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GAZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  V  Jahyibe  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Sloehhotm .  ie  8  dèeem^re.  —  M.  le  baron  de  Hei- 
flenslarom,  ministre  de  Suède  auprès  de  la  Port^ 
ottomane ,  vient  d'être  rappelé  de  ce  poste  :  on  d|t 
qu'il  sera  remplacé  par  M.  Dasp,  un  des  chefs  du  dé- 
partement des  alfaires  étrangères.  —  On  a  fait  dans 
toutes  les  provinces  d'abondantes  collectes  pour  nos 
soldats  blessés  et  invalides ,  ainsi  que  pour  leurs  fa- 
milles. La  nation  suédoise  a,  dans  cette  occasion,  montré 
beaucoup  d'empressement  et  de  générosité. 

ESPAGNE. 

De  C^Ax,  U  7  éiûembrt  1790.  —  On  a  reçu  des  ordres 
pour  la  séparation  et  le  désarmement  d'une  partie  de 
l'armée  navale  qui  est  dans  ce  port  aux  ordres  de  M.  le 
marquis  de  Royalsecours.  Il  ne  doit  i*ester  armés  que 
douze  vaisseaux  de  ligne  et  huit  frégates ,  savoir  : 

9^aiutmu»  de  ligne,  —  Le  Sauveur  du  Monde ,  de  113 
canons;  le  Saint-Hermenigild,  112;  le  Mexicain,  112; 
!e  Saint-Rapbaêl,  80  ;  la  Sainte-Elisabeth,  80  ;  le  Saint- 
Eugène,  74;  le  Saint-Joachim ,  74;  le  SaintrFirmin  , 
74  ;  le  Magnanime,  74;  la  Sainle-Elme,  74;  le  Saint- 
Jean  Nepomucène,  74  ;  le  Saint-François  de  Paule,  74* 

FrègeLîu.  —  Notre-Dame  de  Lorette ,  de  40  canons  ; 
la  Junon ,  34  ;  la  Pallas ,  34  ;  la  Mahonaise ,  34  ;  la  Sa- 
bine, 34;  la  Sainte>Catherine ,  34;  la  Sainte-Casilde , 
34;  la  Soledad,  34.i2ttinze  vaisseaux  de  ligne  ont  ordre 
de  retourner  à  Carthagène,  neuf  au  Férol,etsix  autres 
doivent  désarmer  dans  ce  port. 

Fmnekûl,  tte  de  Madère,  le  15  novembre  1790.  —  L'esca- 
dre anglaise,  commandée  par  le  contre-amiral  Comish, 
et  composée  des  vaisseaux  le  Marlborough.  le  Culloden, 
le  Cumberland  et  l'Orion  de  74 ,  le  Lion  et  l'Ardent  de 
64 ,  et  la  frégate  la  Proserpine ,  de  28  canons ,  est  ar- 
rivée dans  ce  ix>rt  le  9  de  ce  mois,  et  en  est  repartie  le 
13 ,  après  avoir  embaraué  du  vin  et  des  rafraîchisse- 
ments ;  la  frégate  le  Sphinx ,  de  26  canons ,  y  est  ar- 
rivée le  10 ,  et  doit  en  repartir  incessamment. 

COMTAT  VBNAISSIN. 

De  Cofeutnu,  te  17  décembre.  —  L'assemblée  repré» 
sentative  du  ComUt  vient,  à  l'exemple  de  l'Assemlilée 
nationale  de  France,  d'arrêter  plusieurs  points  très 
remarquables.  Elle  a  récemment  décrété  aue  ses  dé- 
putés auprès  du  pape  seront  chargés  de  demander  à 
S.  S.  Vorganisaiion  civile  du  clergé,  conforme  à  celle 
du  clergé  de  France ,  fondée  sur  les  mêmes  bases ,  et 
d'après  les  mêmes  principes  constitutionnels. 

L'assemblée,  dans  la  séance  du  17,  «  a  nommé  quatre 
commissaires  de  confiance ,  qui  seront  autorisés  à  pren- 
dre tous  les  moyens,  tant  au  dedans  qu'au  dehors, 
qu'ib  croiront  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité 
€t  la  aûrelé  de  cet  état,  et  leur  a  donné  pouvoir  de 
mander  toutes  les  personnes  de  qui  ils  croiront  pouvoir 
tirer  des  éclaircissements  à  ce  relatifs.  Les  municipalités 
seront  chargées  de  correspondre  avec  les  commissaires 
dans  tout  ce  qui  pourra  mtéresser  la  sûreté  publique. 
Les  gardes  citoyennes  seront  tenues  d'obéir  et  de  mar- 
cher à  leurréqubition.  * 

L'assemblée,  ayant  aussi  reçu  avis  de  projets  de  con- 
tre-révolution ,  a  décrété  :  «  Que  les  municipalités  de 
laprovince,  et  notamment  celle  de  Garpentras, seront 
avisées  de  prendre  tontes  les  précautions ,  conjointe- 
ment avec  lies  gardes  nationales ,  iiour  empêcher  relTct 
des  manoeuvres  des  ennemis  du  bien  public.  » 

!'•  Série.  —  Tome  VU. 
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FRANGE. 

De  Touhn,  te  20  décembre  1790.  —  L'installation  du 
pavillon  national  a  eu  lieu  hier;  la  messe  a  été  dite  à 
bord  du  vaisseau  le  Suffisunt^  qui  avait  été  arrangé  à 
cet  effet,  faute  d*emplaCement  assez  grand  sur  le  vais- 
seau amiral.  La  messe  dite,  le  pavillon  a  été  bénit,  le 
Te  Deum  chanté,  et  ensuite  le  pavillon  a  été  porté 
sur  Tamiral  par  le  major-général ,  sous  la  conduite 
des  deux  commandants  d*escadre,  et  escorté  de  six 
fusiliers. 

Le  pavillon  arrivé  au  haut  du  mât  du  vaisseau  ami- 
ral, tous  les  vaisseaux  du  port,  quoique  désarmés, 
ont  mis  ainsi  le  nouveau  pavillon.  Il  a  été  salué  de  cinq 
cris  de  vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi ,  et  de  trois  sal- 
ves de  vingt-un  coups  de  canon. 

La  corvette  la  Poulette ^  le  seul  bâtiment  en  rade, 
a  exécuté  le  même  salut,  et  a  pavoisé  en  pavillon  et 
flammes  toiite  la  journée. 

Lestroùpes  de  la  marine  ont  été  sous  les  armes  dans 
l'arsenal  pendapi;  toute  la  cérémonie,  et  tous  les  maî- 
tres e^  ouvriers'  de  Tarsenal  étaient  sur  les  différents 
vaisseaux. 

A  cette  messe  ont  été  invités  tous  les  corps  adminis- 
tratifs, le  commandant  de  la  place,  le  corps  ic  la  garde 
nationale,  tous  les  officiers  généraux  de  terre  ou  de 
mer  qui  se  trouvaient  dans  la  place. 

Cette  cérémonie  a  eu  tout  Tappareil  au*exigcait 
l'importance  de  Tobjet,  et  qu*il  était  possible  d'y  met- 
tre pour  remplir  les  intentions  et  les  ordres  du  roi. 

DÉPABTEMENT  DE  LA  CHARENTE-INFÉniKUnR. 

De  Im  Roehetie,  —  Des  filous  ont  tenté ,  Monsieur, 
d'intercepter  les  lettres  au  bureau  de  la  poste  do  sotte 
ville,  en  introduisant  dans  la  boîte  im  sac  disposé  de 
manière  a  recevoir  tous  l&s  pnaucts  qui  v  étaient  jetés. 
Un  citoyen,  en  portant  ses  lettres  à  la  poste,  s'est 
aperçu  de  cette  fnponnerie/  Il  a  averti  le  directeur  de 
la  poste,  qui  a  trouvé  le  sac  rempli.  Notre  commerce 
craint  que  cette  manœuvre  n'ait  déjà  eu  du  succès. 
Plusieurs  de  ses  envois  n*ont  pas  reçu  de  réponse.  Nous 
avons  pris  ici  des  précautions  pour  prévenir  ce  gonre 
de  filouterie;  mais  il  est  bon  de  le  publier  alin  d'en 
garantir  les  villes  des  autres  départements. 

Signé  les  membres  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  la  Rochelle;  Bertrine,  président; 
et  Babon  ,  secrétaire. 

DÉPABTEMBNT  DE  LA  MANCHE. 

De  Granvilie —  M.  Hugon-Lanoë,  ancien  adminis- 
trateur de  rhôpital,  ancien  lieutenant  de  maire,  vient 
d'être  nommé  juge  de  paix.  Il  n'a  pns  cru  devoir  ac- 
cepter les  appointements  de  la  nouvelle  pince  où  Vn 
élevé  la  connance  de  ses  concitoyens.  Il  u  ciéclnrc  qu'il 
faisait  remise  à  l'hôpital  de  ses  émoluments. 

Sans  vouloir  empoisonner  celte  marque  de  désinté- 
ressement qui  ne  peut  et  ne  doit  pas  étic  imitée 
par  tout  le  monde ,  nous  aunons  mieux  aimé  que 
M.  Lanoë  eût  accepté  le  salaire  de  ses  fondions  et  en 
eût  versé  secrètement  le  produit  dans  le  sein  du  pauvre. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Sur  la  dénonciation  d'un  imprimé  sans  nom  d'im- 
primeur, sous  le  titre  ^arrêté  pris  parles  vainqueun 
de  la  Bastille,  en  leur  assemblée  tenue  à  la  Boule' 
Blanche ,  faubourg  Sainte  Antoine ,  le  23  décembre 
1790,  contre  les  mouchards  de  Paris,  au  bas  duquel 
se  trouvent  ces  mots  :  Santerre,  commctndant  de  ba- 
taillon ,  président  et  secrétaire  provisoire  ; 
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Lecture  faite  de  cet  imprime,  ensemble  d*un  écrit 
de  M.  Saoterrc,  en  date  du  27  de  ce  mois,  portant  dê- 
saren  du  contenu  au  susdit  arrête  et  de  la  signature 
apposée  au  bas  ; 

Lecture  pareillement  faite  d'une  pétition  des  chas- 
seurs de  la  seconde  division,  et  de  plusieun  autres 
écrits  relatifs  à  Timprimé  susdit  i  et  indicatifs  d'assem- 
blées tenues  sous  le  nom  de  vainqueurs  de  la  Bastille; 

Le  corps  municipal  persuade  que  ceux  sou^  le  nom 
desquels  on  a  publié  cet  arrête  ne  peuvent  pas  en 
être  les  auteurs,  et  que  c'est  une  nouvelle  calomnie 
ajoutée  aux  calomnies  qu*on  s'est  permises  sous  leur 
nom; 

Considérant  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique 
de  réprimer  de  pareils  excès,  et  voulant  prévenir  les 
désordres  qu'ils  pourraient  occasionner; 

Ordonne  que  le  procureur  de  la  commune  dénon- 
cera l'écrit  intitulé  :  Arrêté  des  vainqueurs  de  la 
Bastille^  etc.,  au  procureur  du  roi  du  Ghâlfelet,  pour 
en  poursuivre  tes  tiuteurs,  l'imprimeur  et  les  distri- 
buteurs; 

Et  néanmoins,  attendu  qu'il  est  constaté  ou'il  se 
tient  fréquemment  des  assemblées  sous  le  titre  de 
vainqueurs  de  la  Basiille,  et  qu'en  désobéissance 
AUX  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par 
le  roi ,  cette  assemblée  continue  à  délibérer  ; 

Ordonne  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
seront  exécutés;  en  conséquence  fait  défense  à  toutes 
personnes  de  continuer  à  se  réunir  en  assemblées,  sous 
la  dénomination  de  vainqueurs  de  la  Bastille,  de 
prendre  le  titre  de  président  ou  secrétaire  de  pareilles 
assemblées,  sous  peine  d'être  poursuivies  comme  ré- 
fractaires  aux  lois  du  royaume: 

Mande  au  commandant-général ,  et  enjoint  aux  co- 
mités de  police ,  chacun  dans  leur  arrondissement,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  quarante^huit  sections. 
Signé  Baillt,  maire  ;  db  Jollt,  aecrétaire-grcftier. 


Tableauâs  des  biens  à  vendre^  rue  Saini-Magloire , 
près  celle  Salle-iui'Comte ,  quartier  S.^Denis. 

Le  premier  tableau  de  ce  mois  paraît  aujourd'hui  et 
contient,  dans  la  première  partie,  les  biens  particu- 
liers actuellement  i  vendre  à  Paris,  aux  environs  de 
Paris  et  dans  les  provinces;  la  seconde  partie  présente  : 
X^  le  détail  des  domaines  nationaux  dont  on  poursuit 
les  publications  dans  les  districts  de  Sens ,  ae  Saint- 
Etienne,  de  Besancon,  de  Vannes,  de  Hennebon,  de 
Ploërmel,  de  Rocnefort,  de  la  Roche-Bernard,  de 
Digne,  de  Forcalquier,  de  Sisteron,  deCastellane,  du 
Man8,jde  Blamers  et  de  la  Ferté^Bernard;  V*  l'annonce 
des  adjudic«i lions  définitives  qui  doivent  être  faites 
dans  les  districts  de  Versailles,  de  Gonesse  et  de 
Paris. 

Il  paraît  deux  tableaux  par  semaim.  :  les  renseigne- 
ments sur  chaque  objet  qu'ils  indiquent  sont  commu- 
niqués au  bureau.  Prix  :  30  liv.  par  an,  18  Uv.  pour  6 
mois,  et  12  liv.  pour  3  mois.  Pour  la  province»  42  liv., 
24 1.  et  15  L  franc  de  port. 


COLONIES  FRAlîÇAlSES. 

Une  lettre  de  la  Rochelle  du  21  décembre ,  porte  : 
Nous  voilà  avec  des  nouvelles  de  Saint-Domingue  du 
21  novembre ,  par  la  frégate  du  roi  la  Capricieuse. 
nous  apprenons  que  le  Smeux  mulâtre  Ogé  et  17  de 
tes  eoaipaffnons  ont  été  pris;  nous  ignorons  encore  les 
détails  et  les  suites  de  cette  capture  (1).  M.  Peynier 
fevient  eu  Ftanoe  i>ai  Brest 

(l)llfl  fci«i«raiid«iiiiKànMMtete«ieatêi$OBl«itv(anie 
cumnic  ëw  muiyrei  de  la  Uberté.  L.  G. 


Lettre  de  M*  Vévéqut  d'Autun  aux  ecclésiastiqueê 
fonctionnaires  du  département  de  Sadne-et^ 
Loire ,  du  29  décembre  1790. 

Mes  chers  collègues ,  TAssemblée  nationale  ayant 
jugé  nécessaire  d'imposer  aux  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques le  serment  de  maintenir  do  tout  leur  pouvoir  la 
constitution  civile  du  clergé ,  j'ai  prêté  ce  serment  aus- 
sitôt que  le  décret  qui  l'ordonne  a  été  accepté  par  le 
roi,  et  je  m'empresse  de  vous  l'apprendre.  Ce  devoir 
que  j'ai  rempli  dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme, 
vous  le  remplirez  sûrement  aussi  dans  les  mêmes  sen- 
timents qui  m'ont  animé.  Non  seulement  vous  verrez 
qu'il  importe  essentiellement  au  maintien,  ou  plutôt 
au  retour  de  cette  paix  si  désirable  dont  nous  ne  devons 
jamais  perdre  de  vue  que  nous  sommes  les  ministres  ; 
mais  vous  verrez  aussi  qu'il  ne  renferme  rien  qui  doive 
alarmer  la  conscience  la  plus  craintive;  que  les  dé- 
crets qui  règlent  cette  constitution  ont  séparé  avec  un 
soin  religieux  ce  qui  appartient  au  dogme ,  de  ce  qui 
lui  est  entièrement  étranger;  qu'ils  ne  sont,  sur  pres- 
que tous  les  points,  qu'un  retour  respectable  aux  lois 
les  plus  pures  de  l'église ,  que  le  temps  ou  les  passions 
humaines  avaient  si  étrangement  altérées;  qu'ils  ont 
rendu  plutôt  que  donné  au  peuple  le  droit  si  naturel 
de  désigner  ses  pasteurs,  et  qu  en  réduisant  le  nom- 
bre des  évêques  par  une  nouvelle  circonscription  ter- 
ritoriale ,  ils  n'offrent  à  l'esprit  que  l'exercice  le  plus 
légitime  et  le  plus  incontestable  du  pouvoir  civil  de 
toutes  les  nations ,  et  non  un  empiétement  sur  l'auto- 
rité spirituelle.  Vous  observerez  à  ce  sujet  que , 
même  sous  l'ancien  ordre  de  choses,  îa  puissance  ci- 
vile, tout  incomplète  qu'elle  était,  aurait  pu  incon- 
testablement, par  des  motifs  d'une  grande  utilité  pu- 
blique, aurait  même  dû,  dans  le  cas,  par  exemple, 
d'uue  calamité  locale,  appeler  les  habitants  d'un  dio- 
cèse dans  un  autre;  que  cependant  il  serait  résulté  de 
là  qu'un  plus  grand  nombre  de  fidèles  auraient  été 
placés  sous  la  juridiction  d'un  des  deux  évêques,  tan- 
dis que  l'autre  n'aurait  plus  eu  de  juridiction  à  exer- 
cer ,  et  que  c'est  précisément  et  uniquement  ce  qui  a 
été  décrété  par  l  Assemblée  nationale,  mais  sans  dé- 
placement des  personnes.  Ce  rapprochement  bien  sim- 
ple vous  paraîtra,  j'espère,  ainsi  qu'à  moi,  tout  à  fait 
décisif.  Enfin,  Messieurs,  en  improuvant  et  toutefois 
en  cherchant  k  excuser,  autant  qu  il  sera  en  vous,  l'er- 
reur ou  l'illusion  momentanée  de  ceux  de  nos  collè- 
gues qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  méconnu  ces  véritâs  , 
vous  ferez  avec  moi  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que 
tous  les  esprits  se  réunissent  promptement  dans  la  pro- 
fession des  mêmes  principes,  et  vous  montrerez  par 
votre  exemple  que  le  civisme  des  pasteurs  rend  encore 
plus  respectable  aux  yeux  des  peuples  la  religion 
qu'ils  enseignent. 

La  nouvelle  circonscription  des  diocèses  va  m'nnir 
aux  travaux  de  plusieurs  d'entre  vous  que  je  n'ai  point 
encore  l'avantage  de  connaître  :  je  les  conjure  d'être 
bien  convaincus  que  ce  sera  toujours  un  bonheur  pour 
moi  de  concourir  avec  eux  à  tout  Ce  qf»t  la  religion , 
la  diarite  et  le  patriotisme  leur  inspireront  pour  le 
plus  grand  bien  des  peuples  dont  les  intérêts  noussoitt 
confia  en  commun.  Si^né  L'Évâ^ui  d*Autun* 


Je  viens  d*apprcndre,  Monsieur,  que  fauteur  de 
rAmi  du  Peuple  rapporte  dans  son  n*  321  plusieurs 
particularités  concernant  le  Palais-Bourbon  ;  il  prë«- 
tend  tenir  de  moi  ces  faits.  Je  déclare  que  je  n'ai  ja- 
mais connu  ni  vu  M.  Marat ,  et  qu'il  n'a  pu  même  tenir 
directement  ni  indirectement  les  circonstances  qu*ii 
rapporte,  fausses  pour  la  plupa**t ,  et  déguisées  coimiie 
les  noms  qu'il  cite.  Bbcaksoiv. 


On  vieut  de  nous  envoyer  un  imprimé  intitulé  : 


Pièces  rurieut^s  a  l'occasion  de  ce  qui  s*est  passé 
les  17  et  12  novembre  1790  au  chapitre  de  Paris^ 
VoJa  l'extrait  de  Topinion  d*un  seul  des  ci-devant  cha- 
noines, sur  la  déclaration  de  ce  chapitre.  Il  l'adressait 
âses  confrères  assembles f  L'histoire  ecclésiasti- 


son  âge  d*or  aucun  parti  dans  les  révolutions;  sa  con< 
duite  en  ce  point  est  conforme  au  précepte  de  Tapô- 
tre  :  Que  tout  le  monde  soit  soumis  aux  puissances 

en  quelques  mains  que  Dieu  mette  F  autorité 

Sous  quel  prélexte  nous  dispenserions-nous  d'obéir  à 
l'article  20  de  la  constitution  du  clergé,  sanctionnée 
par  le  roi  le  24  août  dernier?  Cette  eglise-mère,  que 

vous  avez  raison  d'appeler  vraiment  nationale a 

reçu  le  serment  oue  tous  les  citoyens  y  ont  prêté , 
d'être  fidèles  à  la  loi,  à  la  nation  et  au  roi  ;  nous  avons 
ratifié  ce  serment  en  présence  d'un  peuple  nombreux, 
nous  ezposerions-nous  a  le  fausser  par  un  acte  qui 
est  évidemment  contraire?  La  solide  oistinction  du  sa- 
vant canonisle  l'abbé  Fleury  suffit  pour  détruire  tous 
les  scrupules  :  Il  faut  bien  connaître  ^  dit*il ,  ce  qui 
est  propre  et  essentiel  à  la  Juridiction  de  l'église  , 
et  le  distinguer  soigneusement  des  accessoires 
qu'elle  a  reçus  de  temps  en  temps,  soijt  par  la  con- 
cession des  princes ,  soit  par  aes  coutumes  intro- 
duites insensiblement.  Guidé  par  ces  motifs ,  je  dé- 
clare que  je  ne  prends  point  de  part  aux  arrêtés  du 
chapitre,  etc. 

• L'usage  n'a  point  admis  la  dénomination  du 

royaume  très  chrétien  ;  mais  certes  il  ne  serait  pas 
connu  pour  tel  à  caiise  du  ^rand  nombre  de  chapitres 
des  églises  épiscopales  qu'il  comptait  dans  son  sein. 
Longtemps  et  jusqu'au  règne  de  Louis-le-Débonuairc 
elles  n'ont  point  été  desservies  par  des  chanoines  qui 
n^existaient  pas.  Le  royaume  était-il  moins  chtétien  ? 
perdrait'il  1  insigne  bonheur  de  l'être,  parce  qu'on 
rappelle  ces  églises  à  l'ancien  état  où  elles  étaient  avant 
l'existence  des  chanoines ?«••• 

•  Le  serment  que  les  chanoines  ont  prêté  à  leur  ré- 
ception n'a  jamais  eu  pour  objet  que  de  les  obliger  à 
défendre  les  droits  de  la  mense  capitulaire  attaquée 
privément  et  sans  une  autorité  légitime.  C'est  un  so- 
phisnne  de  dire,ct  une  illusion  de  croire,  qu'un  pareil 
serment  les  autorise  à  s'élever  oontre  l'autorité  supé- 
rieure qui  leur  notifie  légalement  l'extinction  de  leur 
corps  et  la  suppression  de  ses  privilèges.  Mais  quoi  ! 
àli-on^  sans  les  apoir  entendus  f  et  même  sans  les 
avoir  cités;  Vancien  régime  a-t-il  entendu ,  ni  même 
cité  les  ordres  religieux  qu'il  a  jugé  à  propos  de  sup- 
primer dans  ces  derniers  temps? Les  administra- 
tions particulières  et  dépendantes  sont  assujetties  dans 
leors  opérations  à  des  formes  prescrites  dont  elles  doi- 
vent compte  aux  supérieurs.  L'administration  publi- 
aue  et  souveraine  n  a  point  de  supérieurs  qui  puissent 

lu)  demander  raison  de  ce  qu'elle  fait Dès  que  la 

loi  est  portée  par  qui  de  drott,  et  que  l'exécution  en 
est  poursuivie,  il  n'y  a  point  d'état  policé  où  l'on  souf- 
fre le  combat  des  volontés  entre  la  partie  qui  gou-* 
Verne  et  la  partie  qui  est  gouvernée.  C'est  de  ce  choo 
quo  naît  Fanarchie ,  etc. ,  etc....  ■ 

On  lit  ao  catalogue  des  écrivains  du  siècle  de 
Louis  XIf^{èrticit  abbé  Fleury)  :  •  Il  est  l'auteur  de 
la  meilleure  histoire  qiie  nous  ayons  de  l'église  ;  ses 
Discours  sont  fort  au-dessus.*  Les  préjugés  contre  la 
nouvelle  constitution  du  clergé  ne  seraient  pas  autant 
répandus  si  l'enseignement  public  de  ces  discours  était 
oràunné  dans  les  écoles  où  l'esprit  sacerdotal  va 
puiser  ses  principes. 

Nos  lecteurs  nous  sauraient  mauvais  gré  si  nous  leur 
caehioas  le  nom  du  prêtre  estimable  dont  nous  ve^ 
nons  de  publier  les  excellents  principes.  U  s'appelle 

M.  doMORDBHOT. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONUE 

Préiidencù  éê  M.  DmuM, 

SJÊÀNCB  DR  IBUni  AU  SOIB. 

Les  dames  de  la  halle  sont  introduites  à  la  barre,  el 
présentent  à  l'Assemblée  nationale  leurs  hommages 
et  leurs  respects.  ® 

—  Une  dépulation  du  Fort-Salnt-Pierrc  est  pareil 
lement  introduite. 

L'OBATEUR  DE  LA  DÉPDTATiON  :  •  Nous  arrivons  de 
la  Martinique  que  nous  avons  laissée  en  proie  aux 
plus  funestes  divisions  :  envoyés  par  la  ville  de  Saint- 
Pierre  .pour  solliciter  vos  secours  aux  maux  dont  nous 
avons  été  les  témoins,  nous  venons  vous  demander  la 
paix  pour  ses  malheureux  habitants.  Nousavonssuen 
arrivant  que  votre  sollicitude  s'en  était  occupée:  nous 
avons  vu  dans  votre  décret  du  29  novembre  de  puis- 
sants moyens  pour  nous  rendre  la  tranquillité;  per- 
mettez-nous d  en  solliciter  la  prompte  exécution.  Déjà 
un  mois  s'est  écoulé ,  et  chaque  instant  peut  amener 
des  désastres  que  tous  vos  efforts  réunis  ne  sauraient 
réparer Vous  êtes  instruits  des  principaux  événe- 
ments de  la  Martinique.  Notre  voeu,  comme  le  vôtre, 
est  que  tout  soit  connu.  Nos  commettants  verront  avec 
joie  examiner  leur  conduite  et  les  motifs  qui  les  ont 
mus;  ils  attendront  avec  sécurité  ce  moment  qui  doit 
être  pour  eux  un  moment  de  triomphe.  Vous  verrez 
les  troubles  de  la  coloniecommencer  presque  au  mémo 
instant  où  la  régénération  de  la  mere-patrie  devait 
nous  faire  jouir  June  nouvelle  prospérité;  les  colons 
s'élancent  vers  la  liberté  ;  le  général  Vioménil,  ennemi 
des  nouvelles  opinions ,  ignorant  sur  la  politique  des 
colonies,  est  par  imprudence  la  principe  de  tous  nos 
malheurs;  il  met  la  division  entre  les  colons,  il  arme 
les  mulâtres  contre  les  blancs ,  et  déclare  la  guerre  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  son  opinion.  Une  assem- 
blée coloniale  se  forme ,  s'arroge  le  pouvoir  législa- 
tif..... Nous  devions  tous  trouver  la  paix  dans  le  dé- 
cret du  3  mars  et  les  instructions  du  28  ;  mais  rassem- 
blée coloniale  abuse  de  la  faiblesse  de  M.  Damas  pour 
se  maintenir,  e^He  obtient  par  son  secours  la  confir- 
mation des  paroisses Vous  connaissez  l'expédition 

contre  la  ville  de  Saint-Pierre. 

«  C'est  en  méconnaissant  Tautorité  des  tribunaux , 
c'est  en  voulant  retenir  dans  les  fers  des  citoyens  qu'ils 
avaient  déclarés  innocents,  que  l'assemblée  a  été  cause 
de  nos  derniers  malheurs.  Les  soldats  qui  gardaient 
les  prisonniers  les  outrais  en  liberté;  la  garnison 
presque  entière  s'est  déclarée  en  faveur  des  patriotes  ; 
ils  se  sont  vus  maîtres  des  forts;  leur  première  dé- 
marche a  été  de  proposer  des  paroles  de  paix  :  vaines 
tentatives.  M,  Damas,  entraîné  par  l'assemblée  colo- 
niale ,  se  prépare  à  la  guerre ,  se  i)rocure  dans  les  îles 
étrangères  des  armes  et  des  munitions.  Des  commis- 
saires de  quatorze  paroisses  se  réunissent  au  Fort- 
Bourbon  :  ils  proposent  encore  la  paix  et  sont  refosâ. 
La  Guadeloupe  et  toutes  les  îles  voisines  envoient  à 
notre  secours  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de 
li^e.  M.  Damas  leur  ordonne  de  retourner  a  leur  gar- 
nison. 

•  Nosadversairesont  arméles  nègres  par  uneaveuele 
fureur,  aussi  fatale  pour  eux  que  pour  nous.  Déjà  plu-  ; 
sieurs  blancs  ont  péri.  Savons-nous  si  la  ville  de  Saint-  ^ 
Pierre  n'est  pas  anéantie ,  et  si  l'on  n*a  pas  prononcé 
contre  ses  habitants  un  arrêt  de  mort,  quand  on  a  mis 

le  fer  et  le  feu  dans  les  mains  des  esclaves? Nous 

attendons  avec  sécurité  le  résultat  des  recherches  de 
vos  commissaires.  Ce  que  nous  vous  demandons  au* 
jourd'hui  avec  instance,  c'est  l'exécution  de  vos  pro«- 
messes,  c'est  un  nouveau  gouvernefir,  des  commis- 


5.'iîrfJ,  des  forces,  et  les  nouvelles  instructions  qui 
doivent  organiser  les  colonies.  Nous  idolâtrons  la  ré- 
volution; nous  avons  combattu  pour  elle  en  Amérique; 
mais  nous  devons  vous  dire  que  tes  colonies  sont  per- 
dues, que  leur  population  disparaîtra  de  la  surface  du 
g;iobe ,  si  vous  ne  conservez  pas  la  ligne  de  démarca- 
tion qui  doit  séparer  le  blanc  de  Talfranchi,  et  Taffran- 
chi  de  Tesclave.  Les  philosophes  dont  les  écrits  ont 
pénétré  dans  les  colonies  ont  été  la  cause  debeaucoufi 
de  troubles,  et  si  leur  malheureuse  doctrine  se  pro- 
pageait, dans  le  bouleversement  qu*elle  opérerait,  ceux 
mêmes  qu*on  invite  à  Tinsurrection  en  seraient  les 
premières  victimes...  Pénétrés  de  notre  douleur,  à 
peine  vous  avons-nous  parlé  de  vos  travaux ,  de  notre 
respect,  de  notre  reconnaissance.  Nous  sommes  Fran- 
çais, unis  à  la  mère-patrie  par  d'indissolubles  liens; 
elle  nous  est  devenue  plus  cnère  encore ,  depuis  que 
vos  lois  lui  ont  rendu  toute  sa  dignité;  au  milieu  de 
nos  malheurs,  notre  seule  consolation  était  de  tourner 
nos  regards  vers  elle  ;  notre  seul  espoir  est  dans  ce 
qu'elle  fera  pour  nous.  ■ 

M.  le  président  répond  a  la  députation,  et  Tadmet 
à  assister  à  la  séance. 

—  M.  BoufQers  fait ,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce ,  un  rapport  concernant  les  in- 
venteurs de  nouvelles  découvertes  en  tout  genre 
d'industrie.  Il  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes ,  après  une  légère  discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  toute  idée 
nouvelle  dont  la  manifestation  ou  le  déveloi)pement 
peut  devenir  utile  à  la  société  appartient  primitive- 
ment à  celui  aui  l'a  conçue,  et  que  ce  serait  attaquer 
les  droits  de  l'homme  dans  leur  essence  que  de  ne  pas 
regarder  une  découverte  industrielle  comme  la  pro- 
priété de  son  inventeur;  considérant  en  même  temps 
combien  le  défaut  d'une  déclaration  positive  et  au- 
thentique de  cette  vérité  peut  avoir  contribué  jusqu'à 
présent  à  décourager  rindustrie  française,  en  occasion- 
nant l'émigration  de  plusieurs  artistes  distingués ,  et 
en  faisant  passer  à  l'étranger  un  grand  nombre  d'in- 
ventions nouvelles  dont  cet  empire  aurait  dû  tirer  les 
premiers  avantages;  considérant  enfin  que  tous  les 
principes  de  justice,  d'ordre  public  et  d'intérêt  natio- 
nal ,  lui  commandent  impérieusement  de  fixer  désor- 
mais l'opinion  des  citoyens  français  sur  ce  ^nre  de 
propriété ,  par  une  loi  oui  la  consacre  et  qui  la  pro^ 
tège,  etc.,  a  décrété  et  aécrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«'.  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention, 
dans  tous  les  genres  d'industrie ,  est  la  propriété  de 
son  autcut.  En  conséquence  la  loi  lui  en  earantit  la 

Ïdeine  et  entière  jouissance ,  suivant  le  moae  et  pour 
e  temps  qui  seront  ci-après  déterminés. 

•  II.Tout  moyen  inconnu  d'ajouter  à  quelque  genre 
d'industrie  que  ce  puisse  être  un  nouveau  degré  de 
perfection  sera  regardé  comme  une  invention. 

»  IH.  Quiconque  apportera  le  premier  en  France 
une  découverte  étrangère  jouira  des  mêmes  avantages 
que  s'il  en  était  l'inventeur. 

•  IV.  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s*assurer  une 
propriété  industrielle,  du  genre  de  celles  énoncées  aux 
précédents  articles,  sera  tenu,  V  de  s'adresser  au  se- 
crétariat du  directoire  de  son  département,  d'y  décla- 
rer par  écrit  si  l'objet  qu'il  présente  est  d'invention, 
de  perfection  ou  seulement  d  importation  ; 

•  2^  De  déposer  sous  cachet  une  description  exacte 
df^  principes,  moyens  et  procédés  qui  constituent  la 
découverte,  ainsi  que  les  plans,  coupes,  dessins  et 
modèles,  qui  peuvent  être  relatifs,  pour  ledit  pac^uet 
être  ouvert  au  moment  où  l'inventear  recevra  son  titre 
de  propriété. 

»  V.  Quant  aux  objets  d'une  utilité  générale,  mais 
d'uue  exécution  trop  simple  et  d'une  imitation  trop 
facile  pour  devenir  pour  l'inventeur  la  matière;  et 
dans  le  cas  où  il  ne  voudra  pas  s'adresser  au  gouiei- 


nement,  d'aucune  spéculation  commerciale .  il  Ini  sera 
toujours  libre  de  recourir,  soit  aux  assemblées  admi- 
nistratives, soit  au  corps  législatif,  s'il  y  a  lieu,  poyr 
confier  sa  découverte ,  en  démontrer  les  avantage  at 
solliciter  une  récompense. 

•  VI.  Lorsqu'un  inventeur  aura  préféré  aux  avan- 
tages personnels  assurés  par  la  loi  l'honneur  de  faire 
jouir  sur-le-champ  la  nation  des  fruits  de  sa  décou- 
verte ou  invention,  et  lorsqu'il  prouvera  par  la  noto- 
riété publique,  et  par  des  attestations  légales,  que 
cette  découverte  ou  invention  est  d'une  véntable  uti- 
lité ,  il  pourra  lui  être,  accordé  une  récompense  sur 
les  fonds  destinés  aux  encoura^ments  de  l'industrie. 

•  VII.  Afin  d'assurer  à  tout  inventeur  la  propriété 
et  la  jouissance  temporaire  de  son  invention,  il  lui 
sera  dîélivré  un  titre  ou  patente,  selon  la  forme  indi- 
quée dans  le  règlement  qui  sera  dressé  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

•  VIII.  Les  patentes  seront  dressées  ponr  cinq ,  dix 
ou  quinze  années ,  suivant  la  demande  de  l'inventeur; 
mais  ce  dernier  terme  ne  pourra  jamais  être  prolongé 
sans  un  décret  particulier  du  corps  législatif. 

•  IX.  L'exercice  des  patentes  accordées  pourune  dé- 
couverte importée  d'un  pays  étranger  ne  pourra  s'é- 
tendre au-delà  du  terme  fixé  dans  ce  pays  à  l'exercice 
du  premier  inventeur. 

•  X.  Les  patentes  expédiées  en  parchemin,  et  scel- 
lées du  sceau  national ,  seront  enregistra  dans  les 
secrétariats  des  directoires  de  tous  Tes  départements 
du  royaume,  et  il  suffira,  pour  les  obtenir,  de  s'a- 
dresser à  ces  directoires  qui  se  chargeront  de  les  pro- 
curer a  l'inventeur. 

>  XI.  11  sera  libre  k  tout  citoyen  d'aller  consulter, 
au  greffe  de  son  département,  le  catalogue  des  inven- 
tions nouvelles;  mais  si  quelque  inventeur  juge  que 
pour  des  raisons  politiques  ou  commerciales  sa  dé- 
couverte exige  le  secret,  il  sera  tenu  de  se  présenter 
au  corps  législatif  pour  exposer  les  moti£i  sur  lesquels 
il  se  fonde,  afin  d'obtenir  un  décret  particulier  sur  cet 
objeL  (  Cet  article  est  adopté ,  sauf  rédaction.) 

•  XII.  Le  propriétaire  d'une  patente  jouira  primiti- 
vement de  l'exercice  et  des  fruits  des  découvertes,  in- 
vention ,  perfection  pour  lesquelles  ladite  patente  aura 
été  obtenue  :  en  conséquence  il  pourra ,  sous  sa  cau- 
tion,  requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits,  et  tra- 
duire les  contrefacteurs  devant  les  tribunaux;  et  les 
contrefacteurs,  lorsqu'ils  seront  convaincus,  seront 
condamnés,  en  sus  de  la  confiscation,  à  six  mille  liv. 
d'amende  à  verser  dans  la  caisse  des  pauvres  du  dis- 
trict où  la  contravention  aura  eu  lieu,  et  au  double, 
en  cas  de  récidive ,  sauf  aux  tribunaux  à  prononcer 
sur  les  dommages-intérêts,  relativement  à  l'impor- 
tance de  la  contrefaçon. 

•  XIII.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contre- 
façon, d'après  laquelle  la  saisie  aurait  eu  lieu ,  se  trou- 
verait dénuée  de  preuve ,  l'inventeur  serait  CMidamné 
aux  mêmes  peines  pécuniaires  qui  auraient  été  infligées 
au  contrefacteur,  avec  cette  différence  que ,  dans  le 
cas  de  fausse  accusation,  l'amende,  au  lieu  d'être  ap- 
pliauéeaux  pauvres  du  district,  sera  tout  entière  im 
protr  de  l'accusé.  (Cet  article  est  adopté,  sauf  rédac- 
tion. } 

•  XIV.  Tout  propriétaire  de  patente  aura  droit  de 
former  des  établissements  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  et  même  d'autoriser  d'autres  particuliers  à 
faire  l'application  et  l'usage  de  ses  moyens  et  procédés. 

•  H  pourra  aussi  engager,  céder,  vendre,  transpor- 
ter, donner  ou  léguer  sa  patente  à  qui  bon  Ini  sem- 
blera ,  par  un  acte  par-devant  notaire ,  sans  oue  sa 
famille  ou  ses  héritiers  puissent  rien  y  prétendre,  à 
moins  qu'il  ne  soit  mort  sans  avoir  fait  ae  disposition 
à  cet  égard;  dans  ce  cas,  la  patente  sera  ràganlce 
comme  propriété  mobilière. 

«X V, A  l  expiration  de  chaque  patente,  la 


Tcrie  on  înYention  devant  appartenir  à  la  sociétiS,  la 
description  en  sera  rendue  publique,  et  Fusage  en 
deviendra  permis  dans  tout  le  royaume ,  alin  «^ue  tout 
citoyen  puisse  librement  Teiercer  et  en  jouir,  a  moins 
qn*un  décret  du'corps  législatif  n*ait  prorogé  Texer- 
oce  de  la  patente,  ou  n'en  ait  ordonné  le  secret  dans 
le  cas  prévu  par  Tarticlc  XL 

•  XVI.  La  description  de  la  découverte  énoncée  dans 
une  patente  sera  de  même  rendue  publique;  et  Tusage 
les  moyens  et  procédés  relatifs  à  celte  découverte 
sera  de  même  déclaré  libre  dans  tout  le  royaume , 
lorsque  le  propriétaire  de  la  patente  en  sera  déclaré 
déchu ,  ce  qui  n*aura  lieu  que  dans  les  cas  ci-après  dé- 
terminés: 

•  1*  Tout  inventeur  convaincu  d*avoir  donné  une 
description  insuflisante,  et  dVprès  laquelle  on  ne 
pourrait  exécuter  son  invention,  sera  déchu  de  sa  pa- 
tente; 

>  2«  Tout  inventeur  convaincu  de  s*étre  servi ,  dans 
ses  fabrications,  de  moyens  secrets  qui  n'auraient 
point  été  détaillés  dans  sa  description ,  sera  déchu  de 
sa  patente; 

>  3*  Tout  inventeur,  ou  soi-disant  tel ,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  obtenu  une  patente  pour  des  décou- 
vertes déjà  consignées  et  décrites  dans  des  onvrases 
imprimés  et  publiés  en  langue  européenne,  sera  dé- 
chu de  sa  patente; 

•  4«  Tout  inventeur  qui ,  dans  l'espace  de  deux  ans, 
à  compter  de  la  date  de  la  patente ,  n'aura  point  rois 
sa  déc»nverte  en  activité ,  sera  déchu  de  sa  patente  ; 

•  5*  Tout  inventeur  qui,  après  avoir  obtenu  une 
patente  en  France,  sera  convaincu  d'en  avoir  pris  une 
pour  le  môme  objet  en  pays  étranger,  sera  déchu  de 
sa  patente; 

•  6<*  Enfin  tout  acquéreur  du  droit  d'exercer  une 
découverte  énoncée  dans  une  patente  sera  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  l'inventeur;  et  s'il  y  contre- 
vient la  patente  sera  révoquée,  la  découverte  pu- 
bVéée,  et  Tusage  en  deviendra  libre  dans  tout  le 
royaume. 

»  XYIK  N'entend  l'Assemblée  nationale  porter  au- 
cune atteinte  aux  privilèges  exclusifs  ci-devant  accor- 
dés pour  inventions  et  découvertes,  avec  lettres  pa- 
tentes enregistrées,  lorsque  toutes  les  formesiégales 
auront  été  observées  pour  ces  privilèges  qui  auront 
lènr  plein  et  entier  effet;  et  seront  les  possesseurs  de 
ecs  anciens  privilèges  assujettis  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

>  Les  autres  pririléges  d'mventions,  fondés  sur  de 
simples  arrêts  du  conseil,  ou  sur  des  lettres  patentes 
non  vérifiées,  seront  convertis  en  nouvelles  patentes, 
afin  que  ceux  qni  les  ont  obtenus  en  jouissent  pour 
le  temps  qui  leur  reste  à  courir;  et  alors  les  proprié- 
taires de  ces  nouveaux  privilèges,  ainsi  oue  des  an- 
dens ,  pourront  en  disposer  à  leur  gré ,  conformément 
i  l'article  XIV. 

•  XVIII.  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
présentera  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  règle- 
Bienl  cJii  fixera  les  taxes  des  patentes  d  inventeurs , 
satvantia  durée  de  leur  exercice,  et  qui  embrassera 
fous  les  détails  relatiCs  à  l'exécution  des  divcra  articles 
euDtenos  au  présent  décret.  » 

—  M***  propose,  au  nom  du  comité  de  judicature , 
d'attribuer  à  I  un  des  tribunaux  de  Paris  le  jugement 
éxs  contestations  élevées  entre  les  régisseurs  des  de- 
voirs et  autres  droits  de  Bretagne,  et  leurs  fermiers. 
H***  :  Il  a  existé  sur  cet  objet  un  conflit  de  juridic- 
tion entre  une  commission  d'èvociition  et  le  parlement 
dr  Paris,  qui  avait  rendu  arrêt  pour  faire  procéder 
devant  loi  a  f  instruction  de  l'affaire.  Aujourd'hui  qUe 
les  commissions  et  les  parlements  sont  détruits,  il  est 
tou  naturel  que  cette  affaire  soit  portée  à  un  tribunal 
de  district.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
le  décret  qni  vous  est  proposé. 


M  Fbbmon:  Les  parties  ne  peuvent  se  concilier  sur 
le  choix  d'un  tribunal;  il  hut  donc  que  l'Assemblée 
décide. 

L'Assemblée  renvoie  le  jugement  d'attribution  au 
comité  de  judicature. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  TENDRBDI  31  DÉCIMBBK. 

M.  HcBAULT,  curé  de  Broyés,  député  de  la  Marne  : 
Animés  par  le  désir  de  manifester  la  soumission  la  plus 
entière  a  la  loi  que  vous  avez  portée  dans  votre  sa* 
gesse ,  nous  venons  vous  offrir  le  serment  cirique  que 
vous  avez  d^à  reçu  de  plusieurs  de  nos  confrères. 
Bien  rassurés  d'ailleurs,  selon  que  vous  l'avez  tant  de 
fois  répété,  qu'il  n'avait  jamais  été  et  ne  sera  jamais 
dans  votre  intention  de  toucher  en  rien  au  spirituel  en 
réglant  la  constitution  civile  du  clergé,  nous  venons 
iurer,  et  je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de 
la  paroisse  confiée  à  mes  soins,  d'être  fidèle  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionalQ  et  acceptée  par  le  roi. 

MM.  les  ecclésiastiques,  dont  les  noms  suivent, 
moutent  à  la  tribune  et  prêtent  le  serment. 

MM.  Poterie,  curé  de  Lencos,  député  du  Marsan, 
département  des  Landes;  Bluget,  curé  deKiceps,  dé- 
puté de  l'Aube;  Becherel,  curé  de  Saint-LO,  dé- 
puté de  la  Manche;  Diot,  curé  de  Lignis-sur-Cauche, 
député  du  Pas-de-Calais;  Ruello,  curé  de  Londeau , 
député  du  département  des  Côtes-du-Nord  ;  Estin, 
pneur  de  Marmoutier,  député  du  département  d'In- 
dre-et-Loire; Meatiers,  recteur  de  Broons,  député  du 
département  des  COtes-duNord. 

—Sur  le  rapport  fait  par  M.  Viellard ,  au  nom  du  co- 
mité des  rapports ,  l'Assemblée  rend  le  décret  suivaut  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports ,  décrète  :  Qu'attendu  la  cessation 
des  fonctions  judiciaires  de  la  municipalité  de  Tou- 
louse, par  l'effet  des  décrets  concernant  la  nouvelle 
organisation  des  tribunaux,  sanctionnés  par  le  roi , 

»  L'information  attribuée  par  le  décret  du  se  juilla 
dernier  à  la  municipalité  de  Toulouse,  relativement 
aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Montauban,  sera  con- 
tinuée devant  le  tribunal  de  district  de  Toulouse;  à 
cet  effet ,  les  minutes  de  toutes  les  procédures  faites  à 
cet  égard  devant  les  officiers  municipaux  de  ladite 
ville  seront  transportées  au  greffe  dudit  tribunal.  • 

—  M.  LB  Pbssiobnt  :  Plusieurs  membres  demandent 
s'il  y  aura  demain  séance,  je  vais  prendre  les  ordres 
de  1  Assemblée. 

M***  :  Pour  bien  finir  l'année  et  pour  la  bien  com- 
mencer, il  faut  une  séance  extraordinaira  ce  soir  et 
une  demain. 

M.  NoAiLLBS  :  L'Assemblée  nationale  a  manifesté 
son  profond  respect  pour  la  religion  en  suspendant 
ses  séances  le  jour  des  fêtes  solennâf  es  ;  niais  elle  ne  les 
suspendra  pomt  pour  vaquer  à  des  cérémonies  d'usage. 

L'Assemblée  aécide  qu'il  y  aura  une  séance  extraor- 
dinaire ce  soir  et  une  le  premier  jour  de  Tan. 

—  M.  GossiN  :  Les  villes  maritimes  réclament  la 
substitution  des  tribunaux  de  commerce  aux  amirau- 
tés que  vous  avez  supprimées. 

Leur  pétition  est  fondée  sur  la  nécessité  évidente  i^c 
régler  le  contentieux  relatif  aux  transactions  mariti- 
mes et  aux  engagements  c|ue  le  commerce  de  mer  on 
la  navigation  font  naître  a  chaque  instant;  c'est  l'in- 
térêt, non  seulement  de  Tempire,  mais  encore  celui 
de  toutes  les  nations  que  ces  contestations  soient  ju- 
gées ,  qu'elles  le  soient  promptement  et  par  des  juges 
instruits;  vous  vous  êtes  réservé.  Messieurs,  par  vos 
décrets  sur  l'oreanisation  de  l'ordre  judiciaire,  de  ré- 
gler la  partie  administrative  dont  les  amirautés  étaient 
ci-devant  chargées;  ceci  comprend  la  réception  des 
capitaines,  le  lestage  et  le  délestage  dans  les  ports, 


rétablisMmeat  des  maîtres  et  serjcents  des  quais  ;  en- 
iin  toat  ce  qui  a  rapporta  la  police  oontentieuse  des 
pÀ:hes  et  de  la  navigation ,  et  en  général  ce  (pli  est 
uëc(»saire  pour  maintenir  rordre  et  la  hiërarehiedans 
cette  partie  de  la  force  publique. 

Mais,  Messieurs,  la  partie  eonteotieuse,¥ousravez 
attribuée  aux  tribunaux  de  commerce,  et  elle  se  lie  si 
fréquemment  aux  objets  de  police  et  d*administration, 
que  la  distinction  à  établir  ne  peut  Tétre  que  d'après 
un  examen  approfondi  de  tout  ce  qui  compose  l'attri* 
bution  actuelle  des  amirautés,  et  nous  ne  eraij^nons 
pas  de  voua  dire  que  cet  examen  devant  produire  A 
nouvelles  vues  et  de  nouvelles  mesures  dans  l'insti- 
tution déjà  faite  et  celles  i  décréter,  les  hommes  les 
plus  exercés  dans  les  affaires  maritimes  doivent  être 
appelés  à  cette  discussion;  mais,  en  attendant  son  ré- 
sultat, la  conséquence  de  vos  décrets  est  qu*il  soit 
établi  des  tribunaux  de  commerce  partout  où  il  existait 
des  amirautés. 

Cependant,  Messieurs,  plusieurs  villes  continenta* 
les  contrarient  les  pétitions  des  villes  maritimes  à  cet 
égard;  elles  interprètent  vos  décrets  d*une  manière 
qui  blesse  leur  esprit;  Tintérét  particulier  en  est  le 
motif  :  ces  villes  voudraient  attirer  au  centre  du  terri- 
toire d*nn  district  des  affaires  qui  exigent  la  plus 
grande  célérité  dans  l'expédition ,  et  qui ,  si  elle  n*exis- 
tait  pas,  occasionnerait,  avec  la  ruinn  de  nos  ports ,  le 
mécontentement  général  de  toutes  les  nations  com- 
merçantes; cet  intérêt  particulier  est  sans  doute  mal 
combiné  pour  les  villes  continentales  elles-mêmes , 
car  la  prospérité  de  leur  commerce  est  étroitement  liée 
à  celle  du  commerce  maritime;  mais  une  vaine  pré- 
tention de  supériorité  les  égare. 

C'est ,  Messieurs,  pour  supprimer  tous  ces  sujets  de 
contestation  qui  ruinent  les  villes  par  des  frais  de  dé- 
putation,  et  embarrassent  Texécution  de  vos  décrets 
constitutionnels,  que  votre  comité  croit  devoir  vous 
proposer  une  loi  générale  que  vous  avez  déjà  implici- 
tement prononcée,  lorsque  les  assemblées  administra- 
tives vous  en  présentent  le  vœu;  cette  loi ,  outre  Ta- 
vantage  que  je  viens  de  vous  exposer,  en  produira  un 
autre  digne  de  votre  sagesse;  c'est  celui  d'éloigner 
tous  prmxtes  de  demande  d'établissement  de  plu- 
sieurs tribunaux  de  commerce  dans  un  même  district. 

Ces  prétextes  pourraient  être  fondés  sur  l'exemple 
que  vous  donnerez  en  décrétant  pour  des  villes  mari- 
times des  tribunaux  de  commerce,  quoique  déjà  il  y 
on  ait  un  établi  dans  les  villes  continentales  et  territo- 
riales, situées  dans  les  districts  dont  elles  dépendent; 
on  ne  peut  disconvenir  que,  quoique  les  tribunaux  de 
commerce  soient  véritablement  «es  justices  de  paix 
pour  les  oommeri^ants,  et  aue,  sous  ce  rapport,  elles 
n'aient  rien  que  de  favorable,  cependant  tout  établis- 
sement est  vicieUY  quand  il  ne  peut  se  soutenir,  ni 
remplir  le  but  pour  lequel  vous  l'avez  créé;  aussi,  lors- 
que vous  acoordcrcx  deux  tribunaux  de  commerce  dans 
un^district  où  se  trouvent  une  ville  maritime  et  une 
ville  continentale  de  commerce,  le  décret,  rendu  sur 
ce  rapport,  préviendra  tout  abus  de  pétitions  de  ce 
genrr ,  pitrce  qu'il  sera  rendu  expressément  pour  les 
villes  maritimes  et  les  ports  où  l'on  avait  établi  des 
amirautés.  Voici  le  projet  de  décret  ! 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution ,  décrète  qu'il  sera 
étnbil  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  vales  ma- 
ritimes où  il  existait  des  amirautés. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avolt  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution  sur  les  pétitions 
des  assemblées  administratives  des  départements  de 
l'Aube ,  de  l'Eure  et  du  Morbihan ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

•  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Troyes  et  de  Chartres. 

•  LesIribonnuK  de  ce  genre,  actuellement  existants 
dans  riÂi^iiles  où  ils  sont  établis,  continueront  leurs 


fonctions  f  nonobstant  tous  usages  contraires ,  jusqu'à 
l'installation  des  juges  qui  seront  élns  conformément 
aux  décrets;  ils  seront  installés  et  prêteront  serment 
dans  la  forme  établie  parles  lois  sur  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire. 

•  Il  sera  nommé  un  troisième  Juge  de  paix  dans  le 
canton  de  Chartres. 

•  Il  sera  nommé  trois  juses  de  paix  dansl<s  lanton 
de  Lorient;  un  à  Cette,  département  de  l'H^trault, 
district  de  Montpellier. 

•  Les  limites  ae  leurs  juridictions  seront  détermi- 
nées par  les  assemblées  administratives  de  leurs  dé- 
partements respectifs.  •  — Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fermon,  au  nom  du 
comité  de  la  marine,  l'Assemblée  adopte  les  articles 
suivants  : 

«  Art.  !•'.  Toat  citoyen  français  pourra  embrasser  les 
professions  maritimes.  Tons  ceax  exerçant  ces  professions 
seront  obligés  an  service  public  sur  mer  on  dans  'les  arse- 
nanx;  à  cet  effet,  Ils  seront  classés,  et  dès  lors  dispensés  de 
tout  antre  service  public. 

»  II.  Les  professions  maritimes  sont  la  navigation  dans 
Parmée  navale,  oasar  les  b&timenta  de  commerce,  pour 
tous  ceux  qui  font  partie  de  Téquipage  en  qualité  d'offi-» 
qiers,  on  dans  toute  autre  qualité;  la  navigation  et  la  pécbe 
en  mer,  sur  les  côtes,  ou  dans  les  rivières  Jusqu'où  remonte 
la  marée;  et  pour  celles  où  il  n*y  a  pas  de  marée ,  Jusqu*à 
l'endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent  remonter;  le 
service  sur  les  pataches,  les  bacs  et  bateaux  on  chaloupes 
dans  les  rades {  lee  états  de  charpentier  de  navire,  perceur, 
poulienr,  oalAit,  voilier,  cordieret  tonnelier,  éublis  dans 
les  poru,  villes  «t  lieux  maritimes. 

u  III.  Les  pécheurs,  haleurs  de  Seine,  bateliers  et  mari* 
niers  des  bacs  et  bateaux,  et  autres  bâtimenU  sur  les  étantes, 
lacs,  canaux  et  rivières  dans  l'intérieur  du  royaume ,' ko- 
ront  aussi  classés;  leur  obligation  au  serTice  public  sur 
mer  et  dans  les  arsenaux  aura  lieu  dans  tous  les  cas  de 
guerre ,  ou  de  préparaUh  de  guerre ,  mais  une  fois  seulement 
en  temps  de  paix  pour  une  campagne  d'un  an. 

»  IV.  Tons  ceux  qui  auront  embrassé  quel<jnes-anes  des 
profeuions  maritimes,  qui  les  auront  exercées  au  moîu» 
un  an ,  et  auront  atteint  l'âge  de  18  ans,  seroBl  inscrits  sur 
Icf  râles  des  classes,  et  seront  appelés,  chacun  dans  leur 
profession  et  (lan«  leqr  grade,  au  service  public  â  tour  de 
rôle. 

»  y.  I«f  s  gens  de  mer  seront  appelés  sur  la  flotte  ;  les  on- 
vriers  navigants,  sur  la  flotte  on  dans  les  arsenaux;  et  Ici 
ouvriers  non  navigants ,  dans  les  arsenaux  seulement,  ponr 
y  senrlr  chacun  dans  son  état,  et  dans  les  grades  qu'ils  au- 
ront obtenus  aux  revues  de  désarmement  du  Taissota  sur 
lequel  ils  auront  fait  leur  dernière  campagne. 

»  VI.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  les  registres  comme 
matelot-ouTrit*r«  s'il  ne  jdstiiie  qu*U  est  en  état  d*exercer  «s 
profession,  soit  en  prouyaot  son  appreptis^sa j[e ,  soit  en 
subissant  un  examen. 

M  YII.  Tout  matelot-ouvrier  qui  aurait  navigué  comme 
matelot  de  mancQuvre,  et  Ait  en  cette  qualité  deux  campa- 
gnes ,  sera  e^nsé  avoir  renoncé  à  sa  profession  d'onvrirr. 

»  VIII.  Tout  citoyen  fk^angais  qui  commencera  à  navigucf 
ne  pourra  s'embarquer  et  être  inscrit  sur  le  râle  d'éifuipagc, 
sous  auQone  autre  dénomination  que  celte  de  mousse ,  no- 
Tice  on  aspirant. 

H  IX*  Tous  les  hommes  de  professions  maritimes  qui  no 
seront  pas  actuellement  commandés  pour  le  service,  on  qui 
ne  seront  pas  dans  le  cas  d*étre  compris  dans  les  levées  dont 
les  ordres  seront  donnés,  seront  libres  de  s'embarqnersnr 
les  navires  marchands  et  bateaux  de  pèche,  on  d'aller  dans 
les  différents  ports  et  arsenaux  dn  royaume  travailler  et  s'y 
embarquer,  à  U  charge  seulement  de  faire  inscrire  leun 
mouvements  sur  la  matricule  des  classes  de  leur  quartier  et 
de  celui  où  ils  se  rendront,  et  sur  leurs  livrets,  qni  leur 
serviront  de  passe-ports.  Et  â  l'égard  de  ceux  qui  s'embar- 
queront sur  le»  bâtiments  de  commerce  ou  de  pèche,  la 
formalité  de  IVnregistrement  sur  le  râle  d'équipage,  «t  la 
tenue  de  ce  registre,  auront  lien  comme  par  le  passé. 

n  X.  Tons  ceax  qui  auront  atteint  l*age  de  -M  «ns  seront 
dispensés  de  l'obUgation  an  service;  etcenxquJ  voudront 
renoncer  aux  professions  maritimes  seront  déclasses  par  It 
fait  seol  de  lenr  déclaration  et  renonciaUrna  on  an  après 
les  avoir  faites, «mais  ne  seront  pas  reçus  4  If*  Aire  en  temps 
de  guerre  on  de  préparatifs  de  guerre. 
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9  Xî.  Toat  Im  dtosretit  de  profeiBîoni  marititoes  dant 

eiwqM  sjadicaf ,  à^  de  il  au,  tels  qu'ils  le  trooTent 
fbrméa,  e'assembleront  an  chef-liea  de  lear  territoire»  et 
en  préMnce  des  officiers  BiiiilcipaHZ,  ils  éliront  lear  sjrndic 
dans  la  forme,  prescrite  par  les  décrets  de  l^Assemblée  na- 
tionale, poar  rclection  des  maires  et  ponr  le  même  temps. 
Ils  procéderont  ensoîte,  et  de  la  même  manière,  k  i*clee- 
tion  d*nn  suppléant,  ponr  remplacer  le  syndic  en  cas 
d*alH«nce  on  de  maladie. 

»  Ces  élections  se  feront  en  même  temps  dans  les  syndicats 
de  chaqae  quartier» 

»  m.  Nul  ne  poonra  étr«  syndie ,  sMI  ne  siit  lire  «i  écrire, 
et  n*est  Igé  de  pins  de  40  ans,  et  s'il  n*a  Ait  an  moin»  M  mois 
de  narifation,  on  de  lerviee  dans  les  arsenaux.  11  Mm  tend 
de  résider  dans  rétendoe  dn  syndicaté 

M  ZIII.  Les  commtasairee  établis  dans  les  quartiers  «eront 
cooserrés.  Ils  tiendront  les  matricnles  et  les  regl»trai  oà 
seront  inscrits  les  gens  de  mer  de  lear  quartier,  lis  rece- 
vront les  ordres  de  ^administration  sur  Pepoqne  des  le- 
Tées,  et  te  nombre  des  hommes  dont  elles  doivent  être 
composées,  en  Feront  la  répartition  entre  les  dlfTérents  syn- 
dicats de  lear  quartier,  et  adresseront  les  ordres  partlcn- 
liers  aux  syndics  diargÀ  d«  leur  exécution.  lia  snnreiUeront 
la  comptabilité  des  paiemenia  à  ftiire  dans  chaque  quartier 
aux  gens  de  mer  qai  rhabitent*  Ils  seront  chargés  de  la 
correspondance  avec  l'administration  de  la  marine,  exigée 
par  œs  dilYérentes  fonctions.  Enfin  k  eox  appartiendront  les 
ordres  relafifs  anx  départs  des  levées.  Ils  seront  également 
chargés  de  l'expédition  et  délivrance  des  rÂIes  d*éqaipages, 
et  de  la  certification  de  tons  les  extraits  des  pièces  néces- 
saires pour  constater  Tétat  des  gens  de  mer,  et  leurs  con- 
tentions avec  leurs  anriatenrs. 

»  XIV.  Le  commissaire  des  classes  tiendra  un  rAte  parti- 
ettlier  de  toos  ceux  qai ,  n*ayant  pas  atteint  Tâge  de  18  ans , 
exercent  des  professions  maritimes,  ou  qui,  désirant  em- 
tiraaser  ces  professions,  en  feront  déclaration  ponr  être 
appelés,  d*après  lear  vœu,  au  service  de  l'armée  navale, 
comme  moosses,  novices  on  aspirants. 

»XV.  Les  marins  qni  voudront  l^ire  le  secWce  public, 
quoiqu*î\s  n>  soient  point  appelés  par  le  tonr  de  rôle, 
poarront  en  filre  la  demande  an  commissaire  de  leur  quar- 
tier, avant  les  ordres  de  levée.  Il  tiendra  un  registre  de  ces 
demandes;  et  ceux  qni  les  auront  faites  seront  commandés 
de.  préférence  ponr  servir  dans  le  grade  et  la  paie  qu'ils 
auront  acquis,  sans  qn*on  puisse  outre-passer  dans  ancun 
cas  le  nombre  d'hommes  de  chaque  grade  ou  de  chaqae 
paie,  exigé  par  les  besoins  du  service.  Il  ne  sera  ordonné 
de  levée  que  ponr  compléter  dans  chaque  classe  les  besoins 
du  service. 

»  XTL  Le  syndic  tiendra  un  extrait  de  la  matricule  du 
oommiasaire  pour  son  syndicat;  et  aussitôt  qu'il  aura  reçu 
Tordre  de  levée,  il  fera  l'indication  des  hommes  qui  devront 
la  composer,  aox  termes  de  l*article  IV,  et  fera  publier  de 
suite  Tordre  et  l'indication. 

»  XV n.  Si  quelqu'un  réclame  contre  Tindication  dn  syn- 
dic,  la  réclamation  sera  portée  sans  délai  devsut  la  muni- 
cipalité dn  chef-lieu,  qui  entendra  le  plaignant  et  celui 
qu*il  prétendra  devoir  lui  être  snbstitné ,  et  le  syndic  pro- 
noneerm  de  suite;  de  façon  qu'en  admettant  la  réclamation , 
le  même  décision  ordonnera  et  indiquera  le  remplacement. 

»  XV  ni.  Il  ne  sera  trea  aucune  nouvelle  réclamation 
quatre  jours  après  la  publication  des  ordres  de  levée  et  de 
flndication  d j  syndic.  La  levée  formée ,  ceux  qui  la  com- 
poseront seront  ass^fetiis  à  la  subordination  prescrite  par 
les  orlonuanœs  de  l'armée  navale. 

»  XtX.  En  cas  de  refus  ou  retardement  k  Texécution  des 
•rdres  du  commissaire,  si  c'est  de  la  part  du  syndic,  il  en 
een  personnellement  responsable;  et  si  c'est  de  la  part  des 
H^nmes  de  service,  la  municipalité  sera  tenue  de  prêter 
main-forte  â  la  première  réquisition  dn  syndii:,  à  peine 
aussi  d'en  répondre. 

»  XX.  Toas  les  citoyens  de  professions  maritimes  de  cha- 
qae syndicat,  lors  de  rassemblée  an  Heu  ordinaire  et  de- 
etftt  lesoflleiers  municipaux,  après  avoir  Ait  lear  élection , 
arrêteront  les  réclamations  qu'ils  croiront  utiles  à  Tintérêt 
de  lear  syndicat,  sar  les  inégalités  de  répartition  de  levée. 

»  XXI.  Tons  les  syndics  de  chaque  quartier  s^assemble- 
teot  dans  la  quinzaine,  après  leur  élection,  devant  le  di- 
ftciotfe  da  distri<.t  ob  est  situé  le  chef-lieu  da  qoartier,  et 
tn  pirèsence  da  commissaire. 

•  XXIL  SI  dans  cette  assemblée  tes  syndics  reconnaissent 
^tn  lear  ^aartier  a  élé  chargé  d'une  contribution  de  levée 
an-4effai  de  ses  forces  ;  que  la  condaile  du  commissaire 


on  antres  chefs,  ou  quelques  dispositions  réglementaires, 
ont  doimèlieii  à  des  philntes  légitimes,  ils  formeront  leur 
pétitidjl,  et  l'adresseront  au  directoire  de  leur  département 
et  au  liiloistre  de  la  marine,  pour  mettre  le  pouvoir  exécu- 
tif, et  aa  beooin  le  corps  législatif  en  état  d'y  pourvoir. 

I*  XXIIL  A  compter  da  l*»  janvier  prochain,  les  inten- 
dants des  classes,  l'inspecteur  général  des  classes,  les  cheft 
des  classes,  et  officiers  d*arron4iBsement,  sont  supprimés; 
il  sera  accordé  des  pensions  de  retraite,  ou  le  retour  au 
service,  k  ceux  qui  en  seront  susceptibles. 

n  XXIV»  Leé  officiers  qui  ont  quitté  le  service  de  la  ma- 
rine, pour  être  attachés  A  celui  des  classes,  seront  traités, 
pour  leurs  pensions  de  retraite,  comme  s'ils  avaient  eon«* 
tinué  de  servir  dans  le  grade  qu'ils  «valent  avant  de  quitter 
le  service  de  la  marine. 

•  Ils  pourront  concourir  pour  être  admis  dans  la  nouvelle 
organisation  du  corps  de  la  marine,  conformément  k  ce 
qui  sera  prescrit. 

n  XXV.  Les  officiers  qui  avaient  quitté  le  service  de  la 
mer,  avant  d'être  employés  dans  les  classes,  i^outeroiit,  an 
temps  de  service  qu'ils  avaient  en  quittant ,  celui  pendant 
lequel  ils  auront  été  employés  dans  les  classes,  et  recevront 
une  retraite  proportionnée  k  cette  somme  de  services  et  au 
grade  qu'ils  remplissaient  avant  de  quitter  la  marine. 

»  XXVI.  Tont  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  décret 
pour  le  classement  des  gens  de  mer  s'exécutera  sans  dis- 
tinction dans  tontes  les  parties  da  royaume,  l'Assemblée 
nationale  supprimant  tout  privilège,  usage  et  exception  k 
ce  contraire*  » 

—M.Ramel-Nogaret fait  lecture  dàarticlessuivants. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  plusleon  mu- 
nicipalités ont  été  empêchées  de  faire  usage  des  délais  qui 
leur  ont  été  successivement  accordés  ponr  rapporter  les 
désignations  et  estimations,  on  évaluations  des  biens  na- 
tionaux, sur  lesquelles  elles  auront  fait  des  soumissions 
antérieurement  an  16  septembre,  soit  parce  qu'elles  ont  été 
instruites  trop  tard  des  prorogations  de  ces  mêmes  délaie, 
soit  parce  que  des  débordements  de  rivière  et  inondations 
les  ont  mises  dans  ^Impossibilité  de  Mn  les  procédures 
prescrites;  et  que  d'antre  part  les  différents  corps  adminis- 
tratift,  surchargés  d'un  grand  nombre  de  travaux  depuis 
l'époque  de  leur  création,  n'ont  pu  travailler  avec  l'activité 
nécessaire  A  toutes  le»  opérations  relatives  à  cet  objet;  vou- 
lant néanmoins  faire  profiter  toutes  celles  qui  ne  peuvent 
y  prétendre  des  avantages  qu'elle  leur  avait  assurés,  et  pré- 
venir  d'ailleurs  toutes  les  difTIcnltés  sur  l'exécution  de  ses 
précédents  décrets  et  de  ceux  qu^elle  rend  joufffièllement 
sur  l'aliénation  des  domaines  niitionaux  en  fhveur  des  mo- 
nicipalités  :  ouï  le  rapport  du  comité  d'aliénation ,  déorète 
ce  qui  suit  : 

»  Art.  I«*.  Les  municipalités,  qui  ont  fait  leurs  soumis- 
sions pour  Testimation  des  biens  nalionaux  avant  le  16 
septembre  dernier,  sont  autorisées  k  en  faire  ou  compléter 
les  désignations  on  estimations  jusqu'au  I"  mars  prochain 
exclusivement,  TAssemblée  nationale  prorogeant  à  cet  égard 
et  jusqu'à  cette  époque  le  délai  accordé  par  son  décret  di 
39  novembre. 

Il  II.  Les  municipalités  oeront  sensées  avoir  satisfait  aux 
dispositions  de  l'article  précédent,  lorsqu'aprés  avoir  en- 
voyé leurs  désignationa  au  comité  d^aliénation,  elles  auront 
remis  tous  les  aciea  et  procès-verbeux  aux  directoires  de 
diatrictl,  en  auront  obtenu  lê^isa  et  retiré  un  certificat  au 
plus  tard  le  1"'  mars. 

n  III.  Elles  ne  pourront  cependant  comprendre  utilement 
dans  leurs  désignations  les  biens  nationaux ,  stir  lesquels 
des  particuliers  auront  fkit  des  soumissions  antérieures,  ou 
sur  lesquels  les  enchères  seront  déjà  oavertes  à  la  diligence 
des  proeureurs^yndica. 

s  IV.  Dans  le  oaa  oa  par  ilélknt  de  désignations  euiisantes 
ou  autrement ,  les  mêmes,  objets  seront  adjugés  é  deux  nau- 
nicipalités  dillsrenies,  le  bénéfice  de  la  vente  appartiendra 
à  celle  qui  réunira  les  conditions  prescrites  par  1c  déc^t 
du  10  octobre,  pour  jouir  du  droit  4e  priorité. 

ii  V.  Lorsque  les  directoires  de  district  auront  vtoé  tes 
évaluations  et  estimations  des  biens  natlonatix,  ils  les  en- 
verront avec  les  pièces  jastlIleativM  au  directoire  de  dépav- 
lement  poor  y  être  sans  délai  approuvées,  s'il  y  a  li9^;  les 
direotoires  de  dépensaient  en  donneront  ensuite  avis  au 
comité  d'aliénation,  et  lui  enverront  une  expédition  colla- 
tionnée  des  procès-verbaux  d'estimation  ou  évaluation. 

»  VI.  Tous  acquéreurs  de  biens  nationaux,  soit  sur  Tad- 
judicâtion  directe  des  corps  adminittntlli,  soit  sflNr  les  re« 
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vitnte*  de»  mnnicipalilés,  feront  leors  paiements  on  dan»  la 
caiMe  àfi  l'extraordinaire,  on  dan»  celle  du  district,  aux 
conditions  et  en  la  forme  prescrites  par  les  précédents  dé- 
crets; seront  tenus  cependant  les  adjudicaUires  des  biens 
nationaux  situés  dans  le  département  de  Paris^  d»en  verser 
directement  le  prix  dans  la  caisse  de  Textraordinaire,  et  de 
rapporter  an  recerenr  du  district  le  duplicata  de  leur» 
qnttUnces;  le»  mêmes  dispositions  seront  obserrees  par  les 
particuliers  qui  exerceront  le  rachat  des  droits  féodaux  et 
antres  rentes  racheubles  dépendantes  des  biens  nationaux. 

»  VII.  Les  adjudicataires  sur  les  Tentes  des  municipalités 
diTÎseront  chacune  de  leurs  oblications  en  deux  portions  ou 
coupons  :  la  première  contiendra  le»  qninxe  seisiemes  de 
la  somme  à  payer,  et  la  seconde  le  seiaieme  alloué  aux  mu- 
nicipalités. 

»  VIII.  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux^  quelle  que 
soit  la  classe  desdits  biens ,  Jouiront  des  facultés  accordées 
pour  le  paiement,  par  Part.  V  du  titre  III  du  décret  du 
14  mai,  pourvu  néanmoins  que  la  première  séance  d'en- 
chère ait  lieu  avant  le  16  mai  de  l'année  1791 ,  l*Assemblee 
nationale  dérogeant,  quant  à  ce,  aux  dispositions  du  décret 
du  3  novembre  dernier. 

1*  IX.  Passé  le  délai  du  15  mai ,  fixé  par  Tarticle  précédent, 
les  paiements  seront  faiu  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  III  et  IV  du  décret  du  S  novembre; 
néanmoins  le  prix  des  bâtiments  et  emplacements  vacanU 
dans  les  villes,  des  maisons  d«habiUtion  et  des  locanx  en 
dépendants,  quelque  part  qu*cl les  soient  situées,  sera  payé 
de  la  manière  et  dans  les  termes  fixés  pour  les  biens  de  la 
première  classe  par  l'article  III  dudlt  décret. 

1*  X.  Lorsque  les  procureurs-syndics  auront  à  citer  derant 
les  directoires  les  fermiers  on  soo»-fermier»  dei  bien»  na- 
tionaux, pour  y  affirmer  la  aincérité  de  leurs  baux;  ils 
pourront  se  servir  du  ministère  de»  greffiers  des  municipa- 
lités du  domicile  tiu  fermier  et  sons-fermier,  ou  de  la  ai- 
luation  dn  cbef-lieu  de  réublissement. 

u  XI.  Le»  administrateurs  des  biens  afTectés  i  des  fonda- 
tions acquittées  dans  les  églises  paroissiales,  et  sur  Paliéna- 
tion  desquels  l'Assemblée  nationale  s'est  réservé  de  statner 
ce  qu'il  appartiendra,  seront  tenns  d'en  remettre  l'état  et 
fournir  la  déclaration  aux  directoires  de  di»trict,  au  plu» 
tard,  le  jour  Indiqué  pour  la  première  enchère.  »'il»  »ont 
mis  en  vente;  et  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait ,  les  biens 
pourront  être  aliénés  comme  le  surplus  de  tous  ceux  qui 
appartiennent  à  la  nation. 

»  Xfl.  Le»  adjudicataire»  de»  bien»  nationaujt  »oU9-afTer- 
mé»  jouiront  du  prix  entier  des  sous-baux,  à  la  charge  par 
eux  de  laisser  annuellement  le  dixième  de  leur  prodnil  au 
fermier  principal,  pour  lui  tenir  lieu  de  toute  indemnité.  » 

Ces  articles  sont  décrétés. 

—  M.  Anson  :  Tandis  que  votre  comité  de  mendi- 
citë  s'occupe  avec  le  zèle  le  plus  éclaire  du  soulage- 
ment de  cette  classe  d'hommes  qui  fuient  le  travail  et 
la  peine,  parce  quesouvent  parmi  eux  se  trouve  mélde 
la  vertu  malheureuse ,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  Thu- 
maoité  les  recommande  à  nos  soi  as;  votre  comité  des 
finances  cherche  à  rassembler  des  lumières  et  des  se- 
cours sur  une  classe,  plus  recommandable  encore, 
composée  de  ces  citoyens  malheureux  qui,  au  milieu 
des  travaux  et  dans  Tobscurité  de  leurs  chétifs  asiles , 
attendent  en  gémissant,  de  la  main  de  leurs  pasteurs, 
le  supplément  nécessaire  à  la  subsistance  de  leurs  fa- 
milles. Cette  portion  de  nos  frères,  connue  sous  le 
nom  générique,  et  presque  devenu  technique,  de 
pauvres,  a  un  patrimoine  différent  de  celui  des  hôpi- 
tnnx  et  des  dépôts  de  mendicité;  il  est  composé  de 
rentes  de  plusieurs  natures,  qui  se  perçoivent  au  nom 
dè^  curés  ou  des  municipalités.  M.  le  maire  de  Paris , 
iiar  une  lettre  touchante ,  a  provoqué  notre  sollicitude 
a  cet  égard;  mais  nous  avons  pensé  que  le  cercle  de 
nos  devoirss*étendait  a  tout  le  royaume  ;  et  nous  avons 
déjà  porté  nos  vues  sur  Tuniversalité  de  cette  partie 
souffrante  de  nos  concitoyens.  Nous  ne  tarderons  pas 
à  vons  «ffrir  des  détails  exacts  et  précis  sur  ce  respec- 
table domaine  de  la  pauvreté. 
.  Avant  d'avoir  porté  ce  travail  à  la  [>erfection ,  nous 
avons cra  entrer  dans  vos  vues  bienfaisantes,  en  vous 
présentant  dès  aujourd'hui  un  moven  d'accélérer  la 
|oivssance  d'une  portion  de  cet  usufruit  si  peu  suscep- 
tible par  sa  nature  du  plas  léger  retard. 

Par  un  usage  qui  nous  a  semblé  presque  barbare, 
les  rentes  appartenantes  aux  pauvres,  employées  dans 
les  états  des  payeurs,  sont  acquittées  prcs(|ue  les  der- 
nières, parce  qu'elles  sohtplacées'à  Tune  des  dernières 
lettres  de  l'alphabet,  ou  au  moins  k  \\n»  lettre  fort 


tardive  :  elles  étaient  réléguées  à  la  lettre  L,  arM 
tous  les  établissements  publics,  monastères,  etc. 

Nous  vousproposons  de  décréter  que  les  rentes  dues 
aux  pauvres,  pour  l'année  1790,  seront  payées  dès  le 
mois  de  janvier  prochain.  C'est  une  lé^re  avance  de 
quelques  mois ,  qui  est  d'autant  plus  raisonnable ,  que 
le  mois  de  janvier  est  celui  où  la  rigiieur  de  la  saison 
accrott  le  nombre  des  besoins  ;  la  somme  ne  va  pas 
à  500,000  livres.  Elle  ne  dérangera  point  le  calcul  or- 
dinaire des  fonds  à  faire,  car  l'exactitude  avec  la- 
quelle le  paiement  des  rentes  de  1790  vient  d'être  an- 
noncé a  prévenu  tellement  les  désirs  et  les  espérances 
de  vos  créanciers ,  que  le  nombre  des  quittances  adres- 
sées d'avance  aux  payeurs,  suivant  1  usage,  est  très 
inférieur  jusqu'à  présent  à  ce  qu'il  pourrait  être  ri- 
goureusement. C  est  donc  avec  confiance  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant, 
qu'on  pourra  regarder  comme  les  étrennes  des  pau- 
vres. (On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

«  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  décrète  que  les  payeurs  des  rentes 
acquitteront,  dès  le  moj^s  de  janvier  1791 ,  toutes  les 
rentes  de  l'année  1790  employées  dans  leurs  états  an 
profit  des  pauvres.  •  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectured'une  leUrc 
de  M.  Montmorin. 

Le  ministre  envoie  à  l'Assemblée  nationale  la  liste 
de  tous  ceux  qui  ont  satisfait  au  décret  par  leq^uel  il 
est  enjoint  à  tous  les  agents  de  la  France  auprès  des 
peuples  étr«ingers  de  prêter  le  serment  civique. 

—  Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  ilu 
président  du  ci-devant  ordre  de  la  noblesse  du  ci-de- 
vant bailliage  d'Alençon,  qui  désavoue  la  protestation 
de  M.  Devrigni,  son  député  à  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  atteste  que,  lors  de  la  convocation  aux  états-gé- 
néraux, le  bi-aevant  ordre  de  la  noblesse  du  ci-devant 
bailliage  d'Alençon  a  donné  à  ses  députés  des  pouvoirs 
généraux  sans  limites  et  sans  restriction. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

TniATaB  de  la  Nation.  —  Ai:^ourd*liui  I"  Janvier.  Bruius^ 
tragédie;  et  tes  Deux  Pages ^  comédie.' 

Conrormément  aux  ordres  de  la  municipaUlé,  le  public  est 
prévenu  que  Ton  entrera  sans  causes,  bitoiis,  épéea  et  sam 
aucune  espèce  d'armes  offensives. 

TsÉATaB  Italibm.  —  Ai^ourd.  I*'  jauvier,  ia  Soirée  orw 
seiue  ;  Jean-Jacques  Rousseau  à  ses  derniers  momemis;  et 
les  Rigueurs  du  Cloître. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HÔTBL-DE-TILLE  DE  PAKIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  tooles  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  M  Jours  de  date. 
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Actions  des  Indes  de  2600  liv 2230,40,36,  M,  37 

Portions  de  1000  liv 1340 

-  de3l2liv.  10s. 27€ 

-  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 443,46 

Loterie  royale  de  1780,  à  1900  liv.  1788 

Primes 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  bllIeL 

-  d*oct.  à  400  liv.  le  billet.  1700 606,70 

Emprunt  de  déc.  178i,  quittance  de  fin.    ....... 

-  de  126  millioas,  dcc.  1784.    .    .    14 1/4,  I/S,  ^8,  l/4H^. 

-  de  80  millions  avec  bulletins. 

Qnittaaces  de  finance  sans  bulletins 

fdem  sort,  en  viager.     Avril ,  13 ,  13  1/4  JuBeC  ,111/8  bénéf. 

Lots  des  hâpitaux 8  1/4  b. 

Caisse  d'escompte 3800,  6,  800 

Demi-caisse 1000,2,  IfuO 

Quittance  di.j  csux  de  Paris 5iN>,  93 

Actions  nouv.  des  Indes 883,  94,  96,  M,  97 

Aftsuranôes  contre  les  incendies    ....    639, 32,  3.^,  32,  M 
MrM  à  vie 076,  77,78,80,  83.83,  84,86»  8i 
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GAZETTE  NATIONALE  »u  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Dimanche  2  Jantibr  1791.  ^  Deuxième  année  de  la  LiberU» 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fiatnê,  le  15  dicémbf,  —  Les  états  de  Hongrie 
ont  accordé  y  sous  ragrément  de  S.  M. ,  la  naturalisa^ 
tion  dans  le  royaume  a  plusieurs  étrangers  qui  en  ont 
bien  mérité;  Ils  sont  au  nombre  de  23.  —  Les  états  ont 
aussi  fait  enregistrer  dans  la  matricule  des  villes  libres 
et  royales  les  villa  de  Garlitadt,  Posega,  Ternes war 
et  Thérésianople. 

Ot  Hambourg,  lé  16  dèmmkr;  «•  On  destine  35  bAti- 
ments ,  qui  partiront  d*ici  incessamment ,  à  ia  pèche  de 
la  baleine  dans  le  Groenland.  Altona  enverra  à  cette 
pâdie9  bâtiments^  Glukludt  11  ;  Brème  6 ,  et  Vegesak 
1  ;  deu«  bâtiments  baleiniers  de  Brème  se  rendront  au 
détroit  de  Davk. 

SUÈDE. 

De  StoMoim ,  U  10  décembre,  —  M.  le  général  baron 
de  Taubé  vient  d^étre  nommé  ambassadeur  du  roi  à  la 
cour  de  Pétersbourg.  —  Soixante  navires  sont  actuelle- 
ment à  la  rade  d^Hebingor ,  ib  sont  tous  destinés  pour 
la  mer  du  Nord. 

POLOGNE. 

De  FmrMvk^  U  9  ééeembre.  —  M.  Morsky,  qui  doit 
ae  rendre  à  U  cour  de  Madrid  en  qualité  d'envoyé  du 
roi  et  de  la  république ,  se  prépare  à  se  rendre  à  sa 
mission. 

La  Vajvodie,  vacante  par  la  mort  du  prince  Charles 
de  Radziwil ,  a  été  conférée  par  le  roi  a  M.  le  prince 
Blichel  de  Radziwil.  La  succession  du  premier,  qui 
passe  au  prince  Dominique",  (ils  de  son  frère  Jérôme , 
est  immense.  Il  possédait  plus  de  cent  villes  et  quelques 
milliers  de  villages;  mais  la  majeure  partie  est  adminis- 
trée au  profit  de  ses  créanciers. 

ANGLETERRE. 

DS  XX>irDHBS. 

Suite  des  débats  du  parlemenU  • 

M.  Pitt  f  après  avoir  dit  que  les  arguments  doqt  on 
s  cuii  efforcé  d*appuyer  la  motion  donnaient  naturel- 
lemenl  lieu  à  deux  questions ,  toutes  deux  très  impor- 
tantes, hésita  par  laquelle  il  commencerait.  La  seconde 
Ittt  paraissait  tenir  plus  directement  au  sujet,  mais  il 
ne  pouvait  passer  sous  silence  la  première,  liée  aux 
bases  fondamentales  de  cette  constitution  qui ,  réunis- 
sant f  er  un  heureux  mélange  la  liberté  d'une  républi- 
que a  ta  force  d'une  monarchie ,  avait  également  su 
s*eloigner  du  despotisme  et  de  Panarchie  qu'il  ne  tarde 
pas  à  produire.  Plein  de  confiance  dans  la  candeur  des 
représentants  du  peuple  britannique ,  il  était  bien  sûr 
quelle  écarteraient  toutes  considérations  personnelles 
pour  ne  s'occuper  que'de  la  chose  en  elle-même.  Partie 
iDtéreasée .  sans  doute  il  lui  était  permis  de  réclamer 
et  d*attenare  celte  justice  que  quelaues  membres  pou- 
vaient peu  l'être  se  reprocher  de  lut  avoir  refusée,  en 
jetant  sur  la  convention  même  la  défaveur  dans  laquelle 
il  était  auprès  d'eux. 

L'auteor  de  la  motion  *et  ceux  qui  abondent  dans 
SCO  sens  prétendent,  continua  M.  Pilt,  ne  pouvoir 
juger  sainement  de  cette  transaction  sans  les  docnments 
qu'ils  exigent  :  ils  se  fondent  snr  des  principes  aux- 
quels j'avoue  n'avoir  jamais  vu  donner  dans  cette  cham- 
bre une  pareille  latitude,  sur  des  principes  démentis  , 
«m  pour  mieux  dire  refutés  d'avance  par  une  foule 
^'exemples.  Je  me  permettrai  de  leur  apprendre  ce 
qu'ils  ne  devraient  pourtant  pas  ignorer  plus  que  moi; 
«*est  oue  dans  le  cas  de  négociations  de  paix ,  de  traités 
V'  Série.  —  Tome  VU. 
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approuvés  ou  blâmés ,  ce  n'a  jamais  été  une  marche 
admise  dans  ce  parlement ,  de  produire  les  pièces  re- 
latives à  ces  transactions.  L'honorable  motionnaire  est 
trop  jeune ,  et  surtout  trop  jeune  en  parlement,  pour 
avoir  vu  un  très  honorable  membre  assis  vis-à-vis  de 
lui  entraîner  sans  examen ,  sans  production  de  pièces-, 
un  vole  de  censure  contre  une  paix  conclue  à  la  suite 
d'une  guerre  dispendieuse  qui  la  justifiait  à  tel  prix 
que  ce  fut  aux  yeux  de  tous  les  senS  sages  ;  mais  du 
moins- il  aurait  pu  se  le  faire  raconter ,  ren  souvenir 

et  en  faire  usage  pour  son  propre  compte Après 

avoir  soutenu  qu  il  ne  s'agissait  que  de  vérifier  si  Von 
aurait  pu  obtenir  des  termes  plus  avantageux  et  les 
payer  moins  cher,  ce  que  la  déclaration,  la  contre- 
déclaration  et  la  convention  déposées  sur  le  bureau 
suffisaient  pour  décider,  le  chancelier  de  l'échiquier 
fit  valoir ,  pour  réponse  à  ceux  qui  trouveraient  la 
somme  de  trois  mimons  trop  forte ,  les  frais  incalcula- 
blesque  laguen-e  aurait  pu  entraîner  sielleeûteu  lieu. 
Il  se  justifia  du  reproche  d^avoir.  embrassé  le  parti  in- 
constitutionnel de  refuser  toujours  les  pièces  à  la  cham- 
bre. Sa  conduite  envenimée  par  les  interprétations  de 
l'honorable  membre  qui  se  hâtait  de  conclure  du  refus 
fait  dans  un  cas  particulier,  où  l'inutilité  de  la  demande 
le  justifiait,  à  une  marche  constante  et  générale,  sa 
conduite  assurément  ne  pouvait  autoriser  une  pareille 
idée.  Au  reste,  il  ne  savait  trop  ce  qui  set  ait  le  plus 
dangereux  a  la  constitution  de  vouloir  qu'on  produisit 
indiscrètement  les  papiers  dans  tous  les  cas,  ou  d'avoir 
l'opiniâti^té  de  les  refuser  dans  tous. 

M.  Pitt  distingua  ensuite  entre  le  droit  d'exiger  la 
production  des  documents  et  l'exercice  de  ce  droit. 
C'était  seulement  l'exetcice  habituel  de  ce  droit  bien 
réel  que  l'on  contestait  aux  membres,  qui  ne  devaient 
en  faire  usage  que  quand  Timportance  du  sujet  les  y 
déterminait.  Le  pouvoir  exécutif  serait  paralysé  ,  s'il 
fallait  qu'H  consultât  longuement  la  législature,  et  se  fît 
autoriser  par  elle  pour  chaque  pas  qu'il  aurait  à  faire. 
Pareil  embarras  pour  la  chambre,  si  sa  surveillance 
voulait  embrasser  tous  les  détails.  Que  de  temps  perdu 
de  part  et  d'autre,  et  combien  la  marche  politique  ré- 
sultante de  la  simultanéité  d'action  des  deux  ressorts  en 
souffrirait  et  ferait  souffrir  les  peuples  I  Autant  raudraît- 
il  que  les  membres  du  parlement  dissent  une  fois  pour 
toutes  :  Nous  ne  voulons  plus  faire  des  enquêtes  sur  la 
conduite  des  ministres,  et  prononcer  après  une  révision; 
nous  allons  prendre  les  rênes  du  gouvernement  confiées 
au  pouvoir  exécutif,  et  détruire  la  constitution ,  en  en 
changeant  les  bases.  —  Il  insista  beaucoup  sur  la  con- 
fiance due  aux  ministres ,  et  sans  laquelle  il  leur  était 
impossible  d'avoir  ni  le  courage  ni  la  force  de  remplir 
leurs  fonctions.  Au  reste,  il  ne  demandait  de  tette 
même  confiance  que  ce  que  la  constitution  leur  en 

accordait,  et  rien  de  plus Puis  engageant  le  combat 

corps  à  corps,  et  pressant  assez  vigoureusement  son  ad- 
veirsaire,  M.  Pitt  observa  que  les  cas  hypothétiques , 
excellents  pour  jeter  du  jour  sur  des  règles  générales , 
ne  pouvaient  pourtant  faire  autorité  ni  être  comptés 
comme  raisons  valables  dans  l'application  des  cas  par-  - 
ticuliers  a  ces  règles  générales.  Aux  soupçons ,  aux  opi- 
nions défavorables ,  aux  plaintes  mêmes  de  ses  adver- 
saires ,  il  opposa  l'appronation  du  dernier  parlement , 
et  celle  du  nouveau ,  consignée  dans  son  adresse  au  roi, 
qu'il  remer^iatl^avoir  heureusement  terminéle  différend 
avec  l'Espagne.  A  ces  témoignages  il  pouvait  enjoindre 
une  foule  d'autres,  et  sans  tirer  tout  ravanta{;e  qu'ils 
pouvait  de  celui  de  la  ville  de  Londres,  capitale  du 
commerce  connu  de  l'empire  britannique,  il  ne  crain- 
drait pas  de  citer  la  ville  de  Bristol ,  quoiqu'un  honc^ 
mble  membre ,  trouvant  plus  commode  et  surtout  plut 
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faoHe  de  tourner  ces  adresses  des  cités  en  ridicule  que 
de  les  infirmer,  se  fAt  amusé  à  faire  un  rappi-ochement 
bizarre  entre*  Londres  et  Edimbourg.  —  Il  attaqua  la 
comparaison  de  Taflaire  de  Tlle  Falkland  avec  celle  de 
Nootka  ;  au  lieu  de  céder  dans  cette  dernière  des  droits 
connus  dans  Pautre,  ou  en  avait  acquis;  celui  d^une 
pèche  avantageuse  était  solennellement  reconnu  et  ga- 
ranti ;  Tbonneur  de  la  couronne  avait  reçu  les  satisfac- 
tions convenables*..  Ces  pei-sonnes  dont  la  conscience 
si  facile  à  alarmer ,  si  délicate ,  si  timorée ,  ne  pouvait 
approuver  la  convention  avec  TËspagne,  s'étaient  mon- 
trées moinsscrupuleuses  dans  une  occasion  très  récente. 
La  conduite  du  goiwrernement,  relativement  à  la  Hol- 
lande ,  avait  été  comblée  d'éloges.  Le  chancelier  de 
l'échiquier  ayant  ainsi  passé  en  revue  les  principales 
objections,  assura  qu'il  croyait  les  avoir  pleinement 
réfutées,  et  que  ce  qu'il  avait  fait  dans  les  conjonctures 
dont  il  était  question ,  il  le  ferait  encore ,  sa  conscience 
lui  rendant  ce  témoignage  qu'il  avait  servi  les  intérêts 
de  la  patrie  d'une  manière  digne  d'elle.  Les  assistants 
s'étant  retirés ,  on  alla  aux  voix ,  et  il  fut  décidé  à  une 
majorité  de  124  que  l'on  ne  produirait  pas  d'autres 
pièces  que  celles  qui  étaient  déposées  sur  le  bureau. 


FRANGE. 

DE  PARIS. 

Vente  des  biens  nationaux. 

Le  mercredi  5  janvier  1791 ,  onze  heures  da  matin,  il  sera, 
à  la  reqaéte  da  procarear  de  la  commane ,  procédé  i  la  pn- 
blicatiou,  réception  des  enchères  et  adjudication  des  maisons 
ci-dessons  :  1»  d'une  maison  et  dépendances ,  me  de  la  Joail- 
lerie, n*  8,  sur  Tencbère  de  30,400  livres;  â*  d'une  autre  et  dé- 
pendances, me  Saint-Jaccpies,  près  celle  des  Mathnrins,  sur 
renchère  de  14,052  livres;  3*  d*une  autre  et  dépendances ,  rue 
de  Grenelle,  faubourg  Saint-Germain,  n<*  261,  sur  IVnchère 
de  14,000  livres,  première  publication.  S'adresser,  pour  les 
éclaircissements  nécessaires,  au  bureau  de  féodalité,  maison 
da  Sainl-Esprit,  près  l*hôtel-de-ville. 


AGRICULTURE. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  qu'il  serait  distribué 
«lainze  millions  aux  départements,  pour  être  employés  k  dif- 
férents travaux  d'agriculmre,  et  surtout  k  des  dessèchements, 
quelques  personnes  se  sont  occupées  de  chercher  les  moyens 
les  plus  avantageux  et  les  plus  économiques  d'employer  cette 
somme  conformément  &  l'intention  qu'on  a  eue  en  l'accor- 
dant. M.  Cbarlemagne,  membre  de  la  société  d'agriculture, 
et  lui-même  cultivateur  distingué,  a  présenté  sur  cet  objet  un 
mémoire  détaillé  à  l'Assemblée  nationale. 

Au  lieu  de  donner  des  encouragements  proportionnés  an 
nombre  des  journées  employées  au  dessèchement  d'un  terrain, 
il  voudrait  que  chaque  département  distribuât  les  80,000  liv. 
qui  lui  sont  accordées  en  primes  de  12  liv.  pour  chaque  ar- 
pent de  dessèchement;  il  résulterait  de  cet  arrangement,  sui- 
vant M.  Chariemagne,  qne  chaque  département  mettrait  en 
état  de  culture  six  mille  six  cent  quatre-vingts  arpents,  ce 
qa'on  n'obtiendrait  pas  en  proportionnant  les  secours  au 
nombre  des  journées;  ces  avantages,  au  reste,  doubleraient 
avec  les  moyens  qu'on  y  emploierait,  et  seraient  plus  grands 
encore,  si  les  fonds  pouvaient  donner  un  excédant  qui  pût 
être  employé  à  des  achats  de  bestiaux,  et  en  avance  de  se- 
mailles poor  les  petits  propriéuires. 


Adresse  du  général  Rocluimbeau  aux  officiers  et 
soldats  de  son  armée. 

Douai,  ce  20  décembre  1790. 

Mes  enflints,  nous  sommes  tous  égaux  aux  yeux  de  Dieu  et 
de  la  loi;  mais  croyes  an  vieux  général  de  cinquante  ans  de 
jervice,  soldat  comme  vous,  qui  a  coaru  les  deux  mondes.  Il 
n'y  a  point  de  société,  il  ne^peut  y  avoir  de  militaires,  surtout, 
sans  discipline  et  subordination. 

l..es  officiers  doivent  être  au  milieu  de  leurs  soldats  comme 
des  pères  dans  leur  famille;  punir  avec  fermeté  tous  ceux  qui 
laanqacnt  aux  ordonnances  militaires;  et,  conrormément aux 


décrets  sanctionnés  par  le  roi,  distinguer  tous  les  soldats  ver- 
tueux qui  servent  avec  honneur. 

Les  sous-officie»  doivent  tenir  la  même  conduite ,  k  toute 
heure ,  dans  leurs  chambrées;  et,  ponr  se  faire  respecter  eux- 
mêmes,  donner  à  tous  les  soldats  l'exemple  de  la  subordina- 
tion qu'ils  doivent  à  leurs  officiers. 

Si  j'ai  eu  quelques  succès  à  la  guerre  avec  vous,  mes  en- 
fants, je  reconnais  hautement  que  c'est  h  votre  discipline  et  à 
votre  courage  que  je  les  ai  dus;  et  si  la  Providence,  comme 
je  l'espère,  nous  en  réserve  encore  contre  les  ennemis  de  l'E- 
tat, nous  ne  pouvons  y  parvenir  qne  par  les  mêmes  moyens. 

M.  RocnAxsKAV. 


LITTÉRATURE. 

Bibliothèque  des  'villages^  par  M.  Berqnin,  tomes  1,  3,  • 
et  B,  in- 18  de  près  de  100  pages  chacun.  A  Paris,  au  bureau  de 
VAmi  des  enfants,  rue  de  l'Université,  n*  28. 

En  annonçant,  dans  le  n*  224  de  cette  feuille,  le  premier 
volume  de  la  Bibliothèque  des  'villages,  pai  M.  Berqnin, 
nous  avons  dit  combien  cet  on v  rage  périodiqne,  si  intéres- 
sant par  son  objet,  par  l'exécution  et  par  le  mérite  reconnu 
de  son  estin^able  auteur,  était  digne  de  fixer  raltenlion  pu- 
blique ,  et  d'être  soutenu  et  encouragé  par  le  «èlc  pauiotique 
des  chefs  des  municipalités  et  des  pastenrs  des  paroisses.  Le 
talent  de  M.  Berquin  ponr  ce  genre  d'instmc^on  est  depuis 
si  longtemps  attesté  par  de  nombreux  soocès,  que  son  nom 
seul  suffirait  pour  recommander  cet  ouvrage  à  l'intérêt  du 
public. 

Les  quatre  vol.  qu'il  vient  de  publier  renferment,  comme 
le  premier,  les  principes  de  la  morale  la  plus  pure ,  et  les  rè- 
gles de  conduite  les  plus  propres  à  rendre  les  hommes  justes, 
bons,  généreux,  fidèles  anx  lois,  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
Comme  dans  le  premier  volume ,  ces  principes  cl  ces  règles 
sont  présentés  sons  une  forme  dramatique  qui  accroît  l'inté- 
rêt en  frappant  l'imagination  avec  plus  de  vivacité;  cet  art  de 
mettre  en  opposition  les  vérités  et  les  erreurs ,  Irs  vertus  et 
les  vices,  et  de  faire  sortir  de  cette  lutte  d'iniagiiiniion,  qui 
n'est  au  fond  que  le  tableau  même  de  la  vie,  les  principes  d«* 
raison  et  de  justice  auxquels  chaque  homme,  ponr  son  pro- 
pre intérêt,  doit  rester  immuablement  attaché;  cet  art,  lors- 
qu'il est  bien  employé,  est  un  des  secrets  les  plus  précieux  de 
l'enseignement;  et  M.  Berquin  a  prouvé,  dam  tous  ses  ou- 
vrages, combien  il  lui  était  familier.  A  l'avantage  de  cette 
forme,  au  talent  de  saisir,  dans  les  petites  scènes  domestiques» 
les  pins  légers  mouvements  des  passions,  les  événements  en 
apparence  les  moins  intéressants,  et  ces  détails  impercepti- 
bles qui  révèlent  tont  d'un  coup,  k  un  observateur  attentif, 
*les  secrets  des  choses  et  des  personnes,  M.  Berquin  joint  le 
mente  de  cette  clarté,  de  cette  élégante  simplicité  de  style, 
de  cette  convenance  parfaite  du  langage  avec  l'intelligenoe  de 
ceux  k  qui  l'on  parle;  qualités  sans  lesquelles  on  peut  si  dif- 
ficilement, dans  ce  genre  d'écrits,  obtenir  un  snccès  vépîlable. 

Le  second  volume  de  cette  Bibliothèque  des  villages  con- 
tient un  petit  morceau  en  dialogue  sur  le  bonheur  de  l'habi- 
tant des  campagnes;  une  adresse  aux  habitants  des  campa- 
gnes, sur  le  bonheur  que  leur  assure  le  nouvel  ordre  de 
choses  établi  par  la  Constitution  :  ce  moreeau  est  extrait  de 
l'excellent  écrit  de  M.  Boissy-d'Anglas ,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  et  qui  a  pour  titre  :  A  mes  concitoyens»  Trois  an- 
tres morceaux  intitulés  :  l'Accroissement  de  famille,  l'Or^ 
gueil  puni,  le  Lit  de  mort,  sont  contenus  dans  ce  volume. 

Le  troisième  volume  est  destiné  k  mettre  sous  les  yenx  des 
habitants  des  campagnes  le  tableau  des  maux  et  des  déacrdies 
de  toute  espèce  qu'enfantent  l'esprit  de  chicane  et  les  procès, 
et  afin  que  leur  imagination  soit  plus  frappée  de  cet  époav«ii- 
table  fléau,  il  rassemble  dans  une  suite  d'événements  et  d'ac- 
tions dont  il  est  impossible  qu'un  seul  d'entre  eux  n'ait  pas 
été  le  témoin  au  moins  une  fois  dans  sa  vie,  tons  les  faits  et 
toutes  les  idées  qui  peuvent  leur  rendre  plus  odieux  l'esprit 
de  discussion. 

M.  Berquin  a  formé  son  quatrième  volume  de  Pexplication 
de  la  Déclaration  des  droits,  par  M.  Morel  de  Vindé,  ci-de- 
vant conseiller  an  pariement  de  Paris,  dont  les  représentants 
du  peuple  viennent  de  récompenser  les  vertus  civiques  et  les 
lumières  d'une  manière  digne  d'elles,  e«  le  nommant  Fan 
des  juges  de  la  capitale. 

La  Bibliothèque  des  villages  sera  composée  de  dix  petiu 
volumes  d'environ  100  pages,  dont  chacun  parait  le  premier 
du  mois.  La  souscription  pour  les  10  volumes,  rendus  port 
franc  par  la  poste  dans  tons  les  villages,  est  de  6  Nv.  Chaque 
volane  séparément  est  de  12^  son  s. 


D'APRÈS    OELAPLACE. 


Tjrp.  HMri  rio*. 


Bàim^rtuUm  dt  tAmdm  Uomttwr.  —  T.  VII ,  pt|«  II. 


P.  J.  Grangier,  né  à  Sancerre  le  il  mars  1758,  avocat  en  ParlemetU, 

d'puté  du  Berry 


Il 


Oa  peat  soiucrire  k  tons  les  bureaux  de  poste,  en  afflrui-  i 
ihisnnt  1â  lettre  eC  le  port  de  rargent,  et  adresser  le  toat  à 
M.  Leprince,  directear  da  bureau  de  V/itni  des  enfants^  rue 
ie  rUniversité,  n«  S8. 

Hons  parlerons  incessamment  du  cinquième  volume. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prêtidenee  de  M,  Dandré. 

«AAMCE  EXTRAORDINAIBE  du  TENDRBDI  31  DÉCEMBRE 
1790  AU  SOIR. 

On  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses. 

Adresse  du  département  des  Bouches-du-Khône. 

•  Il  n'y  aura  point  de  paix  dans  notre  département, 
tant  que  le  comtat  avignonnais  sera  le  réceptacle  des 
mécontents.....  C'est  pour  Tiiitérét  même  du  Comtat 
que  nous  vous  prions  de  le  déclarer  partie  de  Tempire 
français;  la  ligue  ennemie  cherche  a  étouffer  les  sen- 
timents de  la  voix  de  ce  peuple;  mais  nous  craignons 
Sue  le  réyeil  du  patriotisme  opprimé  ne  soit  terrible... 
bus  prions  FÂssembléedeprendre  le  plu3  tôt  possible 
un  parti  définitif.  • 

—  Adresse  du  département  de  TArdèche ,  qui  dé- 
nonce une  déclaration  de  Tarchevéquede  Vienne...  — 
fteavoyé  au  comité  des  recherches. 

—  Adresse  contenant  le  serment  épiscopal  prêté  par 
le  nouvel  évêque  du  déparfement  de  Seine-et-Oise... 
L'Assemblée  décrète  qu  il  en  sera  fai|  mention  dans  le 
procès-verbal. 

—  Suite  des  décrets  concernant  Tadministration 
des  ponts  et  chaussées. 

M.  Lebnin  soumet  à  la  discussion  le  titre  IV,  con- 
cernant Vorganisation  d'une  école  gratuite  des 
ponts  etjchaussées, 

M.  Aubri-Ddbochet  :  Plusieurs  écoles  sont  néces- 
saires, afin  que  chaque  élève  puisse  faire  preuve  de 
son  talent  dans  son  pays,  afin  (^u'il  s'instruise  des  con- 
naissances locales  et  particulières  au  besoin  de  son 
départenent.  Si  les  directoires  n'ont  pas  les  élèves 
sous  leurs  yeux,  comment  pourront-ils  choisir  leurs 
ÎBgéniears?  La  capitale  a-telle  seule  le  droit  de  pos- 
séder les  établissements  utiles?...  Je  demande  qu'il  y 
ait  neuf  ou  dix  écoles  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Grangibr  :  L'article  I^*'  décrété  par  l'Assemblée 
nationale  sur  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
s'oppose  à  la  proposition  de  M.  Xubri.  Vous  avez  dé- 
•idé  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  administration  cen- 
trale pour  tout  le  royaume;  il  en  résulte  qu'il  ne  peut 
y  avoir  plusieurs  écoles  gratuites  nationales;  ce  décret 
tt'empéche  pas  l'établissement  d'écoles  particulières 
dans  les  principales  villes  du  royaume  où  les  élèves 
recerroBt  à  leurs  frais  les  leçons  élémentaires  qui  les 
prépareront  à  l'admission  dans  l'école  unique  natio- 
nale, établie  dans  la  capitale;  ce  n'est  que  dans  cette 
ville  aue  se  trouvent  rassemblés  en  grand  nombre  les 
modèles  et  les  monuments  des  arts,  et  tous  les  autres 
motifs  d'émulation  à  présenter  aux  talents  et  au  gé- 
nie. D'ailleurs  la  multiplicité  des  écoles,  en  augmen- 
tant prodigieusement  la  dépense ,  nuirait  à  l'avance- 
Joent  des  élèves  et  au  progrès  de  l'art.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Aubri- 
Pobochet. 

M.  FERMOif  :  Dans  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis,  on  vous  propose  de  mettre  à  la  tête  de  l'école 
des  ponts  et  chaussées  un  ingénieur  en  chef  et  deux 
inspecteurs.  Je  crois  que  ces  derniers  sont  parfaite- 
ment inutiles.  Une  partie  des  élèves  est  envoyée  chaque 
année  en  campagne;  c'est  sur  le  témoignage  des  ingé- 
nieurs de  département  qu'ils  seront  admis  aux  exa- 
mens. La  dépense  des  deux  inspecteurs  de  Paris  est 
donc  superOue. 


M.  EsTOURMEL  :  U  faut  que  la  pépinière  des  élèves 
soit  surveillée  avec  soin  ;  ce  n'est  pas  une  dépense  de 
8,400  livres  qui  doit  arrêter  l'Assemblée  nationale. 
Les  fonctions  des  inspecteurs  sont  de  tenir  notes  des 
dispositions  des  élèves;  ces  notes  servent  aux  examens. 

M.  Lebrun  :  L'ingénieur  en  chef ,  étant  chargé  de 
l'examen  des  plans  et  des  travaux  généraux  des  ponts 
et  chaussées ,  ne  pourra  exercer  une  surveillance  con- 
tinuellement active  sur  l'école. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  aura  qu'un  inspecteur. 

M.  BiAUZAT  :  Le  comité  des  finances  vous  propose 
de  continuer  à  faire  instruire  les  élèves  par  les  deux 
élèves  les  plus  avancés,  et  oui,  par  des  examens,  au- 
ront été  jugés  les  plus  capables.  A  cet  égard ,  je  dois 
vous  faire  connaître  un  fait  qui  m'a  été  oenoncé;  c'est 
que  pendant  la  belle  saison  les  deux  élèves  professeurs 
allaient  en  province  diriger  des  travaux ,  et  pendant 
tout  ce  temps  ceux  des  élèves  qui  restaient  à  Paris 
étaient  obligés  de  payer  des  professeurs  particuliers. 

M.  Lebrun  :  C'est  une  excellente  méthode  que  celle 
de  faire  instruire  les  élèves  des  écoles  par  les  élèves 
les  plus  avancés,  et  qui  ont  été  jugés  dignes  dans  les 
concours  d'obtenir  ces  places  de  confiance.  Cette  mé- 
thode dont  l'expérience  a  justifié  l'utilité  est  la  meil- 
leure manière  a'exciter  les  progrès ,  de  faire  naître 
l'émulation ,  et  de  récompenser  honorablement  les 
talents.  Pour  prévenir  l'abus  que  vons  a  dénoncé  le 
préopinant ,  on  peut  ajouter  à  rarticle  que  nous  vous 
proposons  que  l'enseignement  sera  continué  pendant 
toute  l'année.  —  Cet  amendement  est  adopté. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  n'éprouvent 
de  discussion  que  sur  des  objets  de  rédaction;  ils  sont 
tous  décrétés  en  ces  termes  : 

Titre  IV.  —  De  Vorgamsation  d'une  école  gny- 
tuite  des  ponts  et  cheuissées» 

>  Art.  I*'.  Il  continuera  d'y  avoir  une  écolr  natio- 
nale unique  et  gratuite  des  ponts  et  chaussées. 

>  II.  Cette  école  sera  dirigée  par  le  premier  ingé- 
nieur et  par  un  inspecteur  '  aux  appointements  de 
4,:u)0  livres. 

>  III.  U  y  aura  un  enseignement  permanent.  Les 
places  de  professeurs  continueront  d*étre  remplies 
par  des  élèves  qui ,  après  des  examens  et  des  concours 
(qui  seront  déterminés  par  des  règlements  partica- 
liers),  auront  été  jugés  les  plus  capables  de  cet  emploi. 
L'enseignement  durera  toute  l'année. 

•  IV.  Soixante  élèves  seront  reçus  à  cette  école  ; 
savoir,  vingt  dans  la  première  classe ,  vingt  dans  la 
seconde,  et  vingt  dans  la  troisième. 

•  V.  Tous  les  ans  les  élèves  de  chacune  de  ces  trois 
classes  seront  soumis  à  un  concours  et  à  un  examen , 
au  jugement  de  l'ingénieur  en  chef  et  des  inspecteurs 
généraux  qui  se  trouveront  à  Paris. 

•  VI.  Les  élèves  seront  choisis  dans  les  quatre- vingts 
trois  départements,  parmi  les  sujets  qui,  au  jugemed 
de  l'ingénieur  en  chef  et  de  deux  commissaires  dL  di- 
rectoire, auront  concouru  sur  divers  objets  élémentai- 
res, lesquels  seront  déterminés. 

>  Vil.  Les  ouvrages  des  élèves  concurrents  seront 
tous  adressés  à  l'ingénieur  en  chef,  et  sur  l'avis  da 

-l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  les  places  vacan- 
tes seront  données  à  ceux  qui  en  seront  jugés  les  plus 
dignes. 

•  VIII.  Chaque  élève  de  la  première  classe  aura  une 
somme  annuelle  de  &00  livres;  chaque  élève  de  la  se- 
conde, de  400  liv.;  chacun  de  la  troisième,  de  300  liv. 

•  IX.  Sur  l'avis  motivé  des  examinateurs ,  l'adoBi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées  pourra  renvoyer  les 
sujets  qui  seraient  incapables  ou  qui  ne  suivraient  pas 
avec  application  les  exercices  de  1  école. 

•  X.  Il  sera  alloué  chaque  année  la  somme  de.8,000 
liv.  pour  la  dépense  de  l'école  et  pou;*  la  distributicn 
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aBDvelle  des  prix  :  il  en  sera  donné  un  ëtat  chaque  an- 
née à  l'Assemmëe  nationale. 

•  XI.  L'administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
Bées  donnera  son  avis  sur  le  moyen  de  loger  le  plus 
èonvenablement  possible  rétablissement  de  Tëcole  : 
il  sera  statué  par  rAssemblée  sur  le  rapport  du  comité 
des  finances.  • 

—M.  LsBBUN  :  Vous  avez  décrété  dernièrement  qu'il 
sera  sursis  à  toute  présentation  de  comptes  aux  cham- 
brés des  comptes.  Cependant  il  a  été  présenté  a  la 
chambre  des  comptes  de  Bretagne  plusieurs  comptes 
de  1789,  pour  lesûueis  il  s^éiève  des  contestations  en- 
tre la  chambre  et  les  administrations  de  département. 
Votre  comité  des  finances  vous  propose  de  décréter  la 
disposition  suivante. 

«  11  sera  sursis  dans  les  chambres  des  comptes  au 
jugement  des  comptes  de  1789,  jusqu'au  décret  sur  la 
comptabilité.  • 

—  M.  PÉTiON  :  Je  vois  sur  le  tableau  de  Tordre  du 
jour  de  demain  un  projet  de  décret  sur  los  dispenses 
de  mariage.  Je  crois  qu'il  est  peu  de  membres  qui 
soient  en  ce  moment  en  état  de  prononcer  sur  cette 
importante  matière.  Vous  avez  a  ailleurs  des  objets 
plus  instants.  Je  demande  rajoumement  du  rapport 
sur  les  dispenses  de  mariage. 

M.  L*ABBÉ  Gouttes  :  C'est  un  objet  très  important  : 
une  quantité  de  familles  sont  dans  la  souffrance  ou 
vivent  dans  le  concubinage. 

'  M.  Bouche  :  Un  membre  du  comité  ecclésiastique, 
M,  Durand  de  Maillane,  a  rédieé  un  projet  de  décret 
concernant  les /ormes  civiles  dfu  mariage.  Ces  ques- 
tions sont  délicates,  épineuses,  dangereuses  à  traiter. 
Si  vous  vous  occupiez  des  dispenses  de  mariage,  on  ne 
mancjuerait pas  de  vous  faire  des  motions  incidentes, 
très  indiscrètes  dans  les  circonstances  présentes.  Je 
demande  le  renvoi  du  tout  à  la  législature  prochaine. 

L'Assemblée  njourne  indéfiniment  la  question  des 
dispenses  de  maringe. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  l^^**  JANVIEB  1791. 

M.  Fermon  présente  les  articles  suivants  sur  Tavan- 
cernent  des  cens  de  mer  en  paie  et  en  grade  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat. 

•  Art.  1".  nnl  ne  pourra  être  embarqué  comme 
mousse  avant  l'âge  de  dix  ans.  II  y  aura  deux  paies  de 
mousse;  la  haute  paie  ne  sera  accordée  qu'au  mousse 
âgé  de  quatorze  ans,  et  qui  aura  douze  mois  de  navi- 
gation. 

»  II.  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  novice 
avant  l'âge  de  seize  ans  accomplis  ;  il  ne  pourra  être 
fait  mateFot  (j^u'après  douze  mois  de  service  do  novice, 
sauf  l'exception  portée  dans  l'article  suivant,  et  seu- 
lement lorsqu'il  aura  été  jugé  bon  matelot  par  le  ca- 
pitaine du  vaisseau  sur  lequel  il  aura  fait  sa  dernière 
campagne  de  novice. 

•  111.  Tout  mousse  k  l'dse  de  seize  ans  accomplis, 
.sera  novice  de  droit  ;  et  s  il  avçit  alors  vingt-quatre 
mois  de  navigation ,  et  qu'il  fAt  jugé  bon  matelot,  on 
ponrra  lui  .en  donner  le  titre  et  la  paie.  Cet  avance- 
ment ne  pourra  être  fait  que  par  le  capitaine  du  vais- 
seau sur  lequel  il  aura  fait  sa  dernière  campagne  de 
mousse. 

•  IV.  T^ut  homme  ayant  dix-huit  ans  et  six  mois 
de  navigation  comme  novice ,  soit  sur  les  vaisseaux 
de  1  Etat ,  soit  sur  les  bâtiments  de  commerce ,  ne 
pourra  être  appelé  (|ue  comme  matelot. 

»  V.  11  y  aura -trois  paies  de  matelots.  Ils  commen- 
ceront par  la  basse  paie ,  et  ne  pourront  être  avancés 
d'une  paie  h  l'autre  qu'ils  n'aient  fait  douze  mois  de  na- 
vigation sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  dans  la  paie  immé- 
diatement inférienro.  Les  matelots  ne  pourront  ol)te- 
nir  que  par  leurs  bons  services  l'avancement  dont 
Itur  temps  de  navigation  les  rendra  susceptibles. 


•  VI.  Les  matelots  qui,  sans  avoii  servi  pour  l'Etat, 
auraient,  depuis  l'âge  de  seize  ans,  quatre  ans  de  na- 
vigation nour  le  commerce,  seront  appelés  au  service 
public  à  la  seconde  paie  de  matelot. 

•  VII.  Nul  ne  pourra  être  fait  officier  marinier,  de 
quelque  classe  que  ce  soit,  s'il  n'a  douze  mois  de  na- 
vigation à  la  haute  paie  de  matelot. 

>  VIll.  Ceux  qui  auront  été  employés  pendant-une  an- 
née en  qualité  de  maîtres  d'équipage  sur  un  bâtiment 
de  commerce  de  trente  hommes  au  moins  d'équipage, 
et  qui  auront  reçu  de  leurs  capitaines  un  certificat  de 
capacité  ,  ne  pourront  être  appelés  au  service  de  l'E- 
tat dans  une  qualité  inférieure  à  celle  de  quartier- 
maître. 

•  IX,  Le  commandant  du  vaisseau  choisira  pour 
le  service  de  gabier,  parmi  les  matelots,  ceux  qu'il  y 
jugera  les  plus  propres,  et  il  sera  attribué  un  supplé- 
ment de  paie  à  ceux  qui  seront  spécialement  chargés 
de  ce  service,  seulement  pendant  le  temps  qu'ils  le 
rempliront. 

•  X.  Il  y  aura  quatre  grades  d'officiers  mariniers  de 
manœuvre  :  premier  maître,  second  maître,  contre- 
maître ,  et  quartier-maître  ;  et  trois  paies  dans  le  nrc- 
mier  de  ces  grades ,  deux  dans  le  second  ,  trois  aans 
le  troisième,  et  six  dans  le  quatrième. 

•  XI.  Nul  ne  pourra  être  fait  quartier-maître ,  s'il 
n'a  fait  douze  mois  de  service  en  qualité  de  gabier» 
sauf  l'exception  portée  dans  l'article  VIII. 

•  XII.  Nul  ofticier  marinier  ne  pourra  parvenir  dans 
chaque  grade,  d'une  paie  à  l'autre,  qu'après  avoir  na- 
vifi:ué  au  moins  six  mois  dans  la  ^aie  inimédiatcincnt 
inférieure,  ni  passer  d'un  grade  a  un  antre  qu'après 
avoir  été  employé  six  mois  à  la  haute  paie  du  grade 
inférieur. 

•  XIII.  II  y  aura  pour  les  gens  classés  trois  grades 
d'officiers  mariniers  de  canonnage .:  maîtres ,  seconds 
maîtres  et  aides-canonniers;  et  trois  paies  dans  le  pre- 
mier grade ,  quatre  dans  le  second,  six  dans  le  troi- 
sième. 

>  XIV.  Ne  pourront  être  admis  comme  matelots- 
eanonniers  que  ceux  qui  ont  été  dans  les  écoles .  ou 
qui  s'étant  instruits  ailleurs  se  seront  présentés  à 
1  examen  du  maître  canonnier  d'un  des  départements, 
et  en  auront  reçu  un  certificat  d'instruction. 

•  XV.  Ne  pourront  être  faits  aides-canonnicrs  que 
ceux  qui  auront  deux  ans  de  service  en  qualité  de  ma- 
telots-canonniers  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  ou  dans 
les  écoles  des  ports. . 

•  XVI.  Il  y  aura  trois  grades  dans  chaqu<*.  classe 
d'ouvriers  :  maîtres ,  seconds  maîtres ,  et  aides  ;  trois 
paies  dans  le  premier  grade ,  quatre  dans  le  second , 
six  dans  le  troisième. 

•  XVII.  Nul  ouvrier  ne  pourra  être  fait  aide  qu'M 
n'ait  trois  ans  de  service  pour  l'Etat .  dont  une  année 
au  moins  de  navigation;  et  pour  les  aeux  années  res- 
tantes, le  temps  de  service  dans  les  ports  ne  sera 
compté  gue  pour  moitié  de  sa  durée  effective. 

•  XVIII.  Il  sera  accordé  un  supplément  de  naie  aux 
ouvriers  qui  justifieront,  par  un  certificat  du  oirccteur 
des  constructions ,  qu'ils  réunissent  les  deux  profes- 
sions de  calfat  et  de  charpentier. 

•  XIX.  Il  y  aura  trois  paies  de  pilotes-cOtiers.  Les 
pilotes-côtiers  ne  pourront  passe:  d'une  paie  à  l'autre 
qu'ils  n'aient  fait  trente  mois.de  navigation  dans  la 
paie  inférieure. 

•  XX,  Il  sera  accordé  des  supi)1éments  de  solde  i 
tous  les  premiers  maîtres  et  au  pilote-côtier  de  cha- 
que vaisseau;  ces  suppléments  seront  réglés  suivant  la 
force  des  vaisseaux ,  et  la  classe  à  laquelle  appartien- 
dra le  premier  maître;  ils  ne  seront  payés  que  pendait 
la  durée  des  campagnes,  sans  que  les  maîtres  qui  en 
auront  joui  puissent  y  prétendre  lorsqu'ils  seront  cm* 
barques  sur  d'autres  bâtiments. 

»  XXI.  Il  y  aura  huit  paies  de  timoniers  ;  ceux  de 
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.  a  plus  haute  auront  le  titre  de  chefs  de  la  timonerie. 
La  paie  sera  graduée  de  la  première  k  la  dernière  : 
ceux  de  la  plus  basse  ne  pourront  être  pris  que  pormi 
les  mateloà  qui  auront  au  moins  vingt-quatre  mois 
de  navigation  en  qualité  de  matelots ,  et  qui  auront 
fait  preuve  de  capacité  par  un  service  de  six  mois  au 
moins  à  la  timonerie  sur  les  vaisseaux  de  TEtat.  Ils 
ne  pourront  passer  d*une  paie  à  Tautre  qu*après  avoir 
fait  au  moins  douze  mois  de  navigation  dans  la  paie 
immédiatement  inférieure. 

•  XXll.  Les  matelots,  qui  ayant  navigué  trente 
mois  à  la  haute  paie  sur  les  vaisseaux  de  TEtat,  n'au- 
ront point  été  laits  officiers  mariniers  ou  timoniers , 
pourrontêtreemployésenqualitédematelots  vétérans. 

XXIII.  Il  y  aura  deux  paies  de  vétérans  :  on  ne 

Eourra  être  élevé  d'une  paie  à  Tautre  au*après  dix- 
uit  mois  au  moins  de  navigation  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat  dans  la  paie  inférieure. 

•  XXIV.  Pour  toutes  les  augmentations  de  paie  et 
les  avancements  de  grades ,  cnacun  des  ofliciers  de 
Tétat-major,  des  principaux  maîtres,  fera  la  liste  de 
ceux  dont  il  proposera  l  avancement.  Chaque  liste  ne 
pourra  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  sujets 
que  celui  dont  Tavancement  pourra  être  ordonné  :  le 
capitaine  ne  pourra  choisir  nue  parmi  les  sujets  pro- 
posés sur  ces  listes  ceux  qu'il  destinera  à  être  avancés. 

>  XXV.Tout  commandant  de  vaisseau  de  l'Etat, 
après  un  an  de  campagne ,  et  au  retour  de  chaque 
campagne,  fera  une  revue  de  tous  les  hommes  de  son 
équipage;  et,  sur  les  listes  des  officiers  de  l'état-maior 
et  des  maîtres,  désignera  ceux  qu'il  jugera  dignes  d'a- 
vancement; il  en  sera  dressé  proces-verbal,  enregistré 
sur  les  deux  rôles.  La  paie  sera  accordée  du  moment 
de  cette  revue  ;  mais  a  l'exception  des  promotions 
faites  en  remplacement  des  places  vacantes ,  ceux  qui 
auront  été  avancés  en  ^radc  ne  pourront  sous  ce  pré- 
texte cesser  de  remplir  leurs  premières  fonctions. 

»  XXVI.  Les  avancements  de  grades  autorisés  par 
l'article  précédent,  après  un  an  de  campagne,  ne 
pourront  jamais  être  portés  en  totalité  qu'au  douzième 
au  plus  du  nombre  des  hommes  de  l'équipage  du  vais- 
seau, pris  indistinctement,  suivant  le  mente  des  su- 
jets, dans  toutes  les  classes  de  l'équipage,  et  sans  être 
assujettis  à  aucune  proportion  entre  elles;  et  dans  les 
cas  de  campagne  d'un  moindre  temps,  les  avance- 
ments seront  réduits  en  proportion. 

»  XXVII.  Chaque  législature  prononcera  sur  la  pro- 
portion établie  par  l'article  précédent ,  et  l'augmen- 
tera ou  diminuera  suivant  les  besoins  du  service  et 
l'état  des  classes. 

•  XXVIII.  Au  retour  dans  le  port  de  désarmement , 
tout  commandant  de  vaisseau  remettra  au  bureau  des 
armements  les  procès-verbaux  des  avancementis  qu'il 
aura  faits.  Le  commissaire  vérifiera  si  le  temps  et  les 
services  des  hommes  avancés  sont  conformes  aux  rè- 
gles prescrites  par  les  précédents  articles,  etn'admet- 
&a  que  les  avancemenis  conformes  à  ces  règles. 

»  XXIX.  Il  n'y  aura  pas  d'autres  erades  d'officiers 
mariniers  que  ceux  établis  par  les  précédents  articles, 
et  ils  exerceront  toutes  les  parties  du  service  que  le 
ccrpitaine  leur  confiera,  soit  a  bord,  soit  dans  les  cha- 
loupes et  canots ,  sans  qu'ils  puissent  s'y  refuser  ni 
prétendre  à  aucun  supplément.  • 

Ces  articles  sont  décrétés, 

—  M.  LB  Président  :  Conformément  à  vos  ordres , 
Je  me  suis  rendu  hier  chez  le  roi  à  la  tête  de  votre  dé- 
putation.  Je  lui  ai  adressé  le  discours  suivant  : 

«  Sice,  nous  voyons  s^approcher  enfin  le  moment  désira 
qin,  en  terminant  nos  travaux ,  affermira  invariablement  la 
Hbcrté  poblique,  rendra  les  Pranîgais  bearenx  i  aire,  c*est  voiu 
rendre  beaftax  voiuMn^me,  tous  dont  l'àme  franche  et  pare 
M  connaît  de  bonb'eur  que  le  bonheur  cénéral  ;  vous  qui 
▼otu  êtes  déclaré  le  cher  de  notre  révolution ,  vous  dont 


Puisse  cette  confiance  mutueUe  détruire  le  frivole  espoir  de 
nos  ennemis,  qui  sont  aussi  les  vùlresi  poisie-t-eile  aasurer  à 
jamais  la  paix  que  vous  mérites  si  bien,  et  dont  tout  les  boni 
mnçais  veulent  vous  voir  Jouir!  »  (On  applaudit,) 

Le  roi  m'a  répondu  : 

K  Je  recevrai  toi^ours  avec  sensibilité  Vassurance  des  senU- 
ments  de  TAssemblée  nationale.  Pour  moi ,  ceux  que  vous 
veiies  de  m*exprimer  en  son  nom  sont  parfaitement' confor- 
mes à  mes  vœux  les  plus  cbers.  Cest  par  la  confiance  et  U 
concert  qui  doivent  régner  entre  elle  et  mol  que  nous  par- 
viendrons à  achever  et  à  consolider  le  grand  ouvrage  de  la 
constitution  du  royaume.  Agissons  donc  dans  un  même  es- 
prit ,  avec  une  seule  Ame ,  et  réunissons  tous  nos  efforts  pour 
ramener  la  paix  et  Tordre  dont  nous  avons  tous  besoin ,  et 
pour  prévenir  les  malheurs  qui  viennent  d*affliger  plusieurs 
parties  du  royaume,  et  dont  mon  cœur  est  déchiré.  Tons  mes 
vœux  tendent  à  assurer  le  bonheur  du  peuple  et  la  prospérité 
de  r£tat ,  sans  lescfuels ,  comme  vous  avez  bien  raison  de  le 
dire,  je  ne  saurais  être  heureux,  m  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

Au  sortir  de  chez  le  roi  nous  nous  sommes  rendus 
chez  la  reine,  à  qui  j'ai  adressé  le  discours  suivant  : 

«  Madame,  PÂssemblée  nationale  vient  vous  offrir  les  vœux 
^*elle  ftiit  pour  votre  bonheur.  £lle  se  rappelle  avec  un  vif 
intérêt  que  vous  avex  promis  d*apprenare  à  Théritier  du 
trône  h  respecter  la  liberté  publique  et  &  maintenir  les  lois. 
Cet  engagement  nous  assure  que  cet  enflsnt  précieux  destiné 
à  gouverner  une  nation  libre  sera  Pinébranlable  appui  de 
notre  Constitution.  —  £t  vous  que  la  Providence  et  nos  lois 
appellent  à  porter  une  couronne  embellie  par  la  liberté,  imi- 
tez les  vertus  des  auteurs  de  vos  jours;  apprenez  d*efix  que 
les  rois  sont  établis  pour  rendre  les  peuples  heureux,  et  que 
leur  véritable  puissance  consiste  dans  l'obéissance  aux  lois,  » 
(  On  applaudit.  ) 

La  reine  a  répondu  : 

«  Je  suis  très  touchée.  Messieurs,  des  sentiments  de  PAssem' 
blée  nationale.  Quand  mon  fils  sera  en  âge  de  répondre,  il  ex- 
primera lui-même  ce  une  je  ne  cesse  de  lui  inspirer,  le  respect 
pour  les  lois  et  le  désir  de  contribuer  an  bonheur  des  peu- 
ples, u  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  différents 
discours. 

-—  M.  Chaoroud  :  Par  l'une  des  dispositions  de  votre 
décret  sur  les  troubles  de  Montauban,  vous  avec  pné 
le  roi  de  faire  passer  deux  régiments  dans  cetlo  ville. 
La  paix  y  est  rétablie,  et  Ton  croit  que  l'un  des  deux 
serait  suffisant.  Voici  en  conséquence  le  décret  que 
vous  propose  votre  comité  militaire  : 

N  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  oomilé 
militaire,  instruite  que  dans  les  circonstances  actueUes  Vun 
des  deux  régiments  en  garnison  à  Moritaoban ,  en  consé- 
quence de  son  décret  du....,  est  suffisant  pour  v  raaintevi^r  j/i 
bon  ordre,  et  que  l'autre  pourrait  être  employé  actuenemeiK 
ailleurs,  si  le  même  décret  ne  semblait  s'opposer  à  ce  qu*lt  fût 
retiré  de  Montauban,  déclare  que  le  décret  du....  ne  fait  point 
d'obstacle  &  ce  que  le  roi  dispose  selon  le  besoin  dn  droit  que 
lui  donne  la  Constitution,  d'ordonner  des  mouvements  de 
troupes,  u  —  Ce  décret  est  adopté. 

-  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Wimpfen,  au  nom  du 
comité  militaire,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  éa 
son  comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

^  Art.  I**".  a  Tavenir  la  décoration  militaire  sera  accordée 
aux  officiers  de  toutes  les  armes  et  de  tous  les  grades  à  vingt- 
quatre  années  de  service  révolues ,  et  les  années  seront  comp» 
tées  conformément  aux  dispositions  de  l'article  I*'  du  tiMie  II 
des  décrets  des  10,  16,  23  et  26  juillet  1790. 

»  II.  Les  années  de  service  comme  soldat  et  eomme  aons- 
officier  compteront  comme  celles  d'officier. 

»  ni.  Les  ofliciers,  qui  auraient  pris  leur  retraite  et  ceoxcmi 
auraient  été  réformes  sans  avoir  obtenu  la  décoration  mili- 
taire, pourront  en  fermer  la  demande  et  sont  déclarés  sus- 
ceptibles de  l'obtenir,  s'ils  ont  servi  le  temps  déterminé  par 
les  articles  précédents. 

»  IV.  Le  président  est  chargé  de  se  reUrerpar-devers  le  roi 
pour  le  prier  de  sanctionner  le  présent  décret.  » 

-^  M.  Crillon  tE  JEUNE ,  au  nom  dn  comité  cen- 
tral :  Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  exposer,  dans 
notre  premier  rapport,  les  objets  qu'il  nous  a  pani 
nécessaire  que  vous  terminassiez  avant  la  convocation 
delà  prochaine lé^slature ;  nous  allons  maintenant 
vous  présenter  la  liste  des  travaux  de  vos  comités ,  qui 


l'exempb  étamellemant  mémorable  doit  servir  de  leçon  à 
tons  las  bon*  rois.  Quf  Tao^rti  qnl  fè|ne  entre  V  M.  et 
rAismit)!^  nationale  en  oonsoflant  pour  |«s  vnOs  diqvens  ' 
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du  matin  seront  employées ,  jusqu'au  moment  de  la 
convocation ,  par  les  objets  indiqués  dans  la  première 
section.  Quelques-unes  mêmes  de  celles  qui  les  sui- 
vront seront  consacrée  au  travail  de  la  révision  et  de 
la  séparation  des  lois  constitutionnelles.  Ainsi ,  dans 
notre  plan ,  vous  n'aurez  plus  à  disposer,  pour  la  dis- 
cussion des  objets  que  nous  allons  vous  soumettre , 
que  d'un  nombre  lunité  de  séances  du  matin  et  de 
celles  du  soir,  qui  s'écouleront  jusqu'à  l'ouverture  de 
la  prochaine  législature,  et  qui  n'auront  pas  été  rem- 
plies par  votre  comité  des  rapports.  Cependant  vous 
aurez  encore  eu  le  temps  de  terminer  beaucoup  d*af> 
faires  importantes.  Vous  en  aurez  préparé  un  plus 
grand  nombre  encore ,  dont  vous  remettrez  la  décision 
aux  représentants  de  la  nation  qui  viendront  vous  i*cm- 
placer. 

Avant  de  commencer  Ténumération  des  travaux  , 
nous  devons  répondre  à  plusieurs  réclamations  oui 
iious  ont  été  faites;  on  nous  a  demandé  pourquoi  telle 
et  telle  loi  n'avaient  pas  été  comprises  par  nous  parmi 
les  objets  constitutionnels;  nous  répondons  qu'il  nous 
a  semblé  qu'on  ne  pouvait  trop  restreindre  le  sens  du 
mot  constitutionnel  ;  c*estle  seul  moyen  de  lui  conser- 
ver le  respect,  nous  dirons  même  le  culte  qui  lui  est 
dâ.  Par  exemple ,  nous  avons  vu  quelques  personnes 
penser  que  le  mode  d*admission  aux  emplois  était 
constitutionnel  ;  nous  ne  le  croyons  pas  :  que  tout 
homme  à  mérite  égal  aitjm  droit* égal;  voilà  le  prin- 
cipe constitutionnel  décrété  dans  la  Déclaration  des 
droits.  Mais  ^ue  les  places  soient  données  au  concours, 
eu  sur  la  présentation  des  corps  administratifs ,  ou  de 
telle  autre  manière  qu'on  voudra  l'imaginer ,  ce  ne 
sera  jamais  qu'une  loi  qui  pourra  être  révoquée  par 
le  pouvoir  législatif,  s'il  croit  reconnaître  de  l'incon- 
vénient à  la  laisser- subsister.  Cet  exemple  peut  s'ap- 
pliquer à  un  grand  nombre  de  questions  de  la  même 
nature  qui  nous  ont  été  faites.  Nous  sommes  persuadés 
même  que  nous  avons  placé  dans  la  première  section 
plusieurs  lois  qui  n'étaient  pas  constitutionnelles  ; 
mais  celles  qui  impriment  le  mouvement  à  In  constitu- 
tion ne  sont  pas  moins  nécessaires  que  les  lois  cons- 
titutionnelles elles-mêmes ,  et  c'est  le  motif  qui  nous 
a.décidés. 

*  Je  vais  vous  présenter  la  liste  des  travaux  préparcs 
ou  aue  préi>arent  encore  les  divers  comités  de  l'As- 
semblée nationale ,  classés  dans  l'ordre  où  il  a  paru 
plus  utile  qu'ils  fussent  discutés,  avec  les  noms  des 
comités  auxquels  ils  appartiennent. 

Comités  de  constitution  et  d'aliénation  réunis.  — 
Lois  sur  les  successions. 

Comité  de  constitution.  —  Loi  sur  la  simplification 
de  la  procédure  civile. 

Comités  d'agriculture,  de  commerce  et  de  marine 
réunis.  —  Loi  sur  les  actes  de  navigation.  Les  discus- 
sions profondes  que  ces  grandes  questions  feront  naî- 
tre nous  ont  déterminés  à  vous  proposer  de  les  remet- 
tre aux  séances  du  matin ,  que  vous  aurez  de  libre , 
lorsque  le  travail  de  la  révision  sera  fini. 

Comités  des  pensions  et  de  constitution.  —  Loi  sur 
les  ordres  de  chevalerie. 

Séances  du  soir. 

Comité  des  finances.  —  Questions  sur  les  assignats. 
Nous  avons  pensé  que  rien  n'était  plus  pressant  que  de 
résoudre  les  difficultés  qui  pourraient  s'opposer  à  la 
rapidité  de  la  circulation  des  assignats. 

Comit<^  deç  finances  et  monnaies  réunis.  Petite 
monnaie  ou  billon.  Les  valeurs  immenses  qui  Vont 
être  répandues  dans  le  commerce  sous  la  forme  d'as- 
signats vous  forcent  à  vous  occuper  sans  délai  de 
tous  les  moyens  qui  peuvent  en  faciliter  les  échanges. 

Comité  ecclésiastique.  —  Sur  les  dispenses  de  ma- 
riage. —  Sur  les  fabriques  et  frais  de  culte  dans  les 
|(3rolsses.  11  est  pressant  que  vous  prononciez  sur  ces 


questions;  ce  que  vous  déciderez  à  cesi^et  est  attenda 
avec  impatience. 

Comité  militaire. — Sur  le  recrutement,  engagement, 
dégagement  et  congé  d'ancienneté.  —  Mode  cTadmis^ 
sion ,  de  service  et  de  destitution.  —  Sur  les  commis^ 
saires  de  guerre.  La  place  importante  qu'ils  occupent 
dans  les  jurys  rend  urgente  votre  détermination  à  leur 
égard.  —  Sur  les  masses  générales,  vivres,  fourrages 
et  frais  de  campement. — Sur  les  hôpitaux  militaires. 
—  Sur  les  aumôniers. — Sur  les  places  à  conserver 
ou  à  abandonner,  d'où  résultera  la  connaissance 
des  fonds  qui  doivent  y  être  employés.  —  Sur  les 
dépenses  accessoires,  étapes,  convois  militaires,  en 
sernements,  états-majors  des  places,  travaux  de  Tar 
tillerie  et  du  génie,  dépenses  extraordinaires. 

Comit^  de  marine.  —  Sur  l'organisation  de  la  ma 
rine  militaire  et  le  mode  d'admission,  d'avancement 
et  de  destitution  dans  ce  corps.  —  Sur  l'avancemenl 
des  matelots  et  officiers  mariniers.  —  Sur  la  manier*' 
d'appliquer  les  deux  décrets  précédents  à  l'état  actu( 
de  la  marine.  —  Sur  l'organisation  des  troupes  et  d 
la  marine.  —  Sur  l'organisation  de  l'administration  de 
la  marine,  -r- Sur  les  moyens  d'appliquer  les  deux  dé- 
crets précédents  à  l'état  actuel  de  l'administration  de 
la  marine. — Sur  le  code  pénal  des  arsenaux  de  la 
marine.  — Sur  l'organisation  de  la  caisse  des  invalides 
et  de  la  marine.  —  Sur  la  police  des  ports  et  de  la 
navigation,  etsur  la  suppression  des  droits  de  l'ami- 
ral. Le  bien  du  service,  le  maintien  de  l'ordre  et  l'u- 
tilité de  pouvoir  apprécier  les  dépenses  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  exigent  que  vous  fixiez  ces  différents 
objets  auxquels  le  nouvel  ordre  de  choses  que  vous 
avez  établi  doit  nécessairement  apporter  de  grands 
changements. 

Comité  des  finances.  —  Sur  les  admmistrations  et 
régie.  Cette  question  trouvera  naturellement  sa  place 
lors  de  la  discussion  sur  les  objets  d'imposition,  et 
c'est  à  ce  moment  que  nous  vous  proposons  de  vous 
en  occuper. 

Comités  de  constitution,  d'agriculture  et  de  com- 
merce. —  Sur  les  jurandes  et  maîtrises. 

Comité  des  finances.  —  Sur  les  agents  de  change. 

Comité  militaire.  — Sur  le  remboursement  des  gou- 
vernements, charges,  offices  et  emplois  militaires,  et 
dispositions  relatives  aux  colonels  propriétaires. 

Comité  de  marine.  —  Sur  la  liquidation  de  l'arriéré 
du  la  marine. 

Comité  de  judicature.  —  Sur  les  remboursements 
des  banquiers,  expéditionnaires,  médecins  et  chirur- 

f'ens  du  roi,  arpenteurs,  jurés-crieurs,  concierg;e8, 
l'exception  de  ceux  de  Paris  ponr  lesquels,  ainsi 
que  pour  tous  les  offices  ministériels,  il  sera  fait  un 
rapport  particulier,  d'après  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  statué  par  rapport  à  leur  suppression.  — Sur 
le  remboursement  des  receveurs  des  consignations  et 
commissaires  aux  saisies  réelles.  —  Sur  Tes  offices 
municipaux  et  de  police,  rachetés  jusqu'en  1771  par 
les  municipalités. — Sur  les  officiers  du  point-d'hon- 
neur. Tous  ces  objets  sont  de  liauidation  ou  en  sont 
susceptibles;  il  en  est  un  qui  présente  des  exceptions 
à  votre  déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  qui  ne 
pourrait  subsister  que  si  vous  le  mainteniez  par  un 
décret  particulier.  Nous  avons  pensé  que,  sous  ce 
rapport ,  il  était  urgent  qu'il  vous  ffft  présenté.  Nouf 
avons  été  déterminés  aussi  par  la  considération  «{ue 
les  liquidations ,  qu'il  est  dans  votre  intention  d*or- 
donncr,  ne  |)euvcnt  être  trop  tôt  prononcées,  puis- 
qu'elles favoriseront  la  vente  des  domaines  nationaux. 
Confite  des  domaines.  —  Sur  la  donation  du  Cler- 
montais.  ^~  Sur  le  don  de  Fénestrange  a  M.  de  Poli- 

§nac.  —  Sur  l'échange  de  Sancerre.— Sur  la  ferme 
es  domaines  de  Sedan ,  Raucourt  et  autres  de  75,000 
liv.  par  an.  —  Sur  le  don  fait  au  cardinal  Nazarin  de 
terres  an  Alsace.  Votre  comité  des  domaines  a  de  très 
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notnbreui  ^'apports  à  tous  faire  sur  d«s  échanges, 
dons,  aliénations;  il  en  a  prépare  plusieurs  qui  peu- 
TcnC  procurer  des  rentrées  considérables  au  trésor 
national.  Ils  nous  ont  été  désignés  par  ce  comité  dans 
Tordre  où  nous  vous  les  exposons.  ' 

Comités  de  féodalité,  a*aericulture  et  ie  com- 
merce. —  Articles  additionnels  aux  décrets  sur  les 
péages  et  minages.  Ces  comités  présentent  ces  rapports 
comme  pressants,  et  n*étant  pas  susceptibles  aune 
longue  discussion.  — Sur  l'affectation  des  forêts  na- 
tionales aux  usines.  * 

Comité  des  domaines.  —  Sur  les  affectations  des 
différentes  forêts  nationales  aux  différentes  salines  de 
Lorraine  et  Franche-Comté,  et  sur  les  réclamations 
de  M">*  de  Laaraguais.  Divers  établissements  natio^ 
naux  ou  particuliers,  tous  utiles  à  la  chose  publique, 
manqueraient  de  moyens  d'activité  si  l'on  ne  décidait 
pas  les  questions  aue  ces  rapports  présentent. 

Comitédemenoicité.— Organisation  générale  des 
secours  à  donner  à  Paris. — Divers  établissements, 
notamment  celui  de  l'institution  des  sourds  et  muets. 
Etablissement  des  caisses  et  maisons  de  prévoyance. 
Sur  l'état  des  prisons  en  France ,  et  sur  leur  améliora- 
tion.' 

Comités  des  lettres  de  cachet,  militaire  et  d'aliéna- 
tion. —  Sur  les  diverses  prisons  d'Etat. 

Comité  des  lettres  de  cachet.  —  Sur  les  maisons  de 
correction  autres  que  celles  dont  le  comité  de  mendi- 
dté  s'occupe.  Nous  avons  cru  devoir  réunir  tous  ces 
objets  qui  nous  ont  paru  avoir  de  la  connexité. 

Quelques-uns  de  ces  rapports  contiennent  des  vues 
de  iustice,  les  autres  de  bienveillance;  il  en  estqni 
tendent  à  assurer  la  tranquillité  publique;  toutes  ces 
considérations  vous  les  rendront  mtéressants. 

Coiiiité  ecclésiastique.  —  Sur  les  congrégations  sé- 
calières.  Cette  question  vous  présente  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  qui  sont  dans  Tattente  de  ce  que  vous 
prononcerez  sur  leur  sort. 

Comité  d'agriculture  et  de  commerce.  —  Rapports 
sur  les  voiries,  considérées  sous  les  relations  com- 
merciales. —  Règlement  sur  les  communaux,  par- 
cours ou  vaincs  pâtures ,  sur  le  cours  des  eaux ,  sur 
la  police  des  campagnes.  —  Rapport  et  projet  réglé- 
raeiitaires  sur  les  canaux  et  grands  chemins. 

Comité  lie  féodalité.  —  Sur  les  justices  des  eaux  et 
rivières.  —  Sur  le  règlement  définitif  de  la  chasse. 
Ces  objets  ont  une  grande  influence  sur  la  paix  et  le 
bonheur  des  campagnes  ;  leur  connexité  nous  a  en- 
gagés à  les  réunir.  —  Sur  les  domaines  congéables. 
La  ci->devant  province  de  Bretagne  attache  un  grand 
intérêt  à  la  décision  de  dette  question. 

Conité  d'amcolture  et  de  commerce.  —  Sur  les 
mines  et  minières  du  royaume.  11  s*agit  de  décider 
une  grande  question  de  propriété ,  qui  est  en  même 
temps  une  ouestion  d'intérêt  public. 

Comités  d'agriculture,  commerce,  .marine,  mili- 
taires réunis. — Réclamation  des  habitants  de  Lorient, 
appuyée  des  députés  extraordinaires  du  commerce, 
pour  la  conservation  des  établissements  militaires 
dn.is  /Inde,  et  surtout  à  Pondichéri.  Vous  trouverez 
sûrement.  Messieurs,  que  cette  question  est  intéres- 
sante sons  un  grand  nomore  de  rapports  commerciaux , 
politiques  et  militaires. 

Comité  des  domaines.  —  Sur  les  marais  salants. 

Comité  d'agriculture  et  commerce.  —  Sur  les  sels 
et  la  perfection  des  salines. 

Comités  des  finances,  d'agriculture  et  de  commerce. 
-^  Sur  les  poudres  et  salpêtres. 

Comité  aagriculture  et  de  commerce.  —  Sur  les 
moyens  de  multiplication  et  régénération  des  bêtes  à 
Isice.  —  Sur  l'encouragement  à  donner  aux  manufac- 
tures, particulièrement  à  celles  de  laines,  cujrs  et 
cotons. 

Comité  des  domaines.  —  Sur  les  grèves  du  mont 


Saint-Michel.  —  Sur  les  dunes  de  Dunkerqtie.  —  Sur 
les  marais,  terrains  vains  et  vagues,  nationaux  ou 
présumés  tels.  —Tous  ces  rapports,  qui  traitent  de 
l'agriculture  ou  des  manufactures  nationales,  et  qui 
présentent  des  moyens  de  les  faire  fleurir,  nous  ont 
paru  devoir  être  réunis. 

Comité  militaire.  —  Invalides  de  terre.  Votre  co- 
mité militaire  n'a  point  de  travail  préparé  sur  les  in- 
valides ;  nous  aurions  appelé  vos  premières  délibé- 
rations sur  cet  établissement  honorable  à  la  nation , 
si  nous  n'avions  pas  considéré  qu'il  était  impossible 
qu'il  fût  en  souffrance;  il  est  vrai  que  les  revenus  qui 
lui  étaient  affectés  ne  subsistent  plus;  mais  certaine- 
ment le  comité  mihtaire  vous  présentera  avant  peu 
uu  projet  de  décret  pour  y  pourvoir  provisoirement, 
ainsi  qu'aux  soldas  et  demi-soldes  de  l'armée. 

Comité  des  domaines. —  Sur  les  bois  tenus  en  grue- 
rie,  gruerier tiers  et  danger,  ou  par  indivis  entre  la 
nation  et  les  particuliers.  —  Sur  les  forêts  qui  seront 
jointes  à  la  liste  civile  du  roi.— Sur  les  forêts  natio- 
nales et  autres  objets  nationaux  de  Corse. 

Comité  d'agriculture  et  de  commerce.  —  Sur  une 
nouvelle  forme  d'administration  du  commerce.  — Sur 
les  Tranchises  en  général.  —  Sur  la  franchise  du  port 
de  Dunkerque.  —  Vous  avez ,  Messieurs,  ajourne  in- 
définiment ces  rapports. 

Coniité  des  monnaies. — Résumé  général,  propre 
à  faciliter  l'intelligence  des  discussions  sur  les  mon- 
naies.—  Règlement  général  sur  l'administration  des 
monnaies.  Sur  les  bases  du  système  numéraire ,  et  sur 
les  moyens  de  mettre  eu  exécution  les  principes.  — 
Sur  l'organisation  des  monnaies. 

Comité  d'agriculture  et  de  commerce.  —Sur  l'in- 
vention de  plusieurs  machines  hydrauliques  fort  im- 
portantes.—Sur  les  pri  vilégesexclusife  qu'ont  obtenus 
diverses  compagnies ,  entre  autres  celtes  du  Sénégal. 

Comités  des  finances,  impositions,  monnaie,  agri- 
culture et  commerce.— Réck'imation  sur  les  affinages. 

Comité  des  domaines.  —  Lois  sur  les  octrois  iiari- 
tinies,  les  naufrages,  bois  de  vaisseaux,  droits  d'an- 
crage et  autres. 

Comité  militaire.  —  Demande  d*armes  en  état;  de 
celles  qui  existent  dans  les  arsenaux. 

Comité  des  domaines. — Sur  le  Château-Trompette, 
objet  de  près  de  dix  millions. —'Sur  l'échange  des 
forges  de  Ruelle  avec  des  forêts  de  Champasne  cédées 
à  M.  d'Artois.  —  Examen  de  l'acauisition  de  la  terre 
de  rile-Adam.  —  Aliénation  faite  a  M.  Vergennes  sur 
les  frontières  de  Lorraine  et  d'Alsace. 

Comité  des  domaines.  —  Sur  l'échanse  de  divers 
domaines  avec  la  forêt  de  Senoucher,  et  l'acquisition 
primitive  de  cette  forêt.  —  Sur  l'échange  de  Dombes. 
— Sur  lacquisilion  de  Lorient.  —  Sur  le  duché  de 
Valentinois.  —  Sur  le  duché  d'Agénais.  —  Sur  le  don 
de  Chambord.  —  Sur  l'échange  de  Château-Thierry 
et  du  duché  d'Albret  avec  la  principauté  de  Sedan.  — * 
Sur  l'échange  d'Henrichemont  et  de  Bois-Belle.- 
Don  du  .château  de  Fougiare ,  en  Bretagne.  —  Sur  le 
don  fait  à  M.  Laverdi  du  petit  hôtel  de  Conti.  —  Ar- 
rentement  des  marais  et  terrains ,  faità  mademoiselle 
Matignon.  —  Sur  la  concession  faite  à  M.  Boulon  Mo- 
range,  à  M.  d'Aspach  et  madame  Polignac.  —  Snr  les 
liefs  d'Alsace  et  la  préfecture  d'Haguenau.  Après  ces 
dix-sept  objets ,  le  comité  des  domaines  ajoute  :  iiutrcs 
rapport»sur  nombre  d'aliénations,  échanges ,  dons  et 
Autres  traités  onéreux  de  cette  espèce  ;  il  ne  les  dé- 
signe pas. 

Votre  comité  des  lettres  de  cachet  annonce  qu'il 
fait  des  recherches  sur  deux  affaires  particulières; 
Tune  est  relative  â  M.  Créqui ,  détenu  à  Stettin  en 
Prusse:  l'autre  à  M.  Guichara ,  détenu  dans  les  prisoa** 
de  Rocnefort;  nous  n'assignons  point  de  place  à  ces 
deâx  rapports;  si  ce  comité  croit  devoir  vous  présen- 
ter les  inovcns  do  faire  rendre  la  liberté  à  ces  deux 
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I»articiiKers,  il  vous  demandera  la  parole,  et  vous  la 
ui  accorderez  sur-le-champ;  nous  n*en  pouvons  dou- 
ter. Nous  n*aYons  point  non  plus  détermine  de  rang 
au  rapport  sur  Tordre  de  Malte;  vous  en  avez  charge 
vos  comités  réunis  de  constitution ,  diplomatique  et 
militaire ,  et  vous  l'avez  ajourné  à  une  époque  qui  est 
déjà  passée;  nous  avons  pensé  que  le  soin  de  vous 
avertir  du  moment  convenable  de  traiter  cette  affaire 
appartenait  naturellement  à  votre  comité  diploma- 
tique. Nous  ji*avons  point  inséré  dans  notre  classifi- 
cation le  rapport  sur  les  postes  et  messageries  ;  le 
moment  où  vous  pourrez  vous  en  occuper  dépend  de 
celui  où  le  ministre  vous  présentera  le  bail  qu  il  aura 
projeté,  et  le  compte  que  vous  avez  ordonné  qu'il 
vous  rendît.  Il  est  d'autres  rapports,  Messieurs,  aux- 
quels votre  comité  n*a  pas  cru.  devoir  assigner  de 
place  ;  il  les  a  regardés  comme  étant,  par  leur  nature, 
a  l'ordre  de  tous  les  jours  ;  ils  vous  seront  présentés , 
suivant  l'usage,  à  fouverture  ou  à  la  fin  de  vos  séan- 
ces. Tels  sont  les  décrets  de  détail  que  vous  présen- 
tent vos  divers  comités  ;  tels  sont  encore  ceux  de  vos 
comités  d'aliénation  des  biens  nationaux  et  de  li<)ui- 
dation,  dont  les  rapports  ne  sont,  pour  ainsi  dire, 
que  l'exécution  de  vos  précédents  décrets.  Votre  co- 
mité des  pensions  procède  à  la  recréation  des  nou- 
velles pensions,  selon  l'application  de  vos  décrets.  Il 
les  a  classées  par  âge;  les  mémoires  des  personnes  de 
l'âgé  de  soixante-quinze  ans  et  au-dessus  sont  exa- 
minés presque  en  totalité  ;  le  comité  annonce  que  son 
travail  va  être  livré  à  l'impression,  et  il  se  propose 
de  vous  en  faire  le  rapport.  Enfin  votre  comité  des 
colonies  s'occupe  des  instructions  annoncées  par  le 
décret  du  29  novembre. 

Tous  les  travaux  sont  classés  dans  l'ordre  qui  nous 
a  paru  préférable;  nous  ne  nous  flattons  pas  d'avoir 
choisi  le  meilleur;  nous  affirmons  seulement  que  nous 
n'avons  été  guidés  oue  par  l'amour  du  bien;  vous 
trouverez  peut-être  aes  erreurs  dans  notre  classement, 
Plais ,  nous  osons  le  dire ,  vous  n'y  trouverez  pas  une 
prévention. 

Nous  ajoutons  qu'il  est  évidemment  nécessaire  de 
suivre  un  ordre  quelconque ,  et  de  ne  pas  abandonner 
au  hasard ,  pour  ainsi  dire ,  le  fil  de  vos  travaux  ;  nous 
convenons  cependant  qu'il  y  aurait  un  plus  grand 
inconvénient  encore  à  discuter  quels  sont  les  objets 
qui  méritent  le  premier  rang  dans  la  discussion;  ce 
serait  consumer  en  paroles  un  temps  précieux.  Ainsi, 
Messieurs,  vous  êtes  entre  deux  écueils  :  perte  de 
temps  ou  marche  incertaine  ;  c'est  dans  cette  position 
que  nous  venons  vous  offrir  notre  travail  ;  nous  ne 
vous  dirons  pas  si  notre  plan  est  bon  :  Suivez-le  ;  il 
nous  est  permis  de  vous  (lire,  si  vous  ne  le  trouvez 
pas  trop  mauvais  :  Vous  devez  l'accepter.  Mais  sur 
quoi  nous  insisterons  bien  plus  fortement  encore , 
c'est  sur  l'utilité,  ou  plutôt  sur  l'indispensable  né- 
cessité d'adopter  la  mesure  que  nous  vous  avons  con- 
seillée dji '^s  notre  premier  rapport;  celle  de  prendre 
l'en^agemimt  formel  de  convoquer  la  législature  pro- 
chame,  non  à  jour  nommé,  comme  on  vous  l'a  pro- 
posé ,  et  comme  vous  ne  pouviez  pas  y  adhérer  ;  mais 
lorsque  vous  serez  arrivés  à  une  époque  déterminée 
de  vos  travaux. 

Si  vous  vous  décidez ,  comme  nous  vous  en  conju- 
rons,* à  cette  solennelle  déclaration,  on  n'aura  plus 
cette  opinion  vague  du  temps  où  pourra  finir  votre 
session,  elle  sera  fixée:  on  connaîtra  le  chemin  que 
vous  devez  suivre ,  et  I  espace  qui  vous  reste  à  par- 
courir :  on  verra  chacun  de  vos  décrets  en  rapprocher 
le  terme;  c'est  alors  que  cette  absurde  calomnie, 
cette  prétendue  volonté  de  nous  perpétuer ,  projet 
auquel  n'ont  Jamais  cru  les  personnes  qui  en  paraissent 
alarmées,  mais  dont  elles  savent  tirer  un  si  funeste 
parti  ;  c'est  aloh,  dis- je,  que  tous  ces  bruits  menson- 
Scrs  disparaîtront  ;  aiofs  vous  verrez  le  calme  régner 


dans  l'empire ,  et  tous  les  efforts  pour  le  troubler  de^ 
venir  impuissants. 

Pour  vous  en^ger ,  Messieurs  i  à  indiquer  la  convo- 
cation de  la  législature  prochaine  à  Tepoque  la  plus 
rapprochée  que*  vous  permette  votre  serment,  nous 
n'emploierons  pas  les  motifs  si  puissants  sur  tous  les 
hommes;  nous  ne  vous  dirons  pas  que  le  repos  est 
enfin  nécessaire  après  des  travaux  dont  la  longue  du- 
rée paraît  avoir  déjà  surpassé  la  mesure  des  forces 
humaines;  nous  ne  vous  dirons  pas  que  vos  affaires , 
que  vos  familles  languissent  aprè»  vous;  nous  savons 
que  nous  parlons  à  oes  législateurs;  nous  leur  dirons  : 
L'intérêt  de  la  patrie  le  commande.  Voici  le  projet  de 
décret  que  vous  propose  votre  comité  central  : 

"  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ^n  comité  central ,  décrète  : 

•  l^*  Qu'elle  s'occupera  sans  ioterruptioD,  dans  les 
séances  du  matin,  des  objets  suivants:  «des  jurés, 
des  impositions,  de  la  liante  cour  nationale,  deschan- 
gements dans  le  code  pénal;  loi  de  la  responsabilité , 
gardes  nationales  et  auxiliaires ,  organisation  de  la 
marine,  loi  qui  détermine  les  rapports  de  Tautorité 
civile  et  militaire ,  complément  de  rorganisation  des 
municipalités  et  corps  administratifs,  complément 
de  l'organisation  du  pouvoir  législatif  et  exécutif,  de 
l'organisation  du  ministère ,  du  trésor  national,  de  la 
comptabilité,  de  la  régence,  bases  de  l'éducation  na- 
tionale, rapport  constitutionnel  sur  la  mendicité,  dé- 
marcation ae  la  juridiction  civile  ;  •  et  lorsqu'elle 
aura  terminé  ces  différents  travaux ,  la  législature 
prochaine  sera  convoquée. 

^  •  2*  Elle  traitera  dans  ses  séances  du  soir ,  et  dans 
l'ordre  qui  lui  a  été  soumis  par  son  comité  central , 
les  objets  compris  dans  la  seconde  section. 

•  3<*  Elle  oraonne  à  ses  différeuts  comités  de  prépa- 
rer leurs  rapports,  pour  qu'ils  puissent  lui  être  mts 
dans  l'ordre  adopté,  •  {Lasuite  à  demain.) 

AVIS. 

La  iiunnfactar«  de  porcelaine  d'Angouléne,  de  MM.  Gner- 
hard  et  Dilh,  ci-Uerant  me  de  Bondy,  est  actaeilement  me 
da  Temple,  prèi  le  boaleTard,  n*  164.  Le  seol  maMsin  de 
œtte  porcelaine  est  A  U  manulaatore. 

-  M.  Tabbé  Famln  oaTrira  inoetsammcnt  flou  «m»  grataii 
de  physique  expérimentale.  Les  personnes' des  deux  aexes, 
qm  voudront  le  suivre ^  sont  jpriéea  de  se  faire  inscrire  le  ma- 
tin chea  Ini ,  iox  écartes  dX)rléans ,  rue  Saint-Thomas  du 
Lonvre. 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  aoYALS  »■  MiiMQtift.  -  Ai^ouid.  9,  Armtdt. 
TniATas  db  la  Hation.  -^  Aii^ard*iiiil  1,  Jean  Caias, 
drame  (  et  ta  Fatuse  Agnèt, 

THÉ/iTas  Italien.  ~  Ai4oiird*lioi  8,  l«  MoMmfiqHts  et 
^aoul  Barbe-Bleue,  -nt'-v'T 

TnéATaE  DE  MoNsiBtia.  —  Les  dispositions  nécessaires  aux 

pensable^ 
gens  * 


ij;.i« ■»■).»■.  inun siKUR.  —  r,«  aisposmons  nécessaires  anx 
^"^."^  l*  ?oove"e  saïle,  rut  Feydeau,  et  Tordre  indi»- 
^le  A  établir  pçar  Varrivée  des  Toitures  et  la  wii}n\é  des 

Bv»o  de  pied,  obligent  les  admiuistrateora  de  a«  SMCtodeà 

remettre  l'ouverture  de  leur  salle  au  Jeudi  S.  jour  des  Eois. 

invariablement.  •-  t  *  • 

Pour  rouvertarc,  ie  ffpBMé  di  DùHna,  opén  ftaUen.  mn- 

aique  del  aignor  Sarti. 

TaéATax  ou  Palau^Rovai..  -  AiUoard*irai9,  ttsDéfàmts 
supposés;  le  Danger  des  liaisons;  et  le  Médecin  maigre 
tout  le  monde,  "^ 

TniATBBM  Mamwoisbllb  MoNTAiitiBB.aaPalaifl-RoTal. 
*:  ^'ï^*?^  •»"**♦  '*  Communauté  de  Copenhague,  opéra; 
et  l*Ami  des  Mœurs ,  comédie.  ^^ 

CoNÉBiBiia  DE  liBAOJoLAïa.  -  Atgoond.  1,  U$  Acconis 
de  Julie  ou  le  Savant  dupé,  comédie;  ie  />iVo/ve  inutHes 
et  le  Tuteur  avare,  * 

AMBIGU -GoNiQUB.  -  AnJourdlinl  1.  le  CAevaiier  d'Assas 
au  camp  de  Closten^Utmp ,  pa&L  historiqve  et  miUtairv  en 
I  »clei  /  Epreuve  raisounakici  et  i'Auto-^m^  on  im  ÏW- 

bunal  de  rinqmsttion.  ,  . 

Tn£ATRB  FaANÇAis  Comique  et  Ltbique,  -  Anionrd.  a. 
''flrl**!^*  ^'"^  ^^'  comédie;  les  Coquettes  dupées . 
•omédiêittie  nemdeM-^oms,  opétû,  -ir      • 


TaMs.  Tfp.  H«Bri  Pion ,  rn»  (îar&acl^r .  8. 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  3  Jantibb  1791.  —  Deuxième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 
ANGLETERRE. 

LomértM,  —  L'ftiniral  Cornbh  a  condait  son  escadre 
à  Madère  dans  le  court  espace  de  14  jours  ;  il  y  est  ar- 
rire  le  9  novembre  dernier ,  et  a  dA  repartir  sur-le- 
champ  pour  la  Jamaïque,  en  touchant  aux  Barbades, 
i  instructions  le  portent. 


Le  paouebot  par  lequel  on  envoyait  en  Angleterre  la 
iste  du  tirage  de  la  loterie  dlrlande,  du  vingt-sixième 
jour ,  est  arrivé  à  Holyhead  après  plusieurs  jours  d'at- 
tente, et  au  moment  où  on  le  croyait  perdu.  Mais  le 
Chariemont,  antre  paquebot  de  Dublin,  n'a  pas  eu 
le  même  bonheur.  Il  a  fait  naufrage  ;  sur  cent  passagers 
qu'il  contenait,  il  en  a  péri  un  grand  nombre ,  et  le 
paquebot  précédent,  exposé  lui-même  k  couler  bas 
d'un  moment  à  l'autre,  n'a  pu  lui  porter  de  secours, 
quoiqu*ii  n'en  fût  qu'à  une  très  petite  distance. 

lies  désarmements  continuent.  On  va  congédier  les 
équipages  du  vaisseau  le  Brunsmck,  du  royal  fF'il- 
timn^  de  la  frégate  ]e Southampton.On  remettra  sur- 
le-champ  le  premier  de  ces  bâtiments  en  commission 
§ous  les  ordres  du  chevalier  Roger-Curlis.  Pareille  chose 
va  se  faire  pour  tous  les  vaisseaux  de  ligne  destinés  à 
faire  le  service  de  gardes-côtes  ou  à  passer  dans  des 
stations  lointaines.  Des  matelots  de  bonne  volonté  reok- 
placeront  les  équipages ,  assez  mal  composés  fournis 
par  le  moyen  vicieux  et  violent  de  la  presse. 

Débats  du  parlement. 

Dm  i4  déegmbrt.  —  Après  un  plan  de  règlement  sur 
l'importation  et  l'exportafion  des  grains ,  proposé  et 
ajourné  au  lendemain,  les  exceptions  d'usage  en  faveur 
des  ducs  d^f  ork  et  de  Glarence ,  comme  membres  de 
la  famille  royale^  adoptées  sur  la  motion  de  M.  Rose 
par  la  chambre  formée  en  comité  pour  l'examen  de 
rimp6t  territorial ,  et  l'ajournement  de  quelques  péti- 
tions sur  des  élections  contestées ,  M.  Grey  tâcha  de 
ramener  la  motion  de  la  veille  sous  une  nouvelle  tour- 
nure. Il  ne  dissimula  pas  l'intention  de  rengager  le 
combat  malgré  sa  défaite  :  j'obéis ,  dit-il ,  au  sentiment 
impérieux  de  ma  conscience,  et  je  réprouverai  jusqu'au 
dernier  soupir  la  funeste  doctrine  d  une  confiance  illi- 
inilée  dans  le  ministère.  Si  cette  hérésie  politique  venait 
malheureusement  a  prévaloir,  bientôt  la  chambre  des 
représentants  de  la  nation,  dont  elle  est  appelée  à  dé- 
fendre les  intérêts ,  se  verrait  dépouillée  d  une  de  ses 
plus  importantes  fonctions  :  le  droit  sacré,  le  droit 
imprescriptible  de  soumettre  à  des  recherches  sévères 
la  conduite  de  l'administrât  ion.  Je  ne  vois  pas  sous 
quel  prétexte  clic  pouiTai:  cîuilcr  les  demandes  que  je 
vais  lui  faire  aujourd'hui.  Ici  M.  Grey  fit  la  double 
motion  que  le  ministère ,  autorisé  par  la  chambre  à 
refuser  les  papiers  relatifs  à  la  négociation,  fût  au  moins 
tenu  II  donner  des  explications  qui  fissent  connaître  ce 
OUI  séparait  les  établissements  anglais  d'avec  ceux  de 
1  EsfMgne  sur  la  côte  N.  O.  de  l'Amérique.  Cette  partie 
de  sa  «lemande  rejetée,  il  requit  avec  aussi  peu  de  succès 
des  éclaircissements  sur  la  nxation  des  limites  entre  les 
possessions  anglaises  et  les  espagnoles,  le  long  des  côtes 
tant  orientales  qu'occidentales  de  l'Amérique,  et  dans 
les  Iles  adjacentes. 

On  en  revint  à  l'ordre  du  iour,  portant  l'examen 
pur  et  simple  des  articles  de  la  convention.  M.  Dun- 
combe  félicita  la  patrie  de  cette  heureuse  transaction. 
A  son  a«»,  elle  ne  laissait  rien  à  désirer.  La  Grande- 
Bretagne,  en  réclamant  une  juste  satisfaction  pour  des 
ioHitics  non  provoquées,  avait  non  seulement  obtenu 
leut  ce  que  le  soin  de  sa  gloire  pouvait  exiger,  mais 

f  Série.  —  Tùmê  V^? 
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même  elle  avait  vu  les  choses  aller  bien  au-delà  de  tm 
espérances ,  puisqu'elle  s'était  assuré  des  moyens  d'ao» 
croître  son  commerce ,  sa  navigation  et  ses  manufao- 
tures.  Il  pouvait  certifier,  au  nom  de  la  province  d'York^ 
dont  il  avait  l'honneur  d'être  le  représentant,  que  son 
commerce  n'avait  souffert  que  très  peu  de  l'interrup- 
tion passagère  causée  par  le  différend  avec  l'Espagne;  il 
osait  même  se  flatter  que  cette  puissance,  prenant  de 
meilleurs  conseils  que  ceux  qui  l'avaient  gouvernée 
jusqu'à  présent,  pourrait  enfin  se  soustraire  à  la  funeste 
influence  des  pactes  de  famille,et  resserrer  plus  étroite- 
ment avec  l'Angleterre  des  nœuds,  sinon  plus  naturels, 
du  moins  plus  avantageux  à  sa  position  politique  et 
mercantile.  M.  Duncombe  terminant  son  discours  dans 
Tesprit  que  l'exorde  a  fait  pressentir  proposa  de  voter 
à  S.  M.  une  adresse  de  remerctments,  semblable  à  cella 
de  la  chambre  haute.         (  La  suite  incessamment,  ) 

PAYS-BAS. 
De  TUgê ,  lu  27  novembres  «—  Les  lettres  du  27  ne  par- 
lent point  de  ces  coups  de  canon  qu'on  disait  avoir  en- 
tendus la  veille  aux  environs  de  Liège.  On  supposait 
que  les  braves  Liégeois  étaient  aux  prises  avec  les 
Mayençais  et  les  Munstériens.  La  chose  était  d'autant 
plus  vraisemblable  qu'ils  étaient  déterminés  à  les  at- 
taquer s'ils  avançaient.  On  ne  peut  s'empêcher  d'ad- 
mirer ce  dernier  trait  d'énergie  d'un  penpie  auquel  il 
ne  restait  plus  qu'un  jour  ou  deux  de  liberté  ;  il  fallait 
bien  céder  à  un  vainqueur  tel  que  Léopold ,  mais  non 
subir  le  joug  de  ses  plus  odieux  oppresseurs.  Dans  sa 
soumission  même  au  chef  suprême  de  l'Empire,  on 
remarque  un  caractère  de  noblesse  et  de  fierté  :*il 

cède parce  qu'il  sent  l'impossibilité  de  résister. 

Grâce  aux  exhortations  touchantes  de  ses  chefs ,  il  at- 
tend l'arrivée  des  troupes  autrichiennes  avec  tranquil- 
lité ;  mais  celte  tranquillité  est  celle  d'une  douleur 
profonde  ;  c'est  le  calme  effrayant ,  avant- coureur  de 
la  servitude  ;  c'est  le  silence  des  tombeaux, 
^  Les  membres  des  états  et  du  conseil  municipad  sou- 
tiennent jusqu'au  bout  le  rôle  de  modération ,  de  sa- 
Sesse ,  de  dignité  dont  jamais  ils  ne  se  sont  départis;  Ils 
épouillent  toute  idée  personnelle ,  étouffent  toute 
Eassion,  ne  songent  qu'au  bien-être  du  plus  grand  nom- 
re ,  ne  travaillent  qu'à  préserver  le  pa^'s  des  horreurs 
d'une  guerre  qui  achèverait  de  l'écraser.  Ils  viennent 
encore ,  par  une  troisième  adresse,  d'inviter  le  peuple 
à  une  soumission  paisible  ;  ils  lui  rappellent  les  vertus 
de  Léopold  ;  ils  s'efforcent  même  de  lui  inspirer  de  l'es- 
poir  et  cet  espoir  est  loin  de  leurs  cœurs!  et  eux- 
mêmes  ils  s'apprêtent  à  fuir  une  patrie  malheureuse. 
Le  bourgmestre  Fabri,  vieillard  vénérable  qui  a  reçu 
trois  fois  tes  honneurs  du  consulat,  qui ,  pendant  cin- 
quante ans ,  a  sacrifié  son  repos ,  sa  fortune  pour  le 
bonheur  de  son  pays,  doit  s'en  arracher,  quitter  ses 
foyers,  sa  famille!  Il  est  allé  à  Véscl  au-devant  de  son 
fils,  qui  revient  de  Berlin.  Beaucoup  d'autres  amis  de 
la  liberté  se  sont  déjà  éloignés  de  Liège  ;  quelques-uns 
sont  arrivés  à  Paris  :  où  pourraient-ils  trouver  un  asyle 
plus  digne  d'eux  que  dans  le  sein  d'une  nation  sublime, 
éclairée ,  qui  fut  leur  modèle ,  et  qui  fut  aussi  la  cause 
innocente  du  malheur  de  leur  patrie? Oui,  les  dernières 
lettres  de  Wetzlaer  portent  expressément  que  c'est jpout 
l'exemple  dangereux  de  la  France  qu'on  a  sacrififé  les 
Liégeois  4  on  a  voulu  qu'ils  servissent  d'épouvantail  à 
la  Germanie,  et  que  leur  sort  arrêtât  la  contagion  fu- 
neste de  ce  mal  terrible du  mal  français  !  Si  Ict 

bornes  de  cette  feuille  le  permettaient ,  nous  donne- 
rions à  nos  lecteurs  la  dernière  sentence  de  la  chambre 
impériale;  c'estune  pièce  curieuse  pour  hdix^huiiiéme 
siècle»  cl  l'an  deuxième  de  la  liberté  française. 
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ÏAê  éUfs  d«  Liège  ont  nommé  trois  députés,  M.  Bas- 
lange ,  qui  passera  de  Berlin  à  Vienne  ^  M.  le  comte  de 
Bennimont  et  M.  le  baron  de  Greffenclam ,  pour  aller 
porter  à  S.  ML.  impériale  Thommage  du  peuple  liégeois, 
mtéresser  sa  magnanimité,  et  surtoat  éclairer  sa  justice! 

Voici  Texlrait  d'une  lettre  de  M.  le  comte  Mettef'- 
nicb  aux  états  et  au  conseil  municipal.  On  y  reconnaîtra 
le  langage  des  ministrca  des  rois. 

•  Gomme  je  ne  doute  point  d'ailleurs  oue  vous  n'ayez 
déjà ,  par  une  soumission  prompte^  volontaire  et  ///i- 
mitée  aux  décreu  de  la  chambre  impériale,  satisfait 
au  premier  et  au  plus  indispensabi  •  '  vos  devoirs ,  je 
m'estimerai  trop  neureux,  si  par  l'eucremise  de  mon 
ministère  je  peux ,  dans  la  suite,  contribuer  à  l'accom- 
plissement des  VGBUX  formés  relativement  à  votre  cons- 
titution; mais  cet  accomplissement,  vous  le  sentez  vous- 
mêmes,  Messieurs ,  d'après  tout  ce  que  je  Tiens  de  vous 
exposer  5  ne  saurait  être  que  le  prix  de  cette  soumis» 
fio/i  préalable*  »  ' 

FRANCE. 

De  Paris,  —  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher,  Mon- 
sieur, de  manifester  la  peine  extrême  que  nous  a  cau- 
sée ces  jours  derniers  la  lecture  de  quelques  papiers 
£ublic9,  dans  lesquels  on  a  publié,  jusqu'aux  portes 
s  TAssemblée  nationale....  «Vingt^deux  aristocrates 

mis  à  la  lanterne  par  le  peuple  d*Arles Le  peuple 

d* Arles  a  surpassé  celui  a*Aixen  vipeur  contre  les  en- 
nemis de  la  Révolution  ;  il  vient  d'immoler  vin^-deux 
aristocrates....  La  vengeance  du  peuple  va  croissant, 
et  de  manière  à  désespérer  tous  ceux  qui  veulent  con- 
trarier la  Révolution.  Le  peuple  d*Arles  a  surpassé 
celui  d*Aix  dont  il  n'est  pas  éloigné.  11  a  immolé  vin^t- 
depx  personnes.  Le  roi  en  a  été  instruit  jeudi  soir. 
Nous  attendons  des  détails;  mais  jusqu'à  présent  il  ne 
parait  pas  que  le  peuple  ait  été  provoqué  comme  à 
Perpignan  et  à  Aix.  Dans  ce  cas  il  serait  plus  coupable.* 
Le  peuple  d'Arles ,  aue  l'on  représente  dans  ces  pa- 
piers comme  un  mooele  de  civisme  à  suivre,  lors 
même  qu'on  l'accuse  gratuitement  de  vingt-deux  as- 
sassinats ,  adjure  dans  son  cœur  ces  scènes  d'horreurs, 
qui  transforment  tout  à  coup  des  citoyens  en  bourreaux. 
Ami  sincère  de  la  Constitution,  zélé  défenseur  de 
cette  liberté  sainte  pour  laquelle  il  afait  les  plus  grands 
sacrifices  et  qu'il  défendra,  s'il  le  faut,  au  péril  de  sa 
vie,  ce  peuple  connaît  trop  bien  ses  devoirs  de  citoyen, 
pour  concevoir  jamais  l'idée  d'une  désobéissance  a  la 

foi.  Signé  BONlIBliAirr,  BOULSTABT. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

L'article  3  du  décret  du  SO  décembre  dernier  por- 
tant que  les  ecclésiasti^es  fonctionnaires  publics  fe- 
ront par  écrit,  an  motns  deux  jours  d'avance^  leur 
déclaration  au  greffe  de  la  municipalité,  de  leur  inten- 
tion de  prêter  le  serment  civique ,  et  qu'ils  se  concer- 
teront avec  M.  le  maire  pour  en  arrêter  le  |our,  la 
municipalité  prévient  en  conséquence  les  ecclésiasti- 
ques fonctionnaires  publics,  qu'à  compter  du  hmdi 
S  janvier  1791  on  recevra  au  greffe  delliôtel-de-ville 
les  déclarations  indiquées  par  l'article  ci- dessus. 


LÉGISLATION. 

Par  son  décret  du  13  mars  dernier,  l'Assemblée  na- 
tionale a  détruit  les  lettres  de  cachet,  et  rendu  a  ht 
liberté  ceux  qui  étaient  détenus  dans  les  prisons  et  les 
maisons  de  correction  en  vertu  d'ordres  arbitraires. 

Mais  oee  ordres  avaient  été  délivrés  sor  des  deman- 
ées,  les  motifs  eu  avaient  été  livrés  à  Texaroen  et  aux 
recderclics  d'un  inspeeteur  de  police,  qui ,  du  tout , 


dressait  une  sorte  d'information  qu'on  remettait  au 
magiïtrflt  de  police,  et  c'était  sur  cette  espèce  de  pro- 
cédure secrète  que  les  ordres  s'obtenaient,  du  moins 
ceux  qui  émanaient  de  la  police  :  l'on  suivait  à  peu 
près  la  même  marche  dans  les  autres  départements  du 
ministère. 

<  Quand  les  ordres  du  roi  étaient  obtenus,  que  la 
lettre  de  cachet  était  délivrée ,  lés  pièces  d'informa- 
tions et  de  recherches  n'étaient  point  détruites,  on  les 
conservait;  et  lorsaue  la  lettre  de  cachet  était  levée , 
ou  le  temps  de  la  détention  fini ,  on  formait  un  dossier 
de  tous  les  papiers  relatifs  à  l'affaire  ,que  l'on  déposait 
ensuite  dans  des  archives. 

C'est  ainsi  qu'on  trouve  à  Thôtel  de  la  mairie  un 
dépOt  immense  d'informations  secrètes,  de  particula- 
rités humiliantes,  de  calomnies  injurieuses  sur  un 
nombre  considérable  de  familles ,  et  sur  la  vie  privée 
des  personnes  qui  ont  été  frappées  de  lettres  de  cachet. 

L  article  XI  du  décret  que  Je  viens  d'indiquer  poite 
«  que  les  ministres  seront  tenus  de  donner  aux  citçyens 
ci-devant  enfermés  ou  exilés  la  communication  des 
mémoires  et  instructions  sur  lesquels  auront  été  dé- 
cernés contre  eux  les  ordres  illégaux,  qid  cessent  par 
l'effet  du  présent  décret.» 

Je  remarquerai  d'abord  sur  ce  texte  :  1*  que  Tex- 
pression  de  ministres  est  équivoque  et  incomplète, 
puisque  la  partie  la  plus  nombreuse  des  lettres  ue  ca- 
chet émanait  de  la  police ,  ainsi  que  je  l'ai  vérifié  sur 
les  registres  des  prisons,  de  la  Salpetrière,  de  Bicê- 
tre ,  etc.  ;  2^  que  l'article  ne  dit  pas  ce  que  deviendront 
ces  instructions,  sur  lesquelles  on  a  délivré  des  or- 
dres illégaux.  Ne  semble-t-il  pas  qu'elles  sont  illéga- 
les elles-mêmes;  que  l'homme  déclaré  libre,  parce 
qu'il  a  été  illégalement  emprisonné,  a  droit  d'en  de- 
mander Tanéantissement;  qu'aux  yeux  de  la  loi,  elles 
ne  doivent  être  que  des  pièces  de  diffamation  qu'on 
doit  s'empresser  de  détruire .  puisqu'elles  ne  peuvent 
d'ailleurs  être  d'aucune  utilité  dans  ime  procédure 
légale? 

Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  on  s'obstinerait  à  con- 
server à  la  mairie^  par  exemple,  un  immense  dépôt 
de  pièces  accusatrices  contre  des  personnes  déclarées 
illégalement  emprisonnées;  pourquoi  on  voudrait 
transmettre  à  la  postérité  ce  recueil  inquisitorial ,  qui 
livre  à  la  curiosité  successive  des  administrateurs  de 
police  les  secrets  et  les  malheurs  des  familles  ;  de  pa- 
reils matériaux  ne  peuvent  point  servir  à  Tnistoire, 
ils  ne  sont  bons  à  nen,  ib  sont  nuisibles,  ils  sont  an 
monument  contre  la  loi. 

On  doit  espérer  que  TAssemblée  nationale  décla- 
rera nulles  et  comme  non  avenues  toutes  les  pièces 
qui  ont  servi  à  des  détentions  illégales,  qu'elle  auto- 
risera ceux  ({u'elles  impliquent  à  se  les  £ure  délivrer, 
et  au'un  mois  après  la  publication  du  décret  toutes 
celfes  qui  n'auraient  point  été  retirées  seront,  à  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  brûlées  publiquemenL 

On  satisfera  ainsi  à  la  loi  ;  on  tranquillisera  les  fa- 
milles et  Ton  mettra  un  terme  aux  menaces  de  prises 
à  partie ,  pour  des  illégalités  auxquelles  on  se  trouvait 
malheureusement  entraîné  par  les  vices  de  l'autorité. 

{ArticU  de  M.  VmcBXt*) 
DirAATBIlDElIT  DU  PAft-0B-€ALAIS. 

Ama,  m  2&  décembre  1700. — La  société  des  Amis  da 
la  Constitution  de  cette  Ville ,  Monsieur,  vient  d'arrê- 
ter d'affranchir  dorénavant  toutes  les  lettres  qu'elle 
enverra,  et  de  ne  recevoir,  apr^  l'époque  du  Id  jan- 
vier prochain ,  ni  lettres ,  ni  paquets  qui  ne  soient  af- 
franchis. Pour  faire  connaître  cette  uécision  à  toutes 
les  sociétés  du  royaume  avec  lesquelles  elle  corres- 
pond, elle  vous  prie  de  publier  sa  résolution.  Guil- 
BBBT ,  G.- J.  PlÉRON ,  H.  SpiTALiBt ,  prêtre  de  l'Ora^ 
to/re,  présielent* 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEBfBLÉË  NATIONiLE. 

PrUié$neê  de  M.  Dandré, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  1^  MKVIBR. 

M,  BuzoT  :  Il  7  a  dans  la  seconde  section  du  trayail 
du  comité  central  des  objets  qai  se  rapprochent  beau* 
coup  de  la  première,  par  exemple  la  question  sur  les 
ordres  de  chepcUerie  et  de  Malte,  Je  demande  que 
ces  objets  soient  ajoutés  au  projet  que  vient  de  nous 
présenter  M.  Grillon. 

M.  Camus  :  Il  y  a  quatre  mois  que  TAssemblée,  sur 
ma  proposition,  avait  ajourné  cette  iju es tiah,  v^n  or- 
donnant à  son  comité  de  constitution ,  auquel  devaient 
se  réunir  des  commissaires  de  quelques  autres  couti- 
téSy  de  lui  en  faire  le  rapport,  Le  comiti^  n'a  ps  mime 
été  convooué  pour  cet  objet,  qui  me  parùft  des  plus 
instants,  J  appuie  donc  la  propositiou  clc  M.  fiuzoL 

La  proposition  de  M.  Buzot  est  adoptée, 

M.  BIoBEAU,  ci'devant  de  Saint-Méry  :  D'après  la 
nature  et  la  multiplicité  des  objets  qui  restent  à  trai- 
ter, il  serait  difliciie  de  décider  si  TAssemblée  actuelle 
pourra  réunir  le  vœu  des  colonies  sur  leur  constitu- 
tion, ou  si  elle  devra  déléguer  à  la  prochaine  l^sla- 
ture  le  pouvoir  de  la  déterminer.  Mais,  dans  tous  les 
eas,  il  y  a  deux  objets  à  classer  parmi  ceux  à  discuter 
le  matin.  Le  premier,  c'est  la  représentation  des  colo- 
nies ,  et  par  rapport  à  celles  qui  ont  déjà  des  députés , 
et  par  rapport  a  celles  qui  doivent  en  avoir,  diaprés 
les  décrets  mêmes  de  l'Assemblée.  Le  deuxième ,  c'est 
de  fixer  l'époque  où  les  colonies  doivent  s'occuper  de 
nommer  leurs  représentants  à  la  prochaine  législature, 
afin  qu'ils  s'y  trouvent  pour  y  soutenir  leurs  intérêts , 
expliquer  les  motiiis  des  parties  de  leur  constitution 
et  éclairer  sur  des  localités  aveo  lesquelles  on  n'est 
pas  encore  assez  familiarisé  dans  le  royaume.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  décrète  qu'elle  s'occu- 
f/era ,  dans  les  séances  du  matin ,  de  la  représentation 
des  colonies  et  de  fixer  l'époque  où  elles  aoivent  nom- 
mer leurs  députés  à  la  prochaine  législature, 

M.  LACHBBiàjiE  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  propo- 
sition de  M,  Moreau  au  comité  colonial. 

M,  Moreau  consent  à  ce  renvoi  que  l'Assemblée 
décrète. 

M.  DiONis  :  L'Assemblée  a  aussi  ajourné  la  question 
très  importante  des  substitutions.  Je  demande  qu'elle 
fasse  partie  des  objets  détaillés  dans  le  projctde  décret. 

M.  BocstiON  :  Je  suis  instruit  que  des  pères,  âgés 
de  70  ans ,  font  contracter  leurs  fils  atués  pour  frustrer 
les  cadets. 

M.  P0PUU7S  !  Nous  avons  reçu  des  lettres  des  dé- 
partements qui  annoncent  l'incertitude  des  familles. 
L'Assemblée  ne  peut  les  y  laisser. 

M.  PoLUEViiLE  :  11  faut  s'arrêter  en  ce  moment  aux 
objets  dont  Ténumération  se  trouve  dans  le  projet  de 
décret  du  comité.  Quand  une  fois  ces  travaux  impor- 
tants seront  terminés ,  rien  ne  s'opposera  à  ce  que  vous 
vous  occupiez  des  articles  de  constitution  qui  se  trou- 
veront k  discuter  encore. 


Voi»  penserez  sans  doute  avec  moi  que,  si  vous  preniez 
à  cet  égard  un  engagement,  il  serait  très  aisé  aux  en- 
nemis de  la  chose  publique  de  vous  arrêter  pour  vous 
mettre  en  contradiction  avec  vous-mêmes....  Je  vous 
prie,  M.  ie  président,  de  m*obtenir  du  silence.  Il  ar- 
rivera qu'au  moment  où ,  pour  l'exécution  de  votre 
décret,  il  faudra  que  vous  vous  occupiez  de  la  ma- 
rine, on  vous  forcera,  en  suscitant  des  dangers  à  la 
chose  pnblioue,  à  délibérer  sur  autre  chose;  par 


exemple  sur  l'armée  de  terre.  Je  crois  da  Te 

d'une  Assemblée  libre  qui  délibère  sur  das  objets  qui 
doivent  amener  la  liberté.,..  Je  crois  qu'il  est  conve- 
nable que  cette  Assemblée  garde  dans  son  sein  l'indé- 
pendance nécessaire  pour  achever  la  Constitution,  On 
vous  dit  qu'il  est  A  souhaiter  que  vous  indiquiez  le 
moment  et  la  convocation  de  la  prochaine  législature. 
Rien  ne  serait  plus  dangereux,  on  multiplierait  autour 
de  vous  les  entraves,  en  suscitant  des  malheurs,  des 
calamités  publiques;  on  vous  retarderait  infaillible- 
ment ,  car  jamais  vous  ne  pourrez  fermer  les  yeux  sur 
les  intérêts  et  sur  les  souflVances  même  momentanées 
du  peuple. 

Aujourd'hui ,  au  lieu  de  perdre  votre  temps  en  vous 
livrant  à  une  discussion  aussi  dangereuse,  vous  auriez 
pu  rendre  des  décrets  utiles  à  l'achèvement  de  la 
Constitution.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  J'en- 
tends dire  au  rapporteur  que  le  décret  ne  fixe  nen.Bh 
bien ,  c'est  dans  ce  sens  que  Tai  dit  au'il  était  inutile. 
Il  veut  que  Ton  convoque  les  législatures  quand  la 
Constitution  sera  finie  ;  et  certes  personne  ici  n'a 
d'autre  intention....  (On  demande  a  aller  aux  voix.) 
Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  dire  que  si  vous  adop 
tez  la  mesure  qu'on  vous  propose  vous  verrez  mul 
tiplier  les  obstacles,  les  difficultés.,,.  (On  applaudit 
et  l'on  murmure.  )  Je  dis  donc  que  l'Assemblée  na- 
tionale ne  doit  pas  compromettre  ainsi  la  Constitution 
et  la  liberté....  On  croirait  que  la  liberté  si  précieuse 
est  un  fardeau  trop  pesant  pour  elle. 

M.  Chapelier  :  Je  m'attendais  bien  à  quelques  ob- 
jections contre  ce  projet  de  décret ,  qui  n'est  cepen- 
dant que  l'exécution  du  décret  rendu  sur  ma  motion, 
et  en  vertu  duquel  votre  premier  comité  central  avait 
été  formé  ;  mais  je  ne  m  attendais  pas  qu'on  le  pré- 
senterait comme  inutile  et  dangereux.  Il  m'a  toujours 
paru  que  la  perte  du  temps  venait  de  ce  que  nous  n'a- 
vons pas  un  ordre  duiour  fixe.  Il  me  semble  indispen- 
sable, pour  le  salut  de  la  Constitution,  d'écarter  de 
nous  tout  ce  qui  peut  être  laissé  à  la  législature. 

J'avais  souvent  observé  que  des  décrets  qui  pou- 
vaient être  renvoyés  aux  séances  du  soir  occupaient 
une  grande  partie  de  celles  du  matin,  et  qu'on  ne  ter- 
minait pas  des  discussions  commencées.  J*ai  senti  qu'il 
était  nécessaire  de  mettre  la  nation  dans  la  confidence 
de  nos  travaux  et  d'apprendre  aux  comités  Tépoque 
fixe  à  laquelle  ils  doivent  vous  soumettre  le  résultat 
de  leurs  opérations.  Voilà  ce  que  vous  avez  demandé 
aux  membres  qui  remplacent  votre  premier  comité 
central  ;  voilft  l'esprit  dans  lequel  ifs  ont  rédigé  le 
projet  de  décret  au'ils  vous  proposent.  Certes  cette 
mesure  dissipera  l  impatience  de  la  nation  en  lui  mon- 
trant le  terme  de  vos  travaux,  et  en  accélérant  la 
marche;  et  Ton  dit  au'elle  est  dangereuse  et  inutile  ! 
Croyez-vous  que  si  l'ordre  de  vos  délibérations  était 
immuablement  établi,  la  séance  aurait  été  ce  matin 
employée  en  grande  partie  à  rendre  des  décrets  qui 
appartenaient  à  une  séance  du  soir?  On  prétend  (^u*il 
est  dangereux  d'arrêter  qu'on  ne  s'occupera  aue  d  ob- 
jets constitutionnels,  parce  qu'on  suscitera  oes  mou- 
vements dans  les  départements  pour  nous  détourner 
de  notre  marche  ;  mais  quand  nous  nous  occuperons 
des  événements  qui  pourraient  mettre  obstacle  à  la 
Constitution,  ne  travaillerons-nous  pas  à  la  Constitu- 
tion? Ceux  oui  seraient  d'une  moindre  importance  se 
f porteraient  a  des  séances  extraordinaires  du  soir,  que 
'Assemblée,  qui  jusqu'à  ce  jour  s'est  montrée  infati- 
gable, accordera  sûrement  sans  difficulté.  Il  ne  s'agit 
Îiolnt  de  fixer  le  terme  de  la  convocation  de  la  légis- 
ature;  mais  il  faut,  pour  répondre  aux  ennemis  de  la 
Constitution ,  qui  ne  cessent  de  dire  <}ue  nous  voulons 
nous  perpétuer,  montrer  que  les  objets  constitution- 
nels nous  occuperont  privativement,  et  qu'après  les 
avoir  épuisés  nous  convoquerons  nos  successeurs.  U 
s'écoulera  nécessairement  entre  cette  convocation  et  la 
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Domînalîori  deux  mois,  oui  suffi  root  p6ur  décréter  les 
matières  indispensables  ae  législation.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  se  disposée  mettre  aux  voix  Tamen^ 
dément  de  M.  Dionis  sur  les  bases  constitutionnelles 
des  successions.  (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

M.  Louis  Noailles  :  Je  den)endesi,  après  avoir  dé- 
crété réalité  parmi  les  hommes ,  on  peut  décréter 
constitutionnellement  une  inégalité  qui  jetterait  la 
discorde  dans  les  familles  ? 

L'Assemblée  décrète  que  la  loi  constitutionnelle  sur 
les  successions  est  comprise  parmi  les  objets  détaillés 
dans  les  articles  du  projet  de  décret. 

M.  CoTTiN  :  11  faut  ajouter  :«  sans  qu'on  puisse  in- 
duire delà  classification  qu'il  ne  pourra  être  proposé 
d'autres  objets  constitutionnels.  • 

M.  Charles  Lameth  :  Cette  disposition  n'est  pas 
nécessaire.  L'Assemblée  ne  pense  pas  avoir  prévu  tous 
les  objets  constitutionnels  qui  peuvent  se  présenter  ; 
elle  ne  peut  pas  vouloir  proscrire  ceux  qu'elle  ne  pré- 
voit  point. 

M.  CoîTiN  :  En  ce  cas  je  retire  mon  amendement. 

L'article  I''  est  adopté  avec  les  amendements  de 
MM.  Buzot  et  Dionis. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  sont  décrétés 
sans  aucun  changement. 

La  séance  est  levée  à  S  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  2  JANVIBB. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Lafayette  :  11  y  a  dans  la  rédaction  du  décret 
rendu  hier  sur  le  rapport  du  comité  central  un  oubli 
essentiel  :  c'est  la  distinction  à  établir  entre  le  corps 
constituant  et  les  législatures  ;  clic  importe  au  mam* 
tien  comme  à  la  perfection  de  notre  Constitution ,  de 
cette  Constitution  qui ,  devant  tenir  un  juste  milieu 
entre  les  ^néralités  d'une  déclaration  des  droits  et  les 
actes  ordinaires  de  législation,  sera  sans  doute  mise 
sous  la  sauvegarde  du  grand  principe  de  conventions 
nationales.  C'est  pour  mieux  exprimer  cette  différence 
entre  votre  Assemblée  constituante  et  une  législature , 
nue  je  propose  aussi  de  rayer  le  mot  prochaine  de 
l  article  relatif  à  celle  qui  va  être  convoquée. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

M.  BiAUZAT  :  Il  est  dit  encore  dans  ce  décret  que 
nous  nous  occuperons  de  |^  démarcation  du  pouvoir 
civil  et  ecclésiastique  ;  mais  il  me  semble  (^ue  vous 
préjugez  ainsi  qu'il  y  a  juridiction  ecclésiastiaue.  Je 
deiiiande  donc  fa  suppression  de  cette  partie  ae  l'ar-^ 
ticle  l*''^,  ou  que  quelqu'un  propose  ies  expressions 
plus  claires. 

M.  Goupil  :  Je  demande  qu'on  s'exprime  ainsi  : 
l'étendue  légitime  de  la  juridiction  ecclésiastique, 

M.  Maetineau  :  11  est  nécessaire  de  distinguer  avec 
précision  des  autorités  qui  ont  été  confondues  depuis 
plusieurs  siècles;  il  faut  aue  l'évéque  ait  une  juridic- 
tion sur  les  curés  et  sur  les  autres  ecclésiastiques  de 
son  diocèse;  il  faut  dire  jusqu'où  cette  juridiction  doit 
s'étendre  et  s'arrêter.  Je  demande  donc  que  vous  lais- 
siez les  termes  du  décret  tels  qu'ils  sont;  quand  on  en 
sera  là  on  pourra  'se  déterminer. 

— On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

— M.  l'évêque  de  Lydda  :  Une  altération  de  santé, 
qui  m'a  retenu  dans  ma  chambre ,  m'a  empêché  de 
venir  plus  tôt  m'acquitter  d'un  devoir  que  je  m'em- 
presse de  remplir;  persuadé  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  veut  pas  nous  obliger,  par  ses  décrets,  à  faire 
quelque  chose  de  contraire  à  la  juridiction  spirituelle, 
en  ce  qui  concerne  le  salut  des  fidèles ,  je  demande  à 
prêter  le  serment  que  l'Assemblée  a  ordonné  par  son 
décret  du  27  novembre.  (M.  l'évêque  de  Lydaa  pro- 
nonce la  formule  de  son  serment  au  milieu  des  ap- 
plnudi^ments  réitérés.) 

MM.  François  Goubert,  curé  de  Bellegardc,  dépar- 
tement de  la  Creuse;  Guillot  curé  d'Orchamps  dé 


Sartcment  du  Doubs  ;  Ogé ,  curé  de  Saint-Pierremont, 
épartementdc  l'Aisne;  Longpré,  ci-devant  chanoine 
de  Champlit,  département  de  la  Haute-SaÔne ,  prêtent 
aussi  le  serment. 

—  M.  Fermon  :  Votre *coinité  de  l'imposition  m'a 
chargée  de  vous  présenter  une  instruction  sur  les  trois 
premiers  titres  aes  décrets^ 

L'Assemblée  ajourne  la  lecture  de  cette  instruction 
dont  elle  ordonne  l'impression. — ^Elle  invite  les  mem- 
bres qui  auront  des  observations  à  faire ,  à  les  porter 
au  comité  avant  la  discussion. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  ndresse  par  la- 
quelle les  membres  du  ci-devant  chapitre  de  Saint- 
Genest-d'Hières  offrent  les  témoignages  de  leur  sou- 
mission et  de  leur  respect. 

.  Sur  la  proposition  de  M.  Noailles ,  l'Assemblée 
nationale  ordonne  l'impressiou  de  cette  adresse. 

—  M.  l'évéque  de  Clermont  :  Nous  n'avons  cessé 
de  rendre  hommage  à  la  puissance  civile.  Nous  avons 
reconnu  et  nous  reconnaîtrons  toujours  que  nous 
avons  reçu  d'elle  de  grands  avantages  politiques;  mais 
dans  l'ordre  spirituel,  ce  n'est  pas  d'elle  qiie  nous 
avons  reçu  nos  pouvoirs.  Noussommes  obligés,  comme 
ministres  de  la  religion,  de  défendre  et  enseigner  notre 
doctrine  :  nous  avons  toujours  reconnu  que  nos  fonc- 
tions sont  tellement  limitées  an  territoire  pour  lequel 

nous  avons  reçu  notre  mission (11  s'élève  beaucoup 

de  murmures  dans  la  partie  gauche.) 

M.  Treilhard  :  Je  demande  que  M.  l'évêque  de 
Clermont  soit  tenu  de  déclariT  s'il  entend  prêter  le 
serment  pur  et  simple.  (La  grande  majorité  applau- 
dit.) On  prépare  des  protestations,  on  les  apporte  à  la 
tribune  pour  les  répandre  dans  les  papiers  publics  et 
pour  exciter  des  malheurs  dont  nous  gémissons.  C'est 
un  serment  pur  et  simple  que  nous  avons  décrété  ;  oe 
n'est  qu'un  serment  pur  et  simple  que  le  roi  a  sanc- 
tionné. Je  demande  donc  que  M.  le  président  inter- 
pelle M.  l'évêquede  Clermont  de  déclarer  s'il  veutfaire 
une  protestation,  nne  restriction ,  ou  un  serment  pur 
et  simple.  (Les  applaudissements  de  la  grande  majo- 
rité recommencent.) 

M.  DuBOis-RouvRAi  :  Je  demande  que  M.  l'évéaue 
de  Clermont  soit  entendu. 

M.  Treilhard  :  Je  demande  aussi  que  l'on  entende 
le  serment  de  M.  l'évêque  de  Clermont,  si  oe  serment 
est  pur  et  simple,  car  c'est  ainsi  que  l'Assemblée  l'a 
décrété.  (Plusieurs  voix  de  la  droite  :  C'est  faux  c*est 
faux.) 

M.  l'évéque  de  Clermont  :  Je  n'ai  pas  la  prélen* 
tion  de  forcer  1  Assemblée  à  m'entendre;  mais  Je  crois 
pouvoir  rappeler  ses  propres  principes.  Elîe  n'a  jamais 
défendu  à  ses  membres  de  manifester  leurs  opinions , 
surtout  quand  elles  intéressent  la  religion (H  s'é- 
lève des  murmures.)  Vous  avez  reconnu  solenoelie- 
ment  que  vous  n'avez  point  d'empire  sur  les  conscien- 
ces  (Les  murmures  augmentent.) 

M.  Lerois-Daiguier  :Si  chaque  serment  nous  fait 
perdre  une  séance ,  c'est  un  moyen  que  nous  aurons 
donné  pour  retarder  nos  travaux.  Que  M.  l'évêque  de 
Clermont  prête  son  serment ,  ou  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Chabroud  :  Il  est  impossible  que  M.  l'évêque  dr 
Clermont  se  refuse  à  déclarer  s'il  veut  ou  s'il  ne  veut 
pas  prêter  son  serment.  11  n'y  a  point  à  l'ordre  du  jour 
de  discussion  sur  ce  serment,  il  faut  que  M.  l'évêque 
de  Clermont  prête  son  serment  ou  qu'on  passe  k  l'ordre 
du  jour. 

M.  Foucault  :  Voulez-vous  entendre  M.  l'évêque 
de  Clermont? 

Plusieurs  voix  :  Non. 

M.  Foucault  :  Non Eh  bien!  il  n'existe  plus 

d'Asscfnblée.  Ce  n'est  qu'une  faction.  (Il  s'élève  de 
grands  murmures.)  Faites  lecture  de  l'article  du  règle* 
incht  qui  permet  a  ces  messieurs  d'interrompre.  Vous 
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oala  done Eh  bien  oui ,  depuis  longtemps  vous 

/oos  rendez  responsables  de  lous  les  maux  qui  af- 
iigenl  les  proyinces. 

M.  Lebois-Daiguieb      M.  Foucault,  {ensemble.) 

M.  Foucault  a  tort  de  C*est-à-dire  que  vous 
dire  qu*on interrompt l'o-  m'ordonnez  par  serment 
pinant  ;  il  n'y  a  ni  opi-  d'assassiner  mon  frère  et 
uîon  ,  ni  discussion  à  ma  sœur  ;  sacrifier  sa  reli- 
Fordre  du  jour^  il  n'y  a  gion ,  c'est  tout. 
que  le  serment. 

H.  l'éyéqcb  de  Clermont  :  Je  demande  si  l'As- 
semblée entendra  mes  motifs.  . 

On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  motion  par  la- 
quelle M.  Treilhard  demande  que  M.  le  président  in- 
terpelle M.  l'éréaue  de  Clermont. 

M.  FouGAni.T:  Je  réclame  la  question  préalable  pour 
rhonneur  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majorité, 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  adopte,  à  une  très  grande  majorité,  la 
motion  de  M.  Treilhard, 

M.  LE  Président  à  M.  l'évéque  de  Clermont:  En 
conséquence ,  je  tous  interpelle.  Monsieur,  de  décla- 
rer si  vous  voulez  prêter  un  serment  pur  et  simple. 

M.  L'àvàQOE  DE  Clermont  :  Je  dois  parler  catégo- 
riiiuement,  comme  il  convient  a  mon  caractère.  Je 
déclare  donc  que  je  ne  crois  pas  pouvoir  en  cons- 
cience  (On  demande  l'ordre  du  jour.) 

L'Assemblée  décide  qu*elle  passerai  Tordre  du  jour. 

Discussion  sur  la  justice  criminelle, 

M.  Duport  :  Vous  avez  décrété  ce  qui  regarde  la 
police,  vous  auriez  maintenant  à  vous  occuper  de  la 
justice  criminelle  ;  mais  il  est  une  institution  que  nous 
avons  cru  defvoir  placer,  pour  ainsâ  dire,  à  la  porte 
de  la  justice  :  le  Juré  d'accusation.  Cette  institution 
est  déjà  ordonnée  par  un  décret.  Vous  avez  pensé  que 
la  liberté  des  citoyens  était  une  chose  assez  impor- 
tante pour  que,  sSl  est  nécessaire  à  la  tranquillité 
pnl>lique  de  donner  à  la  police  une  grande  énergie , 
une  action  prompte ,  il  faille  décider  sans  délai  sur  le 
sort  d'un  citoyen  arrêté.  Voilà  le  motif  de  l'institution 
ûu  Juré d'accusation;vous croirez  aussi  important  de 
l'établir presau'aumoroentde  l'arrestation.  Nous  avons 
pensé  qu'à  l  instant  où  un  homme  est  mis  dans  la 
maison  d'arrêt  un  juge  doit  examiner  s'il  s'agit  d'un 
délit  emportant  peine  infamante,  et  si  Taccusation  est 
de  nature  à  être  présentée  aux  jurés.  Ensuite  nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  qut  des  citoyens  s'assemblas- 
sent pour  juger  s'il  y  avait  lien  à  l'accusation L'As- 
semblée peut  décréter,  en  ce  moment,  le  titre  de  la 
justice.  Il  n'y  a  que  deux  articles  qui  tiennent  à  la 
question  des  preuves  écrites;  on  ne  préjugera  rien  à 
cet  égard  en  les  ajournant.  Je  demanae  donc  que  l'As- 
semblée décide  si  elle  discutera  d'abord  le  titre  de  la 
justice,  ou  si  la  discussion  s'ouvrira  sur  la  question 
des  preuves  écrites  ou  orales. 

Après  quelques  observations  sur  l'ordre  de  la  dis- 
cussion ,  les  articles  suivants  sont  proposés  et  décrétés. 

Titre  I*'. 

J>e  ia procédure  devant  le  tribunal  de  district,  et 
du  Juré  d'accusation. 

-  Art.  l^.  Il  sera  désigné  dans  chaque  tribunal  de 
district  un  juge  pour  remplir,  dans  les  matières  crimi- 
nelles^ les  fonctions  qui  vont  être  désignées.  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  ce  sera  celui  qui  le  sui- 
vra dans  Tordre  du  tableau. 

•ll.Ce  juge  s'appellera  directeur  du  Juré;  il  sera  pris 
à  tour  de  rôle,  tous  les  six  mois,  parmi  les  membres 
composant  le  tribunal  de  district,  le  président  excepté. 

-  lil.Celui  qui,  sur  le  mandat  d'arrêt  d'un  officier  de 
police ,  aura  tait  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt  re- 


mise du  prévenu ,  en  prendra  reconnaissance  :  il  re- 
mettra les  pièces  au  ^eflicr  du  tribunal,  et  en  prendra 
pareillement  reconnaissance  :  il  rapportera  à  1  ofllcier 
de  police  ces  deux  actes  visés  dans  le  jour  par  le  direc- 
teur du  juré. 

•  IV.  Aussitôt  après  avoir  délivré  son  visa,  ou  au 

S  lus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures ,  le  directeur 
u  juré  entendra  le  prévenu,  et  examinera  les  pièces 
remises ,  pour  vérifier  si  l'inculpation  est  de  nature  a 
être  présentée  au  juré. 

•  V.  Aucun  acte  d'accusation  ne  pourra  être  pré- 
senté au  juré  que  pour  un  délit  emportant  peine  af- 
flictive  ou  infamante. 

•  VI.  Dans  le  cas  oi!i  il  n'y  a  point  de  partie  plai- 
gnante ou  dénonciatrice,  sôit  que  l'accusé  soit  présent 
ou  non ,  si  le  directeur  du  juré  trouve ,  par  la  nature 
du  délit,  que  l'accusation  ne  doit  pas  être  présentée 
au  juré,  il  assemblera,  dans  les  vingt-quatie  heures, 
le  tribunal,  leauel  prononcera  sur  cette  question,  après 
avoir  entendu  le  commissaire  du  roi. 

•  VII.  Si  dans  le  même  cas  il  trouve  que,  par  la  na- 
ture du  délit,  l'accusation  doit  être  présentée  au  juré; 
ou  si,  contre  son  opinion,  le  tribunal  l'a  décidé  ainsi, 
il  dressera  l'acte  d'accusation. 

•  VIII.  Dans  le  cas  où  il  y  a  une  parlie  plaignante  ou 
dénonciatrice,  le  directeur  du  juré  ne  pourra  ni  dres- 
ser l'acte  d'accusation ,  ni  porter  au  tribunal  la  ques- 
tion mentionnée  en  Farticle  VI,  si  ce  n'est  après  doux 
jours  révolus,  depuis  la  remise  du  prévenu  en  la  mai- 
son d'arrêt,  ou  des  pièces  au  greffe  du  tribunal  ;  mais 
ce  délai  passé,  sans  uue  la  partie  ait  comparu,  il  sera 
tenu  d'agir  ainsi  qu  il  est  prescrit  dans  les  articles 
précédents. 

>  IX.  Lorsqu'il  v  aura  une  partie  plaignante  ou  dé- 
nonciatrice ,  et  qu  elle  se  présentera  au  directeur  du 
juré  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale, dans  le  susdit  délai  de  deux  jours,  l'acte  d'accu- 
sation sera  dressé  de  concert  avec  elle. 

•  X.  Si  le  directeur  du  juré  et  la  partie  ne  peuvent 
s'accorder  soit  sur  les  faits,  soit  sur  la  nature  de  i'ac«- 
cusation ,  chacun  d'eux  pourra  rédiger  séparément 
son  acte  d'accusation. 

>  XI.  Si  le  directeur  du  juré  ne  trouve  pas  le  délit 
de  uature  à  être  présenté  au  juré,  la  partie  pourra 
néanmoins  dresser  seule  son  acte  d'accusation. 

>  XII.  Les  actes  d'accusation  seront  toujours  com- 
muniqués au  commissaire  du  roi  avant  d'être  présen- 
tés au  juré;  si  le  commissaire  du  roi  trouve  que ,  d'a- 

Srès  la  loi ,  le  délit  est  de  nature  à  mériter  peine  af- 
ictive  ou  infamante ,  il  exprimera  son  adhésion  par 
ces  mots  :  la  loi  autorise*  Au  cas  contraire ,  il  expri- 
mera son  opposition  par  ceux-ci  :  la  loi  défend. 
Pans  ce  dernier  cas,  la  question  pourra  être  portée  au 
tribunal  de  district ,  qui  la  décidera  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

•  XIU.  Dans  tous  les  cas,  où  le  corps  du  délit  aura  pu 
être  constaté  par  un  procès-verbal,  u  sera  joint  à  l'acte 
d'accusation,  pour  être  présenté  conjointement  devant 
le  juré,  à  peine  de  nullité. 

•  XIV.  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait  et 
toutes  ses  circonstances  ;  celui  ou  ceux  qui  er  sont 
l'objet  y  seront  clairement  désignés;  la  nature  du  dé- 
lit y  sera  déterminée  aussi  précisément  qu'il  sera  pos- 
sible. 

•  XV.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés,  s'il  ré- 
sulte un  acte  d'accusation,  le  directeur  du  juré  fera 
assembler  les  jurés  dans  la  forme  qui  sera  déterminée 
au  titre  X. 

•  XVI.  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué, 
le  directeur  du  juré  leur  fera  prêter  d'abord ,  en  pré- 
sence du  commissaire  du  roi,  le  serment  suivant  :         j 

•  Citoyens,  vous  jurez  et  promettez  d'examiner  avec 
attention  les  témoins  et  les  pièces  qui  voas  seront 
présentés,  et  d'en  garder  le  secret  :  vous  vous  expli- 
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querez  avec  loyauté  sur  Taete  d*aecu8ation  qui  Ta  tous 
être  remis ,  vous  ne  suirrez  ni  les  mourements  de  la 
hain^  et  de  la  méchanceté,  ni  ceux  de  la  crainte  ou  de 
raffection.  > 

•  XVII.  Le  directeor  du  juré  exposera  aux  jurés 
Tobjet  de  Taccusation,  et  leur  expliquera  ayeo  clarté 
et  simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir;  les 
pièces  de  la  procédure  leur  seront  remises,  à  l'excep- 
tion de  la  déclaratioB  sommaire  des  témoins,  ensuite 
ils  se  retireront  seuls  dans  leur  chambre. 

Cet  article  est  ajourné. 

•  XVIII.  Le  plus  ancien  d*âge  sera  leur  chef,  les 
présidera ,  et  sera  charge  de  recueillir  les  voix* 

»  XIX.  Les  jurés  liront  d*abord  les  pièces;  ils  en- 
tendront ensuite  les  témoins  qui  seront  produits,  ainsi 
que  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice ,  si  elle  est 
présente:  ils  délibéreront  entre  eux.  (€et  article  est 
ajourné.} 

•  XX.  S'ils  trourent  que  Taccusation  doit  être  ad- 
mise, ils  mettront  au  bas  de  Tacte  cette  formule  af- 
firmative :  La  déclaration  du  Juré  est  :  Oui,  il  r  a 
lieu.  S*ils  trouvent  que  l'accusation  ne  doit  pas  être 
admise ,  ils  mettront  au  bas  de  l'acte  cette  formule 
négative  :  La  déclaration  du  Juré  est  :  ïion^  il  n'y  a 
pas  lieu» 

>  XXI.  Dans  le  cas  mentionné  en  l'article  X ,  où  le 
directeur  du  juré  et  la  partie  plaignante  ou  dénoncia- 
trice auraient  présente  chacun  un  acte  d'accusation 
différent,  les  jurés  détermineront  celle  des  deux  accu- 
sations qui  doit  avoir  lieu,  en  mettant  au  bas  de  l'acte 
la  formule  affirmative,  et  au  bas  de  l'autre  acte ,  la 
formule  négative;  et  si  aucune  des  deux  accusations 
ne  leur  paraît  devoir  être  admise ,  ils  mettront  la  for- 
roule  nekative  au  bas  des  deux  actes. 

•  XXfl.  S*i1s  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  une  accusa- 
tion, mais  différente  de  celle  qui  est  portée  dans  l'acte 
ou  les  actes  d'accusation,  ils  mettront  au  bas  :  La  dé- 
claration du  Juré  est:  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  présente 
accusation.  Dans  ce  cas,  le  directeur  du  juré  fera  en- 
tendre devant  lui  les  témoins,  à  l'effet  de  dresser  un 
nouvel  acte  d'accusation  dans  la  forme  prescrite  ci- 
dessus, 

•  XXllI.  Dans  tous  les  cas.  les  déclarations  des  ju- 
rés seront  signées  par  leur  chef  et  remises  par  lui,  en 
leur  présence,  au  directeur  du  juré,  lequel  en  dressera 
Uii  acte. 

•  XXIV.  Le  nombre  de  huit  jurés  sera  absolument 
nécessaire  pour  former  un  juré  d'accusation ,  et  la 
majorité  des  suffrages  pour  déterminer  qu'il  y  a  lieu 
à  une  accusation, 

•  XXV.  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  nas  lieu 
à  l'accusation,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  et  ne 
pourra  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  fait,  & 
moins  que,  sur  de  nouvelles  charges,  il  ne  soit  pré- 
senté un  nouvel  acte  d'accusation. 

•  XXVI.  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  directeur  du  juré  rendra 
sur-le-champ  une  ordonnance  de  prise  de  corps  con- 
tre l'accusé,  d'après  laquelle,  s'il  n'est  pas  cl^à  ar- 
rêté ,  il  sera  saisi  en  quelque  lieu  qu*il  soft  trouvé ,  et 
oinené  devant  la  tribunal  criminel. 

^  •  XXVII.  Le  nom  de  Taccusé,  ainsi  que  sa  désigna- 
tion, et  son  domicile ,  s'il  est  connu ,  seront  marqués 
précisément  dans  Toidonnance  de  prise  de  corps;  elle 
contiendra  en  outre  la  copie  de  1  acte  d'accusation , 
ainsi  que  l'ordre  de  conduire  directement  l'accusé  en 
la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel. 

«  XXVIII.  S'il  n'échoit  pas  peine  affiictive,  mais  in- 
famante ,  et  que  le  prévenu  n  ait  pas  été  d<j&  reçu  à 
caution,  le  directeur  du  juré  rendra  contre  lui  une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  sauf  &  l'accusé  à  de- 
mander sa  liberté,  laquelle  lui  sera  accordée  en  don- 
nant caution. 

»  XXIX.  Si  au  contraire  le  prévenu  a  d^à  été  reçu 


à  caution ,  l'ordonnance  contiendra  seulement  Tin- 

1  onction  à  l'accusé  de  comparaître  k  tous  les  actes  de 
a  procédure,  et  d'élire  domicile  dans  le  lien  du  tri* 
bunal  criminel;  le  tout  à  peine  d'y  Itre  contraint  par 
corps. 

>  XXX.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  donné  copie  à 
l'aocusé ,  tant  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  à 
l'efiet  de  se  représenter  .que  de  l'acte  d'accusation. 

•  XXXI.  D'aprto  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  si 
l'accusé  ne  peut  pas  être  saisi ,  l'on  procédera  contre 
lui,  ainsi  qu  il  sera  dit  au  titre  des  contumaces. 

•  XXXII.  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation ,  le  directeur  du  juré 
en  donnera  avis  à  l'officier  de  police  qui  a  délivré  le 
mandat  d'amener,  afin  que  dans  le  cas  mentionné 
dans  l'article  VIII  du  titre  V  de  la  police,  il  fasse  ces- 
ser sur-le-champ  toute  poursuite  ou  détention  du 
prévenu.  • 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie* 


VABlâT£& 
Observations  grammaticales  sur  les  Jurés 

Dans  la  discussion  qui  s'établit  à  l'Assemblée  natio- 
nale sur  les  jurés,  on  appelle  éj^lement  y'iir^  la  réu- 
nion d'un  certain  nombre  d'individus  qui  doivent  pro- 
noncer sur  des  matières  de  loi,  et  chacun  des  individus 
qui  doit  composer  cette  assodation  ;  ainsi  l'on  dit  :  Un 
Juré  sera  composé  de  trente  Jurés.  On  sent  que  ce 
vice  de  locution  peut  produire  beaucoup  d'équivo- 

3[ue8,  et  rendre  peut-être  plusieurs  lois  inintelligibles 
e  ne  doute  pas  que  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé 
sur  cet  objet  n'en  aient  senti  l'inconvénient,  et  n  aient 
été  embarrassés  plus  d'une  fois  de  cette  conformité. 

M.  l'abbé  Sièyes  y  avait  remédié  en  partie.  Pour 
distinguer  l'association  collective  d'avec  ses  membres, 
il  avait  nommé  y^re  l'homme  qui  doit  prononcer  sur 
le  délit ,  et  avait  emprunté  aux  Anglais  le  mot  Jury 
pour  exprimer  la  réunion  des  Jurés. 
Le  motyur^  n'appartient  point  à  la  langue  anglaise. 
Les  Anglais  nous  ont  pris,  il  y  a  longtemus,  le  mot 
et  la  chose  que  nous  leur  reprenons  auiourcrhui.  Mais 


Nous  ne  pouvons  pas  employer  ces  deux  mots  de  la 
même  manière.  Nous  ne  pouvons  pas  nommer  l'indi- 
yidvk  Jureur,  parce  que  ce  terme,  dafis  notre  langue,  a 
un  sens  tout-à-fait  différent.  Celui  de  Juré,  d'ailleurs, 
qui  nous  appartient  en  propre,  est  absolument  consa- 
cré. II  ne  convient  pas  non  plus  que  nous  donnions  le 
nom  de  Jury  à  la  compagnie.  Cette  désinence/^  qui, 

Erononciée  ai  à  l'anglaise,  rend  ce  mot  presque  seni- 
lable  à  celui  de  Juré,  n'a  aucun  analogue  dans  notre 
langue.  Il  faut  donc  en  trouver  un  autre. 

L'étymologie  peut  bous  le  fournir.  Juré,  jurer, 
vient  dejusg  droit,  justice.  Un  Juré,  celui  qui  a  juré, 
est  celui  qui  a  promis  par  serment  de  rendre  Justice, 
de  dire  la  vérité ,  etc.  L'association  d*individus  qui 
doivent  prononcer  sur  un  fait,  qui  doivent  faire  ser- 
ment de  rendre  justice  et  de  parler  selon  leur  cons- 
cience, est  donc  composée  de  ceux  qui  doivent  jurer. 
Jurandi,  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  nn  Jus/unut- 
dum}  cette  réunion  peut  donc  s'appeler  Jurantle.  Ce 
mot  existe  déjà  parmi  nous ,  et  précisément  dans  le 
même  sens.  Dans  les  communautés  de  commerce,  on 
appelle  jurande  la  compagnie  des  Jurés.  Le  mot 
existe;  mais  comme  la  chose  est  ou  va  être  abolie,  il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  conserver  dans  le  non- 
Tel  ordre  jndidaire.  On  appellerait  donc  jurés  les  oi^ 
toyens  appelés  pour  décider  d'un  fait ,  et  leur  réunioa 
serait  une  Jurande. 


u 


Oa  a  représenté  sur  ce  théâtre  la  Belia  Pescairice; 
la  ffiuflque  est  del  sigoor  GugUelaii.  On  a  beaucoup 
applaudi  t^  un  rondeau  de  Giaorini  connu  en  France 
depuis  douze  ans ,  et  que  la  signora  Balletti ,  ainsi  que 
le  hautbois  qui  raccompagnait  «  ont  supérieurement 
exécuté;  3*  un  air  savoyard,  eonnu  depuis quaranteans 
en  France,  sous  le  titre  de  eoussi  coussa,  (jui  a  couru 
les  rues,  dont  le  nouveau  compositeur  a  fait  un  usage 
très  heureux,  en  le  donnant  à  un  personnage  qui 
montre  la  lanterne  magique,  et  auauel  le  talent  pro- 
digieux dei  signorViganoni,  pourléchant,  a  donné 
un  nouveau  prix;  3<>  le  costume  véritablement  très 
comique  del  signor  Rafiauelli  en  maître  i  danser.  C'est 
la  caricature  de  nos  jeunes  gens  d'aujourd'hui ,  qui 
ont  été  forcés  d'en  rire  eux-mêmes. 

En  somme ,  la  musique  a  fait  peu  d'effet ,  quoiqu'il 

Ïr  ait  beaucoup  de  choses  très  estimables,  entre  autres 
a  stretta  du  premier  final ,  où  l'on  trouve  un  mouve- 
ment d'orchestre  fort  original ,  et  qui  n'a  cas  été  senti 
autant  qn*il  aurait  d&  Telre.  On  reconnait  la  bonne 
école  dans  la  musique  del  signor  Guglielmi ,  qui  en 
est  un  des  derniers  soutiens;  mais  cette  bonne  école 
est  bien  passée  de  mode,  et  ce  maître,  d'ailleurs,  a  tou- 
jours im  peu  manqué  d'imagination.  Les  entrepreneurs 
derraient  suivre  le  goût  du  jour,  et  ne  donner  que  les 
ouvrages  de  Sarti ,  raësiello ,  Cimarosa,  Martini ,  qui 
sont  en  possession  de  plaire« 

La  signora  Dragon  a  débuté  à  ce  théâtre  le  jeudi  80 
décembre.  Elle  avait  joué  Tannée  dernière  en  Italie, 
avec  le  titre  de  première  femme,  sur  les  théâtres  de 
Gènes ,  de  Modène  et  de  Parme  ;  elle  a  même  chanté, 
dans  un  concert  de  bénéfice,  à  Milan.  Ces  théâtres ,  à 
la  véritéi  par  leur  peu  d'importance,  ne  prouvaient 
p«s  beanooup  en  faveur  de  ses  talants;  mais  le  titre  de 
prima  donna  asêoluîa  qu'elle  y  avait  eu  [touvait 
justifier  les  entrepreneurs  du  théâtre  de  Monsieur  de 
l'idée  avantageuse  qu'ils  en  avaient  conçue.  Bile  n'a 
pas  para  la  remplir  à  la  première  représentation.  La 

Êrincipale  qualité  qu'on  lui  ait  trouvée,  c'est  de  l'ha- 
itude  de  la  scène  ;  et  le  principal  défaut ,  c'est  de 
manquer  de  justesse  dans  1  intonation. 


Tlqoauyime,  n*  lo»  th«i  toiu  Im  dîrecisiin  dM  pcwtat,  et 
dMM  \m  iBANluiiids  da  moiftoM. 


ARTS. 

GRAVURES. 

J^J.  RouMttt,  atee  aen  épif^plie!  Kii€un  impenden 
'90ro  ;  grmwé  ptat  M.  Ingoaf  le  JeniM ,  d'après  le  boite.  Prix  : 
as  909ê»  A  Parât  «^  M.  DeCir-KaiaouievTe ,  tibraiv*,  rne 
da  Voio-Saint-lacqnes,  an  coin  de  la  me  BonUebric* 

8k  aoae  noga  ••  rapportons  i  notre  némoire ,  qoi  troaipe 
tsrement  on  ccrar  qui  a  été  profondément  éma,  si  Bons 
aidons  nos  sooTenirs  par  le  tableaa  dont  Eonsseau  lai- 
■léoafl  «vouait  la  resseaablance,  oeloi  da  célèbre  Latoar, 
voos  dirons  sans  béiiter  que  cette  gramre  est  parfaitement 
tessembUBtc.  Oa  coniadt  le  bnrin  de  U.  lagonf. 

Ce  pas  de  mots,  adressé  an  grand  nombre  des  Maie  de 
,  ioflli  pour  aentrer  le  débit  da  l'estampa  que  aons 

Douzième  eshier  do  Journal  de  guitare ^  eontenant  im 
air  de  Vltaiiana  in  Londra,  on  d^Euphroêine  oa  le  Tyran 
corrigé t  one  romance  de  M.  llsrtini,  et  ana  ohansonneMe 
de  Jficodéme  dam  ta  lune, 

Uo—ièmê  recoell  àm  Détauêmentt  de  PolymiUë  oa  Les 
petiu  Concerts  de  Paris,  eoBlsnaat  tfoif  «baosone  de 
M.  Fli7«l,  et  tioia  de  h  Haydn*  aTce  acoampaiacmcnl  de 
piaiio^fi»rte» 

■•  daaae  da  JourmU  de  '^ioian,  conteaaat  Poavertnre 
âmlP4hrodé  X>/«ie,  aiaBBoavaiapo»>poattl  daM«  Cam- 


On  tronte  aoasi  cbea  IL  Porro  trois  daos  poar  dens 
fl&tes,  arec  dee  Tariations  ans  derniers  motceansy  par 
M.  F.-M.  Osmbtni.  Prix  S  a  liv.  IS  sons,  flrano  de  port.— 
Une  collecUon  de  peUtas  sonates  de  clareoin  «m  piano* 
forte,  ponr  les  jennes  élères,  par  M.  M.  Xoselacbet-Beiida* 
Prix  :  4  lir.  4  sons.  *^  Dottae  petites  pièoas  poat  le  claTeeln 
oa  piano  forte,  aveo  an  riolon  A  rolonté»  eampocéea  pat 
Ignace  Pleyel.  Prix  :  4  Ut.  4  io^ 


AVIS. 

M.  Poidsot,  cnré  de  Cbemilljr,  près  de  Chablis,  offre  d*eii- 
▼ojer  snx  penonoes  qnl  s^sdresseront  A  lai ,  en  affranchis- 
sant leurs  lettres,  nn  remède  eàr  ponr  dissoudre  la  pierre 
et  la  gravelle  ;  an  spéciSqne  épronvé  arec  le  pins  grand 
succès  pour  les  maladies  de  poitrine;  nn  bouton  élastique, 
beaucoup  plus  commode  que  les  bandages  ordinaires,  ponr 
contenir  les  hernies;  une  méthode  facile  pour  préserrer  les 
arbres  des  gelées  ;  et  nn  moyen  pour  empêcher  les  chemi- 
nées de  fUmer»  sans  employer  ancnn  ourrier  dans  les  appar- 
tements. H  exige  one  rétribotiOB  en  i^reor  de  sa  paroisse, 
et  ponr  ses  déboursés. 

ALHiNAGHS* 

Lêi  Speeîùêiêi  de  Parti,  oa  Calendrier  Mêtortptê  et 
ehronologique  dei  thédtrei,  contenant  !•  les  noms  et  les 
demeures  des  principanx  acteurs,  dansenis,  musiciens  et 
autres  penonnes  employées  aux  spectaolts}  9"  le  catalogue 
de  toutes  les  pièces  qui  se  jouent  sar  les  différents  théâtres; 
S*  des  anecdotes  auxquelles  ces  dUTérentes  pièces  ont  donné 
lien;  4*  les  noms  des  auteurs  rivants,  poêles,  musiciens 
qui  ont  travaillé  dans  le  genre  dramatique  ;  S*  nn  préeis  de 
tontes  les  pièces  nouvelles.  Jouées  pendent  Pannée  iTlNF; 
S*  tes  noms  des  aoteun  et  aetrieee  qui  ont  débuté  la  même 
année  I  quatrième  partie  poar  l'année  I7ar«  A-  Paris,  chei 
madame  veuve  Duebéna  et  fila,  llbrairea ,  roi  flaint-iacques. 
Prix  :  broehé,  1  llv.  4  sons}  relié  en  basane,  I  liv.  IS  s<; 
en  maroquin,  a  llr. 

—  La  Galanterie  franealte,  recueil  de  compliments, 
étrennes,  bouquets,  féUcitatlons  de  mariage,  etc.,  publié 
par  If.  Simon,  secrétaire  du  musée.  Ces  étrennes  préseu* 
tent  avec  décence  les  tournures  les  plus  agréables  et  les  pins 
nouvelles  des  compliments  d*usage,  en  presque  tontine  tes 
occasions.  Ce  petit  volume  se  vend  M  sous  broché.  A  Paris, 
ches  M.  &oyer,  libraire,  quai  des  Grands-Angustins. 

Lei  Charmei  de  l'âge  tPor,  on  Btrennei  de  l'Innocence 
à  lajeuneue  et  à  la  beauté ,  en  prose  et  en  fers.  Prix  :  IS  s., 
aveo  figarea.  A  Paris,  ohes  M.  Laorcns  Jettaa,  Ubraire,  rae 
Saint-Jacqaasf  vIs-à-vis  celle  des  Matbariaa,  B*  a?. 


l/abeaaeaMdt  ponr  obaeim  da  em  tiioia  ohjlali  art  de 
m  llv.  pur  ÉB,  frane  de  port  par  la  poste  ;  les  litralsons  se 
font  le  U  de  Chaque  mois.  On  souscrit  ches  M.  Porro,  rue 


sdnitfttltéi  nailonmiH  $  ou  leeuett  dee  moniUMOts .  ponr 
servir  i  rbistoire  générale  et  particulière  de  t*ampir#ba»- 
çaia,  tels  que  tombeaux,  inaoriptions,  sUfaes,  vitraux, 
fresques,  etc.,  tirés  des  abbayes,  monastères,  ohâteaux  et 
antres  lieux  devenus  domaines  nationaux.  Par  M.  Aubin- 
Louis  If  iltin.  Présenté  à  l'Assemblée  nationale,  et  fkvOiable- 
ment  acenellli  par  elle. 

Première  Hfraiiort. 

Ce  premitr  oaUer  d*an  oovrage  Important,  et  qui  doit 
entrer  dans  toatee  les  bibliothèques ,  contient  : 

!•  ta  BaêiilU,  et  d*abord  l'histoire  sooeiaete  de  oetle 
forteresse  si  fomeuse  autrefois  ponr  notre  bonté,  et  au- 
jourd'hui pour  notre  gloire  I  enauita  le  plan  détoillé  de  ce 
monument  de  tyrannie;  enfin  la  description  de  divers  moi^ 
ceaux  curieux  qtie  contenait  son  enceinte,  tels  que  ce  cadran 
dont  les  supports  étaient  deux  figures  d'esclaves  enchaînés, 
destinées  i  rappeler  aux  prisonniers,  même  dans  les  mo- 
neais  oii  il  leur  éuit  permis  de  prendre  rait,  la  sentiment 
de  \mïÉ  oapttvité.  Les  aottas  moraeaax  eoat  lea  atatnas  de 
Charles  ▼!  et  d*Isabelle  de  Bavlèflu,  aa  Shum,  de  Laais, 
dauphin,  et  de  Jean  II,  leur  fito,  de  saint  Antoine  de  Pa- 
doue«  patron  du  fkubonrg  dont  la  Bastille  gardait  ren- 
trée, etc.; 

s»  La  tour  de  Montlhéry,  dans  le  département  de  Seluc- 
et-Oise,  district  de  Corbelt;  l'étymotogfe  de  c«  nom,  l'kis- 
toire  de  la  ville  qui  le  porte,  éle  aa  eitadelle,  et  de  rsile 
tour  que  Boileao  a  êï  bien  décrite  dans  son  Ltttrfai; 
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Second  arrondissement  (  du  faubourg  Montmar- 
tre ) ,  aux  Petits-Pères.  —  Sections  ;  8.  du  faubourg 
Montmartre;  9.  de  la  rue  Poissonnière;  10.  de  la 
Fontaine-Montmorency;  11.  de  la  place  de  Louis  XIV; 
12.  des  Postes  ;  13.  de  la  Halle  au  Blé  ;  14.  de  l'Ora- 
toire; 15.  du  Louvre;  16.  du  Marché  des  Innocents; 
17.  de  Mauconseil;  18.  de  Bonne-Nouvelle. — Cantons: 
3.  de  Colombe;  4.  de  Clichy;  5.  de  Saint-Denis.  — 
Tribunal,  Juges  :  MM.  Fréteau,  président;  Agier, 
Minier,  Daugy,  L'héritier.  —  Suppléants  :  MM.  Mu- 
guet, Quesnay,  Guyot,  Duménil. 

Troisième  arrondissement  (de  Saint~Denis\  aux 
Pères  de  Saint-Lazare.  — Sections  :  19.  du  faubourg 
Saint-Denis;  20.  de  Bondy;  21.  du  Temple;  22.  du 
Ponceau;  23.  des  Gravi lliers;  24.  des  Lombards;  25. 
de  la  rue  Beaubourg;  26.  des  Arcis;  27.  des  Enfants- 
Rouges. — Cantons  :  6.  de  Pierrefitte;  7.  de  Pantin; 
8.  de  Belleville.  —  Tribunal,  Juges  :  MM.  Thouret, 
président;  Dionis,  Oudard,  Voidel,  Mouricault. — 
Suppléants  :  MM.  Millier,  Jolv,  Mcnessicr,  Gaigne. 

Quatrième  arrondissement  [de  la  Place- Rojrale), 
aux  Minimes.  —  Sections  :  28.  de  la  Place-Royale; 
29.  du  Roi-de-Sicile;  30.  de  FHÔtel-de-Ville;  31.  de 
TArsenal;  32.  de  Popincourt;  33.  de  la  rue  de  Mon- 
trcuil;  34.  des  Quinze-Vingts;  35.  de  File.  —  Can- 
tons :  9.  de  Montreuil  ;  10.  Vincennes;  11.  Charenton. 
—  Tribunal.  Juges  :  MM.  Treilhard ,  président;  Bi- 
got ,  Lavigne ,  Gaultier ,  Brunct.  —  Suppléants  : 
MM.  Rœderer,  Emery,  Doucet,  Arsandeau. 

Cinquième  arrondissement  (de  Notre-Dame)^  à 
Sainte-Geneviève.  —  Sections  :  36.  de  Notre-Dame; 
37.  des  Thermes  de  Julien;  38.  de  Sninte-Gejieviève  ; 
39.  du  Jardin-des-Plantes ;  40.  de  l'Observatoire;  41. 
desGobelins.  —  Cantons  :  12.  de  Viilejuif;  13.  de 
Choisy-le-Roi.  —  Tribunal,  Juges  .-MM.  Target. /7re- 
sident;  Tronchet,  Vermeil,  Gorguerot,  Marcilly.  — 
Suppléants  :  MM.  Domanget ,  Rivière ,  Bureau ,  Bou- 
chard. 

Sixième  arrondissement  (  de  Henri  IF)^  à  Saint- 
Germain-des-Prés.  — Sections  :  42.  de  Henri  IV  ;  43. 
lies  Invalides;  44.  de  la  Fontaine  de  Grenelle;  45.  des 
Quatrc-Nations ;  46.  du  Théâtre-Français;  47.  delà 
Croix-Rouge;  "18.  du  Luxembourg.  —  Cantons  :  14. 
Du  Bourg-la-Reine;  15^.  Issy;  16.  Châtillon.  — TV/^i/- 
nal.  Juges  :  MM.  Merlin ,  président;  Lefèvre ,  Reco- 
lêne,  Clément,  Mutel. — Suppléants:  Robin ,  Lacase, 
Vicllard,  Jacquot. 

Le  même  jour  31  l'assemblée  a  arrêté  que  les 
ipcmbros  du  département  seraient  élus  de  la  manière 
suivante  :  deux  pour  chaque  district,  et  les  trente  au- 
tres trois  nar  trois. 

Sur  In  demande  des  cantons ,  elle  a  arrêté  encore 
que  l'on  ne  procéderait  que  mardi  3  janvier  à  l'élec- 
tion des  membres  du  département. 

,      DÉPARTEMENT  DE  LA  GORRÈZE ,  DISTRICT  DE  BRIVE. 

De  Turcnne,  le  30  décembre  de  la  seconde  année 
de  la  liberté  française. 

Dans  la  crise  actuelle  nous  avons  pensé.  Monsieur, 
quec*était  un  devoir  indispensable  à  toutes  les  sociétés 
patriotiques  du  royaume,  de  se  raflermir  dans  les  bons 
principes,et  d*abjurer  hautementjusqu'aux  apparences 
de  rerreur.' 

La  nôtre,  dont  la  formation  sous  la  dénomination 
de  Club  de  l'Union,  remonte  au  mois  de  février  1786, 
a  dû  sa  naissance  aux  horreurs  du  despotisme  minis- 
tériel exercées  par  les  subalternes  vcxateurs  des  ci- 
devant  généralités.  Trois  de  nos  citoyens,  vrais  pa- 
triotes, devenus  les  victimes  de  ce  pouvoir  aussi  im- 
moral qu'impolitique,  étaient  encore  menacés  d*êlre 
de  plus  fort  sacriliés  à  toutes  ses  rigueurs.  C'est  au 
milieu  de  cette  tempête  aue  de  généreux  amis  de 
Fordre  et  de  la  liberté  «e  rallient  pour  ramener  Fun  et 


soutenir  Fautre  ;  ils  ont  la  noble  hardiesse  d*affîcber 
sur  la  porte  de  la  salle,  où  ils  se  rassemblent  journel- 
lement, une  devise  très  énergiquemeut  explicative  de 
leurs  sentiments.  (  On  y  lisait ,  et  on  y  lit  encore  ces 
mots  :  Hospitium  libertatis,  amicitiœ  et  veritatis*) 

Cette  société  a  eu  le  courage  et  le  bonheur  de  se 
maintenir  jusqu'à  Fheureuse  époque  de  la  révolution, 
malgré  les  intrigues  des  esclaves  du  despotisme,  qui 
n*ont  rien  oubhé  pour  la  faire  dissoudre;  depuis  ce 
premier  nioment  elle  n  a  cherché  qu*à  monter,  et  se 
soutenir  à  la  hauteur  que  FAssemblée  nationale  a 
donnée  par  degrés  a  la  dignité  française.  Fière  de  son 
ancienneté ,  flattée  d*avoir  prévenu  les  autres  établis- 
sements du  même  genre,  mais  non  moins  jalouse  d'é- 
loigner d'elle  Jusqirau  plus  léger  soupçon  aincivisme, 
elle  vient  d'arrêter,  par  une  délibération  qu'elle  s'em- 
presse de  vous  faire  connaître,  qu'elle  dépose  son  an- 
cien titre  da  Société  de  r Union,  pour  ne  porter  à 
l'avenir  que  celui  à' Anus  de  la  Constitution;  elle 
vous  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien  corrieer  son 
adresse  sur  vos  feuilles,  et  de  ne  lui  en  faire  renvoi 
dorénavant  que  sous  celle  de  Société  dAmis  de  la 
Constitution,  et  d'en  avertir  le  directeur  de  votre  bu- 
reau ;  elle  vous  prie  encore  de  rendre  sa  profession  de 
foi  publique,  en  insérant  au  plus  tôt  cette  lettre  dans 
une  de  vos  feuilles. 

Signé  les  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Turenne  :  J.  B.  C.  Salviag,  ci-devant  chanoine, 
président;  LÉON  Reyjal  ,  premier  secrétaire  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Turenne, 

P.  6\ «L'insertion  faite,  dans  une  de  vos  feuilles, 
d'un»  lettre  d'un  membre  de  notre  société  sous  le  nom 
de  Société  de  V Union  ^  nous  fait  juger  l'insertion  de 
celle-ci  nécessaire. 


COLONIES  FRANÇAISES. 

On  ignore  encore  si  la  frégate  la  Capricieuse,  par- 
tie le  23  de  Saint-Domingue,  apporte  des  détails  sur 
\v  situation  de  cette  colonie  à  cette  époque.  Mais  la 
nouvelle  du  départ  de  M.  Peynier,  reçue  par  cette  fré- 
gate, vient  d'être  confirmée  par  son  arrivée  au  Férol, 
d'où  il  écrit,  le  15  décembre,  que  des  vents  contraires 
et  l'avarie  de  quelques  vivres  Font  obligé  de  relâcher 
dans  ce  port.  Son  départ ,  déterminé  depuis  longtemps 
par  sa  mauvaise  santé ,  a  eu  lieu  le  8  novembre.  Sa 
lettre  porte  qu'alors  la  colonie  était  assez  tranquille, 

3UC  Fattroupement  des  mulâtres  armés,  de  la  partie 
u  nord ,  était  réduit  à  50 ,  au  plus,  et  qu'il  n'a  voulu 
quitter  Saint-Domingue  que  quand  il  a  vu  qu'il  n'y 
avait  plus  rien  à  craindre  de  cette  insurrection. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Dandré, 

SÉANCE  DU  LUNDI  3  MNVFER. 

M.  le  président  annonce  qne  le  rcsuliat  da  second  scmlin 
poar  la  nomiEation  d*an  noaveaa  président  n*a  point  en- 
core donné  de  majorité.  Sar  361  votana,  M.  Mirabeau  a 
rénni  178  voix,  A  M.  Emmery  177  ;  ni  Tan  ni  l'antre  n*ont 
obtena  la  majorité  absolue. 

MM.  les  ecclésiastiques  dont  les  non»  suivent  montent 
à  la  tribune  et  prêtent  le  serment  décrété  par  TAsseinblée 
nationale  :  MM.  Mechin ,  Goingaud ,  Gabriel ,  Lœdm ,  Breu- 
vart,  Forest,  Roussel,  Bronsse,  Simon,  Duraont,  Laissai* 
gnos,  Goryau,  Symon,  recteur  de  la  Bouff,  Davoust, 
J.-B.  Dewarel,  Deraandres,  Pons,  Roland,  Rixot,  Malartic, 
Bellegrie,  Eude,  Rellegritct  Abblecourl. 

M.  Lavie  :  Hier  M.  rëv<!que  de  Lydda,  avant  de 
prêter  le  serment  civique,  a  lait  un  discours  que  qttcl- 


D*APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


Tfp.  Btari  lloa. 


KiimprwêêUm  it  fAneitm  ilo»iUur.  ~  T.  VII .  ptft  M. 


y.-.V.  Rolland,  curé  du  Caire, 
député  de  la  sénéchaussée  de  Forçalquier  à  l'Assemhlie  couslUuanle. 
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qncB  persoDoes  ont  pris  pour  une  restriction  ;  je  Tin- 
terpelle  de  déclarer  s'il  n'a  point  fait  un  senncut  pur 
et  simple. 

M.  L*ivÉQUE  DE  Lydda  .*  Je  réponds  i^ue  MM.  l'abbé 
Grégoire  et  Hurault  ont,  comme  moi,  fait  des  dis- 
cours aue  je  crois  très  propres  à  rassurer  les  conscien- 
ces :  c  est  pour  cela  qu'en  adoptant  leurs  principes, 
j'ai  imité  leur  exemple.  Personne  n'est  plus  que  moi 
attaché  à  la  Constitution,  et  ne  cherche  davantage  les 
moyens  de  la  maintenir.  Je  n'ai  eu  d'autre  intention 
que  de  déclarer  aux  ecclésiastiques  de  mon  diocèse 
que  Vintentiou  de  l'Assemblée  n'a  pas  été  de  blesser 
les  droits  spirituels  de  l'église.  J'énonce  donc  le  vœu 
que  mon  discours  soit  rendu  public  (  On  applaudit.) 

M.  La  VIE  :  Je  ne  doutais  nullement  des  intentions 
de  M.  l'évéque  de  Lydda  ;  mais  je  voulais  empêcher 
que  son  discours  ne  servît  d'armes  aux  ennemis  du 
bien  public. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  jurés. 

M.  LE  Président  :  L'ordre  du  jour  est  la  discussion 
sur  les  jurés.  Nous  en  sommes  a  la  question  de  savoir 
si  les  procédures  faites  par-devant  les  jurés  seront 
écrites  ou  non. 

M.  Sanct  :  Quand  j'ai  lu  la  disposition  de  l'article 
qui  TOUS  est  proposé,  quand  j*en  ai  eu  médite  l'esprit, 
j  ai  tremblé  pour  les  conséquences  fâcheuses  qui  en 
résulteraient,  et  j'ai  vu  que  son  exécution  était,  pour 
ainsi  dire,  impossible.  Je  ne  donnerai  qu'un  aperçu 
très  rapide  des  objections  sans  nombre  qui  s'élèvent 
contre  l'article  proposé ,  et  j'espère  en  peu  de  mots 
vous  en  faire  sentir  tous  les  dangers.  —  Je  dis  d'abord 
que  cet  article,  tel  qu'il  est  présenté ,  est  en  opposition 
avec  un  de  vos  décrets  fondamentaux  sur  l'ordre  ju- 
diciaire ;  je  dis  qu'il  blesse  le  caractère  principal  de  la 
justice  criminelle, qu'il  entraîne  après  lui  des  frais 
énormes  qui  grèveraient  l'Etat  en  général,  et  tous  les 
individus  en  particulier. 

Reprenons  chacune  de  ces  trois  dispositions:  \^  l'ar- 
ticle est  en  opposition  avec  vos  propres  décrets,  puis- 
que vous  avez  directement  et  énergiquement  prononcé 
que  les  juges  seraient  sédentaires ,  et  que  dans  le  sys- 
tème du  comité  vous  feriez  revivre  l'ambulance  que 
vous  avez  sagement  proscrite  ;  et  sans  doute  l'on  ne 
me  dira  pas  que,  lorsque  vous  avez  décrété  le  principe 
vraiment  constitutionnel ,  l'on  n'entendait  parler  que 
de  la  justice  eivile;  une  pareille  subtilité  ne  serait 
pas  digne,  et  j'ose  dire  ne  ferait  pas  honneur  à  votre 
comité.  Mais  si  vous  adoptiez  cet  article,  je  nrétends 
que  tous  les  juges  de  district  répandus  sur  les  différents 
points  de  l'empire  pourraient  vous  accuser  justement 
de  les  avoir  trompés;  et  il  n'est  aucun  d'eux  qui  se  soit 
attendu,  en  acceptant  des  places  dans  les  nouveaux 
tribunaux,  d*étre  assujetti  de  temps  à  autre  a  des 
It'P  lacements  longs  et  pénibles  qui  ne  s'accommode- 
uiont  peut  être  pas,  m  avec  leur  3ge,  ni  avec  leur 
/ortune;  et  ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'un  très  grand 
::o  mbre  ne  renonçât  à  des  fonctions  dont  ils  n'auraient 
;iu  calculer  l'étendue? 

Je  dis  en  second  lieu  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle blesse  le  caractère  principal  de  la  justice  en 
ni3tière  criminelle,  qui  est  la  promptitude  dans  l'exé- 
cution. Et  considérez ,  Messieurs,  les  longueurs  inter- 
minables des  procédures,  si  l'on  n'établissait  qu*un 
tribunal  criminel  par  département;  jetez  vos  regards 
sur  cet  amas  de  prévenus  entassés  et  languissants  dans 
ks  maisons  de  justice;  écoutez  l'innocence  qui  réclame 
voire  humanité ,  et  le  coupable  qui  ne  demande  enfin 
qui  être  jugé.  Eh  bien,  Messieurs,  dans  le  système 
proposé,  la  justice  ne  se  rendrait  pour  ainsi  dire 
point,  et  l'impunité  du  crime  enhardirait  le  crime. 
EU  !  comment  en  effet  espérer  une  justice  prompte , 
quand  l'expérience  nous  apprend  que  pour  peu  qu  une 
procédare  soit  chargée,  que  du  moment  qu'il  y  a  un 


grand  nombre  de  témoins  à  entendre ,  il  est  impos- 
sible de  les  réunir  tous  au  même  instant,  au  même 
iour?  Obligés  de  venir  au  loin  dans  le  lieu  où  est  éta- 
nli  le  tribunal  criminel,  les  uns  se  trouvent  absents  au 
moment  où  le  juré  de  jugement  est  assemblé,  les 
autres  sont  empêchés  pour  cause  de  maladie ,  ou  au- 
tres motifs.  Certes  je  ne  crois  pas  cependant  que  le 
juré  puisse  jamais  prononcer  tant  qu'il  reste  quelques 
témoins  à  entendre,  dont  les  uns  peuvent  venir  a  la 
décharge  du  prévenu ,  les  autres  établir  la  conviction 
du  crime  ;  des  années  peuvent  s*écouler  quelquefois 
sans  qu'un  accusé  puisse  être  jugé. 

Si  je  voulais  donner  plus  d'étendue  à  ces  réflexions , 
je  vous  dirais  que ,  malgré  Tactivité  des  jurés,  le  zèlew 
des  juges,  leurs  fonctions  excéderaient  la  mesure  de 
leurs  forces.  Dans  le  ci-devant  bailliage  où  j'exerçais 
les  fonctions  de  juge,  plus  de  soixante  ou  quatre- 
vingts  procédures  criminelles  se  présentaient  a  juger 
dans  le  cours  d'une  année,  et  malgré  l'activité  des 
juges  l'on  ne  pouvait  suffire  à  1  expédition  de  ce 
nombre  d'affaires.  Eh  bien ,  Messieurs,  ce  bailliage  ne 
fait  guère  aujourd'hui  que  le* quart  du  département, 
et  conséquemment  il  y  aura  par  année  au  moins  trois 
cents  affaires  criminelles  de  portées  devant  le  tribunal 
qu'on  vous  propose  d'établir,  et  je  laisse  à  vos  ré- 
flexions à  ju^er  si  le  quart  seulement  de  ces  aflaires 
serait  expédié  dans  le  cours  d  une  annéer  L'humanité 
s'afflige  de  ces  observations ,  et  je  passe  à  une  autre. 

Je  dis  en  troisième  lieu  que  le  système  proposé  se- 
rait désastreux  par  les  frais  qu'il  entraînerait ,  et  qui 
surchargeraient  tout  à  la  fois  l'Etat  et  les  individus. — 
L'Elat  d'abord,  puisqu'il  faudrait  faire  des  taxes  en 
proportion  du  déplacement  des  témoins,  et  certes. 
Messieurs,  ouand  il  faudra  que  la  plupart  d'entre  eux 
se  rendent  des  extrémités  du  ressort  du  tribunal  au 
chef-lieu  de  son  établissement,  qu'ils  y  séjournent 
très  longtemps,  puisqu'il  faudra  qu'ils  attendent  la 
décision  de  l'affaire ,  calculez  l'énormité  des  dépenses 
qui  vont  peser  sur  le  trésor  public. 

Pour  les  individus,  quel  impôt  et  quel  le  surcharge  ! 
Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  qu'il  entre  dans  vos  vues 
de  salarier  vos  jurés,  autrement  la  dépense  serait  ef- 
frayante. Considérez  cependant  des  citoyens,  des  pères 
de  famille,  souvent  neu  aisés,  obligés ,  chaque  an- 
née, à  quitter  leurs  foyers,  à  abandonner  leurs  pro- 
pres affaires  pour  aller  remplir  les  fonctions  impor- 
tantes au'on  leur  a  imposées.  Et  plus  le  chef-lieu  du 
tribunal  sera  éloigné,  plus  les  déplacements  seront 
grands,  et  plus  aussi  les  frais  et  les  dépenses  seront 
onéreux  :  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  souvent  cette 
dépense  extraordinaire ,  cette  surcharge  excéderont 
l'imnosition  principale  de  l'individu  obligé  de  remplir 
les  fonctions  de  juré. 

Une  foule  d'autres  objections  aussi  décisives  se  pré- 
sentent en  foule  contre  l'article  proposé,  mais  ce  que 
j'ai  dit  me  parait  suffisant  pour  le  faire  rejeter. 

Mais,  Messieurs,  toutes  les  objections  s'évanouis» 
sent  ou  deviennent  sans  force,  en  déclarant  que  cha- 
que tribunal  de  district  sera  tribunal  criminel ,  et  vous 
y  trouverez  les  plus  grands  avantages,  i"  Vos  juges 
restent  sédentaires,  et  vous  ne  contrevenez  point  à  vos 
décrets.  La  justice  est  prompte,  eommode  et  facile, 
puisque  vous  divisez  en  plusieurs  tribunaux  des  fonc* 
tions  qui,  concentrées  en  un  seul ,  ne  peuvent  s'exer- 
cer, ou  du  moins  qu'avec  une  extrême  lenteur. 

Le  précieux  avantage  de  l'économie  auquel  nous 
devons  si  fortement  nous  attacher  est  encore  une 
suite  du  changement  que  je  propose.  D'abord  le  dé- 
placement des  jurés  étant  moins  grand  ,  la  dépense 
sera  moindre  ;  le  déplacement  des  témoins  étant  moins 
considérable ,  économie  de  temps  et  d'argent.  Vous 
épargnerez  encore  la  dépense  qui  serait  la  suite  né- 
cessaire de  quatre-vingt-trois  présidents  du  tribunal 
qu'il  faudra  établir  par  chaque  tribunal  criminel ,  de 
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jt-trois  greffiers  attachés  a  ces  tribanniix. 
it  certes  une  économie  aussi  forte  n*est  point  à  né- 
gliger. Chaque  tribunal  de  district  ayant  la  connais* 
aance,  et  faisant  à  la  fols  les  fonctions  de  tilbnnal  cri- 
minel ,  le  président  de  ce  tribunal  sera  également  pré- 
8id^nt  en  matière  criminelle.  Cinq  Juges  composant 
chaque  tribunal  de  district,  l'un  d'eux  sera  chargé  de 
remplir  les  fonctions  d'accusateur  public,  et  le  gref- 
fier du  tribunal  civil  le  serait  en  même  temps  du  tri- 
bunal criminel  ;  et  les  vues  du  comité  seront  remplies, 
l'économie  de  son  plan  n'est  point  dérangée. 

Sue  l'on  ne  dise  pas  que  les  juges  de  district  seront 
assez  occupés  par  les  affaires  civiles ,  et  qu'il  ne 
'faut  point  les  détourner  de  leurs  fonctions.  L'expé- 
rience nous  annonce  déjà  que  les  tribunaux  sont  telle- 
ment multipliés ,  qu'ils  n'ont  presque  rien  à  faire. 
Votre  saine  institution  des  jug;es  de  paix,  l'établisse- 
ment des  bureaux  de  pacification  produisent  le  salu- 
taire effet  que  vous  en  attendiez,  et  les  procès  sont 
Sresque  tous  assoupis  à  leur  naissance.  L'état  de  Jugje 
ans  l'état  actuel  aes  choses  est  ce  que  l'on  appelait 
autrefois  un  véritable  métier  de  chanoine.  Leur  zèle 
souflrede  leur  inaction  forcée;  et  c'est  entrer  dans 
leurs  intentions  que  de  leur  assurer  du  travail  et  de 
l'occupation,  et  de  les  tirer  de  ce^  Aat  d'inaction  gui 
ne  peut  produire  que  l'effet  fôcheux  d'amener  le  aé- 
godt  des  affaires,  et  d'enfanter  l'inexpérience  et  l'i- 
gnorance. 

Je  prévois  de  suite  la  grande  objection  que  l'on  va 
me  faire,  etj'avoue  qu'elle  est  de  mielque  considéra- 
tiAU.  L'on  va  me  dire  que  si  le  système  que  je  propose 
était  adopté ,  il  serait  bien  diflicile  de  composer  un 
juré  de  deux  cents  personnes. 

Je  réponds  que  nous  verrons  bientôt  arriver  le  mo- 
ment ou  les  districts  eux-mêmes ,  trop  multiplia , 
circonscrits  dans  les  limites  trop  étroites ,  demande- 
roAt  leur  réunion  à  des  districts  voisins.  Elle  est  trop 
généralement  sentie  et  reconnue,  cette  nécessité  de  la 
inéunion  de  districts,  pour  ne  pas  s'opérer  dans  peu  ; 
étalon  vos  districts  plus  étendus,  tous  les  obstacles 
cessent  :  et  n'allons  pas ,  pour  un  inconvâiient  du  mo- 
ment, établir  un  système  duquel  découleraient  tant 
de  conséquences  fâcheuses ,  et  auxquelles  il  serait  dif- 
ficile de  remédier  par  la  suite. 

Je  conclus  donc  de  décréter  l'article  I*'  en  ces  ter- 
mes :  Chaque  tribunal  de  district  aura  en  même  temps 
la  connaissance  des  affaires  civiles  et  criminelles.... 

M.  PRUGifoif  :  Suffît-il  que  les  jurés  croient  l'accusé 
coupable,  ou  fout-il  que  le  crime  soit  prouvé?  Voilà 
un  problême.  En  s'abandonnant  à  la  sensation  du  mo- 
ment, lesjur^  peuvent  bien  dire  qu'ils  croient  l'ac- 
cnsé  coupable;  mais  s'il  ne  faut  plus  de  preuves  lé- 
gales pour  déclarer  un  citoyen  coupable,  tout  devient 
conjectural ,  et  c'est  au  tribunal  des  conjectures  que 
se  portent  l'honneur  et  la  vie  des  hommes  !  Erigerez- 
Vous  en  principe  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
crime  soit  prouvé  et  franchirez-vous  ce  grand  pas  ? 
voilà  donc  vos  jurés  arbitres  de  la  vie  et  de  la  mort  de 
tous  les  citoyens.  La  preuve  résidera  donc  dans  la  per- 
ception individuelle  de  chaque  juré  ;  donc  par  cela 
senl  tout  résultat  certain  et  uniforme  devient  impos- 
lible ,  puisqu'il  existe  autant  de  différence  entre  la  per- 
ception d'un  homme  et  celle  d'un  autre ,  qu'entre  les 
traits  de  leurs  figures.  Sans  doute  la  première  justice 
que  l'on  doit  à  un  citoyen  prévenu  de  crime,  c  est  de 
se  hâter  de  l'absoudre  ou  de  le  condamner,  parce  qu'il 
ne  faut  jamais  oublier  qu'il  est  homme  et  un  être  sen- 
sible ;  ainsi  la  loi  criminelle  doit  être  généreuse  et 
magnanime;  ainsi  il  faut  que  les  juges  du  fait  soient 
en  général  des  hommes  d'un  sens  simple  et  droit,  viri 
probi  et  recti  corde;  mais  conclure  de  là  que  les  dé- 
positions ne  doivent  pas  être  écrites ,  c'est ,  depuis 
qu'on  raisonne  mal ,  la  plus  mauvaise  conséquence 
que  r6n  dit  tirée.  Les  jures,  dit*Dn ,  ne  peuvent  com- 


biner des  dépositions;  et  cependant,  c'est  à  de  tels 
hommes  que  vous  confiez  toutes  les  existences  !  Suf- 
fit-il donc  d'être  un  homme  grossier ,  d'être  vir  pm- 
bus,  pour  mesurer  la  valeur  d'une  déposition? 

Mais  combien  ne  faut-il  pas  avoir  exercé  son  juge- 
ment ,  avoir  appris  à  comparer  ,  et  des  faits  et  des 
idées,  à  saisir  et  tous  les  rapports  et  toutes  les  faces , 
pour  apprécier  avec  justesse  le  mérite  d'une  preuve  1 
Si  dans  chaque  procédure  criminelle  il  se  présentait 
deux  témoins  qui  marchassent  de  fi-ont ,  et  qui  dépo 
sassent  d'une  manière  précise  et  directe  sur  toutes  les 
circonstances  du  délit,  s'il  n'y  avait  qu'un  fait,  je 
con(;ois  que  les  hommes  les  plus  ordinaires  seraient  en 
situation  de  dire,  l'accusé  est  coupable  ou  ne  l'est  pas. 
Mais  il  y  a  telle  affaire  dans  laquelle  on  entend  cin 
quante  ou  cent  témoins,  où  les  circonstances  se  com- 
binent d'une  manière  étrange.  Comment,  avec  les 
meilleurs  organes,  combiner  de  tête  la  troisième  dé 
position  avec  la  trentième,  la  vingt-cinquième  avec 
la  centième?  On  ne  vous  propose  pas  même  d'obliger 
les  jurés  à  prendre  des  notes  succinctes  des  déposi 
tions ,  et  souvent  il  y  en  aura  qui  ne  sauront  pas 
écrire. 

Sauront-ils  évaluer  la  distance  qu'il  y  a  de  la  pro 
habilité  à  l'évidence?  sauront-ils  graduer  l'échelle? 
sauront-ils  que  la  probabilité  approche  du  vraisem- 
blable, le  vraisemolable  du  vrai,  le  vrai  de  la  certi 
tude,  et  la  certitude  de  l'évidence?  Et  sans  cette 
science,  commrnt  sauront-ils  si  l'accusé  est  coupable 
ou  innocent?  On  ne  peut  balancer  la  destinée  des  ac- 
cusés (lu'entre  deux  points  invariables,  la  condamna 
tion  et  l'absolution  ;  ces  deux  destinées  ne  peuvent  être 

{ouées ,  et  jouées  avec  des  chances  dangereuses  pour 
'intérêt  de  la  société  et  le  repos  de  l'innocence.  Ro- 
bertson,  en  parlant  du  siècle  de  Charles-Quint,  dit 

Su'alors  il  y  eut  une  constellation  de  ^ands  nommes, 
h  bien,  quand  vous  auriez  à  m'offrir  une  constella- 
tion d'excellents  jurés  pour  chaque  département, 
encore  tremblerais-je,  et  beaucoup,  sur  le  sort  .des 
accusés  qui  seraient  condamnés  d  après  des  preuves 
orales;  et  ceux  mêmes  qui  accepteraient  de  telles  fonc- 
tions seraient  par  cela  même  indignes  de  les  rem- 
plir, car  probablement Mont^quieu  les  efit-il  refusées. 
En  Angleterre  au  moins  les  jurés  ne  font  qu'autoriser 
le  juge  à  prononcer;  et  lorsqu'il  voit  qu'ils  décidant 
contre  l'évidence ,  il  peut  leur  substituer  d'autres  ju 
rés;  mais  ici  ils  font  violence  à  la  confiance  du  j^ge, 

3ui  n'est  qu'un  instrument  obéissant;  et  vc^is  leur 
onnez  ce  droit  terrible ,  d'après  des  dépositions  em- 
f freintes  dans  l'air!  Si  vous  mettez  en  principe,  avec 
e  comité ,  qu'il  ne  faut  pas  que  le  crime  soit  légale- 
ment prouvé,  maisqhe  c'est  assez  que  l'accusé  soit 
cru  coupable,  je  maintiens  qne  c'en  est  fait  de  la  so 
ciété  ;  je  maintiens  qu'il  faut  fuir  la  France  si  les  lois 
n'y  sont  plus  que  des  armes ,  et  des  armes  remises 
dans  les  mains  de  l'inexpérience.  Une  déposition  non 
écrite  n'est  point  une  déposition,  n'est  pas  une  preuve 
légale:  et  tout  accusé ,  condamné  sans  cette  preuve-là, 
est  condamné  illégalement,  c'est-à-dire  juridique- 
ment assassiné.  Voilà  où  le  comité  vous  conduit  ;  et  il 
appelle  cela  protéger  la  liberté  I  On  répond  que  les 
jura  ne  peuvent  exister  avec  des  preuves  écrites.  Ob* 
servez  que  M.  Duport,  au  mois  d'avril,  vous  a  faif 
décréter  les  jurés  au  criminel  ;  on  voilait  alors  les  con- 
séquences de  cet  établissement.  Je  prétendis  qu'avant 
de  les  décréter  il  fallait  avoir  sous  les  yeux  un  aperçu 
de  leur  organisation.  La  proposition  fut  rejtotée,  et  on 
soutint  qu'il  fallait  d'abord  décréter  le  principe: 
maintenant  qu'il  l'est ,  ou  vous  dit  que  la  conséquence 
est  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  preuves  écrites,  parce 

Îue  des  jurés  ne  seraient  pas  en  état  de  les  combiner, 
elle  est  la  constante  manière  dont  on  vous  fait  pro- 
céder: on  vous  met  un  principe  en  avant,  sans 
vous  dire  où  l'on  veut  qu'il  conduise  ;  et  ce  prinel|M 
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paitét  ^^ ooDiité  reyîent  au  bout  de  quatre  mois,  et 
▼OQS  oit  :  Vous  a?ez,  en  tel  temps,  décrété  tel  prin- 
cipe; pour  lui  être  fidèle,  il  faut  adopter  tel  ar- 
ticle. Cet  article  est  combattu;  mais  il  y  a  une  tac- 
tique d'aurès  laquelle  c*est  un  membre  du  comité  qui 
parle  le  aernier ,  il  a  eu  le  temps  de  se  préparer  et  de 
8*armer  ;  et»  avec  ces  deux  avantages-là ,  on  va  aux 
voix. 

Observons  que  le  Juré  ayant  vu  les  dépositions  ré- 
digées par  lui  peut,  avec  l'intelligence  la  plus  ordi« 
naire,  les  combiner  par  écrit;  que  la  rédaction  sou- 
lage et  son  attention  et  sa  mémoire  :  mais  les  confier 
à  fa  seule  mémoire  c*est  écrire  sur  la  neige.  Un  té- 
moin dont  la  déposition  n*est  pas  écrite  la  tait  avec 
bien  moins  d'attention  ;  il  ne  dépose  pas ,  il  raconte , 
premier  danger.  Il  en  est  un  second  d'un  genre  op- 

f»osé ,  mais  qui  n'est  pas  moins  grave  :  les  regards  de 
*accusé,  ceux  de  son  conseil ,  ae  ses  parents,  de  ses 
amis,  feront  vaciller  le  témoin;  et  si  l'on  n*écrit  pas 
la  déposition,  le  résultat  en  est  nul.  Remeltons-nous- 
en  à  Vexpérience  :  la  loi  voulait,  elle  veut  encore, 
qu*en  matière  légère,  au  civil ,  les  témoins  soient  en- 
tendus sommairement ,  et  leurs  dépositions  non  rédi- 
ge ;  cependant  un  usage ,  fondé  sur  la  nécessité , 
avait  abrogé,  dans  presque  tous  les  tribunaux,  cette 
disposition;  on  avait  fini  par  les  écrire,  parce  que 
Texpérience  avait  averti  du  danger  de  la  non  rédaction 

Far  écrit  ;  avait  averti  que  c*était  établir  leur  haine  de 
arbitraire  dans  le  sanctuaire  même  de  la  loi.  Où  est 
le  mortel  qui  aurait  pu  Juger  sur  des  dépositions  non 
écrites  rafiaire  de  la  Pivardière,  celle  du  6  octobre , 
et  cent  autres  que  Ton  pourrait  citer? 

Combien  n'y  aurait-il  pas  de  probabilités  de  plus 
contre  la  vérité  des  témoignages ,  dès-là  que  le  témoin 
le  plus  décidément  parjure  ne  pourra  être  convaincu  I 
Il  y  avait  malheureusement  de  faux  témoins ,  malgré 
la  possibilité  de  la  conviction  ;  or ,  combien  n*y  en 
aura-t-il  pas  du  moment  où  elle  deviendra  impossiole  ! 
Quel  frein  y  aura-t-il  contre  cette  classe  d  hommes 
assez  vils  pour  vendre  leur  conscience?  On  suppose 
ensuite  aux  jurés  une  finesse  de  tact,  une  netteté  d*a- 
perçu  qui  est  peut-être  la  chose  la  plus  rare  chez  les 
nommes  instruits.  Ils  céderont  à  la  première  impres- 
sion; mais  cetteimpression-là  ne  trompe-t-elle  jamais? 
L'expression  du  visage  est-elle  toujours  celle  de  Famé? 
en  est-elle ,  si  je  puis  le  dire ,  la  gravure  et  l'estampe 
estril  bien  sûr  que  de  telles  indications  soient  toujours 
le  chemin  de  la  vérité?  Cependant  si  vos  jurés  se 
trompent,  nulle  ressource  ouverte  pour  réparer  leurs 
erreurs.  Le  comité  veut  nous  reporter  à  la  position 
dans  laquelle  nous  étions  avant  l  invention  de  l'écri- 
ture. Le  non  emploi  de  l'écriture  est  une  institution 
digne  de  la  barbarie.  Ainsi  ce  n'est  pas  d'avancer, 
c'est  de  rétrograder  que  l'on  parle.  Quel  essai  terrible 
on  vous  propose!  il  s'agit  de  conjurer  contre  les  vé- 
rités établies,  de  détrôner  la  raison  publique.  Il  faut 
aue,  depuis  l'Hôpital ,  tous  les  législateurs  aient  dé- 
ré.  On  a  tant  et  si  bien  dit  nue  la  preuve  vocale  était 
dangereuse,  qu'il  était  malheureux  d'être  réduit  à 
cette  preuve  pour  les  crimes;  voulez-vous  aiouter  à 
son  danger?  Lorsque  notre  opinion  chancelle ,  nous 
cherchons ,  pour  nous  accorder ,  la  statue  d'un  grand 
homme.  Dites^moi  quel  est  celui  qui  a  prononce  que 
Id  preuve  testimoniale  ne  devait  pas  être  écrite ,  et 
sur  quel  homme  de  génie  vous  pouvez  vous  appuver. 
Ce  n^est  pas  sur  de  vieilles  nations  que  l'on  peut  faire 
de  telles  expériences  anatomiques.  Prenons  garde  que 
l'on  ne  nous  applique  ce  que  Pline  disait  des  médecins 
de  son  temps  :  Discunt  pcriculis  nostris ,  et  per  ex- 
périmenta mortes  o^iz/i/. Craignons  d'être  avertis  par 
les  gémissements  de  l'innocence ,  et  de  n'avoir  à  lui 
oShr  que  d'inutiles  reerets.  Comment  voulez-vous 
juger  de  la  bonté  de  rétablissement  des  jurés    si 
▼OMf  ne  pouvez  comparer  leur  division  avecleurs  dé- 


positions écrites?  Le  peuple  croira  qu'ils  disposent  à 
volonté  de  la  vie  et  de  l'honnenr  ;  à  quoi  ne  les  expo* 
serez- vous  pas!  Si  les  dépositions  ne  sont  pas  écrites, 
ils  n'auront  plus  de  f^ein  ;  on  cherchera  à  les  acheter, 
et  cela  sera  bien  plus  facile,  puisqu'ils  auront  dans  le 
fait  le  pouvoir  de  faire  une  èrâce ,  sans  qu'on  puisse 
les  convaincre  d'avoir  mal  décidé. 
M.Chabbodd  :  L'institution  des  Jurés  ne  sympathise 

Ïias  avec  les  dépositions  par  écrit.  Je  crois  donc  que 
es  dépositions  par  écrit  ne  sont  pas  admissibles;  je 
soupçonne  même  que  la  plupart  des  personnes  qui 
sont  d'un  avis  contraire  n'y  ont  pas  sérieusement  ré- 
fléchi. Marchons  avec  les  principes,  et  nous  verrons 
Sue  le  dnneer  est  où  nous  cherchons  le  préservatif. 
>n  se  sert  oe  l'écriture  pour  conserver  la  mémoire  des 
choses.  Cela  posé,  l'écriture  n'est  pas  nécessaire  là  où 
la  mémoire  des  choses  est  inutile.  On  se  servait  de 
l'écriture  dans  le  temps  où  la  procédure  était  discon- 
tinuée presqu'aussitôt  que  commencée.  L'examen  par 
jurés  annonce  une  autre  forme.  Je  soutiens  qu'un  té- 
moiçnaee  peut  être  plus  facilement  altéré ,  s'il  passe 
par  Ta  filière  de  la  rédaction ,  que  si  tous  les  témoins 
étaient  rassemblés  devant  le  juré.  Je  demande  donc 
que  si  l'on  veut  conserver  l'institution  des  jurés  dans 
toute  sa  pureté,  la  procédure  ne  soit  pas  écrite. 

—  M.  l'abbe  Bourdon  ,  curé  d  Evreux  :  Je  dé- 
nonce à  l'Assemblée  un  imprimé  qui  contient  le  pré- 
tendu serment  de  M.  Tévêque  de  Clermont.  Il  y  est 
dit  que  ce  serment  a  été  adopté  par  un  grand  nombl-e 
de  membres  du  clergé.  (Plusieurs  membres  de  la  par- 
tie droite  :  Cela  est  vrai.)  Je  demande  que  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  qui  ont  donné  Jleur 
adhésion  se  lèvent^  et  articulent  clairement  leurs 
noms.  Je  demande  si  leur  intention  a  été  de  faire  une 
restriction  mentale  au  serment  que  quelques-uns  ont 
prêté. 

M.  FoLLEViLLE  :  Je  vous  prie ,  M.  le  président,  de 
rappeler  M.  l'abbé  Bourdon  à  l'ordre  pour  avoir  in- 
terrompu la  discussion. 

M.  Treilhard  :  Ce  serait  faire  une  injure  à  M.  l'é- 
vêque  de  Clermont ,  que  de  le  croire  l'auteur  de  cet 
écrit  à  la  tête  duquel  on  trouve  ces  mots  :  Serment 
civique  prononcé  par  M,  Vévéaue  de  Clermont^  car 
il  est  absolument  faux  que  M.  l'évêque  de  Clermont 
ait  prononcé  aucune  espèce  de  serment.  Plusieurs 
disent  qu'il  n'y  a  pas  prononcé^  mais  proposé;  d'au- 
tres soutiennent ,  au  contraire ,  que  le  mot  prononcé 
se  trouve  dans  l'imprimé. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Thouret  :  Il  est  un  point  de  fait  qu'il  faut  éclair- 
cir.  Il  y  a  une  double  édition  de  l'imprimé  qui  vous  a 
été  dénoncé.  Dans  l'une  se  trouve  le  mot  prononcé, 
dans  l'autre  proposé ^  Je  demande  que  Ton  en  dépose 
un  exemplaire  sur  le  bureau ,  afin  que  l'on  ne  puisse 
point  inauire  la  France  en  erreur,  et  que  l'on  sache 
que  ce  serment  n'a  point  été  prononcé. 

M.  Sancy  :  C'est  moi  qui  ai  rédigé  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier,  et  j'atteste  que  le  serment  n'a  été 
ni  proposé  ni  prononce. 

M.  Charles  Lameth  :  J'observe  h  l'Assemblée 
qu'elle  a  déjà  décidé  qu'elle  passerait  à  l'ordre  du 
jour;  elle  ne  doit  pas  s'appesantir  sur  un  imprimé  qui 
ne  mérite  pas  plus  d'attention  que  toutes  les  protes- 
tations que  l'on  distribue  jusqu'à  la  porte  de  cette 
salle.  L'Assemblée  a  décrète  que  tous  les  fonctionnai- 
res publics  prêteraient  un  serment.  Ce  serait  l'atténuer 
oue  de  délinérer  sur  aucune  espèce  de  modifications. 
S'il  y  avait  encore  des  précautions  à  prendre,  ce  serait 
d'inviter  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  à 
cesser  une  résistance  coupable  et  de  leur  annoncer 
que  si  demain  ils  n'ont  pas  prêté  leur  serment,  ils  ne 
sont  plus  fonctionnaires  puolics  et  que  leurs  places 
sont  déclarées  vacantes.  (On  applaudit  à  pliiîsieurs 
reprises.  )  On  peut  leur  donner  le  conseil  saliiU&rt  4e 
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je  onmettre  aux  lois,  eu  leur  annonçant  que  la  loi 
portée  sera  oaaintenue  dans  toute  sa  vigueur. 

M.  L*évâQUE  DE  Clermont  :  Autaut  je  respecte  TAs- 
semblde  nationale,  aussi  peu  je  crains  les  sarcasmes. 
J*ai  mis  le  mot  proposé  dans  i*imprimé  qui  fait  Tob- 
jetde  votre  délibération;  j*ai  eu  raison  de  le  mettre, 
puisque  j'ai  offert  à  l'Assemblée  de  prêter  serment ,  et 
qu'après  le  refus  qu'elle  a  fait  de  l'entendre  je  l'ai  dé- 
posé sur  le  bureau.  Je  n'ai  point  à  répondre  au  préo- 
pinant. Si  l'on  discutait  la  quesrion  de  savoir  s'il  peut 
exister  une  loi  coactive  pour  les  serments,  si  l'on  peut 
me  punir  pour  obéir  à  ma  conscience,  j'imagine  que 
la  justice  de  l'Assemblée  s'éclairerait  promptement. 
On  se  reprochera  toujours  d'avoir  infligé  une  peine  à 
un  homme  qui  a  refusé  de  prêter  son  serment  ;  c'est 
dire  à  un  homme  :  Quoi  que  vous  dise  votre  cons- 
cience ,  prêtez  votre  serment.  Je  ne  veux  pas  lasser  la 
patience  de  l'Assemblée  et  j'ajoute  seulement  que 
n'ayant  pas  donné  la  démission  de  ma  place ,  que  ne 
voulant  pas  la  donner,  je  ne  me  regarderai  jamais 
comme  dépossédé. 

M.  Barnàve  :  Je  crois  bon  et  même  nécessaire  que 
l'Assemblée  prouve,  par  une  résolution  prise  sur-le- 
champ,  le  peu  de  cas  quelle  fait  de  cette  discussion. 
Je  ne  répondrai  pas  à  là  théorie  qu'on  vient  de  vous 
développer  sur  le  serment.  Il  ne  s  agit  point  ici  d'un 
serment  forcé ,  mais  d'un  serment  attaché  à- des  fonc- 
tions publiques  et  nécessaire  à  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions. Je  pense  donc  que  l'Assemblée  doit  annoncer 
?|u'cne  persiste....  Je  pense  qu'elle  doit  actuellement 
aire  déclarer  aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics, membres  de  cette  Assemblée,  que  le  délai  ac- 
cordé par  le  décret  pour  prêter  leur  serment  expire 
demain  à  une  heure. 

M.  DuBOis-RouvBAi  :  Il  y  a  une  proclamation  de  la 
municipalité  qui  étend  la  nécessité  du  serment  aux 
ecclésiastiques  non  fonctionnaires  publics  et  qui  les 
déclare  perturbateurs  de  l'ordre.  (On  applaudit.) 

M.  Cazalès  :  L'Assemblée  nationale  se  voit  au  mo- 
ulent d'employer  des  moyens  de  rigueur  contre  des 
hommes  qui  n  apportent  qu  une  résistance  momcntu- 
uéc  a  vos  décrets.  J'ai  Thonneur  de  représenter  à  la 
grande  majorité,  qu'elle  sait  parfaitement  bien  que 

Suand  les  évêques  se  sont  refusés  à  ce  qu'on  exigeait 
eux,  des  motifs  de  conscience  les  en  ont  empêchés. 
(On  murmure.)  Elle  ne  peut  douter  un  instmt  que 
les  évêques  de  France  n'aient  un  grand  désir  d'obéir  à 
ses  ordres;  ils  auraient  pris  une  marche  de  résistance 
absolument  opposée  s  ils  n'avaient  cru  devoir  atten- 
dre que  le  pape  se  fût  expliqué:  ils  auraient  déclaré 
que  leur  conscience  s'opposait  à  ce  que  les  décrets 
exigeaient  d'eux.  Ils  auraient  appuyé  l'exposition  de 
Ictirs  principes  de  la  signature  de  leurs  collègues;  ils 
se  seraietit  armés  de  la  signature  des  membnïs  du  se- 
cond  ordre  du  clergé.  (Plusieurs  voix  demandent  que 
l'orateur  soit  ra)>peïé  à  l'ordre.)  Alors  vous  auriez  été 
obligés  de  déployer  toute  la  force  de  In  puissance  qui 
vous  est  confiée  pour  empêcher  les  efforts  dangereux 
de  l'Eglise.  Qu'ont-ils  fait?  Us  ont  attendu  la  réponse 
du  pape  qui  sans  doute  sera  favorable  aux  décrets; 
ils  ont  voulu  concilier  leur  conscience  et  leurs  propres 
désirs.  11  serait  impolitiqu£  et  barbare  de  leur  refuser 
.  un  délai,  peut-être  de  quelques  jours,  qui  les  mettrait 
dans  le  cas  d'obéir  à  votre  décret,  qii  ne  manquant  ni 
à  la  religion,  ni  à  l'honneur.  La  religion  et  l'honneur 
ont  toujours  été  une  digue  puissante  contre  le  despo- 
tisme de  toutes  les  espèces.  Ce  n'est  pas  aux  repré- 
sentants du  peuple  français  qu'il  appartient  de  lever, 
de  repousser  des  obstacles  tels  que  ceux  de  l'honneur 
et  de  la  religion;  ce  n'est  pas  aux  représentants  du 
peuple  français  à  mettre  des  citoyens  dans  l'alterna- 
tive d'être  impies  ou  rebelles ,  coupables  ou  déshono- 
rés. Vous  ne  lé^  pousserez  pas  à  cette  extrémité;  ils 
veulent  fair»:tout  ce  qu'exige  leur  devoir:  mais  ne 


leur  commandez  que  ce  qui  est  faisable....  (Il  s'élève 
beaucoup  de  murmures;  on  demande  que  M.  Cazalès 
soit  rappeM  à  l'ordre.) 

M.  le  curé  Dillon  :  L'opinant  offense  les  ecclésias- 
tiques qui  se  sont  soumis  au  serment.  M.  le  président, 
rappelez-le  à  Tordre. 

M.  Cazalès  :  Beaucoup  d'ecclésiastiques  pensent 
que  j'ai  voulublâmer  leur  conduite;  ils  se  trompenL.. 
Il  est  évident....  (Nouveaux  murmures.  )  M.  le  prési- 
dent, je  demande  a  être  entendu. 

M.  le  Président  :  On  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  mal  pnrléd'une  loi  rendue. 

Plusieurs  personnes  demandent  que  M.  Cazalès 
s'explique. 

M.  Cazalès  :  Aucuns  des  ecclésiastiques  qui  ont 

Ï»rêté  le  serment  ne  peuvent  trouver  que  j'aie  voulu 
es  bliliner  ;  car  s'ils  ont  agi  suivant  leur  conscience , 
ils  n'ont  manqué  ni  à  la  loi ,  ni  à  la  religion ,  ni  à  leur 
honneur.... 

M.  Charles  Lameth  :  C'est  à  M.  le  président  que 
j'ai  l'honneur  d'adresser  la  parole.  Quand  M.  Cazalès 
a  dit  qu'il  fallait  commander  des  choses  faisables,  j'ai 
voulu  m't'lever  contre  cette  expression  inconvenante 
et  demander  qu'il  fût  rappelé  à  l'ordre.  M.  le  prési- 
dent aurait  peut-être  dft  l'y  rappeler  de  lui-même. 
L'opinant  s'est  justifié  sur  ce  qui  regarde  les  ecclésias- 
tiques qui  ont  prêté  le  serment ,  mais  non  pas  sur  le 
respect  qu'on  doit  aux  décrets,  et  j'observe  que  si 
l'Assemblée  permet  qu'on  lui  dise  en  face  qu'elle  doit 
commander  des  choses  faisables,  bientôt  ceux  qui  ont 
intérêt  à  désobéir  à  la  loi  regarderont  les  choses  qu'elle 
leur  commande  comme  des  choses  non  faisables.  M.  le 
président  a  dit,  à  la  vérité,  qu'on  avait  demandé  que 
l'opinant  fût  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  mal  parlé 
d'une  loi  rendue  :  je  pense  qu'il  devait  mettre  plus  de 
soin,  plus  d'exactitude  et  peut-être  plus  de  solennité 
à  ce  qui  intéresse  le  respect  dû  au  corps  constituant 
et  à  la  loi. 

iU.  LE  Président  :  J'accepte,  avec  la  plus  vive  re 
connaissance,  la  leçon  que  M.  Charles  Lameth  a  bien 
voulu  me  donner.  On  a  fiiit  deux  motions;  je  les  ai 
dites.  Je  ne  sais  si  le  président  doit  rappeler  lui-mênne 
à  l'ordre  :  vous  le  rendriez  président  despote ,  et  vous 
ne  voulez  pas  au'il  le  soiL  Je  ne  sais  s'ifpeut  le  faire 
sur  la  motion  de  plusieurs  membres  :  vous  établiriez 
une  chose  également  fâcheuse,  le  despotisme  de  trente 
ou  quarante  membres.  Mon  devoir  était  de  mettre  aux 
voix  la  motion  de  rappeler  M.  Cazalès  à  l'ordre  pour 
avoir  mal  parlé  d'une  loi  ;  j'ai  proposé  cette  motion. 
On  a  demandé  que  M.  Cazaless'expliqudt;  il  le  faisait. 
J'ai  été  inferpeité  et  j'ai  répondu  plus  que  suffisam- 
ment. (On  applaudit  et  l'on  murmure. )  Voulez-vous 
que  je  mette  aux  voix  si  j'ai  répondu  plus  que  suffi- 
samment?.... 

M.  Cazalès  :  A  moins  que  l'Assemblée  n'élève  la 
prétention  d'être  infaillible,  il  est  possible  qu'ayant 
raison  elle  porte  une  loi  qui  paraisse  à  un  mdividu 
contraire  à  son  honneur  et  a  sa  conscience,  elle  aurait 
donc  fait  une  chose  qui  ne  serait  pas  faisable  pour  cet 
individu  :  donc  quand  j'ai  dit  qu'on  demandait  vne 
chose  qui  n'était  pas  faisable  pour  un  évêque  qui  croit, 
peut-être  à  tort,  mais  qui  croit  que  l'honneur  et  la 
religion  s'opposent  à  ce  que  l'on  exige  de  lui ,  j'ai  dit 
ce  que  j'ai  dû  dire.  J'ajoute  que  si  l'on  se  permet  d'in- 
terrompre les  opinants  il  n  y  a  plus  de  liberté  dans 
l'Assemolée.  Que  si  l'on  tronque  les  expressions  et  les 
pensées  il  n'y  a  plus  de  délibérations.  Je  pense  donc 
qu'il  n')r  a  pas  à  délibérer  sur  l'attaque  incidente  qui 
m'est  faite,  et  qu'il  faut  décider  qu'un  opinant  ne 
pourra  jamais  être  rappelé  à  l'ordre  qu'apreis  son  opi- 
nion finie  et  la  question  du  fond  jueée. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  faite  de 
rappeler  M.  Cazalès  à  l'onlre. 

M.  Cazalès  :  Je  résume  mou  opmion  au  fond  et  je 
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dis  qu*au  liea  de  moyess  nuls  les  ëvêques  auraient 

Su  prendre  des  moyens  ^ui  auraient  causé  du  trouble  j 
ans  le  royaume;  il  est  évident  que  leur  intention  n*a 
pas  été  dVpposer  une  résistance  effective  ;  s*ils  l'avaient 
voulu,  je  aoute  qu^ils  l'eussent  pu,  je  ne  le  crois 
même  pas....  Il  est  évident.... 

M.  Cbar^  Lambtb:  Les  moyens 'd'exécuter  la 
contre-révolution  ne  sont  pas  à  Tordre  du  jour. 

M.  Cazalès  :  Quiconque  examinera  sans  préyentiou 
la  conduite  des  evi?aues  verra  que  leur  intention  n'a 
las  été  de  résister  à  la  loi  ;  ils  ont  cherché  les  moyens 
Je  sauver  leur  honneur  et  de  défendre  leur  religion... 
Si  TAssemblée  m'écoutait  avec  plus  de  bienveillance , 
il  me  serait  facile  de  prouver  en  un  instant  ce  que  j'a- 
vance. Il  est  certain  que  les  ministres  du  culte  ont  de 
nombreux  ennemis,  qu'on  a  voulu  les  rendre  odieux 
aux  peuples,  et  qu'ils  seraient  les  premières  victimes 
du  trouble  si  une  guerre  civile  ou  reli^euse  se  dé- 
clarait; c'est  sur  le  clergé  que  se  porterait  toute  la  fu- 
reur du  peuple.  (La  partie  gauche  murmure.)  Soit 
que  vous  considériez  les  moyens  que  les  évéques  de 
France  pouvaient  employer,  soit  que  vous  considériez 
legrana  intérêt  qu'ils  ont  à  la  paix  publiaue,il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  qu'ils  n'ont  pas  1  intention 
de  vous  résister  et  qu'ils  ne  cherchent  qu'un  moyen 
d*obéir  sans  manquer  à  leur  conscience. 

L'Assemblée,  SI  elle  agit  avec  rigueur,  destituera 

f  eut- être  soixante  ou  quatre-viuffts  de  ses  membres. 
On  entend,  dans  la  partie  gaucne,  ces  mots  répétés 
par  un  petit  nombre  ne  voix  :  TofU  mieux,  Quelaues 
personnes  applaudissent.)  Comme  il  est  resté  dans 
mon  âme  quehiue  honneur  et  quelque  sensibilité, 
comme  je  suis  sur  que  le  sentiment  qu  on  vient  d'ex- 
primer n'est  pas  celui  de  la  majorité;  comme  je  per- 
siste à  croire  que  l'Assemblée  veut  trouver  des  inno- 
cen  ts ,  qu'elle  aime  mieux  attendre  que  de  punir  ;  qu'en 
exigeant  ce  serment  elle  n'a  pas  eu  l'iutention  de  des- 
tituer les  évéques;  comme  on  a  partagé  l'indignation 
que  m'ont  fuit  ressentir  les  insolentes  clameurs  que  j(f 
viens  d'entendre,  je  crois  que  vous  accorderez  un 
nouveau  délai.  Je  conjure  donc  l'Assemblée,  au  nom 
de  sa  bonté,  de  sa  sagesse,  de  sa  prudence,  de  ne  pas 
adopter  la  motion  de  M.  Barnave. 

M.  Desmeuniers  :  H  est  nécessaire  de  faire  quel- 
ques réflexions  sur  le  discours  du  préopiuant  et  sur 
celui  de  M.  l'évêque  de  Clermont.  J'oserai  me  plain- 
dre îi  M.  révêque  de  Clermont  de  ce  qu'il  est  venu 
présenter  hier  un  serment  que  l'Assemblée  ne  pouvait 
agréer.  C'est  à  cette  démarche  qu'il  faut  attribuer  la 
discussion  qui  nous  occupe  et  non  à  des  intentions  sé- 
vères. Il  s'agit  ici  de  l'exécution  d'un  décret  que  la 
]>oli tique  et  ui  justice  ont  inspiré,  que  le  roi  a  saiic- 
tioune.  Nous  serions  au  désespoir  d'user  de  voies  de 
rigueur  contre  nos  collègues  égarés  par  des  scrupules; 
mais  il  n'est  pas  question  de  voies  de  rigueur.  Je  me 
plaindrai  à  M.  l'évéqne  de  Clermont,  dont  noys  avons 
si  souvent  admiré  les  vertus  patriotiques  et  religieu- 
ses... (On  murmure  à  gauche;  on  applaudit  à  droite.  ) 
Je  dirai  au  fonctionnaire  ecclésiastique ,  qui  s'est  pré- 
sente ce  matin  à  la  tribune  et  qui  a  Uni  par  une  pro- 
position que  j'ai  été  étonné  d'entendre  de  sa  bouche , 
qu1l  peut  trouver  et  dans  les  canons  et  dans  les  moyens 
naturels  de  sa  position  la  faculté  d'obéir  tout  à  la  fois 
à  sa  conscience  et  à  la  loi  ;  il  peut  donner  sa  démis- 
sion. J'oserai  lui  demander  si  la  religion  et  l'honneur 
peuvent  lui  permettre  de  balancer;  sil  peut  dire  d'un 
coté  je  ne  prêterai  pas  mon  serment;  de  l'autre  je  ne 
donnerai  pas  ma  démission;  (Test  une  sineulière  al- 
ternative pour  celui  qui  s'y  est  placé.  Je  demande  si 
rhonneur  et  la  religion  permettent  à  celui  dont  la 
lonscience  s'effraie  du  serment  qu'on  exijge,  de  rejeter 
le  Bo^ea  qui  s'offre  à  lui  de  s  affranchir  de  ce  ser- 
aient, en  ne  blessant  ni  sa  religion^  ni  sa  conscience. 
La  rdigioo  prescrit  à  tout  citoyen  d'éviter  les  trou- 


bles, les  calamités,  l'égarement  du  peuple:  la  religion 
exige  des  ecclésiastiques  qu'ils  se  soumettent  à  la  loi, 
ou  qu'ils  saisissent  le  moyen  qui  dépend  d'eux  de 
concourir  au  rétablissement  de  la  paix  publique. 

On  sait  si  le  fanatisme  ne  produirait  pas  des  égare- 
ment aussi  terribles  que  ceux  qui  out  aflligé  le  siècle 
passé.  La  religion  peut-elle  donc  permettre  une  aussi 
funeste  résistance?  L'honneur  souffrirait-il  des  réti- 
cences odieuses?  Rien  n'est  plus  contraire  à  l'houneur 
que  de  faire  une  déclaration  publique  et  une  interpré- 
tation secrète  au  fond  du  cœur.  Je  crois  donc  que 
l'honneur  et  la  religion  nous  garantissent  également  la 
soumission  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
leur  respect  pour  la  loi  et  leur  amour  pour  la  paix. 
Nous  ne  jugeons  pas  les  consciences,  nous  plainarons 
celui  qui,  trompé  par  des  scrupules,  donnera  sa  dé- 
mission ;  mais  nous  admirerons  son  respect  pour  l'hon- 
neur, la  rehgion  et  la  loi.  Il  faut  cependant,  puisque 
la  discussion  s'est  ouverte  aujourd'hui  sur  cette  ma- 
tière ,  annoncer  l'exécution  complète  du  décret  et  ne 
pas  s'occuper  des  voies  de  rigueur  auxquelles  l'Assem- 
blée n'a  pas  pensé ,  et  qu'on  a  supposé  qu'elle  voulait 
prendre. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  DuFRAissE  :  M.  Desmeotiters  a  avancé.... 

M.  ViaiBO  :  J'ai  à  répondre..... 

La  discoMion  est  fermée  à  one  grande  majorité. 

On  demande  Tajonmement  à  huit  jours. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  admise  sur  cet 
•Jonrnement. 

L*Assemblée  décrète  que  le  délai  donné  aux  ecclésiasti- 
ques fonctionnaires  publics  pour  prêter  leur  serment  ex- 
pirera demain  i  une  heure. 

^  On  fait  lecture  d*arie  adresse  par  laquelle  les  membres 
du  département  de  file  de  Corse  jurent  de  maintenir  la 
Constitution  aux  dépens  même  de  leur  vie,  et  protestent 
de  la  fidélité  de  cette  lie  à  la  commune  patrie. 

L* Assemblée  applaudit  à  cette  adresse,  et  en  ordonne 
ri  m  pression. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

WAtSONS  DE  FOnCE. 

Je  hasarderai  quelques  réflexions  relatives  à  la  lettre  du 
comité  de  mendicité,  adressée  à  M.  Duport-Duterire ,  et  à 
la  réponse  de  ce  ministre,  insérée  dans  le  ii«  354  dn  Afom- 
teur,  L*nne  et  l'autre  ont  pour  objet  les  prisons  de  Bicêtre 
et  de  la  Salpêtrière. 

Je  n*si  que  des  connaissances  abrégées  de  la  première  de 
ces  maisons;  mes  anciennes  fonctions  m'en  ont  fait  acqué- 
rir sur  la  seconde,  qn*il  ne  sera  peut-être  pas  indilTérent  au 
sort  des  prisonniers  qu'elle  contient  de  présenter  ici  sons 
un  résnlut  rapide. 

Le  décret  sur  la  suppression  des  lettres  de  cachet  a  été 
exécuté  avec  quelque  exactitude  à  la  Salpêtrière  :  le  béné- 
fice en  a  même  été  étendu  à  de  jeunes  malheureases  déte- 
nues par  des  ordres  particuliers  ou  pour  correction  domes- 
tique, comme  si  l'autorité  paternelle  pouvait  jamais  se 
confondre  avec  la  coercition  publique,  pour  exercer  ses 
devoirs  envers  les  enfants.  Depuis  que  je  n*ai  plus  de  rapport 
de  police  avec  cette  maison,  l'on  m'assure  qu'on  les  y  ren- 
ferme pour  le  même  motif,  même  dans  Tâge  de  majorité. 

Mais  ce  décret  qui  détruisit  les  ordres  arbitraires  ne  pro« 
nonça  rien  sur  tes  prisonnières,  que  des  lois  hideusement 
dures  et  cruellement  partiales  y  condamnèrent  à  des  déten* 
tions  étemelles. 

Qnand  Je  fis  au  mois  de  mars  dernier  la  visite  de  cette 
maison  avec  M.  le  maire  et  M.  Duport-Dutertre ,  je  fku 
frappe  de  cet  excès  de  peine ,  et  Ton  se  rappelle  pent-êlre 
encore  le  soin  que  j'eus  alors  de  présenter  à  la  justice  pu- 
blique le  tableau  de  tant  de  jeunes  mères  de  famille  con- 
damnées à  une  rigoureuse  et  perpétuelle  captivité ,  souvent 
pour  quelques  vols  de  peu  de  valeur.  Je  crus  que  sans  nuire 
à  la  société  Ton  i>ouvait  adoucir  leur  sort  et  en  rendre 
quelques-unes  i  leurs  tristes  enrants,  dont  les  prières  m'ont 
été  si  souvent,  si  secrèlement  si  inutilement  adrenées, 
lorsque  j'étais  à  la  police. 
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Le  liea  de  leur  détention  Ml  elllrfttx,  leur  nourritare  pro- 
portionnée à  leur  déplorable  position,  mui  qae  leur  pa- 
tience, leur  résignation,  leur  confiance  dans  la  nation,  le 
roi  et  la  reine  (ee  sont  lenra  expressions) ,  aient  encore  ap- 
porté ie  moindre  adonciasement  à  lears  iongnee  donleors* 

Cet  ordre  de  prisonniers  contient  plnsienrs  genres  de 
personnes.  Voici  lenr  tableau  tel  qnUl  éuit  an  mois  de  Jnil- 
let,  et  dont  Je  garantis  l'authenticité. 

La  grande  Force  en  contenait  alors  14  eondanmés  à  trois 
ans  de  prison  1 18  ponr  cinq  ans  ;  30  pour  neuf  ans}  7  josqn'à 
nouvel  ordre  :  70  ponr  la  vie  ;  parmi  lesquels  beaucoup  de 
mères  de  familles  et  des  enfknts  emprisonnés  k  16,  17, 18  et 
ao  ans,  et  qui  y  sont  depuis  90,  M,  «0  ans  pour  toI  ;  châti- 
ment qui  doit  avoir  expié  un  délit  de  cette  espèce* 

Voilà  les  personnes  sur  qui  la  lettre  du  ministre  de  la  jua- 
tice  nous  flilt  espérer  qu'enfin  Uon  portera  les  regards  d*une 
sensibilité  éclairée  et  réfléchie. 

Mais  si  la  Salpétrière  offre  des  aeeonrs  k  donner,  des  dou- 
leurs à  limiter,  Bicétre  est jpeut4tre  on  objet  de  bienfaisance 
plus  impérieux  encore,  oi  les  habitudes  de  Phomme,  le 
sentiment  de  sa  force,  en  rendent  les  vices  plus  dangereux 
pour  la  société  que  ceux  dee  femmes,  ce  caraotère  même 
est  pour  lui  la  source  de  plua  de  tourmenU  dans  l'esclavage. 
La  femme  endure  avec  plus  de  résignation  la  captivité;  sa 
▼ie  se  passe  dans  une  sorte  d*espoir  vague;  l*bomme  ao 
contraire  s*irrlie.  ae  tourmente,  chaque  Jour  est  nouveau 
pour  lui,  et  son  état  est  par  eela  même  plus  à  plaindre  que 
ceirti  de  la  femme .  quoique  peut-être  il  n'inspire  pas  autant 
dMntérêt  qu'elle. 

J'ignore  la  quantité  des  prisonniers  de  la  grande  Force 
de  Bicêtre;  mais  le  nombre  de  ceux  qui  y  sont  jpour  vol  et 
pour  la  vie  est  en  oroportion  moins  considérable  que  celui 
des  femmes  è  la  Salpétrière.  An  reste,  tous  les  genres  de 
coupables  sont  mêlés;  l'air  y  est  corrompu  et  l'emplacement 
k  peine  suffisant  pour  contenir  la  moitié  de  ceux  qui  s'y 
trouvent. 

Je  finirai  par  remarquer  que  le  oomitë  de  mendicité  de 
l'Assemblée  nationale  a  fait  un  excellent  rapport  sur  ces 
deux  prisons.  Il  est  étonnant  qu'un  ouvrage  aussi  instructif, 
aussi  plein  de  Aiits ,  soit  aussi  peu  connu.  Les  commissaires 
chargea  de  la  visite  de  Bicêtre  et  de  la  Salpétrière  doivent 
étndier  cet  écrit ,  car  quoique  leur  mission  ne  soit  en  quel- 
que sorte  que  civile,  lis  y  trouveront  de  quoi  s'instruire, 
et  peut-être  aussi  les  moyens  de  donner  à  leurs  soins  une 
étendue  qne  les  circonstances  peuvent  rendre  précieuse  aux 
malheureux  qui  en  sont  l'objet.      (Article  de  M,  Peuchet,) 


THEATRE  DE  MONSIBDB. 

Jeudi  8  janvier,  pour  l'ouverture  *de  la  nouvelle  salle ,  me 
Feydeau,  les  Noxte  di  Dorina,  opéra  italien,  musique  del 
signor  Sarti. 

Les  voitures  arriveront  soit  par  la  me  Feydeau ,  soit  par 
l'entrée  en  face  de  la  rue  Vivienne.  Dans  le  premier  cas, 
elles  viendront  par  la  rue  de  Richelieu  et  par  la  rue  Mont- 
martre ,  pour  aller  se  ranger  ensuite  dans  Tune  ou  l'autre  de 
ces  deux  mes  ou  sur  le  boulevard.  Dans  le  second  caa.  elles 
aritveroiit  par  la  me  Vivienne  et  par  la  rue  des  Filles^aint- 
Thomas,  du  c6té  de  la  me  Notre-Dame-dee-Vlctoires  aeu- 
lemeni,  pour  aller  se  ranger  dans  la  rae  de  Biohelieu  ou 
autres  adjacentea. 

A  la  aortie  du  oôté  de  la  rue  Feydeao«  lee  voilurae  arri- 
veront toutes  par  la  rue  Montmartre  y  pour  défiler  par  la 
rue  de  Richelieu.  A  la  sortie  du  cdté  de  ta  rue  Vivienne, 
les  voitures  arriveront  par  ta  rae  des  Fllles-Salnt-Thomas, 
qui  doiuie  dana  celle  Ifoire-Dame-de^VlctçIrte, 

Les  personnes  à  pied  trouveront  k  l'entrït  de  li  rtn  Fey- 
deau un  trottoir  de  chaque  oôté  de  la  Mlle ,  et  du  câté  de  la 
rue  Vivienne  une  grande  galeri«|  q«l  let  mettront  k  l'abri 
des  voitures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Jean  Calas ^  tragédie  en  cinq  actes,  en  vert,  représentée 
ponr  la  première  fois  à  Paris,  sar  le  théâtre  de  la  Nation, 
par  MM.  les  comédiens  français,  le  18  décembre  1790,  pré- 
cédée d'une  préhce  historique  sur  Jean  Calas ,  et  suivie  d*un 
nouveau  cinquième  acte,  par  F.-L.  Laya.  Prix:  80  sous.  A 
Paris,  ohea  MM.  Maradan  et  Perlet,  rae  Saint- André-des- 
Arts,  hôtel  de  Château- Vieux. 

—  mémoires  historiques,  et  plèees  attthentlques  sur  M.  de 
Lafayette,  pour  servir  à  l'histoire  des  révolutions,  r  vol. 
ln-8-  de  84B  pag.  broché.  Prix  :  8  liv.  A  Parla,  chet  M.  Le 
Tellier,  libraire,  quai  des  Anguatlna. 

Cet  ouvrage,  destiné  k  mettre  sooa  les  yeux  dn  publie  les 
principalea  actions  de  M.  Laihyetle  en  Amérique  et  en 
France,  produira  différentes  aortes  d'impressions.  Il  justi- 
fiera restime,  soutiendra  la  confiance,  irritera  let  petites 
Jalousies,  humiliera  les  petites  vanités,  et  pourra  déranger 
lee  adroitee  on  maladroites  combinaisons  de  la  malveillsnce. 
Un  tel  reelieU  était  ddnc  utile  à  publier,  puisque  chacun 
doi^  f  trouver  sa  part  de  jouissanct  personnelle.  -  Ces 


Bemoires  peuvent  être  regardés  nomme  la  gëné^iogie  de 
.  Laftiyette,  k  l'usage  de  ceux  qui ,  amoureux  de  ta  noblesse 
présente^  dont  Ils  se  sentent  dignes,  ne  veulent  plus  de  la 
noblesse  passée,  —  On  lit  à  la  tête  de  cet  ouvrage  le  portrait 


suivant  de  M.  Lafayette  fait  par  M.  Ceratti  t  «  M.  Ufliyelte  n 
exercé  son  épée  et  son  âme  en  Amérique.  -*  Washington  et 
Francklin  semblent  avoir  trempé  son  esprit  dans  le  leur.  Il 
n'a  jamais  fait  une  faute  dans  les  circonsUnces  embarras- 
santes, ni  maiA|ué  une  occasion  dana  les  temps  Divorables. 
Il  a  cette  Intrépidité  calme  que  le  tumulte  ne  déconcerte 
point,  et  qui  pacifie  le  tumulte.  Tant  qu'il  se  montrera  au 
peuple,  on  soulèvera  en  vain  le  peuple  contre  lui.  » 

-  L'An  de  soigner  les  pieds,  contenant  un  traité  sur  1m 
eors,  verraes,  durillons,  engelures:  les  accidents  des  on- 
gles, et  lenra  difformités <  un  chapitre  aur  la  manière  de 
soigner  les  pieds  des  soldau  en  garnison  et  dans  les  marches; 
et  deux  planches  ponr  l'intelligence  de  l'ouvrage;  8*  édi- 
tion. Par  M.  Laforest,  chirargien-pédicure  du  roi  et  de  la 
ûimilie  rayale,  ci-devant  rae  des  Moulins,  butte  Selnt- 
Roçh,  et  présentement  rue  de  Seine,  faubourg  Saint-Ger- 
main, n*  80.  L'auteur  se  tranaportera  ches  les  personnes 
qui  le  flsront  avertir. 

--  On  mettra  en  vente,  hêtel  de  Thon .  rae  des  Poitevine 
n*  18,  ai^onrd'hni  4  janvier  1791,  la  49-  livraison  de  l'Ency- 
olopédie. 

Cette  livraison  eet  composée  dn  tome  X»  première  partie 
de  la  Jurispradence,  Police  et  municipalité  \  dn  tome  lY, 

firemière  partie.  Logique,  métaphysique  et  morale,  et  dn 
orne  Vlirdea  planches. 

Le  prix  de  cette  llvnlson  est  de  81  lirmi  10  sous  en  feuil- 
les,  et  84  liv.  brachée;  savoir, 

Le  volume  de  planches 84  Itv.   »  s* 

Un  demi-volume  de  discours 6         io 

Vntdem. 8  n 

La  brochure  des  trais  volumes I        lo 

Total 84  liv    as. 


Le  port  de  chaque  livraison  est  an  compte  des  sonsoriD- 
tenrs.  "^ 

—  Les  éditeurs  de  la  Collection  historique  des  mémoirt>s 
du  règne  de  Louis  XV  viennent  de  publier  la  suite  de  Ducloa 
et  du  ministère  du  duc  d'Aieuillon.  Il  s'agit  dans  cette  li- 
vraison de  l'examen  dn  ministère  dn  Iten  due  de  Choisent , 
approfondi  par  la  faction  qui  lui  était  contraire:  on  y  voit 
le  tsbieau  de  la  cour,  l'origine  des  dernières  alliances,  la 
triste  fin  de  la  feue  reine ,  du  dsuphin ,  de  son  épouse ,  de 
la  favorite  Pompadoor.  qui  disparaiasent  comme  les  prin- 
ces héréditaires,  sous  le  déclin  de  Louis  XIV. Lee  éditeurs 
donnent  sur  ces  morts  célèbres  des  notes  qui  préservent 
d'un  Jugement  téméraire.  On  souscrit  toujours  pour  la  col- 
lection de  ees  mémoires  rue  de  Coudé ,  n«  7,  â  raison  de  16  a. 
le  cahier,  Aranc  de  port  par  tout  le  royaumei 

—  Tableau  de  la  France  divisée  par  départements,  avec 
les  noms  dn  chef-lieu  et  celui  de  ohaque  district,  présenté 
â  l'Assemblée  nationale  le  23  décembre  1790.  Cette  carte  ré- 
duite dans  un  rond  de  6  ponces  3  lignes  de  diamètre,  aou- 
tenu  sur  une  baae  d'architecture,  forme  un  chef-d'cravre 
dans  ce  genre;  au  baa  de  la  carte  est  plaoé  par  ordre  alpha- 
bétique le  nom  des  chefs-lieux  avec  leurs  distances  de 
Paris.  Prix  s  8  livres.  Se  vend  â  Paris,  ches  M.  Anbert,  gra- 
veur d*éeritttre,  rae  Saint-JeanKle»Beanvair,  n*  1;  et  chec 
les  marchanda  de  nonveantés. 


8PBGTÂGLES. 

TnÉATUi  M  tJi  MAftoii.  —  A^fonrd*hnl4,  la  Liberté  eon* 
fuite  on  le  Despotisme  renperté,  diamet  et  Vtmprmspta 

de  campagne,  comédie. 

TnAani  iTatini.  >-  Aiyonrd.  4,  H  Kûilètw  d9  Su  'eneyf 
et  Auoasstn  et  Ifieolette 

TnÉATan  no  PAtAis-lorAiM  —  Afl(|ottrd*htti  4,  te  Point 
d*honneari  et  les  Bonnes  Cens, 

Tniann  un  MAnsnotnttK  MoirrAHsiKa ,  an  Pn'xla- AoinU 
-  Ai^nrd'hui  4 ,  le  Mort  imaginaire,  opérai  et  l'Apothi- 
caire, comédie. 

AnMethCoHiQtm.  —  Ae^onrdlittl  4,  le  Préjugé  du  point 
d'honneur  détruit  par  le  patriotisme  t  Ctrmagêwlot  «*  te 

Fausse  Correspondance» 

TniATâB  FaANÇAiB  Cohiq!»  bt  Ltuiocb,  —  Ai^fontd.  4, 
Nie&déme  dans  la  Luiu  on  la  Ké^dution  pas4fi»na,  par  le 
cousin  Jacques. 

Cuie  nia  éruAMiufes,  ao  PAmioa,  ami  »b  Cbammm.  — 
Il  sera  ouvert  tous  les  jours,  dennia  dix  henrea  dn  mslàmks^ 

qu'A  pareille  heure  du  soir. 

On  s'abonne  cbei  M.  Masalle,  rae  8tint*lllcaise,  n*  84,  «à 
l'on  trouve  le  prosnectui. 


Pari.  Tfp.  Heort  PIod  ,  ra«  (JusBC.èrf.  S. 


N*  6. 


GilZEITE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Mercredi  5  JAHyiBR  1791.  —  Deuxième  aimée  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DB  LOSDBIS, 

DéUUs  du  parlement, 

M.  Grcy  reprenant  la  parole  fit  surtout  valoir  contre 
le  traité  robiection  qu'il  avait  déjà  mise  en  avant,  Tin- 
certitude  Acheuse  dans  laquelle  resUient  los  deux  par- 
ties contractantes,  Taute  d'une  ligne  de  démarcation 
bien  connue.  L'opinant  s'étendit  beaucoup  sur  ce  point 
capital ,  et  demanda  ^n  savant  alderman  ,  sî  connais- 
sear  en  pêcherie ,  où  il  croirait  pouvoir  aller  chercher 
ses  baleines.  Les  uns  le  renverraient  à  la  pointe  la 
plus  septentrionale  des  établissements  espagnols ,  les 
autres  aa  détroit  du  prince  William.  —  A  tout  pren- 
dre ,  cette  convention  était  peut^tre  le  galimatias  di- 
plomatique le  plus  vague ,  le  plus  obscur  et  le  plus  in- 
signifiant qu'on  eût  encore  produit  en  pareille  matière. 
Ce  chePd'ceuvre  du  savoir-faire  des  ministres,  qui , 
suivant  le  discours  émané  du  trône ,  devait  prévenir 
toute  contesUtion  ultérieure,  était  bien  plutôt  propre 
à  en  faire  naître ,  et  peut-être  de  très  prochaines  et  de 
très  sanglantes  ;  en  un  mot ,  cet  arrangement  n'arran- 
geait rien.  —  L'opinant  descendit  dans  des  détails  où 
il  nous  est  impossible  de  le  suivre;  il  crut  trouver  des 
contradictions  entra  Ye  journal  du  capitaine  Meares , 
dépoiié  sur  le  bureau ,  et  le  troisième  article  de  la  con- 
vention ;  il  insista  sur  les  divisions  qui  résulteraient 
nécessairement  du  libre  accès  que  les  Espagnols  con- 
servaient d'aprèl  la  teneur  de  la  convention  même  dans 
les  licoi  dont  ils  nous  taisaient  une  cession  imaginaire; 
enfin ,  relevant  l'expression  échappée  à  un  honorable 
membre ,  que  l'Espagne  n'était  pas  seule  alors  l'objet 
de  nos  craintes,  il  assura  qu'il  n'avait  aucune  connais- 
sance des  nolils  dont  le  cabinet  avait  fait  un  mystère, 
et  que  par  conséauent  il  n'entrerait  pas  pour  aujour- 
d'hui dans  cette  aiscussion. 

M.  Duodas  se  plaignit  de  la  prolixité  fatigante  dn 
préoplneot  ;  il  se  permit  pourtant  de  donner  lui-même 
beaucoup  de  développement  à  son  opinion  ;  il  assura 
po9nivemeDt  que  nous  avions  acquis  le  droit  de  nous 
établir  sur  toutes  les  parties  vacantes  de  la  côte  sud- 
oucM  de  l'Amérique,  et  nue  Nootka-Sund  en  particu- 
lier éuit  complètement  a  nous,  plus  con^létement 
au'avaot  les  dernières  contestations Il  y  aurait  en 
e  l'imprudence  à  vouloir  régler  les  limites  durant  la 
négociation  :  il  ne  s'agissait  pas  ici  de  quelques  lieues, 
maa  d*une  înMoense  étendue  de  pays ,  d'un  nouveau 
monde  ;  bous  nous  serions  infailliolemeot  mépris  dans 
nos  calculs  y  si  nour.  avions  voiiluHcs  faire  à  la  hâte,  et 
les  Espagnols  n'auraient  pas  manqué  de  profiter  à  notre 
désavantage  de  leurs  connaissances  locales...  On  n'a- 
vait point  à  se  reprocher  de  perte  de  temps.  Les  pré- 
tendues, lenteurs,  infiniment  utiles  sous  un  rapport , 
p«iisqi^eUcsnous  avaient  laissé  le  délai  convenable  pour 
l'aire  Tanneoient  le  plus  formidable  qu'on  eAt  encore 
▼u ,  et  par  conséquent  d'arranger  l'aflaire  à  notre  eré, 
ces  prétendues  lenteurs  étaient  d  ailleurs  asseï  justifiées 
par  la  dtstaoce  entre  les  deux  cours,  l'importance  des 
objets  qu'elles  avaient  à  traiter,  et  les  précieux  résultats 
que  nous  avions  obtenus.  Cet  exposé  répondait  sum- 
•ammcnt  à  la  ciution  déplacée  de  l'affaire  des  lies  Fal- 
Uaod ,  laite  par  M.  Grey  ^  on  saisissait  aisément  ce  qui 
dîBércaaciait  les  deux  conventions,  dont  l'une  avait  été 
bicBlôl  réglée  ^  puisque  ceux  qui  la  stipulèrent  se  trou- 
vaîcal  réunis  a  Londres.  M.  Dnndas  finit  par  donner 
son  plein  assentiment  à  la  convention  et  aux  démar- 
cbes  «fil  Tavaient  amenée. 

(  La  suite  incessamint^nt*  ) 
1"  Séri€,  —  Tome  VU. 


PATS-BAS. 

Dû  Liigê,  U  Si  dietmbre  1790.  —  Les  nouvellea  que 
nous  recevons  de  ce  pays  ne  sont  pas  alarmantia;  il 
parait  que  tout  va  s'y  passer  tranquillement^  Les' trou- 
pes autrichiennes  n'y  sont  pas  arrivées  encore  ;  maia  on 
les  attend  de  jour  en  iour ,  et  l'on  s'étudie  è  les  débar^ 
rasser  de  tout  obstacle ,  à  leur  aplanir ,  à  leur  em- 
bellir même  la  route.  Les  états,  le  conseil  municipal  se 
précipitent  au-devant  de  leur  vainqueur  avec  un  em* 
presseinent ,  une  confiance  aveugle  qui  honorent  Léo- 
pold ,  et  oui  prouvent  l'idée  qu'ib  ont  conçue  de  sa 
magnanimité ,  de  sa. justice.  Par  une  résignation  aussi 
prompte,  ils  rendent  un  service  signalé  à  ce  prince;  ib 
effacent  pour  ainsi  dire  la  tache  qu'allait  imprimer  à 
son  règne  le  rôle  à*exécuter^  qu'au  grand  étuiiiicment 
de  l'Europe  il  n'a  pas  craint  d'accepter  ;  ils  ôtent  d'a- 
vance tout  ce  que  ce  rôle  a  d'odieux. 

La  pièce  suivante ,  pour  les  vrais  amis  de  la  liberté , 
fournira  matière  à  réflexions. 

adresse  au  peuple ,  de  la  part  du  conseil  munici^ 
pal,  le  29  décembre  1790. 

Cbers  concitoyens,  les  députés  vers  leurs  excellences 
M.  le  maréchal  de  Bender  et  M.  le  général  d'Alvinzy 
sont  de  retour  :  les  paroles  qu'ils  nous  rapportent  doi- 
Tent,  de  plus  en  plus,  augmenter  notre  gratitude  en- 
vers le  chef  snpreme  de  l'Empire ,  et  notre  confiance 
dans  sa  justice  et  sa  magnanimité.  Citoyens,  ce  serait 
calomnier  ses  vertus  que  de  supposer  a  ce  souverain 
bienfaisant  d'autres  vues  que  celles  qui  l'animent  ;  faire 
le  bonheur  de  ses  peuples  est  son  vœu  paternel  ;  aurait» 
il  d'autres  intentions  pour  nous,  qui  remettons  dans 
ses  mains  notre  destinée  et  notre  cause  avee  une  filiale 
et  respectueuse  sécurité  ? 

Les  troupes  autrichiennes  n'avancent  point  encore , 
citoyens,  vous  serez  prévenus  de  leur  arrivée,  fimr  que 
vous  vous  prépariez  à  recevoir  ces  soldats  généreux 
comme  des  protecteurs ,  des  amis ,  pour  que  vous  ex- 
primiez aux  cheCi  renommés  qui  les  commandent  les 
sentiments  que  vous  inspirent  leur  vertu  guerrière  et 
leur  respectaole  loyauté.  Durant  cet  intervalle,  les  dé- 

Eutés  des  états  se  rendront  à  Vienne  \  ib  iront  offrir  au 
ienfabant  Léopold  l'hommage  de  notre  dévouement 
inviolable  et  de  notre  profonde  soumission,  1e  supplier 
d'être  l'arbitre  suprême  de  nos  diftérends:  jamais  cause 
plus  juste  n'aura  été  confiée  à  de  plus  auaustes  mains. 
Jaloux  de  vous  prouver  aussi  notre  sollicitude eties 
soins  constants  qui  nous  animent  pour  vous ,  nous  en- 
voyons à  notre  tour  des  députés  vers  leurs  excellences 
M.  le  comte  d'Arçenteau-Mercy ,  à  La  Haye ,  et  M.  le 
comte  de  Metternich ,  à  Coblents ,  pour  avoir  l'hon- 
neur de  prévenir  ces  dignes  ministres  de  notre  soumis- 
sion à  leur  auguste  maître ,  et  leur  recommander  les 
intérêts  sacrés  de  notre  chère  patrie. 

Daignez  donc ,  citoyens ,  vous  reposer  avec  sécurité , 
avec  confiance,  dans  la  justice  suprême  de  Léopold  ; 
soyez,  comme  vos  magistrats,  fermes  et  tranquilles; 
continuez  à  maintenir  le  calme  heureux  qui  règne  dans 
la  capitale  et  le  pays  ;  déposez ,  s'il  en  reste  encore,  les 
cocardes  et  les  autres  signes  de  votre  patriotisme ,  S.  M» 
impériale  n'en  exige  d'autre  prouve  que  celle  de  la 
concorde  et  de  la  tranquillité  publique. 

Le  conseil  ordonne  que  la  présente  adresse  soit  im- 
primée et  aflichée  partout  o&  il  conriendnu 

RooTsaoT,  greffier  autorisé* 

Trbtes  effets  du  despotisme  !  la  crainte  se«ile  que  son 
approche  inspire  abat ,  flétrit  d^à  les  cœurs.  On  anra 
peine  à  croira  que  les  états  Aient  pu  se  résoudre  à  écrira 

b 
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Ji  réTéque-prince ,  à  lui  parler  de  paix ,  de  réunion.  I^ 
peuple  cepeddant  murmure  de  cette  démarche  à  la- 
quelle la  force  des  circonstances  parait  contraindre  ses 
chcis  ;  mais  il  ne  sera  plus  difficile  de  le  réduire  au  si- 
lence. Les  bons  Liégeois,  qai  ont  déployé  tant  de  vi- 
Sueur ,  tant  d'énergie ,  découragés  enfin  par  la  perfidie 
ont  ils  ont  été  le  jouet ,  et  vaincus  par  rascendant  de 
leurs  ennemis ,  abandonnai  de  toutes  parts ,  n^ayant 
plus  d^espoir  nue  dans  la  générosité  de  Léopold,  vont 
apprendre  à  céder  paisiblement  à  ses  volontés.  Bientôt 
peut-être  ils  béniront  la  main  qui ,  pouvant  les  écraser, 
voudra  bien  ne  s'appesantir  que  doucement  sur  eux  , 
honteusement  réduits  à  se  courber  avec  reconnaissance 
sous  un  joug  que  l*on  prétend  orner  de  quelques  fleurs. 
On  ne  plaint  pas  le  peuple  grossier,  le  peuple  fana- 
tique, réduit  à  l'heureuse  nécessité  de  plier  sous  un 
maître  doux  et  humain  ;  mais  on  doit  plaindre  le  Lié- 
geois, ce  peuple  estimable  et  brave ,  digne  d'une  autre 
destinée ,  ce  peuple  qui  marchait  de  si  bonne  foi ,  qui 
marchait  à  si  grands  pas  dans  la  vraie  route  de  la  liberté, 
£t  dont  la  raison,  les  lumières  auraient  étonné  la  France 

elle-même Et  la  France  ne  songera-t-elle  pas  qu'elle 

a  dans  son  sein  des  hommes  prétendus  patriotes  ,  ci- 
toyens pervers ,  qui  peut-être  ont  plus  servi  qu'on  ne 
pense  à  l'abandon  total  où  les  Liégeois  ont  été  laissés, 
et  à  l'indifférence  extraordinaire  que  l'on  a  si  ^isneu- 
lement  entretenue  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  sur 
un  événement  tel  que  la  servitude  des  Liégeois  ramenée 
par  Léopold? 

COMTàT  VENAISSIN. 

Dé  Ctwpmtnu ,  k  S5  dàùêmirt.  *-Lâ  sagesse  des  réso- 
lutions de  l'assemblée  représentative  est  ouvertement 
contrariée  par  les  démarches  de  plusieurs  villes.  On 
sait  qu'Avignon  et  Saint-Saturnin  ont  déjà  arboré  les 
armes  de  France.  Cet  exemple  vient  d'être  suivi  par  la 
ville  de  Liale.  L'assemblée  représentative  a  cru  de  Son 
devoir  d'arrêter  le  28  décembre  :  t  Que  dans  les  lieux 
I»  de  l'état  Venaissin  où  les  armoiries  du  pape  ont  été 
»  enlevées  pour  y  substituer  celles  de  France,  celles-ci 
»  seront  respectueusement  ètées,  pour  y  établir  les 
»  premières,  à  la  diligence  des  corps  municipaux  de 
>  chacun  de  ces  lieux ,  et  que  due  signification  du  pré- 
»  sent  décret  sera  faite  à  ces  municipalités ,  que  le  pré- 

•  aident  de  l'assemblée  sera  chargé  d^écrire  au  roi  des 
»  (Français,  pour  témolener  à  S.  M*,  an  nom  dn  peuple 
»  venaissin ,  que  la  fidélité  de  ce  peuple  envers  son 
»  prince  légitime  ne  cesse  et  ne  cessera  jamais  de  se 
»  concilier  avec  l'affection  et  les  justes  égards  que , 

dans  toutes  les  occasions,  les  représenunts  de  ce 
»  peuple  doivent  témoigner  i  la  nation  française  et  i 

•  aon  chef»  • 

Cependant  les  manlclpaui  de  la  ville  de  Cavaillon 
font  les  derniers  efforts  pour  briser  tous  les  liens  qui 
retiennent  encore  les  habitants  sous  la  domination  du 
pape.  Ce  qui  favorise  ces  dispositions  c'est  la  conduite 
embarrassée  du  vice-légat.  Ce  ministre  du  S.  P.  ne  se 
trouve  point  d'accord  avec  l'assemblée  représentative 
elle-même.  Il  a  déclaré  que  jusqu'à  l'acceptation  de  la 
nouvelle  ootntltution  par  le  pape  il  ne  pourrait  fîiire 
exécttter  les  lois.  En  conséquence  l'assemblée  a  décrété 
hier  34  :  «  Que  dès  ce  jour  le  vice-légat  cessera  d'être 
»  regardé  comme  le  représentant  du  pape;  qu'il  ne 
»  fem  plus  aucun  exercice  du  pouvoir  exécutif  dans 
)»  cet  eut;  qu'aucune  commananté,  aucun  corps,  an- 
»  cun  officier  public  ne  pourront  plos  s'adresser!  lui, 
»  dans  aucun  cas ,  sous  peine  de  prévarication  ;  décla- 
»  rant  néanmoins  nue  sa  penomie  sera  sous  la  protec- 
»  tion  spéciale  des  lois,  et  que  le  penpie  venaissin  éoH 
»  avoir  pour  lui  Im  éaards  et  U  respect  dus  a  un  mi- 
■  nistre  qui  jouit  de  la  confiance  du  monarque.  De 
t  plusi  qu'à  dater  de  ce  jour  II  ne  sera  payé  tncuns 
»  nononAret  «nx  fenotlonnaireB  pnMios  qni  se  trou- 
»  vent  suspendus  de  leoia  fonctions  dans  ce 


»  Sera  néanmoins  excepté  de  ce  décret  le  vice-légal^  c  i . 
»  qualité  do  ministre  au  pape  en  cet  eut.  » 


IRAMGE. 

D^ABT£MBNT  DU  NORD. 


Extrait  d'une  lettre  d* Apesne  ^  écrite  à  M.  Besse  , 
député  à  l'Assemblée  nationale. 

Ce  n'est  pas  la  municipalitë ,  comme  on  Ta  inséré 
dans  ta  galette  de  Paris  i  ce  sont  MM.  f  illot  et  Laloux, 
commissaires  nommés  par  le  département,  assistés  de 
M.  Cprton ,  commis-greffier ,  qui  se  sont  transportés 
au  chapitre  des  chanomesses  de  Maubeuge  pour  y  met- 
tre les  scellés.  Ils  D*ont  éprouvé  aucune  résistance ,  et 
les  gardes  nationales  n'ont  été  f^uises  à  ce  sujet ,  ni 
à  Avesne ,  ni  à  Maubeuge.  Prenez ,  Monsieur ,  toutes 
les  précautions  pour  détruire  l'impression  que  le  conte 
absurde  consigné  dans  la  gazette  que  nous  dénonçons 
aurait  pu  faire  dans  res|)rit  des  bons  Français  conti  u 
notre  patriotisme  et  celui  des  citoyens  de  Maubeuge  ; 
manifestes  à  la  France  entière  la  fausseté  des  imputa- 
tions oui  nous  sont  faites;  publiez  que  nous  soutien* 
drons  la  Constitution  dans  toute  son  intécritéi  Unt 
qu*il  nous  restera  une  goutte  de  sang  dans  les  veines  ; 
yengez-nous  même  de  la  calomnie ,  si  cela  est  possi- 
ble ;  nous  vous  donnons  à  cet  efict  tout  pouvoir  néces- 
saire; et  s'il  faut  ime  marche  différente  pour  obtenir 
ime  juste  réparation ,  indiquez-nous-la  par  votre  ré- 
ponse. 

Ofabbl,  maire;  TiLLum,  Willaumb,  Maalbt 
l'ainéf  Paul,  officiers  municipaux  i  DccAME  | /»/x»- 
cureur  de  la  commune. 

Cette  lettre  est  aussi  signée  per  les  offiden  et  sous- 
ofifieieis  de  U  girde  nationele* 

LÉGISLATION. 

Avant  Iss  ttavaox  de  rAssemblée  nationale  on  i^étalt  hahi- 
taé  à  distinfocr,  sans  beanoonp  ëe  préoiaion  cependant,  les 
actes  législatifs  par  des  dénomiiuinoiu  qui  les  otractéiiMient 
suivant  U  nature  des  objeU  auxqaeU  ils  étaient  rslttift.  Le 
tom  à^édit  s'attribuait  en  général  À  une  loi  qui  ordQuiait  la 
Création  on  rétablissement  de  quelque  chose  d'intéressMit 
tiotir  tout  le  royanme,  conune  Tédit  de  Nantes,  Tédit  de  17i4, 
eonoemant  la  religion,  Védit  sur  les  protestants,  lés  édits  por- 
tant eréation  de  rentes  on  établissement  d'impôts ,  comme 
oelni  dea  vingtièmes,  etc»  :  les  ordonnances  désignaient  nne 
loi  de  rélbrnis  dans  Pétat  on  de  discipline  dans  quelques  par> 
ties  de  Tordrâ  public ,  conune  l'ordonnance  dt  Blqia,  de  Me- 
luu,  Pordonnance  criminelle  de  la  marine,  etCt  :  enfin  les 
lettres  patentes  étaient  habituellement  des  titres  d'autoriaa- 
tion  pour  agir  dans  an  cas  particnlier,  conformément  k  quel- 
ques demandes  locales  ou  temporaires. 

On  oonibndit  souvent  ces  dUfétvntes  sortes  d*sctes  publics, 
et  ce  Alt  ttna  cause  de  cdnAision  dans  la  pratique  et  PtaSage 
des  loia.  L'on  sent  en  effet  le  besoin  d'avoir  nn  mn^  géné- 
rique qui  les  désigne  tontes,  et  des  tcnnei  particttifera  qui  en 
fassent  connaître  les  espèoeai  car,  quoique  la  loi  Mk  une, 
toutes  les  loia  ne  sont  point  également  ccmatitatioaneUes  el 
générales. 

Cest  donc  nne  Impropriété  de  ternies  que  celle  d'appUqucr, 
comme  on  le  ftit  aetuellement,  le  mot  seul  de  loi,  sprès  la 
Sanction,  ft  des  actes  qui  ne  sont  qne  des  règlements  locaux 
ou  des  antarisatloas  données  à  de  simplet  partieoJlen,  eossiae 
sont  celles  des  M,  19  et  le  novembre  deniicr,  entre  amras. 

Il  aérait  donc  utile  que  le  comité  de  constitotlMi  prit  cet 
objet  eu  considération  et  détcrminét  les  noms  apéciiiqnas  de 
chaque  espèce  de  loif  c'est  ainsi  qu'en  Angleterre  où  le  mot 
ttatut  représente  l'acte  parlementaire  en  général ,  Pon  a  con* 
serve  la  dénomination  de  lettres  patentes  pour  désigner  œ 
qui ,  dans  les  dtathms  précédentes ,  se  trouve  rétie  par  le 
mot  lie  loi. 

Peut-être  serait4l  utile  enioare,du  asoinseé  «rait  «naékaaa 
très  constitutionnelle,  qne  les  coq»  aillnjetraiifij  et  nutaai* 
ment  les  municipalités,  intitulaaacnl  du  immb  dn  toi ,  eemmt 
chef  suprême  de  tous  les  pouvoirs  exécutifs,  les  actes  d'ad 
toinistnition  qtti  en  énaneialent  cl  qui  auraient  pour  olêet 
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I  tiifpftf»tk**«  d*oiw«  pnUio  général  ou  (Tcxécotioii 
d0  loi  eQiiAtitiitionneUe. 

Par  ezanple,  lonqnUl  est  qoettion  de  convoquer  les  assem- 
blées primaires  pour  les  élections,  le  titre  de  toote  proclama- 
tion derralt  être  :  «  De  par  le  roi le  maire  et  les  offlders 

iiiunicipaox,  etc.,  »  an  lien  de  ecs  mots  :  «  De  par  le  maire  et 
les  olBders  manidpanx....|  »  oes  demièrea  expressions  de- 
vant être  i^aerréca  ponr  las  règlements  de  police  et  d«  dé» 
fensca  particnlièrca  seulement. 

Cette  réflexion  peat  s*appliqner  à  un  grand  nombre  d*actes 
administratidi  dont  Tcxécntion  ne  peut  s^assurer  que  par 
l*toiterTention  du  pouvoir  royal ,  et  dont,  par  conséquent,  la 
proclamation  doit  se  foire  an  nom  du  roi  et  du  corps  chargé 
d'kdministrer  sons  ses  ordres.       {Article  de  M,  Fbvcbet.) 


Sceau  inimitable  proposé  par  M.  P.  S.  Ferat, 
en  supplément  aux  assignats. 

n  est  physiquement  impossible  d*imiter,  de  quelque  ma* 
niera  que  ce  soit,  le  genre  de  gravure  tiré  du  marbre  veiné i 
puisque  Tauteur  ne  peut  faire  deux  plancbes  produisant  les 
mêmes  effets.  Ce  motif  fait  présumer  qn*on  aura  recours  à  ce 
procédé,  afin  d*empècher  à  Jamais  toute  espèoe  de  contrefa- 
çon d'assignats.  On  verra  des  planches  et  des  échantillons 
d'épreuves  au  cabinet  littéraire ,  me  Fromentean  ,  depuis 
neuf  heures  da  matin  Jasqu'A  dix  heures  du  soir. 

BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLËE  NATIONALE. 

Prisidenee  de  Af.  Emery, 

SÉANCE  DU  MABDI  4  JANVIBB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture. du  procès-verbal  de 
la  veille. 

Plusieurs  membres  ecclésiastiques  demandent  qu'il  y  soit 
fait  mention  du  serment  restrictif  de  M,  Tévéque  de  der^ 
mont. 

Sur  la  motion  de  M.  Bouche,  TAssemblée  passe  à  Tordre  du 
Jour. 

—  M.  le  président  annonce  qu'an  troisième  scrutin  pour  la 
présidence,  M.  Emory  a  obtenu  la  majorité  absolue. 

Après  Hnstallation  PAssemblée,  sur  les  motions  simulta- 
nées de  plusieurs  membres,  supprime  les  compliments  de  ré« 
epption  et  l*usage  des  remerdments. 

—  MM.  Tbixiat  et  Perier,  curés,  se  présentent  à  la  tribune. 
Le  I  asHiEa  :  Conformément  à  la  restriction  portée  dans  la 

proAassIon  de  foi  de  M.  Tévéque  de  Clermont,  pour  les  ma- 
tières spirituelles (H  s*élève  des  murmures.) 

L'Assemblée  décide  que  les  serments  seront  prêtés  pure- 
ment et  simplement,  sans  préambule,  resHIction  ni  ezplica« 
t&oo. 

M.  Pabbé  Tfairiat  descend  précipiumment  de  la  tribune. 
M,  Perier  prête  «on  sennent  pur  et  simple.  (On  applaudit) 

Suite  de  la  discussion  sur  les  jurés, 

11.  Rby  :  La  question  qui  nous  occupe  est  celle  de 
savoir  si  les  dépositions  faites  par-devant  les  Jurés  se- 
ront rédigées  par  écrit,  ou  si  elles  seront  verbales; 
c*est  cette  dernière  opinion  que  je  combats.  Et  en  effet, 
comment  des  preuves  orales  pourront-elles  être  com- 
parées? CouHnent  sera-t-il  possible  de  saisir  Tensem- 
Ble  d'une  procédure?  Comment,  sans  une  confronta- 
tion des  témoins,  les  dépositions  pourront-elles  être 
rectifiées?  Si  l'innocence  est  condamnée  à  mort,  quel 
recours  resterait- il  à  sa  famille  contre  le  témoin  ca- 
lomniateur? Les  jurés  se  rappelleroiit-ils  toutes  les 
cireonstaoces  de  la  procédure? 

N  n'y  ■  qu'un  seul  inconvénient  à  m'objecter;  c'est 
U  perte  du  temps  :  mais  portez  vos  regards  sur  les 
soKes  bien  plus  funestes  ae  la  précipitation ,  sur  les 
premiers  efiets  de  la  prévention.  Dans  votre  système , 
nol  CreÎD  ne  peut  arrêter  le  témoin  de  mauvaise  foi  ; 
IMMis  il  ne  ))0urra  être  convaincu  de  faux  témoi- 
enige.  Les  haioes  personnelles,  les  préventions  loca- 
les ,  les  vengesuces  particulières  peuvent  impunément 
je  placer  sur  le  tribunal  :  Il  ne  restera  aucune  trace  de 


la  malversation...  Après  avoir  entendu  pendant  plu* 
sieurs  jours  oonsécutifs  des  dépositions ,  les  jurés  dé- 
cideront de  la  vie  de  l'accusé.  Sur  quelle  base?  sur 
des  ressouvenirs  obscurs,  sur  les  errements  d'une  mé- 
moire faillible  et  incertaine;  sans  pouvoir  comparer 
l'ensemble  d'une  procédure,  sans  pouvoir  découvrit 
aucune  trace  des  preuves  orales  dont  les  rapports  cl 
les  ciroonstanoes  échappent  souvent  à  l'attention  des 
juges  les  plus  éclairés J'ai  déjà  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  le  système  que  je  propose  de  subs- 
tituer à  celui  aue  je  combats;  je  vais  le  lui  retracer 
dans  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1*'.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  rédiger  ou 
de  faire  rédiger  les  déclarations  des  témoins,  de  les 
fo're  signer  aeux ,  et  de  constater  leur  refus  designer, 

il.  Lorsque  les  témoins  comparattront  devant  le 
jury  d'accusation ,  les  dépositions  seront  écrites  par  le 
greffier,  rédigées  par  le  plus  ancien  d'âge  des  jurés , 
et  signées  par  les  trois  plus  anciens  d'âge,  par  les  té- 
moins et  par  l'accusé.  —  Il  en  sera  de  même  par-de- 
vant le  jury  du  jugement. 

m.  Les  témoins  entendus  devant  le  jury  d'accusa^' 
tion  pourront  être  entendus  de  nouveau  devant  le 
jury  au  jugement;  les  secondes  dépositions  ne  seront 
écrites  que  dans  le  cas  où  elles  différeraient  essentiel- 
lement  des  premières. 

IV.  Dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  premier 
interrogatoire,  il  en  sera  délivré  copie  à  Taocusé. 

V.  Ce  qui  sera  dit  entre  les  témoins  et  l'accusé  ne 
sera  pas  écrit;  mais  l'accusateur  public,  ou  Taccusé, 
auront  le  droit  de  le  faire  mentionner  sommairement 
dans  le  procès- verbal. 

M.  Desmbuniers  :  Le  préopinant  a  dit  qu'un  témoir 
produit  par  l'accusé  pour  prouver  un  alibi  ^  pouvant 
mourir  aans  TintervaUe  de  la  procédure,  il  ne  reste- 
rait aucune  trace  de  sa  déposition  pour  être  opposée 
aux  calomnies  des  dénonciateurs  :  à  cela  je  réponds 
qu'il  sera  libre  à  l'homme,  faussement  accusé  d  avoir 
commis  un  crime  dans  un  lieu  où  il  ne  se  trouvait  pas, 
de  faire  constater  par-devant  l'oflicierde  police  les  dé- 
positions a  sa  décharge.  Cette  liberté,  accordée  en  tout 
temps  à  recensé,  de  faire  constater  les  dépositions  en 
sa  faveur,  doit  répondre  aux  autres  difficultés  qu'on  a 

cherché  à  élever Je  demande  que  les  préopinants 

examinent  s'il  est  possible  de  soumettre  des  jurés,  non 
payés  et  souvent  déplacés  du  lieu  de  leur  domicile , 
aux  lenteurs  d*une  procédure  écrite. 

M.  RoBBSPiBRBB  :  Lcs  dépositions  seront-elles  écri- 
tes ,  ou  plutôt  les  accusés  seront-ils  condamnés  sur  les 
traces  que  des  déclarations  verbales  auront  laissées 
dans  Tesprit  des  juges?  Pour  décider  cette  question  , 
remontons  aux  premiers  principes  de  toute  procédure 
criminelle.  La  procédure  est  une  précaution  ordonnée 
par  la  loi  contre  l'iffnorance,  la  faiblesse  ou  la  pré- 
vention du  juge.  Si  les  juges  ne  sont  pas  infaillibles , 
la  loi  ne  doit  pas  leur  dire  :  Choisissez  les  moyens  que 
vous  voudrez,  et  jugez  ce  que  vous  voudrez;  car  alors 
la  conviction  des  ju ces  ignorants  serait  substil  ée  aux 
preuves.  Leur  décision  deviendrait  arbitraire  et  le  Ju- 

fument  irréfléchi  :  le  législateur  n'aurait  que  des  juges 
créer;  il  n'y  aurait  plus  ni  frein  à  l'arbitraire,  ni  luis 
{)rotectrices  oe  l'innocence  opprimée.....  Maisletégfs- 
ateur  sage  sait  que  de  tous  les  hommes  les  juges  s»f)l 
ceux  qu'on  doit  le  plus  surveiller  :  de  là  les  foi  met 
auxquelles  les  jugements  ont  été  assujettis.  La  loi  ne 

S  eut  pas  abandonner  à  la  seule  conscience  du  jyge  k 
roit  de  décider  arbitrairement;  elle  lui  dit  :  Vous  rt 
condamnerez  personne ,  à  moins  qu'il  n'existe  conirt 
l'accusé  des  preuves  plus  claires  que  le  jour.  La  loi  a 
été  plus  loin.  Elle  a  elle-même  posé  des  règles  pour 
l'examen  et  pour  Tadmission  de  ces  preuves;  reçlcrs 
sans  l'observation  desquelles  les  juges  ne  sauraient 
condamner ,  quelle  que  soit  lewr  conWclioii S'il 
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''liste  des  règles ,  il  faut  constater  âu*elles  out  été  rem- 
plies :  le  moyen  de  le  constater,  c  est  récriture  :  sans 
cela  il  il*y  a  plus  de  barrières  à  l'arbitraire  et  au  des- 
potisme; il  n*y  a  rien  qui  empêche  ou  qui  constate  les 
assassinats  judiciaires  et  toutes  les  suites  de  la  malrer- 
sation.  La  société  doit  donc  s'assurer  que  l'accusé  n*a 

été  condamné  que  sur  des  preuves  indubitables 

Mais  la  loi  ne  peut  prévoir  toutes  les  circonstances; 
elle  ne  peut  déterminer  avec  assez  de  précision  la  na- 
ture de  tous  les  délits  possibles  :  les  preuves  légales 
soiU  souvent  insuffisantes;  souvent  dans  la  pratique  la 
couviction  itatime  des  juges  est  plus  sûre  que  les  dé- 
positions de  deux  témoins  suspects.  Eh  bien ,  il  faut 
3ue  les  lumières  des  juges  concourent  avec  la  sagesse 
u  législateur.  Par  exemple,  le  témoignage  de  deux 
hommes  est  une  preuve  légale.  Cependant  le  juge 
sait  que  ces  deux  témoins  sont  d'intelligence ,  au'ils 
sont  d'une  probité  équivoaue;  il  aperçoit  dans  leurs 
déclarations  de  l'incertituae ,  de  l'improbabilité;  il  a 
une  connaissance  particulière  de  la  probité  ou  même 
de  l'innocence  de  l'accusé.  Dans  ce  cas,  forcer  le  juge 
à  le  condamner,  ne  serait-ce  pas  faire  immoler  l'inno- 
cence par  le  glaive  de  la  loi?...  H  faut  donc  réunir  et 
la  connance  qui  est  due  aux  preuves  légales,  et  celle 
que  mérite  la  conviction  intime  du  juge.  Donner  tout 
à  la  conviction  des  juges,  sans  le  secours  des  preuves 
légales,  c'est  créer  l'arbitraire  et  le  despotisme;  ac- 
corder une  confiance  sans  bornes  aux  preuves  légales , 
lors  même  qu'elles  sont  contraires  à  la  conviction  des 

juges ,  c'est  tolérer  l'assassinat  judiciaire 

Je  finis  par  un  trait  au-dessus  de  tous  les  arguments. 
Les  preuves  les  plus  imposantes,  les  dépositions  de 
plusieurs  témoins  se  présentent  à  la  charge  d'un  ac- 
cusé ;  l'un  des  jurés  est  auteur  du  crime  ;  il  le  déclare 
dans  le  trouble  de  sa  conscience  agitée  :  obligerez- 
vous  le  juré  à  condamner  l'accusé  dont  il  reconnaît 
l'innocence,  parce  que  des  preuves  légales  parlent 
contre  kii  ?  Vous  voyez  que  la  confiance  aue  mérite  la 
conviction  presque  unanime  des  iuges  ooit  balancer 
l'espèce  de  certitude  ac€[uise  par  les  preuves  légales. 
Je  propose  donc  le  projet  de  décret  suivant  : 
Abt.  I«'.  Les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit. 

II .  L'accusé  ne  pourra  être  déclaré  convaincu,  toutes 
les  fois  que  les  preuves  déterminées  par  la  loi  n'exis- 
teront pas. 

III.  L'accusé  ne  pourra  être  condaranésur  les  preu- 
ves légales,  si  elles  sont  contraires  à  la  connaissance 
et  à  la  conviction  intime  des  juges. 

M.  DuPORT ,  rapporteur  des  comités  de  constitution 
et  de  judicature  :  Je  commence  par  supplier  l'Assem- 
blée ae  ne-pas  hâter  sa  décision.  Quelle  que  soit  l'o- 
pinion actuelle  de  chaque  membre,  je  les  prie  de  ne 
rien  précipiter.  1^  Vous  avez  décrété  les  jurés  en  ma- 
tière crimmelle.  Vos  comités  se  sont  occu|)és  sansre^ 
lâdie  pendant  quatre  mois  de  cette  belle  institution. 
La  question  présente  a  été,  j'ose  le  dire,  envisagée 
par  eux  sous  toutes  les  faces  possibles;  et  en  résultat, 
tous  les  membres  composant  les  deux  comités  de 
conslîtution  et  de  jurisprudence  criminelle  ont  été 
unanimes  à  penser  qu'avec  des  preuves  écrites  il  n'y 
avait  plus  de  jurés,  et  que  si  l'Assemblée  se  portait  a 
ado|Uer  cette  idée,  elle  détruirait  son  propre  ouvrage, 
vi  donnerait  un  grand  exemple  d'inconséquence  et  de 
faiblesse,  en  montrant  qu'elle  a  désiré  et  n'a  pu  réus- 
sir à  fonder  l'institution  des  juré^.  2°  J'observerai  en- 
suite que  je  retrouve  ici  en  grande  partie  les  objec- 
tions, les  embarras ,  même  les  individus  qui  furent 
OLp  ses  a  l'établissement  même  du  jury ,  et  qui  sem- 
blent en  méditer  la  ruine  en  proposant  des  mesures  in- 
coînpatibles  avec  son  existence.  3*  Enfin  je  dirai ,  ce 
qui  n'est  pas  de  la  métaphysique,  que  ce  que  nous 
vous  proposons  est  depuis  plus  de  mille  ans  en 
pleine  vigueur  d'exécution  en  Angleterre;  il  l'est  en 
Amérique,  et  les  Anglais  s'en  trouvent  si  bien,  qu'ils 


changeraient  plutOt  toutes  leurs  institutions  que  celle- 
ci.  Il  est  des  hommes  singuliers  qui,  lorsqu'on  leur 
présente  des  raisonnements ,  vous  traitent  de  méta- 
physiciens et  vous  ramènent  à  l'expérience,  à  la  pra-* 
tique;  et  qui  lorsque  l'on  parle  pratiuue  veulent  rai- 
sonner; ceux-là  voudront  bien  Véponareà  l'argument 
d'une  pratique  constante ,  suivie  avec  tant  de  succès  ; 
et  quant  à  ces  raisonnements,  voici  ceux  que  je  pro- 
pose. 

Lorsqu'un  fait  devient  l'objet  des  recherches  de  la 
justice,  son  attention  doit  se  porter  à  en  connaître  la 
vérité.  Est-il  arrivé ,  n'est-il  pas  arrivé  ?  Voilà  la  seule 
question.  Quels  sont  maintenant  les  moyens  employés 
pour  la  connaître?  Il  y  en  a  de  deux  sortes.  Détermi- 
ner d'avance  quelles  seront  les  preuves  à  l'aide  des- 
auelles  on  connaîtra  la  vérité;  astreindre  les  juges  à 
écider  sur  ces  preuves  et  à  les  prendre  pour  cons- 
tantes, quelle  aue  soit  leur  conviction ,  ou  bien  ras- 
sembler devant  les  juges  tous  les  moyens  de  connaître 
la  vérité,  et  s'en  rapporter  à  leur  opinion  et  à  leur 
intime  conviction.  Le  premier  moyen  ce  sont  les 
preuves  légales,  et  le  second  les  preuves  morales.  Or, 
je  prétends  que  les  preuves  légales  sont  une  méthode 
absurde  en  soi,  dangereuse  pour  l'accusé ,  dangereuse 
pour  la  société;  1*  absurde  en  soi ,  car  n'est-ilpas  ri- 
dicule que  la  loi  ait  détermine  d'avance  comment  on 
prouvera  un  fait  qu'elle  ne  connaît  pas ,  et  dont  la 
combinaison  varie  à  l'infini  ?  Quel  fait  n'a  pas  sa 
preuve  particulière  et  propre?  La  v.érité  peut-elle 
être  réduite  en  formules?  Le  géomètre  le  plus  desséché 

fiar  les  calculs  ne  saurait  l'affirmer.  2*  Dangereuse  à 
a  société  :  ici ,  je  suis  forcé  de  le  dire,  une  vaine  dé- 
monstration d'humanité  ne  m'égarera  pas.  Si  vous 
établissiez  des  preuves  légales  ;  si  vous  disiez;  par 
exemple,  que  l'on  ne  pourra  condamner  qu'avec  denx 
témoins  oculaires,  on  autres  preuves  semblables,  vo«s 
donneriez  un  brevet  d'impunité  à  tous  les  scélérats , 
en  leur  présentant  un  point  d'appui  sûr  dans  leurs 
criminels  calculs.  Ils  n'auraient  qp'à  prendre  garde 
de  ne  pas  mettre  contre  eux  les  preuves  rc^qui^es  ; 
ils  n'auraient  qu'à  assassiner  sans  témoins ,  ils  seraient 
sûrs  d'être  innocentés.  On  conçoit  qu'un  tel  pays  ne 
saurait  être  longtemps  habité  par  des  hommes  ,  ci 
l'ordonnance  de  1670  avait  bien  senti  cette  vérité. 

Il  est  donc  vrai  que  les  preuves  légales  sont  dange- 
reuses à  la  société;  3<>  mais  elles  sont  également  fu- 
nestes à  l'accusé.  En  effet,  si  vous  établissez  qu'oQ 
peut  juger  sur  deux  témoins  qui  ont  assisté  à  la  cou- 
irontation ,  sans  examiner  la  moralité  de  ces  té- 
moins ,  s'ils  sont  ou  non  dienes  de  foi ,  vous  faites , 
de  sang-froid,  la  plus  détestable  et  la  plus  cruelle  ab- 
surdité; vous  vous  jouez  de  la  vie  et  de  l'honneur  des 
hommes ,  avec  plus  de  légèreté  que  vous  n'en  mettez 
dans  la  plus  simple  affaire.  Vous  croyez ,  pour  con- 
damner un  homme ,  un  témoin  que  vous  n'auriez  pas 
cru  souvent  pour  vous  apprendre  une  nouvelle.  Ua^ 
fait  criminel  est  un  fait  comme  tous*  les  autres.  8i^ 
quelqu'un  vient  vous  apprendre  une  nouvelle ,  qu*i( 
aise  en  avoir  été  témoin ,  vous  ne  vous  trouvez  pas 
obligés  de  le  croire  pour  cela  intérieurement.  Cela 
dépend  du  degré  de  confiance  et  de  crédibilité  de 
l'individu;  s'il  est  menteur,  faible,  étourdi,  fripon  , 
vous  doutez,  et  vous  attendez  d'autres  preuves.  Eh 
bien ,  parce  que  vous  serez  juges,  parce  que  le  fait 
sera  criminel,  par  conséquent  moins  croyable,  parce 
qu'il  s'agit  de  condamner  un  homme,  vous  croirec 
cet  individu  dont  vous  auriez  méprisé  le  récit  !  cela 
est  platement  barbare ,  et  voilà  néanmoins  ce  que 
c'est  que  la  preuve  légale  ;  voilà  ce  qui  arrive  lors- 
qu'on juge  sur  des  dépositions  écrites.  Je  conçois  qu'il 
y  ait  des  juges  dont  la  conscience  soit  en  sûreté,  lors- 
qu'ils ont  pour  eux  la  preuve  légale  (la  mienne  n'y  a 
jamais  clé  en  pareil  cas)  ;  mais  si  les  juges  sont  sans 
remords,  le  législateur ,  celui  qui  a  etaBli  cet  usa^e 
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absurde  et  barbare,  ue  doit  pas  Tétre.  J'aurais  honte 
d*en  dire  davantage  sur  ce  sujet. 

Maiotenaot  que  nous  ne  voulons  que  des  preuves 
morales,  c'est-à-dire  que  la  vérité  elle-même,  par 
les  moyens  que  la  nature  indique  à  tous  les  hommes 
pour  la  découvrir,  vous  avez  pensé  avec  raison  qu*il 
ne  foUait  pas  en  laisser  Tappréciation  à  des  hommes 
ayant  un  caractère  public  et  constant,  en  petit  nom- 
bre ,  d*im  état  différent  de  Taccusé ,  mais  à  de  simples 
citoyens,  pris  au  hasard,  récusables  en  grand  nom- 
bre,  en  un  mot  à  des  jurés ,  à  des  juges  ;  mais  s'il  est 
vrai  que  les  preuves  écrites  font  revivre  nécessaire- 
ment les  preuves  légales ,  ne  sera-ce  pas  d'avance 
prouver  qu'on  ne  peuc  ni  ne  doit  les  admettre?  or, 
cela  est  évident.  Lorsqu'un  homme  est  appelé  à  juger 
sur  des  preuves  écrites ,  sur  quoi  se  décide-t-il  pour 
les  admettre?  Ce  n'est  pas  sur  la  confiance  dans  le 
témoin ,  ce  n'est  pas  encore  sur  la  conviction ,  c'est 
sur  des  règles  au'il  se  fait  ou  qu'il  reçoit  de  la  loi 
pour  découvrir  la  vérité.  La  loi  lui  remet  un  instru- 
ment avec  lequel  il  mesure  tant  bien  que  mal  la  dépo- 
sition, et  voilà  ce  qu'on  appelle  rendre  la  justice! 
Dans  ce  système ,  on  ne  chercne  pas  si  telle  chose  est 
vraie  ;  mais  si  elle  est  prouvée.  Ce  n'est  pas  la  réalité 
que  l'on  désire,  mais  cette  image  fantastique  que  l'on 
s  en  est  faite,  et  que  l'on  force  le  juge  à  respecter 
comme  si  c'était  la  vérité  même.  Comme  on  abuse  des 
mots  !  Si  jamais  l'on  n'avait  entendu  parler  d'écrire 
des  dépositions,  comme  on  trouverait  ce  projet  mé- 
taphysique ,  ri(ficule ,  bizarre  !  Nous  y  sommes  habi- 
tués ,  et  c'est  la  nature  qui  nous  parait  compliquée  et 
difficile. 

Des  hommes  ont  pensé  aue  ce  serait  une  chose  bien 
avantageuse  que  de  réunir  fa  preuve  écrite  et  la  preuve 
orale,  et  d'avoir  ainsi ,  disaient-ils ,  les  avantages  des 
deux  systèmes.  Mais  cela  ne  se  peut  pas  :  t^  des  jurés 
qui  devraient  avoir  entre  leurs  mains  les  dépositions 
ne  prendraient  pas  au  débat  la  part  nécessaire  d'at- 
tention et  de  reflexion  pour  être  convaincus;  ils  se 
reposeraient  toujours  sur  le  moment  où  ils  liraient  les 
dépositions,  et  suspendraient  jusqu'à  leur  jugement 
intérieur.  Arrivés  dans  leurs  chambres,  ils  liraient 
les  dépositions ,  ils  les  pèseraient ,  les  combineraient 
cooune  les  juges  de  la  Tournelle  ;  et  voilà ,  comme  je 
l'ai  dîti  de  très  mauvais  juges  au  lieu  d'excellents 
jurés.  De  plus ,  ils  auraient  devant  les  yeux  l'opinion 
que  le  public  prendrait  sur  les  dépositions  mêmes; 
en  conséquence  ils  v  conformeraient  leur  jugement, 
et  pour  se  tirer  d'affaire  ils  se  diraient  :  En  jugeant 
suivant  la  déposition  écrite,  nous  ne  courrons  aucun 
risque;  en  nous  en  écartant  on  pourra  nous  calom- 
nier. Alors  nous  voilà  dans  l'absurde  et  funeste  sys- 
tème des  preuves  légales,  et  cette  opinion  des  jurés 
ne  serait  pas  sans  fondement ,  car  le  public ,  les  défen- 
seurs de  l'accusé,  etc.,  ne  manqueront  pas  de  cher- 
cher à  opposer  le  jugiement  des  jurés  aux  preuves 
écrites  et  de  les  ramener  ainsi  forcément  aux  preuves 
légales.  Mais  ce  qui  doit  trancher  toute  difficulté  à  cet 
égard  c'est  l'entière  et  absolue  impossibilité  d'écrire 
tlerant  ces  jurés.  Non  seulement  alors  tout  l'intérêt, 
l'avantage  du  débat  est  détruit,  mais  il  faudrait  que 
les  jurés  restassent  trois  mois  assemblés,  car  il  faut 
évidemment  que  tout  soit  écrit  ou  que  rien  ne  le  soit , 
car  une  écriture  tronquée  est  un  piège  tendu  par  l'ac- 
cusé à  la  justice.  Et  peut-être  n'a-t-on  pas  réfléchi 
Su'autant  une  procédure  est  courte  lorsqu'on  eifl:&nd 
e  vive  voix  les  témoins ,  autant  elle  est  longue  lors- 
qu'on écrit  ;  parce  qu'alors  il  faut  que  le  juge  écrive  à 
peu  près  tout  ce  qu  il  nlaît  aux  témoins  de  déclarer? 
L*  énorme  procédure  du  Châteletse  serait  réduite  à 
tr  oison  quatre  témoins  si  elle  eût  été  faite  verbalement 

Monlesquieu  dit  que  la  raison  pour  laquelle  les  faux 
témoiiis  sont  punis  en  France  de  peine  capitale ,  et  ne 
le  sont  pas  en  Angleterre  estoarce  qu'en  France  les 


témoins  ne  sont  produits  qu^  contre  l'accusé,  et  qu'eu 
Angleterre  on  reçoit  des  témoins  des  deux  parts,  et 
que  l'accusé  y  a ,  contre  les  faux  témoins,  une  res- 
source que  la  loi  française  ne  lui  donne  pas.  Il  en 
conclut  que  chacun  a  son  avantage  et  son  inconvé- 
nient; mais  ici,  comme  dans  beaucoup  d'autres  ma- 
tières, cet  écrivain  n'a  fait  qu'effleurer  la  question.  La 
véritable  raison  de  la  différence  des  lois,  est  qu'en 
France  on  admet  des  preuves  ii^ales,  les  témoins  y 
font  foi  presque  toujours,  et  malgré  le  juge,  puis- 
qu'il ne  voit  que  les  témoignages  et  non  les  témoins  : 
alors  comme  ce  téoraignage,  presque  toujours  pris 
pour  vrai,  opère  la  condamnation  dun  homme,  s'il 
est  trouvé  faux  il  opère  celle  du  témoin.  Cela  est 
bien  absurde,  car  un  témoignage  peut  ne  pas  avoir 
les  caractères  de  la  vérité,  sans  être  criminel.  Lors- 
qu'on juge  les  témoignages  par  les  témoins ,  alors  on 
sépare  le  tout  en  deux  ;  ce  qui  prouve  et  ce  qui  ne 
prouve  pas ,  ce  qui  entraîne  vers  un  avis  qui  force  la 
conviction  et  ce  qui  ne  la  force  pas;  l'articulation 
précise  d'un  homme  honnête  et  rassis  est  la  seule 
vraie  preuve;  passé  cela ,  se  trouve  le  mensonge  d'un 
scélérat  et  le  dire  d'un  homme  faible,  insensé ,  étourdi; 
tout  cela  ne  prouve  pas,  les  jurés  n'v  ont  pas  égard 
pour  se  décider;  ils  concluent  qu'un  nomme  est  in- 
nocent tant  qu'on  ne  leur  a  pas  prouvé  qu'il  est  cou- 
pable. Alors  il  est  évident  que  l'on  n'a  pas  d'intérêt  à 
rechercher  ultérieurement  si  ce  témoignage,  qui  n'est 
pas  probant,  est  un  témoignage  faux  ou  seulement 
insutfisant  et  de  peu  de  poids.  La  justice  n'a  besoin  que 
de  savoir  la  vérité;  elle  pèse  les  témoignages  sous  ce 
rapport  (  ' 
témoin  ; 
dire,  de 

vient  l'objet  de  la  sévérité  de  la  justice  que  lorsqu  il 
frappe  ses  regards  par  un  mensonge  évident.  Cela  est 
bien  plus  naturel,  plus  humain  et  plus  propre  à  lais 
ser  arriver  la  vérité  à  ceux  qui  doivent  décider;  c'est 
à  la  favoriser  d'abord,  à  la  faire  sentir  vivement,  qu'il 
faut  s'appliquer  par-dessus  tout  lorsqu'on  veut  voir 
régner  la  liberté  et  la  paix. 

Il  me  semble  qu'autant  que  l'on  a  une  idée  nette , 
lorsqu'on  demande  des  preuves  écrites,  ce  n'est  pas  le 
débat,  autrefois  -appelé  confrontation,  au'on  veut 
écrire  :  cela  me  paraît  tellement  impossible,  qu'évi- 
demment ce  désir  et  celui  d'avoir  des  jurés  ne  peuvent 
pas  être  entrés  dans  la  même  tête  ;  mais  on  veut  écrire 
es  dépositions  avant  le  àiStM  :  cela  est  moins  dange- 
reux ,  je  l'avoue,  mais  cela  est  encore  bien  étranger 


aux  jurés  et  bien  rempli  dlnoonvénients.  Pourquoi  le 
demande-t-on?  Est-ce  pour  avoir  des  faux  témoins? 
Est-ce  pour  fixer  les  jurés?  Mais  c'est  les  exposer  a 
l'erreur  que  de  leur  remettre  une,  pièce  incomplète 
séparée  de  ce  qui  peut  la  détruire  bu  la  modifier.  Ce 
n'est  pas  pour  la  révision, et  à  ce  propos  il  fauts'ex 
pliquer.  On  a  dit  que  l'on  avait  détruit  la  révision , 
mais  une  partie  importante  en  est  conservée  dans  la 
cassation;  et  dans  le  cas  où  il  faudra  une  véritable 
révision,  il  faudra  entendre  de  nouveau  les  témoins, 
l'accusé,  ses  conseils,  en  un  mot,  recommencer  la 
preuve.  Car  revoir  c'est  voir  ce  qu'on  a  déjà  vu  et  non 
autre  chose.  Il  serait  ridicule  de  revoir  sur  de  simples 
dépositions ,  après  avoir  décidé  qu'on  devait  juger  sur 
les  témoins  mêmes.  Il  serait  ridicule  de  prendre,  pour 
revoir,  une  méthode  qu'on  a  trouvée  imparfaite  et 
insuffisante  pour  juger  fa  première  fois. 

On  a  parle  de  la  nécessité  de  faire  entendre  de  nou- 
veaux témoins,  mais  cette  objection  est  un  abus  com- 
mun à  tous  les  systèmes  avec  ou  sans  jurés,  et  vos 
comités  ont  pensé  qu'il  fallait  borner  ce  droit  pour 
et  contre  la  société.  Dans  l'ancien  ordre,  il  ne  1  était 
point,  et  un  accusé  était  obligé  d'attendre  indéfini- 
ment que  son  instruction  fût  préparée.  C'est  une  bar- 
barie et  un  despotisitic  intolérables.  Donuoz  uu  teui^ks 
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mais  qu'il  ne  dure  pas  |ndeBoimen.t.  La  procédure 
écrite,  a-t-on  dit,  servira  à  faire  punir  les  jurés  qui 
auraient  prévariqué.  Donc  on  se  scnrira  contre  eux  de 
la  preuve  écrite  ou  légale;  donc  on  les  force  a  s'en 
servir  eux-mêmes»  donc  on  détruit  leur  conviction. 
On  prétend  avoir  trouvé  un  système  dans  lequel , 
sans  détruire  le  Juré,  sans  faire  écrire  le  débat,  cnose 
d'uneimpossibilité  palpable,  on  fait  écrire  et  récoler 
les  témoins.  J'attends  l'exposition  de  ce  système.  Vos 
comités  vous  demandent  la  permission  de  répondre, 
ou  bien  ils  adoptent  avec  empressement  l'idée  si  eHe  a 
les  avantages  qu*on  loi  attribue.  Car  ils  veulent  par 
dessus  tout  répondre  k  votre  confiance  et  au  vœu  de 
toute  la  nation.  Et  oertes  ils  ne  prétendent  le  céder  à 

Sersonne  dans  Tamour  de  lajustice,  de  l'humanité  et 
e  cette  liberté  sainte,  fruit  des  loisiustes,  sages; 
de  cette  liberté  qui  ennoblit  toutes  Tes  actions  de 
l'homme,  rélève  au-dessus  de  la  crainte,  le  rend 
juste ,  fier,  généreux,  confiant;  enfin  le  rend  propre 
a  toutes  les  vertus  sociales.  On  a  dit  encore  qu'il  fallait 
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quelquefois  recevoir  les  dépositions  des  mourants, 
Jes  partants,  etc.;  mais  ces  objections  ont  été  faites 
par  des  hommes  à  qui  la  procédure  criminelle  n'était 
pas  familière;  ils  auraient  su  sans  cela  que  la  dépo- 
sition ne  faisait  jamais  et  ne  peut  faire  charge  contre 
un  accusé  qu'après  la  confrontation;  ainsi  inutile- 
ment recevnez-vous  la  déposition  d'un  indiyidu  qui 
ne  pourrait  pas  assister  à  la  confrontation. 

•^M.  Liévin  Palmert,  curé  de  Mardy,  monte  à  la 
tribune  et  prête  son  serment. 

--  M.  Goupil  :  Il  est  bien  étrange  que  par  une  fia 
de  non-recevoir  astucieuse  on  vienne  chercher  à  sur- 
prendre votre  décision  et  trancher  tout  à  coup  la  plus 
grande  question  qui  ait  jamais  été  soumise  &  une  As- 
semblée législative.  On  vous  a  dit  hier:  La  question  est 
jugée,  car  avec  des  témoignages  écrits  il  n'y  a  point 

e  jurés.  J'en  appelle  à  votre  conscience;  lorsque 
vous  avez  décide  qu'il  y  aurait  des  jurés  en  matière 
«riminelle,  qui  de  vous  a  pensé  alors  supprimer  Tu- 
sage  des  dépositions  écrites?....  La  question  est  de  sa- 
voir si  un  accusé  pourra  être  jugé,  condamné,  exé- 
cuté, mis  à  mort,  sur  de  prétendue?  preuves,  dont  il 
ne  subsistera  aucune  trace ,  aucun  vestige.  Je  demande 
s'il  sera  possible  de  confondre  et  de  faire  punir  des 
témoins  conjurés  contre  l'innocence  :  je  vois  un  arrêt 
de  mort  irrévocable  comme  les  arrêts  du  destin,  qui 
soumettaient  les  dieux  et  les  hommes ,  et  auxquels  Ju- 
piter même  était  forcé  d'obéir....  Est-il  rien  de  plus 
absurdement  arbitraire  que  ce  système  odieux  de  la 
conviction  intime  des  juges?  Est-il  rien  de  plus  propre 
à  produire  des  assassmats  judiciaires?  Je  le  dis  avec 
la  confiance  de  la  conviction ,  ce  système  est  d'autant 

filus  abominable  que  les  malversations,  les  tyrannies, 
es  injustices  qu'il  produira,  ne  pourront  jamais  être 
mises  au  grana  jour.  Une  famille  jetée  dans  la  plus 
désespérante  consternation  par  la  perte  d'un  parent 
innocent  ne  pourra  ni  le  faire  réhabiliter,  ni  pour- 
suivre les  témoins  calomniateurs;  et  l'on  pourra  dire 
des  jurés  ce  que  l'on  a  dit  des  médecins  :  La  terre 
couvre  irrévocablement  leurs  bévues.... 

L'on  s'est  plaint  de  ce  que  l'on  jugeait  avec  trop 
de  précipitation  ce  système  profond ,  médité  pendant 
quatre  mois.  L'on  nous  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  point 
ici  de  spéculations  métaphysiques  ni  de  système  de 
saisie ,  mais  qu'on  avait  pour  soi  l'exemple  de  la  pra- 
tique anglaise.  Eh  bien,  il  faut  que  je  mette  ici  sous 
vos  yeux  le  tableau  comparatif  de  la  pratique  de  ce 
peuple  et  du  projet  de  vos  comités.  Premièrement  en 
Angleterre  l'unanimité  des  jurés  est  requise  pour  la 
[irononciation  d'un  vc«//W:idans  le  nrojet  de  vos 
comités  il  ne  faudra  que  dix  jurés  sur  douze.  Je  vous 
tiis  observer  qu'il  y  a  bien  moins  de  danger  pour  l'ac- 
ensé  dans  ruhanimité  :  voilà  une  prehiière  différence 


entre  la  pratique  anglaise  eleette  qa*on?ous  propose. 
11  y  en  a  une  seconde  bien  importante;  c'est  que  lep 
juges  voyant  que  le  verdict  n  a  pas  été  prononcé  sur 
des  preuves  légales  peuvent  ordonner  un  nouveau 
jury.  Les  juges  peuvent  et  doivent  examiner  si  l'accusé 
a  été  condamne  sur  des  preuves  légales.  Ici  on  vous 
propose  de  rendre  le  jugement  du  juré  irrévocable.- 
on  interdit  tout  examen  ultérieur. 

En  effet,  si  l'on  défend  4  l'accusé  d'avoir  un  conseil, 
•près  ou'il  aura  été  jugé  par  le  juré,  comment  pour- 
ra-t-il  solliciter  auprès  du  juge  la  révision  du  Juge- 
ment? L'accusé  condamné  ne  pourra  donc  pas  dire  au 
Juge  :  Je  suis  innocent;  eu  voilà  les  preuves  :  faites 
revoir  mon  jugcicient.  Que  dis-je?  il  sera  impossible 
de  reviser  le  jugemenl;  il  ne  restera  plus  de  traces 
des  dépositions..,.  On  lîous  dit  qu  on  pronose  des 
moyens  d'exécution  plus  fo-îles  et  plus  sûrs  :  sans 
doute  il  y  a  de  grands  inconvements  dans  la  pratique 
des  juré5  d'Angleterre  ;  mais  le  plus  ^^ïnnd  de  tous  est 
rusagedene  point  écrire  les  deposiboiis,  iisa^e  qui 
rendrexamen  des  jugements  dérisoire  ouimpossiblç.. . 

M.  LB  pRÉsiDEiiiT  :  Vous  avcz  bientôt  à  décider  sur 
une  motion  qui  vous  forcera  peut-être  à  renvoyer  a 
demain  la  suite  du  discours  de  M.  Goupil.     , 

M.  DssMEUNiKBS  :  J'ai  écouté  avec  attention  M.  Gou- 
pil, il  a  combattu  des  dispositions  de  détail;  mais  il 
n'a  point  encore  dicusté  le  fond  delà  question.  Je  de* 
mande  qu'en  continuant  son  discours  il  l'aborde  aufm. 

M.  Goupil  continue.  —  L'ordre  de  deux  heures  or* 
rive.  Il  interrompt  son  discours. 

—  M.  l'abbé  Grégoibe  :  Vous  avez  bien  voulu  m'é- 
eouter  quelquefois  avec  une  indulgence  pue  je  ré- 
clame en  ce  moment.  La  religion,  la  pairie  et  la  paix 
sont  chèKsà  mon  cœur;  c'est  en  leur  nom  que  Je  vais 
articuler  quelques  mots.  Parmi  les  eccléaiaatiquesfonc- 
tionnaiNapublieSyquiselrouventdansoette  Assemblée, 
les  uns  ont  prêté  leur  serment ,  les  autres  s'y  sont  re- 
fusés. De  part  et  d'autre  nous  devons  supposer  des 
moti£i  respectables.  Il  ne  s^agit  que  des'entendre  :  nous 
sommes  tous  d'accord  ;  il  est  certain  que  l'Assemblée 
n'a  pas  entendu  toucher  à  ce  qui  est  purement  spiri- 
tuel. (On  applaudit.)  Il  est  certain  que  tout  ce  qui  e5« 
purement  spirituel  est  hors  de  sa  compétence  ;  per- 
sonne ne  contredira  cette  assertion  :  ('Assemblée  a 
déolaré  formellement  le  principe;  elle  l'a  toujours 
reconnu;  elle  a  toujours  applaudi  ceux  qui  ront  pro- 
fené.  (On  applauait.)  C'est  un  premier  motif  pour 
calmer  les  inquiétudes.  L'Assemblée  ne  juge  pas  les 
consciences,  elle  n'exige  pas  même  un  assentiment 
intérieur.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 

Je  suis  bien  éloigné  de  prétendre  justifier  des  res- 
trictions mentales ,  mais  je  veux  dire  seulement  que 
l'Assemblée  entend  que  nous  Jurions  d'être  fidèles, 
d'obéir,  de  procurer  l'obéissance  à  la  loi  ;  voilà  tout 
ce  que  l'Assemblée  exige,  voilà  tout  ce  Qu'elle  de- 
mande par  le  serment  qu'elle  a  prescrit.  (On  applau- 
diL^  Il  se  peut  qu'une  loi  civile  ne  soit  pas  conçue  et 
rédigée  com,me  oeaucoup  de  citoyens  l  auraient  dé- 
siré ,  cependant  par  le  serment  civique  ils  se  sont 
engagés  à  obéir  et  ft  procurer  l'obéissance  à,  la  loi;  le 
ne  pense  donc  pas  que  le  serment  demandé  j)uisse  ef- 
frayer les  consciences.  Attaché  par  une  union  frater- 
nelle .  par  un  respect  inviolable  à  mes  respectables 
confrères  les  curas,  à  nos  vénérables  supérieurs  les 
évêques,  je  désire  qu'ils  acceptent  cette  explication, 
et  si  je  connaissais  une  manière  plus  fratertSelle,  nlrs 
respectueuse  de  les  y  inviter,  je  m'en  servirais.  (On 
applaudit.  ) 

M.  Riquetti  l'aîné ,  dit  Mirabeau ,  demande  la  parole. 
(Des  applaudissements  se  font  entendre  dans  uœ  par- 
tie de  la  salle.  ) 

M.  Riquetti  t'AÎné  :  Il  me  semble  que ,  pour  avoir 
un  assentiment  général ,  la  doctrine  exposée  pai-  lo 
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I  n*opitiaiit  doit  être  exprimée  ovec  plus  de  clarté  et 
i:o!iiinplicilé.L'Assenibléen*a  jamais  pu  penser  qu'elle 
;  vait  le  droit  d*obllger  à  faire  serment  de  telle  chose; 
»  Ile  a  pu  déclarer  le  refus  d'un  serment  incompatible 
;  vec  telles  fonctions.  Nul  ne  remplira  telles  fonctions 
i.u*il  n'ait  prêté  tel  serment;  vous  êtes  maître:»  de  lo 
(ire,  pourvu  que  vous  regardiez  comme  démission- 
mire  celui  qui  refuse  de  prêter  ce  serment*  en  effet, 
i  l'Instant  même  de  ce  refus  il  n'est  plus  fonctionnaire 
public.  Je  ne  serais  pas  monté  à  la  tribune  pour  dou- 
uer  cette  explication  &i  on  ne  lisait  sur  les  murs  des 
carrefours  une  afliche  inconstitutionnelle,  inique;  on 
y  déclare  perturbateurs  da  repos  public  les  ecclésias- 
tiques qui  ne  prêteront  pas  le  serment  que  vous  avez 
décrété.  L'Asaemblée  n'a  Jamais  permis,  elle  n'a  jamais 
pu  permettre  une  telle  affiche.  Celui  qui,  après  avoir 
prête  le  serinent  d*obéir  à  la  loi,  n'obéirait  point  à  la 
loi,  serait  criminel  et  perturbateur  du  repos  public. 
Celui  qui  s'obstinerait  a  ne  nas  prêter  le  serment  et  à 
conserver  l'exercice  de  ses  (onctions  serait  également 
criminel  et  perturbateur  du  repos  public;  mais  celui 
qui  se  résigne  y  qui  dit  :  Je  ne  peux  prêter  le  serment 
et  le  donne  ma  démission,  n*est  certainement  pas  cou- 
paible.  (Toute  la  partie  gauche  applaudit.)  C  estdonc 
par  une  étrange  erreur  que  ces  aftiches  ont  été  pla- 
cardées. La  force  publique  doit  réparer  cette  erreur. 
Arant  de  ftiire  cette  observation  a  laquelle  J*attache 
queloue  importance ,  j'ai  dit  dans  quel  sens  je  conce- 
vais 1  explication  donnée  par  le  bon  citoyen ,  par  Tec- 
clésiastique  respectable  qui  a  parlé  avant  moi»  Dans 
ce  sens  ry  donne  mon  assentiment;  dans  tout  autre 
elle  n'offrirait  qu'une  restriction  mentale,  et  il  serait 
aussi  indiene  de  ce  membre  de  la  propoeer^  que  l'A»* 
semblée  oe  la  tolérer.  (On applaudit.) 

M.  Baillt  :  Je  vais  avoir  1  honneur  de  vous  rendre 
compte  des Èiits qui  concernent lafficiie  dont  le préo- 
pinant  vient  de  vous  parler.  Lorsque  la  mumoipalitë 
reçoit  les  lois  décrétées ,  elle  les  lait  sur-le-cnamp 
transcrire  telles  qa*elle  les  reçoit.  Celle  du  serment 
nous  a  été  transmise  le  30  novembre.  On  en  a  ordonné 
rimpreasion  et  l'affiche ,  elle  a  été  placardée  le  di- 
manche avant  le  jour.  J'ai  été  frappé,  affligé,  quand 
j'en  ai  vn  le  préambule ,  car  la  loi  ne  porte  pas  que  les 
eccléstaaiiqtteiqtii  de  prêteront  pas  le  serment  seront 
regurdéteoinme  perturi>ateurs  da  repos  puMiOé  J'ai 
envoyé  chercher  le  aeorét«ire**greflier  ;  j'ai  ordonné  à 
llmprimeur  et  à  Taflicheurde  tenir  des  ouvriers  prêts 
pour  le  changement  des  affiches.  Le  secrétaire-gref» 
lier  m'a  dit  que  ce  préambule  était  dans  l'expéaition 
de  la  loi  remise  à  la  municipalité.  Je  suis  allé  chez 
M.  le  garde>des*sceaux  :  également  frappé  et  affligé^ 
il  a  pensé  que  l'erreur  avait  été  commise  dans  le  bu- 
reau du  renvoi  des  décrets;  il  a  corrigé  Texpéditioa 
de  la  loi,  et  l'on  a  feit  placer  d^autres  affiches  préci-» 
sèment  Sur  les  premières»  On  a  mis  tout.le  zèle  pos* 
sible  pour  réparer  un  faux  dont  les  elfets  pouvaient 
être  très  (acheux* 

M.  Malouot  :  Diaprés  «es  faits  il  existe  nne  grande 
prévarication:  elle  a  été  commise  dans  un  bureau  in- 
digné par  M*  letaairede  Paris.  Je  demande  quHl  en 
50Jt  informé. 

M.  Babnavi  :  Je  ne  m'oppose  pas  aux  mesures  que 
rAssemblée  cfoirait  devoir  prendre  relativement  à 
Terreur  commise  dans  la  proelamationdela  loi;  j'ob* 
rrrve  seulement  au'elle  est  déjirénarée...»  Je  dis  qu'il 
tsl^dès  lors  un  oi^t  plus  pressant  dont  nous  devons 

Aon»  ocoitpcr L'intention  de  M.  Malouet  est  de 

ptérenir  les  inconvéniento  de  cette  erreur  et  d'empê- 
f  lier  que,  faite  à  Paris,  elle  ne  puisse  servir  d'exem« 
pie  ailleurs.  Le  premier  moyen  a  employer  est  d'ins^ 
mre  sur  le  proâs^verbal  la  dénonciation  qui  en  a  été 
liite;  an  poiirra  ensuite  réclamer  telle  peme  qui  pa» 
tottra  convenable  contre  ceux  qui  l'ont  commise.  (Il 
'élève des  tturmtttes  dans  la  partie  droite.)  Quand 


le  moment  sera  venu  de  prononcer  sur  eux  je  ne  serai 
pas  plus  indulgent  qu'un  autre;  mais  je  pense  qu'en 
ce  moment  on  doit  exécuter  le  décret  du  t7  novembre 
et  se  conformer  à  rajournement  prononcé  hier. 
MM.  Tabbé  Grégoire  et  Mirabeau  ont  donné  une  ex- 

{ilication  qui  était  dans  l'esprit  de  tout  le  monde;  il 
àut  donc  maintenant  exécuter  la  loi,  puisque  le  délai 
est  expiré.  J^observerai  seulement  que,  quoique  le 
décret  lui-même  prononce  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  son  exécution,  il  faut  que  le  mouvement  soit 
communiqué  aux  corps  administratif^  par  le  point 
oentral,  par  le  pouvoir  exécutif. 

Je  demande  donc  que,  sans  préjudice  de  Terreur 
commise  dans  la  proclamation  ae  la  loi  &  Paris,  M.  le 
président  interpelle  les  membres  de  cette  Assemblée, 
qui  sont  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  da 
prêter  serment  conformément  au  décret*  J  espère  et 
je  désire qu*ils  ne  répondent  pas  par  un  refus;  mais 
si  cela  arrivait,  je  demande  une  la  président  se  retire 
par-devers  le  roi  pour  le  prier  d'ordonner  aux  termes  des 
décrets  qu'il  soit  procédé,  suivant  les  formes  consti*- 
tutionnelles,  h  l'élection  aux  évêchés  et  cures  vacants 
par  le  défaut  de  prestation  de  serment.  Je  conçois 
cependant  que  nulle  mesure  n'est  nécessaire,  mais  je 
crains  que  tant  que  l'Assemblée  n'aura  pas  parlé  II 
n'y  ait  au  doute  sur  l'exécution  de  la  loi ,  des  varia- 
tions dans  le  mode  de  cette  exécution,  dans  tel  ou  tel 
lieu  f  et  que  les  résistances  en  grossissant  n'affligent  le 
patriotisme  et  ne  troublent  la  paix  publique^ 

M.  LuGAB  :  Je  demande  en  amendement  que  l'appel 
nominal  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  soit 
releré sur  trois  colonnes;  la  première,  portant  le  nom 
des  absents;  la  seconde,  celui  de  cenx  qui  ont  prêté  ou 
prêteront  le  serment;  la  troisième ,  celui  de  ceux  qui 
refuseront  le  serment.  Celle  dernière  colonne  serait 
distraite  et  renvoyée  au  roi. 

M.  RiouBTTi  t'Atni  :  Soit  que  l'Assemblée  adopte 
ce  mode,  soit  qu'elle  en  adopte  tout  autre  pour  s'as^ 
surer  de  la  prestation  du  serment ,  Inquelle  est  actuel- 
lement nécessaire  pour  rester  fonctionnaire  public ,  je 
demande  la  question  préalable  sur  ramendement.  11 
est  impossible  de  prévoir,  par  on  décret,  qu'il  y  aura 
des  rciusants.  Peut-on  supposer,  après  les  explications 
simples,  les  invitations  charitables  que  vous  venez 
d'entendre ,  que  des  ecclésiastiques ,  que  des  ministres 
de  paix  veuillent  secouer  sur  leur  patrie  les  torches 
delà  discorde? 

st.  LttcAs  t  H  rettrê  mon  amendenieaL 

M.  Cavos  :  le  demande  cfae  ee  qu*â  dit  M.  Gréfoire  loit  Ins- 
crit sur  le  procès-verbal. 

M.  L*AB»i  CBOPiEa  :  U  m*ëuis  présenté  œ  matin  avec  plu- 
siears  de  mes  confrères  ponr  prêter  le  serment  conformé* 
ment  an  décret  dn  à7  novembre,  et  pour  dire  oe  que  M.  Tabbé 
Grégoire  a  dit  aVee  plus  de  succès  que  Je  ne  Taurals  fait  le  ne 
lui  tttrle  pas  les  applaudissements  que  vous  loi  ares  donnés, 
n  ne  me  testa  maint«nant  qa>  obéira  mon  davoir.  [U,  Vwkhé 
Chopier  prête  le  serment.  —  On  applaudit.) 

M.  L*AaBÂ  MAcnr  :  Jt  me  serais  imposé  le  silence  le  plus 
absolu  dans  cette  délibéraUon.  si  TAssemblée  s^éuit  unique- 
ment ocenpée  de  ^exécution  de  ion  décret  :  mais  f  ezpUca- 
tion  qa*on  S  donnée  ponrrait  induire  en  erreur  une  partie 
de  rAmdnbléa,  et  fl  m*a  para  indispensable 

M.  Camus  :  le  demande  la  parole  ponr  éublir  que  It.  fabbé 
Manry  ne  doit  pas  parier,  et  qne  te  discussion  doit  être  ftr« 

OMBe» 

It.  iVsié  MAtmv  !  On  n*a  pas  ta  droit  de  m*intem>mprè.... 

M.  LE  PaÈstnENt  :  tfne  partie  de  l^Assemblée  pense  que  la 
discussion  est  assêS  étendttê. 

M.  L*AliiA  llAUav  I  Frappes,  mais  écoutes. 

H.  LB  PaésiDBNT  :  Quand  Je  réclame  la  parole  on  ne  pent 
me  rintecdire^  J*ai  le  droit  de  la  prendre  quand  le  sorTice  de 
l'Assemblée  rexige;  Je  dois  la  consuiler.  La  maturité  seule 
fait  la  loi. 

L'Assemblée  décida  à  oaa  très  srandc  a^|oriié  qoa  la  dss- 
ousioB  est  fermée. 
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M.  Bamavb  :  Ma  propotition  est  composée  de  den*  mo- 
tions distinctes.  La  première,  sur  Uqnelle  il  s'agit  de  délibé- 
icr  maintenant,  consiste  à  demander  que  H.  le  président  in- 
terpelle les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  membres 
de  celte  Assemblée,  de  prêter  le  serment  conformément  an 
décret  du  S7  novembre. 

M.  LB  Paisiasirr  :  Il  faut  anpararant  délibérer  tar  la  mo- 
tion d'inscrire  sur  le  procès-Terbal  rexpUcatioii  donnée  par 
MM.  rabbé  Grégoire  et  Riqoetti  l'aîné. 

M.  DuvAi^  dit  Despcéméml  :  Je  demande  la  parole  anr  eette 
explication. 

M.  CAnus  :  11  n*est  qoestion  ni  de  discossion  ni  d'explica- 
tion; Je  demande  seulement  qn*un  sache  bien  TéUt  de  la 
marche  de  P Asiemblée ,  et  que  pour  cela  Ton  fasse  lecture  du 
prooêa-Terbal  depuis  Tordre  de  deux  heures. 

M.  LB  PaxsiBBirr  :  Le  prooès-TCrbal  n'existe  pas  encore.  La 
motion  est  de  saToir  si  Ton  j  insérera  les  discours  de  MM.  Gré- 
goire et  Riquettl. 

M.  DovAL  :  L'explication  donnée  par  M.  Grégoire  et  déve- 
loppée par  M.  Mirabeau  est  un  monument  de  niaovaise  fol, 
un  piège  tendu  à  la  smplicité  dea  pemoanes  pour  lesqaalles 
cette  explication  est  proposée,  le  demande  à  le  pnmTcr.  (On 
demande  à  aller  aux  voix.)  U  est  aisé  de  me  feimer  la  bouche 
par  un  décret.  Je  promets  de  ne  pas  parler  contre  le  roL 

M.  l'abbé  GotTTES  :  Le  serment  doit  étxe  prêté  sans  préam- 
bule, sans  restriction;  tous  l'avez  ainsi  décrété  ce  matin,  il 
n'y  a  pas  d'explication  k  discuter,  k  examiner.  Consultes 
l'Assemblée. 

M.  TnooBrr  :  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  même  lien  k  con- 
sulter PAssemblée.  Tontes  ces  motions  sont  des  moyens  que 
rindvisme  emploie.  II  s'agit  d'un  serment,  chaeon  dJoft  pren- 
dre pour  règle  sa  conscience.  ^On  applaudit.) 

M.  1^  Pbésibbnt  :  M.  Camus  retire  sa  motion;  ainsi  il  n!y  a 
pas  d'obstades  à  ce  que  je  mette  aux  voix  celle  de  M.  Bamave. 

M*^  :  Je  veux  fkire  un  amendement,  pnisqne  PAssemblëe 
adopte  l'explication  de  M.  Grégoire.  Je  demande  qu'elle  le 
déclare  dans  son  procès-verbal.  (La  partie  gauche  murmure.) 

M.  LE  PaiÊsiDEvr  :  Permettez  que  je  rappelle  k  l'Assemblée 
nn  ftdt  qu'une  grande  partie  ignore  peut-être.  Il  a  été  décrété 
ce  matin  que  Je  n'accepterais  qu'un  serment  pur  et  simple, 
sans  préambule,  sans  restriction,  sans  explication,  sans  com- 
mentaire ;  c'est  par  ce  motif  que  M.  Camus  retire  sa  motion , 
et  que  M*^  ne  peut  la  représenter  en  amendement  sans  con- 
trevenir an  décret 

pLusiEiias  VOIX  DB  LA  BBoiTB  :  Poorquoi  avez-vons  en- 
tendu l'explication  de  M.  l'abbé  Grégoire?  vona  êtes  vona- 
même  en  contravention  au  décret. 

M*^  :  Pai  demande  que  rAssemblée  adoptât  rcspttcation 
donnée  par  M.  l'abbé  Grégoire,  parce  cfiie  le  législateur  aeid 

peut  interpréter  la  loi Si  l'Assemblée  legarde  oette  «xpU» 

oation  comme  le  correctif  de  la  loi...  (La  vofac  de  Popinant  est 
couverte  par  de  longs  murmures.^ 

M.  RiQUE-rn  l'ainb  :  On  m'a  demandé  le  i^umé  de  l'ex- 
plication de  M.  l'abbé  Grégoire,  telle  que  Je  Pentendais  etqoe 
Je  Pai  développée.  Je  dis  le  résumé,  parce  qu'il  m'est  impos- 
sible de  me  rappeler  mes  propres  expressions.  Voici  donc  ce 
résumé  :  «  La  pnismnce  civile  ne  pouvant  exiger  de  chaque  ci- 
toyen que  la  soumission  à  la  loi ,  et  de  chaque  fonctionnaire 
public  que  le  serment  d'exécuter  et  de  ftire  exécuter  les  lois 
eu  ce  qui  le  concerne,  l'Assemblée  nationale  n'a  entendfi,  par 
son  décret  du  V  novembre,  qu'assurer  Pexécntion  des  lois, 
laissant  entière  la  liberté  d'opinion  et  de  consdenoe  qnl  ne 
peut  être  ravie  à  personne.  >• 

M.  Ai.BXA«»aB  LAnrrM  :  Je  demande  la  parole 

M.  L*ABBé  Maubt  :  Je  demande  pourquoi  M.  Lameth,  dé- 
puté de  Péronne  comme  moi ,  veut  parler  avant  moi. 

La  première  motion  de  M.  Bamave  est  mise  aux  voix  et 
décrétée. 

M.  LE  PaÉsiDEirr  :  En  conséquence  J'interpelle  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics,  membres  de  cette  Assem- 
blée, de  prêter  le  serment  en  exécution  du  décret  du  27  no- 
vembre. Ils  répondront  k  l'appel  nominal  qui  va  être  Adt. 

r  Quelques  minutes  se  passent  dans  le  silence.) 

{La  suite  à  dêmmin,) 


Bastille  par  les  soins  du  rédacteur,  dans  lesquels  est  osiBf  t 
Masque  tUfer,  par  M.  Bando-Lacroix.  A  Paris,  chez  M.  B«U: 
me  Saint-Jaoqoes  près  Saint-Tves,  et  cbes  les  mafcfaaiida  d' 
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EBBATA. 

IC*  364 ,  page  première,  Réponse  de  M*  Pasiorei  à  ta  ccn 
mune  de  Stain,  ligne  6,  nous  nous  fuyions.  Usez  :  Bons 
vous  luyiona. 
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POLITIQUE. 
ANGLETERRE. 

DB   U>VOBSS. 

Débats  du  ptwlement. 

H.  Fos  dit  nettement  quHl  était  penuadé  que  le  ca- 
binet avait  toQJoon  en  en  vue  quelque  puissance  du 
Nord,  à  laquelle  il  s^était  félicité  de  dérober  le  véritable 
motif  de  set  armements,  en  les  couvrant  du  prétexte 
spécieux  de  sa  contestation  avec  PEspagne.  Les  minis- 
tres qui  s^expliqueraienlfiranchement,  et  ne  refuseraient 
pas  les  papiers  explicalifii ,  s^ils  ne  craignaient  de  trahir 
le  secret  oe  leor  nullité.  Toùlaieot  faire  servir  la  cham- 
bre d^inatrument  aveuf^  à  leurs  desseins  bien  ou  mal 
conçus.  —  Au  reste ,  en  supposant  même  que  Palfaire 
de  Noolk»6nnd  eàt  été  leur  objet  principal ,  jamais  il 
ne  se  trouverait  d'entrepreneurs  assez  insensés  pour 
hasarder  la  navigation  de  la  mer  du  Sud ,  avant  qu^on 
eût  tracé  une  ligne  de  démarcation  qui  dissipât  leurs 
inquiétudes.  L^honorable  membre  traita dechimériques 
les  profits  qu*on  se  promettait  de  la  vente  des  peaux  de 
loutre  à  la  Chine;  puis  attaquant  directement  M.  Pitt  : 
•  Si  les  armements,  dit-il ,  ont  auelque  liaison  avec  la 
politique  de  l'Europe,  et  «jue  celle  de  la  Graade-Bi^e- 
tagne  rat  d*aflaiblir  la  Russie,  certainement  notre  cour 
a  manqué  son  but;  il  ne  me  reste  plus  qu*à  faire  des 
vœux  pour  que  cette  école  n'ait  pas  les  suites  très  sé- 
rieuse» qu'elle  pourrait  avoir.  De  queUoi  données  par- 
tirons-nous pour  juger  un  membre  dont  on  a  vanté  les 
trients  transcendants  ?  Faut-il  croire  sur  parole,  ou  pro- 
noncer d'après  les  actions?  c'est  un  ministre  économe, 
ont  dit  ses  louangeurs,  et  il  a  porté  sa  pMrie  au  faite 
de  la  gloire.  La  vérité  c'est  ^u'il  a  fait  dans  la  marine* 
une  augmentation  de  dix  vaisseaux  de  ligne;  et  dans 
les  dettes  de  l'état  une  décent  mille  livres sterling,En 
bonne  foi^  trouve-t-on  là  de  quoi  s'extasier?  » 

M.  Pitt  résumant  avec  beaucoup  de  sang-froid  les 
siguments  de  ses  adversaires  leur  certifia  qu^à  partir 
de  la  coolcstation  jusqu'au  désarmement  le  ministère 
n'avait  en  que  l'Espagne  en  vue,  et  «{ue  c'était  contre 
eUe  seule  que  tous  les  préparatifs  avaient  ^té  dirigés.  U 
en  était  résulté  une  convention  bien  plus  avantageuse 
que  dans  Taffaire  des  Iles  Falkiand,  puisque  cette  fois* 
CI  le  droit  de  la  Grande-Breta£ne  se  trouvait  mis  hors 
de  doute.  Quant  aux  limites,  U  se  présentait  deux  ma- 
nières de  les  déterminer  ;  et ,  si  son  avis  était  de  quel- 
que poids ,  on  nommerait  des  commissaires  pour  les 
régler  à  la  satisfaction  des  deux  puissances. 

GÔ  longs  débats  terminés,  on  posa  la  question  si  l'a- 
drcma  à  S.  M.  sei^it  ajournée  ou  non.  Une  pluralité  de 
247  voix  contre  itl  décida  que  l'adresse  ne  serait  point 
ajournée.  Le  minutie  conserva  le  même  avantage  auand 
if  fut  question  del'adresse,qui  passa  à  la  majorité  de  124 
voix.  {La  suite  incessamment,  ) 


FRANGE. 

DÉPABTBMENT  DB  l'àISNB. 

Exirmi  étun  arrêté  de  la  municipalité  de  Soissons, 

•  Sont  entrés  en  la  chambre  du  conseil  douze  cl- 
loycns  actî&,  lesqueb  ont  annoncé  à  la  municipalité 
que  leor  ioleolion  était  de  se  réunir  naisiblement  et 
taos armes,  aux  termes  des  décrets  de  r Assemblée  na- 
tionale, dans  la  grande  salle  des  RR.  PP.  cordeliers , 
sons  le  nom  de  société  d'Amis  de  la  révolation  et  de  la 
liberté;  de  tenir,  dès  ce  soir,  leur  première  séance,  et 
de  continuer,  sans  mettre  aucun  tcruic  u  une  réunion 
inspirée  par  leur  attachement  à  la  constitution ,  et  par 

V*  Série.  ^  Tome  VÎU 


leur  profond  respect  pour  les  décrets  de  rAsseinbléfl 
nationale.  La  municipalité  leur  a  témoigné  toute  sar 
satisfaction  d*un  projet  aussi  patriotique,  a  déclaré' 
qu'elle  ne  contrarierait  jamais  les  vœux  du  peuple 
pour  la  création  de  sociétés  au  moyen  desquelles  la 
rérolution  ne  peut  que  s'aifermir,  sociétés  que  le  pea- 

S  le  a  le  droit  de  former ,  et  qui  sont  un  premier  effet 
e  la  liberté  recouvrée  par  la  nation.  • 
Signé  GoULLUBT,  maire;  Lhbbbou,  LBLliYBB> 
^LOQVEJ ,  ojficiers  municipaux,  /^ 

De  Parii,  —  Le  ministre  de  Tancien  régime ,  par  des 
ordres  capricieux  ou  arbitraires,  enchaînait  les  mou- 
vements et  les  volontés.  Le  moindre  écart,  la  plus  lé- 
gère infraction  eussent  été  sévèrement  punis.  Les  mi- 
nistres redoutaient  TachèTement  de  Iji  constitution; 
ils  en  méconnaissaient  les  bienfaits;  ils  en  ralentis- 
saient la  marche  par  une  inaction  nerGde  ;  ils  affec- 
taient d'attribuer  cette  inaction  à  aes  obstacles  qi^ls 
faisaient  naître,  et  dont  ils  accusaient  le  nouvel  ordre 
de  choses.  Nous  ne  nous  hâterons  pas  de  combler  d'é- 
loges le  nouveau  ministère,  mais  on  ne  nous  blâmera 
pas,  je  pense,  d'applaudir  aux  vues  qui  ont  ^cté  la 
pièce  suvante  : 

Copie  Je  la  lettre  de  M,  Duportaily  ministre  de  la 
guerre  y  aux  administrateurs  d'un  départemeni 
des  frontières  {et  certifiée  véritable  par  un  des 
membres  de  ce  département), 

n  rapprends,  Messieors,  que  la  fermentation  qa*on  dit 
régner  dans  votre  département  j  donne  lien  à  des  émigra* 
tions  considérables  ;  que  nombre  de  particnliers ,  même  de 
la  garde  nationale,  trahissant  leur  devoir  et  leor  serment, 
sortent  arjaés  du  pays  ponr  aller  sur  terre  étrangère  former 
Doe  prétendue  armée  dont  le  but  serait  de  venir  en  France 
opérer  ane  contre-révolntion. 

»  Parmi  les  comptes  que  j'ai  rendus  k  Sa  Bfajesté  de  ces 
événements,  elle  a  été  surprise  que  Je  n'eusse  aucuns  dé- 
tails â  Inl  présenter  de  votre  part  :  ce  silence  ne  lui  a  assu- 
rément Inspiré  aucun  doute  sur  votre  patriotisme  et  votre 
sèle ,  et  elle  est  persuadée  que  vous  prendre*  tontes  les  me- 
t«tea  qui  dépendent  de  voas  poar  arrêter  ces  désordres. 
MaU  permettes-moi,  Mesaienrs,  de  voua  observer  que  cela 
ne  aaffit  pas  :  les  lois  ont  commis  an  roi'  le  soin  de  surveil- 
ler tontes  Fea  parties  de  l'empire;  lui  seul  est  placé  pour  en 
embraaser  l'eneemble  ;  loi  aenl  ayant  dans  sa  main  tons  les 
mogrena  d  ezécation  pent  en  combiner  l'emploi,  et  les  re- 
partir selon  les  Uenx  et  les  circonstances;  il  est  enfin  le 
principe  et  le  centre  du  mouvement  de  tout  le  corps  politi- 
que; il  doit  être  instruit  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  reten- 
due du  paya  oonlKé  à  sa  garde. 

»  Tons  aves  pa  présumer,  Meaaienrs,  que  ma  correapon* 
dance  avec  les  officien  généraux  et  antres  commandants 
des  troupes  de  ligne  dans  les  départements  suffisait  pour 
me  procurer  tontea  lea  informations  nécessaires;  mais  j*au- 
rai  l'honneur  de  vous  observer  que  oes  officiera  peuvent 
ignorer  me  fonle  de  faits  dont  vous  êtes  plus  k  portée 
d'être  instruits  qu'eux  :  d'ailleurs  une  position  différente 
apporte  aussi  de  la  différence  dana  la  manière  d'envisager 
beaucoup  de  choses,  et  les  nuances  qui  en  résultent  dans 
les  Jugements  on  coidc^tures  servent  essentiellement  à  faire 
discerner  In  véiité. 

M  Permettes  donc,  Messieurs ,  que  comme  secrétaire  d'état 
de  votre  département  je  voua  invite  à  correspondre  avec 
moi,  i  me  donner  avis  de  tout  ce  qui  semble  menacer  l'or- 
dre et  la  sûreté  publique ,  des  moyens  que  vous  aures  em- 
ployés ponr  les  maintenir,  de  ceux  qui  vous  manquent,  et 
dont  le  roi  pourrait  aeconder  votre  sèle.  Recueilles  avec 
tous  les  Frsnçais  les  fruits  des  vertus  pstriotiques  d'un  mo* 
narqne  qfti  met  sa  gloire  et  son  bonhenr  dana  l'accomplis* 
sèment  d*nn  grand  oavrage  dont  sea  peuples  attendent  lent 
propre  lilicitc. 

'  *>  Secondons  ses  paternelles  intentions  par  tous  noa  ef- 
forts; travaillons  surtout  k  dissiper  tous  les  complota  que 
Ton  ose  former  aii-dedabs  et  an-dehors  contre  l'établisse* 
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fient  des  lois  nouvelles;  ce  n'e»l  pas  qnc  je  croie  ces  com- 
plots fort  à  rcdooler;  coupables  dans  leur  objet,  ils  sont 
riiUcnles  par  lenrs  moyens;  mais  ils  inqniètent  les  bons 
tita>cju,  iU  font  concevoir  d«  criminelle  cspcraaces.aox 
ennemis  de  la  pairie  :  de  là  résultent  des  agiutions  internes 
dont  les  suites  peuvent  étr«  funestes.  T&chons  donc  4e  les 
avenir,  d'en  détraire  absolument  la  aoarce,  s'il  est  possi- 
ble (  Ikiaons,  en  un  mot,*  toat  ce  qui  est  en  noua,  pour  que 
le  citoyen  vive  libre  et  tranqaille,  sans  soupçonner,  pour 
ainsi  dire»  Pinquiète  visilance  et  les  soins  acUls  qo'exige  de 
ses  adminiatratenrs  le  maintien  de  cette  benreiise  «itoa- 
tion*  »  ^ 

Fente  des  biens  nationaux. 

Tjb  vendredi  7  Janvier,  onte  heures  dn  matin ,  il  sera,  à 
la  requête  du  procureur  de  la  commune ,  procédé  à  la  pu- 
blication, réception  des  enchères  et  aci^udication  des  ter- 
rains cf'KlessonB  désignés:  P  d'un  terrain  de  294  toises  de 
superficie ,  situé  quai  Saint-Bernard ,  sur  Penchérfi  de  9.940 1.; 
2*  d*an  autre  contenant  7IS  toises  et  demie  de  superficie , 
an  même  endroit,  sor  l*encbère  de  7,115  llv.;  3*  d'un  antre 
contenant  003  toises  et  demie  de  snperfieie,  an  même  en- 
droit, anr  l*eachére  de  ««OM  liv.  Troisième'  et  dernière  pn- 
bli  cation* 

Il  en  sera  fliit  de  même,  le  samedi  9  Janvier,  de  trois 
mations;  la  premièie,  me  Jacob,  faolK>urg  Saint-Germain, 
numéros  I  et  51 ,  sur  l*enchère  de 60,000  liv.;  la  seconde,  me 
du  Temple, n«  UO,  sur  Pencbère  dé  36,000  liv.;  la  troisième, 
rue  de  Grenelle ,  faubourg  'Saint-€ermain ,  n**  267, 168  et  SS6 , 
sur  l'enchère  de  3I,8M  llv.  Pren^ière'p^l'cation.  S'adresser, 
pour  les  éclaircissements  nécessaires,  au  bureau  de  féoda- 
lité, maison  dn  Saint-Esprit,  près  rLdtel-de-ville.   • 


Tableau  des  biens  à  vendre ,  rue  Saini-'Magioire , 
près  celle  Salle-au-Co/ntef  quartier  Séunt-Denism 

Le  deuxième  tableau  de  ce  mois  contient  dans  la  pre- 
mière partie  les  biens  particuliers  actuellement  à  vendre  k 
Paris ,  dans  ses  envimns  et  dans  les  proTinces.  La  seconde 
partie  présente,  I*  le  détail  des  domaines  nationaux  dont 
on  poursuit  les  publications  dans  les  districts  de  Nogent- 
sur-Seine,  de  CbAtillon-sor-Seine,  de  Bourg,  de  Trévoux, 
de  Mont-Luel ,  d'Aubenas ,  de  Mamers,  de  Saint-Claude,  de 
Quingey  et  de  Besançon;  2*  l'annonce  des  adjudications  dé- 
finitives indiquées  A  la  municipalité  de  Paris,  et  dans  les 
districts  de  Saint-Germain-en-Laye  et  dp  Cbâteaudun. 

II  parait  deux  Ubieaux  par  semaine.  Les  renseignements 
sor  chaque  objet  sont  communiqués  an  bureau  où  Ton 
souscrit.  Prix  :  30  liv.  par  an,  18  liv.  pour  6  mois,  et  12  liv. 
pour  3  mois.  Pour  la  province  :  42,  24  et  16  liv.,  franc  de 
port. 

LÉGISLATION. 

Suite  des  réflexions  insérées  élans  le  Moniteur,  nu- 
méros 552  et  363,  sur  les  inconvénients  de  la 
méthode  proposée  pour  l'instruction  criminelle, 

a  Art.  I***.  On  entend  par  preuve  légale  une  preuve  dont  la 
nature  et  la  foraie  août  déterminées  par  la  loi.  Ainsi  la  loi 
sent  ne  point  établir  de  preave  légale,  et  alors  lee  Juges 
décident  d'après  leur  conviction  propre  s  elle  peut,  en  éta- 
blissant des  i^cenves  légales,  déclarer  qu'elles  sont  néces- 
saires pour  condamner  ;  et  alors  le  juge  doit  prononcer, 
non  seulement  qu'il  croit  Paccusé  coupable,  mais  encore 
qae  la  preuve  légale  est  acquise  contre  lui;  enfin  la  loi  peut 
obliger  le  juge  à  condamner,  lonqne  la  preuve  légale  existe, 
indépendamment  de  son  opinion  personnelle  sur  le  Aiit;  et 
•lors  l'autoriser  à  condamner  d*après  cette  opinion ,  lorsque 
la  preuve  légale  n'existe  pas,  ou  bien  le  lui  interdire.  > 

lies  quatre  combinaiaons,  tontes  dilférentes  entre  elles, 
peuvent  être  adoptées  également  dans  la  procédure  écrite 
et  dans  la  procédure  parlée.  En  effet,  si  la  loi  n'établit  point 
de  preuves  légales,  quel  que  soit  le  réealut  des  dépositions 
écrites,  le  Juge  reste  libre  de  trouver  la  preuve  sollisanle 
ou  non;  comme  Je  ne  crois  pas,  pour  les  trouver  dans  on 
livre  imprimé,  lee  fiiits  que  Je  n^nniia  pas  crus  en  lee  en- 
tendant recottier  à  l'aolear.  Au  contraire,  si  In  pfoeédnre 
n'cet  pas  éeriie,  cenx  qui  eroient  qu'il  sulit  d'aroif  en- 
tendu les  dépositions  pour  prononcer  qu'on  honsuie  est 
coupable ,  doiveot  croira  que  cette  «ndition  snffif  également 
pbur  prononcer  que  deux  dépositions  aont  concordantes 
rntre  elles,  et  que  cette  preuve  légale  on  toute  autre  eit  ac- 


quise. Il  est  donc  possible  de  conserver  la  preuve  écrite  et 
de  ne  pas  admettre  de  preuve  légale. 

(I  11.  Je  suppose  qo^un  homme  ait  entendu  discater  un 
fait  par  plusieurs  personnes  dont  lee  unes  y  sont  intéressées 
et  les  autres  ont  pu  en  être  témoins,  et  qu'on  lui  demande 
son  opinion  sur  ce  liiit  :  si  alors  quelqu'un  lui  proposait 
de  lui  remettre  une  copie  exacte  de  cette  discussion ,  ne 
faudrait-il  point  qu*il  ppriât  la  présomption  jusqu'à  la  folie, 
ou  la  sottise  jusqu'à  la  stupidité,  pour  imaginer  que  cette 
lecture  ne  lui  donnerait  pas  de  nouvelles  lumières?  Cette 
observation  seule  suffit  pour  prononcer  entre  la  procédure 
écrite  et  la  procédure  parlée. 

»  ni.  £n  Jugeant  d'après  une  procédure  non  écrite,  on 
np  peut  se  décider  que  sur  le  résultat  des  impressions  qu'on 
a  reçues  pendant  qu'elle  s'inatraisait,  on  d*après  cidqi  des 
raisonnements  formés  dViprès  le  souvenir  de  ce  qu'on  a  en- 
tendu. Dans  le  premier  cas.,  la  vérité  n'est  plus  regardée 
comme  le  résultat  du  Jugement  de  Pesprit,  mais  comme 
celui  d'une  impression  aveugle;  c'est  proscrire  la  raison  et 
la  piû|osophie  pour  y  substituer  les  Ihntômes  de  l'illumi- 
nation intérieure  et  les  rêves  des  physionomistes;  émiks  le 
second,  c'est  exiger  un  effort  de  mémoire  dont  très  peu 
d'hommes  peuvent  être  capables  dans  les  affairée  un  peu 
compliquées. 

»  tV.  En  Angleterre,  on  exige  une  nnanimiié  forcée  dont 
l'efTet  est  d'obliger  à  un  examen  long  et  sévère ,  toutes  les 
fols  qu'elle  n'est  pas  immédiate.  Celui  qui  n'ayant  pas  assea 
de  confiance  en  sa  mémoire,  et  n'étant  ni  asses  ignorant, 
ni  asset  fou  pour  croire  à  ses  Impressions ,  ne  croit  pas  être 
suffisamment  éclairé,  peut,  sans  risquer  de  laisser  dans  la 
société  un  coupable  dangereux,  Toter  pour  alaeudre,  en 
attendant  que  1^  lumières  et  les  oliservatioi^  de  ses  coilè- 
gues  l'aient,  éclairé  sur  les  preuves  do^délit*  Sa  conscience 
est  tranquille,  parce  qu'il  sait  que  son  opinion  ne  peut 
avoir  d'eflet  jusqu'à  ce  que  son  doute  soit  dissipe  on  partage 
par  les  autres.  Or,  cet  avantage  n'existe  pofnt,  lorsqu'on 
se  contente  de  la  pluralité. 

»  V.  T1  est  nécessaire  que  le  tribunal  qui  prononce  sur 
l'innocence  on  le  crime  des  citoyens  obtienne  leur  con- 
fiance; or,  il  est  cMr  que  si  l'accusé  est  renvoyé  k  >•  plu- 
ralité du  neuf  oontre  trois  pour  le  con«iamner,  ou  déclaré 
•onpable  à  la  pluralité  de  dix  contre  deux,  il  y  aum  ueuf 
Jqrés  dans  le  premier  cas,  et  denv  dans  le  second»  qui 
pourront  accuser  leurs  collègues  de  corruption  ou  cl*i|^o- 
rance ,  et  qui,  n'étant  pas  membres  d'un  corps  permanent, 
ne  seront  pas  intéressés  à  les  ménager.  Si  ta  procédure  n'est 
|>a8  écrite ,  si  ceux  dont  la  décision  est  attaquée  dans  l'opi- 
nion ne  peuvent  la  citer  pour  leur  JuslMèation ,  Il  est  im- 
poedble  que  les  Jugements  obtiennent  la  confiance  puljllqae. 
L'unanimité  forcée  est  donc  encore,  pour  cette  nûfon.  Hée 
au  système  de  la  procédure  vediale. 

»  VL  La  longueur  de  la  détention  avunt  le  jugement  est 
encore  une  conséquence  dn  même  système  ;  il  laul  eu  efTet, 
ai  l'on  exige  que  la  procédure  ne  dure  qu'un  jour,  préparer 
d'avance  pour  ce  jour  tous  les  moyens  de  connaître  la  vé- 
rité. Ainsi  la  promptitude  du  Jugement  n'est  ici  qu'iHusoIre. 

9  VIT.  Cenx  qui  proscrivent  la  procédure  écrite  semblent 
craindre  que  les  hommes  n'aient  trop  de  moyens  de  décoii- 
▼rir  la  vérité.  Ils  paraissent  même  redouter  qoe  les  témoins 
on  Paocuaé  ne  prononcent  avce  asaeu  du  leuttur  punr  tnen 
sentir  la  valeur  de  ce  qu'ils  disent.  Un  jjré^ui  s^visfcait 
de  les  obliger  à  réfléchir,  à  donner  des  explicationa,  détrui- 
rait toute  la  magie  de  ce  nouveau  genre  de  preuves.  11  ian- 
drait  presque  ordonner  par  la  loi  de  ne  choisir  pour  Jurai 
qoe  des  hommes  ignorants  et  légers,  cédant  à  toutes  leur* 
Impressions  et  ne  raisonnant  jamais.  La  méthode  de  con- 
naître les  vérités  de  fait  n'est  pas  la  même,  sans  doute,  que 
celle  qui  conduit  à  la  découverte  des  vérités  spéculatives; 
mais  si  elle  est  moins  paifklte;  si.  Jusqu'ici,  il  a  été  impos 
Bible  de  la  réduire  à  des  rèflee  précisas;  e'ii  faut  s'en  rap* 
porter  au  bon  esprit  de  cenx  qui  la  cherchent,  c'est  une 
raison  de  plus  de  ne  leur  dier  aucune  des  reaaoureea  que 
l'état  actuel  des  lumières  peut  leur  sssnrer.  Si  ai^onrd  hui 
l'art  de  Pécritnre  était  découvert  pour  la  première  fols, 
avec  quel  enthonsiasme  tt'accueillerail-«n  pas  cet  bcureux 
tnpplément  de  la  mémoire  iucurtainc,  ce  moyeu  du  Axor 
lc4  pèrolee  fugitives  et  de  pouvoir  raisoBMr  aur  les  idées  «t 
les  eonnaissaucet  d*autmi  avc«  autant  du  snielé  et  du  mile 
qou  sur  aes  propres  idées!  » 


M.  et  Madame  d'Orléans,  voulsnt  mettre  le  ptiia  graud 
ordre  dans  leurs  dépenses,  prèvieuneBi  toH  les  varcliftDda 
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et  fooniiiieora  qo*&  compter  da  6  du  présent  mois  de  Jftn- 
vier  I7tl  ils  ne  feront  rien  acheter  qii*ea  comptant;  qD*en 
conséônence  personne  ne  poorra  répéter  le  prix  dea  mar- 
chaodlaea  fournies  pour  le  compte  de  M.  et  Madame  d'Or- 
léans à  crédit 

Il  mt  notoire  qn*en  1786  M.  Calonne  fit  refondre  Tor  sar 
le  projet  de  M.  Madinin,  et  par  an  traité  énonnément  la- 
cratif.  La  mention  afTectée  de  mon  nom  à  cette  époqœ,  la 
réticence  insidieose  de  la  date  d'une  réponse  de  moi  aa 
ministre,  ont  persuade  aux  lecteurs  de  H.  Mirabeau  que 
gavais  été  consulté  par  M.  Calonne.  J'ai  dà  repousser  Tin- 
iolpation.  Siffné  FoaTBonnvAis. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Préiidenee  dû  M,  Emery, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  4  JANVIER. 

M.  LE  Président  :  J'internelle  les  ecclésiastiaues 
fonctionnaires  publics ,  membres  de  celte  Assemblée, 
de  prêter  le  serment,  en  exc^cution  du  décret  du  27  no- 
Tcmbre.  Ils  répondront  à  l'appel  nominal  qui  va  ôtre 
fait. 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  le  silence.) 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  la  permission  d'observer 
que  quoiqu'il  ne  puisse  être  fait  aucune  interpréta- 
lion K)n  demande  l'exécution  du  décret.) 

M,  LE  Président  :  M.  Biauzat  voulait  dire  que  Tin- 
tention  de  l'Assemblée  était  uu'on  retîntsur  le  procès- 
verbal  la  substance  de  Texplication  donnée  par  mes- 
sieurs Grégoire  et  Mirabeau.  (Un  très  grand  nombre 
de  voix  :  Non,  non,)  On  va  faire  l'appel  nominal,  pour 
que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 

M.  Cazalès  :  Voulez-vous  entendre  les  cris  qu'on 
ponsse  autour  de  cette  assemblée? 

On  commence  l'appel  nominal.  —  M.  l'évéque 
d'Amen. 

M.  L*ÉvÉQLE  d'Agen  :  Je  demande  la  parole 

Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  Point  de  parole  :  prê- 
tez-vous le  serinent,  oui  ou  non? 

M.  l'évrqub  d'Agen  :  C'est  le  cœur  navré  de  dou- 
leur  

Beaucoup  de  membres  du  côté  droit  :  Vous  enten- 
dez, M.  le  président? 

M.  Blacon  :  Que  M.  le  maire  aille  donc  faire  cesser 
ce  désordre. 

Plusieurs  voix  :  Il  y  est  allé;  il  est  sorti. 

(Le  cCté  droit  est  pendant  quelque  temps  dans  de 
vives  agitations.) 

M.  LE  Président  :  J'ai  donné  des  ordres  pour  que 
nous  soyons  dans  le  calme  qui  convient  à  nos  dclioé^ 
rationSi  Ces  ordres  $oxïX  sûrement  exécutés  mainte- 
nant. 

M.  DUpRAisSE  :  Vous  entendez  ces  scélérats  qui , 
dprèsavoirdétruîlla  monarchie  pard'infâmesmoyens, 
veulent  maintenant  anéantir  la  religion.  Je  déclare 
que  r  Assemblée  n'est  pas  libre,  et  je  proteste 

Un  très  grand  nombre  de  voix  :  Laissez  faire  l'ap- 
pel ;  laissez  exécuter  le  décret. 

M.  l'évéçue  d'Agen  :  Vous  avez  fait  une  loi.  Par 
l'art.  IV,  vous  avez  dit  que  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  prêteraient  un  serment  dont  vous 
avez  décrété  la  formule;  par  l'art.  V,  que  s'ils  se  refu- 
saient à  prêter  ce  serment  ils  seraient  déchus  de  leurs 
offices.  Je  ne  donne  aucun  regret  ù  ma  place ,  aucun 
re^et  à  ma  fortune  ;  J'en  donnerais  à  la  perte  de  votre 
estime  que  je  veux  mériter;  je  vous  prie  donc  d'agréer 
le  témoignage  de  la  peine  que  je  ressens  de  ne  pouvoir 
prêter  le  serment (Une  partie  du  cOlé  droit  ap- 
plaudit.) 

On  continue  rappel  nominal,—  M.  Fournès,curé 
uc  Puymiclant. 


M.  FouBNÈs  :  Je  dirai ,  avec  la  simplicité  des  pre« 
■iers  chrétiens  :  Je  me  fais  gloire  et  honneur  de 
suivre  mon  évéaue,  comme  Laurentsuivitson  pasteur. 

On  appelle  M.  Leclerc,  curé  de  la  Combe. 

M.  Leclerc  :  Je  suiâ  enfant  de  l'église  catholique... 

M.  KoBDERER  :  LMnterpellation  de  prêter  le  serment 
ne  Dtrmtt  pas  d'autre  réponse  que  de  le  prêter  ou  de 
rctu:>er  ae  le  prêter. 

^\  Kavdel  :  Quand  vous  avez  reçu  le  serment  de 
M.  l'abbé  Grégoire,  vous  lui  avez  permis  une  expli- 
cation. 

M.  le  Président  :  Pour  se  conformer  au  décret,  les 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  appela  doivent 
répondre  :  Je  jure  ^  ou  je  refuse, 

M.  Foucault  :  C'est  une  lyrannie.  Les  empereurs  qui 
persécutaient  les  martyrs  leur  laissaient  prononcer  le 
nom  de  Dieu ,  et  proférer  les  témoignages  de  leur  lidé- 
lilé  à  IciH*  religion. 

M.  Bonnay  :  11  est  de  fait  que  l'appel  nominal  com- 
mencé n'a  pas  été  décrété;  il  est  de  l^ait  que  cç  mode  a 
été  choisi  par  M.  le  pr^ident  pour  exécuter  le  décret. 
Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  de  V ordre  ecclésiastique. 
(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  )  Vous  avez  con- 
naissance d'un  faux  commis  dans  la  proclamation  de 
la  loi.  On  a  voulu  le  réparer,  mais  il  n  a  pu  l'être  com- 
plètement. Cette  erreur  très  grave  a  excité  dans  l'es- 
prit des  mahntentionnés  une  animadversion  très  forte 
contre  les  ecclésiastiques,  et  un  danger  réel  pour  les 
fonctionnaires  publics  qui  ne  prêteraient  pas  le  ser- 
ment.... Plusieurs  serments  individuels  ont  été  prêtés  : 
les  noms  des  ecclésiastiaues  qui  s'y  sont  soumis  sont 
consignés  au  procès-verbal.  Le  délai  est  expiré;  if  ne 
reste  donc  plus  qu'à  demander  collectivement  aux  au- 
tres fonctionnaires  publics  ecclésiastiques ,  membres 
de  cette  Assemblée,  de  se  présenter  à  la  tribune.  Cette 
forme  n'a  pas  les  dangers  de  l'appel  nominal.  On  ins- 
crira sur  le  procès-verbal  ceux  qui  auront  prêté  le 
serment;  ceux  qui  ne  s'y  trouveront  pas  auront  en- 
couru la  destitution. 

M.  Chasset  :  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'a- 
dopter cette  proposition.  Le  décret  porte  que  chatiuc 
ecclésiastique  fonctionnaire  public,  membre  de  cette 
Assemblée,  sera  tenu  de  retirer  du  procès- verbal  et 
d'adresser  à  sa  municipalité  le  certifical  de  son  ser- 
ment, à  peine  de  déchéance  de  son  oflice. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
M.  Bonnay. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer;  et 
cette  motion  est  adoptée. 

M.  LE  Président  :  En  conséquence  des  ordres  de 
l'Assemblée,  j'interpelle  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics,  membres  de  cette  assemblée  présents, 
et  <iui  n'ont  pas  prêté  le  serment  décrété,  de  monter  a 
la  tribune  pour  se  conformer  au  décret.. 

Voici  la  formule:  •  Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur 
les  fidèles  du  diocèse  (ou  de  la  cure)  qui  m'est  confié, 
d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  main- 
tenir de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  •  Ceux  qui 
voudront  prêter  le  serment  diront  ;  Je  le  jure. 

M.  Landrin  ,  curé  ;  Je  prêle  le  serment  conformé- 
ment au  décret.  (On  applaudit.) 

M.  LE  curé  de  •*•  :  J'offre  le  serment  suivant  la 
formule  de  M.  l'évéque  de  Clermont 

M.  Couturier,  curé  de  Salives  :  J'offre  de  prêter  la 
serment,  en  réservant  de 

M.  le  curé  de  *'*  paraîtà  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  Prêtez  le  serment  pur  et  simple 
sans  réserve. 

M.  LE  CURÉ  DE  ***  ;  11  est  bien  étonnant  qu'un  cer- 
tain nombre  de  membres  s'arrogent  la  parole  et  nous 
obligent  à  rester  comme  des  statues;  il  est  bien  éton- 
nant qu'on  nous  ferme  la  bouche  pendant  que  d'autres 
parlent  tant  qu'ils  veulent.  Adoptant  le  sentiment  de 
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rAssemblëc  que  je  prends  pour  modèle,  ef  qui  a  dit 
n'avoir  pas  entendu  toucher  au  spirituel ,  J6  prétends 
faire  ainsi  mon  acte. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  décrété  dans  toutes 
les  circonstances  qu'elle  n'entendait  pas  toucher  au 
spirituel.  (La  partie  gauche  applaudit.) 

M.  Cazales  :  Le  devoir  du  président  est  de  déclarer 
le  vœu  de  l'Assemblée.  Je  demande  si  c'est  là  son  vœu, 
et  je  fais  la  motion  qu^elle  le  déclare  positivement. 

M.  LE  Président  :  Ne  se  présente-t-il  plus  personne 
pour  prêter  le  serment  ? 

ill  se  passe  un  quart  d'heure  dans  le  sîlence.J 
1.  Cazalès  :  Je  demande  nue  r  Assemblée  nationale 
adopte  la  motion  faite  de  dccfarer  au'elle  n'entend  pas 

toucher  au  spirituel Si  tel  est  le  vœu  le  TAssem- 

blée  nationale 

M.  i/ÉvÊQUE  DE  Poitiers  :  J'ai  70  ^ns ,  fcn  ai  passé 
35  dans  Tépiscopat ,  oîi  j'ai  fait  tout  le  bien  que  je  pou- 
vais faire.  Accablé  d^annc-cs  et  d'études ,  je  ne  veux  pas 
déshonorer  ma  vieillesse,  je  ne  veut  pas  prêter  un 

serment (ïl  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Je 

prendrai  mon  sort  en  esprit  dç  pénitence.  (La  partie 
droite  applaudit.) 

M.  CAZALàs  ;  jc  demande  que  dans  le  cas  où  les 
principes  de  TAssemblée  nationale  seraient  déxeruii- 
nés,  et  qu'elle  n'aurait  pas  voulu  toucher  à  ce  qui  est 
puremcul  snirituel,  elle  le  déclare.  Si  tels  sont  les 
prindpes,  il  est  facile  de  démontrer  jusqu'à  Tévî  • 


tf  iiiT,j»b  uvriiu  1  (^ao^mMm%i  Mu%iv»i|iiVb  vv|  Ci«  ■!»<>>  tu  tu vr- 

tjqti  «presse,  à  accepter  h  formule  de  serment  oro- 
posée par  M.  r^vêque  de  Cferuoot. 

M.  RiçuETTi  l'aine,  dît  Mînibeaù  :  L'erreur  du 
préapinaut  pieut  se  démontrer  par  la  substitution  d*^n 
seul  mol.  Il  veut  que  rAssemlJlée  déclare  qu'elfe  n'a 
pas  çfUendu  toucher  a^i  spirituel,  tandis  que  tout  ce 
cju'ou  pourrait  dire  c'est  que  rassemblée  «'a  j3ûj  tou- 
ché au  spirituel,  (ta  partie  gauche  applaudit.  )  Voilà 
tout  ce  que  le  président,  aux  ordres  de  l'Assemblée,  a 
dit  et  pu  dire,  c'est  que  TAssemblée  n'a  pas  touché 
au  spirituel. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  :  Elle  y  a 
louché, 

M.  RiouETTi  l'aîné  :  II  est  bien  évident  que  ce  n'est 
point  une  véritable  issue  pour  sortir  de  la  difficulté 
qu  on  veut  faire  naître ,  car  il  n'y  a  plus  de  diflicullés, 
car  1  opération  est  consommée.  Il  est  bien  évident  que 
ce  n'est  pas  une  véritable  issue,  car  toute  la  difGculté, 
s'il  pouvait  y  en  avoir,  serait  que  les  dissidents  ap- 
-eWcnUpirituei  ce  que  FAssembiée  appelle  temporel. 
On  applaudit.— Plusieurs  voix  de  la  droite  font  en- 
tendre ces  mots  ;  Ajoutez  contre  sa  conscience,) 
Elle  est  fondée  sur  cotte  observation  bien  palpable 
^mc  les  démarcations  diocésaines  sont  évidemment  un 
ail  temporel.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'un  parti  a 
prendre.  S'il  est  vrai  qu'on  n'ait  pas  une  intention  se- 
crète de  troubler  la  paix....  (MM.  Maury  et  Cazalès 
demandent  la  parole^)  S'il  est  vrai  que  nous  voulions 
tous  concourir  à  la  paix,  s'il  est  vrai  que  cette  résis- 
tance ne  soit  pas  un  moven,  trop  connu  dans  nos  an- 
nales, pour  faire  prévaloir  Taulorité  ultramontaine, 
on  doit  se  contenter  de  la  déclaration  mille  fois  faite 
et  non  à  faire,  que  TAssemblée  n*a  pas  attenté  au 
spirituel,  (Il  s  élève  des  murmures  dans  la  partie 
droite.  )  Je  supplie  la  partie  de  l'Assemblée  qui  m  in- 
terrompt d'observer  que  je  ne  vise  pas  à  un  évéché. 
11  est  évident  que  l'heure  fatale  est  arrivée,  que  To- 
pération  commencée  est  lésale.  Pour  qu'elle  soit  com- 
plètement consommée,  je  demande  qu'après  une  nou- 
Tclle  interpellation  on  adopte  la  seconde  motion  de 
M.  Barnave,  afin  que  les  mesures  décrétées  par  l'As- 
semblée nationale  soient  graduellement  exécutées. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  en  amendement  la  res- 


triction de  M.  révêqae  de  Clermont.  C'est  nu  moyen 
sûr  de  ne  jeter  aucun  trouble  dans  le  royaume. 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  ta  tribune. 

L'AsMmblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  ikoà  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Cazales. 

M.  LE PRÉsn»E!rr  :  Je  tbis  interpeller.... 

M.  l'abbé  Natthy  :  Quand  vous  m'aurez  entendu. 

L'Assemblée  décide  que  M.  l'abbé  Maury  ne  sera  pas 
entendu. 

M.  LE  PsÉsiDEfrr  :  Tinterpelle  pour  hi  dernière  fois 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  de  prêter  le 
serment  conformément  an  décret.  (La  partie  droite 
est  extrêmement  agitée.  ) 

(Il  s'écoule  plusieurs  minutes.  —Personne  ne  pa- 
rait à  la  tribune.) 

On  fait  lecture  de  la  motion  de  M.  Barnave;  elle  est 
alh^i  conçue  t  - 

•  L'Assemblée  6dtiônale  charge  son'  président  de  se 
retirer  devers  le  rdi  ponr  lui  remettre  les  extraits  des 
proeis-rerbaux  des  séatices  de  fAssemb!  ée  nationale , 
depufs  le  26  décembre ,  et  pour  le  prier  de  donner  des 
ordres  pour  la  prompte  et  entière  exécntion  du  décret 
dû  27  novembre  dernier,  enrers  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale ,  eccl^astîques  fonctionnaires  pu- 
blics ,  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  présent  par  ledit 
décret,  sauf  &  ceux  qui  seraient  retenus  hors  de  TAs- 
semblée  nationale  par  maladie  ou  absence  légitime,  à 
faire  valoir  leur  excuse  dans  le  délai  de  quinzaine,  en 
faisant  ou  envoyant  leur  serment.  > 

M.  L*ABBÉ  Mauby  :  Je  propose  un  amendement  qui 
a  deux  objets:  le  premier  de  maintenir  la  paix;  |e 
deuxième  d'empêcher  qu*on  necalomm'e  des  gens  qui, 
au  lieu  d'être  les  auteurs  du  troubla .  eu  seraient  les 
victimes.  Pour  rempUr  ce  donble  objet  je  demande 
que  l'Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret  ne 
sera  exécutoire  que  dans  00  ans. 

La  motion  de  M.  Barnave  est  mise  en  détibératUu 
et  adoptée  à  une  très  grande  majorité.  —  Plusieurs 
membres  delà  d4*oite  cnent  qu*lîs  ne  prennent polpt 
de  voix, 

La  séance  est  levée  a  i  heures. 

SÉANCE  DU  MBRCBEDI  5  MIHKinS»     • 

Un' de  MM.  les  sécrétait^  faft  lecture. du'  proc&- 
verbal  de  la  veille.  .      . 

Sur  la  motion  de  M.  Bouche,  rAssefaiblëe  Séctâe 

u*on  en  supprimera  la  mention  des  déclpi^tions  et 
les  restrictions  proposées  par  phisieurs  itaembres  ec- 
clésiastiques à  la  formule  du  serment.       ;   ' 

M'**  :  Je  demande  que  M.  Bailly  ne  soît  désigné  daus^, 
le  procès- verbal  que  sous  la  dénomihatioh  de  député; 
parce  que  c'est  en  effet  à  la  tribune,  comnie  membre 
de  cette  Assemblée  et  non  comme  mafre  de  P^riç," 
qu'il  a  parlé.  * 

M.  Mabguerites,  maire  de  Nîmes  :  M.BaiTfy  vous 
a  parlé  comme  maire ,  quoiqu'il  soit  monté  à  la  tri- 
bune ;  c'est  aussi  de  la  tnbune  aull  vous  a  parlé  lors- 
3 ne,  comme  maire  de  Paris,  if  voua  a  rendu  camntc 
es  excès  populaires  dont  trois  hommes  ont  été  les 
victimes  aans  le  faubourg  Saint-Antoine.  Comme  |e 
compte  tirer  parti  de  cet  objet,  je  demande  quHt  soit 
dit,  dans  le  procès- verbal ,  que  H.  Bailly  a  parlé  hier 
à  la  tribune  comme  maire  de  Paris. 

M.  Dandré  :  Le  préopinant  doit  se  rappeler  qu'il  a 
lui-même ,  lorsque  l'Assemblée  l'a  mandé  comme 
maire  de  Nhnes,  parlé  à  la  barre.  Si  vous  parlez  comme 
député,  quoique  maire,  vous  parlerez  à  la  tribune; 
si  vous  parlez  comme  maire,  quoique  député,  vous 
parlerez  à  la  barre....  Je  demande  que  M.  Bailly  soit 
désigné,  dans  le  procès-verbal ,  comme  député. 

L  Af.fiemblée  adopte  cette  proposition. 

M,  Nogabet  :  Les  motions  relatives  à  une  explica- 
tion du  serment  que  vous  avez  décrété  ont  été  écar- 
tées par  une  décision  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Jc 
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di^mandc  donc  qu'elles  ne  soient  pas  mentionnées 
dans  le  procès-verbal.  ^ 

Cette  observalion  est  accueillie 

—  M.  le  président  fait  lecture  d*ûne  lettre  de  M.  le 
garde  des  sceaux  portant  en  substance  : 

•  J*ai  été  instruit  des  réclamations  qu*a  produites 
dans  1* Assemblée  nationale  la  lecture  du  préambule  de 
la  loi  du  27  novembre.  U  ne  m*est  pas  permis  d'at- 
tendre qu'elle  me  demande  des  explications...  Eu  en- 
trant en  fonctions  j*ai  trouvé  un  ourcau  dVnvoi  des 
décrets  dont  je  n'ai  pas  encore  pu  perfectionner  l'or- 
ganisation. J'ai  place  a  la  tête  de  ce  bureau  un  homme 
sùr^  d'un  talent  beaucoup  supérieur  à  celui  qu'aurait 
exigé  la  place,  et  surtout  ayant  une  très  grande  jus- 
tesse d'esprit.  L'Assemblée  sait  qu'il  m'est  impossible 
de  tout  Caire  par  mei-méme,  et  que  mes  fonctions  se 
réduisent  à  une  surveillance  active  et  générale.  Il  est 
d'usage  dans  le  bureau  de  l'envoi  des  décrets  de  met- 
tre le  titre  de  la  loi  sur  l'enveloppe  de  l'expédition  qui 
est  présentée  à  la  sanction  du  roi.  Ce  titre  s'imprime 
ensuile.i  la  tête  delà  loL  Je  n'aii  été  iastruit  de  la  faute 
commise  dans  Téponcé  du  titre  du  décret  du  27  no- 
vembre ^  que  par  M.  le  maire  de  Paris ,  qui  m*est  venu 
trouvera  minuit  et  demi,  dans  la  nuit  du  dimanche 
au  lundi.  Nous  avons  donné  des  ordres  sur-le-champ 
â  J 'imprimerie  de  la  municipalité  et  à  Timprimerie 
rojale  pour  corriger  celle  erreur.  Partout  où  les  pre- 
miers exemplaires  avaient  été  envoyés,  il  a  été  donné 
des  ordres  pour  qu'ils  fussent  retires  et  réimprimés... 
Il  est  évident  qu'il  ne  s*agit  que  dNjne  erreur  de  bu- 
reau ;  mais  j'eu  suis  responsable.  J'attends  ce  que 
TAs^Miiblée  voudra  décider  à  mon  égard.  Je  me  con- 
solerai si  je  puis  être  l'objet  d'uu  exemple  utile  au 
bonheur  de  mon  pays,  puis<iue  mon  honneur  ni  ma 
conscience  ne  sont  compromis.  Mais  je  ne  me  conso- 
lerais jamais  si  une  erreur  commise  dans  mes  bureaux 
doniiait  lieu.à  des  e:|fcès  et  à  des  malheurs.  Je  me  suis 
toujours  montré  ami  de  Tordre;  j'ai  toujours  cherché 
àtacQucifiermodéralionetla  fermeté.»  (Ônapplaudit.) 

M.  MÀLOUBT  :  Lès  éclaircissements  donnés  par  M.  le 
garde  des  sceaux  sont  certainement  satisfaisants;  mais 
▼ous  savez  qu'il  n'est  rien  de  si  dangereux  que  la  fal- 
sification d\itM  foi 

,1|***  :  La  iQJ  n'a.poiint  été  falsifiée;  l'erreur  ne  se 
trouve  que  dans  le  titre  qu'on  lui  a  donné. 

IL  Halouet  :  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  pro- 
clamatioud^uoe  loi  doit  être  considéré  comme  tex- 
tuel. Bier  TAssemblée  a  été  frappée  du  danger  qui 
pouvait  résulter  d*un  intitulé  mal  fait.  Aujourd'hui 
parée  qu'elle  est.  persuadée  qu'il  n'y  a  eu  ni  mauvaise 
loi.  ni  mtentjon  d'altérer  le  corps  de  la  loi  doit-elle 
être  indifférente  sur  la  nécessité  de  prévenir  de  pareil- 
lés  «erreurs?  Nous  sommes  tous  convaincus  de  lu  pro- 
bité du  ministre.  Nous  devons  1**  donner  In  plus  grande 
p^obliciié.à  sa  (ettre;  2*  défendre  qu'à  l'avenir  il  soit 
miis  dans  les  bureaux  des  titres  a  la  télé  des  lois.  S'il 
faut  un  intitulé,  il  doit  être  rédigé  par  une  commission 
du  coriis  législatif  et  lu  dans  le  procès-verbal. 

M.  BEGstAULT,  de  Saint- Jcau-d'Augely  :  Il  est  im- 
porta'ht  que  la  loi  soit  annoncée  :  ce  qui  engage  à  lire 
les  aiUches,  ce  qui  attire  les  regards  du  peuple,  c'est 
le  titre.  Je  demande  que  le  titre  soit  rédigé  par  les 
secrétaires. 

M.  DiUVDBÉ  :  Il  faut  qu'il  ne  soit  plus  fait  de  som- 
itlaire.  d*analvse  de  la  loi.  Si  ces  sommaires  sont  faits 
hors  du  sein  ae  l'Assemblée,  il  en  peut  résulter  les 
inconvénients  que  vous  avez  aperçus  ;  s'ils  sont  faits 
dans  TAssemblée,  il  en  résultera  tous  les  jours  une 
foule  de  débats.  Tout  citoyen  doit  lire  la  loi  et  non 
pas  un  extrait  de  la  loi.  On  lit  la  loi  au  prône,  on  la 
pttl>lie  tout  entière.  Il  faut  se  contenter  de  mettre  sur 
le  titre  la  désignation  de  l'objet;  par  exemple  en  tête 
iu  déeret  du  27  novembre,  il  sutlisait  de  mettre: 
Décret  concernant  le  serment  des  ecclésiastiques. ^. 


Je  demande  donc  1*  que  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux  soit  insérée  dans  le  procès-verbal ,  imprimée 
et  envoyée  aux  corps  administratif;  2*  qu'il  ^it  dé- 
crété qu'il  ne  sera  plus  mis  de  sommaire  à  la  tête  des 
lois,  mais  seulement  un  titre  énonciatif  de  leur  objeL 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

— M.  l'abbb  ***:  Je  propose  un  simple  amende- 
ment à  la  motion  de  M.  Barnave  décrétée  hier.  Vous 
avez  ordonné  à  votre  président  de  se  retirer  par-de- 
vers  le  roi  pour  le  prier  de  faire  incessamment  exé- 
cuter, relativement  aux  ecclésiastiaues  fonctionnaires 
publics,  membres  de  cette  Assemblée,  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment ,  le  décret  du  27  novembre.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  chargé  de  se  retirer  dans  le 
jour.  Les  protestations,  les  instructions  prétendues 
pastorales  se  distribuent  :  vous  ne  savez  peut-être  pas 
combien  ces  libelles  peuvent  faire  de  mal  si  l'exécu- 
tion de  vos  décrets  est  retardée.  On  cherche  à  séduire 
le  cler^'.  Déjà  plusieurs  curés  se  sont  montrés  réfrac- 
taires  a  l'autorité  des  municipalités,  en  lisant  au 
prône  ces  protestations  séditieuses  malgré  les  défen- 
ses. Les  curés  pouvaient  devenir  les  plus  fermes  sou- 
tiens de  la  révolution  et  ne  le  devaient-ils  pas?  \t 
est  temps  de  les  faire  sortir  d'une  inertie  coupable  et 
de  lier  tous  les  fonctionnaires  publics  par  un  serment 
solennelle  à  la  Constitution....  Il  est  un  autre  motif 

Sressant  pour  l'Assemblée  :  c'est  que  nqus  approchons 
u  terme  où  les  évéques  sont  en  usage  de  publier  des 
mandements  et  de  prescrire  des  règles  de  conduite 
aux  lidèlcs  de  leur  diocèse.  Ne  serait-il  pas  instant  de 
s'assurer  de- leurs  sentimentset  de  leur  soumission  aux 
lois?....  Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  les  me- 
sures les  plus  propres  pour  accélérer  f'exéculion  des 
décrets  qu'elle  a  renaus  concernant  le  serment  des 
ecclésiastiques. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Je»  demande  que  le  président 
soit  chargé  en  môme  temps  de  prier  le  roi  de  faire 
exécuter  fa  loi  de  la  résidence.  C'est  de  Paris  ou  dun 

Says  étranger  que  les  évéques  envoient  leurs  man- 
ements;  c*est  en  abandonnant  la  résidence,  qui  est 
de  droit  divin,  qu'ils  résistent  à  la  loi  civile  de  toute 
justice.  Ils  violent  la  loi  divine,  parce  que  l'autorité 
civile  les  ipvite  à  l'exécuter.  (On  applauditil 

M.  Dandbb  :  Les  ministres  sont  responsanles  :  ils 
sont  chargés  de  l'exécution  des  décrets;  il  est  inutile 
de  prier  le  roi  de  les  faire  exécuter;  si  jamais  vous 
aviez  des  ministres  dans  le  contre-sens  de  la  révolu- 
tion, toutes  les  fois  que  le  président  n'aurait  pas  été 
deux  fois  chez  le  roi  pour  solliciter  l'exécution  des 
lois,  ils  ne  les  exécuteraient  nas,  ils  attendraient  la 
semonce;  contentez-vous  de  faire  poursuivre  les  mi- 
nistres prévaricateurs,  mais  ne  faites  pas  de  fausses 
démarches.  Je  consens  si  l'on  veut  à  ce  que  le  garde 
des  sceaux  soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte 
de  l'inexécution  de  la  loi  sur  la  résidence;  mais  je 
m'oppose  à  la  démarche  inconstitutionnelle  qui  vous 
est  proposée. 

L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

M.  l'abbb  *'*  :  Je  demande  que  l'Assemblée  fasse  in- 
sérer dans  son  procès- verbal  la  restriction  que  j'ai  faite 
avant -hier  à  mon  serment  relativement  aux  choses 
spirituelles.  (11  s'élève  des  murmures.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  remarque  une  très  grande  agitation  dans  le  côte 
droit.— M.  1  abbé  '**  descend  de  Ta  tribune  pour  dé- 
poser un  papier  sur  le  bureau.  MM.  les  secrétaires  re- 
fusent de  le  recevoir. 

M***  ;  Je  demande  si  un  secrétaire  a  le  droit  de  jeter 
des  papiers  au  nez  d'un  membre  de  l'Assemblée....  J<* 
demande  la  punition  de  cette  voie  de  fait....  ou  il  sera 
permis  de  se  faire  justice  soi-même. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  lb  Pbésident  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
signée  par  M.  l'abbé^*'  ainsi  conçue  :  Jedéclard  iiue 
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Je  ii*a|  fait  mon  serment  que  dans  rintenbon  énoncée 

SarM.  l'évoque  de  Clermont;  si  PAasemblée  Ta  pris 
*nne  autre  manière,  ce  n'est  pas  ma  faute,  et  je  le  ré- 
tracte dans  ce  sens.  (  11  s*élève  des  murmures.  ) 

Quelques  membres  ecclésiastiques  se  disposent  à 
Tenir  prêter  le  serment.  (  Plusieurs  voix  du  côté  droit  : 
Non,  non,) 

M.  Porest,  curé  d'Ussel,  dans  la  ci-devant  province 
du  Limousin,  demande  à  foire  une  déclaration  con- 
cernent le  serment  qu  il  a  prêté. 

M.  DANDRi  :  M,  le  président,  Je  vous  rappelle  à 
Tordre ,  je  m'oppose  à  ce  que  vous  donniez  U  parole  à 
M.  Tabbé;  TAssemblée  n  décrété  qu*on  ne  pourrait 
point  intervertir  l'ordre  du  jour  ;  je  demande  donc  que 
M.  le  président  appelle  le  premier  opinant  qui  a  la 
parole  sur  les  Jurés.— Cette  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  jurés. 

M.  PoLLBYiLLB  :  Tout  leuiOTide  «1  été  témoin  du  peu 
d'attention  ou'on  a  donné  hier  à  M.  Goupil  et  des 
murmures  o^impatience  qui  s'élevaient  dans  l'attente 
.de  la  discussion  qui  devait  suivre.  Il  a  parlé  pendant 
deux  heures  sans  que  j*aie  pu  l'entendre  autrement 
qu'à  lu  dérobée.  Cependant  son  diseours  m*a  paru 
très  intéressant.  Je  demande  qu'il  soit  invité  à  le  re- 
commencer ou  que  l'Assemblée  en  ordonne  l'impres- 
sion. L'institution  des  jurés  est  comme  la  fosse  aux 
lions  :  si  nous  tombons  dans  Terreur,  l'Etre  suprême 
ne  fera  point  de  miracles  pour  nous  en  tirer  comme  il 
a  tiré  Daniel  de  la  fosse. 

M.  Goupil  :  Il  n'est  pas  besoin  de  solliciter  votre 
attention  dans  la  discussion  d'une  question  de  l'impor- 
tance de  laquelle  nous  sommes  tous  pénétrés.  Il  sv  ^t 
delà  sûreté  de  tous  et  de  chacun....  J'avoue  que  je 
n'aurais  jamais  cru  qu'on  pût  mettre  en  question  un 
projet  d'après  lequel  un  homme  sera  condamné,  exé- 
cute et  pendu ,  sans  qu'il  existe  aucune  trace,  aucun 
vestige  des  charges.  Vous  avez  vu  les  efforts  qu'on  a 
faiU  ponr  Justifier  un  plan  que  j'ose  accuser  de  bar- 
barie. On  a  essayé  d'invoquer  ce  qui  se  passe  en  An- 
gleterre et  l'on  vous  a  dit  que  l'institution  qu'on  vous 


iiples  et  pluL 

Dlement  chez  nos  voisins  les  dépositions  laites  par 
devant  jurés  ne  sont  pas  écrites.  C'est  aussi  cet  abus 
qui  a  donné  aux  écrivains  anglais  l'occasion  de  dire 
pue  la  procédure  par  Jurés  offre  de  très  grandes  im- 
perCections.  U  n'est  pas  difficile  de  remonter  à  l'ori- 
gine de  cette  disposition.  Dans  le  commencement  des 
sociétés ,  lorsqu  on  ne  savait  pas  écrire,  il  fallait  bien 
qu'on  se  passât  de  l'écriture  aans  tous  les  actes  extra- 
judiciaires; on  y  suppléait  par  d'autres  pratiques. 

Les  Anglais  religieusement  et  scrupuleusement  at- 
tachés aux  anciens  usages  ont  conservé  cette  imper- 
fection dans  la  procédure  des  jures.  Mais  jetez  vos  re- 
gards sur  les  institutions  qui  la  corrigent  en  Angle- 
terre. 1**  La  maxime  de  l'unanimité  des  jurés  y  est 
consacrép,  tandis  qu'on  vous  propose  de  n'établir 
que  la  nécessité  de  huit  voix  sur  douze.  En  Angleterre 
le  jury  ne  prononce  jamais  de  décisions  irrévocables 
comme  \t  fatum ^  le  juge  a  le  droit,  et  par  conséquent 
le  devoir  d'ordonner  un  nouveau  jury  toutes  les  fois 
qu'il  trouve  que  l'accusé  a  été  condamné  d'une  ma- 
nière opposée  ù  la  justice.  Vos  comités  au  contraire 
ne  vous  proposetit  que  des  simulacres  de  juges.  Le 
droit  qu'ils  accordent  à  l'accusé  d'obtenir  un  nouvel 
examen  de  Jugement  est  illusoire ,  puisqu'ils  exigent 
l'unanimité  des  juges  et  du  commiasaire  du  roi.  En 
Angleterre,  l'accusé  a  la  pleine  libeflé  de  se  défendre 
jusqu'au  dernier  moment  :  le  projel  de  vos  comités  au 
ccfntraire  le  pilve  du  bienfait  du  vonseil  ;  il  leur  en- 
lève ,  noli  pas  le  nom ,  mais  1»  chose.  Vingt-quatre 
heures  anres  l'audition  des  témuins,  les  accuses  seront 


traduits  devant  le  juré  du  jugement;  il»  seront  jugés 
à  la  hîlte,  sans  que  leurs  conseils  aient  ie  temps  de 
réfléchir.  Encore  est-ce  le  seul  roomeut  passager  où 
Taccusé  pourra  jouir  de  l'assistance  de  son  conseil; 
car  le  juré  ayant  délibéré  de  déclarer  l'accusé  cou- 
pable, on  vous  propose  d'interdire  au  condamné  de 
plaider  pour  obtenir  la  révision  du  jugement.  Il  aura, 
a  la  vérité,  le  droit  de  demander  cette  révision;  mais 
on  a  eu  soin  d'entrelacer  une  foule  d'obstacles  contre 
l'exercice  de  ce  droit,  en  exigeant  l'uBanimité  des  ju* 
ges.  Or,  comment  les  juges  pourront-ils  être  unani- 
mes ,  comment  pourront-ils  connaître  s'il  y  a  lieu  à  un 
nouvel  examen ,  lorsque  l'accusé  ne  pourra  plaider 
devant  eux ,  et  qu'il  n'oura  pas  le  droit  de  faire  lealoir 
ses  raisons?  Exiger  cette  unanimité ,  ce  serait  accorder 
à  l'accusé  une  faculté  dérisoire,  et  donner  aux  juges 
un  pouvoir  métaphysique 

Pourquoi  fait-on  tant  d^efforts  pour  vous  persuader 
que  la  révision  des  tugements  des  Jur^  ne  peut  avoir 
lieu  ?  c'est  parce  qu  en  effet  avec  des  témoignages  non 
écrits  la  révision  est  impossible.  La  révision,  vous 
a»t-0Hdit,a  deux  objets  :  le  premier,  lorsqu'il  y  a  une 
erreur  dans  Tapplicatton  de  la  peine  ;. dans  ce  cas,  la 
révision  sera  attribuée  au  tribunal  de  cassation.  Jus- 
qu'ici tout  va  fort  bien ,  et  nous  sommes  d'accord. 
Mais  il  est  un  autre  cas  où  je  ne  croiç  pas  avec  voiis 
que  la  révision  soit  une  chose  utile;  c'est  lorsque  les 
jurés  auront  jugé  contre  les  preuves  légales  ou  sans 
leur  assistance  ;  en  un  mot ,  lorsque  l'accusé  aura  été 
condamné  sans  avoir  été  convaincu.  Or,  c'est  ce  genre 
de  révision  qu'on  ne  veut  pas  admettre ,  parce  que 
l'on  sent  bien  qu'il  ne  peut  exister  sans  les  témoigna- 
ges écrits.  S'il  font,  a-t-on  dit,  faire  rappeler  fous  les 
témoins  devant  le  tribunal  chargé  de  la  revision,  voyez 
quel  embarras  !  Eh  bien ,  si  cet  embarras  vous  cffrai«\ 

admettez  les  preuves  écrites Ici  iç  dois  répondre  ù 

une  objection  à  laquelle  on  a  paru  donner  plus  dlm- 
portance. 

Les  preuves  écrites ,  vous  a-t-on  dit ,  sont  des  copies 
collationnées  des  témoignages  ;  or,  l'original  est  prc*- 
férable  a  la  copie.  J'adopte  votre  expression  ;  mais  jo 
vous  prie  de  remarquer  qu'une  copie  collationnée  est 
équivalente  à  l'original.  Il  est  vrai  qu'autrefois  l'ori- 

final  n'était  connu  que  du  juge  et  du  greffier  qui  fa- 
riquaicnt  cette  copie  collationnée  d'une  manière  plus 
ou  moins  inexacte  ;  mais  aujourd'hui  le  témoignage 
sera  copié  et  collationné  en  présence  des  parties  inté- 
ressées à  la  fidélité  de  ces  copies,  et  qui  anront  eu  l'o- 
rignal sous  les  yeux.  Je  demande  si,  suivant  tous  les 
principes  de  la  raison  et  du  sens  commun,  cette  mé- 
thode ne  présente  pas  une  certitude  parfaitement  égale 
h  celle  des  dépositions  originales  prononcées  par  les 
témoins. 
J'avais  aussi  hier  l'honneur  de  vous  présenter  une 

fraude  vérité.  Mon  profond  respect  pour  cette  Assem- 
lée  ne  me  permet  pas  de  supposer  qu'elle  puisse  trou- 
ver des  contradicteurs  :  cette  vérité  c'est  que  le  pou- 
voir suprême  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  le  droit  de  raire 
des  lois  injustes;  ce  droit  ne  peut  pas  exister  dans  la 
nature.  Vous  ne  ponvez  donc  pas  interdire  à  un  accusé 
dont  la  vie  et  l'honneur  sont  compromis  la  faculté  de 
faire  constater  par  écrit  les  témoignages  qui  lui  sont 
favorables.  Lui  direz-vous  que  dans  le  dixième  siècle, 
lorsque  la  barbarie  avait  fait  disparaître  la  science  de 
l'écriture,  les  témoignages  ne  s'écrivaient  pas?  Lais- 
sez-moi ,  vous  dira-t-il ,  me  conformer  à  la  situation 
dans  laquelle  nous  vivons:  vous  faites  écrire  les  con 
trats  dans  lesquels  il  s'agit  de  la  fortune  d'un  homme, 
ounDéme  des  objets  les  plus  minutieux,  et  vous  ne 
voudriez  pas  que  je  fisse  constater  les  paroles  d'où  dé- 
pendent ma  vie  et  mon  honneur!...  Toutes  les  fois, 
vous  a  ajouté  le  rapporteur  de  vos  comitéi,  qu'un  fait 
<loit  être  constaté  immédiatement  après  qu'il  s'est 
passé ,  ou  qf  *unc  déposition  doit  être  jugée  immédia- . 
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teaieni  après  qu'elle  a  ctc  faite ,  récriture  est  inutile  ; 
le  juré  prononcera  sur-le-champ,  et  sa  délîb(*rarion 
ne  peut  pas  être  très  longue.  Voilà  certes  uti  argu- 
ment bien  spécieux.  Elle  ne  peut  être  longue ,  dites- 
TOUS?  Eh  1  mais  pensez  donc  que  sMt  y  a  cent  témoin^ 
d*un  fait  il  y  aura,  deux  heures  après,  cent  relations 
dilTérentes.  Il  faudrait  donc  faire  juger  un  accuse  à 
rinstant  même  que  Ton  dépose  contre  lui  ;  il  faudrait 
que  dans  quinze  minutes  un  homme  fût  accusé ,  con* 
damné  et  mis  à  la  potence ,  car  il  me  semble  que  vous 
avez  un  grand  goût  pour  les  expéditions  promptes. 
Prendrez-vous  le  parti  de  refuser  les  témoignages  des 
témoins  absents  qui  ne  pourront  être  de  retour  que 
dans  huit  ou  quinze  jours  ? 

Si  vous  ne  voulez  prendre  ce  parti ,  il  fout  que  les 
jurés  gardent  pendant  quinze  jours ,  dans  leurs  mé- 
moires, les  premières  dépositions,  ou  bien  il  faudrait 
que  les  mêmes  témoins  déposassent  plusieurs  fob  , 
c  est-à-dire  qu'ils  fussent  continuellement  ai^  oreil- 
les des  jur^ On  vousa  dit  :  Si  vous  admettez  les 

preuves  écrites ,  il  faudra  abandonner  les  jura.  Ces 
uns  de  non-rccevoir ,  ces  subterfuges  sont-ils  dignes 
de  la  majesté  et  de  l  importance  de  la  matière?  Si  je 
voulais  tirer  parti  de  pareils  arguments,  ne  pourrais-Je 
pas  vous  rappeler  l'un  de  vos  décrets  sanctionnés,  qui 
prescrit  provisoirement,  comme  Tune  des  formes  de 
la  procédure  criminelle ,  que  les  témoignages  seront 
écrits  devant  un  juge  et  deux  assesseurs?...  On  a  cher- 
ché à  démontrer  que  des  preuves  légales  étaient  im- 
possibles à  établir.  Bap pelez- vous  ce  que  c'était  que 
les  preuves  légales  dans  les  lois  romaines,  et  ce  qu'elles 
sont  dans  la  loi  de  la  nature.  Elles  n'étaient  que  des 
règles  sans  lesquelles  il  n'était  pas  permis  aux  juges  de 
condainner;  mais  jamais  la  loi  n'a  rendu  le  juge  telle- 
ment esclave  de  ces  règles,  qu'il  fût  forcé  de  condam- 
ner contre  sa  conscience.  Le  système  des  preuves  lé- 
gale s'était  établi  tout  entier  en  faveur  de  l'acousé.  U 
ne  pouvait  êtfe  condamné  sans  les  preuves  légales,  il 
pouvait  être  absous  sur  la  seule  conviction  du  juge. 
Si  vous  supprimez  les  preuves  légales,  vous  le  privez 
de  la  protection  des  lois 

M.  Goupil  conclut  à  ce  que  les  dépositions  soient 
rédigiées  par  écrit. 

M.  Beaumetz  :  Dans  une  matière  qui  intéresse  es- 
sentiellement la  sûreté  de  chaque  citoyen,  lorsqu'il 
s'agit  de  prononcer  par  une  loi  sur  la  vie  et  l'honneur 
des  accusés,  il  est  à  désirer  que  la  matière  soit  bien 
écbircîe.  Il  paraît  cependant  que  les  lumières  ne  sont 
pas  également  répandues.  Ou  a  osé  accuser  vos  co- 
mités d'employer  une  lin  de  non-recevoir,  lorsqu'ils 
ont  lâché  de  prouver  que  l'institution  des  jurés  sera 
manquée  si  les  téipoigaagessoot  écrits.  Pour  vous  cou- 
vaiiîere  de  celte  venté,  qu'il  me  suffise  de  vous  rappeler 
au&  les  jurés  ne  sont  point  des  juges  permanents,  mais 
des  citoyens  égaux  a  l'accusé,  pris  indistinctement 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  aujourd'hui 
juges ,  demain  jugcables.  Or,  il  est  impossible  de  cou» 
ctriêr  ce  système  avec  celui  de  l'écriture  des  charges. 
Peut-on  concevoir  qu'un  citoyen  puisse  être  tiré  de 
ses  foyers  pour  siéger  pendant  dix  ou  douze  jours 
parmi  les  jurés?  Pouvez-vousexij^er  qu'il  néglige  s«fs 
travaux  particuliers  et  sa  profession  pour  s'assujettir 
aux  lenteurs  des  dépositions  écrites?  Lorsque  vous 
n'avez  pu  trouver  deux  adjoints  pour  assister  momeii- 
tanëment  un  juge,  espérez-vous  trouver  vingt-quatre 
ou  trente  jurés  pour  assister  pendant  quinze  jours  à 
récriture  des  dépositions?  vous  rëduirec  des  citoyens 
à  rimpossibilité  de  rempHr  cette  fonction  publique , 
vous  forcerez b  nation  de  déléguer  un  pouvoir  qu  elle 

pouyail  utilement  ezeiver En  supposant  mémequc 

«ses ineonvénients  n'existassent  point,  les  dépositions 
écrîtesnons  priveraient  d'une  fouie  d'autresavantages. 
Un  lémoln  en  faisant  un  loue  narré  pioul  être  réduit , 
par  les  îMerpellatioiis  de  I'«ectisé  ou  des  jurés  ^  à 


l'impossibilité  de  soutenir  une  imposture  ;  obligé  de 
détailler  toutes  les  circonstances,  il  lui  sera  impossi- 
ble de  ne  pas  tomber  dans  des  contradictions  qui  seront 
aperçues  par  les  jurés  et  qu'il  aurait  pu  prévenir  dans 
une  déposition  écrite. 

L'interpellation  n'est  que  de  forme  lorsque  la  pro- 
cédure est  écrite.  On  fait  lecture  au  témoin  de  sa  dé- 
position, et  toujours  il  répond  qu'il  y  persiste.  Tandis 
que  si  la  preuve  n'était  pas  écrite ,  ce  serait  des  efforts 
et  du  choc  des  opinions  des  témoins  que  jaillirait  la 
Térité  pour  les  juges.  II  ne  faut  pas  croire  qu'il  soit 
bien  facile  de  trouver  dans  une  procédure  U  preuve 
du  délit.  Tous  les  criminalistes  conviennent  encore  * 
gu'il  est  difBcile  de  s'en  former  une  idée  juste.  Il  a 
fallu,  pour  y  parvenir,  l'embarrassant  écnafeiudage 
des  formes.  Il  n'est  personne  qui  n'ait  entendu  dire  à 
ceux  qui  ont  rendu  des  jugements  criminels  :  Comme 
Juge  y  Je  pense  ainsi;  comme  homme.  Je  pense  au- 
trement. C'est  sur  cetteintime  conviction  de  l'homme 
probe  qu'est  fondé  le  jugement  par  jurés.  Qu'il  me 
soit  permis  de  rappeler  ici  une  formule  anglais<^  Le 
luge  demande  à  Faccusé  :  Par  tjui  voulez-vous  ^tne 
iugé?  par  mon  pexysj  répond-il  ;  c'est-à-dire ,  mes 
pairs ,  mes  voisins  tioipent  connattre  du  délit  qui 
m'est  imputé^  écouter  toutes  tes  preu9es  de  Justifi- 
cation que  J'ai  à  leur  donner ,  puis  me  Juger, 
Cest  dans  leur  entière  conviction  que  Je  mets  toute 
ma  confiance.  L'opinion  publique  entoure  les  jurés. 
Si  leur  déclaration  était  contraire  à  celle  de  leur  pays, 
ils  seraient  chargés  de  l'horreur  d'un  jugement  ini- 
que. On  a  dit  que  cette  institution  était  tirée  des  peu- 
ples à  peiric  sortis  de  la  barbarie.  Pour(|uei  les  peu- 
ples parvenus  au  plus  haut  degré  de  civilisation  ne 
se  rapprocheraient-ils  pas  de  la  nature?  On  se  plaint 
encore  de  ce  que,  les  jurés  ayant  une  fois  prononcé  sur 
le  fait,  il  ne  sera  plus  permis  de  se  plaindre  devant 
les  juges  si  le  fait  a  été  mal  jugé.  Si  cette  objection 
était  bonne ,  il  faudrait  déférer  tout  simplement  aux 
juges  la.décision  du  fait  et  notre  institution  serait  tout 
a  lait  inutile.  Je  conclus  donc  à  ce  que  le  plauprésenté 
par  le  comité  soit  entièrement  adopté. 

M.  Tronchet  :  Je  viens  combattre  un  système  qui 
présente  des  inconvénients  sans  nombre  et  qui  sup- 
prime ce  qui  est  nécessaire  et  indispensable,  li  instruc- 
tion criminelle  devant  le  jury  sera-t-elle  écrite  ou 
non?  Telle  est  la  simple  question  qui  nous  est  sou- 
mise en  ce  moment.  Pour  la  bien  ju^er,  il  faut  aupa- 
ravant examiner  quelle  est  la  foroàe  la  plus  propre 
pour  protéger  l'innocence  et  assurer  la  punition  du 
coupaole.  Je  prétends  que  la  procédure  par  écrit  est 
une  forme  indispensable  :  sans  cela  vous  donnez  un 
brevet  d'impunité  aux  nux  témoins,  car  c^estdans 
leurs  dépositions  mêmes  que  se  trouve  l'indice  le  plus 
sûr  de  leur  scélératesse;  je  citerai  un  exemple  :  Un 
homméétaitaocusépardeax  témoins  d'un  assassinat; 
c'était,  disaient-ils,  à  la  faveur  du  clair  de  la  lune 
qu'ils  avaient  vu  commettre  ce  crime.  L'accusé  allait 
être  condamné  au  supplice;  on  consulte  Talmanach, 
il  n'y  avait  pas  de  clair  de  lune  ce  jour-li.  Retranchez 
les  dépositions  écrites  et  dites-moi  comment  on  aurait 
pu  punir  ces  deux  faux  témoins?  Ce  n'est  pas  là  ce  que 
ndus  avons  répondu ,  auraient-ils  dit  Je  place  l'accusé 
dans  une  autre  position....  il  est  condamné  $ur  la  foi 
des  témoins  à  une  peine  quelconque.  Après  deux  ou 
trois  mois  l'on  prouve  que  les  témoins  étaient  a  cette 
heure-là  à  tel  endroit  et  qu'ils  n'ont  pu  être  témoins 
du  fait  dont  ils  ont  déposé.  Après  un  tel  espace  de 
temps  les  déposantsont disparu.  Etd'ailleurscommcnt 
le  juge  pourrait-il  prononcer  afiîrmativement  que 
c'est  sur  la  déposition  de  tel  témoin  plutôt  que  de  tel 
aatreque  leiugementa  été  porté?  Il  sera  impossible 
a  la  iamille  de  purger  la  mémoire  d'un  innocent...... 

Le  comité  s'est  aveuglé  au  point  de  faire  un  raison- 
nement sur  la  fausse  hypothèse  qu'il  n'y  auraitjnmais 
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pliis  de  quatre  à  cinq  témoins  et  aue  le  jugement 
pourrait  toujours  être  porté  sur  Tneure.  Tout  le 
monde  sait  qu'il  y  a  des  affaires  où  il  faudra  entendre 
les  dépositions  de  trente  ou  quarante  témoins,  et  dans 
lesquelles  deux  jours  ne  suffiront  pas  pour  Tinstruc- 
tion  de  cette  procédure.  Lorsque,  par  exemple^  il 
s'agira  de  poison,  d'incendie , d  assassinat  prémédité, 
croyez-vous  que  ce  jugement  pourra  être  porté  sur 
l'heure?  On  a  rait  la  futile  objection  que  si  l'on  écrivait 
les  dépositions  ce  serait  rendre  le  greffier  maître  de  la 
destinée  de  l'homme  accusé.  Eh!  n'aura-t-il  pas  pour 
défenseur  et  |)our  garant  la  renié  des  dépositions ,  ses 
conseils ,  ses  juges  et  les  témoins  eux-mêmes?  Ne  se- 
ront-ils pas  bien  en  état  de  relever  les  inexactitudes, 
s'il  avait  pu  s'en  glisser?...  Ne  vous  imaginez  pas  non 
plus  que  l'audition  séparée  des  témoins  n'offre  point 
d'avantage.  Cette  forme  sauva  l'honneur  de  Susanne , 
les  vieillards  furent  entendus  séparément,  se  contre- 
dirent, et  elle  fut  reconnue  innocente.  On  objecte  k 
ceux  qui  demandent  les  dépositions  par  écrit  que  cela 
détournera  l'attention  des  jurés,  qu'ils  se  fieront  sur 
l'écriture  et  n'écouteront  plus  les  témoins.  Si  vous  avez 
aussi  peu  de  confiance  en  vos  jurés,  révoquez  le  dé- 
cret qui  en  ordonne  l'établissement;  cette  institution 
ne  me  tranquillise  point.  Qu'on  ne  nous  ramène  plus 
cette  objection  :  Comme  homme  je  pense  d'une  façon; 
comme  juge  je  pense  de  l'autre.  M.  Toulouse-Lan-  . 
trec ,  un  de  vos  collègues ,  a  été  accusé  ;  deux  témoins 
déposaient  contre  lui.  Vous  n'avez  pas  même  cru  qu'il 
y  avait  lieu  à  accusation  :  pourquoi?  parce  que  deux 
témoins  accusaient  un  homme  sans  nécessite;  qu'ils 
l'avaient  été  chercher  pour  trouver  un  prétexte;  que 
les  faits  étaient  invraisemblables;  vous  avez  ensuite 
examiné  le  caractère  connu  de  M.  Toulouse-Lautrec. 
Voilà  la  seule  manière  déjuger  les  hommes;  et  celui 
qui,  dans  ce  cas,  aurait  dit:  Comme  juge  je  pense 
aunefavon;  comme  homme  je  pense  dune  autre, 
aurait  été  ou  un  imbécile  ou  un  fripon.  La  question 
est  une  des  plus  importantes  qui  vous  aient  jamais  été 
soumises.  Il  s'agit  au  salut  de  cette  institution  et  du 
sort  même  de  lu  Constitution.  D'après  les  idées  que  je 
Tiens  de  développer,  voici  mon  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'instruction 
de  la  procédure  criminelle  sera  faite  publiquement  en 
présence  des  juges  et  des  jurés,  qu'elle  sera  écrite  et 
ensuite  remise  aux  jurés  pour  y  avoir  tel  égard  que 
de  raison.  • 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours 
que  des  applaudissements  ont  souvent  interrompu. 

On  demande  que  Ip  discussion  soit  fermée. 

M.  LB  Président  :  Je  i!i«ts  aux  voix  la  motion  de 
fermer  la  discussion. 

M,  Frëtbau  :  L'Assemblée  a  dccrclé  l'i'nipression  du 
discours  de  M.  Tronchet.  Puisqu'il  a  fait  tant  d'im- 
pression sur  l'Assemblée,  il  faut  attendre,  pour  juger, 
qu'on  ait  eu  le  temps  de  le  connaître.  J'ai  fait  plusieurs 
tentatives  pour  inviter  M.  Tronchet  a  se  rendre  au 
comité  afin  de  nous  faire  part  de  ses  lumières  :  il  s'y 
est  toujours  refusé.  Je  demande  qu'il  soit  au  moins 
accordé  au  comité  une  soirée  pour  examiner  et  com- 
Dattre  son  plan. 

M.  Tronchet  :  Je  regretterais  moi-même  que  vous 
adoptassiez  mon  plan  sans  l'avoir  mûrement  examiné, 
et  que  ceux  qui  connaissent  la  question  l'eussent  atta- 
qué. Je  sollicite  donc  de  votre  justice  un  ajournement. 

L'Assemblée  ordonne  rajoumement  à  lundi  pro- 
chain. 

—  L'Assemblée  ordonne  l'impression  d'un  état  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  envoyé  par  M.  Amelot. 

—  On  fait  lecture  d'une  note  dans  laquelle  M.  le 
maire  de  Paris  annonce  que  depuis  le  l*'  octobre  jus- 
qu'au 21  décembre  136  immeubles  ont  été  adjuçé^. 
Le  prix  de  l'estimation  était  de  9,255,763  li«.  i.Viuié. 
radiiidication  s'élève  è  5,856  826  lîv 


>- Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pré- 
sentent des  décrets  que  l'Assemblée  adopte  et  par  les- 
quels elle  aliène  à  des  municipalités  des  domaines  na- 
tionaux pour  environ  6,500,000  liv. 

M.  Menou  annonce  que  des  domaines  nationaux 
aliénés  à  la  municipalité  d'Angers  pour  106,000  liv. 
ont  été  vendus  par  elle  346,000  liv.  ;  et  à  celle  d'Or- 
léans pour  88,000  liv.,  ont  été  vendus  155,000  liv. 
Dans  le  district  de  Saumur,  un  objet  affermé  1 1,600  K 
a  été  vendu  306,000  liv. 

—  M.  Mbrli!!  :  Pour  vous  faire  connaître  les  dispo- 
sitions dci  provinces  belgiques ,  je  vais  vous  lire  l'ex- 
trait d'une  lettre  de  mon  département  en  date  du  21 
décembre  :  •  On  fait  aujourd'hui  des  adjudications  de 
domaines  nationaux;  le  concours  est  immçnse  :  les 
soumissions  sont  écrasées  par  les  enchères  ;  il  semble 
que  tous  les  citoyens  veulent  prouver  ainsi  leur  atta- 
chement à  la  révolution.  (On  applaudit.)  Les  aristo- 
crates redoublent  d'ardeur;  ils  répandent  des  libelles 
pour  prouver  le  danger  d'acheter  des  domaines  natio- 
naux. Pour  toute  réponse  on  s'empresse  d'en  acqué- 
rir.  On  a  vu  un  cultivdieur,  on  des  pamphlets  a  la 
main,  doubler  les  encbéres  en  disant: Il  faut  que 
j'essaie  qui  du  clergé  ou  de  la  nation  a  tort  * 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


oPEGTAGLES. 

ilc«.»iHiB  moTALB  »B  MuiiQiiB.  —  Ai^oord.  a,  Ipkigémie 
en  Tamride;  et  Psyché. 

THÉATmc  »B  LA  IIatioii.  •-  AiiQoanrhui  S ,  ia  Liberté  eott' 
qmUe  on  ie  Despotisme  renpersé, 

TbjCatbb  Italibk.  —  AcOourd.  6 , /MUK/<ncçaM>#  Rousseau 
à  ses  derniers  moments;  et  Pierre-ie-Gransf. 

TutArmm  bb  Moimibvb.  —  Ai^oard.  t,  poiu'  roirrertiitc  de 
la  nouTclle  saUe,  me  Feydeen,  ie  Nomee  di  Dor'inu,  opéia 
italien,  maiiqae  del  lifnor  Sarti.  Le  apeoiaflle  ooBuncnoera 
par  une  granoe  symphonie  d'Haydn. 

TaÉATBB  »u  Palais-Royal.  —  Ai^oatdliiii  f,  ia  Feupt; 
la  Double  Intrigue;  et  la  Nuit  aux  apentei^ 

THiftATME  »B  Madbhoubllb  Mobt amsi ba  ,  au  P^NAis-RoyaL 
—  A.i^onrd*hai  6,  le  Sourd;  et  le  Mariage  damdesêin, 

CoMÉDiBiri  »E  Bbaojolais.  —  Ao^oonrhal  •,  les  Accords 
de  Julie  on  le  Savant  dupé,  TandeTiHe;  le  Sourd  et  fj^eu- 
gle ,  comédie;  et  la  Croisée,  opéra  boaiObn. 

Abbigc-Coiiiqob.  —  AnJoaroTbiii  S,  le  Préjugé  du  point 
d'honneur  détruit  par  le  patriotisme;  le  Msuentenâui  et 
le  Corsaire  comme  il  n*r  en  a  point. 

TbAatbb  FaABÇAii  Cobiqiib  bt  Lvriqob.  -  Aigoard.  €, 
Nicodéme  dans  ta  Lune  on  la  Révolution  pae^que- 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-OB-YILLB  DE  PARIS. 

Année  1780.  MM.  les  Payean  lont  à  tontes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jotirs  de  dmte. 

Amsterdam  ...         60  1/8  1  Madrid 10 1.  13  s. 

Hambonrg    ...       912  1/4     Gènes 108  a/4 

Londres  ....       36  7/iS  |  U^oame.    .    .    .  1118/4 

Cadix 161.  12S.  1  Lyon,  Rois.    .    .  1  1/4  p. 

Bourte  du  ê/att^er. 

Actions  des  Indes  de  S600  IW.  8S0O.    ...      1971/1,  95,  97 

Emprunt  d*octobre  de  500  Ut 460,61,60 

Loterie  royale  de  1760,  à  1100  Ut.    1786. 

Primes  sorties. 

Loterie  d^STril  r789, 4  600  liT.  le  billet. 

—  d*octobre  à  400  liT.  le  billet.  1790.  ,  «  1791  .  67D 
Empmntdedéc.  178S,qnittanoede  fin. 

—  de  116  millions,  dec.  1784.    .    .        Il,  I0 3i4,  7/9,  a/4  b. 
~    de  80  millions  aTccbolletins   ......    ...    . 

QnitUnces  de  Knanoes  sans  bulletin 

Tcftfm  sort,  en  Tiag er Juillet,  II  1/1  bénéf. 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  buUeCbu    ...   « « 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  TlUe,  série  scmtie 

—  Bordereaux  proTcnant  de  série  no»  sortie.    .    .    . 

Lots  des  bôpitaux  de  1787 

Actions  nouT.  des  Indes.  1160, 66.  63,  62, 60,  61, 66,  66, 67, 

Caisse  d'escompte 3866,  60;  66,  68^  70,  76,  7i>, 

Demi-caisse.     .......    1916,90,86,411,63,46,40, 

Qoitunoe  des  eaux  de  Pans. •    600,  i. 

Emprunt  de  noTembre  1787,  à  6  p.  •/• 

"     fdem     i  4  p.  •/•* 

—  ne  80  millions,  d*aote  1789 

Assursnces  contre  les  incendies    •    666, 60, 67, 66 ,  57,  68,  ( 

A  vie.      .    .     .   • 760, 66,  ^  66, 511,  l 
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GAZETTE  NATIONALE  «»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

,  Vemdredi  7  JAitTisa  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

AKGICTERM. 

D9  Undm^  -^ht  jeudi  23  déeemtire)  furies  quatre 
heures  etdnMb<du  marin  y  %  ommeneé  l'oimgan  peut- 
être  le  plus  violent  qiron  ait  jaiuafo  resaentieo  Ait^e- 
terre.  La  AeiapèU  D^aHanè  qn.'nne  heum^  mil»  dans 
ce  court  «ipace  de  temps  eiie  a  AûC  dans  Londres  et 
dans  les  cavîmDstdcs  rava^is  mud  terriblei^qtte  ceux 
par  kayodls  li^  AiMîttta  asot  quclqucfoU  détaatées.  Le 
▼eoi  >9,mknié  «-tait»  étan  grand  <iiomlara  dR  umA^otn 
etabitlv  phMi.da.^Mrfliile'ohaBiiDétt  daiis«di(réruot8 
qoarticrg  de  œtte^cN^iialr ;  I»  chttM  «!•  cesicbtaiiaé^ 
a  été  .fuulale  •  à'  JpinfipunA  •pemortnéa  '  Les  as  brus  dém^ 
cin^,  i>e6«ai6i,  «rsnsportétinéale'ii  quokfve  dÎBlaB<- 
œ^DlMCOiiibfléief'nNltai  i|iit«|itiètflà6D»ir-Li$idiPMi, 
et  le»  deok  m»d«)l4  Tamtes^t  JMohéwdè  d6bi% 
debateiuxifli  ^taréénd'vn  grand  ■•laÉrade  bâtiÀieiits 
qui  on  élé  ffimutk  kbstre^On  peoi  ju^jialr  oeldé'- 
sastres  daktttet%qi;ôi\mmt^maxHli^MéiàiiMtimà  s^il 
avait  duré  plus  longtemfB»:'  r  ..         .  . 

ÏA  plus.  ($Eaada.|»arlia  das  ports  de  4^Afigletcrre.  m 
épiouvé  ractiQD^tiBi>(^ite]d«tCft^^iTreuse  tempête. 
A  PorUmouth ,  à1>iàr,'B  Mareate,  à  BregtheliDstone , 
pkiMM  vaiiaeatMt  ^nt  eir  «euHT  lAâis  etuparfés  ;  Ta  four 
an  Q^  «Linâme  fi;^)ipèjauelques7up;^.t.è  PUAÎ^  du  (^ 
/orj{/x  a  été  précipité' a  la^oicr^cl  ioq  f^aad  m^  à 
éBkté'd^a»fiMXfe<w)Qii]guear*  Une  vlft^àînc'  de  tu^^q; 
loll,9n^if,éJtués?uf  lB*iïo/72i//tti'.,  la  iW^Vi^-rf^ïfk  ûw- 

r^^^i/jpiQtli^  f^GfOnn,  i^luMeUffaperBonnôsQiilétéfou«i 
(ii^jé«s''daiiA'>-ftiNiaM  et  diuw  tes  envîrom  :'  détacha 
P'rlevept^le  H»iW  %^^  c^uvraît Jlç?  liweAiuileilk 
cn3riçellerie«i^xaia«ilié  en  rouleaux,  du  pk)tdi  d'une 
tsaMydarii  doTéremes  çd/tie»  «dtf  qutittlèr'^ui.avoisfne 
ce  bâthttcfef;  Xf^  ttiè  .dq  Cfh^f\c^|'y-t4M3^i.  egibarrassée 
P^  le^4i^loàA^.^HUi  i  s^eai'  ti\>u«ée  inpraticabie  pen^ 
dam  quelques  laeûlKa^  ik  D&reHtesMlâise$  soi^t  tonlpées 
**"^.Ç^JIw!Ô  4?'i^^  ^\^»  ^^^\  «  déraciné 


dirraulialue.  QirQS3lêIÔlirûh  des  vaisseaux  quisiî  i:en- 
<ieDt«OttMtl^,  itJq«iriiVkit'à'bor4  viûgrciaq  mïllîers 

QoiM|il^  6lN«lr^fitAii«1ft^vn*è'ùt'q«rir  y  à  eu  aussi  un 
trcbbltmeot  de  Uento^lHfit  à'dix  maisons  écroulées,  et 
pl^(i|yirs  muntfeiidKCit^lT  tojuial^r  longueur,  Di:éieal 
ds»^4^  vraîseôiU^npO'»^!  celle  opinion*  VAlùion  et 
^ Alfred^  vaisseaij|4»(^Jla  ^ftipacnie  des  Indes ,  dont 
I^Mf^gjipsgus  étaient  jPqffpt^tQSf  e(  qui  o^attendaienlr 
a  Q^yefrnd.  qîuC  Tordre  de  partir ,  ont  été  repousses 
sur  le  rivage  \  uMÛ^t^S'a  réussi  à  les  remettre  à  flot,  et 
e  dommage  n^tsl  pSf  .oppakl^aUle. 

Il  est'^iîy  leiumti  %1  décembre ,  un  courrier  ex- 
i>édié  pqur  PiierpboUTg ,  qui  porte  ,  dit-on ,  d«s  dé- 
péchârdè  U  p\às  hautes. inmortaucc.  U  faut  en  eOet 
Hu*elles  soient  d'une  nature  bien  sérieuse,  s*il  esl  vrai| 
^^.?^?  <^n*  i*ijbute ,  qu'une  forte  escadre  se  tiendra 
prête  à  mettre  à  la  voile  jusqu'à  ce  qu^on  ait  reçu  la 
répoase  de  Timpératrice  de  &«Mie,  Les  mêmes  pôliti- 
T>e«  disent  que ,  si  elle  n'est  pas  satislaisao^y  Pamiral 
Hood  mènqra.  17  vaisseaux  dans  la  Baltique^  pour  en 
<>iMeDtrune  plus  convenable  j  cela  peu^6lre^  ifiais  dit 
ino'uis(au4ra>f»il  quil  attende  que  Von  puif^ç  Iravecser 
f  ^ad ,  împraUcable  d^ici  à  quelque  temps  »  cause 

DcsleUresde  Porismoutb,  en  date  du  27  décambre, 
~^.  ^^  tord  Hood  yast  atteoduau  piviiMev  jour. 
EUaidottMfit  la  lîHe  suivante  de  la  Ootie  destinée  pour 

V*  Série.  ^  Tome  Vil. 


la  Baittaue:  La  Fictorjr,  vaisseau  de  100  canons ,  qui 

Sortera  le  pavillon  amiral;  le  hondog^^  la  Princesse - 
loyale,  et  le  Barjkur,  de  98  chacun}  le  Courageux^  le 
Monarchy  V Hector^  le  f'anguard^  |e  Robusl  *•  !f 
Sultan,  (  ces  deux  derniers  remplaceront  le  Colossus 
et  le  Brunswidi)^  de  74  chacun.  JLes  frégates  seront  le 
Romulus  et  V Inconstant,  de  ^d  ;  Vlpàigenia^  la  Circé 
et  le  Niger,  de  32  j  plus ,  le  Crclop^^le  Léwd  et  le 
27//0/I,  de  28. 

On  équipe  eoceAUoment,  à  Portsmouth,  une  fréaat<> 
destinée  à  faire  passer^  dans  les  ilesda  1*  f?r.'.'''«ue,  d'An- 
tigoa,  de  Saint^^istophe,  de  f^  ai  in  tr  Vincent,  de  la 
Grenade  et  delà  Dominique,  den  commissaires ingé^ 
nieiu's  cbargà»  d'iaspeeter  las  fortiScatioos  des  ports  et 
des  pUifCSy  et  d'iso  faim  lenr  rapport-au  duc  de  Rich- 
IDoihU.     •   .      ■ 

V  '        '    fraAge. 

,r  ..  .     .    ,  PÉPABTÇJOEM:  DJÇ  SEJSK-BT-OISE. 

BêikmÊuU.  -u.ch»qne  lotir  ïa  trame  ourdie  par  les 
ennemis  def»  Conslitntfo)!  se  développe,  et  par  là 
rt^nle  s'évaoouit-.Une'de!^  atmes  sur  laquelle  on  a  le 
plu»  cortpté  estrattirtiôiïtd'queron  cherchait  à  ins- 
piwr  tfi*  ^ëuple^ contré  leâ  amis  de  la  Constitution; 
dont  Pai^tivîte  imfporlufK*  a  déjond  tous  les  projets. 
Un^i3ocïété"dè*'bmis'd^îrt  C(>nsl1tqtîon  nouvellement 
ft>Hrtx%^  Ct^H)Mf  éréWjî^eà  celle  de  Paris,  quoique 
^lyrèsdttfbyèr  tlesr.lumièrtes,  n'a  pas  ëté  préservée 
de"  la  malheîurcti^e  iVifl<tencre  des  prétendus  amis  de 
Porérê,  qui  cr^iignenl  dte  ne  (fe  voîr  que  trop  invaria- 
BtcTrtent  s'établir  hreo'la  Constitution.  Malgré  les  dé- 
nfîifcîtes  l(?^l(^s'd(î  celte  sodétiî  lors  de  son  établisse- 
ment, maf  jrrfla  ptiretë  et  la  publicité  de  ses  principes, 
éftf  eht  parremt  à  égaler  ufi  moment  l'opinion  publi- 
(tae;  et,  après  avoir  fait  de  Vâins  efforts  pour  faire  pré- 
â6ri)inér  (larfs  celffr  sôciAé  Thérésie  du  club  monar- 
chique ,  on  a  calomnieusément  ému  l'inquiétude  du 
fjffuple  ;  et  cette  société  a  cru  devoir  suspendre  ses 
séances ,  jusqu'à  <ie  que  le  peuple  édairé  vienne  de 
lui-même  au-dcvftnt  du  bienfait  si  nécessaire  de  l'ins- 
truction constitutionnclfe  et  lu  reçoive  de  la  main  de 
ses  plus  fidèles  amis. 

DéPABTBNENT  08  l'TOMNE, 

.  Le  lundi  20  décembre  M.  l*iirclicv^qne  de  Traja- 
nopole,  assisté  du  séminaire  et  des  cures.de  la  ville,  a 
célébré  dans  l'église  de  Sens  le  service  solennel , 
fondé  par  Louis  XV,  pour  le  repos  de  rame  de  Louis, 
dauphin  de  France,  père  du  roi.  Les  ci-devant  cha- 
noines de  cette  église,  après  avoir  individuellement 
célébré  le  saint  sacriftct*  de  la  mc^se ,  se  sont  réunis 

fiour  assister  à  cette  céreiiionîe  dans  une.  des  chapel- 
es  de  la  cathédrale ,  où  reposent  les  cendres  du  car- 
dinal de  Luynes.  .  *    ^ 

DEPARTEMENT  DU  GABD. 

Lettre  de  MM,  les  officiers,  sous-oŒciers  et  sol- 
dats du  régiment  de  Bresse ,  à  M.  Duportail . 
ministre  de  la  guerre, 

Vth,  le  4  décembre  1700. 
Monsieur,  c*est  avec  autant  do  surprise  que  d  wdi- 
'  eoalioii  oue  X^fipmaoK  de  Bresse  vient  de  se  voir  ca- 
lomnié 4afis  le  journal  de  Paris.  Tout  le  corps  a  vi- 
v^fliU,9enti  raffet  que  cette  fausse  inculpation  pour- 
rai pr^xluicQ  sur  I  esprit  des  Ixms  citoyens  et  de  ees 
frères  d'armes,  s'il  jne  s  empressait  d'eu  di5truire  jus- 
qt^'.îi  U  plus  légère  impression.  C'eslà  vous,  MonaîAÛr, 
que  S.  M.  a  ebuisi  pour  dUre  te  prolMeiir  U  lé  gère 
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de  ses  soldats ,  que  nous  uous  adressons  4)our  mettre 
notre  justification  sous  les  yeux  du  roi  et  de  TAssem- 
blée  nationale. 

On  lit  dans  le  n^*  339  du  Journal  de  Paria  le  pas- 
sage suirant  :  •  Uzès ,  placé  près  de  Nîmrs,  a  respiré 
cet  air  si  contagieux  de  fanatisme ,  et  le  même  poison 
a  embrasé  Timaginfition  de  ses  habitants ,  sans  cesse 
enflammés  par  des  sermons  où  l'on  prêchait  la  révolte 
m  nom  de  t*éyangile,  par  des  cérémonies  religieuses, 
multipliées  avec  affectation,  comme  dans  les  temps 
oh  Ton  veut  désarmer  la  colère  du  ciel ,  et  détourner 
les  fl^ux  de  la  nature.  Le  fuiiatisme,  qui  n'est  jamais 
très  étranger  à  une  politique  adroite ,  parce  qu*]i  tou- 
che de  tiâ  près  à  1  hypocrisie ,  tandis  qu*il  fulminait 
du  haut  des  chaires,  s  approchait  avec  souplesse  des 
soldais  du  régiment  de  Bresse,  par  des  caresses  perfi- 
des en  faisait  ou  voulait  en  faire  ses  instruments;  lors- 
qu'il a  espéré  qu'il  serait  soutenu  par  des  soldats ,  il  a 
armé  des  assassins.  Les  poignards  cherchent  ceux  que 
le  patriotisme  distingue;  trois  des  meilleurs  citoyens 
sont  égorgés,  et  il  n'en  est  aucun  dont  la  vie  ne  soit 
mehacée.  Le  directoire  du 'district  d'Uzès,  qui,  loin  de 
voir  une  protection ,  voit  un  nouveau  danger  dans 
des  soldats  qui  ont  trop  prêté  l'oreille  à  des  prêtres 
missionnaires  d'une  contre-révolution,  demande  au 
mlhistre  que  le  bataillon  de  Bresse  sorte  d'Uzès ,  et 
que  d*autres  soldats  y  soient  envoyés.  » 

L'auteur  ajoute  que  tous  ces  faits  ont  été  attestés 

Sar  M.  Chabroud  dans  un  rapport  fait  le  33  du  mois 
ef  nier  à  TAssembléc  nationale  ;  mais  il  ne  nous  dit 
point  sur  quelle  pièce  M.  Chabroud  a  appuyé  son  rap- 
port; ùous  ne  pouvons  croire  qu*un  membre  de  l'As- 
semblée  pationale  ait  accusé  légèrement  uiie  com- 
mune, un  corps  militaire  sans  une  dénonciation  signée 
des  accusateurs  mêmes.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  nous 
estaiwsi  diflicile  d'imadner  qu'il  puisse  exister  un 
calomniateur  assez  hardi ,  assez  criminel  pour  avoir 
osé  en  signer  une.  Où  il  n'existe  aucun  corps  de  délit 
il  ne  peut  y  avoir  d'accusation  ;  et  quana  même  on 
pourrait  produire  une  pièce  quelconque  à  l'appui  de 
ce  rapport,  les  certificats  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  envoyer  signés  d^î  la  municipalité  de  la  com- 
mune ,  de  la  garde  ijationale  et  des  principaux  habi* 
tants  d'Uzès,  suflîraient  pour  détruire  jusau'aux  moin- 
dres vestiffea  d'une  calomnie  aussi  absurae.  Depuis  le 
13  août  dernier  que  notre  second  bataillon  est  en 
garnison  à  Uzès,  nous  n'avons  été  témoins  d'aucunes 
pirières  publiques  extraordinaires ,  d'aucuns  sermons 
fanatiques,  ni  de  tout  ce  qui  peut  agir  sur  des  imagi- 
nations faibles  ou  exalt&s.  Nous  n'avons  cessé  de 
voir  les  officiers  municipaux  attentifs  à  tout  ce  qui 
pouvait  intére^er  l'ordre  et  la  tranquillité  publique, 
requérir  notre  ministère  dans  différentes  circonstances; 
et  nous,  fidèlement  soumis  à  ce  que  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  sanctionnés  par  le  roi  exigeaient  de 
nous,  nous  avons  scrupuleusement  rempli  nos  devoirs 
et  toujours  secondé  leur  vigilante  sollicitude.  Est-ce 
donc  par  des  calomnies  que  l'on  récompense  notre 
zèle  !  On  ose  dire  que  des  assassins  ont  été  annés  par 
le  fanatisme ,  et  qu'ils  comptaient  sur  notre  secours, 
que  trois  des  meilleurs  citoyens  ont  été  égorgés ,  et 
que  la  vie  de  tous  les  autres  est  menacée  ;  toutes  ces 
assertions  ne  sont  qu'un  tissu  d'impostures ,  de  men- 
songes infâmes;  personne  n'a  été  tué  à  Uzès,  ni  aux 
environs;  la  vie  ae  personne  n'a  été  menacée  à  Uzès, 
et  les  bruits  alarmants  qu'on  s'est  plu  à  répandre  sur 
la  ville  d'Uzès  n'ont  eu  d'autre  origine  qu'une  rixe 
particulière  arrivée  le  30  octobre  dernier  entre  deux 
anciens  soldats  du  régiment  de  Soissonnais  et  des  ci^ 
toyens;  rixe  sur  laquelle  a  été  faite  une  procédure 
<^ui  atteste  qu'elle  ne  fut  la  suite  que  d'un  débat  par- 
ticulier, et  qui  serait  oubliée  si  elle  n'avait  donné  ma- 
tière à  des  bruits  aussi  injurieux. 
Nous  ignorons  si  le  directoire  du  district  ûVtts  a 


demandé  notre  éloignemi*nt,  nous  ne  pouvons  le 
croire.  Ces  messieurs  sont  eux-mêmes  traioins  de  la 
vérité  des  faits  que  nous  venons  de  vous  retracer.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  qu'au  premier  instant  où 
le  bruit  du  projet  de  notre  départ  se  répandit  ici,  le 
conseil  général  des  représentants  de  la  commune  s'as- 
sembla ,  et  en  rendant  hommaee  à  la  discipline  et  au 
zèle  du  régiment  de  Bresse  déclara  que  c'était  en  par- 
tie à  sa  bonne  conduite  que  la  ville  d'Usés  devait  sa 
tranquillité,  et  exprima,  dans  la  crainte  de  le  perdre, 
les  inquiétudes  les  plus  honorables  pour  nous. 

Il  délibéra  de  faire  les  plus  vives  instances  aupite 
de  M.  la  Tour-du-Pin  pour  obtenir  de  nous  conserver 
à  Uzès;  ce  qui  lui  fut  accordé. 

Telle  est.  Monsieur,  la  véritable  exposition  des 
faits;  capprochez-les  du  rapport  que  le  Journal  de 
Paris  prête  à  M.  Chabroud ,  et  jugez  vous-même  de 
l'indignation  qu*ont  pu  exciter  parmi  nous  le^  accu- 
sations de  séduction  et  de  complicité  d'assassinat;. 

Fidèle  à  son  roi ,  a  la  loi  qu'il  a  sanctionnée  et  à 
ses  serments ,  le  régiment  de  Bresse  est  trop  jalou]^  de 
sa  gloire  et  de  sa  réputation,  pour  souffrir  qu'on  y 
porte  la  moindreattemte;  il  ne  se  départira  jamais  des 
principes  d'honneur  qui  animçnt  tous  les  individus 
qui  le  composent,  et  il  attend  avec  confiance  devons. 
Monsieur,  et  de  l'Assemblée  nationale,  la  justice  à  In- 

Suelle  notre  loyauté ,  notre  invariable  fidélité  nous 
onnent  droit  de  prétendre.   Signé  Villavicencio. 


COLONIES  FftANCAISES. 
Détails  de  S^-Domingue  Jusqu'au  S  novembre  1790. 

Depuis  le  rassemblement  de  Léogane  jusqu'à  l'en- 
treprise des  mulâtres,  la  tranquillité  générale  decctip 
colonie  n'avait  été  troublée  m  par  ces  incidents,  suite 
naturelle  des  premiers  troubles,  t)i  parle  combat  des 
opinions  qui  subsistait  encore  entre  les  individus  et 
les  corps  administratif. 

On  peut  compter  parmi  ces  inrjdents  l'iocursion 
connue  faite  sur  l  habitation  de  M.  Baudry-Deslo^ières, 
dont  il  a  été  imprimé  des  relation^  bien  diiférentes , 
mais  dont  les  détaijs  sont  présentés  à  son  avantage 
dans  le  Courrier  politique  aq  Cap,ouquel  il  convient 
peut-être  de  s'en  rapporter,  on  attendant  le  jugeinent 
que  M.  Baudry  et  ses  adversaires  poursuivent  respec- 
tivement sur  cette  affaire. 

•  11  s'est  commis,  dans  le  même  temps,  plqsieurs 
meurtres  en  la  ville  du  Petit-Goave,cit&vaDt  souillée 
par  celui  de  M.  Ferrand-Baudières.  Un  mulltre , 
chargé  d'un  ordre  de  M.  Manduit  pour  le  rassemble- 
ment des  milices  des  gens  de  couleiir,  a  été  pendu 
dans  cette  ville  ainsi  qiTnn  mulâtre 'de  M*  Li^jarte,  Un 
nègre  pour  avoir,  dit-on,  voulu  en  soulever  d'autres, 
y  a  aussi  été  massacré  par  les  citoyens  qui  s'en  jont 
yâ/rjr'ttjiice,  suivant  l'expression  d'une  lettre  impri- 
mée des  officiers  municip:iux  de  cette  ville,  expression 
d'un  exemple  plus  dangereux  peut-être  que  [assassi- 
nat lui-même. 

Ces  excès  ont  donné  lieu  au  général  d'invoquer  la 
rigueur  des  tribunaux ,  auxquels  il  les  a  dénoncés ,  au 
grand  scandale  des  partisans  de  l'impunité. 

Le  8  octobre  le  conseil  supérieur  au  Port-au-Prince 
a  prononcé  sur  d'autres  délits.  Les  nommés  Croisier,  - 
avocat  en  cette  cour;  Martin,  pacotilleur,  et  Imbert, 
commis^  ont  été  condamnés,  le  premier,  à  s'abstenir 
de  la  colonie  pendant  dix  ans;  le  second,  pendant  trois 
ans; et  le  troisième,  à  un  ban  de  dix  années,  pour 
avoir  tenu  des  propos  séditieux,  pour  avoir  cherché  à 
séduire  et  corrompre  les  troupes  et  à  les  porter  à  la 
révolte. 

De  son  côté,  M.  Mauduit,  commandant  ^;kx  intérim 
de  la  p1a<Nî ,  a  tenu  un  conseil  de  guerre ,  dans  lequel 
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soiianlc-dix  hommes  de  la  garnison  de  Saiot-Mnrc 
(ceux  sans  doute  embarqua  sur  le  Léopard)  ont  été 
eondamoës  par  contumace  à  être  pendus,  et  seize 
reuFoyés  à  un  plus  amplement  informé 

Les  témoins  entendus  dans  cette  procédure  ont  dé- 
terminé un  second  conseil  de  gn^rte  contre  M.  Borel, 
dans  lequel  ce  chevalier  de  SaJt^i-Louis,  membre  de 
la  ci-devant  assemblée  générale,  a  été,  comme  atteint 
et con vaincu. d*avoir  embauché  la  gnrnisoa  de  Saint- 
Marc,  condamné  par  contumace  à  être  passé  par  les 
armes  just^u'a  ce  q[ue  mort  s^cnsuive. 

Les  partisans  deVassemblée  générale  ont  trouvé  dans 
ces  Miesures  un  excès  de  rigueur,  ils  ont  crié  au  des- 
potisme; d*autres  ont  ju^é  Texemplc  de  cette  sévérité 
nécessaire  pour  maintenir  l'autorité  des  chefe  et  pré-' 
server  la  colonie  des  progrès  de  Tanarchie. 

Tout  présage  au  surplus  le  retour  de  Tordre  dans 
cette  colonie.  En  vain  les  partisans  de  la  ci-devaiit  as* 
semblée  générale  affectent  ici  de  répandre  que  Farri- 
vée  du  décret  du  12  octobre ,  parce  qu*il  annule  leurs 
opérations  et  ordonne  la  convocation  d'une  nouvelle 
assemblée,  va  produire  dans  la  colonie  de  nouveaux 
troubles  et  occasionner  les  plus  grands  malheurs, 
une  çuerre  civile  même  si  on  les  en  croit.  Pour  dissi- 
per de  telles  inquiétudes,  il  suffira  do  citer  la  collec- 
tion volumineuse  des  arrêtés  pris  depuis  le  départ  du 
Léopard  par  les  paroisses  les  plus  attachées  à  la  ci- 
devant  assemblée  générale^  arrêtés  qu'elle-même  a 
publiés,  avec  d^autres  pièces,  sous  le  titre  de  Nou- 
velles de  Saint-Domingue.  (  Ces  nouvelles  contien- 
nent beaucoup  de  pièces  importantes,  au  moins  par 
cela  qu'elles  manifestent  l'attachement  général  de  la 
colonie  pour  la  métropole;  mais  pounuioi  y  voir  des 
lettres  que  l'intimité  seule  devait  connaître  et  pouvait 
seule  excuser;  des  lettres  pleines  d'épancbements 
d'animosité ,  d'injures  grossières,  d'épitnètes  de  scé- 
lérau,  etc. ,  données  à  des  colons  chargés  d'une  dé* 

Rntition  honorable?  Pourquoi  y  voir  surtout  une 
^Ure  de  M.  Jumécourt,  qui ,  produite  évidemment 
contre  le  gré  de  celui  qui  Ta  reçue  et  de  c%..4ii  qui  Ta* 
va  il  écrite,  ne  peut  être  arrivée  à  la  publicité  que  par 
des  voies  qu'on  n'avouerait  pas?  ) 

On  y  voit  à  la  vérité  ces  paroisses,  en  attendant  la 
décision  de  la  nation,  adopter  les  principes  de  la  ci- 
devant  assemblée  générale;  on  les  voit  très  convaio- 
elles  de  l'excellente  intention  de  leurs  représentants, 
«e  qui  est  pour  ceux-ci  un  témoignage  consolant;  on 
y  remarque  même  avec  plaisir  cet  empressement  si 
digne  d'élogps  qui  foit  voter,  par  plusieurs  de  ces  pa- 
roisses pour  leura  roprésentants,  en  considération  de 
la  gdivfc  où  a  dû  les  mettre  un  embarquement  préci- 
pitij,  des  seoours  dont  quelques  habitants  plus  riches 
oiit  voo<u  personnellement  garantir  les  avances;  on  y 
Voit  encore  les  vœux  de  la  plupart  de  ces  paroisses 
pour  que  rassemblée  embarquée  obtienne  de  la  nation 
un  accueil  et  un  jugement  favorables. 

tlais  en  même  temps  toutes  ces  délibérations  de  pa- 
roisses, amies  de  cette  assemblée,  expriment  à  l'envi 
leur  attachement  et  leur  fidélité  pour  la  métropole , 
leur  respect  et  leur  admiration  pour  l'Assemblée  na- 
tionale, et  surtout  leur  résolution  la  plus  expresse 
d'attendre,  dans  le  sileoce  et  avec  soumission ,  la  dé- 
cision de  cette  Assemblée. 

La  paroisse  d*Ooanamynthe  applaudit  à  ses  repré- 
sentants d'avoir  voulu  déférer  leur  conduite  au  tri- 
bunal suprême  de  la  nation, 

La  paroisse  du  Fort-Dau^htn  invite  l'assemblée  du 
Cap  à  attendre  de  la  mère^patrie  sa  décision,  et  elle 
proteste  d'une  soumission  ^entière  à  ses  décrets, 
d'une  Jidélité  inviolable  h  la  nation ,  àla  loi  et  au 
roi,  etc. 

Le  comité  du  Petit-Trou  lui-même,  tout  dévoué 
atu  ^ncipes  de  l'assemblée  générale,  exprime  sa 
souitlission  à  \^  justice  de  la  nation  et  du  roi. 


Treize  paroisses  de  la  partie  du  sud,  en  se  liant  pai 
leur  pacte  fédératif ,  ont  déclaré  maintenir  l'assem- 
blée générale  et  ses  travaux  jusqu'à  La  décision 
solennelle  de  l' Assemblée  nationale.  Dans  leur  sei^ 
meut  fédératif  l'Assemblée  nationale  est  qualifiée  de 
tribunal  suprême  de  la  nation  française, 

La  commune  du  Petit-Goa ve  s'adresse  à  l'Assemblée 
nationale  pour  invoquer  sa  décision ,  et  ses  munici- 
paux expnment  que  c'est  en  elle  que  les  citoyens 
fondent  leurs  espérances. 

Quelques  habitants  de  Limonade,  signataires  d'une 
protestation  en  faveur  des  travaux  de  l'assemblée  gé- 
nérale désapprouvés  par  la  majorité  de  cette  paroisse, 
témoignent  (a  même  confiance  è  rAssemblee  natio- 
nale et  la  prient  de  vouloir  bien  faire  rétablir  tor^ 
dre  dans  la  colonie. 

Des  habitants  de  la  Marmelade,  partisans  de  l'as- 
semblée générale,  s'adressant  à  leurs  coparoissiens 
désapprobateurs  de  cette  assemblée,  déclarent  qu'ils 
ont  te  même  respect  qu'eux  pour  les  décrets  natio- 
naux, et  le  même  déâr  de  la  paix. 

La  municipalité  du  Port-de-Paix  déclare  qu'elle  ne 
reconnaît  d'oiftonfe  compétente  pour  prononcer  su^ 
les  travaux  de  l'assemhlée  générale  que  la  ne^ion 
elle-même,.,;  que  cette  assemblée  ne  peut  être  dis- 
soute  que  par  le  tribunal  suprêqie  de  la  nation^ 
auquel  qlle  a  porté  ses  principes  et  ses  travaux  pour 
les  juger. 

La  paroisse  du  Port-Margot  s'exprime  presque  dans' 
les  mêmes  termes  sur  le  droit  de  aissoukre  cette  as- 
semblée. 

Celle  dii  Borgne  déclare  attendre  dans  le  silence 
et  avec  confiance  la  décision  du  tribunal  suprême 
de  la  nation  sur  les  travaux  de  l'assemblée  générale  m 

La  municipalité  de  la  Petite-Rivière  de  l'Artibonite 
exprime  aussi  sa  détermination  à  attendre  la  déci- 
sion de  l'Assemblée  nationale. 

L'armée  même  des  habitants  du  sud,  lors  de  sa  ca- 
pitulation avec  M.  Peynier,  auquel  elle  demandait 
qu'il  ne  fût  point  convoqué  de  nouvelle  assembla 
générale  (  ce  que  ce  gouverneur  refusa  parce  que  la 

Sremière  n'existant  plus,  disait-il,  il  ne  pourrait, 
'après  les  décrets  de^  8  et  28  mars,  laisser  la  colonie 
sans  assemblée  coloniale,  sauf  aux  paroisses  à  expri- 
mer leur  VŒU  pour  ou  contre  une  nouvelle  assemblée); 
cette  arm<^e  elle-même  ne  demandait  de  sursis  à  une 
nouvelle  nomination  que  jusqu'à  |a  décision  de  l'As- 
semblée nationale. 

Les  partisans  de  l'assemblée  générale  au  Port-au- 
Prince  ,  se  disant  la  commune  de  cette  ville ,  décla-  • 
rent  qu'ils  regardent  l' Assemblée  nationale  comme 
seule  compétente  pour  juger  leurs  représentants , 
et  qu'ils  s  en  remettent  à  sa  sagesse  et  à  sa  prU" 
dence. 

La  municipalité  de  Tiburon  marque  à  ses  représen- 
tants à  l'assemblée  générale  qu'il  est  bien  important 
que  l'Assemblée  nationale  ne  perde  pas  de  temps  à 
/aire  connaître  à  la  colonie  la  nouvelle  constitution 
qui  doit  la  régir  désormais. 

La  paroisse  de  la  Petite-Rivière  écrit  à  ses  représen- 
tants :  Soyez  auprès  de  l'auguste  Assemblée  na^ 
tionale  les  interprêtes  de  notre  respect  et  de  notre 
admiration.  Elle  déclare  que  le  droit  de  dissoudre 
l'assemblée  générale  ne  saurait  appartenir  qu'à 
l'Assemblée  nationale. 

C'est  ainsi  que  s'expriment  les  paroisses  les  nlir 
dévouées  auxprincipes  derassemblee  générale,  et  rot 
pourrait  porter  plus  loin  ces  citations. 

Des  lettres  écrites  par  les  partisans  les  plus  chaudi 
de  celte  assemblée,  impriméespar celle-ci .  miiisqin.i 
serait  trop  long  de  citer ,  témoignent  la  même  recon- 
naissance des  Donnes  intentions  et  des  sacrifices  Ua 
leurs  représentants ,  et  la  même  soumission  à  la  déu- 
sion  de  l'Assemblée  nationale. 
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Que  serait-ce  si  Tun  dtait  tons  les  arrêtés  de  toutes 
Iles  paroisses  contraires  aux  principes  de  rassemblée 
r  sénéraie ,  celui ,  par  exemple,  de  l'importante  paroisse 
le  la  CroiX'des-Bouquets ,  qui  dit  à  l'Assemblée  natio- 
nale :  Fotre  décret  du  8  mars  concernant  les  cO'- 
lonies,  qui  couronne  et  consolide  à  jamais  Cédi* 
fiêé  de  la  Constitution ,  les  instructions  qui  l'ont 
suM  y  nous  ont /ait  tressaillir  d'allégresse ,  etc.  I 
Od  ne  doutera  pas ,  sans  doute ,  que  ces  paroisses  sur- 
tout ne  reçoivent  avec  trausport  un  décret  qui'rem- 
plira  leurs  plus  douces  espéi  ances. 

Mais  on  doit  connaître  les  sentiments  de  ceux  qui  at- 
teodeût  cedëcretdans  la  province  du  nord^etlasolen* 
nitoé  aveclaquelle  la  ville  du  Cap  a  manifesté  les  siens,  le 
!24  octobre  dernier.  A  cette  époque ,  le  maire  de  la  soi- 
disant  municipalité  de  la  Marmelade,  ci-devant  mem- 
bre de  Tassemlilée  générale,  travaillant  à  diminuer  le 
parti  de  rassemblée  provinciale  du  nord,  de  laquelle 
on  était  parvenu  à  faire  retirer  des  dépufés  de  plusieurs 
papistes ,  cette  assemblée  s*empressa  d^invoquer  le 
vœu  ^néral  des  citoyens.  Une  convocation  fédcrative 
réunit  ave«'(a  pms  grande  pompe,  sur  le  Champ-de- 
Mars,  plus  de  5,000  hommes  sous  les  armes;  et  là  , 
sous  les  yeux  des  habitants  de  la  vil  '>  qui  remplis* 
MÎtOt  Tenceinte  et  garnissaient  toutes  les  croisées, 
devant  un  autel  élevé  au  centre  de  la  place ,  et  en  pré- 
Mnce  du  Saint-Sacrement  apporté  de  Téglise,  le  pré- 
sident prononça  un  discours  remarquable  par  le  vœu 
de  réconciliation  qui  le  termine.  •  N*oubliez  jamais  , 
dit-il  en  parlant  de  l'assemblée  embarquée,  que  ceux 
de  nos  frères  qui  se  sont  égarés  sont  vos  semblables, 
vos  amis,  vos  compatriotes,  et  que  votre  premier  de- 
voir, après  le  jugement  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
•fepté  par  le  roi,  sera,  tel  qu'il  soit,  de  les  recevoir 
Bans  vos  bras  et  de  les  consoler.  >  Le  serment  suivant 
fut  ensuite  prononcé  par  le  président,  par  l'assemblée 

Ï)rovinciale,  par  tous  les  chefs  des  corps  et  par  tous 
es  soldats.  —  ■  Nous  jurons  d'attendre  en  paix ,  et  de 
recevoir  avec  soumission  et  respect  la  décision  de  l'As- 
semblée nationale ,  acceptée  par  le  roi ,  sur  la  contes- 
tation qui  divise  les  citoyens  de  la  colonie  :  jurons  de 
mlaintenir  de  toutes  no?  forces  la  tranquillité  publique 
et  la  sûreté  individuelle  :  déclarons  traîtres  a  la  patrie 
et  au  salut  de  la  colonie  tous  les  citoyens  de  la  ville 
et  banlieue  qui  ne  prêteront  pas  ce  serment  civique , 
et  prions  l'assemblée  provinciale  de  les  embarquer 
sur-le-champ  pour  France.  » 

Ce  serment  avait  été  précédé  d'un  ^eni ,  Crea- 
tor^ et  de  l'air:  Quel  beau  Jour  se  dispose,  suivi 
.  d'un  Te  Deum  et  de  l'air  :  Faut  attendre  avec  pa^ 
tience,  exécuté  par  la  même  musiaue.  Unesalvea'ar- 
titlerie  et  la  reconduite  pompeuse  uu  Saint-Sacrement 
et  de  l'assemblée  provinciale  terminèrent  cette  céré- 
monie que  l'on  a  due  principalement  au  zèle  des  grena- 
diers patriotes. 
Si  après  ce  tableau  des  bonnes  dispositions  de  toute 
^  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  dispositions 
'  que  n'auront  sûrement  pas  détruites  dans  un  instant  les 
lettres  qui  ont  pu  être  écrites  pour  indisposer  celte  co- 
lonie contre  l'Assemblée  nationale  ;  si  après  ce  tableau 
il  fallait  une  autorité  de  plus,  nous  pourrions  ajouter 
que  la  personne  la  mieux  placée  pour  juger  l'esprit  gé- 
néral de  la  colonie  marque,  dans  une  lettre  très  ré- 
cente, que,  si  l'Assemblée  nationale  a  annulé  les  tra- 
vaux de  l'assemblée  coloniale,  tous  les  partisse  réu- 
iflront.à  cette  décision, 

^  On  doit  donc  espérer  les  plus  heureux  effets  de  l'ar- 
rivée du  décret  du  12  octobre ,  effets  qui  ont  même  été 
préparés  p^r  In  nécessité  de.  faire  cause  commune  con- 
tre l'rnsurreclion  des  mulâtres. 

Déjà ,  même  en  France ,  les  esprits  correspondants 
avec  les  partis  extrêmes  de  la  colonie  semblent  se 
rapprocher  entre  eux,  sinon  pour  une  harmonie par- 
fattc   nu  moins  pour  upe  sorte  de  bonua  intelligence 


bien  nécessaire  à  la  discussioft  des  intérêts  communs. 
Le  commerce,  de  son  côté,  râtrera  de  son  mieux 
dans  cette  conciliation ,  car  il  s'en  faut  bien  que  tontes 
nos  places  et  surlout  leurs  députés  extraordinaires 
aient  imité  ni  approuvé  l'imprudente  partialité  de  la 
municipalité  de  Bordeaux ,  que  l'on  a  sans  doute;  été 
surpris  de  voir,  dans  une  adresse  dp  protection,  re-  ' 
commander  à  l'Assemblt'e  nationale  les  députés  d'un 
parti ,  en  traitant  de  factieux  les  membres  noiQbreux 
d'une  assemblée  dont  l'Assemblée  nationale  n'a  con- 
damné les  erreurs  qu'en  se  réservant  d'admettre  la 
justification  de  leurs  intentions. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Emmy, 

BÉANCB  DU  nUBI  6  JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adres^ 
signée  par  un  grand  nombre  de  curés  des  districts  voi- 
sins de  Palis,  portant  en  substance  :Nous  avons  vu 
avfc  surprise  les  pi otesta tiens  d'une  partie  de  nos  col- 
lègues contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur 
la  constitution  civile  du  clergé.  Nous  avons  comparé 
ces  décrets  avec  les  dogmes  de  la  religion,  et  nous 
avons  reconnu  qu'ils  ne  concernent  en  aucune  manière 
les  princines  de  la  foi ,  qu'ils  ne  font  que  détruire  les 
abus  que  la  superstition  avait  introduits  dans  le  tem- 
porel de  l'église  ;  nous  leur  jurons  une  adhésion  en 
tière...  On  a  publié  un  libelle  abominable,  qui  a  pour 
objet  de  prouver  que  le  concile  de  Trente  a  anathema- 
tisé  tous  ceux  qui  s'empareraient  des  biens  ecclésiasti- 
ques. L'application  est  fausse ,  et  nous  sommes  bien 
persuadés  que  si  ce  concile  avait  pu  prévoir  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  il  eu  aurait  ordonné  l'éxe- 
cution, etc.  —  L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de 
cette  adrt^sse  dans  son  procès- verbal. 
•   M.  LE  Pn^siDENT  !  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 

M.  le  cure  Barault,  ainsi  conçue '•  Je  vouç  prie  de 

faire  connaître  à  TAssemblée  que  je  suis  déterminé  à 
prêter  le  serment  crue  je  dois  à  la  nation  comme  fonc- 
tionnaire public.  J  ai  médité  l'Evangile ,  (^ui  nous  or- 
donne la  soumission  aux  lois,  et  je  ne  puis  plus  résis- 
ter au  cri  de  ma  conscience.  Je  prie  l'Assemblée  d'ac- 
cepter mon  serment (Ou  applaudit.) 

—  M.  LE  PRÉsipENT  :  Je  crois  devoir  vous  faire  lec- 
ture d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée  par  madame  Le- 
vasseur,  veuve  de  J.-J.  Rousseau. 

Au  PletsiS'Beileviile,  le  80  décembre  1710. 

«  Monaienr,  oserai-Je  vons  prier  de  Toaloir  bten  ttàft  agréer 
à  rassemblée  nationale  rhomipage  de  ma  vive  et  respce- 
tneuse  reconnaissance?  Mon  âge,  mes  y^finnités,  et  sur- 
tout rembarras  de  paraître  devant  une  Assemblée  aussi  im- 
posante, toutes  qes. raisons  m*empéchent  d'aller  moi-même 
hiire  mes  remerclments  auxau^stes  représentants  de  \^  na- 
tion. Je  consignerai  dans  celte  lettre,  M.  le  président,  les  sen- 
timents dont  mon  cœur  est  pénétré  dans  cette  occasion. 

»  J*ai  benrensement  assea  vécn«  Measienrs,  pour  voir  la  mé- 
moire de  mon  époux  vengée  et  honorée  par  la  nation  fran- 
çaise. Victime  moi-méine  de  la  calomnie,  elle  n*a  cessé  de  me 
poursuivre  par  la  seule  raison  qae  mon  sort  avait  été  lié  à 
celui  de  Ro'nsseau.  Mais  le  décret  que  vous  avex  rendu  et  la 
sanction  que  S.  M.  lui  a  accordée  imposent  ai^onrd*hui  si- 
lence. 7e  vois  le  peuple  fVançais,  que  mon  mari  aimait,  heu- 
reux et  triomphant  de  la  révolution  qui  s'est  opérée  sons  mes 


quelques  années  sur  cette  terre  régénéi*ée  et  libre,  pour  y 
Jouir  de  vos  bienfaits  aoos  la  protection  de  vos  lois,  et  ponr 
y  bénir,  tous  les  jours  de  ma  vie,  la  plus  généreuse  des  na- 
tions et  le  plus  grand  des  monarques.  Un  seul  i*egret  m'ac- 
compagnera Jusqu'au  torobtan,  celui  de  penser  que  mon  mari 
n*c«t.pia8,  qu'il  a  terminé  sa  douloureuse  carrière  avant  d'ê- 
tre le  témoin  des  honneurs  que  vous  lui  réserviea,  et  qu'il 
n*a  pu  applaudir  aux  travaux  immortels  de  ceux  qui  ont  aa- 
sare  la  liberté  k  la  nation  française. 

»  Sifc^é  MAaiE-TnéafesE  LRVAbSEua,  veuve  de  J.-J.  Rona- 
seaa.  »  (  L'Assemblée  applaudit.) 
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— M.  EsTOUBint  :  n  a  été  omis,  dans  la  proclama - 
lion  de  la  loi  concernant  les  traitements  des  religieu- 
ses, un  article  portant,  «  que  les  chnnoinesses  qui  se 
maneronlseiopl  déchues  de  leur  traitement.  >  Cette 
erreur  cf|  d'autant  plus  importante  Ù  rectifier  que  les 
nièces  des  chanoinesses  doivent  hériter  de  leurs  pen 
sions  dès  que  celles-ci  se  marient. 

L'Assemblée  ordonne  le  rétablissement  de  Tarticle 
omis. 

—  M.  Malodbt  :  Le  décret,  que  tous  avez  rendu  le 
25  août  dernier  pour  la  réduction  des  sommes  allouées 
aux  capitaines  de  vaisseau  pour  leur  table,  ne  peut 
avoir  (Texécution  qu*à  compter  du  jour  où  il  a  été 
eonnu  des  divers  capitaines  qui  étaient  en  mer  à  cette 
époque.  Le  comité  de  marine ,  conformément  à  une 
lettre  qui  a  été  adressée  sur  cet  objet  par  le  ministre , 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  réduction  du 
traitement  de  table  des  capitaines  de  vaisse<ui,  or- 
donnée par  le  décret  du  25  août  dernier,  n*aura  d'exé- 
cution, à  compter  de  la  même  époque,  que  pour  les 
capitaines  des  vaisseaux  qui  mouillaient  alors  dans  les 
rades  de  France;  mais  qu  il  n*aura  son  exécution  qu  ù 
compter  du  l*' janvier  1791 ,  pour  ceux  qui  étaientau- 
deiâ  du  c;ip  de  Bonne-Espérance  ;  à  compter  du  l^*" 
octobre  17^0  pour  ceurqui  étaient  stationnés  aux  An- 
tilles; et  à  compter  du  1"  septembre  pour  ceux  qui 
étaient  stationnés  dans  le  Levant. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  ParGNON  :  L'administration  du  département 
de  la  Loire-lnférienrc  a  exposé  à  votre  comité,  pour 
remplacement  des  tribunaux  et  corps  administratifs , 
que  rhôtel-de-villc  de  Nantes  suffit  a  peine  a  la  mu- 
nicipalité, que  le  palais  de  justice  contient  à  neineles 
nouveaux  juges  ;  qu  il  n*y  a  dans  la  ville  que  le  palais 
de  l;i  chambre  des  comptes  qui  offre  un  emplacement 
convenable.  Votre  comité  a  donné  un  avis  conforme 
à  celte  pétition  ;  mais  la  chambre  a  répondu  à  l'admi- 
nistration qu'elle  ne  pouvait  partager  son  logement 
avec  aucune  personne  étrangère  ù  ses  fonctions.  Le 
comité  a  vu  avec  ^hrprise  cette  compagnie. éphémère 
[>'rétendre  qu'elle  ne  peut  recevoir  dans  un  édiiice  na- 
tional qu'elle  occupe  le  département  qui  peut  s'y  lo- 
ger; il  vous  propose  le  décret  suivant: 

•  L* Assemblée  nationale  décrète  une  Tadministra- 
tion  du  département  de  la  Loire-lnféricure  occupera 
les  salles  vacantes  dans  la  maisoti  nationale,  occupée 
à  Nantes  par  h  chambre  des  comptes ,  sans  que  le  pré- 
sent décret  puisse  empêcher  on  suspendre  1  aliénation 
de  rédifice ,  quand  il  aura  été  pourvu  sur  le  sort  de  la 
chambre  dtis  comptes  et  de  ses  archives ,  et  à  charge 
par  radoaiaistratiou  de  payer  le  loyer  de  son  loge- 
ment. •  —  Ce  décret  est  aaoplé. 

—  Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  TAs- 
semblée  reod  deux  décrets  d'aliénation  de  domaines 
nationaux  à  la  municipalité  de  Châlons-sur-Mdrne; 
le  premier  de  40,414  livres;  le  second  de  229,000  liv. 

—  H.  Camus  :  Les  administrateurs  du  département 
de  Seine-et-Oisesont  venus  bier  apporter,  de  la  part 
de  Kadministration,  des  pruccs-verbaux  qui  constatent 
la  distribution  décrits  incendiaires  envoyés  par  la 
même  voie  que  les  mandements  des  évéqucs,  et  ten- 
dants à  empêcher  les  ecclésiastiques  de  prêter  leur 
serment.  Ils  nous  dénoncent  cette  pratique  criminelle 
des  agents  du  ci-devant  clergé.  Je  demande  que  cette 
dénonciation  soit  renvoyée  au  comité  des  recnerchcs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  Vieillard,  au  nom  du  comité  de  judicaturc  : 
L'épo<iue  est  arrivée  à  laquelle  le  comité  de  judicature 
doit  vous  rendre  compte  de  ses  travaux.  Le  pouvoir 
exécutif  est  aujourd'hui  chargé  de  la  liquidation  des 
ofllces.  Cependant  vous  avez  autorisé  votre  comité  a 
rontÎDuer  jusqu'au  1«'  janvier  les  travaux  de  liqui- 
ilation  dont  tf  était  d'abord  chargé.  L'incertitude  dans 


laquelle  votre  comité  a  été  plongé  pendant  un  mois, 
sur  la  question  de  savoir  s'il  devait  s  occuper  de  la  li- 

3 nidation,  avait  retardé  son  travail;  mais  depuis  votre 
ernier  décret  il  s'en  est  occupé  sans  relâche.  L'émis- 
sion des  assignats  a  rendu  ses  opérations  plus  pres- 
santes. Il  vous  en  présente  aujourd'hui  le  premier  ré- 
sultat 

Les  offices  de  plus  de  cent  compagnies,  parlements 
ou  autres  juridictions  ,  sont  liquides ,  sauf  quelques 
diflicultés  qui  concernent  des  individus.  Je  tiens  en 
mains  les  procès- verbaux  de  ces  liquidations,  et  je  les 
lirai  si  l'AssenYblée  me  l'ordonne.  Les  dinicultes  qui 
se  sont  élevées  relativement  à  quelques  compagnies 
ou  à  quelques  individus  ne  nous  ont  pus  paru  devoir 
arrêter  le  remboursement  de  ceux  qui  sont  liquidés. 
Nous  vous  prions  de  nous  donner  quelques  inst^ipts, 
dans  les  séances  du  soir,  pour  le  Jugement  de  ces  dif- 
ficultés. Dans  les  tableaux  que  nous  vous  présentons, 
nous  ifavons  fait  qu'exécuter  littéralement  vos  dé- 
crets. Voici  le  tableau  général  des  liquidations  que 
nous  vous  proposons  de  décréter.  (  M.  Vieillard  Tait 
lecture  de  cet  état.  ) 

Vous  voyez  que  le  total  de  ces  liquidations  s'élève  à 
13,168,155  liv.  1  s.  6  d.;  les  dettes  actives  des  com- 
pagnies, à  la  charge  de  la  nation,  sont  de  69,380  liv. 
9  s.  11  d.;  les  dettes  passives,  au  profit  de  la  nation, 
sont  de  171,401  liv.  15  s.  11  d. 

Nous  n'avons  pas  compris  dans  ce  travail  l'indem- 
nité résultante  du  décret  du  23  décembre  dernier,  ni 
d'autres  objets  particuliers  dont  il  sera  successivement 
rendu  compte  a  l'Assemblée.  Il  est  d'autant  plus  im- 
portant de  décréter  l'état  de  liquidation  que  nous 
vous  proposons,  que  des  assignats  ont  été  mis  en  ré- 
servc pour  les  remboursements,  et  que  le  moindre  re- 
tard ferait  cesser  l'activité  de  la  circulation  de  votre 
nouveau  numéraire  et  celle  des  ventes  des  domaines  ^ 
nationaux.  Nous  nous  proposons  d'arrêter  déiinitive- 
ment  cette  liquidation,  et  de  décréter  que  le  commis- 
saire du  roi  sera  chargé  d'en  délivrer  les  reconnais- 
sances. 

M.  Maloubt  :  Le  comité  de  judicature  mérite  cer- 
tainement votre  confiance;  je  ne  prétends  pas  élever 
de  doutes  sur  son  exactitude;  mais  je  vous  observerai 
que  vous  devez  être  conséquents  aux  principes  que 
vous  avez  établis.  La  liquidation  exige  nécessairement 
une  nisponsabilité  :  c'est  d'anrès  ce  principe  que  vgus 
avez  chargé  le  commissiiire  ou  roi  de  ce  travail.  U  se- 
rait inconstitutionnel,  dangereux,  impossible  de  ren- 
dre vos  comités  responsables.  Je  demande  que  le  ta- 
bleau de  liquidation  qui  vient  de  vous  être  présenté 
soit  communiqué  au  commissaire  du  roi  chargé  dé  la 
liquidation ,  examiné  et  signé  par  lui ,  pour  être  dé- 
crété par  l'Assemblée  sur  le  rapport  du  comité  de  Ju- 
dicature. 

M.  Danobé  ;  J'appuie  cette  motion.  11  est  très  es* 
sentiel  qu'en  matière  de  finances  vous  ayez  une  res- 
ponsabilité. Je  sais  qu'on  vous  dira  que  vous  allez  re- 
tarder l'émission  des  assignats;  mais  ce  retard  ne  sera 
pas  long,  et  je  demande  aux  membres  de  votre  comité 
s'ils  veulent  répondre  personnellement  des  erreurs 

3u'ils  peuvent  avoir  commises  ;  quand  ils  me  répon- 
raient  que  oui,  je  leur  dirais  :  Vous  ne  le  pouvez  pas, 
vous  ne  le  devez  pas...  Ainsi  je  demande  le  renvoi  aU 
commissaire  du  roi. 

M.  Vibillahd  :  Par  un  de  vos  décrets  le  comité  de 

judicaturc  a  été  chargé  de  la  liquidation  des  oftices. 

Il  a  été  remarqué  avec  beaucoup  de  raison ,  et  sur  la 

provocation  même  de  votre  comité,  qu'il  ne  pouvait 

;  se  charger  de  cette  responsabilité;  et ,  sur  cela,  vous 

;  avez  décrété  au'il  serait  établi  un  bureau  de  liquida- 

I  tion  sons  la  direction  d'un  commissaire  du  roi ,  pouf 

dresser  les  états  de  liguidation  qui  seront  ensuite  exa- 

;  minés  par  votre  comité,  homologués  par  l'Assemblée 

et  sanctionnés  par  le  roi.  Vous  avez  cependant  auto- 
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risé  vos  comiK^  de  jiidicature,  des  pensions,  de  liquî-  j 
Vition,  etc.,  de  continuer  jusqu'au  !*«' janvier  les  trn-  i 
vaux  qu'ils  avaient  commencés.  Nous  nous  sommes  ^ 
renfermés  dans  l'exécution  de  ce  décret. 

M.  DuMETZ  :  S'il  arrivait  jamais  que  ntus  oublias- 
sions les  principes  de  la  sûreté  des  finances  du 
royaume ,  nous  aevrions  y  revenir.  Ainsi ,  puisqu'il 
existe,  en  faveur  de  ces  principes,  un  décret  posté- 
rieur à  celui  par  lequel  le  comité  de  iudicature  avait 
été  autorisé  à  faire  lui-même  la  liquiaation,  nous  de- 
vions le  faire  exécuter.  J'appuie  donc  la  motion  dp 
M.  Malouet. 

L'Assemblée  décrète  que  les  états  de  liquidation 
présentés  par  le  comité' cle  judicature  seront  envoyés 
au  commissaire  du  roi  ayant  la  direction  des  bureaux 
dé  liquidation. 

^  Sur  le  rapport  de  M.  Gossin,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

•  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  sur  les  pétitions  des 
assemblées  administratives  des  départements  de  l'Oise, 
des  Hautes-Pyrénées ,  du  Gard ,  d'Eure-et-Loir ,  du 


Mayenni 

et  port  deCette,  du  district  et  de  la  com'nune  de  Cam 

brai,  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Les  municipalités  de  Marigny-le-Petit  et  4e  Saint- 
Germain  sont  reunies  à  celle  de  la  ville  de  Compiègne. 

»  H  sera  en  conséquence  procédé  à  la  formation 
d'une  nouvelle  municipalité  pour  Compiègne ,  le  Pe- 
tit-Marigny  et  Saint-Germain,  dans  la  forme  prescrite 
p&r  la  loi. 

•  Les  pétitions  des  habitaf,its  desdits  lieux  de  Mari- 
gny,  Saint-Germain,  sur  l'impôt,  sont  ajournées  jus- 
qu  à  son  organisation. 

•  Lès  lieux  de  Hitte ,  les  Oneillons  et  Oléac  ne  for- 
meront qu'une  municipalité  dont  Lac  est  chef-lieu;  il 
sera  incessamment  procédé  à  la  formation  et  à  la  li- 
quidation de  leurs  dettes  communes. 

•  Il  sera  nommé  un  juçe  de  paix  dans  le  Clinton 
d'AIais,  un  dans  celui  de  Cnartres,  outre  ceux  qui  ont 
été  précédemment  accordés  à  ces  deux  villes. 

Les  cantons  de  Rioms.  la  ville  d'Agen  auront 
chacun  deux  Juges  de  paix. 

•  Les  ressorts  de  leurs  juridictions  seront  réglés  et 
limités  par  les  assemblées  administratives  de  leurs 
départements  respectifs. 

»  Usera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  villes  de  Compiègne ,  Montdidier ,  Saint-Valery, 
Souilhac,  Clermont,  Lodève,  Saintes,  Lq  Rochelle, 
Rochefort ,  Saint-Jean-d'Aiigely  ,  Aurillac  ,  Saint- 
Flour,  Saumur,  Bonifacio  et  Cambrai. 

•  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  la 
ville  de  Montpellier,  dont  le  ressort  comprendra  toute 
l'étendue  de  son  district ,  à  l'exception  du  canton  de 
Cette ,  et  selon  les  limites  qui  vont  être  expliquées. 

>  En  exécution  du  décret  du  31  décembre  dernier, 
la  ville  de  Cette  aura  un  tribunal  de  commerce,  dont 
le  ressort  sera  limité  à  retendue  de  son  canton ,  tixé 
depuis  et  compris  la  chaussée  du  pont  de  la  Pcirade 
du  côté  de  l'est,  iusques  y  compris  les  salines  de  la 
plage  du  côté  de  l'ouest. 

>  Les  juridictions  consulaires  existantes  dans  quel- 
ques-unes de  ces  villes  continueront  leurs  fonctions, 
nonobstiint  tous  usages  contraires ,  jusqu'à  l'installa- 
tion des  juges  de  commerce ,  qui  seront  élus  confor- 
mément aux  décrets. 

•  Les  comités  de  constitution ,  d'agriculture  et  de 
commerce,  et  celui  de  marine,  présenteront  inces- 
samment leur  travail  sur  la  partie  administrative  dont 
les  amirautés  étaient  chargés ,  et  jusque-là  il  sera 
sursis  à  l'organisation  des  tribunaux  établis  dans  les 
villes  maritimes. 


9  II  sera  établi  une  juridiction  de  prud'hommes 
pour  la  communauté  des  patrons-pêcheurs  de  la  ville 
et  port  de  Cette,  laquelle  se  gouvernera  selon  les  lois, 
statuts  et  règlements  qui  sont  en  usage  à  Marseille. 

>  Il  sera  incessamment ,  d'après  l'avis  de  l'assem- 
blée administrative  du  département  de  l'Hérault,  sta- 
tué sur  la  demande  de  la  municipalité  de d'une 

extension  de  territoire  pour  la  perception  des  imposi- 
tions réelles  et  personnelles  dans  cette  ville.  » 

—  M.  Malouet  :  yous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
de  commerce  et  de  marine  la  question  de  savoir  si  les 
tribunaux  de  commerce  des  villes  maritimes  exerce- 
raient les  fonctions  de  l'amirauté,  attribution  qui  exi- 
gerait une  organisation  différence  de  celle  des  autres 
tribunaux  de  commerce  du  royaume.  Je  demande 
que  cette  q^uestion  vous  soit  incessamment  soumjse,  et 
que  jusqu'à  ce  que  vous  l'ayez  décidée  il  soit  sursis  à 
I  établissement  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  maritimes. 

Cette  proposition  est  adoptée.     * 

M.  GossiN  :  Vous  avez  décrété  qu'il  serait  établi  un 
tribunal  de  commerce  à  Pézenas,  district  de  Béziers, 
dans  le  département  de  l'Héraînlt.  Cepen(}ant  un  dé- 
puté extraordinaire  du  district  est  ve^u  demander  un 
autre  tribunal  poui>  la  ville  de  Béziers,  voisine  de  la 
première,  quoique  vous  ayez  établi  dans  le  même  dis- 
trict un  second  tribunal  de  commerce  à  Agde,  ville 
maritime  dans  laquelle  ce  tribunal  était  indispensable 
pour  remplacer  I  amirauté.  Voici  donc  une  contesta- 
tion qui  s'élève  entre  Pézenas  et  Béziers. 

Béziers  présente  en  sa  faveur  de  nombreuses  cousi- 
dératious;  elle  est,  dit-elle,  la  ville  la  plus  peuplêt^  ; 
elle  a  un  évêché,  un  tribunal  de  district,  une  admi- 
nistration; elle  renferme  beaucoup  de  négociants  ins- 
truits; ses  communications  sont  faciles,  etc.  Péze.uns 
n'ollVe  ni  tribunal  de  district,  ni  évêché;  est-ce  parce 
qu'elle  n'a  rien  qu'on  voudrait  ne  lui  rien  donner?  Ses 
communications  extérieures  sont  faciles;  si  elle  n'a 
pas  une  grande  population ,  elle  contient  un  assez 
grand  nombre  de  négociants  instruits;  elle  fait  un 
commerce  considérable;  elle  a  beaucoup  de  relations 
avec  les  étrangei*$,  une  masse  énorme  d'affaires,  etc. 
Un  tribunal  de  commerce  lui  est  donc  indispensable. 
Votre  comité  convaincu  qu'un  trop  grand  nombre  de 
tribunaux  ne  sert  qu'à  faire  naître  des  conflits  de  ju- 
ridiction ,  et  à  diminuer  la  considération  qui  leur  est 
due,  a  pensé  que  le  tribunal  de  commerce  établi  à 
Pézenas  devait  y  rester ,  et  qu'il  suffisait  pour  les 
deux  villes;  il  vous  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  la  ville  de  Béziers. 

M.  Jessé  développe  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
ville  de  Béziers.  H  demande  que  cette  ville  ait  un  tri- 
bunal de  commerce,  sans  priver  toutefois  celle  de  Pé- 
zenas d'un  semblable  établissement. 

Cette  demande  est  décrétée. 

— r  M.  Lecouteulx,  à  la  suite  d'un  rapport  fait  au 
nom  du  comité  des  finances,  présente  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

>  L'Assemblée  nationale  prenant  en  considération 
les  dispositions  de  l'article  II  du  décret  du  12  courant 
et  14  novembre,  sur  les  trésoriers  et  receveurs  de  dis- 
trict, qui  ordonne  que  les  receveurs  anciens  cesscro  ni 
de  suivre  le  recouvrement  de  la  contribution  patrîoli- 

3ue  au  !*"■  janvier  1791,  et  seront  tenus  d'en  compter 
e  clerc  à  maître  par-devant  le  directoire  du  district , 
chef-lieu  de  la  recette;  ayant  en  même  temps  eu  égard 
aux  observations  d'un  grand  nombre  de  déparlemenif 
sur  les  indemnités  qui  sont  réclamées  par  les  collec- 
teurs et  premiers  percepteurs,  décrète  ce  qui  suit  : 
•  Abt.  l*"".  La  perception  des  collecteurs  ou  premiers 

Ï»ercepteurs  de  la  contribution  patriotique,  qui  ont  eu 
a  collecte  dans  l'année  1790,  ne  pourra  être  continu  éc 
pour  l'année  1791;  en  conséquence  les  collecteurs  ou 
premiers  percepteurs  de  1700  seront  obligés  de  foire 
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srrCtcr,  daiis  les  quinze  premiers  jours  de  février  au 
plus  tard ,  leurs  rotes  de  la  contribution  patriotique 
par  les  trésoriers  de  district,  en  présence  du  collec- 
teur de  1791,  pour  y  constater  contradictoi rement  les 
sommes  reçues  ,  le  versement  qui  en  aura  été  fait  par 
Icsdits  collecteurs  et  le  montant  de  celles  à  recouvrer, 
tant  celles  arriérées  sur  Je  j;rcra?er  terme  queoeJles 
ducs  sur  les  tcrwcs  de  1791  et  1792,  et  les  nouveaux 
collecteurs  pour  l'année  1791  seront  chargés  d'en 
poursuivre  le  recouvrement. 

'  11.  Il  sera  alloué  aux  collecteurs  et  premiers  per- 
cepteurs ,  à  titre  d'indemnité  de  leurs  peines  et  taux 
frais  dans  la  perception  de  la  contribution  patriotique, 
un  denier  pour  livre  sur  les  sommes  effectives  qu'ils 
auront  reçues  sur  cette  contribution,  et  versées  dans 
les  mains  des  receveurs ,  auxquels  ils  sont  respective- 
ment obligea  de  compter  leurs  recettes.  » 

—  M.  Dauchy  présente,  au  nom  du  comité  des  im-r 
positions,  un  projet  de  décret  relatif  au  bail  des  mes- 
sa&;eries. 

(Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.) 

—  M.  LB  Président  :  Je  viens  de  recevoir  plusieurs 
lettres  d'ecclésiastiques  fonctionnaires  publics ,  et 
membres  de  cette  Assemblée,  qui  me  chargent  d'an- 
uoocer  qu'ils  se  rétractent  de  leur  serment  si  l'Assem- 
blée n'adopte  pas  les  principes  exposés  par  "M.  Tévê-* 
que  de  Lyada. 

On  demaude  le  renvoi  de  ces  lettres  au  comité  d'a- 
liénation. 

M.  Barnavb  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ne  re- 
çoive ni  aucunes  lettres  semblables ,  ni  aucunes  pro- 
positions de  celte  nature.  Quand  les  fonctionnaires 
ont  prêté  le  serment,  là  finit  le  devoir  de  l'Assemblée 
nationale;  il  n'v  a  plus  lieu  à  aucune  disposition  ulté- 
rieure ;  mais  s'il  s'élève  des  doutes  dans  la  conscience 
de  ceux  qui  ont  prêté  le  serment ,  s'ils  croient  devoir 
balancer  à  l'exécuter,  c'est  à  eux  à  envoyer  leurs  dé- 
missions à  leurs  municipalités.  Avant  dfe  prononcer 
leur  sfîrment ,  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  nu- 
blics,  membres  de  cette  Assemblée ,  ont  dû  réfléchir; 
ils  saraient  bien  qu'il  n'est  aucun  de  nos  décrets  qui  ne 
porte  sur  lesimpfe  temporel  (on  applaudit);  ils  étaient 
persuadés  avant  que  des  instigations  intéressées  et  per* 
fides....  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  (.'abbé  Massieu,  cnré  de  Sergy  :  On  travaille 
en  ce  moment  les  curés  de  Paris.... 

H.  Retnaud,  ci-devant  Montlosier  :  Oui,  mais  dans 
un  drôle  de  sens. 

M.  LE  Curé  de  Sbrot  :  Je  demande  la  parole  pour 
rendre  compte  d*tin  fait.  Je  vais  prouver,  que  par  des 
liisinuatioas  perfides,  par  des  visites,  par  des  lettres 
écrites  aux  curés.... 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  :  Vous  n'avez 
pas  la  parole. 

IL,  Ôabnave  :  Je  dis  que  la  seiile  marche  que  doi- 
tcot  suivre  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics , 
c'est  d'examiner  les  lois  auxquelles  ils  ont  juré  l'o- 
béissai|ce ,  et  si  leurs  intentions  avaient  changé ,  ce 
n'csl  çlus  à  nous  qu'il  faut  s'adresser,  c'est  a  leurs 
niunicipalilés  ;  non  pas  cependant  en  rétractant  un 
serment  prêté,  ce  qui  dans  tous  les  cas  est  absurde, 
mais  en  donnant  leur  démission.  Cette  démarche  est 
régulière ,  elle  leur  donne  le  temps  de  la  réflexion , 
elle  leur  donne  le  temps  d'apercevoir  les  pièces  dans 
lesquels  ils  sont  tombés  par  faiblesse.  Je  demande 
donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  en  adoptant  la 
proposition  que  j'ai  faite  de  ne  plus  recevoir  de  pareil- 
fis  lettres. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Barnave. 

M.  LB  cmiB  DE  Sbrgt  :  Je  vous  ai  demandé  la  pa- 
:ole  pour  un  fait. 

M.Kevuaud,  ci-devant  Montlosier  :  Si  vous  accor- 
dez la  parole  à  M.  l'abbé,  je  demande  qu'il  soit  per-' 


mis  de  lui  répondre.  M.  Barnave  a  eu  la  parole,  per- 
sonne n'a  pu  lui  répliquer;  cela  me  paraît  injuste. 
La  séance  se  lève  en  tumulte  à  trois  heures. 


MÉLANGES. 


Oai,  Monsieur,  mes  Eléments  de  li  langae  latine,  rtine- 
nés  par  l'analyse  à  Içar  simplicité  primitive,  etc.,  poarrpnt, 
comme  vous  le  dites  dans  on  de  vos  naroéroa,'opéi'«r  une 
révolation  daiàa  l'ëttiUe  des  langues;  mai^i  qaapd?  Voilà  ce 
qnc  demandent  des  personnes  aussi  judicieuses  qu*éclairces; 
elles  ajoutent  :  Les  longs  et  tristes  errements  des  vieilles 
universités  ont  égaré  la  tourbe  des  prétendus  maitres;  Us 
aiment  mieux  ramper  dans  Vornière  du  ta  roittûn  que  de 
marcher  en  sages  sur  les  traces  lumineuses  de  la  nature  et 
de  la  vérité;  que  de  suivre  la  raison,  que  d*étre  à  la  fin  de 
leur  siècle,  et  d*accélérer,  s'il  se  peut,  le  progrès  trop  lent 
des  lumières.  Le»  miennes,  toutes  faibles  qu'elles  sont,  pa- 
raissent nécessaires  an  développement  utile  d*un  système 
absolument  neur.*  on  me  croit  seul  capable  d'en  faire  bicai 
connaître  tous  les  avanUgea  réels,  et  on  me  presse  de  don- 
ner mes  soins  à  ceux  qui  pourraient  les  désirer.  £b  bien , 
je  ne  les  accorde  point  ces  soins,  je  les  offre,  et  par  là  je 
croi^  m'honorer.  Fussent-ils  à  100  lieues  de  moi ,  mes  con- 
citoyens pourront  recevoir  de  moi  les  principes  aussi  sim« 
pies  qu'importants  de  la  comparaison  des  langues  eX  les 
développements  de  mes  Eléments  de  la  langue  latine.  Cetta 
langue,  qu'il  sera  toujours  honteux  d'ignorer,  est  la  base 
sur  laquelle  j'établis  la  langue  française,  l'idiome  de  la  rai- 
son et  de  la  liberté;  la  langue  anglaise,  l'italienne,  l'espa- 
gnole, etc.,  que  je  n^  parle  point,  mais  que  j'enlends  asses 
pour  les  comparer,  et  dont  je  pais  rendre  l'étude,  et  plus 
<^urte,  et  plus  agréable.  Signé  Drobecq. 


THEATBE  DE  LA  NATION. 

Que  ceux  qui  conservent  encore  le  barbare  et  fol  espoir 
d'une  contre-révolution  aîUent  voir  la  Liberté  conqujtse,  on 
le  Despotisme  renversé,  drame  en  cinq  actes  et  en  prose, 
représenté  avant-hier  pour  la  première  fois  à  ce  théâtre;  ils 
y  entendront  Texpreasion  des  derniers  sentiments  d'un  peu- 
ple qui  a  juré  de  vivre  libre,  ou  d'échapper  par  la  mort  à 
l'esclavage.  Que  les  esprits  timides,  les  hommes  indécis,  les 
âmes  tièdes  aillent  aussi  voir  les  représentations  de  cet  ou- 
vrage; qu'ils  en  écoutent  les  maximes,  qu'ils  les  méditeat; 
qu'ils  fassent  attention  à  cette  ivresse  qui  remplit  tons  les 
spectateurs  de  l'ardent  amour  de  la  liberté,  et  ils  acquer- 
ront bientôt  ce  courage,  cette  force,  cette  énergie,  que  ré- 
clament aujourd'hui  de  tous  ses  enfanta  les  intérêts  de  la 
patrie  qui  leur  a  donné  le  jour. 

Voici  la  fable  abrégée  du  drame  dont  noua  avons  à  rendre 
compte  : 

((  Les  peuples  longtemps  asservis  sons  le  joug  du  despo- 
tisme, écrasés  sons  le  poids  des  impôts ,  indignés  des  hon- 
tenses  déprédations  auxquelles  a  été«en  proie  le  lise  publie , 
mais  éclairés  enfin  sur  leurs  droits  par  les  écrits  des  philo- 
sophes et  par  l'ouverture  des  états-généranx ,  appellent  et 
demandent  la  liberté.  Ils  s'élèvent  contre  l'opprestion  sous 
laquelle  ils  ont  gémi  ;  ils  veulent  nn  autre  ordre  de  choses; 
et  leur  voix,  non  plus  plaintive,  mais  menaçante»  effraie 
les  agents  dn  pouvoir  arbitraire  :  ceux-ci  tentent  îoos  les 
moyens  qui  peuvent  retenir  dans  l'esclavage  la  naUon  qui 
veut  se  soustraire  à  leur  tyrannie,  el  quelque  cruels  que 
poissent  être  les  ressorts  susceptibles  de  seconder  leurs  in- 
tentions, ils  sont  déterminés  à  s'en  servir.  Ici  commence 
l'action  qui  se  passe  dans  uneTiHe  frontière.  Un  goavernenr 
élevé,  nourri,  endurci  dana  le  despotisme,  eat  déterminé  à 
afTaroer  les  citoyens,  à  fomenter  leur  insurrection,  pour 
acquérir  le  droit  équivoque  de  les  appeler  rebelles.  11  pro- 
jette d'armer  les  groupes  nationales  contre  Içurs  frères, 
d'appeler  même  contre  la  liberté  de  son  paya  le  secourt  des 
troupes  étrangères;  mais  c'est  vainement  qu'il  forme  d'aussi 
affreux  projeta.  Quelquea  bons  citoyens  se  sont  réunis  pour 
opérer  le  bonheur  public.  Un  maire  éclairé*,  courageux  et 
sage ,  veille  sans  cesse  sur  ce  qui  se  passe,  observe  le  gon- 
▼emenr,  suit  kb  traces,  ses  intrigues,  ses  manceuvres,  el 
déjoue  tous  ses  plans.  Le  peuple  s'arme,  se  rassemble.  Il 
brave  les  menaces  de  son  tyran ,  qui  d'abord  cherche  à  le 
séduire  par  une  politique  astucieuse ,  et  qui  finit  par  ordon- 
her  â  ses  soldats  de  dissiper  les  factieux  avec  des  balles  et 
des  baïonnettes.  Les  soldats  reçoivent  l'ordre  :  loin  d*y 
obéir,  ils  mettent  bas  1rs  armes,  et  se  mêlent  avec  leors 
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Aoiicitoycns,  comme  tronpes  de  la  nation  et  di>  la  lib<;rté. 
Cette  acène  a  en  même  temps  électrisé  tons  les  esprits,  et  at- 
tendri tons  les  cœars  Jnsqa*aaz  larmes. 

M  A  peine  la  réanion  des  soldats  et  des  citoyens  est-^IIe 
plTectaée,  que  tout  le  peuple,  de  tons  les  rangs,  de  tons  les 
âges,  de  tontes  les  classes,  s'assemble  de  nouveau  sur  une 
grande  place  située  devant  le  château-fort  destiné  à  défen- 
dre la  ville,  et  qui  ne  sert  qn'à  ropprimea.  Là  se  prononce 
an  brait  du  tambour,  et  d'une  manière  atassi  auguste  que 
solennelle,  lé  serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  lot  et 
nn  roi.  Ce  serment,  qui  a  été  très  appliiudi,  a  été  répète 
par  les  spectateurs,  au  milieu  des  acclamations  et  des  cris 
de  joie.  Le  gouverneur  n'est  pas  fnactîf;  il  est  vrai  qu'il  s'est 
inutilement  flatté  d'intéresser  lord  Surrey  en  faveur  du 
despotisme,  et  que  celui-ci  a  repoussé  avec  indignation  des 
projets  tendants  à  asservir  de  nouveau  nn  peuple  récemment 
rendu  i  la  liberté;  mais  il  a  trouvé  des  puissances  plus  fa- 
ciles qui  lui  ont  envoyé  des  troupes,  et  il  se  propose  de 
foodroyer  la  ville  du  haut  des  tours  de  la  forteresse  on  il 
commande,  tandis  que  les  soldats  étrangers  s'approcheront 
des  murs.  Il  commence  déjà  à  traiter  ses  concitoyens  comme 
les  habitants  d'une  cité  conquise.  Alors  tout  s'échauffe, 
s'altime,  se  réunit,  s*enconrage;  le  tocsin  se  fait  entendre  ; 
les  jeunes  gens,  les  vieillards,  les  enfants,  les  femmes  mêmes 
se  disputent  à  l'envi  l'honneur  de  combattre  pour  la  liberté. 
Une  partie  du  peuple  marche  au-devant  de  l'armée  enne- 
mie, l'autre  attaque  la  forteresse ,  qui  est  bientôt  emportée, 
et  les  deux  troupes  victorieuses  se  réunissent  pour  vivre  dé- 
sormais libres  sous  les  étendards  de  la  nation.  » 

On  voit  qu*à  l'exception  de  quelques  incidents  et  du  lieu 
de  la  scène  cet  ouvrage  représente  les  événements  mémora- 
bles qui  se  sont  passés  à  Paris  les  12,  13  et  14  juillet  1789. 
On  ne  se  ferait  que  très  difficilement  une  idée  dv  soccés 
qu'il  a  obtenu;  tout,  au  reste,  le  Justifie  :  les  principea  de 
la  liberté,  du  patriotisme,  de  la  gloire  nationale,  de  ce  qni 
constitue  la  vraie  noblesse  et  le  véritable  honneur  y  sont 
développés  avec  autant  de  chaleur  que  de  fierté  ;  d'ailleurs 
Panteur  a  eu  soin  de  ne  mettre  en  spectacle  que  tout  ce  qui 
peut  élever  Tâme  sans  l'affliger,  et  II  a  écarté  de  son  sujet 
tout  ce  qui  est  capable  d'exciter  ce  sentiment  dlK»rrear 
auquel  quelques  têtes  plus  enérvcsoentes  que  jadiclenses 
voudraient  nous  accoutumer.  Le  roi ,  dont  on  f  parl«  soa« 
vent,  y  est  présente  comme  il  devait  t'êtjne  aux  yeox  d'un 
peuple  qui  connaît  les  avantages  de  la  monarchie,  quand 
un  royaume  tel  que  le  nôtre  n.'a  d'autre  sopverain  que  la 
1^1,  et  quand  le  représentant  suprême  de  la  loi  est  un 
homme  juste  et  sensible. 

M.  Harny,  homme  de  lettres,  connu  par  quelques  ouvra- 
ges joués  au  théâtre  Italien ,  et  dont  on  n'entendait  plus 
parler  depuis  vingt-cinq  ans,  est  TanteDr  de  ia  lAterté  con^ 
qnise.  Le  public  l'a  demandé  et  lui  «  décerné  une  couronne 
civique. 

Le  spectacle  de  cette  pièce  est  parfaitement  ordonné;  il 
est  riche  en  tableaux  et  varié  par  une  foule  d'incidents  tires 
du  fond  du  soûet.  Nous  ne  nous  permettrons  aucune  antre 
observation  sar  cet  ouvrage,  où  tontes  les  règles  du  théâtre 
ne  sont  pas  bien  exactement  snlvies,  mais  qu'il  fliot  appré- 
cier patriotiqnement,  et  dam  la  repréeentaiion  dnquel  les 
eomédieos  nooi  ont  pira  fliice  «aant  de  talenU  et  de  aète. 


THÉÂTRE  ITALIEH. 

'On  a  représenté  vendredi  31  décembre  â  ce  théâtre  nne 
liièce  intltolée  :  /.-/.  Rousseau  à  ses  derniers  moments.  La 
^?éne  est  â  Ermenonville,  sa  dernière  retraite. 

Madame  Rousseau,  en  attendant  le  retour  de  son  mari 
qui  est  â  la  promenade ,  fait  à  Jacqueline  le  récit  des  per- 
sécutions qu'il  a  éprouvées;  elle  peint  sa  vie  errante,  et 
rimpossibilité  cruelle  on  fut  longtemps  l'auteur  d'Emile  de 
trouver  un  refuge  assuré  ches  lespenples  qn*îl  avait  instruits 
et  édairéiiKM  Roossean  rentre,  tenant  quelques  plantes  d'une 
main ,  et  nn  nid  de  fauvettes  de  l'antre.  A!h  !  s^écrie  madame 
Rousseau  en  voyant  des  petits  â  peine  écloe,  je  ne  voue 
reconnais  pas  :  vous  aves  pu....  Non,  répond  Rousseau,  nn 
épcrvier  vient 'de  ravir  ane  mère  k  cette  petite  famille;  je 
recommande  â  vos  soins  ces  malheureux  orphelins  :  quand 
ili  auront  des  ailes,  nous  leur  rendrons  la  liberté.  —  Le  phi- 
Insophe  vent  lire  Plntarque,  mais  un  nnage  obscurcit  sa 
fue,  il  ae  sent  plos  mal  portant  qn'â  l'ordinaire,  il  quitte 
*im  (ivre.  IL  Girardin,  possesseur  de  la  terre  d'Ermenon- 
ville, anrvicnt  (l'autear  le  représente  comme  le  bieniaJtenr 
de  Ronsseen);  il  reproche  â  son  kAte  son  anoar  ponr  U 
•oliludtf  «i  aaajianlliropie.  «  Je  ne  voie,  loi  répond  Rous- 


seau, que  haine  et  qu'injustice  sur  le  vlsagç  des  hommes: 
la  nature  au  contraire  ipe  rit  toujours.»  M.  Cirardin  se  tait. 
—  Rousseau  a  mandé  le  menuisier  du  village  pour  quelques 
réparations  nécessaires  â  êB  bibliothèque;  il  arrive,  mais 
il  est  triste  :  Rousseau  rinterroge  et  apprend  que  le  père 
de  cet  ouvrier  s'est  rendu  caution  d'une  somme  de  cent 
écns ,  pour  le  paiement  de  laquelle  on  va  saisir  ses  meubles 
ou  l'entraîner  en  prison.  Rousseau  reçoit  en  ce  moment 
cent  ecn»  de  la  pension  que  lui  faisait  M.  Rey,  libraire 
d'Amsterdam  ;  il  les  donne  au  jeune  menuisier,  qui  tombe 

ses  genoux  pour  le  remercier,  n  Levea-vons,  lui  dit  J.-7i; 
cette  posture  est  humiliante  et  pour  vous  et  pour  moi.  m  -.• 
ij%^  douleurs  redoublent,  Rousseau  ne  se  dissimule  pas  son 
danger,  il  le  dit  a  M.  Girardin  qui  vient  de  rentrer,  et  lui 
donn«  p0nr  gage  de  son  amitié  le  mannacrit  du  Contrat 
soeloi. 

Les  forces  du  philosophe  s'épuisent,  sa  femme  an  déses- 
poir se  précipite  dans  ses  bras.  —  Ouvres  la  croisée,  lui  dit 
son  mari  avec  calme,  que  je  voie  encore  une  fois  le  soleil; 
comme  la  nature  est  grande!  comme  elle  est  belle!..-  Je 
vois  Dfeu....  Je  m'endors  dans  ses  bras.  —  A  ces  mots  il  ex- 
pire couvert  des  larmes  de  sa  femme  et  de  la  famille  qu'il 
avait  aanvée  de  la  muère,  et  dont  il  avait  arraché  le  chef  â 
la  captivité. 

On  aurait  pu  mettre  plus  de  vérité  dans  les  derniers  mo- 
ments de  Rousseau.  H  était  seul  avec  sa  femme  lorsqu'il  fut 
foudroyé  par  une  apoplexie,  il  n'y  avait  auprès  de  lui  ni 
spectateurs  ni  curieux.  Yoilâ  nn  fait  vrai  et  connn;  la  pré- 
sence de  la  famille  reconnaissai|te  dQ  menuisier  n'ajoute 
*rien  à  l'iMérêt  de  cette  cstastrophe.  Rousseau  n*avait  pas 
besoiti  d'être  payé  de  son  bienfait.  Pourquoi  d'ailleurs  ap- 
peler cnpréa  du  philosophe  mourant  le  seigneur  du  village? 
Dans  .les  derniers  instants  de  Rousseau,  il  ne  fallait  pas  de 
seignevr* auprès  de  lui. 

Le  sneofs  de  ce  petit  drame  a  été  complet.  M.  Bouilly, 
déjà  coBBO  par  la  pièce  de  Pierre^lcCnuid,  en  est  l'auteur. 
La  première  pièce  faisait  bien  augurer  de  son  talent;  celle- 
ci  fait  l'éloge  de  son  coeur  :  on  n'éprouve  peint  â  ce  spec- 
ticle  nne  douleur  pénible  qui  énerve  la  sensibilité,  on  y 
v^fse  des  larmes,  mais  de  ces  larmes  douces,  dont  on  baigne 
ciHM|ue  joor  les  écrits  de  J.-J.  A  la  seconde  représenUtion 
de  cet. ouvrage,  le  buste  de  Rousiteau  a  été  apporté  et  cou* 
ronnèanr  Ir  ihéâtre,  tandis  que  l'orchestre  jouait  l'ouver- 
tore  do  JOoTJn  dn  vi  1  la^e. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Détassements  de  t'hornsne  jensible^.  troisième  année.  — 
La  suite  des  Epreuves  du  sentiment,  —  L'un  et  l'antre  ou- 
vrace  in*  la ,  cnl  2  fiaHicii 

M.  d'Arnaud  annonce  pour  le conrantde  Janvier  et  février 
la  troisième  année  des  Délassements  et  une  suite  des  Epreu-^ 
pes  dit  sentiment.  Le  prix  de  la  souscription  est  de  SI  lir. 
pour  «bacon  de  ce»  ouvtliges  rendus  francs  de  port.  C'est 
donc  43  li  v.  pour  les  personnes  qui  ptcndnant  l^un  et  Pauire. 

Il  annonce  aussi  pour  lû.  même  époqoa  nne  nouvelle  édi« 
tion  du  drame  de  Comminges,  tel  qu'il  est  représenté  sur  ' 
le  théâtre  de  la  Nation.  La  aouseription  est  de  I  liv.  10  sous. 
On  prie  d'alTranchir  ks  lettres.      . 

Le  barean  de  la  souscription  est  eol-de-eac  Saint-Doml- 
niqne,  n*  8,  quartier  dn  Luxembourg ,  o^  l'on  délivreffo  lea 


ALMAKACHS. 

Almanaeh  du  théâtre  du  Palais-Royai ,  année  1791.  Prix  : 
34  sous  broché.  A  Parts,  de  rimprimerie  de  Coisae ,  libraire 
an  Palais-Royal ,  n««  7  et  8. 


SPECTACLES. 

AGiMlHUt  BoTAUt  OB  Muai^VE.  ~  At^oord.  7.  Tarmrt. 

ToÉATaE  DB  LA  If  ATiON.  -  Aujoard'hul  7,  ia  Liberté  con- 
çittse  ftu  le  Despotisme  renversé. 

Tgék'Him  iTALiBa.  —  Aujourd.  7,  Fanckettet  VJneerW 
tutU  moiûhiaiiet  et  ts  Nouveau  d'Assas. 

TuÉATaa  sa  MoNSiaca.  —  Ao^oord.  7.  Alcesu  à  la  eatm 
pagne  ou  le  Misanthrope  corrigé;  et  l'ttistoire  universelle 

XmtAXwm,  ao  PaiAta-RovAi.. -^  Aigonrd.  7,  Calas  on  /. 
Fanadgme;  et  les  Deux  Fermiers, 

TsiATAE  as  Mademoisellb  MofTAiisicay  an  Palaia-Royal. 
—  Anjonrd'hni  7,  les  Epoux  méeoments* 

Anaieii-CoiiiouB.  -  A^|oord.  7,  Ifixa  et  Btkir;  le  SuUan 
généreux  t  i»  Maréekal''d9S-Lùgi$$  et  nn  divertissement 
d'Aunette  et  Lutin  à  Paris, 

TnÊATRp.  Fra;v«;ais  Comique  et  Lvai^^VB.  —  Aojonrd.  7, 
le  Bon  Fils ,  fhit  historique  ;  Laurence  et  Bawûi^  k 
et  im  Epnm  «#  de  i'am^ttr,  opéra. 


Pirii.  Trp.  Hsori  Ploa,  rss  Gsrsadère,  8. 
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GAZETTE  NATIONALE  «>  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  8  Jaiitibr  1791.  —  Deuxième  armée  de  la  Liberté* 


POLITIQUB. 

ANGLETERRE* 
De  Lemén».  —  Nous  nous  permettrons,  sur  la  desti- 
nation de  la  flotte  de  Taroiral  Hood ,  une  conjecture 
i|tti  nous  parait  avoir  quelque  vraisemblance  ;  il  est 
inpoasible  que  dHci  à  quelques  mois  on  songe  à  ren- 
voyer dans  la  Baltique,  qui  n*est  pas  tenable  durant 
rhiver.  Ne  serait-ce  pas  plu  tôt  dans  la  Méditerranée 
qu'elle  irait?  G^est  le  seul  endroft  où  elle  puisse  secourir 
les  Turra  et  s*opposer  ma%  tenUtives  des  Russes ,  dont 
les  progrès  dans  cette  campagne  sont  d'une  rapidité 
Traiment  effrayante.  Point  de  doute  que  notre  com- 
merce ne  se  sente  très  avantageusement  de  la  recon- 
naissance des  Turcs,  si  nous  les  aidons  à  se  défendre 
dVm  tnoemi  si  redoutable* 

Débats  du  pariemeni* 

MmwrtM  15  éèetmkr^.  —  M.  Pitt  sÀr  de  l'approbation 
JesdeuzdiaMbreB,  relativement  aux  opérations  des 
iDÎnistrcs,  fit  enfin,  le  mercredi  15  décembre,  Pou- 
Tcrtore  du  budget;  mab  il  se  borna  dans  cette  séance 
à  présenter  Tétat  particulier  des  dépenses  extraordi- 
naves.  D'après  son  estimation,  la  Grande-Bretagne 
devait  faire  face  à  une  dépense  de  3  millions  333  mille 
lîv.  sterl. ,  tant  pour  couvrir  les  frais  du  dernier  arme* 
nent  que  pour  subvenir  à  l'augmentation  dans  la  ma- 
rine, qui  se  réaliserait  Tannée  suivante.  Suivant  lui,  la 
narine  exigeait  1,565,000  liv»;  l'armée  64,000  livret; 
l'artillerie  151,000  liv.  ;  les  dispositions  de  défense 
adoptées  pour  les  Indes-Orientales  et  Occidentales 
41,000  liv.  La  cbambre  avait  déià  voté  celte  somme  de 
1,831,000  liv.  ;  mais  il  était  indbpensabie  d'y  ajouter 
encore  100,000  Ut.  L'entretien  de  6,000  mateloU  ne 
pouTsit  coûter  moins  de  312,000  Ut.  :  c'était  donc  le 
total  ou'il  aTait  annoncé  et  que  les  adversaires  mêmes 
de  l'administration  jugeraient  nécessaire.— De  l'exposé 
des  dépenses ,  le  cnaneelier  de  Téchi^uier  passant  à 
celui  des  moyens  (ways  and  means)  dit  qu'il  en  avait 
plosiean  à  présenter. 

n  ne  pouvait  se  dissimuler  que  le  paiement  d'une 
somme  considérable  pèserait  de  toute  nécessité  sur  le 
peuple  ;  ma»,  puisqu'il  était  impossible  de  se  soustraire 
a  celte  Acbeuse  condition,  au  moins  fallait-U l'aUéger. 
Il  croyait  en  trouver  un  moyen  dans  une  tentative 
jusqu'alors  sans  exemple  ;  c'était  de  solder  ces  dépen- 
ses, sans  altérer  le  plan  d'amortissement  de  Tancienne 
dette ,  par  des  taxes  temporaires  dont  on  s'efTorcerait 
d'abréger  la  durée.  Il  proposerait  aussi  de  faire  usage 
des  dÎTidendes  non  réclamés  dont  les  directeurs  de  la 
banque  ont  le  montant  dans  Iciii-s  mains.  Depuis  1727 
la  balance  de  ces  dividendes  avait  toujours  augmenté , 
comme  le  constataient  les  comptes  annuels.Cette  année- 
là  elle  fut  de  43,000  liv.En  1774eUemontaà292,000liv. 
et  à  314,000  en  17S6;  enfin,  le  5  juillet  1789  ,  elle 
était  de  547,000  liv.  Il  sortait  de  la  banque  en  paie^ 
meota  8  millions  par  an,  et  660,000  liv.  formaient  la 
balance  flottante  \  nul  risque  par  conséquent  de  répéter 
500,000  liv.  sur  ces  fonds  morts.  Le  public  devait  être 
rassuré,  puisqu'il  trouverait  son  cautionnement  dans  la 
caisse  d'amortissement  même. 

Mais  il  faUait  pourvoir  au  reste  de  la  dépense.  Les 
Ibodt  indispensablement  nécessaires  se  tireraient  de 
taxes  temporaires .  portées  à  800,000  liv. ,  qu'on  ner- 
eevrait  m  partir  du  5  avril  1791  jusqu'au  5  avra  de 
l'année  suivante.  Cet  imp6t  serait  continué  par  le  par- 
lement pour  une  seconde  année  ;  et  quand  la  dette,  ré- 
duite ainsi  successivement ,  ne  serait  plus  que  de 
160,000  Uv. ,  on  soulagerait  la  nation  d'une  partie  des 
laxes^  enlaiisant  seulement  ce  que  le  paiement  du  reste 
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en  deux  années  pourrait  exiger.  Moyennant  cet  arran- 
gement on  parviendrait  à  l'acquittement  total  de  cette 
dette  nouvelle  en  quatre  ans  au  plus,  et  les  500,000 liv. 
de  la  banque  lui  permettraient  de  borner  sa  demande 
à  2,633,000  liv.  sterl. 

Voici  les  objets  que  le  ministres  propjsé  de  taxer  et 
le  produit  au'il  en  attend. 
Deux  scheUings  huit  sous  par  quintal 

sur  les  sucres 241,000  liv.  steri. 

Un  sixième  additionnel  des  droits 
sur  l'eau«de-vie,  le  rhum,  la  gene- 

vrette,  etc 240,000 

Dix  pour  cent  sur  toutes  les  taxes,  la 
foncière  et  celle  de  commutation 

exceptées 100,000 

Trois  sous  par  boisseau  de  malt .  .  122j000 
Une  moitié  de  l'impôt  sur  les  per- 
missions de  chasse ,  et  le  double 
de  celui  sur  les  gardes-chasse*  •  .     25,000 

Total 728,000  liv.  sterL 

Ce  qu'il  fallait  encore  pour  achever  de  réaliser  les 
800,000  liv. ,  il  comptait  le  trouver  dans  le  nouveau 
tarif  des  droits  de  timbre  pour  les  lettres  de  change  , 
billets  et  reçus ,  y  compris  ce  que  procureraient  de 
nouvelles  dispositions  pour  prévenir  la  contrebande. 

M.  Pitt  présenta  à  la  suite  de  ce  tableau  des  résolu- 
tions qui  furent  adoptée  presque  sans  débats.  La  pre-  ' 
mière ,  de  verser  dsins  la  caisse  d'amortissement  les 
500,000  liv.  de  la  banque,  les  800,000  liv.  de  ces  taxes 
additionnelles  dans  la  première  année  \  et  en  consé- 
quence il  fit  la  motion  qu'il  fût  fourni  un  million  trois 
cent  mille  livres  pour  le  service  de  l'année  1791,  et 
que  pour  le  reste  il  f&t  créé  pour  1,800,000  livres  de 
billets  de  l'échiquier;  ce  qui  ne  ferait  aucune  difficulté, 
vu  le  peu  de  temps  qu'ils  circuleraient. 

M.Fox  désapprouva  cet  emprunt  forcé  de  500,000  liv. 
auquel  M.  Shéridan  consentait.  Ses  motifs  étaient  que 
les  créanciers  pouvaient  se  présenter  à  Tépoque  des  paie- 
ments, et  «{u'après  s'être  emparé  d'un  arsent  auquel  on 
n'avait  aucun  droit,  on  serait  forcé  deleur  refuser  ce 
qui  leur  appartenait  légitimement ,  sous  l'odieux  pré- 
texte qu'on  avait  eu  besoin  de  leur  argent  pour  un  autre 
emploi.  Au  lieu  d'aggraver  ainsi  la  dette  énorme  qui , 
pesant  sur  nos  tètes,  écraserait  nos  neveux  ^  il  set  ait 
digne  d'un  ministre  intelligent  et  ami  du  peuple  de 
préparer  à  la  Grande-Bretagne  les  moyens  de  se  libérer 
par  degrés. 

M.  Church  ayant  suggéré  de  retirer  les  sommes  dont 
les  trésoriers  des  terres  en  dépôt  se  trouvent  nantis  , 
M.  Pitt  le  remercia  de  cette  indication  :  on  mit  aux  voix 
sa  demande  et  elle  passa. 

LIÈGE. 

A  la  première  nouvelle  que  la  chambre  de  Wetziaer 
avait  décerné  au  chef  de  l'Empire  la  terrible  exécution 
de  ses  décrets,  les  Liégeois  ont  été  saisis  d'effroi.  La  né- 
cessité de  céder  s^étant  fait  sentir  leur  a  imprimé  une 
sorte  de  stupeur  extraordinaire.  Il  est  arrivé  ce  qui 
arrive  dans  les  grandes  surprises  :  le  courage  reste , 
mais  l'intelligence  est  paralvsée.  Le  danger  menace;  on 
court  au  plus  pressé  :  et  s'il  y  a  mille  moyens  d'échap- 
per au  péril ,  on  s'arrête  irrévocablement  au  premier 
qui  s'est  oflert.  Telle  est  la  situation  des  généreux  Lié- 
geois. Il  eût  été  magnanime  et  sage  d'attendre  en  silence 
les  soldau  autrichiens ,  et  de  recevoir  la  loi  d'une  force 
irrésistible  comme  on  se  soumet  à  un  fléau  du  ciel.  Les 
Liégeois  opprimés  auraient  donné  un  grand  exemple 
en  étonnant  les  exécuteurs  de  la  chambre  impériale 
par  une  soumission  morne  et  par  un  ailence  subliqie» 
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C*eûi  été  ftiir«  entendfe  à  des  vainqueurs  sans  tnom* 
phe  :  «Vous  yenez;  vous  êtes  les  plus  nuls;  nous  sommes 
Tos  esclaves;  nous  rejetons  sur  tous  une  grande  injus- 
tice ,  dont  TOUS  rendrez  compte  à  la  postérité.  »»  C'eût 
été  défendre  à  rbeureoz  Léopold  de  prendre  le  nom 

de  pacificateur  et  de  bienfcusant Mais  peut^on 

'nîger  de  toH|  un  peuple  qu'il  se  conduise  comme  un 
^irand  citoyen?D'aiUeurs  les  hommes  les  plus  dis! ingués 
tt  les  plus  éclairés  de  la  ville  de  Liège,  à  rapproche  des 
Autrichiens,  à  la  nouvelle  de  leur  marche,  à  la  vue 
d'une  terreur  publique  qui  se  convertissait  en  soumis 
sion  et  presque  en  reconnaissance ,  ont  tous  quitté  le 
timon  des  aflaires ,  ainsi  que  leur  malheureuse  patrie. 
Us  ne  fuient  point;  ils  s'éloignent.. ..  Cependant  Liégie 
a  envoyé  vers  l'empereur  et  a  donné  des  instructions 
à  ses  députés  ;  Liège  a  écrit  au  grand  juge  de  WeUlaer: 
on  a  écrit  au  roi  de  Prusse,  ce  protecteur  si  dangereux, 
et  dont  le  ministre  a  su  rendre  plus  cauteleuse  sa  con- 
duite politique  en  y  mêlant  une  sorte  de  philosophie. 
Ce  n'éuit  point  encore  assea  :  le  Liégeois  avait  été  trop 
étonné  pour  ne  commettre  aucune  faute  dans  cette 
grande  occasion.  On  a  écrit  au  prince-évéque ,  à  ce 

Ï>rince  qui^  à  la  face  de  l'Europe,  ne  semble  pas  avoi^ 
ait  respecter  son  malheur  ;  et  qui ,  s'il  reprend  sott 
pouvoir ,  n'aura  pas  montré  à  ton  peuple  assez  de 

gualitéi  pour  se  le  faire,  en  quelque  sorte,  pardonner, 
letle  dernière  démarche  des  Liégeois  envers  leur  <vtci>ii 
épéque  ne  peqt  se  paMer  d'indulgence  ;  mais  qu'il  serait 
cruel  de  la  leur  refuser  1  £h  l  (juel  autre  peuple  aurait 
le  droit  de  reprocher  à  celui-ci  une  faibleise  qui  tieqt 
autant  à  la  bonté  du  caractère  qu'à  l'ignorance  des 
grandes  vertus  politiques? 

Nous  donnons  successivement  tous  ces  actes  si  im- 
portants pour  l'histoire  de  la  révolution  qui  vient  d'é- 
chouer dans  le  pays  de  Liéee,  et  dont  les  Liégeois  nous 
ont  totyours  paru  dignes  Je  recueillir  des  fruits  moins 
amers. 

InstrucUom  pour  les  seigneurs  députés  à  Vienne , 

Les  députés  des  états  vers  ^empereur  se  rendront  le 
plus  promptement  possible  a  Vienne;  ils  déposeront  eux 
pieds  du  chef  suprême  de  l'Empire,  du  bienfaisant 
Léopold ,  le  sort  d'une  nation  loyale  et  courageuse,  oui 
ne  demande  que  la  restitution  de  ses  droits  les  plus  lé- 
gitimes. 

C'est  à  S.  M.  I.  qu'est  confiée  et  entièrement  soumise 
la  destinée  des  Liégeois  \  leur  vœu  unanime  tend  à  im« 

florer  de  ce  grand  prince  une  seule  faveur  :  qu'il  daigne 
tre  l'arbitre  souverain  de  nos  di(Térends ,  qu'il  daigne 
dans  sa  sagesse  et  sa  justice  examiner  notre  cause , 
peser  nos  griefs,  nous  souscrirons  respectueusement  à 
sa  décision. 

Rien  ne  convaincra  mieux  cet  auguste  souverain  de 
l'équité  de  nos  réclamations,  que  nos  réclamations 
mêmes.  Les  députés  susdits  pourront  les  borner  aux 
trois  points  suivants  : 

1®  La  reconnaissance  formelle  du  pouvoir  incontes- 
table qui  appartient  au  peuple ,  de  (aire  ses  lois,  soit 
en  matière  de  justice,  toit  ea  jnatiàre  de  police ,  par 
l'organe  des  éleu  ses  représenunu: 

p^  La  reconnaissance  des  droila  impreacriptiblea  mil 
lui  compétent,  de  nommer  ses  représentants  et  ses  chttt; 

3*  L'égalité  des  contributions  publiqtteB,Bii|sauciiiie 
exception,  sous  quelque  titre  ou  prétexte  que  ce  puisse 
éti'e. 

Il  e]iiste  saiis  doute  encore  mille  vices ,  mille  abus 


sriefs.  Ce  tratail  appartient  au  sens  du  pays  «  mais  sour 
l'auguste  protection  que  l'on  réclame.  Combien  il  avan* 
cerait  vers  une  fin  prompte  et  par&ite,  si  S.  M.  daignai 
manll^ter  son  sentiment  à  cet  égard,  pour  opérer,  sans 
secousse ,  le  bien  de  là  choie  publique  ! 

Lettre  écrite  au  roi  de  Prusse»  le  29  décembre. 

«  Sxxx,  un  nouveau  décret  émtné  de  la  chambre 
impériale  de  Wetalaer  a  confié  l'exécution  de  ses 
sentences  au  gouvernement  des  Pays-Bas*  Nous  avons 
dû,  sire ,  obtempérer  à  cet  ordre  suprême,  parce  que 
la  soumission  éuit  aéoessaii-e ,  paroe  qu'elle  était  com- 
mandée par  la  confiance  que  nous  mettons  dans  l'équité 
magnanime  du  chef  supreoM  de  l'Empire.  Enaagés  par 
ces  motifr  puissants,  nous  avons  écrit,  aire,  à  la  cham- 
bre impériale  de  Wetalaer,  dont  nous  adressone  copie 
avec  le  plus  profond  respect  à  votre  mijjeaté. 

»  M  au  si  nous  espérons  tout  dp  la  justice  de  Léo- 
pold ,  nous  n'espérons  pas  moins,  sire,  dès  vertus  de 
Frédéric-Guillaume.  Il  daignera  honorer  de  sa  protec- 
tion toute-puissante  un  peuple  qui  réclamait  ses  au- 
gustes bontés  :  il  daignera  encore,  et  les  Liégeois  osent 
l'espérer  toujours,  il  daignera  accordera  notre  cause  si 
légitime  sa  grâce  souveraine  et  son  tout  bienfaisant 
appui. 

»  Daignes,  sire,  recevoir  l'hommage  de  notre  recon- 
naissance infinie  pour  les  bienfaits  dont  votre  majesté 
a  comblé  la  nation  liégeoise;  cette  gratitude  sans  bornes 
égale  U  vénération  très  profonde  avec  laquelle  nou5 


•'est  surtout  dans  l'administration  de  la  justice,  dont  la 
corruption  a  fait  tous  les  maux,  que  ces  abus  et  ces  vices 
rourmillent  \  mais  leur  correction  doit  être  l'ouvrage  du 
temps  I  des  soins  et  de  la  réÛexion» 

Au  contraire ,  les  trois  points  susdits  sont  à  Tabri  de 
toute  «ontestation ,  comme  de  tout  doute.  L'on  peut 
donc  demander  qn'ib  soient  préalablement  reconnus, 
cl  qtttl^  trefillli  eM»if  mk radi^smtmetu  des vtvttk 


»  Sire,  dcYOtM  miyeslé,  laa  tri*  hnnbleiet  très 
soumis  serviteurs, 
^Lês  étais  du  ptiffs  de  Uége  et  eqmté  de  Lqq^'  • 

Lettre  adressée  au  grand  Juge  de  fVeUlaer»  le  SS 
décembre* 

«  M.  le  comte ,  la  sacrée  chambre  impériale  a  confié 
au  chef  suprême  de  l'Empire  l'exécution  de  ses  déorela; 
aussitôt  la  soumission  fut  commandée  par  la  confiance, 
et  nous  avons  remis  le  sort  du  peuple  liégeois  k  la  vo- 
lonté suprême  et  au  cœur  magnanime  de  S.  M.  Tout  va 
être  connu  au  bienfaisant  Léopold ,  et  la  légitimité  de 
notre  cause,  et  la  pureté  de  nos  réclamations,  et  la 
loyauté  de  notre  conduite.  Quand  la  justice  pronon- 
cera, M.  le  grand iuge, le  tribunal  auguste  que  V*  £• 
f>réside  avec  tant  oe  gloire  reconnaîtra  sans  doute  que 
a  calomnie  a  surpris  sa  religion  ^  égaré  son  équité ,  et 
Rrécipité  ses  oraonnances.  Nous  nous  empressons , 
[.  le  comte,  d'annoncer  à  la  sacrée  chambre^ impériale 
que  nous  soumettons  la  destinée  de  la  patrie  à  l'auguate 
équité  de  S.  M.  l'empereur  et  roi.  Nous  nous  jetons 
dans  les  bras  d'un  père  avec  la  confiance  quesm  vertus 
nous  inspirent  :  il  a  fait ,  durant  vingt-cinq  ans ,  le 
t>onheur  de  la  Toscane;  quand  il  pourrait  punir  $  il  se 
venge  par  des  bienfaits^  il  s'occupe  de  la  félicité  de 
l'Flmpire  \  il  rendra  les  Liégeois  heureux*  Noiu  avons 
rhonueur  d'être  I  etc» 
»  Les  états  du  peefs  de  LÀége  et  comté  de  LooSm 

Lettre  des  trois  états  à  <S.  d*  le  prince^'épéque 
Liège,  le  i^ janvier  17»1, 

«  Monsammraa,  c'est  poumons  on  detoir  sÉtré ,  un 
devoir  indispensable  d'informer  V.  A.  que  nous  avons 
remis  dans  les  mains  du  chef  suprême  de  TEmpire  le 
sort  de  la  nation  liégeoise.  Le  vœu  magnanime  de  Léo- 
pold ,  ses  intentions  paternelles  nous  sont  connus,  tl 
veut  ce  que  V.  A.  peut  opérer  avec  nous  ;  11  veut  le 
bonheur  de  notre  pays*,  il  vent  que  la  paix  y  règne 
avec  la  concorde,  et  nous  ne  souhaitons  que  la  concorde 
et  la  paix  ;  il  'veut  que  Pon  dépose  tout  projet  de  baine, 
tout  désir  de  vengeance  ^  nous  jurons,  Monseigneur ^ 
que  la  haine  et  la  vengeance  sont  loin  de  nos  coenrs  , 
que  nos  cours  ne  resplnnt  q|QepoQr  nyintenh'  le  catuM 
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éam  la  patrie,  et  la!  rendre  la  liberté,  C*eft  avec  ces 
•entimeiits  sincères  que  nous  supplions  S.  M.  I.  d'être 
Tàrbitre  souverain  de  nbure  deslinée;  nous  lui  offrons, 
Monseigneur,  l'hommage  du  dévouement  le  plus  in- 
violable et  de  la  soumission  la  plus  respectueuse  à  sa 
suprême  volonté;  nous  sommes  prêts  à  faire  tout  ce  que 
oomnandent  l'hooneor  et  le  salut  de  la  patrie ,  pour 
mériter  l'olivier  de  la  paix  que  son  ai^guste  main  nous 
présente.  Ahl  Monseigneur,  que  toute  division  cesse I 
que  les  cœurs,  trop  longtemps  séparés,  se  rapprochent! 
ijae  la  patrie  retrouve  un  père,  et  que  tous  ses  enfants 
ne  forment  plus  qu'une  famille  unie  et  heureuse!  Voilà, 
Monseigneur,  notre  but  et  nos  vœux.  Pourrions-nous 
désespérer  de  les  voir  s'accomplir ,  lorsqu'à  côté  de 
nous ,  et  même  sous  nos  yeux ,  le  calme  le  plus  fortuné 
saccade  aux  plus  violents  orages  ?  Tel  sera  le  sort  de 
notre  pays ,  tel  sera  le  sort  de  tous  les  pays  qui  se  sont 
livrés  a  de  prompts  mouvements  vers  la  liberté,  si,  pour 
je  bonheur  des  princes  et  des  peuples ,  Texcmple  subli- 
me de  Léopold  sert  aux  souverains  de  salutaire  mo- 
4^1e?  Ce  monarque  si  puissant  offrit  à  ses  sujets  ce  qui 
fit  toujours  Tobjet  de  nos  réclamations  ;  ce  qui  nous  fut 
toutjouvs  refusé,  la  restitution  de  nos  droits  légitimés  : 
ce  qu'il  offrait ,  ce  que  nous  demandons  avec  instance, 
ne  tqt  point  accepté  ;  mais  l'on  céda  à  ses  armes  yicto- 
rieuses;  et  lorsqu'il  pouvait  commander  en  maître, 
Léopold ,  le  puissant  Lépold ,  ne  voulut  point  con- 
quérir des  provinces ,  mais  reconquérir  les  cœurs ,  il 
rendit  à  ses  peuples  leur  liberté ,  il  leur  donna  son 
amour,  et  tous  les  cœurs  sont  à  lui. 

»Noii8  sommes ,  etc. ,  les  gre/Jiers  des  (rois  étais»* 


FRANCE. 
DE  PABIS. 


Tableau  des  biens  à  vendre  ^  rue  Saint^Magloire, 
prés  celle  Salle-au-Comte ,  quartier  Saint-Denis. 

Le  troisième  tableau  de  ce  mois  paraît  anjourd'hai ,  et 
eoBtient  dans  la  première  partie  les  biens  particoliera  ac- 
mellement  à  vendre  à  Paria ,  aox  environs  de  Paris  et  dans 
la  proTince.  La  seconde  partie  est  consacrée  anx  domaines 
nationaux,  et  présente,  !•  le  détail  des  objets  dont  on 

Cmnait  les  pablications  dans  les  districts  de  Corbeil ,  de 
ontpcllier,  de  Béslers  et  de  Lodéve  ;  3*  l*état  des  domaines 
nationaux  qal  sont  à  vendre  dans  l*étendae  des  districts  de 
Mantes,  de  Donrdan,  d*Or1éan8  et  de  Metz;  S*  l'annonce 
4cf  «tyodicationa  définitives  qni  doivent  être  faites  dana  le 
district  de  Montrort-l*Amaary,  et  à  la  mnnicipaiité  deParja; 
4*  le  relevé  des  adjudications  faites  avec  la  comparaison 
dn  montant  des  estimations,  et  de  celai  des  adjndicationa. 

Il  parait  deux  tableanx  par  aemaine.  Les  renseignements 
^rticaliers  à  cbaqoe  objet  sont  commoniqaés  au  bureau 
où  Ton  souscrit.  Prix  :  30  liv.  par  an,  18  liv.  pour  six  mois 
et  12  lir.  pour  trois  mois.  Pour  la  province  :  42  liv.,  24  li7. 
et  It  liv. ,  nranc  de  port. 


Je  TOOB  eommuniqnerai ,  Monsieur,  quelques  réflexions 
jar  le  chois  des  administrateurs  de  département.  Il  faut, 
pour  remplir  ces  places,  des  lumières;  il  fout  plus,  le  pa- 
triotisme le  plus  pur;  cependant  Tintrigue  s*agite,  la  mé- 
diocrité s'éveille;  On  croit  qu'il  suffit  de  demander  pour 
obtenir.  Il'existe-t-il  pas  dans  ces  circonstances  une  aorte 
de  dénonciation  juste,  et  que  tout  citoyen  doit  exercer, 
eelle  des  vertos?  Je  voua  dénonce  k  oe  titre  M.  JUroebefou- 
caolt,  qni  n*a  Jamais  cessé  d*étre  bon  citoyen,  avant  même 
que  la  France  s'enorgueillit  de  connaître  ce  nom  ;  un  Dal- 
larde,  qni  proflessa  l'horreur  de  la  tyrannie  et  Texercice  de 
fhaeuiiiité  dix  ans  avant  la  révolution  ;  qui  a  remis  i  ses 
eensitaires  tontes  leurs  redevances ,  à  qui  le  ci-devant  tiers 
a  voté  dA  remerciments  à  l'époque  des  élections;  et  qui, 
membre -des  comités  d'imposition  et  des  finances,  a  déve- 
lùppé  dans  des  travaux  immenses  une  âme  brûlante  du  bien 
pnblksûo  JUband,  un  Condorcct,  uâ  Brissot,  qui  ont  ap- 
pliqoé.lÉpVIlosophle  à  l'administration,  el  qui  font  ans 
abus  de  tM»  ^nrss  tme  gnarre  étemelle. 


Il  est  inutile  d*en  citer  d'antres.  J*ai  tracé,  en  pariant  de 
ceux  que  J'ai  nommés,  le  portrait  d*un  administra  teni  pa« 
triote,  et  sans  doute  ceux  qui  leur  ressembleront  seront  Icf 
meilleurs  pilotes  du  vaisseau  de  l'Etat.  ." 

Cu~... ,  AoaiJfie  tU  M.     1 

Jfôtê  du  rédacteur.  Nous  éprbnvons  quelque  peine  de  ns 

pas  voir  citer  dans  la  lettre  de  M.  Ch au  nombre  des 

modèles  d*un  bon  administrateur  MM.  l'abbé  Syèyes  et  l'évè- 
que  d'Autun.  Leurs  titres  à  la  reconnaisaance  publique  no 
sont  pas  douteux;  mais  c'est  sans  doute  pour  ne  pas  rendre 
le  choix  Impoaslble  qu'on  les  a  passés  sons  silence. 


Réponse  à  r  importante  observation,  signée  £,-1^  S», 
sur  le  décret  du  4  Janvier,  et  donnée  dans  la 
G€izette  universelle. 

Le  décret  du  4  Janvier  ne  rend  point  au  pouvoir  exécutif 
la  liberté  d'exécuter  on  de  ne  pas  exécuter  la  loi  du  27  no- 
vembre :  il  ne  peut  blesser  profondément  la  Constitution , 
ainsi  que  M.  E.-J.  S.  parait  le  craindre.  £n  peu  de  mots, 
voici  comment  il  se  trompe  : 

L'usage  de  rassemblée  appelle  uniformément  décrets  tons 
les  résultats  de  ses  délibérations,  toutes  ses  résolutions 
prises.  De  ses  résolutions,  l?s  unes  sont  des  lois,  les  autres 
des  actes  privés  de  sa  part.  Les  lois  ont  un  objet  général  ; 
elles  statuent  là  où  il  n'y  a  rien  de  statué ,  on  statuent  dif- 
féremment ce  qui  rétait  d'une  autre  manière.  Les  actes  pri- 
vés sont,  par  exemple,  de  rappeler  à  Tordre  un  membre 
hors  de  la  question  dans  son  dire ,  de  charger  le  président 
de  se  retirer  par-devers  le  roi  pour  loi  parler  de  tel  ou  tel 
objet.  Il  n*y  a  point  là  lieu  à  la  sanction.  Le  décret  du 
4  Janvier  ne  statue  point  sur  les  ecclésiastiques  membres 
de  l'Assemblée  qni  n'ont  pas  prêté  le  serment  ;  la  loi  do 
27  novembre  avait  déjà  sUtué;  il  n'altère  pas  ce  qui  avait 
été  statué.  Ce  décret  n'est  pas  une  loi ,  c'est  une  information 
an  pouvoir  exécutif  que  le  délai  des  huit  jours  est  expiré, 
et  que  plusieurs  membres  ecclésiastiques  n'ont  pas  prêté  Je 
serment.  Rien  n'est  plus  clair;  il  n'y  a  pas  de  métaphysique 
à  cela. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Emery^ 

SÉANCE  DU  VBlfDBEDI  7  JANYIEB. 

M.  la  Ville-aux-Bois  fait  lecture  de  la  déclaration 
suivante  : 

•  Nous  soussignés  prêtres  ,  diacres  ,  sous-diacres  » 
ci-devant  bénéfia^rs  de  l'église  métropolitaine  de  Pa- 
ris, sous  les  titres  de  chanoines  de  Saint-Deuis-du-Pas, 
de  Saint-Jean-le-Rond,et  vicaires  de  Saint- Ai^nan;  de 
plus  les  musiciens,  clercs  de  ladite  éelise,  après  avoir 
pris  connaissance  d*une  protestation  des  ci-devant  cha- 
noines et  chapitre;  et,  en  outre,  d'une  déclaration  pat 
eux  faite  aux  officiers  municipaux  de  cette  ville,  lors  de 
Tapposition  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la- 
dite éslise,  désirant,  autant  qu'il  est  en  nous,  demeu- 
rer fidèles  au  serment  civique  que  nous  avons  prêté 
avec  tous  les  Français,  montrer  de  la  manière  la  plus 
solennelle  notre  entière  soumission  aux  lois  décrétées 
par  l'Assemblée  nationale,  acceptées  par  le  roi.  et  spé- 
cialement à  la  constitution  civile  du  clergé  ;  déclarons 
désavouer  authentiquement  toutes  protestations  ou 
déclarations  réelles  ou  supposées,  secrètes  ou  publi- 
ques, sous  le  nom  du  chapitre  de  Paris;  reconnaissons 
Î[ue  l'Assemblée  nationale  a  eu  le  droit  de  décréter,  et 
c  roi  de  sanctionner  et  faire  exécuter  comme  loi  obli« 
gatoire  pour  tout  ecclésiastique  citoyen  ladite  consti^^ 
tution  civile  du  clergé,  dans  Inquelle  nous  n'avons  riei 
reconnu  que  de  conforme  aux  quatre  articles  du  clergé 
de  France  ,  et  aux  libertés  de  l'église  gallicane;  qufl 
nous  sommes  disposés  à  prononcer  le  serment  exi^ë 
des  fonctionnaires  et  pensionnaires  ecclésiastiques  de 
la  nation ,  sans  y  être  portés  par  d'autres  motib  qm 
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ceux  de  la  conscience ,  de  la  raison  «  de  la  justice  et  de 
lamour  dç  la  patrie;  en  foi  de  quoi  nous  ayons  tigné 
la  présente  déclaration.  • 

A  Paris i  ce  13  décembre  1790. 

Suifent  quatorze  signatures. 

L*AsseiQl>lée  applaudit,  et  ordonne  Tinsertion  de 
^ctte  déclaration  au  procès-verbal. 

—  M.  Dauchy  présente  la  suite  des  articles  sur  les 
messageries.  Nous  les  donnons  à  la  suite  de  ceux  omis 
daus  la  séance  d'hier. 

«  Art.  !•'.  Tons  les  droite  de  messageries  par  terre,  ceux 
des  voitures  par  ean  snr  les  rivières,  possédés  par  des  par- 
tica fiers,  commnnsatés  d*babit%nte,  on  états  des  ci-devant 
provinces ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  seront  abolis  à  comp- 
ter du  l**  avril  prochain. 

V  II.  Les  concessionnaires,  engagistes  et  échangistes  de 
semblables  droite  dépendante  da  domaine  de  TBtat,  seront 
indemnisés  des  sommes  qu'ils  justifieront  avoir  été  payée*» 
on  â  raison  des  biens  donnés  en  échange. 

M  ni.  A  compter  du  l**"  avril  prochain  les  exploitaUons 
feront  partie  de  la  ferme  générale  des  messageries  ;  toutes 
les  autres  de  même  nature  dépendantes  du  domaine  public , 
et  qui  ne  sont  point  comprises  dans  le  bail  actuel  de  la 
ferme  générale  des  messageries,  y  seront  également  réunies. 
»  IV.  Le  service  actuel  des  messageries  et  diligences  fai- 
sant 25  à  30  lieues  par  jour  et  S  lieues  par  heure  sera  en- 
tretenu sur  toutes  les  routes  où  il  est  établi. 

«  Il  sera  déterminé  par  tes  conditions  du  bail  queUes  sont 
les  routes  sur  lesquelles  la  nouvelle  division  du  royaame  et 
les  intérête  du  commerce  exigent  qu*il  en  soit  établi  de 
nouvelles,et  les  futurs  fermiers  des  messageries  ne  pourront, 
après  le  l*<^  octobre  1792,  employer  que  des  diligences  légè- 
res et  commodes ,  et  dont  aucune  ne  pourra  être  chargée 
de  plus  de  S  quintaux  de  bagage,  y  compris  celui  des  voya- 
geurs; et  ces  nouvelles  voitures  seront  établies  d'abord  sinr 
\%%  principalea  routes. 

»  V.  Pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandiaes, 
il  sera  également  entretenu  ou  étebli  sur  le»  principales 
routes  et  sur  celles  de  communicatinn  des  carrosses  et  four- 
gons dont  la  marche  sera  de  16  à  90  lieues  par  jour. 

»  VI.  Les  nouveaux  fermiers  seront  tenus  de  reprendre, 
à  la  fin  de  mars  prochain,  des  fermiers  et  sous-fermiers  ac- 
tuels des  mcMageries,  toutes  les  voitnres ,  chevaux  et  usten- 
siles qui  se  trouveront  servir  effectivement  à  l'exploitetion 
des  messageries.  L'estimation  en  sera  faite  de  gré  à  gré  on 
par  experte,  et  le  prix  acquitté  comptent. 

»  VII.  Les  maisons  sises  à  Paris,  rue  Notre-Dame>4M- 
Vicioires,  servant  à  l'exploitation  des  messageries,  seront 
comprises  avec  leurs  dépendances  dans  le  nouveau  baU.  Il 
sera  à  cet  elTet  rapporté  procès-verbal  de  l*état  des  biens, 
et  les  nouveaux  fermiers  seront  chargés  à  Tavenir  de  toutes 
les  réparations. 

»  VIII.  L*étet  du  service  en  diligences,  carrosses  et  four- 
gons, que  les  futurs  fermiers  seront  obligés  de  faire  sor 
chaque  route ,  sera  arrêté  par  les  conditions  du  bail. 

»  Les  fermiers  ne  pourront  diminuer  le  nombre  des  dé- 
parte et  retonrs  qui  seront  fixés;  mais  il  leur  sera  loisible 
de  rangmenter  si  bon  leur  semble. 

n  Pendant  le  courant  du  bail ,  les  fermiers  seront  obligés 
d'établir  des  voitures  sur  les  routes  qui  seront  perfecUon- 
oées. 

»  IX.  Les  fermiers  ne  pourront  exiger  ni  recevoir  un  prix 
des  places  ou  de  transport  supérieur  ï.  celui  du  tarif  ci- 
dessous;  mais  ils  pourront  faire  telle  remise  ou  composi- 
tion qu'ils  croiront  utiles,  sans  néanmoins  diminuer  aucun 
des  avantages  du  service  auquel  ils  sont  obligés. 

M  A.  Les  fermiers,  sous-fermiers  et  entrepreneurs  qui  au- 
ront à  réclamer  des  indemnités  on  modérations  du  prix  du 
bail,  soit  à  raison  de  la  non  jouissance  du  droit  de  permis 
et  de  la  résiliation  de  leurs  baux,  soit  à  raison  de  la  conti- 
nuation du  service  pendant  les  trois  premiers  mois  de  cette 
année,'  remettront  leurs  pièces  et  mémoires  au  bureau  de 
liqnidation. 

»  XI.  Toutes  les  distances  seront  comptées  par  lieue  de 
2,<BS  toises. 

»  In.  Le  prix  de  chaque  place  et  des  transports  d*or, 
argent,  papier  et  marchandises,  ne  pourra  excéder  le  tarif 
«i-dtssoaa. 


»  Le  pr^x  d9  chaqsa  place  par  Ues« ,  dan»  l«s  diligeacia^ 
sera  d9 12  spu«;  dans  les  cabriolete  des  diligences ,  tent  qn'ila 
existeront,  de  8  sous;  dans  Içs  carrosNes,  de  8  soiu,  dans  lea 
paniers  des  carrosses  et  dans  les  fourgons,  de  4  wwa, 

M  Chaque  voyageur  pourra  ftire  transporter  avfc  loi  im 
aac  de  nuit  du  poids  de  i(  livrée,  pour  lequel  il  na  pqlan 
aucun  port. 

»  te  transport  de  Tor  et  de  Targant  monnayé  on  non  aen 
de  30  sons  par  mille  livres*  et  par  vingt  lieues ,  an  Ifeo  de 
•10  sons  prix  actuel.  Cette  réduction  da  quart  aura  lim  anr 
les  autres  sommes. 

»  Le  port  des  bijoux,  galons,  objete  précieux  dont  la  va- 
leur sera  déclarée,  sera  le  même  que  celdi  de  Tor  et  de  Tar» 
$«nt. 

»  Le  port  des  papiers  de  procédures  et  d'affaires  sera  do«^ 
ble  de  celui  des  marchandises. 

»  Le  port  des  bagages  et  marchandises  par  les  diligences 
ne  pourra  excéder  le  prix  actuel  de  0  deniers  par  livre  pour 
dix  lieues,  ou  26  liv.  par  quintel  pour  cent  lieues. 

»  Le  port  des  mêmes  oojete  par  les  carrosses  et  fourgons 
ne  pourra  excéder  16  liv.  par  quintel  poqr  cent  lienet ,  «C 
i  proportion  pour  les  autres  disUncet. 

»  Les  paquete  au-dessous  de  dix  livi^  paieront  comme 
s*iis  pesaient  dix  livres. 

«'Les  sommes  au-dcaaons  de  fiOO  liv.  naieiûot  eomaie  pour 
500  liv. 

»  Les  transporte  faite  à  moins  de  dix  lieues  aeront  comptée 
comme  pour  dix  lieues,  et  an-dessns  de  dix  lieues,  Tang- 
mentation  proportionnelle  du  port  aura  lien  de  cinq  lieues 
en  cinq  lieues.  » 

Tarif  pamr  les  toitures  d'eau  de  ta  ffaui^Seitte^ 

«  Le  prix  des  places  de  Paris  â  Auxerre  sera  xédnjt  à 
7  liv.  10  sons,  au  lieu  de  9  liv.  7  sous  6  den.,  et  le  port  da 
quintel  h  6  liv.,  an  lieu  de  9  liv.  7  «oos  0  den. 

»  Le  prix  des  places  de  Paris  â  Hontargis  sera  réduit  è 
«  liv.,  ap  lieu  de  6  Uy.  II  sons  3  den.;  le  port  du  quintal  i 
a  liy.  15  sous,  au  lieu  de  5 liv.  Il  sous 3  den. 

»  I^e  prix  des  places  de  Paris  i  Nogent-eur-Seine  sera  ré- 
duit à  5  Uv.  10  sons,  au  lien  de  6  liv.  IQ  sons;  le  port  dp 
quintal  k  3  liv.  15  aous,  an  lien  de  8  Uv.  18  sous. 

»  Le  prix  des  places  et  du .  transport  des  marchandises 
dans  les  autres  voitures  d*eau  ne  sera  point  augmenté. 

»  Le  prix  des  places  et  du  transport  des  marchandises 
sera  proportionnel  pour  les  distences  intermédiaires  comp- 
tées par  eau  entre  les  villes ,  entre  Paris  çt  les  villes  d'Auxerre 
Montargis  et  Ifogent-sur-Seine.  * 

v'XIII.  Il  sera  exigé  des  fermiers  un  cantioanement  de 
deux  millions  en  immeubles,  en  se  conformant  k  cet  égard 
aux  dispositions  du  décret  du  U  novembre  dernier,  relati- 
vement aux  cautionnements  des  trésoriers  de  district. 

»  XIV.  Le  prix  da  bail  sera  payé  an  txéiaor  public  par 
quartier  et  d*avance.  "^ 

»  XV.  Les  fermiers  ne  pourront  prétendra  k  anenne  In* 
demnité,  modération  de  prix  de  bail,  ou  compte  de  elere 
k  maître ,  pour  quelque  cause  que  ce  soif. 

»  XVI.  Le  bail  commencera  au  1*'  avril  prochain  »  et  finira 
au  31  décembre  1707.  » 

— -  M.  Tabbë  ***  fait ,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies, un  rapport  4u*on  interrompt  en  en  votant  Tim- 
pression. 

M.  RiQUBTTi  L*AÎNB ,  dit  Mirabcau  :  Je  demtnde  à 
la  majorité  de  TAssemblée  si  elle  a  entenda  nn  mot  de 
ce  que  M.  a  dit. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 

M.  RiQUETTi  l'aîné  :  L'Assemblée  nationale  ne  dé- 
crétera pas  que  le  billon  noir  subsistera ,  et  qu'il  n'en 
sera  fabriqué  que  quand  elle  l'ordonnera  ;  ce  serait 
autoriser  la  fausse  monnaie.  Je  demande  qu'on  imprime 
du  moins  ce  i)rojet  de  décret,  afin  que  nous  le  connais- 
sions ,  et  que  nous  ne  nous  exposions  pas  à  la  dérision 
des  gens  instruits  par  une  délibération  précipitée,  sur 
un  rapport  aussi  imparfait  et  sur  une  rédaction  aussi 
singulière. 

M  ••*  :  J'ai  à  vous  présenter  aussi,  au  nom  de  la  ma« 
jorité  des  comités  des  monnaies  et  des  finances  lénnis 
un  plan  qui  a  au  moins  le  petit  mérite  d*êtrc  cUr.  Je 
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eooTkns  qoe  tous  ne  rddopteriex  point  8*il  s'agissait 
d'établir  en  ce  moment  un  régime  général  des  n^on-^ 
oaîeSf  mais  ce  n'est  qu'une  opération  provisoire  que 
roos  nous  «Tes  eharêés  de  proposer 

Le  rapporteur  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  dont 
foid  les  Dases  principales  : 

«  li  sera  frappé  une  petite  monnaie  d'argent  pour  la 
somme  de  douze  millions  ;  cette  monnaie  aura  le  même 
litre  que  les  écos  et  le  même  module.  Il  y  aura  pour 
m  millions  de  pièces  de  trente  sous»  et  pour  une 
somme  égale  de  pièces  de  quinze  sous  :  elles  porteront 
leur  Taleur  sur  1  empreinte.  Les  artistes  sont  invités  à 
présenter  de  nouveaux  modèles.  Le  comité  proposera 
incessamment  les  moyens  de  remédier  aux  abus  qui 
se  sont  introduits  dans  la  fiibrication  des  monnaies. — 
Il  sera  aussi  fabriqué  une  monnaie  de  cuivre  dont  les 
pièces  seront  de  12 , 6  et  3  deniers  ;  la  première  fabri- 
cation s'élèvera  à  un  million  ;  elle  sera  ensuite  décent 
mille  livres  (Mir  mois ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  suspen- 
due ,  sur  l'avis  des  départefloents.  Cette  monnaie  sera 
fiule  a  la  taille  actuelle  avec  un  nouveau  coin,  dont  le 
modèle  sera  décrété.  • 

M.Rbwbux  :  11  est  impossible  de  dascuter  un  projet 
sur  une  simple  lecture. 

M.  DBsiminiiEBS  :  Vous  ne  faites  pas  attention  ^ne 
le  préopjnant  vous  propose  une  petite  monnaie  au  titre 
des  éeus;  c*est-i>inre  qu'en  sortant  de  la  monnaie , 
les  fondeurs  la  mettront  dans  le  creuset,  et  qu'ils  ga- 
gneront beaucoup  à  porter  ensuite  les  lingots  à  la 
monnaie;  et  dans  ce  cas,  je  pense  qu'il  vaudrait  mieux 
n'en  pas  fabriquer  du  tout.  J  ai  à  vous  proposer  quatre 
articles  très  simples.  Si  l'Assemblée  le  jugeait  à  pro- 
pos elle  en  ordonnerait  l'impression,  ainsi  que  du 
projet  du  préopinant,  et  même  de  celui  du  comité, 
nous  discnterions  ensuite  en  connaissance  de  cause. 
Toici  mon  projet  : 

«  Ait.  1**.  11  sera  fabriqué  pour  15  milliont  de  pe- 
tite monnaie ,  ayant  huit  parties  d'argent  et  quatre  de 
cuivre. 

•  II.  Les  nouvelles  pièces  seront  de  20, 1 5  et  5  sous  ; 
rempreinte  sera  déterminée  incessamment. 

>  lll.  Les  anciennes  pièces  de  billou  resteront  en 
drenlation  jusqu'au  moment  où  la  nouvelle  émis- 
sion sera  faite. 

•  IV.  11  sera  fobriqué  pour  un  million  de  monnaie 
deeuivre  pur;  et  si  les  départements  trouvent  cette 
somme  in^iIBsante,  ils  en  rendront  compte  à  l'Assem- 
blée nationale,  qui  alors  prendra  telle  mesure  qu'il 
conviendra.  • 

H.  CHAJtLBS  Lambth  !  Si  le  travail  des  comités  aide 
les  délibérations,  il  arrive  aussi  souvent  que  nos  déli* 
bérations  aident  les  travaux  des  comités.  Je  demande 
que  l'Assemblée  déeMe  d'abord  si  ou  non  elle  s'occu- 
pera de  la  révision  du  système  monétaire ,  ensuite  si 
elle  changera  la  valeur  des  pièces  reçues;  si  elle  subs- 
tituera les  pièces  de  vingt  sous  à  celles  de  douze,  et 
mfin  si  elle  veut  des  pièces  d'argent  pur  ou  d'alliage. 
^  vœu  de  l'Assemblée  étant  manifesté  sur  ces  objets , 

l  n'y  aura  rien  de  si  simple  à  ordonner  <iuerla  fabri- 
«tion.  Quant  à  l'opinion  de  M.  Desmeuniers,  elle  mé- 
rité la  plus  mnde  attention.  S'il  y  a  du  bénéfice  à  re- 
fondre les  pièces ,  il  est  inutile  d'en  faire.  Il  faut  qu'une 
pièce  de  monnaie  ne  soit  autre  chose  qu'un  facile 
nojren  ie  commerce  ;*il  faut  qu'il  ne  puisse  pas  y 
avoir  de  profit  pour  celui  qui  voudrait  fondre  les  pi6- 
tts  de  monnaie.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  ici  de  bénénce 
pour  l'Etat.  Des  brigands  ou  des  ministres  dépréda- 
teurs peuvent  seuls  forcer  à  prendre  des  pièces  à  une 
valeur  qu'elles  n*ont  pas.  C'est  une  chose  de  la  plus 
hante  importance  que  la  petite  monnaie  ;  le  peuple  en 
s  le  plus  rrand  besoin;  et  lorsque  les  ennemis  de  la 
chose  puolique  s'occupent  à  le  harceler  par  toutes 
sortes  de  manoeuvres ,  il  faut  bien  que  l'^mblée 
nationateidierehe  les  moyens  de  le  consoler. 


L*Aiaemblée  oi#pqne  l'impression  des  p»^ta  dr« 
décret ,  et  ajourne  la  discuflaion  à  dimanche  procbaib«| 

--  M.  Chaules  La  nbth  :  M.  le  curé  de  la  Couture, 
un  de  ceux  qui  n'ont  pas  piété  le  serment  décrété  par 
I  Assemblée  nationale,  est  allé  en  Picardie  sans  la  per- 
mission de  l'Assemblée  nationale.  Je  demande  ou  qu'il 
revienne  ou  qu'il  donne  sa  démission,  parce  que  je 
pense  qu  un  curé  qui  n'a  pas  obéi  aux  décrets ,  et  qui 
se  retire  sans  permission  de  l'Assemblée,  ne  peut  por- 
ter que  de  mauvaises  intentions  dans  les  départe- 
mente.  Un  autre  curé  du  bailliage  de  Péronne  en  a  fait 
autant.  Il  est  clair  que  l'on  prépare  des  moyens  de 
résistance;  que  l'on  veut  exciter  le  peuple  par  des 
écrilsincendiaireset  insidieux.  Il  me  semble  nécessaire 
de  prendre  des  précautions  pour  détruire  ces  impres- 
sions momentanées.  Je  pense  donc  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  rappeler  ces  ecclésiastiques ,  en  les  rendant 
responsables  des  désordres  occasionnés  par  leur  déso- 
béissance. (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Roter:  Quelques-uns  des  ecclésiastiques 


.    -  ,  ...  -  prêter  ce  ser- 

ment manquassent  a  1  honneur.  Je  croyais  tout  le 
monde  convaincu  de  cette  vérité;  et  cependant,  low- 
que  hier  voulant  célébrer  le  sacrifice  de  la  messe  j'ai 

voulu  me  purifier  au  tribunal  de  la  pénitence (on 

entend  dans  la  partie  droite  des  rires  et  des  murmu- 
res), le  confesseur  auquel  je  me  suis  adressé  m'a  de- 
mandé si  j'étais  membre  de  l'Assemblée  nationale  ;  je 
lui  ai  répondu  que  oui  :  si  j'avais  prêté  le  serment  ; 
je  lui  ai  encore  repondu  aue  oui  :  si  je  voulais  me  ré- 
tracter de  ce  serment;  je  lui  ai  répondu  que  non.  Eh 
bien,  m'a-t-il  dit ,  je  ne  veux  pas  vous  entendre.  (On 
applaudit  dans  la  partie  droite.)  Je  lui  ai  dit  alors  que 
la  conscience  et  l'honneur  devaient  seuls  me  guider 
et  que  je  le  rendais  responsable ,  lui  et  tous  les  évé- 
ques ,  de  tous  les  maux  qui  pourraient  résulter  de  leur 
résolution.  (Les  rires  et  les  murmures  de  la  partie 
droite  recommencent.) 

M.  l'abbé  Maury  :  J'ai  demandé  la  parole  pour 
faire  quelques  observations  relatives  à  la  motion  de 
M.  Lameth  ;  elle  intéresse  mon  collègue ,  et  je  me  re- 

Sarde  comme  son  défenseur  naturel.  Je  l'examiperai 
ans  le  fait  et  dans  le  droit.  Quant  au  fait,  M.  l'abbé 
Delaplace,  député  de  Péronne,  comme  moi,  est  dans 
l'usage  d'aller  chez  lui  pour  les  fêtes  solennelles , 

Earce  qu'il  ne  peut  avoir  de  desservant.  C'est  un 
omme  honnête,  doux,  sensible 

M.  Charles  Lambtb  :  Oui  :  c'est  un  des  plus  grands 
ennemis  de  la  chose  publique. 

M.  i/abbé  Maury  :  Personne  ne  le  soupçonnera  d'a- 
voir de  mauvaises  intentions.  Une  fois  pour  toutes,  je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  ici  dénoncer  les  intentions. 
Si  elles  se  manifestaient  par  la  conduite ,  celle  de  mon 
confrère  est  digne  des  olus  grands  éloges.  Quant  au 
droit,  il  est  certain  que  les  députés  ne  sont  responsa- 
bles qu'à  leurs  commettants:  l'Assemblée  n'a  aucune 
juridiction  sur  ses  membres  ;  elle  ne  peut  donner  des 
ordres ,  des  ventât;  cette  cause  entre  les  commettants 
et  les  députes  intéresse  la  liberté  plus  qu'on  ne  pense. 
Les  représentants  de  la  nation  ne  seront  pas  les  der- 
niers esclaves. 

M.  CuARLES  LAMtTH  :  Ils  soot  csclaves  de  leurs  de- 
voirs. 

M.  l'abbb  Maury  :  Vous  ne  connaissez  un  député 
comme  député  que  quand  il  est  ici;  vous  n'avez  ik 
juridiction  sur  lui  que  dans  le  sein  de  cette  Assemblée, 
encore  cette  juridiction  n'est-ellegue  de  police  et  pu* 
remenl  correctionnelle.  Hors  d*ici  nous  cessons  d*etre 
vos  iusticiables,  et  si  vous  vouliez  donnera  un  absent 
l'ordre  de  revenir  cène  lourrait  être  oucuaruu  avis 
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iniMitaiis  leproeè^-iwrtial  etnlmpiir  OMeipAce  (te 
ineemeiit  J6  mipplle  M.  Lameth  de  ne  pas  abiMer  4i 
la  faveur  populaire  dont  il  jouit  pour  dénoncer  dea 
intentiona  qui  aont  au-dessus  du  iugement  des  hom- 
mes. C*est  a  eause  que  mou  collègue  est  absent  et  qu*il 
est  inooceot;  c^est  à  cause  qu'il  est  inaocept  et  que 
personne  n*a  droit  de  Jeter  des  nuages  sur  son  patno- 
tisme  que  je  demande  la  question  préalable  su?  la 
motion  de  M.  Lametb. 

Plusieurs  voix  du  cAté  droit  :  Noua  perdons  notre 
temos. 

M.  BiQUBTTi  h'kMt  oi-devant  Mirabeau  ;  Ayei  as- 
jez  d'indulgence  pour  croire  ouf  Je  ne  vous  ferai  pas 

{>lus  nerdre  votre  temps  que  M.  Tabbë  Maury.  L'af- 
îijre  aePéroune  ne  me  paraît  devoir  faire  une  oues- 
.  tion  que  pour  ceux  qui  rôvent  encore,  appellent  en- 
core, invoquent  encore  les  bailliages  et  oublient  que 
■  ppus  n'avons  d'autres  commettants  aue  la  nation.  (On 
applaudit.)  Ils  oublient  que  lu  volonté  bien  connue 
de  la  nation  est  d'être  représentée;  et  que  nous,  ses 
organes,  nous  avons  droit  de  veiller  à  ce  que  sa  re- 
présentation sort  complète.  Pour  exercer  cette  sur- 
veillance il  est  certain  que  nous  sommes  armés  d'une 
iuridiction  collective.  Ainsi  de  toute  part  les  principes 
oudroient  ces  objections.  Mais  il  est  une  motion  d'or- 
dre pour  laquelle  j'avais  demandé  la  parole  et  que  je 
crois  pressant  de  vous  présenter.  Des  bruits  appuyés 
par  la  dénonciation  que  vous  a  faite  un  des  préopi- 
nants, des  bruits  que  je  ne  rappellerai  pas,  dans  la 
crainte  de  faire  plus  de  bruit  que  de  bien,  m'ont  sug- 
géré une  mesure  instante  que  je  vais  vous  proposer. 
Dans  cette  conjoncture  grave  et  pressante ,  ou  l'es- 

Srit  inconstitutionnel  de  la  majorité  de  nos  prélats  et 
*un  bon  nombre  de  pasteurs  inférieurs  vient  de  né- 
cessiter la  vacance  de  tant  de  sièges  et  d'ofiices  ecclé^ 
siastiques ,  je  crois  devoir  appeler  un  instant  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  quelques  considérations  et  quel- 
;  ques  mesures  qui  m*ont  paru  mériter  d'être  pesées  dans 
sa  justice  et  dans  sa  i^gesse.  Premièrement,  il  n'est 
aucun  citoyen  sage  qui  ne  regardât  une  longue  inter- 
ruption du  ministère  religieux  comme  l'assoupisse- 
.  ment  d'un  ressort  très  né(^ssaire  au  zèle  patriotique 
des  peuples.  Ce  silence  de  la  religion ,  il  ne  serait  que 
trop  facile  aux  ennemis  de  la  Constitution  et  de  la  li- 
berté de  l'indiquer  comme  le  signal  du  moment  à 
saisir  pour  tourner  la  force  publique  contre  la  révo- 
lution. Vous  verriez  bientôt  le  fanatisme  s*agiter  en 
tous  sens  pour  présenter  ce  repos  de  notre  institution 
évangélique  comme  la  mort  du  christianisme,  comme 
la  préparation  du  renversement  des  sanctuaires , 
comme  l'odieux  monument  d*une  constitution  impie, 

3 ni  achèverait  bientôt  de  détruire  l'église  et  son  sacer- 
oce.  Secondement,  sans  examiner  plus  en  détail 
cette  situation  des  choses  sous  son  aspect  politique, 
TOUS  serez  touchés  de  la  nécessité  urgente  et  indispen- 
sable d'assurer  à  un  peuple,  dont  vous  êtes  les  libé- 
rateurs et  les  pères,  la  jouissance  de  sa  foi,  de  son 
culte  et  de  ses  espérances.  Il  a  un  droit  sacré  et  jour- 
nalier à  toutes  les  consolations  et  à  tous  les  secours 
de  la  religion.  Il  serait  trop  douloureux  pour  vous 
d'apprendre  qu'au  milieu  de  nos  cités  la  portion 
chrétienne  de  ceux  qni  les  habitent  cherche  en  vain 
•autour  d'elle  son  pontife,  son  guide,  son  pasteur;  et 
que,  dans  les  campagnes,  l'agriculteur  agonisant  est 
forcé  de  descendre  au  tombeau,  privé  de  la  douceur, 
si  chère  à  sa  piété  mSve,  d'avoir  tu  la  religion  bénir 
son  dernier  soupir. 

'  Troisièmement,  nous  ne  pouyons  nous  dissimuler 
la  grande  difficulté  qui  s'oppoee  au  prompt  rempla- 
eement  des  ëvéques  et  des  curés  destitués  oe  leurs  of- 
fices pour  leur  relus  de  prêter  le  serment  relatif  à  la 
constitatio&  civile  du  clergé.  Cette  difficulté  consiste 
eu  cê  que  vous  STex  réglé ,  articles  Vil  et  IX  dn  titre 
XI  du  décret  du  U  août  1700,  que  povr  étn  ^ligible 


âunévêché-il  i«ra  nëdosiiii^èd'aToirfempH  au  moins 
pendant  quinate  ans  les  fonctions  4»  nuusti^e  eoclé- 
siastlnue  dans  le  diocèse,  etc.;  et  que  pour  être  éli- 
gible  a  une  cure ,  il  faudra  pareillement  avoir  pendant 
un  temps  détecmiQé  exeroé  les  fonctions  du  ministère 
dans  l'arrondissement  du:dtstrict.  Il  est  très  daiiqne 
Tobserration  littérale  de  cette  partie,  d'ailituis- pu- 
rement réglementaire ,  de  votre  déoret  est  impratiea- 
ble  au  moment  oh  nous  sommesiCt  invincioiemebt 
incompatible  avec  le  besoin  insfantd'imçêeher  que  le 
cours  du  ministère  ecclésiastique  ne  subisse  une  sus- 

f tension  d'où  résulteraient  les  opnaé|ianoes  funestes  à 
'ordre  public,  et  principalement  celle  d'acharner 
l'obstination  et  les  résistances  par  l'espoir  que  la  diffi- 
culté des  remplacements  engagera  rAssemblée  dans 
quelques  mesures  rétrogrades.  Pqut-être  des  dépar- 
tements entiers  seraient-iis  arrêtés  dnrant  des  anné» 
par  l'impossibilité  de  foire  tomber  leur  choix  sur  un 
ami  bien  fidèle  de  la  révolution  et  de  rencontrer  un 
ecclésiastique  doué  d'un  civisme  incontestable.  Il  ne 
semble  que  tout  prêtre  français  doit  en  ceolomentêtre 
éligible  pour  toute  la  France.  Cette  umveisalité  d'apr 
titudeestiAéme  selon  le  sepset  l'esprit d!uneConsti* 
tution  qui  a  fondé  l'unité  indivieibie  de  tons  les  ci- 
toyens sur  les  ruines  de  toutes  iesoorparatioiset  de 
toutes  les  exclusions  politiques  et  sociales.  J'ai  donc 
l'honneur  de  vous  proposer  de  décréter  ce  qui  euit  i 

«  1^  Que,  relativement  aux  vacances  des  évêchés  et 
cures  qui  pourront  avoir  lieu  dans  l'année  If  91 ,  to^t 
Français  prêtre  qui  aura  exercé  le  ministère  pendant 
cinq  années  sera  éligible  soit  aux  évêchés,  soit  aux 
cures ,  dans  quelque  département  que  ce  soit  ; 

•  y»  Que  les  évêques  pourront,  durant  îa  même  an- 
née ,  choisir  leurs  vicaires  parmi  tous  les  prêtres  fran- 
çais qui  auront  exercé  le  ministère  pendant  cinq  ans; 

•  ^^  Que  les  cui^  pourront,  pendant  la  même  ah- 
néc ,  choisir  pour  vicaires  tous  prêtres  français^ 

»  i^  Que  le  présent  décret  sera  porté  dans  le  Jour  à 
la  sanction  du  roi.  »  (Une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit  et  demande  a  aller  aux  voix.  ) 

M.  Alqùieb  :  C'est  moins  pour  appuyer  le  Pl'OJQt  àe 
décret  de  M.  Mirabeau  que  pour  présenter  uhe  addi- 
tion indispensable  oue  l'ai  demandé  la  parole.  Nous 
savons  qu'on  chercne  S  alarmer  le  peuple  sur  le^ort 
de  la  religion;  qu'après  avoir  essayé  de  le  soulever 
pour  des  opinions  politiques  on  veut  l'armer  pour  les 
opinions  religieuses.  C'est  à  nous  à  l'éclairer;  c*est  à 
nous  à  lui  apprendre  à  démêler  des  coniplots  long- 
temps réfléchis,  à  lui  faire  connaître  la  Constitution 
qu'il  a  juré  de  maintenir  et  qu'il  maintiendra.  Je  de- 
mande à  cet  eifet  que  l'Assemblée  charge  quatre 
membres  de  son  comité  ecclésiastique  de  Im  présenter 
une  instruction  sur  la  constitution  civile  du  clerçé, 

Sour  être  envoyée  dans  les  départements,  avec  qrdrc 
e  la  publier  dans  leur  territoire.  (On  applaudit  dans 
la  partie  gauche.) 

M.  Ebwsbll  :  L'Assemblée  ne  veut  pas  rendre  un 
décret  illusoire.  Le  projet  de  M.  BAirabeau  porte  que 
tout  Français  prêtre  qui  aura  exorcé  le  ministère  pen- 
dant cinq  années  pourra  être  élu  aux  évêcli^  aaus 
quelque  département  que  ce  soit  On  cherchera  à 
trouver  dans  ces  mots  des  équivoques.  Je  demande 
donc  que  l'on  mette:Tout  Français  prêtre  depuis  ciuq 
ans  sera  éligible  aux  évêchés. 

M.  RiQUETTi  l'aîné  :  J'y  consens  d'autant  plus  vo- 
lontiers que  d'abord  je  l'avais  mis  ainsi.  . 

M.  Rbwbrll  :  Puisque  M.  Mirabeau  adopte  ma  pro- 
position sur  le  premier  article  je  n'ai  plus  rien  A  aire  ; 
mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  des  évêques  et  des 
cur«^,  ils  ne  sont  pas  en  si  grand  nombre  qu'ils  ne 
puissent  être  facilement  remplacés.  Ce  qui  est  essen- 
tiel c'est  qu'il  faut  pouvoir  appeler  aux  foaotions  de 
viciiires  fous  tes  prêtres  de  boôiM  niMfi»  etqaïad 


D'APRÈS    LAMBERT. 


T|p.  Ilrari  l'Uia. 


Rèimprtëëion  de  C Ancien  ilontlfur.  —  T.  III,  p«je  M. 


N,  L.  C,  d'Estagnîol,  né  le  8  mars  17il,  grand  bailli  d*épée, 

ancien  capitaine  de  cavalerie,  député  des  bailliages  de  Sedan,  Motizon,  Mohon,  etc., 

à  l'Assemblée  nationale  constituante. 
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te  dis  tout  !«  préMs  J'entêOds  aassi  1^  ci-derant  re- 
ligieux. Vous  avei  delà  décrété  qu'ils  pourront  être 
<  lus  Tfoeiivs;  «aiâ  oe  décret  est  rendu  iUnsoire  par  la 
^position  qui ,  dans  ce  cas,  les  prive  de  la  pension 
qui  leur  était  accordée  ;  Je  demande  donc  que  tout  ci- 

deyant  religieux  qui  sera  nommé  vicaire  ou  curé 

(Plusi^  Toix  8  élèvent  dans  la  partie  gauche  :  Ou 

II.  Duv4Li  ci-devaol  d*Bspréméml  :  Ou  cardinaL 

M.  Rewbkll  :  Je  demande ,  dis-je ,  au'il  conserve  sa 
pension  avec  soo  traitement.  (On  applaudit.  ) 

M.  RiQUKTTi  L'Ahfé  :  Cette  disposition  se  trouvait 
dans  mon  premier  projet  de  décret;  mais  on  m*a  fait 
observer  que  cette  prime  accordée  au  patriotisme  n'é- 
tait pas  plus  de  la  dignité  nationale  que  du  zèle  reli- 
gieux. 

M.  L*ABBB  Maobt  ;  J*aurais  bien  des  choses  à  dire 
sur  la  motion,  les  amendements  et  les  aou^amende- 
ments.  On  présente  en  oe  moment  des  principes  qui 
n'ont  point  été  du  tout  discutés  dans  cette  A^ssemblée. 
Mais  je  renonce  à  la  parole  et  Je  déclare  que  )e  ne 
prendfs  aucune  part  à  la  délibération.  (Une  grande 
partie  du  côté  droit  applaudit  et  ae  lève  en  signe  d*ad- 
uésion.) 

M.  Chàblbs  Lahstu  :  M.  Âlquier  a  proposé  de  nom- 
mer quatre  membres  pour  rédiger  une  adresse .  je 
demande  que  nour  rassurer  sur  le  généreux  abandon 
que  vient  de  faire  M.  Tabbé  Maury,  on  leur  adjoigne 
«.  Preleau  et  Camus.  (Des  applaudissements  mêlés 
de  murmures  se  font  entendre  dans  diverses  parties  de 
to  salle.) 

M.  Retnacd  ,  dit  Montlosier  :  Je  demande  qu'on 
leur  adjoigne  aussi  MM.  Rabaud  et  Bamave. 

M.  eRABLKS  Lambtb  !  Je  ne  m*y  oppose  pas.  Quant 
aux  deux  premiers  ils  ont  été  de  la  plus  grande  utilité 
dans  eette  metière.  La  nation  et  l'Assemblée  leur  doi- 
?ent  l'hommage  d*avoir  toujours  eu  une  piété  solide 
cl  éclairée.  (On  applaudit.  ) 

M.  l'abbb  Gouttes  :  Cette  disposition  me  parait 
d'autant  plus  convenable,  que  jusqu'à  prirent  le 
clergé  de  France  a  toujours  profité  des  lumières  des 
avocats  du  clergé.  (On  entend  quelciuea  écla  ts  de  rire.) 
Je  ne  crois  pas  qu'on  veuille  ridiculiser  une  aussi  au- 
guste matière.  (11  se  fait  un  profond  silence.  )  On  ré- 
pand des  mandements  «  des  lettres  circulaires  pour 
égarer  le  peuple,  et  l'Assemblée  n'a  rien  fait  encore 
pour  l'éclairer.  Quelques  curés  ont  voulu  donner  des 
preuves  de  leur  amour  pour  la  religion  et  pour  la 
ppix  de  cet  empire,  mais  c'est  une  goutte  .d'eau  dans 
la  mer.  Il  faut  donc  que  rAssembléeîasse  une  procla- 
mation dans  laquelle  elh  expliquera  les  vrais  princi- 
pes de  la  Un.  (La  partie  droite  applaudit.  ) 
•  M.  LB  Fbésidbiit  :  M.  l'abbé  Gouttes ,  Je  vous  rap- 
pelle a  l'ordre. 

M.  l'abbb  Gouttes  :  J'ai  eu  tort ,  je  voulais  dire  de 
ia  discipline.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
dernière  proposition  de  M.  Rewbell;  elle  est  toute  au 
éésavantage  des  vicaires,  et  il  y  en  a  beaucoup  qui  se 
plaignent  d'avoir  été  renvoyés  après  vingt  années  de 
service,  parce  qu'où  leur  a  substitué  des  ci-devant 
religieux. 

tL  l'abbé  Tbibault  ,  curé  de  houppes  :  Je  demande 
la  permission  de  proposer  un  amendement.  Les 
moyens  de  justice  ont  touiours  été  accueillis  favora- 
blement dans  cette  Assemblée.  Vouft  avez  décrété  qu'il 
Serait  accordé  dix  mille  livres  de  retraite  à  ceux  des 
évéqoes  qui  se  trouveraient  privés  de  leurs  évéchés. 
Ccst  peut-être  cette  certitude  d'une  aisance  perpé- 
tauUe,  quelle  que  soit  leur  conduite,  qui  foit  que  par 
èes  libeUes  et  «ea  écrits  incendiaires  m  ont  entraîné 
dans  leur  parti  d'autres  ecclésiastiques.  Je  demande 
que  l'Asseiublée,  persistant  toujours  dans  ses  dispo- 
«tiooa  biBoMsaBtes,  accorde  aussi  une  retraite  aux 

uréi  qui  se  trouveront  déchitf  de  learsfonctioos. 


M.  Rbynadd,  d-devaut  de  Moniloiier  :  Je  uecon- 
iala  pas  beaucoup  lea  prindpea  théologiquea;  je  na 
crois  pas  Dépendant  qu  on  puisse  ohaaser  les  évéqueB 
delaur  sié^épisoopal  :  si  cependant  on  lea  chasse, 
ils  ae  retireront  dans  la  cabane  du  pauvre  qu'ila  oui  ' 
Bouni;  si  on  leur  enlève  leur  croix  u'or,ils  prendionl 
une  croix  de  bois  :  c'est  une  croix  de  bois  qui  a  aauvè 
le  monde. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Mabtinbau  :  Vu  l'importance  de  la  question  je 
demande  rajournement  et  le  renvoi  du  projet  de  dé*- 
cret  nu  comité  ecclésiastique.  On  ne  peut  admettre  i 
l'épiscopat  généralement  tous  les  prêtres. 

M.  RiQUETTi  l'aÎnb  :  Le  scrutin  épuratoire  ne  aei^ 
vira  donc  à  rien. 

M.  MABntfBAU  :  Votre  scrutin  épuratoire..,. 

M.  Babmavb:  J*ai  à  proposer  deux  amendements; 

S\  me  bornerai  A  les  énoncer  simplement.  On  propose 
'admettre  i  l'éligibilité  tous  ceux  qui  sont  prêtres 
depuis  cinq  ans;  vous  n'avez  pas  entendu  par  là  dé- 
courager la  classe  des  curés  qui  s'est  si  bien  conduite 
jusqu'à  présent.  Je  crois  donc  que  pour  obtenir  les 
évêcbés  on  doit  se  borner  à  déclarer  élieibles  tous 
ceux  qui  exercent  les  fonctions  curialcs  depuis  cinq 
ans.  Les  autres  dispositions  relatives  aux  curés  et  aiix 
vicaires  doivent  sunsistcr.  Quant  à  la  proposition  re- 
lative aux  religieux ,  elle  serait  illusoire  si  on  ne  leur 
accordait  un  accroissement  de  traitement  :  celui  qu'a 
proposé  M.  Rawbell  me  paraît  excessif;  je  crois  donc 
qu'on  doit  se  borner  à  déclarer  que  les  religieux  con- 
serveront, indépendamment  du  traitement  attaché  à 
la  place  qu'ila  pourraient  obtenir,  la  moitié  de  leur 
pension. 

M.  RioOBTTi  L'Atai  :  J*adopti  cea  deux  amende- 
ments. 

M.  Poucaolt  :  Quelle  que  soit  la  motion  que  Je  ne 
connais  pas  encore,  vu  le  tumulte  qui  règne  ici,  je 
demande  que,  pour  mettre  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  à  l'abri  de  ia  médisance  et  pour  qu'on  ne 
puisse  les  accuser  de  n'avoir  consulté  au'un  intérél 
personnel,  le  décret  porte  que  les  memnres  de  l'As- 
semblée nationale  ne  pourront  point  être  élus  aux 
évéchés. 
M.  l'abbé  Maury  et  plusieurs  autres  membres  de  la 

{partie  droite  applaudissent  et  se  lèvent  pour  appuyer 
a  proposition  de  M.  FouCault. 

M.  Foucault  :  Nous  avons  déclaré  ue  vouloir  ac- 
cepter aucune  place  ministérielle ,  Je  délie  d'avoir  rien 
à  objecter  i  mon  argument 

M.  LB  Pbésident  :  L'auteur  de  la  motion  a  adopté 
plusieurs  amendements  que  le  crois  inutile  de  mettre 
aux  voix.  Reste  celui  de  M.  Alqiiier,  auquel  M.  Charles 
Lameth  a  proposé  un  sous-amendement.  M.  Montlo- 
sier »  demandé  la  question  préalable  sur  l'amende* 
ment.  M.  Martineau  a  demandé  l'igournement  de  tout 
le  projet;  on  réclame  la  question  préalable  sur  cet 
ajournement.  M.  Foucault  a  ftit  une  proposition  sur 
laquelle  Je  vais  aussi  consulter  l'Assemblée.  Je  mets 
aux  voix  la  question  préalable  sur  l'ajournement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement.  —  L'amendement  de  M.  Alquier 
est  adopté  ;  les  autres  propositions  sont  écartées  par  la 
question  préalable. 

M.  Riquetti  l'aîné  présente  une  rédaotion  de  soli 
projet  de  décret  dans  lequel  il  comprend  tous  les 
amendements  adoptés  par  TAssemblée.  Ce  projet  de. 
décret  est  définitivement  adopté  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

•  i"  Que,  relativement  aux  vacances  des  évêcbés 
pendant  l'année  1791 ,  tout  Français  prêtre,  actuella  < 
ment  curé ,  ou  ayant  été  fonctionnaire  publie  pendant 
cinq  anSf  sera  éUgiUa  dans  tous  lea  departeoîeutB} 


6ê 


•  V  R^latÎTeméût  aux  tacaoces  des  cures  durant  la 
mémeanaée,  que  toul  Français  prêtre  depuis  cinq 
ans  sera  ëligible  dans  tous  les  départements; 

^  •  8*  Que  les  ëvéques  qui,  durant  la  méfoe  année, 
seront  dans  le  cas  de  choisir  des  Ticaires,  pourront 
les  prendre  parmi  tous  les  Français  prêtres  depuis 
cinq  ans; 

>  4»  Que  les  curés  qui ,  durant  la  même  année,  se- 
ront dans  le  cas  de  choisir  des  vicaires,  pourront  les 
prendre  parmi  tous  les  prêtres  français; 

•  5«  Que  tout  religieux  ou  ecclésiastique  pensionné, 
déjà  pourvu  de  vicariat  ou  de  cure,  ou  qui  y  sera 
porte  par  choix  ou  par  élection  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1791 ,  conservera  la  moitié  de  sa  pension  indépen- 
damment de  son  traitement; 

>  6<»  Que  son  comité  ecclésiastioue  lui  présentera 
dans  le  plus  court  délai  un  projet  d'instruction  sur  la 
constitution  civile  du  clergé,  pour  être  adressée  aux 
directoires  des  départements,  avec  ordre  de  la  publier 
incessamment  dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire; 

•  1^  Que  le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  i 
la  sanction  du  roi.  > 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudissements 
de  toute  la  partie  gauche. 

— M.  le  président  annonce  que  demain,  à  la  caisse 
de  rextraordinaire,  il  sera  brûlé  15  cent  mille  livres 
d'assignats. 

—Un  de  MM*  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  la- 
quelle M.  Montmorin  annonce  que  M.  la  Luzerne, 
ambassadeur  à  Londres,  a  prêté  le  serment. 

—M.  Poulain  présente  l'état  de  plusieun  ventes  de 
fermes  nationales  à  un  prix  extrêmement  supérieur  à 
celui  de  Testimation. 

—On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Fleurieusur  les 
dépenses  del'armementquerAssembléeavaitordonné. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 
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Coiiettiom  géméraie  d«  portiuts  de  101.  tes  dfaatét  à 
rAiMmblée  natioiiale  de  1789,  dédiée  à  la  natioii,  préMntée 
à  rAsiemblée  nationale,  au  roi  et  à  la  reine,  le  ai  novembre 
1700,  par  M.  imabin,  et  gnré»  d*aprèf  les  deuina  de  ploaienis 
élèTcs  de  rAcadémie  royale  de  peinture  et  sculpture,  lout  la 
directÎQn. 

M.  D^iabin,  éditeur  de  la  eoUection  en  gravure  des  por- 
traits de  MM.  les  députés  à  l'Assemblée  nationale,  vient  de 
présenter  à  cette  Assemblée  le  premier  volume  de  son  ou- 
vrage, contenant  un  frontispioe  et  deux  onu  portraits,  et  s 
eu  rhonneur  de  la  séance. 

Il  a  aussi  présenté  ce  même  volume  an  roi,  à  la  rdne  et  à 
la  famiUe  royale,  qui  Tont  accueilli. 

M.  Dijabin  invite  les  amis  de  la  Constitution,  qui  désirent 
se  procurer  cette  collection,  à  vouloir  bien  envoyer,  le  plus 
tôt  posssible  (suivant  le  modèle  d-apràs),  leurs  soumissions 
de  la  prendre  quand  elle  sen  fkite. 

Les  soumissionnaires  de  Paris,  antérieurs  au  mois  de  Jan- 
vier nai ,  et  ceux  de  province ,  antérieurs  au  mois  de  février 
prochain,  qui  voudront  Jouir  des  Uvraisonsfaltcsetà  Ikire. 
à  mesure  quelles  paraissent,  ne  paieront  que  3  liv.  12  sous! 
au  lieu  de  4  liv.,  par  chaque  Uvnison  de  huit  portraits,  qui 
leur  seront  envoyés,  à  Paris,  franc  de  port;  et  \n  province, 
ïî*i[!!!î"^iîJïï  ";?*^'T*«  arrangement  particulier,  aussi  franc 
de  port.  Chaque  livraison  de  huit  portraits  se  vend  4  livres 

Chaque  gravure  séparée  des  mêmes  portraits ,  ao  sous  ;  monté 
tn  or,  on  nok  et  or,  avec  verre  blaae,  M  aous;  monté  en 
noir  uni,  avec  verre  blanc,  34  sous.  .         «  «« 

Chaque  volume,  contenant  deux  cents  portraits,  un  fron- 
tispice, une  liste  imprimée,  le  tout  relié  en  maroquin.  in^« 
doré  sur  tranche,  130  Uv.;  en  veau,  aussi  doré  sJr  tr;ncfae! 
110  livres.  ' 

n  vend  aussi  le  vrai  portrait  de  Frencklin,  dessiné  d*aprês 
nature  en  1789,  gravé  depoU  sa  mort  par  M.  Voy«  le  jeune. 
Labordnre  qui  entoure  le  médaillon  de  ce  grand  homme  est  I 
Hlénieose.  Prix: a  livres»  Bomé en «r  ou  noir  el«r,  arec  ' 


vecre  bigne,  6  Uv.  8  sous;  en  noir 
blanc,  4  Uv.  4  \9us. 

M.  O^abin  Mr  chaig»  anisi  de  foules  ke  gnvnies  iKNiveQM 
et  eq  ftitl^  envols  en  province.  Les  personnes  de  proviM 
sont  priées,  en  envoyant  leurs  aouiaissions,  d'indiquer  le 
nom  d\m  correspondant  domidUé  à  Paris^ 


Le  bureau,  poMUrioetie  des  aouaiesionf ,  est  «  U  galène 
dfl  MM.  les  députés,  vis4-vis  bi  cour  royale  dfls 

ice  du  Canniual .  IwMntaMnA  ■.•  a     ^ju  i.^  m^^ 


to  portraits  de  msi.  les  députas,  vîs^-vis  bi  cour  roysîe  d« 
TuUeries,  place  du  CarronsM,  boutique  n«  4,  où  les  lettres, 
rargent  et  les  soumissions  doivent  être  cgtvoyés  franc  de  port. 

Âioeléle  d^  soumission* 

„'•      ^  demeuraqtà  promets  A 

M.  I>«l^m  •éditeur  de  U  coUgetion  dm  portraits,  en  taflle. 
douce  de.MM.  les  députés,  de  lui  prendre  cette  coUection 
aussitôt  qu'a  aura  annoncé  pouvoir  me  la  livrer,  et  de  lui  en 
payer  le  montant  sur  le  pied  de  4  livres  par  chaque  Uvraison 
oe  hnlt  portraits,  aqssitôt  la  réception  (  pour  les  penonnee  da 
prOTAoe),  «ossit^  U  remise  de  «eti»  ooUectionfdies  M. 

demeurant  g  Parit,  rue 
B*  Çniestchaigédelapeyer. 


SPECTACLES. 

TnÉATas  M  LA  Ration.  -  Ai^ourd.  8,  ta  iJ^né  con- 
duise on  fe  Despotume  rrmené^  drame. 

TMÉATAB  ITALWV.  -  Ai^ourd.  S^riséUdc  ou  u  Fertu 
a  t'épreuve,  comédie  ;  et  Lhuise  9t  yoisan. 

te  J?ie?/?;5pére.'^  **'*  '•^«^•r^r  ji/e/iie/coinédief  et 

^^^m^p-^^iQVK.  —  Aigourd.  8,  le  Comte  de  Commdngm  • 
ddéiaide;  la  Mariée  devillagTi  ptBriHdal^ùteT^^' 

TnAaTau  FaAMÇAis  Gohiqob  bt  LTai««ni.  -  Anjonrd.  8. 
meodéme  dans  la  lame  on  la  Révolution  paci&ue,  wr 
le  cousin  Jacques.  #'-~v^»»»  v^ 


PAIEMENT  DBS  SENTES  DE  t*aOTEL-DE-?lL|.B  DE  PAgiS. 
Année  1788.  MM  les  Payeur»  son»  à  toutes  letuca. 


Cours  des  changes  étrangers  à  miJoi(r^  de  date. 


Amsterdam.    .    •   .       497/8]  Cadix  .    .    . 
Hambourg ....     313  Ifg    Gênes  .    .    . 

Londres S5  5;Î6è  Livourne.     . 

Madnd  ....     16  L  13  s.  |  Lyon ,  Rois. 

Bourse  du  7  Janvier. 


18  1.  IS  a. 
lOt 
IIS  1/1 
•     IP- 


S8D0S  1/2,100 


Actions  des  Indes  de  IBOO  liv.    .    .    . 

Portions  de  1600  lir 

-  de3l2liv.lOs .        :        •    •    • 

^-  de  100 liv ..:.;.::: 

Emprunt  d*octobre  de  600  liv «mi 

Loterie  royale  de  1780,  i  ISOO  Uv.  1788 . 

Primes  sorties.  1789 * 

Loterie  d*avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.    ...!.!!! 

-  d'oct.  a  400  liv.  le  billet.  1790.     .    .    -     1791.    I    gg» 
Emprunt  de  déc.  1789,  quittance  de  fin.    ......   . 

-  de  lU  millions,  déc.  1784.    .    .      10  3/4.  i/S,  1/4. 7it  hb 

Quittances  de  6n.  sans  bulletin !   * 

Idem  sort,  en  viager •*• 

Bulletins.     .    .    T \   , 

Idem  sortis. !!*'** 

Reconnaissances  de  bnUeUns.    ...    J    *   T   *    *    *    *   * 

idem  sorties    ...,1 .I.'I* 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie!    "   T   T   I  T 

-  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.    .... 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 I 

Actions  nouv.  des  Indes.       1467,  68^  67,  gg,  gg,  go,  61,  gg!  1» 
g««d^€scompte /3Adr«,»/wOtMoS 

8 Demi-caisse I943.46»ML4B 
uittance  des  eaux  de  Paris  .  .  630, 86. 8IL,  4o!  Ml  S  5 
(nprnnt  de  novembre  1787,  à  6  p.  ^..,... 

-  fdem    à  4  p.  .r.    .......!    ! 

-  de  80  millions,  d*ao«tJ786L .'    !    I    ! 

Assurances  contre  les  incendiea  .    660, 66,  60.  46, 41, 40.  » 


"».T|p.  Hswi  PIm   n»  Gsnadcr»,  o. 
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GAZËÏÏE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVËRm. 

Dimanehe  9  Jautibr  1791.  —  Deuxième  (mnée  de  ta  Liberté» 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétcrtboarg,  h  8  dicnnbre.  —  Le  5  de  ce  mois 
Tinipératrice  a  uominé  M.  le  baroa  d'Igctslrom  son 
ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  la  cour  de  Stoc- 
kholtt.llaara  30,000  roubles  ae  traitement,  et  24,000 
pour  la  Uble;  S.M.I.  a  atUché  à  cette  ambassade  quatre 
gealiUbommea» 

Oo  attend  d'an  jour  à  Tautre  la  nouvelle  de  la  red- 
dition dlsmaSlow.  On  écrit  que  la  garnison  a  demanda 
a  capituler,  wt  que  sa  proposition  a  été  rejelêe.  On 
t^jOQtt  qu'an  oorps  niaae  a  inCerœpté  la  communication 
entre  cette  place  et  Brailow.  Ismallovr  ne  pourra  se 
aotttcnir  longtemps,  les  Russes  étant  mattrei  de  Tulcza 
«C  d*lsaoeia)  et  ayant  dispersé  et  détruit  en  grande 
Mrtte  la  flottille  des  Turcs  sur  le  Danube.  —  Une  flot- 
title  russe  ^  commandée  par  M.  le  contre-amiral  Us^  ha- 
koflr^  bloque  le  port  de  Wai'oa. 

U  est  aiTÎTéà  Fétersbourg,  dans  le  cours  de  cette  Uk- 
aéc^964  batimtalsde  oommaroc^oi  il  «b  est  parti  gS6» 

ALLEMAGNE. 

0s  rUnne,  h  S8  <iiJc«m^r0.— -Dimanche  dernier  Tem- 
pereur  a  fait  une  promotion  de  quatre grands-croia  de 
Tordre  de  Marie-Thérèse  ^  au  nombre  desquels  est 
M.  Varcbiduc  Fran^'is,  de  troîs  commandeurs  et  d*en- 
vinon  50  chevaliers.  Le  lendemain  S.  M.  I.  a  été  atla- 
auée  de  la  petite  vérole  volante. Klle  a  un  grand  nombre 
de  boutons,  et  son  état  ne  présente  rien  d'inquiétant . 
On  présome ,  avec  aases  de  vraisemblance ,  qu'elle  a 
gagné  celte  maladie  en  donnant  Vmccoiade  an  prince 
son  fils ,  qui  en  était  convalescent. 

L'empereur  a  ordonné  au  conseil  aulique  de  guerre 
deprévenir  les  coounandants  militaires  dans  la  Hongrie 
lie  ne  point  accorder  d'assistance  militaire  sur  la  seule 
léquisition  du  palatin  ;  elle  ne  sera  donnée  que  sur 
l*orai«  qui  sera  signé  en  même  temps  de  S.  M. 

On  sait  que  les  juifs  ont  obtenu  de  l'empereur  la 
permûsion  de  suivra  la  carrière  des  études  ;  de  pcMivoir 
prendre  les  degrés  aux  universités ,  et  de  se  iaira  rece- 
voir avocats  aux  tribunaux*  Le  premier  juif  qui  ait 
profilé,  dans  les  étau  héréditaires,  de  cette  permission, 
«Bt  M.  Raphaél  Joël  de  Wolin  ;  il  a  subi  à  Prague»  l«  7 
de  ce  mois,  l'examen  de  la  (acuité  juridique,  qui  l'a 
créé  docteur  ès-lois. 

Db  Fnmefôrts  te  ÏB  dietmhrei  -»  Les  anciennes  contes- 
tations qui  subsistent  entre  le  magistrat  d'Aix-la-Cha- 
pelle et  la  bourgeoisie  seront  aiTangées  incessamment. 
Les  commifsaires  da  r^rooire  sont  sur  le  point  de  finir 
lf«ir  titvail  d^unc^noa^eflc  constitution  adaptée  aux 
besoins  actuels  decette;ville,  i  orsqn^  sera  achevé  ,  la 
dMBibrv  JMpiiiafci  ik*  Wattlner  «o  fera  la  révision. 

POLOGNE. 

th  rmwvk,  k  t8  dkmnbrê^  —  U  parait  qu^  est  dé- 
Mè  de  prendre  le  parti  d^augmenter  l'armée  de  la  ré- 
publique, et  dcU  porter  à  100|000  hommes  eHectifs.  I^es 
aiarosties  et  les  abbajes  ^u^on  supprimera  fourniront 
le  reste  des  fonds  nécessaires  à  son  entretien. 

Jeudi  dernier  la  diète  a  repris  ses  séances,  elles 
iMwtBMit  mimes  tnrt  signe  ^  an  milieu  de  ■  assemblée  ^ 
^Mte  fte  w  LavmtuGi  ation.  On  a  procédé  ensuite  a  la 
légitimation  des  pouvoirs  en  vertu  desquels  ils  peuvent 
•oc^ier  les  yHwes  deuînées  ^  leurs  palatinals.  L'assem- 
MlivvlHttiMMi  orgfHMBee^-ul^ane  imniicw  conforme  a 
ift  Mt  «ii  %t  vipmèra  les  disotHÎow  liilére»anles 


)  et  4|ui  aoM  ralslhna|  IMM I  la 
ff  SérU.  ~  Tem  VIL 

SSi*  Ntr. 


ooostituiion  intérieure  de  la  république  qu'aux  UaisG?is 
étrangères  qu'elle  croira  utile  de  contracter* 

M.  le  comte  de  Golta,  chargé  des  affaires  de  la  cour 
de  Berlin  auprès  de  la  république,  a  reçu  par  un 
courrier  particulier  de  nouvelles  instructions  qu'il  a 
dû  communiquer  hier  à  la  députatîon  des  alTaires  étran- 
gères. On  présume  qu'il  est  question  de  nouveaux  ar- 
rangements à  iaira  pour  le  commerce  de  la  Pologne  avec 
la  IVuasey  et  surtout  de  remédier  aux  abus  et  aux  vexa- 
tions de  tout  genre  que  les  Polonais  avaient  à  éprouver 
de  la  part  des  douaniers  prussiens.  Depuis  longtemps  le 
commerce  entra  la  Saxe  et  la  Pologne  était  entièrement 
interroropuy  par  la  seule  raison  que  ces  deux  états  sont 
séparés  par  une  langue  du  terriioira  prussien  d'environ 
deux  milles  de  largeur.  La  cour  de  Berlin  vient  de 
rouvrir  celte  communication,  en  se  contentantde  mettre 
un  droit  de  transitât  deux  nourcentsur  les  marchan- 
dises qui  seront  importées  ae  l'un  de  ces  éiais  dans 
Pautre* 

ITALIE. 

De  T$m$t ,  h  18  décembre,  —  Le  sénat  vient  d'ordon- 
ner à  M.  l'avogador  PriuH  de  partir  pour  Caneva,  petit 
district  à  douze  lieues  environ  de  cette  capitale.  L'objet 
de  sa  mission  est  d'informer  à  l'occasion  de  l'assassinat 
commis  en  la  personne  de  M.  Corner,  gouverneur  de 
ce  district.  Il  parait  que  ce  podestat  s'était  attiré  la  haine 
générale  par  ses  exactions  et  par  les  vexations  de  tout 
genre  qu'il  exerçait  sur  les  habitants  de  Caneva,  dont 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  été  le  plus  exposés  à 
son  dsapotisme  l'ont  immolé  à  leur  resaentiment. 
M.  Priuli  est  accompagné  de  deux  notaires  cl  de  deux 
commis  du  conseil  aes  dfx.  Il  sera  suivi  d'un  détache- 
pient  de  soldais  et  de  sbires  ^  il  est  autoriséii  demander 
du  renfort  dans  les  villes  voisines ,  s'il  se  trouve  dans  le 
cas  d'en  avoir  besoin. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


Un  assez  grand  nombra  d'habitants  de  l'état  de  Géor- 
gie paraissent  6>rt  mécontents  du  dernier  traité  que  le 
général  Washington,  président  du  congrès ,  a  conclu 
avec  Mac-Gillivray ,  chef  des  Indiens  méridionaux.  Ces 
mécontents,  réunis  sous  le  nom  de  société  combinée, 
se  sont  assemblés  dans  la  ville  de  Washington ,  et  là  ils 
ont  résolu  de  présenter  aux  états  de  Géorgie  une  péti- 
tioti,  pour  leur  demander  d'acquérir  le  terrain  cédé  aux 
Indiens  eo  vertu  de  ce  traité,  et  dont  on  porte  l'éten* 
duc  à  huit  millions  d'acres.  La  société  a  ensuite  répandu 
dans  le  public  une  adresse  dont  la  teneur  est  que  ce 
traité  arec  les  Indiens,  et  les  actes  du  congrès,  tendent 
évidemmentà  enlever  à  la  Géorgie  les  auatra cinquièmes 
de  son  territoira  ;  qu'eu  outre  celte  disposition  va  non 
seulement  contra  le  second  article  du  traité  définitif  de 
paix  entra  l' Angleterre  et  les  Etats-Unis,  mais  aussi 
contra  la  confédération  générale,  et  attaque  notamment 
le  quatrième  article  de  la  nouvelle  oonsutution.  Déter- 
minés par  œs  raisons ,  ils  invitent  leurs  compatriotes  i 
donner  à  leurs  représentants  nne  mission  spéciale  pouf 
faire  de  vigoureuses  et  solennelles  remontrances  contit 
ledit  traité  avec  Mac-GiUivray^  et  notifier  que  les  habi- 
tants de  l'état  de  Géorgie  ne  peuvent  se  soumettre  à  la 
perte  de  ce  qu'ils  regardent  comme  leur  droit  de  nais- 
sance, d'autant  plus  qu'à  leor  arâ  les  droits  du  loua* 
ble  plan  de  la  constitution  fédérative  ont  été  violés  pai 
cette  transaction. 

COMTAT  VENAISSIIL 


22s Cbfymilnw « /•  17  ëioMiém.  —  Osijait q«a  k a» 
nicipalité  de  Carpentras  a  écrit  à  celle  d'AiS,  f«Br«l 
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disculper  d*avoîr  ea  part  aux  fâcheui  événements  qui 
ont  affligé  cette  dernière  ville.  Les  officiera  municipaux 
d^Aix  ont  rendu  hommage  à  la  conduite  des  GomUtins^ 
ils  s^expriment  de  fa  manière  suiTante  :  i 

»  Vos  témoignages  de  civisme  et  d*nnion  sont  bien 
consolants  après  les  moments  terribles  que  nous  venons 
4e  passer.  Puissent  de  tels  sentiments ,  généralement  | 
lépandus ,  en  aflermissant  cette  constitution,  ramener  : 
l'ordre  et  la  paix ,  après  lesquels  tous  les  bons  citoyens  j 
(joupirent  !  Il  n'est  pas  venu  à  notre  connaissance  j 
qu'aucun  citoyen  de  votre  ville  ait  été  incriminé  dans 
la  procédure  qui  s'instruit  sur  les  événements  des  12 
et  14  de  ce  mois.  Nous  sommes  touchés  de  l'offre  gé- 
néreuse que  vous  nous  faites  de  faire  arrêter  les  cou- 
pables qui  pourraient  se  trouver  parmi  vos  concitoyens; 
mais  nous  sommes  loin  de  croire  qu'aucun  d'eux  ait  pu 
tremper  dans  le  complot  qui  nous  a  menacés.  Nos  voi- 
sins ,  nos  anciens  et  ndèles  alliés,  ne  peuvent  pas  avoir 
conspiré  contre  nous.  • 

Le  21  de  ce  mois,  l'assemblée  représentative  du 
Gomtat  a  décrété  que  désormais  le  représentant  du 
Monarque  serait  national,  et  que  les  uéputés  en  cour 
de  Rome  seraient  chargés  d'en  faire  la  demande  ex- 
presse au  Saint-Père. 

Le  24  de  ce  mois  il  est  arrivé  à  Avignon  un  batail- 
lon du  régiment  de  Soissonnais,  infanterie,  et  le  len-  j 
demain  un  escadron  des  dragons  de  Penthièvre.  Ces  * 
troupes  gardent  les  portes  de  la  ville ,  mais  les  citoyens 
gardent  encore  la  maison  commune  et  le  palais.  On  a 
déposé  à  l'évédié  les  drapeaux  des  deux  corps  mi'itaires. 


FRANGE. 

DBPARTBMKIfr  DES  BOUCHES-DU-BBdifB. 

Sûnt-Remy,  le  37  décembre  1780. 

Nous  avbns  lu  avec  surprise ,  dans  un  journal  inti- 
tule Le  Lendemain,  ou  Esprit  des  feuilles  de  la 
veille,  ces  mots  : 

«  Les  affaires  prennent  à  Grasse  une  nouyelle  tour- 
nure :  le  soulèvement  du  peuple  est  complet ,  la  sup- 
pression de  révécbé  et  du  chapitre,  jointe  au  mécon- 
tentement général ,  en  est  la  cause  tlëterminante.... 
Le  peuple  se  propose  de  remettre  dans  leurs  fonctions 
Tëvéque  et  son  cnapitre.  Des  lettres  de  Provence ,  en 
date  ou  25  novembre,  portent  que  le  peuple  de  Grasse 
a  été  imité  par  celui  de  Senez,  Saint-Remy,  etc.  • 

Administrateurs  de  la  ville  de  Saint-Remy,  il  est  de 
notre  devoir  de  justifier  nos  concitoyens  sur  des  im- 

Sutations  aussi  calomnieuses  et  aussi  prématurées, 
ous  devons  à  la  vérité  de  détromper  la  France,  et  de 
publier  que  le  peuple  de  Saint-Remy.  toujours  fidèle 
a  la  loi,  n  a  jamais  tait  aucune  démarche  qu'elle  puisse 
èlâmer.  Religieux  observateur  des  décrets  de  Tauguste 
Assemblée  nationale,  il  n*a  vu  dans  celui  qui  règle  la 
lonstilution  civile  du  clergé  qu'une  loi  respectable, 
atile  à  la  religion ,  autant  qu'a  ]'intér<ît  de  la  nation. 
Loin  de  s'opposer  à  la  suppression  du  chapitre  de 
cette  ville,  il  a  applaudi  à  la  respectueuse  soumission 
que  nos  ci-devant  chanoines  ont  témoignée  pour  tous 
Ms  décrets  qui  les  suppriment. 

F.  Ghastel,  P.  Videau,  Sarrasset,  Pagnon,  Constant 
Als,  officiers  municipaux;  Germanes,  procureur  de 
la  commune. 

DÉPARTBMBNT   DE   PABI8. 

Assemblée  électorale. 

L'assemblée  éleetonle  a  commencé,  mardi  «  Janvier,  la  no- 
mioation  des  administrateurs  da  département.  Elle  en  a  d*a- 
bord  éla  deux  pour  le  district  de  Paris ,  et  son  choix  est 
•tombé  snr  H*  Piitoret,  son  présMent.  et  M.  Kenaint,  son 
«x-pMdcnt. 


Le  mercredi  6,  M.  Crëté-Pallael ,  de  la  société  royale  d*a- 
gricnltare,  et  M.  Amoox,  officier  municipal  de  Saint-Denis, 
ont  été  nommés  pour  le  district  dont  oette  TUle  est  le  cbcf- 
lien. 

Le  jeudi  6  elle  a  éln,  pour  le  district  de  BonrHa-Relaa, 
M.  Glot,  manufacturier,  maire  de  Sceaux;  et  M.  Daix,  nHillra 
de  postes  de  Cbareuton. 

■UNIClPALire  DB  PABIS. 

Administration    de  police. 

.  M.  Bailly,  maire;  MM.  ThoriUon,  JoUy,  Perron  et  Mangîs, 
administrateurs. 

Dinsion  des  afftùres  du  département  entre  HfMm  les 
administrateurs  qui  tous  concourront  à  la  sûreté 
et  à  la  tranquillité  publiques. 

Ir«  Division.  —  M.  Tborillon,  administrateur,  me  des  Fo»- 
sés-Saint-Marcel ,  n*  6. 

Le  militaire ,  les  recrues  pour  l*armée  et  des  soldats  de  ton- 
tes armes,  en  semestre,  et  particulièrement  la  garde  nationale 
parisienne  et  le  régiment  provincial  de  Paris.  Le  ballayage  et 
enlèvement  des  boues  et  neiges.  L*arrosement.  L'illamina- 
tion.  Les  incendies.  Lés  pompes  et  pompiers ,  tant  -pour  ce 
qui  regarde  les  ordres  à  donner,  en  cas  dHncendies,  qoe  pour 
l'achat  des  pompes,  Pentretien,  la  solde,  rhabiHement,  équi- 
pement des  pompiers.  Wauxhals.  Panthéon.  Bals  publics. 
Clubs,  cirques.  Promenades  publiques,  places,  mes,  carre- 
four», édifices,  églises,  cimetières,  pour  le  bon  ordre,  la  dé- 
cence, les  mœurs  et  la  sûreté.  L'inspection  des  pharmadea  et 
drogueries,  pour  assurer  Texécution  des  règlements  faits  et 
à  foire. 

II*  Divisioa.  —  M.  loUy,  adpUnistnteur,  rue  de  rObscr- 
yance. 

Les  spectacles,  la  librairie,  imprimerie.  Gravures.  Colpor- 
teurs. Marché  et  poste  aux  chevaux.  Les  vqitures  publiques  et 
de  places.  Les  postes  et  messageries.  Halles  et  marchés.  Lea 
ouvriers  et  domestiques.  Nourrices  et  racommanderesses.  Le 
dénombrement  des  habiunU  de  Paris. 

m*  Division.  —  M.  Perron,  administrateur,  quai  et  vis4- 
vis  du  pont  de  la  Toumelle. 

Les  bétels  garnis.  Les  auberges ,  logenn ,  cafés.  Vagabonda, 
escrocs,  mendiants,  dénonciation  de  vols.  Ëtrangenr,  juifs. 
Maisons  de  Jeu,  assemblées  nocturnes.  Femmes  publiquea. 
Empiriques.  Passe-ports.  Correspondance  avec  les  maréçhaua- 
sées,  les  ministres,  départements  et  districts  du  royaume. 

IV*  Division.  —  M.  Maugis,  administrateur,  place  Dauphine. 

Les  corps  et  communautés.  Poids  et  mesures.  Les  fripiers. 
Les  revendeurs.  Halles  aux  toiles  et  aux  draps.  Les  bouche- 
ries et  tueries.  Les  boulangeries.  La  bourse,  les  loteries.  Lea 
barrières,  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  perception  des  droits. 

Fait  et  arrêté  au  département  de  poUce  les  S  et  96  décem- 
bre 1790. 

Jiigné  Baitty,  maire;  ThoriUon,  Jony,  Pemm 
et  Maugis ,  administrateuxs. 


En  lisant ,  Monsieur ,  le  Journal  du  soir  du  6  Jan- 
vier, je  trouve  cet  article. 

«  Quelqu'un  s*entretenant  l'autre  jour  avec  M.  le 
garde  du  sceau  lui  demandait  avec  Tair  du  doute,  en 
parlant  du  serment  civique  prescrit  aux  ecclésiasti- 

3UCS  fonctionnaires  publics:  Mais  croyez-vous  que  ce 
écrct  soit  mis  à  exécution?  Si  je  le  crois?  répondit 
le  chef  de  la  justice,  il  est  accepté  et  sanctionné  par 
le  roi  ;  il  faut  qu'il  s'exécute  :  et  si  l'on  oppose  de  la 
résistance,  on  a  des  armées  toutes  prêtfs  pour  la  dé- 
truire. • 

Ce  paragraphe  m'a  fait  naître  quelques  idées  que  je 
n'ai  pas  le  loisir  de  développer,  mais  qu'il  suffit  d'in- 
diquer aux  bons  esprits. 

Les  journaux  sont  très  utiles,  sans  doute,  par  la  ra- 
pidité av«c  laquelle  ils  peuvent  propaeer  les  lumières, 
répandre  les  faits  qu'il  est  intéressant  oe  coDDaître  :  ils 
servent  à  donner  une  indication  précieuse  de  l'opinioo 
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publique ,  ««s  hommes  en  place  doivent  les  consulter 
sourent  ;  et  lorsçulls  sont  ce  qu'ils  doivent  être,  ces 
ouvrages  périodiques  deviennent  un  des  plus  fermes 
appuis  de  la  liberté,  car  ils  intruisent,!jls  donnent  Tc- 
veil,  ils  disposent  de  denx  grands  moyens,  Téloge  et  le 
blâme.  Mais  pour  que  ces  feuilles  it^mplissent  bien  leur 
objet ,  une  oes  premières  conditions ,  à  ce  qu*il  me 
somble ,  c*est  qu*un  journaliste  soit  très  scrupuleux 
sur  les  citations  et  sur  les  laits;  autrement  il  égare  au 
lieu  d'instruire.  L*auteur  de  la  feuille  du  soir  ne  me 
paraît  pas  assez  attentif  au  choix  des  matériaux  qu'il, 
imploie.  Hier  il  a  étrangement  défiguré  ma  lettre  à 
TAssemblée  nationale,  et  cela  n*est  pas  indifférent, 
tar ,  à  coup  sûr,  je  ne  paraîtrai  pas  le  même  homm** 
I  celui  qui  la  lira  dans  cette  feuille,  ou  dans  le  journal 
les  Débats,  par  exemple.  Or,  l'opinion  qu'on-  prend 
d'un  homme  public  importe  à  la  société.  Aujourd'hui 
le  même  journal  cite  une  réponse  de  moi  à  une  ques> 
tien  que  qui  me  connaît  ne  m'aurait  jamais  faite.  On 
sait  que  je  ne  mets  pas  en  doute  l'exécotion  de  la  loi  ; 
aussi  la  première  partie  de  la  phrase  est-elle  dans  ma 
manière ,  à  la  vivacité  près  ;  mais  la  seconde  présente 
bien  mal  mon  caractère  jet  mes  principes  :  je  suis  bien 
loin  de  penser  qu*il  faille  déployer  la  force  des  armes 
où  la  force  de  la  loi,  étayée  de  celle  de  l'opinion,  doit 
suffire.  J'ai  eu  assez  souvent  occasion  de  montrer 
eombien  je  suis  éloigné  de  la  violence ,  et  j'ai  appris 
par  expérience  à  compter  sur  l'empire  de  la  ruison. 
Quand  j'aurais  pensé  ce  qu'on  me  rait  dire ,  je  me  se- 
rais bien  garde  de  m'en  ouvrir  à  un  conbdent  qui 
conterait  le  soir  à  tout  Paris  ma  conversation  du  ma- 
tin. Je  pense  que  l'intention  de  l'auteur  n'a  pas  été  de 
me  nuire;  je  crois  même  qu'il  a  voulu  donner  une 
preuve  de  mon  patriotisme;  mais  qu'il  y  prenne 
carde;  les  conteurs  de  l'anecdote  avaient^  sans  doute, 
d'autres  vues,  car  rien  ne  serait  plus  propre  que  cette 
réponse  à  donner  une  bien  fâcheuse  idée  de  mon  ca- 
ractère ,  et  une  bien  mince  idée  de  mes  moyens  d'ad- 
ministration. Signé  M.  L.  F.  Duport. 


Pourquoi  le  trésor  public ,  Monsieur,  s'est-il  bâté 
de  retirer  à  l'avance ,  autant  qu'il  a  pu ,  les  coupons 
d'intérêt  des  premiers  assignats  qui  faisaient  dans  la 
circulation  roffice  d'écus,  auxquels  le  public  était 
tout  accoutumé,  et  qu'on  ne  serait  pas  venu  échange? 
le  15  de  ce  mois  contre  des  écus,  ou  du  moins  si  lente- 
ment que  le  bon  effet  sur  le  prix  des  écus  aurait  duré 
longtemps? 

Pouiquoi  le  trésor  public,  que  le  rapporteur  du 
comité  des  finances  nous  4  annoncé  à  deux  reprises 
différentes  en  décembre  avoir  en  caisse  12  millions  en 
écus,  fait-il  acheter  à  présent  tout  ce  qu'il  trouve,  et 
les  a-t-il  fait  remonter  par  là  à  5  1/4  et  5  1/2  pour 
cent,  du  prix  de  4  3/4  et  4 1/2  four  cent  ob  ils  étaient 
tombés  sur  cette  assertion  ? 

Pourquoi ,  l'Assemblée  nationale  ayant  décrété  que 
ks  intérêts  échus  seraient  payés  à  bureau  ouvert ,  le 
trésor  public  ne  donne-t-il  à  ce  paiement  qu'un  jour 
par  semaine  pour  chaque  emprunt^  cinq  heures  seu- 
lement dans  ce  jour,  et  en  assujettissant  les  porteurs 
a  un  ordre  de  numéros  qui  porte  le  paiement  total  ù 
plus  de  trois  mois?  Tandis  que  si  l'on  eût  payé  tous 
les  jours,  à  toute  heure  et  sans  distinction  de  numé- 
ros ,  les  porteurs ,  sûrs  d'être  payés  à  volonté ,  ne  se 
seraient  point  pressés;  on  aurait  reçu  en  paiement  les 
soupons  d'intérêt  comme  des  petits  assignats ,  et  en- 
lin  personne  n'aurait  le  droit  d'écrire  en  Hollande  et 
en  Auklem  :  On  vous  dit  qu'on  paie  à  bureau  ou- 
vert^ le  fiut  est  faux,  car  l'on  ne  sera  payé  qu'entre  six 
et  trois  mois. 

Pourquoi  en  Angleterre  tous  les  intérêts  de  la  dette 
sont-ils  payés  ou  exigibles  en  trois  jours  ? 


Pourquoi  le  trésor  public  se  croit-il  en  droit  Ji  | 
décider  que  le  créancier  n*.  1  sera  payé  avant  celm 
u^  100,000,  quand  tous  deux  ont  prêté  leurs  capitaux 
an  même  instant?  Est-ce  au  débiteur  k  faire  la  loi  a 
son  créancier? 

Pourquoi  le  trésor  public  conserve-t-il  toutes  ces 
formes  de  l'ancien  régime ,  faites  pour  repousser  le 
crédit  et  s'opposer  au  retour  de  la  confiance ,  tandis 
qu'il  est  en  étal  de  répandre  l'abondance  et  l'aisance 
partout? 

Pourquoi  un  créancier  qui  se  présenterait  au  trésor 
public  un  jour  non  férié  pour  recevoir  sur  un  titra 
échu,  ne  ferait-il  pas,  s'il  est  renvoyé  à  un  autre  jour, 
protester  son  titre  et  ne  poursuivrait-il  pas  la  nation 

Sour  dommages  et  intérêts  devaut  les  tribunaux  or- 
inaires? 

Pourquoi  enfin  cela  se  passe-t-il  ainsi  sous  les  yeux 
d'une  Assemblée  nationale,  ialouse  de  remplir  les  en« 
eagements  de  la  nation  »  et  d'un  ministre  dfea  finances 
éclairé  et  patriote? 

Veuillez,  Monsieur,  mettre  les  bons  citoyens  k  por- 
tée de  me  répondre .  en  insérant  ma  lettrt  dans  votre 
prochain  numéro. 


Vous  rappelez-vous .  Monsieur ,  ce  que  pensait 
Montesquieu  des  compilateurs?  «  Vous  êtes  un  ha- 
bile homme,  dit-il  à  l'iin  d'eux  ;  vous  venez  dans  ma 
bibliothèque;  vous  mettes  en  haut  les  livres  qui  sont 
en  bas ,  et  en  bas  les  livres  qui  sont  en  hadt  :  c'est  un 
beau  chef-d'œuvre!  •  Vous  trouverez  la  citation  heu- 
reuse ,  quand  vous  saurez  qu'il  s'agit  d'une  compila- 
tion appelée  bibliothèque  d'un  homme  public,  ou 
l'on  s'est  avisé  de  réimprimer  à  vingt  pages  près  un 
écrit  que  j'ai  publié,  au  mois  de  marsl780,sous  le  ti* 
tre  De  l'autorité  de  Montesquieu.  11  paraît  qu'au 
temps  des  Lettres  persanes  on  ne  eompilait  encore 
que  les  passages  et  les  morceaux  des  auteurs  ;  tout  se 
perfectionne;  aujourd'hui  on  prend  un  livre  tout  en- 


près  le  droit  naturel  d'un  corsaire  de  Tunis,  qui  n'a 
que  la  peine  de  croiser  à  quinze  lieues  du  port  pour 
confisquer  au  passage  la  porcelaine  qu'un  eommer- 
çant  de  Blarseille  a  passé  deux  ans  à  rapporter  de  la 
Chine.  Encore  si  le  compilateur  dont  il  s'agit  s'était 
contenté  de  brocanter  mon  livre  pour  son  compte  1 
Les  lois  de  la  propriété  littéraire  ne  sont  point  en- 
core faites  :  ne  pouvant  me  plaindre  que  devant  sa  dé- 
licatesse, je  me  serais  tu,  pour  ne  pas  perdre  les  frais 
de  la  plainte;  mais  il  commence  par  me  défigurer; 
puis  il  me  tympanise.  C'est  pitié  de  voir  comment  il 
tronque  mes  cnapitres  ;  comment  il  accouple  la  tête 
d'un  morceau  avec  la  aueue  d'un  autre;  comment  il 
confond  tout,  glissant  les  notes  dans  le  teste,  jetant 
le  texte  daiis  les  notes;  comment  il  me  découd,me  dis- 
loque ,  en  supprimant  les  arguments  mis  en  tête  des 
chapitres,  quoique  ces  titres  soient  des  transitions  in- 
dispensables dans  cette  méthode  :  c'est  là  ee  qu'il  ap- 
pelle une  analyse*  Il  espérait  apparemment  (ju'en 
voyant  ma  progéniture  si  ridiculement  travestie  je  ne 
la  reconnaîtrais  pas ,  ou  n'oserais  la  réclamer. 

C'est  ^  4^1  ^T9Ài  peut-être  arrivé,  sans  les  petites 
notes  aristocratioues  par  lesquelles  le  compilateur 
prétend  me  combantre  et  défendre  Hontoquieu,  et 
qui  font  voir  seulement  qu'il  n'a  eompris  ni  Montes- 
quieu ni  moi.  J'avais  essajé  dans  cet  écrit  de  dissiper 
tout  le  système*  fanbstique  des  pouvoics  intermé 
diaires,  de  mettre  à  nu  ce  corps  monstrueux  de  Tan- 
cien  droit  français,  qui  non  seulement  n'était  point 
'nne  constitution,  mais  offrait  en  tout  sens  l'inverse 
d'nne  constitution,  d'après  les  principes  mêmes  dd 
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HiMiiiMiuiiini^  Pir  U  ic  dénnnais  d'ftTance  l'aristo- 
eratie  Ain  bouclier  presque  sacré.  Cette  doctrine  at 
derenoe  depuis  celle  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la 
nation  même;  mais  elle  n*est  pas  cellç  du  bibUothé- 
etUre;  il  ne  yent  pas  non  plus  qu'elle  devienne  celle 
de  son  homme  public^  il  semble  lui  dire  :  •  Voici  un 
outrage  bon  pour  moi ,  parce  que  Je  vous  le  vends  ; 
manvan  pour  vous ,  parce  que  je  pense  autrement.  > 
Par  ezaDple,f  avais  témoigné  mon  indignation  contre 
rinégalîte,  la  différence  des  peines»  rnorrible  et  ab- 
8V  de  privilège  qui  faisait  que  ie  même  crime  pou- 
9a$t  Uttsser  un  héritage  étÙluHration  aux  familles 
tiobles  f  et  din/àmie  aux  familles  pléoéiennes. 
L*annotateur  dit  ingénument  que  ce  privilège  n'était 
absurde  que  parce  que  les  nobles  sont  devenus  insen- 
sibles au  véritable  honneur.  (Cet  honneur  monar^ 
chique  que  Montesquieu  lui-même  appelle^^x  honr 
neur.)  Voilé  un  échantillon  des  sublimes  remarques 
par  lesquelles  il  tient  son  homme  publie  en  garde 
contre  ma  dangereuat  doctrine.  On  a  lieu  d*dlre  sur* 
pris  de  voir  le  nom  de  M.  de  Condorcet  et  de  M.  Cha* 
pelier  à  la  tête  d'un  pareil  magasio.  A  la  vérité,  le 
premier  n'y  a  fourni  que  qnelqnes  pages  ;  le  second 
n'en  a  peut-être  pas  lu  le  titre  ;  et  chacun  d'eux  «  sana 
doute  f  chasserait  cette  bibliothèque  de  la  sienne ,  si 
elle  se  soutenait  sur  ce  ton.  Mais  re*public  croit  tout , 
et  ces  nonu^ia  se  vendent  bien,    ^ 

Pour  mol,  Monsieur,  qui  me  propoae  de  donner  de 
monouvragesurMontesquieuuneémtion  purgée  d'nne 
foule  de  détails  éphémères,  et  enrichie  d'un  commen- 
taire plus  complet  de  rsaprit  des  Lois,  Je  n'ai  pu  me 
voir,  sans  un  peu  d'humeur,  réimprimé,  tronqué,  mu- 
tilé, etsurtontaussi  maladroitement  critiqué.  J'espère, 
Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  donner  place  i  cette 
réclamation.  Je  me  doute  que  le  compilatenr  me  dira 
qu'il  m'a  fait  le  même  honneur  qu'on  a  fait  si  souvent 
a  tant  de  morts  illustres ,  à  tant  d'auteurs  anciens  ;  à 
quoi  je  répondrai  que  Je  suis  infiniment  moderne,  très 
peu  illustre,  et  pas  assea  mort  pour  ne  pas  sentir 
qu'on  me  pille,  et  qu'on  me  coupe  bras  et  jambes. 

Grouvbuji. 


JMRrv  d0  Mf  Chenu ,  curé  de  Brie  Comte»Robert , 
département  de  Seine-et-Marne f  4  M,  Graville. 

Dans  la  lettre.  Monsieur,  que  vous  m'aves  hit 
l*honnenr  de  m'aaresser  dernièrement,  tous  me  par- 
lez d'un  Alléluia  que  vous  chanterez  de  bon  cœur,  si 
le  clergé  se  soumet  au  décret  sur  son  organisation. 
Eh  bien!  Monsieur,  Je  vous  déclare  que  Je  le  chanterai 
comme  vous,  et  tout  aussi  fortement  et  tout  aussi  dç 


,  I  attaquant 

pas  la  juridiction  de  l'église ,  comme  on  le  prétend;  et 
ne  pas  s'y  soumettre  ce  sera  nne  grande  faute. 


BULLETIK 

DE  L'ASSEMBLES  NATIONALE. 

Semkéê  pràêidmee  de  AT.  BmtFy. 

SikncM  DU  SAMEDI  8  JANTEU  179l« 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veille. 

M.  EsTAGNOL  :  Je  prie  l'Assemblée  d'ajouter  au  dé- 
rr  et  qu'elle  a  rendu  hier ,  concernant  le  clergé ,  que 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  qui  donne- 
ront leur  démission  dans  la  huitaine  de  la  publicatioa 
de  ce  décret  si  ront  admis  à  avoir  une  pension  de  m* 


traite.  Il  est  sans  doute  beaucoup  d'ecclésiastiques  que 
la  mauvaise  foi  ou  des  impulsions  étrangères  excitent 
à  la  résistance;  mais  vous  ne  devez  pas  ignore!'  qu*il  y 
en  a  qui,  en  refusant  de  prêter  le  serment,  ont  agi  de 
bonne  foi ,  et  d'après  la  seule  iinnulsion  de  leur  oons* 
cience;  ceux-là  sont  ami^de  la  Constitution  ;  il  serait 
ii^uste  de  les  priver  de  toute  ressource  de  subsi»* 
tance. 

M.  Bouon  :  Je  m*oppose  à  Ui  motion  du  préopinant. 
A  la  laveur  de  cette  prétendue  bonne  foi,  fe  ce  sent 
intime  qu'on  ne  voit  pas,  parce  qu'il  est  dans  le  coeur, 
des  séditieux,  des  rebelles,  des  factieux  prétendraient 
que  leur  conscience  les  guide,  et  ils  auraient  la  satis- 
faction humiliante  d'être  récompensés  du  mal  qu'ils 
auraient  fait,  et  de  recevoir  des  mains  du  législateur 
le  salaire  de  leur  désobéissance  à  la  loi,....  Il  avait  été 
fait  une  motion  sage  :  je  ne  sais  pourquoi  elle  n'a  pas 
été  adoptée.  Elle  consistait  i  décréter  que  les  évêquea 
ou  curÀ  qui  se  retireraient  sans  motif  légitime  n'au- 
raient aucun  traitement,  ou  tout  au  plus  les  moyens 
d'avoir  du  pain.  C'est  de  cette  manière  qu'il  faut  pu<- 
nir  ceux  qui  refusant  d'obéir  aux  lois  prendraient  le 
parti  de  la  fainéantise  pour  laisser  les  fidèles  aana 
pasteurs ,  et  pour  faire  croire  au  peuple  quo  la  reli- 
gion est  anéantie. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  deplusîenrs 
adresses:  la  première,  de  la  municipalité  de  Monteaon, 
qui  donne  des  éloges  au  curé  de  cette  paroiase,  et  ina- 
truit  l'Assemblée  que  dimanche  dernier,  è  l'issue  de 
la  messe  paroissiale,  il  a  prêté  son  serment  à  la  porte 
du  chœur  et  aux  acclamationa  du  peuple  ;  qu'il  s'est 
engagé  à  enseigner  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  comme  l'évangile  de  b  raison  et  le  code  du 
bonheur  national. 

Pareille  adresse  de  la  municipalité  de..«.  district  de 
Boulogne  :  •  Notre  vénérable  pasteur  a  acquis  de 
nouveaux  droits  à  l'amour  et  à  la  reconnaissance  du 
peuple.  Après  avoir  prêté  son  serment,  il  a  ajouté  d'à- 
Dondanoe  de  cœur  :  Puisse  ma  conduite,  appuyée  de 
trente  ans  d'expérience .  vous  engager,  mes  conci- 
toyens, à  l'obéissance  et  à  la  soumission  aux  lois,  dont 
Jâus-Christ  vous  a  donné  l'exemple  jusqu'au  toffl«- 
beau!' 

—  M.  FoLLEVii«LX  :  J*ai  à  vous  proposer  un  article 
additionnel  au  décret  que  vous  avez  rendu  liier  sur 
les  messageries;  c'est  que  les  citoyens  aient  la  faculté 
de  se  servir  à  toute  heure  des  voitures  publiques,  en 
payant  une  rétribution  un  peu  plus  forte.  11  est  inté- 
ressant de  faciliter,  autant  qu'il  est  possible,  les  com- 
munications entre  les  principales  villes  du  royaume. 
En  diminuant  les  prix  des  messageries,  vous  avez  &- 
voriséles  voyageurs  peu  aisés;  il  faut  aussi  favoriser,  par 
la  promptitude  du  service ,  ceux  qui  ont  les  moyens 
de  payer  une  plus  forte  rétribution.  Si  vous  ne  voui 
occupez  pas  de  cet  objet,  les  maîtres  de  poste  préten- 
dront que  les  messageries  portent  atteinte  a  leurs 
droits.  Ce  que  je  vous  propose .  c'est  d'établir  une 
concurrence  avantageuse  entre  les  messageries  et  la 
poste ,  qui  avait  acquis,  par  son  pririlége  exclusif,  le 
droit  de  vexer  les  voyageurs. 

M.  DAUcnt  :  Il  faut  décréter  que  les  voyageurs 
pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  directeurs  des 
messageries,  pour  partir  dans  riutervalle  des  époques 
déterminées  pour  les  départs. 

La  proposition  de  M.  Daucliy  est  adoptée ,  aanf  ré- 
daction. 

M.  Daucht  :  Voua  avez  décrété  hier  que  les  voilit* 
res  des  messageries  feraient  quime  A  vingt  lieues  par 
jour.  Quoique  je  me  sois  opposé  i  oe  déàet,  Je  ne  le 
combattrai  pas  après  qu'il  a  été  rendu  ;  mais  jn  vous 
prie  d'y  ajouter  ces  mots  :  Sur  les  routMs  on  cette 
célérité  sera  utile  et  praticable» 

Cette  proposition  est  adoptéi» 


•» 


ll.1UMm  :  Yom  mm  iioarné  m  pro||M  4e  ié- 
enl  snrlesToîmpes  d*emi;  maïs  il  eil  an  objet  très  im- 
portant; €6  soiif  las  bacs  dVan,  snr  Issqoels  il  y  a  des 
droits  d*^C3d>lis.  Us  propriétaires  des  baos,  loeertains 
skeasdrdlsasfQiit  ooostnrés,  n'ont  plus  dlntërét  à  les 
entreianir.  Je  demande  le  renToi  de  cet  ofejet  ao  eo- 
fflitéltfodal. 

t'Asemblés  dteèls  ee  renroi. 

—  M***  :  Je  prie  rAssemblëe  de  s^oeonper  ineeo- 
simmeni  dt  l'organisation  des  églises  paroissiales; 
elles  étaient  antrefoia  desservies  par  dos  chapelains  et 
autres  titnialiss  de  bénéfices  perpétuels,  qui  ont  quitté 
leurs  fonctions,  ea  sorte  que  dans  les  fStes  il  n*y  a  ao- 
todiement  que  le  enré  et  son  vicaire  pour  célébrer 
Toflice.  Il  eat  important  de  rendre  promptement  au 
cuite  sa  iolamiité.  Je  demande  qa*en  attendant  Torea* 
nisation  des  paroiaaes,  les  chapelains  et  les  prêtres  ha« 
bitu^  soient  autorisés  à  ountinuer  leurs  fonctions. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  ecclésias- 
tique. 

-•M.  YBUOsn  :  Je  suis  chargé  par  les  comités  des 
iloances  et  ecclésiastique  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  provisoire  pour  Timposition  des  curé^  en 
1791*  Vos  oooiités  sont  institués  pour  vous  rendre 
compte  des  obstacles  et  des  inconvénients  que  ren* 
contre  l'eiécution  des  lois.  Il  est  arrivé  à  votre  co- 
mité ecclésiastique  un  grand  nombre  de  plaintes  de  la 
part  des  curés  qui  se  trouvaient  surchargés  d'imposi- 
tions. Nous  ayons  pensé  que  le  seul  moven  de  préve- 
nir ces  inconvénients  était  d'établir  un  taux  uniforme 
Sour  tous  les  curés  du  royaume.  Voici  le  projet  de 
«fcret  ; 

«  L'issembléa  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  co- 
mités ecclésiastique  et  des  finances ,  instruite  qtt*cn 
Tannée  1790  on  n*a  suivi  aucune  règle  de  proportion 

{»our  l'imposition  des  ecclésiastiques,  auc  le  taux  de' 
eor  cotisation  varie  dans  les  différents  départements, 
districts  et  municipalités  .ce  qui  a  dbnné  lieu  à  des 
contestations  et  à  des  plaintes  sans  nombre ,  a  pensé 
que  le  moven  le  plus  sûr  de  les  prévenir  et  de  les  faire 
cesser' était  de  fixer  le  taux  d'après  lequel  lesdites  im- 
positions seraient  réglées  et  réduites  pour  l'année 
1790  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'a- 
venir, décrète  ee  qui  suit  : 

»»AjiT,I*M.es  corps  admmîstratifii  sont  eldemeu* 
reront  autorisés  à  fixer  et  réduire  les  cotes  des  indi- 
vidos  ecclésiastiques  séculiers ,  autres  que  celles  des 
maisons  et  Jardins  dans  la  proportion  ei -après;  sa 
voir .  an  Tingtième  des  pensions ,  traitements  des  ec 

•'•     •      -       • ^^ '^--     audix 

jusou'a 
«.vw  iir*,  «••  »*v».-i.«i*.»* ,  j..»..^»-  w, —  — .w,  et  au 
dixième ,  au-dessus  de  cette  dernière  somme. 

>  H.  Les  rOles  seront  exécutés  provisoirement,  et  le 
montant  des  déchatses  accordées  à  raison  des  sur- 
taxes sera  imposé  en  l'année  prochaine,  i3ar  émarge- 
ment  oosimple  addition  de  rOle,  sur  l'ordonnance  dcâ 
directoires  de  district  ou  de  département,  sans  qu'il 
Bolt besoin  de  plus  ample  autorisation ,  A  moins  que 
ee  fléAdlne  puisse  être  couvert  au  déees  des  intéressés 
pnr  la  coBtribdtion  des  privilégiés,  pour  les  six  der- 
niers maie  de  l'année  1789. 

>  III.  Les  contKbnables  qui  ont  ete  imposes  an-delè 
de  la  proportion  d-dessus,  et  qui  ont  paye  en  entier 
lé  montant  de  leur  cote ,  seront  tenns ,  ainsi  one  ceux 
qui  croiront  avoir  à  se  plaindre,  de  former  leur  de- 
mande dans  le  mois  par^devant  les  districts,  à  dater 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  an  ehef- 
Heotedépartements,  passé  lequel  tempsils  en  demeu- 
reront déchus.  Ceux  dont  la  cote  n'a  pas  été  portée  au 
Uqx  ixé  p4fr  l'article  premier  du  présent  décret  ne 
snbiWmt  néanmoins  aucune  augmentation  pour  l'an** 
née  1190,  à  raison  du  bén^ee  quHla  pourraient  en 


M.  LâTf  ii.»-âvt-lon  :  La  projet  da  ddetel  mi*ctt 
vous  propose  tend  à  soustraire  les  curés  aux  Imposi- 
tions générales  du  royaume,  ponr  leur  accorder  un 
soulagement;  ce  décret  serait  infiniment  injuste,  et 
contrarierait  la  loi  de  l'égalité  proportionnelle  des 
impAts.  Le  curé  qui  a  un  revenu  ne  1,900  Ht.  ne  paie- 
rait que  le  vingtième,  tandis  que  le  père  de  famille , 
avec  un  revenu  égal,  paierait  et  le  Th^rtième et  les 
impositions  aeoeasoires  qui  s'élèvent  i  18«miersponr 
livre;  le  célibataire  ne  serait  imposé  qu'à  00  liv.,  et 
le  père  de  famille  cultivateur  serait  Imposé  à  90 
éeosl....  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  déeret. 

M.  VgRNim  :  Il  ne  s'affit  point  id  de  soustraire  les 
eeclésiastiqnes  à  l'égalité  proportionnelle  des  imposi- 
tions; au  contraire  il*  faut  empêcher  que,  par  une 
fausse  application  des  principes ,  on  n'impose  des  fonc- 
tionnaires publies  dont  les  revenus  ne  sont  que  le  sa- 
laire de  leur  travail ,  autant  que  les  rentiers  et  les  pro- 
priétaires de  domaines.  Les  fonctionnaires  publies  doi* 
vent  Jouir  des  mêmes  avantages  que  les  personnes  qui 
virent  de  leur  industrie  s  telle  est  la  loj^  telle  est  la 
véritable  application  du  principe  de  l'égalité  propor- 
tionnelle. Dans  plusieurs  paroisses,  des  curés  n'ayant 
2 ne  1,900  liv.  dis  revenu  ont  été  imposés  à  450  liv. 
'est  pour  affranchir  vos  comités  de  la  nécessité  de 
répoudre  aux  plaintes  mnltipliées  qui  leur  sont  adres* 
sées,  que  Je  vous  prie  d'adopter  le  projet  de  déer«t 
que  Je  vous  ai  proposé. 

L.a  question  préalable  est  mise  aux  voix  t  l'Assem- 
blée décide  qu'il  y  a  lieu  è  délibérer,  et  adoVite  le  pro- 
jet de  décret  de  M.  Yemier. 

—  M.  Pbdonon  »  au  nom  do  comité  ]»onr  l'empla- 
cement des  tribunaux  et  corps  administratifs  :  Plu- 
sieurs difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  de  l'empli^- 
cement  des  six  tribunaux  de  Paris.  La  municipalité  a 
envoyé  à  votre  comité  un  mémoire  dans  lequel  elle 
expose  que  si  elle  emploie  des  bâtiments  nationaux , 
les  réparations  nécessaires  ponr  le  placement  des  tri- 
bunaux occasionneront  une  dépense  de  600,000  liv. 
La  ville  de  Paris  sera  forcée  d'acheter  ces  bflliments 
en  totalité  ou  en  partie.  Si  elle  ne  les  acl\è(e  qu'en 
partie,  le  reste,  oevenu  moins  précieux,  se  vendra 
moins  bien.  Elle  offre  en  exemple  la  maison  des  Jaeo* 
bina^int-Bonoré,  qui  a  été  abandonnée  par  les  reli- 
gieux. Les  soumissions  s^élèvent  è  plusieurs  millions. 
Les  bâtiments  occupent  un  terrain  très  considérable  ; 
ils  ne  peuvent  être  bien  vendus  qu'autant  qu'^n  y  per- 
cera une  rue  ;  de  sorte  que  les  juges  seront  placé  au 
milieu  des  décombres ,  outra  rineonvénient  que  le 
bâtiment  qui  leur  est  destiné  empêcherait  les  ali- 
gnements. La  municipalité  a  donc  jeté  les  yeux  sur 
lancien palais  de  la  justice,  emplacement  vaste  et 
commode  nui  réunit  la  sûreté  à  la  salubrité.  Les  six 
tribunaux  étant  rapprochés,  les  communications  né- 
cessaires entre  les  juges  seront  plus  faciles.  Les  hom- 
mes dé  loi  obliges  pareillement  do  converser^  entre 
eux  sur  lesintéréts  de  leura  clients  s'y  rencontreront. 
Les  plaideurs  ayant  des  affaires  pendantes  à  plusieurs 
tribunaux  jouiront  des  avantages  de  cette  réunion. 

Deux  choses  doivent  déterminer  rotre  opinion .  la 
convenance  des  Justiciables  et  l'économie.  Quant  a  la 
convenance  des  citoyens.  Je  ne  pense  pas  qu  elle  exige 
la  distribution  des  tribunaux.  La  majeure  partie  des 
citoyens  de  rBmpire  sera  bien  plus  éloignée  du  tnbu- 
nal  de  district  que  les  habitants  de  Paris  ne  le  sont  dn 
palais.  Qneltes.sont  à  Paris  les  deux  classes  les  plus 
exposées  à  nvoir  des  procès?  Les  propriétaires  de  mai« 
sons  et  les  négociants  :  or,  combien  de  fois  n'aitivera- 
t-il  pas  qn'un  homme;  propriétaire  de  maisons  situées 
dans  différents  quartiers,  aura  des  procès  en  instance 
devant  plusieurs  tribunaux  à  la  fois?  Ce  propriétaire, 
on  le  négociant  qui  se  trouvera  dans  le  même  cas ,  se- 
ront donc  obliij^  d'avoir  des  avoués  attitrés  anprèf 
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de  chaque  tribunal  ?  Et  qu*on  ne  dise  pas  qu'il  sera 

Eerniis  aux  ayoués  de  postuler  auprès  de  tous  les  trt- 
unaux  :  les  distances  rendraient  cette  faculté  illu- 
soire par  le  fait Craint-on  une  coalition  entre  les 

différents  tribunaux?  Mais  ils  agiront  sous  les  yeux  de 
la  législature,  du  tribunal  de  cassation ,  de  l'adminis- 
tration du  département.  La  distance  s*«opposerait-elle 
à  la  coalition  si  elle  était  aujourd'hui  possible?  Mais 
les  parlements  ne  se  coalisaient-ils  pas  de  l'extrémité 
du  royaume  à  l'autre?  On  peut  défendre  aux  juges 
des  différents  tribunaux  de  s'assembler  en  commun  ; 
ils  auront  dans  cet  immense  édifice  chacun  un  établis* 
sèment  séparé.  Oublieronl-ils  qu'ils  sont  les  élus  du 
peuple,  lorsqu'ils  jueeront  en  sa  présence;  et  si  la 
Constitution  avait  quelque  chose  à  redouter,  serait-ce 
de  leur  part?  Si  l'on  craint  les  inconvénients  de  la 
confraternité/la  distribution  en  six  arrondissements  se- 
rait-elle un  obstacleaux  rapports  des  juges  entre  eux? 

bira-t-on  que  six  tribunaux  réunis  dans  un  même 
local  ne  formeront  qu*un  tribunal  divisdçnsixcham- 
ores?  C'est  comme  si  l'on  prétendait  que  le  parlement, 
la  cour  des  aides,  la  chambre  des  comptes,  la  cour 
des  monnaies,  la  table  de  mari>re,  l'amirauté,  la 
chancellerie,  la  chambre  des  requêtes  de  l'hôtel,  etc., 
et  toutes  les  juridictions  autrefois  réunies  au  palais, 
ne  formaient  qu'un  seul  tribunal.  Cependant  il  y  avait 
entre  elles  de  fréquents  conflits  de  juridiction ,  elles 
rendaient  des  arrêts  contradictoires.  La  ^ande  publi- 
cité des  rapports  et  des  jugements  doit  6ter  toute 
crainte  ;  tout  se  passera  au  grand  jour  ;  on  ne  peut  en 
inspirer ,  car,  comme  l'on  ail,  il  y  a  peu  de  blous  là 

où  il  y  a  beaucoup  de  réverbères Votre  comité 

rend  justice  aux  vues  de  la  municipalité.  Si  elle  ache- 
tait des  bâtiments  nationaux  en  totalité,  elle  se  charge- 
rait d'une  dette  immense.  Si  elle  n'achetait  que  la  par- 
tie de  ces  bâtiments  nécessaire  au  placement  des  tnbur 
naux,  elle  en  diminuerait  le  prix,  et  les  réparations 
occasionneraient  une  dépense  de  500,000  livres.  Le 
corps  législatif,  l'administration  du  département  et  la 
municipalité  pourraient  tenir  leurs  séances  au  palais, 

sans  gêner  les  tribunaux Nous  vous  proposons  le 

projet  de  décretsuivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  six  tribu- 
naux du  département  de  Paris  seront  réunis  dans  l'an- 
cku  palais  de  la  justice,  en  telle  sorte  cependant  qu'il 
soit  assigné  à  chacun  d'eux  un  local  distinct  et  entiè- 
rement séparé,  et  sans  que ,  sous  aucun  prétexte,  ils 
puissent  se  réunir  et  délibérer  en  commun.  • 

H.  DuMBTZ  :  Les  membres  de  votre  comité  de  cons- 
titution ont  unanimement  pensé  que  le  projet  de  décret 
au'on  vous  propose  est  inconstitutionnel  et  dangereux  ; 
l.  Thouret  a  employé  toute  la  force  de  sa  raison  pour 
dissuader  ses  collègues  d'un  projet  où  l'intérêt  parti- 
culier se  trouve  en  opposition  avec  l'intérêt  public. 
Lorsque  vous  avez  accordé  aux  électeurs  de  Paris  la 
permission  d'élire  les  juges  en  commun,  vous  ne 
l'avez  fait  qu'à  condition  oue  les  tribunaux  seraient 
toujours  distincts  et  sépara. 

M.  Bouche  :  J'appuie  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret ,  non  pas  que  je  croie  que  les  juges 
soient  à  craindre,  fussent-ils  au  nombre  de  500;  mais 
parce  que  vous  avez  décrété  au'il  y  aurait  un  tribunal 
dans  chaque  district,  et  que  les  tribunaux  ne  pour- 
raient sortir  de  leur  arrondissement.  La  municipalité 
ne  vous  a  présenté  qu'une  question  d'économie;  mais 
le  palais  est  une  maison  nationale,  elle  n'entend  pas 
sans  doute  que  les  locaux  nécessaires  aux  juges  lui  se- 
ront cédés  a  un  plus  bas  prix Vous  savez  qu'il  y 

avait  autrefois  autour  du  palais  et  du  Châtelet  12  ou 
15  avocats  qui  étaient  comme  des  espèces  de  limiers , 

Î[ui  chassaient  les  plaideurs  et  s'emparaient  de  toutes 
es  affaires;  il  faut  détruire  cet  abus  par  une  sagedis- 
triliution  des  tribunaux.  Tous  les  quartiers  de  Paris 
ont  également  droit  à  la  réaideuce  des  juges* 


M.  Bdzot  :  Vous  avez  décrété  qu'il  y  annit  à  Paris 
six  arrondissements  de  tribunaux ,  vous  n*avex  pas 
Toulu  qu'ils  pussent  sortir  de  leur  arrondissement  ;  or, 
en  les  réunissant  dans  un  même  local,  il  y  en  aurait 
cinq  qui  habiteraient  un  territoire  étranger;  famais 
vous  ne  pourriez  empêcher  le  peuole  de  re^raer  ces 
six  tribunaux  comme  un  même  trinunal  divisé  en  six 
chambres.  Oue  deviendrait  l'illusion  de  l'appel  ?..... 
Ajoutez  à  cela  les  daneers  des  trop  fréquentes  rela- 
tions et  de  la  trop  grande  familiarité  des  juges  et  des 
avoués  entre  eux,  il  en  résulterait  un  esprit  de  corps 
tel  que  celui  qui  existe  drjà  dans  les  départements. 
J'appuie  la  question  préalable. 

M.  RoEDEREB  :  Vous  avez  décrété  que  les  tribunaux 
seraient  payés  par  les  districts;  ils  sont  donc  la  pro- 
priété de  chaque  district,  chaque  arrondissement  Ju- 
diciaire doit  donc  jouir  des  avantages  locaux  attachés 
à  la  résidence  du  tribunal. 

L'Assemblée  décide  au'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  Je  projet  de  décret  du  comité. . 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Larochefoucault  au 
nom  du  comité  des  impositions,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  instruite  que  le  directoire 
du  département  de  la  Gironde  se  méprenant  sur  le  secs 
des  décrets  des  19  juillet ,  22  septembre  et  22  décem- 
bre derniers ,  a  fait  cesser  la  perception  du  don  gra- 
tuit et  des  sous  pour  livre  de  ce  droit  dans  différentes 
municipalités  dudit  département,  et  celle  de  4. sous 
pour  livre  du  droit  d'octroi ,  perceptions  qui  ont  été 
expressément  provoquées  par  les  susdits  décrets  des 
22  septembre  et  22 décembre,  jusqu'à  l'établissement 
très  prochain  du  nouveau  mode  des  contributions  pu- 
bliques ; 

.  •  Déclare  la  proclamation  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Gironde ,  en  date  du  30  décembre ,  nulle 
et  comme  non  avenue  ; 

•  Et  décrète  que  le  président  se  retirera,  dans  le  jour, 
devers  le  roi ,  pour  le  prier  de  faire  exécuter  le  décret 
du  22  décembre  dernier  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde ,  et  partout  où  besoin  sera.  • 

—  H.  RoBDEBEB  :  Je  suis  chargé,  par  votre  comité 
de  l'imposition,  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  droit 
de  timbre  qui,  avec  la  partie  très  réduite  des  droits 
d'entrée  des  villes,  doit  compléter  l'imposition  de 
1791.  Le  droit  de  timbre  est  demandé  par  la  voix  pu- 
blique; cependant  les  difficultés  ne  soutpas  aplames; 
on  attache  des  idées  différentes  à  ce  droit;  les  opinions 
diffèrent  et  sur  son  objet  et  sur  la  question  importante 
de  savoir  s'il  sera  uniforme  et  graduel  ;  les  uns  le  por-> 
tent  à  quinze, les  autres  à  cinquante  ou  quatre-vingts 
millions;  quelques  personnes  veulent  le  timbre  an- 
glais ou  hollandais;  d'autres  le  timbre  proposé  aux  no- 
tables et  accepté  par  eux.  Il  est  aussi  des  personnes 
qui  ne  s'attachent  a  ce  genre  d'impôt  que  parce  qu'il 
remplace  des  impôts  plus  onéreux,  et  qu'en  général 
on  espère  toujours  trouver  du  soulagement  dans  le 
changement  des  impositions.  La  difficulté  est  dans 
l'exécution  de  ce  projet;  la  douceur  de  sa  perception 
doit  se  concilier  avec  l'économie,  et  on  ne  saurait  em- 
ployer que  des  moyens  compatibles  avec  la  consti- 
tution et  avec  la  liberté.  Le  timbre  portera-t-il  sur 
toutes  les  espèces  de  propriétés  foncières  ou  mobiliè- 
res ,  sur  les  salaires  publics  et  sur  Jes consommations? 
ou  ne  frappera-t-il  que  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  ob- 
jets? Telle  est  la  première  question  que  voub  avez  à 
résoudre.  • 

En  Angleterre  il  porte  sur  toutes  les  espèces  de 
propriétâ.  Il  n'est  pas  proportionné  à  la  valeur  des 
objets^,  mais  seulement  à  la  nature  des  actes.  Non  seu- 
lement il  porte  sur  les  propriétés ,  mais  sur  les  salaires 
publics ,  sur  les  professions,  sur  le  droit  de  chasse,  etc. « 
sur  les  liqueursspiritueuses,  indépendamment  du  droit 
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de  fabricaUoQ,  car  rAngleterre  tire  de  la  fabrication 
malfaisante  des  vîos  trois  millions ,  qo^elle  tirerait  plus 
focilement  des  droits  d*eiitrëe  sur  les  vins  français. 
Les  gants  t  les  chapeaux,  les  gazettes  et  les  pam'phlets, 
et  dirers  autres  objets  de  consommation ,  sont  «'kssu- 
jettisau  même  imp6t.....  En  Hollande  le  timbre  ne 
s'applique  pas  aux  consommations  :  il  porte  unique- 
ment sor  les  successions  ;  il  y  a  des  droits  d'enregis- 
trement pour  les  ventes,  les  contrats,  etc.;  ces  droits 
ne  se  perçoivent  point  à  raison  de  la  valeur  des  objets  ; 
le  timbre  ne  porte  pas  sur  les  actes  judiciaires,  mais 
sur  les  testaments;  la  feuille  de  papier  timbre  coûte 
depuis  3  liv.  jusqu'à  500  liv.  Si  un  testament  a  été  écrit 
sur  nn  papier  de  moindre  valeur,  la  succession  en  est 

conlîsquëe Vous  vovez  par  ces  détails  que  déjà 

vous  avez  rempli,  par  le  droit  d'enregistrement,  le 
principal  objet  du  timbre  anglais  et  hollandais.  En 
donnant  à  ce  droit  une  quotité  progressive,  à  raison 
de  la  valeur  des  objets ,  vous  avez  fait  une  chose  et 
plus  juste  et  plus  profitable  à  TEtat. 

Quelques  personnes  auraient  désiré'  que  le  timbre 
portât  sur  les  propriétés  foncières  proportionnelle- 
menlà  leur  valeur;  mais  vous  avez  déjà  rempli  cet 
objet  par  le  droit  d'enregistrement.  Vous  avez  fait 
paver  aux  propriétaires  tout  ce  qu'ils  pouvaient  payer. 
Si  le  droit  d'enregistrement  prâente  de  grands  avan- 
tages, si  le  produit  en  est  assuré,  si  sa  perception  est 
insensible  et  même  invisible  pour  la  classe  indigente , 
il  y  aurait  d'un  autre  côté  de  grands  inconvénients  à 
l'augmenter ,  ou  à  surcharger  les  propriétaires  de  la 
taxe  additionnelle  du  timbre,  i^  La  répartition  de  ces 
deux  impôts  pèse  sur  les  propriétés  d'une  manière 
inégale,  puisau'ils  ne  se  perçoivent  qu'au  moment  de 
l'aliénation.  S  ils  étaient  trop  forts,  ils  empêcheraient 
les  acauisîtions.  Le  propriétaire  doit  prérérer  une 
taxe  légère  et  annuelle  sur  ses  revenus  à  un  impôt 
éventuel  qui  frapperait  sur  ses  capitaux  pour  les  anéan- 
tir. 11  est  donc  nécessaire  de  Liisser  le  droit  d'enregis- 
trement tel  qu'il  est  établi. 

11  vous  reste  à  décider  si  le  prix  du  papier  timbré 
pour  les  actes  judiciaires  sera  proportionné  à  la  va- 
leur des  objets.  Nous  vous  proposons  un  léger  supplé- 
ment au  droit  d'enregistrement,  et  pour  cet  effet  nous 
limitons  la  progression  des  prix.  On  nous  a  reproché 
de  n'avoir  compris  dans  le  prospectus  des  revenus  de 
179t  le  droit  de  timbre  nue  pour  vingt-sept  millions. 
En  Angleterre,  a-t-on  dit,  il  en  rapporte  quarante. 
Cette  objection  porte  à  faux ,  car  en  Angleterre  le  droit 
de  timbre  et  le  droit  d'enregistrement  sont  réunis:  le 
premier,  pris  séparément ,  ne  rapporte  guère  que  15 
millions;  chez  nous  le  droit  de  timbr»  et  le  droit 
d'enregistrement  rapporteront  soixante  millions. 
Nous  ne  proposons  pas  d'étendre  le  droit  de  timbre 
tfux  objets  de  consommation,  parce  qu'il  exigerait 
alors  un  exercice  et  une  augmentation  ae  frais  consi- 
dérables. 

Il  s'est  élevé  une  autre  question  importante  relati- 
vement aux  actes  faits  sous  seing  privé.  Nous  avons 
examiné  s'ils  devaient  être  soumis  à  un  impôt  pro- 
gressif :  il  paraissait  d*abord  naturel  de  les  assujettir 
a  la  même  formalité  que  les  actes  authentiques.  S'ils 
sont  soumis  à  un  droit  d'enregistrement  progressif , 
c'est  parce  que  le  droit  d'enregistrement  est  le  prix 
d*unc  fonction  publique ,  et  que  le  contribuable  ne 
peut  s'y  soustraire.  Le  timbre  au  contraire  est  un  im- 
pôt: sa  principale  garantie  doit  être  sa  modicité.  S'il 
fallait  roultipner  les  timbres  en  proportion  de  la  mul- 
tiplicité des  actes  quj  se  font  sous  seing  privé ,  il  en 
rrsoltcrait  une  augmentation  considérable  de  frais  de 
perception.  S'il  est  difliciie  quelquefois  aux  fonction- 
naires publics  de  classer  les  actes  (|ui  se  passent  de- 
rant  eux  pour  déterminer  la  quotité  des  droits  aux- 
quels ils  doivent  être  soumis ,  à  plus  forte  raison  est-il 
«Qipoflibleaux  citoyens  de  faire  cette  distinction;  ce 


serait  leur  tendre  un  piége  que  de  les  obliger  à  déter- 
miner la  classe  où  les  actes  passés  entre  eux  devraient 
être  ran^.  Nous  avons  donc  pensé  que  les  actes  sons 
seing  privé  déviaient  être  soumis  à  un  droit  de  timbre 

uniforme Il  ne  peut  donc  rester  de  difliculté  que 

sur  nos  moyens  d'exécution.  Nous  les  développerons 
dans  le  cours  de  la  discussion. 

M.  Rœderer  lit  un  projet  de  décret.  Après  une  lé- 
gère discussion  ,  les  articles  suivants  sont  adoptés. 

fc  Art.  I•^  A  compter  da  I*'  avril  prochain  la  formate 
•era  abolie,  les  timbre*  maintenant  en  niage  seront  auppri- 
més ,  les  papiers  oo  parchemins  qai  s*en  trouTeraient  mar^ 
qnés  ne  pourront  être  employés  qa*aprés  avoir  été  contre- 
timbrés  da  timbre  qai  sera  ci-après  établi;  et  il  sera  libre 
à  tont  particulier  qai  en  serait  poorra  de  les  rapporter 
dans  trois  mois,  à  compter  da  joor  de  la  publication  du 
présent  décret,  i  la  régie  qui  lai  en  rendra  le  prix. 

M  II.  A  compter  de  la  même  époqae,  ettians  toute  l*éten< 
due  da  royaome,  la  régie  de  la  formalité  de  l*enref  istremert 
fournira  exclusivement,  et  au  profit  du  trésor  public,  pour 
tous  les  actes  qui  seront  ci-aprés  indiqués,  des  papiers 
marqués  de  nouveaux  timbres,  et  dont  les  prix  seront  dé* 
terminés  par  le  tarif  annexé  au  présent  décret. 

M. m.  Seront  écrits  sur  papier  timbré  : 

»  I*  Toutes  les  minutes  et  les  expéditions  d'actes  qui,  soit 
eu  minute,  soit  en  expédition,  dans  tous  les  cas,  on  dans 
quelques  cas  seulement,  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registreraent,  en  vertu  du  décret  du  5  décembre  dernier  ; 

M  2*  Les  minutes  et  copies  signifiées  des  jugements  des 
Juges  de  paix,  et  les  minutes  des  actes  de  procédare  et 
instruction  des  instances; 

»  3*  Les  registres  des  municipalités  pour  tont  ce  qui  con* 
cernera  leurs  affaires,  et  sera  étranger  aux  fonctions  publi- 
ques qui  leur  sont  déléguées  par  les  lois;  les  registres  des 
nniversités,  facultés,  collèges,  hôpitaux,  fabriques;  ceux 
des  vicaires,  curés,  évéques,  métropolitains;  ceux  des  ad* 
ministraleurs,  syndics,  margailliers,  fabridens,  receveurs 
des  droits  et  des  revenus  des  villes  et  hôpitaux  ;  ceux  des 
notaires,  haissiers  et  autres  officiers  ministériels,  greffiers 
et  concierges  des  prisons  et  antres  lieux  de  détention  ;  ceux 
des  courtiers,  agents  de  change,  et  de  toute  personne 
revêtue  d*un  caractère  public,  et  obligée,  parles  règlements, 
à  tenir  des  registres; 

»  4*  Les  expéditions,  extraits,  copies  certifiées  de  tous 
les  registres  mentionnés  en  la  section  précédente ,  et  qui 
seront  délivrés  à  de»  particuliers  ;  et  en  outre ,  les  lettres 
et  commissions  de  chancellerie ,  les  expéditions,  extraits  on 
copies  de  registres ,  procès-verbaux,  délil>érations  des  cor|ta 
administratifs  et  des  municipalités,  ainsi  que  les  certificats, 
passe- ports ,  et  antres  actes  ou  pièces  formant  titre  à  Tavan* 
tage  on  à  la  décharge  de  quelques  particuliers; 

n  5*  Les  quittances  de  rentes  payées  par  le  trésor  public, 
celles  des  droits  d'entrée  et  sortie  du  royaume,  celles  des 
droits  des  villes  et  de  toute  contribution  indirecte  ; 

«  6*  Les  registres  pi-escrits  par  les  lois  du  commerce  aux 
négociants,  marchands,  artisans,  fabricants,  banquiers, 
commissionnaires,  entrepreneurs  de  travaux,  foumilures 
et  services  publics  ou  particuliers,  agents  d'affaires,  direc- 
teurs et  syndics  de  collèges,  de  créanciers,  et  toiu  reglatrea 
qui  sont  admis  à  faire  foi  en  justice; 

M  7*  Les  lettres  de  change ,  même  celles  qui  seraient  tiréei 
par  seconde ,  troisième ,  et  duplicata;  billets  à  ordce  on  an 
porteur,  mandats,  rescriptions,  et  généralement  tous  lea 
écrits  portant  promesse  ou  mandement  de  payer  des  som* 
mes  déterminées  et  qui  circulent  dans  le  commerce,  niénie 
les  endossements  et  acceptations  de  pareils  effets  venant  de 
l*étranger,  lesquels  seront  présentés  an  timbre  ou  au  vise 
dans  la  première  place  de  France  on  ils  devront  être  en- 
dossés, pt  paieront  seulement  la  moitié  dn  droit  impofé 
snr  lea  effets  de  même  valeur  faits  en  France. 

»  IV.  Les  lettres  de  voitnre  sons  seing  privé,  les  complei 
des  fabricants,  négociants  et  banquiers  entre  eux;  les  tàc 
lares  on  lettres  qui  en  tiendront  lieu ,  des  fabricants,  mar- 
chands, commissionnaires  et  autres;  les  mémoires  d'ov* 
vriers,  marchands  fournisseurs,  entrepreneurs;  les  extrait* 
de  livres,  on  de  correspondance,  seront  assujettis  au  timbre 
ou  an  visa ,  dans  les  cas  seulement  on  ils  ont  à  servir  de 
litre  à  quelque  demande  on  action  en  justice ,  ou  seront 
produits  par  fonne  on  pour  moyen  d'exception  oa  aalra- 
nicnt. 
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éM  trUmMtt  «Tau  aairw  âctat  espédiét  en  ]m«y«u«  te- 
fmit  ■uni  maft|Béi  d^  timbre»  |Mrlionli«n»et  fMont  {Mjrit 
au  doDbU  da  fonaat  desUaé  4  des  mlnalvs  oa  k  des  actes 
■ont  seing  priTe. 

n  Les  papiers  destinés  k  des  lettrée  de  change  ou  autres 
manderoenU  de  payer,  aux  qaitUnces  comptables  et  autres 
Iburnlvs  pour  rentes  peyées  par  le  ifésor  pubtiv ,  ad*  ^nl^ 
taneea  des  dralta  d^trte  et  dea  oeiroia  dea  viUes  al  Mtraa 
contributions  indirectes,  seront  marqués  de  timbre»  dlffé- 
renU,  dont  les  prix  seront  fixés  par  le  tuif.  Tout  autre 
•acte,  registre,  pièce  on  écriture  partic*iUere  assujettie  an 
timbre  de  papier,  pourra  être  de  tello  dimension  que  l»on 
voudra.  Les  bureaux  de  la  régie  seront  pourvus  de  papiers 
a*un  format  propre  k  leur  destinatlou»  dont  les  prix  seront 
déterminés  par  le  tarif 

»  VI.  Les  particuliers  qui  roodruat  se  aervir  de  parche- 
min on  d*un  autre  papier  qne  celui  de  la  régie  pourront  le 
fkire  timbrer  avant  de  s*en  servir.  H  y  sera  apposé  un  tim- 
bre extraordinaire,  relatif  k  la  classe  et  k  la  nature  des 
actes  auxquels  ce  papier  on  parchemin  aéra  destiné,  tl  sera 
payé  pour  le  timbre  extmordlnaira  le  même  prix  que  pour 
le  papier  de  la  régie  de  même  destination  et  de  même  me- 
sure. Si  les  papiers  prtsentés  au  timbre  sont  de  dimensions 
difTérentes  de  celles  de  la  régie,  le  timbre  en  sera  payé  au 
prix  du  format  supérieur;  et  s^(lt  Bxeédent  fe  ptnt grand 
papier  de  fa  régie  f  le  prix  du  timbre  sera  de  »  soasj  à 
moins  yttVf  ne  toii  destiné  à  des  espééUtitms\  dam  ce  cas 
il  sera  de  IS  son».  » 

UAasembMe  ajonmt  la  partie  de  cet  aftiele  dont  les  mou 
aontctiftalfiqa«e. 

M,  RosDBftBB  :  Votre  comité  ne  vous  propose  pas 
encore  d*ëtablir  les  droits  du  timbre  sur  les  jouraatu  : 
on  sait  combien,  dans  les  circonstances  présentes,  il 
importe  de  ne  point  mettre  d'entraves  à  la  propaga- 
tion des  nouvelles  :  d*ailleun  les  papiers-nouveUes 
rapportent  au  trésor  public  par  les  droits  quHls  paient 
à  la  poste.  La  feuille  villageoise  dont  on  connaît  toute 
Tutilité  paie  à  la  poste,  parchaquejournal,  un  droit 
égal  à  la  moitié  de  la  souscription. 

La  séanoe  est  levée  à  8  heures. 


Les  pHndpaox  professeurs  et  agrégés  de  t*unl?enité  de 
Paris  sont  venus  à  la  séance  du  samedi  soir  présenter  une 
adresse  d'adhésion  à  la  constitution  civUe  du  clergé ,  et  an 
décret  du  f}  novembre. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoire  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  rendre  unifoi^ 
mos  dsns  le  royaume  tontes  les  mesures  d*étendue  et  de 
pesanteur  ;  de  les  étabUr  sur  de»  baaee  fixes  et  Invariables  ; 
d^n  régler  tous  les  multiples  et  les  subdivisions,  suivant 
Tordre  décuple;  d*approprier  enfin  à  ce  nonvel  ordre  le 
cours  des  petites  monnaies, et,  par  une  suite  de  cette  forme, 
de  simptifler  les  comptes  et  les  calculs,  tant  dans  les  scien- 
ces physiques  que  dans  les  finances  et  le  commerce.  Pat 
M,  Prieur  (el«devunt  Dnvemois),  officier  du  corps  royal  du 
génie  UV  Ouvrage  présenté  à  PAssemblée  nationale,  k  Paris, 
ches  K.  Deeenne ,  libraire ,  an  Palais-Royal  ;  et  à  Lyon ,  chea 
M.  Rosset,  libraire, Grande-Rue-Mercière. 

Le  Utre  de  cet  ouvrage  en  indique  suffisamment  le  sujet. 
Personne  n^a  encore  donné  de  projet  sur  runlFormité  des 
mesures ,  dans  on  point  de  vue  aussi  général.  On  ne  peut 
contester  que  la  simplification  des  calculs ,  qui  en  serait  la 
auite ,  ne  nit  très  avantageuse  au  progrès  des  sciences.  Il 
n*est  pas  également  avoué  que  cette  simplUlcation  fàt  du 
go6t  des  eensmri^nta  et  autres  personnes  non  versées  dans 
Ica  agences  exactes  ;  mais  voici  le  Ttai  moment  de  fixer  les 
ophifoaa  asr  «n  objet  al  intéreasant  à  la  aoclélé  enliète,  tt 
de  diasiper  lea  prestiges  dHine  prévention  qui  le  plus  aourent 
B*a  d'autre  fondement  que  le  manque  d*inainictioa* 

Le  mémoire  que  nous  annonçons  an  public  nous  parait 
tendre  efficacement  I  ce  but  j  en  y  rentuyant  nos  lecteurs  » 

W)  Oest  Prieur  tde  la  05te  d^r),  que  nous  vtftons  pina 
Urd  membre  du  comité  de  salut  ^lio.  L.  6. 


noua  mMM  bomsroai  à  dite  que  le  comité  tf>ff»ieidtni««t 
de  eoaunerce  de  ràaifbiée  nationale  c»  «  Adt  dana  Ittnvps 
une  meiitimi  honojmble  par  rorgant  de  son  tapportavr. 

•^  DiteicppemeiU  de  nouveaux  pdaelpes  anr  le  ayatdne 
de  l'impoeitio0{  pur  SI.  GoogefrdMteiidra»» boma^de  loi. 
membre  de  là  aouAété  des  AaIs  de  teCnnitHtioa,ufecm# 

épigraphe: 

lofSMlfe  1MM  m§ev$rem'  ies  /eui iiiiswf  ^^fim  ^aeemrmr 
VimpéS. 
k  Paria,  cbes  MM.  DeeetoM,  iibnin  am  Pnlaia-RQyul • 
n*«  I  et  a ,  et  Cussac  •  &••  7  «t  «. 

-  i>mêtitmHom  dea  prinoipaBK  étan  de  l*Aerepe«t  des 
Euts-Unia  de  l*Amériq«e  \  par  M.  Delacreix«  pmMaaurde 
droit  public  an  lycée.  %  vol.  in-a*  forosant  M7  pagea.  Pite.  : 
S  liv.  broches  pour  Paris»  al  8  Uv^  franc  de  port  pa^  U  poate 
pour  le  royaume. 


SPECTACLES. 


Ashaifli»  uwaiB  un  Moaiqw*  ^ 
trsgédiei  et  P^cké^  balist  pefiftomlma 


9f  rMdrCf 


Tn^ATUB  M  i.a  IfaTiesiÉ  —  Amoardimi  %  SemM  Osiim, 
tniB^di»ittie$ottrruhiei^$iêani9i 


TwUvBii  IVauss.  ->  Avtfowrd.  i»  ies  Saketei  Ie9ss*/$epses 

Roùtteau  à  ses  denUere  mewsênts^  et  JUespée  e$  Jwetime» 

Tnéana  M  MoniMnu  ^  An^Joutd.  %yIeastLaFom9sdm^ 
comddiei  dt  le  Marguis  ikUpasse^  opém  t 


TUiATUB  M  PAMif  «Rovau  —  Ai4e«rd*hiil  ti  Csâat  «m 
ie  Wanmsismei  et  U  Famst  Jhêismatt. 

TMavuu  u  iUMnioitfeLtAl|uMTaiiaiu,a«PalBla-Rcmd. 
-  Àidouxd*bBi  »,  te  Somrd  om rAakeige  pteéssa^  eamîdimi 
et  Slpinette  et  Marini,  opéra. 

OaiidBiska  an  BBAotosAïa.  -«  Aaiio«rd*hal  a,  Ist  jÊLve$vis 
de  Julie  on  le  Savant  dapé$  U  Sourd  et  i'Aret^ies  et  /a 
l^df»  de  i*  Arquebuse, 

AjiaiGt-CoHiQUK.  —  Àujourd.  a,  ie  Ckevaiierd'Assas  mu 
estmp  de  Cfoster-Camp;  le  Préjugé  du  point  d'honneur  cfo- 
anN'r  parle  p&triosismet  et  lu  ramsse  Correspondance» 

TnÉATRE  FaANÇAi;  Comique  et  l^vaiQUE.  «*  Atûourd.  a , 
êe  Mon  ftls ,  opéra;  Aosino  et  Zdiis,  opta  boaflbn;  et  ies 
Coquattes  dupées^  œmédie^ 


PA1BMENT  DBS  BENTBS  DE  L*aOTBt4>B-VlLUt  D&  rARIS. 

Année  1788.  MM.  les  Payeurs  sont  A  lootea  leliive. 

Oeii#a  des  ekasfges  dttwtgon  d  mjemn  MU  stole. 

Amaierdam   *  .   •       49 7f8i Madrid.    •   .   •    .  Ml.  I3s. 

asMbouzf.   •   «   .     S13  i|a  I  Isénes loi 

Londres.  ....  26  (^Ifi  I  JUvoume  •  «  liSiis 
Cadix    ....      161.  lis.  1  Lyon,  Ao/j i  p. 

Bonne  du  •  Janeier. 

AetioBB  des  Iodes  dm  2M»  iiv«  •  «  •  •  nw,  n?  1^  is 
Portions  de  1600  liv.    •» ••.*. 

—  de  3!)  Uv.  10  s. 

-  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  666  liv*   •«.»..••.    «m 

Loterie  royale  de  1780,  k  ISOO  Uv.    1788 «    •    . 

Primes  sorties   .    1780 

Loeerie  d*avt«1  ITBS,  à  «M  liv.  le  bmet 

-  d'o<t.é400  liv.  la  billet*  lli».     .    -    law.   681,67 
Emprunt  de  déc.  178),  quitUnoe  delio«..«««,.. 

-•    de  I» millions, déc.  1784.    .    .     «,8  172,^,116. 9b. 

•-   de  60  milllona  uvee  bulletins.    .  \   .   l  V  *.    .* .    . 

QBitUBcedelia.aamibolletin.   «   .    .    « 

/Sleni  sort,  eu  viager.   •     JoJUet,||  Vtb.Oetobi«»6|ftb. 

Bulletins. % «•...•, 

idtm  eortia»    •««••«•....••.«,«, 

BeoonnaiasaMes  de  builetina. • 

Idem  sorties •••••«» 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  .••••• 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.     •   •    •   • 

LoU  des  bôpicaux  de^  1767* »••••., 

Actions  nouv.  des  Indes.    «    •      lltttM,M»tf,l6,6B^6B 

Caisse  d*escompte \     SSW.OBTm 

Dené-cuisse.  .»•»•....  ItiS,  M,  48,46,lL«6 
QoitmnoedflseaoxdePUria  .  •6K  66, 6mB,  «,  61»  46^  » 
Emprunt  de  novembre  1787,  àftnb^* •« 

-.   deaOBdHions^éPao«tl788. 

AasBvaneçs  cosrtio  ha  incendiM.     680^  86, 98,  Bl,  Bi,  ««  64 

-  ijïVir  ^r/ W^4%6^B4^« 

—  nec.  Qtt  fi.  sort •••., 


Ptfit.  Tfp.  Hrari  PIob,  rM  Garucière,  84 
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GAZETTE  MPNALE  »«  LE  HONiïEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  10  Jarvibr  1791.  -*-  Deuxième  année  de  ia  Liberté. 


POLITIQDE. 

RUSSIE. 

M.  le  prince  de  Gelliuin ,  ambassadeur  de  Ruasie  à 
Vienne ,  a  reçu  le  16  décembre  an  exprès  de  Bender  | 
avec  une  lettre  du  feld-maréchal-prînce  Potemkin  ,  en 
date  du  4  décembre,  qui  contient  les  détails  suivants. 

«  Le  24  novembre  une  divbion  de  la  flottille  entre- 
prit une  expédition  contre  Isaczi  ^  et  remporta  sur 
rennemi  une  victoire  complète ,  après  un  combat  vif  et 
opiniâtre ,  qui  dura  depuis  7  heures  du  matin  jusqu^à 
3  heures  de  Taprès-midi.  Pendant  que  nos  bâtiments 
remontèrent  le  ûeuve ,  malgré  la  rapidité  du  courant , 
pour  se  diriger  vers  Isaczi ,  Pennemi  ouvrit  une  forte 
canonnade  ,  tant  des  batteries  de  terre  que  de  la  flot- 
tille, composée  de  30  lançons,  d^une  Saitia  et  du  Kit' 
langitsch  de  feu  Hassan-Pacha.  Nonobstant  cela  les 
nôtres  s'approchèrent  en  bon  ordre  et  ne  commencèrent 
leur  feu  qu'an  moment  où  ils  furent  arrivés  à  la  petite 
portée  du  canon,  qui  décida  TafTaire  promptement. 
Vioet-un  lançons  fUrent  brûlés  et  coulés  bas  :  le  reste 
des  bâtiments  fut  pris;  et  Tennemi  chercha  son  salut 
dans  la  fuite,  après  avoir  abandonné  ses  bâtinnsnts,  les 
batteries  du  rivage  et  la  forteresse  même,  dont  nos 
troupes  de  débarquement  s'emparèrent  aussitôt.  Cette 
place  ayant  été  le  magasin  général  de  toute  Tarmée  en- 
nemie, voua  jugerez,  mon  prince ,  de  la  grande  quan- 
tité de  munitions  de  guerre  et  de  provisions  de  toute 
espèce  qu'on  y  a  trouvée.  Sans  coinpter  Tartillerie  des 
hâtimeols ,  il  y  avait  sur  les  rempart»  de  la  ville  33 
pièces  de  fonte  et  un  mortier ,  portant  12  puds.  Huit 
pavillons,  parmi  lesquels  celui  du  sérasquier,  sont 
restés  entre  les  mains  des  vainqueurs.  Nous  avons  bien 
des  grâces  à  rendre  au  ciel  oue  cette  importante  vic- 
toire ait  été  remportée  sans  effusion  de  sang  de  notre 
part.» 

ALLEMAGNE. 

Ûê  FUmn»  »  /•  27  dietmtre,  —  On  avait  mis  d'abord  un 
grand  intérêt  à  faire  croire  que  depuis  la  convention  de 
Reichembach  les  deux  cours  impériales  étaient  refroi- 
diesl'uneenverfl'autre.Cette  menée  convenait  aux  cir- 
constances ;  assez  de  prétextes,  de  motifs  pouvaient  l'ap- 
pajcr.  Mab  le  cabinet  de  Prusse  n'en  a  jamais  été  la 
dupe;  ses  fautes  datent  de  plus  loin.  Aujourd'hui  la 
cour  de  Vienne  a  repris  ses  liaisons  avec  celle  de  Pé* 
tersboarg;  on  se  communique  comme  par  le  passé.  La 
nouvelle  de  la  soumission  des  Pavs-Bas  a  heureusement 
rouvert  la  correspondance.  Voilà  le  moment  où  Léo- 
pold  laisse  enirrvn'r  rj  r;!nrr*5  s^ctre  débarrassé  d^une 
guerre  étrangère  pour  se  rendre  maître  absolu  dans 
ses  états ,  la  Hongrie  et  la  Bohême  pacifiées  .  les  Paya- 
Bas  repris,  il  pourrait  maintenant  reprendre  son  al- 
liance avec  la  Russie  .En  effet,  lel  troupes  de  ce  prince 
sont  SI  bien  réparties  dans  les  diiTérentes  provinces  , 
qu'elles  pourront  se  rassembler  en  peu  de  temps,  et  il 
existe  toujours  entre  la  Servie  et  la  Croatie  un  corps 
d'armée  su  rie  pied  de'guerre;  situation  habile  qui  peut 
céiher  des  desseins  chers  à  un  petit  nombre  d'agents 
principaux  de  la  convention  de  Reichembach.  La  vue 
de  ce  congrès  est  peut-être  moins  tournée  à  l'Orient 
qa'on  ne  Timagine. 

On  continue  à  inquiéter  plus  que  jamais  dans  les  états 
t)e  Télecteur  de  Bavière  les  gens  auxqueb  on  a  donné 
le  nom  A^ illumines.  Une  nouvelle  loi  pénale  renfer- 
mant dix  articles  a  paru  le  10  novembre  dernier',  et 
a  été  publiée  avec  solennité.  Tous  les  employés  sont 
tenus  de  jurer  de  ne  pas  appartenir  à  cette  société  ou 
a  aucune  autre  qui  professerait  les  mêmes  principes. 

!••  SUriê.  —  TomtFlL 


Le  serment  va  plus  loin,  car  il  consacre  Tespionnag. 
et  la  délation.  Il  faut  jurer  aussi  de  déclarer  tous  ceux 
qui  seraient  membres  de  la  société  proscrite. 

Les  manufactures  et  les  fabriques ,  en  Bohême ,  se 
multiplient  et  prospèrent  depuis  la  défense  de  l'intro- 
duction des  marchandises  des  manufactures  étrangères. 
En  1785  on  comptait  dans  ce  royaume  86,829  per- 
sonnes qui  étaient  occupées  dans  les  divers  ateliers  de 
fabriques  ;  et  en  1788  leur  nombre  s'est  élevé  à 
119,828,  etc. 

PRUSSE. 

De  Bêrim  ,Je  25  dieembrû On  a  reçu  des  dépêches 

de  M.  le  marquis  Luchésini.  Ce  ministre  est  arrivée 
Szistowe  le  1*''  de  ce  mois ,  et  a  été  reçu  de  la  manière 
la  plus  distinguée  par  les  plénipotentiaires  turcs.  Au 
départ  du  courrier ,  les  ministres  d'Angleterre  et  de 
Hollande  n'y  étaient  pas  encore  arrivés ,  mais  on  les 
attendait  d'un  jour  à  l'autre.  Szistowe  a  été  déclaré 
neutre,  et  on  a  invité  M.  le  baron  de  Herbert  à  s'y 
rendre.  L'armée  turque  qui  voulait  prendre  ses  quartiers 
d'hiver  du  c6té  de  Schiumla  s'est  mise  en  marche  lors- 
qu'on a  appris  la  prise  de  Tulcza,  et  s'est  avancée  jus- 
qu'à Baiadzick. 

L'ordre  a  été  expédié  aux  bataillons  de  apenadiers 
dans  la  marche  électorale  de  se  tenir  prêts  a  marcher 
dans  ce  royaume.  M.  le  général  de  Schlieben ,  qui  est 
a  Fordan ,  à  fait  quelques  changements  dans  la  répar- 
tition de  ses  troupes  ;  plusieurs  escadrons  de  hussards 
se  rendront  dans  la  Pomerélie.On  établit  des  palissades 
autour  de  Nevt^-Fahfwassen 


FRANGE. 


De  Paris, — M.  Dcsmousseaux  a  été  ëlq  substitut  do 

grocureurde  la  comuiune  à  la  place  de  M.  M.-L.-F. 
•uport.  Cette  nomination  justifie  le  choix  populairea 
des  calomnies  que  les  ennemis  du  bien  public  ont  ré- 
pandues contre  ce  mode  d'élection ,  et  derient  une 
nouvelle  preuve  que  le  peuple  se  trompe  rarement,  et 
que  presque  toujours  il  place  dignement  sa  confiance. 


CAISSE  D*BSCOMPTB. 

MM.  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  sont 
avertis  qu'en  exécution  du  règlement  général  du  18 
septembre  1785  l'assemblée  générale  se  tiendra  sa- 
medi 15  janvier  1791 ,  à  11  heures  pour  midi  précis  « 
en  son  hôtel,  rue  Vivienne. 

Pour  y  assister  et  avoir  voix  délibérative ,  confor- 
mément à  Tarticle  XXIX  dudit  règlement,  MM.  les 
actionnain^s  sont  prévenus  que  M.  Picard ,  directeur, 
chargé  du  dépôt  des  actions,  leur  délivrera  leur  cer- 
tificat de  dépôt  jusqu'au  vendredi  14  dudit  mois ,  6 
heures  du  soir. 


lettre  écrite  par  M,  le  ministre  des  finances  a  cho' 
cun  des  directoires  de  district,  30  tléc.  1790. 

Les  deux  lois,  Messieurs,  des  5  et  15  de  ce  mois,  1*od< 
relative  au  paiement  des  traitements  et  pensions  das  as 
1»  janvier  1791  an  clergé  séculier  et  régnlier,  y  compris  In 
religieuses  et  chanoineases;  la  seconde,  sar  Torganisatioa 
delà  caisse  de  l'extraordinaire,  ont  été  récemment  adre»- 
aees  par  les  ordres  dn  roi  anx  directoires  dea  départements 
ponr  être  ensaiie  envoyéea  anx  dlrectoirea  de  district  el 
anx  municipalités 

Ces  deax  loia  contiennent,  sur  l'objet  dea  paiements  i 
faim  an  clergé  aécnller  et  régulier,  dea  diapositiona  dont 
IVxrAQtion  exige  de  voaa,  ttesaienra,  les  mcsarea  les  p\iu 
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prompleft,  et  la  pla«  graiitle  tcUvilé,  pçnr  remplir  Us  in- 
tentioiM  de  l'Assemblée  nationale  et  les  oïdves  de  8a  llajesié. 

D'après  le  ¥eMi  i|M  mUtnt  témoigné  à  cet  égard  MM.  da 
comité  ecclésia^ti^ae,  ^e  me  hâte  df  voos  en  «sire  parvenir 
directement  u^  e*em.pl|Ure,  ain  que  vous  en  ayea  sar-le- 
champ  connaissance.  L'envoi  éè  ee»  loU  vons  sera  Aiit  d'ail- 
lenrs  par  le  diMatpire  da  département  dana  les  fondes 
presevites. 

Mais  avant  de  fixer  ▼ol|>e  attention  i«r  les  ^ii^ositiof^ 
dont  vous  ave»  à  voua  «ecime»*  j«i  erm  4  pr^po*  ae  VQW 
if ppelw,  Mesaieiw,  iea  mcaprea  dfjà  J/^'w»  JlwquM  f«  Jo«r, 
|K>ar  parvenir  à  coft^mw  la  ^épeiwe  d^  clççge ,  et  a  en  as- 
surer le  paieme^t^ 

Par  les  décrets  des  6  et  il  août,  portant  fixatioii  dq  trai- 
tement da  clergé,  et  faisant  partie  de  ceux  qoe  le  roi  a 
sanctionnés  le  24  août  dernier^  el  par  la  loi  dn  U  octobre, 
copcern^ul  les  religieux  et  religieuses,  et  les  chanoinesses 
séculières  et  régulières,  il  a  été  ordonné  «  que  les  directoi- 
res de  district  enverraient  aux  direotoiies  de  dépavtewent , 
et  oeux-oi  à  PA^semblée  nationale,  des  états  de  tona  les 
individus  salariée  on  pensionnés,  tant  dà  clergé  séei^lier 
que  du  elergé  fégoUeis  et  de  ^  dépense  relative  à  lenç  trai- 
teme^^t,  pour  lea  années  (790  et  t79l.  ¥ 

^article  XXyU  dq  même  décret  des  g  et  11  août  dernier 
%  ordonné  »  w  recevears  de  district,  sous  peine  de  res- 
pon*ab.iUté..  dç  fMw  toutes  diligences  pour  faire  rentrer  les 
fermages  ^  loyers  ^  arrérages  et  toutes  autres  dettes  actives 
échues,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent.  »  Enfin  l'Assem- 
blée nationale  s'était  déjà  occupée  des  moyens  de  pourvoir 
an  paiement  des  ecclésiastiques,  en  ordonnant  qp'il  ser^t 
fait  des  yersementa  de  fonda  de  W  caisse  d'un  district  à 
»Hi«He,  suivant  qnHi  JF  aurait  e«oé49»nt  d1»  9M  el  inswf- 
liisauce  de  l'autre.    , 

Les  mes^res  ^ltérie^T^è  preee^^re  ponir  régler  le  mode 
et  la  forn^f  des  paiei^enu  devaient  être  déterminées,  par 
rXssembtée  «laUoJçiale  avfc  toute  I«  précision  nécessaire, 
après  que  l'on  aurait  rassemblé  les  états  et  tableaux  dont  tes 
mêmes  décrets  avaient  ordonné  la  confection  anx  direc- 
toires de  district.  Fobp  faeilîter  la  rédacUon  de  ces  ta- 
bleaux, et  en  accélérer  rç:^pédition  et  renvoi ,  l'Assemblée 
nationale  avait  indiqué  comment  ces  éuts  devaient  être 
formés,  et  MM.  du  comité  ecclésiastique  ep  avaient  fait  im- 
primer et  envoyé  partout  des  modèles. 

Mais  ces  tableaux  ne  sont  point  parvenus  à  rAsseukblée 
nationale  aussi  promptement  qu'elle  Ihiurait  désiré  :  et  in- 
formée d'ailleurs  que  quelques  receveurs  des  districts  avaient 
négligé  de  Caire  rentrer  les  sommes  à  recoavrer;  que  d'au- 
tres, à  €ai«ie  de  leur noptinatieku  lardtTe,  Wav«ie«|  p«  a'en 
ooc«v^r  4«e  réç^wmefbtiqi^^dt'^^c^ref  en^M  av«mt  é^<MKYé 
beaucoup  de  difficultés  dans  ce  recouvrement,  elle  a  cru 
que,  sans  abandonner  la  rédaction  des  états  généraux,  dont 
elle  a  ordonné  et  pret^^it  U  fçi'nMttQft  é  tous  les  corps  sd- 
ministratiCs ,  et  sur  lest{nels  elle  inslate,  parce  qu'ils  sont 
ly^lument  i«4iipewabWa  pow  (oraief  le  tablcan  çéiw rai, 
par  département,  de  U  dépens»  du  clergé  et  des  traitements 
eçclésÀastiqveak^  i\  était  uécessaire  de  prescrire  au^  corps 
administratifs  d'adresser  promptemeitt  4'autres  états  n^oins 
étendus,  dont  Pohjet  serait  uniquement  de  connaître  par 
aperçu  le  montant  des  sommes  â  payer  dans  chaque  district 
an  !«*  Janvier  prochain  pour  traitements  ecclésiastiques;  et 
ea  second  liea  le  ag^ontant  aaasi  par  aperçu  dea  sowmes  «lai 
«f  tronvevaient  en  eaiwe  à  1»  même  ép^oque^ 

£n  eoaséqnenoe,  par  Particfte  t^  de  la  hâ  d«  ^  décembre, 
dont  i%i  ^^atM;^r  <!•  von« env^^  mt  exemplaire,,  h\  est 
ordonné  à  chaque  directoire  de  district  et  ai|  di^fctoire  de 
département  d'envoyer  un  état  par  aperçu ,  tant  des  deniers 
provenants  des  revenus  des  biens  nationaux  qui  pourront 
être  en  caisse  an  i**  ianviec  17»^  que  4ea  traitçÔM^^ia  on 
pensions  qui  se  trouyeraient  pajab^4  l^  m^me  époque, 
au  clergé  séculier  et  régulier,  y  compris  les  religieuses  et 
chanomesses,  Ejafin  ohaqiii»  direo^oû^  ^  déf^ilwaent.  en- 
verra 9iv-l«-ch««n9i  à  l'MtfW^tée  ikat4«iuA»  w  état  géiiénl 
foi  me  $ur  le»  étMpvrttcitlieca  de  ch«4««  di«)lv4c\^ 

Il  est  indispenaal^,  Mwwof%%  ««»  j'«i9  ansai  eft»»iia 
&aoce  de  ces  étals  «  po»r  qi«»  \^  HAiiae  pwpioif  4  re«te«- 
\ïQ»  de  i'afiicIeIYd«see««4t4ttfi,f|  d^l'ifflieW  K««i^d« 
<  ive  Ul  4e  U  loi  du  U  détM^t  ITfi»,  «MKeevnant  l'eMPga*  I 
i.isation  de  la  caisse  de  l'oxtraordinairev  V^Hlele  lY  porte 
«  que  le  pr«dml  de«  fraita^^qi  «  élé  «M  s*cs^  véaliaé  jusqu'an  ; 
i<  Janvier  Vî»k%  sentir» s  o«i||fnr«M«ie«l  M  déerel  d«  3»  uor 
N  V  ujb  r«s  der«iev»  à  aicq«iHdV  4w4  Wa  dialriela,  sons  Finspee^  ! 
ùou  du  (^rectoire  dea  dépaitemenU ,  les  pensions  ou  trai- 


temci^tf  dus  anx  ecclésiastiques  religieux,  religieuses  et 
chanoiuesses,  sauf  les  snppléincnts  à  fournir  par  le  trésor 
pal>Uç  poçr  compléter  leqr  entier  paiement,  » 

Ce  supplément  à  fournir  par  le  trésor  public  est  fixé  par 
l'article  premier  da  titrQ  |f|  4  la  aonme  de  aoixante  mil- 
lions. 

Mais  pour  que  l'on  pskaa  aHMwaper  de  la  distribution  de 
ces  soixante  millions,  il  est  iqdispensable  que  je  conoaisse 
ceux  des  districia  dont  iea  reasenreee  seraient  insuffisantes. 

En  conséquence,  Messieurs,  JHii  l'honn^nr  de  voiu  en* 
▼oyer  directement,  pour  plus  de  célérité,  na  nombre  aiift« 
aant  des  éuts  que  vous  aven  à  h^re  fermer  avi^le*oliamp, 
pour  satiafaif^  «ni  cUa^K^aitiçiiA  d^  U  Iqî  du  9  décembre» 
présept  mois^ 

i'nu  %  pour  ot)|jet  de  faire  connaitce  le  montatit|  Mr 
aperçu,  de«  tr«itements  à  r«ire  acc^uitter  aq  I**  Janvier  ITtl 
dans  l'étendue  de  votre  dlstçict; 

Le  second,  le  montant  des  sommée  recouvrées  par  le  n^ 
cevenr  de  votre  dlsu>ict ,  jusqu'à  la  même  époque  !•»  Jeavlef 
1791,  sur  les  lérmages,  loyers  et  arrérages. 

Ocoopea-votpa,  Je  vous  prie,  Mcsaienre,  de  teire  forme» 
eea  deux  éuu  le  plna  promptMuent  qu'il  voua  sera  pomible. 

J*ai  l^honneor  de  voua  eavoyor  tiois  exemplaires  dit  cha- 
«•a  d^e«x)  IHin  reaiem  déposé  d4»M  tea  «rehites;  la  m- 
coïkde  expédition  dewi^  m'étr^  acU^ame  «wr^e^çhamf ,  et  la 
troiaièn^  envoyée  par  vom  na  air«çtoir«  4a  dépvtoiafiitt» 
qui  la  fera  passer  4  l'Aasevoi^éi»  U4ktivaalc« 

Je  ne  puis  do«ter«  Mesai«>^rs ,  que  voits  ne  voua  oceapies 
sur-le-champ  de  cet  objet  av«c  tottte  la  célérité  q|ie  l'Assem- 
blée nationale  attend  de  votr^  «èle  et  de  votre  patriotisme; 
il  est  indispensable  de  pourvoir  au  paiement  des  trsitemeats 
de  ceux  des  ecclésiastiques,  religieux  et  religieBsee  qui  se 
sont  conformés  à  ce  qal  avait  été  preecvit  par  Iea  décrets. 
La  aatiea  doit  remplir  sompnlensemeat  Iea  eagagements 
qa'eUe  a  pria  4  lea«  égard  i  e^eat  l'inteatioa  el  le  veea  de 
l'Assemhiéo  natioaaWt  ce  doit  étro  celui  4e  loaa  Iea  covpa 
administratifil,  et  de  tons  Iea  citoyenaqai  sont  véritablement 
attachéa  é  la  Constitution  et  à  U  floue  4fi  r£t«t^ 

Ainsi  1^  Messiettrs,  conconrec,  4e  y  oui  prie,  ave<t  la  pins 
çravide  activité  4  Te^écation  de  l'article  II  de  la  loi  du  %  dé- 
cembre ,  par  laquelle  il  est  dit  que  «  chaque  directoire  de 
département ,  par  l'intermédiaire  de  ceax  des  districta  de 
son  atrondissement,  tiendra  la  main  à  eoqae  Ice  terme*  dea 
traitements  et  pensions  dns  et  échus  au  l**  Janvier  mai» 
soient  exactement  pi^és i^t  ^^  9^\  effet,  lorsqu'une  caisse 
de  district  ne  sera  pas  suffisamment  garnie,  et  qu'il  se  trou- 
vera une  sqraboadance  dam  aae  oa  ptaatpar»  «atrea«  ii  or- 
donnera «  dea  unea  dao^  Lea  aatrea»  les  xevsemeata  qiû  seront 
pécessaires^  «  • 

J'écris  aussi  à  ce  sqjet  ^  par  le  même  caarrier,  4  MM.  du 
directoire  du  département,  en  leur  envoyant  copie  de  la 
lettre  <pe  j'ai  l*honnenr  de  voua  adresser. 

Si^né  Dx&issAar; 


mW^«  (Yoyet  lesnuméroaSAî»  aaa  de  llt^»  tl 

On  a  prétendçi  que  la  procédure  écrite  était  incompatible 
avec  l'institution  des  iurés,  et  quMls  ne  s'asireiadralent  pas 
aa  trsvail  exigé  par  cette  forme  d'instruction. 

Si  parjurés  on  entend  des  hommes  qal  ne  vealeat  pas  se 
doaner  la  peine  d'exanflaer  leeaffhire*  qaHI»  doiveat  jager, 
oa  doit  ea  coaclare  qnHl  ne  faat  paa  de  laréa»  amie  si  1>b« 
entend  aae  collecltoa  nombreat»  d'Hensmee  choisis  parmi 
hia  citoy^n^qvU  eut  de  U  proUité  et  dea  Inaïkièrea»  en  sorte 
que  chaqae  accusé  paisse  s'aasarer  de  leur  impariialité  par 
nu  grand  pombre  de  récusations  non  nkotivées,  et  soit  Jugé 
par  des  hommes  qui  ne  peuvent  avoir  ni  intérêt ,  ni  pré- 
jugé ^  soit  de  corps ,  soit  de  profession ,  on  ne  voit  pas  com- 
ment on  pourrait  craindre  alors  de  ne  pa*  troaver  aisémeat 
des  citoyens  qui  aiment  assex  la  jnatico  paar  donner  à 
l'examea  j^  ttffhim  U^  tmwy»  e<  V^mnlà^m  ^ae.  lear  im»or- 
tvhce  e^^ige. 

Avec  U  procédure  écrite  tous^  a'aven  4  craiadre  que  le 
refàs  des  hommes  incapables  de  faire  le  moindre  sacrifice 
à  la  chose,  publicme.  Dans  la  procédure  parlée  %  tous  aères 
à  craindre  celui  des  hommes  qui  oat  naé  coasdeaae  timo* 
réc,  et  à  qui  Khabitade  da  la  téflexioa  a  fiiit  ooaaahrr 
con»h}en  la  vérité  eel  soaveal  dMMI»  4  Iroavea  La  loi  pra- 
posée  axciqt  pour  an  tfqi^  4iea  f(»«ctio«ft  ^MMîqam  ceax 
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fvi  TCfomoiii  d*êir«iartfi|  •!  t*e8t  une  tûlwon  Û9  ploi  txtnr 
prérévcr  la  fonoé  qui  ezpoM  eux  r«tai  de  la  paraiaei  et  non 
à  ceux  de  la  conscience.  .*     ^ 

Si  Voû  âdôpUlt,  comme  an  motirinnisant  poor  proscnre 
!•  proeédore  écrite ,  ta  dlfficnltë  de  ttt>il¥tfr  de«  Jurés  qui  se 
donmitrnt  la  ptiiie  de  la  anirre,  Il  ftiddrait,  par  la  même 
nimm  »  praacrirt  lia  métliodM  tstfoftodiiitiiea  de  trouver  là 
lonfiCwâe  en  mnr  |  et  on  anriit  dû,  Il  y  ■  qn«li|ttM  ai^ttlea, 
défendre  d*emplo/er  lea  règlea  de  l'arpeAtage  pottr  la  »•- 
snre  on  le  partage  deê  terrains»  Une  simple  estlmftt  et  Pa^- 
pentaf  e  ^it  an  pas  demandent  moins  de  temps  »  et  eondnisent 
a  nne  approximation  .«on^ent  stiMiante. 

Otk  anrait  même  pu  dite,  ijdint  an  secohd  exemple,  qn*it 
Mi  bien  plus  néeêMairt  eneore  d^appréeier  la  ?altfttr  d*iin 
tnrralto  qtied*eii  «ottnaitfê  ate«  rigueur  Tétendoe;  prêlV^rer 
le  eo^  d'oU  d'ttn.apprécUteBr  auat  opérations  d*on  géo^ 
mètre»  et  vanter  la  Oonnaipaance  de  la  ptayaionomit  d*ttb 
champ,  comme  celle  de  la  physionomie  d*liU  témoin»  Ht 
tel»  principes,  en  proscrÏTant  lea  méthodes  exactes  et  ri- 
^Utctiaea  d6  êtWrehef  la  vérité ,  en  y  snbsUtnant  nn  avengle 
«inpirtame ,  tendraient  à  replonger  l*eipèc6  humaine  dans 
]É<bafliâri«  dont  elle  «§t  à  peine  aortlte,  et  à  snbstitner  le 
despotiamt  de  Thypoerlal*  et  dea  doctrines  occultes  à  celui 
dn  pouvoir.  Quelle  loi  scandaleoae  que  celle  dottt  IVfTet 
aérait  d^exelnra  des  fonctions  publiquea  quiconque  ne  s« 
croirait  paa  permia,  en  prononçant  snr  la  vie  de  ses  sem* 
blables,  de  renoncer  4  aucun  moyen  d*éviter  l*errenri  et 
nnrait  la  fklblesse  de  craindre 

L'éumêi  repentir  d^un  ênme  trf^pmraèh! 


BULLETIN 

DE  L'àSSBMBLÉE  NATIONALE. 

SHtfnéê  prètideneè  d$  M.  Emêt^» 

iiANGK  DU  8AHBDI  8  JANYIBB  AU  SOtl. 

On  fbitlecturê  de  plusieurs  adresses. 

Les  principaux  professeurs  et  agréés  de  la  fa- 
culté des  arts  de  l'université  de  Paris  se  présentent  à 
la  barre.  (On  applaudit.) 

M.  Dumouchely  recteur  de  Tunirersité,  porte  la 
parole. 

M.  DuMOUCHBL  :  «  Renfermés  Jusqu'ici  dans  noa 
modestes  fonctions^nous  vous  avons  vus  avec  admira* 
lion  rappeler  auï  peuples  des  vérités  trop  longtemps 
méconnues  par  Tignorance,  trop  souvent  étouffées 
par  le  despotisme  et  la  superstition;  fonder  les  droits 
de  rhomme  sur  les  rapports  invariables  de  son  être  ; 
ramener  la  force  publique  &  son  principe  et  à  sa  des* 
tination;  distribuer  sagement  les  pouvoirs;  graduer 
les  autorités;  rendre  a  la  nation  le  choix  de  ses  juges 
et  de  ses  administrateurs {  diriger  la  liberté  dans  son 
essor  auelquefoisirrégulier;  intéresser  enfin  Tinéga- 
lité  même  des^  vertus^  des  talents,  des  services,  à 
maintenir  Tégàlité  civile  et  légale.  Nous  cessâmes  de 
désespérer  de  la  chose  publiçiue  lorsque  nous  lajvîmes 
entre  vos  mains,  et  le  premier  eflet  de  la  confiance  fut 
de  prêter  le  serment  divique  à  la  tête  de  nos  élèves  et  de 
déposer  nos  offrandes  autour  du  berceau  de  la  liberté. 
•  fidèles «notre  serment,  nous  nous  sommes  em-* 
pressés  d^iaspirer  inos  élèves,  avec  l'amour  des  l^gis* 
laleurs,  le  respect  et  la  soumission  pour  la  loi.  Dès 
lors  no9  fonctions  prirent  à  nos  yeux  un  nouveau  ca- 
ractère de  noblesse  et  d'intérêt.  Maintenant  une  car-* 
rière  plus  vaste  s'ouvre  devant  nous  ;  et  il  nous  semble 
que  nous  sommes  associés  à  vos  nobles  travaux.  Grê- 
lait à  vos  lumièresi  è  votre  courage  au'il  appartenait 
de  fonder  le  majestueux  édifice  de  la  Constitution. 
Col  à  réducation  publique  qu'il  est  réservé  d*en  dé- 
velopper les  principes,  de  les  faire  aimer»  de  les  im* 
primer  dans  les  mœurs  de  la  génération  nouvelle;  à 
cette  génération  qui  s'élève  sous  nos  yeux  appartien- 
dra surtout  le  grand  bienfait  de  la  restaurauon.  C'est 
Â  nous  à  former  des  citoyens  dignes  de  ra|T|»récier  et 
d«  Ja  difanilgi,  Biqui  pourrait  nous  envier  cette  tâche 


honorable?  Peut-être  était-ce  dans  notre  sein  que 
voua  ftvies  le^  plus  sincères  et  les  plus  télés  admira- 
teurs. Vivant  dans  In  retralfe  et  surtout  loin  des  cours, 
nourris  dans  les  maximes  d'une  simplicité  antique  et 
de  la  aainte  égalité ,  interrogeant  en  quelque  sorte  nuit 
et  Jour  les  ombres  de  tous  ces  grands  hommes  qui  ont 
immortalisé  les  républiques  de  Grèce  et  d'Italie,  nous 
retrouvions  dans  les  monuments  d'Athènes  et  de 
Rome  ces  sentiments  généreux  de  liberté  et  de  pa- 
triotisme dont  leurs  cendres  sont  encore  toutes  brû- 
lantes» Dépositaires  du  feu  sacré ,  nous  n'avons  point 
à  nous  reprocher  de  l'avoir  laissé  éteindre  entre  nos 
mains.  Mais,  par  une  bizarrerie  digne  détentes  celles 
qu'otre  le  chaos  que  vous  avez  débrouillé,  notre  édu- 
cation était  en  contradiction  avec  notre  gouverne- 
ment» nos  mœurs  et  nos  usages.  Nous  parlions  de 
patrie  et  de  liberté»  et  nous  n'appefcevions  autour  de 
nous  ni  liberté  ni  patrip.  Au  sortir  de  nos  mains  nos 
élèves  allaient  se  confondre  dans  la  foule  des  oppri- 
més ou  des  oppresseurs,  des  esclaves  ou  des  tyrans. 
La  vanité  ou  1  intérêt  leur  faisait  une  loi  d'oublier  bien 
vile  des  maximes  qui  eussent  révolté  l'égotsme  du  siè- 
cle ou  la  servitude  des  cours. 

•  Mais  les  temps  sont  changés,  grâce  aux  veilles  de 
nos  législateurs,  grloe  aux  vertus  d'un  monarque  ci- 
toyen devenu  plus  cher  è  son  peuple,  plus  ^fand  aux 
yeux  des  sages»  depuis  qu'il  a  renoncé  au  aroit  illu- 
soire et  dangereux  d-'étre  souvent  trompé.  On  ne  sou^ 
rira  plus  de  pitié  A  ees  Vieilles  vertus  des  Grecs  et  des 
Romains.  Nous  ne  verrons  plus  dans  les  anciens  des 
hommes  d'une  espèce  supérieure,  et  comme  le  disait 
Montesquieu,  des  colosses  et  des  géants.  Déjà  notre 
histoire  nous  offitt  des  objets  de  comparaison  dignes 
de  ces  grands  modèles;  déjè  les  Français  ont  senti 
qu'ils  avaient  une  pétrie  et  prouvé  qu  il  est  doux  de 
mourir  pour  elle. 

•  Nous  ne  cesserons  d'inspirer  à  nos  élèves  Tamour 
d'une  Constitution  qui  fait  naître  des  sentiments  si  gé- 
néreux: et  nous  n'aurons  pas  besoin  de  grands  efforts 
pour  obtenir  de  grandssuccès.  Ces  cœurs  purs  que  les 
passions  n'ont  point  encore  avilis  se  pénétreront  ai- 
sément de  ces  vérités  simples  et  sublimes,  également 
à  la  portée  de  l'enfant  et  au  philosonhe,  parce  que  la 
nature  les  a  aravées  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes. 

»  Jusqu'ici  chacun  de  nous  ne  prenant  conseil  que 
de  lui-même  n'a  pu  présenter  aux  enfants  de  la  pa- 
trie que  des  résultats  isolés  de  vos  immortelles  ddli- 
bérationsi  Aujourd'hui  que  vos  décrets  forment  jn 
corps  complet  de  doctrine  politique,  nous  avons  cru 
qu*ils  devaient  faire  une  partie  essentielle  de  notre 
enseignement;  mais  en  attendant  le  moment  où  vous 
assiireres  la  perpétuité  de  votre  ouvrage,  en  régéné- 
rant réducation  et  les  mœurs,  il  faut,  pour  le  succès 
actuel  de  nos  leçons ,  que  nos  élèves  no  puissent  dou- 
ter de  nos  sentiments.  Ce  motif  nous  a  paru  assez 
puissant  pour  interrompre  un  instant  VOS  importantes 
lonctions»  et  depuis  longtemps  nous  sollicitions  cette 
glorieusa  faveur. 

•  Nous  venons  donc  vous  déclarer  que  nous  adhé» 
rons  avec  les  bons  Français  è  tous  les  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi  »  et  notamment  à  son  décret  sur  la  constitua 
tion  civile  du  clergé»  Persuadés  que  l'intention  tant 
de  fois  manifestée  par  l'Assembléenationale  a  toujours 
été  et  sera  toi^jours  de  séparer  soigneusement  les  ob- 
jets spirituels  des  objets  purement  temporels;  con- 
vaincus qu'elle  s'est  renfermée  jusqu  ici  dans  les 
bornes  légitimes  du  pouvoir  qui  lui  appartient»  nous 
reconnaissons  que  ce  sage  décret,  loin  déporter  la 
moindre  atteinte  à  la  sainte  religion  que  nous  profes- 
sons tous ,  la  rétablit  dans  sa  pureté  primitive  »  la  rend 
plus  auguste  et  plus  respectable  aux  yeux  de  ses  en- 
nemis eux-mêmes,  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Ëvun- 
gile  et  aux  préceptes  de  son  divin  auteur.  Nous  avons 
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cru  qu*il  ne  saffisail  pas  pour  uous  de  renfermer  ces 

sentiments  dans  le  secret  de  notre  conscience,  et  qu'il 
était  de  notre  devoir,  comme  instituteurs  de  la  jeu- 
nesse française,  de  les  manifester  par  une  déclaration 
authentique,  afin  de  donner  à  nos  élèves  Texemple  du 
respect  et  de  l'obéissance.  • 

Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  de 
nombreux  applaudissements. 

L'Assemblée  en  ordonne  Timpresnon. 

—  La  municipalité  de  Paris  est  admise  à  la  barre  et 
renouvelle  les  protestations  de  son  dévoûment  aux 
lois. 

AFFAIBB  DB  BU8ST. 

M.  VoiDBL,  au  nom  du  comité  des  recherches  :  Sé- 
vérité et  justice;  tels  sont  les  devoirs  que  vous  avez 
imposés  à  votre  comité  des  recherches.  Nous  nous 
sommes  constamment  attachés  depuis  notre  établisse- 
ment à  remplir  vos  intentions.  La  patrie  a  été  long- 
temps en  danger ,  et  il  est  sans  doute  vrai  de  dire  que 
nos  efforts  n*ont  pas  peu  contribué  à  arrêter  les  pro- 
jets de  nos  ennemis  :  mais  nous  touchons  à  des  temps 
plus  calmes,  à  de^  temps  où  les  ennemis  de  la  chose 
publique  eux-mêmes  seront  forcés  pour  leur  propre 
intérêt  à  en  devenir  les  défenseurs;  alors  nous  vous 
dirons  :  Foudroyez  cette  institution  qui  fait  calomnier 
la  liberté;  mais  un  court  espace  nous  reste  encore 
où  il  faut  redoubler  de  vigilance,  tout  nous  en  fait 
une  loi  ;  ce  n*est  cependant  point  dans  cette  affaire  que 
nous  trouverons  des  motifs  suflisants  pour  la  justifier  : 
elle  nous  a  paru  d'abord  offrir  des  caractères  assez 
graves  pour  motiver  nos  recherches.  Nous  avons 
voulu  tout  voir;  mais  à  notre  avis  tout  se  réduit  à 
une  imprudence.  Le  bniit  courait  à  Valence  qu*il  y 
avait  un  projet  de  contre -révolution  dont  M.  Bussy 

{paraissait  être  le  principal  agent.  Vous  vous  rappelez 
es  habits  d*uniforme  que  l^n  a  trouvés,  les  volon- 
taires qui  devaient  se  réunir  aux  quarante  mille 
hommes  dont  on  déférait  le  commandement  à  M.  d'Au- 
tichamp,  qui  devait  se  rendre  à  Paris  pour  enlever  le 
roi ,  tandis  que  MM.  Condé  et  d'Artois  seraient  entrés 
en  France  par  un  autre^côté.  D*après  tous  les  rensei- 
gnements que  nous  nous  sommes  procurés,  nous 
avons  découvert  qu'on  avait  conçu  à  cette  époque  des 
alarmes  imaginaires.  M.  Bussy,  effrayé  des  dangers 
qu1l  avait  courus  lors  de  l'incendie  de  plusieurs  châ- 
teaux, avait  fait  faire  des  uniformes  pour  en  revêtir 
ses  domestiques,  afin  d'intimider  par  ce  costume  ceux 
qui  viendraient  attaquer  ses  propriétés.  M.  Bussy  a 
tout  au  plus  commis  une  imprudence  suffisamment 
punie  par  trois  mois  de  détention  ;  et  voici  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  que  votre  comité  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité  des 
recherches,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donnei 
des  ordres  afin  que  MM.  Mignon  (  dit  de  Bussy  ) ,  Du- 
boff  (dit  de  Curieux),Mury,  Girier  (dit  des  Fontaines), 
Chamet,  Laupré,  Servan,  Ratet  frères, Borie et Besse 
(dit  Lamontagne),  actuellement  détenus  aux  prisons 
de  l'abbaye  Saint- Germain-des-Prés,  soient  mis  en 
liberté,  et  aue  tous  leurs  effets  leur  soient  respecti- 
vement rendus  sous  leurs  décharges.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  DELATTRBaau  uom  du  comité  d'agriculture  et 
lie  commerce  :  Le  sel  entre  pour  beaucoup  dans  la 
^;rande  pêche;  sans  cet  agent  il  n'y  aurait  point  de 
grandes  pêcheries;  c'est  un  fait  incontestable.  Il  est 
ilono  d'une  essentielle  importance  aux  pêcheurs  fran- 
çais de  se  procurer  le  sel  avec  facilité,  à  bon  marché 
^t  de  la  meilleure  qualité  possible.  Si  le  sel  étranger 
ist  moins  cher  que  celui  de  France,  s'il  est  meilleur 
et  qu*tQ  même  temps  il  reste  interdit  a  vos  pêcheurs 


de  s*en  approvisionner,  dès  lors  vous  anéantissez  vos 
[pêcheries;  vous  leur  fixez  pour  mesure  la  consomma- 
tion du  royaume ,  en  accordant  même  qu'il  puisse  vous 
réussir  complètement  de  repousser  le  poisson  dépê- 
che étrangère,  auquel  vos  ports  francs  offrent  oéjà 
tant  d'accès;  vous  otezà  vos  pêcheurs  les  moyens  que 
vous  devriez  leur  fournir  de  rivaliser  avec  les  autres 
peuples;  vous  les  empêchez  d'agrandir  une  naviga- 
tion utile,  d'étendre  des  entreprises  qui  doivent  deve- 
nir profitables;  vous  frappez  enfin  de  stérilité  une  des 
branches  les  plus  productives  de  l'industrie  des  peu- 

Sles  navigateurs  et  commerçants.  Depuis  l'abolition 
e  la  gabelle ,  soit  accaparement,  soit  une  plus  grandi 
consommation ,  le  prix  du  sel  a  été  porté  au  triple  de 
sa  valeur  ordinaire,  et  ce  prix  est  bien  au-dessus  de 
celui  du  sel  étranger. 

L'activité  des  demandes  a  été  telle ,  que  nos  marais 
salants  ont  pu  à  peine  y  suflirc.  L'empressement  des 
acheteurs  a  fait  qu'on  n'a  pas  même  laissé  à  la  denrée 
le  temus  de  se  perfectionner  dans  les  marais  ;  enfin 
le  sel  ae  France  est  plus  cher,  il  n'est  pas  d'une  aussi 
bonne  qualité  que  le  sel  étranger.  Permettez  au  moins 
propisoi rement  à  nos  malheureux  pêcheurs  de  s'ap- 
provisionner de  sel  étranger.  N'usez  point  envers  eux 
d'une  imprudente  sévérité,  qui,  quand  elle  pourrait 
favoriser  l'exploitation  de  nos  marais  salants,  porte- 
rait d'une  manière  trop  funeste  sur  les  pêcheurs  fran- 
çais, classe  d'hommes  précieux  que  nous  devons 
seconder  par  tous  les  moyens  qui  sont  dans  notre  puis- 
sance. 

Observez  surtqiit  que  le  sel  de  France  n'est  pas 
propre  à  la  préparation  de  la  morue  blanche:  q>i  in- 
terdire le  sel  étranger,  c'est  renoncer  de  votre  pai  c  â 
cette  espèce  de  poisson  qu'il  faudra  vous  soumettre  à 
recevoir  des  Anglais  et  des  Hollandais;  et  que,  pour 
n'avoir  pas  voulu  recevoir  le  sel  étranger,  vous  vous 
trouverez  forcés  par  une  bizarrerie  sans  excuse  a  re- 
cevoir à  la  fois  et  le  sel  et  le  poisson  étrangers.  Votre 
comité  vous  porte  le  vœu  (les  marins  pêcheurs  des 
ports  qui  se  livrent  à  la  grande  pêche,  de  presque 
tout  le  commerce;  vous  ne  serez  pas  insensibles  à  un 
cri  aussi  universel.  Rejetez  leur  demande ,  bientôt  vous 
n'avez  plus  de  pêche  et  tout  à  l'heure  plus  de  marins; 
c'est  à  la  dure  école  de  la  pêche  que  se  forment  et 
s'endurcissent  les  meilleurs  matelots.  Courageux  et 
patient,  actif  et  robuste ,  le  marin  pêcheur  sait  affron- 
ter tous  les  périls,  endurer  le  calme,  se  livrer  à  tous 
les  travaux ,  supporter  les  vicissitudes  de  tous  les  cli- 
mats. Sur  une  frêle  barque  et  souvent  près  des  cdtes 
et  des  écueils,  il  apprend  tous  les  jours  k  braver  les 
orages,  à  trouver  et  perfectionner  des  manœuvres 
nouvelles;  il  ne  craint  pas  la  tempête,  il  la  brave,  il 
la  maîtrise  par  son  art  et  son  courage.  Le  pêcheur  re- 
lâche rarement,  il  lutte  plutôt  contre  la  tourmente; 
et  loin  de  rechercher  le  port,  il  ne  sait  pour  se  sous- 
traire à  la  tempête  que  s  élancer  plus  loin  du  rivage. 
Ce  sont  de  pareils  hommes  que  vous  ne  pouvez  pas 
laisser  sans  assistance  ;  ce  sont  ces  hommes  utiles  que 
l'on  vous  propose  de  secourir;  c'est  leur  mé^er 
ingrat  et  dangereux  qu'il  s'agit  d'améliorer  et  d'en- 
courager. Considérez  d'ailleurs  que  nous  ne  tous 
demandons  qu'une  disposition  provisoire;  que  les 
législatures  seront  toujours  à  même,  s'il  en  résultait 
quelque  inconvénient,  de  retire^  la  fiiveur  que  nous 
réclamons  ;  qu'enfin  nous  ne  vous  demandons  rien  que 
provisoirement.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  luitionale,  après  aToir  enteiida  son  oonité 
d'agricnltare  et  de  l'ommerce,  décrète  : 

M  !•  Les  péchean  et  négociant!  dn  royaiune,  qui  armmt 
pocr  la  pèche  de  la  rardine,  de  la  monie,  da  hareng  et  do 
inaqnerean,  pourront  provisoiremtni  ifapproTiaioiUMr  em 
ael  étranger,  et  en  tirer  la  quantité  nécessaire  à  la  aaltiaon  do 
poisson  de  leur  pèche  seulement. 

u  3*  Poar  prévenir  tout  versement  flraiiilnliws  dons  le 
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wraiwM  4m Mb  étiangen  déclaréa  poar  lesditet  pèch»,  1«| 
péd^ean  et  négoctants  ■eront  tenus  de  déposer  lesdits  sels 
dans  des  insgasins,  sons  lears  defs  et  celles  des  préposés  de 
radministration  des  douanes  nationales,  pour  y  rester  sur- 
veillés josqn'an  transport  sur  les  navires  ou  bateaux  de  pè- 
cbeots,  et  Jusqu'à  l'instant  de  leur  départ. 

»  Les  fkandenrs  encourront  les  peines  prescrites  par  les  or- 
donnances ,  idativement  aux  autres  marchandises  prohibées, 
à  rezception  néanmoins  de  toutes  peines  afflictives. 

■  S*  Le  transport  des  sds  étrangers  destinés  à  Papprovision- 
nement  des  pAcbeors  ne  pourra  être  fait  que  par  des  navires 
et  bitiment» (tançais,  dont  le  capiuine  et  les  deux  tiers  de 
réquipage  an  moins  soient  français.  » 

H.  RiGHiBR  :  Je  m*éiève  contre  un  projet  qni  ne 
peut  être  d'aucune  utilité,  puisque  les  exploiteurs  des 
marais  salants  offrent  de  livrer  du  sel  à  2  liy.  7  s.  le 
quintal;  d'ailleurs  Fintërét  de  la  pèche  y  est  absolu- 
ment contraire,  puisque  le  sel  de  France  est  le  plus 
propre  à  la  conserration  du  poisson.  Je  conclus  a  ce 
que  le  projet  de  décret  soit  rejeté  par  la  question 
préalable. 

Après  une  assez  loneue  discussion,  TAssemblée 
adopte  la  question  préalable. 

La  séance  est  levée  à  10  haires. 

siANGB  DU  DIMANCHE  0  JANVIER. 

N.  RoEDEBER  :  La  rédaction  de  Tarticle  que  tous 
avez  décrété  hier  relativement  aux  différentes  espèces 
de  registres  qui  doivent  être  soumis  au  droit  de  tim- 
bre D)e  paraît  incomplète;  je  propose  d*y  substituer 
les  deux  articles  suivants  : 

-  Les  registres  prescrits  par  les  lois  aux  négociants, 
marchands,  fabricants,  artisans,  banquiers,  com- 
missionnaires, associés,  seront  soumis  au  droit  de 
timbre. 

-  Quant  aux  registres  des  entrepreneurs  de  services 
publics  ou  de  travaux  particuliers ,  des  agents  d'af- 
faires, des  réçisseurs  et  autres  qui  peuvent  être  admis 
à  faire  foi  en  justice,  ils  seront  pareillement  timbrés.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Malouet,  au  nom  du 
comité  de  marine,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L* Assemblée  nationale ,  en  conséquence  de  son 
décret  du  8  décembre  dernier,  par  lequel  la  iuridic- 
tion  des  prud'hommes  de  Marseille  a  été  définitive- 
ment contirniée,  décrète  qu'elle  a  entendu  donner  la 
même  stabilité  aux  juridictions  des  prud'hommes  ci- 
devant  étiblîs,  el  particulièrement  à  celle  des  patrons 
pêcheurs  de  Toulon.  • 

—  M.  LE  Président  :  Je  crois  devoir  communiquer 
à  l'Assemblée  une  adresse  de  la  municipalité  de  Paris, 
ainsi  conçue  : 

•  La  municipalité  allait  recevoir  le  serment  des  ju- 

rs  de  paix ,  lorsque ,  sur  la  pétition  de  huit  sections, 
commune  s'est  assemblée  pour  demander  que  les 
ehoix  fussent  soumis  à  la  révision  des  sections...  Il  est 
important  de  confirmer  promptement  l'élection  des 
juges  de  paix.  • 

M'*'  :  Rien  n'est  plus  inconstitutionnel  que  cette 
adresse.  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passera  l'ordre  du  jour. 

H.  WiMPFEN,  au  nom  au  comité  militaire  :  Les  of- 
ficiers de  plusieurs  corps  particuliers .  tels  que  ceux 
des  Grenadiers-Royaux ,  des  régiments  provinciaux , 
des  gardes-côtes ,  etc. ,  n'étaient  admis  à  obtenir  la 
croix  de  Saint-Louis  qu'après  35  années  d'activité ,  et 
15  ans  de  service  dans  les  milices  ;  il  est  juste  de  les 
soumettre  aux  lois  décrétées  pour  le  reste  de  l'armée, 
et  de  n'exieer  d'eux  que  le  même  nombre  d'années  de 
service.  A  l'égard  des  officiers  de  la  maison  militaire 
du  roi,  réformés  eu  1775 ,  et  dont  l'activité  n'a  pas 
été  délerminée,  il  est  nécessaire  de  fixer  l'époque 
après  la(i|uelle  ils  ne  seront  plus  admis  à  recevoir  la 
ilécofalioQ  militaire  •  pour  éviter  qu($  des  officiers  qui 


n'auraient  que  quelques  années  de  service  ne  vinssent 
dans  quelque  temps  demander  la  croix  :  tel  est  l'ob- 
jet du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

«  Art.I*'.  Les  officiers  des  régiments  de  Grenadiers- 
Royaux,  des  régiments  provinciaux ,  des  bataillons  de 
garnison  et  des  gardes-côtes,  compteront  pour  la  dé- 
coration militaire  le  temps  qu'ils  auront  servi  dans 
les  troupes  de  ligne ,  ainsi  qu  il  est  réglé  pour  les  of- 
ficiers des  troupes  par  le  décret  du  1«' janvier  1791. 

>  II.  Le  temps  que  lesdits  officiers  des  régiments  de 
Grenadiers-Royaux ,  des  régiments  provinciaux ,  des 
bataillons  de  garnison  et  des  gardes-côtes,  auront  été 
en  activité  avec  leurs  troupes ,  leur  sera  compté  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  1^'. 

•  III.  Lesdits  officiers  mentionnés  ci-dessus  ne 
pourront  compter  le  temps  où  ils  n'auront  pas  été  en 
activité  avec  leurs  troupes ,  qu'en  raison  de  deux  an- 
nées pour  une. 

•  IV.  A  l'égard  des  mousquetaires  et  autres  officiers 
de  la  maison  militaire  du  roi ,  réformés  en  1775  et 
1776,  dont  l'activité  n'a  pas  été  déterminée,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que  leur  activité  cessera  à  dater 
du  f  janvier  de  la  présente  année  1791 ,  et  que 
ceux-là  seuls  seront  susceptibles  d'obtenir  la  décora- 
tion ,  qui  auront  atteint  audit  jour  1*'  janvier  1791 
les  24  années  de  service  exigées  par  le  décret  de  la 
même  date.  > 

M.  Camus  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de 
décret  au  comité  de  constitution,  qui  est  chargé  de 
vous  faire  un  rapport  sur  les  ordres  de  chevalerie. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jcau-d'Angely  :  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'ajouruemeiit.  S'il 
s'agissait  d'un  décret  pour  récompenser  des  services 
futurs ,  je  vous  dirais  :  Attendez  le  rapport  de  votre 
comité  de  constitution;  mais  il  s'agit  de  taire  jouir  de 
la  décoration  militaire  ceux  qui  l'ont  acquise  de  droit 
par  des  services  rendus,  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'As- 
semblée de  les  eu  priver;  ces  militaires  n'ont  servi  que 
dans  l'espoir  des  récompenses  que  les  lois  leur  assu- 
raient. 

M.  WiMPFEN  :  Ce  que  je  vous  propose  n'est  qu'une 
suite  du  décret  du  1"'  janvier  et  n'empêche  pas  le  co- 
mité de  constitution  de  vous  proposer  des  décrets  cons- 
titutionnels sur  les  ordres  de  chevalerie. 

M.  BiAUZAT  :  Pour  lever  la  difficulté,  il  suffit  d'a- 
jouter au  décret  ces  mots  :  tSans  entendre  rien  préju' 
ger  sur  Us  ordres  de  che9alerie. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  l'amendement 
de  M.  Biaiizat. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  adresse  dont 
voici  la  substance  : 

«  Des  citoyens  de  Paris,  animés  de  l'amour  du  bien 
public,  ont  formé  un  projet  ^ui  leur  parait  digne  d  é- 
tre  approuvé  par  l'Assemblée  nationale.  Elle  n'a  pas 
voulu  émettre  des  assignats  au-dessous  de  la  valeur 
de  50  livres ,  parce  que  leur  cours  étant  forcé  cette 
subdivision  pourrait  avoir  des  inconvénients.  Dans 
plusieurs  villes  du  royaume,  des  citoyens  se  sont  réu- 
nis pour  établir,  en  faveur  du  commerce,  des  petits 
billets  de  confiance.  Cet  exemple  de  patriotisme  sem- 
ble fait  pour  être  imité  dans  la  capitale ,  où  les  rela- 
tions de  commerce  sont  plus  étendues  et  plus  multi- 
pliées. Des  citoyens  ont  formé  le  projet  de  l'établis- 
sement d'une  caisse  dans  laquelle  les  assignats  seraient 
échangés  contre  des  billets  de  3 ,  de  6  et  de  12  liv»; 
on  donnerait  un  dixième  en  argent  :  de  sorte  que 
pour  un  assignat  de  50liv.  on  paierait  45  liv.  en  pa- 
pier et  5  liv.  en  monnaie.  Cet  établissement  est  des- 
tiné aux  citoyens  indigents  et  laborieux.  Les  entrepre- 
neurs déposeront  un  ciiutionnement  de  trois  millions; 
ils  montreront  leurs  registres,  et  feront  connaître  la 
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sUuntioii  d«  Ift  e6liM  toutes  léB  folB  QUe  Itt  municipa- 
lité h  jugera  iîéci»8âlre...  •  (On  appfaudll.) 

M.  MALotJBï  t  Je  demartdê  que  l'on  passe  à  Fohlfe 
du  jour.  Le  projet  qu'on  vient  de  tous  soumettre  ne 
peut  détenir  ronjel  d*une  dëlibérâllon  de  r  Aîteemblée. 
Vous  ne  pouve«  pasempécher  de»  particulier»  d'émet- 
tre des  papiers  de  conbance,  slls  ont  éttet  de  orédit 
pour  les  Faire  recevoir. 

M.  CuAPEUËR  t  Ce  qu  on  tous  â  lu  tfest  pas  une 
pétition,  mais  une  adresse,  puisqu'on  ne  vous  demande 
rien.  Les  applaudiMmenta  de  TAtsembiée  iuffisent 
aux  auteurs  de  Tentrepriee.  Je  demande  t'ordn  du 
jour* 

On  passe  e  Tordre  du  jour  nm  délibération. 

—  M.  LANJtjtTiAts  t  Je  sui«  chargé  par  votre  comité 
ecclésiastique  de  voue  proposer  un  protêt  de  décret 
sur  la  réduction  et  la  circonscription  des  paroisses 
d*Orléans.  Le  plan  de  cette  réduction  a  été  dressé  par 
l'évéque  et  par  la  municipalité  et  le  directoire  du  di»* 
triot.  .  .     ^ 

Je  dois  vous  ftiire  connaître  que  tendis»  que  les  boas 
citoyens  gémissent  de  la  résistance  d'un  grand  nom^ 
bre  d'ecclésiastiques,  votre  comité  a  vu  avec  plaisir 
plusieurs  évéques  s'empresser  de  concourir  à  Texécu^ 
tion  de  vos  décrets  ;  de  ce  nombre  est  M.  Tévéque 
d'Orléans  t  ainsi  que  son  clergé.  (On  applaudit.)-^  Le 
plan  proposé  oar  Févêque  réduit  les  paroisses  de 
la  ville  et  des  faubourgs  au  nombre  de  six  :  il  y  en  • 
aujourd'hui  vin(rt-oinq.  L'administration  du  départe- 
ment est  d'avis  Se  conserver  six  paroisses  pour  Ten- 
ceinte  seule  de  la  ville.,..  Votre  comité  vous  propose 
de  conftfiaer  le  plan  dressé  par  l'évéque  .conjointe- 
ment avec  la  miinicipatité  et  Le  directoire  du  district. 

M.  SaloMon  ;  Comme  député  d'Orléans  i  je  suis 
charge  de  vous  demander  la  conservation  de  deux 
églises  dans  la  ville,  comme  chapelles  de  secours,  et 

(\o\kk  être  desservies  les  dimanches  et  jours  de  jeté» 
1  est  important  que  la  partie  laborieuse  de  la  ville, 
que  les  bateliers,  les  ouvriers  qui  sont  dans  une  acti- 
vité continuelle  de  travail ,  soient  à  portée  du  service 
divin.  Au  surplus,  j'appuie  le  projet  de  décret  du  co- 
nité  ecclésiastique. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  avec  lamendement 
de  M.  Salomon. 

—  Sur  la  proDosition  de  M.  Camus ,  l  Assemblée 
repd  un  décret  (f  aliénation  à  la  municipalité  de  Ma- 
çon pour  la  somme  de  1 ,748,403  liv. 

—  M.  Camus  :  Votre  comité  d*allénation  s'est 
aperçu  que  plusieurs  municipalités  apportaient ,  par 
leur  négligence,  des  obstacles  h  raliénation  des  biens 
nationaux  ;  il  m'a  chargé  de  vous  proposer  en  censé* 
quence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  â  été 
rendu  par  son  comité  d'aliénation  des  dimcultés  op- 
posées par  plusieurs  municipalités  à  l'exécution  des 
commissions  dont  elles  sont  chargées  par  les  admi» 
nistmtions  de  département ,  pour  l'apposition  ees 
scellés*,  pour  l'estimation  du  mobilier  des  commu 
nautés  religieuses,  pour  les  catalogues  dcs,bibliothè«> 
hUcs,  etc.,  etc.,  décrète  que  les  oHiciers  municipaux 
seront  tenus  d'exécuter  les  commissions  dont  elles 
sont  chargées  par  les  directoires  de  district ,  sous 
nei»e  d'être  responsables  de  leur  négligence;  ssufi 
être  remboursés  des  trais ,  dont  les  mémoires  seront 
aiiètésnnr  les  directoires  de  district,  et  sans  que, 
sous  prétexte  desdits  frais,  ils  puissent  exiger  aucune 
rétribution  pour  eux  personnellement,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  l'As- 
semblée  rend  successivement  les  décrets  suivants  \ 

«  L'Assemblée  nationale  décrMe  que  les  pensions 
qui  sont  recréées  en  faveur  des  ofliciers  d-devant  ap- 
pelés '&  fortune  :ictucilemânt  âg^s  de  70  nns  ou  au- 


dessus  ,  et  qui  ont  plus  de  vingt  aiméei  de  servm, 

indépendamment  de  leurs  campagnes  »  ne  nourron» 
être  moindres  de  là  somme  de  eoo  liv.,  k  reflet  de 
quoi  il  sera  fait  les  augmentaUons  nécessaires  aux 
pensions  qui  leur  avaient  étd  précëdemment  accordées. 

•  Les  pensions  qui  se  payaient  ci -devant  4  la  caisse 
des  économats»  et  qui  ont  été  exceptées  de  la  suspen- 
sion générale  par  l'article  IV  du  décret  du  ST  juin 
dernier,  seront  payées  sur  le  trésor  public»  • 

•  L'Assemblée  nsUonale  décrète  que  les  créance 
devenues  exigibles  par  TelDet  des  décrets  qui  ordon^ 
nenC  le  paiement  des  dettes  de  l'Ëtat,  et  qui  àppartieUr 
nent  â  l'ordre  de  Malte  ou  autres  ordres,  soit  religieux, 
sott  militaires,  compris  dans  les  ajournements  précé- 
demment prononcés ,  ne  seront  ooint  rembourtés 
quant  à  présent,  mais  l'intérêt  contfnuera  à  être  paya 
sur  le  pied  sur  lequel  il  avait  cours.  • 

—  «  L'Àsse:nDlée  nationale  après  avoir  ouT  le  eo*» 
mité  des  pensions  a  décrété  ce  qui  suit  : 

»  Abt.  I'^'.  Il  sera  destiné  au  paiement  de  Tindem^ 
nité  accordée  aux  porteurs  des  brevets  de  relenue, 
dont  le  paiement  a  été  ordonné  par  le  décttt  de  TAs** 
semblée  nationale  dU  24  novembre  dernier,  une 
somme  de  trois  millions  par  mois  jusqu'au  parfsit 
paiement  desdits  brevets. 

>  II.  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue  qui  auront 
droit  à  une  mdemnité  aux  termes  du  décret  du  24  no- 
vembre, présenteront  leurs  mémoires  au  comité  des 
pensions,  ou  ils  seront  enrenstrés  le  jour  de  leur  pré^ 
sentation,  avec  mention  de  la  date  du  jour,  et  les 
paiements  se  feront  selon  l'ordre  de  l'enregistrement. 

>  m.  Le  brevet  sera  remis  en  original,  ou  s'il  est 
déposé  chez  un  ofticier  public,  il  en  sera  remis  une 
expédition  authentique  avec  la  mention  des  dôléga* 
tiotts  et  hypothèques  qui  étaient  portées  sur  lesdits 
brevets,  et  un  certificat  du  conservateur  des  oppo- 
sitions sur  le  tr^or  public,  qo  il  n'existe  point  d'aU'* 
très  oppositions  que  celles  desdits  détégataires  et 
créanciers  hypothécaires.  Le  paiement  des  sommes 
portées  aux  délégations  et  hypothèques  sera  acquitté 
avant  de  payer  au  porteur  du  brevet  les  sommes  qui 
seront  hbres. 

•  IV.  A  compter  du  jour  de  la  remise  des  brevets  de 
retenue  et  des  actes  qui  établissent  la  propriété  des 
porteurs  desdits  brevets,  les  intérêts  des  sommes  y 
portées  seront  payés  à  raison  de  cinq  pour  cent  jus- 
qu'au remboursement. 

»  V.  Ceux  qui  ne  pourront  pas  comparaître  en  per- 
sonne pour  recevoir  le  montant  de  l'indemnité  qui 
leUr  sera  due  seront  tenus  de  se  présenter  par  un 
fondé  de  procurationspeciale.il  sera  donné  quittance 
du  paiement  par-devant  notaire,  et  il  en  sera  d'ail- 
leurs fait  mention  sur  l'origiual  du  brevet. 

»  1*  En  exécution  du  décret  du  iO  décembrederaieri 
les  pensionnaires  auxquels  il  est  dû  d'anciens  arréra* 
ftesde  pension,  suspendus  et  payables  sous  le  nom 
de  décompte,  présenteront  au  directeur  royal  de  la  li« 

a  nidation  les  originaux  de  leurs  brevets  faisant  mea- 
on  desdits  décomptes.  Ils  y  Joindront  un  certilicat 
do  vie  donné  par  la  municipalité  du  lieu  de  leur  rési- 
dence ,  et  un  certificat  du  conservateur  des  oppositions 
sur  le  trésor  public  qu'il  n'existe  aucune  oppuoitiuii 
au  paiement  de  leur  décompte. 

»  8«  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  sur  In  reconnoissanoe 
donnée  par  le  directeur  de  la  liquidbftion  et  sur  le 
mandat  de  l'administrateur  provisoire  de  la  caisie  de 
rextraordlnaire,  lesdits  décomptes  serool  payés  dans 
Tordre  suivant  : 

»  Les  décomptes  appartenant  aux  pensionnaires 
dgés  de  75  ans  et  au-dessus  seront  payée  dans  les 
mois  de  février  et  de  mars  de  la  présente  année;  ceux 
des  pensionnaires  âgés  de  05  à  75  ans  seront  payés 
dbns  mars  et  avril  ;  ae  55  à  m  ans  i  en  juin  eiiuUIel  ; 
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4«  49  k  15  ans«  en  août  oiMpterobre;  de  35  q  45  ans, 
en  octobre  et  novembre;  ctau-dessoitô  de  35  aii$,  eu 
^éceœbrcu 

•  À  regard  des  décomptes  appartenant  à  des  pen- 
âoanairet  qui  seraient  décèles  avant  le  1^  janvier 
1791 ,  ils  seront  payés  de  la  même  manière  qui  avait 
lieu  par  lapasse, 

f  3®  Lespensionnaires,  qui  ayant  à  se  faire  payer  des 
décomptes  ne  pourront  se  présenter  en  personne»  se 
^  f  résenteront  par  un  fondé  de  procuration  spéciale, 

•  4®  Ceux  qui  toucheront  leurs  décomptes  en  don- 
neront leur  quittance  par  eux  ou  par  leur  fondé  de 
pouvoirs;  il  sera  fait  mention  du  paiement  sur  Tori- 
ginal  du  brevet. 

«  YI.  Les  décomptes  dont  il  vient  d*étre  parlé  dans 
jcs  articles  précédents  pourront  être  employés,  soit 
tn  acouisiUon  de  biens  nationaux ,  soit  pour  i*acquit 
le  la  conmDntion  patriotique,  lorsque  Icsdits  né- 
eomptcs  et  la  liberté  de  les  toucher  auront  été  cons- 
tate^ par  la  reconnaissance  du  directeur  de  la  liqui- 
dation. > 

—  M.  Camus  :  Le  comité  des  pensions  m'a  chargé 
de  prendre  les  ordres  de  rAssenible'e  pour  l'ordre  de 
son  Irnvail.  Il  vient  de  livrer  à  nmpression  son  tra- 
vail relatif  aux  |)ensions  des  septuagénaires.  Vous  avez 
décrété  que  vos  couiitc's  ne  pourraient  se  charger  des 
objets  qui  exigent  une  responsabilité,  et  c'est  pour 
cet  effet  que  vous  avez  ordonné  l'établissement  d'un 
bureau  de  liquidation,  sous  la  direction  du  commis- 
saire du  roi  ;  cependant  vous  avez  an  oris^'  votre  co- 
mité à  continuer  les  travaux  qu'il  avait  commencés  en 
exécution  de  vos  décrets  antérieurs.  Je  vous  prie  de 
décider  si  notre  travail  sur  les  pensions,  dont  il  y  a 
déjà  quatre  feuilles  imprimées,  sera  renvoyé  à  la  di- 
rection de  liq^uidation ,  ou  si  vous  recevrez  des  mains 
de  votre  comité  le  rapport  qu'il  a  préparé. 

M.  MALOUiT  ;  Le  travail  sur  les  pensions  est  un 
travail  qui  ne  peut  être  fait  que  par  des  personnes  res- 
ponsables. Il  ne  s'agit  pas  aune  simple  application 
des  règles  que  vous  avez  déterminées  pour  la  conces- 
sion des  pensions  ;  mais  il  faut  vérifier  si  chaque  pé« 
litionnaire  se  trouve  dans  le  cas  de  la  loi.  Si  vous 
voulez  être  conséquents ,  vous  devez  charger  les  mi- 
nistres de  fixer  les  pensions  de  leurs  départements 
respectifc»  parce  qu'ils  sont  censés  connaître  le  temps 
du  service  de  chaque  si\jet;  c'est  à  eux  à  vérifier  les 
titres  de  ceux  qui  se  présentent  pour  obtenir  des  pen- 
sons et  i  oertuier  sur  les  états  le  temps  de  leurs  ser-i 
TÎoes  :  les  fonotions  de  l'Assemblée  et  des  comités 
doivent  se  bornera  examiner  et  à  contW^ler  ces  états... 
4e  demande  donc  que  le  travail  de  votre  comité  des 
pensions  soit  renvoyé  aux  ministres  des  différents  dé« 
partemeats  qu'il  coneenie. 

M.  Camus  ;  Vous  avez  déià  décrète  ffue  la  direction 
de  HquidaHon  serait  chargée  du  travail  des  pensions. 

M.  Maloubt  :  Les  pensions  ne  sont  point  un  objet 
de  liquidation... 

M.  Camus  :  Votre  comité  des  pensions  a  employé 
lin  temps  très  considërohle  à  la  vérification  des  titres 
des  pensionnaires  qui  font  l'objet  du  travail  qu'il  fait 
tmpnmer.  11  serait  cruel  de  relariler  encore  ae  plu- 
sieurs mois  le  paiement  des  pensions  des  septuagé- 
naires. Le  travail  que  nous  vous  proposqns  n  est  que 
provisoire  pour  l79i  :  ie  ne  vais  pas  d'inconvénients 
a  ce  qu'il  soit  présente  a  l'Assemblée. 

L'Aieemblée  consultée  décide  que  le  travail  dueo- 
aùlédef  peaaioiisrelatifauxseptuagéBaireslui  sera  in« 
cessanment  présenté»  et  que  te  surplus  du  travail  sera 
restoyé  à  Is  direction  de  liquidation. 

—  M.  Camus  ,  au  nom  des  commissaires  chargés  de 
ItK  sttrreiHanee  de  la  eaisse  tie  l'extraordinaire  :  Nous 
avons  été  témoins  de  rempiessi^ment  du  public  pour 
les  assigoats  de  ôQ  livres.  Ces  assignats  sont  déjà  en 
grandi  jiirte  SA  éitiitelioBel  teft  teks  iii  les  kMoias 


du  publie  ne  sont  remplis.  Vous  avesL  décrété  qu'il  se- 
rait fabriqué  des  assignats  de  60,  de  70 ,  de  80  U,  clc... 
Ces  derniers  ne  sont  pas  fabriqués;  le  papier  qui  doit 
servir  à  leur  fabrication  n'est  pas  même  encore  arrivé. 
Il  n'y  aura  plus  d'assignats  de  &0  liv. ,  quand  ceux  de 
00  liv.  commenceront  a  paraître...  Vous  avez  décrété 
qu'il  serait  fabriqué  400,000  billets  de  ;^0  liv.  ;  ce  qui 
fait  un  total  de  20  millions;  et  qu  il  serait  fabriqué 
pour  400  millions  de  billets  de  2,000  liv.  Nous  vous 
proposons  de  distraire  de  cette  somme  20  millions 
pour  être  employés  à  une  nouvelle  fabrication  de  400 
mille  billets  ne  50  liv. 
M.  l'abbé  '**  ;  Les  assignats  de  2,000  liv.-sont  les 

Elus  nécessaires  au  service  du  trésor  public;  leur  fa* 
rioation  fournira  plus  promptement  les  valeurs  dont 
a  besoin  le  service  de  la  caisse  de  l'ejctraordinaire. 

W*^  :  Je  demande  qu'au  lieu  de  fabriquer  400,000 
nouveaux  billets  de  60  liv. ,  cette  nouvelle  fabrication 
soit  portée  à  ^00,000  billets,  formant  la^valeur  de  40 
millions^ 

M.  Caéus  :  J'adopte  l'amendement  du  préopinant 
Il  restera  pour  960  millions  de  grosses  valeurs,  ce 
qui  me  paraît  une  somme  raisonnable  et  suffisante. 

Le  projet  de  décretavec  l'amendement  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

«  Sur  la  quantité  de  200  mille  assignats^de  2,000 1., 
il  en  sera  distrait,  quant  à  présent,  20  mille  formant 
la  valeur  de  40  millions,  pour  former  la  quantité  de 
900  mille  assignats  de  50  liv.  » 

M.  Saint-Martin  :  Vous  sentez  tous  la  nécessité 
d'accélérer,  par  les  soins  d'une  surveillance  eonti* 
nuelle,  la  fabrication  des  nouveaux  assignats.  Je  de- 
mande l'adjonction  de  quatre  commissairesâux  quatre 
déjà  chargés  de  cette  surveilUance. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
—  M.  Vernier  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  les  directoires  de  département  à  dé* 
cerner  des  contraintes  pour  le  recouvrement  des 
rentes  dépendantes  des  inens  nationaux  en  régie,  de 
la  même  manière  que  pour  les  impositions  directes. 

Sur  la  demande  faite  par  M.  Camus ,  comme  mem* 
bre  du  comité  d'aliénation,' ce  projet  de  décret  est 
ajourné. 

*—  Le  même  rapporteur  propose  un  projet  de*  dé* 
eret  dont  voici  la  substance  : 

«  1^  Le  nombre  des  commis  des  bureaux  du  garde 
des  sceaux  destinés  à  Tenvoi  des  décrets  sers  auQ* 
mente  ainsi  qu*il  le  jugera  nécessaire.  Les  commis 
recevront,  savoir  :  les  chefs  de  bureau,  350  liv.  par 
mois,  et  les  sous-eommis  et  garçons  de  bureau,  de 
quatre  classes  différentes,  150,  120,  100  et  60  livres 
aussi  par  mois. 

>2«  Il  sera  fait  une  nouvelle  éditions  à  moindre,  ftrals 
po^bles,  de  la  collection  des  décrets  de  TAssemblée 
nationale ,  et  il  en  sera  envoyé  des  collections  com- 
plètes aux  assemblées  de  département  el  de  district , 
aux  municipalités  et  à  tons  les  tribunaux.  • 

M.  Lavib  :  11  existe  au  comité  des  iinanees  un  plaa 
pour  l'impression  et  la  publieation  des  décrets  qui 
offre  1,200,000  hv.  d'éoonomie.  Je  demande  Tajour- 
nementdu  projet  de  décret  pour  qu'il  soit  fait  un  rap- 
port définitif  sur  cet  objet. 

M.  DssMKUNiESS  :  Le  plan  dont  on  rient  de  vous 
parler  consiste  à  foire  tirer  à  Paris  tous  les  exemplai- 
res des  décrets  nécessaires  pour  la  distribution  dans 
les  départements.  11  fiiut  calculer  si  réconomie  sur 
l'impression  ne  sera  pas  rendue  illusoire  par  Taug- 
mentation  des  ftrais  de  poste...  Mais  il  ne  s*agit  ici  que 
d'une  mesure  provisoire  pour  faire  réimprimer  icfl 
décrets  dont  les  éditions  sont  épuisées ,  ou  dont  la 
distrilmtion  n^a  pasétéfaile,  parla  négligence^des  ci- 
devant  procureurs  généraux. 

M.  i/Assé  Nauhy  :  Ce  qne  vous  deves  ordonner  e^est 
qu'9ucun  décret  M  puisse  être  iMvâM  dans  tel  dé- 


parlements,  à  moins  que  vous  ne  I*avei  expressément 
ordonné.  J*ai  appris,  et  d'nne  manière  certaine,  que 
toutes  les  fois  que  les  municipalités  font  un  emprunt 
de  10,000  Viv. ,  il  en  coûte  30,000  Ht.  pour  faire  im- 
primer et  distribuer  dans  toutes  les  municipalités  du 
royaume  le  décret  qui  autorise  cet  emprunt...  Je  ci- 
terai à  Tappoi  de  ce  fait  un  second  fait  qui  ne  sur- 
prendra pas  moins  l'Assemblée  nationale.  Il  y  a  six 
semaines  que  M.  rarcheréque  de  Bordeaux,  étint  en- 
core garde  des  sceaux ,  écrivit  au  comité  de  constitu- 
tion pour  savoir  s1l  fallait  envoyer  dans  les  départe- 
ment les  décrets  qui  ne  sont  pas  d*un  intérêt  général. 
Le  comité  resta  quelque  temps  sans  répondre ,  et  ne 
pensa  pas  à  consulter  TASdCmblée  nationale.  Cepen- 
dant Je  ne  crois  pas  que  vos  comités  puissent  se  per- 
mettre de  donner  une  décision  sur  des  matières  aussi 
importantes,  sans  en  rendre  compte  à  TAssembiée.... 
Le  délai  que  le  comité  de  constitution  a  mis  à  sa  ré- 
ponse au  ministre  n*est  pas  moins  répréhensible...  Il 
a  dit  que  tous  les  décrets  devaient  être  envoyés;  il  ne 
vous  a  pas  consultés  sur  une  décision  de  cette  impor- 
tance ,  et  nous  fermons  les  yeux  là-dessus....  Vos  co- 
mités se  permettent  de  répandre  une  foule  d'avis  dans 
les  provinces:  je  m'élève  contre  cet  usage....  (Une 
partie  de  l'Assemblée  applaudit.)  En  revenant  à  l'objet 
pour  lequel  j'ai  pris  la  parole,  je  demande  qu'aucun 
décret  ne  soit  distribué  oans  les  départements,  à  moins 
que  le  décret  lui-même  ne  le  prescrive. 

M.  Dbsmeuniers  :  Le  preopinant  a  oublié  qu'à 
Versailles,  nu  mois  d'octobre  1789,  vous  avez  expres- 
sément décrété  que  tous  les  décrets,  sanctionnés  par 
le  roi,  s'appelleraient  lois;  que  les  lois  seraient  en- 
voyées à  tous  les  tribunaux  et  corps  administratifs.  Cet 
article  se  trouve  parmi  les  articles  constitutionnels 
acceptés  par  le  roi...  11  est  extrêmement  importantde 
faire  connaître  aux  tribunaux  et  corps  administratifs , 
nouvellement  formés,  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale....  Le  préopinant  a  parlé  d*une  lettre  de 
M.  l'archevêque  ae  Bordeaux  qui  m'est  parfaitement 
connue.  Le  ministre  exposait  à  votre  comité  de  cons- 
titution que  beaucoup  ae  tribunaux  et  de  corps  admi- 
nistratifs n'avaient  pas  reçu  Texpédition  de  différentes 
lois  importantes  ;  il  n'a  pas  manqué  de  nous  dire  que 
ces  omissions  venaient  ae  la  part  des  procureurs  gé- 
néraux, et  a  Jeté  une  partie  de  la  faute  sur  le  ministre 
de  l'iutérieur.  11  nous  a  demandé  s'il  fallait  envoyer 
les  lois  à  toutes  les  municipalités;  nous  ne  lui  avons 

Sas  donné  d'autre  décision  que  la  transcription  du 
écret  constitutionnel  que  je  viens  de  citer...  Quant 
aux  30,000  liv.  dont  M.  l'abbé  Maury  a  parlé,  j'ai  ef- 
fectivement entendu  dire  oue  cette  assertion  a  échap- 
pé ,  je  ne  sais  où ,  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Nous 
avons  aussitôt  vérifié  le  fait,  et  nous  avons  trouvé 
qu'effectivement  les  dépenses  sont  trop  fortes,  mais 
qu*elle8Sont  au  moins  trente  fois  au-dessous  de  ce  que 
vous  a  dit  M.  l'abbé  Maury.  Vous  pourrez  les  réduire 
à  une  somme  encore  vingt  fois  moindre  ;  le  comité  des 
finances  vous  fera  un  rapport  sur  cet  objet.  Il  ne  s'agit 
en  ce  moment  que  d'un  décret  provisoire.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  l'abbé 
Maury. 

M.  l'abbé  Maury  :  Tous  les  bons  esprits  doivent 
reconnaître  qu  il  n'y  a  de  lois  du  royaume  que  les  dé- 
crets généraux,  et  que  les  autres  ne  sont  que  des  or- 
aounances  particulières.  Votre  comité  de  constitution 
devait  bien  sentir  que  des  décrets  qui  ne  concernent 
que  quelques  particuliers  ne  sont  pas  des  lois;  il  au- 
rait au  moins  dû  suspecter  celte  vérité  et  consulter 
l'Assemblée  nationale.  Quel  intérêt  peut-on  trouvera 

Sublier  à  grands  frais  dans  toute  Tétenduedu  royaume 
es  décrets  qui  ne  concernent  qu'un  individu?. ..Quant 
aux  frais  d'impression  et  d^  distribution ,  j'ai  entendu 
dire  par  un  membre  du  comité  de  constitution  que 
nlusieurs  décrets  avaient  coûté  30,000  liv. 


M» 

M.  DESMEiTxnsiis  :  Je  demande  que  M.  l'abbé  Maory 
nomme  le  membre. 

M.  l'abbé  Macrt  :  Un  grand  nombre  de  vos  lois 
ont  une  juste,  mais  très  grande  étendue.  Je  demande 
comment  on  peut,  avec  cent  pistoles ,  distribuer  qoa 
rante-quatre  mille  feuilles  de  papier?... 

M.  Camus  :  il  est  indispensable  de  donner  la  plus 
grande  publicité  à  vos  décrets;  nous  devons  avoir 
pour  censeurs  la  nation  entière.  (  On  applaudit)  Il  ne 
s'agit  donc  que  d*une  question  d'économie  :  le  comité 
des  finances  vous  présentera  un  travail  sur  cet  objet. 
Il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  pourvoir,  d'après  les 
moyens  les  plus  économiques  actuellement  existants, 
à  la'  réimpression  et  distribution  des  décrets  dont  la 
publication  a  été  négligée.  J'appuie  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  1  abbé  Maury. 

L'Assemblée  dàîide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  l'abbé  Maury. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Y^rnier  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L'oamge  intitulé  Constitution  des  principaux  étais  <r« 
l'Europe ,  annoncé  dans  le  numéro  (Thier,  ae  troare  à  Paria, 
ches  M.  Boisaon,  libraire,  me  HantefeoUle. 

De  la  destruction  du  régime  féodal,  on  Commentaires  smr 
les  nouvelles  lois,  concernant  les  droits  féodaux  et  censnels, 
leur  rachat  et  Uqnidatîon  ;  par  M.  Gamier,  avocat  :  oarrage 
contenant  !•  le  recueil  complet  de  tous  les  décrets  rendus 
jusqu'à  présent  sur  les  droits  féodaux  et  censnels,  les  dîmes 
inf iodées,  la  chasse,  etc.  ;  2*  des  notes  ensuite  de  chaque  ar- 
ticle des  décrets,  qui  expliquent  la  signification  des  termes 
pea  connus,  Torigine  des  différents  droits ,  et  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  législateurs  à  les  supprimer  ou  conserrer, 
indiquent  les  moyens  de  distinguer  plus  aisément  les  droits 
supprimés  sans  indemnité  ou  simplement  déclarés  racbei*- 
blés,  facilitent  par  des  exemples  nnteUtgence  de  la  loi,  no- 
tamment sur  les  divers  taux  du  rachat;  rappellent  pour  cbn- 
que  objet  les  lois  anciennes  et  nouvelles  qui  y  ont  rapport 
en  tout  ou  eu  partie,  tracent  la  marche  à  suivre  pour  les  dif- 
férentes opérations  confiées  aux  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux, relativement  à  la  liquidation  de  diverses  indemni- 
tés, A  la  conservation  ou  suppression  de  diven  droits,  nu 
rachat  des  droits  féodaux  et  censuels  dus  à  la  nation ,  comme 
propriétaire  des  domaines  nationaux,  etc..  I  volume,  S  Ut. 
10  soas,  broché,  et  3  livres  rendu  franc  de  port  dans  tout  le 
royaume.  Il  se  trouve  à  Paris,  che»  l*antenr,  au  bureau  de  U 
poste,  rue  de  la  Limace,  près  oeUe  des  Bourdonnais,  et  ches 
M.  Blin,  libraire,  rue  Saint-Jacques.  Oiaqne  exemplaire  aan 
signé  de  Tautenr. 

Le  Guide  astronomique  on  Calendrier  à  rasage  des  astro- 
nomes et  des  amatenn  de  Tastronomie,  pour  Tannée  1791 , 
par  M.  J.  Pemy,  ci«devant  de  Villeneuve,  astronome  de  la  so- 
ciété royale  de  Vergara.  Prix:  S4  sons,  broché.  A  Paris,  ches 
Tauteur,  à  l'Observatoire,  rue  St-Jaoques,  et  ches  M.  Bleuet» 
libraire,  rue Dauphine,  n*  lia. 


SPECTACLES. 

TnéATiB  9R  uk  Natioii.  -  Aujourd'hui  10,  l'Optimiste, 
comédie;  et  le  Faux  Savant,  comédie. 

TnÉATSK  Italien.  —  Ai^ourdliui  iO,  les  Deux  Tuteurs i 
et  Eupkrosine, 

Théatke  de  MoifSiBi».  —  Ai^ourd.  10.  la  JUolinarella , 
opéra  italien. 

TnÉATSB  nu  Paiais-Royal.  —  Ai^ourd.  10,  ie  Nomveati 
parvenu  ;  Mauvaise  Tête  et  bon  Cœur;  et  ie  Soldat  prussien. 

Théâtre  de  Masemoiselle  HfoiiTANsiBs,  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  10,  la  Communauté  de  Copenhague,  opéra; 
et  la  Matinée  bien  employée,  comédie. 

•  Amiigu- Comique.  -  At^Joiud'hui  10.  fAuto-d^fé  oa  ie 
Tribunal  de  l'inquisition  dévoilé',  le  Manteau^  et  la  Fét€ 
du  Grenadier  au  retour  de  la  Bastille, 

TuFATRE  Français  Colique  et  Lyrique.  —  Aiiiourd.  ic- 
HicùdémÊ  dans  ia  Urne  ou  la,  EdeoiMitom^aeififme, 


T\\i.  Henri  Ptr.ii    rue  (Tar«Bci«t»,  S 


«Ml. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  ».  LE  lOMTËUR  UNIVERSEL. 

Mardi  il  JAirriBB  1791.  -*  Deuxième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  FarsovU ,  Icib  déeembrt*  —  Les  dissidens  onl  ici 
^es  députés  auprès  de  I»  diète  pour  solliciter  le  redres- 
sement de  plusieurs  griefe  ;  jusqu'à  présent  on  ne  s*est 
point  occupé  de  leur  affaire  \  on  en  a  cependant  parlé 
dans  la  séance  du  10,  et  l'on  a  ipxî»addelibentndum, 
la  proposition  qui  a  été  faite  de  nommer  une  oom- 
mission  partinalière  pour  cet  objet. 

Les  deui{  prtmières  séances  de  la  diète  doublée  ont 
été  ren^plies  par  deux  objets  qui  tiennent  à  la  police 
intérieare  :  di'abord  on  s'est  occupé  des  formes  légales 
de  la  diète  pour  abréger  les  lon^ettrs  et  diminuer  le 
désordre  :  on  a  élevé  ensuite  la  question  :  <  Si  les  non« 
ces  doivent  prêter  le  serment  comme  quoi  ils  n'ont 
reçu  et  ne  recevront  aucun  bienfait  d'aucune  puis- 
sance étningère.  »  Etrange  proposition  sans  doute  dans 
une  assemblée  politique,  et  qu'il  est  peut-être  aussi 
délicat  de  présenter  que  de  combattre.  Les  opposants 
ont  sooteott  que  oe  serment  était  tndigne  de  la  nation , 

2 ne  d'ailleurs  multiplier  les  serments  était  un  grand 
bus ,  et  que  nommément  oelui-ci  pouvait  faire  beau- 
coup de  parjures;  on  n'a  lien  décidé  encore,  mais 
jusqn^i  présent  il  est  aisé'  de  voir  que  les  esprits  sont 
animés  en  bveor  du  serment  proposé. 

PATS-BAS. 

DêLU^t  UljanvUr.  —  Les  affaires  dans  ce  pays 
prennent  une  tournure  singulière ,  qui  offre  matière 
a  bien  des  réûesions ,  à  bien  des  conjectures.  Ou  est 
porté  à  caroire  que  le  ministère  autrichien  a  fait  une  dé- 
marche précipitée  y  et  l'on  soupçonne  que  le  chef  mili- 
taire et  le  chef  civil  des  Pays-Bas  ne  sont  d'accord  ni 
dans  leurs  principes ,  ni  dans  leurs  mesures.  On  pré- 
tend que  le  comte  Mettemich ,  trop  confiant  dans  ses 
{>leto8  pouvoiis ,  ou  trop  empressé  peut-être  de  sîgna- 
erson  zèle,  a  voulu  répandre  l'effroi  chez  les  Liégeois, 
les  étourdir,  et  terminer  la  chose  par  un  coup  de  théâ- 
tre. On  dit  même  que  les  députés  envovés  a  Vienne 
par  les  états  s'étant  arrêtés  chc^  lui  à  doblentz ,  il  a 
cherché  à  leur  persuader  de  ne  point  continuer  leur 
route.  Us  n'ont  pas  déféré  à  ses  avis.  Le  maréchal  Ben- 
det.  donton  estime  la  prudence ,  et  dont  on  loue  la 
modération  ,  n'a  pas  cru  pouvoijr  aller  si  vite  en  exé- 
cution. Il  a  expéaié  un  couirier  à  Vienne  pour  rece- 
voir de  la  source  des  instructions  précises  sur  la  ma- 
nière de  se  conduire.  En  attendant,  les  troupes  autri- 
chiennes restent  en  chemin.  Elles  se  sont  réunies  dans 
le  duché  de  Limbourg  aux  troupes  mayençaises  et 
munstérîennes.  Le  bruit  courait,  il  y  a  deux  jours  , 
qu*il  était  survenu  entre  elles  un  différend  assez  re- 
marquable. Les  chefs  de  ces  dernières  prétendaient 
nu''à  eux  seuls  appartenait  le  droit  de  commander 
rexécuiion;  en  effet,  n^  se  sont-ils  pas  rendus  dignes 
d*nn  pareil  honneur ,  et  ne  méritent-ils  pas  la  préfé- 
rence r  Le  général  Bender  ne  l'entendait  pas  ainsi ,  et 
refusait  d'y  consentir  :  en  conséquence  les  mayençais 
et  les  munstériens  avaient  protesté  contre  son  refus;  et 
les  antijpatriotes,  les  vib  suppôts  du  despotbme,  fu- 
rieux d'un  accident  qui  retardait  aîjcisi  leur  insolent 
triomphe» ,  comparaient  déjà  la  conduite  du  général 
autricliien  à  celle  du  général  prussien  Schieffer  à  Al- 
dcQ-Goor.  Les  chanoines  tréfonciers  de  Liège ,  retirés 
à  Ai%-la-ChapeUe,  avaient  protesté  de  même.  Aujour- 
d'hui Von  révoque  ce  fait  en  doute;  ma»  une  autre 
DonveUe  a  succédé  à  celle-là.  Elle  parait  plus  certaine , 
et  Liéfse  ea  retentit.  Il  s'aett  d'une  lettre  que  le  roi  de 
Amie  doit  avoir  écrits  à  l'empereur  :  il  y  rappelle  la 


promesse  de  Léopold^  de  ne  point  se  mêler  des  affai- 
res des  Liégeois  ;  il  lui  témoigne  qu'il  ne  le  voit  pas 
avec  indifférence  se  charger  de  V exécution  des  sen- 
tencejs  de  Wetzlaer;  il  finît  par  lui  proposer  d'en- 
voyer, pour  arranger  les  différente  entre  le  pays  et  l'é 
vêqué-prinoe ,  deux  commissaires,  dont  l'un  serait 
choisi  par  Léopold ,  et  l'autre  par  Frédéric. 

Si  cette  nouvelle  est  vraie ,  comme  on  l'assure ,  elle 
semblerait  prouver  du  moins  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
n'étaient  point  d'intelligence;  elle  ferait  croire  que,pour 
la  gloire  ae  la  raison  et  de  l'humanité,  il  n'existe  pas 
encore  entre  ces  puissances ,  ainsi  qu'on  a  déjà  pu  le 
soup^nner,  une  coalition  secrète  contre  le  progrès  des 
lumières  et  la  liberté  des  peuples,  coalition  (pour  le 
dire  eo  passant)  qui  serait  plus  afilige/inte  que  redou- 
table; coalition  qui  pourrait  occasionner  une  commo- 
tion terrible,  un  grand  bouleversement,  un  incendie 
universel ,  mais  dont  il  résulterait  peut-être  le  bonheun 
de  l'espèce  humaine,  et  l'abolissement  général  de  la 
servitude  politique  en  Europe. 

Les  Liégeois  sont  tranauilles  sur  leur  destinée  ;  ils 
continuent  à  mettre  tout  leur  espoir  en  Léopold.  On 
ne  peut  attribuer  cette  confiance  qu'à  l'idée  qu'ils  ont 
apparemment  de  la  justice  de  ce  prince.  Leur  démar- 
cne  auprès  de  leur  é venue  n'est  aussi  qu'une  faiblesse 
généreuse.  On  a  vu  qu'ifs  ont  su  retrouver  leur  énergie 
et  leur  dignité,  lorsqu'ils  ont  écrit  à  la  chambre  de 
Wetzlaer,  dont  ils  doivent  cependant  craindre  le  long 
ressentiment.  Ils  n'ont  pas  voulu  traiter  avec  le  mal- 
heur comme  avec  la  tyrannie.  S'ils  obtiennent  les  trois 
points  principaux ,  insérés  dans  les  instructions  don- 
nées à  leurs  aéputés,  ils  ne  perdront  pas  les  fruits  de 
leur  révolution.  Il  faut  l'avouer;  ils  ont  plus  d'un  motif 
de  compter  beaucoup  sur  Léopold  ;  ils  savent  que  ce 
prince  est  assez  éclairé,  qu'il  a  le  coup  d'oeil  assez  juste 
pour  voir  qu'il  est  de  son  véritable  intérêt  de  les  bien 
traiter  :  car  son  dessein  est-il  de  placer  chez  eux  un  de 
ses  fils  r  rien  de  plus  nécessaire  dans  cette  vue  que  de 
se  concilier  l'amour  du  peuple  liégeois ,  que  de  l'en- 
chaîner d'avance  par  la  reconnaissance.  Amour ,  rtf- 

connaissance Voilà  les  armes  les  plus  dangereuses 

pour  les  peuples... ••  Les  despotes  y  mettent  leur  con- 
fiance ,  et  les  peuples  ignorants  et  routiniers  y  seront 

toujours  pris Si  placer  un  de  ses  fils  n'est  pas  son 

dessein ,  il  est  touiours  d'une  très  sage,  d'une  très  fine 
politique  de  pacifier  le  pays  de  Liège ,  d'y  établir  sa 
prépondérance,  d'apaiser  les  esprits ,  de  les  réunir; 
d'éteindre  dans  ce  foyer,  voisin  de  l'Allemagne,  un  feu 
si  facile  à  se  communiquer,  de  n'y  laisser  aucun  germe 
de  fermentation  oui  éclaterait  tôt  ou  tard  ,  d'acquérir 
enfin  à  si  peu  d^  vais  le  titre  de  bienfaiteur ,  et  d'ôter 
en  même  temps  à  un  rival  redoutable,  toujours  actif, 
toujours  prêt  à  profiter  des  circonstances,  toute  oc- 
casion ,  tout  prétexte  de  se  mêler  encore  des  affaires  ds 
ce  pays  y  et  de  venir  les  arranger aveo  une  arméoi 


FRANGE. 

DiPARTEMENT  DU  BAS-BHIN. 

JSxtraitd'uneproclamationdes  officiers  municipauji 
de  ta  ville  de  Strasbourg  à  leurs  concitoyens^ 

Vers  qaatre  heures  et  demie  du  soir,  auelques  per- 
sonnes ont  répandu,  dans  le  Quartier  de  fa  paroisse  de 
Sainl-Pierre-le-Vieux,  que  les  ornements  sacrés  al- 
laient être  enlevés  de  cette  (église ,  et  ses  pcn'lcs  fer- 
mées. Cette  fausse  nouvelle  a  assemblé  autour  d^ 


réjglise  une  foule  assez  grande ,  qui  s*est  poriiie  ( 
sntte  en  tumulte  dans  Teglise  même.  Bientôt  il  s'y 


eu- 
es^ 
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joint  un  nombre  conâidërable  de  spectateurs  attirés 
par  la  seule  curiosité.  L'effervescence  a  augmenté  par 
cette  réunion  même,  et  quelques-uns  ont  poussé  leur 
égarement  jusau'à  sonner  le  tocsin. 

Cependant  M.  le  maire  avait  pris  les  précautions 
que  réclamaient  les  circonstances  :  il  avait  convoqué 
le  corps  municipal  et  envoyé  des  réouisitions  aux 
commandants  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de 
ligne,  à  l'effet  de  maintenir  la  tranquillité  par  la  force 
armée 

Le  transport  des  titres  et  papiers  des  chapitres  et 
maisons  religieuses  aux  archives  du  district,  déjà  ef- 
fectué pour  le  chapitre  de  Saint-Pierre-le-Jeune,  va 
avoir  heu  pour  les  autres  établissements  ecclésias- 
tiques ;  mais  il  a  aussi  peu  de  rapports  avec  les  objets 
du  culte,  que  les  richesses  temporelles  avec  la  pureté 
et  la  majesté  de  la  religion. 

La  célérité  avec  laquelle  la  garde  nationale  s'est 
portée  au  lieu  de  l'attroupement  et  dans  les  postes  des 
rendez-vous  en  cas  d'alarme,  et  le  zèle  que  tous  les 
patriotes  et  les  braves  soldats^itoyens  de  notre  garni- 
son ont  montré  hautement  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre,  ont  promptement  dissipé  la  foule  ameutée. 
Le  corps  municipal  a  échappé  à  la  fatale  nécessité  que 
lui  eût  imposée  le  devoir  de  maintenir  la  loi. 

Mais  après  avoir  détruit  des  bruits  controuvés,  qui, 
à  juger  d  après  les  suites  qu'ils  pouvaient  avoir,  sont 
sans  doute  l'ouvrage  des  ennemis  du  bien  ;  après  avoir, 
par  la  dénonciation  de  cet  attroupement  et  de  ses  cir- 
constances au  tribunal  du  district,  satisfait  à  ce  qu'exi- 
gent la  rigueur  des  lois  et  l'obligation  de  prévenir  de 
pareils  excès,  par  la  punition  de  leurs  auteurs  ou  ins- 
tigateurs ;  après  avoir  pris  avec  les  commandants  de 
la  garde  nationale  et  des  troupes  de  ligne,  dont  l'acti- 
vité, dans  cette  occasion,  a  mérité  toute  notre  recon- 
naissance, les  mesures  suffisantes  pour  assurer  la 
paix;  le  corps  municipal  croit  devoir  prémunir  encore 
par  l'exemple  de  cet  événement  ceux  qui  pourraient 
se  livrer  à  des  insinuations  perfides,  ou  à  des  sugges- 
tions mensongères. 

Cet  événement  leur  prouvera  à  quels  désordres 
pourrait  entraîner  même  un  motif  respectable  ;  et  ils 
trouveront  dans  la  religion,  dont  on  a  si  souvent  et  si 
étrangement  abusé  (cette  religion  sainte,  premier 
lien  oes  sociétés,  puisqu'elle  consacre  la  soumission 
aux  lois) ,  de  nouvelles  raisons  de  concourir  avec  le 
corps  municipal  à  l'affermissement  de  la  tranquillité. 

£Ue  attend  surtout  cet  heureux  effet  des  efforts  et 
des  prédications  des  ministres  des  autels.  — Lorsque 
le  peuple  se  trompe,  c'est  à  eux  à  lui  montrer  les  pre- 
miers chrétiens,  sujets  fidèles,  n'osant  tirer  le  glaive 
que  pour  la  patrie ,  martyrs  pour  leur  Dieu  quand  il 
les  appelait  à  ce  sanglant  honneur,  mais  toujours  sou- 
mis a  l'autorité.  C'est  à  eux  à  sauver  à  la  religion  des 
horreurs  qui  dégradent  et  effraient  l'humanité.  Il  leur 
sera  aisé  ae  faire  aimer  au  peuple  un  code  de  bienfai- 
sance et  de  raison  gu'il  chérira  avec  autant  d'ardeur 
qu'il  embrasse  ses  intérêts  quand  il  les  connaît. 

Fait  et  arrêté  par  les  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Strasbourg,  le  4  janvier  4794. 

DEPARTEMENT  DU  NORD.  —  LILLE. 

Instruction  donnée  par  M,  Rochambeau  atm  officiers 
généraux  employés  sous  ses  ordres» 

Faire  exécuter  dans  le  militaire  tous  les  décrets 
sanctionnés  par  Sa  Majesté;  mais  pour  le  civil,  à  la 
réquisition  des  corps  administratifs,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  décrets.  —  Ne  permettre 
aucune  réflexion  ni  critique  sur  lesdits  décrets;  tout 
militaire  devant  une  obéissance  absolue  à  la  loi  et  au 
roi,  suivant  le  serment  qu'il  en  a  fait.  —  Remonter  la 
discipline  dans  toutes  les  troupes  en  se  conformant 
avec  fermeté  aux  articles  desdits  décrets  sanctionnés. 


—  Attendre  avec  respect  et  an  silence  la  constitution 
militaire.  Tout  officier  qui  ne  croira  pas  devoir  s'y 
conformer  sera  alors  libre  de  demander  sa  retraite. 

Signé  à  t original,  RocHAiDEAir. 

Pour  copie,  Boistel,  Montbosibr. 

DÉPARTEIIBirr  d'ILLE-ET-VIL4IME. 

Extrait  aune  lettre  écrite  par  MM.  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Bennes  au  minietre  de 
la  guerre. 

Monsieur,  l'expédition  des  nouveaux  ordres  du  roi 
sur  les  pétitions  réunies  du  département,  du  district 
et  du  conseil  général  de  la  commune ,  a  répandu  en 
cette  ville  une  joie  universelle.  A  la  lecture  que  nous 
avons  faite  de  la  copie  de  votre  lettre  au  département 
sur  cet  objet,  la  salle  de  nos  séances  publiques,  que 
remplissait  un  peuple  immense,  a  retenti  de  longs 
applaudissements  :  on  ne  cessait  de  bénir  un  roi,  père 
de  son  peuple,  un  monarque  chéri,  qui,  non  content 
de  lui  avoir  rendu  des  droits  trop  longtemps  méconnus, 
veille  encore  sans  relâche  à  hii  en  assurer  le  libre  exei^ 
cice  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  du  royaume, 
On  se  félicitait  de  toute  part  de  voir  à  côté  d'un  roi 
citoyen  un  ministre  patriote,  armé  de  la  force  toute- 
puissante  de  l'estime  publique,  seconder  les  disposi» 
tions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  et  en  hâter  racconw 
plissement  :  les  militaires  protestaient  tous  de  leur 
zèle,  de  leur  subordination,  de  leur  entière  et  par- 
faite obéissance  aux  ordres  d'un  si  bon  roi.  Tel  est. 
Monsieur,  le  touchant  spectacle  dont  nous  avons  été 
les  témoins  et  dont  nous  ne  pouvons  vous  donner  ici 
qu'une  esquisse  imparfaite.  Tel  est  l'hommage  de  l'a- 
mour et  de  la  reconnaissance  que  nous  nous  empres- 
sons de  vous  offrir.  Nous  avons,  en  conséquence  des 
ordres  du  roi  formellement  exprimés  dans  votre  lettre 
au  département,  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
leur  prompte  exécution,  et  pour  la  réunion  et  forma- 
tion du  régiment  Artois,  infanterie,  dans  notre  ville, 
et  le  départdu  second  bataillon  après  le  dédoublement. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS.     . 

Conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
des  commissaires  de  la  municipalité  se  sont  tran^r- 
tés  hier  9,  dans  l'église  métropolitaine  et  plusieurs 
des  oaroisses  de  Paris,  pour  recevoir  le  serment  des 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  qui  s'étaient  Hait 
inscrire  pour  le  prêter  ce  jour-là.  La  municipalité  a 
de  plus  tait  afficher  que  la  loi  du  26  décembre,  sur  le 
serment  public,  n'ayant  été  publiée  que  le  t  janvier, 
et  le  délai  de  son  exécution  s'étendant  â  huit  jours, 
le  terme  doit  en  être  fixé  au  4  6  janvier,  le  jour  de  di- 
manche étant  expre^ment  commandé  par  la  loi  pour 
cette  solennité.  En  conséquence  les  mêmes  commis- 
saires se  transporteront  ce  jour-là  aux  mêmes  églises 
{)Our  y  recevoir  le  serment  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  qui  auront  fait  leurs  déclarations  à 
cet  égard. 

Le  corps  municipal  rappelle  en  outre  à  tous  les  ci- 
toyens de  Paris  que  la  loi  ne  demande  le  serment 
quaux  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics;  qu'elle 
n'en  contraint  aucun  à  le  prêter,  et  que  ceux  qui,  d'a- 

§rès  l'article  V  de  la  loi  au  26  décembre,  croiraient 
evoir  le  refuser,  sont  seulement  réputés  avoir  ro^ 
nonce  à  leurs  offices,  la  loi  n'ayant  prononcé  aucune 
peine  contre  eux  pour  refus  de  serment. 

Tableau  des  biens  à  vendre  rue  Saint -Mag^rn, 
près  celle  Salle-au-Comte,  quartier  St-Denis. 

Cet  établissement  offre  l'ensemble  de  tous  les  biens 
particuliers  qui  sont  à  vendre,  et  réunit,  sir  chaque 
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objet,  tous  les  renseignements  qui  peuvent  déterminer 
daus  les  acquisitions.  Les  tableaux  qui  s'impriment  et 
paraûsent  aeux  fois  par  semaine  sont  destinés  à  Taire 
passer  cet  ensemble  sous  les  yeux  de  ceux  qui  désirent 
nire  leurs  recherches  en  particulier.  lis  présentent 
Clément  le  dét«iil  des  domaines  nationaux  dont  on 
poursuit  les  publications  dans  les  différents  départe- 
ments et  districts  du  royaume;  et  les  états,  afiicnes  et 
autres  pièces  que  Ton  reut  consulter,  d*après  les  ta- 
bienux ,  sont  communiqués  gratuitement  dans  un  bu- 
reau particulier,  ouvert  dans  rétablissement  en  faveur 
des  souscripteurs. 

11  paraît  deux  tableaux  par  semaine.  On  souscrit  au 
bureau.  Prix,  30  liv.  par  an,  18  liv.  pour  six  mois,  et 
12  liv.  pour  trois  mois.  Pour  la  province ,  42 1. ,  24 1. 
et  15  liv.  franc  de  port. 


Opinion  d'un  curé  sur  le  serment  décrété  sur  la 
constitution  civile  du  clergé, 

•  Le  sacerdoce  est  institué  pour  FBglise  et  non  TB- 
|[lisepour  le  sacerdoce;  aussi  dans  Toriginedu  chris- 
tianisme était-ce  l'assemblée  des  tidèles  qui  élisait  ses 
ministres.  Tout  a  changé,  le  clergé  s'est  substitué  à 
TEglise;  mais  une  usurpation  n'est  point  un  titre.  Le 
clergé  le  sentait  bien  lui-même,  puisque  encore  de  nos 
jours,  dans  l'élection  des  prélats,  on  présentait  le 
prétendant  au  nom  du  peuple,  qui  cependant  ne  Ta- 
?ait  pas  choisi.  Cette  indécente  et  menteuse  comédie 
n'aura  plus  lieu.  La  nation  va  entrer  dans  ses  droits, 
et  il  est  à  présumer  qu'elle  saura  mieux  qu'un  cour- 
tisan, un  évéque  de  cour  ou  une  actrice,  quels  sont 
les  ministres  qui  lui  conviennenL  Pour  moi,  je  n*ai 
pas  été  élu  par  l'Eglise,  c'est-à-dire  par  l'assemblée 
desiidèles;  Je  m'empresse  de  prêter  le  serment  or- 
donné par  les  représentants  de  la  nation,  pour  légiti- 
mer ainsi  1(3  siicerdoce  que  j'exerce  pour  elle;  il  y 
manquait  la  première  condition  et  la  plus  essentielle, 
réiection.  J 'espère  que  ma  soumission  aux  décrets  de 
la  patrie.y  suppléera.  J'invite  mes  confrères  à  suivre 
mou  exemple,  ils  tranquilliseront  ainsi  leur  cons- 
cience, oui  doitétre  tourmentée  par  le  souvenir  de  leur 
défaut  aélection.» 


Un  journaliste.  Monsieur,  qui  prend  le  titre  à' Ami 
du  Roi,  a  supnosé  dans  sa  feuille  du  29  décembre 
qu'un  écolier  ae  rhétorique  au  collège  d'Harcourt 
(inivait  que  M.  Guéroult,  notre  prolesseur  d'élo- 
quence ,  avait  composé  pour  ses  élèves  un  discours  sur 
Its droits  de  l'homme;  que  ses  principes  furent  p«.u 
goûtés  de  sa  classe;  que  cette  indifférence  blessa  le 
professeur,  qui  manifesta  son  mécontentement  par  des 
injures.  L'auteur  de  cette  anecdote  afKrme  que  le  col- 
lège d'Harcourt  ne  renferme  pas  un  ami  de  la  nouvelle 
constitution. 

k  une  calomnie  publique  nous  répondons  par  un 
démenU  public;  il  sera  notre  seule  Juslitication.  Com- 
ment persuadera-t-on  que  des  jeunes  gens  f^ntendent 
développer  avec  indifférence  les  principes  clairs  et 
naturels  des  droits  de  Thonime  et  qu'ils  tardent  à  les 
goûter?  Est-il  vraisemblable  qu'un  homme  connu  par 
ses  connaissances  et  son  patriotisme  s'emporte  jusqu'à 
proférer  les  expressions  que  lui  prête  le  journaliste? 
Tout  le  monde  sait  que  M.  Guéroult  respecte  ses  élèves 
et  qu'il  €n  est  respecté.  Nous  vous  prions.  Monsieur, 
pour  détruire  la  dernière  inculpation  que  renferme  le 
paragraphe  contre  leq^uel  nous  réclamons,  d'insérer 
notre  profession  de  foi  unanime  :  •  Nous  chérissons, 
nous  respectons  les  nouvelles  lois  :  c'est  la  plus  douce 
de  nos  espérances.  L'amour  qui  nous  enflamme  pour 
la  liberté  ne  connaît  de  bornes  que  la  licence.  Notre 
recomiaiisancc  pour  nos  représentints  est  égale  à  celle 


3 ni  nous  anime  pour  notre  bon  roi.  »  Cette  profession 
e  foi  suffit  pour  rétablir  la  vérité  qu'on  a  dénaturée 
et  pour  détruire  les  assertions  du  faux  ami  du  roL 
Sans  nous  permettre  de  le  charger  des  reproches  qa*il 
mérite,  nous  l'abandonnons  au  jugement  public. 

DbUSLB,  BOlSSOlINâDB  ,  AUBIN,  LOURDBT,  JuiXUN , 

au  nom  de  tous  les  écoliers. 


Nul  homme  ne  Dent  avoir  été  le  bienfaiteur  de 
Rousseau. — Mon  père  eut  l'honneur  d'être  son  ami. 
C'est  à  ce  titre  qu'il  fut  le  spectateur  malheureux  de 
ses  derniers  moments. 

Veuillez  bien ,  Monsieur,  ne  pas  lui  ravir  ce  précieux 
titre  pour  lui  en  donner  un  qu'il  est  certainement 
moins  jaloux  de  conserver. 

Louis  GiBABDIN. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Sêeonéô  présidence  de  M,  Etnery% 

SÉANCE  DU  LUNDI  10  JANVIBB. 

M.  l'abbé  Mabollbs  :  M.  l'évêque  de  Strasbourg 
vient  de  publier  une  instruction  propre  à  semer  le 
trouble  dans  les  départements;  l'ouvrage  est  aussi  mé- 
prisable que  son  auteur  :  j'en  demande  le  renvoi  au 
comité  des  recherches. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  :  Je  vais  vous  faire  lecture  d'une 
adresse  des  ecclésiastiques  de  Saint-Sulpice  qui  ont 
prêté  le  serment;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  ecclésiastiques  de  la  paroisse  de  Saint-Sul  - 
pice ,  ou  qui  résident  dans  son  arrondissement ,  se  fout 
un  devoir  de  vous  adresser  les  molifs  de  leur  soumis- 
sion à  la  loi;  ils  ont  prêté  leur  serment,  parce  qu'ils 
ont  vu  dans  la  constitution  civile  du  clergé  le  triom- 
phe de  la  religion  primitive  et  le  retour  a  l'esprit  de 
l'Evangile,  dont  le  laps  de  temps  et  les  passions  hu- 
maines nous  avaient  éloignés.  Depuis  plus  de  mille 
ans  les  fidèles  demandaient  cette  restauration;  et 
l'histoire  de  l'Bfflise  nons  démontre  que  des  obstacles 
insurmontables  l'ont  toujours  éludée;  c'est  donc  à  la 
nation  française  que  le  christianisme  doit  son  retour 
à  su  primitive  institution,  et  l'Assemblée  nationale  a 
opéré  ce  que  l'Eglise  gallicane  n'a  jamais  effectué, 
ce  que  les  conciles  ont  vainement  tenté,  et  surtout  ce 
que  tous  les  Pères  de  l'Eglise  uonl  cessé  de  désirer. 
Déplorant  la  décadence  de  notre  discipline,  nous  n'a- 
vons donc  vu  dans  vos  décrets  que  l'appui  des  premiers 
canons;  et  nos  frères  ecclésiastiques  séparés  ne  tarde- 
ront pas  de  le  dire ,  lorsqu'ils  auront  bien  réfléchi  que 
tout  un  peuple  n'est  pas  fait  pour  son  clergé ,  mais  que 
le  clergé  est  établi  pour  l'instruction,  réditication  et 
l'exemple;  lorsqu'ils  auront  reconnu  que  nous  sommes 
sujets,  quoique  ecclésiastiques,  et  que  si  nous  étions 
ecciésiastiquesindépendants  nousnc  serions  pas  sujets, 

•  Daignez  accepter  ces  motifs  de  notre  soumission 
entière  et  sans  restriction  à  la  loi  :  l'obéissance  des 
Français  ne  peut  être  aveugle  ;  une  soumission  mo- 
tivée et  raisonnable  est  celle  d'un  peuple  libre.  > 

Cette  adresse  est  plusieurs  fois  interrompue  par  les 
applaudissements.  —  L'Assemblée  en  ordonne  l'im- 
pression. 

—  Si|r  la  proposition  faite  par  MM.  Folleville  el 
Camus,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  porteur5 
de  créances  sur  l'Etat,  dont  le  remboursement  est  or- 
donné, seront  payés  des  intérêts  desdites  créances, 
dans  le  cas  où  lesdite  intérêts  n'auraienl  pas  courg 
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d'ailleurs,  depuis  le  moment  oit  ils  auront  présenta 
,  leurs  titres  complets  au  bureau  de  liouidation  jn»- 
^  qu'au  moment  ou  le  rang  dans  lequel  le  paiement 
f    oêsdits  effets  doit  être  effectue  sera  arrivé.  • 

•^  M.  Rœderer  reprend  la  suite  des  articles  sur  le 
droit  de  timbre.  .  ,      ., 

Après  une  discussion  sur  chacun  des  articles,  ils 
sont  adoptés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  Abt.  vu.  Les  papiers  employés  à  des  expéditions 
ne  pourront  contenir,  compensation  faite  d'une  feuille 
à  l'être ,  plus  de  lignes  par  page  qu'il  ne  va  être  dé- 
terminé ;  savoir , 
»  Par  page  de  petit  papier,  30  lignes. 

•  Par  page  de  papier  moyen ,  27  lignes. 

•  Par  page  de  grand  papier,  30  lignes. 

•  VIII.  Le  papier  ou  parchemin  timbré  qui  aura 
été  employé  pour  minute  ou  expédition  ne  pourra 
pUis  servir  à  cTautres ,  quand  même  une  autre  minute 
ou  expédition  aurait  été  commencée. 

-  L  empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  couverte 
d'écriture  ni  altérée. 

»  II  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la 
suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille,  nonobstant 
tons  usages  et  règlements  à  ce  contraires,  à  l'excep- 
tion des  actes  de  ratification,  d'autres  actes  passés  en 
l'absence  des  parties ,  des  quittances  de  rembourse- 
ment, de  ventes,  de  directions,  de  créanciers,  de 
«  contrats  de  constitution  ou  obligation ,  des  inventaires, 
prorès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peuvent  être 
consommés  dans  un  seul  jour  et  dans  la  même  va- 
cation. 

>  Les  huissiers  ne  pourront  mettre  deux  significations 
ou  exploits  d'assignation  et  autres  actes  sur  une  même 
feuille  de  papier  timbré;  cependant  ils  pourront  don- 
ner en  tête  de  l'exploit  copie  de  la  signification  des 
pièces ,  et  écrire  sur  les  sentences  et  jugements  leurs 
premières  signiiications. 

,  >  IX.  Les  expéditions  des  actes  civils  et  judiciaires 
qui  seront  délivrées ,  à  compter  du  1*'  avril ,  dans  les 
lieux  où  la  formule  n'était  pas  établie,  ne  pourront 
être  faites  que  sur  papier  timbré. 

•  X.  Les  personnes,  corps  ou  communautés  dont  les 
registressont  assujettis.au  timbre  par  le  présent  décret, 
seront  tenus ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa  pu- 
blication ,  de  faire  timbrer  à  l'extraordinaire ,  ou  mar- 
quer d'un  visa,  toutes  les  feuilles  qui,  à  l'expiration 
ae  ce  terme,  n'auront  pas  servi. 

»  XI.  Moyennant  le  paiement  du  droit  de  timbre  et 
des  amendes  qui  seront  ci -après  déterminées ,  selon 
les  cas ,  tout  acte,  expédition ,  ou  écrit  assujetti  à  être 
fait  sur  papier  timbré,  et  qui  ne  le  serait  pas  ou  lu 
serait  sur  papier  marqué  d'un  timbre  différent  de 
celui  oui  lui  est  propre,  pourra  être  marqué  à  Tex- 
traorainaire  ou  visé. 

»  XII.  Tout  officier  ou  fonctionnaire  public  qui , 
dans  la  minute  ou  l'expédition  de  quelque  acte  civil  ou 
judiciaire,  aura  commis  une  contravention  au  présent 
décret ,  sera  responsable  des  dommages  et  intérêts  en- 
vers les  parties ,  et  sera  condamné  a  une  amende  de 
100  liv.  pour  la  première  fois,  et  à  une  amende  de 
300  liv.  en  cas  de  récidive. 

•  XIII.  Tout  particulier  qui  ne  se  sera  pas  servi  de 
papier  timbré  pour  les  actes  privés ,  registres,  pièces 
et  écritures  qui  y  seront  assujettis,  et  autres  que  les 
lettres  de  change  et  mandements  de  payer  dont  il  sera 
fait  mention  dans  l'article  suivant ,  sera  condamné  en 
30liv.d*amende,et  sera  tenu  d'acquitter  cette  amende, 
de  faire  timbrer  ou  viser  ces  pièces,  actes  ou  écritures, 
et  de  payer  le  droit  de  timbre  avant  de  pouvoir  en  faire 
usageenjustice,  à  peine  de  nullité  de  toute  procédure 
et  de  tout  jugement  et  exécution  qui  pourraient  avoir 
lieu  en  eonaéquenca. 

•  XIV.  Les  porteurs  de  lettres  de  change  et  autres 
mandements  de  payer,  non  marqués  du  timbre  au- 


quel ils  sont  aasnjettis.  ne  pourront  les  endosser  «qu'a- 
près les  avoir  fait  timbrer  à  l'extraordinaire  ou  viser. 

»  Les  tireurs,  endosseurs  et  accepteurs  de  lettres 
de  change  et  mandements  de  payer ,  faits  en  France, 
et  non  timbrés  du  timbre  auquel  ils  sont  assujettis, 
les  endosseurs  et  accepteurs  de  pareils  effets  venant 
de  l'étraneer,  seront  condamnés  solidairement  au 
paiement  ou  droit  et  à  Tamende  du  dixième  du  mon- 
tant de  ces  effets. 

«  Le  droit  de  timbre  et  moitié  de  l'amendedu  dixième 
seront  supportés,  pour  les  effets  tirés  de  France , 
par  le  tireur;  le  surplus  de  l'amende ,  par  l'accepteur 
et  les  endosseurs  domiciliés  en  France;  et  pour  les 
effets  tirés  de  l'étranger,  moitié  de  l'amende  et  le  droit 
de  timbre  par  le  premier  aceepteor  domicilié  en 
France,  et  moitié  par  l'endosseur.  Ces  effets  ne  pour- 
ront être  reçus  à  l'enregistrement ,  à  peine  de  50  liv. 
d'amende ,  ni  produits  en  justice,  à  peine  de  nullité  de 
toute  procédure  et  de  tout  jugement  en  exécution  qui 
pourraient  avoir  eu  lieu  en  conséquence. 

>  Les  porteurs  de  pareils  effets,  qui  les  feront  tim- 
brer à  l'extraordinaire  ou  viser ,  seront  tenus  de  faire 
l'avance  du  droit  et  de  l'amende,  et  aqroi\t  leurre- 
cours  contre  les  tireurs ,  accepteurs  et  endosseurs. 

«  XV.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront ,  à 

Seine  de  50  liv.  d'amende ,  admettre  à  l'enregistrement 
es  expéditions  d'actes  Judiciaires,  si  elles  ne  sont 
dans  les  formes  réglées  par  le  présent  décret. 

•  Us  ne  pourront ,  sous  la  même  peine ,  admettre  à 
l'enremstrement  aucun  exploit,  signification  et  autres 
actes  ue  poursuites,  faites  en  exécution  d'expéditions 
délivrées  par  les  notaires ,  si  ces  expéditions  ne  sont 
représentées  et  ne  sont  dans  les  formes  prescrites. 

•  Ils  ne  pourront ,  sons  la  même  peine ,  enregistrer 
aucun  des  actes,  pièces  ou  écritures  soumis  au  timbre, 
s'il  n'est  timbré  du  timbre  auquel  il  est  assujetti,  et 
s'il  y  a  plusieurs  actes  écrits  sur  une  même  femlle ,  ou 
que  cette  feuille  ait  déjà  servi. 

9  Ils  ne  pourront  enfin ,  et  toqjours  sous  la  même 
pdne  de  50  liv.  d'amende ,  admettre  à  la  formalité 
de  Fenregistrement  les  protêts  de  lettres  de  chance 
et  mandements  de  payer,  que  sur  la  représentation  de 
ces  effets  en  bonne  forme. 

»  XVI.  Aucun  huissier  ni  officier  ministériel  ne 
pourra  faire  de  si^ifications,  poursuites  et  exécution 
en  vertu  d'expéditions  Informes,  tant  d'actes  civils  que 
d'actes  judiciaires,  ni  protêts,  exploits  ou  significa- 
tions pour  raisons  d'effets,  actes ,  titres ,  pièces ,  écri- 
tures ,  sous  signature  privée,  assujettis  au  timbre ,  et 
qui  ne  seraient  pas  marqués  de  celui  auquel  ils  sont 
assujettis;  et  en  cas  de  contravention  il  sera  condamné 
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même  année,  et  sera  tenu  oes  dommages-intérêts  des 
parties  pour  raison  des  nullités  prononcées  par  le 
présent  décret. 

•  XVII.  Aucun  luge  on  officier  public  ne  pourra 
coter  et  parapher  les  registres  assujettis  au  timbre  par 
le  présent  décret,  si  les  feuilles  n'en  sont  timbrées  ; 
et  ce ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  pour  chaque  con- 
travention, et  de  1,000  liv.  et  interdiction  pour  un  an, 
en  cas  de  récidive. 

•  XVIII.  Les  juges  n'auront  aucun  égard  aux 
effets  de  commerce,  actes,  pièces,  fritures,  re- 
gistres et  extraits  d'iceux  soumis  au  timbre  par  les 
articles  précédents ,  s'ils  ne  sont  écrits  sur  papier 
marqué  du  timbre  auquel  ils  sontjassujettis:  ils  ne 

Sourront  rendre  de  jugement  sur  ces  actes,  fl  peine 
e  nullité  de  leurs  jugement^,  de  toutes  poursuites  et 
si^ifications  faites  en  conséquence.  Les  commis- 
saires du  roi  près  les  tribunaux  veilleront  à  l'exé 
cution  dn  présent  décret. 
»  XIX.  Seront  exceptées  des  dispositions  du  présent 
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décret  les  quiltanoat  sout  sî^pature  pnvee,  entre 
particuliers^  de  créances  de  29  br.  et  au-dessous,  les- 
quelles pourront  être  sur  papier  non  timbré;  il  pourra 
être  donné  plusieurs  quittances  sur  une  même  feuille 
de  papier  timbré,  pour  &-compte  d'une  seule  et  même 
crânce,  ou  d'un  seul  terme  du  fermage  ou  loyer, 

•  Les  quittances  au-dessus  de  35  liy,,  oui  seront 
donnto  sur  une  même  feuille  de  papier  timoré ,  n'au- 
ront pas  plus  d'elTet  sur  papier  timbré  que  si  elles 
étaient  sur  papier  libre,  et  les  particuliera  qui  vou* 
dront  faire  usage  desdites  quittances  seront  assujet- 
tis aux  mêmes  peines  que  pour  les  actes  écrits  sur 
papier  non  timbré. 

»  Serontpardllementezceptéeslescopiesdespièces 
Je  procédure  criminelle ,  qui,  aux  termes  de  Tart.  XIV 
des  décrets  des  8  et  9  octobre ,  doivent  être  délivrées 
sans  frais  et  sur  papier  non  timbré  à  Taccusé. 

•  XX.  La  régie  rera  aflicher  dans  cha()ue  bureau 
de  timbre  le  présent  déccet,  avec  le  tarif  joint,  et  Tem- 
preinte  des  oifférents  timbres  qui  seront  en  usagf ,  à 
peine  de  100  Ht.  d'amendepourchaque  contravention. 

»  XXI.  L'iL»emblée  nationale  chargeses  comités  de 
constitution,  de  jurisprudence  criininelle  et  des  con- 
tributioiis  publiques,  de  rédiger  un  projet  de  décret 
concernant  les  peines  à  infliger  aux  contrefacteurs  de 
faux  timbres  et  faux  papiers,  et  à  ceux  qui  feraient 
comnierce  de  papier  timoré ,  sans  y  avoir  été  autorisés 
par  la  régie.  • 

M.  Rœderer  fait  lecture  du  tirif. 

-  La  feuille  de  petit  papier  de  0  pouces  sur  14, 
feuille  ouverte ,  4  sons;  demi-feuille  die  même  format, 
2  s.  6  d.;  feuille  de  papier  moyeu,  de  11  pouces  sur 
16 ,  6s.;  feuille  de  grand  papier ,  de  14  poucessur  17, 
8  s.;  grand  registre  de  19  pouces  sur  21, 10  s.;  le  très 
graud  registre  de  SD  pouces  sur  27,  15  s.;  lettres  de 
change  et  fjuitlances  comptables  et  des  rentes  sur  le 
trésor  public,  d*  400  liv.  et  au-dessous,  5  s.;  de  400 
IW.  à  800  liv.  inclusivement,  10  s.;  de  800  liv.  à 
1,200  liv.  inclusivemeut,  15  s.;  au-dessus  de  1,200  liv. 
indéfiniment,  1  liv.  Papier  d'expédition,  le  double  du 
prix  du  papier  ie  minute  du  même  format.  Quittances 
des  droits  d'entrée  dos  villes  et  contributions  indi* 
reetes,  1  s.6d.  • 

M.  I>éDBLAT  :  Avant  de  mettre  en  délibération  le 
projet  de  tarif  sur  le  timbre ,  le  demande  la  permis* 
sien  d'observer  que  le  plan  d  impôt  et  de  perception 
présenté  p&r  le  comité,  pour  1791,  loin  d'offrir  un 
système  propre  à  ranimer  la  confiance,  en  présentant 
une  égalitédans  \fi  recette  et  la  dépense,  et  1  assurance 
de  voir  enfin  disparaître  le  déficit  de  50  à  60  millions 
que  nous  avons  été  appelés  à  combler,  ne  laisserait 
au  contraire  à  la  France  étonnée  que  la  certitude ,  si 
dangereuse  dans  ses  conséquences,  devoir  FAssem- 
blée  nationale  adopter  un  déficit  réel  entre  la  recette 
et  la  dépense  de  plus  de  100  millions,  même  en  im- 

Ïiosant,  comme  le  propose  le  comité,  sur  les  terres 
'effraYante  taxe  de  300  millions. 

i*onre  de  prouver  cette  assertion  dans  toute  la  ri- 
gueur du  terme,  et  de  montrer,  1<*  que  le  tableau  du 
comité  offre  Tanéantissement  de  près  de  60  millions 
d^  capitaux;  savoir,  contribution  patriotique,  35  mil- 
lions; dettes  des  Américains,  4  millions;  ventes  des 
tabacs  et  sels  en  magasins ,  20  millions  ;  total  59  mil- 
lions. 

2^  Que  les  dépenses  de  la  mendicité  oubliées  dans 
le  plan  du  comité  doivent  augmenter  le  déficit  de  15 
miilioos. 

3*  De  démontrer  que  les  erreurs  sur  les  évaluations 
^certains  droits  et  revenus  faites  par  le  comité  of- 
friront un  déficit  de  plus  de  29  millions  ;  savoir ,  sur 
le  droit  d'enregistrement,  7  millions;  sur  tes  doua- 
nes ,  au  moins  12  millions  ;  sur  les  forêts,  10  millions  ; 
ce  qui  complète  un  déficit,  pour  1791 ,  de  103  mil- 
lions. 


D'après  oefa  je  demande  que  le  tarif  du  timbre  et 
la  délibération  sur  les  droits  de  licences  soient  ajour- 
nés jusqu'à  ce  qu*une  discussion  éclairée  sur  IVnsem- 
ble  général  de  nos  ressources  nous  ait  déterminés  sur 
les  bases  de  ce  tarif.  Je  ne  prétends  cependant  pas 
augmenter  d'une  manière  exagérée  le  tarir  du  timbre, 

I'e  pense  au  contraire  qu'il  doit  être  contenu  dans  des 
>ornes  modérées;  mais  il  est  temps  de  ne  plus  mar- 
cher en  aveugles ,  et  de  ne  nous  occuper  des  détails 
qu'après  avoir  fixé  une  opinion  sur  1  ensemble;  car 
si  vous  n'admettes  aucun  impôt  indirect  sur  les  con- 
sommations ,  vous  serez  également  obligés ,  et  d'écra- 
ser les  terres,  et  de  forcer  ce  tarif  pour  arriver  à  des 
recettes  proportionnées  à  nos  besoins;  je  demande 
donc  l'ajournement  du  tarif  du  timbre  et  de  la  délibé- 
ration sur  les  licences,  après  la  discussion  surie  plan 
général  de  perception  proposé  par  le  comité. 
Celte  proposition  est  adoptée. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M  Ame- 
lot,  qui  annonce  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  a 
fait  la  semaine  dernière  pour  9  millions  de  rembour- 
sement. 

—  M.  Montmorin  fait  passer  à  l'Assemblée  nationale 
la  liste  de  ceux  des  amoassadeurs  et  autres  envoyés 
auprès  des  peuples  étrangers  qui  ont  prêté  le  serment 
décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

—  Un  de  NM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  delà  municipalité  de  Ferrièrcs,  qui  fait  passer 
à  l'Assemblée  nationale  le  procès-vcrbaiqui  constate 
la  prestation  de  serment  de  son  pasteur.  —  Les  ap- 
plaudissements ont  été  prodigues  k  la  lecture  de  ce 
procès-verbal.  -*-  La  séance  est  levée  à  4  heures. 


VARIÉTÉS. 
Sectiortf  de  Paris, 

Ce  que  l'anarchie  des  districts  a  produit  renaîtra 
bientôt  sous  le  régime  des  sections ,  si ,  passant  les  li- 
mites de  leurs  pouvoirs ,  elles  s'occupent  de  délibéra- 
tions, lorsque  la  loi  de  leur  existence  n'a  pu  leur  at- 
tribuer que  des  fonctions  purement  électives.  Déjà 
les  plus  étranges  arrêtés ,  sortant  de  ces  congrès  oli- 
garchiques, répandent  avec  influence  les  principes 
a*une  tyrannie  sourde  et  de  la  destruction  de  tous  les 
droits.  Le  silence  des  hommes  qui  ont  qualité  pour 
réprimer  cette  indiscipline  politique  n'est  point  une 
raison  qui  l'autorise;  et  jusqu'à  ce  que  la  Uberté  d^ 
penser  et  d'écrire  soit  interdite,  on  devra  toujours 
opposer  publiquement  les  efforts  de  la  raison  au  pro- 
grès de  ces  maximes  destructives  de  l'ordre  constitu- 
tionnel. 

Les  erreurs  d'un  individu ,  ses  allésations,  restent 
isolées;  elles  n'ont  aucun  caractère  die  forme  publi- 
que, mais  l'opinion  d*un  corps  populaire  a  quelque 
chose  d*impératif  qui ,  lorsqu'elle  est  erronée,  la  rend 
dangereuse  et  souvent  oppressive;  elle  devient  un 
prétexte  de  troubles,  un  argument  de  désordre,  et 
treis  ordinairement  la  cause  des  écarts  de  la  force  pu- 
blique. Ajoutez  qu'elle  sert  puissamment  l'intrigue  et 
devient  une  arme  meurtrière  entre  les  mains  d'une 
faction  qui  cache  ses  mesures  pour  mieux  atteindre 
son  objet. 

La  section  de  ^onco/tre// appuie  cette  triste  vérité; 
un  des  arrêtés  qu'elle  vient  de  prendre  porte  :  •  Que 
les  48  sections  de  Paris  se  réuniront  pour  demander  à 
l'Assemblée  nationale  qu'il  ne  soit  délivré  aucun  pas- 
se-port pour  l'étranger ,  et  qu*il  soit  enjoint  à  toutes 
les  municipalités  des  frontières  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  ce  décret.  • 

L'Assemblée  nationale  n'ignore  sûrement  ras  qu'un 
passe-port  est,  bien  plus  encore  que  la  censure  des 
écrits,  un  attentat  au  droit  le  plus  innocent  de  la  11- 
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Derté  individuelle,  une  condition  dictée  par  la  force 
à  i*exercice  d'une  faculté  dont  rien ,  qu'un  délit  coÂnu, 
ne  peut  modifier  la  {onissance.  Il  n'est  donc  pas  à 
craindre  qu'une  doctrine  pareille  à  celle  de  l'arrêté  y 
puisse  obtenir  la  majorité  des  suffrages  ;  il  est  plutôt 
certain  quelle  y  serait  repoussée  avec  l'indignation 
qui  lui  convient. 

Mais  ces  germes  d'anarchie  se  répandent  dans  les 
écrits  parmi  le  peuple;  ils  y  dôtigurent  la  liberté, 
prolongent  le  règne  de  l'oppression,  érigent  en  des- 
potes les  hommes  publics,  et  naturalisent  en  eux  un 
système  de  coercition  insuffisante,  qui  se  manifeste 
surtout  lorsqu'on  leur  rappelle  ce  qu'ils  doivent  d'é- 
gards à  la  liberté  des  personnes. 

Le  second  article  de  l'arrêté  de  Maueonseil  n'est 
pas  moins  contraire  à  tous  les  bons  principes;  le  voici  : 
•  Dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  jugerait  que 
les  passe-ports  pour  l'étranger  nepeuvent  être  refusés, 
toutes  les  sections  seront  autorisées  à  faire  imprimer , 
jour  par  jour,  dans  tous  les  papiers  publics,  les  noms 
de.tous  ceux  qui  demanderaient  des  certificats  de  do- 
micile ,  et  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  quinze  jours  en- 
tre la  demande  desdits  certificats  et  la  délivrance  des 
passe-ports,  afin  que  tous  les  créanciers  puissent  se 
faire  payer  ou  se  pourvoir  avant  leur  départ.  » 

Nous  l'avons  déjà  dit,  il  faut  savoir  être  libre;  le 
despotisme  est  la  meilleure  police  pour  se  mettre  à 
•  Vabri  des  filouteries,  du  libertinage  et  de  la  licence 
morale  ;  sous  son  règne ,  non  seulement  tout  coupable 
est  fidèlement  arrête;  mais  aussi  l'innocent,  faute  de 
s'être  conformé  aux  règles  prescrites  à  la  dépravation. 
Il  n'est  point  raisonnable  d'argumenter  des  circons- 
tances,  pour  établir  l'inquisition  de  la  police ,  à  la- 
quelle on  a  un  si  furieux  penchant;  car  aujourd'hui 
ce  sera  sous  un  prétexte ,  demain  sous  un  autre  ;  et  les 
peuples,  las  de  l'esclavage  de  détail,  ne  verront  plus 
dans  le  système  public  qu'un  fantôme  de  liberté ,  tout 
à  l'avantage  de  ceux  qui  commandent,  et  oppresseur 
envers  la  portion  des  hommes  que  le  hasard  exclut  du 
partage  des  fonctions  publiques. 

{ArU  de  M,  Peuchet.) 


THiATRK  DK  MONSUDB. 


ThAaTRB  ITALIKf. 

La  pièce  de  Griselide^  donnée  samedi  dernier  à  ce 
théâtre,  n'a  point  eu  de  succès.  Ce  sujet  tiré  des  nou- 
velles italiennes  est  fort  ancien,  car  on  en  trouve  dès 
l'ail  1395  une  espèce  de  drame ,  ou  histoire  par  per- 
sonnages ,  manuscrite ,  sur  vélin ,  avec  vignettes.  De  • 
puis  toutes  les  nations  s'en  sont  emparées.  On  le  voit 
traité  par  les  Anglais ,  les  Espagnols ,  les  Italiens ,  non 
seulement  eu  canevas,  tel  quil  fut  joué  à  Paris  au 
théâtre  Italien,  vers  le  commencement  de  ce  siècle, 
mais  même  en  tragédie  écrite,  et  çn  musique  par 
Apostolo  Zeno.  Il  a  été  aussi  essayé  par  plusieurs  au- 
teurs français,  notamment  par  Louise  Gil  lot,  en  1714. 

Malgré  ces  diverses  tentatives,  ce  sujet  parait  peu 
propre  pour  le  théâtre.  Le  principal  personnage  n'y  a 
qu'un  caractère  nassif  et  qui  n'est  pas  susceptible  de 
grands  nfouvcments  dramatiques.  L'espèce  d'intén.t 
qu'inspire  cette  héroïne  de  patience  est  moins  conve- 
nable a  une  action  qu'à  un  récit;  et  l'on  remarque  en 
effet  que  s'il  a  peu  réussi  au  théâtre  il  a  produit  des 
romans  et  des  contes  infiniment  touchants.  Feu  M.  lin- 
bert  en  a  fait  un  petit  poëme  charmant  que  l'on  trouve 
à  la  fin  de  ses  fabliaux. 

La  pièce  qui  fait  le  sujet  de  cet  article  a  paru  écrite 
avec  grâce  et  facilité,  mais  mal  ordonnée  et  sans  in- 
lérêt.  Madame  Desforges,  chargée  du  rôle  de  Grise- 
lide ,  l'a  rendu  avec  toute  la  sensibilité  qu'il  était  pos- 
sible d'y  mettre.  Il  y  a  dans  la  musique  plusieurs 
morceaux  agréabln.s  qui  ont  été  applaudis. 


Les  6  derniers  mois  de  1790  ont  vu  s'élever  à  Paris 
un  nouveau  théâtre;  il  devient  une  preuve  que  la  ré- 
volution, loin  de  nuire  aux  beaux-arts,  comme  on  a 
voulu  le  persuader ,  étendra  leur  empire  en  les  per- 
fectionnant. 

La  construction  d'une  salle  de  spectacle  présente 
aux  artistes  un  problême  d'autant  plus  compliqué , 

Sue  la  plupart  des  conditions  imposées  sont  contra- 
ictoires.  Les  entrepreneurs  exigent  beaucoup  de 
place;  les  spectateurs  veulent  bien  voir  et  bien  enten- 
dre; les  gens  de  coût  désirent  que  l'ensemble  présente 
une  forme  agréable;  les  artistes,  enfin,  plus  difficiles 
que  tous  les  autres ,  demandent  de  l'unité  dans  la 
pensée ,  de  l'abondance  dans  les  détails ,  de  la  sévérité 
dans  le  style. 

La  nouvelle  salle,  située  rue  Feydean  ,  est  antique 
dans  sa  forme  et  dans  ses  détails;  on  croirait  l'ou- 
vrage construit  par  les  Romains.  Cependant  un  pur 
amateur  de  l'antiquité  aurait  préféré  qu'un  seul  am- 
phithéâtre en  gradins  eût  servi  de  sous-bassement  au 
petit  ordre  qui  couronne  cette  salle,  c'eût  été,  en 
termes  de  l'art,  plus  grandiose;  mais  il  fallait  com- 
plaire aux  jeunes  gens  qui  veulent  voir,  et  aux  jolies 
femmes  qui  veulent  être  vues  ;  et  cette  imporUinte 
considération  a  sans  doute  décidé  les  architectes  à 
faire  ce  sacrifice.  En  peu  de  temps  nous  avons  vu  bâtir 
quatre  salles  de  spectacle;  quatre  fois  l'avant-scène 
s^est  pliée  sous  des  formes  impures,  quatre  fois  les 
loges  ont  insulté  le  bon  sens  et  le  goût  en  ressusci- 
tant ces  éternelles  baignoires  attachées  aux  murs 
comme  des  nids  d'hirondelle. 

Les  artistes  abandonneront  sans  doute  par  la  suite 
ce  genre  faux  et  mesquin  qui  n'est  pas  même  justifié 
par  la  nécessité.  Jusqu'à  présent  le  premier  trait  d'une 
salle  de  spectacle  a  fait  le  tourment  de  l'architecte;  on 
a  épuisé  la  forme  des/eufs.  des  poires,  les  ovales 
aplatis,  etc.,  etc.  Vainement  l'arc  de  cercle  se  présen- 
tait au  compas  des  artistes;  les  formes  bizarres  le  re- 
poussaient de  leur  imagination  :  heureusement  c'est 
cette  forme  au'ont  adoptée  les  jeunes  architectes  qui 
viennent  de  la  transporter  parmi  nous,  après  l'avoir 
prise  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains.  Comme  ces 
maîtres  de  l'art,  ils  travaillent  à  deux;  la  critique  de 
l'amitié  éclairée  redresse  leurs  idées  avant  qu'elles 
aient  pris  un  trop  grand  empire  sur  leur  imagination. 
Il  est  fâcheux  peut-être  que  les  colonnes  qui  sup- 
portent la  belle  développée  de  l'avant-scène  ne  po- 
sent pas  immédiatement  sur  le  plancher  du  théâtre , 
etqirelle  soit  placée  sur  un  double  piédestal.  11  eût 

S  eut-être  été  difficile  d'ajuster  ce  ^rand  ordre  au  reste 
e  la  salle  sans  interrompre  l'unité.  Ou  a  trouvé  les 
deux  renommées  qui  sont  aux  deux  côtés  de  cet  arc 
trop  grandes;  elles  ont  pu  paraître  gigantesques  dans 
certain  point  de  la  salle;  mais  elles  sont  bien  propor- 
tionnées, lorsqu'on  les  voit  du  parc^uet  et  des  pre 
mières  loges.  La  grande  toile  qui  décore  le  plafond 
rappelle  ces  toiles  dont  les  anciens  couvraient  leurs 
immenses  théâtres  pour  les  garantir  du  soleil  et  de  la 
,  pluie.  Ici  le  soleil  est  dessous,  et  répand  une  clarté 
égale  et  douce,  qui  dispense  de  ces  lustres  fatigants 
et  destructeurs  de  reffet  de  la  scène. 

On  aura  sans  doute  remarqué  la  disposition  large 
et  facile  des  escaliers,  des  corridors  et  de  la  sortie;  œ 
qui  prouve  qu'on  a  pensé  au  public  en  travaillant  pour 
lui  ;  mérite  qui  commence  a  devenir  de  mode.  Nous 
ne  parlerons  pas  des  dehors  qui  ne  sont  pas  assez 
avancés  ;  mais,  à  travers  les  cloisons  qui  les  encom- 
brent en  partie,  on  aperçoit  des  intentions  originales 
et  neuves;  enfin  nous  avons  un  théâtre  qui,  malgré 
la  ^(!ne  du  terrain ,  a  au  dehors,  comme  au  dedans  » 
la  forme  d*un  théâtre.  Les  anciens ,  nos  maîtres  de  I 
goût,  les  ont  toujours  faits  circulaires;  les  Français. 
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iVlaîptit  obstinés  i  adopter  la  forme  earrëe.  Il  est 
c^*;>i*ii(i;mt  bien  simple  d'mdiquer  au  dehors  la  forme 
cl  l* usage  de  V'uMneat.  Mblo?hilb. 


TBiATBB  DU  PALAIS-BOTAL. 

Préface  des  Ménechmes  grecs, 

PtAUTB»  le  meillenr  des  comîqnes  latins,  n*est  pas 
le  premier  qui  ait  traité  les  Méaechmes;  de  son  aveu 
même,  il  en  doit  la  fable  à  Ménandre.  M  pièce  du 
poète  grec  est  perdue;  nous  ignorons  s'il  Tarait  ima- 
ginée :  nous  savons  seulement  que  la  comédie  latine  a 
été  imitée  chez  toutes  les  nations,  et  surtout  chez 
nous,  sous  les  titres  divers  des  Ménechmes ,  des  /«- 
meaux,  ^9S Méprises,  des  Ressemblances,  etc. 

Â-t-oo  surpassé,  a-t-on  égalé  Plaute?  Je  me  gar- 
derai bien  de  décider.  Je  vais  transporter  son  ouvrage 
sur  notre  théâtre;  le  plaisir  de  pouvoir  comparer  et 
prononcer  sera  peut-être  assez  piquant  pour  une  par- 
tie des  snectateurs. 

Il  est  bien  dangereux  sans  doute  de  risquer  aujour- 
d'hui une* comédie  dans  le  genre  antique,  dans  ce 
georeoù  rimagination ,  dédaignant  toute  parure  étran- 
gère, s'impose  la  loi  d'être  constamment  féconde,  ra- 
pide, forte  de  situations,  et  cependant  simple.  Aussi 
les  anciens  auteurs  italiens  appellent-ils  ces  pièces  co- 
médies fiei  arie  :  celle  de  Plante  a.  Je  crois,  ce  mé- 
rite. Mon  projet  est  d^essayer  si  la  muse  comique,  en 
habit  grecv  ne  figurerait  pas  sur  notre  scène  aussi 
bien  que  sa  scaur.  Si  elle  nous  faisait  vuir  que  les  bom* 
mes  eurent  toujours,  à  quelques  nuances  près,  les 
mêmes  faiblesses,  les  mêmes  travers,  lee  mêmes  ridi- 
cules, le  miroir  serait  d'autant  plus  précieux,  qu'il 
noue  montrerait  nos  défouts  sans  blesser  notre  amour^ 
propre.  C'est  une  espèce  d'étude  que  je  soumets  aux 
conoaisaeuni. 

L'auteur  det  UéMchmn  prect« 


AVIS. 

H.  le  maire  de  Paris  donnera  aadlenoe  demain  mercredi 
à  rhdtd  de  la  mairie  à  I*beure  ordinaire. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Banqutt  des  tapants,  par  Atbénée,  tradait,  tant  sur  lei 
textes  imprimés  que  sor  plosiears  manoscrits,  par  M.  L.e- 
fftrre-ViUebrane  ;  oavrage  pnJiUé  par  sonscription ,  sar 
deax  rorauta,  l'an  petit  iji-4*  spr  carré  d'Essone.  Prix  : 
IS  lir.  la  première  li?raison;  9  Uv.  les  snivaiites,  la  demirre 
irrA//i.L*aotresQr  grand  papier  raisin  fin  satiné,  grand  iit-i*; 
prix  :  «a  liv.  la  première;  24  Uv.  les  antres,  la  dernière ^m* 
tiê;  tontes  idenx  sorUnt  des  presses  de  IL  Didot  jenne*  On 
sonscrit  cbiei  M.  Lami,  libraire,  (|qsi  des  Aognttins,  20.  JLe* 
iitraliovt  paraissent  sans  interropuon,  et  TouTrage  sera  corn» 
pitft  sons  pcn  de  raoii . 

Cette  entreprise  est  ane  de  celles  qai,  commencées  avant 
la  révolution,  om  triomphé  de  la  langaeor,  qne  le  goût  de  la 
politicpie  a  répandae  dans  ces  premiers  moments  sor  celai 
des  aiu,  per  leor  eiiréme  ntibté  et  par  le  mérite  de  leor 
cxécmioB.Ges  deoi  avantages  se  rencontrent  dans  cette  non- 
Tdle  tndoction  ^Atbénée. 

ce  savant  Egyptien,  contemporain  d'Apolée,  de  Diogène* 
Lacrce»  de  Iflaiime  de  Tyr,  ae  PIntarque,  etc.,  est  un  det 
andctts  dont  les  ouvrages  noas  ont  conservé  le  plus  de 
daoses  cnrieoses.  Pins  de  diz-boit  mUle  vers  pris  dans  diffé- 
rents poCmes,  perdus  poor  noas,  se  retrouvent  dans  ses  œu- 
vres. Il  cite  plus  de  huit  cents  auteurs  et  plus  de  trois  cents 
poètes,  desqueb  U  yen  a  an  plus  quarante  dont  les  ouvrages 
nous  soient  parvenus.  Sans  lui«  noas  ignorerions  les  noms 
de  preaqae  loof  ka  aatiea  tt  les  fraimenu  qu'il  nous  en  a 


Athénée  feint  «a  lepas  donné  par  un  riche  eitoyen  ro- 
laaia,  daaa  lequel  des  savantt  de  tous  les  genres  discoareot 
sar  toutes  kt  matières.  Celles  qne  roo  y  traite  partieulière- 
Bicut  OUI  rapport  ans  usages  familiers  des  anciens ,  objcu 


tot^ours  intéressants  à  eonnaStre,  et  qn*il  eaf  tire  de  troa* 
ver  danades  livres.  Histoires,  tisages  civils  ou  religieux, 
cultes,  fêtes,  pompes  publiques,  philosophie,  éloquence, 
poésie,  physique,  botanique,  médecine,  animaux  terres- 
tres, aquatiques,  volatiles,  coquillages,  insectes,  repas, 
partie  de  plaisir,  musique,  danse,  instmments,  armes, 
vases,  marine,  architectnre,  monuments,  femmes  galantes: 
voili  en  bref  les  principaux  objets  que  présente  son  vo- 
lume; aucun  auteur  peut-être  ne  nous  a  donné  plus  de  lu- 
mières sur  l'antiquité.  Ses  œuvrea  sont  divisées  en  quinie 
livres. 

Il  n'exisult  qo*nne  seule  traduction  française  de  cet  an« 
teur  si  souvent  cité,  elle  est  de  Tabbé  de  Marolles,  qui  de 
son  propre  aveu  n*entendait  pas  la  langue  qu'il  traduisait, 
n  a  fait  sa  version  d'après  deux  versions  latines ,  l'une  de 
Noël  dei  Conti,  qu'on  appelle  en  ftançais  je  ne  sais  pour- 
quoi Noè'l  I.e  Comte,  et  en  latin  Ifaialis  Comts,  par  la 
manie  ancienne  et  barbare  de  traduire  les  noma  propres; 
rentre  version  latine  est  de  Dalécbamp,  médecin,  qui  jouit 
encore  d*nne  rcpotation  bien  méritée. 

M.  Adam,  homme  de  mérite,  née  Vendôme,  avMlt en- 
trepris de  donner  une  nouvelle  traduction  de  cet  auteur 
d'après  le  texte  i^rec.  Son  manuscrit,  qui  ne  contenait  que 
les  deux  premiers  livres  et  une  ébauche  du  reste,  fut  remis 
i  M.  Lefèvrede  Villebrune,  l'un  des  hommes  les  plus  savanii 
qne  nous  ayons  dans  la  langue  grecque,  et  qui ,  en  sa  qua- 
lité de  médecin,  était  plusà  portée  de  comprendre  à  fond 
les  mstières  traitéea  par  Atbénée,  anxquellea  Adam  n'en- 
tendait rien.  Il  avoue  donc  lea  oltligationa  qn'il  a  au  ma- 
nuscrit de  son  prédécesseur;  mais  il  a  été  obligé  de  reikire 
l'ouvrage  presque  en  entier,et  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux 
sciences  doivent  lui  en  savoir  un  gré  infini. 

On  ne  doit  pas  moins  d'encouragement  à  Texécntion  ty- 
pographique, qui  est  extrêmement  soignée,  pour  la  beauté 
des  csractèrea,  le  choix  du  papier,  et  l'exactitude  aTCC  la- 
quelle les  livraisons  sont  publiées.  Noua  en  avons  cinq  aqus 
les  yeux,  qui  font  à  peu  prés  la  moitié  de  l'ouvrage.  Il  en 
parait  un  plas  grand  nombre,  que  nous  annoncerons  à 
mesure  qu'elles  noiu  parviendront;  le  tout  sera  complet 
d'ici  à  trois  mois. 

-  Adresses  et  projets  de  règlemenu  présentée  A  l'Assem- 
blée nationale  par  les  officiers  du  Jardin  des  plantes  et  dn 
cabinet  d'histoire  naturelle,  d'après  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  20 août  1790.  A  Paria,  chea  M.  Buisson ,  libraire, 
hôt^l  deCoètlosquet,  me  Hautefeuille. 

Les  ofTiCiers  dn  Jsrdin  des  plantes  et  du  cabinet  d'histoire 
natuielle ,  admis  le  20  août  dernier  à  rendre  leurs  homma- 
ges à  l'Assemblée  nationale,  y  présentèrent  nue  première 
adresse,  où  ils  n'eurent  pas  de  peine  à  faire  sentir  l'impor- 
tance et  l'ntilité  de  ces  deux  éublissemento. 

L'Assemblée  ordonna  par  un  décret  le  renvoi  de  cette 
adresse  au  comité  des  financée,  et  Tigournement  du  rapport 
définitif  à  un-  mois,  pendant  lequel  temps  le  projet  de  règlA' 
ments  serait  présenté  pour  fixer  l'organiaation  d'un  étabUs- 
sement  si  ntile. 

Cest  ce  projet  de  règlements  présenté  i  l'Assemblée  na- 
tionale par  nne  nouvelle  adresse,  que  les  officiers  viennent 
de  publier  avec  la  première.  Oans  cette  seconde,  ils  font 
nn  exposé  rapide  de  l'origine  et  des  progrés  de  cet  éublia- 
sement. 

En  1626,  Louis  XIII  établit  le  lardin  des  plantes  pour  y 
réunir  les  végétsni  connus  par  leura  propriété  médicmales; 
U  y  fonda  en  même  temps  des  cours  a soatomie  et  de  chimr* 
gie.  Le  cours  de  chimie  ne  tsrda  pas  à  y  être  joint,  puisqu'il 
ezisuit  en  1641  une  aile  où  l'on  déposait  les  prodoits  de  ce 
cours,  et  qui  portait  le  nom  de  droguerie.  On  y  avait  donc 
dés  lors  réuni  les  bases  principales  de  renseignement  de  la 
médecine  ;  mais  bientôt  la  culture  des  plantes  y  prit  le  dessus  | 
le  mouvement  que  Toomefort  avait  imprimé  à  la  botanique 
dirigea  de  ce  côté  presque  tons  les  efforts.  On  cou^misit  des 
serres,  on  muUipUa  les  plantations,  tandis  qne  dans  des  salles 
étroites  et  sons  des  combles  on  recueillait  à  pdne  quelques 
échantillons  de  minéraux  et  quelques  dépouilles  d'animaua 
mal  conserver. 

BttfTon  parut  :  il  atUra  \ 
tion  publiqae  sur  les 
pour  rsccroissement 

sdressa  de  toutes  paru  des  animaux,  des  minéraux  :  il  iallut' 
constrnire  des  salles  caiMbles  de  contenir  ces  richesses  qui 
s'accumulaient  tous  les  jours.  M.  Daubenton  en  auRmenta 

qne 


il  atUra  |>ar  ses  ouvrages  immortels  l'atien- 

les  productions  de  la  nature  ;  il  en  profita 

ent  du  cabinet  d'histoire  naturelle  ;  on  lui. 

Srts  des  animaux,  des  minéraux  ;  '  ~  " 
caiMblea  de  contenir  ces  richei 
»us  les  jours.  M.  Daubenton  en  an 
i  prix  par  l'ordre  et  l'arrangement  qu'il  y  établit: 
i  jardin  fut  agrandi  de  plus  du  double»  fécole  de 
ne  rendue  plus  vaste,  des  allées  ptat  ipadenses  ] 
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d*arbra  étrtngeri;  enfin  tout  tnnônça  les  plant  les  plus 
Tastet  que  BafTon  n'a  paa  eu  le  tempa  de  réaliaer  en  entier, 
qnotqn'il  y  ait  récn  prèa  de  einqnante  annéea.  Le  bat  de* 
ofBciers  da  Jardin  dea  plantea,  dena  le  plan  qn'lla  propo* 
sent,  n*est  en  qnelqne  sorte  qne  d*AcheTer  l'exéention  de 
aes  projets 

—  Tableau  de  Thistoire  générale  des  Provlneea-Unlea  ,par 
M.  Cerisier.  10  voï.  in-ia.  Cbca  MM.  Daplain,  libraire,  conr 
du  Commerce,  et  Barrob,  libraire  »  qnai  dps  AugusUw. 

Cet  ouvrage  très  pea  connn  en  Franee  mérite  de  l'être 
beaaconp,  surtont  dans  les  circonstances  ou  ae  trouve  en 
ce  moment  PEnrope.  —  M.  Cerisier  a  composé  cette  bUtolre 
pendant  son  séjonr  dans  les  Proviuces-$nies ,  d'après  re» 
écrivains  da  pays  qui  pouvaient  lui  donner  les  lumières  les 
plus  fiâres.'  Il  s'est  principalement  ser?i,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  Hollande,  de  l'ouvrage  de  M.  Wagenaer,  inti- 
tulé Histoire  de  Rapatrie,  ouvrage  regardé  généralement 
comme  le  meilleur  de  tons  ceux  qui  ont  paru  sur  ce  si^f^t, 
soit  pour  l'exactitude  »  la  profondeui  des  recherches,  et 
l'impartialité',  soit  pour  la  clarté,  la  précision,  le  goût  et 
rélégancfe.  M.  Cerisier  a  trouvé  d'ailleurs  de  grands  secours , 
surtout  pour  ses  deux  premiers  volumes,  dans  plusieurs 
ouvrages  qui  n'avaient  pas  paru  du  temps  de  M.  Wagenaer» 
ou  dont  il  a  fait  pea  d'usage.  M.  Cerisier  a  donc  profité  de 
toutes  les  lumières,  de  tous  les  renaeignements  quM  a  été 
à  portée  de  se  procurer,  11  en  a  profité  en  homme  instruit 
et  exercé,  et  est  parvenu  à  former  de  tona  cea  matériaux 
rassemblés  avec  tant  de  soins  et  de  constance  une  histoire 
qu'on  peut  mettre  dana  le  nombre  dea  bona  écrits  de  ce 
genre.  La  forme  qu'il  a  donnée  à  cet  ouvrage  contribne  en- 
core à  en  rendre  la  lecture  plus  intéressante.  A  la  fin  de 
chaque  administration,  il  ressemble  aoos  un  même  point 
de  vue  tout  ce  qui  a  quelque  rapport  aux  mœurs,  coûta* 
mes,  législation,  opinions,  principes  de  droit  public,  dé- 
couvertes nouvelles  dans  les  sciences  et  arta«  histoire  dea 
grands  hommes.  >-  Ce  qui  rend  surtout  eet  ouvrage  t^és 
recommandable  c'est  l'esprit  de  philosophie  et  de  liberté 
qui  dirige  sens  cesse  l'historien ,  aoit  dana  le  récit  des  falu, 
soit  dans  les  réflexions  qui  les  accompagnent.  •*  Ce  Tableau 
commence  à  l'expédition  dea  Clmbree  et  dea  Tentons,  et 
finit  à  l'année  I76I. 

—  Œuvres  de  J.  Law,  contrôlenr  général  dea  financca  de 
France, sons  le  régent*  In-8*.  Chet  M.  Buisson,  libraire,  me 
Hautefeuille.  ^ 

Ce  volume  important,  sur  lequel  noua  aTons  promis  de 
revenir,  contient  l*  an  excellent  mémoire  sur  le  numéraire , 
présenté  an  parlement  d'Ecosse  su  commencement  de  ce 
siècle,  avec  un  projet  de  papier-monnaie  hypothé^ffé  sur 
les  terres.  Ce  projet  offre  des  rapprochements  piquants  avec 
nos  assignata,  et  le  nom  de  Law  ne  doit  ploa  nona  effrayer. 
Oui,  nous  l'avonerona  hautement,  après  j  aToir  réfléchi, 
son  projet  était  aussi  sage  qn'lngénlei»)  et  o'eat  peut-être 
pour  ne  pas  l'avoir  adopté,  qne  l'Ecosse  a  constamment  vu 
son  commerce  languissant  et  subordonné  i  oelui  de  l'An- 
gleterre. 

S*  Deux  mémoires  aor  lee  banques,  préaenféa  au  duc 
d'Orléans,  où  les  mêmes  principes  sont  exposés  avec  lea 
modifications  nécessitées  par  la  natnre  différente  dea  deux 
goovernemenU.  Du  reste,  nous  conviendrons  avec  fhin- 
chise,  que  la  sublime  théorie  de  l'autenr  noua  a  paru  nua- 
geuse, sans  doute,  par  aa  nature  abstraite  et  calculée,  et 
surtont  par  finhabitnde  qne  nona  avoua  de  nous  occuper 
de  pareils  sn)etsw 

3*  Plusieurs  lettres  adressées  à  ce  prince,  aplritnel  et  in- 
souciant, avide  d'argent  et  de  plaisir.  —  H  ftiot  distinguer 
dïns  ce  financier  la  partie  élémentaire  de  la  partie  systé- 
matique. Leaprincipea  de  la  première  nona  paraissent  purs, 
profonds  et  lucides.  11  développe  avec  la  pins  grande  clarté 
rin11aenc#du  numéraire  sur  le  commerce,  l'industrie  et  la 
population.  Sans  numéraire  point  de  travail.  Une  balance 
défavorable  achève  de  soutirer  le  peu  qui  en  reste,  et  frappe 
de  stérilité  les  terres  et  les  hommes,  les  villes  et  les  campa- 
gnes. —  L«  moyen  de  remédier  à  la  disette  du  numéraire 
n'est  ni  de  hausser  la  monnaie ,  ni  de  l'allier  fraudulèuM- 
ment,  ni  de  monnayer  la  valaaelle;  tous  ces  moyens  sont 
injustes,  petiu,  et  vom  contre  lenr  but;  ils  enrichissent 
lea  étrangers  à  nos  dépens,  et  ne  août  des  moyens  qne 
poar  les  empiriques.  -~  S'il  éuit  une  monnaie  qui  réunit 
tous  les  avantages  de  l'argent,  aans  en  avoir  les  inconvé- 
nieoU,  devrait-on  balancer  à  la  préférer?  Or,  c'est  ce  qu'on 
troure  dana  des  billets-monnaie  portant  hypothèque  terri- 
toriale. Les  qualités  du  métal  sont  d'être  fscile  à  délivrer, 
d'avoirMa  même  râleur  dana  un  lien  que  dans  un  antre, 


d'être  gardé  aans  perte  ni  dépense,  de  ponrolr  sa  divise* 
sans  déchet,  et  d'être  susceptible  d'une  empreinte. 

Le  papier-monnaie  de  Law  a  toutea  cea  qnalitéa  dana  on 
degré  plua  éminent  :  1"  il  est  plus  facile  â  délivrer;  S*  ploa 
facile  è  transporter;  8"  on  peut  le  garder  plus  aisément; 
4*  il  est  susceptible  d'une  empreinte,  et  moins  si^el  qno 
l'argent  à  la  contrefaçon  ;  5«  la  valeur  de  la  terre  étant  eons- 
tamment  à  peu  près  la  même,  le  papier  qui  la  représente 
n'est  pas  sujet  aux  variations  dn  prix  de  I*argent,  qui  perd 
continuellement  de  sa  valeur;  enfin  il  triple  et  quadruple 
la  rapidité  de  la  circulation,  et  par  conséquent  l'activité  da 
commerce,  par  la  fiicilité  des  ventes  et  des  échanges;  donc 
il  produit  par  là  le  même  effet  qu'une  quantité  triple  et 
quadruple  de  métal ,  de  ce  métal  si  sujet  è  être  altéré  par 
lea  eapcioea  dea  princes  déprédateurs,  et  par  les  ftinaees 
mesures  dèf  ministres  qui  en  échangent  à  lenr  gré  le  titre 
et  la  dénominatioii.  —  Nona  ne  pousserons  pas  plus  loin 
l'analyse  d'un  livra  de  cette  natnre  ;  nous  dirons  seulement 
qu'il  classe  le  finandarLaw  i  une  hauteur  à  laquelle  la  plu- 
part de  ses  successenra  n^ont  pas  pa  même  porter  la  vue.  Il 
mit  en  jeu  une  machine  dont  il  ne  ant  pas  arrêter  la  rapi- 
dité, parce  qu'il  ne  l'avait  pas  |irévue. 

—  f^nes  générales  sur  la  resUuration  de  l'art  (de  gnérîr, 
lues  à  la  séance  publique  de  la  société  de  médecine  le  31  août 
1790,  et  présentées  au  comité  de  salnbrifé  de. l'Assemblée 
nationale  le  6'  octobre,  aniries  d*nn  plan  dIlOipiees  mraax 
pour  le  soulagement  dea  eampagnea;  par  X.  J.  Gabriel  Gai- 
lotf  médecin  de  Montpellier,  membre  de  plnaloin  acadé- 
mies, etc.  A  Paris,  de  Plmprimerie  de  M.  P.iF.  Didqt  le 
jenne,  et  se  troa?e  chea  M.  Croollebois,  libraire,  me  des 
Matharins. 


SPECTACLES. 

AcadAhie  aoTALE  DE  MosiQUE.  —  Aujourd.  Il ,  Nephté, 
reine  d'Egypte,^ Psycbé. 

TniATaB  »b  i.a  IIatioiv.  —  At^onrd'hni  1 1,  la  Liberté  con- 
quise ou  le  J>espotisme  renpersé, 

TBitATEB  Italien.  —  Ai^ourd'hui  M^Lucette  et  tMesu; 
Jean-Jacques  Rousseau  \  et  V  Amant  jaloux* 

TKtKtKit  et  MoitMEOR.  -  Anlourd.  tr,  l' Homme  en  to- 
terte;  le  Conseil  imprudent;  et  l'Hittoire  universelle. 

Tb^teb  au  Palais-Rotal.  —  Aqjourd.  Il,  le  MarvÂand 
provençal',  r Amour  et  la  Raison;  et  Ricco. 

Tbéatkr  ra  MAnBH0iSBLi.B  MoBTAivsiEa,au  Palais-Royal. 
—  Anjourd'bni  ll,ie  Sourd;  c^t  le  Mariage  clandestin. 

Ambigu -Comique.  —  Aujourdliui  II,  /e  Préjugé  du  point 
d'honneur  détruit  par  le  patriotisme-.  Carmagnole-,  le  Ma, 
réckal-des  Loifls  ;  et  un  divert.  d'An  net  te  et  Lubiu  a  Jfaris, 

Théateb  FaAffÇAfS  Comiqob  et  Lvaion*.  -  Anjourd.  Il, 
Laurence  et  Bonval;  les  F œux  forcés,  eX  le  Bon  Père. 

PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  l'hOtBL-DB-VILLE  DE  PABIS. 

Année  1789.  mu.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A, 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam  .    .    .    •    49  5;8  1  Madrid 16  1.  14  a. 

Hambonif   ....        814  |  Gènes 104  i/2 

'      '"'                                    Livourne.    ...  112  1/2 

Lyon,  Rois»    .    .  17/8  p. 


„  .     -  814 

Londres 26  i;4 

Cadix 16 1. 18  a.  ! 


Bourse  du  \Q  janvier. 

Actions  dea  Indes  de  9M0  1it.     ....    8800, 6, 7  I/l,  lo 
Emprunt  d'octobre  de  SOCliv.   ...••••,.•    460 

literie  royale  de  1780,  à  1800  liv.    1788. 

Primes  sorties. 

Loterie  d'avrU  1783,4  600  liv.  le  billet 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet  1700.    .     -r-    1791    .     663 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  I7M.    .    .       If,  lOîl/4, 7/8,  3/4  b. 
~    d^  80  millions  avec  bulletips   .    .    , 

Qnfttanoes  de  finanoea  sana  bulletin ;    .    .    . 

Ti/em  sort,  en  viager    .    .     Juillet,  Il  1/8.  O^otee,  9  ||2b. 

Bulletins.    .^ 

Idem  sortis. , 

Reconnaissances  de  bulletiiis 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  aortie.    .... 

ix>t8  des  hôpitaux  de  1787 

Actions  nouv.  dea  Indea.  I|60,  65, 68,  62,  60,  68,  66,  66, 67,  6t 

Caisse  d'escompte 3865,  60, 65,  68, 70,  75,  70,  71 

Demi-caisse 1985,  30, 85,  40,  48, 45,  40,  3i 

guitunoe  des  eaux  de  Paris 600, 5»  10 
nprunt  de  novembre  1787,  à  6  p.  •/• 

—  Idem     à  4  p.  •/»« 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assurances  contce  les  incendies    .    665 ,  60 ,  57 ,  5S .  57 ,  58,  go 

—  à  vie.     ...     '  745,  42,  40, 42,  45,  413,  40,  38,  39,  38,  37 


Tith,  Typ.  l'SJii  PIm,  i«s:*I 
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GAZEÏÏE  NATIONALE...  LE  MOMTEUR  UNIVERSEL. 

Mercredi  i%  Jan vibb  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

▲NGLËTERRB. 

DX  LOSDAESj 

Débats  du  parlement, 

Jtaéà ,  40  éJÊÊmêrê.  — -  La  aéanee  s'oavril  par  le  rap- 
port du  bodeet.  M.  Baker  s'életa  contre  les  dispositions 
dont  le  ministre  avait  fait  part  la  veille  à  la  chambre  ; 
il  s*attacba  surtout  a  faire  sentir  combien  le  droit  ad- 
ditionoel  sur  la  drècbe  deviendrait  onéreuK  au  peuple, 
•o  augmeiitaot  le  prix  de  la  bière ,  boîiton  de  première 
nécessité  pour  la  dasse  indlgcote  et  laborieuse. 

M.  Sbéridao,  se  permettant  de  revoir  et  de  corriger 
les  calculs  du  chancelier  de  Péchiquier,  soutint  qu'il 
existait  entre  la  dépense  et  les  revenus  une  différence 
d*nn  million  deux  cent  mille  liv.  sterl.,  le  revenu  n'é- 
tant que  de  16  millions  800  mille  Uv.,  tandis  que  la 
dépense  sMlevalt  à  17  millions. 

M.  Fqx,  ne  pouvant  se  réconcilier  avec  Tidée  de 
prendre  dans  la  caisse  de  la  banque  les  500,000  1.  sterl. 
qui  n'y  avaient  sûrement  pas  été  mises ,  pour  offrir  une 
ressource  au  ministre  des  finances  pt  le  tirer  d'un  mau- 
vais pas ,  iosbta  sur  la  sainteté  de  ce  dép6t  et  sur  l'o- 
dieux qu'on  ne  manquerait  pas  d'attirer  sur  soi ,  par 
une  violalion  si  manifeste  de  la  confiance  publique.  Ces 
débats  ne  retardèrent  que  de  quelques  moments  le 
ancoès  du  plan  ministérieU  qui  fut  adopté  è  une  plura- 
lité marquante,  puisqu'il  ne  se  trouva  que  45  rédama- 
Uona  ooDtra  le»  voix  de  116  approbateurs. 
•  Noua  croyons  devoir  joinare  id  quelques  mots  sur 
la  nature  des  fonds  particoliers  que  le  ministre  des  fi- 
nances de  la  Grande-Bretagne  détourne  de  leur  desti- 
nation primitive  pour  les  appliquer  aux  besoins  géné- 
raux de  l'Etat.  Les  dividendes  de  la  banque  non  ré- 
damés appartiennent  à  des  gens  qui  ont  dwparu  dans 
cica  nanfralges  ou  des  incendies ,  ou  oui  se  trouvent  hors 
d'étal  de  constater  la  légitimité  de  leur»  titres  et  de  les 
faire  valoir.  Il  s'en  faut  de  beancoup  que  Tidée  de 
M*  Pitt  ait  été  accudllie  ikvorablement  dans  le  pu- 
blic ;  au  contraire  elle  a  fait  naître  des  observations 
et  même  des  mouvements.  Tout  le  monde  s'accorde  à 
dire  qu'au  lieu  d^adopter  sans  examen  l'opération  du 
ministre,  il  eût  été  plus  sage  et  plus  juste  de  donner 
l'état  cuct  des  capiuux  avec  les  noms  des  titulaire»  $ 


!  qui  aturait  fourni  à  leurs  héritiers  ou  avants 
cause  les  moyens  de  réclamer  leur  propriété»  Les  fonds 
qui  n'aaratent  pas  trouvé  de  maîtres  seraient  restés  à 
la  disposition  du  gouvernement.  H  s'est  tenu ,  le  16  dé- 
cetnlire,  une  assemblée  des  actionnaires  de  la  banque, 
ah  l'on  a  remercié  les  directeurs  de  s'être  opposes  à 
l'usurpation  ministérielle,  car  c'est  ainsi  qu'a  été  qua- 
lifié le  plan  de  M.  Pitt ,  et  leurs  commettants  les  ont 
sMiiortaés  à  persister  dans  un  refus  devenu  impossible 
«laputs  la  décision  du  parlement.  Cette  résistance  de  la 
Imaque  parait  bien  naturelle  :  les  actionnaires  8*étaient 
fait  ane douce  habitude  deparUger  les  25,000  liv.  sterl. 

aue  les  500,000  liv.  de  fonds  qu'on  leur  enlève  aujour- 
'hui  produisaient  annuellement  :  il  faut  convenir  que 
c'était  un  abus ,  la  banque  ne  devant  faire  valoir  cette 
somme  qu'au  profit  des  titulaires  auxquels  elle  en  doit 
compte,  et  qui  peuvent  se  présenter  d'un  jour  k  l'autre. 


FBAKGË. 

Os  Partit  JH  ii  Janvier,  —  Les  nouvelles  du  comtat 

VenaÎMÎn  «  si  elles  se  cootirment,  sont  alarmantes.  On 

•e  rappelle  aue  les  armes  du  pape  syant  été  dans  plu- 

r  jeurslieox  OtéesA  rinrtigstioBaesATignoBnatsetreiii* 

I"  SérU.  —  Tom  VIL 


placées  par  celles  de  France,  l'assemblée  représenta 
tivea'est  empressée  de  fidre  rétablir  les  choses  comme 
elles  étaient ,  toutefois  avec  des  égards  marques  pour 
les  armes  du  roi On  dit  que  d>ns  les  lieux  où  Pé- 
chant avait  été  rejeté,  le  projet  s'est  formé  d'y  rern» 
nir  par  la  force,  et  d'appeler  à  son  secours  les  dépar^ 
tements  et  les  villes  voisines  françaises  :  on  dit  que 
dans  le  premier  mouvement,  dix  hommes  de  la  garde 
Dationale  d'OrgoD ,  qui  étaient  accourus  sur  le  terri* 
toire  comtatin,  y  ont  été  enveloppés  et  saisis  par  or- 
dre de  rassemblée  représentative  :  ou  dit  encore  que 
le  tumulte  augmentant,  le  régiment  de  Soissonnais, 
oui  est  à  Avignon ,  a  été  désarmé  par  le  peuple ,  et 
forcé  de  rester  dans  ses  quartiers....  11  faut  attendre  la 
confirmation  decesouT-dire. 

-;-  On  a  ëcrit  de  Turin,  au  commencement  de  ce 
mois,  que  M.^d'Artois  allait  se  rendre  incessamment  à 
Venise  ;  et  que  M.  Condé  avait  le  projet  de  voyager 
quelque  temps  en  Suisse  et  en  Allemagne.  Ces  lettres 
particulières  entrent  dans  de  plus  grands  détails  sur 
ce  qui  se  passe  dans  cette  ville.  On  croyait  que  M.  Ga- 
lonné avait  quitté  cette  résidence;  il  y  avait  du  moins 
plusieurs  jours  qu'il  ne  s'était  pas  montré.^ 


entrée 

tre  au  pistolet.  Gommé  les  duels  ne  sont  pofnt  en  hon- 
neur à  Turin,  où  les  exemples  en  sont  rares,  Timpro- 
bation  du  gouvernement  et  peut-être  la  sévérité  enga- 
geront beaucoup  d'étrangers,  et  surtout  les  Français, 
a  quitter  un  séjour  où  ils  pourraient  être  vus  de 
mauvais  œil.  D'ailleurs,  s'il  est  vrai  que  M.  d'Artois 
et  M.  Gondé  s'éloignent ,  la  plupart  àt&  fugitifs  étant 
à  leur  suite,  il  restera  peu  de  Français  à  Turin  après 
leur  départ. 

—  Au  temps  des  privilèges,  l'église  Saint-Sulpice , 
parla  nature  de  sa  population,  passait  pour  la  plus 
noble  paroisse  de  Paris;  les  gens  riches  connus  autre- 
fois sous  le  nom  de  grands  de  la  cour  1  habitent,  et 
depuis  près  de  deux  siècles  les  jéimes  ecclésiastiques 
destinés  exclusivement  à  l'épiscopat  étaient  placés 
dans  le  séminaire  de  Saint-Âuipice  pour  y  recevoir 
leur  éducation. 

Dimanche  dernier,  après  le  pr6ne,  l'assemblée  des 
fidèles  a  interpellé  M.  le  curé  de  Saiut-Sulpice  de  faire 
le  serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale ,  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Ge  pasteur  s'y  est  refusé. 
Ge  refus  a  occasionné  un  assez  long  tumulte,  auquel 
M.  le  curé  s'est  soustrait  en  se  mettant  sous  la  pro- 
tection de  la  garde  nationale,  qui  l'a  environné  et  es- 
cort,é  jusque  chez  lui.  Deux  ecclésiastiques  de  la  pa- 
roisse ,  deux  religieux ,  cinq  prêtres  paroissiens  et  lio 
sous-diacrçiont  prêté  le  serment  aux  acclamations  du 
peuple  qui  a  demandé  leurs  noms.  Un  ofiicier  muni- 
cipal les  a  proclamés;  nolis  regrettons  de  n'avoir  re- 
tenu que  ceux  de  MM.  GoqUart,  Hodde,  Soulavie, 
Robbin ,  Desruautz.  Tous  ces  ecclésiastiaues  se  sont 
réimis  chez  l'un  d'eux,  où  ils  ont  rédigé  1  adresse  qui* 
a  été  lue  à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du 
lundi  10.  Puissse  cet  exemple  de  civisme  éclairer  tous 
les  bons  prêtresl  fious  ne  parlons  pas  des  mauTais,  leur 
parti  est  pris. 

Tableau  des  biens  à  vendre,  rue  Saint'-Maglolr€f 
près  celle  Salle-au^Comie ,  quartier  S^Demsm 

Le  quatrième  tableau  de  ce  mois  présente ,  dans  es 
première  partie,  consacrée  aux  biens  particuliers,  ceux 

2 ai  sont  a  vendre  è  Paris ,  aux  environs  de  Paris  «  et 
ans  la  prorhioe.  La  seconde  partie  est  consacrée  atix 

ta 
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domaines  nationaux,  et  contient  1»  le  détail  des  objets 
dont  on  suit  les  publications  dans  les  districts  de  Ver- 
sailles, de  Dôle,  dePoligny,  de  Saint-Claude,  de  Ré- 
thcl  et  d'Orléans;  2»  l'annonce  des  adjudications  dë- 
finitives  qui  sont  indiquées  à  la  municipalité  de  Paris, 
et  dans  les  districts  de  Gonesse ,  de  Pontoise  et  de 
Mantes. 

Il  paraît  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
ments sur  chaque  objet  ((U  ils  indionent  sont  commu- 
niqués au  bureau  où  l'on  souscrit.  Prix  :  30  livres  par 
an,  18  livres  pour  six  mois,  et  t2  livres  pour  trois 
mois.  Pour  la  province,  42  livres,  24  livres  et  15  liv., 
franc  de  port. 

COLONIES  FRilNÇÀlSES. 

Proclamation  du  lieutenant-géncrcU  au  gouverne- 
ment de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  ^ 
du  12  novembre  1790,  sur  les  troubles  de  la  co- 
lonie. 

«c  AU  ffOH  »B  LA  HATIOlf ,  WH  LA  LOI  BT  ftU  BOI. 

V  Philibert -François  Ronnel-Blanchelande,  maréchal  des 
camps  et  armées  do  roi,  lieutenant  an  gonvernement  général 
des  îles  françaises  de  TAmérique  sons  le  vent,  et  inspecteur 
général  des  troupes,  artlHene,  milice  et  fortifications  des- 
dites  lies. 

»  Si  la  force  des  empires  a  pour  base  lenr  union,  cette  Te- 
nté de  tons  les  siècles  et  de  tons  les  pays  est  pins  particnliè- 
rement  applicable  à  la  nature  de  nos  circonstances  et  à  Tes- 
pèce  de  nos  propriétés. 

N  Cette  maxime  fondamentale  de  notre  sûreté  est  cepen- 
dant contredite  depuis  six  mois  de  la  manière  la  pins  affli- 
geante par  le  conseil  avengle  des  intérêts  privés,  on  par  le 
choc  des  passions  particulières  :  ils  ont  semé  parmi  nons  la 
discorde,  ce  fatal  instrument  de  destruction. 

»  Fallait-il  donc  un  événement  semblable  h  celni  qui  me- 
nace aussi  imminmement  la  tranquillité  publique,  pour  nous 
rappeler  aux  devoirs  dont  robservanoe  réciproque  fait  d*ane 
grande  société  une  chaîne  indissolnble?  Le  nommé  Ogé,  mn- 
lAtre  libre,  a  débarqué  au  Cap  secrètement,  et  a  non  seule- 
ment arboré  de  fait  Tétcndard  de  la  révolte ,  mais  il  a  enooie 
osé  s'annoncer  au  représentant  du  roi,  en  joutant  la  me- 
nace h  des  raiscmneraents  dont  les  principes  de  saine  poli- 
tique démontrent  le  néant. 

w  L'Assemblée  provinciale  du  Nord  a  réclamé  Tusage  de  la 
force  publique,  pour  réprimer  l'audace  de  ce  chef  de  révolte, 
et  de  ses  adhérents,  et  j*ai  trop  de  confiance  dans  le  zèle  des 
troupes  patriotiques  et  des  tronpes  de  ligne  pour  douter  du 
succès. 

»  J'ai  cru  que  ponr  le  rendre  encore  plus  certain  il  conve- 
nait d'envoyer  des  forces  à  Saint-Marc.  Et  sur  la  réquisition 
des  officiers  municipaux  et  des  troupes  patriotiques  de  cette 
ville,  je  me  suis  hâté  d'effectuer  ce  projet  de  plus  grande 
sfireté. 

«  le  n*ai  pas  non  plus  perdu  de  vue  les  précautions  que 
m'indique  la  saine  politique.  J'ai  instruit  M.  le  gouverneur 
de  la  partie  espagnole  des  tentatives  du  nommé  Ogé. 

»  Mais  les  devoirs  d'humanité,  les  inspirations  du  patrio- 
tisme qui  guidera  constamment  ma  conduite ,  et  les  obliga- 
tions que  m'impose  la  place  que  j'occupe,  me  font  une  loi 
d'exhorter  tous  les  habitants  des  différentes  paroisses  de  la 
eolonle  à  la  plus  parfaite  union  ;  que  la  diversité  des  opinions 
•ne  puisse  pas  donner  à  leurs  ennemis  un  avantage  dont  la 
nature  et  les  circonstances  les  ont  privés. 

»  Une  grande  question  divise  les  citoyens  de  cette  lie;  elle 
est  portée  au  tribunal  suprême  de  la  nation.  Quel  est  en  pa- 
reille circonstance  le  devoir 'de  l'homme  honnête?  d'attendre 
avec  patience,  résignation  et  respect ,  une  décision  qui  ne 
peut  émaner  que  de  ce  tribunal  déposiuire  de  l'autorité  pu- 
blique. Que  le  serment  prêté  par  les  citoyens  du  Cap,  le  26 
du  mois  dernier,  se  répète  dans  le  cœur  de  tous  les  individus 
qui  peuplent  la  colonie,  et  fasse  de  leur  union  un  rempart  j 
redoutable  contre  l'ennemi  qui  menace  la  tranquillité  pn-  i 
blique  !  **  | 

»  j'invite  de  nouveau  tontes  les  paroisses  de  la  colonie  :\ 
s'assembler  et  à  pourvoir  aux  moyens  de  maintenir  l'ordre 
dans  leurs  limites.  Je  recommande  à  Féquiié  de  tous  les  ci- 


toyens blancs  dei  viHes  et  paroisses  de  la  colonie  ceux  âm^ 
gens  de  couleur  qui ,  après  avoir  renouvelé  ce  serment  de' 
rester  soumis  aux  lois  qui  ont  déterminé  jusqu'à  présent  leur 
existence  politique,  concourront  au  maintien  du  bon  ordre 
et  à  la  sûreté  publique;  qu'ils  comptent,  ceux-là,  sur  la  pro- 
tection des  lois  et  de  la  force  publique.  « 

»  Et  vous,  qui  ne  jouisses  du  bienfait  inestimable  de  la  li- 
berté que  par  la  générosité  des  Français  qui  habitent  œtte 
colonie,  vous  qu'on  cherche  à  égarer  par  des  subtilités  qui 
ne  peuvent  flatter  votre  amour-propre  qu'en  compromettant 
votre  existence ,  mesures  de  l'œil  l'abîme  que  la  perver- 
sité de  vos  conseils  ouvre  aous  vos  pas.  Je  vous  déclare,  en 
vertu  du  pouvpir  que  la  nation  et  le  xoi  m'ont  confié,  qu'il 
sera  accordé  protection  à  tons  ceux  d'entre  vous  qui  ne  mé- 
connaîtront pas  leurs  devoirs  et  les  obligations  qu'ils  leur 
imposent  envers  les  blancs,  leurs  bienfaiteurs  et  leurs  pèrat  ; 
mais  que  tous  ceux  d'entre  vous  qui  seroiA  pris  les  annes  à 
la  main,  ou  (fui  auront  trempé,  par  une  connivence  coups- 
ble,  dans  les  projets  do  nommé  Ogé  et  de  ses  adhérents,  ne-  . 
ront  livrés  à  toute  la  rigueur  des  lois  criminelies. 

»  Donné  an  Port-au-Prince,  sona  le  oontre-aeing  de  notre 
secrétaire,  le  IS  aovcmbre  1790. 

»  Signé  BLANCBBLAimB. 

»  Et  plus  bas ,  par  M.  le  lieutenant-général. 

»  Signé  BomoHUB.  » 

Copie  de  la  lettre  de  don  Francisque  Nunês^  corn- 
mandant  de  Saint- Raphaé l ,  de  la  partie  espa- 
gnole de  Saint-Domingue  f  à  M%  ae  Cambjort, 
colonel  du  régiment  du  Cap* 

5aint-Kaphaêl ,  9  novembre  1790.      \ 

Monsieur,  je  ne  fkis  que  de  recevoir  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  le  8  de  ce  mois,  dans  laquelle 
était  incluse  la  proclamation  de  l'assemblée  provinciale  dn 
Nord ,  concernant  la  proscription  de  quelques  mulâtres.  Afim 
d'observer  ce  qui  est  prescrit  dans  les  traités  respectifs  de  nos 
souverains,  et  la  bonne  harmonie  qui  a  été  constamment  ob- 
servée dans  les  discussions  actuelles  de  votre  colonie ,  pour 
contribuer  à  sa  tranquillité,  je  n'ai  rien  épaifué  à  une  fin  ai 
recommandable. 

D'après  cela ,  loin  de  me  prêter  à  la  retraite  de  ces  mulâtres 
sur  notre  territoire ,  j'ai  pris  toutes  les  précautions  que  le'  cas 
exigeait;  et  par  mon  ordre  ont  été  désarmés  et  arrêtés  dans 
la  ville  de  Hindie,  le  chef  de  la  conspiratiott,  Ogé  le  Jeune, 
un  de  ses  frères,  un  nommé  Chavaime,  et  treise  autres  mu- 
lâtres dans  lesquels  je  crois  que  sont  les  officiers  qui  compo- 
sent la  suite  dudit  Ogé. 

Cinq  jours  avant  l'entrée  de  cea  mulâtres  dans  notre  terri- 
toire, j'eus  avis  que  le  nommé  J.-B.  Chavanne,  blessé  à  on 
pied ,  cherchait  un  chirurgien  pour  se  faire  guérir.  Mes  re- 
cherches ponr  le  fisire  arrêter  ont  été  inutiles,  et  je  n'ai  pu 
savoir  ce  qu'il  était  devenu.  Je  me  persuade  aussi  qu'on  son 
arrêté  la  mère  et  la  famille  du  mulâtre  Ogé  9  ayant  en  aoin  de 
faire  prendre  à  cet  effet  les  meilleures  précautions. 

Je  présume  qu'il  sera  inutile  maintenant  de  publier  la  pro- 
clamation que  vous  m'aves  envoyée.  Les  principaox  qui  y 
sont  mentionnés  sont  déjà  arrêtés.  J'emploierai  toute  ma  vi- 
gilance à  effectuer  la  mtaie  chose  envers  ceux  qui  me  pré- 
senteraient quelques  écrits  ou  passe-ports,  et  envers  ceux 
dont  j'aurai  connaissance  qui  se  cacheraient  dans  mon  dé- 
partement. Je  voudrais  pouvoir  vous  exprimer,  et  à  tcms  les 
Français ,  la  satisfaction  que  j'aurais  de  remettre  entre  vos 
mains  les  mulâtres  que  j'ai  en  mon  pouvoir;  mais  il  est  in- 
dispensable que  je  diffère  jusqu'à  ce  que  j'aie  rendu  compte 
à  mon  général,  sans  l'ordre  duquel  je  ne  pnu  vous  pemeCtrs 
d'entrer. 

J'ai  l'honneur  de  vous  offrir  mes  respects,  et  je  vcms  pne 
de  me  communiquer  les  ordres  qui  vous  seront  sgréaMca^ 

Signé  Nouas. 

Note  du  rédacteur.  —  H  sera  Ihdie  de  saisir,  dans  les  me- 
sures qui  ont  été  prises  contre  M.  Ogé,  ainsi  que  dans  le  style 
des  sévérités  qui  le  concernent,  combien  l'esprit  de  la  révo- 
lution française  est  en  retard  dans  nos  colonies.  Nous  invi- 
tons nos  lecteurs  à  comparer  U  proclamation  du  lieutenant- 
général  à  la  lettre  que  M.  Ogé  écrivit  au  président  de  ras- 
semblée provinciale  du  Nord,  insérée  dans  notre n*  3S3.  On 
jugera  de  quel  c6xé  se  trouvent  et  le  sentiment  naturel  delà 
justice,  et  l'énergie  du  caractère  des  Français. 
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BULLETIN 
UE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SêeoÊuiô,prêtUieneô  de  JV.  Bmery» 
SÉANCB    DU    MABDI    11    JANVIER. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  adres- 
ses; Tuiie  de  M.  Tirial,  curé,  contenant  ta  prestation 
de  son  serment  corial,  comme  lui  étant  commandée 
par  la  religion ,  qui  ne  connaît  qu*un  Dieu  pauvre  pour 
son  auteur,  et  qui  consacre  une  sainte  égalité.  L'autre, 
du  directoire  au  département  du  Gard,  qui  exprime 
tes  sentiments  de  patriotisme  dont  ses  membres  ont 
été  pénétrés  à  la  lecture  de  Tadresse  des  électeurs  du 
département  de  Paris  à  TAssemblée  nationale;  les  ad- 
ministfateurs  renouvellent  leur  serment  civique.  Après 
avoir  rendu  hommage  aux  efforts  et  auxsacntices  que 
le  peuple  de  Paris  a  faits  pour  la  liberté ,  ils  s'expri- 
ment ainsi  :  •  Le  directoire  du  département  du  Gard 
croit  la  résidence  du  corps  législatif  dans  la  capitale 
aussi  nécessaire  an  maintien  oe  la  Constitution  que  la 
permanence  même  des  Assemblées  nationales.  Le  fruit 
précieux  de  la  liberté  française  doit  croître  et  prospé- 
rer dans  l'atmosphère  qui  Va  vu  naître.  Ainsi,  chez  le 
premier  des  peuples,  le  feu  sacré  auquel  la  religion 
attachait  le  destin  de  l'empire  fut  confié  sans  cesse 
aux  mêmes  mains  qui  l'avaient  allumé.  • 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
procès-verbal. 

— M.  Larochefougault  :  Le  travail  qu'a  fait  M.  Dé- 
delay  sur  les  impositions  diffère,  en  plusieurs  points, 
de  celui  du  comité;  comme  nous  désirons  donner  la 
plus  grande  publicité  a  nos  opérations,  et  que  nous 
voulons  consulter  toujours  l'opinion  publique,  nous 
vous  prions  d'ordonner  l'impression  du  travail  de 
M.  Dédelay. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

-7-M***  :  Dans  le  district  de....  la  première  adjudi- 
cation de  biens  nationaux  s'est  faite  le  7  de  ce  mois; 
une  ferme  adjugée  70,000  liv.  a  vendue  été  125,000 1. 

Un  autre  membre  annonce  que  dans  son  départe- 
ment la  chaleur  des  enchères  a  produit  des  résultats 
aussi  avantageux. 

M.  Gossuf  :  Dans  le  district  de  Bar-le-Duc,  dépar- 
tement de  la  Meuse, «des  biens  nationaux  ont  été  esti- 
més 130,000  liv.  et  vendus  312,000  liv. 

—  M.  GossiN ,  au  nom  du  comité  de  constitution  :  Je 
vous  présente,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
Texécntion  de  la  loi  que  vous  avez  portée;  oompie  elle 
contrarie  l'intérêt  particulier  d'une  ville,  je  vous  de- 
mande on  moment  d'attention,  afin  que  le  texte  formel 
de  vos  décrets  ne  soit  pas  violé  par  les  législateurs 
eux-mêmes. 

Deux  distractions,  deux  réunions  vous  sont  propo- 
sées par  deux  départements;  les  districts  intéressés 
sont  d'accord;  le  vœu  des  communes  y  est  conforme; 
le  district  d'Aix,  partie  intéressée,  cousent  à  cette  dis- 
traction; il  Ta  considérée  dans  la  lettre  et  l'esprit  de 
Yos  décrets;  mais  il  expose  qu'il  est  juste  de  lui  accor 
derune  


paroisses 
contre  Vit 

proposera.  Le  lieu  de  l'Ile-d'EUeest  réclamé  par  l'ad- 
ministration du  département  de  la  Vendée;  celle  de  la 
Charente-Inférieure  voudrait  le  retenir.  Les  deux  as- 
semblées administratives  ont  eu  une  correspondance 
sur  cet  objet;  elle  n*a  rien  produit;  mais  la  nécessite 
de  la  perception  de  l'impôt  exige  que  vous  prononciez. 
Les  habitants  de  l'Ile-d'Elle  vous  supplient  de  les  unir 
au  département  de  la  Vendée;  tout  est  donc  en  faveur 
de  cette  union ,  car  à  l'expression  de  ce  vœu  se  joignent 
taules  )(s  convenances ,  limites  naturelles  de  la  nvière 


dcSèvre-Niortaisc,  rapports  commerciaux  et  habi* 
tuels ,  distance  moins  considérable,  et  beaucoup  d'au- 
tres. La  troisième  réunion  est  sans  difficultés;  elle  eil 
fondée  sur  les  mêmes  principes.  Voici  le  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  sur  les  pétitions 
des  assemblées  administratives  des  départements  des 
Bouches-du-Rhône,  de  la  Vendée  et  de  l'Arriège ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

>  La  commune  d'Allannes  est  unie  au  district  de 
Marseille,  et  l'administration  du  département  des 
Bouches-dn-Rhône  présentera  à  l'Assemblée  nationale 
la  compensation,  tant  en  population  que  territoire,  de 
cette  distraction  du  district  d'Aix,  pour  y  être  statué 
dans  la  quinzaine. 

•  Le  lieu  de  rile-d'Blle  est  uni  au  département  delà 
Vendée  et  incorporé  au  district  de  Fontenay-le-Comte. 

•  Les  communes  de  Merigon  et  de  Mauvaisin  sont 
distraites  du  district  de  Mirepoix  pour  appartenir  à 
celui  de  Saint-Girons.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
— M.  GossiN  :  Le  département  de  l'Aisne  a  formé, 
il  y  a  plusieurs  mois,  la  demande  de  l'établissement 
d'un  tribunal  de  commerce  à  Vervins.  Votre  comité 
de  constitution,  frappé  du  fait  constant  que  la  popula- 
tion de  Vervins  ne  va  pas  à  trois  mille  âmes,  et  de  la 
considérationqu'une  population  dece^enre  n'annonce 
ni  une  prospérité  actuelle ,  ni  des  motifs  prochains  de 
l'espérer,  a  pensé  que  cette  pétition  ne  devait  pas  être 
accueillie.  Plusieurs  députés  se  sont  plaints  de  n'avoir 
pas  été  entendue  avant  cette  décision;  ils  ont  fourni 
des  mémoires.  Le  comité  a  reconnu  que,  quelle  que 
soit  l'exiguité  de  la  population  de  Vervins,  le  com- 
merce du  district  est  considérable;  le  département  le 
Eorteà  sept  millions  ;  il  assure  qu'il  renferme  plusieurs 
ibriques;  et  si  un  tribunal  de  commerce  paraît  ne 
pas  convenir  à  la  ville  de  Vervins,  on  doit  regarder 
au  moins  comme  probable  qu'il  sera  très  utile  ^ux 
commerçants  du  district  qui  le  demande,  et  c'est  ici  Fa 
présomption  de  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  con^ 
tre  l'intérêt  d'une  ville.  Enfan  votre  comité  a  pensé 
que  c'était  le  moyen  de  réunir  deux  villes  rivales ,  de 
mettre  la  paix  dans  cette  contrée,  qui  a  été  troublée 
et  qui  l'est  encore,  sur  l'intérêt  qu'elles  ont  respecti- 
vement soutenu  avec  beaucoup  de  chaleur  pour  le 
partage  des  établissements  du  district  »  ou  pour  leur 
réunion. 

Voici  le  projet  de  décret  sur  cet  objet  et  sur  l'éta- 
blissement de  (quelques  juges  de  paix: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution  sur  les  pétitions 
des  assemblées  administratives  des  départements  de 
l'Aisne,  de  TAude,  de  la  Meurthe,  du  Gers,  du  Pas- 
de-Calais  et  de  la  Haute-Loire,  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Soissons,  Vervins,  Corcassonne,  Marbonne, 
Nancy  et  Auch. 

>  11  sera  nommé  troi^  luges  de  paix  dans  le  canton 
de  Brest; 

p  Deux  dans  celui  d'Arras,  un  dans  ceux  d'Aire  et 
de  Boulogne; 

•  Trois  dans  le  canton  du  Puy,  deux  dans  celui  de 
Saint-Omer.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
maire  de  Paris,  qui  annonce  l'adjudication  de  trois 
maisons  nationales  estimées  49,^40  livres,  vendues 
87,100  liv. 

^  Sur  la  proposition  de  M.  Camus  l'Assemblée 
rend  un  décret  d'aliénation  de  1,560,550  liv. 

M.Camds,  nu  nom  du  comité  des  pensions:  Il  y 
avait  des  ecclésiastiques  enfermés  dans  des  maisons  de 
sûreté  ou  de  charité  et  dont  les  peftsions  étaient  payées 
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par  la  caisse  des  décimes.  D'antres  ecdésiastiqiies  re* 
tii^  à  cause  da  leur  grand  dgfe  ou  de  leurs  infirmités 
jouissaient  également  de  pensions  sur  la  mémecaisse. 
Aujourd'hui*  que  cette  caisse  est  supprimée  et  que  ces 

Sensions  seront  à  la  charge  de  la  nation ,  il  faudra  sans 
oute  les  examiner  et  déterminer  comment  elles  se- 
ront payées;  mais  il  faut  aussi  satisfaire  aux  besoins 
du  moment  :  c>st  ce  que  nous  proposons  dans  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

>  L'Assemblée  mitiojiale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité des  pensions,  décrète  que  par  prorision  il  sera 
payé  aux  ecclésiastiques  détenus  dans  des  maisons  de 
sûreté  ou  de  charité  pour  cause  de  démence  ou  an- 
tres causes  légitimes,  ainsi  qu'aux  ecclésiastiques  in- 
firmes ou  deés  de  plus  de  soixante-dix  ans,  lesquels 
jouissaient  de  pensions  et  secours  sur  la  caisse  des  dé- 
cimes de  leur  diocèse,  un  semestre  de  la  pension  ou 
secours  annuel  qu'ils  recevaient  précédemment. 

>  Le  paiement  de  ce  semestre  sera  fuit  d'avance , 
maïs  en  deux  termes,  par  les  receveurs  de  district;  et 
l'Assemblée  charge  ses  comités  ecclésiastique,  des 
pensions,  de  lettres  de  cachet  et  de  mendicité,  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  pour  subvenir  au 
soulagement  et  à  l'entretien  des  ecclésiastiques.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
M.  Camus,  au  nom  de  la  direction  de  liquidation  et 
du  comité  de  l'extraordinaire  :  Plusieurs  dettes  com- 
prises dans  l'article  des  dettes  liquidées  antérieure- 
ment au  f  janvier  1790  peuvent  être  exigibles  à 
S  résent.  De  ce  nombre  paraît  être  une  créance  de 
[•  d'Orléans,  indiquée,  dans  l'état  desdettes  liquidées, 
comme  un  don  de  500,000  écus  d'ur,  «que  Louis  XV  a 
constitué  pour  dot  à  msdemoiselle  Louise-'Biisabelh 
d'Espagne.  M.  d'Orléans  ast-il  dans  lecasd*être  rem- 
boursé de  cette  créance?  Examinons  ses  titres.  Lo  36 
novembre  1721  a  été  passé,  entre  Louis  XV  d'une  part, 
et  les  ministres  plénipotentiaires  de  l'autre,  le  contrat 
de  mariage  de  mademoiselle  Louise-Elisaneth  d'Or- 
léand,  avec  le  prince  des  Asturies,  héritier  présomptif 
(le  la  couronne.  Ce  contrat  porte  ces  mots  :  <  Le  roi 
donne. et  constitue  en  dot  à  la  princesse  Louise-Eli- 
sabeth d*Orléans  la  somme  de  '500,000  écus  d'or,  et 
ce  pour  tous  les  droits  paternels  rt  maternels  qui 
pourraient  lui  échoir,  auxquels  elle  renonce  en  fa- 
veur du  très  haut  et  puissant  prince  le  duc  deChartres. 
ses  frères  et  les  siens,  et  sera  effectué  le  paiement  de 
ladite  somme;  savoir,  un  tiers  au  temps  de  la  célé- 
bration du  mariage ,  et  les  deux  autres  tiers  en  deux 
paiements  égaux,  de  six  mois  en  six  mois,  en  sorte 
que  le  paiement  soit  entier  et  parfait  im  an  après 
ladite  célébration,  •  Cependant  la  dot  n*a  pas  été 
payée  aux  époques  convenues.  Après  la  mort  du  roi 
d'Espagne,  en  1724,  la  douairière  étant  revenue  en 
France,  Louis  XV  donna  des  lettres  patentes  pour  la 
liouidation  de  ces  500,000  écus  d'or;  ils  ont  été  éva- 
lua à  4,158,850  liv. 

Ces  lettres  patentes  portent  :  «  Et  nous  entendons , 
voulons,  ordonnons  et  nous  plaît,  que  ladite  reine 
d'Espagne  soit  payée  annuellement  de  la  somme  de 
207,942  liv.  10  s.  à  laquelle  montent  les  intérêts  de 
ladite  somme  de  4,158,850  liv.  au  denier  vingt ,  et  ce 
à  compter  du  31  août  1724  (époque  de  la  mort  du  roi 
d'Espagne)...  •  Ainsi  la  créance  paraît  entièrement  éta- 
blie en  faveur  de  M.  d'Orléans.  La  question  est  de  sa- 
voir si  cette  créance  eSt  exigible.  Le  titre  originaire 
porte  expressément  :  •  Que  le  paiement  sera  fait  et  par- 
.  fait  un  an  après  b  célébration  du  mariage.»  il  y  a 
donc  très  longtemps  que  le.paiement  de  cette  créance 
devait  être  consommé  :  s  il  ne  l'a  pas  été,  c'est  parce 
qu'on  ne  pouvait  forcer  le  roi  de  le  faire ,  et  qu'il  n*y 
avaii  pas  assez  de  fonds  au  trésor  public.  Dans  ce  mo- 
ment que  vous  avez  décrété  que  les  dettes  exigibles 
seraient  payées,  et  que  vous  avez  des  fonds,  il  a  paru 
à  vos  comités  réunis  uo' il  convenait  de  déclarer  la 


créance  de  M.  d*prléans  dette  exigible.  Ils  vous  pro 
posent  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  loi  a  été 
rendu  au  nom  du  comité  de  l'extraoralnaire  et  de  la 
direction  de  liquidation,  décrète  que  la  créance  de 
4,158,850  liv.  montant  de  la  dot  de  Louise-Elisabeth 
d'Orléans,  liquidée  par  lettres  Datantes  du  11  janvier 
1725,  sera  payée  à  M.  Philippe  a'Orléans,  de  mois  en 
mois,  en  quatre  paiements  égaux,  i  compter  du  1* 
janvier  1791.  • 

M.  PoLLEViLLE  :  Lc  premier  terme  me  paraît  trop 
rapprochi*.  Il  faut  laisser  aux  créanciers  le  temps  oe 
former  leurs  oppositions. 

M.  Martinbau  :  Il  ne  nous  appartient  pas ,  à  nous , 
ni  à  nos  comités,  de  faire  des  liquidations.  Nous  ne 
devons  pas  connaître  non  plus  les  liquidations  faites 
antérieurement.  Nous  n'avons  pas  voulu  nous  charger 
d'une  responsabilité.  Je  demande  que  le  r9pport  qui 
vient  de  nous  être  fait  passe  sous  les  yeux  ou  bureau 
de  liquidation. 

M.  Camus  :  Vous  avez  décrété  que  Ton  paierait , 
sans  nouvelle  liquidation,  les  effets  suspendus,  les 
charges  supprimées  et  liquidées,  les  offices  de  la  mai- 
son du  roi,  supprimés  en  1787  et  liquidés  parle 
même  édit,  etc..  Vous  avez  ainsi  prononcé  que  tou- 
tes les  liquidations ,  faites  par  Tautorité  qui  exerçait 
alors  le  pouvoir  législatif,  doivent  être  regaroees 
comme  valables  :  il  n'y  a  plus  rien  à  liquider.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  l'on  enverrait  au  bureau  de  liqui- 
dation la  créance  de  M.  d'Orléans,  déjà  liquidée  par 
lettres  patentes,  enregistrée  et  approuvée  deux  rois 
par  la  chambre  des  comptes. 

M***  :  Il  paraît  que  le  régent  a  doté  sa  fille  aux  dé- 
pens de  la  nation  et  à  la  décharge  du  duc  de  Chartres. 
Ainsi  la  maison  d'Orléans  réclame  une  somme  qu'elle 
devait  pajcr,  et  dont  l'Etat  s'est  chargé ,  après  quVlle 
a  eu  prohté  de  la  renonciation  de  Louise-Elisabeth  à 
la  succession. 

M.  Camus  :  Le  contrat  de  mariage  s'est  fait  par 
Louis  XV  d'une  part,  et  par  les  ministres  d'Espagne 
de  l'autre  :'les  motifs  de  ralliancesont  exprimés  dans 
le  préambule  du  contrat;  l'intention  du  roi  était  de 
resserrer  les  liens  entre  les  deux  puissances.  Est-il 
bien  étonnant  que  la  France  ait  accordé  une  dot  à  la 
fille  du  régent  qui  épousait  l'héritrer  présomptif  de 
la  couronne  d'Espagne?  Nous  avons  proposé  d  annu- 
ler tous  les  dons  secrets  de  la  faveur;  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  confirmer  un  article  du  livre  rouge,  mais  d'ac- 
quitter un  engagement  contracté  par  le  roi ,  pour  con- 
sommer une  alliance  favorable  À  l'intérêt  de  la  nation 
et  à  l'éclat  du  trône. 

M.  Martinbau  :  Si  mademoiselle  d*Orléans  avait  eu 
des  enfants  de  son  mariage ,  et  que  ses  enfants  se  pré- 
sentassent aujourd'hui  pour  recevoir  le  paiement  de 
la  dot,  nous  n'aurions  pas  même  à  délibérer;  ils  mé- 
riteraient toute  la  faveur  due  à  la  foi  d'un  contrat  de 
mariage;  mais  qui  est-ce  qui  se  présente  aujourd'hui 
pour  recevoir  le  paiement  de  cette  dot?  C'est  l'héri- 
tier de  celui  en  faveur  de  qui  mademoiselle  d'Orléans , 
dotée  par  la  nation ,  a  renoncé  à  la  succession  pater- 
nelle et  maternelle;  c'est-à-dire  que  celui  qui  a  la 
chose  voudrait  encore  en  avoir  le  prix.  (Plusieurs 
membres  applaudissent.)  Je  demande  la  questioQ 
préalable  sur  le  projet  de  décret,  ou  le  renvoi  an  bu- 
reau ct6  liquidation. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  bureau  de  liqui- 
dation, et  l'impression  et  rajoumement  du  rapport 
de  M.  Camus. 

SuHe  de  la  discussion  su,  les  jurés. 

M.  DuMETH  :  Vous  avez  à  déterminer  la  forme  de 
procédure  qui  sera  suiviedevant  le  juré  du  jugement; 
sera-t-elle  orale  ou  écrite?  Contentons-nous  a*ezamK 
aer  les  nrincines  professés  par  les  oartisans  des  deux 
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mièmes;  nous  Tiendrons  ensuite  à  Inapplication.  II 
n  est  personne  qui  ne  s'élère  contre  la  confusion  de 
Taiieienne  procédure.  Vous  avez  remarqué  a?ec  sur- 
prise quelle  a  été  là-dessus  la  doctrine  d*un  de  vos 
membres  les  plus  instruits.  H  n*y  avait  autrefois,  tous 
a-tril  dit ,  d'autre  loi  pour  le  masistrat  que  celle  de  sa 
tonscienee  et  de  sa  conviction  intime;  sans  cela  les 
pKuves  écrites  seraient  une  absurdité  qui  ne  devrait 
plus  souiller  notre  code. 

11  est  possible  de  conserver  les  avantages  de  Vécri- 
tare  et  ae  mettre  le  Juré  entre  la  loi  et  sa  conscience. 
£nfin  il  ne  s'aeitpas  d*opter  entre  deux  avantages, 
mais  de  les  reunir.  Il  n  est  pas  impossible  d'écrire 
même  les  interlocutions  et  les  interpellations,  car  vous 
ne  voulez  pas  que  les  séances  Judiciaires  soient  des 
cohues  y  etc.  Tels  sont  les  principes  qu*on  a  établis  ; 
mats  la  rédaction  seule  des  dépositions  n'emploierait- 
elle  pas  un  temps  considérable?  Je  demande  si  cette 
pratique  n'offre  pas  une  foule  d'inconvénients.  Le  Ju- 
gement ne  dé{)endra*t-il  pas  du  plus  ou  moins  de 
fidélité  d'une  rédaction  arbitraire;  et  l'accu^ié  pourra- 
'  t-il  toujours  rectifier  les  inexactitudes  de  cette  rédac- 
tion? Par  exemplf ,  un  habitant  de  la  campagne ,  qui 
souvent  ne  connaît  pas  les  expressions  de  sa  langue, 
ne  sera-t-il  pas  victime  de  cet  arbitraire?...  On  me 
lie 


emploiera  pas 
Ions  pas  que  les  séances  judiciaires  soient  des  cohues. 
L'ordre  sera  maintenu  par  le  président.  Combien  les 
débats  qui  se  passeront  en  présence  des  jurés  entre  les 
témoins  et  l'accusé  ne  présentent-ils  pas  d'avantages, 
et  combien  lo  procédure  écrite  n'offre-t-elle  pas  ain- 
convénients  dans  l'opiniâtreté  des  témoins!  Les  Juges, 
au  tiea  de  calculer  le  cahier  des  charges,  doivent  sui* 
vre  leur  conscience  et  leur  conviction.  Si  les  preuves 
écrites  étaient  admises,  les  Jurés  ne  voudraient  pas  se 
charger  de  la  responsabilité  des  anciens  juges,  ou  la  [ 
simpTîcilé  de  Tinstitution  des  jurés  serait  détruite. 

Les  preuves  écrites,  a-t-on  dit,  peuvent  être  con- 
servées, et  la  loi  peut  avertir  les  jurés  de  n'y  avoir 
que  tel  égard  que  de  raison.  Quel  sera  le  résultat  de 
ce  mélanse  des  deux  systèmes?  Peut-on  concilier 
llmpartiaTité  des  jurés  avec  la  servitude  des  preuves 
écrites?  Si  vous  ooligez  les  Jurés  à  calculer  les  char- 
ges écrites,  vous  aurez  au  lieu  de  bons  Jurés  de  mau- 
vais juges.  Ils  craindront  de  s'exposer  a  la  censure  de 
Topinion  publique  et  à  la  responsabilité.  Ils  laisseront 
à  vos  Juges  le  soin  de  feuilleter  des  cahiers  de  procé-  < 
dures.  Vous  nViurez  bientôt  plus  de  Jur^,  et  si  telle 
est  eufffet  l'intention  de  ceux  qui  proposent  la  pro- 
«édiM  écrite,  ils  y  parviendront  infailliblement...  Je 
pourrais  combattre  l'objection  tirée  de  la  nécessité  de 
la  révision  ainsi  que  plusieurs  autres;  mais  Je  ne  me 
donnerai  pas  la  peine  d'y  répondre.  (Plusieurs  voix  : 
Répondez.)  Je.  me  permettrai  une  seule  réflexion  : 
Ceux  qui  proposent  les  preuves  écrites  croient  remé- 
dier à  tous  les  inconvénients  en  avertissant  les  jurés 
de  nW  avoir  que  tel  égard  que  de  raison.  A  quoi  ser- 
rent les  charges  écrites  si  les  Juges  ont  le  droit  de 
les  compterpourrien?  et  d'un  autre  côté,  comment 
prétend-on  établir  la  responsabilité  dcsju^es ,  s'ils  ne 
sont  obligés  de  soi^TC  que  leur  conviction  intime  ? 
Dans  toute  discussion  le  tait  doit  être  examiné  sépa- 
rément du  droit.  Si ,  après  le  Jugement ,  l'accusé  peut 
donner  la  preuve  d'un  nouveau  fuit  en  sa  faveur,  il  a 
le  droit  de  plaider  contre  le  jugement  rendu.  Ce  droit, 
il  peut  Texcrcer,  soit  que  la  procédure  ait  été  écrite 

ou  orale.  Avant  le  tugement,  il  aura  l'avantage  de 

pouvoir  forcer  lés  témoins  à  atténuer  eux-mêmes  les 

dépositions  dictées  par  la  prévention. 
Anlrefois  le  témoin  dont  la  première  déposition  était 

eonstatée  par  l'écritbre  craigujlit  dte  paraître  se  ré- 
traeter  et  répondait  toujours  aux  interpcUatiQus  qu  il 


persistait  dans  ses  dépositions.  Mais,  dit-on ,  sans  Té- 
criture  des  dépositions  les  ft)ux  témoins  ne  pourront 
être  punis.  Et  uuelle  triste  consolationpour  un  inno- 
cent condamne ,  que  de  savoir  que  sa  ramille  pourra 
intenter  un  procès  contre  les  témoins!  Pourquoi  les 
faux  témoins  se  multipliernient-ils  et  seraient<-ils  plus 
hardis  avec  les  Jurés  que  devant  les  Juges?  Rarement 
on  punissait  autrefois  les  témoins  calomniateurs;  et 
combien  de  fois  ne  jcondamnait-on  pas  l'innocent, 
parce  que  les  témoins  persistaient  dans  leurs  déposi- 
tions!...Quelle  que  soit  la  pratique  anglaise,  il  faudrait 
adopter  l'écriture  si  elle  était  possible;  mais  l'ni  fait 
voir  qu'elle  consumerait  un  temps  précieux.  Que  s'il 
est  possible  d'écrire  les  dépositions,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'écrire  les  débats  particuliers  entre  les  témoins 
et  l'accusé  et  son  conseil ,  débats  qui  seront  une  des 
parties  les  plus  importantes  de  la  nouvelle  procédure. 
J'ai  prouvé  que  si  Von  ne  veut  pas  gêner  la  conscience 
des  Jurés  les  preuves  écrites  sont  inutiles  et  ne  peu* 
vent  être  l'objet  d'une  responsabilité  :  J'appuie  donc 
le  plan  du  comité  de  constitution. 

H.  Thouret  :  Je  demande  une  audience  attentive  et 
calme ,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  encore  au- 
jourd'hui m'en  accorder  la  grâce.  Vous  avez  décrété 
l'institution  des  Jurés  pour  les  Jugements  criminels 
comme  une  base  constitutionnelle  de  l'ordre  Judiciaire. 
Grâces  en  soient  rendues  à  l'Assemblée  dont  rien  n'a 
ébranlé  le  courage  quand  il  a  été  question  d'assurer  la 
liberté  publique...  Puisque  nous  voulons  établir  les 
jurés  en  France,  il  faut  employer  le  mode  qui  peut 
assurer  l'exécution  de  ce  système,  car  noustombe^ 
rions  dans  le  mépris  de  l'Europe  entière  si  cette  insti^ 
tution  périssait  en  sortant  de  nos  mains.  Avec  la  pro- 
cédure écrite  le  jurv  ne  peut  pas  subsister  un  an. 
Premier  objet  à  développer.  S'il  ne  s  agissait  que  de 
substituer  des  citoyens  aux  juges  on  devrait  peut-être 
repousser  même  ce  changement.  Il  faut  des  juges  et 
non  des  iurés  pour  juger  oTaprès  les  formes  judiciaires, 
d'après  les  preuves  écrites,  car  quand  les  preuves 
sont  écrites  la  conviction  morale  est  détruite  ou  cor- 
rompue :  c'est  le  second  obJ[et  que  je  me  propose 
d'établir.  Je  répondrai  ensuite  aux  objections .  de 
M.  Tronchet.  Je  montrerai  ce  qui  rend  inadmissible 
son  système.  Enfin  je  soumettrai  à  TAssemblée  le  ré« 
sultat  des  derniers  efforts  des  deux  comités. 

Il  est  impossible  en  fait  de  soutenir  l'existence  du 
jury  a^ec  fa  procédure  écrite.  M.  Tronchet,  en  nous 
combattant,  s'est  toujours  mis  à  côté  de  l'impossibi- 
lité. Pense-t-on  au'un  iury  entier,  que  douze  citoyens 
resteront  éloignés  de  leur  domicile  pendant  tout  le 
temps  nécessaire  pour  une  instruction  écrite?  Sup- 
porteront-ils ce  service?  Passeront-ils  plusieurs  se- 
maines dans  l'inaction  des  actes  écrits  d'une  longu 
procédure? 

La  seconde  raison  de  l'impossibilité  est  l'aggrava 
tion  considérable  qui  résulterait  de  l'écriture  pour  le 
témoins,  les  tiendrait  ou  éloignés  de  leurs  demeure^^ 
et  de  leurs  travaux ,  pendant  tout  le  temps  de  Técri 
ture  des  dépositions,  des  débats  avec  1  accusé,  de. 
interpellations,  des  réponses,  des  répliques,  des  con 
tradictions  plus  vives,  plus  pressantes  et  dont  i'iu 
térêt  augmentera  par  la  présence  des  parties  et  di 

Sublic.  Cette  seconde  considération  n'est  pas  moins* 
ifticile  à  combattre  que  la  pr^édcnte.  Le  service  du 
Jury  manquera  dans  la  pratique.  Voulez-vous  vous  en 
assurer,  voyez  ce  qui  est  arrivé  à  l'égard  des  adjoints. 
Il  est  diflicile  de  s  en  procurer,  quoiqu'il  n'eu  faille 
auc  deux ,  quoiqu'ils  ne  quittent  pas  le  lieu  de  leur 


domicile,  quoique  les  marnes  adjoints  ne  soient  pas 
obligés  de  suivre  une  affaire,  quoiqu'ils  n'assistent  à 
une  procédure  que  jusqu'à  l'arrestation  et  jamais  aux 
débats  contradictoires.  On  prononcera,  dira-t^on» 
des  peines;  celui  qui  refusera  de  remplir  le  devoir  de 
juré  sera  suspendu  de  l'exercice  de  ses  droits  de  ci- 
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toyen.  Mais  c*est  l'intt^riH  du  patriotisme  c)u*il  nous 
faat  et  il  s'amortirait  bientôt.  Quand  Tinstitution  du 
jury  n*anra  de  ressource  que  dans  la  crainte  du  châ- 
timent elle  sera  perdue.  Cetobiet  du  culte  politiaue 
de  tous  les  peuples  libres ,  ce  palladium  de  la  liberté  ne 
peut  exister  arec  Tindifférence  de  )*opinion  publique. 

Je  place  ici  l'examen  d'une  objection  de  M.  Tron- 
chet:  «Je  ne  conçois  pas,  dit-il,  comment  il  serait 
plus  difficile  d*écrire  de  main  20  témoins  ,   qu'il 

ne  Ta  été  jusqu'ici  d'en  écrire  quelçiuefois  50 On 

ne  peut  pas  dire  que  ce  qui  s'est  fait  pendant  des  siè- 
cles soit  impossible.  •  Cet  ar^ment  paraît  sans  ré- 
plique puisqu'il  établit  la  possibilité  sur  le  fait.  Je  re- 
marque deux  yices  dans  ce  raisonnement  :  1®  Nous 
disons  qu'il  est  moralement  impossible  c|ue  le  jury 
subsiste  avec  la  procédure  écrite  :  c'est  a  cela  que 
H.  Tronchet  devait  répondre  ;  il  n'y  répond  pas  en  ré- 
pondant à  ce  que  nous  n'avons  pas  dit. 

29 11  raisonne  du  fait  à  la  possibilité,  mais  il  n'y  a 

Sas  de  parité  dans  le  fait,  mais  il  s'agit  d'unré^me 
ilTéreut  d'un  nouvel  ordre  de  choses.  On  faisait  ce 
Sju'il  dit  avec  destournelles  et  des  parlements;  pour 
aire  ce  qu'il  veut  reprendrons-nous  des  parlements  et 
des  tournelles?  Le  fait  d'où  il  tire  la  conséquence  de 
la  possibihté  n'est  donc  pas  applicable  a  la  discussion. 
Il  n'existe  nas  ;  on  n'a  jamais  écrit  des  confrontations 
avec  des  aajoints ,  on  n'a  pas  encore  fait  ni  essayé  de 
faire  ce  que  M.  Tronchet  propose.  Il  ne  peut  donc  pas 
raisonner  du  faiU  la  possibilité. Si  l'on  ne  pouvait  réus- 
sir à  établir  des  jurys  qu'en  payant  les  jurés,  il  vau- 
drait mieux  renoncera  cette  institution  que  de  l'avilir, 
que  d'en  détruire  et  d'en  corrompre  la  moralité.... 

M.  Tronchet  a  cité  un  passage  de  Blackstone  d'où  il 
conclut  :  «  Qu'en  Angleterre  môme  il  v  a  des  cas  et 
des  tribunaux  où  l'écriture  est  admise  aans  la  procé- 
dure par  jurés.  •  Mais  il  s'est  trompé ,  il  Q*a  pas  bien 
entendu  ce  que  Blackstone  a  dit.  Cet  auteur  va  lui- 
même  relever  la  méprise.  Il  explique  la  différence  de 
la  déposition  orale  et  de  la  déposition  écrite.  Il  dit  aue 
cette  dernière  est  une  méthode  du  droit  civil.  Il  tait 
valoir  ensuite  les  avantages  de  la  déposition  orale 
qu'il  élève  bien  au-dessus  de  la  dermère.  11  trouve 
cependant  un  inconvénient  à  ne  recevoir  que  des  dé- 
positions orales ,  parce  q^u'on  ne  peut  faire  prendre  les 
dépositions  écrites  des  vieillards  ou  des  voyageurs ,  et 
qu  ainsi  on  se  prive  de  ces  témoins  s'ils  meurent  ou 
s  ils  partent;  mais  aujourd'hui,  dit  Blackstone,  l'é- 
criture est  fréquemment  en  usage  dans  ces  deux  cas, 
quand  les  parties  procèdent  loyalement  et  ne  tiennent 

Sas  aux  formes.  J^observe  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas 
ans  tout  ce  que  dit  Blackstone  de  débats  de  procès 
criminels,  mais  de  simples  enquêtes.  Je  remarque  en- 
suite qu'il  n'est  question  que  de  deux  cas  particuliers, 
de  la  circonstance  où  il  faudrait  recevoir  les  déposi- 
tions d'un  vieillard  ou  d  un  voyageur,  et  dans  ces  cas 
mêmes  il  faut  le  consentement  des  parties.  Il  ne  s'agit 
pas  d'écrire  les  dépositions  de  vingt,  témoins,  leurs 
confrontations.  On  ne  peut  donc  en  conclure  la  né- 
cessité des  preuves  écrites.  J'ajoute  qde  dans  les  cours 
d'équité  les  dépositions  écrites  ne  se  font  pas  devant 
les  iurés,  mais  devant  des  commissaires,  et  lors- 
ou'ii s'agit  seulement  de  causes  légères;  cela  s'exécute, 
ait  Blackstone,  conformément  au  droit  civil.  Pour 
'des  faits  importants  on  renvoie  devant  les  jurés  et  il 
n'y  a  plus  de  preuves  écrites.  Voilà  certainement  de 
grandes  différences  entre  le  fait  réel  et  la  supposition 
présentée  par  M.  Tronchet.  L'erreur  de  M.  Tronchet 
sur  le  sens  du  passage  de  Blackstone  et  sur  le  fait  réel 
de  l'usage  du  juré  en  Angleterre  reste  donc  démon- 
trée, il  n'a  donc  pas  l'autorité  de  l'exemple  et  de 
l'exécution.  Je  conclus  que  proposer  l'écriture  des 

Ïireuves  c'est  proposer  obliquement  de  renoncer  à 
'institution  du  lury. 
Quoique  M.  trouchet  se  soit  opposé  dans  cette  As- 


semblée à  ce  que  vous  décrétiez  le  jury  au  criminel , 
nous  avons  tous  reconnu  unanimement  au  comité 
qu'il  ne  pouvait  avoir  l'intention  de  renfermer  dans 
1  organisation  du  jury  le  germe  de  sa  destruction.  Je 
suis  chargé  de  rendre  cette  justice  4  M.  Tronchet, 
mais  je  SUIS  également  chargé  de  dire  que  s'il  existe 
un  moyen  réel  d'anéantir  les  jura,  c'est  d'ordonoer 
l'écriture  en  leur  présence.  (Une  grande  partie  de 
l'Assemblée  applaudit.  )         ^ 

Je  passe  à  la  seconde  raison  de  l'incompatibilité  de 
l'écriture  des  preuves  avec  l'établissement  des  Jurés* 
Elle  sera  principalement  sentie  par  une  assemblée  de 
législateurs.  La  nécessité  de  l'écriture  des  preuves  al- 
térera la  moralité,  qui  fait  du  jurv  le  moyen  le  pins 
voisin  de  l'infaillibilité  et  qui  conduit,  au  milieu  des 
débats  entre  les  témoins  et  l'accusé,  à  un  degré  de 
conviction  tel,  qu'il  est  impossible  à  la  raison  humaine 
d  aller  plus  loin.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
applauait.)  On  distingue  des  preuves  légales  et  des 
nreuves  morales.  On  appelle  preuves  légales  ce  que  la 
loi  déclare  probant;  la  preuve  morale,  puisée  de  tous 
les  faits,  résulte  de  considérations  qui  produisent  la 
conviction  sur  les  hommes  impartiaux. 

M.  Tronchet  professe  que  la  preuve  morale  est  la 
seule  qui  doive  avoir  du  crédit  sur  la  conscience  du 
juge;  cependant  il  veut  faire  écrire  les  preuves,  mais 
en  même  temps  il  recommande  aux  jurés  de  n'avoir 
dans  la  preuve  écrite  que  tel  égard  que  de  raison.  Il  a 
dit  que  la  preuve  légale  n'est  pas  prescrite  par  la  doc- 
trine. Son  éloignement  naturel  des  procès  criminels  et 
de  la  pratique  des  tournelles  ne  lui  a  pas  laissé  voir 
en  fait  que  cette  doctrine  existait  dans  nos  tribunaux  ; 

au'elle  existe  et  qu'elle  s*est  formée  par  l'habitude 
ans  le  cœur  des  habitants  des  quatre- vinçt-trois  dé- 
Sartements.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  introduit  la 
îstinction  des  deux  consciences,  de  celle  de  1  homme 
et  de  celle  du  juge.  C'est  dans  In  nécessité  de  se  faire 
des  règles  pour  apprécier  les  preuves  ^uand  on  ne 
pouvait  apprécier  les  témoins,  au'est  née  cette  doc- 
trine et  la  regle  de  la  preuve  établie  par  deux  témoins 
uniformes  et  non  reprochés.  Cette  règle,  cette  doc- 
trine existaient;  ouvrez  les  registres  du  parlement  de 
Toulouse  dans  l'affaire  de  l'innoncent  Calas;  ceux  du 
parlement  de  Paris  dans  le  procès  deSimarre.  Bradier 
et  Lardoise,  dits  les  trois  roués,  parce  qu'ils  faillirent 
à  l'être.  Apprenez  qu'un  de  nos  collègues  au  comité , 
qui  était  au  nombre  des  juges,  repoussa  la  condam- 
nation parla  conviction  intime,  et  Tut  réprimandé  par 
le  président,  qui  lui  dit  que  c'était  prévariquerà  la  loi 
*que  de  résister  à  la  déposition  de  deux  témoins  uni- 
formes et  non  reprochés. 

Lisons  dans  le  réquisitoire  de  M.  Séguier  sa  défense» 
dont  toutes  les  pages  sont  saturées  de  la  doctrine  des 
preuves  légales.  M.  Séguier  dit  que  condamner  sur  la 
roi  d'un  témoin  qui  peut  être  suspect ,  n^ais  qui  n'est 
pas  reproché,  et  auquel  la  loi  donne  confiance,  ce  n'est 
pas  condamner  sans  preuves.  (L'opinant  lit  plusieurs 
passages  du  mémoire  de  M.  Dupatyetduréquisitoire.j 
L'instruction  autorisée  par  la  loi  c'est  la  preuve  par 
deux  témoins.  Voilà  la  doctrine  d'après  laquelle  deux 
témoins  forcent  la  conscience  du  juge,  quand  même 
lesfaits seraient  invraisemblables.  Un  seul  témoinrend 
un  t^it  probable  ;  deux  témoins  rendent  prouvé  un 
fait  invraisemblable,  et  ce  genre  de  conviction  établi 
par  la  loi  suflit  à  la  justice;  voilà  le  titre  de  la  condam 

Dation II  faudrait  ici  fermer  le  volume,  s'il  n'était 

nécessaire  d'y  lire  que  le  réquisitoire  a  conclu,  et  que 
l'arrêt  a  ordonné  la  flétrissure  du  mémoire  de  M,  Du- 
pa ly,  comme  tendant  à  dénaturer  les  principes  les 
plus  sacres.  Ces  principes  forment  tout  le  système  de 
Id  preuve  légale.  Cette  doctrine  n'est  donc  pas  une 
simple  rêverie;  cette  pratique  n'est  donc  pas  étrangère 
à  nos  tribunaux  ;  il  est  donc  vrai  qu'elle  est  répandue 
parmi  les  citoyens.  11  faut  éloigner  une  telle  dodridlr 
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de  rinstîtution  que  réclame  la  liberté.' La  convietion 
du  juré.  Voilà  la  loi  que  le  juré  doit  suivre.  On  re- 
âoutera  riiidépendance  des  jurés;  mais  la  compensa- 
tion de  cette  indépendance  se  trouve  partout  dans  leur 
instiliitioo  ;  ils  voient  et  entendent  les  témoins ,  Tac^ 
misé,  lès  témoins  et  Taccusé.  A  mesure  que  les  débats 
s'animent,  les  jurés  s'imprègnent  de  la  conviction  par 
tous  les  sens  ;  c'est  là  la  conviction  humaine  dans  sa 
pureté,  dans  sa  sincérité  naturelle.  La  conviction  mo- 
rale siÂjugue  tout,  miand  elle  est  ressentie  ;  elle  ne 
peut  être  ni  commandée  ni  inspirée ,  c'est  le  véritable 
critérium  de  la  vérité  humaine.  (  Une  grande  partie 
'le  l'Assemblée  applaudit.) 

A  Rome,  au  temps  que  les  jurés  y  existaient,  en 
Angleterre,  en  Amérique,  les  preuves  orales  étaient 
propres  aux  jurés Dans  notre  ancien  régime  il  fal- 
lait contenir  les  juges,  et  pour  cela  les  obli^  à  écrire 
la  base  de  leurs  jugements;  mais  avec  le  jury,  il  faut 
proscrire  la  preuve  écrite  qgi  détruirait  la  conviction 
morale.  Les  jurés  représentent  le  peuple ,  il  pn  sera 
formé  une  liste  de  deux  cents,  m  en  tirera  trente  au 
sort,  de  nombreuses  récusations  seront  reçues;  juges 
iitie  fois«  ils  rentreront  parmi  les  citoyens;  juges  aujour- 
d'hui^ ils  peuvent  être  jugés  demain  :  dans  l'exercice 
public  de  leurs  fonctions,  lisseront  entourés  d'hom- 
mes qui  jugeront  leurs  jugements.  Encore  faudra-t-il 
une  conviction  presque  unanime  :  dix  voix  suç  douze 
seront  indispensabifs  pour  condamner;  trois  suftiront 
pour  absoudre.  Les  jurés  n'auront  donc  d'autre  intérêt 
que  celui  de  la  justice  d*oîi  dépend  leur  propre  sûreté. 
Qii*oii  nous  présente  un  meilleur  moyen  aassurer  le 
triomphe  de  Tinnocence ,  nous  le  saisirons  avec  avi- 
dité ,  nous  ferons  éclater  notre  reconnaissance  :  mais 
c'est  manquer  à  la  société  que  d'atténuer ,  que  de  dé- 
truire les  avantages  inappréciables  d*un  établissement, 
sauvegarde  certaine  de  la  liberté  publique ,  par  un 
mélange  des  usaj^es  d'im  ancien  orare  de  ahoses ,  qui 
a  si  souvent  trahi  la  jusUce  jst  la  vérité. 

M.  Tronchet  soutient  que  l'écriture  des  preuves  ne 
nuira  pas  à  la  conviction  morale;  quelle  réunit  les 
deux  avantages;  que  sans  elle  on  n'en  a  qu'un.  Nous 
ayons  déjà  reconnu  rimpossibilité  de  l'écriture  des 
preuves  en  présence  des  jurés.  Nous  avons  prouvé 
qu'avec  l'écnlure  l'institution  des  jurés  n'aurait  pas 
même  un  avantage,  puisque  l'écriturc/ serait  la  perte 
de  celte  institution.  Mais  nous  avons  pensé  au'eu  sup- 
posant la  possibilité  d'écrire  les  preuves ,  (a  convic- 
tion morale  ne  serait  pas  garaptie.  Voici  nos  raisons. 
Les  preuves  légales  qui  notaient  pas  reconnues  par 
les  lois  se  sont  établies,  parce  que  la  difficulté  de  tirer 
un  résultat  obligeait  à  se  faire  des  rèffles  de  conven- 
tion. Les  preuves  écrites  donnent  lieu  a  de  nombreuses 
considérations;  les  juges  préféreront  les  considéra- 
tions des  choses  écntes  à  la  conviction  morale,  dans 
la  crainte  que  leurs  jugements  ne  soient  attaqués  :  ils 
seront  places  entre  leur  honneur  et  leur  conscience.  II 
faudra  avec  les  preuves  écrites  que  l'un  d^s  jurés 
examine  ces  preuves  et  en  rende  compte;  il  faudra  que 
les  autres  écoutent.  Ainsi  voilà  un  rapporteur;  voilà 
déjà  les  jurés  tranformi^  en  une  véritable  sé;ince  de 
tourneJIe.  Obligés  de  s'accorder  presque  à  l'unanimité 
sur  le  résultat  des  pièces ,  la  vérité  sera  mise  au  ha- 
sard du  plus  ou  du  inoins  de  justesse  dans  Tapprécia- 
tion  des  choses  écrites.  Des  écritures  entre  les  mains 
des  jurés  seront  une  source  intarissable  de  tiraille- 
ments, de  querelles.  La  procédure  écrite  est,  pour  des 
hommes  qui  n'apportent  avec  eux  que  les  connaissan- 
ces de  la  vie  privée ,  be  qlie  sont  des  armes  dangereu- 
ses entre  des  iftaiAS  qui  n'en  connaissent  pas  l'usage. 
L^  jurés  aimeront  souvent  plulOt  douter  de  la  jus- 
tese  de  leur  conviction  que  ae  s'exposer  à  la  flétris- 
sure d*nn  jugement  qbi  serait  attaqué ,  parce  que  les 
preuves  itéraient. 
Il  n'est  dbnc  pns  vrai  que  récriture  laisse  le  libre 


cours  à  la  conviction  morale.  Ne  perd-on  pns  d'ail- 
leurs ces  traits  de  vérité  que  produit  la  chaleur  des 
débats  eiitre  les  témoins  et  l'accusé?  Nos  confronta- 
tions ne  présentent  aucun  mouvement,  parce  que  la 
nécessité  d'écrire  commande  une  froide  lenteur.  Nous 
vous  avons  parlé  des  fatigues  que  feraient  éprouver 

aux  jurés  ces  jours  et  ces  nuits  passés  en  écriture 

Nous  insistons  sur  ce  point ,  quoique  M.  Tronchet  se 
soit  écrié  :  Si  vos  jurés  sont  de  tels  hommes,  il  faut 
révoquer  le  décret  qui  les  institue.  (  Plusieuis  voix  à 
droite:  Il  a  raison.  —  La  gauche  murmure.)  Cette 
proscription  est  bien  rigoureuse.  Tout  ce  qu'on  peut 
raisonnablement  conclure  de  notre  observation ,  c'est 
que  les  forces  et  l'attention  des  individus  ont  des  bor- 
nes. Le  législateur  doit  organiser  toute  institution  sur 
ce  qu'on  peut  attendre  des  hommes.  Les  écritures  et 
le  jugement  sur  l'examen  des  écritures  sont  la  de»- 
truction  des  jurés Je  demande  Iji  permission  d'in- 
terrompre mon  discours  ;  ma  poitrine  ne  me  permet 
pas  de  le  continuer. 

M.  l'abbb  Maury  :  Il  est  malheureux  que  M.  Thou- 
ret  n'ait  pas  pu  continuer  son  rapport.  Vu  son  ex- 
trême importance,  j'en  demande  1  impression  la  plus 
prompte.  Cette  précaution  sage  est,  pour  l'Assemblée 
nationale,  un  commencement  de  preuve,  que  dans  le 
XVlIi*  siècle  Ton  ne  doit  juger  des  matiâ>es  impor- 
tantes que  sur  des  preuves  écrites.  (11  s'élève  quelques 
murmures.)  Si  l'Assemblée  nationale  doit  se  détermi- 
ner à  supprimer  la  procédure  par  écrit ,  je  demande , 
au  moins  par  respect  pour  l'usage  admis  jusqu'à  pré- 
sent dans  la  nation ,  |^ue  dans  une  discussion  où  il  ne 
s'agit  pas  d'un  intérêt  particulier,  mais  de  la  vie  dt! 
tous  ceux  qui  seront  traduits  par-devant  les  tribunaux; 
je  demande,  dis-je»  que  cette  question  ne  soit  décidée 
qu'après  le  plus  sévère  examen.  Sans  rien  préjuger, 
sans  entamer  une  discussion  qui  ne  pourrait  être  con- 
tinuée, puisque  l'universalité  des  moyens  de  M.  Thou- 
ret  n'est  pas  connue,  je  m'engage  personnellement 
(  on  entend  quelques  applaudissements  )  à  réfuter 
victorieusement  tout  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  rap- 
porteur. (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  gau- 
che. )  Je  sens  toute  la  force  de  l'engagement  que  je 
contracte ,  mais  je  prie  les  personnes  qui  montrent  de 
l'inquiétude  sur  ma  fidélité  à  le  remplir  d'observer 
que  je  ne  prétends  pas  faire  de  ceci  une  affaire  de  fa- 
veur. C'est  en  faveur  de  l'humanité  que  je  prévien- 
drai tous  les  inconvénients  d'une  procédure  non  écrite. 
Ici  je  prie  l'Assemblée  de  se  souvenir  que,  par  une  fa« 
talité  que  je  ne  saurais  expliquer,  mais  qui  existe,  c'est 
dans  les  pays  les  plus  libres  que  les  faux  témoins  sont 
le  plus  multipliés.  11  y  en  a  plus  en  Angleterre 
que  dans  le  reste  de  l'Europe.  (Murmures  dans  la  par- 
tie gauche.)  Je  ne  prétends  pas  que  la  seule  cause  de 
ce  fait  soit  le  défaut  d'écriture  dans  les  procédure^, 
mais  il  y  a  infiniment  contribué.  Si  les  procédures  ue 
sont  pas  écrites ,  les  faux  témoins  recevront  de  vous 
un  brevet  d'impunité.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  séduire 
par  les  maximes  philosophiques,  qui  tendent  à  une 
perfection  idéale.  11  y  a  des  inconvénients  dans  les 
dépositions  par  écrit;  mais  si  l'on  veut  de  bonne  foi 
la  sûreté  et  1  égalité ,  on  avouera  qu'il  y  en  a  cent  fois 
davantage  dans  les  dépositions  seulement  verbales. 

M.  Tronchet  :  Vous  présumez  facilement  que  je  ne 
répondrai  pas  à  la  partie  du  discours  de  M.  thouret, 
qui  vient  d  être  prononcée.  J'ai  seulement  demandé  la 
parole  pour  une  observation  d'ordre.  Nous  cherchons 
le  meilleur  étsfblissement  possible,  et  personne  ne  me 
suppose  de  mauvaise  foi.  (Plusieurs  voix  s'élèvent 
dans  la  partie  gauche  :  Non.  «—  On  applaudit.  )  Une 
personne  qui  a  parlé  dans  cette  question ,  et  ce  n'est 
pas  M.  Thouret,  a  dit  (|ue  si  l'intention  secrète  des 
partisans  de  la  procédure  par  écrit  était  de  détruire 
l'institution  des  jurés ,  ils  y  réussiraient  parfaitement» 
Ce  n*est  pas  par  des  phrases  aussi  insiflieuseîi  et  aussi 
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malhormâtei...  (Maimures  dam  la  partie  gauche.)  J*ai 
difflaodë  la  parole  poor  uné.observation  d'ordre.  Le 
discourt  de  M.  Thourek  a  été  interrompu  daoi  la  par- 
tie  la  plus  imporUiute;  il  a  déjà  annoncé,  dans  le  ré- 
sullat  des  derniers  efforts  des  comités ,  des  modifica- 
tions du  système  :  cet  afeuproure  que  les  partisans 
de  la  procédure  par  écrit  n^ont  pas  les  intentions  si 
oriminekles  qu'on  le  suppose*  11  serait  dancerenx , 
qu'achevantsondisoonrs  en  nous  enprésrntantla  partie 
la  plus  essentielle,  car  Jusqu'ici  Je  n'ai  ? u  aucunes  ré- 
ponses aui  plus  grands  inconrénients  (  les  murmures 
recommencent);  il  senit,  dis-Je,  dangereui  Qu'aussi- 
tôt après  a?oir  acheré  son  discoure,  on  voulût  enle- 
ver la  décision  de  TAssemblée  :  Je  la  supplie  de  per- 
mettre que  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  oonvaincas.de 
part  et  d'autre  aient  le  temps  de  réfléchir  sur  une 
matière  aussi  importante.  Je  oemande  que  le  discourt 
de  M.  Thouret  soit  sur-le-champ  livré  a  l'impresiion, 
et  qu'il  ne  soit  rien  décidé  qu'après  qu'il  aura  pu  de 
cette  manière  être  parfaitement  connu  de  toute  l'As* 
semblée. 

La  proposition  de  M.  Tronchet  est  adoptée* 

M*  DuMBTB  :  Je  dois  observer.... 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

—  Plusieurs  membres  lisent  des  projets  de  décrets 
d'aliénation  de  domaines  nationaux  à  un  grand  nom« 
bre  de  municipalités. 

Ces  projets  de  décrets  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  8  heures. 


VARIÉTÉS. 
Uniforme  national, 

Cett  tur  mon  rapport.  Monalear,  qtu»  rAJMmblé«  natîo* 
nile  a  renda  son  décret  in  23  dëoembra  demlar,  qui  fixe  là 
matière  et  remprelnte  da  bouton  unilbmie  des  gardes  natlo- 
nales.  le  reçois  Ohaque  Jonr,  A  ralfon  de  oe  décret,  nn  grand 
nombre  de  lettrée  auxquelles  H  m*est  Impossible  de  répondre 
pertiealiècement*  Permettes  que  j'instroise,  par  votre  feniUe, 
les  réclamants  f  que  oe  n*est  paa  par  instabinté  que  les  comi- 
tés, an  nom  desquels  j'ai  porté  la  parole ,  ont  proposé  &  1*A«- 
semblée  nationale  les  changements  qu*elle  rient  d'adopter. 

Tout  ce  qui  tient  à  Tuniforme  national  semble  devoir  ap- 
partenir excinsivement  ft  la  nation»  même  par  le  travail  de  la 
fabrication.  l.onirttt*on  a  décrété,  le  24  octobre,  le  nouveau 
pavillon,  on  a  ordonné  qu'il  ne  pouvait  être  flilt  que  d'étoflbt 
Imbriquées  en  France.  Ce  n*eit  point  ime  disposition  aussi  sé- 
vère que  aolUdteat  les  ftibriqnes  françaises  de  boutons  |  elles 
demandent  qu*on  adopte  «  pour  IHudforme  de  la  garde  natîo- 
nale,  une  matière  de  boutons  qui  les  mette  à  même  de  pou- 
voir rivaliser,  pour  ces  fournitures^  avec  l'étranger,  sans  re- 
douter sa  concurrence. 

Â  peine  le  décret  du  6  septembre  dernier,  sur  le  bouton 
uniforme  des  gardes  nationales,  a-t-il  été  connn ,  que  Tétran- 
ger  ^eet  emparé  de  ce  travail ,  que  des  marchands  avides  ont 
erffofé  leara  ordras  dans  les  fabriques  étrangères  ;  et  Ton  est 
informé  qa'UoLisled^ft  tuM  masse  énonne  de  ces  boutons 
fabriqués,  et  qu^on  est  A  la  veille  de  les  introduire  dans  le 
royaume. 

Les' boutons  que  les  étrangers  ftibriquent,  peut-être  mieux 
que  nous,  mais  certainement  k  meilleur  marché,  sont  les 
boutons  masslli ,  les  boutons  &  queue  ;  mais  nous  fabriquons 
mieua,  et  A  menteur  compte,  les  boutons  montés  sur  os  ou 
sue  bols.  Dans  oetto  sorte  de  boutons,  nous  ne  craignons  point 
la  cpucuitefi  de  ooé  TOiatea.  Noua  nous  proposons  dono, 
pour  repousser  les  boutona  étxangerSf  d'adopter  ceux  qu'ils 
ne  peuvent  point  faire ,  4i'eet-è<4ire  les  boutons  noniés  sur  os 
ou  sur  bou  s  c'est  le  vrai  moyen  de  favoriser  les  ouvriers  na- 
tion MMt. 

Stir  le  boaton  décrété  la  devise  nationale  est  tronquée. 
Toa.tf  français  est  Jaloux  de  la  porter  scrupuleusement  exacte. 
Les  trois  oomltéaont  proposé  de  la  rétablir  telle  que  la  peo- 
noneent  lutta  las  bonaeltoyeaa.    •. 

CestdUiprèsueteBpeaéqneteAécreldttSS  décembre  dae. 
nier  a  été  rendu.  Il  avait  été  provoqué  par  la  pétition  Impri- 
mée, da  as  septembre  dernier,  des  manufacturiers,  fabriquant 
les  boutons  uniformes  dans  la  ville  de  Paris ,  tant  en  leur 
nom  qti*en  celui  des  autres  fabricanto  du  royaume.  Cette  pé- 
tition était  été  feprodolte  le  f%  désembre  auprès  des  trois 


comités,  où  elle  a  été  disoutée  contradictoîrement,  et  appuyëi 
'par  une  nombreuse  députation  des  fabricants  et  ouvnera  en 
boutons.  Enfin  Je  crois  devoir  dire  qu'il  est  fanposiible  di 
faire  un  bien  général  qui  ne  froisse  pas  quelques  intéféSspav* 
tknUers.  En  voulant  réprimer  Pétranger,  on  a  pu  atielndsu 
quelques  fabricants  fegniooles  *,  ^est  un  malhenr  sans  dOBto  : 
maU  est-U  IMparsble?  L'Assemblée  nationale  n'a  point  fixé 
d'époque  rigoureuse  pour  que  le  nouveau  bouton  soit*p<^* 
D'ici  14  les  fabricanU  français  n'auront-ils  pas  le  temps  de  sa 
défaire  de  oe  qu'Us  peuvent  avoir  en  cet  instant  de  fabriqué 
d'après  l'ancien  modèle? 

DnLAnmn,  député  d*JUwiil€, 


▲VIS. 

L'atidience  de  M.  le  maire  de  Paris,  indiquée  dans  la  fauille 
dider  ponr  at^Jourd'hui ,  n*aura  lieu  que  samedi  prochain  is 
du  Connut 

Sur  la  démission  de  M.  VafivUUers  de  la  place  d*adminia- 
tratenr  des  subslstanees,  tt.  Raasy,  membre  du  eonsett  géné- 
ral de  la  commune,  a  passé  au  coips  munidpal. 


SPECTACLES. 

TnéATai  dk  la  Hatiobt.  -  Anfourd.  Il,  Bmitu,  tragédie; 
et  ie  Bienfait  ûnûitymê,  comédie. 

TnéATax  Italibii.  ^  Aujourd'hui  IS,  ieé  Deux  Avarts; 
et  Raoul  9  tire  de  Gréçui, 

TnéATae  ou  MonsiBoa.  —  Asjonrdlmi  iS,  ia  Poitùralla 
nobiie,  opéra  Italien. 

TneATUB  ao  Palais-Hoval*  ->  Ai^|oafd'hai  iS,  ia  /*f«* 
digae  par  àlet^aéêaaoa  f  et  ta  Feuve, 

TnÉATaB  DB  MAnnnoiani.Ln  MoiVTAiifSian,anPalais*&oyal. 
—  Aujourd'hui  12,  la  Communauté  de  Copenhague,  oprat; 
et  les  Amants  sans  amour^  comédie. 

Anaiec-CoHiQtrB.  —  Ai^ourdliul  la,  Pierre  de  Provence; 
la  Matinée  du  comédien  ;  ta  Bonne  Sœur  on  Elle  en  aidait 
èei0<it,  comédie. 

TuKATaB  FaANÇAM  OoniQiTB  et  LVBioee,  -  Anjourd.  IS, 
le  RendeM'"POUtt  la  Plan  da  comédief  et  les  Coguaites 

dupées. 


PAIBUISIIT  DES  RENTBS  DB  L'hÔTËL-DB-VILLE  DB  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Coun  dés  changes  étranger  à  00  Jours  de  date. 

Amsterdam    ....    4S6;9i  Cadix.    ....     is  1.  13  s. 
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Madrid.      ...       16 1.  U  s.  |  Lyon ,  Kois    .    ,    .     l  7/8  p. 
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6AZEÏÏE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Jeudi  18  Janvier  1791.  —  Deuxième  année  de  ia  Liberté. 


POLITIOUE. 

RUSSIE. 

Suivant  des  lettres  de  la  Valachie,  en  date  du  10 
décembre ,  les  Russes  sont  actuellement  eampés  à  Mak- 
schÎD  ;  ellei  ajoutent  qn^Ismaîlow  est  entouré  de  ma- 
nières ne  laisser  aucun  moyen  de  faire  entrer  des  vivres, 
ce  qui  doit  réduire  très  prochainement  les  Turcs  à  la 
nécessité  de  rendre  cette  place.  Il  y  a  maintenant  trois 
corps  de  trompes  devant  Ismaîlow,  commandés  par 
MM.  les  génètraux  Hudowîz  et  Samoytowyn.  Ceux-ci 
attaqueront  U  place  par  terre ,  et  M.  le  général  Ribas 
l'attaquera  par  le  tleuve.  Le  général  en  chef,  comte  de 
SowarofT^  a  fait  construire  une  batterie  flottante  qui 
porte  du  canon  de  sros  calibre  et  qui  croise  sur  le  Da- 
nube. M.  le  général  Ri  bas  se  trouvait ,  le  6  décembre , 
très  près  de  cette  batterie  avec  la  flotille  qu'il  commande. 
Le  même  jour  un  régiment  de  cosaques  a  passé  le 
Danube  pour  reconnaître  Pennemi  :  on  n^eu  a  trouvé 
aucun  jusqu'à -près  de  six  lieues  de  distance  ;  et  il  parait 
que  les  troupes  russes  n^ont  point  à  craindre  d^élre 
troublées  dans  leurs  opérations.  M.  le  général  Popow 
a  déjà  fait  établir  des  relais  sur  la  route  de  Pétersbourg 
pour  M.  Kochowsky,  qui  portera  la  nouvelle  en  qua- 
lité de  courrier  extraordinaire. 

Des  lettres  plus  récentes  assurent  que  le  grand-visir 
s^avance ,  avec  ce  qui  lui  reste  de  troupes ,  pour  secou- 
rir Ismaîlow,  que  les  Russes  continuent  à  canonner  et 
bombarder.  Il  parait  qu'on  leur  répond  de.la  place 
avec  beaucoup  Je  vigueur.  M.  Boismillon  .  officier  qui 
servait  eu  qualité  de  volontaire  à  l'armée  de  M.  le  prince 
Potemkin  ,  a  été  tué  et  est  fort  regretté. 

L'impératrice  a  donné  ordre  de  retirer  de  la  Molda- 
vie toute  la  cavalerie  pesamment  armée ,  et  de  la  faire 
passer  en  Livonie.  On  n'emploiera  désormais  contre 
les  Turcs  que  la  cavalerie  légère  de  cosaques  et  de  tar- 
tares. 

POLOGNE. 

f^crtavie,  15  déambre,  —  On  a  décidé,  lundi  dernier, 
à  la  diète  ,  que  l'on  commencera  les  délibérations  par 
une  discussion  sur  la  forme  du  gouvernement.  Un  dé- 
puté tie  Lithuanie  proposa  pour  candidat  le  prince 
Joseph  Poniatowsky  ;  mais  on  lui  imposa  silence,  cette 
question  n'étant  pas  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Glave,  qui  a  obtenu  l'indigénat ,  a  remis  à  la 
diète  un  projet  de  banque  nationale ,  liée  à  une  banque 
d'emprunt  sur  des  immeubles.  Il  demande  30  millions 
de  florins  polonais ,  que  les  actionnaires  avanceraient 
à  l'Etat,  qui  sera  rn  même  temps  caution  et  protecteur 
Je  cette  banque. 

On  continue  toujours  de  croire  que  les  droits  de 
transit  sur  les  productions  polonaises  qui  passeront  par 
la  Silésie  seront  de  deux  pour  cent. 

Le  second  courrier,  expédié  de  Constantinople  par 
If.  le  comte  Potocki ,  ministre  de  la  République  a  la 
Porte ,  est  enfin  arrivé  le  19  de  ce  mois  ,  et  a  remis  ses 
dépêches  à  la  dépulation  des  affaires  étrangères.  Quoi- 
qu'il n'ait  encore  rien  transpiré  du  contenu  de  ces  dé- 
pêches y  on  sait  qu'elles  sont  surtout  relatives  au  traité 
d'alliance  et  de  commerce  projeté  entre  la  Turquie  et 
la  Pologne.  Voici  les  principaux  articles  de  ce  traité , 
dont  on  connaît  déjà  la  substance. 

•  Comme^  les  événements  arrivés  principalement 
depuis  Talliance  c«mclue  entre  les  cours  de  Vienne 
et  de  Pétersbourg  ont  prouvé  que  les  intérêts  de  la 
Porte  et  de  la  Pologne  sont  si  intimement  liés  en- 
semble ,  que  la  moindre  prétention  ccmtre  l'une  de  ces 
puissances  tourbe  aussi  nécessairement  l'autre    ce  que  I 

l"5rfri«.  — romir/f. 


des  faîte  nombreux  attestent;  c'est  pourquoi  la  PorW 
ottomane  et  la  république  de  Pologne  sont  réciproque- 
ment convenues  de  confirmer  les  conventions  cxis 
tantes  selon  la  teneur  du  traité  de  Garlowitz,  et  deres* 
serrer  encore  davantage  ces  liens  par  un  nouveau  traita 
d'alliance  pour  la  sûreté  et  la  conservation  déjà  co» 
tractées.  En  vertu  de  cela  on  a ,  par  le  moyen  des  mi« 
nistres  munis  de  pleins  pouvoirs^  arrêté  un  traité  d'al* 
liance  et  de  commerce  entre  les  deux  parties. 

«  Aet.  I«.  Il  y  aura  une  amitié  éternelle  entre  la  Porte 
ottomane  et  la  Pologne.  Cette  alliance  aura  pour  but 
l'indivisibilité  des  deux  états,  le  bien  de  leurs  intérêts, 
la  mutuelle  sûreté  de  la  Porte  et  de  la  Pologne,  la  liber- 
té, la  souveraineté  et  l'indépendance  de  la  République, 
l'éloignement  de  toute  influence  et  perturbation  étran- 

f;ères,  enfin  les  droits  de  souveraineté  respectifs.  Si  donc 
a  maison  d'Autriche  et  la  Russie  de  concert,  ou  l'une 
d'elles  en  particulier,  déclaraient  la  guerre  aux  coure 
alliées  de  la  Porte  et  de  la  Pologne,  ou  qu'elles  foriuas- 
sent  des  prétentions  contre  leurs  états,  droits,  posses- 
sions et  intérête  ;  alors ,  et  dans  ce  cas ,  les  deux  puis 
sances  s'assisteront  et  se  défendront  réciproquement. 

»  n.  Pour  l'explication  de  l'alliance ,  on  'aura  tou- 
jours plus  en  vue  la  réalité  que  la  formalité,  quant  à 
l'intégrité  et  à  la  défense  de  l'un  ou  de  l'autre  état  : 
donc  on  ne  regardera  pas  seulement  comme  le  cas  de 
Talliance ,  si  l'une  ou  l'autre  des  puissances  contrac- 
tantes sera  attaquée  par  la  Russie  ou  par  la  maison 
d'Autriche,  mais  encore  quand  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  empires  forme  des  dispositions  d'attaque ,  ou  quNI 
en  menace  par  des  levées  de  recrues ,  par  des  arme- 
ments, etc.,  extraordinaires.  Dans  ce  cas  ou  interpo- 
sera les  bons  offices,  et  si  ceci  ne  suffisait  point,  alors, 
et  après  en  avoir  été  requis  trois  mois  auparavant  par 
la  puissance  atUauée  ou  menacée,   le  secours  sera 

Erété  moyeimant  des  troupes  pour  faire  diveraion  dans 
»  pays  ennemis  ou  encore  en  espèces. 
»  III.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  secours  de  troupes 
mutuel,  que  l'on  se  prêtera  réciproquement  suivant 
Texigence,  la  Porte  ottomane  et  la  Pologne  s'engagent  : 

Sue  là  sublime  Porte ,  aussitôt  que  cela  sera  demandé 
u  côté  de  la  République,  lui  fournira  30,000  hommes 
de  cavalerie,  et  la  Pologne  à  la  Porte  20,000  hommes , 
moitié  cavalerie  et  moitié  infanterie ,  auxquels ,  de  part 
et  tTautre ,  sera  ajouté  un  train  convenable  d'artillerie. 
Quand  l'une  des  parties  se  trouverait  à  même  de  sou- 
haiter un  secours  plus  nombreux,  alors  et  dans  ce  cas 
laPorteausmentera  sa  cavaleriejusqu'à45,000  hommes, 
et  la  République  portera  son  contingent  à  30,000,  avec 
une  augmentation  d'artillerie  prc^portionnée  d'un  côté 
et  d'autre.  Si  cependant  le  nombre  des  troupes  ne 
suffisait  pas  encore ,  les  deux  puissances  s'assisteront 
de  toutes  leurs  forces.  Quand  la  partie  menacée  sou 
haiterait  d'avoir  le  secours  en  argent,  on  comptera  pour 
mille  hommes  d'infanterie  20,900  ducats  de  Hollande 
par  an ,  et  26,000  ducats  pour  le  même  nombre  de  ca- 
valerie. La  somme  peut,  si  on  l'exige,  être  acquittée 
par  mois. 

»  IV.  Les  parties  contractantes  se  garantissent  mu- 
tuellement leurs  possessions ,  qu'elles  auront  après  le 
rétablissement  de  la  paix ,  ainsi  que  leurs  droits  de 
souveraineté  respectifs. 

»  V.  Les  stipulations  relatives  au  commerce,  et  1 
traité  conclu  en  1699  entre  la  Porte  et  la  Pologne  :i 
Garlowitz  y  seront  tenus  pour  insérés  dans  le  présent 
traité. 

»  VT.La  Pologne  entretiendra  constamment  auprès  de 
la  Porte  un  ministre,  tant  pour  étendre  son  commerce 
que  pour  cultiver  l'amitié  j  et  la  République  aura  lea 
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némes  prérogatives  dont  jouissent  les  puissances  les 
plus  favorisées,  telles  que  l'Angleterre  et  la  France. 

•  VII.  Tout  ce  aue  lea  deux  parties  contractantes 
stipuleront  par  quelque  arlirl«  léparé  ser»  observé  et 
aura  la  même  vertu  et  valeur  que  l'il  était  inséré  dans 
le  présent  traité. 

a  VUL  Loi  puifiancw  allié»,  U  Porte  ottomane  et 
la  Pologne  »  a»  réservent,  au  tmipa  de  la  pacification , 
raccessioQ  mutuelle  à  tout  ce  qui  peut  accroître  le 
bîen-étre  da»  deux  natiooa.  ho  roi  de  Prufse  et  les 
puissaueei  maritimea  seront»  par  les  partica  contrac- 
tantes, requis  de  garantir  ce  traité  d'alliance, 

»  IX,  Le  présent  traité  doit  être,  dans  Teapace  de 
troia  mois  ou  plus  t6t  «'il  eat  possible,  ratifié  et  échangé 
à  Conatantinoplet  >* 

ESPÀÛMB, 

• 

ÎSairîd,  90  d^e^mhfP,  ^  Le  |7  du  mois  dernier  Tem* 
fiereur  de  Maroc  parut  en  personne  devant  Ceuta.  Le 
gouverneur  lui  envoya  une  pendule,  un  bassin  d'ar- 
gent j  douae  pièces  de  toile  fine ,  douM  pièces  de  mous* 
9eline^  plusieun  pièces  de  drap  fin ,  du  tbé,  et  il  y 
avait  ajouté  quatre  mouchoirs  de  soie  qui  enveloppaient 
chacun  mille  réaui^  ;  et  quatre  autres  avec  cinq  centa 
réaux  dans  chacun ,  pour  distribuer  aux  gens  de  sa 
suite.  L*empereur  reçut  ces  présenta  à  cheval ,  auprès 
d^une  tente  gu^on  avait  dressée  pour  lui,  au  bruit 
d!une  salve  d^artUlerie  que  Ton  tirait  des  deux  camps. 
Malgré  cela  ,  et  quoique  Tempereur  ait  envoyé  un  am- 
bassadeur à  Madrid ,  nous  sommes  encore  en  défiance , 
d^autant  mieux  qu'il  arrive  journellement ,  devant 
Ceuta,  de  nouveaux  renforts  de  troupes  et  d^artUlerie* 

Lors  de  l'échange  des  ratifications  du  traité  entre 
notre  cour  et  celle  de  Londres,  Tambessadeur  anglais 
a  reçu  de  S.  M.  son  portrait  enrichi  de  diamants. 

PAYS-BAS. 

Dé  Bfuçoêtkê,  h  9j0nvitp,  ^-^  On  eomraence  à  ne  plus 
'  perceYOir  aucune  trace  de  notre  énergie  :  notre  révo- 
lution est  comme  un  songe  ;  toute  idée  de  liberté  a 
disparu.  Le  repos  parait  toujours  avoir  été  notre  état 
naturel.  On  est  charmé  de  rordre  qui  se  rétablit ,  de 
quelle  manière ,  cela  n'importe  à  personne.  Des  comi- 
tés provisoires  exercent  les  fonctions  du  conaeil  d'état , 
du  conseil  prix^  et  de  celui  des  financea.  Le  voeu  po« 
pulaire  s'exprima  aujourd'hui  pour  réprimer  les  abus 
d'autorité  et  des  éuts ,  et  deR  tribunaux.  On  eu  jugera 
par  la  pièce  suivante  : 

Protestation  et  supplique  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  tiu  Brabant,  à  l'empereur  et  roi. 

m  lÏQiis  •onsiégB^»  ooiMidéraAt  que  la  biaarra  oompotitioB 
des  éuu  de  3rabant  est  absolument  contraire  à  tons  les  p'ia- 
cipes,  qu^elle  est  destrocrtive  de  tout  le  bien  qui  devrait  ré- 
salter  d*nne  bonqe  organisation  de  1  ordfe  social  j  considé^ 
rant  qu*ils  m  sont  arrogé  Vannée  dernière  Ions  les  p<i«»voirs 
et  tons  le«  droits  du  peuple,  et  a^  sont  maintenus  à  foroç 
d^atroeités  et  de  crimes, 'qni  les  ont  couverts  d'opprobre  aux 
yens  de  tonte  l'Europe;  considérant  qnHls  ont  Tiolé  tontes 
les  lois  aooiales  et  oMistitntionneUes  qu'ils  avaient  Juré  d'ob- 
server i  qn'ils  ont  aaaordé  Pimpnniié  et  l^ppvobation  à  la 
conduite  des  assassins  publies;  qu'ils  ont  donné  le  signal  d« 
piHage  ;  Qu'ils  ont  art  été  le  poors  de  la  Jaitioe  ;  qu'ils  ont,  par 
le  ministère  d>n  soiniii&nt  tribunal  de  baute  police,  fait  ar^ 
rèter  et  détenir  des  citoyens  reconnus  innocents  par  sentence 
du  Jufei  qu'ils  sont  eomi^lces  de  tons  les  crimes  de  la  popu- 
lace qu'ils  foudroyaient;  considérant  quUls  ont  trompé,  sé- 
duit, fait  trompée  et  laissé  sednlie  la  aattoni  qu'ils  ont  gas- 
pillé SCS  trésors  et  fait  verser  ânutilemnit  le  sang  précieus 
des  citoyens  I  que  d^  déshonorés  par  tous  «es  «rimes  ils  ont 
persisté  dans  leurs  atrocités  avec  une  impudence  extrême; 
que  bien  loin  d'en  avoir  de  justes  remords,  ils  ont,  lorsqtte 
les  ministres  des  trois  eoars  alliées  leur  avaient  annoncé,  le 
n  tapssmiips,  qu'ils  voyaient  avee  twrreur  l'effosion  inutile 
du  saie  toaMi»!  Us  «ai,  disons-aons,  le  91  dn  même  leols, 
lait  égorger,  |  pure  perte,  dnq  mille  de  nos  frères,  an  nom 


prétendu  de' la  religion  qu'ils  déshonoraient  et  ontrageaient 
et  de  l'intérêt  de  la  patrie  qu'ils  sacrifiaient  barbaremeul  ac 
fanatisme  des  uns  et  à  la  cupidité  des  autres  ; 

»  Nous  protestons  et  déclarons  que  nous  ne  Tonlons  pas 
être  représentés  par  nos  oppresseurs,  la  plupart  souillés  de 
crimes  dont  le  ciel  et  la  terre  demandent  vengeance.  Nom 
rendons  des  actions  de  grAoes  A  Y.'  M*  pour  nous  avoir  tirés 
de  l'esclayage  le  plus  révoltant;  nous  la  supplions  d'observer 
combien  elle  compromettrait  son  honneur  et  celui  de  la  na- 
tion en  traitant  avec  ses  oppresseurs,  incapables  d'ancun  sen- 
timent civique,  et  ne  songeant  qu*fr  extorquernour  eux-mê- 
mes de  nouveaux  moyens  de  nous  opprimer,  llous  supplions 
V.  M.  de  fhilre  assembler  la  nation  ponr  qu'elle  choisisse  des 
représentants  dignes  de  sa  eonflance  et  de  la  vètre,  et  de  f^r* 
ponrfmvee  par-derant  les  Juges  eompélenls  nos  cs-derant  ty» 
rans.  amfoméflient  au«  lois  et  eu  satisfaction  è  la  vindicte 
publique  I 

)»  Et  attendu  que  les  tribunaux  du  pays  se  sont  rendus  cou- 
pables an  moins^e  connivence  à  un  grand  nombre  des  cri- 
mes ci-dessus  dénoncés ,  nous  supplions  Y.  Bf.  I*  de  lUre 
chasser  incessamment  des  tribunaux  ceux  qui  ^  sont  intms 
en  dépouillant  ou  fkisant  dAponlIler  les  premiers  titulaires , 
sans  forme  de  proeèst  a*  de  suspendre  provisionnelleaiemt  le» 
juges  que  la  vols  publique  désigoe  comme  les  plus  eoapa*- 
ble«,  ponr  être  poursuivis  par  l'office  public,  déclarés  infi- 
mes et  prévaricateurs,  et  couverts,  par  un  jugement  légal  et 
impartial ,  de  fopprobre  dont  la  notoriété  de^  leur  conduite 
les  a  d^A  chargés  aux  yeux  de  la  nation.  » 


FRANGE. 

De  Paris.  -^  Plusieurs  journalistes  ont  répandu  que 
la  réponse  du  pape  était  arrivée,  et  qu'elle  était  né- 

fative  ;  le  fait  est  faux,  Nous  sommes  assurés  qu*bier 
six  heures  du  mr  le  courrier  n'était  point  encore 
arrivé, 

DÉPAnTBiaEIIT   0B    PARIS, 
Assemblée  électorale. 

Le  \%  etleSO  du  présent  mois,  MM.Cérutti,  électeur, 
Dutramblay.  moître  des  comptes,  et  Lacépede, élec- 
teur ,  ont  été  upmmés  membrea  de  l'administration 
du  dépertement» 

Fente  des  biens  nationaux» 

Le  vendredi}  li  janvier  1791,  onse  heures  du  matin,  il  sera»  a 
la  requête  du  procureur  de  la  commune,  procédé  à  la  publi- 
cation, réception  des  enchères  et  adjudication  des  malsons  et 
terrains  ei-dessons  désignés  : 

!•  D'une  maison  et  dépendanoas,  me  Saint-Honoré,  n«  aïO, 
ai  (  et  312,  sur  l'enchère  de  C4,694  livres; 

2*  D*nn  terrain  et  bAtiments,  clos  de  murs,  contenant  deux 
oenu  toises  de  superficie,  situés»  à  I*angle  gauche  de  la  rue  de 
BufTon  et  du  nouveau  boulevard ,  lur  l'encbère  dç  e,000  Uv., 
troisième  et  dernière  publication. 


Op  a  Inséré,  Monsienr,  dans  plusieurs  exemplaieap  du  Cod9 
de  ia  Justice  de  paix,  envoyés  en  mon  nom  dans  les  départe* 
ments,  des  prospectus  dHm  journal  du  dergé  et  de  la  no 
b1es.He.  L'opposition  des  prinGipes  annoncés  dans  ce  prospec 
tus  avec  ceux  dont  Je  fais  profession  atteste  hautement  qui* 
cette  insertion  a  été  f^te  à  mon  insu  et  par  un  abus  de  coa- 
fianee.  Signé  A.  C.  Guichabd, 

anteur  dn  Goide  de  la  Jnstiee  de  paix. 

n  parait  en  ee  moment  une  troisième  édiUon  de  ce  Codf 
avee  son  snoplément.  11  se  trouve  à  Paris  ehea  l'antear  seul . 
plaee  Danphine,  n*  Il i  et  dans  les  départements,  anm  bu* 
reaus  de  poste  des  priaislpalaa  Tinas, 
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DB  L*AS5EBIBLËË  HATIOMLB, 
Jh9oné$  ^réf t'Mfesa  de  M*  JSmtrr. 

Sl^ANGB  DIT  MARDI  AV  801B. 

H.  Leleu  préaente  une  adresse  des  meriSduiu^dM* 
log'iâ ,  brigadiers  et  dragons  du  régiment  de  U  Reine, 
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par  Itqudie  îlf  rëdament  TatUnition  de  TAssemblëe 
DatioDalesar  la  r^e  chargée  de  la  suMstanee  de 
rarmi^, et  1a^ mauvaise  qualilii  du  pain  qu'eHe  lui 
fournit  t  et  qui  détruit  plus  d'hommes  que  le  fer  des 
ennemis.  Ils  sollicitent  fa  bonification  de  cette  subsis- 
tance de  première  ni^cessitë ,  et  demandent  que  Taug- 
fflcntation  de  solde  que  TAssemblée  nationale  a 
bien  Toulu  leur  procurer»  et  son  fidèle  emploi  les 
fassent  jouir  de  cet  avantage* 

—  Un  do  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses d*un  grand  nombre  de  curés  de  différents  dépsr- 
tementa,  qui  adhèrent  à  tous  les  décrets  sur  1^  (Xiûs- 
tiiution  civile  du  clergé,  et  annoncent  la  prestation 
de  leur  serment  curial. 

M.  LB  COU  on  Soiii>P8s  !  je  suis  atissi  chargé  de 
vous  présenter  une  adresse  déseccléttastiquesfonc- 
iMmoaires  publics  du  district  de  NémoQrs,  qui  tous, 
à  résorption  d'un  seul ,  ont  prêté  leur  serment. 

M.  MoiieAt),  dit  de  Saint-Méry  :  Ce  que  je  vais  avoir 
rhonneur  de  vous  soumettre  n'est ,  &  proprement 
parler,  qu'une  motion  d'ordre. 

Les  diffifrences  que  la  nature  a  mises  entre  les  ob- 
jets physiques  des  colonies  et  ceux  de  la  mère-patrie, 
des  considérations  locales  d*unc  haute  importance  , 
ont  déterminé  la  prudence  comme  la  sagesse  de  TAs- 
sembtée  nationale  à  établir  un  comité  quelle  a  spé- 
elafl^ment  chargé  d*etaminertoutce  qui  concerne  ces 

Ïiossessions  éloignées.  Elle  a  senti  que  chacune  d'elles 
armait  un  tout,  et  qu'il  y  aurait  de  rinconvénient, 
peut-être  même  du  danger,  à  en  isoler  des  parties. 
Cependant  plusieurs  comités  de  l'Assemblée  se  sont 
livrés  h  la  discussion  des  matières  qui  ont  plus  ou 
moins  de  rapport  avec  les  colonies. 
Je  suis  bien  loin  de  critiquer  leurs  motifs,  i*y  ap- 

{ilaudis  au  contraire  ;  mais  n  est-il  pas  à  craindre  que 
a  proposition  incidente,  et  pour  ainsi  dire  acciden- 
telle, de  quelque  disposition  à  appliquer  aux  colo- 
nies ne  soit  contraire  à  leurs  localités?  et  si  tous  les 
comité  s'occupaient  àt  ce  oui  les  concerne ,  les  rai- 
sons qui  ont  donné  lieu  4  la  formation  du  comité  co- 
lonial ne  seraient  -  elles  pas  méconnues?  Je  sens 
néanmoins  que  dans  la  division  naturelle  des  travaux 
de  chaque  comité  il  peut  y  avoir  des  points  relatils 
aux  colonies;  mais  alors  il  convient  encore  que  le  co- 
mité colonial  en  soit  instruit. 

C'est  pour  remplir  ces  différentes  vues  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

ftL'AMcmblëc  iiaUoiMtot  voulant  oonMrttr  Panité  qnl  dUtè 
eotre  les  diflëmites  pattia»  de  la  oonttitation  et  de  l*adjiii« 
mistratioD  des  oolonié» ,  décrète  : 

»  I*  Que  Jes  objjeu  qui  intéretteront  immédlatenent  lei  eo* 
lofUes  ue  pourront  lui  être  représentés  que  par  son  comité 
eoloiUftl; 

a  !■  Que  iëê  àUttéâ  66inités  iie  pourront  soumettre  à  sa  dé- 
ItbérttSon  Etienne  disposition  relsUve  sua  colonies,  ni  preii- 
dn  BttMin  arféié  A  eet  égard ,  sana  eu  SYolf  préalablement 
«oBMrt  ave<  l«  «omlté  oolonlal.  « 

M.  Bewbbll  :  Je  demande  la  suppression  du  préam^ 
bule  qui  contient  des  principes  susceptibles  d'examen, 
et  qm  gêneraient  peut-être  un  jour  l'Assemblée  na- 
tiofidle. 

M.  MoMAU,  dit  de  Saint-Méry  :  Quoique  je  croie 
qne  ce  préambule  n'exprime  que  les  principes  de  1* As- 
semblée, Je  Consens  â  sa  suppression. 

M.  BoBESPiEBRB  :  La  motion  proposée  n*est  rien 
ttoins  qu'une  motion  d'ordre.  Elle  tend  à  gêner  la  li- 
berté qu'a  l'Assemblée  de  décréter ,  et  chaque  mem* 
bre  de  proposer  ce  qui  sera  trouvé  utile  aux  colonies. 
Ccst  tout  soumettre  au  comité  coloniah  Je  demande 
la  question  préalable. 

«.MoBBAO,  dit  de  S^-Méry  i  Je  n'ai  prétendu  gêner 
ni  la  liberté  de  l*Assemblëe  ni  celle  de  ses  membres  ; 
mais  l'Assemblée  ayant  établi  an  comité  colonial ,  et 


décrété  que  les  Colonies  auraient  une  oonstUutlOd  dni 
leur  fiHt  propre f  il  serait  dangereux  que  chaque  co- 
mité Dût,  en  se  trompant  lui-même,  mettre  l'Assem- 
blée dans  l'embarras,  par  l'impossibilltë  où  elle  se- 
rait peut-être  de  bien  Juger  l'influence  qu'une  dispo- 
sition aurait  sur  les  localités  coloniales.  L'Asseo^blée 
a  décréta  le  99  novembre  que  son  comité  colonial 
lui  présenterait  un  projet  d'Instruction  destinée  à  ac- 
célérer la  constitution  des  colonies.  C'est  là  que  les 
localités  sont  recherchées  et  consultées ,  et  Ton  doit 
rudooter  la  moindre  erreur  qui  pourrait  produire  au 
loin  de  trèsionmes^ffeU.  Je  ne  demande  nue  le  con- 
cours des  lumières,  et  le  ne  soumets  paê  les  autres 
comités  au  comité  coloniaL 

M.  PÈrton  :  11  est  étonnant  qtte  le  comité  colonial 
ait  chargé  M.  le  rapporteur 

M.  MoBEAU,  dit  de  Saint-Méry  !  Je  parle  en  mon 
nom  personnel. 

M.  PéTfON  :  La  proposition  tend  à  rendre  le  comité  ' 
colonial  très  despotique.  C'est  lui  qui  est  cause  des 
troubles  qui  agitent  maintenant  les  colonies.  11  s'est 
opposé  à  ce  que  des  membres  de  cette  Assemblée  n'y 
lissent  valoir  des  principes  qui  auraient  tout  calme. 
L'Assemblée  ne  peut  abdiquer  son  droit  pour  le  don- 
ner à  ce  comité;  J'appuie  la  question  préalable. 

M.  MoRCAU,  dit  de  Saint-Méry  :  il  est  de  ma  délica- 
tesse de  répéter  que  je  ne  parle  pas  au  nom  du  comité 
colutiial,  mais  au  mieu.  Je  ne  veux  que  la  paix  des 
colonies,  et  elle  exige  que  tous  les  comités  ne  s'occu- 
pent pas  indistinctement  de  ce  qui  les  concerne.  Le 
comité  des  rapports  a  pris  des  arrêtés  sur  les  objets 
coloniaux;  le  comité  militaire  s'est  occupé  de  la  ré- 
clamation d*un  officier  colonial  ;  celui  des  domaines , 
de  nos  concessions  de  terrain ,  c'est-à-dire  de  la  base 
de  nos  propriétés  ;  celui  d'ajgriculture  et  de*commerce, 
des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  entin  celui  d'im- 
position ,  de  la  nature  de  nos  actes  par^devant  notais 
res:  voilà  ce  qui  peut  devenir  dangereux  i  et  bon  pas 
lis  despotisme  du  comité  colonial. 

Quanta  ce  que  le  préopiuant  appelle  ses  principes , 
si  l'Assemblée  les  avait  adoptés,  il  ne  serait  pas  ques- 
tion de  délibérer  sur  les  colonies,  car  elles  n'existe- 
raient plus. 

Plusieurs  voix  réclament  l'ordre  du  jour. 

La  question  préalable  est  mise  aui  voix  et  adoptée. 

Discussion  sur  tes  monnaies^ 

M.  Cusffjr,  rapporteur  du  comité  des  monnaies,  pres- 
sente quelques  observations  en  faveur  du  projet  de 
décret  du  comité. 

M***  s  II  ne  s'agit  pas  de  changer  le  titre  des  mot)- 
naies.  Le  comité  vous  propose  de  fabriquer  nottr  15 
millions  de  petite  monnaie,  laquelle  contienara  huit 
partiea  d*argent  et  quatre  de  cuivre.  Nous  ne  devons 
pas  nous  occuper  de  Texamen  du  titre  des  monnaies. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du  co« 
mité,  ou  la  priorité  pour  celui  oui  a  été  présenté  par 
Tun  des  membres  de  la  minorité  du  comité  des  mon* 
naies,  M.  Courménil. 

M.  BBLZAis-GouftMÉKiL  !  Quoîque  nom  ne  devions 
pas  nous  occuper  de  réformer  le  système  monétaire. 
il  ne  me  parait  pas  convenable  de  fabriquer  du  billon  ; 
l'Angleterre  qui  a  suivi  les  grands  principes  moné- 
taires n'a  point  de  billon,  l'Espagne,  le  Portugal  n'en 
ont  pas  non  plus.  L'Amérique  septentrionale  n*a 
adopté,  dans  son  nouveau  svstême  des  monnaies,  que 
des  pièces  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  pur.  Préservons 
donc  notre  système  monétaire  d*un  nouveau  billon. 
Ne  consultons  que  les  besoins  du  moment.  Ce  n'est 
pas  actuellement  qu'il  faut  décrier  la  petite  monnaie; 
mais  il  sera  nécessaire  de  la  détruire  un  jour,  et  c'est 
dans  cette  vue  que  je  voua  propose  de  ne  pas  suivre  les 
divisions  actuelles  de  l'écu.  Il  y  a  actuellement  dans 
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la  G  irculation  une  très  grande  quantité  de  mauvaises 
pièo  es  de  24,  de  12  et  de  6  sous  ;  si  cette  monnaie  doit 
être  prochainement  retirée ,  il  serait  très  dësavanta- 
i^eux  d*en  émettre  aujourd'hui  de  la  même  valeur.  La 
oncur  renée  qui  s'établirait  entre  les  pièces  nouvelles 
.'t  les  anciennes,  dont  la  valeur  intrinsèque  est  de 
hcauco up  inférieure  à  leur  valeur  conventionnelle, 
ili*précierait  ces  dernières.  Vous  adopterez  sans  doute 
l'idée  que  je  vous  propose,  de  substituer  à  Tancienne 
I légende  une  légende  plus  nationale,  et  conçue  en 
:in  gue  française.  Le  peuple  préférera  les  pièces  dont 

nscription  etTempreinte  l'affecteront  d'une  manière 
plus  agréable;  et  cette  préférence  contribuera  à  ren- 
dre In  concurrence  dés«ivantageuse  à  l'ancienne  mon- 
naie. Ce  sont  ces  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  m'é- 
loigner  du  système  de  M.  Vévéque  d'Autun ,  et  à  vous 
proposer  une  nouvelle  division  de  l'écu. 

m'.  Bbwbell  :  Votre  comité  des  monnaies  est  tombé 
dans  une  grande  erreur  quand  il  a  dit  que  le  besoin 
Tune  petite  monnaie  datait  de  Tépoone  de  la  révolu- 
ion.  Il  se  faisait  sentir  bien  avant.  Dès  le  mois  de  mai 
i789  les  bailliages  d'Alsace  avaient  chargé  les  por- 
teurs de  leurs  ctihiers  de  demander  de  la  petite  mon- 
naie pour  remplacer  la  monnaie  de  Bâle,  que  les  col- 
lecteurs des  impositions  auraient  recueillie  pour  être 
employée  aux  pensions  que  nous  payons  annuellement 
dans  la  Suisse.  Le  second  motif  était  que  rétranger 
enlevait  è  'a  circulation  la  monnaie  actuelle,  ainsi  que 
les  écus. 

Cependant  le  comité  ne  vous  indique  aucun  moyen 
de  prévenir  cette  soustraction  ;  il  vous  propose  de 
conseiver  l'ancien  titre  des  monnaies,  de  les  faire  fa- 
briquer aux  frais  du  trésor  public,  afin  d'augmenter 
leur  valeur,  afin  d'exciter  les  fondeurs  d'argent  à  les 
soustraire  à  la  circulation).  (11  s'élève  des  murmures.) 

M***  :  Le  système  du  préopinant  ne  tend  à  autre 
chose  qu'à  favoriser  le  faux  monnayage. 

M.  LE  Président  :  Je  rappelle  M.  Rewbell  à  Tordre 
de  la  question  ;  elle  n'est  pas  de  savoir  si  l'on  chan- 
gera le  titre  des  monnaies. 

M.  Rewbell  quitte  la  tribune. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  crois  qu'il  est  inutile  de  don- 
ner beaucoup  d'importance  à  la  discussion  dans  la- 
quelle on  voudrait  vous  entraîner  ;  et  si  je  fais  cette 
observation ,  ce  o'est  pas  que  J'adopte  m  le  système 
proposé  par  le  comité,  ni  les  principes  de  M.  Mira- 
beau; mais',  au  contraire ,  parce  que  je  crois  que  nous 
ne  devons  en  aucune  manière  nous  occuper  de  la  ré- 
forme (lu  système  monétaire.  En  1718  M.  le  maré- 
chal de  Noailles ,  alors  président  du  comité  des  Hnan- 
ces,  fît  un  ouvi;age  excellent  sur  la  fabrication  des 
monnaies;  il  puisa  desmaténaujc  dans  les  ouvrages 
de  M.  Legrana,  et  ses  mémoires  sont  cités  par  d^. 
guesseau,  lorsqu'il  combat  le  système  de  Law.  Les 
pnncipes  développés  dans  ces  mémoires  ont  fait 
ajourner  îa  question  à  dix  ans  ;  mais  ils  ont  été  tota- 
lement perdus  de  vue.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  reproduire  en  ce  moment.  Le  système 
monétaire  doit  être  réformé  en  entier,  ou  conservé 
en  entier.  Il  serait  singulier  que  dans  un  royaume  où 
îl  y  a  deux  milliards  de  numéraire  en  circulation,  et 
où  il  se  fabrique  annuellement  une  quantité  considé- 
rable de  monnaie,  on  s'imaginât  qu'une  fabrication 
de  quinze  millions  de  monnaie  pût  produire  un  grand 
changement  dans  le  commerce  et  dans  la  circulation. 
11  serait  du  plus  grand  danger  d'adopter  partiellement 

un  système  nouveau Vous  avez  besoin  de  nouvelle 

nonnaie;  vous  avez  probablement'des  lingots  pour  sa 
iabrication;  bornez-vous  à  pourvoir  aux  besoins  du 
moment,  et  contentez- vous  d'ordonner  une  fabrica- 
tion de  pièces  semblables  a  celles  qui  existent  dans  la 

riroulation II  ne  peut  pas  entrer  dans  l'esprit  du 

législateur  de  faire  des  expériences  sur  les  monnaies  * 


or,  ce  qu'on  vous  propose  n'est  autre  chose  qunn 

essai Je  passe  à  ce  oui  concerne  la  monnaie  de 

billon;on  vous  a  dit  quelle  est  mauvaise;  mais  ce 
n'est  pas  assez  dire  pour  vous  engager  à  la  relirer  de 
la  circulation,  comme  quelques  membres  vous  l'ont 
conseillé.  Ce  n'est  pas  dans  un  moment  de  pénurie 
et  de  détresse  qu'il  faut  décrier  les  monnaies ,  ou  qu'il 
est  possible  de  les  retirer  de  la  circulation...  Puisque 
vous  avez  de  la  monnaie  de  cuivre  pur,  puisque  vous 
avez  des  pièces  d'argent  qui  n*ont  pas  hnconvénient 
du  billon,  il  suffit  en  ce  moment  de  les  multiplier... 
Le  titre  actuel  des  mpnnaies ,  vous  a-t-on  ait,  en 
favorise  l'extraction.  Voulez-vous  savoir  ce  qui  occa- 
sionne la  rareté  du  numéraire?  Le  cuivre  est  rare, 
parce  que  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  communs  :  l'ex- 
trême rareté  jlu  numéraire  rend  la  petite  monnaie 
plus  nécessaire,  et  elle  paraît  plus  rare.  L'extrême 
abondance  des  matières  d'or  et  d'argent  produit  le 
même  effet  en  faisant  disparaître  la  monnaie  de  cuivre. 
La  rareté  de  la  petite  monnaie  ne  peut  cesser  que  par 
la  juste  proportion  établie  entre  les  matières  de  cuivre 

et  d'argent Pour  vous  déterminera  multiplieriez 

espèces  de  cuivre,  on  vous  a  dit  :  La  petite  monnaie 
est  la  richesse  du  pauvre.  C'est  là  une  grande  erreur; 
la  monnaie  n'est  que  le  siçne  dont  il  a  besoin  dans  sa 

Pauvreté  ;  l'abondance  de  la  petite  monnaie  ne  saurait 
enrichir;  trop  multipliée,  elle  excéderait  ses  besoins, 

et  serait  incommode  pour  le  riche Je  réponds  à 

ce  qui  vous  a  été  dit  au  sujet  de  la  légende  des  pièces 
nouvelles,  et  de  la  nécessité  d'une  nouvelle  empreinte. 
On  voudrait  que  l'inscription  fût  faite  en  langue  fran- 
çaise. Il  faudrait  concevoir  la  possibilité  de  faire  une 
inscription  française  assez  peu  étendue;  muis  ce  n'est 
pas  sans  raison  que  toutes  lesnalions  ont  adoiité,  pour 
les  inscriptions,  les  langues  anciennes.  Les  articles  , 
lés  verbes  auxiliaires  de  notre  langue  sont  tellement 
multipliés,  qu'on  ne  saurait  écrire  sans  beaucoup  de 
mots  une  phrase  qui  ait  quelque  sens.  D'ailleurs  le 
peuple  ne  compte  les  incriptions  pour  rien.  Il  exa- 
mine le  titre  des  monnaies,  leur  valeur  ,  la  recom- 
mandation que  leur  donne  la  volonté  nationale;  mais 
voilà  tout On  pourrait  répandre  une  grande  éru- 
dition sur  cet  objet;  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de 
s'occuper  d'un  nouveau  système  monétaire.  Je  con- 
clus que  les  nouvelles  pièc^  soient  dans  la  mèn^e 
forme ,  au  même  titre  et  de  la  même  valeur  que  les 
pièces  actuellement  existantes;  que  le  billon  conserve 
sa  valeur  actuelle;  qu'il  soit  établi  une  juste  propor- 
tion entre  la  petite  monnaie  et  les  pièces  d'argent  ; 
que  l'inscription  soit  aussi  courte  qu'il  sera  possible . 
et  qu'enfin  le  système  monétaire  soit  renvoyé  à  une 
législature  qui  aura  plus  de  temps  à  perdre  que  nous. 
M.Rqederer  :  J'appuie  les  principesdu  préopinant. 
Il  faut  une  réforme  totale  du  système  monétiure,  ou 
il  n'en  faut  point.  Il  n'y  a  en  ce  moment  qu'une  chose 
constante  pour  l'Assemblée,  c*est  le  besoin  d'une  pe- 
tite monnaie.  La  discussion  des  questions  de  savoir 
quel  est  le  titre  le  plus  avantageux  des 'monnaies  et 

Suelle  est  la  division  la  plus  commode,  serait  trop  éten- 
ue,  trop  difficile  pour  ne  pas  consumer  un  temps 
])récieux.  Je  demande  donc  qu'il  ne  soit  rien  innové 
dans  la  forme  actuelle  des  monnaies. 

M.  CouRMÉNiL  :  Vous  adopterez  sans  doute  une 
nouvelle  inscription  et  une  empreinte  plus  nationale  ; 
vous  reconnaftrez  qu'il  est  utile  de  multiplier  a  l'infini 
les  signes  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Mais  si  vous 
changez  la  légende  et  l'empreinte,  il  est  presque  in- 
dispensable d  adopter  une  nouvelle  division;  en  fa- 
briquant des  pièces  de  15  et  30  sous,  vous  ferez  un 
grand  pas  vers  la  division  décimale  tant  désirée. 

M.  ViRiEU  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  fabriqué  que 
des  pièces  de  24 ,  12  et  6  sous.  Si  vous  faites  ûbs 
pièces  de  15  sous,  il  arrivera  que  l'empreinte  étant 
effacée  au  bout  de  quelques  années,  elles  ne  pour 
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ront  pliis  se  distinguer  des  pièces  de  douze  soiis ,  car 
il  est  de  foît  que  cette  petite  monnaie  d*argent  ne  con- 
serve qne  très  peu  de  temps  son  empreinte.  La  muî- 
lipli cité  des  signes  serait  bailleurs  un  yéritable  em- 
brouillement. 

L'Assemblée  décide  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  Tamendement  de  M.  Vineu. 

M***  :  Dawî  le  projet  de  décret  en  discussion ,  il  est 
dit  qu*il  sera  fabriqué  delà  monnaie  de  trois  deniers; 

ie  crois  que  cette  monnaie  est  inutile ,  même  pour 
'aumdne ,  car  on  donnera  à  un  pauvre  deux  Haras  au 
lieu  d*un. 

M***  :  Le  préopinant  ne  connaît  point  les  besoins 
des  pays  pauvres.  Dans  ma  province  les  liards  sonl 
aussi  nécessaires  que  les  sous  le  sont  à  Paris. 

M.  ViRiEU  :  De  rémission  d'une  petite  monnaie , 
dépend  dans  les  pays  pauvres  la  diminution  du  prix 
des  denrées. 

M.  Lecouteulx  :  Le  besoin  de  la  petite  monnaie  est 
proportionné  au  nombre  des  pauvres ,  deà  ouvriers , 
des  manufactures.  A  Rouen  il  se  fabriquait  annuelle- 
ment une  quantité  considérable  de  monnaie ,  et  elle 
ne  suffisait  pas  au  besoin  des  manufactures. 

L'Assemblée  décide  que  la  moitié  (au  lieu  du  tiers) 
de  la  monnaie  de  cuivre  sera  en  pièces  de  trois  de- 
niers. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lecouteulx,  on  décide 
que  les  directeurs  des  monnaies  ne  pourront  fabriquer 
les  monnaies  de  cuivre  avec  du  métal  laminé  en  pays 
étranger. 

Les  articles  du  projet  de  décret  de  M.  Courméuil 
sont  adoptés  successivement,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L* Assemblée  nationale  «  après  avoir  entenda  ses  comités 
des  monnaies  et  des  finances  réunis,  et  sans  rien  préjuger 
anr  les  principes  da  système  monétaire  quVIle  se  réserve  de 
prendre  en  grande  considération,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
sttit  : 

B  i\vT.  I**.  U  sera  inoesBamment  fabriqué  nne  menae  mon- 
naie d*ai)Kent  jusqu'à  concurrence  de  15,000,000  liri«8. 

»  II .  Cette  fabrication  sera  faite  au  titre  actuel  des  écus  et 
avec  les  mêmes  remèdes. 

»  UL  Cette  monnaie  aéra  divisée  en  pièces  de  30  sous  et  de 
15  soos;  et  il  en  sera  fait  pour  7  mllUons  et  demi  de  chaque 
espèce. 

»  IV.  La  valeur  de  chaque  pièce  sera  exprimée  sur  Tem* 
prrinte. 

■  V.  L'Assemblée  nationale  invite  les  artistes  à  proposer  le 
modèle  d*nne  nouvelle  empreinte,  et  elle  charge  son  comité 
des  monnaies  de  lui  rendre  compte  de  leur  travail  dans 
qninae  jours. 

»  VI.  Il  Ini  présentera  incessamment  ses  vues  sur  la  légende 
qnll  convient  de  substituer  aux  anciennes,  et  sur  les  moyens 
d'éviter  les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  cette  imbri- 
cation. 

•  Vil.  Les  divisions  actuelles  de  l'écu  en  menue  monnaie 
d'aiigent,  et  la  monnaie  de  billon  qui  existent  dans  la  circu- 
lation, eontinneront  d'avoir  cours,  comme  par  le  passé,  jui- 
qu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné;  mais  il  n'en  pourra 
être  fabriqué  d'autres. 

»  VIII.  U  sera  fabriqué  de  la  monnaie  de  cuivre  de  IS,  6  et 
a  deniers.  M  est  défendu  aux  directeurs  de  fabriquer  cette 
BDonnaJe  avec  Un  cuivre  laminé  eu  pays  étranger. 

»  IX.  Il  en  sera  incessamment  fabriqué  pour  un  minion, 
csisnite  pour  cent  mille  livres  par  mois;  et,  sur  la  demande 
des  départemenu,  la  fabrication  sera  augmentée  on  suspen- 
due par  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

»  X.  Les  pièces  de  12  deniers  seront  faites  à  la  taille  de  30  au 
mare;  c^cs  de  «  et  3  deniers  suivront  la  même  proportion. 

"  XI.  Un  quart  de  cette  fabrication  sera  en  pièces  de  12  de^ 
wm,  un  quart  en  pièces  de  6,  et  la  moitié  en  pièces  de  3 
deniers^ 

•  Xn.  Elle  aéra  faite  avec  de  nouveaux  coins,  dont  le  mo- 
dèle sera  incessamment  décrété  par  l'Assemblée  nationale; 
tonte  CUiticatton  de  monnaie  de  enivre  avec  les  anciens  ces- 


dam  toutes  les  monnaies  du  royaume,  aussitôt  que  les 
eau  pourront  être  employés.  Les  anciens  lenmt  brisés  I 


en  présence  de  la  mnmcipaUté ,  qui  en  dressera  prooès-verbai 
qu'elle  adressera  sans  délai  au  ministre  des  finances. 

»  XIII.  Pour  accélérer  l'pxécution  du  présent  décret  les 
cloches  des  églises  supprimées  seront  incessamment  vendues 
à  l'enchère.  Les  comités  des  finances  et  d'alién|ition  propose- 
ront incessamment  à  l'Assemblée  nationale  les  charges  et  les 
clauses  qu'ils  jugeront  convenable  d'employer  dans  l'adiudi- 
cation.  »  -  La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   12  JANVIER. 

M.  Vieillard,  au  nom  des  comités  de  constitution 
et  des  rapports  :  Après  rinstallation  du  tribunal  du 
district  de  Gonesse,  séant  à  Montmorency,  M.  Go- 
bert,  premier  juge,  fit  faire  à  son  de  tambour  l'an- 
nonce  du  jour  auquel  Taudience  suivante  aurait  lieu. 
Celui  qui  fit  celte  publication  était  muni  d'un  ordre 
par  écrit  signé  de  M.  Gobert,  sous  la  qualité  de  pré- 
sident du  tribunal.  *^ 

La  municipalité  de  Montmorency  trouva  que  M.  Go- 
bert avait  entrepris  sur  les  fonctions  municipales  en 
ce  qu  II  avait  de  son  autorité  fait  faire  une  annonce  à 
son  de  tambour  sans  avoir  pris  Tattacbe  de  la  muni- 
cipalité. Elle  arrêta  que  M.  Gobert  serait  cité  à  fau- 
dience  de  police  de  la  municipalité  :  l»  pour  voir  dire 
que  défense  lui  serait  faite  de  faire  faire  de  pareilles 
annonces  à  l'avenir  et  se  voir  condamner  en  1  amciule 
pour  être  contrevenu  aux  règlements  de  în  municipa- 
lité ;2«  pour  se  voir  fairç  défense  de  prendre  la  qualité 
de  président  du  tribunal,  qualité  inconstitutionnelle. 

L'assignation  fut  commise  à  ces  fins  le  10  décem- 
bre, sentence  fut  rendue  par  défaut  le  13,  qui  adjugea 
les  conclusions  prises  par  le  iirocurenr  de  la  com- 
mune :  cependant  une  des  dispositions  de  la  sentence 
porte  la  remise  pour  cette  fois  de  l'amende  prononcée. 
Cette  sentence  fut  publiée  et  afiichée  à  l'audience  du 
tribunal  du  district  du  22  décembre  ;  sur  la  remise 
qui  fut  faite  de  la  sentence  de  la  municipalité  sur  le 
bureau,  on  ordonna  qu'elle  serait  communiquée  au 
commissaire  du  roi  pour  donner  ses  conclusiops.  H  . 
conclut  à  ce  que  la  sentence  fût  cassée  comme  incons- 
titutionnelle, nulle  et  attentatoire  au  respect  dû  aux 
tribunaux.  H  demanda  de  plus  que  le  procureur  de  la 
commune  fûtassigné  pojirse  voir  faire  défense  de  don- 
ner de  pareils  réquisitoires  à  l'avenir.  Cette  dernière 
disposition  est  évidemment  outrée;  les  conclusions  du 
commissaire  du  roi  furent  adjugées  par  le  tribunal. 

Le  lendemain  23  le  conseil  de  la  commune  s'assem- 
bla ,  et  après  maintes  considérations  la  municipalité 
s'égara  jusqu'au  point  d'arrêter  q'ue  son  opposiMon 
contre  le  jugement  du  tribunal  serait  signifiée  au  gref- 
fier, avec  défense  de  faire  la  délivrance  et  de  procu- 
rer l'exécution  audit  jugement. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  de  consti- 
tution et  des  rapports  m'ont  chargé  devons  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  ses  comités 
de  constitution  et  des  rapports,  sur  la  péUtion  des  Juges  du 
tribunal  du  district  de  Gonesse,  séant  à  Montmorency, 

a»  Déclare  qne  la  sentence  de  police  rendue  par  la  municipa- 
lité de  Montmorency,  le  13  décembre  dentier,  contre  M.  Go« 
bert,  relativement  à  la  publication  faite  par  ses  o.rdies,  et  à 
la  qualité  par  lui  prise  de  préaident  du  tribunal,  esi  ineonsti- 
tutionnelle,  nulle  et  attentatoire  au  respect  du  aux  tribunaux; 

»  Déclare  pareillement  nuls,  cl  comme  non  avenus,  la  dé- 
libération de  ladite  municipalité,  et  tous  actes  qui  en  oiit  été 
la  suite,  portant  opposition  à  la  délivrance  et  à  Pexécution 
du  jugement  qui  annulait  la  sentence  rendue  par  ladite  mu- 
nicipalité; 

»  Décrète  qu'ans8it6t  la  réception  du  présent  déccvt,  la  mu- 
nicipalité de  Montmorency  sera  tenue  de  le  faire  publier  et 
afliclier  aux  lieux  accoutumés  de  ladite  ville  de  Moptmy^- 
rency.  »  —  Ce  décret  est  adopté. 

— M.  Chabroud  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  ccmpteqn' 
Ini  a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports,  de  oe  qui  s'est 
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choenr  d«  Yé%M  éê  oette  Tille,  ippttJïl^*  »».  oondolte  do  di- 
rectoire  da  dépurtenient  det  Lande*  ei  du  distnot  de  Oftx  ;  dé- 
crète !•  qne  la  réquialtion  da  «omiiiiaMiîre  p  f»VMOirc  do  roi , 
anprès  du  tribanal  d«  Das  4  «  Vordcmifarice  des  jugea  du 
même  tribunal ,  au  bas  de  la  plainte  du  procui-enr-gyndic  du 
district  du  96  décembre  dernier,  relativement  à  renlevtlpent 
desdits  scellés,  sont  et  demeurent  comme  non  aTenues  1  â*  qnr 
le  roi  sera  prié  de  faire  donner  des  ordres  }>oar  que  lesditir 
scellés  soient  «ppcls^  dtf  HottMil;  qii*il  soit  enjoint,  tant  à 
son  commissaire  prorisoire  qu'aux  juges  du  tribunal  de  Dax, 
dé  mi  contortnët  k  Varenir  fldx  dispositions  dé  !&  loi ,  et  que 
la  plaltit«  dit  SA  ôéûMihtè  soit  renVôyée  par^eYant  l'un  des 
■«pt  trlbuiUfM  désiifnés  pour  Mitinaltre  des  Appels  de  eelai 
deDax,  afin  q*i*il  y  soit  Intormé  des  fkits  dont  11  S*a9it|  et 
proeëdé  selon  la  loi  Juaq«*ato  jdfenMnt  déûnitif  InelnaWe- 
ment.  » 

M.  Bft^quiflt  demandé^  par  amendement,  (\nt  le 
président  et  le  gradué  faisant  les  fonction^  de  eom- 
mksflîre  du  roi  loient  mandit»  A  la  barre  pour  rendre 
compte  de  leur  condoitei 

Cet  afliendement  est  re|etë< 

Le  décret  présenté  paf  M.  Chabf  oud  est  adopté. 

—Sur  le  rapport  fait  par  M.  Oossiri ,  les  décrets  sui- 
vants sont  fendus  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  eonfotmément  à  ton 
décret  du  19  janvier  1790,  et  an  procès-yerbal  des  liiftites  des 
départements  de  Paris  et  de  Scine-et-Oise,  dressé  par  les  com> 
nissaires  respectif;)  dpsdits  départements,  le  lien  des  Monli- 
npaux  est  entièrement  dans  le  département  de  Paris,  sons  la 
mnniclpallté  d^lssy  ;  et  le  lien  de  Fleuri  entlèremétit  dans  le 
département  de  Seifle^t-Olse,  sous  la  municipalité  de  Metl- 
don.  En  conséquence  déci*ète  que  Tadministnitlon  desdits 
lieux  appartient;  savoir,  celle  des  Monlineaux  au  départe- 
ment de  Paris,  district  du  Bourg-la-Reine,  municipalité  d*l8S]r; 
et  celle  de  Fleuri,  au  département  de  Seitie-et-Oise,  district 
de  Versailles,  municipalité  de  Mendon.  u 

—  n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution,  sur  les  pétitions  des  administra- 
lions  composant  le  directoire  du  département  de  Seine-ét- 
Oise  et  dé  la  oommond  d^fispones,  décrète  {{û'il  seTft  nommé 
an  seul  juge  de  paix  danâ  le  canton  de  Liifiay.  n 

*-M.  BAHRiRË  :  En  prononçant,  le  e  août  defttler, 
raboHtion  du  droit  d*aUbaine  et  de  détrdction ,  vous 
avez  donné  un  grand  exemple  de  fraternité  â  toutes 
les  nattons,  et  vous  avez  commencé  à  effacer  de  leur 
eode  un  droit  odieux  et  barbare  que  là  raison  et  la 
philosophie  avaient  proterit  depuis  longtemps.  Mais 
la  disposition  trop  vague  du  décret  que  vous  avez 
rendu  peut  en  diminuer  les  bienfaits.  Le  lise  toujours 
ingénieux  à  reproduire  se»  prétentions  menace  d*é- 
lever  deux  questions  importantes,  mais  bien  simples, 
sur  lequelles  vous  deveis  prononcer  aujourd'hui  pour 
dissiper  tous  les  doutes.  La  première  consiste  à  savoir 
si  le  droit  d'ttubaine  aboli  en  général  por  votre  décret 
du  e  août  est  aboli  dans  vos  possessions  dans  les 
deux  Indes*  Sans  doute  il  n'est  aucun  de  vous  qui 
penseque  les  législateurs  de  Tempire  fmnçois  puissent 
en  isoler  quelques  parties  et  les  priver  ainsi  des  bien^ 
faits  de  la  législation.  Quand  un  droit  qui  avait  été  at- 
taché à  la  souveraineté  nationale  est  abolie  il  Test 
Ï)our  toutes  les  possessions  françaises,  cnr  comment 
e  lise  engloutirait- il  les  successions  des  étrangers 
morts  dans  les  colonies,  tandis  qu^il  les  laisserait  in- 
tactes en  Europe?  Oui,l  étranger  qui  aborde  nos  ports 
dans  les  deUx  hémisphères  doit  trouver  partout  une 
loi  aussi  hospitalière  «  partout  le  même  caractère  de 
liberté.  Cependant  des  vaisseaux  ont  été  saisis  dans 
nos  colonies  à  dea  habitants  de  rAmërique  septen- 
trionale! et  Vous  Sentes  déjà  combien  il  est  important 
de  poursuivre  dans  sou  dernier  refuge  ce  droit  d'âu> 
baine  qui  n'a  pas  encore  cédé  tout  entier  à  là  justice 
de  TAssemblée  nationale»  U  Importe  (k  la  gloire  du  lé- 
gislateur que  les  dernières  nicinei  de  cet  usâ^e  visi- 
^olh  soient  extirpées  de  tous  nos  doniaitiesa  11  importe 
a  la  boime  intsHigsnoa  qui  Ooit  régner  antre  daux 


peuples  libres  que  cette  opération  soit  prompte*  Vous 
concevez  sans  peina  Teftet  que  doit  produira  sur  la 
nation  américaine  la  répétition  de  cette  cruelle  con- 
liscation  qu'encourt  t  à  II  mort  de  son  capitaine  ^  un 
vaisseau  cfui  est  la  propriété  de  plusieurs  familles  des 
EtabB-Unis.  Des  hommes  libres  qui  n'ont  jamais  connu 
cet  infâme  usage ,  inventé  en  Europe  «  ne  doivent  point 
le  trouver  chei  leurs  semblables,  leurs  amisf  leurs 
frétée  en  liberté.  Prenez  garde  :  demander  la  suppres- 
sion oïl  plutôt  déclarer  que  vouS  l'avez  étendue  aux 
colonies  coniine  au  continent,  c'est  ne  rien  demander 
qui  augmente  lés  privilèges  ou  les  avantages  commer- 
ciaux des  Américains.  Par  les  lois  françaises,  les  vais* 
seaux  de  cette  nation  s'ont  librement  admis  dans  cer- 
tains ports  de  nos  fies;  c'est  en  leur  faveur  seulement 
que  le  droit  d*aubainê  doit  être  aboli.  Quant  à  ces 
vaisseaux  qui  Se  livrent  dans  les  mêmes  lies  à  un  com- 
merce interlope  et  frauduletti^,  nous  n'avons  rien  à 
demander  pour  eux;  et  pour  avoir  le  droit  de  les  con« 
fisquer  on  n'a  pas  besoin  d'attendre  la  mort  de  celui 
qui  les  commande.  Le  comité  a  pensé,  sur  cette  pre- 
mière question  i  que  vous  devez  déclarer  que  votre 
décret  s'étend  aux  possessions  françaises  dans  les  deux 
Indes.  La  seconde  quesUon  consiste  à  sivoir  si ,  en 
abolissant  le  droit  d'aubaine,  vous avee  entendu  que 
les  étrangers  fussent  capables  de  succéder  à  leurs  ps'- 
rents  français  décédés  en  France  ou  dans  les  posses- 
sions françaises ,  sans  être  assujettis  à  y  demeqrer  pour 
y  exercer  leurs  droits  héréditaires.  Pour  décider  cette 
questioUi  il  faut  savoir  que  tous  leS  traités  par  lesquels 
la  France  a  fait  des  conventions  concernant  le  droit 
d'aubaine  se  divisent  en  deux  olasses«  La  première 
classe  est  de  ceux  portant  abolition  du  droit  d'aubaine, 
avec  concession  de  la  faculté  de  recueillir  toutes  suc- 
Cessions  testamentaires  ou  ah  intestat,  comme  les 
regnicolës.  Tel  est  le  traité  passé, signé  par  la  France, 
à  Aix-la-Chapelle.  La  seconde  classe  renferme  les 
traités  contenant  l'abolition  rcciprooue  du  droit  d'au* 
baine ,  avec  concession  de  la  faculté  ae  tester  eu  autres 
concevions  qui  n'équivalent  pas  à  ce  qui  est  porté  par 
les  traités  de  la  première  classe,  en  oe  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  que  l'étranger  ait  droit  de  recueillir  la  suc- 
cession de  son  parentfrançflis,  seul  ou  concurremment 
avec  dautres  parents  français.  Tels  sont  les  traités  de 
la  France  avec  la  Bavière,  la  Pologne,  Francfort,  etc. 
Ainsi  la  simple  abolition  du  droit  d'aubaine  pronon- 
cée par  votre  décret  du  6  août  est  insuffisante  et  in- 
complète, si  vous  ne  déclarez  le  droit  qu'a  l'étranger 
de  succéder  à  son  parent  français  décédé  eu  France* 
Vous  devez  effacer  le  vice  de  pérégrinité  dont  le  liso 
pourrait  encore  abuser  contre  vos  intentions  connues. 
Vous  devea  accorder  le  même  bienfait  à  toua  les  peu- 
ples.-^  Voici  le  principe  du  fisc.  Les  étrangers  sont 
mcapables  de  succéder  etd«:  recevoir  par  testament. 
Les  étrangers  sont  incapables  de  transmettre  leurs 
successions,  soit  ab  intestat,  soit  par  testiment:  la 
seule  exception  est  en  faveur  de  leurs  enfants  et  des- 
cendants regnicolës,  c'est-à-dire  non  seulement  ëta^ 
blis  dans  le  royaume,  mais  encore  naturels  ou  natu- 
ralisés. Et  ce  qui  est  encore  plus  barbare  c'est  que  les 
pères  et  mères  ne  succèdent  pas  dans  les  mêmes  cas 
a  leurs  enfants,  la  réciprocité  n'ayant  pas  liett  â  leur 
égardi  C'est  a  vous  qu'il  appartient  de  faire  cesser 
cette  différence  odieuse  que  nos  lois  établissaient  entre 
le  droit  strictement  appelé  dt*oit  d'aubaine  et  le  vice 
de  pérégrinité  ou  capacité  de  succéder. 
.  C'est  a  vous  de  fôire  cesser  cette  distinction  de  droits 

S  lus  ou  moins  favorables  à  diverses  nations.  Saus 
outë  vous  n'aVez  pas  voulu  faire  seulement  pour  les 
autres  nations  une  simple  remise  du  droit  fiscal  qui 
donnait  au  roi  la  succession  de  l'étranger.  Vos  froids 
diplomatistck  allaient  bien  plus  loin  lurs^'ils  acoor- 
duieut  â  uuelques  peuples  voisins,  non  seulement  la 
eapacité  Oa  brauamatUre  leur  auooësslon^  mais  encore 
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la  capadté  d^  succéder  et  de  recevoir  par  lestaincnt 
sans  aucune  restrioUon»  Il  y  a  plus,  les  anciens  tribu- 
naux de  France  adjugeaient  les  successions  a  des 
rtrapcprs.  On  connaît  tous  les  elforts  que  fit  en  ITSl, 
ilovaRttmde  ces  tribunaux  (les requêtes  du  palais), 
nu  de  nos  collignes  (M.  Martiueau),  plaidant  pour 
MM.  Pellerin ,  Français,  pour  faire  exclure  de  la  suc* 
eession  de  M.  Lemmens  M.  Maiimilien  Lemmens, 
prêtre,  ancien  cure  de  Lenzon  en  Brabant,  sous  prë- 
leite  que  l'ordre  des  successions  est  immuable ,  et  que 
!e$  étrangers  seulement  exempts  du  droit  d'aubaine 
sont  incapables  de  successions  et  de  legs,  parce  que 
les  privilèges  accordés  par  les  traités  ne  pouvaient, 
disait']) ,  avoir  lieu  que  sons  la  réserve  des  droits  de 
leurs  sujets;  mais  las  principes  de  monopole,  de  suc- 
cession ,  furent  rejctes  par  une  sentence  des  requêtes 
du  palais.  Ainsi  ce  que  des  diplomntistes  et  des  juges 
de  l'ancien  régime  écrivaient  et  jugeaient  «ce  que  la 
législateur  provisoire  accordait  aux  autres  nations, 
ce  que  la  politique  a  aooordé  pour  cartaines  foires  et 
marchât  Ppnr  certaines  professions,  pour  certaine 
nature  de  biens  et  de  rentes,  le  véritable  législateur 
peut  raccorder  en  faveur  des  grands  principes  de  la  li- 
berté et  de  la  raison,  et  da  Tesprit  fraternel  qui  doit 
unir  tous  les  peuples.  C'est  d'après  ces  observations 
que  j'ai  rhomieurda  vous  proposer  la  projet  de  décret 
suivant  du  comité  des  domaines  : 

8  VAj^mbke  nailotittle,  n«  voulant  lalM^r  agcnn  doute 
sar  tMntention  qu'elle  a  manifestée  par  «on  décret  dq  6  août 
concernant  Tabolition  du  droit  d*anbaine  et  de  détraction, 
déclare  qv'il  doit  étrt  exécaté  dana  toataa  Jca  poaMMions 
frf  nçalaea ,  même  dans  le«  deux  Indes; 

9  Déclare  en  outre  qae  toqa  étraoscn  font  tapablea  de 
soccéder  il  leurs  parents  françai»  déçédéa  en  France  et  ddna 
tont«  rét«n4D«  ^e$  poMessions  françaises,  sans  pouvoir  être 
assujettia  à  y  demeurer  pour  y  exercer  leurs  droiU  hérédir 
taires.  » 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  aux  eomités  des  do* 
maines,  de  constitution ,  des  oolonies et  diplomatique. 

M.  MoBEAU ,  dit  de  Saint-Méry  '  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  solliciter  le  renvoi  au  comité  colonial  de 
celle  expression  du  décret  :  Même  dans  les  deux  In- 
iies.  Quelque  penchant  que  j*aie  À  adopter  cette  loi 
saçe,  eilea  cependant  besoin  d'examen  quant  aux 
colonies.  Je  ne  suis  pas  suspect  en  parlant  ainsi ,  car 
à  l'époque  de  la  révolution  j'étais  cnargé  par  le  gou- 
vernement d'un  projet  de  loi  sur  la  suppression  de 
i*aubaine  relativement  aux  oolonies.  Mais  ce  projet 
lui-même  a  trouvé  des  difScnllés  tifto  du  loLal.  Par 
f>XPllipIe ,  des  lettres  patentes  en  forme  d*édit  du  mois 
d'octobre  1727  interdisent  le  eommeroe  dans  las  co- 
lonies à  l'étranger,  même  naturalisé,  il  n'y  a  donc 
qu'à  gagner  an  renvoi  que  je  propose. 

M.  Tbosicuet  :  Je  demande  que  le  décret  soit  aussi 
reavoyé  au  comité  diplomatique. 

M.  Babrère  :  J'appuie  moi-même  ee  renvoi.  Je  de- 
mande même  qu'on  leur  adjoigne  le  eomité  de  cons- 
titution. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées* 

— M.  Bœderer  présente  quelques  articles  addition- 
nels a  eaux  déjà  décrétés  sur  le  timbre*— Ils  SQQt 
adoptés»  ainsi  que  le  tarif,  dans  les  termes  suivants  : 

jirtick  additionnel  à  far^cie  ///. 

«  Let  actiona  qui  seront  forméea  ppor  des  aiitTapri>es  de 
•QBBMvcfl  et  d»  faflBqae,  lai  feuHlM,  faeonnaiiMii««i  op 
qsiNancca  a«v  l^qoellca  seront  payéa  l«|  dividendM  4le 
irmMablea  actiona,  même  da  callea qui  existent  mainteiiant. 
Ici»  qae  les  dîTidendca  dea  actions  4'  !•  cmBpa|Bie  des 
Indcaet  de  Ui  caiase  d*cseompte.  » 

Jriklê  iMitionnel  à  i' article  ITT, 

m  Si  les  papiera  présentés  au  timbre  fx^sdent  le  plaa 
gimncl  papier  de  la  régie  y  le  prix  da  timbre  sera  de  90  sons, 


a  moins  qa»lta  ne  soient  deatinéa  pour  raspéditloD^ata»  oa 
Ma  le  prly  aara  da  donble.  a 
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timbre. 
Lettres  de  ehaage  el  qalltanoes  eompta- 

blea  et  des  rentes  aar  le  trésor  publie ,  da 

4aa  Uv.  et  an-dessous | 

De  40a  à  600  llv.  Inoloaivcment.    ...  10 

De  aoo  â  1,900  llv.  iaolasivement.    ...  ih 

ÀQ-daasus  da  l,S»0  llv.  Indéfiniment.    •    .    I 
Papier  d'expédition,  le  double  du  prix 

du  papier  de  minqte  de  même  formit. 
Quittances  des  droits  d'entrée  et  d*aeteoia 

dta  villes  et  eontribuliona  ladiraotai,    ,    ,  |       « 

$Mi(f  de  fa  discussion  sur  les  jurés  ^ 

.  M.  TBovaar  ;  Je  demanda  à  TAsscmblée  la  permis- 
sion de  lui  retracer  sommairement  la  substance  des 
objets  contenus  dans  les  deuy  premières  parties  de 
m(>n  rapport.  Je  crois  a?oir  prouvé  dans  la  première 
ou  il  néUit  pas  possible  queles  jurés subsistassents'îl 
fallait  leur  présenter  une  procédure  écrite;  que  catle 
aggravation  les  ddcouraçerait,  et  j*ai  cité  pour  exemple 
les  adjoints,  l  ai  répondu  à  Tobjcction  qui  avait  été 
faite,  qu  on  pouvait  bien  continuer  d'écrjre puisqu'on 
I  avait  toujours  fait  jusqu'à  présent.  Dans  la  seconde 
partie  j'ai  montré  la  diflférence  qu'il  y  avait  entra  une 
preuva  morale  et  une  preuve  légale.  J'ai  établi  que  la 
première  était  la  plus  sûre  et  la  saule  bonne,  que  les 
inconvénients  du  système  du  comité  disparaissaient 
d'après  la  seule  composition  de  notre  jury,  qui  abc- 
soin  de  dix  voix  sur  douze  pour  condamner.  Je  vous 
1  ai  fait  voir  dégagé  de  toute  espèce  d'intérêt  el  ne 
pouvant  être  guidé  que  par  le  bien  public,  J'ai  examina 
cette  assertion  spécieuse  que  l'écrituro  réunissait  deux 
avantages  au  lieu  d'uu  ;  c'est  de  là  qu'est  né  le  systiSme 
des  preuves  légales^  si  Ton  veut  y  avoir  recours  on  ne 

Eourra  s'en  dégager.  J'ai  dit  que  l'écriture  altérerait 
1  pureté  de  la  première  impression  ;  que  la  lenteur 
de  ce  genre  de  procédure  arrêterait  la  conviation  mo>- 
rale.  Je  passe  maintenant  à  la  troisième  partie  de  mon 
rapport,  qui  consiste  à  examiner  les  principales  objec^ 
tions  faites  contre  les  principes  du  comité. 

Première  objection,  La  méthode  qu'il  propose 
rend  les  preuves  du  faux  témoijosge  presque  impos- 
sibles. Dans  cette  assertion  M.  ifronchet  a  exagéré  ses 
craintes;  il  a  dit  que  c'était  dans  la  déposition  du  té- 
moin que  résidait  principalement  la  preuve  do  faux 
témoignag[e,  etiJa  cité  pour  exepiple  ces  deux  té- 
moins qui  avaient  déposé  avoir  vji  assassiner  an 
homme  au  clair  de  la  lune  ;  la  fausseté  de  leur  dépo- 
sition Alt  constatée  par  un  almanach.  Bh  bieu ,  je  dis 
que  quai^d  leur  témoignage  n'aurait  point  été  rédigé 
par  écrit  la  fausseté  en  aurait  été  aussi  facilement 
constatée  et  tout  de  même  par  un  almanach,  (Il  s'é- 
lève des  murmures,)  Tout  délit  a  un  jour  fixe  et  inva- 
riable désigné  dans  l'acte  d'accusation ,  et  il  est  phy- 
siquement impossible  qu'il  y  ait  eu  clair  de  lune  uu 
|our  où  il  ne  devait  point  y  en  avoir.  Le  moyen  de  le 
constater  est  indubitable,  Dans  les  deua^  cas  le  faux  té- 
moignage est  également  prouva,  comme  je  l'ai  dit,  par 
l'acte  d^ccusadon.  (Les  murmures  recommencent.) 


104 


M.  le  |)ré3idcnt,  je  vous  prie  de  maintenir  Tordre 
dans  TAssemblée;  il  m*est  impossible,  dans  Tétat  où 
est  ma  poitrine,  de  répondre  sans  cesse  à  des  inter- 
raptioiis  sans  objet  et  déplacées.  Je  dis  que  le  jour  et 
rheure  qui  doivent  être  indiqués  dans  l'accusation  ne 
peuvent  varier,  que  le  témoin  ne  peut  donp  point 
s'excuser,  ni  en  disant  qu'il  n'a  pas  entendu  parler  de 
ce  jour-là,  ni  en  se  rejetant  sur  la  rapidité  de  sa  dé- 
position. M.  Tronchet  nous  a  fait  une  autre  objection; 
celle  du  cas  d'un  faux  témoignage  découvert  plusieurs 
mois  après  le  jugement.  Six  témoins  ont  été  entendus 
dans  une  affaire,  quatre  déposent  n'avoir  aucune  con- 
naissance des  faits,  deux  ont  chargé  l'accusé.  Il  est 
impossible,  dit  M.  Tronchet,  de  les  convaincre  de 
faux ,  parce  que  les  jurés  ne  se  souviendront  plus  le^ 
quels  des  témoins  auront  fait  la  charge.  Il  me  semble 
au  contraire  que  des  jurés  qui  exerceront  peut-être 
une  seule  fois  dans  leur  vie  cette  fonction,  qui,  en 
calculant  ce  qui  s'observe  tous  les  jours ,  raconteront 
à  leurs  amis  jusqu'au  plus  petit  détail  de  l'accusation 
intentée  devant  eux ,  il  est  impossible ,  dis-je,  qu'ayant 
reçu  une  vive  impression  ils  ne  fournissent  pas  une 
preuve  infaillible  dans  le  cas  proposé.  (Il  s'élève 
.quelques  murmures.)  Quand  on  voudra  bien  réfléchir 
sur  1  impression  que  doivent  recevoir  des  personnes 
qui ,  une  fois  dans  leur  vie,  auront  prononcé  un  ju- 
gement à  mort ,  on  ne  soutiendra  plus  qu'ils  ne  pour- 
ront pas  se  rappeler  ceux  des  témoins  qui  auront 
fait  la  charge.  M.  Tronchet  a  supposé  sans  cesse  que 
nous  professions  la  dangereuse  doctrine  de  Timpunité 
des  faux  témoignages.  Il  n'a  donc  pas  vu  que  l'article 
XXXI  du  titre  VU  du  comité  porte  ces  mots:  >  Si  la 
déposition  d'un  témoin  est  évidemment  fausse,  le  pré- 
sioent  en  dressera  procès-verbal  ;  il  pourra  d'oflice  et 
sur  la  réquisition  de  l'accusateur  public  ou  de  Fac- 
cusé  le  faire  arrêter  sur-le-champ  et  le  renvoyer 
par-devant  le  juré  du  district  du  lieu,  pour  prononcer 
sur  l'accusation  dont  Pacte  dans  ce  cas  sera  dressé  par 
le  président  lui-même.  •  Notre  article  porte  :  Si  la 
déposition  est  évidemment  fausse  ^  parce  que  c'est 
l'intérêt  de  l'accusé  de  ne  pas  trop  inquiéter  le  témoin, 
pour  qu'il  se  livre  avec  plus  d'abandon  aux  éclaircis- 
sements qui  pourraient  constater  son  innocence. 

Il  faut  punir  un  faux  témoin,  nul  doute  à  cela; 
mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  pressant  encore, 
c'est  de  ne  point  contraindre  pour  ainsi  dire  à  faire 
périr  l'innocent  pour  son  propre  salut.  C'est  pour  cette 
raison  que  les  Anglais  préfèrent  la  preuve  orale.  Vou- 
lez-vous vous  assurer  de  la  vérité  sur  ce  point,  écou- 
tez mon  hypothèse.  Supposons  qu'un  accusé  ait  pré- 
paré un  plan  de  défense,  qu'il  en  ait  fait  part  à  son 
conseil.  Le  conseil  lui  répond  :  Le  succès  est  indubi- 
table, mais  nous  ne  parviendrons  pas  à  faire  punir  les 
témoins.  Il  vaudrait  mieux  obtenir  leur  rétractation. 
Voyez  l'accusé  interroger  son  conseil  s'il  a  des  dangers 
à  courir.  Oui,  lui  répond-il.  Eh  bien,  dit  l'accusé, 
Çardons-nous  de  cette  marche  qui  rend  ma  justifica- 
tion plus  difficile;  c'est  mon  salut  au'il  faut  avant  tout. 
On  applaudit.)  Occupons-nous  au  salut  de  l'accusé 
l'aborci;  ne  donnons  pas  a  la  déposition  des  témoins 
une  telle  invariabilité  qu'ils  soient  obligés  de  la  main- 
tenir au  péril  de  leur  vie.  (Les  applaudissements  re- 
doublent.) Mais  quel  moyen,  dira-t-on,  de  détermi- 
ner un  faux?  En  ce  cas,  la  preuve  morale  est  encore 
plus  sûre  que  la  preuve  légale,  le  faux  pourrait  exis- 
ter avant  que  la  preuve  légale  fût  acquise,  et  il  pour- 
rait ne  pas  exister  après  s'il  y  avait  plus  d'impéritie 
3 ne  d'intention.  J'ai  entendu  dire  hier,  lorsque  je  suis 
escendu  de  cette  tribune,  qu^il  n'y  avait  pas  de  pays 
où  les  faux  témoins  fussent  plus  communs  qu'en  An- 
gleterre. Il  s'ensuit  naturellement  qu'il  n'y  a  pas  de 
|.«iys  où  il  soit  plus  commun  de  voir  périr  des  inno- 
centa. Le  contraire  est  constaté  par  deux  raisons  :  1"  la 
méthode  dViitendre  les  témoins  publiquement  est  la 
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plus  décourageante  pour  les  faux  témoins,  S^'la  m 
cessité  de  la  conviction  morale  lais^  aux  jurés  la  li 
berté  de  ne  pas  laisser  entcer  dans  la  somme  des  ch  ar 
ges  telle  ou  telle  déposition. 

(  La  suite  à  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Cyane^  lonuui  grec,  par  M.  le  baron  de  lUlderbeciL;  in-a* 
avec  nn  frontiapioe  et  dea  culs-de-lampe,  en  taille -doooe. 
Prix  :  2  Ut.  6  aoaa.  A  Paria,  cbea  M.  Carea,  me  de  U  Harpe, 
«•  118. 


SPECTACLES. 

ACADBMIB  BOYALB  DK  MlTSIQUB.  —  Ai;ÛOB''<I'^<U  ^'t  '<"  ^^ 

ravane ,  opéra  en  3  actes. 

TiiÉATRB  DE  LA  Natiow.  —  AqJonrd*lial  13,  la  Liberté 
conquise  on  le  Despotisme  renversé. 

Théatbb  Italien.  —  Anjoardlini  13,  Jean-Jacques  Rons' 
seau;  et  Pferre-le-Grand, 

TnéATRB  DB  MomiBua.  —  Anjonrâ*hni  13 ,  Alceste  à  la 
campagne onje  Misanthrope  corrigé;  et  i' Amant  travesti, 
opéra  français. 

TmAateb  do  Palaia-Royai..  ~  Af^oard.  13,  JHénecÂmes 
grecs;  et  le  Fou  raisonnable, 

Tbéatrb  db  Madrmoisbllb  MoiiTAmiBB,  an  Palaia-Roral. 
—  Afùoai^'hai  13,  le  Sourd  on  i' Auberge  pleine ,  ooméaie; 
et  les  Noces  Cauchoises,  opéra. 

Ambicu-Gohiqub.  —  AoJoardHiai  13,  le  Chevalier  d'Assas 
au  camp  de  Closter-Camp;  l' Aulo-da-fé  on  le  Tribunal  de 
l'inquisition  dévoilée  \  te  Marée hnl-des-Loglfi  et  on  diver- 
Ussement  d'Annette  et  Lubin  à  Paris, 

TnéATBB  FaAnçAis  Comiqcb  et  LvKiQtB.  —  Aiqoofd.  13, 
Nicodéme  dans  la  Lune  on  la  Révolution  pacifique ,  par  le 
cousin  Jacques. 

ClCB  DBS  ÉTRANGBaS,  AD  PaNTHÉOH,  BVB  »B  CBABTMBft.  ~ 

n  est  ouvert  tons  les  jours  Jusque  teUe  beoie  <ia*il  pUit  i 
MH.  les  abonnés  d*y  rester. 


l'AIBMENT  DES  RENTES  DB  L*HOtEL-DB-V|LLB  DB  PARIS. 

Année  1790.  MSff.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date, 

Amsterdam.    .    .    .     '495/8  1  Cadix   ....  lel.  I3s. 

Hambourf  ....           214    Génea  .    .    .    •  •  104  1/3 

Londres.     ....        25 1;4 1  Livonrne.     •    •  •  1131/2 

Madrid   ....      16  I.  14  s.  |  I^yon,  Rois,    .  .  |  a  7/8  p. 

Bourse  du  \^  janvier, 

actions  des  Indes  de  9S0O  Uv SS30,S7  t/2,30 

Portions  de  1600  liv 1970 

—  de  312  liv.  10  s. 

—  de  100  iiv 

Emprunt  d^oetobre  de  500  liv 460 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  llv.  17QB.    .    .    ^ 

Primes  sorties.  1789 

I.oaerie  d^avril  1783,  à  600  liv.  lebUIel 

^    d'oct.  à  400  tiv.  le  billet.  1790.     .    .    >     1791.    .    665 
Kmprnnt  de  déc.  1782,  quitUnce  de  fin 

—  de  125  millions,  déc.  1784.    .    .      10  3/4,  1/3,  1/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Îfnittances  de  fin.  sans  bulletin 
dem  sort,  en  viager 

BuUetins. 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  aortie 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 

Actions  nouv.  des  Indes.        1 167,  68,  67,  66,  65,  60,  61,  88,  58 

Caisse  d'escompte 3880,  85,  90,  900,  5,  900 

Demi-caisse 1943,45,50,45 

QoiltATice  des  eaux  de  Paris    .    .      630,  35,  3Ui,  40,  50,  Stt,  8u 
hm|iront  de  novembre  1787,  à  5  p.  •/• 

-•     Idem    A  4  p.  «/• 

—  de80miUions,  d*août  1780 

As»iir:inces  contre  Ips  incendies  .    600,  55,  60,  45,  4S,  40,  35 

—  ;«vie 7^7  HSM,K5,80 

—  Re<*.  des  ef.  sort 


Paris.  T)p.  Ilforl  Plsa    ros  (iSTtaeif  rr .  8. 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UIVERSE. 

Vendredi  \k  Jan? ibh  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALL£MAGN£« 

Dû  Fienne,  le  i"  Janvier.  ^  L'empereur  est  entière- 
meot  rétabli  de  son  indisposition.  -»  L«  roi  et  la  reine 
de  Naples  doivent  se  mettre  en  route  le  17  pour  Venise 
et  Milan.  Ik  sont  dans  Pintention  dépasser  fa  semaine 
f ointe  à  Rome, 

On  a  retçu  des  dépêches  de  Sistowe.  Tous  les  ministres 
du  conprès  ^  sont  a  présent  réunis ,  et  les  conférences 
de  pacification  sont  commencées.  Notre  cabinet  est 
toujours  en  liaison  intime  avec  celui  de  Pétersbourg, 
et  f  on  espère  qu'il  parviendra  à  Pamcner  à  des  propo- 
sitions de  paix  qui  pourront  être  acceptées  par  la  Porte 
ottomane.  On  sait  ti-ès  positivement  que  M.  de  Las- 
carows*est  rendu  au  camp  du  gran  d-visîr,  dans  le  dessein 
de  lui  faire ,  de  la  pari  de  M.  le  prince  Potemkin ,  des 
propositions  nouvelles. -.- Il  semble  que  la  maison 
d'Autriche  ait  le  projet  de  rétablir  sur  Vancien  pied  , 
relativement  à  TEmpire,  /e  cercle  de  Bourgogne, On 
regarde  ce  moyen  comme  le  plus  elHcace  pour  assurer 
la  paisible  possession  des  Pays-Bas.  Ce  mot  sur  l'ancien 
pied  est  bien  vague  ;  mais  ces  sortes  de  projets  sont 
toujours  soumis  aux  événements  et  aux  circonstances. 
On  resserre  et  l'on  étend  ses  prétentions  au  besoin. 

Oo  mande  d'Anspach  que  le  margrave  a  chargé  tous 
SCS  employés,  sous  des  peines  sévères,  d^accueillir 
toutes  les  plaintes  du  peuple,  et  de  ne  celer  aucua 
g^Dre  d'oppression  par  des  égards  personnels, selon  les 
anciens  usages.  Il  a  magnifiquemem  récompensé  le 
conseiller  intime  de  Prusse,  M.  de  Barensprung,  qui  a 
travaillé  avec  succès  à  rétablir  Téconomie  dans  les  fi- 
nances d'Anspach. 

On  écrit  de  Wartein,  petite  ville  de  Westphalie 
apparteoante  à  l'électeur  de  Cologne,  que  les  habitants 
sont  eo  insurrection  :  ils  ont  chassé  leurs  magistraU  et 
se  sont  mis  sur  le  pied  de  défense.  Les  voisins ,  qui 
avaient  été  requis  de  remettre  Ttirdre  dans  celte  ville , 
ont  refusé  de  se  mêler  de  cette  alTaire. 

Dé  Jhom ,  U  ti  dàmmhfe,  —M.  le  général  d'Usedora 
ecMomande,  pendant  l'absence  de  M.  le  général  deMol> 
lendorlT,  les  trois  corps  d'armée  dam  la  Prusse  ;  leur 
réunion  forme  une  armée  de  60  à  70,000  hommes. 
M.  le  lieutenant-général  de  Kalkreutb,  inspecteur  de 
tootet  les  troupes  dans  la  Prusse ,  fait  actuellement  sa 
tournée  d'inspection.  On  a  fait  courir  ici  depuis  quel- 
ques jours  que  les  arrangements  entre  la  Russie  et  la 
Prose  se  dispcsent  bien ,  et  qu'il  ne  faut  pas  déswpérer 
de  voir  la  piux  naiotemie.  Cependant ,  en  général ,  les 
choses  ne  s'arrangent  point  dans  le  Iford  de  manfère  s 
confirmer  CCS  bruits,  li  s'y  forme  ao  contraire  un  nou- 
vel orage  ^e  l'on  regardera  peut-être  bientôt  comme 
«MM  coabtoaîsoD  savante  do  congrès  de  Hekhembach. 

SUÈDE. 

/>#ifA«<*oAn,âJîiafcem^«.—.  L'activité  de  notre 
cabinet  redouble  en  ce  moment  :  de  fréquents  courriers 
se  succèdent  de  Pétersbourg  à  Stockholm ,  les  messages 
sont  fréquents  et  les  ambassades  réciproques^  Tout 
annonce  que  des  affaires  nouvelles  se  préparent.  Ce- 
pemiant  le  roi  a  sans  doute  dessein  d'agff  avec  phis  de 
certitode  et  de  règle  que  dans  la  àerti^e  guerre;  rien 
ne  le  pronve  conme  la  convocation  (»rocha'me  des 
éiais  ém  Socde*  On  vent  non  seolemenl  se  réglei  avec 
eoft  pflsnr  les  finances  et  les  monnaies  ^  on  veut  atrsst  de 
«-Anctn  élaMir  un  système  de  défense.  Déjà  le  roi  a 
«rdoonérélabiiiBenienC  de  magasins  dans  les  provinces 
ne  armée  de  98  mille  hommes.  Les 
—  Tome  VIL 
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olBciers  absents  par  congé  doivent  rejoindre  au  mois 
de  mare,  et  Ton  doit,  dit-on,  converUr  plusieors ré- 
giments en  infamerie  oo  en  cavalerie  légère. 


FRAMG£« 

DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Calais 
yieiît  d  arrêter  qu'elle  affranchirait  à  Tayenir  toutes 
les  lettres  et  paquets  qu'elle  enverra,  et  qu'elle  ne  re- 
cevra après  I  époque  du  l»»-  f(!vtner  prochain .  ni  let- 
tres m  paquets  qui  ne  soieiil  affranchis. 

De  Paru.  —  MM.  Saint-Didier,  consul  de  France  en 
Russie  ;  Devoize ,  consul  en  Turquie  ;  et  Lironcourt , 
consul  eii  Hollande,  ont,  confornu<ment  au  décret  de 
I  Assemblée  nationale,  prêté  leur  serment  civique  en- 
tre les  mams  de  M.  le  maire,  à  rhôt^l-de-ville,  le 
conseil  général  de  la  commune  assemblé. 


Fenie  des  biens  nationaux. 

Le  samedi  15  Janvier  1791 ,  onze  heures  du  matin , 
Il  sera,  à  la  requête  d  a  procureur  de  la  commune, 
procédé  à  la  publication ,  réception  des  enchères  et 
adjudication  a«s  maisonset  terrain  ci-dessous  :  i*  d'une 
maison  et  dépendances,  rue  des  Saints-Pères,  n**  114 
cl  115 ,  sur  1  enchère  de  9,600  livres  ;  S*  d'une  autre 
et  dépendances,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Saint- 
Germain,  n»  260,  sur  l'enchère  de  13,927  livres; 
3»  dun  terrain,  me  Notre-Dame-des-Champs,  sur 
I  enchère  de  2,800  livres,  première  publication. 


COLONIES  FRANÇAISES. 

Du  Port-au-Prince,  le  18  novembre,  *—  M.  Peynier  eSt 

Sarti  le  8  de  ce  mois  sur  la  frégate  commandée  par 
I.  Lnjaille.  Il  emporte  tous  nos  regrets.  Nous  sommes 
intiniment  contents  de  son  successeur,  H.  Biancha- 
lande:  lesj)riBcipes  qu'il  montre,  et  qu'il  est  bien  ré- 
solu de  suivre  jus<ju'an  nouvel  ordre  de  choses ,  ao'- 
noncent  un  caractère  de  fermeté  qui  fait  plaisir  aux 
gens  de  bien. 

M.  de  Li^ueri ,  premier  capitaine  du  régiment  du 
Port-au-Prince ,  est  parti  pour  Santo-Domingo ,  avec 
des  pnqueLs  du  gouvernement,  pour  réclamer  le  mu- 
lâtre Ogé,  et  sewft  de  ses  adhérents  détenus  daas celte 
ville.  lisseront  tous  rendus  comme  criminels  de  lèse- 
nation,  et  conduits  au  Cap  sous  bonne  escorte.  Une 
force  plus  redoutable  que  celle  qu'ils  ont  montrée 
eût  fait  respecter  davantage  l'équité  de  leurs  réel» 
mations. 

Les  habitants  des  Veretles  ont  craint  pour  eux.  La 
municipalité  de  Saint-Marc  a  demandé  des  secours  an 
gouvernement.  M.  Mauduit  a  marché  avec  200  hom- 
mes de  son  régiment;  il  s'est  rendo  à  Saint-Marc.  Ar- 
rivé aux  Verettes ,  tout  est  rentré  dans  le  devoir.  Les 
gens  libres  étaient  disposés  à  Tobéissanee  et  an  res- 
pect. M.  Manduît  se  lone  infîniment  de  la  réception 
qu'on  loi  a  faite  à  Saint-Marc.  On  assnre  que  cette  et- 
péditioii  Ini  a  eoneilfé  ceux  qui  lui  étaient  ei-dev afrt 
défavorables. 

A.  Montrouis  les  cens  libres  ont  assassiné  M.  De- 
blois ,  procnreur  de T'halntafion  Robert ,  ce  qui  a  jeté 
Talarme  dans  ce  canton. 

he  Sod  est  vivement  agité  par  l'insurrecéion  des 
mulâtres  y  qui ,  dans  cette  partie,  a  eu  de  î^àimte!^ 
suites.  Les  habitants  oui  marché  contre  eux  att  nom- 
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bre  de  400 ,  avec  trois  pièces  de  canon  de  campagne  ; 
mais  Taffaire  s'étant  engagée  sans  aucune  combinaison 
d*ordre«  et  les  mulâtres  ayant  favintagc  du  terrain, 
plusieurs  blancs  ont  été  tués,  et  d^autres  dangereuse- 
ment blessés.  L*épouvante  s*est  répandue ,  et  on  s'est 
retiré  en  abandonnant  les  pièces  de  canon ,  qu'on  a 
été  chercher  quelques  jours  après,  quand  on  a  su  que 
les  mulâtres  avaient  change  de  position. 

Les  habitants  de  Jérémie ,  craignant  que  les  insur- 
sents  ne  se  réfugiassent  dans  leurs  montagnes,  ont 
demandé  des  troupes  de  ligne  ;  120  hommes  du  régi- 
ment sont  partis  par  mi'r,  sous  le  commandement  de 
M.  Félix,  capitaine  du  régiment  du  Port-au-Prince. 
M.  Mauduit  doit  être  parti  de  Saint-Marc ,  avec  ses 
200  hommes,  pour  joindre  ce  détachemiïnt. 

L'ordre  n'est  pas  encore  rétabli  dans  la  colonie;  la 
partie  du  Sud  donne  Texemple  de  la  subversion  la 
plus  dangereuse.  Le  comité  provincial  des  Caycs  a 
arrêté  les  fonds  de  toutes  les  caisses ,  même  de  l'oc- 
troi, en  sorte  que  la  partie  de  TOuest  ne  peut  subve- 
nir à  toutes  les  dépenses  du  désordre  actuel.  La 
troupe  seule  est  payée;  c'est  l'essentiel. 

On  écrit  de  la  même  ville ,  le  22  novembre ,  que  la 
partie  du  Sud,  dans  les  plus  grandes  inquiétudes,  de- 
mande avec  empressement  M.  Mauduit  et  des  troupes 
de  ligne. 

D'autres  lettres  portent  que  le  complot  des  mulâ- 
tres était  conduit  par  six  d'entre  eux;  distribués,  deux 
dans  la  partie  du  Nord ,  deux  dans  la  partie  du  Sud , 
et  deux  aans  la  partie  de  l'Ouest.  Suivant  ces  lettres , 
ce  seraient  les  émissaires  de  quelquesennemisdela  co- 
lonie, et  surtout,  comme  on  ne  manque  pas  de  l'é- 
crire, des  ennemis  de  l'Etat.  —  C'est  une  chose  bien 
honteuse  que  l'empressement  avec  lequel  on  charge 
déjà  les  lettres  qui  vont  à  Paris  de  l'interrogatoire 
de  M.  O^é ,  avant  qu'il  puisse  avoir  été  interrogé.  On 
écrit  qu  il  n'y  a  rien  au-dessus  des  cruautés  employées 
par  ce  révolté  pour  forcer  ses  semblables  à  le  suivre  : 
voilà  comme  on  se  pLiît  à  calomnier  quelquefois,  d'une 
manière  atroce,  les  malheureux  que  Ton  va  pendre... 
Au  surplus,  voici  la  formule  du  serment  que  les  hom- 
mes de  couleur  du  quartier  du  Terrier-Rouge  ont  prêté 
devant  le  comité  paroissial. 

•  «  Nous  gens  de  couleur  libres ,  habitants  de  cette 
paroisse ,  renouvelons  notre  serment  d'être  {idèle&  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  désn vouons  formelle- 
ment la  conduite  de  nos  semblables  qui  se  sont  soule- 
vés; promettons  de  n'y  participer  en  aucune  manière, 
mais  de  rester  attachés  a  jamais  fidèles  et  respectueux 
envers  les  blancs ,  et  de  faire  corps  avec  eux  contre 
les  insurgents  dans  toute  occasion.  » 

Après  la  prestation  de  ce  serment  M,  Castaing,  l'un 
des  habitants,  homme  de  couleur,  a  prononcé  un  dis- 
cours en  l'honneur  des  blancs. 


CATÉCHISME  DE  LA   PAIX. 

Dem,  Qui  est-ce  qui  aurait  pu  nous  épargner  tous 
les  troubles  du  moment  et  de  leurs  suites  malheu- 
reuses? 

Rép,  Les  évêquesde  France. 

D,  Comment  l'auraient-ils  pu? 

R.  En  approuvant  de  bonne  grâce  la  constitution 
nvile  du  clergé ,  et  en  appliquant  eu  commun  leur 
puissance  spirituelle  à  toutes  les  opérations  décrétées 
où  l'usage  (le  cette  puissance  leur  paraît  nécessaire. 

D,  Pourquoi  l'Assemblée  nationale  ne  leur  a-t-elle 
pas  permis  de  se  réunir  en  concile? 

R.  C'était,  dans  les  circonstances,  donner  lieu  a  la 
/ésurrection  de  l'ordre  civil  du  clergé ,  et  d'ailleurs 
ies  évéques  avaient  inspiré  à  l'Assemblée  nationale  de 
justes  détiances  de  leur  patriotisme. 

/).  Sur  quoi  sont  fondées  ces  défiances' 


R,  Sur  les  cris  publics  et  les  regrets  indécents  par 
lesquels  ils  se  sont  déshonorés,  lorsqu'on  les  a  réduits 
à  un  sort  plus  qu'honnête;  sur  leur  confiance  à  voter 
contre  la  mîijorité  de  l'Assemblée,  dans  les  choses 
même  les  plus  étrangères  à  la  religion.  Or,  l'histoire 
des  conciles  où  des  prélats  sont  entrés  avec  de  pareil 
les  dispositions  n'est  pas  la  partie  la  plus  édifiante  de 
l'histoire  ecclésiastique. 

D,  Les  évêques  n'auraient-ils  pas  pu  concourir  à  la 
paix  et  à  l'exécution  des  décrets  sur  la  constitution 
civile  du  clergé ,  autrement  que  dans  un  concile  na- 
tional ? 

R,  Oui,  ils  le  pouvaient  en  plusieurs  manières,  eux 
qui  toujours  nous  ont  enseigné  que  l'Eglise  assemblée 
et  l'Eglise  dispersée  avaient  la  même  autorité;  ils  le 
pouvaient  en  délibérant  avec  le  reste  de  l'Assemblée 
lorsqu'on  a  formé  les  décrets  sur  le  clergé  :  les  capi- 
tulaires  de  Charlemagne  et  la  pragmatique-sanction 
de  Charles  VII  n'ont  pas  acquis  autrement  le  caractère 
de  lois  ecclésiastiques;  ils  le  pouvaient  en  envoyant  à 
tous  leurs  collègues  une  lettre  chrétiennement  et  pa- 
trioliquement  motivée ,  pour  les  inviter  à  seconder , 
par  leur  approbation,  les  sages  réformes  de  l'Assemblée 
nationale;  ils  le  pouvaient  enfin,  et  ils  le  peuvent  en- 
core, par  la  prestation  de  leur  serment.  La  réunion  de 
ces  serments  épiscopaux,  vu  le  temps  quils  ont  eu 
pour  le  prêter  en  connaissance  de  cause,  ce  faisceau 
d'adhésions  religieuses  et  volontaires  serait  d'un 
poids  au  moins  équivalent  aux  décisions  de  tous  les 
conciles  nationaux. 

D,  Mais  dans  tout  cela  les  évêques  n'avaient-ils  pas 
besoin  du  pape? 

R.  Moins  que  leurs  prédécesseurs  n'en  eurent  be- 
soin en  1682.  A  cette  époque  assez  moderne ,  les  évê- 
ques do  France  ont  déclare,  malgré  le  pape ,  que  les 
quatre  fameux  articles  étaient  In  croyance  de  l'Eglise 
gallicane.  Innocent  XI  prit  de  l'humeur;  longtemps  il 
refusa  des  bulles  d'institution  aux  sujets  que  le  roi  lui 
présentait;  la  menace  même  de  rexcommunic.ition 
n'effraya  pas  les  évêques  d'alors,  et  tous  leurs  succes- 
seurs depuis  ont  exigé  par  toute  la  Franco  la  croyance 
des  quntre  articles  oe  rassemblée  de  1682.  Et  en  1791 
ies  évêjjues  de  France  n'auraient  pas  le  pouvoir  de  se 
prêter  aux  changements  qui  ne  sont  qu'un  rappro- 
chement de  l'ancienne  discipline,  de  cette  discipline 
à  laquelle  le  clergé  de  France ,  selon  lui ,  a  toujours 
le  droit  de  revenir!  car  c'est  surtout  en  ce  point  qu'il 
fait  consister  les  libertés  de  TEglise  gallicane. 

D.  Cette  contradiction  fail-elle  b&iucoup  d'honneur 
aux  évêques  résistants?  prouve-t-clic  qu'ils  sont  de 
bonne  foi? 

A.  Je  ne  sais  ;  mais  une  déclaration  de  croyance 
possible  malgré  le  pape  en  1682....  et  un  retour  à  une 
meiWmrediscipline  impossible  j^/i/m  le  pape  en  1791... 
une  déclaration  de  croyance  possible  pour  complaire 
à  Louis  XÏV,  et  Taulorisation  d'une  meilleura  disci- 
pline impossible,  quand  les  grands  intérêts  d'une  na- 
tion et  la  nation  elle-même  l'exigent en  vérité, 

l'esprit  s'y  perd  :  il  vaudrait  autant  nous  dire  qu'un 
homme  ^ui  a  un  crédit  de  dix  millions  n'est  pas  en 
état  de  repondre  pour  cinq  sous,  car  la  distance  que 
l'on  a  toujours  mise  entre  croyance  et  discipline  est 
infiniment  plus  grande. 

D.  L'institution  canonique  des  évêques  confiée  au 
pape,  par  un  décret  du  concile  de  Trente,  n'est-clle 
pas  un  obstacle  à  l'approbation  de  nos  prélats  en  fa- 
veur de  la  constitution  civile  du  clergé? 

R,  Non.  Pour  que  les  décrets  de  discipline  d'un  coq* 
cile  général  deviennent  lois  ecclésiastiques  pour  une 
nation  chrétienne ,  il  faut  que  cette  nation  les  ait  li- 
brement acceptés.  Le  droit  que  tous  nos  scholares  ac- 
cordent à  tous  les  princes  chrétiens,  je  pense  qu'il  s  ne 
le  refuseront  pas  a  une  nation  clirétieime ,  et  la  pins 
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conâdérable  de  toutes  celles  qui  ont  le  bonheur  de 
rêtre* 

Or,  toutes  les  fois  que  les  décrets  de  discipline  du 
concile  de  Trente  ont  été  présentés  à  la  nation  fran- 
çaise, jouissant  tant  soit  peu  de  ses  droits  et  les  exer- 
çaDt  dans  les  états«g.énéraux ,  autant  de  fois  la  vraie 
représentation  nationale,  le  ci-devant  tiers-état  les  a 
toujours  rejetés. 

Donc  pour  la  nation  française  aucun  décret  de  dis- 
cipline particulière  au  conefle  de  Trente  n*a  force  de 
loi  ecct&iaslique. 

D.  Cependant  nos  rois  en  ont  adopté  quelques  arti- 
cles ,  entre  autres  celui  dont  il  s*agit? 

H.  Nos  rois  ne  sont  pas  lu  n.ition ,  encore  moins 
peuvent-ils  anéantir  ses  droits  imprescriptibles. 

I}^  Cependant  par  son  silence  la  nation  l'avait  ac- 
cepté ce  décret,  qui  met  entre  les  mains  du  pape  l'ins- 
titution d*un  évêque  français? 

B.  Pourvu  (lue  la  nation  ne  s*opposdt  pas  à  ce  que 
l'on  revînt  a  1  ancien  usage ,  l'institution  métropoli- 
taine, alors  TEglise  gallicane  pourrait  y  revenir  mal- 
gré le  concile  et  le  pape ,  car  le  droit  de  revenir  à  ses 
anciens  usages  est  un  article  fondamental  des  libertés 
dont  l'épiscopat  de  France  s*est  contirmé  à  lui-même 
la  possession  en  1682. 

D.  Quelle  preuve  avez-vous  que  Tiostitution  des 
évâques  par  le  métropolitain  ou  par  le  plus  ancien 
évé()ue  de  la  province  soit  un  ancien  usage  de  l'Eglise 
gallicane,  auquel  elle  a  droit  de  revenir  envers  et  con- 
tre toute  puissance  ecclésiastique? 

H,  J'en  ai  pour  garant,  i®  toute  l'antiquité  ecclé- 
siastique de  France;  2»  l'aveu  formel  des  trente  évo- 
ques signataires  de  la  fameuse  Exposition  des  prin- 
cipes,  a  la  page  33  de  l'édition  in-b^. 

D,  Pourriez-vous  conlirmer  par  yne  nouvelle 
preuve  une  décision  aussi  importante  en  ce  moment? 

R.  Oui;  et  c'est  le  pape  Innocent  XI,  c'est  Louis  XIV, 
et  son  clergé,  c'est  le  célèbre  Bossuet  qui  me  fourni- 
ront cette  preuve.  Lorsque  ce  pape,  à  l'occasion  que 
nous  avons  dite  ci-dessus,  crut  mettre  dans  l'embarras 
le  roi  de  France  et  son  clergé,  en  leur  refusant  persé- 
véramment  des  bulles ,  en  1688,  M.  Deharlay,  l'homme 
de  la  cour  au  parlement  de  Paris,  proposa  de  revenir 
a  rinstitnlion  métropolitaine.  Cette  proposition  ne 
scaud'ilisa  ni  Louis  XIV,  alors  dévot ,  ni  le  clergé  de 
France,  ni  Bossuet,  qui,  je  pense,  avait  lu  le  concile 
de  Trente.  Le  pape  lui-même,  persuadé  que  le  retour 
a  l'institution  métropolitaine  ne  pouvait  rendre  la 
France  schismatique,  commença  à  s'adoucir  en  voyant 
qu'on  pouvait  se  passer  de  lui  dans  un  point  aussi  im- 
portant; il  envoya  des  bulles,  e«  M.  Deharlay  ne  fut 
point  déclaré  hérétique  ni  schismatique. 

{La  suite  à  demain,) 

Ce  Catéchisme  se  vend  chez  M.Châ Ion,  imprimeur, 
rue  du  Thésttre- Français. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  prétidenee  dû  Aï,  Emery, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MKaCREDI   12  JANVIER. 

Suite  du  discours  de  M,  Thouret  sur  les  jurés, 

Taborde  la  seconde  objection  de  M.  Tronchet;  si  la 
procédure  ne  se  fait  point  par  écrit ,  a-t-il  dit,  il  n*y 
aura  plus  de  possibilité,  ni  à  la  révision,  ni  à  la  réha- 
bilitilion  de  la  mémoire  de  la  personne  injustement 
condamnée.  Ceci  tient  à  la  latitude  de  la  défaveur  de 
riiistitution  des  jurés ,  dans  Tesprit  de  M.  Tronchet. 
&IIS  entrer  dans  des  détails  qu'il  serait  trop  lonç  d'a- 
jouter à  la  discussion ,  je  dirai  brièvement  que  le  ju- 


gement  parjurés  est  ceVui  du  peuple  même,  et 
que  sa  sûreté  repose  sur  la  bonté  ae  Tinstitution.  La 
révision  ne  peut  tomber  que  sur  le  corns  du  délit,  et 
elle  peut  avoir  !!*v  sans  que  la  proceaure  so.  ccr.».,. 
Il  est  sûr  que  si  Ton  parvient  à  découvrir  des  preuves 
qui  réfutentcelles  qui  avaient  été  produites,  si  un  acte 

f produit  au  procès  est  démontré  faux  par  un  autre  acte, 
e  moyen  de  révision  existe  toujours. 

Troisième  objection  faite  par  M.  Tronchet.  Impos- 
sibilité de  juger  sans  preuves  écrites  les  procès  com- 
pliqués. La  complication  résulte  ou  de  la  nature  des 
crimes,  ou  du  nombre  des  accusés.  Il  est  des  crimes 
pour  lesquels  le  comité  a  annoncé  qu'il  fallait  faire 
des  règlements  particuliers,  tels  que  la  banqueroute, 
le  péculat  et  l'altération  des  actes.  Dans  le  cas  où  la 
compliciition  résulte  de  divers  chefs  d'iiccusation,  on 
peut,  pour  ainsi  dire,  entendre  les  témoins  à  part  sur 
chaque  chef  particulier,  comme  s'il  s'agissait  a  autant 
de  procès  divers.  Dans  le  cas  où  quelques  témoins  en 
indiquent  d'autres,  il  faut  du  temps  pour  entendre 
ceux-ci;  cela  est  indispensable. 

Après  nous  être  entendus  contre  M.  Tronchet,  nous 
allons  l'attacjuer  directement.  11  paraît  assurer  la  pré- 
pondérance a  la  conviction  morale,  et  il  proscrit  ap- 
paremment la  preuve  légale,  en  disant  que  les  jurés  y 
auront  tels  égards  que  de  raison.  En  dernier  résultat , 
cette  opinion  ne  tend  qu'à  perpétuer  les  abus;  et 
comme  le  système  des  preuves  légales  ne  s'est  accru 
aue  par  le  moyen  de  la  procédure  par  écrit ,  il  ne  se 
détruira  pas,  tant  que  l'on  continuera  d'écrire  complè- 
tement la  procédure.  Voici  l'esprit  et  le  but  de  son  rai- 
sonnement. Il  porte  en  substance  sur  le  danger  qu'a- 
près le  jugement  il  ne  subsistera  rien  pour  la  révi- 
sion. Ou  M.  Tronchet  entend  qu'il  ne  faut  point  une 
preuve  légale  qui  puisse  gêner  la  libre  conviction  du 
jnré ,  et  en  ce  cas  les  écrits  ne  transmettront  jamais  à 
d'autres  les  vrais  motifs  qui  auront  déterminé  le  ju- 
gement, ils  ne  perpétueront  que  des  notions  dange- 
reuses; ou  il  entend  que  récriture  restera  pour  con- 
trôler la  décision  du  juré,  et  alors  il  contredit  cette 
assertion,  pour  y  avoir  tels  égards  que  de  raison. 
N'est-ce  pas  dans  son  système  donner  bien  évidem- 
ment la  préférence  à  la  preuve  légale  sur  la  convic- 
tion morale?  Il  détruit  la  moralité  du  juré;  il  ramène 
fiar  une  pente  invincible  à  la  dangereuse  opinion  que 
a  preuve  par  écrit  peut  seule  faire  foi  :  pour  tout  dire, 
entin,  il  détruit  physiquement  le  juré.  Après  avoir 
coopéré  avec  tous  ses  collègues  à  cet  établissement , 
il  n  est  pas  possible  qu'il  veuille  le  détruire.  Nous  ne 
pouvons  vouloir  tous  que  la  meilleure  exécution  de 
ce  sage  établissement. 

Si  quelqu'un  pensait  que  ce  n'est  point  par  la  con- 
viction entière  qu'il  faut  se  décider,  ce  n'est  point  la 
procédure  écrite  qu'il  faudrait  solliciter ,  ce  serait  le 
rapport  du  décret  qu'il  faudrait  demander,  et  Quel- 
que alarmante  que  fût  la  révocation  de  cet  établisse- 
ment ,  le  mal  serait  moins  profond  que  s'il  péchait 
par  un  vice  d'institution  imputable  à  l'Assemblée. 
(On  applaudit.)  Je  passe  à  la  quatrième  partie  de  mon 
rapport.  J'ai  Justine  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
comité  à  proposer  la  preuve  orale  sans  modification 
ni  restriction.  Comme  on  ne  peut  réfléchir  sur  cette 
institution  sans  en  sentir  tout  le  prix,  il  ne  nous  est 
resté  que  le  désir  de  la  voir  bien  établie  :  c'est  ce  sen- 
timent qui  nous  a  encouragés  à  la  proposer  dans  la 
pureté  de  ses  principes.  Nous  avons  depuis  recueilli 
soigneusement  les  lumières  nouvelles  qui  ont  jailli 
dans  les  débats,  nous  nous  sommes  spécialement  oc- 
cupés du  discours  de  M.  Tronchet. 

Après  de  mûres  réflexions,  nous  avons  voulu  tem- 
pérer la  délicatesse  du  passage  de  Tancien  au  nouveau 
régime  ;  nous  avons  pensé  que  si  l'on  se  transportait 
tout  à  coup  dans  les  extrémités  ce  serait  peut-être 
donner  une  secousse  trop  lorte.  Dans  cet  état  d'anxiété 
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qu*on  viagère ,  noii8«yoQ5  cru  utile  de  mettre  le  ber- 
ceau de  notre  institutiou  sous  la  sauvegarde  des  opi- 
nions tranquillisées.  Vos  deux  comités  ont  eu  consé- 
quence changé  leur  plan ,  afin  d'assurer ,  après  le  iu-. 
genient,  la  découverte  des  erreurs  de  fait.  Il  se  réduit 
a  ce  que  les  dépositions  soient  rédigées  par  écrit  par- 
devant  l'officier  de  police ,  ou  devant  le  directeur  du 
juré  d'accusation ,  pour  être  ensuite  lues  aux  jurés  qui 
lugeront  d'après  leur  conviction  intime.  Avec  cela 
i'essence  du  juré  subsiste  encore  ;  mais  nous  insistons 

Sour  que  ces  dépositions  ne  servent  à  autre  chose  qu'à 
es  renseignements,  pour  qu'elles  ne  fassent  foi  qiie 
de  leur  contenu.  Nous  persistons  à  penser  que  les  dé^ 
positions  ne  doivent  pas  lier  les  témoins,  afin  c|u'ils 
se  présentent  aux  débats  libres ,  sauf  aux  jurés  à  ap- 
précier moralement  le  caractère  des  variations.  Si 
vous  faisiez  écrire  les  débats,  vous  eu  énerveriez  tout 
Teffet;  vous  croiseriez  l'impression  a ue  le  juré  rece- 
vrait ;  vous  tenteriez  sa  loyauté  en  lui  montrant  des 
actes  écrits.  L'écriture  des  dépositions ,  telle  que  nous 
la  proposons  ,  nous  paraît  répondre  à  tout ,  satisfaire 
à  tout;  mais  tout  système  qui  irait  au-delà  tendrait 
à  la  destruction  totale  de  l'institution.  Voilà  ce  qu'en 
pensent  les  Anglais. 

La  liberté  de  l'Angleterre,  dit  Blackstone,  subsis- 
tera autant  que  ce  palladium  sacré;  mais  n'oublions 
pas  que  toutes  les  attaques  qui  pourraient  lui  être 
faites,  je  ne  dis  pas  ouvertement,  car  qui  oserait  le 
faire?  mais  qui  tendraient  à  la  miner  sourdement , 
doivent  être  repoussées  ;  que  la  plus  petite  attaauc  à 
ce  boulevard  de  la  liberté  pourrait  ébranler  tout  l'é- 
difice. Dans  une  matière  aussi  féconde  il  y  a  sans 
doute  des  considérations  partielles,  mais  les  vraies 
raisons  sont  tirées  de  la  nature  des  choses  et  des  hom- 
mes. Il  est  de  In  nature  d'une  bonne  institution  de 
tendre  à  relever  l'esprit*  civique ,  à  établir  l'égalité , 
à  réveiller  dans  les  hommes  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité et  de  leur  indépendance,  et  a  les  rapprocher 
par  les  pensées  ^  pat  les  actions  qui  nourrissent  et  for- 
tifient le  civisme.  Ce  sera  un  des  principaux  avantages 
de  l'institution  des  jurés.  (Ou  applaudit.)  C'est  elle 
qui  donne  aux  Anglais  ce  que  nous  leur  avons  si  long- 
temps envié.  La  France  a  bien  montré  qu'elle  est  mûre 
pour  la  liberté ,  qu'elle  est  capable  de  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  l'établir.  Ce  n'est  pas  dans  luette  circonstance 
qu'elle  dégénérera  de  sa  primitive  énergie;  votre dé- 
hbération  confondra  ses  calomuiateurs. 

Voici  uotre  projet  de  décret  : 

«  Les  dépositions  des  témoins  seront  rédigées  par 
écrit  devant  l'officier  de  police,  ou  devant  le  direc- 
teur du  juré  d'accusation  pour  ceux  qui  y  seront 
amenés  d  abord.  Les  nouveaux  témoins  que  1  accusa- 
teur voudra  produire  feront  leurs  dépositions  par 
écrit  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  criminel.  Les 
débats  entre  les  témoins  et  l'accusé  auront  lieu  pu- 
bliquement devant  le  juré .  après  la  lecture  des  dépo- 
sitions  (^ui  servira  seule  à  la  conviction...  •(  On  ap- 
plaudit a  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  ne  sera  conti- 
nuée qu'après  l'impression  du  discours  de  M.  Thouret. 

—  M.  Lecouteulx  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Ame- 
lot  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Avant  la  nouvelle  division  de  la  France,  et  jus- 
qu'au moment  de  l'organisation  des  nouvelles  admi- 
nistrations, je  n'ai  rien  négligé  vis-à-vis  des  anciennes 
pour  accélérer  les  opérations  relatives  à  la  contribu- 
tion patriotiuue,  et  j  en  ai  successivement  mis  les  ré- 
sultats sous  les  yeux  du  comité  des  finances  de  l'As- 
semblée nationale. 

»  Aussitôt  que  les  départements  ont  été  mis  en  activité, 
je  me  suis  occupé  du  soin  de  fixer  essentiellement  leur 
attention  sur  celte  partie  intéressante  de  leur  admi- 
nistration, et  Je  les  ai  engagés  à  presser  vivement  la 
confection  dâs  rOles  et  leur  mise  en  recouvrement  ; 


enfin  je  leur  ai  demandé,  par  une  lettre  du  it  octo- 
bre dernier,  de  m'adresser  promptement  le  bordereau 
général  dans  la  forme  qui  leur  avait  été  indiquée  pour 
connaître  les  ressources  que  l'on  pouvait  attendre  do 
la  contribution  patriotique  dans  chaque  dé{|artement, 
le  montant  total  de  chaque  rôle,  et  sa  division  parles 
trois  éooques  de  paiement. 

>  Malgré  mes  instances  plusieurs  fois  réitérées, M.  le 
président,  et  celles  de  la  section  du  comité  des  finan- 
ces, chargée  de  la  contribution  patriotique,  qui  ne 
cesse  par  sou  zèle  de  seconder  mes  efforts ,  je  n'ai  en- 
core pu  me  procurer  qu'une  partie  de  ces  bordereaux, 
et  je  ne  puis,  dans  ce  moment,  présenter  à  l'Assem- 
blée Uâtioriale  un  résultat  aussi  satisfaisant  que  j'avais 
lieu  de  l'espérer  ;  ie  vous  prie  cependant,  M.  le  prési- 
dent ,  de  vouloir  bien  mettre  sous  ses  yeux  les  trois 
tableaux  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser;  l'un  de 
ces  tableaux  iera  connaître  le  résultat,  par  départe- 
ment, et  le  montant  total  des  bordereaux  qui  me  sont 
parvenus  jusqu'au  31  d^mbre  dernier.  On  y  remar- 
quera ceux  des  corps  administratifs  qui  n'en  ont  point 
cncor  fourni .  et  ceux  dont  le  zèle  mérite  d'ôtre  dis- 
tingué. Dans  le  second  tableau  l'Assemblée  verra, 
d'a|)rès  la  correspondance,  les  motifs  des  retards 
qu'éprouve  la  confection  des  bordereaux ,  l'espoir  que 
donnent  plusieurs  départements  qui  n'en  ont  point 
encore  adressé ,  et  ceux  qui  n'ont  encore  fait  aucune 
réponse  aux  demandes  réitérées  qui  leur  ont  été  faites 
depuis  le  12  octobre  dernier. 

>  Enfin,  M.  le  président,  le  troisième  de  ces  tableaux 
mettra  l'Assemblée  à  portée  de  juger  de  la  situation 
des  recouvrements,  d'après  les  anciens  arrondisse- 
ments de  recettes  qui  ont  subsisté  jusqu'au  31  dé- 
cembre • 

M.  Lkcodteulx  :  Les  tableaux  de  la  situation  de  la 
contribution  fiatriotique  qui  ont  été  mis  sous  vos 
yeux,  jusqui  ce  jour  ont  été  faits  par  généralités  et 
pays  d'état  ;  ils  présentaient,  d'après  un  relevé  de  dé- 
clarations, un  total  de  107,600,891  liv. 

L'administration  de  cette  contribution  se  fait  actuel- 
lement avec  les  déparlements ,  et  les  états  de  situatiou 
vous  en  indiqueront  la  position  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Cette  position  n'est  plus  présentée  d'après  les  dé- 
clarations ,  mais  d'après  les  bordereaux  d'assiette. 

D'après  cette  nouvelle  disposition  M.  Amelot  vous 
présente,  Messieurs,  trois  tableaux;  ils  mériteront 
votre  attention,  vu  les  détails  intéressants  qu'ils  con- 
tiennent, la  clarté,  l'intelligenoe  avec  lesquelles  ils 
sont  dressés. 

Un  de  ces  tableaux  présente  le  nombre  de  munid* 
palités  par  chaque  département. 

Les  quatre-vingt-trois  départements  contiennent 
quarante-quatre  mille  huit  cent  vingt-huit  muniei- 
palltés.  Au  31  décembre,  fes  départements  n'avaient 
encore  envoyé  les  bordereaux  d'assiette  que  de  treize 
mille  quatre  cent  cinquante-quatre  municipalités; 
ainsi  il  y  a  trente-un  mille  trois  cent  soixante-qua- 
torze  municipalités  en  retard. 

Les  bordereaux  des  treize  mille  quatre  cent  cin- 
quante-quatre municipalités  en  règle  présentent  une 
assiette  de  contribution  de  31,919,899  liv.  1  s.  Paris 
n'y  est  pas  compris. 

La  section  de  votre  comité  des  finances,  chargée  de 
concourir  à  tout  ce  qui  peut  accélérer  le  recouvre- 
ment des  impositions ,  a  fait  agir  toute  votre  influence 
pour  mettre  en  activité  la  correspondance  des  dépar- 
tements avec  le  commissaire  du  roi, 

Un  des  trois  Uibleoux  vous  présente  la  situation  de 
cette  correspondance  ;  en  voici  le  r^uUat. 

Départements  qui  n'ont  rien  fourni, 

Hautcs-Âlpes,  les  Ardennes,  Boucbea-dn-RhdDe 
(n'a  fait  aucune  réponse),  la  Charente,  la  Creuse» 
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rSiifd-at-Loir  (n'a  fliit  aucune  réponse),  la  Hante-Ga- 
ronne, l*Hërault,  Loira-Haute  (n*a  fait  aucune  ré" 
Fonse),  MainerCt^Loire,  la  Mayenne,  la  Meurthe., 
Orne, Basaca-Pyrëndes,  Bas^Rnin,  Rhône-et-Loire» 
In  Vienne  lea  Vosges,  Àrdèche ,  Arriège ,  la  Charente- 
Inférieure,  le  Cher,  les  COtes*du-Nord  (n'a  fait  au- 
cune réponse),  le  Finistère  (n'a  tait  aucune  réponse), 
la  Gironde,  1  Isère  (n*a  fait  aucune  réponse),  Loire- 
inférieure,  le  Lot,  la  Manche,  ta  Nièvre,  Paris  (s'oc- 
cupe des  taies  d'oftices),  Haut-Rhin ,  les  Deux-Sèrres , 
le  Var,  Haute- Vienne. 

Départements  en  régie,  au  a  peu  4e  chose  près. 

Aisne,  TAllier,  Basses-Alpes,  l'Aude,  l'Aube,  l'A- 
ve jron,  la  Corrèze,  la  Côte-d'Or ,  le  Gard,  l'Iudre  , 
le  Jura,  les  Landes,  le  Loir-et-Cher,  Marne-Haute, 
la  Meuse,  le  Nord,  l'Oise,  le  Pas-de-Calais,  Hantes- 
Pyrénées,  Saôue-et-Loire ,  la  Sarlhe,  Seine-et-Oise , 
la  Somme. 

Départements  qui  ont  envoyé  successivement ,  ou 
qui  sont  prêts  a  envoyer, 

L'Ain,  Calvados,  Cantal,  la  Dordogne,  leDoubs, 
la  Drôme,  l'Eure,  le  Gers,  llIc-et-Vilaine,  Tlndre-el- 
Loire ,  le  Loiret,  Lot-et-Garonne,  la  Lozère',  le  Mor- 
bihpn, la  Moselle,  le  Puy-de-Dôme , Pyrénées-Orien- 
tales, Haute-Saône»  Seine-Inférieure,  Seine-ct-Marue, 
le  Tarn,  la  Vendée,  l'Yonne. 

EnHn,  Messieurs,  voici  un  troisième  tableau  qui 
TOUS  4) résente  la  situation  des  recouvrements  au  31 
décembre  1790. 

ftECOLVREMBXTS.      TALEUftS  ACTIVEE. 

Argent 3,987,1111.  I3s.  lOd.  ) 

Assignats  ....  7,iu7,l76l.    4s.    ud.  >   17,238,6921.   us.  3d. 

Bons  de  M.  Garât  6,144,4041.   2s.   5d.  S 

Valeurs  d*extinction  de  toote  nature.  .    1 1,042,078 1.  17  s.  6  d. 

Total,    .    .    29, 1 80,770 1 .  1 7  s.  9  d. 

Je  demande  que  ces  tableaux  soient  affichés  dans  la 
salle.  —  Celle  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  un  quart. 

SÉANCE  DU  JEUm   13  JANVIER. 

M.  Alexandre  Beauharnais  ,  au  nom  du  comité 
militaire  :  La  multitude  des  occupations  de  TAssem- 
blée  nationale,  n'ayant  pas  laissé  au  comité  militaire 
le  temps  de  soumettre  à  votre  délibération  toutes  les 
parties  de  l'organisation  de  l'armée,  a  empêché  le 
ministre  de  la  guerre  de  faire,  pour  le  1^^  janvier  1701, 
la  nouvelle  formation.  Plusieurs  parties  manquent 
encore  au  travail  général.  Le  projet  de  décret  sur  la 
formation  dt's  commissaires  des  guerres ,  et  le  travail 
sur  les  masses,  qui  vous  seront  incessamment  pré- 
sentés, doivent  précéder  encore  le  travail  du  ministre, 
parce  qu*ils  sont  nécessaires  à  l'ensemble  de  ses  opé- 
rations. Cependant,  Messienrs,  vous  trouverez  juste 
etconvcnaole  que  ce  léger  retard,  forcé  par  les  cir* 
constances,  ti'empéche  pas  que  les  officiers  et  sous- 
officiers  qui  vont  être  réformés  par  la  nouvelle  orga» 
nisation  continuent  d'être  payés  depuis  le  1^' janvier 
1701  jusqu'au  jour  où  vos  décrets  pourront  être  mis 
à  exécution;  en  sorte  que  si ,  par  exemple ,  la  nouvelle 
formation  a  lieu  le  1*'  de  février,  les  officiers  et  sous- 
officiers  qui  vont  être  supprimés  continueront  d'être 
payés  en'core  tout  le  mois  de  janvier.  Il  vous  paraîtra 
juste  qu'ils  le  soient  sur  l'ancien  pied  ;  et  pour  ne  pas 
confondre  les  dépenses  extraordinaires  avec  les  dé- 
penses ordinaires  de  Tarméa ,  votre  comité  vous  pro- 
pose que  ce  soit  sur  des  revues  particulières.  Le  travail 
sur  la  conservation  des  employés  de  l'artillerie  et  du 
génie  ne  vous  ayant  pas  encore  été  présenté,  il  est 
également  nécessaire  que  vous  leur  continuiez  leurs 
appbintemenU  jusqu'à  oe  que  vous  ayei  statué  sur 
leur  conservatioiu 


C'est  u^  artic(e  qui  renferme  ces  deux  dispositions 
que  ie  suis  chargé  de  vous  soumettre  au  nom  da  co« 
mite  militaire. 

M.  Beauharnais  lit  un  projet  de  décret  conforme 
aux  dispositiQUS  du  rapport. 

M,  Dandré  :  Tant  qu*il  nV  aura  point  de  réforme, 
il  n'y  aura  point  d*ofGciers  réformés.  11  n'est  pas  besoin 
d'un  décret  pour  que  tous  les  ofBciers  de  l'armée 
soient  payés  jusqu'à  la  nouvelle  organisation.  Le  projet 
de  décret  qui  vous  est  proposé  me  parait  donc  inu- 
tile ;  ou  il  faut  dire  simplement  que  l'armée  restera 
sur  l'ancien  pied  jusqu'à  la  nouvelle  organisation. 

M.  Beauharnais  :  La  difficulté  vient  du  décret  qui 
porte  que  la  nouvelle  organisation  commencera  à 
compter  du  1^' janvier.  Il  a  paru  nécessaire  de  pro^ 
roçer  l'exécution  de  ce  décret  en  ee  qui  concerne  le 
paiement  des  officiers  qui  devaient  être  réformés  au 
1*''  janvier.  La  différence  entre  la  proposition  de 
M.  Dandré  et  celle  du  comité  est  celle-ci  :  il  propose 
que  tous  les  officiers  de  l'armée  indistinctement 
continuent  d'être  payés  sur  l'ancien  pied,  jusqu'à  la 
nouvelle  organisation.  Le  comité,  au  contraire,  pro- 
pose de  faire  payer  sur  le  nouveau  pied ^  à  compter 
du  l*""  janvier,  les  officiers,  sous-pmciers  et  soldats 
qui  doivent  être  conservés;  et  de  faire  payer,  sur  l'a/i- 
cien  pied  jusqu'au  moment  de  rétablissement  ef- 
fectif de  la  nouvelle  organisation,  ceux  qui  doivent 
être  réformés  :  c'est  à  l'Assemblée  à  décider  entre  ces 
deux  propositions. 

L'Ajssemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Dandré. 
Le  projet  de  décret  ainsi  amendé  est  adopté  en  ces 
termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  \e&  officiers , 
sous-officiers  et  soldats  de  toute  arme,  qui  seront 
dans  le  cas  de  subir  la  réforme,  lors  de  la  prochaine 
orçanisotion  de  l'armée,  seront  payés  de  leurs  ap- 
pointements et  solde  sur  l'ancien  pied  jusqu'au 
jour  de  leur  réforme  effective.  —  Les  différents  em- 
ployés de  l'artillerie  et  du  génie  continueront  d'être 
payés  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  statué  sur  leur  conser- 
vation. » 

—  M.  Fermon  fait,  au  nom  du  comité  de  l'im- 
position, la  lecture  d'un  projet  d'instruction  sur  la 
contribution  mobilière. 

Cette  instruction  est  adoptée  par  l'Assemblée. 

M.  Ramel-Moqaret  :  Le  district  de  Montpellier  a 
commencé  L'adjudication  des  biens  nationaux ,  en 
voici  létat:  Un  domaine  estimé  4,000  liv.,  adjuge 
10,000  liv.;  nn  autre,  estimé  38,000  liv.,  vendu 
55,000  liv.;  un  autre,  estimé  38,000  liv.,  adjugé 
S4,000  liv.;  un  autre,  estimé  52,000  liv.,  adjugé 
132,000  liv.;  un  autre,  estimé  16,000  hv.,  adjugé 
33,000  liv.;  un  autre,  estimé  28,000  liv.,  adjugé 
45,000  liv.;  un  autre,  estimé  20,000  liv.,  adjugé 
50,000  liv.  (On  applaudit.)  Vous  voyez  que  nos  es- 

(»érances  ne  sont  point  frustrées.  La  foule  est  immense; 
es  uns  se  présentent  pour  acquérir ,  les  autres  pour 
applaudir  ceux  qui  acquièrent.  De  cette  manière 
nous  verrons  bientôt  attaché  à  la  révolution  ce  qui 
n'est  pas  digne  de  lui  appartenir  par  des  moyens  plus 
purs. 

M.  Despatys-Courtbiller  :  Je  suis  chargé  par  e 
comité  ecclésiastique  de.  vous  présenter  deux  projets 
de  décret  qui  n'occasionneront  pas  sans  doute  une 
longue  discusition ,  malgré  leur  importance.  Le  pre« 
mier  est  relatif  à  la  circonscription  de  la  paroisse  de 
la  cathédrale  de  Paris.  Le  système  d'une  inertie  com- 
binée qu'on  a  opposé  à  la  municipalité,  relativement  à 
l'exécution  de  vos  décrets,  l'a  forcée  à  prendre  hier 
une  délibération  pour  la  suppression  des  autres  pR* 
roisses  de  l'Ile-au-Palais  et  de  l'Ile-Saint-Louis. 
Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  propose 
sur  cette  délibération  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
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été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique  d*une  délibé- 
ration prise  le  1 S  de  ce  mois  par  la  municipalité  de 
Paris,  foisant  provisoirement  les  fonctions  de  district 
et  de  département,  TéTÔque  métropolitain  de  Paris , 
absent,  invité  et  requis  par  procès-verbal  de  la  veille, 
de  concourir,  par  lui-même  ou  son  fondé  de  pouvoirs, 
à  la  circonscription  de  sa  paroisse  cathédrale,  a  dé- 
crété et  décrète  : 

•  V  Que  les  paroisses  de  la  Magdeleine,  Saint- 
Germain- le- Vieux,  Saint -Pierre-au -Bœuf,  Saint- 
Lan(«ry ,  Sainte-Croix ,  Saint-Pierre-des-Arcis ,  Saint- 
Bartliélemy ,  Suinte-Manne  ,  Saint-Jean-Baptiste ,  et 
Saint-Denis,  la  Basse-Sninte-Chapelle  et  Samt-Louis- 
3n-rile,  toutes  renfermées  dans  les  deux  îles  appelées 
Ile-du-Palais  et  Ile-Saint-Louis,  sont  et  demeurent 
supprimées ,  et  que  le  territoire  de  toutes  ces  paroisses 
formera  Tarrondissement  de  la  paroisse  cathédrale 
de  Paris ,  établie  dans  Téglise  Notre-Dame  ; 

•  2*  QueTéglisede  Saint-Louis-en-rile  subsistera 
provisoirement  poui  servii  de  succursale  à  la  paroisse 
cathédrale,  jusqu'à  ce  que  la  communication  entre 
les  deux  îles  Saint-Louis  et  du  Palais  ait  été  établie.  > 

M.  L*ABBR  Maury  :  Je  ne  me  permettrai  pas  d'exa- 
miner en  détail  tous  les  articles  ae  ce  projet  de  décret. 
Pour  peu  que  rAssemblée  ait  connaissance  des  locali- 
tés, elle  verra  ()u*il  est  aus!si  absurde  que  barbare  de 
séparer  Tlle-Saint-Louis  de  sa  paroisse.  La  communi- 
cation n'est  établie  que  par  un  pont  de  bois;  elle  est 
souvent  interrompue,  elle  n'est  jamais  ouverte  aux 
voitures.  Le  comité  dit  que  Tégiise  Saint-Louis  sera 
conservée  comme  succursale  ;  je  dirai  au  comité  ecclé- 
siastique, qui  sans  doute  est  instruit  de  Thistoire  ec- 
clésiastique, puisqu'il  s'est  emparéde  ce  département, 
que  depuis  le  commencement  du  monde  on  n*a  jamais 
mis  une  succursale  dans  une  ville.  (  Il  s'élève  des  mur- 
mures.) Si  l'Assemblée  veut  bien  écouter  jusqu'au 
bout,  je  répondrai  peut-être  d'avance  aux  objections 
qu'elle  a  l'intention  de  me  faire.  L'Ile-Sainl-Louis  se 
trouvant  séparée  par  une  rivière ,  il  serait  certainement 
inhumain  ae  la  priver  de  sa  paroisse.  Le  décret  qu'on 
vous  propose  avec  une  facililé  qui  montre  combien 
l'habitude  forme  les  hommes  exige  que  je  vous  pré- 
sente plusieurs  considérations.  Avez- vous  jamais  laissé 
aux  municipalités  le  droit  de  rendre  des  arrêts,  de 
s'arroger  dans  leurs  délibérations  des  for  mes  impérati- 
ves?  Elles  peuvent  présenter  des  requêtes,  faire  des 
mémoires,  mais  elles  ne  peuvent  pas  aller  plus  loin. 
Qui  est-ce  qui  a  constitue  l'évêque  diocésain  en  de- 
meure? Qui  est-ce  qui  a  consulté  les  paroissiens?  Qui 
est-ce  qui  a  fait  la  procédure  de  commodo  et  incom- 
motio?  (On  entend  des  rires  et  des  murmures.)  Je 
vous  supplie  d'être  bien  persuadés  que  si  je  savais  ce 
que  signifie  le  rire  je  ne  le  aemanderais  pas.  Mais  quand 
ou  plaide  dans  cette  Assemblée  la  cause  de  la  liberté , 
il  est  bien  étonnant  qu'un  sourire  l'emporte  sur  la 
raison.  Quel  est  l'homme  assez  ennemi  de  votre  gloire 
pour  penser  que  vous  puissiez  vous  affranchir  des 
procédures,  des  règles  établies? 

Rien  n'est  solide  sans  les  règles,  rien  n'est  sage  sans 
les  formes.  Hier  au  soir  la  municipalité  délibère;  elle 
ne  trouve  sous  sa  main  ni  l'autorité  ecclésiastique ,  ni 
l'autorité  paroissiale;  elle  rédi^  un  projet  de  décret 
qu'on  vous  apporte  aujourd'hui,  et  voilà  une  loi  du 
royaume.  Avant  de  supprimer  une  paroisse  il  faut 
reconnaître  trois  vérités;  la  municipalité  n'a  pas  le 
droit  de  faire  cette  opération  ;  les  corps  administratifs 
n'en  ont  pas  le  droit;  l'Assemblée  nationale  n'en  a  pas 
le  droit.  (11  s'élève  des  murmures.)  Remarquez  que 
vous  êtes  appelés  par  la  nation  à  remplir  des  fonctions 
législatives,  et  voyez  quelle  compatibilité  il  peut  y  i 
avoir  entre  ces  fonctions  et  celles  qu'on  veut  vous  at- 
tribuer. Ferez-vous  des  suppressions,  .des  réunions, 
sans  consulter  personne?  Userez- vous  de  votre  auto- 
rité sans  avoir  éclairé  votre  raison?  L'Assemblée  na- 


tionale est-elle  un  greffe  ou  Ton  insinue  les  décrets? 
Prenez  des  voies  légales  et  non  celles  du  despotisme; 
craignez  la  marche  que  suivent  les  despotes,  car  vous 
ne  voulez  pas  être  despotes...  (Les  murmuros  recom- 
mencent.) Un  ecclésiastiaue  est-il  donc  suspect  quand 
il  vous  parle?  Quel  intérêt  ai-je  à  tout  ceci?  Ai-ie  pris 
la  parole  pour  autre  chose  que  pour  vous  dire  des  vé- 
rités qui  n'éprouveraient  aucune  contradiction  dans 
une  autre  bouche? 

H  y  a  un  mois  qu'on  vint  vous  exposer  que  l'évêque 
de  Cahors  avait  consenti  à  la  suppression  de  plusieurs 
titres  paroissiaux;  nous  dîmes  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire que  l'Assemblée  nationale  validât  le  décret  de 
l'évêque.  On  voulait  vous  amener  un  jour  à  décréter 
vous-mêmes  quelques  suppressions....  Vous  voulez 
supprimer  des  paroisses;  je  le  crois  nécessaire;  mais 
il  faut  mettre  en  demeure  ceux  qui  doivent  y  concou- 
rir; mais  il  faut  éviter  des  calamités  particulières  et 
inutiles  que  vous  pouvez  écarter  avec  les  applaudis- 
sements unanimes  de  vos  concitoyens.  Tenez-vous 
dans  une  grande  réserve;  que  la  municipalité  prenne 
des  voies  légales  et  qu'elle  ne  s'adresse  pas  à  vous  pour 
s'en  dispenser...  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  11 
s'agit  de  décider  de  l'état  paroissial  de  30,000  citoyens 
de  Paris;  c'est  en  leur  nom  que  je  demande  qu'ils 
soient  entendus.  Je  vous  demande  à  vous-mêmes  de 
ne  pas  juger  des  affaires  particulières,  de  ne  pas  les 
juger  sans  entendre  les  parties  intéressées,  d'ordon- 
ner à  votre  comité  de  ne  point  entériner  des  délibé- 
rations municipales.  Le  moyen  le  plus  propre  à 
susciter  des  oppositions  c'est  d'adopter  le  décret  de 
circonstance  qu'on  vous  proposi^  et  contre  lequel  je 
vous  annonce  de  fortes  réclamations.  (  On  demande  à 
aller  aux  voix.) 

M.  Treilhard  :  Je  voudrais  que  M.  l'abbé  Maury  se 
rappelât  ledécret  du  14  novembre  dûment  sanctionné. 
Cette  loi  porte  que  les  corps  administratifs  procéde- 
ront à  la  rcnnion  des  paroisses  sans  que  l'absence  ou 
le  refus  de  l'évêque  aiocésain  puisse  apporter  aucuu 
ret'ird  à  l'opération. 

M.  l'abbé  Maury  :  Il  n'est  pas  question  de  l'absence 
de  l'évêque  diocésain  dans  le  décret. 

M,  Treilhard  :  11  résulte  de  la  dénégation  de 
M.  l'abbé  Maury  qu'il  s'avoue  vaincu  si  la  disposition 
que  j'ai  citée  se  trouve  dans  le  décret.  Je  prie  M.  le 
président  d'en  faire  faire  la  vérification.  Je  raisonne 
dans  cette  supposition  et  je  dis  que  la  municipalité  de 
Paris,  exerçant  provisoirement  les  fonctions  des  eorps 
administratifs,  a  fait  ce  qu'elle  a  dû  faire.  J'ajouterai 

au'il  est  de  la  plus  grande  importance  que  la  paroisse 
e  la  cathédrale  soit  promplement  organisée.  Le  se- 
crétariat est  abandonné.  Quand  la  paroisse  sera  for- 
mée, les  curés  exerceront  provisoirement  et  elle  ne 
manquera  pas  d'administrateurs.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  qui  lui  est  pro- 
posé; il  est  semblable  à  ceux  rendus  pour  Cahors, 
Orléans  et  plusieurs  autres  villes. 

M.  le  président  lit  dans  le  décret  du  14  novembre 
cité  par  M.  Treilhard  ces  mots  :  Si  l'évêque  diocésain 
invité  ou  requis  est  absent,  ou  refuse  de  prendre  part 
à  l'opération,  il  ne  pourra  en  aucun  cas  la  retarder. 
(On  applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  Du  VAL,  dit  d'Espréméiiil  :  Je  demande  si  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  a  été  invité  ou  même  requis. 

M.  Dbspatys  :  11  a  été  invité  et  requis.  Le  procès- 
verbal  du  11  constate  la  réquisition  de  la  municipalité 
et  l'absence  de  l'i-vêque. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  ecclésias- 
tique est  adopté. 

—M.  Despatys-Courteiller  :  Un  scrupule  de  l'ec- 
clésiastique élu  évêque  du  département  de  la  Creuse  a 
donné  lieu  au  second  projet  île  décret  ()ue  le  comité 
ecclésiastiaue  m'a  chargé  de  vous  présenter.  On  a 
iiocédé  à  la  nomination,  par  scrutin  de  liste  double, 


11 


sur  une  délibération  des  électeurs.  Il  ne  s*est  éievé  de 
réclamation  sur  cette  forme  qifnu  troisième  scrutitt| 
et  une  nouvelle  délibi^rntion  des  électeurs  a  prescrit 
encore  le  scrutin  de  liste  double.  Le  résultat  de  ce 
dernier  scrutindonna  In  majorité  relative  à  Fecclésias- 
lique  élu,  qui  avait  même  une  grande  majorité  abso- 
lue. Le  comité  n\i  vu  dans  le  scrupule  de  l'élu  qu'une 
preuve  de  la  sagesse  des  électeurs,  il  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  instruite  des  doutes  élevés 
sur  le  point  de  savoir  si  les  élections  des  évéques  et 
celle  des  curés  doivent  être  faites  au  scrutin  de  liste; 
oui  le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce 
qui  suit  : 

*  •  L'élection  des  évéques  et  celle  des  curés  se  feront 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, suivant  les  dispositions  des  articles  111  et  XV 
du  titre  11  du  décret  du  12  juillet  dernier,  sur  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  accepté  le  14  août  suivant. 

•  Et  cependant  elle  déclare  bonne  et  valable  Télec- 
lion  faite  par  le  corps  électoral  du  département  de  la 
vJreuse,  selon  les  procès- verbaux  du  28  novembre 
dernier  et  jours  suivants,  de  la  personne  du  sieur 
Jc'in-François  Mourellon.  curé  de  Neoux ,  ci-devant 
jirchiprétred'Aubu'iSon,  à  Tévêché  de  ce  même  dé- 
partement, si  toutefois  il  réunit  les  conditions  d'éli- 
gibilité prescrites  par  le  décret  de  l'Assemblée,  ac- 
cepté et  sanctionné  par  le  roi ,  attendu  qu'il  a  obtenu 
la  majorité  des  suffrages.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

La  séance  est  levée  à  ([uatre  heures. 

N,  -5,  — M.  Cbampagny  a  fait  dans  cette  séance  un 
rapport  sur  l'organisa tion  de  la  marine  nationale,  et 
rAssemblèe  en  a  ordonné  l'impression.  La  faiblesse  de 
la  voix  du  rapporteur  nous  a  empêché  d'entendre  assez 
bien  sou  discours  pour  ne  pas  craindre  d'en  présenter 
une  analyse  inexacte.  Nous  donnerons  incessamment 
cet  extrait. 


VARIÉTÉS. 

Je  pense  aussi  comme  rautcar  de  la  lettre  insérée  dans 
le  Moniteur  de  samedi  dernier.  II  faut  déjouer  rinlrigue 
dans  les  élections  et  n'appeler  aux  places  que  les  homme» 
qui  joignent  aux  Inmit-res  l'amour  des  lois  et  de  leur»  de- 
Toirs;  que  ceux  qui,  formés  à  l'élude  des  choses,  ne  croient 
point  avoir  reçu  tous  les  talents  avec  les  suffrages  de  leurs 
électeurs,  et  pensent  encore  qu'ils  peuvent  se  tromper  lors 
même  qu'ils  ont  longtemps  médité  leur  sujet. 

Mais  ontre  que  ces  hommes  sont  rares,  il  n'existe  point 
de  mesure  commune  pour  les  distinguer  aujourd'hui.  Cha- 
cun caractérise  du  nom  de  vertu  les  opinions  de  son  parti  ; 
les  qualités  qui  pouvaient  indiquer  le  mérite  ont  besoin  de 
la  recommandation  des  systèmes  particuliers;  et  forcés  par 
les  exceptions  vagues  et  multipliées,  les  choix  n'ont  qu'une 
très  petite  latitude  pour  appeler  aux  places  des  sïyets  dignes 
de  les  remplir. 

Une  autre  considération  c'est  qu'à  peu  d'exemples  près, 
le  savoir  et  l'honneur  sont  silencieux;  et  que  de  tous  les 
moyens  de  les  attacher  aux  affaires  publiques,  les  élections 
populaires  sont  dans  les  temps  d'orages  les  moins  propres 
ou  les  plus  difficnltneux. 

A  ces  raisons  d'embarras  joignez  dan»  les  circonstances 
actuelles  la  foule  de  personnes  qui,  ayant  perdu  leur  état, 
regardent  les  place»  d'administration  comme  une  sorte  de 
dédommagement  que  la  justice  semble  ne  pas  devoir  leur 
refuser;  comptez  les  recommandations  des  société»,  l'in- 
HtiiMice  de»  associations,  toujours  très  utile  à  la  médiocrité, 
'jui  ne  doute  de  rien,  et  à  l'ambition,  qui  ne  voit  dans  les 
hdmiiirs  que  de»  instruments  de  ses  manœuvres;  calculez 
en  même  temps  Tcffel  prodigieux  de  l'abus  de  la  pirole, 
d<«?  é«:riLi  artificieux,  de»  haine»  per»onnelles,  et  vous  au- 
rez, une  idée  des  obstacle»  qui  s*op}>oscnt  à  ce  que  les  choix 
soient  aussi  généralement  bon»  que  l'on  aurait  lien  de  Tcs- 
\Hrivr, 

On  ne  parait  pa»  non  pins  s*élre  fai   d'idée  d'un  adminis- 


trateur public.  Par  le»  expre»»ion8  que  l'on  emploie  a8»es 
communément  pour  en  caractériaer  les  principaux  trait», 
on  parait  les  confondre  avec  ceux  du  législateur;  quelques 
personnes,  avec  moins  de  justesse  encore,  exigent  de  lui 
une  chaleur  de  volonté,  une  activité  de  zèle  qui  en  ferait 
un  promoteur,  plutôt  qu'un  religieux  exécuteur  des  lois. 
Ce  défaut  est  un  des  plus  désastreux  dan»  Tbomme  public, 
qui  ne  doit  être  qu'un  instrument  passif  et  mesuré  de  la 
volonté  souveraine. 

Mais  on  doit  exiger  de  lui  qn*il  ait  assez  de  courage  pour 
ne  point  sacrifier  aux  embarras  des  circonstance»  les  prin- 
cipes con.servateur»  des  droits  de  propriété  et  de  liberté 
individuelle;  qualité  rare  et  dont  des  hommes  connus  par 
des  ouvrages  d'une  justice  sévère  n'ont  point  toujours  offert 
l'utile  exemple  à  leurs  successeurs. 

L'on  a  proposé  la  méthode  des  listes  publiques  pour  éclai- 
rer le  choix  des  électeurs.  Mais  elles  ne  pourraient  avoir 
une  utilité  cert&jiie  que  pour  les  élection»  qui  se  font  dans 
les  assemblées  primaires.  On  conçoit  qu'un  corps  électoral 
peut  y  rester' étranger.  En  Angleterre  les  candidats  deman- 
dent quelquefois  les  suffrage»  du  public  dan»  les  journaux; 
cette  forme  pourra  par  la  suite  devenir  de  quelque  utilité 
chez  nous.  {Article  de  M.  Penche  t.) 


LITTÉRATURE. 

Lettre  à  Al-"^***,  sur  le  Divorce^  broch.  in-S^dc  37  pages. 

L'auteur  de  cette  petite  brochure  considère  le  divorce 
dans  les  rapports  du  droit  naturel,  de  l'intérêt  poliiiqoe  et 
de  la  conservation  des  mœurs  ;  et  sous  ces  trois  rapports , 
il  réclame  une  loi  de  <livorce.  L'intérêt  des  mœurs  est  le 
point  de  vue  sur  lequel  il  s'arréie  davantage.  Il  s'attache  à 
prouver  que  la  loi  du  divorce  les  favorise ,  soit  en  épargnant 
aux  époux  les  querelles  et  le  desespoir,  soit  en  épargnant 
aux  enfants  un  mauvais  exemple.  «  Ah!  c*est  quand  le  père 
et  la  mçre  ont  dégradé  leur  caractère  sacré  que  le»  enfant» 
sont  véritablement  orphelins;  c'est  alors  que  si  vous  refusez 
d'accorder  le  divorce  en  faveur  des  épuux,  je  vous  le  de- 
manderai en  faveur  des  enfants.  » 

L'auteur  distingue  avec  Montesquieu  la  répudiation  du 
divorce;  il  veut  que  les  causes  de  répudiation  soient  dési- 
gnées par  la  loi,  et  jugées  sévèrement  par  les  tribunaux, 
et  que  celle  du  divorce  existe  dans  la  seule  allégation  d'in- 
compatibilité mutuelle.  Ces  répugnances  morales  étant  une 
cause  inévitable  et  j»i  productive  de  discorde  lui  paraissent 
un  motif  suffisant  de  divorce.  Mais  pour  attaquer  cette  épi- 
démie sociale  dans  sa  source,  l'auteur  voudrait  qu'en  même 
temps  qu'on  s'occupn  à  réformer  nos  lois  on  travaillât  à 
épurer  nos  mœurs.  ««Je  demande  le  divorce,  pour  éviter  les 
discordes,  le  scandale,  le  malheur;et  des  mœurssimples, 
pour  éviter  le  divorce.  «  Il  vent  qu'on  mette  les  carac- 
tères aux  prises  avant  de  les  unir,  parce  que  leur  incompa- 
tibilité est  la  cause  la  plus  générale  des  mauvais  ménages. 
«Rétablissons  ces  mœurssimples  à  la  faveur  desquelles  ponr 
passer  au  mariage,  on  commençait  par  ce  qu'on  appelait 
faire  l'amour.  Ce  sont  encore  celles  d'un  peuple  libre  qui 
habite  les  Alpes.  Un  jeune  homme  qui  aspire  à  épouser  une 
jeune  fille  se  déclare  son  amant,  si  elle  veut  bien  le  souffrir  : 
dès  ce  moment  ils  ne  se  quittent  plus,  et  tout  le  village  est 
témoin  de  leurs  amours;  s'ils  se  parlent  tout  bas,  c  est  de 
leurs  paroles  qu'ils  font  mystère  et  non  de  leur  accord  ;  s'ils 
cherchent  des  lieux  écartés,  c'est  pour  être  seuls,  et' non 
ponr  se  cacher.  Dans  ce  pays-là,  il  n'y  a  d'autre  honte  en 
amour  que  celle  dnin  choix  indigne.  La  jeune  fille  est  inno- 
cemment gloriense  de  son  amant:  à  la  danse,  lui  !>eul  est 
son  danseur;  à  la  veillée,  lui  seul  est  son  aide;  ils  mettent 
en  commun  tous  leurs  plaisirs,  quelquefois  leurs  tiavaux; 
et  d'avance  ils  essaient  ainsi  du  ménage. 

»»  Les  rapports  entre  les  gens  simples  sont  bientôt  trouvé». 
On  est  tout  de  suite  d'accord  et  longtemps  heureux.  Les 
mœurs  des  villes  produisent  plus  de  variétés  dans  les  carac- 
tères, et  il  en  résulte  plus  de  difficulté»  À  les  assortir;  c'est 
une  raison  de  plus  pour  faciliter  à  ceux  qui  doivent  s'unir 
le»  moyen»  de  se  connaître. 

M  Dans  le»  petites  villes  de  la  Suisse,  les  jeune»  gens  des 
denx  sexes  communiquent  continuellement  ensemble,  sous 
la  surveillance  d'une  mère,  et  quelquefois  sans  elle.  An  mi- 
lieu de  ces  assemblées  et  à  la  faveur  d'une  liberté  assez 
grande,  tons  leurs  sentiments  se  manifestent,  tontes  leuri 
petites  passions  se  déclarent,  toutes  leurs  facultés  sont  mi- 
se» en  jeu;  le»  âmes  douce»  s'ac  jident,  les  vicieuse»  se 


lis 


nçnenljet  talents  se  recherchent  ;  el  sans  l'avarice  des  pè- 
res, on  sans  la  loi  qai  étend  trop  leur  aotorité,  on  pourrait 
dans  ces  sociétés  se  choisir  sa  compagne  avec  autant  de 
sàrpté  qoe  dans  nos  collèges  le  Jeune  homme  se  choisit 
Pami  de  tonte  sa  vie.  v 

Ce  petit  ouvrage  est  fait  pour  plaire  même  aux  ad  versai* 
res  du  divorce;  son  défenseur  montre  de  Teaprit,  de  riiaa- 
gination,  et  son  style  ofTie  souvent}  ainsi  que  ê9S  penséett 
une  tournure  original^  tï  ibquaiitc,  Ob  !•  •OÛpÇOHOCnit 
d*étre  passionne  ^ur  Rousseau ,  e|  d*«TOir  «omme  loi  un« 
âme  mélancoJiqae  et  aensible, 

LTCÉB  DB  1791. 

L*oaverture  du  lycée  s*est  faite  le  fO;  elle  a  attiré  on  grand 
«oncoors  de  citoyens  de  tout  sexe  et  de  tout  Age.  On  avait 
l*air  de  se  féliciter  mutuellement  de  ce  que  cette  source 
d^instruction  et  d*agrément  deviendrait  encore  plus  pure 
par  les  bienfaits  de  la  révolution.  Chacun  paraissait  pro- 
mettre de  soutenir  et  d'encourager  cette  belle  institution. 

Quatre  professeurs  ont  occupé  d'une  manière  très  inté- 
ressante le  temps  de  la  séance  :  MM.  Fourcroy,  Sue ,  Boldoni 
K  La  Harpe  ont  reçu  tour  à  tour  de  vift  applaudissements. 
Le  premier  a  fait  un  tableau  rapide  et  animé  du  lycée  ac- 
tuel; le  second  a  traité  de  la  physique  de  l'homme;  M.  Bol- 
doni a  rappelé  les  beaux  jours  de  la  littérature  italienne;  et 
M.  La  Harpe  a  entretenu  ses  auditeur»  des  excellent*  prin- 
cipes de  gont,  de  la  saine  critique,  et  de  l'élégance  du  style. 

lions  citerons  le  seul  morceau  que  noua  ayons  pu  saisir 
dans  la  lecture  rapide  de  M.  La  Harpe  : 

(c  Notre  nation*  dit-il  «  peut  donc  se  glorifier  d*BVoir 
mieux  connu  que  les  antres  les  avantages  de  la  sociabilité 
et  tous  les  plaisirs  des  âmes  honnêtes  et  des  esprits  cultivés. 
Elle  conservera  ce  lieu  d'assemblée  oii  les  citoyens  réunis 
viendront  étudier  les  chefs-d'oBuvre  de  Teaprit  humain, 
dont  heureusement  ne  sera  point  exclus  ce  sexe,  qui,  par 
sa  seule  présence i  avertit  de  donner  à  rinatniction  des  for* 
mes  plus  douces  et  plus  attirantes;  commande  à  tout  ce  qui 
a  reçu  quelque  éducation  la  décence  et  la  réserve  si  né- 
cessaires dans  les  assemblées  littéraires,  et»  par  un  tact  sur 
et  une  sensibilité  prompte,  répand  sur  toutes  les  imprcs» 
sions  qu'il.partage  plus  de  charme  et  plus  d'effet,  w 

M.  La  Harpe  a  terminé  aon  discours  par  ce  trait  :  -  n  L'on 
ne  s'instruit  bien  que  par  ses  propres  réflexions;  c'est  l'ha- 
bitude et  le  choix  de  la  lecture  qui  entretiennent  le  goàt  du 
beau  et  l'amour  du  vrai  ;  »  et  pour  finir  par  un  précepte  do 
grand  homme  qui  a  mia  ai  souvent  des  véritéa  utiles  dana 
dea  vers  charmants  : 

S'occuper  c'est  savoir  Jouir  : 
L'oisiveté  pèse  et  tourmente. 
L'âme  est  un  feu  qu'il  faut  nourrir. 
Et  qui  s'éteint  s'il  ne  s'augmente. 


AVIS. 

Le  I**  Janvier  1791,  vers  trois  heures  du  matin,  on  a  Tolé 
«ne  malle  attachée  derrière  une  voiture,  sor  la  route  de 
Malose  à  Moissac.  II  y  avait  dana  cette  malle  du  liog«  de 
corps  et  des  bas  de  soie  marqués  P.  S.  et  J.  S. ,  plusieurs 
habits,  dont  un  uniforme  de  dragons  nationaux  de  Ton* 
lonse ,  fond  gros  vert  ;  parementa ,  revers  et  doublures  rou- 
ges; un  portefeuille  rouge  contenant  dix  billeU  de  la  caisse 
d*escompte  de  mille  livres,  portant  promesse  d'aasignaU; 
on  billet  de  vingt  mille  quatre  cenU  livrée,  daté  de  Tille* 
Ftanche  en  Ronergue,  le  au  décembre  dernier,  sonscril  par 
M.  Lacombe ,  receveur  particulier,  payable  le  11  janvier  1791 
au  domicile  de  M.  Marri,  caissier  général  à  Montauban, 
ordre  de  M.  Sabattier  cadet ,  entrepreneur  des  ponts  et  chaus- 
sées, habiUnt  de  Toulouse.  Ce  billet  n'est  point  signé  par 
M.  Sabattier  cadet,  et  n'a  pu  être  mis  en  circulation  qu'avec 
une  fausse  signature.  Cest  â  lui  (}u'il  £iut  adresser  les  ren- 
seignements que  pourraient  avoir  de  ce  vol  les  persoonea  i 
qai  les  effets  ci-dessus  désignés  seraient  présentés. 


LWRSS  NOUVEAUX. 

Suite  des  mémoires  du  maréchal  de  Richelieu^  composés 
dans  sa  bibliothèque,  et  sous  ses  yeok;  par  T.-L.  Soulavie, 
coréde  Sévent, ancien  vicaire  général  du  ci-devant  diocèse 


de  Châldns,  Montauban,  Nîmes,  etc.,  etc.;  avec  cette  épi- 
graphe : 

Ecrivez  l'histoire  avec  vérité,  et  faites  tant  de  honte 
au  vice^  qu'ii  ne  reste  plus  que  la  vertu  en  Frunt$. 
AjrifE  D'AcTaicoB. 

A  Paris,  rue  de  Gondé,  n*  7,  et  ches  lea  marchanda  de 
nouveautés.  1791. 

On  a  demandé  arec  raison  cette  continuation  des  mémoi- 
res de  feu  M.  de  Richelieu.  Chaque  anecdote  y  est  une  leoon 
poor  lea  roia  et  pour  les  princes.  M.  Soulavie  y  développe 
lee  mlrignes  des  courtisans  pour  ccurrompre  Looia  XV.  On 
y  voit  oe  roi,  né  dévot,  luttant  pendant  plua  de  sept  annéea 
contre  le  vice,  avant  la  déclaration  des  trois seeurs  si  célè- 
bres à  sa  cour.  Valets,  ministres,  cardinaux,  prélata,  fem- 
mes de  cour,  intrigants,  chacun  y  Joue  son  rôle  pour  pcr^ 
vertir  le  monarque. 

Les  personnes  qui  ont  aequls  les  quatre  première  volomee 
de  ce  mémoire  pourront  s'en  procurer  la  raite,  en  remet- 
tant aux  directeurs  des  poatUft  la  aoaame  de  cent  sooa ,  franca 
de  port ,  pour  les  quatre  livraisons  du  cinquième  volone 
de  400  pages,  ave«.  figures,  l'adresse  écrite  lîaiblement,  et  la 
lettre  d'avis arfranchie. En s'adreaaant  rue  de  Coudé,  n«  7*  on 
sera  assuré  d'avoir  l'édition  originale ,  et  de  recevoir ^ra/iV 
les  sept  chapitres  et  les  cartes  que  les  contrefacteurs  ont 
supprimés  des  premiers  volumes;  C0  qui  leur  donne  la  faci- 
lité de  les  vendre  â  vit  priie. 

SPECTACLES. 

ACA»éBiB  RerAtB  »e  Musiqub.  --  Aniotord.  14,  Tarare» 

Tbéatbb  db  la  Nation.  -  Agjonrd*liul  H,  le  Joueur, 
cQmédie;et  Crispin  médecin,  comédie. 

TnéATHB  Italibn.  —  Aniourd.  U,  Grisélfde  on  (a  f^ertu 
à  l'épreuve;  et  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

TaÉATBB  DE  MoNSiBva.  —  Aul.  li,  les  Trois  Amants; 
et  les  Esclaves  par  amour  ou  le  Bon  Mattre, 

TaiATBB  BO  Palau-Hotai..  —  AoloardlnH  H,  Gsserrc 
ouverte;  et  le  Revenant. 

TBéATBE  DB  MADEMOISELLE  MONTABSIB»,  BU  P^illS-Royal 

—  Aujourd'hui  H,  Céline  et  Francisque, 

Ahbioo- Comique.  —  Aqjourd'bnl  \\,le  Puéjfugé  du  point 
d'-honneur  détruit  par  Ip  patriotisme,  comédie;  l*Embar* 
rets  comique ,  proverbe;  et  le  Modèle  des  époux,  comédie. 

Théâtre  Français  Comiqle  et  Lyrique.  —  Atiiourd.  14, 
le  Berceau  de  Henri  ly,  opéra  bonflbn;  et  la  Prétention 
ridicule ,  comédie. 

PAIEMENT  DBS  BBNTB»  DB  L  HÔTBL-DB-VILLB  DE  A>AR|S. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jeun  de  date* 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  • 
Cadix    .    . 


40  6; 


."/: 


S6l;4 
ItLUa. 


Madrid.  .  . 
Gènes  .  .  . 
Llvourne .  . 
Lyon,  Rois, 


10  L  14  s. 

104  I;S 
ll>l|« 


Bourse  du  tS  Janvier» 


Actions  des  Indes  de  2S00  liv SMO,  62I;S,  65 

Portions  de  1600  liv 1400 

—  de  312  liv.  10  s 170 

—  de  100  liv «••••• 

Emprunt  d'octobre  de  600  \W ^64» 

Loterie  royale  de  1780,  i  lauo  liv.    I78B. 

Primes  sorties    .     1789 

Loterie  d  avril  1783,  â  000  liv.  le  billet 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  btllet.  I7»0.      .    —     I7W.    058, 57 
Enpmnt  de  dée.  I78S,  quittance  de  fin.    • 

•^    de  ia& millions, dcc.  1784.    .    «     9»6  l/S,9f4«7/8,»b. 

—  de  80  millions  avec  bulletina •    •    • 

Î^nittance  de  fin.  sans  bulffctin , 
)iem  sort .  eu  viager.    •      Juillet ,  1 1  I/S  b.  Octobre ,  0  1/3  b. 

Bnlletins :ip. 

Tdem  sortis.     ...••«<..•••«•...    . 

Reconnaissances  de  bull^tinsi. 

fdem  sorties    .•.••.•....* 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

-^    Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Lots  des  hôpitaux  de  1717 • 

Actions  non V.  des  Indes»     «    .       1163,63,64,66,60,58,00 

Caisse  d^escomple. •    .    .      3806, 90,  900 

Demi-caiase *    .    .    .    .     1945,  60»  48,4«,  4&,  46 

goitunce  des  eanx  de  Paria    ..    066,  60, 55»  60, 46,  43,  40,  36 
nprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  */•...•«•.    . 

—  Idem    â  4  p.  */« 

—  de  80  millions,  d^KoAt  1789. 

Assurances  contre  les  incendies.      630,  28,  30,  m,  32,  33,  94 

-^    à  vie.     ••..••..••#     766t  70^  68»  67^  06 

—  Rec.  des  et.  sort «,.«• 


l^Êtiêt  Tfp.  IIsdH  PloD,  ro«  GsranciAre,  8. 
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GAZËÏÏE  NATIONHIË  ««  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  15  Janvier  1791.  —  Deuxième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DE  lokdhes. 

Débats  du  parlement. 

Vendredi  17  décembre,  après  une  première  lecture 
des  bîlls  qui  proposent  des  droits  additionnels  sur  ta 
drèche ,  le  sucre ,  les  liqueurs  spiritueuses,etc.,M.  Hip- 
pesle^f,  profitant  de  ce  que  Tordre  du  jour  n'était  pas 
encore  lu  ^  demanda  Patlenlion  de  la  chambre  pour 
une  cbose  de  la  plus  grande  importance  :  la  guerre  que 
la  Grande-Bretagne  soutient  actuellement  dans  Tlnde 
contre  Tippoo-Saîb.  M.  Pitt  avoua  que  cette  aflaire  mé- 
ritait qu^on  s'en  occupât  très  promptement ,  mais  la 
chambre  n'ayant  pas  été  prévenue,  il  désirait  que  le 
préopinant  remit  sa  motion  à  un  autre  jour.  M.  Hip- 
pesiey  y  consentit,  et  retint  I»  première  séance  vacante. 

La  chambre  passa  à  Tordre  du  jour.  II  s'agissait  de 
l'éternel  procès  de  M.Warren-Hastings,  eiL -gouverneur 
de  l'Inde,  et  la  question  à  discuter  était  de  savoir  si 
une  nouvelle  chambre  des  communes  peut  poursuivre 
un  impeachment  commencé  sous  un  parlement  an- 
térieur ,  sans  r4svenir  au  premier  point  d'où  Ton  est 
parti,  y  a-t-il  lieu  ou  non  a  un  Jmpeachment  ? 

Nous  allons  donner  avec  le  moins  d'étendue ,  et  pour- 
tant le  plus  de  fidélité  qu'il  nous  sera  possible,  les 
raisons  pour  et  contre  exposées  avec  beaucoup  d'élo  • 
quence ,  d'adresse  et  de  talent  par  les  orateurs  les  plus 
célèbres  du  parlement  qui  ont  déjà  paru  dans  cette 
grande  afTaire. 

M.  Burke,  aussi  jaloux  de  s'y  distinguer  que  Cicéron 
dans  celle  de  Verres  ,  insista  d'abord  pour  que  la 
chambre  se  formât  en  comité  général ,  afin  de  prendre 
en  considération  Tétat  où  avait  été  laissé  Vimpeach- 
men.  M.  Bastard  s'opposant  à  la  motion  dit  qu'il  ne 
concevait  pas  que  la  dissolution  du  parlement  pût 
priver  les  communes  d'Angleterre  du  aroit  de  pour- 
sui>re  un  impeachemen.  Si  la  chambre  haute  osait  le 
leur  contester,  un  appel  au  peuple  leur  ferait  raison  de 
ce  déni  de  justice;  la  question  était  donc  tout  au  moins 
oiseuse,  etc..  Mais  ce  droit  que  l'honorable  membre 
réclamait  comme  incontestable,  il  n'était  pas  d'avis 
que  la  chambre  en  fit  usage.  En  efTet,  le  nouveau  pa]> 
lement  perdrait  un  temps  considérable  à  revoir  les 

transactions  de  l'ancien Elles  étaient  vicieuses  pour 

la  plupart  ;  il  alla  jusqu'à  dire  que ,  voyant  toutes  les 
mesures  de  l'ex-gouTerneur  sanctionnées  par  le  bureau 
du  contrôle ,  qui  Tavait  mis  en  œuvre  et  dirigé  dans 
la  majeure  partie  de  sa  conduite;  frappé  d'ailleurs  des 
contradictions  manifestes,  de  l'incohérence,  de  l'ani- 
inosité ,  des  faussetés  mêmes  de  la  procédure ,  il  se  re- 
pentait d'avoir  Kionscniid^Vimpeacnemcnt^  et  se  faisait 
gloire  de  se  rétracter.  — M.  Bastard  plaignit  l'illustre 
«iccusé ,  viciimc  de  la  cruauté  lente ,  froide  et  rélléchie 
des  formes  judicielles  qui  le  torturaient ,  sans  lui  laisser 
des  moyens  de  défense  :  les  plus  puissants  consistaient 
lana  doute  dans  les  témoins  qu'il  pouvait  faire  entendre, 
pour  réfuter  ceux  que  ses  accusateurs  avaient  eu  l'a- 
vantage de  produire  les  premiers.  Eh  bien  !  ces  témoins 
précieux  ,  il  en  mourait  tous  les  jours,  et  peut-être  ne 
lui  en  resterait-il  plus ,  s'il  fallait  que  cette  mnlheureuse 
aflaire  traînât  encore  des  années.  La  mort  avait  déjà 
enlevé  quarante  membres  du  tribunal  qui  devait  le 
juger.  On  devait  sentir  combien  il  lui  était  défavorable 
de  les  voir  remplacés  par  de  nouveaux ,  absolument 
étrangers  à  la  marche  du  procès.  L'opinant  finit  par 
désirer  que  la  chambre  l'abandonnât  pour  son  honneur 
taémem  (  La  suite  incesxammrnt,  ) 

*•  Série. -^  Tome  VIL 


SUISSE. 
Extrait  d'une  lettre  d'Yverdun^  le  %  Janvier, 

Notre  clergé  se  conduit  tout  autrement  que  le  vAlrr, 
il  prêche  des  principes  absolument  opposés.  Un  de  nos 
pasteurs ,  M.  Martin  ,  curé  de  Mézières ,  notre  voisin  , 
vient  d'être  enlevé  à  ses  ouailles  et  conduit  à  la  forte- 
resse d'Aarbourg,  une  de  nos  bastilles^  et  cela ,  dit- 
on  ,  pour  avoir  fait  l'éloge  d'une  constitution  libre. 
Nous  gémissons  en  voyant  se  multiplier  ces  actes  du 
despotisme  de  nos  souverains  aristocrates ,  et  chaque 
jour  Tespoir  de  recouvrer  nos  droits  s'éloigne  de  plus 
en  plus.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nous  avons  à 
nous  plaindre;  mais  si  nos  chaînes  se  sont  appesanties 
depuis  que  vous  avez  brisé  les  vôtres,  nous  sommes 
persuadés  que  nous  ne  devons  qu'à  vos  illustres  mé- 
contents cette  aggravation  de  nos  maux.  Par  leurs 
liaisons  avec  les  chefs  de  notre  gouvernement ,  ils  ont 
facilement  propagé  dans  Berne  leurs  principes  atroces; 
et  par  des  conseils  insidieux ,  des  flatteries  adroites  , 
ils  n'ont  eu  aucune  peine  à  porter  nos  hautains  séna- 
teurs à  se  livrer  au  penchant  naturel  qu'ils  ont  à  op- 
primer. Vous  savez  quels  ont  été  leurs  succès  dans  ce 
genre  ;  vous  savez  quel  a  été  l'effet  des  commissions 
mquisitoriales  qu'ils  ont  envoyées  à  Roile  et  à  Bex  : 
vous  savez  toutes  les  persécutions  qu'ont  éprouvées  les 
amis  de  votre  constitution  ,  et  surtout  la  détention  in- 
juste de  votre  malheureux  compatriote  (M.  Périgny), 
qui  gémit  maintenant  dans  l'obscure  prison  où  vient 
d'être  jeté  notre  généreux  pasteur ,  sans  que  votre 
ambassadeur  l'ait  réclamé,  sans  que 

Nous  nous  étions  flattés  que  le  décret  de  rap- 
pel de  votre  auguste  sénat  nous  débarrasserait  sans 
retour  de  vos  turbulents  fugitifs  ;  mais  au  contraire* 
leur  nombre  s'accroît  encore  chaque  jour.  Ils  oni , 
pour  éluder  la  loi,  loué  quelques  chaumières  dans 
vos  provinces  frontières,  où  ils  vont  prêter  un  serment 
dont  ils  se  jouent  l'instant  d'après  qu'ils  reviennent 
parmi  nous  cabaler  de  plus  belle... 

On  trouve  dans  d'autres  lettres  de  Suisse  :  <  Il  est 
de  la  plus  grande  importance  de  répandre  par  vos 
papiers  publics  que  la  ville  d'Hunineue  doit  être  sur- 
veillée. Les  blés  de  France  fuient  de  ce  côté.  L'état- 
major  et  la  municipalité  devraient  être  inquiets  de  ce 
que  l'on  échappe  ainsi  à  leur  surveillance.  Des  soldats 
qui ,  en  arrêtant  des  voitures  de  cette  contrebande  , 
avaient  cru  ne  pas  se  tromper,  ont  été  plus  d'une  fois 
punis  avec  sévérité;  d'autres,  trdp  clairvoyants,  ont, 
dit-on  ,  reçu  leur  congé...,.  Soyez  assurés  que  s'il  y  a 
en  Allemagne  des  projets  contre  la  France,  celui  de 
vous  soutirer  vos  blés  est  en  première  ligne.  Il  existe 
aussi  une  cabale  interne  et  externe  pour  accaparer 
votre  argent.  Pendant  toutes  ces  menées ,  dont  je  ne 
doute  point,  voyez  la  conduite  de  Léopold,  exa- 
minez les  mesures  qu'il  prend  pour  avoir  toujours  un 
prétexte  de  rassembler  une  armée  sur  vos  frontières... 
Sachez  tout ,  publiez  tout ,  que  l'on  soit  prêt  à  tout , 
et  vous  n'aurez  rien  à  craindre » 

COMTAT  VENAISSIN. 

De  Cûrpentrag,  le  i**  janvier,  — Les  mouvements  qui 
ont  eu  lieu  dernièrement  dans  le  Comtat  se  sont  ter- 
minés heureusement  par  les  soins  de  l'assemblée  re- 
présentative :  ses  décrets  avaient  conservé  au  vice- 
légat  le  pouvoir  exécutif  provisoire.  Ce  ministre 
n'ayant  pas  cru  devoir  accepter  avant  la  réponse  du 
pape ,  on  a ,  le  29  décembre ,  nommé  pour  le  rempla- 
cer trois  conservateurs  de  l'État;  ce  sont  MM.  de 
Caste ,  de  Tourreau  et  Sobiratz  :  tous  les  trois  installés 
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avec  la  ptas  grande  dignité  ont  prêté  devant  le  peuple 
le  serment  d*étre  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au 
saints ic^e.  Ainsi  s'est  vue  déjouée  la  faction  qui , 
cherchant  à  mettre  le  trouble  dans  ce  pays,  avait  fait 
substituer  les  armes  d«  France  à  celles  du  pape. 

FIUNCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

La  corps  municipal ,  délibérant  sur  l'arrêté  da  7  da  ce 
mois,  relatif  aa  transport  de  MM. les  commissaires  dans  les 
différentes  églises  qui  leur  ont  été  assignées  pour  la  presta- 
tion du  serment  civique  des  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  de  la  ville  de  Paris;  ouï  le  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  commune,  a  arrêté  que  les  commissaires  se 
transporteront  indistinctement  dimanche  prochain ,  10  du 
courant,  dans  toutes  les  paroisses,  soit  qu'il  ait  été  fait  au 
greffe  de  la  municipalité  une  on  plusieurs  soumissions  ou 
déclarations,  soit  qu*il  n*en  ait  été  fait  aucune. 

Signé Baillt,  maire;  Db^oly,  stcrétaire'greffUr, 

—  MM.  les  Jugea  de  paix  dans  les  48  sections  de  la  capitale 
•ont  invités  à  se  rendre  dimanche  16  du  courant,  à  midi,  à 
rbôtel-de- ville,  pour,  en  exécution  du  décret  du  16  aoàt 
1790,  sanctionné  le  24  du  même  mois,  et  conformément  aux 
arrêtés  da  conseil  général  de  U  commune,  des  18  décembre 
dernier  et  II  janvier  présent  mois,  prêter  en  présence  du 
conseil  général  le  serment  prescrit  par  Tartlcle  VI  du  titre 
VII  dudit  décret.  Ce  ta  Janvier  17«l. 

Signé  Bailly,  maire  f  Dbjoly,  sécrétai re^r^er. 


Vente  de  biens  nationaux^ 

Le  lundi  17  janvier  I79I,  onte  heures  du  matin,  Il  sera 
procédé  à  la  publication,  réception  des  enchères  et  adjndi- 
cation  de  trois  maisons  et  dépeudances;  la  première,  rne 
des  Saints-Pères,  faubourg  Saint-Germain,  numéros  116  et 
117,  s«r  Tencbère  de  8,800  liv.  ;  la  seconde,  même  rue,  nu- 
méros 109,  110,  111,  112  et  lis,  snr  Tenchére  de  74,000  liv.; 
la  troisième, gi^^nde  rne  dn  fanbonrg  Saint-Antoine, n°  186, 
sur  l'enchère  de  8,000  liv. ,  première  publication.  S*adre8ser, 
pour  les  éclaircissements  nécessaires,  au  bureau  de  féoda- 
lité, maison  du  Saint-Esprit,  près  l'hdtel-de-ville. 


Tableau  des  biens  à  vendre,  rue  Saini-Afagloire , 
près  celle  Salle-au- Comte,  quartier  Saint^Denis* 

Le  cinquième  tableau  de  ce  mois  parait  aujourd'hui,  et 
contient  dans  la  première  partie  consacrée  aux  biens  parti- 
culiers ceux  qui  sont  à  vendre  i  Paris,  anx  environs  de 
Paris,  et  dans  les  provinces.  La  seconde  partie,  destinée 
aux  domaines  nationaux,  présente,  J*  le  détail  des  objets 
dont  on  sait  les  publications  dans  les  districts  de  Bourges, 
de  Romorantin,  de  Montfort-l'Amaory,  et  de  Sainj-Ger- 
main-en-Laye;  3*  Tannonee  des  adjudications  définitives 
indiquées  à  la  municipalité  de  Paris,  et  dans  les  districts  de 
Pontoise ,  de  Mantes  et  de  Uonesse. 

Il  parait  deox  tableausL  par  semaine.  Les  renseignements 
particuliers  à  chaque  objet  sont  communiqués  au  bureau 
où  l'on  souscrit.  Prix  :  3o  liv.  par  an,  If  liv.  pour  six  mois, 
et  12  liv.  pour  trois  mois.  Pour  la  province  43  li?«,  24  liv,  et 
16  liv.  franc  de  port. 

Extrait  d'une  lettre  de  Ferrieres. 

.....  Nom  autres  jugfts  de  paix,  nocu  arrangeons  tontes 
les  afTaires  :  je  n'en  manque  pas  une;  petite,  moyenne  on 
grande,  je  les  étouffe  sans  quartier  dans  le  sein  de  leur 
mère.  Onze  villages  forment  mon  canton;  et  si  je  fais  mes 
deux  années,  je  parie  double  contra  simple  qn*il  ne  par- 
tira pas  de  chez  moi  quatre  procès  pour  le  district,  et  je  ne 
rendrai  peut-être  pas  douse  aauteneea.  Péjà  les  campagnes 
bénissent  notre  institution  comme  un  des  plus  grands  bien* 
felts  de  TAssemblée.  Rien  n*est  plus  expédilif  et  plus  juste. 
Presque  tout  le  monde  est  content.  En  une  heure  de  temps 
ime  discussion  naît  et  meurt ,  souvent  même  après  avoir 
entendu  les  témoins  et  visité  le  champ  qui  fislsait  la  matière 
>    de  la  contestation. 


n'ont  pas  prêté  le  serment  civique;  J'y  ai  vu  avec  autant  de* 
surprise  que  d'indignation  qu'on  avait  mis  au  nombre  des 
réfractaires  M.  Anthéaume,  curé  de  Saint-Jacqoes-du-Haut- 
Pas  :  j'atteste  que  ce  vénérable  pastenr  a  prêté  ce  serment 
entre  mes  mains  dimanche  dernier  à  la  seconde  messe  pa- 
roissiale, à  la  tête  de  son  clei^é,  en  présence  du  président 
et  do  comité  de  sa  section,  du  commandant  de  bataillon  , 
et  de  tous  ^e»  paroissiens ,  qui  lui  en  ont  témoigné  leur  sa- 
tisfaction par  des  applaudissements  réitérés.  Il  est  important 
que  le-public  connaisse  et  distingue  les  ecclésiastiques  vrai- 
ment chrétiens  qui  ont  donné  l'exemple  de  leur  soumission 
à  la  loi  et  de  leur  amour  pour  la  paix ,  qui  n^est  autre  choae 
que  l'amour  du  prochain,  ai  recommandé  par  leur  divin 
maître. 

Signé  jAJULiBa»  qffleier  municipal ,  électeur  de  80  et  00. 


Il  vient.  Monsieur,  de  me  tomber  sous  la  main  une  petite 
feuille  Imprimée ,  ayant  pour  titre  Liste  des  cnrés  '^\ 


Tontine  des  vieillards» 

■  L'administration  de  la  tontine  des  vieillards  annonce  que 
ses  actions  seront  en  émission  le  15  de  ce  mois,  en  son 
bureau  général,  rue  Guénégaud,  n*  30,  et  que  ceux  qui  les 
acquerront  avant  ce  terme  auront  la  jouissance  des  intérêts 
de  Cf'S  actiona,  à  compter  du  1*'  janvier;  et  qu^après  le  15 
ces  mêmes  actions  ne  donneront  la  jouissance  que  dn  l**  fé- 
vrier. Ot\  aîoute  que  le  prix  des  actions ,  qui  est  actuellement 
&  quinze  cents  livres,  sera  incessamment  porté  à  seise  cents 
livres,  et  que  leur  prix  en  général  suivra  la  hausse  des  effets 
publics.  On  répète  qu'il  y  a  toute  sûreté  pour  les  acqnéreun 
de  ces  actions,  et  que  les  soumissions  s'élevant  déjà  k  plus 
de  cinq  millions,  Tadministration  publiera  incessamment 
les  privilèges  sur  les  immeubles  qui  doivent  être  désignés 
pour  la  garantie  des  actionnaires,  afin  de  mettre  chacun  à 
portée  de  connaître  les  privilèges  vacants  dont  elle  pourra 
disposer. 

l^ota.  On  rappellera  en  faveur  des  personnes  qui  n*ont 
point  connaissance  de  cet  éublissement  l'avis  ci-après  qui 
a  déjà  été  publié. 

Tontine  des  vieillards,  ou  emprunt  viager  perpétuel, 
dans  lequel  Tactionnaire,  suivant  son  âge,  pourra  placer 
ses  fonds  Jusqu'à  quinze  pour  cent,  payables  de  six  en  six 
mois. 

Ce  même  actionnaire  Jouira  en  outre  dea  avantages  aui* 
vants: 

P  II  pourra  assurer  à  ses  hériUers  ou  ayanU  cauae  le 
double  ou  triple  du  raonUnt  du  placement  des  fonda  qu'il 
versera  dans  ledit  emprunt; 

2^  Il  aura  la  certitude  que  Pintérêt  de  son  argent  s'aug- 
mentera successivement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  de  qnatre-vingU 
pour  eent,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'il  jouisse  de  douze 
cents  Uvrea  de  rente  pour  qnloie  cents  livres  une  fois 
payées; 

3»  Il  participera  pendant  toute  sa  vie  à  un  Urage  de  pri- 
mes, qui  aura  lieu  toutes  les  fois  que  les  fonds  destinés  à 
former  lesdites  primes  s'élèveront  à  cinquante  mille  livres; 
et  comme  le  nombre  des  tirages  de  ces  primes  s'accroîtra 
par  année,  au  for  et  à  mesure  que  l'établissement  propose 
prendra  lui-même  de  l'accroissement;  et  qn'ij  est  arrêté 
qn*à  chaque  tirage  la  première  des  primes  sera  de  vingt- 
cinq  raille  livres,  il  résulte  que  l'actionnaire  jouira  cons- 
tamment, tant  qu'il  vivra  ,  de  l'espoir  que  sa  fortune  a'éle- 
vera  par  année  jusqu'à  vingt-cinq  mille  livres,  et  peut-être 
jusqu'à  trois  cent  mille  livres,  lors  même  qu'il  ne  serait 
que  d'une  seule  action. 

Le  prix  des  actions  est  de  quinze  cenU  livres,  payables 
en  un  seul  paiement;  mais  il  y  a  des  quinzièmes  d'acDon , 
qui  laissent  anx  personnes  peu  fortunées  le  moyen  de  s'In- 
téresser dans  ledit  emprunt.  Ainsi  il  leur  suffira  d'avoir  une 
somme  de  cent  livres  pour  acquérir  un  de  ces  quinsièmca 
d'action»  et  conséquemment  pour  s'aasurer  un  aort  beuretix 
dans  la  vieillesse.  ' 

Ces  actions (1)  et  cesquinzièmes  d'action  se  distribueront, 
jusqu'au  !•'  juillet  prochain  (époque  à  laquelle  les  bureaux 
seront  transférés  à  l'hôtel  de  la  Compagnie),  en  son  bureau 
général,  me  Guénégaud ,  n»  30,  et  dans  les  divers  bureaux 
qu^elle  a  établis  :  on  trouvera  dans  ces  bureaux ,  et  plus 
partieulièreoient  au  bureau  général,  tous  les  renaeif  nementa 

(I)  On  observe  que  le  mot  action ,  dont  on  fhit  usage  dana 
cette  annonce  est  synonyme  de  celui  de  contrat,  parce  qa>n 
effet  il  sera  libre  à  tout  actionnaire  de  faire  convertir  aoB 
action  en  contrat  chez  tel  noUire  qu'il  lui  plaira  choiair. 

A.  M. 
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qne  Ton  pourra  désirer  for  les  détails  et  la  su^té  de  mt 
utile  étabUsscment. 

On  prérieot  que  Ta  coeopagnie  qui  Ta  formé  a  fkit  fonds 
de  aax  mlllloiM,  dont  six  eent  mille  livres  en  effeu  publics 
ont  été  dépoiés ,  et  cinq  uilllons  quatre  cent  mille  livres 
en  immeubles  resteront  hypothéqués  à  la  tàreté  et  garantie 
des  actionnaires!  et  que  ladite  compagnie  a  pris  l'engage- 
ment de  porter  ces  fonds  jusqu'à  Wngt-cinq  mliliona  et 
plus,  an  fur  et  à  mesure  que  rétablissement  prendra  de  Tac- 
croissement.  On  ajoute  qo*iI  sera  libra  aux  personnes  qui 
désireront  placer  une  somme  au-dessus  de  vingt  mille  livres , 
d^xSger  de  la  Compagnie  un  privilège  particulier  sur  un 
immeuble  pour  le  montant  de  leur  mise;  privilège  qui  sera 
tel ,  qn^ou  pourra  en  réaliser  la  valeur  en  espèces  avec  la 
plus  grande  facilité. 

£nfin  cet  établissement  étant  principalement  (berné  pour 
ceux  qui  ne  subsistent  que  du  travail  de  lenn  bras,  et  par- 
ticulièrement pour  les  domesti^es  de  Tun  et  de  Tantre 
sexe,  on  les  invite  â  méditer  sérieusement  sur  le  plan  de 
fortune  quMI  leur  assure.  Cependant  les  riches  y  trouveront 
nn  moyen  simple  et  peu  dispendieux  de  faire  du  bien  aux 
personnes  qui  les  entourent,  sans  diminuer  leur  jouissance, 
et  coaséquemment  sans  aucun  sacrifice. 

Dbfka  nn  la  Noirini. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIOMLE. 

Seeondt  présUltncé  de  M.  Emery, 

SEANCE  DU  JEUDI  13  lANVIBB  AU  SOIE. 

Un  de  MM.  les  secrétaiitts  lit  des  adresses  d'un  grand 
nombre  de  curés,  aûi,  soit  individuellement,  soit 
collectivement,  adhèrent  à  la  nouvelle  organisation 
civile  du  clergé. 

—  M.  Roger  :  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  une 
adresse  des  sous^offiders  et  soldats  du  régiment  de 
Touraine ,  en  garnison  à  Montauban.  Elle  est  très  pro- 
pre à  dissiper  les  soupçons  qu*on  a  tâché  de  répandre 
sur  les  vertus  patriotiques  de  ces  braves  militaires.... 
L'adresse  est  lue  et  Timpression  en  est  décrétée. 

—  M***  :  Je  suis  chargé  dlnstruire  l'Assemblée  que 
le  28  décembre  le  district  de  Biilom ,  département 
du  Puy-de-Dôme,  a  procédé  à  la  vente  des  biens  alié- 
nés a  la  municipalité  deBeaure^ard.  L'estimation  était 
de  101,790  liv.  ;  le  prix  de  l'adjudicatiou  S*est  élevé  à 
169,636  liv.;  ce  qui  prouve ,  dit  le  directoire,  que 
malgré  les  libelles  et  les  eflforts  des  antirévolutionnai- 
res, les  Auvergnats  ne  croient  boint  aux  revenants. 
— Une  députation  des  invalides  de  la  marine,  dont 

plnsieurs  mutilés  ou  pHvés  de  la  vue  «  est  admise  à  la 
barre. 

M***,  organe  de  la  députation  :  «  Les  députés  des 
invalides  de  la  marine ,  résidants  dans  le  département 
de  Paris,  se  présentent  devant  l'Assemblée  nationale 
avec  la  confiance  que  leur  inspirent  les  services  de 
leurs  commettants  et  les  principes  des  représentants 
de  la  nation.  Le  premier  objet  ae  leur  mission  est  de 

fiTofesser  attachement  à  la  Constitution ,  respect  pour 
es  lois  émanées  de  ce  sanctuaire  auguste ,  et  amour 
pour  le  roi  que  la  nature  nous  a  donné  dans  un  jour 
de  fareur...  Si  les  défenseurs  de  la  marine,  affaiblis 
par  Vige  et  les  infirmités,  ou  privés  d  une  partie  de 
leurs  membres, ne  peuvent  plus  être  comptés  au  nom- 
bre des  défenseurs  de  la  liberté,  ils  en  ont  toute  l'é- 
nergie ,  et  ils  espèrent  que  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits 
seront  surpasses  par  ceux  de  leurs  enfants  et  de  leurs 
frères  d'armes...  Bons  patriotes  et  abjurant  tous  sen- 
timents personnels,  ils  viennent  vous  représenter  les 
beMMOsae  leurs  frères,  officiers,  matelots  ou  soldats, 

Î|Oi  ont  contribué  comme  eux  i^  la  masse  de  leurs 
onds  et  qui  en  attendent  des  secours.  Ils  tous  sup- 
plient avec  les  plus  vives  instances,  ils  vous  conju- 
rent» ils  nous  ont  chargés  d*employèr  toutes  les  ex- 
pressions capables  d*intéresser  votre  sensibilité  et  de 


vous  déterminer  à  ne  pas  différer  nlns  longtemps  de 
vous  faire  rendre  compte  de  leur  aaministration  paN 
ticiilière  et  paternelle,  qui  mérite  votre  protection, 
qui  ne  coûte  presque  rien  à  l'Etat ,  qui  procure  la  sub- 
sistance à  plus  de  quinze  mille  familles,  ou  veuves, 
qui  fait  l'espoir  de  oent  mille  autres  et  a  laquelle  ils 
espèrent  que  vous  applaudirez  lorsqu'elle  vous  sera 
connue.  Ils  espèrent  aussi  que  vous  trouverez  juste  de 
leur  accorder  une  augmentation  de  solde ,  particuliè- 
rement à  ceux  qui  éUnt  mutilés  sont  hors  d'état  de 
travailler.  Enfin  les  invalides  de  la  marine ,  dont  la 
plupart  sont  pères  de  famille,  ne  demandent  point 
d'asile  particulier  où  ils  puissent  se  retirer;  ils  savent 
qu'un  semblable  établissement  absorberait  les  fonds 
qui  sont  le  fruit  de  leurs  économies  et  d'une  admi- 
nistration vigilante;  mais  ils  demandent  que  ceux  de 
leurs  camarades  qui  sont  sans  famille  et  sans  ressour- 
ces soient  admis  dans  les  hôpitaux  nationaux  auxquels 
ils  abandonneraient  leur  solde,  sauf  la  réserve  que 
vous  trouverez  juste  pour  leurs  besoins  personnels.  » 

M.  le  président  répond  à  la  députation;  elle  est  ad- 
mise dans  l'intérieur  de  la  salle. 

—M.  Menou,  au  nom  du  comité  des  rapports  :  Je 
suis  chargé  de  vous  faire  le  rapport  d'une  réclama- 
tion de  M"'',  qui  a  employé  toute  sa  fortune  à  ap- 
provisionner desubsistances  le  département  de Pariset 
celui  de  l'Allier  :  suspecté  d'accaparement,  il  a  essuyé 
toutes  les  vexations  possibles,  quoiqn'en  1789  vous 
l'eussiez  mis  sous  la  protection  de  la  loi.  Il  continua 
en  1790  les  approvisionnements  ;  mais  il  éprouva  en- 
core de  plus  mndes  vexations  dans  le  département 
de  la  Vienne.  On  détruisit  ses  usines,  ses  moulins  éco- 
nomiques qu'il  avait  fait  construire  ;  on  pilla ,  ses 
magasins,  on  enleva  ses  chevaux,  on  menaça  de  l'é 
gorçer.Ilvint  se  réfugier  à  Paris  pour  solliciter  TAs- 
semblée  nationale  d'avoir  égard  à  sa  position  et  de  lui 
accorder  une  indemnité.  Vous  avez  décrété  que  tout 
cito^ren  qui  aurait  rendu  des  services  à  sa  patrie  et  qui 
aurait  fait  des  sacrifices  pour  elle,  ou  aurait  essuyé 
des  pertes,  en  serait  récom[)en$é  ou  indemnisé  par 
des  pensions  ou  des  gratifications.  Votre  comité  vous 
propose  donc  d'ordonner  qu'il  sera  accordé  à  M*** 
une  indemnité  après  qu'il  aura  donné  des  preuves 
probantes  des  pertes  qu  il  a  essuyées. 

M.  Chabroud  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire 
au  pouvoir  exécutif.  Vous  avez  rendu  un  décret  gé- 
néral sur  les  récompenses  et  les  indemnités  à  accor- 
der aux  services  publics  et  pour  les  sacrifices  faits  à 
rEtat;au)  doit  exécuter  cette  loi?  c'est  le  pouvoir 
exécutif....  Je  profite  de  cette  occasion  pour  ooserver 
à  l'Assemblée  qu'il  est  duplus  grand  danger  de  pré- 
senter au  corps  lé^slatif  des  pétitions  qui  intéressent 
l'humanité,  et  qui  en  excitant  la  générosité  nationale 

Sourraient  entraîner  1  Assemblée  hors  des  bornes 
'une  sage  économie.  Vous  ne  dcve^;  d'ailleurs,  pas 
plus  que  vos  comités,  vous  charger  des  détails  de 
responsabilité. 

M.  Regnault  :  J*a|)puie  la  proposition  dn  renvoian 
pouvoir  exécutif,  mais  seulement  pour  la  vérification 
des  faits  et  pour  vous  proposer  la  auotité  de  l'indem- 
nité par  l'organe  de  votre  comité.  Le  pouvoir  exé- 
cutif n*a  pas  a'argent;  il  ne  peut  en  donner. 

M.  CBAPELpa  :  Je  suis  du  même  sentiment  que  le 
préopinant.  Le  pouvoir  exécutif  ne  doit  rien  vousfaire 
dépenser  sans  votre  concours.  11  faut  que  les  faits 
soient  vérifiés  par  lui ,  mais  qu'en  dernière  analyse  la 
demande  en  indemnité  soit  présentée  au  corps  légis* 
latif  avec  les  observations  de  son  comité. 

M.  Palasmb  t  dit  Champeaux  :  Vous  avez  décrété 

3 ne  les  pensions  et  les  gratifications  ne  seront  accord- 
ées que  sur  l'avis  des  directoires  de  départemeot  ; 
c'est  donc  à  eux  à  vérifier  les  faits. 
M.  Mknou  :  Il  est  inutile  d'ordonner  une 
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qui  appartient  au  pouvoir  exécutif  ;  c^est  à  lui  à  con- 
sulter les  départements.  j 

L*As$e)i>blée  décrète  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  1 
pour,  sur  sa  proposition  etsur  le  rapport  du  comité, 
cire  statué  ce  qu  il  appartiendra. 

— M.  Chamelier  :  Vous  avez  chargé  votre  comité 
de  constitution  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition 
des  auteurs  dramatiques;  et  par  ce  renvoi  vous  avez 
semblé  préjuger  la  question  qui  vous  est  soumise. 
Elle  lient  réellement  aux  principes  de  liberté  et  de 
propriété  pubiique;elle  doitétre  décidée  pnrces prin- 
cipes. Les  auteurs  dramatiques  demandent  la  destruc- 
tion du  privilège  exclusif  qui  place  dans  la  capitale 
un  théâtre  unique,  où  sont  forcés  de  s  adresser  tous 
ceux  qui  ont  composé  des  tragédies  ou  des  comédies 
d'un  genre  élevé;  ils  demandent  que  les  comédiens 
attachés  à  ce  théâtre  ne  soient  plus  ni  par  le  droit , 
ni  par  le  fait,  les  possesseurs  exclusifs  des  chefs-d'œu- 
vre qui  ont  illustré  la  scène  française;  et  en  sollici- 
tant pour  les  auteurs,  leurs  héritiers  ou  leurs  cession- 
naires,  la  propriété  la  plus  entière  de  leurs  ouvrages 
pendant  leur  vie  et  cinq  ans  après  leur  mort,  ils  re- 
connaissent et  même  ils  invoquent  les  droits  du  pu- 
blic, et  ils  n*hésitent  pas  à  avouer  qu'après  ce  délai 
de  cinq  ans  les  ouvrages  des  auteurs  sont  une  pro- 
priété publique.  Les  comédiens,  vulgairement  con- 
nus sous  la  dénomination  de  Comédiens  français,  se 
permettent  de  convenir  qu*il  ne  peut  plus  exister  de 
privilège  exclusif,  et  ils  vont  jusqu  à  avouer  qu'il 
peut  élie  établi  dans  la  capitale  un  autre  théâtre  oii 
pourront,  comme  sur  le  leur,  être  représentées  les 

{>ièces  qu'ils  ont  jusqu'à  présent  regardées  comme 
eur  domaine  particulier.  Mais  ils  prétendent  être  pro- 
priétaires sans  partage deschefs-d  œuvre  de  Corneille, 
Racine,  Molière,  Crébillon  et  autres,  et  de  tous  les 
auteurs  qui ,  par  la  disposition  d'un  règlement ,  ont , 
suivant  les  comédiens,  perdu  leur  propriété,  ou  qui , 
sous  la  loi  du  privilège  exclusif,  ont  traité  avec  eux. 
Tel  est  le  débat  que  vous  devez  terminer  par  une  loi 
générale  sur  les  spectacles,  sur  la  propriété  des  au- 
teurs çt  sur  la  durée  qu'elle  doit  avoir  ;  enfin  il  est 
nécessaire,  puisque  la  matière  se  présente,  que  vous 
fassiez  quelques  dispositions  législatives  sur  la  police 
des  spectacles. 

Les  auteurs  dramatiques  devaient,  autant  et  plus 
que  tous  les  écrivains ,  être  libres  dans  le  choix  de 
ceux  qui  représentent  leurs  ouvrages  et  dans  l'ex- 
pression de  leurs  pensées.  Le  public  devait  avoir  la 
propriété  de  ces  cne^-d' œuvre  qui ,  plus  et  mieux 
que  les  conquêtes  de  Louis  XIV,  ont  illustré  son  règne, 
et  chacun  devait  être  maître  de  s'emparer  des  ou- 
vrages immortels  de  Molière,  de  Corneille  et  de  Ra- 
cine, pour  essayer  d'en  rendre  les  beautés  et  de  les 
faire  connaître.  Mais  le  despotisme  qui  flétrissait  tout, 
qui  portasses  regards  sur  toutes  les  institutions,  pour 
les  maîtriser,  avait  envahi  cette  propriété  commune 
et  l'avait  mise  en  privilège  exclusif.  Les  Comédiens 
français  soutiennent  que  les  pièces  de  Corneille,  de 
Racine,  de  Molière,  de  Voltaire ,  etc. ,  sont  leur  pro- 
priété. Si  on  lisait  cette  phrase  à  un  homme  fort  ins- 
truit des  principes  des  gouvernements,  mais  ne  sachant 
ni  l'histoire  de  celui  dont  nous  nous  sommes  débar-  j 
fasses,  ni  celle  de  la  superbe  révolution  qui  nous  rn-  , 
mène  aux  maximes  pures  de  l'ordre  social ,  il  regar-  | 
derait  comme  un  délire  une  semblable  prétention.  ; 
Dans  le  mémoire  qu'ils  ont  donc  fait  pour  essayer  , 
d'opérer  cette  utile  métamorphose,  ils  ont  fixé  la  dis-  .' 
cussion  à  quatre  points  pnncipaux  qui  réellement 
peuvent  faire  passer  sous  vos  yeux  les  objets  de  la  pé- 
tition des  auteurs  dramatiques.  Ces  derniers,  après 
avoir  exposé  le  régime  ty^annique  sous  lequel  ils  ont 
vécn ,  ont  demandé  qu'il  fût  permis  à  tout  citoyen 
d'établir  un  théâtre  public  sous  l'inspection  delà  mu- 
nicipalité des  lieux;  que  des  règlements  arbitraires  ne 


fussent  plus  clandestinement  faits  par  des  commissai- 
res que  la  loi  ne  connaît  pas;  que  ces  règlements 
fussent  l'ouvrage  des  municipalités;  que  toutes  les 
pièces  des  auteurs  morts  depuis  5  ou  10  ans  et  plus 
pussent  être  jouées  sur  tous  les  théâtres  qui  s'établi 

ront  ou  qui  sont  établis ;  que  la  même  faculté  Ait 

donnée  aux  auteurs  vivants  de  faire  jouer  leurs  pièces 
partout,  et  qu'elles  ne  pussent  être  jouées  que  de  leur 
consen((Hnent ,  sauf  les  actes  qu'ils  auraient  pu  passer 
avec  des  troupes  de  comédiens.  De  là ,  ont  dit  les  co- 
médiens établis  près  le  Luxembourg ,  il  n^ulte  qu  il 
faut  examiner  notre  privilège  exclusif,  la  demande  de 
l'établissement  d*un  second  théâtre,  la  propriété  des 
pièces  des  auteurs  morts,  la  propriété  des  pièces  des 
auteurs  vivants. 

11  faut  examiner  si  la  liberté  d'établir  plusieurs  théâ- 
tres doit  être  accordée;  si  les  principes  la  réclament, 
si  l'intérêt  de  l'art  la  sollicite ,  si  le  bon  ordre  n'en 
peut  pas  souffrir.  L'art  de  la  comédie  doit  être  libre 
comme  tous  les  autres  genres  d'industrie;  ce  talent, 
longtemps  flétri  par  le  préjugé,  a  enfin  pris ,  au  nom 
de  la  raison  et  delà  loi,  la  place ^ue  doit  occuper  dans 
la  société  tout  art  utile;  qu'il  soit  permis  à  chacun  de 
l'exercer  et  que  seulement  une  surveillance  de  la  po- 
lice municipale  empêche  les  abus  qui  tiennent  non  à 
l'exercice  de  l'art ,  mais  aux  fautes  des  comédiens.  Il 
est  désormais  très  reconnu  que  chacun  doit  à  son  eré 
exercer  son  industrie  ;  ce  n'est  que  sous  le  règne  aes 
privilèges  qu'on  met  des  entraves  à  cette  faculté  de 
l'homme;  et  on  cherche  à  cet  abus  d'autorité  de  fri- 
voles prétextes  dans  le  perfectionnement  de  l'art,  dans 
la  conservation  des  mœurs.  Le  perfectionnement  de 
l'art  tient  à  la  concurrence ,  elle  excite  l'émulation , 
elle  développe  les  talents,  elle  entretient  des  idées  de 
gloire,  elle  réunit  l'intérêt  à  l'amour- propre  et  tourne 
an  profit  du  public  ces  deux  sentiments  qui ,  quand  ils 
sont  séparés,  ne  sont  pas  toujours  assez  vifs  chez  les 
hommes  pour  les  exciter  à  de  pénibles  travaux.  La 
couservation  des  mœurs  est  assurée  par  Tinspection 
municipale.  Il  faut  nue  les  spectacles  épurent  les 
mœurs,  donnent  des  leçons  de  civisme,  qu'ils  soient 
une  école  de  patriotisme ,  de  vertu  et  de  tous  ces  sen- 
timents affectueux  qui  font  la  liaison  et  le  charme  des 
familles;  et  qui,  pour  ne  composer  que  des  vertus 
privées,  n'en  sont  pas  moins  les  garants  et  les  pré- 
curseurs des  vertus  publiques.  C'est  à  la  concurrence, 
c'est  à  la  liberté  que  nous  devrpns  cette  perfection  du 
théâtre,  tandis  que  nous  perdrions  à  jamais  l'espoir 
de  trouver  dans  nos  amusements  une  grande  école  na- 
tionale, si  ce  spectacle  était  un  lieu  privilégié  et  si 
l'imagination  des  auteurs  étnif  soumise  au  despotisme 
d'hommes  à  privilèges ,  car  par  la  force  des  choses  ils 
sont  despotes....  Espérons  qu'un  règlement  sage  «jiri- 
gera  cette  partie  de  l'éducation  ))ublique  ,  car  c'en 
ttra  une  alors.  Et  consacrons  le  principe  qu'il  est  libre 
à  tout  citoyen  d'établir  un  tliéâtre.  Mais,  dit-on,  il  y 
aura  trop  de  spectacles.  Les  citoyens  seront  détournés 
de  leurs  occupations  utiles,  les  provinces  seront  fati- 
guées de  troupes  de  comédiens.  Laissez  à  l'intMt  le 
soin  de  ne  former  que  des  établissements  qui  pourront 
être  avantageux.  Laissez  encore  à  ce  guide  très  sûr  le 
soin  de  tempérer  le  goût  des  spectacles  et  de  préférer 
des  occupations  lucratives  à  des  délassements  dispen- 
dieux. Si,  quand  les  spectacles  auront  pris  un  air  de 
liberté,  quand  ils  seront  épurés  par  son  rédme  sé- 
vère, ils  sont  très  fréquentés,  les  -spectacles  ne  se 
multiplieront  pas.  A  Paris  l'esprit  patriotique  les  ani- 
mera, il  fera  périr  ces  théâtres  forains  que  le  goût  et 
la  vertu  réprouvent  également.  Quant  aux  provinces , 
nous  qui  les  habitons,  nous  savons  que  moins  qu*à 
Paris  les  spectacles  sont  dangereux ,  parce  que  nos 
mœurs  sont  plus  sévères  qu'à  Paris,  et  que  pour  nous 

Blaire  on  n'oserait  y  hasarder  des  scènes  licencieuses, 
ne  troupe  établie  dans  une  petite  ville  trouve  à  peine 
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des  spectateurs  pendant  un  mois.  La  faculté  d'élever  des 
théâtres  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  très  grandes 
villes,  les  théâtres  y  sont  indispensables.  On  ajoute 

qu'il  ne  se  formera  plus  de  grands  comédiens Eh 

ppurquoi  donc?  parce  qu'ils  seront  libres  d*alU^r  d'un 
théâtre  à  l'autre  et  qu'ils  pourront  mettre  plus  tât  leurs 
talents  en  évidence ,  parce  qu'enfin  ils  seront  dégagés 
de  toutes  ces  entraves  aux<(uelles  l'ancien  régime  les 
assujettissait.  Il  est  même  a  remarquer  que  par  une 
heureuse  sympathie  les  grands  talents  se  cherchent  et 
se  réunissent.  C'est  surtout  dans  l'art  du  théâtre  ^ue 
cette  vérité  est  plus  pratiquée.  Toutes  les  fois  qu  un 
specUicle  renfermera  deux  ou  trois  comédiens  célè> 
bres ,  ceux  qui  les  égaleront  dans  d'autres  rôles  cher- 
cheront à  se  réunir  a  eux ,  et  ce  théâtre  acquerra  ainsi 
la  seule  suprématie  qui  soit  utile,  celle  des  talents. 

Quand  c  est  le  despotisme  qui  se  charge  de  faire 
Qeurir  les  arts ,  la  concurrence  dans  les  spectacles  peut 
être  plutôt  un  sujet  de  querelles  qu'un  moyen  de  per- 
fection. Il  n'y  a  plus  que  des  protecteurs  et  d<>s  proté- 
gés, et  les  protégés  n'ont  de  talent  au'en  raison  du 
crédit  de  leurs  protecteurs.  Sous  la  ]il)erté,  c'est  le 
mérite  qui  prévaut,  la  concurrence  ne  fait  plus  que 
l'exciter;  et  voyez  comme  dans  les  choses  qui  sem- 
blent les  plus  simples  ie  despotisme  a  toujours  la 
même  marche  et  la  même  influence.  On  donne  douze 
mille  francs  de  gratification,  les  comédiens  qui  les  re- 
çoivent prennent  le  titre  de  Comédiens  du  roi ,  pour 
préparer  ou  consolider  leur  privilège  exclusif .  Des  of- 
ficiers de  la  maison  du  roi  sont  chargés  de  la  distribu- 
tion de  ces  douze  mille  livres ,  ils  usurpent  la  police , 
la  législation  réglementaire  des  spectacles;  ils  devien- 
nent les  arbitres  souverains  des  auteurs  et  des  acteurs. 
Siu'en  est-il  résulté?  que  les  acteurs  n'ont  plus  été  que 
es  courtisans  subalternes,  et  se  sont  plus  occupés 
d*obtenir  la  faveur  des  hommes  en  place  que  les  ap- 
plaudissements du  public;  que  les  auteurs,  jouets 
perpétuels  des  intrigues  de  coulisse,  indignés  de  la 
morgue  et  de  l'air  suffisant  de  ceux  dont  ils  em- 
ployaient l'organe,  y  ont  pourtant  sans  cesse  été  ex- 
posés; que  les  talents  en  ont  souffert;  qu'ils  ont  été 
découragés  par  les  lenteurs ,  arrêtés  par  cette  censure 
in^uisitoriale  qui  épiait  dans  chacun  de  leurs  vers  un 
axiome  de  liberté  et  de  raison  pour  l'effacer,  et  sou- 
vent le  dénoncer  à  ceux  qui  vivaient  d'esclavage.  Il 
s'est  formé  d'étonnants  chefs-d'œuvre,  il  s'est  échappé 
quelques  pièces  nui  présentent  toute  la  raison  embel- 
lie des  charmes  uc  notre  poésie ,  et  les  discours  fiers 
des  hommes  libres;  cela  est  vrai,  maisc'estque  le  génie 
rompt  quelquefois  les  digues  que  les  institutions  les 

Iilos  barbqres  lui  opposent.  Sûrement  Racine,  Mo- 
ière ,  Corneille ,  Voltaire ,  Crébillon  et  beaucoup 
d*autres  auraient  existé  dans  un  pays  libre;  mais  s'il 
n*y  avait  eu  ni  privilèges  ni  despotisme ,  ils  auraient 
eu  plus  de  disciples  et  peut-étte  des  émules.  II  a  fallu 
tout  l'ascendant  que  Voltaire  avait  pris  sut  la  nation 
pour  obtenir  qu'on  jouât  quelques-unes  de  ces  pièces 
oà  son  génie  traversant  un  siècle,  atteignait  la  révo- 
lution actuelle,  et  semblait  la  prédire  et  l'accélérer  ; 
encore  il  n'avait  pas  pu  soutenir  au  théâtre  quelques- 
uns  de  ses  chefs-d'œuvre ,  que  nous-reprenons  main- 
tenant, et  souvent  la  morgue  comique  a  exisé  de  lui 
des  sacrifices  auxquels  le  privilège  exclusif  Va  forcé 
de  s'abaisser.  Voudrait-on  qu  il  subsistât  encore  un 
lieu  où  les  auteurs  fussent  forcés  d'aller  porter  et  sou- 
mettre leurs  productions?  voudrait-on  nue  celui  oui 
parlerait  avec  énergie  de  la  liberté  et  de  la  haine  des 
tyrans  fût  forcé  d'effacer  ces  maximes  sacrées,  si  les 
troupes  privilégiées  ne  voulaient  pas  les  proférer  ? 
vouorait-on  que  la  police,  les  règlements  des  specta- 
cles fussent  faits  par  des  hommes  privilégiés,  par  des 
commissaires  illégaux  qui  n'auraient  aucun  caractère 
j)oblic?  Non;  c^ue  pour  le  bien  de  l'art  et  la  conserva- 
ion  de  nos  principes,  il  n'existe  plus  de  privilèges  , 


que  chacun  jouisse  du  droit  naturel  d'élever  des  théâ- 
tres, et  de  prendre  ce  moyen  légitime  d'exercer  son 
industrie;  que  les  auteurs  puissent  s'adressera  d'au- 
tres comédiens  quand  ceux  auxquels  ils  auront  pro- 
posé leurs  pièces  leur  feront  éprouver  d'injustes  ou 
d'insultantes  difficultés. 

Je  dois  dire  un  mot  sur  la  propension  des  comé- 
diens à  s'emparer  d'un  privilège  exclusif  :  tout  en 
semblant  y  renoncer  ils  s'intitulent  Théâtre  de  la  na- 
tion; ce  titre  ne  serait  que  ridicule,  s'il  ne  présentait 
pas  l'enseigne  d'un  privilège  exclusif,  d'autant  plus 
condamnable  que  la  nation  semble  y  prendre  part. 
Sans  doute  il  nous  suffit  de  remarquer  cette  inconve- 
nance, pour  rtvortir  les  comédiens  que  leur  théâtre 
n'est  pas  plus  celui  de  la  nation  que  ne  le  sont  et  ne  le 
seront  tons  ceux  dans  lesquels  on  donnera  des  pièces 
que  le  goût,  les  mœurs  et  le  patriotisme  pourront 
applaudir.  De  tout  cela  il  résuite  que  nous  pensons 
que  tout  citoyen  doit^ouvoir  élever  un  théâtre;  qu'il 
ne  suffirait  pas  d'en  permettre  deux,  parce  que  ce  ne 
serait  que  diviser  le  privilège  et  non  le  détruire;  que 
le  droit  de  former  des  établissements  de  ce  genre  est 
un  droit  naturel  ;  qu'ainsi  le  restreindre  c'est  vérita- 
blement le  reiidrc  exclusif  en  faveur  de  quelques  per- 
sonnes, et  par  conséquent  agir  contre  tous  les  princi- 
pes sur  lesquels  vous  travaillez  depuis  que  vous  êtes 
assemblés;  enfin,  qu'il  faut  que  les  municipalités 
aient  la  police  sur  les  spectacles.  —  Il  reste  mainte- 
nant à  examiner  la  propriété  des  pièces  des  auteurs 
morts  et  de  ceux  qui  sont  vivants.  Nous  vous  avons 
lu  la  phrase  qui  constate  la  prétention  des  comédiens 
de  s'approprier  toutes  les  pièces  des  auteurs  morts. 
En  reculant  à  leur  gré  l'époque  de  leur  propriété,  ils 
croient  que  cent  ans  de  jouissance  ii^  les  onl  pas  dé- 
dommagés eux  et  leurs  prédécesseurs  du  léger  hono- 
raire que  ceux-ci  ont  dunné  pour  les  chefs-d'œuvre 
dont  ils  veulent  être  exclusivement  les  déci amateurs. 
Peut-être  ne  devrions-nous  pas  traiter  sérieusement 
cette  prétention;  c'est  à  la  gravité  de  T Assemblée  que 
nous  rendons  ho  m  mage  f  en  posant  quelques  princi- 
pes à  cet  égard.  La  plus  siacrée,  la  plus  légitime,  la 
plus  inattaquable,  et,  si  je  puis  parler  ainsi,  la  plus 
personnelle  de  toutes  les  propriétés,  est  Touvrage 
fruit  de  la  pensée  d'un  écrivain;  cependant  c'est  une 
propriété  d'un  genre  tout  différent  des  autres  pro- 
priétés. Lorsqu'un  auteur  fait  imprimer  un  ouvrage 
ou  représenter  une  pièce,  il  les  livre  au  public,  qui 
s'en  empare  quand  ils  sont  bons  qui  les  lit,  qui  les 
apprend,  qui  les  repèle,  qui  s'en  pénètre  et  qui  en 
fait  sa  propriété. 

Il  semble  que,  parla  nature  des  choses,  tout  est 
fini  pour  l'auteur  et  pour  l'éditeur  quand  le  public 
s'est  de  cette  manière  saisi  de  sa  production  ;  cepen- 
dant on  a  considéré  qu'il  était  juste  de  faire  jouir  un 
auteur  de  son  travail ,  et  de  lui  conserver  pendant  sa 
vie ,  et  à  ses  héritiers  quelques  années  après  sa  mort, 
le  droit  de  disposer  de  l'ouvrage;  mais  c'est  une  ex- 
ception qui,  aans  notre  ancien  régime,  était  consa- 
crée par  des  privilèges  royaux;  qui,  en  Angleterre  , 
est  l'objet  d'un  acte  tutèlaire;  qui,  dans  notre  nou- 
velle législation,  sera  l'objet  d'une  loi  positive,  et 
cela  sera  beaucoup  plus  sage..  Sortez  du  principe , 
mettez  l'exception  à  sa  place ,  et  vous  n'avez  plus  de 
base  pour  votre  législation ,  et  vous  méconnaissez 
qu'un  ouvrage  publié  est  de  sa  nature  une  propriété 
publique.  Quoi  !  parce  que  les  devanciers  des  comé- 
diens ont  acquis  le  droit  de  jouer  les  œuvres  de  Cor- 
neille, Racine  et  Molière,  aucune  troupe  ne  pourra 
réciter  ces  ch^fs-d'œuvre?  Tous  les  imprimeurs  peu- 
vent à  leur  gré  imprimer  et  vendre  ces  pièces,  et  il  ne 
sera  pas  permis  de  les  débiter,  il  y  aura  quelques  hom- 
mes qui  auront  le  droit  exclusif  de  les  représenter  à 
Paris!  Quant  aux  auteurs  vivants ,  ils  doivent  être 
placés  dans  trois  classes  :  eeux  qui ,  pour  une  certaine 
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$omn)c  f  ont  cédé  aux  oomëdiens  le  droit  de  jouer 
leur  ouvrage  ;.  ceux  qui ,  victimes  d*un  rèj^lement  ab- 
surde autant  qu'ityuste,  se  sont  trouvf^  pnvésdu  droit 
de  diSDOser  à  leur  gré  de  leur  propriété,  et  sur.  les- 
quels les  comédiens  prétendent  Tavoir  conquis  ;  enfin 
ceux  qui  ont  couru  les  chances  du  règlement,  et  qui 
n*0Ht  pas  encore  été  assez  malheureux  pouryrencon- 
.  trer  le  tombeau  de  leur  propriété.  Tous  demandent 
qu*en  conservant  religieusement  les  actes  que  quel- 
ques-uns ont  passés,  mais  n'ayant  point  égard  à  vos 
règlements  bien  illégaux  et  bien  abusifs,  on  consacre 
le  droit  quils  ont  de  disposer  de  leur  profmété ,  de 
telle  manière  qu'aucune  troupe  de  comédiensno  puisse 
jouer  leurs  pièces  sans  leur  consentement. 

Il  nous  paraît  que  cette  demande  est  fondée  sur  les 
maximes  les  plus  claires  de  la  justice  ;  les  comédiens 
sont,  pour  les  auteurs  dramatiques,  ce  que  les  impri- 
meurs et  les  libraires  sont  pour  les  écrivains;  les  uns 
et  les  autres  transmettent  au  public  les  pensées  des 
hommes  de  génie ,  à  cette  différence  près ,  que  les  co- 
médiens sont  bornes  à  Tenceinte  du  théâtre  sur  lequel 
ils  jouent,  et  i^ue  les  autres  n*ont  une  le  monde  pour 
limites.  Il  serait  libre  a  un  auteur  ne  céder  sa  pièce  ou 
son  ouvrage  à  une  troupe  de  comédiens  ou  a  un  li^ 
braire,  et  ue  mettre  ceux-ci  à  sa  place,  de  telle  sorte 
que  sa  propriété  fAt  totalement  aliénée  ;  mais  celui 
qui  n*a  fait  que  vendre  le  droit  de  jouer  sa  pièce  sur 
tel  théâtre  n'est  point  dépouillé  de  sa  propriété;  il 
peut  encore  accorder  la  même  permission  à  une  autre 
troupe;  il  ne  viole  point  son  contrat,  car  il  n*a  donné 
son  consentement  qu*à  ce  que  sa  pièce  fût  jouée  par 
telle  troupe  de  comédiens.  Les  auteurs  de  la  seconde 
et  troisième  classé  ont  éré  soumis  à  un  règlement  fait 
par  quatre  officiers  de  la  maison  du  roi,  et  auauel 
avaient  été  forcés  de  consentir  quelques  auteurs  ara- 
matiqucs  qui  n'avaient  aucun  moven  d'obtenir  un 
meilleur  sort.  Ce  règlement,  enté  sur  un  autre  règle- 
ment, porte  que  toute  pièce  qui  n'aura  pas  proautt 
1,500  liv.  de  recette  en  hiver^  et  1,000  en  été,  appar- 
tiendra aux  comédiens.  Certes  il  n'y  a  pas  de  justice 
dans  cette  disposition,  car  c'est  faire  dépendre  une 
chose  sacrée,  la  propriété,  de  la  fantaisie,  de  la  né- 
gligence ,  des  manœuvres  de  ceux  qui  ont  intérêt  a 
Penvahir.  On  sait  très  bien  ou'il  y  a  beaucoup  de 
movens  d'exciter,  de  ménager  la  curiosité  du  public , 
et  de  soutenir  ou  de  faire  tomber  une  pièce,  ceque  les 
comédiens,  toujours  heureux  en  expressions  pallia- 
tives, appellent aia/?i'  leji  régies. C'éiBii  déjà  beaucoup 
que  ee  règlement  déterminai  la  quotité  qu'aurait  un 
auteur  dans  la  recette  que  produit  sa  pièce ,  car  c'est 
faire  pour  lui  un  contrat  que  lui  seul  a  le  droit  de 
faire  avec  les  comédiens,  et  sa  misérable  part  était  le 
septième.  Mais  c'est  le  comble  de  l'injustice  que  de  lui 
d|re  :  Si  les  comédiens  jouent  lâchement  votre  pièc« , 
s'ils  la  placent  à  un  jour  où  le  public  a  d'autres  amu* 
sements ,  s'ils  la  joignent  à  une  pièce  qui  éloigne  les 
spectateurs,  c'en  est  fait  de  votre  propriété.  Une  loi 
pareille  ne  peut  pas  être  reconnue  ;  elle  ne  peut  pas 
avoir  d'effet;  c'est  beaucoup  trop  que  les  comédiens 
en  aient  joui  :  elle  ne  peut  pas  plus  leur  servir  de 
titre.  L'auteur  n'a  point  perdu  sa  propriété  par  un 
règlement  aussi  léonin  ;  il  a  le  droit  de  reprendre  sa 
pièce,  et  d'empêcher  qu'on  ne  la  joue  sans  ton  con- 
sentement. 
Telles  sont  les  raisons  qui  nous  décident  pour  la 

S^tition  des  auteurs  dramatiques.  L'intérêt  des  comé- 
iens  eût  été  d'y  consentir  et  de  se  joindre  aux  auteurs 
Eour solliciter  notre  décret.  Leur  existence,  leur  éta- 
lissement  tout  formé ,  leurs  talents ,  l'habitude  du  pu- 
blic, leur  répondent  au'avec  quelques  efforts  ils  au- 
ront un  avantage  deciaé  sur  leurs  concurrents  ;  ils  se- 
ront à  la  place  oh  ils  doivent  être,  encourageant  les 
productions  littéraires  par  les  charmes  dont  ils  les  pa- 
rent, jouissant  de  leurs  talents  que  l'infériorité  de 


leurs  émules  fera  davantage  ressortir;  formant  des 
contrats  libres  avec  les  auteurs ,  et  cessant  d'être  des 
usurpateurs  pour  devenir  des  propriétaires,  affranchis 
enfin  de  ce  servage  avilissant  pour  les  arts ,  et  n'étant 
plus  que  BOUS  l'inspection  sage  des  magistrats  du  naa- 
ple.  —  Je  ne  sais  pas  si  je  dois  vous  entretenir  d'une 
réclamation  accessoire,  faite  pour  soutenir  la  préten- 
tion des  comédiens,  et  qui  ne  me  paraît  qu'offensante 
Sour  eux ,  c'est  la  réclamation  des  personnes  qui  se 
isent  créanciers  du  théâtre  nommé  le  Théâtre-Fran- 
çais; mais  si  ces  créanciers  n*ont  pu  raisonnablement 
compter  que  sur  la  fidélité  et  les  talents  de  leurs  débi- 
teurs, ils  n'ont  rien  perdu  des  sûretés  sur  lesquelles 
ils  ont  spéculé.  —  Je  n'ai  plus  qu'à  Tous  parler  d'une 
disposition  que  vous  trouverez  dans  le  projet  de  dé- 
cret que  je  vous  propose.  Sans  doute  vous  avez  été 
souvent  scandalisés  de  ces  satellites  armés  qui  sont 
dans  l'intérieur  des  salles  de  spectacle ,  et  qui  mettent 
les  signes  de  l'esclavage  et  la  contrainte  à  côté  des 
plaisirs  paisibles  des  citoyens.  Il  faut  sûrement  que  le 
bpn  ordre  et  la  tranquillité  régnent  dans  ces  lieux  »  où 
beaucoup  d'hommes  se  rassem  nient;  il  peutêtrequel- 
quefois  nécessaire  d'employer  la  force  publique  pour 
calmer  des  gens  qui  cherchent  à  mettre  le  trouble»  et 
pour  faire  observer  les  règlements,  mais  pour  cela  il 
n'est  pas  nécessaire  que  des  baïonnettes  entourent  les 
spectateurs,  et  que  les  yeux  rencontrent  les  signes  de 
la  défiance  de  l'autorité  alarmée.  Des  officiers  civils 
dans  l'intérieur  de  la  salle ,  une  garde  extérieure 
qui  puisse  être  par  eux  reouise  au  besoin,  voilà 
toutes  les  précautions  que  l'orare  public  réclame,  que 
la  raison  autorise  et  que  le  régime  de  la  liberté  puisse 
permettre. 

Voici  donc  le  projet  de  décret  oue  le  comité  de 
constitution  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

«  Art.  T".  Tout  citoyen  pourra  élever  nn  théâtre  public, 
et  y  faire  représenter  des  pièces  de  tons  les  genres,  en  Tai- 
aant,  préalablement  à  rétabllMement  de  ion  théâtre,  sa  dé- 
claration A  la  maniuipalité  de  lien. 

»  IL  Les  ouTragea  des  antenra  morts  dépôts  cinq  ans  et 
pins  sont  nne  propriété  publique,  et  peuvent,  nonobstant 
tons  anciens  privilèges  qni  sont  abolis,  être  représentés  inr 
tons  les  théâtres  indistinctement. 

»  IIL  Les  ouvragée  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être 
représentés  sar  aucnn  théâtre  public,  dans  toota  Péteudoe 
de  la  France,  sans  le  «consentement  formel  et  par  écrit  des 
antenrs,  sons  peine  de  conflscaUon  du  produit  total  des 
représentaUons ,  an  profit  des  auteurs. 

u  IV.  La  disposition  de  l'article  III  s'applique  aux  ouvra- 
ges déjà  représentés,  quels  que  soient  les  anciens  règle- 
ments; néanmoins  les  actes  qui  auraient  été  passés  entre 
des  comédiens  et  des  auteurs  vivants ,  ou  des  auteurs  morts 
depuis  moins  de  cinq  ans,  seront  exécutés. 

u  y.  Les  héritiers  on  les  cessionnaires  des  autears  seront 
propriétaires  de  leurs  ouvrages  durant  Tespace  de  cinq  en- 
nées  après  la  mort  des  auteurs. 

1»  VI.  Les  entrepreneurs  ou  les  membres  des  différents 
théâtres  seront,  â  raison  de  leur  état,  sons  l'inspection  des 
municipalités.  Ils  ne  recevront  des  ordres  aue  oes  officiers 
manlcipauz,  qui  ne  pourront  arrêter  ni  défendre  la  repré- 
sentaUon  d'une  pièce,  sauf  Is  responsabilité  des  auteurs  ot 
des  comédiens,  et  qui  ne  pourront  rien  ei^Joindre  aux  co- 
médiens que  conformément  aux  lois  et  aux  règlements  de 
police  ;  règlements  sur  lesquels  le  comité  de  constitution 
dressera  Incessamment  un  projet  d'instruction.  Provisoire- 
ment les  anciens  règlements  de  police  seront  exécutés. 

M  VIL  II  n'y  aura  an  spectacle  qu'une  garde  extérieure, 
dont  les  troupes  de  ligne  ne  seront  point  chargées,  si  ce 
n*est  dans  le  cas  on  les  officiers  municipaux  leur  en  feraient 
la  réquisition  formelle. 

u  Vill.  Il  v  aura  tot<jours  un  ou  plusieurs  offlciers  civils 
dans  rintérieur  des  salles:  et  la  garde  n'y  pénétrera  que 
dans  le  cas  où  la  sûreté  publiaine  serait  compromise,  et  aer 
la  réquisition  formelle  de  l'otncier  civil,  lequel  se  confor- 
mera aux  lois  et  aux  rèj^lements  de  police.  Tout  citoyen 
sera  tenu  d'obéir  provisoirement  à  l'onlcier  eivil*  » 

L* Assemblée  applaudit  et  ordonne  llmpression  d« 
ce  rapport. 

M.  Madibb  :  Je  demande  !a  question  préalable. 

Quelques  membre^  du  côté  gauche  appuient  la  ques- 
tion préalable. 

M.  RiotBTTi  L'AÎNé,  ci-devant  Mirabeau  :  J*ai  cm 
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deroir  attendre,  poqr  prendre  la  parole,  que  quel-  > 

3 D'un  eût  parlé  contre  le  projet  du  comité.  J'entends 
emander  la  question  préalable;  pour  peu  qu'elle  soit 
appuyée ,  je  ilemapilfi  a  parler. 
On  demapde  à  aller  auxToix. 
M.  L*AdBà  Mauby  :  Je  n'ai  point  demandé  la  parole 
pour dncuter  les  articles  du  projet  du  comité;  une 
P91«ille  matière  ne  peut  jamais  être  un  objet  de  déli- 
Bëfation  pour  les  ecclésiastiques.  Sans  m  écarter  du 
silence  le  plus  absolu  sur  ce  projet ,  j*ai  cru  cependant 

2u*il  importait  que  je  demandasse  la  parole  pour  dé- 
larer  que  les  ecclésiastiques  se  regardent  comme  in- 
compétents dans  cette  matière. 

M.  Rbwbell  :  Je  demande  que  Topinant  soit  rappelé 
à  Tordre.  On  ne  monte  point  à  cette  tribune  en  qua- 
lité d'ecclésiastique* 

M.  l'abbb Madbt  :  J*ai  cru,  et  je  m'honore  de  le 
répéter,  que  nous  étions  incompétents  pour  opiner  en 
pareille  matière,  et  que  je  pouvais  annoncer,  au  nom 
de  mes  collèçies  membres  de  cette  Assemblée ,  que 
nous  n*y  prenions  aucune  part ,  pardonnez  cette  opi- 
nion de  scrupule  dans (On  entend  quelques  éclats 

de  rire  mêlés  d'applaudissements.)  Pardonnez ,  dis-je, 
cette  opinion  de  scrupule  dnns  un  jour  où  vous  avez 
bien  voulu  rendre  un  décret  contre  les  scrupules.  La 
seule  observation  a  laquelle  j'aie  voulu  me  réduire,  et 
a  laquelle  tout  bon  citoyen  doit  rendre  hommage , 
c'est  que  le  comité  de  constitution,  qui  a  voulu  ras- 
surer la  confiance  des  auteurs  dramatiques,  en  disant 
qu'il  serait  libre  à  tout  citoyen  d'élever  un  théâtre  pu- 
blic d'après  les  règles  particulières  qu'il  se  proposait 
de  présenter  à  l'Assemblée,  a  ajouté  qu'en  attendant 
Ifô  théâtres  seraient  soumis  aux  règlements  de  police  : 
or,  j*ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  les  théâtres 
ne  sont  soumis  à  aucun  règlement  de  police.  (Il  s'é- 
lève des  murmures.)  Je  vais ,  selon  mon  usage,  prou- 
ver et  que  j'ai  avancé.  Je  sais  que  l'état  des  comédiens, 
et  ce  qu'on  appelle  spectacles,  est  soumis  à  une  po- 
lice; mais  je  crois  savoir  que  depuis  quelque  temps , 
et  vous  en  savez  Tépoque,  les  pièces  de  théâtre  ne 
sont  soumises  à  aucune  police.  11  y  avait  autrefois  dans 
le  royaume ,  c'était  dans  un  temps  où  nous  étions  bar- 
bares, comme  sons  Louis  XIV,  il  y  avait,  dis-le,  des 
censeurs  qui  empêchaient  qu^on  ne  représentât  rien 
qui  fût  contraire  ni  aux  mœurs  ni  aux  lois.  Je  ne  vois 
pas  que  cet  nsa^e  ej^iste  dans  notre  nouvelle  constitu- 
tion; je  ne  vois  cependant  pas  non  plus  qu'il  puisse 
être  avantageux  pour  l'Assemblée  d'accordfer  cette  li- 
bertéqui  pourrait  l'exposer  à  se  voir  jouer  elle-même. 
Je  ne  prétends  pas  pour  cela  demander  des  censeurs , 
ni  indiquer  à  votre  sagesse  le  degré  de  liberté  que 
vous  devez  accorder  aux  auteurs.  Il  serait  cependant 
nécessaire  qu'il  existât  une  loi  de  police  pour  empê- 
cher d'outrager  les  mœurs,  la  religion  et  le  gouver- 
nement. 11  importe  de  prévenir  les  écarts  de  l'imagi- 
nation. Je  supplie  donc  l'Assemblée  d'examiner  ,  en 
adoptant  ce  décret ,  s'il  est  oossible  de  laisser  provi- 
soirement la  composition  aes  pièces  sans  police.  Je 
répète  que  je  ne  décide  rien,  parce  que  je  ne  puis 
prendre  aucune  part  à  la  délibération. 

M.  BiôUETTi  l'aîné  :  11  m'a  été  difficile  de  deviner 
si  le  préopinant  était  monté  à  la  tribune  pour  son  plai- 
sir on  pour  le  nôtre.  (On  applaudit.)  Il  nous  a  très 
bien  dit,  et  avec  beaucoup  d'esprit,  que  comme  ecclé- 
siastique il  ne  pouvait  pas  monter  a  la  tribune,  et  on 
poovait  lui  répondre  ou'en  effet  on  n'y  était  jamais 
comme  ecclésiastique.  (On  applaudit  dans  la  partie 
^uche  :  plusieurs  voix  s*élèvent  dans  la  partie  droite  : 
Cela  ne  vaut  rien,)  J'entends  très  bien  cela  ne  vaut 
rien.  Je  suis  de  votre  avis  si  vous  pensez  que  j'ai 
voulu  faire  une  épigramme  ;  mais  si  j'ai  voulu  rappe- 
ler un  principe  qui  condamne  à  l'absurdité  quiconque 
voudrait  arguer  de  la  compétence  ou  de  la  non  com- 
pétence des  ecclésiastiques  dans  celte  Assemblée ,  j'ai 


dit  une  vérité  incontestable.  Je  ne  cherche  à  répon- 
dre à  aucune  objection  de  M.  l'abbé  Maury,  car  sans 
doute  il  n'a  pas  eu  la  prétention  d'en  faire.  Je  lui  té- 
moignerai seulement  ma  reconnaissance  pour  l'avis 
sage  qu'il  a  bien  voulu  nous  donner,  afin  oe  prévenir 
les  écarts  de  l'imagination  des  auteurs  :  nous  le  sup- 
plions d'ôlre  aussi  tranquille  sur  les  Mélitus  que  nous 
le  sommes  sur  les  Socrates.  Quant  à  la  seule  chose 
qui  aurait  pu  paraître  une  objection ,  celle  de  la  li- 
cence qui  pourrait  résulter  de  permettre  à  tout  ci- 
toyen d  élever  un  théâtre,  il  serait  fort  aisé  d'enchaî- 
ner toute  espèce  de  liberté  en  exagérant  toute  espèce 
de  danger,  car  il  n'est  point  d'acte  d'où  la  licence  ne 
puisse  résulter.  La  force  publique  est  destinée  à  la  ré- 
primer, et  non  a  la  prévenir  aux  dépens  de  la  liberté. 
Quand  nous  nous  occuperons  de  l'instruction  publi- 
que ,  dont  le  théâtre  doitfaire  partie  ;  quand  nous  nous 
occuperons  d'une  loi,  non  sur  la  liberté  de  la  presse, 
mais  sur  les  délits  de  la  liberté  de  la  presse,  car  c'est 
ainsi  qu'il  faut  s'expliquer  pour  être  conséquent  aux 
principes,  alors  on  verra  que  les  pièces  de  théâtre 
peuvent  être  transformées  en  une  morale  très  active  et 
très  rigoureuse.  Quoi  qu'il  en  soit ,  où  il  n'y  a  pas 
d'objection  il  ne  faut  pas  de  réponse.  Je  demande 
donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité. 

M.  FoLLEviLLE  :  L'Asscmbléc  oérive  insensiblement 
de  ses  principes.  Elle  a  solennellement  renoncé  à  tout 
esprit  de  conquête  ;  cependant,  après  la  conquête  fa- 
cile de  la  Bastille ,  elle  a  passé  à  la  conquête  commode 
des  biens  du  clergé..  (On  demande  que  M.  Folleville 
soit  rappelé  à  l'ordre.)  Aujourd'hui  elle  veut  passer  a 
la  conquête  des  biens  du  théâtre  dit  autrefois  fran- 
çais, et  aujourd'hui  de  la  nation.  Si  tout  cela  n'était 
que  des  privilèges,  on  devrait  bien  supprimer  aussi 
les  concessions  clc  terrain,  et  enfin  les  privilèges  de  la 
librairie,  car  un  marché  entre  un  comédien  et  un  au- 
teur est  le  même  que  celui  entre  un  auteur  et  un  im- 
primeur. L'un  imprime  en  caractères ,  et  l'autre  fait 
valoir  par  la  déclamation.  Je  demande  donc  que,  con- 
formément aux  droits  de  l'homme,  les  comédiens  no 
puissent  être  dépouillés  qu'après  une  indemnité  préa- 
lable. Sans  les  grands  comédiens ,  les  grands  auteurs 
n'auraient  pas  fait  merveille;  et  il  y  a  beaucoup  de  pièces 
où  l'acteur  est  plus  recommandable  que  l  auteur. 

M***  :  Si  l'Assemblée  doit  s'occuper  aujourd'hui 
d'une  loi  de  police  sur  les  spectacles ,  je  demande  que 
tout  citoyen  qui  établira  un  théâtre  soit  teuu  de  don- 
ner le  cinquième  du  produit  net  aux  pauvres.' 

M.  La  VIE  :  Il  me  semble  que  l'article  de  police  n'est 
pas  assez  sûr.  Lorsqu  il  y  aura  du  tumulte  au  specta- 
cle, que  pourra  faire  un  oflicier  municipal?  11  sera 
sans  moyens  pour  réprimer  le  tumulte  ,  car  on  sera 
maître  de  l'empêcher  de  sortir. 

M.  RipuETTi  l'aîK£  :  Une  salle  de  jeux  publics,  hé- 
rissée de  baïonnettes,  «st  un  spectacle  qu'il  faut  re- 
pousser avec  horreur. 

M.  RoEOERER  :  Depuis  ud  an  on  a  introduit  à  Metz, 
ville  très  peuplée,  ville  de  garnison,  l'usage  de  n'a- 
voir qu'une  garde  extérieure  ;  le  bon  ordre  n'a  jamais 
été  troublé;  et  je  crois  oue  cette  épreuve,  encore  jus- 
tifiée par  Texpérience  de  tous  les  pays  libres,  suffit 
pour  nous  faire  adopter  le  projet.  (On  app /audit.) 

La  discussion  estTermée. 

M.  Robespierre  :  Rien  ne  doit  porter  alteinCa  à  la 
liberté  des  théâtres,  et  cependant  l'article  VI  du  Cfh- 
mité  la  détruit.  Ce  n'est  pas  assez  que  beaucoup  de  ci- 
toyens puissent  élever  des  théâtres,  il  ne  faut  point 
qu'ils  soient  soumis  à  une  inspection  arbitraire.  L'o- 
pinion publique  est  seule  juge  de  ce  qui  est  conforme 
au  bien.  Je  ne  veux  donc  pas  que  par  une  disposition 
vague  on  donne  à  un  oflicier  municipal  le  droit  d'a« 
dopter  ou  de  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  lui  plaire  ou 
lui  déplaire  ;  par  là  on  favorise  les  intérêts  particuliers 
et  non  les  mœurs  publiques.  Je  conclus  à  ce  que  l'on 


120 


ajourne  tout  le  projet ,  plutôt  que  d*adopter  le  sixième 
orticle. 

M.  CuAPELiER  :  Je  loue  extrêmement  les  intentions 
du  prcopinant;  elles  sonl  les  nôtres. 

M.  BoBESPiERRE  :  Il  ne  suflit  pas  de  les  louer,  il 
faut  les  adopter. 

M.  Chapelier  :  S*il  arrive  qii*on  représente  des 
pièces  qui  blessent  les  mœurs  ou  la  religion,  il  faut 
bien  que  les  auteurs  et  les  comédiens  soient  respon- 
sables. C'est  ce  que  porte  l'article  VI  ;  il  porte  aussi 
que  Toflicier  municipal  ne  pourra  rien  ordonner  que 
conformément  aux  lois;  ainsi  rien  n*attente  au  droit 
qu'a  tout  citoyen  de  faire  représenter  une  pièce. 

M.  Robespierre  :  Je  demande  à  répondre  un  seul 
mot. 

L'ajournement  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

M.  Landine  :  Je  demande ,  par  amendement ,  que 
la  propriété  de  fauteur  soit  conservée,  après  sa 
mort,  à  ses  héritiers  pendant  dix  ans,  au  lieu  de 
cinq.  —  Les  amendements  sont  rejetés. 

Le  projet. présenté  par  le  comité  de  constitution  est 
décrélé. 

—  M.  Geoffroy  :  En  prescrivant  à  votre  comité  des 
domaines  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  regarde 
le  Clermontois 

M.  l'abbé  Maury  :  Cette  affaire  mérite  un  sérieux 
examen,  et  entraînera  sans  doute  une  longue  discus- 
sion. Comme  le  temps  ne  nous  permettrait  pas  de  la 
terminer  aujourd'hui,  je  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée à  un  autre  jour. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SBARCE  du  vendredi   14  JANVIER. 

M.  Beaumetz  :  Votre  comité  des  pensions  a  renvoyé 
à  celui  des  tinances  une  affaire  dont  tout  nous  fait  une 
loi  de  vous  entretenir  sans  délai.  Il  est  doux  d'avoir 
à  vous  remettre  sous  les  yeux  un  nouvel  exemple  de 
cette  prédilection  avec  laquelle  les  hommes  d'un  mé- 
rite rare  ont  aimé  à  choisir  la  France  pour  leur  patrie 
adoptive,  considérant  la  capitale  de  ce  bel  empire 
comme  la  métropole  de  l'univers  savant;  mais  la 
France,  déjà  si  bien  traitée  par  la  nature,  offrira  dé- 
sormais au  génie  l'attrait  le  plus  digne  de  lui  Ja  li- 
berté et  l'estime  inappréciable  d'un  peuple  qui  a  se- 
coué tous  les  préjugés ,  comme  il  a  rompu  toutes  les 
servitudes.  C'est  de  M.  de  La  Grange  que  nous  avons  a 
vous  entretenir,  et  le  nom  de  cet  incomparable  géo- 
mètre est  au-dessus  de  tout  éloge.  M.  de  La  Grange,  né 
à  Turin  d'une  famille  française  d'origine,  fut  attiré  a 
Berlin  par  Frédéric  II;  il  y  jouissait  d'un  traiteœeiil 
de  huit  mille  livres.  Après  la  mort  du  roi  de  Prusse 
l'impératrice  de  Russie  et  le  roi  de  Naplcs  firent  a 
M.  deLa  Grange  les  offres  les  plus  avantageuses  pour  le 
lixer  dans  leurs  états.  U  préféra  le  séjour  de  la  France, 
et  laissa  pressentir  ses  intentions  a  notre  ambassadeur. 
Le  roi ,  instruit  par  son  'ministre  des  dispositions  de 
I  illustre  géomètre ,  lui  lit  offrir  un  traitement  annuel 
de  6,000  fiv.  qua  M-  de  La  Grange  accepta.  A  son  arri- 
vée, le  roi  \\(i  ht  remettre  une  somme  de  4.000  livres 
pour  1^:,  frais  de  son  déplacement,  et  le  philosophe, 
nof»  moins  sensible  à  cette  attention  qu'il  n'avait  pas 
sollicitée,  que  modéré  dans  ses  désirs,  répondit  à 
l'ami  qui  lui  apportait  l'ordonnance:  Foiln  qui  est 
(tien;  mais  il  ne  faut  plus  qu  on  parle  de  moi ,  Votre 
comité  des  pensions  a  trouvé  le  mémoire  de  M.  de  La 
Grange  parmi  la  foule  de  ceux  qui  lui  ont  été  remis  ; 
mais  il  a  distingué  aussitôt  non  seulement  le  nom  du 
pétitionnaire,  mais  encore  la  nature  de  l'engagement 
pris  par  l'Etat.  H  a  regardé  la  pension  de^M.  de  La 
Grange  comme  un  traitement  donné  à  un  savant  pour 
des  travaux  actuels  utiles  à  l'Etat,  et  il  a  pensé  que 
d'après  l'article  11  du  décret  du  14  ao<^t  dernier  c^é- 
lail  à  votre  comité  des  finances  à  vous  faire  le  rapport 
de  cette  affaire.  Votre  comité  des  finances  a  i>ensé  qu'on 


ne  pouvait  pas  même  confondre  le  traité  fait  avec 
M.  de  La  Grange  avec  les  simple  grâces  pécuniaires 
accordées  aux  gens  de  lettres;  celles-ci  ne  sont  que 
des  encouragements  accordés  au  génie  et  au  talent 
pour  les  services  qu'ils  rendent  à  l'Etal,  ou  des  ré- 
compenses des  services  qu'ils  lui  ont  rendus.  M.  de 
La  Granee,  au  contraire,  est  en  droit  de  réclamer  l'exé- 
cution aun  contrat  synallagmatique,  par  lequel  il  re- 
çoit, de  la  part  de  la  nation,  un  traitement  annuel  de 
6,000  livres ,  et  de  la  sienne,  il  est  venu  s'établir  en 
France ,  renonçant  au  séjour  de  Berlin,  aux  avantages 
dont  il  y  jouissait,  et  à  ceux  que  plusieurs  couronnes 
se  disputaient  l'honneur  de  lui  offrir.  Aucun  traité  ne 
nous  a  paru  plus  sacré  que  celui-ci;  aucun  ne  peut 
être  plus  avantageux  à  la  France,  puisqu'en  échange 
de  ses  dons  elle  reçoit  des  lumières,  le  plus  grand 
présent  qu'un  homme  puisse  faire  à  ses  semblables. 
Nous  vous  proposons  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  co* 
mité  des  finances,  décrète  que  Louis-Joseph  de  La 
Grange  continuera  de  jouir,  sa  vie  durant,  d'un  trai- 
tement annuel  de  6,000  liv.,  à  lui  accordé  par  le  bre- 
vet, en  date  du  20  juillet  1787;  charge  son  comité 
des  finances  de  comprendre  cette  somme  dans  l'état 
dos  dépenses  publiques.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(  La  suite  à  demain,  ) 

SPECTACLES. 

AC4DéMIE  ftOYALE  DE   MUSIQUE.    —  Aojoord.    16,   AlC€St€ 

et  le  ballet  de  Psyché, 

Théâtre  de  la  Nation.  ->  Av^oord  hai  15,  U  Jaloux  sans 
(unour\  et  le  Mariage  secret. 

Théâtre  Italiek.  —  Aajoard.  I(»,  Paul  et  Firginte  ou  U 
Naufrage^  comédie;  et  le  Mariage  d'Antonio, 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Apjoord'hai  16,  la  Pastorella 
nobite  t  opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Royai,.  —  At^jonrd'hm  15,  les  Mé- 
nechmes  qrecs\  et  t* Enrôlement  supposé, 
:      Théâtre  de  Madehoiselle  Momtansier  ,  an  PalRia-Roysl. 
I  —  Aujonrd'hai  15,  le  Sourd;  et  la  Muette. 

Ahricu-Comique.  —  Ai:^oard.  16,  Estelle  et  Hfémorini  le 
Doyen  de  Killerine;  et  le  Duel  supposé, 
I      Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Ai^oard.  15, 
le  Seigneur  d'à  présent,  comédie;  l'Orphelin  et  le  Cmré^ 
comédie;  et  le  Rendez-vous ,  opéra  bonflon. 

l'AIRMENT  DES  RENTES  DE  LHOtBL-DB-VII.I.Ë  DE  l'ARIS. 

Année  1790.  MM  les  Payctli.n  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  change^  étrangers  à  60  Jours  de  date. 

A^msterdam.    ...       49  5/6  i  Cadix   ....  10  1.  19  s. 

Hambourg  ....            au    Chênes 104  i/3 

Londres 26  i;4  I  Livonriie.     ...  113  1/9 

Madrid   ....      16  L  14  s.  j  Lyon,  Rou,    .    .  7/S  p. 

Bourse  du  H  Janvier. 

\ctions  des  Indes  de  3600  Ilv 5U0(),  35, 30,  35 

PorUons  de  ifiOO  liv UOU 

—  de  312  liv.  10  « 

—  de  100  lîv 

'   Empraut  d'octobre  de  500  liv 470,  It 

;  Loterie  royale  de  17H0,  à  1200  liv.  1788 

I   Primer  sorties.  17B9 

Loterie  d^avril  I7B3,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet.  1790.     .    .    -      1791.    .     666 
Emprant  <le  déc.  f782,  quittance  de  fin 

I       —    de  12!^  millions,  déc.  1784.    .    .      10  3/4, 1/2,  l;4,  7/8  b. 

~    de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin 

idem  sort,  on  viager 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

tdetn  sorties 

Emprunt  dn  domaine  de  la  Yille,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  siérie  non  sortie. 

Lots  des  bôpitanx  de  1787 

Actions  non  Y.  des  Indes.        Il  67,  68,  67,  66,  66,  60,  61,  60,  ^s 

Caisse  d*e.icompte -  .    .    3880, 85, 90,  900,  5,  9tMt 

Demi-cais^ 1943,  45,  50,  4 :> 

gnittance  des  eaux  de  Paris    .    .      6110, 35,  SU,  40,  60,  55,  dr 
inprnnt  de  novembre  17R7,  &  5  p.  •/• 

—  Idem    à  4  p.  a/"* 

—  deSOn^illkms,  d*ao6t  1780 

Assurances  contre  les  incendies  .    660, 66,  60,  45, 43, 40,  35 

—  ivi< 771»,  73,  Tn,  96 
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GAZËÏÏË  NATIONALE  »»  LE  HONITËUR IMVËKSËL. 

Dimanche  16  Jantiba  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DE  LOKDKSS, 

Débats  du  parlement» 

Le  colonel  Macleod  avait  à  peine  prononcé  quelques 
phrases  qu'il  ae  fit  rappeler  à  Tordre  par  Torateur  , 
pour  des  peraonnalitéa  contre  M.  Burke.  Aossi  atlentif 
que  le  préopinant  à  consacrer  les  droits  de  la  chambre, 
qui  n'avaient  rien  à  craindre  du  prince  régnant,  mais 
que  de  nouveaux  Charles  I"^,  des  Jacques  II  pourraient 
ipettre  en  danger,  il  lui  recommanda  de  De  jamais  les 
oublier,  puisqu'y  renoncer  serait  enhardir  un  mauvab 
roi  à  suspendre  arbitraii*ement  le  cours  de  la  justice  ; 
mais  la  cnambre  n'avait  pas  besoin ,  pour  s'assurer  la 
conservation  de  ses  privilèges,  d'obéir  aux  insinuations 
artificieuses  d'un  très  honorable  membre,  qui  semblait 
vouloir  accabler  de  tout  le  poids  de  son  crédit  l'ex> 
eouvemefir  de  l'Inde.  Il  éuit  de  la  dignité  comme  de 
la  josiioe  des  communes  de  conférer  avec  la  chambre 
haute  sur  la  question  de  droit  :  •  Si  vous  vous  croyez 
obligés  ,  continua-t-H  ,  par  les  résolutions  du  dernier 
parlement ,  vous  vous  déclarer,  vous-mêmes  ce  long 

Sariemeot,  si  connu  dans  l'histoire  par  les  maux  qu'il 
t  à  nos  ancêtres.  Ne  pouvez- vous  supposer  M.  Has- 
tings  mort  hier  soir  d'apoplexie?  Pourquoi  vouloir 
lier  votre  cause  à  la  sienne  ?  Elles  sont  indépendantes. 
Faut  il  que  vous  n'osiez  faire  un  pas  sans  être  guidés 
par  le  très  honorable  membre  ?  Apprenez,  Messieurs  , 
qu'Edmond  Burke ,  quoique  plein  de  vie ,  est  mort 
GODStitutionnellement.  Oui ,  Edmond  Burke  est  mort 
avec  le  dernier  parlement;  il  serait  aussi  absurde  que 
la  nouvelle  chambre  des  communes  se  crût  forcée,  en 
conscience ,  de  suivre  la  route  qu'il  avait  tracée  à  la 
pi^cédente,  que  si,  rencontrant  un  jeune  homme  dans 
la  rue,  il  me  disait  :  Monsieur,  votre  père  a  renversé  le 
mien  d'on  coup  de  poing  et  lui  a  marché  sur  le  corps  \ 
faites-moi  le  plaisir  de  me  renverser  aussi  d'un  coup 
de  poing  et  de  me  marcher  sur  le  corps ,  afin  ^ue  je 
sois  autorisé  à  tirer  vengeance  de  l'insulte  faite  a  mon 
père. m 

Le  colonel ,  passant  à  la  justification  de  l'accusé,  dit 

3u'il  avait  longtemps  servi  dans  l'Inde ,  et  même  pen- 
ant  la  dernière  guerre.  Son  témoignage  devait  être  de 
quelque  poids,  surtout  assurant,  comme  il  le  faisait  en 
nomme  (rhonneur,  que  l'accusé  lui  était  parfaitement 
étranger  à  tous  égards,  qu'il  n'avait  ni  à  s'en  louer,  ni 
à  s^en  plaindre,  n'ayant  jamais  eu  avec  lui  le  moindre 
rapport.  Eh  bien  !  il  pouvait  certifier  que  le  Bengale  , 
qu'il  avait  parcouru  tout  entier,  n'avait  été  aussi  floris- 
sant sous  aucun  autre  gouverneur.  Le  comte  de  Gorn- 
wallis,  qui  avait  remplacé  M.  Hastings,  suivait  exac- 
tement tous  ses  plans.  Rien  ne  l'avait  plus  étonné  à  son 
retour  en  Angleterre  que  de  voir  les  articles  de  Vint- 
peachmenl ,  présentés  par  la  dernière  chambre  des 
comniianes ,  le  peindre  comme  le  dévastateur  et  le 
t^an  d'un  pays  qu'il  avait  sauvé.  (Ici  la  chambre  parut 
laire  U  plus  grande  attention  au  discours  du  colonel , 
témoin  orulairede  tout  te  qu'il  avançait.^  M.  Macleod 
.dit  aussi  le  plus  grand  bien  de  l'adininislration  de  la 
compagnie ,  quoiqu'il  eût  à  se  plaindre  de  plusieurs 
personnes  attachées  à  son  service,  qui  avaient  eu  de 
mauvais  procédés  pour  lui ,  parce  qu'il  était  officier 
dans  Varmée  du  roi  et  chargé  d'un  grand  commande- 
"inenl.  Il  pria  la  chambre  de  le  croire  impartial  sur  ce 
point  comme  sur  le  précédent ,  et  finit  par  lui  conseil- 
far  d'abandonner  une  procédure  aussi  absurde  que 
désbofiorante.  (  La  suite  incessamment,  ) 

l"  Hrtie,  —  Tome  VU, 


FRANGE. 

De  Lyon,  le  ^jtmvier,^  Par  le  relevé  du  registro 
de^  ventes  des  biens  nationaux  aliénés  dans  le  dis- 
trict de  Lyon,  il  résulte  que  depuis  le  27  novembir 
1790,  époque  à  laquelle  s'est  faite  la  première  ad- 
jadication,  jusqu'au 31  décembre,  il  en  a  été  vendu 

f)our  1,790,100  livres,  produisant  81,438  livres  de 
oyer,  et  qui,  dans  l'estimation,  avaient  été  portés 
à  1,180,024  11  v. 

De  Paris,  le  ib  Janvier,  —  NoUS  avons  affirmé  que  la 
réponse  du  pape  n'était  point  arrivée.  Lu  ton  ferme  , 
quand  on  est  fermement  persuadé, est  nécessaire  dans 
une  occasion  comme  celle-ci.  Nulle  réponse  encore  de 
la  part  du  Saint-Père ,  ni  au  roi ,  ni  aux  évêques ,  et 
d'aucune  espèce ,  ni  définitii^e ,  ni  préparatoire  : 
voilà  ce  qui  est  vrai.  Les  dernières  nouvelles  sont  ar- 
rivées avant-hier  par  la  poste  ordinaire  :  elles  sont 
datées  de  Rome  le  29  décembre.  M.  le  cardinal  de 
Bernis  s'y  exprime  ainsi  :  J'espère,  sous  peu  de  jours, 
vous  renvoyer  votre  courrier.  Voilà  ce  que  nous  sa- 
vons avec  certitude ,  et  nous  le  disons  sans  affectdr  ni 
un  pi^tendu  respect  pour  les  prétendus  secrets  d'au- 
Irui,  ni  un  air  mystérieux  qui  ne  donne  plus  d'impor- 
tance à  personne.  Au  reste,  il  n'existe  rien  qui  puisse 
faire  préjuger  si  la  réponse  du  pape  sera  favorable  ou 
négative.  Noils  pensons  d'ailleurs,  commentons  les 
bons  citoyens ,  que  l'opinion  du  Saint-Père  ne  peut 
rien  changer  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de 
France  ,  à  qui  la  nation  ne  refusera  sûrement  pas  le 
droit  de  penser  comme  les  ci-devant  parlements  du 
royaume. 

—  Nous  avons  rapporté  dans  notre  n»  12  un  fait 
dont  nous  n'étions  pas  plus  exactement  informés  qnc 
d'autres  journaux,  qui  en  ont  parlé  sur  oui-dire.  — 
La  différence  d'opinions  a  fait  naître  des  querelles 
entre  nos  émigrants  français  à  Turin.  Le  29  décembre 
il  y  a  eu  deux  duels ,  l'un  entre  M.  Lauteri  et  M.  Du- 
chaffault ,  et  l'autre  entre  M.  la  Frété  et  M.  Giambone. 
Les  deux  premiers  se  sont  battus  au  pistolet,  et 
M.  Lauteri  a  reçu  une  balle  dans  la  poitrine;  on  ne 
croit  pas  au'il  en  revienne.  Les  deux  autres  se  sont 
battus  à  l'épée ,  et  M.  la  Frété  a  été  légèrement  blessé 
à  la  cuisse. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  corps 
municipal,         • 

Le  corps  municipal ,  ont  le  rapport  de  ses  commis- 
saires, après  avoir  entendu  le  substitut  du  procureur 
de  la  commune,  sur  hs  informations  ordonnées  par 
son  arrêté  du  28  décembre  dernier ,  et  lecture  faite 
de  la  déclaration  de  la  société  des  ylmis  de  la  cons- 
titution monarchique ,  déclare  que  rien  n'empêche 
qu'elle  ne  reprenne  ses  séances.  <S/^/i&'Bailly,  maire; 
Dejoly  ,  secrétaire-greffier. 


.Fente  des  biens  nationaux. 

Le  mardi  18  de  ce  mois,  onze  heures  du  matin ,  il 

sera  procédé  à  la  publication ,  réception  des  enchères 

et  adjudication  de  trois  maisons  et  dépendances  :  la 

première,  grande  rue  du  faubourg  Saint-Jacques, 

n^  197  et  199,  sur  l'enchère  de  19,050  liv.;  la  seconde, 

même  rue,  n«  198 ,  sur  l'enchère  de  SO,ooo  liv.;  la 

j  troisième ,  place  du  Cheralicr-^u-Guet ,  rue  Perrin- 

i  Gasschn,  sur  l'enchère  de  10,500  liv.,  première  puhli 

'  cation.  S'adresser ,  pour  les  éclaircissements  néoes' 
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saii'cs ,  au  bureau  dç  féodalité,  maison  du  Saint-Es- 
prit ,  près  rhôtel-de-ville. 


Pour  rinlcrôt  de  ceux  qui  voudraient  recevoir  de 
moi  les  principes  naturels  de  la  comparaison  des 
langues ,  et  pour  que  je  puisse  leur  donner  les  soins 
que  je  leur  offre  (  voyez  le  n"  7  du  Moniteur) ,  veuil- 
lez ,  Mo.îr.iour,  le  plus  tôt  possible  Irur  apprendra'  o.'i  t 
demeure.  L*adresse  d'un  homme  très  frivole  pou.  i .  ».: 
n'être  pas  nécessaire  pour  le  trouver  ;  mais  1  adresse 
d*un  homme  utile  est  indispensable.  Signé  Drobeco. 
Paris,  rue  Dauphine ,  hôtel  de  Mouy,  n®  HO. 


SUITE  DU  CATECHISME  DE   I.A   PAIX. 

D,  N'y  a-t-il  point  de  décret  particulier  de  l'As- 
semblée nationale  qui  ait  touché  quelque  point  de 
discipline  universelle? 

R.  Beaucoup  de  gens  le  disent  ;  mais  pour  le  prou- 
ver il  faudrait,  1*»  ne  pas  dénaturer  les  décrets,  ne 
pas  leur  faire  dire  ce  qu'ils  ne  disent  pas  ;  2<^  ne  pas 
oublier  ce  que  c'est  que  discipline  oniverselle.  Ce  sont 
les  règlements  de  police  ecclésiastique  qui  ont  été  ob- 
servés de  tout  temps,  en  tous  lieux  et  par  toutes  les 
églises.  Or,  la  nomination  royale  aux  cvêchés,  Us 
abbayes  en  commande,  les  patronn£;es  laïques,  le 
despotisme  des  évéques,  etc.,  etc.;  tout  cela  aurait 
peine  h  sortir  intact  du  creuset  de  la  discipline  uni- 
verselle. 

/).  La  plénitude  du  sacerdoce  dont  les  évéques  sont 
en  possession,  et  leur  primatie spirituelle,  n'ont-elles 
pas  été  blessées  par  le  décret  qui  les  met  dans  la  dé- 
pendance de  leur  conseil  ])re^bytéral  pour  juger  du 
sort  d'un  prêtre? 

R,  Avant  l'Assemblée  nationale,  longtemps  avant, 
les  évêques  qui  connaissaient  les  canons,  tous  les  ca- 
nons de  l'antiquité  chrétienne ,  entre  autres  le  2:)«  du 
4«  concile  de  Cartilage,  ces  évêques  ont  toujours  eu 
besoin  d'eux  pour  valider  leurs  jugements  dans  les 
afi'alres  conten lieuses.  Ce  n'est  pas  a  l'école  des  Am- 
broise,ni  desChrysostôme,  ni  des  Basile,  que  nos 
prélats  avaient  appris  qu'ils  pouvaient  seuls,  par  un 
interdit  arbitraire ,  disposer  de  l'hontieur  et  de  la  for- 
tune d'un  prêtre ,  qui*n'était  qu'un  ouvrier  oVangé- 
lique. 

D.  Est-il  vrai  que  les  évêques  ne  seront  plus  les 
maîtres  de  donner  des  approbations  ou  de  les  re- 
tirer à  volonté?,  et  n'est-ce  pas  là  leur  enlever  un 
droit  qu'ils  ne  tiennent  que  de  Dieu? 

R.  Ce  genre  de  domination  n'est  pas  encore  de  dis- 
cipline rigoureusement  universelle; en  attend'int  que 
les  évoques  le  prouvent ,  lisons  les  décrets  : 

Selon  les  décrets,  pour  qu'un  prêtre  puisse  exercer 
le  miii!  tère  ecclcsiastinuc,  il  faut  d'abord  qu'il  ait  été 
ordonné  par  l'évêquo  du  lieu  ou  admis  à  son  diocèse , 
première  approbation  ;  79  un  curé  ne  pouvant  ren- 
voyer arbitrairement  sou  vicaire,  il  y  pensera  à  deux 
fois  avant  de  le  présenter  à  l'cvêque ,  deuxième  besoin 
d'approbation  ;  3®  l'évêque  et  son  conseil  peuvent 
en  tout  temps  interdire  un  vicaire  pour  des  causes  lé- 
gitimes, troisième  besoin,  et  besoin  continuel  d'ap- 
probation; 4°  les  places  auxquelles  un  vicaire  peut 
aspirer  étant  à  la  nomination  de  l'évêque  ou  à  la  pré- 
sentation des  électeurs,  de  tous  côtés,-  continuelle- 
ment, et  en  toutes  manières,  il  a  besoin  de  se  rendre 
digne  d'approbation. 

D.  Et  ce  grand  principe...  L'Eglise  a  seule  le  droit 

«le  changer  sa  discipline est-ce  vraiment  un  ar- 

liclede  foi? 

R.  Oui ,  quand  on  l'explique  bien.  Mais  pour  ne  pas 
en  abuser  dans  la  circonstance  présente,  u  esta  pro- 
pos d'écouter  des  évêques  nui  ne  peuvent  pas  être 
.suspects  dans  celte  «natière  ;  les  trente  évêques  signa- 


lai i  es  do  Y  Ex  position  des  principes  sur  la  consti$U' 
lion  ci¥He  du  clergé,  A  la  p«ge  79,  petite  Mition,  ib 
s'expriment  ainsi  :  L'Eglise  (les  évéques)  instruite 
de  la  plus  grande  utilité  de  la  religion  sent  à  quel 
point  elle  doit  obtempérer,  dans  r  ordre  des  choses 
qui  dépendent  d'elle  (  d'eux),  au  vœu  persévérant 
de  la  puissance  civile  (de  l'Assemblée  nationale). 
Qu'ils  obtempèrent  donc,  et  alors  ce  ne  sera  pas  la 
•  iiissance  civile ,  mais  la  puissance  ecclésiastique ,  les 
..ê(]nes  qui  auront  changé  la  discipline  de  f'Ej^lise. 
Du  reste ,  après  tout  ce  que  nous  avons  explique  jus- 
qu'ici ,  il  est  clair  que  l'approbation  de  la  constitution 
civile  du  clergé  est  dans  l'ordre  des  choses  qui  dé^ 
pendent  €ler Eglise  (des  évêques  de  France). 

D,  Est-ce  que  l'Assemblée  nationale  a  quelque  au- 
torité en  matière  de  discipliie  ecclésiastique? 

R,  Au  moins  autant  en  France  que  les  Constantin  « 
les  Justinien,  les  Clovis,etc.,  lesquels,  ainsi  que  tous 
les  princes  catholiques,  ont  été  appelés  par  l'E- 
glise elle-même,  depuis  le  concile  de  Nicée,  et  ont  été 
reconnus  les  évêques  extérieurs,  les  tuteurset  les  ven* 
geurs  de  la  saine  antiquité ,  les  protecteurs  des  saiots 
canons,  les  restaurateurs  desancienne9  règles. 

D,  Maleré  l'in  juste ré.«iistance  des  évéques,  lus  prêtres 
peuvent  donc  en  conscience  prêter  leur  serment? 

R.  Certainement.  Un  prêtre  qui ,  n'étant  pas  étran- 
ger à  l'histoire  ecclésiastique,  aura  lu  ce  catéchisai* 
avec  droiture,  ne  peut  plus  être  clairement  con^ 
vaincu  que  les  évêques  réfractaires  aient  raison ,  et 

3ue  l'Assemblée  nationale  ait  tort.  U  doute  donc  :  or» 
ans  le  doute,  il  faut  édilier  sa  nation,  il  faut  lui 
obéir  ;  dans  le  doute ,  il  ne  faut  pas  s'exposer  à  inter- 
rompre ses  fonctions ,  démarche  qui ,  si  elle  était  uni- 
verselle de  la  ])art  des  ecclésiastiques,  suspendrait 
sur-le-champ  tout  exercice  de  religion  en  France,  cl 
trop  probablement  en  éteindrait  â  jamais  le  flambeau; 
dans  le  doute,  il  faut  aller  au  plus  sûr,  et  le  plus  sûr 
est  de  sauver  la  religion  etses  frères;  le  plus  pressant 
c'est  que  jamais  l'on  ne  puisse  dire  que  les  prêtres 
réunis  se  sont  opposés  à  la  paix  et  au  bonheur  d'un  si 
beau  royaume.  Ou  reste,  en  plaignant  les  évéques 
réfractaires,  en  s'éloignant  dc  leurs  tracer  dan^- 
reuses ,  ne  craignons  rien  pour  la  perpétuité  du  saoer- 
doce.  Le  mode  d'institution  qui  a  fait  évéques  les 
Germain  d'Auxerre  et  les  Martin  de  Tours,  ce  mode 
existe  encore  au  milieu  de  nous. 

2>.  Mais  le,s  évêques  opposants  qui  seront  rempliicés 
n'auronl  pas  été  destitués  canoniquement? 

R.  Ils  n'étaient  pas  évêques  nonreux,  mais  pour 
les  peuples,  auxquels  ils  devaient  les  sacrements  et  la 
vraie  parole  du  Dieu  dc  paix  :  voilà  le  canon  par  ex- 
cellence. Et  quand,  par  leur  opiniâtreté  et  leur  ré- 
bellion, ils  seseront  mis  dans  l'impossibilité  physique 
ou  équivalente  d'exercer  leurs  fonctions,  alors  l'Eglise, 
dont  l'intention  n'est  pas  que  sesenfams  restent  sans 
pasteurs,  l'Eglise  universelle  ne  les  reconnaît  plus 

f»our  évêques.  Leur  existence  épiscopale  (page  21  de 
eur  fameuse  Exposition),  leur  existence  épisco|»ale 
dépend  des  troubles  et  des  scandales  des  peuples,  ils 
doivent  être  ou  n'être  pas  évêques,  selon  la  plus 
grande  utilité  des  peuples.  El  comme  ils  leur  seront 
alors  de  la  plus  grande  inutilité,  en  reconnaissant  le 
principe,  comme  ils  l'ont  fait  à  la  pa^e  21 ,  petite 
édition,  et  a  la  page  14,  grande  édition  de  leur  Jfjr- 
position,  ils  ont  prononce  eux-mêmes  d'avance  leur 
anathême ,  leur  sentence  de  déposition. 

D,  Par  qui  alors  seront  consacrés  et  inslitu»  les 
évêques  dont  la  France  aura  besoin? 

R,  Par  les  évêques  qui ,  pour  sauver  l'Eglise,  l'Etat 
et  leur  âme ,  auront  prêté  le  serment.  Puisqu'eux  seuls 
pourront  être  utiles  au  peuple ,  quelque  petit  nue  soit 
leur  nombre,  eux  seuls  représenteront,  pour  le  mo- 
ment, toute  l'Eglise  giillicane;  et  dès  lors,  d'après 
l'axiome  qui  dit  que  le^alut  du  peuple  est  la  loi  su- 
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prdmc,dès  lors  ils  auront  tous  les  pouvoirs* n<^ces- 

laircs  pour  repeupler  les  quatre-vingt-trois  dépaVte- 

ments  d*ëvéques,  tels  <]ue  la  France,  impatiente,  lo^ 

attend  pour  son  édification ,  sa  tranquillité  et  sa  paix. 

^  ■  —  ■      '     ■  II. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée   nationale. 

Steondê  préâutenee  dû  M,  Emery. 

SUrra  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI   14  JANVIER, 

Discussion  sur  rorfamsatîon  de  la  marine. 

Il***  :  Je  loe  boroenii  à  faire  quelques  observations 
tris  èourtes  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  pré- 
senté hier  par  votre  comité  de  marine.  \^  \\  vous  pro' 
pose  d'admettre  comme  aspirants  dans  la  marine 
tous  les  jeunes  citoyens  qui  se  présenteront  avec  les 
connaissances  de  mathématiques  et  d*astronomie ,  d^ 
mécanique,  etc.,  qui  sont  nécessaires  pour  Tart  de  la 
navigation.  Je  pense  avec  lui  que  ces  places  doivent 
être  ouvertes  indistinctement  a  toutes  les  classes  de 
ektoytns;  mais  je  crois  qu'il  est  juste  d*en  limiter  lé 
nombre,  si  l'on  veut  leur  assurer  un  avancement,  et 
de  ne  les  admettre  aux  places  vacantes  qu'après  des 
examens  publics,  etau  concours.  On  propose ,  en  se- 
cond lieu ,  de  supprimer  les  corvettes  ;  et  moi  je  crois 
que  les  élèves  feront  plus  de  progrès  en  six  mois  sur 
les  corvettes,  tonjonrs  en  activité,  qu  ils  n'en  feraient 
dans  dix-huit  mois  sur  les  vaisseaux  de  ligne.  Je  pense 
aussi  qu'il  faudrait  payer  les  aspirants  :  ne  le  pas  faire 
serait  doigner  les  citoyens  pauvres,  qui  auraient  déjà 
fait  des  sacrifices  pour  acquérir  les  connaissances 
qiron  exige  d*eux  ;  ce  serait  véritablement  établir  IV 
ristocratie  des  riches.  Je  trouve  encore  le  service  sifr 
les  vaisseaux  marchands  inutile  pour  former  les 
élèves.  Les  vaisseaux  emploient  deux  mois,  par  exem- 
ple, à  la  navigation  d'Amérique;  ils  s'établissent  en- 
suite pendant  quatre  mois  dans  un  magasin.  Les  offi- 
ciers passent  ce  temps,  soit  dans  ces  magasins ,  avec 
les  armateurs,  soit  a  aller  dans  le  pays  pour  faire  des 
armements;  on  voit  que  ce  temps  serait  en  pure  perte 
pour  les  élèves. 

On  propose  ensuite  d'admettre  au  grade  d'officiers 
tous  les  aspirants  qui  auront  subi  un  examen ,  et  qui 
compteront  plusieurs  années  de  navigation.  Je  ae- 
mande  qu'on  n'admette  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  que 
ceux  (|ui  auront  l'instruction  particulièrement  néces- 
saire à  la  marine  militaire ,  ceux  qui  auront  fait  l'exer- 
cice continuelleiiient  actif  des  vaisseaux  de  guerre.  La 
France  est  la  seule  puissance  maritime  à  laquelle  on 
ait  proposé  l'alliance  qu'on  voudrait  faire  aujourd'hui 
de  la  marine  marchande  et  de  la  marine  militaire. 
Vous  n'auriez  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  que  les  offi- 
ciers qui  n'auraient  pu  obtenir  la  confiance  des  ar- 
mateurs, le  service  de  la  marine  marchande  étant  plus 
avantageux  pour  le  spéculateur  que  celui  de  la  marine 
niîViiaire.  Ajoutez  â  cet  inconvénient  l'injustice  d'ex- 
clure les  enseignes  de  l'avancement. 

La  disposition  qui  vous  est  proposée  d'admettre  les 
quartiers-maîtres  aux  places  d'officiers  me  parait  in- 
finiment juste;  mais  l'homme  oui  n'a  point  d'instruc- 
tion théorique ,  qui  n'a  pas  même  la  connaissance  de 
la  boussole,  peut-il  exercer  utilement  les  fonctions 
d'oflîder?  Il  me  semble  qu'on  pourrait  lui  en  donner 
le  grade  et  le  laisser  dans  l'exercice  des  fonctions  qui 
lui  sont  familières 

On  propose  de  faire  parvenir  au  mde  de  lieutenant 
de  marine  militaire  les  capitaines  de  la  marine  mar* 
chaide  qui  auront  24  ans  de  service;  cette  disposition, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  est  injuste  envers  les  enseignes. 
Il  faut  que  leur  avancement  soit  invariablement  réglé; 
c'i*st  Je  seul  1110 yen  d'entretenir  l'émulation.  L'As- 


semblée n'a  pas  fait  perdre  leurs  rangs  aux  oflicicrs 
de  l'armée;  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  vous  présente 
un  projet  aussi  injuste  pour  la  marine.  Aussi  les 
membres  du  comité  de  marine  n'ont  pour  la  plupart 
qu'une  faible  connaissance  dans  ces  matières.  Ceux 
qui  avaient  quelque  expérience  s'en  sont  retirés,  et 
les  deux  marins  qui  y  sont  restés  ont  été  d'un  avis  con- 
traire à  celui  qui  vous  est  proposé.  Ce  comité  n'a 
consulté  qoe  deux  officiers  de  marine  :  le  comité  ini- 
litiire  avait  pris  les  conseils  de  soixante  officiers  dis- 
tinguos  Je  demande  que  le  comité  soit  tenu  de 

consultiT des  officiers  généraux,  et  de  soumettre  à  un 
nouvel  examen  le  projet  de  décret  qu'il  vous  a  pré- 
senté. 

M.  VAODRBua  :  Beaucoup  de  personnes  ayant  de- 
mandé la  parole,  soit  pour^appuyer,  soit  pour  com- 
battre le  projet  de  décret  présenté  par  la  maioritédu  co- 
mité de  marinejenedoutepnsquela  matière  n'en  soit 
très  bien  éclaircie.  Je  me  bornerai  donc  à  vous  présenter 
Quelques  courtes  observations;  ma  voix  n'est  pas  assez 
forte  pour  vous  en  dire  davantage.  Je  pense  que  la 
marine  militaire  doit  être  composée  d'un  nombre 
suffisant  d'officiers,  pour  qu'il  puisse  toujours  y  en 
avoir  un  tiers  en  mer,  un  tiers  sur  les  côtes ,  et  un  tiers 
dans  les  départements;  ces  derniers  doivent  être  com- 
mandés par  un  officier  général  :  4,000  enseignes  suf- 
fisent en  temps  de  paix.  Les  officiers  de  l'étatmajor 
surveilleront  l'éducation.  11  faudra  établir  dans  chaque 
département  une  école  de  mathématiques ,  une  école 
d'astronomie  et  une  école  de  langue  anglaise.  Lorsque 
la  guerre  se  déclarera ,  les  200  premiers  élèves  seront 
faits  enseignes,  etc.  Telles  sont  les  vues  que  je  vous 
soumets...  Quant  à  la  question  de  la  réunion  de  la 
marine  marchande  et  de  la  marine  militaire ,  je  pense 
cru'il  est  dangereux  d'amalgamer  l'esprit  militaire  et 
1  esprit  mercantile.  L'amour  des  richesses  est  incom- 
patible avec  l'amour  de  la  gloire. 

M.  WiLMOR  :  Votre  comité  de  marine  ne  renferme 
plus  que  deux  hommes  de  mer;  il  ne  peut  être  que 
complètement  ignorant  sur  rorgani&ition  de  la  ma- 
rine. Aussi  a-t-on  remarqué  une  extrême  différence 
entre  le  préambule  du  rapport  et  la  conclusion.  Le 
comité  a  dédaigné  de  prendre  l'avis  des  gens  instruits 
et  expérimentés,  il  n'a  consulté  aue  des  hommes  in- 
téressés. Son  plan  ne  peut  donc  être  que  défectueux. 
Je  n'entreprendrai  pomt  de  le  discuter  en  entier  ;  ce 
serait  une  tâche  trop  nénible  et  trop  difficile;  mais  il 
est  un  article  sur  lequel  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous 
présenter  des  observations.  11  résulteniit  du  projet 
que  tous  les  officiers  marchands  pourraient  devenir 
officiers  de  la  marine  militaire ,  c'est-à-dire  que  sur 
5,550  officiers  marchands  il  y  aura  5,550  bons  offi- 
ciers militaires  toujours  [)rêts  pour  la  guerre.  Le  rap- 
Forteur  de  votre  comité  vous  a  dit  avec  raison  que 
exercice  et  l'expérience  pouvaient  seuls  donner  la 
connaissance  des  manœuvres  militaires ,  et  il  a  conclu, 
sans  doute  Contre  son  avis,  et  d'après  les  idées  des 
autres  membres  au  nom  desquels  il  parlait,  qu'il 
fallait  admettre  dans  la  marine  militaire  les  officiers 
de  commerce,  comme  si  d'une  école  mauvaise  on 
pouvait  tirer  des  sujets  instruits.  C'est  principalement 
cette  concurrence  entre  la  marine  marchande  et  la 
marine  militaire  que  je  vais  discuter.  La  marine  mar- 
chande a  toujours  été  étrangère  à  la  guerre.  L'art  de 
l'abordage  ne  peut  s'apprendre  que  par  une  longue 
expérience.  Le  petit  nombre  d'hommes  d'équipage  des 
vaisseaux  marcnands  exige  un  surcroît  de  précautions 
contre  la  tempête ,  précautions  qui  nuisent  dans  les 
manœuvres  de  la  guerre,  et  qui  font  contracter  aux 
matelots  une  mauvaise  habitude.  Pout-on  dire  que 
des  hommes  qui  ont  des  habitudes  si  différentes  sont 
propres  à  exercer  également  bien  toutes  les  fonctions 
des  denx  marines?  Lorsque  la  guerre  oblige  de  réunir 
les  vaisseaux  marchands,  il  n*y  a  pas  do  plus  grands 
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embarras  que  de  les  tenir  réunis.  Llnquiëtade  de  Ta* 
bordage  l'emporte  sur  la  crainte  de  tomber  entre  les 
mains  de  l*ennemi.  Aussi  les  Anglais  ont-ils  toujours 
établi  une  distinction  entre  les  deux  marines,  et  les 
ont-ils  séparées  par  des  dénominations  diflérentas... 
Les  spéculations  de  commerce  sont  presque  Tunique 
but  de  Tofficier  marchand  ;  el  les  font  une  |)artie  essen- 
tielle de  son  instruction.  L'officier  militaire  s'occupe 
uniquement  des  manœuvres  militaires;  une  campagne 
lui  uonne  plus  d'expérience  (}ue  quatre  années  de  na- 
Tigation  n'en  donnent  à  Toflicier  marchand. 

Ce  que  Ton  a  craint  surtout  dans  tous  les  temps  et 
chez  toutes  les  nations ,  c'est  que  l'esprit  mercantile 
ne  s'introduisit  dans  la  marine  militaire,  qui  ne  doit 
avoir  pour  but  que  la  gloire  et  la  défense  de  la  patrie. 
L*amour  des  richesses  rend  insensible  à  l'honneur 
et  détruit  l'effet  de  l'influence  des  grands  exemples... 

Les  capitaines  qui  auront  la  confiance  deanégociants 
préféreront  servir  dans  la  marine  marchande;  «eux 
qui  seront  rejetés  par  les  armateurs  seront  les  seuls 
qui  brigueront  des  places  dans  la  marine  militaire. 
Les  capitaines  qui  auront  de  la  réputation  dans  les 
places  de  commerce  ne  quitteront  pisis  leur  état  pour 
prendre  un  grade  inférieur  dans  la  marine  militaire. 
Votre  premier  objet  doit  être  d'entretenir  Témulation 
dans  vos  escadres  et  parmi  vos  élèves.  Les  ofticicrs  mi- 
litaires ne  pourront  prétendre  qu'à  l'honneur,  premier 
mobile  des  grandes  actions  ;  ils  ne  partageront  pas 
les  spéculations  de  la  marine  marchande  :  celle  ci 
doit-elle  partager  les  récompenses  de  la  marine  mi- 
litaire? Après  avoir  servi  TEtat  avec  distinction,  les 
ofGciers  des  escadres  doivent-ils  être  privés  de  leur 
avancement ,  unique  récompense  que  vous  leur  dé- 
cerniez? Vous  avez  le  corps  de  manne  le  plus  instruit 
de  l'Europe  ;  n'allez  pas  le  rendre  le  plus  ignorant  en 
détruisant  l'émulation Je  me  réserve  de  vous  pro- 
poser dans  un  autre  moment  un  projet  de  décret. 

Je  dois  vous  parler  un  moment  d  un  mémoire  pu- 
blié par  la  marine  marchande.  Je  ne  me  permettrai 
pas  de  répondre  aux  diatribes  indécentes  qu'il  ren- 
ferme ;  mskis  je  réfuterai ,  quand  il  en  sera  temps , 
l'inculpation  qui  est  faite  à  la  marine  militaire  d'avoir 
employé  les  armes,  qui  lui  étaient  contiées  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  à  vexer  les  négociants.  Je  délie  de 
citer  un  seul  fait  de  ce  genre  appuyé  de  preuves.  J'ai 
servi  pendant  vingt-trois  ans  dans  la  marine;  j'ai 
toujours  vu  la  marine  militaire  fournir  des  secours 
d'hommes  et  de  vivres  au  commerce,  et  protéger  sa 
navigation.  Il  serait  à  désirer  seulement  qu'elle  sé- 
journât plus  longtemps  dans  les  rades  et  dans  les 
fiorts  de  commerce,  ce  qui  rendrait  les  ofliciei-s  mi- 
itaires  plus  habiles  dans  I  art  de  protéger  les  convois. 

M.  Lacoudrpie  lit  un  projet  de  décret  conçu  dans  les 
principes  dével'>ppés  par  le  préopinant,  et  principa- 
lement relatif  aux  règles  d'admission  des  élèves  et 
des  aspirants  «  et  à  celles  de  l'avancement. 

M.  Brulart.  dit  Sillery  :  Je  ne  m'attendais  pas 
que  le  projet  de  décret  du  comité  de  marine  serait 
SI  promptement  discuté,  et  je  ne  vous  présenterai 
que  quelques  observations  sommaires  sur  son  plan. 
M.  Cnampagny  vous  en  a  développé,  avec  autant  de 
sagesse  que  d'énergie,  les  motifs;  mais  je  me  permet- 
trai d'observer  que  plusieurs  articles  de  son  projet 
de  décret  replacent  ia  marine  marchande  dans  le 
même  état  qu'autrefois.  Ce  projet  est  parvenu  dans 
pIusieurs!ports,ct  déjà  il  est  arnvé  de  Saint-Malo ,  de 
Cherbourg,  de  Nantes,  un  grand  nombre  de  récla- 
mations, et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  en  arrivera  en- 
core un  grand  nombre.  Je  me  permettrai  cependant 
de  dire  aux  ofticiers  de  la  marine  marchande  que  j'ai 
«vouvé  quelques-unes  de  leurs  prétentions  exagérées; 
et,  pour  le  mieux  faire  sentir,  je  commencerai  par 
quelques  réflexions  sur  l'importance  de  la  marine  mi- 
Jrtaire.  Nous  avons  un  commerce  immense  à  protéger, 


des  colonies  à  défendre ,  une  nation  rivale  et  voisine , 
dont  la  marine  est  formidable.  Qui,  plus  que  la  ma- 
rine marchande  est  intéressé  à  l'existence  de  notre 
marine?  L'immortel  décret  qui  rend  tout  homme  ha- 
bile à  tous  les  emplois  publics  répond  à  toutes  lc« 
prétentions  delà  marine  marchande;  si  ce  principe 
est  respecté,  elle  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre.  Cha- 
cun étant  libre  dans  le  choix  de  sa  profession,  nul  ne 
peut  exiger  qu'on  réunisse  des  professions  qui  de- 
mandent une  instruction  différente ,  et  qui  présentent 
des  fonctions  différentes  à  remplir.  Si  les  hommes  sont 
égaux  en  droits,  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  qu'une 
subordination  est  nécessaire  dans  un  corps  agissant. 
Tous  les  dto^ens  placés  dans  des  postes  moralement 
éffaux  ont  néanmoins  des  fonctions  différentes  à  rem- 
plir. L'homme  rendu  à  la  liberté  voudrait  anéantir 
jusqu'aux  traces  de  ses  chaînes;  tout  ce  qui  lui  en 

Ï présente  le  souvenir  lui  parait  odieux  :  les  ofliciers  de 
a  marine  marchande  voudraient  détruire  toute  dis- 
tinction entre  les  deux  marines,  quoique  la  nécessité 
^d'une  marine  militaire  soit  démontrée.  11  ne  faut  pas 
considérer  la  marine  militaire  comme  elle  a  été  au- 
trefois ,  ou  comme  elle  est  aujourd'hui ,  mais  comme 
elle  sera  dans  quarante  ans,  quand  tous  les  citoyens 
qui  la  composeront  auront  été  constitutionnelle  ment 
admis.  La  marine  militaire  est  aussi  nécessaire  que  In 
marine  marchande ,  Tune  ne  peut  rien  sans  l'autre  : 
elles  se  soutiennent  réciproquement  :  ce  sont  des  en- 
f.iuts  qui  sont  égaux  dans  la  maison  paternelle ,  quoi- 
que exerçant  des  fonctions  différentes.  C'est' à  vous  à 
leur  faire  connaître  l'injustice  de  leurs  prétentions 
respectives.  Je  ne  doute  pas  que  les  deux  marines  ne 
donnent  en  cette  circonstance  un  grand  exemple.  Cette 
sainte  fédération  à  laquelle  vous  avez  appelé  les  ci- 
toyens, il  faut  la  renouveler  entre  elles...  Je  passe  à 
un  article  plus  essentiel.  Les  aspirants  doivent  faire 
partie  du  corps  de  la  marine.  C  est  dans  ce  premier 
grade  que  légalité  entre  tous  les  citoyens  est  respectée. 
Tous  les  citoyens  y  sont  également  admissibles ,  après 
un  examen  public  de  leurs  talents.  Je  voudrais  aussi 
qu'il  fût  accordé  à  ce  premier  grade  des  appointe- 
ments. Sans  cela  il  ne  pourra  être  rempli  que  par  des 
gens  riches.t...  Je  ne  m'écarte  pas  un  moment  du  dé- 
cret constitutionnel.  Toute  prérogative  honoritique 
est  la  propriété  de  tous  les  citovens ,  quand  ils  peuvent 
tous  y  prétendre  par  leurs  Uilents.  11  font  qu'il  y  ait 
des  ofliciers ,  et  il  fuut  qu'il  y  ait  des  matelots.  Lors- 
que tous  sont  également  admissibles  aux  places  sapé* 
Heures,  il  serait  aussi  ridicule  à  un  ofQcier  marchand 
d'être  jaloux  de  son  frère  qui  serait  ofËcier  de  la  ma- 
rine militaire,  qu'il  serait  ridicule  au  charpentier 
d'être  jaloux  des  fonctions  du  pilote... 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

(t  1.  Il  sera  établi  des  écoles  hydrographiques  gratuites  où 
tons  les  citoyens  pourront  être  admis. 

u  II.  Le  corps  des  aspirants  demearera  fixé  au  nombre 
dc.4(X),  dont  140  à  Brest,  120  à  Toulon,  90  i  Aochefort, 
et  50  4  Lorient. 

M  (Tl.  La  manicipalité  de  chaque  port  aura  l'inspection 
civile  sur  les  corps,  elle  enrerra  chaque  mois  an  ministre 
la  liste  des  élèves. 

u  IV.  Lorsqu'il  faudra  des  remplacements,  le  mintstrp 
ordonnera  des  examens  publics  pour  juger  de  Pinstroction 
et  de  U  capacité  des  sqjets. 

M  V.  L*examen  public  sera  ftilt  par  le  professeur  de  Pécole 
en  présence  des  oITiciers  municipaux  et  des  etaq  plus  ai»» 
ciens  capitaines  de  navire  du  port 

M  VI.  Pour  compléter  le  nombre  des  aspirants,  l'on  pren* 
dra  dos -élèves  de  chaque  école",  et  si  le  nombre  des  places 
n*est  pas  asses  considérftbie  pour  qu'il  soit  pris  un  élève 
dans  chaque  corps,  le  ministre  tiendra  note  aea  corpa  qaî 
en  auront  fourni ,  pour  que  les  antres  corps  en  fooruiMt&l 
a  leur  tour. 

ïi  VII.  Les  élèves  seront  partagés  en  trois  classes.  Il  y  en 
aura  constamment  la  moitié  de  service  sur  les  corvettes  : 
après  avoir  fait  le  service  pendant  huit  lours,^  lia  pasMrant 
huit  jours  a  Tecole  pour  y  apprendre  la  théorie.  Ils  feront 
sur  les  corvettes  le  service  de  l'équipage,  chaque  corvette 
ser%  commandée  par  un  lieutenant  en  second. 
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»  \ll|.  liai  aspirant  ne  ponrra  être  fait  officier  qn'aprts 
tlx  ans  d^étode  et  trois  années  de  campagne. 

v  IX.  La  ranf  dea  aspirants  sera  immédiatement  après 
celui  du  maitre  d«  i'éqaipaga  et  da  maître  eanonnier.  » 

Je  me  réserve  de  vous  présenter  qnelçïues  articles 
additionnel»  qui  ne  sont  pps  encore  rédigés.  J'ajou- 
terai quelques  obseryntions.  Le  maître  de  Téquipage 
occupa  le  premier  grade  dans  sa  profession  ;  il  serait 
véritablement  inconvenable  qu'il  fût  commandé  par 
des  jeunes  gens.  Nul  corps  n*a  plus  besoin  que  la 
manne d*un  apprentissage  sévère.  CVst  par  ces  motifs 
que  je  tous  propose  de  mettre  les  aspirants  immédia- 
tement après  les  maîtres  de  Téquipage,  Je  pro])ose  de 
supprimer,  entre  les  aspirants  et  les  officiers,  le  grade 
intermédiaire  d'enseigne  ;  j'ai  vu  de  très  bons  sujets 
ilevenus  enseignes  se  négliger  et  faire  de  mauvais 
oflicicrs ,  parce  qu'ils  restaient  ainsi  plusicur  années 
sans  être  surveillés,  et  sans  être  chargés  d'aucun  dé- 
tail de  confiance.  Il  serait  d'ailleurs  inutile  d'attendre 
un^ge  plus  avancé  pour  les  porter  au  grade  d'officiers. 
Trente  ans  est  Tâg»'  de  l'audace  et  de  la  bravoure. 
C'est  unjeunehomme  qui ,  dans  les  dernières  guerres, 
a  soutenu  la  frioire  des  armes  françaises ,  et  a  sauvé 
vos  colonies.  Ufl  vieil  officier  aurait  continué  la  roule 
en  suivant  ses  instniclions.  C'est  ici  le  moment  de 
vous  présenter  une  observation  importante;  depuis 
trente  ans  J'ai  désiré  la  faire  en  bon  lieu;  j'en  ai  l  oc*- 
casion,  et  je  vais  en  proliter.Si  vous  daignez  jeter  \e% 
yeux  sur  les  ministres  de  la  niîrtnne,  depuis  trente 
ans,  vous  remarquerez  que  l'on  confiait  la  gloire  de 
l'Etat,  la  sûreté  des  colonies,  la  direction  des  cam- 
pagnes ,  la  surveillance  des  arsenaux ,  à  des  citoyens 
qui  n'avaient  jamais  vu  d'autres  ports  que  ceux  de 
Saint-Paul  et  de  Saint-Bernard.  Par  leur  ignorance 
et  leur  tmpéritie ,  ils  ont  mis  nombre  de  fois  l'Etat  à 
deux  doigts  de  sa  perte.  Comment  est-il  possible  qu'un 
ministre  puisse  diriger  une  flotte  à  deux  mille  lieues 
d*ici?  J'aimerais  autant  qu'il  ordonnât  aux  vents  de 
soulBer  au  nord  à  une  telle  époque.  Je  voudrais  qu'il 
se  bornât  à  dire  au  chef  d'escadre  ;  La  nation  veut 
faire  tel  mouvement  dans  telle  mer,  elle  connaît  vos 
talents  et  votre  zèle,  et  elle  vous  confie  l'honneur  de 
cette  expédition...  M.  le  président,  je  demande  le 
renvoi  du  plan  que  je  viens  de  proposer  au  éomité  de 
la  marine;  je  erois  qu'il  pourrait  éviter  beaucoup  de 
difficultés  entre  la  marme  militaire  et  la  marine 
marchande.* 

M.  LE  Présidcnt  :  M*",  membre  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue ,  ii  la  suite  de  TAssembléç 
nationale ,  demande  la  permission  de  s'absenter. 

M.  Barnave  :  Je  ne  mets  aucun  obstacle  au  congé 
qui  vous  est  demandé;  mais  la  forme  de  la  demande 
exige  une  observation  importante.  L'auteur  y  prend 
la  qualité  de  membre  de  rassemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue ,  et  vous  avez  dissous  cette  assemblée 
par  votre  décret  du  12  octobre.  Ces  méprises  sont  pou 
importantes  ici,  mais  à  2,000  lieues  il  est  facile  d.e 
s'en  servir  pour  supposer  un  changement  dans  vos 
intentions,  et  exciter  de  nouvelles  résistances.  Je 
demande  que  celle-ci  soit  rétormée  sur  le  procès- 
verbal  ,  et  que  mon  observation  y  soit  rapportée  pour 
eflfncer  l'impression  des  erreurs  du  même  genre  qui 
auraient  pu  être  commises. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  le  congé  accordé. 

M.  Malouet  :  J'ai  concouru  à  la  rédaction  du  projet 
de  décret  du  comité  de  marine;  mais  il  renferme  quel* 
ques  dispositions  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  admettre. 
Elles  sont  fondées  sur  un  système  présenté  avec  les 
maximes  entraînantes  de  Tinterct  et  des  opinions  do-» 
minantes.  Déjà  la  discussion  qui  u  eu  lieu  dans  votre 
comité  a  été  transmise  dans  les  ports,  et  on  a  signalé 
comme  de  prétendus  ennemis  de  la  marine  marchande 
pf  usieursde  nos  collègues.  Ces  considérations  ne  m'ar* 
r^terou' jamais.  t*organi3ation  de  la  marine  ne  doit 


être  considérée  par  le  corps  législatif  que  sous  le  rap- 
port de  l'intérêt  général.  Nous  devons  éviter  d'adop- 
ter des  idées  absolument  neuves,  dont  l'expérience  ne 
garantit  pas  la  sagesse.  Dans  tous  les  temps  un  in- 
tervalle immense  séparait  la  marine  militaire  et  la 
marine  marchande.  Lorsque»  dans  les  anciennes  guer- 
res, on  appelait  les  officiers  de  la  marine  marchande 
en  qualité  d'officiers  auxiliaires,  il  en  résultait  l'iu- 
oonvénient  très  grave  que  les  sous-lieutenants  des 
vaisseaux  de  guerre  resbient  sans  avancement.  Cette 
injustice  est  révoltante.  La  marine  marchande  n'est 

Sas  habituée  aux  manœuvres  militaires.  La  profession 
u  commerce  est  absolument  étrangère  au  métier  de 
la  guerre.  Le  premier  mouvement  des  hommes  qui  se 
rencontrent  au  milieu  de  l'Océan  est  toujours  de  se 
réunir  par  des  sentiments  de  fraternité.  Le  but  de  la 
navigation  est  d'étendre  les  rapports  sociaux  ;  elle  doit 
avoir  celui  d'établir  la  paix  entre  les  hommes  puis- 
qu'elle est  oontinuellement  en  guerre  avec  les  clé- 
ments. Les  guerres  maritimes  sont  essentiellement 
injustes  et  contraires  aux  intérêts  du  commerce;  mais- 
depuis  que  l'ambition  et  la  cupidité  les  ont  mises  en 
usage,  il  est  devenu  indispensable  que  tout  vaisseau 
soit  en  état  de  défense.  Sur  les  vaisseaux  d'Alexandre 
comme  sur  ceux  de  Louis  XIV  on  a  distingué  les 
hommes  qui  composaient  l'équipage  et  la  garnison. 
Les  premiers  sont  des  marins;  les  seconds  des  gens  de 
guerre:  ces  deux  professions  n'avaient  jamais  rien  de 
commun.  Je  suis  cependant  loin  de  penser  que  la  na- 
vigation soit  entièrement  étrangère  à  l'art  de  fa  guerre , 
et  qu'il  y  ait  moins  de  courage  à  affronter  la  tempête 
qu  à  aborder  un  vaisseau  ennemi.  Mais  il  faut  convenir 
aussi  que  les  manœuvres  militaires  exigent  une  très 
erande  habitude.  11  ne  s'agit  plus,  comme  autrefois , 
d'éloigner  la  marine  marchande  des  grades  et*  des 
honneurs,  mais  de  n'accorder  les  récompenses  mili- 
taires qu'à  ceux  qui  auront  servi  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat.  Jean  Bart  et  Dugay-Trouin  sont  sortis  de  la 
marine  marchande  et  y  ont  reçu  l'instruction  dès  leur 
première  jeunesse.  Mais  dès  que  leur  génie  leur  eut 
inspiré  l'amour  de  la  guerre,  ils  firent  leur  appren- 
tissage sur  des  corsaires  ou  sur  des  vaisseaux  armés 
en  guerre ,  et  abandonnèrent  le  commerce  pour  ne  le 
reprendre  jamais.  Il  n'est  donc  pas  juste  de  conclure 
de  l'exemple  de  ces  deux  grands  hommes  que  la  pro- 
fession'du  commerce  maritime  et  celle  de  la  marine 
militaire  sont  identiaues...  Que  l'on  suppose  un  vais- 
seau de  guerre  monte  par  desnommesde  mer  qui  n'au- 
raient aucune  habitude  des  manœuvres  militaires, 
dont  le  ohef  irourait  jamais  commandé  des  évolutions 
militaires,  serait-il  possible ,  avec  la  plnsgrantle  in- 
trépidité, de  ne  pas  tomber  sous  las  coups  des  enne- 
mis?,.. La  marine  militaire  et  la  marine  commerçante 
sont  deux  institutions  différentes.  L'une  et  l'autre  est 
nécessaire;  mais  on  ne  saurait  sans  injustice  placer  au 
premier  rang  de  la  marine  militaire  les  oflieiers  mar- 
chands et  priver  ainsi  de  leur  avancement  les  marins 
uniquement  dévoués  au  service  de  l'Etat.  Croyez-vous 
que  l'esprit  militaire  puisse  s'abaisser  à  ce  point  et  que 
l  oflicier  militaire  puisse  se  mettre  dans  la  dépen- 
dance d'un  armateur?  Est-il  de  la  dignité  delà  nation 
de  mettre  ces  officiers  sous  l'autorité  d'un  préposé 
particulier?  Quoi  de  plus  avantageux  pour  les  négor 
ciants  de  n'ovoir  aucun  service  public  a  faire  pendant 
la  paix,  et  de  trouver  de  l'emploi  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  quand  la  guerre  a  suspendu  leur  commerce! 

Le  brevet  d'ofticier  militaire  ne  peut  être  donné  qu'à 
ceux  qui  servent  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat.  Corrijfpeons  les  abus;  mais  ne  nous  écartons 
])as  des  principes  appuyés  par  l'expérience.  Le  corps 
de  la  marine  militaire  he  doitplus  être  privilégié,  tout 
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dans  les  eradcs  inférieurs  de  la  marine  militaire.  Je 
demande  que  TAssemblée  décrète^  arant  toute  autre 
discussion ,  qu'il  y  aura  un  cor^  s  militaire  de  la  ma- 
rine entretenu  aux  dépens  de  l'Etat  et  composé  d'as- 
pirants, de  lieutenants,  da  capitaines  de  vaisseau  , 
d'amiraux,  de  contre-amiraux,  etc. 

L'Assemblée  ordonne  l'imnression  du  discours  de 
M.  Malouet  et  du  projet  de  décret  de  M.  Brulart. 

— Sur  la  proposiUon  de  R|.  Lebrun,  le  décret  sui- 
vant est  renau  : 

•  L'Assemblée  nationale  décr^.te  que  la  municipalité 
de  Parisest  autorisée  provisoirement  à  commettre  trois 
de  ses  membres  pour  siper  les  contrats  de  rentes 
constituées  et  reconstituées  sur  l'Etat;  charge  son  co- 
mité de  constitution  de  lui  proposer  la  nouvelle  forme 
|ui  doit  être  employée  dans  les  grosses  de  ces  sortes 
le  contrats.  * 

—  M.  Lbbbun  :  Je  viens  mettre  sous  vos  yeux  l'a- 
perçu spéculatif  de  la  dépensa  publique  dans  les  trois 
premiers  mois  de  cette  année.  Une  partie,  la  plus 
grande  partie  de  cette  dépense  n'appartient  point  à 
Pannëe  1791.  Placés  entre  les  décris  d'un  régime 
anéanti  et  l'attente  d'un  régime  nouveau ,  vous  avez 
bien  prévu  et  toute  la  France  a  dû  prévoir  qu'il  y  au- 
rait une  langueur  inévitable  dans  les  recouvrements, 
des  accroissements  momentanés  dans  les  dépenses; 
vous  entendrez  donc  sans  inquiétude  des  détails  que 
votre  prévoyance  a  anticipés.  Ce  n'est  point  avec  de 
vains  ménagements  que  nous  devons  vous  exposer  le 
tableau  d'une  situation  que  vous  pouvez  changer,  dont 
le  changement  est  irrévocablement  arrête,  et  par  la 
nature  des  choses  et  par  la  sagesse  de  vos  décrets. 

Les  besoins  présumésdes  trois  derniers  mois  de  1790 
devaient  élever  la  dépense  à  132,342,000  liv.  au-des- 
sus de  la  recette  effective.  Au  1*'  octobre  dernier  il  n'y 
avait  dans  la  caisse  nationale  qu'environ  huit  millions, 
soit  en  numéraire  réel ,  soit  en  valeurs  équivalentes. 
t.es  secours  que  vous  avez  fournis  jusqu'au  31  décem- 
bre ont  été  de  124,095,00Q  liv.  11  restait  dans  le  trésor 
public  au  1*'  janvier  29,018,000  liv. ,  dont  près  de  16 
millions  en  numéraire.  Les  dépenses  ont  donc  été 
réellement  de  29,247,000  liv.  au-dessous  de  l'évalua- 
tion portée  dans  l'aperçu  spéculatif.  Quelques  recettes 
plus  fortes  qu'on  ne  le»  avait  prévues ,  quelques  re- 
couvrements inespérés,  tels  que  les  3,700,000  livres 
payées  par  les  Américains,  les  retards  de  nombre  de 
pensionnaires  qui  n'ont  point  encore  réclamé  ce  qui 
leur  était  dû  sur  1789,  ce  que  vous  les  aviez  autorisés 
a  toucher  pour  1790,  oBt  produit  cette  différence 
entre  le  calcul  des  événements  et  le  calcul  de  la  pré- 
voyatlte  ;  cependant  toutes  les  rentes  de  1789 ,  toutes 
celles  du  mouisqui  se  sont  présentées  ont  été  acquit- 
tées en  entier.  Le  paiement  des  arrérages  de  1790  est 
entamé;  quelques  capitaux  ont  été  rcmooursés  et  lais- 
sent au  trésor  public  des  répétitions  à  exercer  sur  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  il  ne  reste  à  fournir  à  la 
marine ,  sur  sa  dépense  (ixe  de  40,500,000  liv. ,  que 
3,580,000  liv.,  environ  9  millions  à  la  guerre,  quel- 
ques objets  de  la  liste  civile  sur  les  premiers  mois  de 
1790  et  antérieurement  au  décret  qui  Ta  séparée  de  la 
dépense  publique,  et  tout  cela  par  la  nécessité  inévi- 
table de  ces  arriéremenls  (]ui  existeront  dans  tous  les 
temps  et  sur  toutes  les  caisses.  C'est  cette  loi  des  ar- 
riérements  qui  doit  vous  faire  sentir  la  sagesse  de 
l'institution  rigoureuse  d'une  caisse  unique ,  le  danger, 
la  perte  réelle  qui  nuUniit  de  la  division ,  de  l'insu- 
bordination des  caisses.  C'est  celte  indispensable  loi 
aui  vous  rappellera  toujours  au  principe,  décrété  qui 
dit  soumettre  toutes  les  parties  de  la  recette  et  de  la 
comptabilité  à  l'empire  d'un  seul  ordonnateur,  sous 
rinspection  suprême,  sous  la  Airveillancc  active  et 
permanente  du  corps  législatif.  Jusque-là  ce  tabl<!nu 
vous  offre  du  moins  les  fruits  de  l'économie  et  la  cer- 
liUi4le  d'une  ndmin:slnition  sévère  et  sévèreuieiUérlai- 


rce.  Jii  vais  vous  en  présenter  un  autre  qui  serait  moins 
consolant,  si  vous  n'en  aviez  d'avance  aperçu  tous  les 
détails,  si  tous  ces  détails  n'étaient  pat  le  dernier 
produit  de  nos  anciens  désordres. 

Je  commence  par  la  recette  générale,  jusqu^ici  con- 
trariée dans  plusieurs  parties  par  les  erreurs  des  con- 
tribuables, par  la  crainte  des  receveurs,  par  la  fluc* 
tuation  des  principes,  par  les  retards  dans  iTmposition, 
atténuée  enfin  par  les  vices  et  par  la  ruine  même  do 
l'ancien  régime.  — Lesimpositions  directes  desancicns 
pays  d'élection  et  pa^fs  conquis  ne  sont  évaluées , 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  cette  année,  qu'a 
16  millions  300  mille  livres.  Cette  évaluation  je -lu 
crois  trop  faible.  Vous  avez  mis  un  terme  à  l'exercice 
languissant  et  intermittent  des  receveurs  particuliers 
et  des  receveurs  généraux;  une  correspondance  plus 
active,  une  surveillance  plus  sévère  et  j'ose  Tespérer 
une  harmonie  plus  contiante,  plus  entière  entre  Tad* 
ministration  générale  et  les  administrations  subor-» 
données,  la  rentrée  des  impositions  arrlértof  celle 
do  remplacement  de  ca  gabelle  a  des  droits  divers, 
crue  vous  avez  supprimés,  marqueront  les  progrès  de 
1  ordre  nouveau  que  vous  avez  établi;  1,800,000  liv. 
existaient  dans  la  caisse  des  recettes  générales  et  ont 
été  versées  dans  le  trésor  public.  La  stagnation  d'une 

Sareille  somme  dans  une  caisse  particulière  et  dans 
es  temps  plus  heureux,  la  stagnauoii constante  d'une 
somme  plus  forte  vous  démontrent  la  sagesse  des  me- 
sures que  vous  avez  prises  en  supprimant  d'inutiles 
intermédiaires.  Les  impositions  des  ci-devant  pavs 
d'états  donneront  plus  de  4  millions;  elles  en  donne- 
ront 6,  si  la  Bourgogne,  qui  doit  plus  de  2  millions 
d'arriéré,  tient  l'engagement  que  semblent  avoir  pris 
ses  administrateurs  et  que  nous  garantissent  leur  zèle 
et  leur  patriotisme.  Vous  avez  nus  un  terme  aux  fonc- 
tions des  receveurs  généraux  et  des  receveurs  parts* 
culiers  dans  les  anciens  p^ys  d'élection  ;  il  faut  étendre 
la  même  disposition  aux  ci-devant  pays  d'étals.  Les 
anciennes  impositions  des  ci-devant  paysd'éiats  étaient 
et  sont  encore  affectées  à  des  arrérages  de  rentes  cons- 
tituées pour  le  compte  de  l'Etat,  au  remboursement 
des  capitaux  de  leurs  emprunts,  â  des  dépenses  lo- 
cales; mais  cette  affectation  ne  sera  point  intervertie. 
Les  recettes  seront  faites  par  le  trésorier  de  chaque 
district,  pressées,surveillees  par  chaque  département. 
On  paiera  en  Bourgogae,  en  Bretagne  et  en  Langue- 
doc. En  Bretagne,  en  Bourgogne,  on  paiera  au  trésor 
public  tout  ce  qui  devait  être  payé  à  Paris,  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  tout  ce  oui  devait  être  remboursé, 
et  dès  ce  moment  chaque  administration  aura  pour  le 
passé  comme  pour  l'avenir  son  activité  distincte  et  sé- 
parée. La  ferme  générale  produira  peut-être  dans  les 
trois  premiers  mois  6,500,000  livres.  On  n'ose  plus 
asseoir  des  calculs  ni  des  espérances  sur  les  débris 
d'un  établissement  oui  s'écroule  de  tous  côtés  ;  il  faut 
se  hâter  ou  de  le  détruire  ou  d^n  relever  quel^jne 
ruine.  Son  existence  ne  fait  plus  qu'attester  l'impuis- 
sance des  lois  et  tromper  les  peuples  sur  la  soumission 
qu'ils  doivent  à  vos  décrets.  Depuis  que  la  question 
sur  la  vente  exclusive  du  tabac  se  discuta  devant  vous , 
la  contrebande  s'accrédite,  elle  devient  une  profes- 
sion. Ceux  qui  s'y  vouetit,  dangereux  par  cela  même 
qu'ils  portent  atteinte  à  vos  lois,  sont  plus  dangereux 
encore  parce  qu'ils  anéantissent  une  fabrication  na- 
tionale et  livrent  notre  numéraire  à  l'étranger.  Depuis 
Brest  jusqu'à  Dunkerque  nos  rivaux  envahissent  cette 
nouvelle  branche  de  commerce,  trompent  nos  ci- 
toyens et  affament  le  royaume  d'un  argent  déjà  trop 
resserré  pour  nos  besoins.  En  vain  les  départements , 
les  districts,  les  municipalités  s'arment  contre  cette 
fraude  meurtrière,  elle  s'accroit  chaque  jour  pour  la 
ruine  du  royaume,  pour  la  corruption  des  mœurs  na- 
tionales et  la  perte  de  l'esprit  public.  Les  traites  at- 
tendent toujours  leur  tarir ot  Best  urgent  de  le  de- 
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crrUT,diit-il  ôlrc  imnntfnit;  jnii^in  enfin  vous  avez 
voulu  qtt*il  y  eût  des  droits  de  iraite;  puisqu'il  existe 
une  adininistratioii  dei  traites;  puisque  des  établisse* 
menls  dispendieux  sont  déjà  formés  sur  nos  frontiè- 
res, il  fiiut  qu'ils  entrent  immédiatement  en  activité. 
L'expérience  vous  démontrera  qu'il  faut  pour  l'appui, 
pour  l'économie  de  cette  administration ,  la  réunir  a 
a  autres  perceptions,  à  d'autres  entreprises.  Il  y  a  déià 
foogteinjMB  «ue  nous  vous  avons»  présenté  l'idée  de 
Tanooer  à  1  administration  des  postes.  Séparées ,  elles 
se  gênent,  elles  se  tourmentent^  elles  se  contrarient. 
Quelle  que  soit  la  surveillance,  quelles  que  soieut  la 
délicatesse  et  la  sévérité  du  directoire  des  postes,  les 
postes  seront  l'éternel  véhicule  de  la  contrebande  si 
vous  ne  les  incorporez  i  la  régie  chargée  de  la  dé- 
truire. La  régie  générale  des  aides,  tout  expirante 
qu'elle  est,  a  encore  du  produit  et  présente  plus  de 
20  millions  de  recouvrement  à  faire,  mais  qui  s'éva- 
nouiront avec  elle  si  vous  en  prononcez  l'anéantisse- 
ment. Elle  versera  par  aperçu  dans  les  trois  premiers 
mois  pins  de  5  millions  dans  le  trésor  national.  La 
régie  des  domaines  nous  promet  un  peu  plus  de  5  mil- 
lious,  et  c'est  promettre  peut-être  plus  qu'elle  ne 
pourra  effectuer.  Toutse  porte  sur  les  biens  nationaux, 
et  vos  décrets  nVn  ont  soumis  Tacquisition  qu'à  de 
modiques  droits.  Les  autres  transaction^  entre  les  ci- 
toyens languissent;  les  procédures  sont  encore  sus- 
pendues entre  la  chute  des  anciens  tribunaux  et  la 
lormatiou   complète  des   nouveaux   tribunaux  que 
vous  avez  créés.  En  février  commenceront  les  droits 
d'enregistrement;  ils  commenceront  dans   tout  le 
royaume.  Mais  la  perception  ne  sera  vraiment  active 
qu  au  mots  d*avril.  C'est  en  avril  encore  que  commen- 
cera le  timbre,  et  le  timbre  lui-même  aura  ses  lenteurs, 
ses  tergiversations;  mais  enfin  il  s'établira;  et  réuni 
avec  le  droit  d'enregistrement  il  vons  présentera  un 
reveuu  de  48  à  50  millions.  Je  ne  veux  ni  affaiblir,  ni 
exagérer  vos  dépenses,  mais  je  crois  que  pendant  les 
deux  premières  années  cette  administration  sera  plu- 
tôt au-dessous  qn*'au-dessus  de  mes  calculs.  Ce  sera 
toujours  des  biens  nationaux  et  presque  toujours  des 
biens  nationaux  qui  seront  vendus.  La  révolution  fera 
longtemps  encore  sciilir  ses  ondulations;  les  esprits, 
frappés  d'une  espèce  de  stupeur,  n'oseront  d'abord  se 
livrer  aux  grandes  entreprises  ni  s'abandonner  à  leurs 
spéculations.  Mon^levoir  est  de  vous  défendre  des  il- 
lusions et  de  vous  raidir  d'avance  contre  toutes  les 
dinicultés  qui  nous  attendent  encore  dans  notre  lon- 
gue et  périlleuse  carrière.  La  loterie  royale  donnera 
180,000  livres  ;  elle  donnera  davantage  si  vous  en  dé- 
crétez la  conservation  :  en  la  décrétant  vous  la  met- 
trez sous  la  garde  des  lois;  vous  réprimerez ,  comme 
des  délits  publics ,  des  atteintes  qui  seraient  encore 
des  délits  publics  quand  ils  n'attaqueraient  pas  un 
revenu  national.  Ce  serait  trop  ajouter  à  rimnioralité 
de  cette  institution  que  d'appeler,  par  notre  indolence, 
la  cupidité  des  étrangers  et  les  fraudes  de  nos  propres 
citoyens.  Nous  aurions  déjà  invoqué  la  sévérité  de  vos 
décrets  contre  une  foule  d'agents  qui  trafiquent  de 
rigxioranceet  de  la  misère  du  peuple,  si  nous  n'avions 
pas  cm  devoir  attendre  la  décision  qui  fixera  le  sort 
de  cet  établissement. 

Les  messageries  attendent  la  nouvelle  organisation 
que  votre  sagesse  a  déterminée;  nous  ne  escomptons 
point  dans  les  revenus  publics,  et  pussent  elles  n'y  être 
jûfiï^'c  cofnptA»s!  Loîîi  de  calculer  sur  ce  genre  de 

Îiroduit  vous  eucouragerez  partout  la  liberté  qui  doit 
e  détruire.  Vous  regarderez  comme  l'époque  de  notre 
prospérité  celle  où  le  voyageur  ne  paiera  plus  qu'an 
citoyen  et  ne  lui  paiera  que  du  salaire  ou  des  consom- 
mations. Vous  vous  rappellerez  toujours  que  Colbcrt 
soudoyait  les  voitures  qui  allaient  sur  nos  frontières 
s'oflnraux  marchandises  étrangères.  Vous  êtes  telle- 
inrnt  sitiwH  que  vous  pouvez  être  le  lif»u  de  eoninni- 


nication  entre  las  différentes  parlées  de  l'Europe.  Un  si 
beau  ciel ,  tant  de  monuments,  tant  de  jouissances,  des 
mœurs  jadis  douces,  jusqu'à  la  faiblesse ,  mais  qui  dé- 
sormais seront  fortes,  franches  et  généreuses  comme 
fa  liberté!  Les  citoyens  de  tons  les  pays  voudront  en- 
core, comme  autrefois,  voir  la  France;  ils  voudront 
s'y  arrêter  quelques  instants  et  il  ne  tiendra  désormais 
qu'à  nous  qu'ils  veuillent  s'y  fixer  sans  retour.  La  ré- 
gie des  poudres  et  salpêtres  ne  versera  rien ,  mais  elle 
éteindra  des  dettes',  mais  elle  remplira  ses  magasins 
et  nos  arsenaux.  La  caisse  de  Poissy  ne  fait  plus  guère 
que  rembourser  les  fonds  d'avance  de  ses  régisseurs; 
et  dans  quelques  mois  elle  vous  livrera  un  établisse- 
ment que  vous  pourrez  compter  encore  dans  vos  re 
venus  ou  dans  ceux  de  la  municipalité  de  Paris.  Les 
affinages  demandent  toujours  un  compte  de  clerc  à 
maître.  Ils  ne  sont  pas  absolument  sans  produit,  mais 
le  fermier  les  garde  et  renvoie  le  trésor  public  à  son 
cautionnement. 

La  contribution  patriotique  doit  encore, sur  le  pre- 
mier tiers,  7,687,000  liv.  La  caisse  de  l'extraordinaire 
versera  par  mois  5,000,000  ainsi  que  vou^  l'avez  dé- 
crété, pour  balancer  les  revenus  nationaux  qui  lui 
sont  affectés.  Quelque  recette  particulière,  quelques 
débets  de  comptables  rendront  a  peu  près  uu  million  ; 
et  dans  cette  somme  je  comprends  300  mille  livresqui 
seront  payées  par  le  duc  du  Deux  Ponts.  Tous  ces  ob- 
jets de  recette  et  ce  qui  était  en  caisse  au  31  décembre 
sootévalués,pour  les  trois  premiers  mois,à99,123,000 
livres,  et  cette  somme  est  distribuée  ainsi  qu'il  suit  : 
er  janvier  57,300,000  liv.,  en  février  21,683,000 liv., 
en  mars  20,140,000  liv.  Total  99,123,000  liv. 

La  dépense  est  bien  loin  de  cette  recette;  vous  en 
connaissez  les  divers  éléments,  une  grande  partie  est 
déjà  déterminée  par  vos  décrets.  La  liste  civile ,  les 
maisons  des  princes  ont  des  limites  qu'elles  ne  débor- 
deront pas.  Je  dois  vous  observer  que  vous  avez  as- 
signé sur  le  trésor  public  le  (laienient  des  rentes  via- 
gères de  M.  d'Artois;  elles  s'élèvent  aujourd'hui  a 
environ  850,000  liv.  Ce  serait  une  mesure  sage,  une 
mesure  économique  pour  lui  et  pour  la  nation  de  les 
assigner  sur  la  même  caisse  qui  paiera  les  intérêts  de 
la  dette  publique.  Les  affaires  étrangères  ont  une  dé- 
pense tixe,  la  guerre,  la  marine  ne  roulent  encore 
que  sur  des  aperçus.  On  a  évalué  la  guerre  à  7,000,000 
par  mois,  indépendamment  des  é,000,000  que  vous 
avez  affectés  aux  fortifications  a  réparer,  dépense  suc- 
cessive et  qui  se  prolongera  au  moins  sur  toute  l'aunée 
1791.  On  a  porté  encore  la  marine  à  40,500,000  liv., 
3,375,000  liv.  par  mois,  et  ou  ne  croit  pas  que  ni  la  ma- 
rine ni  la  guerre  s'écartent  beaucoup  de  cette  esti- 
mation. Plus  de  dettes  désormais  qui  pèsent  sur  les 
départements;  et  dans  le  système  général  de  l'Europe 
rien  encore  qui  fasse  craindre  une  fluctuation  dans  la 
dépense.  Les  rentes,  les  intérêts  des  créances  ,  vous 
avez  arrêté  que  rannce  entière  1790  en  serait  payée 
dans  les  six  premiers  mois  1791.  Vous  voudrez  sans 
douté  que  toute  Tannée  1791  des' pensions  qui  vont 
être  rétablies  soit  payée  dans  la  même  époque.  Ces 
différents  objets  formeront  pour  les  six  premiers  mois 
la  somme  d'environ  235,000,000.  Mais  les  paiements 
seront  plus  lents  dans  les  trois  premiers;  et  d'ailleurs 
le  créancier  dort  ([uand  le  débiteur  est  exact  et  ponc-  ^ 
tuel.  On  peut  donc  n'évaluer  la  dépense  des  trois  pre-  ' 
miers  mois  qu'à  100,000,000,  à  115  ou  117  si  vous 
y  ajoutez  ce  qui  reste  de  rentes  de  1789  eC  de  pensions 
non  réclamées.  Vous  seriez  effrayés  de  cette  masse  de 
dépenses  si  vous  ne  vous  rappeliez  pas,  que  tout  en- 
tière elle  appartient  à  l'arriéré,  qu'en  racquittont  vous 
libérez  le  présent  d'un  ancien  fardeau  qui  l'accablait; 
qu'en  accélérant  l'extinction  de  cet  arriéré,  vous  ra- 
nimez les  contributions,  vous  rendez  la  vie  au  com- 
merce; des  capitaux  à  l'industrie,  à  la  culture;  au 
peuple,  des  snl.iires  et  du  travail ,  du  travail  son  véri- 
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table  besoin,  sans  lequel  il  n'eiiste  ni  bonheur  ni  es- 
pérance pour  lui,  ni  sAreJté  pour  les  autres  citoycnst 
ni  salut  pour  la  Constitution.  Une  dépense  plus  sacrée, 
mais  une  dépense  indéterminée  enoora,  c'est  celle  du 
culte,  celle  des  pensions  dontTEtat  est  chargé  envers 
les  ecclésiastiques,  envers  les  religieux  qui  n^ont  point 
de  fonctions  publiques.  Cette  double  dépense,  nous  l'a- 
yonsévaluéeàl40millioasparaanée.SielIeeûtététout 
entière  affectée  sur  le  trésor  public  en  1790 ,  vous  au- 
riez à  payer  dans  les  trois  premiers  mois  175  millions. 
Mais  un  ^rnnd  nombre  d^ecclésiastiques,  plusieurs  mai- 
sons religieuses  ont  joui  en  1790  des  revenus  dont  ils 
étaient  en  possession  ;  d'autres  ont  reçu  des  secours ,  et 
il  est  permis  de  penser  que  60  tnillions  sufHront  à  la  dé- 
pense eff'ective  qui  se  fera.dans  les  trois  premiers  mois. 
Les  dîmes,  les  revenus  affermés  formeront  dans  les 
caisses  des  districts  et  bientôt  dans  la  caisse  de  Te^- 
truordinaire  une  masse  de  recette  qui  compensera  les 
versements  que  nous  vous  demanderons  dans  le  trésor 
public.  Jusqu'ici  cette  recette  a  dû  être  languissante  ; 
a  peiiie  les  administrations  ont-elles  nu  en  former  les 
états  préparatoires;  les  fermiers  et  les  locataires  ont 
proG  té  du  sommeil  et  des  lenteurs  des  administrations. 
Désormais  unç  impulsion  constante  entretiendra  par- 
tout Taclivité  ;  et  le  travail  des  directoires ,  mûri  par 
le  temps  et  déjà  par  Texpéricnce,  rappellera  tout  a  la 
règle  et  à  Texactitude. 

Les  dépenses  premières  de  Tordre  judiciaire,  les 
dépenses  des  districts  et  des  départements,  les  dépen- 
ses d'administration  ont  été  fixées  à  3,500,000  liv 

Vos  décrets  ont  rejeté  ces  dépenses  sur  les  départe- 
ments mêmes;  mais  ce  n  est  que  pour  Tannée  1791 
que  cet  ordre  nouveau  doit  commencer  et  avec  le  sys- 
tème général  que  vous  aliex  créer  pour  1791.  Jusque- 
là  les  adminisu*ations  sont  sans  revenus  et  sans 
moyens;  il  faut  donc  que  Tétablissement  premier  et 
les  frais  intermédiaires  soient  portés  sur  la  masse 
commune.  Mais,  et  ce  sera  une  sage,  une  nécessaire 
opération,  il  faudra  que  toutes  ces  avances  soient 
restituées  par  les  déparlements.  Ce  n'est  qu'à  cette 
époque  que  commencera  la  véritable  économie,  que 
les  administrations  seront  vraiment  épurées,  qu'une 
censure  sévère  et  toujours  vigilante  les  contiendra 
'  dans  les  bornes  du  besoin  et  de  la  nécessité.  Des  anti- 
cipations qui  vous  sont  connues  exigeront  dans  le 
cours  de  ces  trois  mois  32,147,000  liv.  ;  3,700,000  liv. 
de  plus  achèveront  d'éteindre  tout  ce  qui  restera  de 
cette  ancienne  lèpre  de  la  tinance.  Peut-être  quelques 
receveurs  généraux  ne  pourront  pas  faire  face  à  leurs 
engagements.  Ce  hasard  a  été  calculé  à  5  millions. 

Vous  avez  décrété  un  secours  général  de  15,000,000 
livres,  et  de  ces  15,000,000  liv.  6,6A),000liv.  portent 
sur  les  trois  premiers  mois  1791. 

Les  ponts  et  chaussées  réclameront  252,000  livres, 
reste  de  la  dépense  qui  leur  avait  été  fixée  pour  1790  ; 
bientôt  nous  vous  présenterons  sur  cette  partie  les 
besoins  de  1791.  Si  nos  espérances  se  réalisent,  si  le 
calme  public  vient  ranimer  les  travaux ,  les  15  millions 
que  vous  avez  accordés  rendront  peut-être  inutile  toute 
autre  dépense  dans  ce  département.  '^    * 

II  n'est  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  qu'une 
somme  de  travaux  publics  qu'on  puisse  exécuter  : 
qtiand  l'industrie  particulière  est  en  activité,  quand 
le  commerce*  et  les  arts  t)nt  de  la  vigueur,  les  bras 
manquent  aux  entreprises  et  les  travaux  publics  ne 
foraient  que  peser  sur  les  fortunes  particulières  et  sur 
la  Véritable  prospérité  de  TEtat.  C'est  donc  cette  acti 
vile  dans  tous  les  genres  que  nous  devons  réveiller 
par  toutes  sortes  de  moyens ,  surtout  par  les  plus  puis- 
sauts  de  tous  les  moyens,  Texécution  des  lois,  le  ré- 
tablissement de  Tordre,  le  retour  de  la  paix  et  de  la 
sécurité.  Alors  fiez-vous  au  génie  de  la  nation ,  à  cette 
ardeur  gui  Ih  tourmente ,  à  celte  impatience  des  obs- 


tacles, à  ces  charmes  puissants  de  tous  nos  maux, 
l'espérance  et  Tillusion.  Des  dépenses  à  solder,  des 
dépenses  courantes  et  qui  toutes  vous  sont  connues  à 
payer  à  leurs  épo<^ues,  des  remboursements  à  Gènes 
et  en  Hollande  ;  voilà  Ténumération  rapide  de  tous  les 
objets  que  comprend  ce  trop  loqg  chapitre  de  dépenses. 

Je  n'ai  point  parlé  des  ^ages  des  offices ,  les  derniers 
qui  vous  resteront  à*acquitter;  mais  ces  gages  ne  por- 
teront point  sur  1791 ,  ou  du  moins  n'y  porteront  que 
pour  les  derniers  mois  de  1790.  Peut-être  serait-il 
dans  Tordre  que  tout  ce  ({ui  en  reste  fût  payé  à  la  caisse 
deTextraordinaire,  puisqu*en  effet  le  trésor  public 
en  a  déjà  payé  une  année  entière  en  1790. 

Nous  avons  craint  surtout  de  vous  tromper  par  des 
calculs  atténués,  nous  avons  placé  les  bornes  à  la  plus 
grande  distance  et  l'évaluation  porte  a  208,000,000  1. 
le  secours  extraordinaire  que  le  trésor  public  pourra 
réclamer  dans  les  trois  premiers  mois.  En  janvier, 
60,521,000  liv.  ;  en  février, 73,295 .000  liv.;  en  mars , 
73,702,000  liv.  :  total  207,518,000 1.  Après  vous  avoir 
développé  nos  besoins  et  leurs  causes,  qu'il  me  soit 
permis  ae  m'arrêter  sur  ta  véritable  dépense  de  1791, 
d'en  mesurer  encore  Tétrndue.  d'éclairer  si  je  puis, 
de  presser  du.  moins  votre  patriotisme  sur  la  détermi- 
nation des  impôts  et  des  moyens  qui  doivent  la  reoi- 
plir.  Nous  avons  fixé  cette  dépense  à  528  millions ,  en 
supposant  40  millions  de  plus  fournis  par  les  revenus 
des  biens  nationaux.  Nous  vous  avons  prévenus  que 
cette  fixation  n'embrassait  ni  la  dépense  d'administra- 
tion dans  les  départements,  ni  les  dépenses  de  la  jus- 
tice, ni  la  prestation  nécessaire  pour  l'entretien  et  la 
réparation  îles  routes.  Nous  croyons  toujours  que  nos 
calculs  sont  rigoureascmcut  exacts;  si  le  travail  de 
vos  autres  comités  ne  dérange  pas  les  bases  dont  leur 
marche  jusqu'ici  nous  a  garanti  Texaotitude  ;  si  Tou 
peut  nous  sauver  les  hasards  et  les  événements  im- 
prévus,' j'oserai ,  moi,  répondre  des  évaluations,  et  c'est 
tout  ce  que  vous  pouvez  exiger  de  votre  comité.  Des 
tableaux,  qui  bientôt  sont  tous  dressés,  vous  préscti- 
teront  la  partie  de  la  dépense  qui  n'est  point  entrée 
dans  notre  fixation  etquevos  décrelsont  rejetée  sur  les 
départements.  Mais  tout  cela  ne  sera  qu'un  vain  cal- 
cul, si  bicutôt,  si  tout  à  l'heure  des  impositions  dé- 
terminées ne  sont  pas  réparties  et  avises,  si  le  citoyen 
qui  attend  avec  inquiétude  le  sort  de  la  Constitution 
n'en  voit  pas  les  fondements  irrévocablement  fixes 
dans  Tétablissement  d'un  revenu  public.  Je  ne  dis  pas 
un  revenu  parfaitement  égal  a  votre  dépense.  Loin  de 
vous  la  funeste  idée  de  vouloir  tout  à  1  heure  consti- 
tuer, répartir,  asseoir  des  impositions  qui  correspon- 
dent exactement  à  la  totalité  de  vos  besoins  !  Ce  n'est 
pas  là  ce  que  je  vous  demande;  ce  n'est  pas  là  ce  qu'at- 
tendent de  votre  sagesse  ceux  qui  veulent  la  un  de 
vos  travaux  et  le  dénoûment  heureux  de  notre  loneue 
et  douloureuse  entreprise.  Que  faut-il  donc?  Il  &ut 
que  des  bases  posées  a  nue  main  sûre  appuient  un  vé- 
ritable système  de  finance  ;  qu'aucune  partie  de  ce 
système  ne  blesse  dans  sa  racine  la  prospérité  publi- 
que ;  que  de  vains  égards,  des  considérations  de  cir- 
constance ne  fassent  pas  fléchir  les  principes  et  ne 
mettent  pas  vos  successeurs  dans  l'impossibilité  de 
rectifier,  d'améliorer  votre  ouvrage.  J'avais  cru  Jus- 

3u'ici  qu'il  ne  convenait  pas  à  ma  position  particulière 
c  vous  parler  de  contributions.  J'avais  retenu  soi- 
gneusement toutes  les  idéesque  j'avais  recueillies  dans 
un  temps  où  le  comité  des  finances  semblait  appelé  à 
cette  difficile  et  périlleuse  tâche.  J'oserai  pourtant 
aujourd'hui  jeter  parmi  vous  quelques  opinions  qui 
semblent  tenir  à  mou  sujet,  qui  tiennent  du  moins  au 
bien  public,  qui  vous  offriront  pent-être  quelcjuc 
clarté,  ou  du  moins  épargneront  a  d'autres  la  peine 
derebaltre  mes  erreurs. 

[Voir  Ui  suite  m  supplément.) 
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Suppléent  à  ta  Gazette  natianate  du  Dimanche  16  Janvibr  1791. 
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NANCES. 

Pour  être  Yëritablement  une  nation  il  faut  avoir 
UD  territoire  et  un  territoire  tel ,  qu'il  puisse  nourrir 
sa  population,  salarier  ses  administrateurs  et  ses  juges^ 
payer  la  dépense  du  culte  public,  stipendier  la  force 
extérieure  qui  doit  le  défendre  des  incursions  élrau- 

gères ,  et  la  force  omestique  qui  doit  garantir  la 
onstitution  des  insurrections  de  ses  eiuicmis  et  le 
citoyen  des  attentats  du  citoyen.  Ainsi  ce  nVst  point 
une  nation,  ce  n*ost  qu'une  nation  précniro,  celle  qui 
ne  fait  pas  toute  sa  dépense  de  nécessité  première 
avec  les  revenus  de  son  territoire,  qui  n*entretient  sa 
population  et  ses  forces  qu'aux  dépens  de  son  com- 
merce on  de  son  indnstric  mercantile.  Qu'une  nation 
pins  industrieuse,  plus  active,  devienne  sa  rivale,  ses 
moyens  s'affaiblissent  et  s'énervent,  sn  population  \ 
languit  et  décroît  à  la  mesure  de  son  petit  territoire. 
Que  toutes  les  nations  donnent  lessor  à  leur  com- 
merce, à  leur  industrie,  il  faut  qu'elle-même  dispa- 
raisse et  s'elTace.  Ainsi  la  contribution  de  notre  ter- 
ritoire, notre  contribution  directe,  la  seule  vraiment 
directe,  celle  qiii  porte  sur  les  biens  réels  et  sur  leurs 
iiroduits,  cette  contribution  doit  égaler  nus  premiers 
besoins,  nos  besoins  permanents,  et  cette  contribution, 
je  l'évalue  à  261  millions,  et  en  voici  les  cléments  :  il 
vous  faut  un  magistrat  supérieur,  un  monarque,  et 
vous  avez  fixé  sa  dépense,  celle  de  sa  famille,  à  en- 
viron 31  millions.  Il  vous  faut  itn culte  et  des  ministres 
du  culte.  Cette  dépense  réduite  aux  limites  du  néces- 
saire s'élèvera  à  60  millions.  Il  vous  faudra  une  insti- 
tution publique ,  celle  qui  forme  les  hommes  et  les 
citoyens.  Elle  ne  sera  pas  dispendieuse,  si  elle  est  sa- 
gement conçue  et  sagement  ordonnée.  Je  la  porte  à  3 
millions.  Vous  devez  avoir  une  armée  intérieure  et 
une  gendarmerie  nationale,  jusqu'ici  c'est  a  89  mil- 
lions que  doit  s'en  élever  la  dépense.  Une.  marine 

mais  la  marine  n'appartient  pas  tout  entière  à  vos  pre- 
miers besoins,  elle  est  nécessaire  surtout  au  com- 
merce avec  Tétrangor,  et  ce  commerce  ajoute  plus  à 
nos  jouissances  quil  ne  donne  à  nos  besoins,  et  ce 
commerce  doit  avoir  pour  nous  une  balance  avanta- 

§euse,  ou  il  n'est  que  funeste  à  nos  intérêts.  Ce  n'est 
onc  pas  sur  le  territoire  seul  aue  doit  porter  la  dé- 
peii5e  de  la  marine,  il  fautau'elle  se  partage  entre  le 
territoire  dont  clic  accroît  les  richesses  et  l'industrie 
nationale  dont  elle  augmente  les  bénélices.  J'en  assi- 
gne 25  millions  à  la  contribution  foncière.  11  nous 
faut  des  administrateurs  et  des  magistrats.  Je  n'esti- 
memi  point  cette  dépense  d'après  les  bases  (jue  des 
circonstances  impérieuses  lui  ont  données.  Déjà  vous 
avez  senti,  bientôt  les  peuples  sentiront  avec  plus 
d  énergie  qu'ils  ont  et  trop  d'administrateurs  et  trop 
de  juges.  Je  lixe  pour  ces  objets  20  millions.  Vos  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères  :  si  vous  ne  con- 
sii!ériez  que  celles  qui  tiennent  à  l'intérêt  de  votre 
existence  comme  nation,  la  dépense  en  serait  médio- 
cre ,  en  serait  presque  nulle.  Il  n'est  point  de  voisins 
redoutables  pour  des  hommes  qui  ont  du  fer  et  une 
patrie.  C'est  connue  nation  commerçatuc,  comme  na- 
tion <ffti  a  des  possessions  lointaines,  que  ces  relations 
vous  sont  chères  et  précieuses.  Je  n'en  mettrai  que  3 
millions  à  la  charge  du  territoire.  Vous  avez  brsoin 
de  routes,  de  communications,  de  canaux ,  cette  dé- 
pense reste  indéterminée.  C'est  au  territoire  de  .a  sup- 
porter tout  entière.  Elle  enrichit  le  territoire,  elle 
s'y  consomme  et  y  reproduit  au  même  mstant-  C'^st 
une  simple  avance  qui  rentre  avec  usure  dans  les 
mains  qui  Tout  faite.  Je  la  porte  à  50  millions. 

Je  récapitule  toute  cette  dépense  présumée  néces- 
5«iii-e  et  permanente.  Dépense  du  roi  et  de  sa  l'annlle , 
31  liitlliuiis; dépense  du  culte,  60  millions;  dépense  de 
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la  guerre  et  de  la  gendarmerie  nationale,  89  millions; 
marine  à  la  charge  du  territoire,  25  millions;  affaires 
étraugères,  3  millions;  administration,  justice,  20 
millions;  éducation  nationale,  3  millions;  routes, na- 
vigations^ etc. ,.  30  millions.  Total  261  millions:  et 
pour  aller  jusqu'aux  dernières  limites  du  besoin ,  300 
millions.  C'est  là  que  j'arrêterais  en  ce  moment  la 
masse  des  contributions  directes.  Je  n'en  sépare  point 
la  contribution  personnelle  que  je  réprouve,  etcjui  ne 
pourra  être  tolérée  qu'autant  qu'elle  sera  presque  in- 
sensible. Je  ne  crois  pas  que  jamais,  je  ne  crois  pas 
surtout  qu'aujourd'hui  vous  puissiez  excéder  cette 
mesure.  Mais,  vous  a-t-on  dit ,  le  territoire  payaitda- 
vatitage;  mais  il  payait  la  dîme,  mais  il  y  avait  des 
exemptions  et  des  privilèges;  mais  toutes  les  di'pen- 
ses  publiques  se  résolvent  en  impôts ,  et  tous  les  im 
pots,  quelque  nom  qu'on  leur  donne,  quelque  forme 
qu'ils  empruntent,  sur  quelques  objets  qii  ils  soient 
assis,  se  résolvent  toujours  en  impôt  territorial.  Je 
sais  jusqu'où  peut  nous  conduire  une  subtile  analyse. 
Mais  pour  moi,  pour  le  vulgaire  des  hommes,  toutes 
les  vérités  d'administration  sont  à  la  surface  des  cho- 
ses ,  et  je  ne  veux  entendre  aue  ce  que  peut  concevoir 
le  simple  bon  sens  de  mon  fermier.  Ni  mon  fermier , 
ni  le  peuple  ne  vous  suivront  dans  vos  décom- 
positions. Ils  appliqueront  au  territoire  l'impôt  qui 
est  assis  sur  le  territoire;  ils  trouveront  cetimpdt 
cruel ,  oppressif ,  s'il  emporte  une  grande  partie  du 
produit  net  du  territoire.  Mais  la  survente  de  ce  tabac 
qu'ils  sont  libres  d'acheter ,  la  survente  de  ce  vin 
qu'ils  sont  libres  de  consommer  ,  mais  tant  d'autres 
perceptions  qu'ils  payaient  volontairement,  et  qu'ils 
oubliaient  au  moment  où  ils  les  avaient  payées,  ils  ne 
les  regarderont  point  comme  un  impôt  sur  leur  pro- 
priété. Le  territoire payaitdavantage...  Mais  le  peuple 
était  malheureux,  mais  l'agriculture  était  sans  force, 
mais  les  campagnes  étaient*sans  population,  mais  au 
milieu  de  vos  plus  bel  les  provinces  vous  aviez  de  vastes 
landes ,  d'immenses  déserts.  Le  territoire  était  donc 
trop  chargé,  ce  n'est  donc  point  une  charge  égale  à 
l'ancienne  qu'il  faut  lui  donner;  ce  n'est  pas  seulement 
une  charge  moindre  que  rancienne,  c'est  uniquement 
celle  qu'il  peut  supporter ,  celle  que  commandent  vos 
besoins  naturels  et  indépendants  de  votre  dette ,  vos 
besoins  iixes,  vos  besoins  permanents,  ceux  qui  res- 
teront encore  quand  vos  dettes  seront  éteintes. 

Je  vous  dirai  plus,  il  serait  d'une  siige  politique  , 
d'une  subhme  administration,  même  en  (inance,  de 
diminuer  cette  contribution  quand  les  circonstances 
seraient  telles  ,  que  vous  pussiez  l'étendre  sans  altérer 
la  prospérité  de  votre  territoire.  En  effet,  vous  avez, 
en  ce  moment,  une  population  qui  n'a  plus  d'aliment 
ni  d'appui;  la  population  de  vos  grandes  villes,  cette 
population  qui  n'existait  que  par  le  luxe  que  vous  avez 
détruit ,  que  par  les  abus  que  vous  avez  frappés-,  que 
par  (es  professions  dévorantes  que  vous  avez  anéan- 
ties, il  faut  la  repomper  celte  population  dans  les 
campagnes,  et  vous  ne  le  pouvez  qu'en  lui  montrant 
là  le  bonheur  et  d'utiles  travaux.  Si  vous  ne  lui  ou- 
vrez pas  cet  asile,  elle  se  consumera  dans  la  misère 
et  lu  honte,  accusant  vos  lois  et  calomniant  votre  ou- 
vrage J'ajouterai  que  vous  avez  à  répartir  celte  con- 
tribution entre  les  différentes  parties  de  l'empire,  en- 
tre ides  parties  jusqu'ici  soumises  à  des  lois  inégales , 
les  unes  courbées  sous  la  verge  de  l'oppression ,  les 
autres  tranquilles  a  l'ombre  des  privilèges.  Si  vous 
faites  un  fardeau  trop  lourd,  vous  ne  pourrez  le  par 
tai?er  ni  avec  une  rigoureuse  égalité ,  ni  avec  une  juste 
proportion.  Les  départements,  jadis  favorisés,  re 
pousseront  la  part  que  vous  leur  aurez  faite;  les  îiu- 
trcs  accuseront  encore  une  distribution  qui  ne  les  sou- 
lagera pas  Atténuejj  donc  votre  contribution .  aliii  de 
l;uie  supporter  i^^i  une  augmentation  léf^ère,  là  une 
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moindre  diminution.  Atlënuez-la,  parce  qu'aujour- 
d'hui tous  nos  moyens  sont  attdnuës  ;  parce  que  Ta- 
narchic  a  tout  appauvri,  tout  énervé;  parce  que  vos 
denrées  sont  sans  vnleur  et  sans  circulation.  Bientôt 
l'activité  de  la  cullnre,  ses  progrès,  ses  entreprises 
vous  livreront  une  nouvelle  matière  imposable;  bientôt 
tous  les  genres  d'industrie  répandus  dans  vos  villes , 
et  de  vos  villes  dans  vos  campagnes,  y  porteront, 
avec  Tabondanceet  la  vie,  de  nouveaux  moyens  de 
contribution. 

Vous  avez  établi  le  droit  d'enregistrement  ;  vous 
avez  établi  le  timbre,  vous  étendrez  les  conservateurs 
des  hypothèques  dans  tous  les  départements,  vous 
conserverez  la  marque  d'or  et  d'argent,  et  le  droit  sur 
les  cartes.  Tous  ces  objets  vous  formeront  un  revenu 
de  52  à  54  millions.  Les  postes ,  bien  organisées,  les 
postes  liées  à  une  autre  administration  rendront  15 
millions;  les  traites  unies  aux  postes  12  millions.  Les 
forêts  nationales,  les  débris  des  droits  féodaux  18  mil- 
lions. La  loterie  royale,  si  vous  croyez  la  conserver , 
10  millions  ;  en  totalité  109  millions.  Il  vous  man- 

Sucra  encore  200  millions  pour  vous  élever  au  niveau 
e  la  dépense  de  1791.  Vous  en  prendrez  une  partie  sur 
vos  capitaux,  vous  prendrez  l'autre  sur  les  consom- 
mations, sur  les  jouissances  de  luxe,  vous  ferez  ce  que 
font  les  nations  libres ,  les  nations  commerçantes. 
Vous  avez  vu  en  Angleterre  des  droits  onéreux  sur  le 
thé,  vous  en  avez  vu  sur  les  boissons, -et  le  peuple 
consomme  le  thé,  et  le  peuple  boit  sans  murmurer 
contre  l'impôt  ;  mais  le  peuple  a  du  travail ,  et  quand 
le  peuple  a  du  travail  il  paie  plus  facilement  que  le 
ricne  ses  jouissances  et  ses  plaisirs. 

Vous  conserverez  donc  et  le  tabac  et  les  droits  sur 
kl  boisson;  mais  des  droits  modifiés,  transformés  , 
purgés  de  ce  régime  décrié ,  dont  le  nom  seul  arme 
contre  eux  ceux  qui  ne  les  connaissent  pas.  Le  tabac 
réduit  au  prix  le  plus  modéré  vous  donnera  encore 
25  millions ,  vous  en  sacrifierez  cinq  pour  apaiser  les 
cris  de  l'Alsace,  de  la  Flandre,'  de  l'Artois.  Avec  cinq 
millions  vou$  encouragerez  dans  les  anciennes  pro- 
vinces.d'autres  cultures ,  d'autres  fabrications ,  et  elles 
ne  perdront  pas  encore  la  fabrication  du  tabac,  qu'une 
compagnie  privilégiée  pourrait  y  exploiter  avec  plus 
d'étendue  que  des  manufactures  particulières.  Vous 
réduirez  les  droits  sur  les  boissons  à  25  millions,  et 
suV  ee  pied  vous  n'aurez  ni  fraude  ni  murmures.  Je 
ne  puis  adopter  ces  licences,  ces  maîtrises  qu'il  fau - 
drait  yendre  tous  les  ans  et  tous  les  ans  racheter,  qui 
armeraient  l'industrie  contre  l'industrie ,  qui  ne  fe^ 
raient  que  substituer  aux  exercices  des  commis  les  in- 
quisitions des  citoyens.  Avec  15  ou  20  millions  d'en- 
trées dans  les  villes,  vous  aurez  en  1791  un  revenu 
de  469  millions,  et  avec  les  60  millions  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  529  on  530  millions.  De  là,  jus- 
qu'à 600  millions,  il  ne  vous  reste  que  70  millions  à 
prendre  sur  vos  capitaux ,  et  je  vous  abandonne  la  , 
contribution  patriotique,  et,  s'il  le  faut,  une  partie  des  ^ 
restes  de  1790. 

En  1792,  votre  cukure,  votre  commerce,  les  tra- 
Taux  du  peuple  seront  dans  la  plus  grande  activité. 
Alors  des  remboursements  de  capitaux ,  des  extinc* 
lions  de  rentes  viagères  et  de  pensions  auront  diminué 
de  plus  de  trente  millions  la  masse  de  vos  besoins; 
alors  les  parties  arriérées  de  la  dépense  publique  vous 
laisseront  encore  un  jeu  de  20  à  25  millions.  Votre  dé- 
ficit réel  ne  s'évalue  donc  en  1792  que  d'environ  20 
millions,  et  vous  les  trouverez  dans  l'augmentation 
naturelle,  insensible  de  vos  impositions  indirectes. 
Chaque  année  qui  succédera  effacera  une  partie  con- 
sidérable de  votre  dette,  et  peut-être  cette  vaste  opé- 
ration que  vous  avez  osé  entreprendre  l'absorbera 
tout  entière.  Osons-nous  élever  à  ces  grandes  espé- 
vances;  mais  surtout  a6surons*en  U  realité  par  l'u- 
nion, parla  concorde.  Qu'un  heureux  oubli  de  no^ 


dissensions  nous  rende  à  notre  véritable  caractère ,  d 
nos  véritables  sentiments,  et  que  désormais  tout  se 
rallie  au  nom  de  la  religion ,  de  l'humanité,  de  la  pa- 
trie et  du  trône  !  Je  reviens  au  trésor  public.  J'avais 
oublié  de  vous  en  rappeler  l'organisation.  Il  est  urgent 
que  vous  la  décrétiez  ;  il  est  urgent  que  vous  reconsti- 
tuiez ce  ministère.  Dans  l'état  de  fluctuation  et  d'in- 
certitude où  il  est  aujourd'hui,  son  action  est  saus 
force  et  sans  mesure.  Il  est  chargé  d'instruments  inu- 
tiles; il  lui  manque  les  instruments  nécessaires.  Per- 
sonne n'est  à  sa  place  ;  personne  ne  connaît  ses  fonc- 
tions; les  départements  hésitent  et  cherchent  l'auto- 
rité qu'ils  doivent  reconnaître;  tout  appelle  une  force 
de  compression  qui  unisse,  qui  relie  toutes  les  parties 
de  l'empire.  Je  doute ,  ou  plutôt  je  ne  crains  pas  que 
vous  adoptiez  le  plan  qui  vous  a  été  proposé  par  votre 
comité  de  l'imposition;  je  le  combattrai  avec  tout  l'a- 
vantage de  la  raison  et  des  principes ,  et  j'aurai  pour 
auxiliaires  votre  sagesse,  le  grand  intérêt  de  la  Cons- 
titution, votre  intérêt  à  vous,'  et  votre  gloire.  Il  faut 
enfin  que  les  incertitudes  cessent,  et  que  la  nation  sa- 
che à  quels  pouvoirs  elle  doit  obéir.  Je  vous  propose 
le  projet  de  (lécret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  versera  dans  le  trésor  public  la  somme 
de  60,521,000  liv.. 

M.  Labochefoucault  :  Je  demande  l'impression 
du  rapport.  (Plusieurs  voix:  Oui ,  oui  ;  Boni  nqjn.  ) 
Je  demande  l'impression  des  bases  sur  lesquelles  le 
préopinant  à  appuyé  ^es  calculs. 

M.  Anson  :  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée 
que  le  comité  n'a  pas  eu  connaissance  du  rapport  qui 
vient  d'être  fait.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  sur 
des  matières  importantes  M.  Lebrun  a  lu  son  travail 
sans  l'avoir  communiqué.  Les  états  qu'il  vous  a  pré- 
sentés ne  sont  connus  ni  du  comité  des  douze ,  m  du 
comité  des  finances.  L'opinion  particulière  de  M.  Le- 
brun est  ici  un  hors-d'œuvre  ;  il  ne  pouvait  en  présen- 
ter une  sur  les  impositions,  oue  quand  cette  matière 
aurait  été  à  l'ordre  du  jour.  Il  y  a  même  dans  ce  tra- 
vail des  choses  contraires  à  vos  décrets.  Si  tous  or- 
donnez l'impression,  il  faut  séparer  cette  opinion  de 
la  première  partie ,  qui  serait  imprimée,  non  pas  au 
nom  du  comité,  mais  pour  lui  être  communiquée.  Au 
surplus,  je  conclus  à  ce  qu'on  décrète  les  secours  né- 
cessaires.au  trésor  public. 

M.  Lbbbun  :  J'ai  Thonneur  d'observer  au  nréopi- 
nant  qu'il  n'était  point  hier  au  comité  des  nuances 
quand  j'ai  présenté  les  états  au  nom  de  la  section  du 
trésor  public.  U  est  inutile  d'ordonner  l'impression 
pour  communiquer  au  comité.  L'Assemblée  doit  se 
rappeler  qu  elle  avait  ajourné  ce  rapport.  Le  jour  fixé 
pour  l'ajournement,  je  me  suis  présenté.  Comme  il  ne 
s'agissait  que  de  l'exécution  du  décret,  j'ai  cru  pou- 
voir rédiçer  ce  travail  ;  je  l'ai  porté  à  la  section  du 
trésor  public ,  où  les  états  ont  été  discutés.  Quant  à 
la  seconde  partie  de  mon  rapport ,  il  est  certain  qu'elle 
contient  mon  opinion  personnelle.  Je  demande' que 
l'Assemblée  décrète  le  secours  de  60  mil  lions  au  trésor 
public.  Elle  décidera  sur  le  reste  ce  que  sa  sagesse  lui 
prescrira. 

Le  décret  proposé  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Le- 
brun est  adopté.  —  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  DioNis  :  L'Assemblée  a  chargé  son  comité 
ecclésiastique  de  lui  présenter  une  adresse  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Des  commissaires  étaient 
nommés,  quand  nous  avons  appris  que  M.  Mirabeau 
avait  un  travail  préparé  sur  cet  objet.  Nous  l'avons 
prié  de  nous  le  communiquer.  Apres  diverses  obser- 
vations, auxquelles  il  a  eu  égard,  le  comité  a  adopté 
l'adresse  dont  M.  Mirabeau  va  vous  faire  lecture. 

M.  Riqiietti  l'aîné,  dit  Mirabeau,  fait  cette  lecture, 

n  Frvivais,  aa  moment  oU  rAswmblée  nationale  coor- 
donne le  sacerdoce  h  vos  lois  nouvelles,  aCr  que  tontes  les 


«a»  peuples:  on  détaonce  de  toutes  parts  «  ^w...».».. 

dn  Qgtiêy  décrétée  par  tos  reurésentahts,  coiHtiie  détiattt- 

ttmt  rorganisation  diTitie  de  TËglise  chrétienne,  et  ne  poti- 

vant  subsister  avec  les  principes  eolisAcrés  pai*  rantjqdité 

ecclésiastique. 

»  Ainsi  nods  n'aurions  pu  briser  les  chaînes  de  tidtre  serri- 
tttde,  sans  seeouer  le  Joug  de  la  foi!....  J^otij  W  liberté  est 
loin  de  noiis  prescrire  tid  si  impraticable  sacrifice.  Regardez, 
à  citoyens!  r^ardea  cette  Eglise  de  Frattoe,  dont  les  rende- 
ments s*enlacent  et  se  perdeiit  dans  ceux  de  Tempire  lui- 
même,  Toyea  ootnme  elle  se  régénère  avec  lui,  et  comme  la 
liberté  qui  vient  du  ciel,  aussi  bien  que  notre  foi.  semble 
montrer  en  elle  la  compafue  de  son  éternité  et  de  sa  dirinité  ! 
"Voyes  comme  ces  deux  filles  de  là  raison  souveraine  s'unis- 
sent pour  développer  et  remplir  totite  la  perfectibilité  de 
votre  sublime  nature,  et  pour  combler  votre  double  besoîti 
d'exister  atee  gloire,  et  d*èxister  toujours! 

»  on  nous  reproche  d'avoir  reftisé  dp  décréter  explicite- 
ment oue  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
la  religion  nationale; 

x  D'avoir  changé,  sans  rinterVention  dé  l'autorité  epcléslas- 
tîqnc,  Pancienne  démarcation  des  diocèses,  et  troublé  par 
cette  mesure ,  ainsi  qu'en  d'antres  points  de  la  constitution 
cirile  du  clergé,  la  puissance  épiscopale^ 

»  Enfin  d'avoir  aboli  l'andenne  forme  de  la  nomination  des 
pasteurs,  et  de  là  fiiire  déterminer  par  l'élection  des  peuples. 
m  A  ces  trois  points  se  rapportent  toutes  les  accusations 
cTIrréiigion  et  de  persécdtlon  dont  on  voudrait  flétrir  Pinté- 
grité,  la  sagesse  et  l'orthodoxie  de  vos  représentants.  Ils  vont 
répondre ,  moins  pour  se  justifier  que  pour  prémuijir  les' 
vrais  amis  de  la  reiigiorl  contre  les  clameurs  hypocrites  des 
ennemis  ^e  la  tévolntion.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.) 

»  pédarer  nadonate  la  religion  chrétienne  eut  été  flétrir 
le'  caractère  le  plus  intime  et  le  plus  essentiel  du  chrisliâ.* 
nisme.  En  général  «  la  religion  n*est  pas,  elle  nu  peut  être  un 
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bien  !  U  religion  n'est  pas  plus  nationale  que  la  conscience, 
car  un  homme  n'est  pas  véritablement  religieux  parce  qu'il 
est  de  la  relipon  d'une  nation;  et» quand  il  n'y  en  aurait 
qu*une  dans  l'univers  «  et  q|ue  tous  les  hommes  se  seraient 
accordés  pour  la  professer,  il  serait  encore  vrai  que  chacun 
d'eux  n'aurait  uti  sentiment  sincère  de  religion  qu'autant  que 
chacun  serait  de  Ifl  sienne,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  sui- 
▼r«it  encore  cette  relinon  nnlverselle  quand  le  genre  humain 
viendrait  4  l'abjurer.  (Les  applaudissements  recommencent.) 
»  a  Ainsi,  de  quelque  manièh*  que  l'on  envisage  une  religion , 
la  dire  naeionate  tfest  lui  attribuer  utie  dénomination  insi- 
gnifiante ou  ridiculei 

»  Serait-ce  comme  Jugé  de  sa  vérité ,  ou  conune  juge  de  son 
aptitude  à  former  de  bons  citoyens,  que  le  législateur  ren- 
drait une  religion  consiietteionnette  ?  Mais  d'abord  y  a-t-il 
des  vérités  nattonatei ?  En  second  lieu,  peut-il  jamais  être 
utile  an  bonheUr  public  cine  la  conscience  des  hommes  soit 
enchaînée  parla  loi  de  l'Etat  ?  La  loi  ne  nous  unit  les  uns  aux 
antres  que  dails  les  points  où  nous  nous  touchons.  Or,  les 
hommes  ne  se  touchent  que  par  la  superficie  de  leur  être  ;  par 
la  pensée  et  la  conscience  ils  demeurent  isolés ,  et  l'association 
leor  laisse  à  cet  égard  l'existence  absolue  de  la  nature.  (Les 
applaudissements  continufut.) 

B  Enfin  il  ne  peut  y  avoir  de  national  dans  un  empire  que 
des  institutions  établies  pour  produire  des  effets  politiques, 
et  la  religion  n'étant  que  la  correspondance  de  la  pensée  et 
de  la  spintiiallté  de  l'hotiime  avec  la  pensée  divine,  avec  l'es- 
prit nnrrenel,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  prendre  sous  ce 
rapport  aucune  forme  civile  on  légale-  Le  christianisme  prin- 
ciptalement  s'exclut  par  son  essence  de  tout  système  de  légis- 
lation locale.  Dieu  n'a  pas  créé  ce  flambeau  pour  prêter  des 
fortnes  et  des  couleurs  à  l'organisation  sociale  des  Français; 
mais  11  l'a  posé  au  milieu  de  l'univers  pour  être  le  point  de 
ralliement  et  le  centre  d'unité  du  genre  humain.  Que  ne  nous 
blàme-t-on  aussi  de  n'avoir  pas  déclaré  que  le  soleil  est  t as- 
tre de  ta  nation ,  et  que  nul  autre  ne  sera  reconnu  devant 
In  loi  pour  rester  la  suoce^ion  des  nuits  et  des  Jours?  (La  salle 
retentit  d*applaadissements.) 

»  Minisfres  de  l'Evangile!  vous  croye»  que  le  christianisme 
est  le  profond  et  éternel  syât^me  de  Dieh.  qu'il  est  la  raison 
de  l'existence  d'un  univers  et  d*nrt  genre  numain .  qu'il  em- 
brasse tontes  les  générations  et  tous  les  temps  ;  qu'il  est  le  lien 
d'une  société  éparsè  dans  tons  les  empires  du  monde  et  gui 
se  rastembtera  des  quatre  vents  de  la  terre  pour  s'élever 
dans  lessplendecurs  de  l'inébranlable  empire  de  rétemité.  (La 
droite  rit ,  et  la  gauche  applaudit.)  Et  avec  ces  idées  si  vastes , 
al  uniTenelles,  si  supérieures  à  toutes  les  localités  humaines , 
vous  demandet  que,  par  une  loi  constitutionnelle  de  notre 
régime  naissant,  le  christiaiiisme,  si  fort  de  sa  majesté  et  de 
son  antiouité,  soit  déclaré  la  religion  des  Français  I 

•  Ah,  <fest  vous  qui  outragez  la  religion  de  nos  pères  !  Vous 
▼onlccque,  semblable  à  ces  religions  mensongères,  nées  do 
rimoranee  des  hommes,  accréditées  par  les  dominateurs  de 
la  terre, et  confondues  dans  les  Institutions  politiques, comme 
nn  moycA  d'opprettiob,  elle  soit  déclarée  la  religion  de  la 
loietdesCéaataf 

»  Sans  douté,  1&  où  une  croyance  absurde  a  enfanté  nn 


régime  tyranmqoe,  là  où  une  constitution  perîtrae  dériva 
d'un  culte  insensé,  il  font  bieH  que  la  religiottftsse  partie 
essentielle  de  la  constitution. 

M  Mais  le  christianisme,  faible  et  ebadeelant  dans  sa  nais- 
sance, n'a  point  invot^ué  l'appui  des  lois,  ni  l'adoption  des 
gouvernements;  ses  ministres  etissent  refusé  fksùr  lui  une 
existence  légale,  parce  qu'il  fallait  cpie  Dieu  seul  parût  dans 
ce  qui  n'était  que  son  ouvrage  ;  et  il  nons  mapqtieralt  at^our- 
'  d'hni  la  preute  la  plus  éclatante  de  sa  vérité  ^  si  tous  ceux 
qui  professaie^it  avant  nous  cette  religion  sainte  Petisseiit 
trouvée  dans  la  législation  des  empires. 

tf  O  étrange  inconséquence  !  Quels  sont  ces  hommes  qui  nous 
demandaient  avec  une  chaleur  et  tine  amertume  si  peu  chré- 
tiennes un  décret  qui  rendit lechristianismeir0/iif/rur/o/i//tf/.' 
€e  sont  les  mêmes  qui  blâmaient  la  constitution  noutelle, 

a  ni  la  présentaient  comme  la  subversion  de  toutes  les  lois, 
e  la  Justice  et  de  la  sagesse,  uni  la  dénonçaient  de  toute  part 
comme  l'arme  de  la  perversité,  de  la  force  et  de  la  ven- 
geance; ce  sont  les  mêmes  qui  nous  disaient  que  cette  consti? 
ration  devait  perdre  l'Etat  et  déshonorer  la  nation  française. 
it  O  hommes  de  mauvaise  foi  !  pourquoi  voulies  vous  donc 
introduire  Une  religion ,  que  vous  fkites  profession  de  chérir 
et  d'adorer,  dans  une  législation  que  vous  faites  gloire  de  dé- 
crier et  de  bair?  Pourquoi  vouliez-vons  unir  ce  qu'il  y  a  de 
pins  auguste  et  de  plus  saint  dans  Tuniver^  à  ce  nae  vous  re- 
gardes comme  le  plus  scandaleux  monument  de  la  malice 
humaine?  Quel  rapport,  vous  disait  saint  Paul,  peut-ii 
s'établir  entre  la  Justice  et  l'iniquité?  et  que  pourrai t^il 
X  avoir  de  commun  entre  Christ  et  Bélial?  (On  applaudit.) 

u  ffon,  Français,  ce  n'est  ni  la  bonne  foi,  ni  la  piété  sin- 
cère qui  suscitent  au  milieu  de  vos  représentants  toutes  ces 
contettations  religieuses;  ce  sont  les  passions  des  hommes  qui 
s'efforcent  de  se  cacher  sous  des  voiles  imposants  pour  cou- 
vrir plus  impunément  leurs  ténébreux  desseins. 

»  Remontez  au  berceau  de  la  religion;  C*est  là  que  vous 
pourrez  vous  foriçer  l'idée  de  sa  vraie  nature,  et  déterminer  le 
mode  d'existence  sous  lequel  son  divin  fondateur  a  voulu 
qu'elle  régnât  dans  l'univers.  J.-C.  est  le  seul  de  tous  les  saçes 
qui  se  soit  appliqué  à  instruire  les  hommes  et  à  les  rendre 
bons  et  heureux,  qui  ne  les  ait  envisagés  sous  aucun  rapport 
politique,  et  qui  n'ait  en  aucune  circonstance  mêlé  à  son  en- 
seignement 4^s  principes  relatif  à  la  législation  des  empires. 
Quelle  que  soit  l'Influence  de  l'Evangile  sur  la  moralité  hu- 
maine. Jamais  J.-C.  ni  ses  disciples  ne  firent  entendre  que 
rinstitutlon  évangélique  dût  entrer  dans  les  lois  constitu- 
tionnelles des  nations.  Il  n'ordonne  nulle  part  à  ceux  qu'il  a 
choisis  pour  publier  sa  doctrine  de  la  présenter  aux  législa- 
teurs dn  monde  comme  renfermant  des  vues  nouvelles  sur 
l'art  de  gouverner  les  peuples  :  «  Allez  et  instruisez  les  hom- 
»  mes,  et  disant,  Voici  que  le  royaume  de  Dieu  approche;  et 
.»  lorsque  vous  entrerez  dans  une  ville  ou  dans  un  hameau, 
u  demandez  qtii  sont  ceux  qui  veulent  vous  écouter,  et  res- 
»  tez-y  autant  qu'il  le  faudra  pour  leur  apprendre  ce  que 
»  voas  devez  leur  enseigner  ;  mais  si  l'on  reftise  de  vous  écott- 
»  ter,  sortez;  et  soyez  ert  lotit  prudents  comme  les  serpents,  , 
a  et  simples  comme  les  colombes.  «  (On  applaudit.) 

M  L'Evangile  est  donc  par  son  institution  une  économie 
toute  spirituelle,  offerte  aux  mortels  en  tant  qu'ils  ont  une 
destination  ultérieure  aux  fins  de  Tassoclation  civile,  et  con- 
sidérée hors  de  toutes  leurs  relations  pc^itlques;  il  est  proposé 
à  l'homme  comme  sa  seconde  raison,  comme  le  supplément 
de  sa  conscience,  et  non  à  la  société  comme  un  nouvel  objet 
de  mesures  législatives.  Enfin  rEvanelle  a  demandé,  eji  pa- 
ralysant ad  monde ,  que  les  hommes  le  refussent ,  et  qu^  les 
gouvernements  le  soumissent  :  c'est  là  le  caractère  extérieur 
qui  le  distingua  dès  son  origine  de  toutes  les  autres  religions 
qui  avalent  tyrannisé  la  terre,  et  c'est  aussi  ce  qui  doit  le  dis- 
tinguer. Jusqu'à  la  fin  des  temps,  de  tous  les  cultes  qui  ne 
subsistent  que  par  leur  incorporation  dans  les  lois  des  empires. 

u  C est  donc  une  vérité  établie  sur  la  nature  des  choses, sur 
les  lumières  dn  bon  sens  et  sur  ressence  même  de  l'institua 
tion  évangélique,  que  vos  représentants.  À  Français,  ne  de- 
vaient ni  ne  pouvaient  décréter  nationale  ta  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine. 

M  Mais  puisque  le  christianisme  est  Une  éconogiie  tq^te 
spirituelle ,  hors  de  la  pdissanoe  et  de  l'inspection  des  hom- 
mes, pourquoi  nons  sommeS'-nous  attribue  le  droit  de  chan- 
§er  sans  lUnterventlon  spirituelle  l'ancienne  démarcation  des 
iocèses?  *  «  .  * 

i>  Certes  on  devrait  nous  demander  aussi  pourquoi  noua 
sommes  chrétiens,  pourquoi  nous  avons  assigné,  sur  le  tré- 
sor national ,  aux  ministres  de  l'Evangile  et  aux  uépenses  du 
culte,  la  plus  solide  partie  des  revenus  de  FEtat.  (La  partie 
droite  ipurmure.) 

M  D'après  les  éléments  de  la  constitution  chrétienne,  son 
culte  est  l'objet  de  l'acceptation  libre  des  hommes  et  de  la 
tolérance  des  gouvernements.  Il  ne  peut  être  réputé  que 
son/ftrt,  tant  qu'il  nVst  reçu  et  observé  que  par  uU  petit 
nombre  des  citoyens  de  l'empire  ;  mais  dès  qu'il  est  devenu 
le  culte  de  la  nugorité  de  la  nation,  il  perd  sa  dénomination 
de  culte  toléré;  il  est  alors  un  culte  refu  :  il  est  défait  la 
religion  du  public,  sans  être  de  droit  ta  religion  nationale , 
car  une  religion  n'est  pas  adoptée  par  la  nation,  en  tant 
qu'elle  est  une  /iui#M/ictf,  mais  en  tant  qu'elle  est  une  collée- 
tion  d'hommes. 

M  Dans  cet  eut  du  culte,  son  exercice  n'ayant  aucune  cor- 
respondance avec  l'ordre  civil,  il  en  résnlta  pluaieari c— 
qpsnce»: 
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»  premièrement,  L*«utorité  ccclésiasUqne  peut  |>artager 
•ntre  les  pasteurs  la  conduite  spirituelle  des  fiat-le9«  suivant 
telles  divisions  ou  démarcations  que  lui  prescrivent  son  in- 
térêt et  sa  sairesse;  et  le  gouvernement  «  oui  n'est  lié  par  aucun 
point  au  régime  religieux. n'a  rien  à  voir,  ni  à  réformer  dans 
des  ciroonscriptions  qui  n'ont  pas  de  visibilité  politique. 

u  Seconde  <  cnt.  Dans  cette  situation  du  cuite,  qui  fut  si 
longtemps  la  seule  qoe  Tancien  sacerdoce  ait  demandée  ans 
pui'isances  de  la  terre,  la  subsistance  des  ministres,  la  cons- 
tmction  et  Ventretieii  des  temples,  et  toutes  les  dépenses  du 
cérémonial  religieux,  sont  une  charge  étrangère  au  fisc,  car 
ce  qui  n'appartient  pas  k  l'institution  politique  ne  peut  être 
du  ressort  oe  la  dépense  publique. 

»  Tr*jisiémement.  Mais  du  moment  que  Finstitution  chré- 
tienne, adoptée  par  la  majorité  des  citoyens  de  rempire,a 
été  allouée  par  la  puissance  nationale  ;  du  moment  que  cette 
même  puissance ,  prenant  sur  elle  toutes  les  charges  de  Tétat 
temporel  de  la  reli(^ion  ,  et  pourvoyant  à  tous  les  besoins  du 
culte  et  de  ses  ministres ,  a  garanti  sur  la  foi  de  la  nation  et 
•nr  les  fonds  de  son  trésor  la  perpétuité  et  Vimmutabilité  de 
Tacceptation  qu'elle  a  faite  du  christianisme,  dès  lors  cette 
religion  a  reçu  dans  TEtat  une  existence  civile  et  légale,  qui 
est  Te  plus  grand  honneur  qn'une  nation  puisse  rendre  à  la 
sainteté  et  à  la  majesté  de  TEvangile,  et  dès  lors  aussi  c'est  h 
cette  puissance  nationale  qui  a  donné  à  Tinstitution  reli- 
gieuse une  existence  t^ivile  qu'appartient  la  faculté  d'en  dé- 
terminer l'organisation  civile  ,^  et  de  lui  assigner  sa  constitu- 
tion extérieure  et  légale.  Elle  peut  et  elle  doit  s'emparer  de  la 
religion,  selon  le  caractère  public  qu'elle  lui  a  imprimé,  et 

{>ar  tous  les  points  où  elle  l'a  établie  en  correspondance  avec 
'institution  sociale.  Elle  peut  et  elle  doit  s'attribuer  Tordon- 
nance  du  culte  dans  tout  ce  qu'elle  lui  a  fait  acquérir  d'exté- 
rieur, dans  toute  l'ampleur  physique  qu'elle  lui  a  Tait  con- 
tracter, dans  tons  les  rapports  où  elle  l'a  mis  avec  la  grande 
machine  de  l'Etat;  enfin  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  de  sa 
constitution  spirituelle,  intime  et  primitive.  C'est  donc  au 
gouvernement  à  régler  les  démarcations  diocésaines  ^  puis- 
qu'elles sont  le  plus  grand  caractère  public  de  la  religion,  et 
la  manifestation  de  son  existence  légale.  Comment  le  minis- 
tère sacerdotal  ne  serait-il  pas  subordonné,  dans  le  partage 
des  fonctions  du  culte,  k  la  même  autorite  qui  prescrit  les 
limites  de  toutes  les  autres  fonctions  publiques, et  qui  déter- 
mine toutes  les  circonscriptions  de  l'empire?       * 

M  Eh  !  qoe  l'on  vous  dise  ce  ane  signifie  l'intervention  de 
Tantorité  spirituelle  dans  une  distribution  tonte  politique? 
Une  nation  qui,  recevant  dans  son  sein,  et  unissant  à  son 
régime  la  religion  chrétienne,  dispose  tellement  le' système 
de  toutes  ses  administrations,  que  partout  où  elle  trouve  des 
hommes  h  gouverner,  là  aussi  elle  prépose  un  premier  pas- 
teur h  leur  enseignement  religieux;  une  telle  nation  s'attri- 
bue-t-elle  un  ponvoir  sacerdotal?  entreprend-elle  quelque 
chose  sur  les  consciences,  sur  les  doçmes  de  la  foi,  sur  ses 
sacrements,  sur  ses  rapports  et  ses  dépendances  hiérarchi- 
ques? 

i>  Mais ,  nous  dit-on ,  la  juridiction  spirituelle  des  évéques 
a  changé  avec  l'ancienne  division  des  diocèses,  et  il  faut  bien 
que.  le  pontife  de  Rome  intervienne  pour  accorder  aux  évé- 
ques des  pouvoirs  accommodés  à  .la  nouvelle  cônstitutiun. 
Qne  ceux  d'entre  nos  pasteurs  qui  ont  le  cœur  droit  et  l'es- 
prit capable  d'observation  s'élèvent  au-dessus  des  idées  et  des 
traditions  d'une  théologie  inventée  |x>ur  défigurer  la  reliaion , 
et  la  subordonner  aux.  vues  ambitieuses  de  quelc(ues  nom- 
mes, et  ils  reconnaîtront  que  le  fondateur  du  christianisme 
semble  avoir  constitué  son'  sacerdoce  d'après  la  prévoyance 
de  sa  destinée  future,  c'&st-à-dire  qu'il  l'a  fait  tel,  qu'il  pût  se 
prêter  à  toutes  les  formes  civiles  des  états  où  l'institution 
chrétienne  serait  adoptée,  et  s'exercer  dans  toutes  les  direc- 
tions et  selon  toutes  les  circonscriptions  qui  lui  seraient  assi- 
gnées par  les  lois  des  empires. 

»  Est-ce  en  donnant  à  chacun  d'eux  une  portion  de  pnîs- 
sance  limitée  par  des  bornes  territoriales  que  Jésus-Christ  a 
institué  les  apôtres  ?  Non ,  c'est  en  conférant  h  chacun  d'eux 
la  plénitude  île  la  puissance  spirituelle,  en  sorte  qu'un  seul , 
possédant  la  juridiction  de  tous,  soit  établi  le  pasteur  du 
genre  humain.  «  Allex,  leur  dit-il  ;  répandez-vous  dans  l'uni- 
>»  vers  ;  prêchez  l'Evangile  à  toute  créature....  Je  vous  envoie 
»  comme  mon  Père  m'a  envové  •» 

u  Si  donc,  an  moment  de  leur  mission ,  les  apôtres  se  fus- 
sent partagé  renseignement  de  l'univers,  et  qn'ensuite  les 
imissaiices  fussent  venues  changer  les  circonscriptions  qu'ils 
.s'étaient  volontairement  assignées,  aucun  d'eux  se  serait-il 
inquiété  que  sa  juridiction  ne  se  trouvAt  point  la  même? 
croit-on  qu'ils  eussent  reproché  h  l'autorité  pnblique  de  s'at- 
tribuer le  droit  de  restreindre  ou  d'étendre  l'autorité  spiri- 
tuelle ?  pense-t-on  surtout  ou'ils  eussent  invoqué  l'interven- 
tion de  saint  Pierre  pour  se  laire  réintégrer  dans  les  fonctions 
lie  l'apostolat  par  une  mission  nouvelle? 

n  Et  pourquoi  auraient-ils  recouru  h  ce  premier  chef  de 
rE^rlise  universelle?  Sa  primauté  ne  consistait  pas  dans  la 
possession  d'une  plus  grande  pnissance  spirituelle,  ni  dans 
aae  juridiction  plus  éminente  et  plus  étendue.  11  n'avait  pas 
revu  de  mission  particulière;  il  n  avait  pas  été  établi  pasteur 
des  hommes  par  une  inauguration  spéciale  et  séparée  de  celle 
des  autres  apôtres.  Saint  Pierre  était  pasteur  en  vertu  des 
mêmes  paroles  qui  donnèrent  u  tons  ses  collègues  l'univers  h 
instruire,  et  le  ^enre  humain  à  sanctifier.  (La  partie  droite 
mnrranre.)  Aussi  voyons-nous  saint  Paul  et  les  autres  apôtres 
établir  des  évéques  et  des  prêtrts  dans  les  difTérentes  con- 


tréeai  où  ils  ont  porté  le  flambeau  de  l'Evangile,  et  les  instl- 
tnet  pasteurs  de?  troupeaux  qu'ils  ont  conquis  an  chriatift- 
nisnie  dès  son  origine ,  et  nous  ne  voyons  nulle  part  qu'ils 
aient  invoqué,  pour  remplir  cet  objet  aacré,  l'autorité  de 
saint  Pierre,  ni  que  les  nouveaux  pasteurs  aient  attendu  de 
Ini  l'institution  canonique. 

u  Quelle  idée  les  pontifes  de  notre  culte  ont-ils  donc  de 
leur  mission,  puisqu'ils  n'y  reconnaissent  plus  le  même  ca- 
ractère dont  les  apôtres  furent  revêtus?  S'il  est  vrai  que  le 
sacerdoce  chrétien  n'a  été  institué  qu'une  fois  pour  tous  les 
si^es,  la  puissance  apostolique  ne  snbsiste-t-elle  pas  au- 

ionrd'hui   dans  les  évéques  comme  sncceaseurs  des  aiÀtres  à 
'universalité   de  sa   primitive    institution!    Chacun   d>az   au 
moment  de   sa  consécration   n'est^-il.  pas  devenu  ce  que  fut 
chaque  apôtrt  au  moment  où  il  reçut  la  sienne  aux  pieds  du 
pasteur  éternel  de   l'Eglise  1    Et  nW-il    pas   snvoys   comme 
J.-C.  l'a  été  par  son  Pèret  Enfin  n'ap-tr-il  pas  été  investi  d*ane 
aptitude  applicabie  à  tous  les  lieux,  i  tous  les  hommes,  et 
toi^ours  subsistante,  sans  nulle  altération,  an  milieu  de  tous 
les   changements,    de   tous   les   croisements   et    de   toutes  les 
variations  que  peuvent  éprouver  les  démarcations  des  églises  t 
i>  VeilteM  voire  conduite,  dit  saint  Paul  aux  évéques  qu'il 
avait  établis  en  Asie,  'veiliez  votre  conduite  et  celte  dn 
troupeau  pour  leauei  le  Sai/ft-Esprit  vous  a  consacrés 
évéques^  en  vous  donnant  le  gouvernement  de  l'Eglise  de 
Dieu ,  que  J -C.  a  fondée  par  son  \%ang.  Pesez  ces  paroles,  et 
demanoez-vous  si  saint  PanI  croyait  à  la  localité  de  la  jori- 
diction  épi^copale.  (On  entend  de  nombreux  applaudisse- 
ments.) . 

»  Les  évéques  sont  donc  essentiellenie.nt  chaînés  du  régiine 
de  l'Eglise  universelle  comme  l'étaient  les  apôtres  :  lenr  mis- 
sion est  actuelle,  immédiate  et  absolument  indépendante  de 
toute  circonscription  locale.  L'onction  de  Pépiscopat  suffit 
aussi  à  leur  institution,  et  ils  n'ont  pas  ^ilns  besoin  de  la 
sanction  du  pontife  de  Rome,  qne  saint  Paul  n'eut  besoin  de 
celle  de  saint  Pierre.  {JL^s  applaudissements  redoublent.)  Le 
pontife  de  Rome  n'est,  comme  saint  Pierre  le  fut  Ini-méme, 
que  le  pasteur  indiqué  pour  être  le  point  de  réunion  de^  tous 
les  pasteurs,  l'inierpellateor  des  juges  de  la  foi,  le  dépositaire 
de  la  croyance  de  toutes  les  églises,  le  conservateur  de  la 
communion  universelle,  et  le  surveillant  de  tout  le  régime 
intérieur  et  spirituel  de  la  religion.  »      {La  suite  à  demain,) 


SPECTACLES. 

THltATSE  i»E  LA  IVatiom.  —  Ai:Oo°i'<l'b'i>  l^t  Tphtgénie  CH 
Aulide,  tragédie;  et  le  Couinent,  CQmédie. 

TMiUTRB  Italien.  —  Aujourd'hui  16,  les  Méprises  par  rr^ 
semàlance;  et  Raoul,  sire  de  Crégui. 

Théateb  de  MoxsiEum.  -  Av^oard'hui  16 ,  l'Amour  et 
l'Intérêt  y  comédie;  et  Joconde,  opéra  fhinçais. 

TnÉATSE  DU  Palais-Royal.  —  Aujonrd.  16,  le  JÊemonge 
exciuable;  les  Deux  Cousins;  et  ia  Donble  Intrigue, 

TniîATaE  DE  Mademoiselle  MoNTANSiEa,au  Palais^Aoyal. 
—  Aujourd'hui  16 ,  /e  Sourd;  et  Spinette  et  Marini, 

CoMilDiENs  DE  Beaujulais.  —  AujODid.  16,  Us.  AcconU 
de  Julie;  (e  Sourd  et  l'Aveugle;  et  le  Tuteur  avare. 

Ambigu -CoMiQVE.  —  AnlQurd.  16,  l'Auto^U'/é;  ia  Folle 
Epreuve;  et  le  Chevalier  d' Assas au  camp  de  Closter-Camp, 

Théatbe  Fbaxçais  Comique  bt  Lvbiqoe.  —  Ac^onrd.  t«, 
les  Epreuves  de  l'amour;  les  F  ceux  forcés;  et  le  Berceau 
de  Henri  IF, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DÇ  l'HÔTBL-DB- VILLE  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM,  les  Payeurs  sont  k  la  lettre  A, 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 

Madrid 16  1.  U  s. 

Gênes IM  1/1 

Livoume.    ...       112 1/S 


Amsterdam  .    .     49  5/8  à  3/4 

Hambourg SU 

Londres   ...    25  I74à5;l6 
Cadix  .    .         .    .    16 1.  14  s. 


Lyon ,  Rois,    ,    .         7/8  p. 

Bourse  dn  \5  Janvier, 

Actions  des  Indes  de  2500  Iiv.     .    .    .     2.360,62  1/2,70,75 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv >    .    -     475 

Loterie  royale  de  1780,  À  1200  liv.    1788 

Primes  sorties 

Loterie  d'avril  1783,  à  000  liv.  le  billet 

—  d'octobre  k  400  liv.  le  billet.  1700.    .     -     I79I     .     665 
Empi-unt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  1784.    .    .        15,  15  1/8,  7/8,  3/4  b. 

—  de  8U  millions  avec  bulletins   .    .  ' 

Quittances  de  finances  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager     ....       Juillet,  12.  Octobre,  19b. 

Lots  des  hôpitaux  âe  1787 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 160,  65.  63,  62,  60, 62, 65,  66,  67,  68 

Caisse  d'escompte 3855,  00,  65.  68,  70,  75,  70,  72 

Demi-caisse 1925,30,35,40,43,45,40,35 

Quittance  des  eaux  de  Paris 620 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  •/•. 1010 

—  Idem     h  4  p.  •/•» 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assnrances  contre  les  incendies    .    080 ,  82 ,  84 ,  90 ,  95 ,  87, 86 

—  à  vie 780,  900,  5,  t«  10,  20,  15,  10 

—  Rcc.  oes  Cf.  sort 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  IMERSEL. 

Lundi  17  Janvier  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Farfovîù ,  k  29  décembre» — La  d  tète  a  décidé  avant- 
bi'er  à  la  pluralité ,  les  voix  étant  secrètes ,  après  une 
séance  de  12  heures ,  que  le  aerment  qu'on  voulait 
imposer  aux  nonces  n*aurait  pas  lieu.  Plusieurs  per- 
sonnes pensent  que  Thonneur  national  était  intéressé  à 
cette  décbion,  savoir,  aue  les  nonces  ne  jureront  point 
qu'ils  ne  sont  pas  vendus ,  et  qu'ils  ne  se  vendront 

Point  à  la  convenance  des  puissances  étrangères.  On 
a  emporté  de  très  peu  de  voix ,  car  Tobligation  du 
serment  se  trouve  dans  plusieurs  mandats,  et  le  pré- 
jugé favorable  à  la  fatale  autorité  des  mandats  ou  ins- 
tructions est  encore  très  puissant  r  erreur  la  plus  dan- 
gereuse de  toutes  clans  une  aisemblée  constituQnte, 
—  A  la  séance  d'hier,  après  une  légère  discussion  ,  on 
a  arrangé  antiques  points  réglementaires  relativement 
à  la  forme  do  débats.  Celle  pi*écaution  éuit  essentielle. 
Il  «I  à  désirer  que  la  forme  qui  a  été  adoptée  remé- 
die a  un  grand  nombre  d'inconvénients  dont  les  esprits 
justes  et  bien  intentionnés  se  plaignent  avec  tant  de 
raison. 

Les  dispositions  nouvelles  qui  se  préparent  dans 
le  Nord  font  croire  à  quelques  grands  changements. 
Le  roi  de  Prusse  commence  à  s'apercevoir  qu'il  a 
pris,  dans  les  aflaires  générales,  un  maintien  également 
difficile  à  conserver  et  à  quitter.  Il  a  reçu  très  récem- 
ment un  courrier  de  Pétersbourg  qui  d'emandait  sans 
doute  une  réponse  embarrassante ,  car  S.  M.  n'a  pas 
cru  devoir  prendre  sur  elle  de  répondre  sur-le-champ, 
mais  elle  a  aussitôt  dépêche  vers  le  cabinet  de  Londres 
et  celui  de  La  Haye.  Il  parait  que  S.  M.  prussienne 
attend^  du  dehors  des  instructions  pour  savoir  quelle 
conduite  elle  doit  tenir  avec  la  Russie. 

Les  Turcs  ont,  dit-on^  fait  des  propositions  d'accom- 
modement ,  auxquelles  ]e  prince  Potemkin  a  répondu 
qu'il  ne  se  prêterait  qu'aux  conditions  suivantes: 
■  l«que  le  traité  de  paix  soitconclu  sans  l'intervention 
d'aucune  autre  puissance  ;  2*  que  les  principautés  de 
la  Moldavie  etdelaValachiesoient  reconnues  indépen- 
dantes de  la  Porte ,  et  que  l'Autriche ,  conjointement 
avec  la  Russie ,  aient  seules  le  droit  de  nommer  les 
princes  qui  les  gouverneront  ;  3»  que  la  Crimée  soit 
irrévocablement  cédée  à  la  Russie ,  et  que  le  traité  de 
Pasaarowitz  serve  de  base  au  traité  à  conclure  entre 
l'Autriche  et  la  Porte,  etc.  .  Cependant  on  a  quelque 
ruBoa  de  croire  que  l'impératrice  pourra  se  déterminer 
a  faire  la  paix  en  laissant  les  choses  in  statu  quo,  satis- 
faite de  l'mdépendance  de  la  Crimée ,  et  du  démantel- 
lement  des  principales  forteresses  conquises.  Mais  il 
s'amasse  tant  de  nouvelles  obscurités  au  nouveau 
congés  de  Sistove ,  au'on  ne  saurait  hasarder  des 
CAïkJcctares  avec  trop  de  précaution. 

Articles  séparés  du  traité  d'alliance  entre  la  Po^ 
logne  et  la  Porte, 

m  Art.  !•'.  Coamne  la  Rassie  «*est  aussi  bien  emparée  des 
posaeMions  de  la  Porte  que  de  «.'elles  de  la  Pologne,  la  Po- 
logne, tandis  qae  la  Porte  continuera  avec  tontes  ses  for- 
ées k  agir  contre  la  Russie,  et  qne  le  roi  de  Prnsse  com- 
battra de  son  c6té  la  Russie,  ell«  poursoivra,  de  concert 
avec  le  roi  de  Prusse  et  U  Porte,  de  tontes  ses  forces  la 
goerrc  contre  la  Rnssic. 

»  II.  Les  puissances  belligérantes  se  communiqueront 
réeiproqaement  leurs  plans  d*o|>érations  militaires,  anssi 
bien  qae  la  direction  de  leurs  corps  de  tronpes,  ce  dont 
la  Proisc  ei  la  Porte  ottomane  sont  aussi  convenues.  Les 
deux  parties  contractantes  n'accepteront  ni  snxpension 
d'arines,  ni  paix,  sans  ravoir  préalablement  communiqué 
à  S.  M.  pmsaienne,  et  sans  qne  ce  monarque  y  .icccdij 
1-  Série.  —  Tome  VU. 


mais  elles  continueront  sans  interruption  le  guerre  Jnaqua 
ce  qu'elles  obtiennent  enfin  une  satUfsction  ccapléfe,  tant 
pour  la  Porte  ottomane  que  pour  Je  Pologne,  ainsi  qu'une 
paix  stable  et  permanente  poor  les  parties  contractantes, 
le  roi  de  Prosse  y  compris;  i  ce  dêfaot  les  deux  puissances 
ne  cesseront  point  de  faire  la  guerre. 

u  III.  Le  roi  de  Prusse,  comme  allié  de  la  Porte  et  de  la 
l^ologne,  sera  invité  par  les  parties  contractantes  i  l'acces- 
sion des  stipulations  prèsentesr  En  vertn  de  quoi  les  deux 
parties  contractantes  communiqueront  ce  traité,  après  sa 
signature,  au  ministre  prussien  qui  réside  ici.  » 

Articles  secrets  dit  traité  de  commerce* 

«  Art.  !•'.  La  république  de  Pologne  étant  voisine,  amie 
et  alliée  de  la  Porte  ottomane,  les  Polonais  pourront  avoir 
60  navires  marchands  de  leur  nation,  qui  jouiront  de  la 
navigation  libre  sur  la  mer  Noire,  sur  la  mer  Blanche  et  sur 
le  Borystène.  A  cet  effet  le  port  dn  plus  grand  desdits  na- 
vires n'excédera  pas  10,000  kislos  de  grains  on  d'autres  pro- 
ductions, et  leur  longueur  n*ira  pas  au-delà  de  20  piques. 

»  H.  Les  navires  polonais  porteront  dans  la  mer  Noire, 
jusqu'au  détroit  et  A  la  ville  de  Constantinople,  le  pavillon 
turc;  mais  en  partant  pour  la  mer  Blanche  ils  arboreront 
le  pavillon  de  leur  propre  nation. 

»  III.  La  Porte  ottomane  et  la  Pologne  se  sont  confor- 
mées an  traité  de  Cartowitz,  en  réglant  les  stipulations 
convenues  à  l'égard  des  objets  nécessaires  qui  sont  relatifs 
an  commerce  et  à  la  navigation.  Aucun  bâcha  commandant 
on  quelque  officier  de  douane  n'agira  à  rencontre  de  ces 
conditions.  —  On  n'exigera  des  négociants  polonais  d'an- 
tres ft'aisque  les  droits  dédouane,  qu'ils  paieront  dans  l'em- 
pire ottoman,  selon  le  traité  de  Carlowitz,  pour  aux  mar- 
chandises exportées  ainsi  que  poar  les  marchandises  non 
prohibées  qui  seront  importées.  —  On  se  procurera  des 
passe-ports  pour  les  marchandises  qui ,  par  terre  et  par  mer, 
passent  dans  l'empire  ottoman  ou  en  Pologne.  —  Il  sera 
permis  de  louer  des  magasins  dans  les  places  propres  an 
commerce.  —  Loin  de  préjodicier  en  rien  aux  marchands 
polonais,  la  jtutice  la  plus  prompte  leur  sera  rendue.  ~~ 
Bref,  ils  jouiront,  quant  au  commerce,  de  tous  lesavanta* 
ges  quelconques  des  nations  les  pins  favorisées.  Ce  qui  aura 
réciproquement  lien  à  l'égard  des  scgets  ottomans. 

»  Ces  conventions  seront  tenues  poor  insérées  dans  le 
traité  d'alliance  et  de  commerce.  » 

ANGLETERRE.' 

DX   LOKDAES. 

Débats  du  parlement» 

M.  Johns ,  reprochant  amèrement  à  M.  Hastings  un 
luxe  asiatique^  blâma  ses  amis  de  vouloir  arrêter  Vint" 
pcachment;  celte  fausse  démarche  laisserait  l'homme 
auquel  ils  s'intéressaient  à  demi  accusé,  à  demi  blanchi 
d'ailleui-s  il  ne  fallait  pas  souffrir  que  la  sauvegarde  du 
peuple,  la  précieuse resnonsabilité,  devint  illusoire,  au 
gré  d'un  parti,  ou  par  la  dissolution  d'un  parlement , 
dont  le  premier  devoir  était  de  maintenir  les  droits 
sacrés  des  communes. 

M.  Pilt ,  trouvant  la  question  complexe ,  l'envisagea 
sous  le  double  rapport  de  droit  de  convenance.  Il  ré- 
suma supérieurement  les  raisons  des  préopinanls  ,  et 
sans  se  aéclarer  ni  pour  ni  contre  M.  Hastings,  il  fit 
entenjfre  qu'en  se  rangeant  à  l'avis  de  MM.  Bastard 
et  Alfacleod  on  préjugerait  la  question  constitution- 
nelle, on  l'obscurcirait  du  moins  par  des  doutes,  sans* 
mettre  effectivement  fin  au  procès.  Il  espérait  donc 
que  ces  messieurs,  même  pour  remplir  leur  but ,  trou- 
veraient bon  que  la  chamore  se  résolût  en  comité  gé» 
néral. 

M.  Bastard  reprit  la  parole  pour  se  plaindre  d'avoir 
été  mal  compris  et  mal  expliqué.  —  Lord  William 
Russel  et  M.  Gator  jugèrent  non  seulement  les  droits 
et  privilèges  du  parlement,  mais  encore  la  constitution 
en  danger ,  si  l'on  ne  suivait  l'afTaire.  —  M.  William 
Yonge  se  récria  contre  l'injustice  atroce  de  tenir  un 
hoiiimo  eti  cause  depuis  trois  ans ,  sans  lui  avoir  encore 


ï84 


pennb  de  |»ré«ëiite^  M  In6y«ii&  de  déféflsê.  6e  tioUveâtt 
parlement  contenait  près  de  170  membres  qui  n'avaient 
point  siéf;é  dans  Pancien  et  dont  les  résolutions  n^a- 
vaient  conséqUeilimënt  pu  pU  les  liëi*.  Uii  giànd 
nombre  des  juges  de  Paccuaé  étaient  morts^  et  plusieurs 
de  ses  àeottsateors  étaient  devetius  ses  iugi!S«  Il  s^oppo- 
sait  doiie  à  la  mbtlon  qui  n'avulf  d^btlleufè  aucune 
analogie  atéc  H  permanence  des  tstincipes  constitua 
tiodnets.»— M.I^itt  répliatla  !  CeuX  ({\ïe  choc|ue  la  con- 
tinuation de  cette  procédure  peuvent  satisfaire  leur 
conscience  en  proposant,  tant  qu'il  leur  plaira,  dans 
la  chambre  formée  en  comité)  que  le  président  quitte 
la  chaire. 

M.  Fox  soutint  t(ue  quand  la  procédure  et  la  con- 
duite des  commissaires  à  la  poursuite  de  Vimpeach' 
ment  seraient  les  plus  injustes,  cela  n'empêcherait 


bjet 

comité  qui  seul  pouvait  en  connahreé  — Le  solliciteur 
général  (sif  John  Scot)  :  Je  vais  voter,  Messieurs^  con- 
formément à  ce  que  la  loi  de  mon  pttys  et  les  privilèges 
de  cette  chambre  etlgeut  de  moi ,  eh  vous  rappelant 
que  là  meilleure  manière  de  gahatîtir  vos  privilèges 
est  d^éviter  un  conflit  de  puissance,  en  réclamant  contre 
la  loi  du  pays  ce  que  vous  jugez  être  des  privilèges 
réellement  appartenants  à  la  chambrei 

Idi  on  avertit  les  étrangers  de  sortir;  les  galerie» 
évacuées  ^  la  chambre^  au  lieu  de  se  diviser ,  se  fortna 
•n  cdmlté  sur  là  motion  de  M.  Burke. 

(  ta  suite  incessamment») 

lîALIE. 

Dé  f^entit ,  It  25  décembre»  -^  Un  ëe  rappelle  que  le 
roi  de  Maroc  a  témoigné  le  désir  que  la  répunlique 
lui  envoyât  un  ambassadeur  extraordinaire.  Le  sénat 
a  différé  quelque  temps  de  donner  une  décision  sur 
cette  demande  ;  mais  il  vient  enfih  d'autoriser  M«  le 
procurator  Etna  à  choisir  dans  son  escadre  un  ofScier 
intelligent,  qui  sera  chargé  de  complimenter ,  au  noiti 
de  la  république,  sa  tllajeété  marocaine,  et  de  lui  ofTrlr 
quelques  présents  ,  outre  les  cinq  mille  sequins  qu'on 
est  dans  l'intention  de  lui  donner.  Ce  qu^on  craint  le 
plus  à  Venise  c'est  que  lé  rdi  dé  Marçc  ne  se  croie 
obligé ,  par  un  retour  de  bons  procédés ,  à  envoyer 
aussi  un  ambassadeur  k  Venise.. L'6Mpérience  a  appris 
que,  lorsqu'une  fois  ces  ministres  barbaresques  sont  ar- 
rivés pour  remplir  une  mission  de  ce  genre,  il  est  très 
didicite  de  les  décider  à  retourner  chez  eux.  Il  entrera 
sûrement  dans  Tinstructlon  de  Tonicier'que  choisira 
M.  le  procurator  Ëmo  ,  de  négocier  de  manière  à  per- 
suader le  roi  de  Maroe  qu^il  peut  se  dispenser  de  cette 
rédprnciié. 

Les  Sages-Grands  s^occupent  des  moyens  de  rendre 
le  séjour  de  Venise  aussi  agréable  qu'ils  le  pourront  à 
LL.  MM.  siciliennes.  On  se  dispose  à  leur  donner  de 
superbes  opéras;  et  pour  peU  que  le  temps  le  per- 
mette ,  on  espère  qu'on  pourra  leur  offrir  le  spectacle 
d'une  régate^  qui  est  toujours  infiniment  plus  agréable 
lorsque  le  ciel  est  pur  et  serein. 

,  Dé  Parme,  le  IJanvieri^  hà  duchesse  de  Modètie  est 
morte  le  S5  du  mois  dernier,  après  une  longue  et  dou- 
loureuse maladie.  Sa  perte  a  causé  les  plus  vifs  regrets 
aux  habitante  dé  la  Ville  de  Regglo,  oà  elle  faisait  sà 
résidence,  et  où  l'on  était  Accoutumé  depuis  longtemps 
à  respecter  ses  vertus  et  à  jouir  de  ses  bienfaits.  LC' 
duché  deMâssa^arrArfl  ^  étant  une  propriété  de  la  du- 
chessse  deMddène ,  doit  pAsser  ft  sa  Glle ,  Mite  l'archi- 
duchesse de  Mllatii  On  croit  cependant  que  le  duc  de 
Modène  en  conservera  la  souveraineté  sft  fié  durant , 
et  quMl  dédommager*  l'archlduchessé  en  lui  ddutiant 
cbAquC  Antlée  une  Sottime  égale  aux  trente  mille  sequins 
de  revenu  que  rappôHe  ee  duché. 


Dfe  f ABIS. 

jétt  Rédactean 
Voadrie«-vous  bieii  iii«  permettre.  Monsieur,  de  rappelei 
au  public  qu'il  existe  un  p\m  de  Jury  par  M.  l'abbé  Syèjea, 
oii  l'on  trouve  de  véritables  Jttrês,  et  cependant  une  grande 
facilité  pour  la  procédure  écrite  la  plus  complète?  Dans  ce 
plan 4  rédigé  dés  le  moi»  de  septembre  1789,  et  publié  au 
mois  de  mars  1790 «  M.  l'abbé  Syèyes  distingue  dea  «  causes 
qui  par  leur  nature  sont  d'une  longue  et  difficile  instruc- 
tion, et  d'autres  qui,  soit  par  l'obscurité  des  anciennes 
lois,  soit  par  la  complication  de  l'ancienne  procédure,  en- 
core en  vigueur,  engagent  à  beaucoup  d'écritures  et  de 
discussions.  >*  Il  veut  que  pour  ces  sortes  de  causes  le  jury 
se  divise  en  dettx  parties;  Tune  pour  être  le  conseil  dUns- 
Inictlôh,  et  Panire  le  eon/e//  de  discussion.  -  Le  constii 
dUrtitraettoH  serait  composé  de  deux  membres,  seulement, 
dajurj,  auxquels  serait  joint  le  juge  directeur  de  Tarfaire. 
Ces  deux  conseillers  seraient  chargés  de  l*instractiott  de 
rafTaire;  ils  feraient  le  rapport  du  procès»  et  ne  conserve- 
raient le  droit  de  suffrage  pour  aucune  des  décisions  daiu 
l'afTalre.  —  J'invite  les  représentanU  de  la  nation  à  relire 
et  méditer  ce  pian,  formé  diaprés  les  vrais  principes  de  la 
raison  et  dé  la  liberté. 


Tontine  d'Orléans. 

Le»  actionnaires  de  cette  tontine  sont  prévenus  que  le* 
accroissemenU  pour  l*année  1790  sont,  par  chacune  action , 
de  I  liv.  8  sons  a  den. 

Ces  accroiasements  sont  composés  des  arrérages  de  troia 
actions  non  constituées;  de  soixante-dix-hoit  prérédem- 
ment  éteintes;  de  vingt-huit  nouvellement  éteintes;  de  trois 
de  celles  présumées  éteintes  lors  de  la  dernière  répartiUon, 
réclamées  et  employées  pour  la  dernière  fois;  des  sept  au- 
tres actiohs  déjà  présumées  éteintes;  et  de  onre  actions 
nouvellement  préstamées  éteintes,  en  tout  cent  trente  ac- 
tions; plus,  du  reliquat  de  la  dernière  répsftitloti;  ce^ui 
a  donné  une  somme  totale  de  6,808  liVi  17  sous 4  den.,  et 
pour  chacune  des  cinq  mille  huit  cent  aoixante-dix  actions 
copartageantes,  1  liv.  3  sous  6  den. 


Tontine  -Diagère  des  pauvres. 

Le  publie  est  averti  de  ne  pas  confondra  la  tontine  fies 
yieillards,  pour  laquelle  il  faut  s'adresser  rue  de  Gumô- 
gaud,  n"  30,  avec  la  tontine  viagère  des  pauvres,  proposée 
par  M.  Lafarge. 

La  tontine  des  vieillards  a  des  bases  et  des  principes  dif- 
férents de  la  tontine  viagère  des  pauvres,  dont  le  projet 
rapporté  k  l'Assemblée  nationale  pat  M.  l'abbé  Gouttes,  le 
30  octobre  dernier,  et  renvoyé  aux  comités  rcutiis  des  fi- 
nances et  de  mendicité  t  doit  être  Incessamment  rapporte 
k  l'Assemblée. 

M.  Lafarge  n*établira  aucun  bureau  pour  la  tontiti* 
qu'après  le  décret  rendu  et  les  formalités  observées* 


L^àrt  d'écrire  abssi  vite  qu^on  parte,  adopté  par  l'acadé- 
mie des soietieés  de  Paris»  Par  M.  Couloh,rue  de  Bourbon, 
maison  des  Tbéatliis^aint-Germsiti^  n*  86.  A  Paris,  ehea 
Tauteur.  Prix  :  6  liv.  Cet  ouvrage  suffit  |)oilr  apprendre  seul 
'cette  manière  d'écrire,  qui  demande  au  plua  deux  on  trois 
lienres  d'étude.  Il  sera  utile  à  ceux  qui  ne  pourraient  suivre 
le  cotars  des  leçons  que  M.  Coulon  commence  Inndi  17  k 
six  heures  du  soir.  Il  invite  les  amateurs  à  venir  voir  avec 
quelle  rapidité  et  quelle  exactitude  ses  élèves  suivent  ce 
qtfi  lèar  est  dicté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Suonde  ptMdBMé  d»  Mi  Sméry. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  14  JANYIEA. 

Huite  de  l'ttdresse  de  M.  Riquetti  i'afné. 

■  Or  4  tous  ces  rapports  n*étflb1issetit  aucune  distitic 
tion  ni  aucune  dépendance  réellement  hldrarchique 
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entM  lui  et  i«c  4f  dques  des  autres  églises  ;  et  oeux-ei 
ne  lui  doivent,  en  montant  sur  leur  siège,  que  l'allés- 
tatien  de  leur  union  au  eentre  de  la  foi  universelle,  de 
leur  volonté  d'être  pasteurs  dans  Tesprit  et  dans  le 
eens  de  la  eroyanee  catholii^ue,  et  de  correspondre  au 
Saint-Siège  comme  au  principal  trône  de  Tautorité 
que  J,*C.  a  donnée  à  son  Eglise. 

*  On  neconnutjamais  dans  Tantiquité  ecclésiastique 
d*autres  formes  pour  Tinstallation  des  pontifes. /«^/^ro" 
fes$e ,  écrivait  autrefois  un  évéque  au  pape  saint  Da- 
màwt^quejô  suis  uni  de  communion  à  votre  sainteté ^ 

C*BST-A^IHS  A  U  CHAIB?  DB  Sa1.MT*PIBBRB.  Jo  SOiS 
que  rE élise  a  été  bdtie  sur  cette  pierre.  Celui  qui 
mange  la  pdque  hors  de  cette  maison  est  un  pro- 
fane; qui  n'amasse  ffos  a9eo  vous  est  un  dissipa^ 
teur.  Voila  la  détermination  précise  du  rapport  que 
J.-C.  a  établi  entre  saint  Pierre  et  les  autres  apôtres, 
et  la  seule  règle  de  la  correspondance  à  maintenir 
entre  Rome  et  toutes  les  églises  de  la  catholicité  ;  et 
c*est  aussi  la  seule  dont  rÀssemblée  nationale  ait  re- 
commandé Tobservation  aux  premiers  pasteurs  de  TK* 
plise  de  France. 

*  C'est  en  recourent  à  cette  source  antique  et  incor** 
roptible  de  la  vraie  science  ecclésiastique,  que  les  bous 
esprits  se  convaincront  aussi  que  les  évèques  métro* 
politains  reçoivent ,  par  la  seule  oeeupation  du  siège 
désigné  pour  métropole,  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  exercer  leurs  fonctions.  C'est  surtout  en  France 
une  vérité  de  principe ,  que  la  puissance  épiscopale 
n'a  d*autres  limites  que  celles  que  des  considérations 
d* ordre  et  de  police  ont  forcé  de  prescrire;  c'est-à-dire 
des  bornes  purement  territoriales.  Les  métropoles  ne 
sont  elles-mêmes  que  des  établissements  de  police. 
L'épiscopat  du  métropolitain  n'est  pas  différent  de 
celm  de  ses  évêques  suRragants.  Sa  supériorité  sur  eux, 
il  Deta  tient  pas  d'une  mission  particulière,  mais  seule- 
ment d^  Ta  suprématie  delà  vil  le  où  son  siège  est  établi. 
Cette  espèce  d'hiérarchie  sacerdotale  était  toute  cal- 
quée sur  la  hiérarchie  civile;  et  les  empereiirs  dési* 
gnnient,  k  leur  gré ,  le  siège  de  ces  ètabliasementSi 

*  Nousaccusera-t-op  encore  d'avoir  rétréci  la  puis- 
sance épiscopale ,  d'avoir  élevé  le  simple  sacerdoce  au 
niveau  de  l'episoopat?  Ne  semble«t-ii  pas  plutôt  que 
notre  premier  objet,  dans  les  dispositions  que  nous 
avons  statuées  sur  son  régime ,  ait  été  de  lui  rendre 
cette  immensité  (|u'il  eut  dans  son  origine,  et  de  dé- 
truire toutes  ces  limites  où  un  ancien  et  épais  nua§[e  de 
préjugés  et  d'erreurs  en  avait  concentré  l  exercice  ? 
A  moins  que  ce  n'eût  été  rompre  la  gradation  hiérar- 
chique qui  distingue  les  premiers  pasteurs  et  les  pa»* 
teuRB  intérieurs,  que  de  donner  i  t'évêque  de  chaque 
église  un  conseil ,  et  de  régler  qu'il  ne  pourrait  faire 
aucun  acte  d'autorité  en  ce  qui  concerne  iegouver^ 
mement  tbt  diocèse  qu'après  en  avoir  délibéré  avec 
le  presbytère  diocésain  :  eomnie  si  cette  supériorité 
que  le  bontife  possède  de  droit  divin  sur  son  clergé 
1  affranenissait  du  devoir,  imposé  de  dtoit  naturel  k 
tous  les  hommes  ehaVgés  d'un  soin  vaste  et  difficile , 
d'invoquer  le  secours  et  de  consulter  les  lumières  de 
rexpënence,  de  la  maturité  et  de  la  sagesse  ;  comme 
si  dans  ce  point,  de  même  que  dans  tous  les  autres , 
rA^sejnblée  uationale  n'avait  pas  rétabli  les  usages  de 
Taocienne  Eglise.  Ibut  s'y  faisait  par  eonseii,  dit 
fltuij^pareequ'on  ne  chetvhait  qu'à  y  faire  régner 
larmson,  larigle,  la  volonté  de  Dieu,,.  En  clique 
éflise^  l'éwéque  ne  faisait  rien  d'important  sans  le 
conseil  des  prêtres  de  sùn  tUdeése  et  desprincipaust 
de  son  clergés  Souvent  même  il  consultait  toiti  le 
peuple,  quand  il  anùt  intérêt  à  l'affaire,  comme 
auxordlnalioni. 

•  Mais  la  même  puissance  qui  possède  exclusivement 
la  iéglslatibn  nationale  a-t-elle  pu  et  dû  faire  dispa- 
raître rancleiine  fcrme  de  la  nomination  des  pasteurs, 
e\  la  soAsiéttro  k  rélactiou  dos  peuples  ? 


§^ 


•  OuifCertes,  elle  a  eu  ee  droit ,  si  l'attribution  d'une 
fonction  appartient  essentiellement  a  ceux  çiui  en  sont 
l'objet  et  la  fin;  et  le  sacerdoce  français  lui  doit  aussi 
à  cet  égard  l'exemple  du  respect  et  de  l'obéissance. 
C'est  pour  les  hommes  qu'il  existe  une  relieioo  et  un 
sacerdoce,  et  non  pour  la  diviqité»  qui  peu  a  pai^ 
besoin. 7bM//?o/i;(/ê,  dit  saint  Paul,  choisi  (lu  milieu 
des  hommes  es4  établi  pour  le  service  des  hommes  ; 
il  doit  être  tel,  au' il  sache  compatira  l*  ignorance, 
se  plier  à  la  faiblesse^  et  éclairer  l'erreur. 

•  Et  non  seulement  Tapôtre  proclame  ici  le  droit  du 
uple  aux  élections  ecclésiastiques ,  comme  dérivant 

le  la  nature  des  choses,  mais  ii  l'appuie  par  des  con- 
sidérations particulières  d'ordre  et  de  circonstance.  Le 
service  sacerdotal  est  un  ministère  d'humanité,  de  con- 
descendance, de  zèle  et  de  charité  j  c'est  pourquoi 
suint  Paul  recommande  de  ne  leconherqu'èdes  hom- 
mes doué  d'une  âme  vraiment  paternelle  et  sensible, 
qu'à  des  hommes  dès  longtemps  exercés  aux  bonnes 
actions,  et  connus  publiquement  par  leurs  inclinations 
pacifiques  et  leurs  nabitudes  bienfaisantes;  c'est  pour- 
uuoi  aussi  il  indique,  pour  Juges  de  leur  aptitude  aux 
fonctions  de  pontife  et  de  pasteur  du  peuple,  ceux  qui 
ont  été  les  spectateurs  de  leur  conduite  et  les  objets  de 
leurs  soins. 

•  Cependant,  parce  que  l'Assemblée  nationale  de 
France,  chargée  de  proclamer  les  droits  sacrés  du 
peuple,  l'arapuelè aux  élections  ecclésiastiques,  parce 

âu'elle  a  rétauli  l'antique  forme  de  ces  élections ,  et 
ré  de  sa  désutftude  un  procédé  qui  fut  une  source  de 
gloire  pour  la  religion ,  aux  beaux  jours  de  sa  nou- 


veauté, voilà  que  ies  ministrfs  de  la  religion  crient  à 
l'usurpation,  au  scandale,  à  l'impiété;  réprouvent 
comme  un  attentat  à  la  plus  imprescriptible  autorité 
du  clergé  le  droit  d'élection  restitué  au  peuple ,  et 
osent  réclamer  le  concours  prétendu  nécessaire  du 
pontife  de  Rome  I 

»  Lorsciue  autrefois  un  pape  immoral  et  un  despote 
violent  fabriquèrent,  à  l'insii  de  l'Eglise  et  de  l'empire, 
ce  contrat  profane  et  scandaleux ,  ce  concordat  qui 
n'était  que  fa  coalition  de  deux  usurpateurs,  pour  se 
partager  les  droits  et  l'or  des  Français ,  on  vit  la  na- 
tion et  son  clergé  opposer  k  ce  brigandage  tout  l'éclat 
d'une  résistance  unanime ,  redemander  Tes  ëleotions , 
et  revendiquer  avec  une  énergique  persévérance  la 
'prngmatiaue,  qui  seule  avait  fait  jusau'alors  le  droit 
commun  au  royaume.  (On  applaudit.) 

»  Et  c'est  ce  concordat  irréligieux,  cette  eonventioii 
simonioque  oui,  au  temps  où  elle  se  fit,  attira  sur  tilt 
tous  les  anatnèmes  du  sacerdoce  français  \  c'est  cette 
stipulation  criminelle  de  l'ambition  et  de  Ta  varice,  ce 
pacte  ignominieux  qui  imprimait,  depuis  des  siècles , 
aux  plus  saintes  fonctions  la  tache  honteuse  de  la  vé- 
nalité ,  qu'aujourd'hui  nos  prélats  ont  l'impudeur  de 
réclamer  au  nom  de  la  religion ,  à  la  faoe  de  l'univers, 
à  côté  du  berceau  de  la  liberté ,  dans  le  sanctuaire  des 
lois  régénératrices  de  l'empire  et  de  l'autel.  ^  Les  ap- 
plaudissements de  la  gauche  étouffent  les  murmurée 
et  les  cris  de  la  droite.  ) 

•  Mais,  dit-on,  le  choix  des  piMtenrs,  confié  è  la 
disposition  du  peuple ,  ne  sçra  pins  que  le  produit  de 
la  cabale. 

>  Parmi  les  plus  implacables  détracteurs  du  rets 
blissement  des  élections ,  oombien  en  est-il  è  qui  nous 
pourrions  faire  cette  terrible  réponse  s  «  Bst-ce  à  vous 
d'emprunter  Taccent  de  la  piété  pour  condamner  uns 
loi  qui  vous  assigne  des  successeurs  dignes  de  l'estime 


et  de  la  vénération  de  ce  peuple  oui  n^  eessé  de  eon- 
I  jurer  le  ciel  d*accorder  è  ses  enfants  un  pasteur  aui  les 
console  et  les  édifie?  Est-ee  à  vous  d'inyoquer  la  re- 
ligion contre  la  stabilité  d'une  constitution  qui  doit 
en  être  l'inébranlable  appui;  vous  qui  ne  pourrie? 
soutenir  un  seul  instant  la  vue  de  ce  que  vous  êtes,  s> 
tout  à  coup  l'austère  venté  venait  s  «snilBstep  su 
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grand  jour  !cs  ténébreuses  et  lâches  iiilrigues  qui  ont 
etcrminé  votre  élévation  à  Tépiscopat  Ton  applau- 
dit) ;  vous  qui  êtes  ]vs  créatures  de  la  plus  perverse 
administration ,  vous  qui  êtes  le  fruit  de  cette  iniquité 

_«» ■... : »1.A   «.IV    nwAmÎAwe  omnloic  nu  S9« 


rance,  ei  qui  lerniait  iuiiMfcujaM»i>ui^»i*  i^o  ,,«.»,.«  -^ 
sanctuaire  à  la  portion  saee  et  laborieuse  de  l  ordre 
ecclésiastique.- (La  partie  îlroite  murmure  et  s^agitc.) 

M.  Gbrard,  cultivateur  :Ce  sont  des  vérités.  (Une 
grande  partie  deTAssembléc  applaudit.) 

M.  Riquetti  Taîné  continue. 

.  Comment  ces  hommes  qui  font  ostentation  d'un 
si  grand  zèle  pour  assurer  aux  églises  un  choix  de  pas- 
teurs dignes  d'un  nom  si  saint,  comment  ont-ils  donc 
pu  se  taire  si  longtemps,  lorsqu'ils  voyaient  le  for  de 
la  religion  et  le  partage  des  augustes  fonctions  de  l  a- 

Sostolat abandonnés  ù  la  gestion  d'un  ministre  esclave 
es  intrigues  qui  environnaient  le  trône?  Les  occasions 
de  s'élever  contre  un  sacrilège  trafic  se  présentaient 
au  clergé  à  dos  époques  régulièrement  renaissantes  : 
que  faisait-il  dans  ses  assemblées?  Au  lieu  de  chercher 
un  remède  à  la  déplorable  destinée  de  la  religion,  et 
d'éclairer  la  sagesse  d'un  prince  religieux  et  juste  sur 
l'impiété  qui  laissait  le  soin  de  pourvoir  de  pasteurs 
l'Eglise  de  France  aux  impitoyables  oppresseurs  qui  se 
jouaient  de  la  détresse  et  des  larmes  du  .peuple ,  il 

f sortait  puérilement  aux  pieds  du  monarque  un  vain  et 
âchc  tribut  d'adulation ,  et  des  contributions  dont  il 
imposiiit  la  charge  à  la  classe  pauvre ,  assidue  et  rési- 
dante des  ouvriers  évangéliques.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

•  Eh  !  qui  ne  voit  que  demander  une  autre  forme  de 
nomination  aux  offices  ecclésiastiques ,  c'eût  été  dans 
nos  prélats  condiimner  trop  ouvertement  leur  créa- 
tion autipanonique ,  et  s'avouer  à  la  face  de  la  nation 
pour  des  intrus  qu'il  fallait  destituer  ou  remplacer? 
■  Que  si,  n'osant  réprouver  d'une  manière  absolue 
le  rétablissement  de  la  forme  élective  pour  les  oflices 
ecclésiastiques,  les  prélats  nous  répètent  encore  que 
le  mode  décrété  par  le  corps  législatif  est  contraire 
auxfonnes  tmciennes,  qUi  toujours  accordent  au  sa- 
cerdoce les  honneurs  de  la  prépondérance ,  nous  leur 
demaudtToiis  s'ils  ont  trouvé  cette  influence  fondée 
sur  une  loi  précise  de  la  constitution  évangélique,  et. 
si  elle  était  un  effet  des  rèçles  sur  lesquelles  J.-C.  a 
organisé  le  régime  de  la  religion  ;  nous  leur  deman- 
derons quelles  furent  les  premières  élections  qui  sui- 
virent immédiatement  la  fondation  du  christianisme. 
La  multitude  des  disciples  choisit,  sur  l'invitation  des 
apôtres ,  sept  hommes  pleins  du  Saint-Esprit  et  de 
sagesse ,  pour  les  aider  dans  les  soins  de  l'apostolat. 
Ces  hommes  reçurent  des  apôtres  l'imposition  des 
mains ,  et  ils  furent  les  premiers  diacres. 

-  Et  de  nos  jours,  quand  cl  comment  le  clergé  in- 
tervenait-iLdoiiC  dans  le  travail  de  la  distribution  des 
places  diocésaines  et  paroissiales?  11  y  avait  des  sièges 

Sontificaux  à  remplir ,  et  le  roi  les  donnait.  Il  y  avait 
es  titres  de  riches  abbayes  à  conférer,  et  la  cour  les 
conférait.  Une  très  grande  partie  de  bénéfices-cures 
étaient  à  la  disposition  des  patrons  ou  collateurs  laï- 
ques ,  et  ces  laïques  en  disposiiient.  Un  non-catholique, 
un  juif ,  par  la  simple  acquisition  de  certaines  seigneu- 
ries, devenaient  les  arbitres  de  la  destinée  de  la  reli- 
gion et  de  l'état  moral  d'un  grand  nombre  de  parois- 
ses. Ainsi  les  grands  titres  et  les  grandes  places  de 
l'Eglise  se  distribuaient  sans  la  participation  et  même 
à  l'insu  du  clergé  ;  et  ce  qui  lui  restait  de  droit  sur  les 
nominations  obscures  et  subalternes  ne  servait  qu'à 
rendre  plus  publique  et  plus  sensible  sa  nullité  en  ad- 
ministration bénéuciale. 

-  Sans  doute  il  fut  un  âge  de  l'Eglise  où  le  sacer- 
doce prciidait  les  assembléi^s  convoquées  pour  créer 


des  pasteurs,  et  où  le  peuple  réglait,  sur  le  suffrage 
du  clergé,  la  détermination  de  son  choix  ;  mais  pour- 
quoi nos  prélats,  au  lieu  de  s'arrêter  à  des  temps  in- 
termédiaires où  les  formes  primitives  étaient  altérées, 
ne  remontent-ils  pas  jusqu'à  ces  élections  si  contiguës 
au  berceau  de  l'Eglise ,  où  chaaue  ville  ,  chaque  oa- 
meau  avait  son  pontife  ,  et  où  le  peuple  seul  procla- 
mait et  intronisait  son  pasteur?  Car  il  faut  bien  rc- 
man]uer  que  l'association  du  clergé  aux  assem|ilëcs 
électives  date  de  la  diminution  des  sièges  épiscopaux, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  sa  cause  dans  la  difhculté  d'as- 
sembler la  multitude  de  ceux  qui  appartenaient  à  uue 
çeule  église. 

>  A  ces  mêmes  époques  où  le  sacerdoce  était  l'âme 
des  assemblées  convoquées  px>ur  l'élection  des  mi- 
nistres du  sanctuaire,  les  évéques  pauvres  et  austères 
portaient  tout  le  fardeau  du  ministère  religieux.  Les 
prêtres  inférieurs  n'étaient  que  leurs  assistants.  C'é- 
taient les  évêques  seuls  oui  offraient  le  sacrifice  public, 
qui  prêchaient  les  fidèles,  qui  catéchisaient  les  en- 
fants ,  qui  portaient  les  aumônes  de  l^glise  dans  les 
réduits  de  1  infortune,  qui  visitaient  les  asiles  publics 
de  la  vieillesse  ,  de  rinfirmité  et  de  l'indigence  , 
qui  parcouraient  de  leurs  pieds  meurtris  et  vénérables 
les  vallées  profondes  et  les  montagnes  escarpées,  pour 
répandre  les  lumièrt-s  et  les  consolations  de  la  foi  daus 
le  sein  des  innocencs  habitants  des  champs  et  des  bour- 

fades.  Voilà  des  faits  précisément  parallèles  à  celui 
e  l'influence  des  évéques  sur  le  choix  des  pasteurs. 
Or ,  voudrait-on  transformer  ces  faits  en  autant  de 
points  du  droit  ecclésiastique,  et  prononcer  que  la 
conduite  des  prélats,  qui  n'évangélisent  pas  leur  trou- 
peau ,  et  qui  voyagent  dans  des  chars  somptueux,  est 
contraire  a  la  constitution  essentielle  de  l'Eglise?  (Ou 
upplaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

>  La  forme  adoptée  par  l'Assemblée  nationale  est 
donc  la  plus  saine,  puisqu'elle  est  la  plus  conforme 
aux  procédés  des  temps  apostoliques,  et  que  rien  n*cst 
si  évangélique  et  si  pur  que  ce  qui  dérive  de  la  haute 
antiquité  ecclésiastique. 

■  La  coupable  résistance  des  prêtres  aux  lois  de  leur 
pays,  l'opiniâtreté  de  leurs  efforts  pour  faire  revivre 
le  double  despotisme  du  sacerdoce  et  du  trône ,  oui 
aliéné  d'eux  la  confiance  de  leurs  concitoyens ,  et  ils 
n'ont  pas  été  appelés  de  nos  jours  en  grand  nombre 
dans  les  corps  cnargés  désormais  de  proclamer  les 
choix  du  peuple. 

»  Mais  le  temps  arrivera  où  une  autre  génération  de 

Sasteurs  créés  par  les  citoyens,  s'attachajdt  aux  lois  et 
la  liberté ,  comme  à  la  source  de  son  existence  et  de 
sa  vraiegrandeur, regagnera  cette  haute  considération, 
qui  donnait  tant  d'autorité  au  sacerdoce  de  l*ancieutic 
Eglise,  et  rendait  sa  pré^nce  si  chère  à  ces  assemblées 
majestueuses,  où  les  mains  d'un  peuple  innombntble 
portaient  solennellement  la  tiare  sacrée  sur  la  tête  la 
pi  us  humble  et  la  plus  sage. 

•  Alors  lesdéfiances  inquiètes  etlessoupçons  fâcheux 
disparaîtront.  La  confiance,  le  respect  et  l'amour  du 

Eauvre  ouvriront  aux  prêtres  les  portes  de  ces  assem- 
lées ,  comme  aux  plus  respectables  conservateurs  de 
l'esprit  public  et  ae  l'incorruptible  patriotisme.  On 
s'honorera  de  déférer  à  leurs  suffrages ,  car  rien  n'est 
en  effet  plus  honorable  pour  une  nation  que  d'ac- 
corder une  grande  autorité  à  ceux  que  son  choix  D*a 
pu  appeler  aux  grandes  places  de  la  religion,  sans  leor 
reconnaître  l'avantage  des  grands  talents  et  le  mérite 
des  grandes  vertus.  Alors  le  sacerdoce  et  Teuipirc»  la 
religion  et  la  patrie,  le  sanctuaire  des  mystères  saerés, 
et  le  temple  de  la  liberté  et  des  lois,  au  lieu  de  se  croiser 
et  de  se  heurter  au  gré  des  intérêts  qui  divisent  les 
hommes,  ne  composeront  plus  qu'un  seul  système  de 
bonheur  public ,  et  la  France  apprendra  aux  notions 

Sue  l'Evangile  et  la  liberté  sont  les  bases  inséparables 
c  la  vraie  législation ,  et  le  fondement  éternel  de 
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rétat  le  plus  parfait  da  genre  humain.  (Les  applau* 
dissemenU  recommencent.  )  i 

»  Voilà  l'époque  glorieuse  et  salutaire-  qu*a  voulu 
préparer  l'Assemblée  nationale ,  que  hâteront  de  con- 
cert avec  les  lois  nouvelles  la  lumière  et  les  vertus  du  i 
sacerdoce ,  mais  que  pourraient  au!8i  reculer  mis  pré-  i 
jugés ,  ses  passions ,  ses  résistances. 

m  Pasteurs  et  dis^ciçles  de  TEvangile,  qui  calomniez  i 
les  principes  des  législateurs  de  votre  patrie ,  savez-  '■ 
vous  ce  que  tous  faites?  Vous  consolez  Timpiété  des  ' 
insurmonUibles  obstacles  que  In  loi  avait  opposes  aux 
progrès  de  son  désolant  système;  etc*est  de  vous-  I 
rném^n  aue  Tennenii  du  dogme  évangclique  attend 
aujQurd*nui  Tabolition  de  tout  culte,  etî'extinction  de 
tout  sentiment  religieux.  Figurez-vous  que  les  parti- 
sans de  rirréligion,  calculant  les  gradations  par  où  le 
faux  zèle  de  la  foi  la  conduit  à  sa  perte,  prononcent 
dans  leur  cercle  ce  terrible  discours  : 

•  Nos  représentants  avaient  reporté  sur  ses  bases 
antiques  Tedifice  du  christianisme,  et  nos  mesures  pour 
le  renverser  étaient  à  jamais  déconcertées.  Mais  ce  qui 
devait  donner  à  la  religion  une  si  grande  et  si  imper- 
turbable existence  devient  maintenant  le  gage  de  notre 
triomphe  et  le  signal  de  la  chute  du  sacerdoce  et  de 
ses  temples.  Voyez  ces  prélats  et  ces  prêtres  ({ui  souf- 
flent dans  toutes  les  contrées  du  royaume  Tesprit  de 
soulèvement  et  de  fureur;  vovez  ces  protestations  per- 
fides où  Ton  menace  de  l'enfer  ceux  qui  reçoivent  la 
liberté,  et  qui  refusent  de  redemander  Tesclavage  au- 
quel ils  ont  échappé.  Voyez  cette  affectation  de  prêter 
aux  législateurs  de  Tempire  le  caractère  atroce  des 
anciens  persécuteurs  des  chrétiens.Voyez  le  sacerdoce 
méditant  sans  cesse  des  moyens  pour  s*emparer  de  la 
force  publique,  pour  la  déployer  contre  ceux  qui  Tout 
dépouillé  de  ses  anciennes  usurpations,  pour  remonter 
sur  le  trône  de  sou  orgueil ,  pour  faire  refluer  dans  ses 
palais  un  or  qui  en  était  le  scandale  et  la  honte.  (11 
s*élève  à  droite  des  murmures  qu'étouffent  les  applau- 
dissements de  la  gauche.)  Voyez  avec  quelle  ardeur  il 
égare  les  consciences  ,  alarme  la  piété  des  simples  , 
enraie  la  timidité  des  faibles,  et  comme  il  s'attuche  à 
faire  croire  au  peuple  que  la  révolution  et  la  religion 
ne  peuvent  subsister  ensemble. 

•  Or,  le  peuple  finira  par  le  croire  en  effet;  et  ba- 
lancé dans  ralternative  d'être  chrétien  ou  libre ,  il 
prendra  le  parti  qui  coûtera  le  moins  à  son  besoin  de 
respirer  de  ses  anciens  malheurs  :  et  alors  il  abjurera 
son  christianisme;  il  maudira  ses  pasteurs;  il  ne  voudra 
plus  connaître  ni  adorer  que  le  Dieu  créateur  de  la  na- 
ture et  de  la  hberté:  et  alors  tout  ce  (]ui  lui  retracera 
le  souvenir  du  Dieu  de  l'Evangile  lui  sera  odieux  ;  il 
ne  voudra  plus  sacriGcr  que  sur  lautel  de  la  patrie  ;  il 
ne  verra  ses  anciens  temples  que  comme  des  monu- 
ments qui  ne  sauraient  plus  servir  qu'à  attester  com- 
bien il  fut  longtemps  le  jouet  de  l'imposture  et  la 
victime  du  iuensongc.  (Ou  murmure  dans  plusieurs 
Darties  de  la  salle.  )  11  ne  pourra  donc  plus  souff'rir  que 
le  prix  de  sa  sueur  et  son  sang  soient  appliqués  aux 
dépenses  d*un  culte  qu'il  rejette,  et  qu'une  portion 
immense  de  la  ressource  publique  soit  attribuée  à  un 
sacerdoce  conspirateur.  Et  voilà  comment  cette  reli- 
^on,  qui  a  résisté  à  toutes  les  controverses  humaines, 
était  destinée  à  s'anéantir  dansle tombeau quelui  creu- 
seraient ses  propres  ministres.  ■ 

•  Ah  !  tremblez  aue  cette  supputation  de  l'incrédu- 
lité ne  se  soit  formée  sur  les  plus  alarmantes  vraisem- 
blances! Ne  dirnit-on  pas  que  tous  ceux  qui  se  font 
étude  de  décrier  comme  attentatoire  aux  droits  de  la 
religion  le  procédé  que  vos  représentants  ont  suivi 
dans  l'organisation  au  ministère  ecclésiastique;  ne 
croirait -on  pas  qu'ils  ont  le  même  but  que  l'impiété , 
qu'ils  prévoient  le  même  dénoûmeut,  et  qu'ils  sont 
résolus  à  la  perte  du  christianisme,  pourvu  qu'ils 
scient  vci»gé8,  et  qu'ils  aient  épuisé  tous  les  moyens 


de  recouvrer  leur  puissance  et  de  nous  i 

laservitude?.(Lagaucheapplaudit.— M.f'abi)2Maûry 
salue  l'Assemblée ,  et  se  retire  :  plusieurs  ecclésiasti- 
ques sortent  avec  lui  ;  d'autres  le  suivent  séparément 
et  successivement.)  •  C'est-ii-dire  que  la  seule  diffé- 
tmiCf  qui  distingue  ici  la  doctrine  irréligieuse  de  l'a- 
ristocratie eccl&iastique,  c'est  que  la  première  ne 
souhaite  la  ruine  de  la  religion  que  pour  rendre  plus 
sûr  lo  trfomphe  de  la  constitution  et  de  la  liberté ,  et 
que  la  seconde  ne  tend  a  la  destruction  de  la  foi  que 
dans  l'espoir  de  la  voir  entraîner  dans  sa  chute  la  li- 
berté et  la  constitution  de  l'empire.  L'une  n'aspire  à 
voir  sa  loi  s'éteindre  parmi  nous  qu'en  croyant  qu'elle 
est  un  obstacle  à  la  parfaite  liberté  des  hommes;  l'au- 
tre expose  la  foi  aux  plus  grands  dangers  dans  le  des- 
sein de  vous  ravir  ce  que  vous  avez  reconiiuis  de  vos 
droits,  et  de  jouir  encore  une  fois  de  votre  abaisse- 
ment et  de  votre  misère.  Enfin  l'une  ne  hait  dans  la 
religion  que  ce  qui  paraît  y  consacrer  des  principes 
favorables  aux  tvrans:  et  l'autre  la  livre  volontaire- 
ment à  tous  les  hasards  d'un  choc  dont  elle  attend  le 
retour  de  la  tvrannie  et  la  renaissance  de  tous  les  or- 
dres. Ainsi  1  esprit  d'humanité  qui  se  mêle  aux  en- 
treprises de  l'incrédulité  contre  1  Evangile  en  adoucit 
et  en  fait,  en  quelque  sorte,  pardonner  la  témérité  et 
l'injustice.  Mais  comment  pourrait  être  excusé  notre 
sacerdoce  du  mal  qu'il  fait  à  la  religion,  pour  ren- 
foncer les  hommes  dans  le  malheur  et  recouvrer  une 
puissance  dont  la  privation  soulève  toutes  ses  passions 
et  consterne  toutes  ses  habitudes? 

•  O  vous,  qui  êtes  de  bonne  foi  avec  le  eiel  et  votre 
conscience,  pasteurs  qui  n'avez  balancé  jusqu'à  ce 
jour  à  sceller  de  votre  serment  la  nouvelle  constitu- 
tion du  clergé,  que  par  l'appréhension  sincère  de  vous 
rendre  complices  d'une  usurpation  ;  rappelez-vous  ces 
temps  anciens  où  la  foi  chrétienne,  réduite  à  concen-^ 
trer  toute  sa  maiesté  et  tous  ses  trésors  dans  le  silence 
et  les  ténèbres  des  cavernes,  tressaillait  d'une  joie  si 
douce  et  si  pure,  lorsqu'on  venait  annoncer  à  ses  pon- 
tifes austères  et  vénérables  le  repos  du  glaive  de  la 
persécution  ;  lorsqu'on  leur  apprenait  la  fin  d'un  règne 
cruel ,  et  l'avéncment  d'un  prince  plus  humain  et  plus 
sage  ;  lorsqu'ils  pouvaient  sortir  avec  moins  de  frayeur 
des  cavités  profondes  où  ils  avaient  érigé  leurs  autels 
pour  aller  consoler  et  affermir  la  piété  de  leurs  hum- 
bles disciples ,  lorsqu'ils  pouvaient  laisser  sortir  de 
dessous  terre  quelques  étincelles  du  flambeau  divin 
dont  ils  gardaient  le  précieux  dépôt. 

>  Or ,  supposons  que  l'un  de  ces  hommes  vénéra- 
bles, sorUmt  tout  à  coup  de  ces  catacombes  antiques 
où  sa  cendre  est  confondue  avec  celle  de  tant  de  mar- 
tyrs ,  vienne  aujourd'hui  contempler  au  milieu  de  nous 
la  gloire  dont  la  religion  s'y  voit  environnée ,  et  qu'il 
découvre  d'un  coup  d'œil  tous  ces  temples,  ces  tours 

3ui  portent  si  haut  dans  les  airs  les  éclatants  attributs 
u  christianisme,  cette  croix  de  l'Evangile  quisé- 
lance  du  sommet  de  tous  les  départements  de  ce  grand 
empire  :  quel  spectacle  pour  les  regards  de  celui  qui 
en  descendant  au  tombeau  n'avait  jamais  vu  la  reli- 
gion que  dans  les  antres  des  forets  et  des  déserts  !  Quels 
raviNsements,  quels  transports!  Je  crois  l'entendre 
s'écrier,  comme  autrefois  cet  étranger  ,  à  la  vue  du 
camp  du  peuple  de  Dieu  :  O  Israël ,  que  vos  tentes 
sont  belles  I  O  Jacob,  quel  ordre ,  quelle  mc^esté 
dans  vos  pat^i lions  ! 

•  Calmez  donc,  ah  !  calmez  vos  craintes,  prêtres, 
ministres  du  Dieu  de  paix  et  de  vérité  :  rouissez  de 
vos  exagérations  incendiaires ,  et  ne  voyez  plus  notre 
ouvrage  à  travers  vos  passions  ;  nous  ne  vous  deman- 
derons pas  de  jurer  contre  la  loi  de  votre  cœur  (plu* 
sieurs  membres  du  côté  droit  se  lèvent  et  s'écnent  : 
C'est  sonner  le  tocsin);  mais  nous  vous  demanderons, 
au  nom  du  Dieu  saint  qui  doit  nous  Juger  tous,  de  ne 
pas  confondre  des  opinions  humaines  et  des  traditions 
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acolastiques  avec  les  règles  inviolabJes  et  sacrées  de 
rEvaiigfle.  S*il  est  contraire  à  la  morale  d'agir  contw 
sa  conscience,  il  ne  l'est  pas  moins  de  se  faire  une 
conscience  d'après  des  principes  faux  et  arbitraires- 
L'obligation  de  faire  sa  conscience  est  antérieure  a 
Tobligation  de  suivre  sa  conscience.  Les  plus  grands 
malheurs  publics  ont  été  causés  par  des  hommes  qui 
ont  cru  obéir  à  Dieu  et  sauver  leurs  âmes.  (On  ap- 
plaudit.) '      ,.  .  ^   ,      \  . 

.  Etvous,  adorateurs  de  la  religion  et  de  la  patrie, 
Français,  peuple  lier,  mais  généreux,  contemplez  vo- 
tre état  passé  et  votre  situation  à  venir.  Qu'était  la 
France  il  y  a  peu  de  mois?  Les  sages  y  invoquaient 
la  liberté,  et  la  liberté  étaitsourde  a  la  voix  dessages. 
Les  chrétiens  éclairés  demandaient  où  s'éUit  réfugiée 
la  religion  de  leurs  pères,  et  la  vraie  religion  de  PE- 
vangile  ne  se  retrouvait  nulle  part.  (Murmures  a 
droite,  applaudissements  à  gauche.)  Nous  étions  une 
nation  sans  patrie,  un  peuple  sans  gouvernement,  et 
une  Eglise  sans  caractère  et  sahs  régime • 

M.  Camus  :  On  ne  peut  pas  entendre  cela ,  on  a  mis 
là  des  abominations  qu'on  ne  peut  pas  écouter  de  sang- 
froid  ;  je  demande  raiournement  et  le  renvoi  au  co- 
mité  Il  faut  lever  la  séance. 

(Les  membres  de  la  partie  droite  se  répandent  tnmaltaea- 
semcnt  dans  la  salle;  les  ans  se  portent  vers  le  bureau,  les 
antres  vers  la  tribnne;  quelques  membres  du  côté  gauche 
se  lèvent.  —  Plusieurs  minutes  se  passent  dans  de  vives 
agitations.  —  Diflttrentes  personnes  demandent  ou  prennent 
la  parole.  —  Un  murmure  général  étoufTe  leurs  voix.) 

M.  Regnault  ,  de  Saint-Jean-d'Angely  :  On  a  fait 
la  motion  de  renvoyer  cette  adresse  au  comité  ecclé- 
siastique pour  une  nouvelle  révision. 

M.  Dufraisse  parle,  il  ne  parvient  pas  à  se  faire  en- 
tendre. 

M.  Rbgnault  continue  :  Il  est  possible  qu*on  ait 
fait  des  changements  depuis  la  dernière  lecture  au  co- 
mité. 

M.  RiQUBTTi  l'aîné  :  Cela  est  faux,  je  n'ai  fait  au- 
cun changement. 

M.  COTIN  ET  PLUSIEUBS  MBMBBES  DU  CÔTÉ  GAUCHE  : 

Achevez  votre  lecture. 

M.  Regnault  :  Il  parait  que  le  vœu  de  l'Assemblée 

estd'engager  le  comité  à  la  révision  de  cetteadresse 

Une  grande  discussion  est  inutile;  il  ne  faut  pas  ré- 
pandre de  l'amertume  là  où  la  paix  est  nécessaire.  Le 
zèle  de  celui  qui  a  rédigé  l'adresse  le  déterminera  sû- 
rement à  ne  pas  s'opposer  au  renvoi  au  comité ,  et  à 
ce  qu'on  lève  la  séance. 

M..  RiQUETTi  i^AÏnt  :  Ce  n'est  pas  seulement  la  ré- 
vision qu'il  faut  ordonner  ,  mais  la  refacture  de  l'a- 
dresse contre  laquelle  on  s'élève.  Je  dois  articuler  un 
fait,  c'est  que  depuis  la  seconde  et  dernière  lecture 
que  le  comité  ecclésiastique  a  entendue ,  je  n'ai  pas 
changé  à  mon  adresse  un  seul  mot, «une  seule  virgule. 
Pour  ma  justification  personnelle ,  je  demande  que 
l'état  actuel  de  cette  adresse  soit  constaté;  il  faut 
qu'on  la  connaisse  et  qu'on  ne  puisse  soupçonner  un 
seul  changement  ;  elle  ne  contient  pas  une  expression, 
pas  une  ligne  dont  je  ne  réponde  sur  ma  tête  et  sur 
mon  honneur. 


'     {M.  Riqoetti  dépose  son  adressa  sur  le  bureau,  et  la  fait 
aigner  et  parapher  par  les  secrétiires.^ 
Le  reuToi  au  comité  est  décrété  k  nue  grande  majorité. 

M.  Foucault  :  Je  demande  qu'on  fasse  mention 
dans  le  procès-  verbal  de  l'exemple  de  patience  que 
nous  a  inspiré  notre  religion. 

La  séance  est  levée  a  4  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   15  JANVIER  1791. 

M.  Dandré  propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'après  les  Interroga- 
toires des  accusés  détenus  dans  les  prisons  d*Aix,  de  Mar« 
cjUle,  de  Toulon  et  autres  villes,  pour  crime  de  léae-nation, 
les  procédures  seront  envoyées  au  comité  des  recherches 
de  rAsaemblée  uaUonale,  et  qu'il  sera  sursis  »n  Jugement 


jusqu'à  ce  que ,  sur  le  rapport  du  comité  des  recherches 
rAsaemblée  nauonale  ait  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  • 

—  Sur  la  proposition  flsite  par  M.  Attarde,  au  nom  au 
comité  des  naancea,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

A  Art.  I**".  Les  recevenra  particuliers  des  décimes  qni 
n'auront  pas  fourni  et  soldé  lenr  compte  dans  qninxe Jours» 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  et  qui  n*aii» 
ront  pas  satisfait  i  ce  qni  est  prescrit  par  l*articie  IV  da 
décret  du  1(«  juillet  dernier,  seront  déclarés  débitears  pmr^ 
sonnels  des  sommes  dont  les  diocèses  sonteq  reurd  envei* 
la  caisse  générale  du  ci-devant  clercé,  sauf  à  eux  à  en  faire 
le  recouvrement  sur  les  contribnables. 

»  II.  La  situation  de  ces  receveurs  des  décimes  aerm 
qpnsutée  sur  les  n^gistres  de  M.  Qninson ,  lors  de  l'arrêté 
de  ses  comptes. 

»  III.  A  Pépoque  fixée  par  le  présent  décret,  M.  Quinaon 
sera  autorise  i  refbser  les  quittances  que  ceux  deadita  re» 
ceveurs  des  décimes  ne  lui  auront  pÎM  encore  fournies» 
sauf  à  eux  k  se  remplir  du  montant  de  ces  quittances  par 
le  payeur  des  rentes  de  rhôtel-de-ville  de  Parts,  clierigé 
^'acquitter  les  rentes  eonsUtnées  du  ci-devtnt  elerge.  » 

—  M.  l'abbé  •"•  :  Vous  avez  décrété  que  les  per- 
sonnes détenues  dans  la  citadelle  de  Perpignan  se- 
raient élargies  du  moment  où  un  nouveau  régiment 
entrerait  dans  cette  ville.  Je  ne  crois  pas  TAsseniblée 
assez  barbare  pour  garder  ce»  malheureuses  victimes 
prisonnières,  par  la  seule  raison  qu'il  n*a  été  envoyé 
a  Perpignan  qu  un  seul  bataillon.  Cependant  le  direc- 
toire  du  département  n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur 
lui  de  les  mettre  en  liberté  Je  demande  que  M.  le 
président  soit  autorisé  a  écrire  au  département  qn*il 
élargisse  les  prisonniers,  s'il  croit  le  bataillon  qui  vient 
d'être  envoyé  à  Perpignan  sutlisant  pour  leur  sûreté. 

M.  LÉPEAUX  :  Vous  avez  décrété  qu'il  serait  envoyé 
un  régiment  à  Perpignan ,  ci  que  le  lendemain  de  son 
arriva  les  prisonniers  seraient  mis  en  liberté.  C'estau 
pouvoir  executif  à  exécuter  ce  décret;  il  faut  que  le 
préopinant  porte  sa  réclaroaoon  au  ministre. 

M.  FoLLEViLLE  :  Je  dénonce  le  mi jistre  de  la  guerre 
pour  n'avoir  pas  exécute  votre  décret ,  et  ie  le  rends 
responsable  des  maux  qu'il  tait  éprouver  d^d'honnltes 
citoyens. 

M.  Dandrb  :  Vous  avez,  il  est  vrai,  décrété  qu'il 
serait  renvoyé  un  régiment  à  Perpignan;  mais  ce  dé- 
cret n'empêchait  pas  le  roi  d'en  envoyer  deux  au  lieu 
d'un,  si  les  circonstances  l'eussent  exigé.  Par  les  mê- 
mes raisons,  il  a  pu  n'cnvoyei  qu'un  bataillon  au  lieu 
d'un  régiment;  si  ce  secours  lui  a  paru  suftisant,  il  Ta 
pu  sous  la  responsabilité  du  ministre.  Lorsque  l'As- 
semblée décrète  l'envoi  d'un  régiment,  elle  entend 
par  là  le  nombre  d'hommes  néceaai^e*  Nous  n'avons 
pas  la  disposition  des  troupes  ciuant  au  nombre  d'hom- 
mes qu'il  faut  répartir  dans  tel  ou  tel  endroit.  Si  Votre 
décret  porte  qu'il  sera  envoyé  un  régiment  â  Perpi* 
gnan,  c'est  un  défaut  de  rédaction.  On  me  dit  qu'il 
s'agit  d'une  interprétation.  Bhbien,  vous  nepouves 
pas  mieux  interpréter  ce  décret  qu'en  renvoyant  au 
pouvoir  exécutif  la  réclamation  qui  vous  est  présentée. 
En  effet,  ce  sera  dire  que  vous  n'avez  pas  entendu  pré- 
cisément lixer  le  nombre  d'hommes  qui  devait  être 
envoyé.  Le  ministre  juj^ra ,  sous  sa  responsabilité , 
s'il  y  a  assez  de  troupes  a  Perpignan  pourla  sûreté  des 
personnes  détenues ,  ou  s'il  en  faut  envoyer  encore. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  fera  élargir  les  prison- 
niers :  je  demande  donc  le  renvoi  de  la  réclamation  an 
pouvoir  exécutif. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'Assemblée  or- 
donne que  1  explication  de  n.  Dandré  sera  mention- 
née au  procès-verbal. 

—  Sur  U  proposition  d*nn  de  MM  les  secrètairet.  le» 
instructions,  dites  psstorsles,  de  MM.  les  ci-devant  arche» 
véque  de  Paris  et  évéque  de  Boulogne  sont  renvoyées  aa 
comité  des  recherches. 

M.  VisME  :  Il  s'est  élevé  des  doutes  dans  quelques 
endroits  sur  la  manière  dont  doivent  être  interprétés 
vos  décrets  provisoires  sur  les  ventes  et  adjudications 
des  coupes  des  bois  nationaux.  Un  directoire  de  dé- 
partement (celui  de  l'Oise),  nonobstant  les  explications 
qui  Ini  avaient  été  données  par  votre  comité  des  do- 
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maines,  ?ient  de  prendre  un  arrêté  par  lequel  il  dé- 
clare que  toutes  les  adjudications  doivent  être  faites 
devant  les  directoires  de  district ,  et  que  les  officiers 
des  maîtrises  ne  doivent  point  être  appelés  à  celles  des 
taillis.  Il  est  essentiel  de  maintenir  1  uniformité  du  ré- 
gime, et  de  fixer  le  véritable  sens  de  vos  décrets. 

M.  Visme  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Malouet  :  Je  réclame  pour  la  manne  le  droit 
dont  elle  a  toujours  joui ,  et  dont  Texercice  éprouve 
en  ce  moment  des  obstacles ,  de  prendre  dans  les  forêts 
nationales,  au  prix  convenu  ou  à  dire  d'experts,  les 
arbres  nécessaires  à  son  approvisionnement. 

M.  Regnault  ,  député  ae  Saint- Jean-d*Angely  :  Les 
officiers  des  maîtrises  coûtent  beaucoup  à  l'Etat;  il  est 
nécessaire  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  s'attribuent  pas  des 
salaires  excessifs,  dans  un  moment  où  ils  n'ont  pas 
Tintérét  personnel  pour  surveillant.  Je  demande  que 
le  comité  des  domaines  présente  un  tarif  de  leurs  va- 
cations. 

M.  VisMB  :  Je  ne  m'oppose  point  à  cette  mesure,  si 
elle  est  jugée  utile;  je  aois  observer  cependant  qu'il 
est  imoortant  d'y  songer ,  et  de  parler  de  réduction 
des  salaires  quand  les  fonctions  cessent.  Les*  maîtrises 
ont  en  cette  année  des  surveillants  plus  attentifs  que 
jamais  dans  les  corps  administratifs.  Je  dois  d'ailleurs 
aux  officiers  des  eaux  et  forêts ,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  qui  ne  me  désavouera  pas,  cette  justice , 

2o'ils  ont  témoigné  beaucoup  d'activité  et  de  courage 
ans  ces  derniers  temps ,  où  leurs  fonctions  expirantes 
ne  sont  pas  sans  quelque  danger. 

Le  projet  de  décret  du  comité  des  domaines  est 
adopté,  avec  les  amendements  de  MM.  Malouet  etRe- 
goanlt,  ainsi  qu*il  suit: 

«  Vkuemhlée  lutionale,  ▼ooiant  diaaiper  les  dootes  c|iii 
M  sont  élerëfl  dans  qoelqaet  endroits ,  sor  l'interprctation 
de  set  décrpto,  concernant  la  forme  dans  laquelle  il  doit 
étre^proTisoirement  procède  «nz  ventes  et  adjudications 
des  boia  nationaux;  après  avoir  entendu  son  comité  des 
domaine^,  déclare  que  les  officiers  des  eaux  et  forêts  doi- 
vent oontinner,  comme  par  le  passé,  de  procéder  aux  ven- 
tes et  adjudications  des  bois  nationaux,  qui  ont  toujours 
été  faitca  devant  eux;  et  que,  quant  aux  ventes  et  adjadi- 
cationa  qui  ne  se  faisaient  point  devant  eux,  il  y  doit  être 

Crocédé  par  le  directoire  de  district^  délégué  â  cet  effet  j;>ar 
i  directoire  de  département,  en  nresence  de  deux  officiers 
an  moi^s,  du  nombre  de  ceux  qui  anront  fait  les  opéra- 
tions préparatoires,  on  eux  dûment  appelés. 

»  £t  en  ce  qui  concerne  les  approvisionnements  des  ar- 
«enanx  de  marine  en  bols  de  construction ,  TAssemblée 
décrète  qu'avant  Tonverture  des  adjudications  les  prépo- 
sés d«  la  marine  «eront  admis,  comme  par  le  passé,  à  mar- 
Soer  dans  les  forêts  nationales,  et  à  réclamer  pour  le  service 
e  l*Etat,  les  bois  reconnus  propres  à  la  construction  des 
vaiaaeaav  de  gnerre,  et  ce  au  prix  convenu  de  gré  à  gré, 
on  à  dire  d'experts. 

»  Se  réserve  enfin  l'Assemblée  nationale  de  régler  les 
salaires  et  vacations  des  officiers  des  maîtrises,  d*après  le 
tarif  qu'elle  arrêtera  et  qui  lui  sera  proposé  par  son  comité 
les  donalnea.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la 
marine, 

M.  LAGALissoTfniÈRE  :  Le  système  de  confondre  et 
d'unir  la  marine  militaire  et  la  marine  marchande  est 
on  système  inventé  par  cet  esprit  novateur  qui  a  créé 
ane  partie  de  nos  maux ,  et  qui  peut-être  prépare. les 
chaînes  de  notre  servitude.  Ce  système,  proscrit  par 
la  raison  des  siècles  et  par  l'expérience  des  nations 
maritimes,  ne  peut  soutenir  le  jour  de  la  contradic- 
tion. En  enet,  peut-on  espérer  que  le  même  homme 
sera  tout  à  la  fois  un  commerçant  habile,  un  naviga- 
teur hardi,  un  tacticien  consommé?  Tontes  les  pro- 
fessions utiles  sont  honorables;  toutes  doivent  être 
honorées,  tant  qu'elles  ne  s'écartent  pas  de  leur  ins- 
titution. Le  négociant,  citoyen  de  l'univers,  est  l'ami 
de  tous  les  peuples;  le  navigateur  paisible  s'unit  à  ses 
travaux ,  etson  heureuse  audace  a  rapproché  les  cou- 
tirnnu  ;  te  navi^^ateur  guerrier  les  couvre  deson  égide  : 
toajotti^  attentif  aux  entreprises  de  la  jalousie ,  h  ba- 
luBCt  l'intérêt  des  nations.  Les  uns  oui  enrichi  leur 


patrie,  Tautre  Ta  défendue;  tel  est  leur  but  récipro* 
^ue;  et  par  des  moyens  différents  ils  ont  mérité  res^ 
time  Dublique  ;  mais  lorsqu'on  abandonne  les  princi- 
pes, lorsque  l'on  confond  des  professions  étrangères 
ou  mixtes,  on  en  affaiblit  l'esprit,  et  dès  lors  elles 
tendent  à  leur  avilissement.  Craignez  donc  d'avilir 
par  un  mélange  incohérent  la  profession  dont  l'esprit 
est  rhonneur ,  et  dont  le  dévoûment  absolu ,  Tobéis» 
sance  la  plus  passive,  le  sacrifice  de  la  fortune,  de 
toutes  les  commodités  de  la  vie  et  souvent  de  l'exis" 
tence,  ne  sont  communément  que  des  résultats  trop 
certains. 

La  profession  des  armes  est  la  moins  lucrative.  Un 

Setit  nombre  d'individus,  après  avoir  semé  pendant 
e  longues  années,  ne  récoltent  à  la  lin  de  leur  car- 
rière que  quelques  traitements  pécuniaires,  que  quel- 
ques décorations;  le  plus  grand  nombre  est  mois- 
sonné avant  Tépoque  de  la  maturité.  L'opinion  publi- 
que est  la  plus  flatteuse  récompense  des  militaires, 
et  si  tous  les  dangers  disparaissent  à  la  voix  de  la  pa- 
trie ,  au  sentiment  de  l'honneur,  conservez  précieu- 
sement cette  monnaie  d'opinion ,  qu'aucun  avantage 
ne  peut  remplacer.  Si  l'Etat  n'avait  d'autres  officiers 
de  marine  que  ceux  de  la  marine  marchande ,  il  serait 
sans  armée  navale.  L'ofKcier  marchand ,  de  retour 
dans  le  port ,  ne  s'occupe  que  d'opérations  mercanti- 
les, il  ne  commande  plus  que  dans  ses  magasins.  11 
faut  donc  un  corps  distinct ,  puisqu'il  faut  des  com- 
mandants de  ports  et  d'arsenaux ,  des  inspecteurs  des 
classes  et  des  ofliciers  toujours  prêts  à  s'embarquer  ; 
il  en  faut  donc  de  résidants  dans  les  départements  de 
la  marine ,  qui ,  livrés  entièrement  à  leurs  foncUons 
et  à  la  méditation  de  leur  métier,  n'en  soient  pas  dis- 
traits par  des  vues  d'intérêt  et  de  commerce.  L'esprit 
de  la  marine  militaire  est  plus  éloigné  qu'on  ne  le 
pense  communément  de  l'esprit  de  la  marine  mar- 
chande. Dans  celle-ci ,  tous  les  moyens  d'encourn^e- 
ment  sont  fondés  sur  des  vues  de  commerce.  L'officier 
de  la  marine  militaire  ne  doit  avoir  d'autre  but  que 
rhonneur  et  le  patriotisme.  S'il  est  essentiel  que  1  o- 
pinion  publique  flétrisse  l'officier  des  troupes  de  terre 
qui  se  livrerait  à  des  spéculations  mercantiles ,  il  l'est 
encore  plus  aue  cette  opinion  maîtrise  l'officier  de 
marine  expose  à  des  tentations  plus  fréquentes  et  plus 
délicates.  S'il  en  était  autrement,  les  vaisseaux  de 
guerre  encombrésde  marchandises,  engagés  dan^  leurs 
batteries,  seraient  retardés  dans  leur  marche,  mal  pré- 
parés pour  le  combat,  et  deviendraient  aisément  la 
proie  de  l'ennemi  ;  vous  n'auriez  pas  de  marins  militai* 
res,  vous  n'auriez  que  des  militaires  marchands  ;  l'es- 
prit d'intérêt  n'inspire  pas  le  courage,  et  l'homme  qui 
calcule  n'est  pascelui  qui  se  bat.  Mais  un  régime  pro- 
hibitif ne  serait  qu'une  faibk  barrière;  il  faut  que  les 
lois  dirigent  tellement  l'esprit  de  la  marine  militaire , 
que  l'honneur  en  soit  le  seul  agent;  il  faut  que  la  pro- 
gression des  grades  contribue  à  augmenter  Taraour 
de  la  gloire,  et  c'est  sur  ces  bases  que  l'oreanisation 
de  la  marine  militaire  doit  être  décrétée.  Il  sera  né- 
cessaire de  fixer  le  rapport  des  grades  de  la  marine 
avec  ceux  de  l'armée  de  terre;  ces  rapports  sont  une  ' 
conséquence  du  principe.  Us  élèveront  l'âme  des  ma- 
rine, ils  les  accoutumeront  à  ne  se  proposer  d'autre 
but  que  la  gloire  et  le  succès  des  armes  de  la  nation. 
Ces  rapports  sont  d'ailleurs  nécessaires,  parce  que 
dans  une  descente  les  armes  peuvent  se  mêler.  Un 
autre  vice  non  moins  radical  a  jusqu'ici  ralenti  l'éner- 
gie de  la  marine  française.  En  Angleterre  un  marin 
avec  des  talents  parvient  de  bonne  heure  au  grade 
d'officier  de  pavillon.  M  n'est  pas  rare  d'y  voir  des 
contre-amiraux  de  l'âge  de  30  a  40  ans.  En  Fiance 
la  plupart  des  officiers  n'arrivent  aux  grades  impor- 
tants que  lorsque  les  années  commencçnt  a  les  elacer. 
Il  faut  toute  la  force  de  l'âge  pour  supporter  Tes  fa- 
tigues de  la  mer  :  ces  changements  si  prompts  dei 
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riaees  du  nord  aui^  dialenn  de  la  zone  torride;  eette 
Tié  livrée  à  une  agitation  et  à  une  surveillance  con- 
tinuelles ,  appellent  de  bonne  heure  les  infirmités  de  la 
Tîeillesse.  U  est  donc  nécessaire  d'assurer  au  marin 
un  avancement  plus  rapide...  J'ai  Thonneur  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  de  décréter,  comme  articles  cons- 
titutionnels, les  dispositions  suivantes ,  et  d'ajourner 
le  projet  du  comité  de  marine. 

«  L*AMembIé«  nationale  a  décrété  «t  âéctéf  comme  ar- 
tietea  eonttitntionnela  ;  1*  Qae  la  nation  française  anra  une 
marine  roiliuire  entretenue  anz  frais  de  l'Etat;  8*  que  la 
marine  militaire  aéra  composée  de  mousses,  de  novices, 
de  matelots,  de  canonniers,  d'officiers  mariniers,  de  maî- 
tres entretenus,  d'aspirants,  on  d'élèves  de  la  marine,  d*en- 
aeignes  de  vaisseau,  de  lieutenants  de  vaisseau,  de  cspi- 
taines  de  vaisseau,  de  cbeCi  d*escadre  ou  contre-amiraux» 
de  lientenanU-générauxon  vice-amiraux  et  d*amiraux; 
a*  que  tons  les  citoyens  de  Peippire  sont  snsceptU>les  des 
grades,  des  décorations  militaires  et  des  avancemenU  suc- 
cessifs, d'après  le  mode  déterminé  par  la  loi  et  Torganisa- 
tion  de  la  marine  militaire  ;  4»  que  le  roi ,  comme  chef 
suprême  de  l'armée  navale,  anra  le  choix  d*un  certain 
nombre  d'emplois,  d'après  les  bases  de  la  nouvelle  organi- 
sation de  la  marine;  é*  que  le  roi  a  la  nomination  et  la 
destitution  des  commandants  des  amiées  navales,  des  esca- 
dres, des  vaisseaux  de  ligne  et  de  tout  les  antres  bàtimenU 
de  guerre  faisant  partie  de  la  marine  militaire  de  l'£ut; 
6«  qu'enfin  TAssemblée  nationale  se  réserve  d'expliquer  par 
des  décrets  altérienrs  Porganisation  de  la  marine,  et  de 
statuer  sur  la  manière  de  l'appliquer  à  son  état  actnel.  » 

M.  Maloubt  :  Je  m*opposeà  rajournenlent.  Il  vous 
a  été  présenté  par  le  comité  de  la  marine  une  base  de 
travail  sur  laquelle  vous  pouvez  entendre  la  discussion, 
et  prononcer  sur-le-champ.  L*objet  essentiel  est  de 
fixer  vos  idées  sur  l'existence  de  l'armée  navale.  Je 
pense  que ,  s'il  est  démontré  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d*armée  navale  sans  un  corps  de  manne  militaire 
constamment  entretenu ,  vous  pourrez  sur-le-champ 
adopter  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  :  n 
y  aura  un  corps  de  marine  militaire  entretenu  aux 
dépens  de  l'Etat,  et  composé  de  canonniers,  de  mate- 
lots, d'ofBciers  mariniers,  d'enseignes,  de  lieutenants, 
de  capitaines ,  de  chefo  dVscadre  ou  contre-amirau;c , 
de  vice-amiraux  et  d'amiraux.  Quand  vous  aurez  dé- 
crété ce  point,  le  plan  du  comité ,  quelles  que  soient 
les  imperfections  qu'il  contietme,  sera  digne  d^tre 
discuté  et  médité.  En  général ,  l'esprit  de  Totre  comité 
a  été  de  terminer  la  grande  querelle  qui  subsiste 
entre  les  deux  marines ,  et  de  rallier  à  Tintérét  géné- 
ral tous  les  intérêts  particuliers.  Si  quelques-unes 
des  dispositions  qu'il  vous  présente  ont  trop  d'exten- 
sion .  il  vous  sera  facile  de  les  réduire  k  ce  qu'elles 
doivent  être.  Je  m'oppose  donc  à  l'ajournement. 

M.  FERMon  :  Vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait  une 
marine  militaire ,  puisque  vous  avez  décrété  que  le 
roi  est  le  chef  de  l'armée  navale.  Il  ne  s'agit  plus  que 
de  savoir  comment  cette  armée  sera  composée  et 
comment  elle  sera  augmentée  en  temps  de  guerre.  On 
vous  a  dit  que  le  projet  de  décret  du  comité  de  marine 
a  été  fait  par  une  quantité  de  membres  complètement 

'  ignorants  et  diriges  par  l'impulsion  de  l'intérêt  per- 
sonnel. Vous  jugerez  de  la  vérité  de  ces  inculpations. 
On  vous  a  dit  que  les  marins  qui  étaient  dans  le  co- 

.  mité  s'en  sont  éloignés ,  et  c'est  de  la  part  d'un  de  ces 
mêmes  marins  que  nous  avons  reçu  ce  reproche,  le 
crois  que  l'exemple  qu'a  donné  M.  le  rapporteur,  qui 
a  constamment  suivi  nos  opérations ,  est  une  preuve 
que  les  autres  ne  se  sont  éloignés  que  parce  que  leurs 
opinions  étaient  tellement  contraires  aux  nôtres  et  à 
celles  At  l'Assemblée  qu'ils  étaient  sûrs  d'avance 
qu'elles  ne  seraient  point  adoptées.  On  tous  a  dit  que 
Tesprit  des  officiers  marchands  est  un  esprit  mercan* 
tîle ,  et  que  les  officiers  militaires  ne  doivent  marcher 

3u|à  la  gloire,  que  par  conséauentla  marine  militaire 
oit  être  entièrement  séparée  oe  la  marine  marchande. 
Lorsoue  nous  vous  avons  proposé  la  circonscription 
pour  la  marine.,  nous  vous  avons  dit:  Il  est  impossible 
que  l'Etat  entretienne ,  en  temps  de  paix .  un  nombre 
■uceasif  de  gens  de  ^u  rre;  il  faut  uonc  qu'en  temps 


de  fcoerre  tous  les  citoveos  qui  eiercapt  la  profession 
de  marins  contribuent  a  la  défense  de  l'Etat.  Qu'est-ce 
qui  fera  la  force  de  votre  marine?  sera-ce  cette  classe 
a  laquelle  on  voudrait  déléguer  des  fonctions  particu- 
lières? I^on ,  ce  ne  sont  pas  les  chefs  qui  font  l'armée. 
Pour  la  terre  il  faut  des  soldats ,  et  pour  la  mer  il  faut 
des  matelots.  Il  faut,  il  est  vrai ,  des  chefs  instruits  et 
dans  lesquels  la  nation  puisse  placer  sa  confiance  ; 
mais  il  faut  que  ces  chets  ne  soient  pas  étrangers  i 
ceux  qu'ils  commandent,  et  il  faut  que  ces  derniers 
aient  1  espérance  de  parvenir  aux  grades.  C'est  d'après 
ces  principes  que  nous  pensons  que,  si  la  marine  mar- 
chande doit  servir  en  temps  de  guerre  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  elle  a  le  droit  de  prétendre  aux  grades , 
sauf  les  précautions  à  prendre  pour  que  vous  ayez 
toujours  les  meilleurs  chefs  possibles.  Il  faudra  des 
examens  pour  parvenir  au  commandement,  il  faudr  a 
un  certain  temps  de  navigation.  Celui  qui  n  aura  c|ue 
18  mois  de  navigation  ne  poura  être  que  quartier- 
maître.  Voudra-t*on  devenir  aspirant  de  la  première 
classe ,  il  faudra  se  présenter  au  concours.  Si  le  co- 
mité ne  vous  avait  pas  proposé  toutes  cea  précaulions« 
on  aurait  pu  lui  faire  le  reproche  de  placer  à  la  tête 
de  la  marine  militaire  des  hommes  non  instruits. 

Lp  comité,  vous  a-t-on  dit ,  veut  établir  une  classe 
privilégiée ,  puisqu'il  propose  de  breveter  les  ofHciers 
marchands ,  quoiqu'ils  ne  doivent  pas  servir  habituel- 
lement sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  l'ou  voudrait  éloigner  las  ofliciers  mar- 
chands des  grades  qu'ils  peuvent  acquérir  par  leur 
service.  En  adoptant  le  principe  de  la  circonscription 
militaire ,  vous  ne  consacrez  pas  l'injustice  dd>  l'ancien 
régime,  où  un  chef  de  classes  pouvait  commander  un 
capitaine  de  la  marine  marchande  pour  faire  le  ser- 
vice de  matelot  sur  un  vaisseau  de  guerre.^  Celui  qui 
sera  reçu  enseigne  sera  appelé  pour  faire  le  service 
d'enseigne.  Le  comité  vous  propose  d'avoir  200  en- 
seignes entretenus.  Comment  a-t-on  pu  craindre  l'a- 
bus  d'un  trop  grand  nombre  d  enseignes,  lorsqu'ils  ne 
seront  admis  qu'en  nombre  déterminé  et  au  con- 
cours? plus  il  se  présentera  de  sujets  au  concours , 
plus  il  y  aura  d'émulation ,  et  mieux  les  choix  seront 
laits.  Ce  n'était  pas  assez  de  prendre  la  précaution  du 
concours,  le  comité  a  senti  qu'il  fallait  que  les  ofliciers 
de  la  marine  pussent  parvenir  aux  grades  avant  d'a- 
voir atteint  un  âge  trop  avancé.  Ils  ont  besoin ,  pour 
affronter  les  dangers,  de  toute  la  force  physique  et 
morale.  Dans  les  opinions  qu'on  tous  a  présentées  . 
d'une  part,  plusieurs  personnes  proposent  une  sépa- 
ration formelle  et  absolue  entre  la  marine  marchande 
et  la  marine  militaire;  de  l'autre  part,  le  comité 
vous  propose  une  circonscription  militaire;  il  veut 
qu'en  temps  de  guerre  tous  les  marins  soient  tenus  de 
servir  TEtat.  {La  suite  demain,  ) 

iV.  B,  Il  paraîtra  demain  un  nouveau  supplément 
qui  nous  mettra  à  jour. 


SPECTACLES. 

Tbéatre  PB  LA  Natiom.  —  ARJonrd.  17,  la  Liberté  con- 
quise oa  ie  Despotisme  renversé,  drame. 

Théatrb  Ttalibm.  —  Ao^onril.  n,  Paul  et  Firginie  ùute 
Naufrage,  comédie;  et  ie  Tonnelier. 

ThAatkb  de  MoKsiECK.  —  Ai^oai'd'hui  17 «  Il  Barrière  di 
Sivigiia ,  opéra  italien. 

ThAaibb  ou  Palais  «Royal.  —  AnJoord*bta  17,  le»  Mê^ 
nech mes  grées;  et  les  Veux  Fermiers. 
.    Tiitf ATBB  DE  Mapehoisblle  MoNTABstBK,  RU  PaTaîs-RoTi]. 
—  Anj.  17,  perruque  de  laine  on  l'Entêté;  et  la  Muette. 

Ambiou-Comiqub.  —  Aujoard.  17,  l'inturreetion  éeê  Om^ 
hres  oa  la  Révolution  de  i* Elysée;  ta  Dot;  le  Comédien  de 
société;  et  le  Chevalier  d* Assas au  camp  de  Ctoster-Camp. 

Thêathb  Fbançais  CoMiçuB  BT  Ltbiqdb.  -»  Aajonrd.  17, 
les  S  preuves  de  ramour,  opéra  boaflbn;  les  Feeux  forcés, 
drame;  et  le  Berceau  de  Henri  IF,  opéra  boaffbn. 

ClVB  des  iTKARCEBS,  AU  PAimioS,  BUE  DE  ChABTBES.  — 

Il  est  ouvert  tons  les  Jours  Jusqa*&  telle  heure  qifll  plaltà 
MM.  les  iboonés  d*/  rester. 


^•18 


GilZEïïE  NATIONALE  .„  it  HONiïEDR  UNIVERSEL 

Mardi  18  Jartibb  179i«  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

àê  ÎMéfe,  te  ii  Janvier,  — La  plupart  des  dernières 
nouvelles  que  nous  avons  données  de  ce  pays  se  con- 
firment. La  lettre  écrite  par  le  roi  de  Prusse  à  Tempe- 
reur,  et  sa  proposition  de  nommer,  de  commun  accord, 
deux  commissaires  pour  pacifier  le  pays  de  Liège ,  sont 
des  faits  certains.  On  assure  même  que  Frédéric-Guil- 
laume sVxplique  d*un  ton  énergique  sur  la  conduite 
et  les  prétentions  du  princo-évêque;  il  était  singulier 
qu^uo  roi  de  Prusse  se  fût  laissé^  si  patiemment  et  si 
longtemps,  donner  des  leçons  insultantes  par  un  évéque 
de  Liège. 

Les  Liégeois ,  concevant  l'espoir  de  rclrouvcr  leur 

Ïtremier  protecteur,  le  monarque  qui,  à  la  face  de 
'Europe  a  soutenu  la  justice  de  leur  cause ,  ont  paru 
d*abord  reprendre  courage;  mais  on  ne  leur  en  a  pas 
laissé  le  lemps  :  le  ministre  autrichien  a  su  bientôt  les 
mettre  à  une  nouvelle  épreuve.  On  leur  a  représenté 
qu'après  avoir  donné  des  témoignages  de  leur  soumission 
k  leur  empereur,  il  leur  restait  à  s'acquitter  de  ce  de- 
voir envers  l'Empire  ;  on  leur  a  remontré  avec  force 
l'urgente  nécessité  de  payer  ce  tribut  ^\i\  formes  ;  on 
a  fait  dépendre  de  cette  démarche  ,  si  facile  et  si  peu 
signifiante  ;  leur  bonheur  et  leur  liberté;  s'ils  s'y  prê- 
taient ,  ils  pbtenaient  tout  :  600  hommes  de  troupe  au 
lieu  de  10,000  ;  pas  de  paiement  sur  le  pied  d'exécu- 
tion ;  prompte  discussion  de  -leurs  griefs ,  promesse 
formelle  de  les  redresser ,  etc.,  etc.  Qu'ont  fait  les 
malheureux  et  toujours  braves  Liégeois  ?  Ballottés 
entre  la  crainte  et  l'espérance,  entre  la  loi  de  l'honneur 
et  celle,  non  moins  impérieuse ,  du  bien  général ,  puis- 
qu'elle en  est  inséparaole ,  ils  ont  fait  ce  que  tout  autre 
peuple  aurait  fait  dans  la  même  situation  ;  après  trois 
ou  quatre  jours  de  délibération ,  de  débats,  ils  ont  fini 
par  céder  encore  sur  ce  point.  Henri  IV  disait  aue  le 
royaume  de  France  valait  bien  une  messe  ;  les  Liégeois 
ont  cru  que  la  liberté  valait  bien  quelques  lettres  aux 
électeurs. 

Après  avoir  écrit  très  laconiquement  à  l'assemblée 
impériale  de  Wetzlaer,  au  roi  de  Prusse,  aux  ministres 
électoraux,  etc.,  ib  ont  fait  l'adresse  suivante  : 

Adresse  du  conseil  municipal* 

«  Chers  concitoyens  I  être  libre  ou  mourir  est  votre 
devise  ;  vos  magistrats  l'ont  sans  cesse  sous  les  yeux. 
Vous  serez  libres ,  citoyens  ,  quand  on  vous  rendra 
justice ,  et  vous  l'obtiendrez  sans  doute ,  puisque  Fré- 
déric-Guillaume '  daigna  toujours  s'intéresser  à  votre 
cause  ;  puisque  vous  la  confiez  au  chef  auguste  et 
bienfaisant  de  l'Empire. 

»  Four  parvenir  à  ce  but  salutaire ,  nous  avons  fait , 
chers  concitoyens ,  nous  ferons  constamment  tout  ce 
qu'exigent  votre  bonheur  et  votre  gloire  ;  tout  ce  que 
commande  le  salut  de  la  patrie ,  nous  lui  sacrifierons 
tout  y  hormis  la  liberté  et  l'honneur ,  car  nous  aimons 
bien  plus  l'honneur  que  la  vie;  nous  aimons  plus  en- 
core la  liberté  que  la  patrie. 

»  Ces  sentiments  appellent  les  représentants  de  lana- 
lion  à  un  nouveau  devoir  ;  il  est  indispensable  pour 
opérer  le  bien  de  la  chose  publique  ;  les  états  le  rem- 
plissent donc  avec  empressement  ;  depuis  deux  jours 
ils  s'en  seraient  acquittés ,  mais  Timportanœ  de  la 
chose  a  exifé  les  plus  mûres  délibérations. 

»  Tel  esi ,  citoyens ,  le  motif  de  notre  retard  à  trans- 
mettre les  lettres  que  nous  vous  communiquons  ;  elles 
ilaient  nécessaires  pour  obtenir  l'auguste  protection 
que  vous  réclamez  ;  si  l'on  vous  les  ofiraît  lOiis  une 
!'•  Série.  —  Temê  VIL 
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autre  face ,  citoyens ,  jugez  mieux  des  intentions  de 
VOS  magistrats ,  ils  ne  feront  rien  dont  vous  puissiez 
rougir;  ils  n'écriront  rien  qui  puisse  altérer  vos  droits, 
qui  puisse  vous  abaisser,  vous  avilir.  Fermes  et  tran- 
uillcs  par  la  confiance  que  nous  inspirent  et  la  justice 
de  notre  cause  et  l'appui  suprême  que  nous  osons  im- 
plorer ,  nous  jurons  de  rester  inébranlables  dans  le 
poste  glorieux  et  pénible  où  nous  a  placés  votre  hono- 
rable confiance;  nous  jurons  de  ne  jamais  nous  détacher 
de  la  chose  publique,  de  ne  jamais  nous  éloigner  de 
vous  (1).  Nous  nous  devons  à  la  patrie;  son  salut  nous 
prescrit  la  démarche  que  nous  venons  de  faire  ;  nos 
vies  sont  la  caution  de  notre  conduite;. s'il  eu  résulte 
du  mal  ou  de  la  honte  pour  vous,  nos  têtes  vous  en 
répondent. 

»  Passé  à  l'unanimité  en  conseil  municipal,  tenu  à  la 
maison  commune  de  la  cité  de  Liège ,  le  10  janvier 
1791 ,  le  matin. 

V  Par  ordonnance  dudit  conseil,  Rouvbeot,  gref- 
fier autorisé,  » 

Mais  à  peine  ces  lettres  furent  expédiées ,  qu'on  ap- 
prit avec  étonnement  que  les  Autrichiens  en  garnison 
aXirlemont  faisaient  des  Ipgements  à  Waremme,  Bo- 
velingue  ,  Saint-Trond,  Oreye,  et  les  villages  circon- 
voisins;on  assurait  en  outre  que  les  troupes  exécu- 
trices, auxquelles  sont  réunies  des  troupes  impériales, 
faisaient  un  mouvement  de  Hervé.  Que  signifiait 
tout  cela?  Léopold,  malgré  ses  belles  promesses,  se 
préterait-il  enfin  à  l'exécution  ?  N'aurait-il  point  d'é- 
gard à  la  lettre  et  à  la  proposition  du  roi  de  Prusse  ? 
Vastes  desseins  des  rois  I  sublime  politique  des  cours  I 
vous  déroutez ,  vous  confondez  l'esprit  vulgaire  qui 
ose  tenter  de  s'élever  à  votre  hauteur.  Quelles  leçons 
vous  donnez  aux  peuples  ! 

La  pièce  suivante  est  encore  une  de  ces  énigmes 
politiques  que  nous  abandonnons  à  la  sagacité  de  nos 
lecteurs. 

Traduction  d'une  lettre  latine  insérée  dans  la  Ga- 
zette de  Cologne ,  adressée  par  sa  majesté  impé- 
riale et  royale,  h  V  évéque  -  prince  de  Liège, 
datée  de  Fienne  le  24  décembre* 

«  La  lettre  de  vôtre  altesse,  en  date  du  10  courant , 
nous  donne  des  preuves  sincères  de  l'intérêt  qu'elle 
prend  à  la  soumission  que  viennent  de  nous  faire  nos 
provinces  belgiques.  Si  nous  avons  la  satisfaction  de 
rendre  grâce  au  Très-Haut  de  cet  heureux  événement , 
nous  n'avons  pas  moins  de  douleur  de  voir  que  la 
principauté  de  Liège  n'a  pas  encore  eu  un  semblable 
succès. 

M^La  situation  fâcheuse  de  votre  altesse ,  dans  laquelle 
elle  se  trouve  jusqu'à  présent  par  la  sédition  de  ses 
sujets,  qui  est  plus  amplement  contenue  dans  ladite 
lettre,  est  également  notoire;  et  il  est  hors  de  doute 
qu'on  doit  administrer  le  secours  le  plus  prompt  à  un 
souverain  territorial ,  contre  qui  les  sujets  se  révoltent 
de  telle  manière. 

»  A  cet  effet  votre  altesse  implore  notre  protection 
et  notre'  secours,  tant  en  qualité  de  chef  suprême  de 
l'Empire,  que  comme  coétat  ef  directeur  du  cercle 
de  Siourgogne;  et  nous  sommes  très  intentionné  de 
faire  en  cela  tout  ce  qui  est  conforme  aux  lois  de  l'Em- 
pire. 

»  Notre  devoir  impérial  et  les  promesses  solennelles 
que  nous  avons  faites  par  notre  capitulation  exigent 

(I)  M.  de  Fabry,  boarginestre-réKent ,  et  BfM.  les  conseil 
lers Bassenge  et  Rejrnier,  sont  actaellemcnt  absents,  en  qna* 
lité  de  députés  de  la  cité,  pour  les  admires  pobliqpes. 
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que  nous  accordions  notre  protertion  impériale  à  ions 
lea  éUU  de  l'Empire,  pour  obliger  les  sojels  à  prêter  ro- 
béissance  due  à  leur  souveram  territorial.  A  cet  effet 
notre  chambre  impériale  a  déjà  fait  émaner  divers 
mandements  par  ordre  suprême  ;  et  on  y  insiste  ulté- 
rieurement à  ce  qu'elle  eUectue  en  tel  cas  ce  que  les 
constitutions  de  TEmpire  demandent. 

»  Non  seulement  nous  nous  empresserons  d'exécuter 
tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'un  empereur  vigilant  pour 
le  salut  de  TEmpire ,  mais  nous  sommes  de  même  prêt 
à  y  concourir  très  volontiers  pour  tout  ce  que  Von 
peut  légalement  attendre  d'un  coétat  ^e  l'Empire  et 
d*un  directeur  du  cercle  pour  le  bien  public ,  la  tran- 

auillité  du  voisinage  et  la  conservation  d'un  coétat 
e  TEmpire. 

»  Votre  altesse  pourra  être  très  persuadée  de  notre 
sincère  et  légale  proposition  :  du  reste  nous  som- 
mes ,  etc.  » 

Tandis  que  les  infortunés  Liégeois,  voguant  d'écueil 
en  écueil  sur  une  mer  orageuse ,  tremblants ,  toujours 
près  de  voir  leur  vaisseau  se  briser,  cherchent  du 
moins  à  s'assurer  quelques  débris ,  et  fixent  leurs  re- 
gards partout  où  brille  un  rayon  d'espoir  ;  lear  évêque, 
tranquille  avec  sa  conscience  et  le  souvenir  du  bien 
qu'il  a  fait  k  son  pays,  attend  paisiblement,  dans  sa 
sainte  retraite ,  l'exécution  des  décrets  de  la  Provi- 
dence ,  et  compose  des  letloes  pastorales  pour  le  bon- 
heur de  la  France  qu'il  veut  édatrer.  Il  vient  d'en 
lancer  une,  adressée  aux  fidèles  de  la  partie  de  son 
diocèse  y  que  l'Assemblée  nationale  a  voulu  dérobera 
sa  garde  spirituelle.  Après  avoir  si  bien  servi  la  cause 
des  princes ,  il  prétena  servir  celle  du  ciel.  Pour  sou- 
tenir la  gloire  du  corps  germanique  et  de  la  chambre 
impériale ,  il  a  bravé  généreusement  l'opinion  publique 
et  les^  murmures  improbateurs  de  l'Europe.  Eh  bien  ! 
pour  venger  l'honneur  de  l'Eglise ,  il  s'expose  avec  au- 
tant de  courage  à  la  haine ,  même  au  dédain  de  la  na- 
tion 'française.  Il  n'examine  pas  si  cette  démarche  est 
prudente,  est  politique  ;  si  quelque  jour  il  ne  pourrait 
pas  en  porter  la  peine.  Non  ;  il  sacrifie  ces  vues  parti- 
culières aux  intérêts  du  corps,  et  subordonne  ces 
considérations  teiliporelles  à  celles  de  l'éternité. 

Nous  citerons  quelques  traits  de  ce  mandement ,  oii 
raffection  épiscopale  et  la  censure  ecclésiastique  con- 
trastent si  étrangement  avec  le  bon  sens  du  siècle  et 
les  premiers  principes  de  la  raison. 

«  Nos  alarmes  n'out-elles  pas  encore  augmenté ,  en 
apprenant,  par  les  nouvelles  publiques,  qu'au  nom 
de  la  seule  autorité  civile  on  a  prétendu  ériger  un 
nouvel  évêché  dans  le  canton  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui le  département  des  Ardennes  ;  et  qu'en  effet  les 
éXecKean  f  indiqués  par  cette  seule  autorité,  ont  nommé 
uu  évêque  pour  toutes  les  paroisses  de  ce  département, 
où  se  trouvent  compris  un  grand  nombre  de  nos  chers 
diocésains?  C'est  ainsi  que  l'on  veut  nous  séparer  d'^ux 
sans  aucune  intervention  de  l'Eglise ,  et  les  réunir  au- 
tour de  la  nouvelle  chaire  épiscopale ,  que  P épouse  de 

Jésus-Christ  ne  peut  reconnattre A  Dieu  ne 

plaise,  mes  très  chers  frères,  que  nous  consentions 

ainsi  à  nous  séparer  de  vous^  etc Après  avoir 

invoqué  le  saint  nom  de  Dieu .  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ou'il  sera  distribué  a  tous  les  ecdésiasliques 
et  à  toutes  les  communautés  du  clergé  séculier  et  ré- 
gulier de  la  partie  de  notre  diocèse,  située  sous  la 
domination  française,  plusieurs  exemplaires  de  notre 
présent  mandement,  etc.,  afin  que  tous  s'y  conforment, 

AAHS  L'xSPHrr  BB  PAIX  ST  OX  CHARITB ,  CtC.  • 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège  du  \Z  janvier» 

«  C'en  est  fait  :  le  pacifique  et  magnanime  Léopold, 
mne  nous  avons  tant  encensé,  se  prête  a  l'exécution 
des  décrets  de  Welzlaer.  On  nous  berçait  d'un  faux 
espoir  *,  on  nous  leurrait  de  fausses  promesses.  Hier 


les  troupes  autrichiennes  sont  entrées  ici...  au  son  .'j 
toutes  les  cloches  et  aux  acclamations  des  vils  suppc'i 
du  despotisme.  On  y  attend  avgourd^hui  les  troum  ( 
munstériennes  et  mayençaises.  On  va  donc  procédi  ;* 
sans  délai  à  l'exécution  !  Pour  la  faciliter,  les  Autri- 
chiens se  sont  d'abord  rendus  maîtres  de  la  place  du 
Marché,  de  l'hâtel-de-ville,  qu'ils  ont  rempli  de  sol- 
dats et  entouré  de  dragons.  Ib  ont  placé  des  seutinellet 
à  tous  les  coins  des  rues ,  et  le  silence  de  cettç  nuit  de 
deuil  n'a  été  troublé  que  par  les  mouvements  de  cette 
soldatesque. 

»  Le  présage  le  plus  sinistre  des  malheurs  qui  noua 
sont  réservés  c'est  le  retour  de  l'ennemi  le  jf>lus  dé- 
claré du  bien  public  et  de  la  liberté ,  de  M.  Waseige, 
chanoine -tréK>ncier,  digne  ministre  de  l'évêque- 
prince.  Il  n'a  pas  craint  de  s'offrir  l'un  des  premiers 
aux  yeux  d'un  peuple  à  qui  il  est  en  horreur;  il  est 
rentré  accompagné  des  nommés  Hayot  et  Staisard,  aei 
agents  suballemes.  Ces  deux  homme  sviennent  de  tra- 
verser la  ville  le  sabre  à  la  main ,  et  ont  inanité  une 
sentinelle  en  faction  au  palais. 

»  Les  antipatriotes  rentrent  en  criant  :  FiveHœru» 
hrœck;  plusieurs  ont  déjà  arboré  la  cocarde  noire  e| 
blanche;  tnab  plusieurs  aussi  en  ont  été  punis  sur 
rheure  par  de  courageux  citoyens  qui  la  leur  ont  ar- 
rachée. Un  jeune  homme  décoré  de  ce  signe  de  la  sei^ 
vitude  passait  hier  sur  le  pont  des  Arches ,  en  criant  : 
VÏ9e  Vévéque-prince  /Ha  failli  payer  chèrement 
celle  insolente  bassesse  et  êti*e  jeté  a  1  eau.  Dans  ces 
rixes  particulières  les  Autrichiens,  dit-on,  n'ont  pris 
parti  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre. 

»  On  assure  que  le  prince-évêque  est  à  Ait-la-Gha- 
pelle  :  ce  qui  nous  jette  dans  la  plus  cruelle  des  per- 
plexités c'est  le  départ  de  nos  chels ,  forcés  de  se  ré- 
ragier  sous  un  ciel  libre  et  propice  à  l'innocence .  ib 
ont  pris  tous  la  route  de  Givet...  La  France  sera  leur 

asile;  la  France I Ah!  nous  sommes  convaincus 

qu'ils  n'ont  pris  un  parti  aussi  extrême  que  d'après  les 
craintes  les  plus  fondées.  Fallait-il  qu'ib  restassent 
exposés  aux  caprices  cruels  du  despotisme  et  de  la  per- 
fidie ?  Notre  régent ,  le  prince  Ferdinand  de  Roban  , 
est  parti  pour  Paris.  Voici  Tadresse  qu'il  a  publiée  ; 

Adresse  à  mes  concitoyens.  — 10  janvier. 

«  Citoyens,  vous  avez,  par  lespreaves  d'esltme  et 
d'amitié  dont  vous  m'avez  honoré,  acqub  des  droili 
à  ma  vive  reconnaissance;  j'en  serai  toujours  pénétré* 
J'ai  suivi ,  comme  je  le  devab ,  avec  le  zèle  le  plua  ar* 
dent ,  les  délibérations  où  il  était  question  de  vos  plus 
chers  intérêts,  le  rétablissement  de  vos  droits  primitifs 
et  constitutionneb.  A  présent  nue  vous  avez  remis 
entre  les  mains  de  la  sagesse  et  de  l'équité  la  dédtiols 
de  vos  différends ,  je  me  joindrai  à  vous ,  citoyens  ma- 
gnanimes ,  pour  porter  au  pied  du  trône  vos  justes 
réclamations,  et  contribuer  à  ramener  le  calme  «t  le 
bonheur  de  notre  commune  patrie. 

»  Mon  devoir,  les  décrets  pressants  d^une  nation 
respectable^  me  rappelant  en  France  pour  quelques 
jours ,  mon  cœur  restera  an  milieu  de  vous;  et  si  un 
retour  plus  prompt  devenait  nécessaire,  j'abandonne- 
rai tout,  citoyens  généreux,  pour  vous  donner  de 
nouvelles  preuves  de  mon  inviolable  attachement ,  et 
de  mon  dévoùmentle  plus  absolu. 

»  Signé  FsBDDiAn»  dx  Roiux  ,  régent,  » 


FRANGE. 


JH  Parié.  —  Ou  prétend  que  le  pape  a  iiit  «ne  rr- 
i^ust  confidentielle  par  laquelle  il  oonseot  au  décr<  t; 
mais  que  le  consistoire  s*y  oppose,  et  que  tous  l«* 
théologiens  et  publicistes  que  le  pape  a  eonsuitts 
sont  d*avis  que  l'Assemblée  natioosle  n*a  pas  touch 
I  au  spirituel. 
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Tifbltau  des  biens  à  vendre,  rue  Saint- Afagloire, 
près  celle  Salle-au-Comte ,  quartier  SainuDenis, 

Le  «ixième  ubieaa  dft  ce  mois  contient  dans  sa  première 
IMrtie  les  biens  particuliers  actaellement  i  vendre  à  Paris» 
aux  environs  de  Paris,  et  dans  les  provinces.  Les  rensei- 
gnements sar  chaqne  objet  sont  commoniqaés  an  bnrean. 
La  seconde  partie  présente,  1*  le  détail  des  domaines  na- 
tionaux dont  on  suit  les  publications  dans  les  districts  de 
Versailles ,  de  Saint-Germain-en-Laye  ;  de  Nogent-sor-Seine , 
ie  Bar^ar-Anbe,  de  Bar-sur- Seine  et  de  Poligny;  2*  l*an- 
ftonce  des  adjudications  définitives  indiquées  k  la  munici- 
palité de  Paris ,  et  dans  les  districts  de  Gonesse  et  de  Rosojr. 

Il  paraît  deux  ubieanx  par  semaine.  On  souscrit  au 
bureau.  Prix  :  30  Ht.  par  an ,  18  liv.  pour  six  mois ,  et  12  liv. 
pour  S  mois.  Pour  la  province  4S  liv.»  M  liv.  et  16  liv.  franc 
de  port. 

TabieoM  historique  des  progrès  de  la  révolution  et  des 
travaux  de  rassemblée  nationale  en  Tannée  1790 ,  par  M.  Cas- 
tet,  notaire  â  Monterean-Paut- Tonne. 

Cet  ouvrage  est  présenté  sur  une  seule  feuille  divisée  en 
dtvQse  colonnes,  et  d'une  grandeur  asses  modérée  pour  en 
faciliter  IVncadrement  sous  verre.  Prix  :  I  liv.  4  sous.  A 
Paris,  cbes  M.  Merault,  buissier-priseur,  me  delà  Trxeran- 
derie,  n*  91 ,  on  ches  l'auteur,  pendant  qnince  jours  seule- 
ment ,  rue  Traveraière-Saint-Honoré,  hôtel  des  Treixe-Can- 


Le  second  tableau  pour  l'année  1789  paraîtra  incessam- 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidtnet  de  M,  Emery, 

SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI   15  JANVIER. 

Sùtte  de  la  tMscussion  sur  l'organisation  de  la 
marine, 

M«  Pbbmon  :  Le  comité  vous  propose  de  désigner  la 
Bsirffie  SOUS  la  dénomination  générale  de  marine  na^ 
tionale,  D*après  son  projet  de  circonscription ,  tu'jt 
homme  exerçant  la  profession  de  marin  sera  tenu  de 
servir ,  en  temps  de  guerre ,  sur  les  vaisseaux  de  TEtat. 
On  ne  peut  pas  trop  réunir  des  hommes  qui  sont  ap- 
pelés à  partager  les  mêmes  fonctions.  Les  ofhciers 
militaires  qui  croiraient  rebutant  pour  eux  de  voir 
leurs  inférieurs  et  leurs  compagnons  de  travaux  admis 
aa  même  avancement,  en  raison  de  leurs  talents,  ne 
seraient  pas  dignes  de  commander.  On  a  objecté  que 
la  profession  du  commerce  est  incompatible  avec  le 
méder  des  armes  ;  celte  objection  porte  à  faux ,  car 
ee  ne  sera  qu*en  quittant  le  commerce  que  les  officiers 
raarchattds  pourront  parvenir  au  commandement  mi- 
litaire. En  temps  de  guerre  il  faut  qu*ils  aillent  au 
service  malgré  eux  ;  il  est  ju^e  que  si  le  goût  martial 
se  développe  eu  eux,  ils  puissent  quitter  la  marine 
marchanae  pour  se  présenter  au  concours  de  la  ma- 
rine militaire ,  et  qU*ils  puissent  parvenir  aux  grades, 
pourvu  toutefois  qu*ils  Rappliquent  uniquement  à 
rétude  de  la  tacti()ue  militaire;  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  s'opposerait  à  mettre  dans  Tarmée  navale  ceux 
qtie  leurs  goûts  et  leurs  talents  appellent  an  service 
militaire,  encore  qu*ils  aient  anténeurement  servi  sur 
des  vaisseaux  de  commerce.  Jamais  Témulation  ne 
sera  mieux  entretenue  que  quand  le  nombre  des  con- 
currents sera  très  grana  ;  cette  concurrence  ne  pourra 
préjudicier  à  Tavancement.  J*ai  toujours  entendu  dire 
qu'il  serait  à  désirer  qu'il  Jf  eût  plus  de  matelots, 
plus  de  marins  et  plus  d*ofnciers.  Nous  vous  propo- 
serions lin  plus  grand  nombre  d'ofiicicrs  entretenus, 
p  les  fonds  nablics  le  permettaient  ;  mais  puisqU  il  est 
impossible  de  solder  en  temps  de  paix  une  armée  na- 
vale aussi  considérâbh ,  pourquoi  se  refu^-t-on  à 
rétibir  en  temps  de  guerre  les  deux  marines?  et  pour- 


quoi ne  veut  on  pas  faire  partager  les  avantages  du 
service  militaire  à  ceux  qui  en  partageront  les  fatigues? 
Je  demande  que  l'Assemblée  décide  que  la  marine  de 
France  sera  nommée  marine  nationale. 

M.  VoiDBL  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  dénomination 
qu'on  vous  propose,  car  elle  ne  préjuge  rien  sur 
1  organisation  de  la  marine,  ni  sur  les  diincultés  qui 
se  sont  élevées. 

M***  :  Il  ne  s'agit  pas  de  la  dénomination  de  la 
marine.  La  difficulté  est  de  savoir  en  auelle  qualité 
les  capitaines  marchands  serviront  sur  l'escadre. 

M.  VoiDEL  :  Sur  cette  question  particulière  j*avoue 
que  je  suis  d'une  parfaite  ignorance.  Je  crois  même 
que  l'Assemblée ,  qui  réunit  d'ailleurs  beaucoup  de 
lumières,  n'en  a  pas  assez  sur  cet  objet.  Je  demande 
qu'on  ajourne  pour  nous  donner  le  temps  de  comparer 
les  différents  plans  dont  vous  avez  ordonné  l'impres-* 
sion.  Je  propose  un  autre  projet  de  délibération  plus 
important  et  plus  pressant.  L'Assemblée  me  paraît 
trop  tranquille  sur  la  situation  politique  du  royaume: 
il  est  étonnant  qu'au  milieu  des  mouvements  des  puis- 
sances voisines ,  et  surtout  des  princes  allemands , 
l'Assemblée  ne  se  fasse  pas  présenter  le  rapport  do 
son  comité  militaire  sur  Torganisation  de  l'arma 
auxiliaire,  afin  qu'au ' premier  moment  on  puisse 
mettre  sur  le  pied  de  guerre  une  force  imposante, 
dont  peut-être  nous  aurons  bienti)t  besoin. 

M.  Brulard  ,  dit  Sillery  :  Le  projet  du  comité  de 
marine  me  paraît  déplaire  également  a  la  marine  mi- 
litaire et  à  la  marine  marchande.  L'Assemblée  ne  peut 
pas ,  sans  de  mûres  réflexions ,  prendre  un  paru  sur 
un  plan  qui  déplaît  également  aux  deu|:  parties  in- 
téressées. 

M***  :  Je  demande  l'adjonction  de  six  membres  au 
comité  de  marine.  Il  y  a  dans  cette  Assemblée  des 

Ecrsonnes  instruites.  Vous  avez  MM.  Noailles,  Lametu, 
afayette  qui  ont  été  en  Amérique ,  et  qui  jouissent 
éminemment  de  notre  confiance. 

M.  Fermon  :  Pour  contenter  tout  le  monde ,  il  ne 
suffirait  pas  de  renouveler  le  comité  ou  d'augmenter 
le  nombre  de  ses  membres,  mais  il  faudrait  établir 
autant  de  comités  qu'il  y  a  d'opinions.  Il  en  faudrait 
un  pour  la  marine  militaire  et  un  pour  la  marine 
marchande. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  spécialement  que  le  co- 
mité de  marine  soit  invité  à  admettre  dans  son  sein 
les  personnes  étrangères  à  l'Assemblée  qui  voudront 
lui  communiquer  des  lumières.  Plusieurs  ofliciers  de 
marine  qui  se  sont  présentés  au  comité  ont  été  rejetés. 
M.  Kersaint  notamment  a  toujours  été  écarté  par 
une  main  invisible,  sans  qu'il  ait  pu  connaître  les 
motifs  de  cette  conduite.  Je  demande  que  les  hommes 
reconnus  comme  bons  citoyens  par  les  précautions 
qu'ils  ont  déjà  prises  pour  éclairer  Topinion  publi- 
que soient  invités  à  faire  part  de  leurs  connaissances 
au  comité. 

M.  Fermon  :  Je  puis  assurer  à  TAssembléc  que 
M.  Kersaint  n'a  jamais  été  refusé.  Il  a  même  été  invité 
à  venir  au  comité.  Nous  n'avons  pas  insisté  à  le  rap- 
peler depuis  ou'ila  rendu  publiques  ses  observations. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  la  discussion 
sur  le  projet  d'organisation  de  la  marine. 

M.  Barnave  :  L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas 
avoir  admis  raiournement  et  ne  pas  le  rendre  iiussi 
utile  qu'il  peut  Fétre.  Je  pense  donc  que  pour  multi- 
plier au  comité  le  nombre  des  personnes  qui  ont  fait 
une  étude  particulière  de  cette  matière,  et  pour  oue 
la  discussion  puisse  être  contradictoire,  je  demanae  , 
dis-je  :  1®  Que  tons  les  étrangers  qui  auraient  des  no- 
tions en  ce  genre  soient  admis  au  comité;  2«  qu'il 
y  soit  fait  une  adjonction  de  six  membres. 

M.  Chapelier  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition.  D*abord  la  première  est  inutile| 
car  les  comités  ne  refusent  jamais  d'entendre  ceux  qui 
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Tiennent  leur  donner  des  lamières.  Pour  la  seconde , 
elle  est  dangereuse.  C*est  en  ajoutant  ainsi  des  mem- 
bres à  des  membres  qu'on  ne  parvient  à  aucun  résul- 
tat. 11  est  reconnu  que  les  comités  les  moins  nombreux 
sont  ceux  qui  travaillent  le  plus ,  et  d'ailleurs ,  dans 
une  question  où  il  s*agit  d'effacer  la  ligne  de  démar- 
cation qui  séparait  les  deux  marines ,  il  ne  faut  point 
donner  assez  de  poids  au  comité  pour  que  Ton  croie 
devoir  s'en  rapporter  à  sa  décision. 

M.  Charles  Lametr  :  Quoiqu'il  soit  reconnu  que 
les  comités,  réduits  h  un  petit  nombre ,  sont  ceux  qui  ^ 
travaillent  avec  le  plus  d  activité,  je  pense  cependant 
que  dans  une  matière  neuve ,  où  chaque  membre  peut 
apporter  de  nouvelles  lumières,  il  est  nécessaire , 

Î|uand  il  y  a  eu  une  différence  d'opinions  bien  mani- 
estée,  d'admettre  de  nouveaux  membres  pour  chan- 
ger peut-être  totalement  les  bases  déjà  adoptées.  Les 
comités,  en  restant  toujours  dans  le  même  état,  fi- 
nissent oar  prendre  deshabitudesoui  pourraient  atten- 
ter à  la  liberté  de  l'Assemblée.  Si  Ton  entrait  dans  des 
détails ,  il  serait  facile  de  prouver  que  les  comités  se 
reposent  sur  deux  ou  trois  membres  qui  font  le  tra- 
vail à  la  longue.  Je  demande  que  les  propositions  de 
H.  Barnave  soient  adoptées. 

On  met  aux  Toix  la  question  préalable  sar  U  oroposilf on 
de  faire  aa  comité  de  marine  ane  adjonction  ctesixAieiD* 
brea. 

(La  partie  droite  et  rextréraité  (le  la  partie  gauche  ae 
lèvent  ponr  rejeter  la  question  préalable.)  —  Après  deux 
épreuves,  M.  le  président  déclare  qn*il  y  a  lieu  k  délibérer. 

M.  Dandré  :  Je  demande  pour  amendement,  afin 
de  donner  a  cette  adjonction  tout  l'effet  qu'elle  doit 
produire,  que  les  six  membres  qui  seront  nommes  ne 
soient  d*aucun  comité.  D'abord  j'observerai  que  je 
crois  la  motion  inutile ,  et  non  dangereuse ,  et  que  je. 
me  suis  levé  contre.  Elle  tend  à  rendre  interminables 
les  travaux  du  comité.  Par  le  conflit  qui  a  eu  lieu .  je 
crois  avoir  aperçu  que  le  comité  avait  saisi  le  véritable 
pomt  de  la  question;  d'un  côté  on  a  réclamé  pour  la 
marine  ci-devant  royale,  de  Tautre  pour  la  marine 
ci-devant  marchande,  c'est-à-dire  que  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  sont  contents,  11  y  a  longtemps  que  ceux  qui 
désirent  le  plus  aller  en  avant  se  plaignent  de  voir 
la  même  personne  de  cinq  à  six  comités;  et  si  l'on 
s'informait  bien  pourquoi  un  rapport  n'est  pas  tou- 
jours prêt  à  temps,  Ton  saurait  que  le  rapporteur s^est 
quelquefois  présenté  huit  jours  de  suite  au  comité 
sans  y  trouver  personne. 

M.  BiAUZAT  :  Je  trouve  étonnant  que ,  squs  prétexte 
défaire  un  amendement,  le  préopinant  contrarie  la 
motion. 

M.  NoAiLLES  :  Je  demande  aussi  que  les  six  membres 
ne  soient  pris  dans  aucun  comité;  cela  répond  à  tout. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  au  comité  de  marine 
une  adjonction  de  six  membres  choisis  parmi  ceux  dea 
-  membres  de  l'Assemblée  qui  ne  sont  d'aucun  comité. 

•y-  M.  Geoffroy  :  Le  rapport  que  le  comité  des  do- 
maines m'a  chargé  de  vous  présenter  sur  U  donation 
et  réchange  du  Cleritiontois  se  divise  en  deux  parties, 
nécessairement  liées  Tune  à  l'autre,  mais  que  la  diffé- 
rence des  époques  et  des  contrats  nous  a  forcés  de  | 
distinguer.  Dans  la  première  le  comité  vous  présen- 
tera les.  observations  dont  lui  a  paru  susceptible  la 
donation  faite  du  Clermontois  au  grand  Gondé ,  en  I 
1&48,  sous  la  minorité  de  Louis  XW.  Dans  la  seconde  I 
nous  fixerons  vos  regards ,  et  nous  appellerons  plus 
particulièrement  votre  attention  sur  le  contrat  d'é-  • 
change  passé  entre  le  gouvernement  et  M*  de  Condé , 
en  1784,  sous  le  ministère  de  M.  Galonné. 

Le  Glermontois  est  une  petite  contrée  située  entre 
le  Verdunois.  le  Barois,  la  Champagne  et  la  princi- 
pauté de  Sedan;  il  a  fiiit  longtemps  partie  du  patri- 
moine des  ducs  de  Lorraine,  sous  lamouvâinoe  oe  noi 
rois.  Il  a  été^^édé  «  U  France  ))ar  le  traité  de  Paris, 


en  date  du  20  mars  1641.  En  1048  Mazarin ,  sous  le  ' 
nom  d'un  roi  mineur,  disposa  du  Clermontois  en  fâ' 
veur  du  grand  Condé. 

Cette  époque  nous  rappelle  la  guerre  de  la  Fronde, 
et  les  intrigues  de  toutes  espèces  auxquelles  elle  donna 
lieu.  Le  prince  de  Condé,  recherché  à  la  fois  par  la 
cour  et  le  parlement,  cédant  tour  à  tour  aux  impul- 
sions de  Mazarin  et  à  celles  de  ses  rivaux  d'ambition  « 
mit  la  sieime  à  tirer  parti  des  circonstances,  et  finit 
par  faire  marchander  sa  protection.  Le  Glermontois 
en  fut  le  prix.  Les  lettres  patentes  éprouvèrent  de 
longues  contradictions  an  parlement;  la  duchesse  de 
Lorraine  forma  opposition  à  Tenregistrement,  et  son 
opposition  fut  reçue. 

Condé ,  n'ayant  pu  vaincre  par  ses  caresses  la  résis- 
tance du.  parlement ,  ne  laissa  pas  de  se  mettre  en 
Sossession  des  objets  compris  dans  1rs  lettres  patentées 
u  mois  de  décembre  1648  ;  et  ce  n'est  que  très  pos- 
térieurement qu'elles  ont  été  enregistrées. 

Cette  jouissance  du  concessionnaire  ne  fut  pas  de 
longue  durée;  dans  le  cours  de  l'anaée  1654,  six  ans 
après  l'investiture,  Fabert  entra  à  main  armée  daiis  lo 
Clermontois,  et  en  fit  la  conquête  sur  les  officiers  du 
prince.  En  vertu  du  traité  des  Pyrénées,  conclu  le 
7  novembre  1659 ,  la  restitution  du  Clermontois  lui 
fut  assurée. 

L'article  LXXXVl  de  ce  traité  est  ainsi  conçu  : 

«  Apréa  que  ledit  sieur  prince  aura  satisfait,  de  sa  part, 
au  contenu  dans  les  trois  articles  LXXX .  LXXXl  et  LXXXIl 
du  présent  traité ^  tous  duebéa,  comtés,  terres,  seigneuries 
et  domaines,  même  ceux  de  Clermont,  Stenay  et  Dnn, 
comme  il  les  avait  avant  sa  sortie  de  France,  et  celui  de 
Jamets  aussi,  en  cas  qu'il  Tait  ça,  lesquels  appartenaient 
ci-devant  audit  seigneur  prince....,  lai  seront  restitués  réel- 
lement et  de  fait.  )> 

Cette  clause  du  traité  des  Pyrénées  et  l'acte  de  do- 
nation du  mois  de  décembre  1648  constituent  les 
titres  en  vertu  desauels  la  maison  de  Condé  a  joui 
jusqu'à  ce  Jour  du  Clermontois.  La  donation  primitive, 
que  les  mémoires  du  temps  évaluent  à  un  produit  an- 
nuel de  cent  mille  livres,  a  reçu  un  accroissement 
considérable  qui  a  plus  que  doublé  le  produit  des 
droits  anciens  du  Clermontois. 

Les  droits  établis  depuis  la  donation  et  indépendants 
de  ce  premier  bienfait  sont  :  1«  le  droit  de  formule  et 
des  greffes  des  hypothèques  donné  par  Louis  XIV , 
par  arrêt  du  conseil  du  30  avril  1673;  2»  le  droit  de 
capitation;  3«  la  vente  exclusive  du  tabac  introduite 
dans  le  Clermontois ,  au  profit  de  la  maison  de  Condé, 
en  1719,  par  arrêt  du  conseil  du  21  mars  de  la  même 
année,  sous  le  ministère  de  M.  le  duc,  chef  de  cette 
maison.  Louis  XV  n'avait,  à  celte  époque ,  que  neuf 
ans.  40  la  subvention ,  le  huitième  sur  les  boissons ,  le 
droit  de  14  sous  par  queue  de  vin,  le  droit  de  con- 
trôle des  exploits,  le  droit  de  contrôle  des  actes  des 
notaires  et  des  actes  sous  signatures  privées. 

U  est  important  de  tirer  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  droits  perçus  dans  le  Clermontois  en  vertu 
de  la  donation  primitive ,  et  ceux  qui  ont  été  établis 
posténeurement  par  des  concessions  nouvelles  du  gou- 
vernement. Cette  distinction  est  d'autant  plus  impor- 
tante à  saisir ,  qu'elle  est  échappée  aux  auteurs  de  Té- 
change  de  1784,  et  qu'ils  ont  voulu  rapporter  tous 
les  droits  du  Clermontois,  actuellement  existants ,  à 
la  donation  de  1648.  | 

Les  lettres  patentesde  1760  fixent,  comme  on  vient  ' 
de  le  voir,  le  dernier  état  de  la  jouissance  de  la  mai- 
son de  Condé  sur  le  Clermontois.  11  ne  paraît  pas  que, 
depuis  cette  époque  jusqu'en  1784 ,  le  gouvernement 
eût  rendu  aucune  ordonnance  relative  aux  droits  du 
concessionnaire ,  soit  pour  les  augmenter ,  soit  pow 
les  modifier. 

Ces  droits  sont  de  deux  espèces . 

Les  uns  consistent  en  droits  censuels  et  de  fiefs, 
auxquels  sont  attachés  quelques  domaines  corporels; 
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les  natressonl  de  véritnblps  contrihutions  pub1i(|uos, 
rt  participent  plus  ou  moins  de  In  nature  de  l'inipAt. 
Ces  derniers,  aussi  variés  que  dans  les  autres  provinces 
de  France,  y  sont  moins  onéreux  peut-être;  mais  la 
diversité  dans  le  mode  et  la  quotité,  résultante  des  in- 
térêts opposés  des  finances  françaises  et  de  celles  du 
prince,  multipliait  les  agents  et  les  frais,  et  montrait 
dans  Tavenir  un  obsUicle  perpétuel  pour  Tintroduction 
d*un  meilleur  régime.  Ce  fut  là  leorétextc  dont  on  se 
servit  pour  arrêter  et  colorer  les  bases  de  rechange 
de  1784. 

L^arrêt  du  conseil ,  en  date  du  15  février  de  cette 
année,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Galonné,  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  roi  sVtant  fait  représenter  les  lettres  patentes  don- 
nées à  Paris  par  le  roi  Lonis  XIV,  an  mois  de  décembre  1648, 
Sa  Majesté  ayant  reconnu  qu'il  importe  à  ses  finances  et  à 
PEtat  ({ae  les  perceptions  soient  aniTormes  dans  le  Cler- 
montois  et  dans  les  provinces  Toisiites  et  limitrophes»;  et 
que  le  seol  moyen  de  parvenir  à  ce  bat  si  désirable  est 
qu'elle  paisse  faire  percevoir  à  son  profit  les  différents  droits 
perceptibles  dans  le  Clermontois,  et  tons  autres  droits  qui 
pourront  parja  «Dite  être  imposés  et  perçus  dans  ledit  pays, 
autres  néanmoins  qqe  ceux  qai  seront  ci-aprés  nommément 
réserve;»  à  M.  le  prince  de  Çonde;  et  ayant  fait  connaître 
aes  intentions  à  ce  prince ,  il  s'est  empresse  de  s*y  confor- 
mer et  de.  consentir  à  céder  à  Sa  Majesté  les  droits  portés 
aaxdJts  baux,  qui  sont  : 

»  !•  Le  droit  de  grandes  gabelles,  qui  consiste  dans  la 
▼ente  exclusive  des  sels  dans  l'étendue  dn  Clermontois; 
2«  la  vente  cxclasive  du  tabac;  3»  le  droit  du  haut  conduit 
ou  grand  passage;  4*  l'impôt  fredean  on  traite  foraine,  et 
les  acquits  à  caution  ;  b«  Je  droit  de  quatorze  sons  par  queue 
de  vin  façonné  dans  le  Clermontois,  mesure  de  Bar;  <•  le 
droit  de  (aciende  de  bière; 7*  le  droit  de  huitième  de  toutes 
les  boissons  et  liqueurs;  8»  le  droit  de  formule  ou  de  timbre 
des  papiers  et  parchemins,  et  des  registres  et  acquits;  9*  le 
droit  de  contrôle  des  exploits;  lO*  le  droit  de  contrôle  des 
actes  des  notaires,  et  des  actes  soas  signatures  privées; 
ir  le  droit  des  actes  d'affirmation  de  voyage;  12*  le  droit 
d«  tabellionage;  eu  outre  les  droits  de  greffes  et  hypothè- 
ques, et  la  police  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  tous 
antres  droits  oui  ne  se  trouveront  p^a  réservés' ci-après,  et 
qui  pourront  être  imposés  et  établis  par  la  suite  dans  ledit 
pays,  en  principal,  on  par  addition  aux  droits  précédents, 
et  ce,  moyennant  une  rente  annuelle  et  .perpétuelle  de  six 
cent  mille  livres  au  principal  de  douze  millions;  ladite 
rente  franche  et  exempte  de  toute  retenue  et  imposition, 
de  dixième,  vingtième,  ou  antres  impositions  présentes  et 
à  venir,  sons  quelque  forme  et  dénomination  qu'elles  puis- 
sent être  établies  par  la  suite;  celle  exemption  faisant  partie 
des  conditions  dudit  échange;  et  en  outre  aux  conditions 
suivantes,  et  qui  sont  : 

M  1*  Que  Sa  Majesté  demeurera  chargée  de  l'exécution  du 
bail  fait  à  Jean  Loriot; 

»  2*  Qne  la  rente  de  600,000  liv.  demeurera  chargée  de  la 
substitution  portée  par  le  contrat  de  mariage  de  M.  de  Condé  ; 

M  3*  Enfin  que  M.  le  prince  de  Coridé  continuera  depos- 
aéder  et  de  jouir  incomrautablement  et  en  toute  propriété, 
et  pareillement  ses  descendants  et  successeurs,  desdites  ter- 
res, comtés,  fiefs  et  seigneuries  de  Stenay,  Dun.  Jametz, 
Cl«rmont  en  Argonne,  domaines  et  prévôtés  de  Varennes 
et  des  Montignons;  ensemble  de  tous  les  droits  non  compris 
en  la  cession  et  réserves,  lesquels  consistent  : 

m'I*  Dans  le  droit  de  percevoir  à  son  profit  la  capitation 
fixée  k  la  somme  de  vingt-.srpt  mille  quatre  cent  soixante- 
dix  livreH quinze  sous,  aiiiti  que  la  subvention  fixée  à  vingt- 
sept  mille  livres,  par  la  déclaration  du  15  août  1769; 

»  2*  Dans  les  dioits  d'accrue,  atterrissement,  allnvion, 
police  et  pèche  sur  la  rivière  navigable  de  Meuse,  dans 
toute  rétendue  du  Clermontois,  de  même  que  le  roi  l'exerce 
sur  les  autres  rivières  navigables  de  son  royaupne; 

»  3*  Dans  le  droit  d'avoir  à  instituer  un  grand-maître,  et 
de  faire  administrer  par  ledit  grand-mailre  les  eaux,  forêts 
et  buissons  appartenants  à  M.  le  prince  de  Condé  ^  aux  par- 
ticuliers et  aux  communautés  laïques  et  ecclésiastiques,  et 
autres  gens  de  mainmorte; 

»  4*  Dans  le  droit  de  nommer  et  instituer  les  officiers  et 
cavaliers  de  maréchaussée; 

»»  5»  Dans  le  droit  de  pouvoir  tirer  de  France ,  on  de  Lor- 
raine et  Barrpis  et  des  Trois-ETéchés,  en  exemption  de  tous 
droits  d*entrée,  de  sortie  et  de  marqué  c/e  mine,  toutes  les 
mines  nécessaires  à  l'aliment  des  forges  de  Stenay  et  de 
Montbiain ville,  appartenantes  à  M.  le  prince  de  Condé; 

»  ••  Dans  le  droit  de  fabrique,  vente  et  distribution  des 
poudres  et  salpêtres  dans  tonte  l'étendue  du  Clermontois; 

>*  ^%  8*,  ••,  10"  Droits  de  présentation  et  de  nomination  ii 
iVs  places  dans  le  Clermontois,  etc.; 

»  11*  Dans  les  domaines  corporels  consistant  dans  1rs  vil- 
les, châteaux,  forteresses  et  terrains  en  dépendants,  dans 
l'état  de  démolition  où  ils  se  trouvent  actuellement ,  ««t  des 
forges ,  moulins  banaux  et  non  banaux ,  à  eanx  et  à  vents , 


pressoirs  banaux  et  non  banaux,  raeUiries,  fermes,  eairna- 
«es  terres  lalniurables,  près,  vijînes,  chenevièios,  onclo« 
tailories,  papeteries,  et  toutes  autres  usine'  et  bâtiments 
quelconques,  bois  taillis  et  de  hante  fuuie,  terres  vaines 
et  vagues; 
'  ,  *  .**•  ,^*"«  ^^  domaines  incorporels,  consistant  dans  le 
droit  d'aubaine,  deshér»^ce,  bâtardise,  épaves  et  confisca- 
tions, droit  de  troupeau  d  part,  etc.,  etc.; 

M  13*  Dans  l'exemption  du  droit  de  contrôle  des  actes 
pour  les  adjudications  de  bois,  etc.  » 

I  Le  comité  observe  dans  cet  arrêt,  ainsi  que  dans 
tous  les  actes  qui  Pont  suivi,  deux  omissions  bien  im- 
portantes ;  1»  on  n'y  énonce  point  le  produit  des 
droits  cédés;  2«  il  n'y  est  fait  aucune  mention  des  sept 
millions  600  mille  livres  promis  à  M.  de  Condé,  outre 
la  rente  perpétuelle  de  600,000  liv. 

Les  motifs  de  celte  double  réticence  sont  faciles  à 
saisir  :  cela  n'exige  pas  de  commentaire. 

Des  commissaires  nommés  se  transportent  chez 
M.  Bro ,  notaire ,  avec  M.  de  Condé  ;  et  en  vertu  de 
pouvoirs  limiti'S  à  la  seule  apposition  de  leurs  signa- 
tures au  bas  de  l'acte,  ils  y  consomment  rechange 
passivement  et  sans  examen. 

Le  contrat  ainsi  signé  est  rapporté  au  conseil  en 
avril  1784,  et  y  est  revêtu  de  lettres  patentes  adressées 
aux  cours  souveraines,  qui  en  ordonnent  Tcnregistre- 
ment;  et  cet  enregistrement  a  lieu  partout  sans  difB- 
culté  et  sans  obstacle.  La  seule  cour  {\es  aides  de  Pa- 
ris, qui  ne  veut  pas  .ipercevoir  le  préjudice  causé  à 
nos  huances  par  cette  transaction,  se  montre  au  con- 
traire très  attentive  à  empêcher  que  celle  transaction 
ne  porte  atteinte  à  l'étendue  de  sa  juridiction  et  de 
sou  ressort;  c  est  là  l'unique  objet  de  ses  sollicitud(» 
et  de  ses  réserves. 

L'assentiment  des  magistrats  n'entraîna  point  la 
sanction  de  l'opinion  publique.  Des  murmures  qui 
sont  venus  jusqu'à  vous  oiït  constamment  dénoncé 
l'échange  dont  il  s'agit,  comme  un  de  ces  marchés 
désastreux  qui  ont  signalé  la  carrière  de  ce  ministre 
déprédateur,  dont  presque  tous  les  pas  ont  été  des  er- 
reurs, et  loute^s  les  décisions  des  prodigalités.  Le  pu- 
blic jugeait  ainsi  sur  de  simples  aperçus;  le  comité 
a  dû  donner  à  son  opinion  des  bases  plus  solides. 

Nous  examinerons  d'abord  les  donations  pour  venir 
ensuite  à  l'échange,  et  chaque  fois  nous  (lébuterons 
par  l'exposé  des  principes  sur  la  matière. 

Le  prince  en  France  n'a  jamais  été  considéré  que 
comme  usufruitier  et  simple  administrateur  des  biens 
du  domaine.  Loin  qu'on  lui  ait  reconnu  le  droit  d'eu 
disposer  par  ventes ,  donations  et  actes  de  toutes  na- 
tures, la  maxime  contraire  est  une  des  plus  constantes 
de  notre  droit  public;  elle  a  sa  base  dans  les  ordon- 
nances de  nos  rois,  dans  Topinion  des  publicistes, 
dans. les  arrêts  du  conseil,  et  enfin  dans  toutes  les 
espèces  d'autorités  qui  existaient  avant  que  vous  vous 
occupassiez  de  la  régénération  de  l'empire.  Vous-mê- 
mes venez  récemment  de  la  consacrer  par  l'article 
XXIX  de  votre  décret  sur  la  législation  domaniale , 
portant  que  :  «  Les  dons,  concessions  et  transport  à  li- 
tre gratuit  de  biens  et  droits  domaniaux,  faits  avec 
clause  de  retour  à  la  couronne ,  à  quelque  époque 
Qu'ils  puissent  remonter;  et  tous  ceux  postérieurs  à 
1  ordonnance  de  1566 ,  quand  même  la  clause  de  re- 
tour y  serait  omise ,  sont  et  demeurent  révocables  a 
perpétuité,  même  avant  l'expiration  du  terme  auquci 
fa  réversion  à  la  couronne  aurait  été  fixée  par  la  con- 
cession. • 

Dès  aujourd'hui  la  nation  peut  donc,  en  conformité 
des  lois  anciennes  et  nouvelles,  exercer  le  retrait  du 
Clermontois. 

Or,  ce  qu'elle  peut,  elle  le  doit.  Quelque  clair  que 
soit  ce  principe,  on  en  a  combattu  Tapplication  dans 
la  circonstance  par  diverses  objections. 

Dans  des  écrits  anonymes ,  publiés  en  faveur  de  * 
M.  de  Condé,  Ton  a  prétendu  qu'on  ne  pouvait  révo- 
quer la  donation,  sans  porter  atteinte  au  traité  des  Py- 
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rénées,  sans  s'exposer  au  risque  de  voir  TEspagne  ga- 
rante de  cette  clause  en  réclamer  Texécution. 

D*abord  cet  argument  serait,  au  plus ,  propre  a  pro- 
téger la  donation  de  1648,  et  il  ne  pourrait  servir  d*é- 
^ae  aux  concessions  secondaires  qui  ne  sont  pas  moins 
importantes  en  masse  que  celle-ci.  Mais  il  s'en  faut 
bien  qu'on  ait  saisi  l'esprit  de  la  clause  86 ,  et  celui 
du  traité  en  général.  Que  demandait  le  prince  de 
Condé  pendant  les  conférences?  Que  sollicitait  pour 
lui  le  roi  d'Espagne?  Le  rétablissement  du  prince 
dans  sa  patrie ,  dans  ses  biens ,  dans  ses  titres  et  dans 
ses  honneurs,  pour  en  jouir  comme  par  le  passée 

Cette  restitution  prononcée  n'a  pus  pu  changer  la 
nature  de  ses  titres,  ni  rendre  patrimoniaux  des  oiens 
d* essence  domaniale.  Ainsi  cette  concession  est,  comme 
toutes  les  autres,  restée  sujette  à  la  loi  de  révocabilité. 
Elle  j  est  restée  sujette,  nonobstant  la  clause  de  per- 
pétuité énoncée  dans  les  lettres  de  don  :  car  ce  ne  sont 
pas  seuJement  les  aliénations  à  temps  du  domaine 
que  la  loi  proscrit,  mais  toute  espèce  d'aliénations. 
Elle  y  est  restée  sujette,  nonobstant  les  titres  certains 
qu'avait  le  prince  de  Condé  à  la  reconnaissance  de  la 
nation ,  et  a  la  libéralité  du  monarque  ;  car  il  n*est 
ancuiie  espèce  de  service  ^ui  puisse  motiver  Tinfrac- 
tion  des  lois  qui  défendaient  d'aliéner  les  biens  du 
domaine. 

Elle  y  est  restée  sujette;  et  le  prince  concessionnaire 
l'a  si  bien  senti  lui-même ,  qu'il  a  fait  insérer  dans  le 
contrat  que  le  Clermontois  n'avait  jamais  été  uni  au 
domaine  de  la  couronùe;  assertion  inexacte,  démentie 
par  le  texte  même  du  traité  de  1641  »  où  on  lit  ces 
mots  à  la  suite  de  renonciation  des  objets  cédés,  qui 
demeureront  à  l'avenir  pour  jamais  unis  à  la  cou- 
ronne. 

C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  prononcer  si  des 
droits  régaliens ,  si  des  domaines  fonciers  ont  pu  être 
aliénés  ou  concédés,  si  ces  branches  distraites  du  corps 
de  l'empire  doivent  y  être  rattachées.  Le  comité  vous 
propose  de  le  faire;  son  avis  est  motivé  sur  des  lois 
anciennes  et  sur  l'autorité  de  vos  décrets.  Il  ne  nous 
reste  qu'à  vous  indiquer  les  effets  nécessaires  de  la  ré- 
vocation des  donations  de  1648  et  suivantes,  sur  l'é- 
change de  1784. 

L*echan^  suppose  diversité  de  J)iens,  ou  récipio-» 
cité  de  droits  :  or,  ici  tout  appartient  à  la  nation ,  et 
les  droits  que  M.  de  Condé  cède,  et  la  rente  qui  lui 
est  donnée  en  retour  ;  l'anéantissement  du  premier 
acte  produit  donc  nécessairement  celui  du  second.  Cet 
échange  est  proscrit  par  le  décret,  où,  en  déclarant  le 
principe  que  toutes  espèces  de  contributions  publiques 
ne  peuvent  jamais  être  la  propriété  d'aucun  citoyen, 
vous  avez  voulu  que  les  contrats  faits  au  nom  du 
çouvernement ,  pour  l'acquisition  des  droits  tenant 
de  la  pâture  de  1  impôt,  fussent  annulés,  ainsi  que  les 
rentes  constituées  en  remplacement  :  par  cette  dispo- 
sition vo«s  avez  affranchi  l'Etat  du  paiement  de  la 
rente  de  six  cent  mille  livres,  et  détruit  dans  toutes 
ses  parties  le  fameux  tiaité  de  1684;  et  il  ne  vous 
reste  pas  même  à  délibérer  sur  Tindemnité,  car  vous 
ayez  dit  en  même  temps  qu'il  ne  serait  pas  accordé 
dindemnité. 

Cette  suppression  frappe  également  de  mort  toutes 
les  donations  postérieures  à  celle  de  1648,  lesquelles 
ne  consistent  qu'en  droits  de  lever  des  impôts ,  et  ré- 
duit ceux-ci  aux  seuls  domaines  fonciers. 

AmsWe  seul  intérêt  qu'ait  encore  M.  de  Condé  à  la 

Suestion  est  uniquement  relatif  à  la  jouissance  des 
Omaines  corporels,  au-delà  tout  est  jugé,  et  ce  point 
même  encore  incertain  ne  saurait  i'êtr«  longtemps  si 
1  on  se  réfère  aux  principes  que  nous  avons  établis 
daqs*le  cours  de  ce  rapport.  Il  n'est  pas  douteux  que 
•la  nation,  dont  vous  exercez  les  droits,  n'ait  celui  de 
rentrer  dans  ses  domaines;  elle  en  a  usé  ainsi  à  l'égnrd 
des  gi\  iids  apaiwgisles;  elle  doit,  i\  plus  forte  raison, 
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en  user  de  même  à  l'égard  des  concessionnaires,  qui 
sont  en  général  bien  moins  favorables  que  les  pre- 
miers. Le  comité  n'entend  point  infirmer  par  lé  les 
droits  que  le  grand  Condé,  et  par  lui  ses  descendants, 
ont  à  la  reconnaissance  de  la  nation  ;  il  sait  quil  est 
du  devoir  et  de  l'intérêt  des  peuples  d'honorer  les 
grands  hommes  :  de  justes  récompenses  excitent  l'é- 
mulation .  et  fécondent  le  champ  de  l'héroïsme  et  de 
la  vertu.  Aussi,  Messieurs,  votre  comité  voit-il  avec  sa- 
tisfaction qu'il  est  des  moyens  dans  cette  cause  d'unir 
la  générosité  à  la  justice,  et  la  munificence  nationale 
à  l  économie  publique.  Si  cette  économie  commande 
le  retrait  total  du  Ciermontois,  d'un  autre  côté  vous 
pouvez  laisser  à  M,  de  Condé,  à  titre  d'indemnité,  les 
sept  millions  cinq  cent  mille  livres  qu*il  a  touchés  lors 
de  rechange  de  1784,  et  la  patrie  sera  généreusement 
acquittée;  et  qu'on  ne  dise  point  que  cette  indemnité 
est  insuffisante  :  trois  cent  vingt-cinq  mille  livres  de 
revenu  fixe  ne  peuvent ,  dans  aucun  temps,  dans 
aucun  lieu ,  ni  sous  aucun  rapport ,  être  considérées 
comme  une  indemnité  légère ,  car  lorsque  les  servi- 
ces du  grand  Condé  étaient  encore  présents  à  l'esprit 
des  peuples,  le  ministre  qui  lui  donna  le  Clermontois, 
ne  croyait  disposer  que  de  cent  mille  livres  de  rente. 
Ce  fait  est  consigné  dans  le  mémoire  que  la  reine  ré- 
gente présenta  au  parlement  contre  Condé,  proscrit 
et  persécuté:  et  alors  on  avait  intérêt  à  grossir  le  bien* 
fait ,  à  exagérer  les  grâces  de  la  cour ,  pour  signaler 
davantage  l'ingratitude  reprochée  au  prince...* 

Un  mot  de  Louis  XIV  nous  fera  mieux  inger  nu 
reste  que  toute  dissertation  ultérieure,  de  la  nature 
des  obligations  qu'eut  la  France  à  Condé  à  l'occasion 
de  la  paix  de  1699. 

Un  jour  qu'ils  parcouraient  ensemble  la  carte  de 
Flandre ,  le  roi  lui  dit:  Mon  cousin,  sans  vous  j'an^ 
rais  toutes  ces  places.  Sire,  lui  répondit  le  prnce, 
vous  m'aviez  promis  de  n'en  Jamais  parler.  Voici  le 
projet  do  décret. 

«L'Assemblée  natioiule,  après  aToir  eotendo  le  rapport  de 
son  comité  des  domaines,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  soit  : 

»  Abt.  I**.  Les  don  et  oession  faits  en  décembre  1648  par  la 
reine  r^ente,  mère  de  Loois  XI V ,  à  Lonia  de  Bourbon,  prince 
de  Condé,  iies  comtés,  terres  et  seignearies  de  StenaT ,  Dan. 
Jamets,  Clermont  en  Argonne,  et  des  domaines  et  prvrôtés  St 


rets  du  conseU,  édits,  déclarations,  lettres  patentes  portant, 
an  profit  dodit  Lonis  dç  Boarit>on  on  de  ses  snoesseors,  fa- 
rtnUe,  confirmation  on  ampUaUon  desdlu  don  et  cession. 

»  II.  Le  contrat  d'échange  nasse  an  nom  dn  roi  entre  s«s 
commissaires  et  Lonis-Joseph  de  Boorbon-Condé.  le  \%  fé* 
vri(»r  1784,  est  déclaré  nal  et  comme  non  aTena.  En  oonsé- 
oneuce,  la  rente  de  six  cent  miUe  lirres  constituée  an  fbToar 
dndit  Loois-Joseph  de  Bonrbon-Condé,  par  ledit  contrat  d*é» 
chanee,  demeure  supprimée  et  éteinte  i  oompter  du  ioor  do 
la  publication  du  décret  du  sa  noTembre  detniar,  m  In  lé- 
gislation domaniale. 

>  m.  Défenses  sont  faiiies  aux  acents  et  préposés  d«  Loais- 
Joseph  de  Bourbon-Condé  de  s'inmisoer  à  ravenir  dana  la 
jouissance  des  biens  et  droits  dépendants  dn  Clennontota  ;  et 
seront  lesdits  biens  et  droiu,  conformément  à  l'article  X  dn 
décret  du  a*i  novembre  dernier,  administrés,  régis  et  perços, 
suivant  leur  nature,  par  les  oommis,  agents  et  préposés  da 
fisc,  chacun  en  ce  qm  le  concerne. 

»  rv.  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considératloB  les 
serrices  rpndus  à  PEtat  par  Loub  de  Bourbon,  surnommé  le 
Grand-Condé ,  décrète  :  !•  Qne  la  somme  de  sept  millions  cin«t 
cent  mille  livres,  comptée  à  Louis-Joseph  de  Bourbon-Conde 
lors  de  l'échange  gt*oeaentf  annulée ,  lui  demeurera  en  nié 
moire  desdits  services;  2«  qne  les  finances  des  offices  créi^» 
par  Lonia  de  Bourbon,  donataire  primitif,  on  par  ses  sncce^ 
senrs,  dans  le  Clemiontois,  et  dont  le  prix  a  été  retiré  pai 
eux,  seront  remboursées  par  le  trésor  pnbUc,  dans  la  méim* 
forme  et  au  taux  décrété  pour  les  offices  de  la  même  natuic 
éunt  à  la  charge  da  l'Etat.  » 

L*Assemblée  ajourne  la  discnsnon  de  toette  affaire  a 
la  séance  du  soir. 

—  M.  le  président  a  a  once  Tordre  du  jour. 

M.  Foucault  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  sur-lc 
champ  un  rapport  sur  les  moyens  d'assurer  les  cavo» 
d'assignats  i)ar  la  poste. 
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—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Montmoria  qui 
fait  passer  à  TAssemblée  nationale  le  procès-verbal 
au  directoire  du  département  desPyrénée&-Orientales, 
relatiFemen  t  à  l*exécution  du  décret  sur  les  événements 
arrivés  à  Perpignan,  les  5  et  6  du  mois  dernier.  — 
L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  rap- 
ports* 

M»  Foucault:  Je  renouvelle  à  TAssemblée  la  motion 
que  ie  viens  de  faire^  de  charger  le  comité  des  finan- 
ces de  nous  présenter  un  projet  de  décret  pour  assurer 
Jes  envois  d*assi£nats  par  la  poste. 

L^Àssemblée  décide  que  son  comité  des  finances  lui 
présentera  à  ce  sujet  ses  vues  mardi  prochain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DE  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses , 
parmi  lesquelles  se  trouvent  celles  d'un  grnnd  nombre 
de  curés,  qui  donnent  leur  adhésion  motivée  aux  dé- 
crets concernant  le  clergé. 

M.  Dubois,  dit  Crancé,  au  nom  des  comités  mi^ 
liiwre  et  des  finances  :  Vous  avez  décrété,  le  5  sep- 
tembre dernier ,  un  modèle  de  bouton  uniforme  des 
^rdcs  nationales.  Sur  robservatiou  qui  vous  fut  fuite 
qu'il  se  fabriquait  à  Londres  un  approvisionnement  de 
ces  boutons,  dont  Timportation  allait  faire  tort  aux 
manufactures  françaises ,  vous  ordonnâtes,  le  23  dé- 
cembre, un  nouveau  modèle.  Depuis  ce  dernier  décret, 
uu  grand  nombre  de  manufacturiers  français  vous 
ont  adressé  des  réclamations,  fondées  sur  ce  qu'ils  ont 
iait«  sur  la  foi  de  votre  premier  décret,  des  avances 
considérables  pour  la  fourniture  des  boutons  des 
gardes  nationales;  qu'ils  ont  traité  avec  plusieurs  dis- 
tricts. Il  serait  injuste  en  eiïet  de  donner  à  votre  décret 
du  23  décembre  une  exécution  immédiate,  dont  Teffet 
serait  de  ruiner  une  foule  de  manufactures.  Un  délai 
de  dix-huit  mois  snflirait  pour  assurer  le  débit  des 
boutons  déjà  fabriqués.  Je  suis  chargé,  par  vos  deux 
comités,  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant; 

•  Le  bouton  uniforme,  décrété  ie  23  décembre  der- 
nier, pour  les  gardes  nationales  du  royaume,  ne  pourra 
être  en  usage  qu'à  l'époque  du  14  juillet  1792;  et  jus- 

3u*à  cette  époque  les  gardes  nationales  continueront 
e  porter  le  bouton  tel  qu'il  a  été  décrété  le  5  septem- 
bre dernier.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  une  discussion 
très  vive. 

■— M.  l'abbb  ***  :  Je  demande  la  permission  de  com- 
muniquer à  l'Assemblée  une  adresse  du  curéd'Âu- 
bagne,  district  de  Marseille, qui  annonce  qu'il  a  prêté 
son  serment  curial,  à  la  grande  satisfaction  du  peuple, 
et  an  milieu  de  tout  le  clergé  séculier  et  régulier  de 
sa  paroisse;  elle  renferme  des  sentiments  vraiment  pa- 
triotiques ,  et  conformes  au  véritable  esprit  de  la  re- 
ligion  

(  Il  s*élève  de  violents  murmures  du  côté  droit.  — 
Les  membres  ecclésiastiques  de  la  minorité  deman- 
dent l'ordre  du  jour.  —  L  Assemblée  ordonne  la  lec- 
ture de  l'adresse ,  qui  reçoit  beaucoup  d'applaudisse- 
merits.  ) 

Discussion  iur  la  donation  et  V échange  du  Cler- 
montois, 

M.  l'abbé  Maubt  :  J*ai  plusieurs  titres  à  mettre  sçu^ 
vos  veux,  relativement  a  l'affaire  du  Clermontois; 
Torare  à  mettre  dans  cette  discussion  m'oblige  à  en 
rejeter  Texamen  à  la  seconde  partie  de  mon  discours. 
Le  rapporteur  du  comité  a  commencé  par  discuter  les 
principes  de  la  lé^slation  domaniale,  pour  prouver 
que  le  Clermontois  n'a  pas  pu  être  cédé  au  grand 
Condé.ll  a  effectivement  toujours  été  de  principe,  dans 
la  nation  française,  que  le  domaine  national  est  inalié- 
nable; sonimprescriptibilité  a  été  consacrée  par  toutes 
les  lois  du  royaume,  et  ces  lois  me  paraissent  infmi- 


ment  sages ,  car  on  ne  peut  se  dissimuler  que  dans  I«s 
dons  des  cours  il  y  avait  les  plus  grands  abus.  Sans 
m'étendre  davantage  sur  les  principes  qu'a  établis  à  cet 
égard  M.  le  rapporteur,  pnncipes  auxquels  je  donne 
un  plein  et  entier  assentiment,  je  vous  rappellerai ,  eu 
faveur  de  M.  de  Condé ,  les  devoirs  les  plus  rigoureux, 
non  seulement  du  législateur,  mais  de  tout  homme 
chargé  de  remplir  les  engagements  et  les  dettes  d'une 
nation  :  l^  Faut-il  appliquer  à  M.  de  Condé  la  rigueur 
des  principes  nationaux ,  relativement  au  domaine  ? 
2°  Doit-il  être  dénouillé?  Telles  sont  les  deux  ques- 
tions que  je  vais  aiscuter.  Je  prouverai  que  la  rigueur 
des  pnncipes  ne  peut  être  appliquée  à  1  affaire  dont  il 
s'agit,  que  M.  de  Condé  ne  peut  être  privé  du  droit 
dont  il  jouit  depuis  150  ans.  La  maison  de  Condé , 
branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon  ,  a  ioui  de* 
puis  1589 jusqu'en  1623,  de  l'état,  du  rang,  des  pré- 
rogatives du  premier  prince  du  sang  ;  c  est-à-dire 
qu'elle  n'a  perdu  la  qualité  de  nremier  prince  du  sang 
que  lorsqu'elle  a  clé  obligée  ae  la  céaer  à  Louis  de 
Bourbon ,  tils  du  régent.  Dans  cet  intervalle  de  150 
ans ,  elle  n'avait  certainement  pas  le  droit  de  deman- 
der à  la  nation  des  apanages  ;  les  princes  cadets  de  la 
maison  de  France  étaient  frappés  de  23  générations 
depuis  que  Robert  cadet  avait  été  déchu  de  ce  droit. 
La  maison  de  Bourbon  étant  montée  sur  le  trône  a 
acouis  le  droit  de  donner  des  apanages  à  sa  branche 
cadette.  Lorsque  Henri  IV  est  devenu  roi  de  France, 
sa  maison  était  apanagée;  il  était  souverain  du  Béarn, 
qu'il  a ,  pendant  50  ans ,  refusé  de  réunir  à  la  France. 
Le  duché  de  Bourbon  était  pareillement  une  propriété 
patrimoniale  de  cette  branche.  La  maison  de  Condé 
n'a  obtenu  de  la  munificence  de  Ja  nation  que  le  seul 
Clermontois.  Il  me  semble  que  l'héritier  de  tant  de* 
rois,  lorsqu'il  n'a  reçu  qu'une  si  faible  récompense 
de  ses  services,  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
usurpateur  qui  aurait  prolité  des  abus  et  des  prodi- 
galités de  la  cour.  M.  de  Condé  est  le  descendant  de 
vos  rois ,  et  il  paraîtrait  singulier  d'appliquer  à  ce 
prince  la  riçueur  des  principes ,  lorsque,  pendant  150 
ans  qu'il  a  été  ie  premier  prince  du  sang  de  France,  il 
n'a  reçu  de  la  nation  aucun  apanage...  A  ces  considé- 
rations, qui  me  paraissent  suflisantes  pour  exciter  la 
fénérosité  des  citoyens  français  qui  se  voient  aujour- 
'hui  propriétaires  de  l'ancien  domaine  de  leurs  rois, 
j'ajouterai  qu'il  serait  barbare  d'absorber  leur  héri- 
tage tout  entier,  qu'il  serait  indigne  de  la  majesté  de 
la  nation  de  dépouiller  de  son  héritage  le  rejeton  de 
cette  tige  aue  la  munificence  de  la  nation  n'avait  pas 
jusqu'ici  recompensée.. ♦••  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
annoncer  que  j'avais  des  considérations  particulières 
à  vous  soumettre;  je  suis  loin  de  vous  les  présenter 
comme  des  titres  légaux  et  comme  des  preuves;  mais 
en  parlant  à  une  nation  généreuse...  (11  s'élève  des 
murmures.)Je  croyais  jusqu'ici  que  tout  ce  qui  intéres- 
sait la  gloire  de  la  nation  ne  pouvait  être  étranger  à 
sa  justice. 

M.  Babby  :  Croyez-vous ,  M.  l'abbé,  que  la  gloire 
de  la  nation  dépendede  M.  Capet^Condé,  d'un  homme 
qui  Ta  quittée,  qui  est  devenu  Tennemi  de  sa  patrie... 

M.  l'abbé  Mauby  :  Rien  n'est  plus  digne  d'un  bon 
citoyen ,  dans  une  discussion  de  cette  importance,  que 
de  présenter  paisiblement  ses  observations.  Je  de- 
mande donc  que  le  membre  qui  m*a  interrompu  soit 
entendu. 

M.  Chables  Lambth  :  Puisque  M.  l'abbé  Maury  de- 
mande qu'on  lui  fasse  paisiblement  des  observations , 
j'en  ferai  quel(|ues-unes  sur  la  première  partie  de  son 
discours.«J'ai  1  honneur  d'observer  que  longtemps  on 
s'est  servi ,  en  parlant  des  rois,  du  terme  de ^e>>?c>o- 
sité  :  ce  n'était  qu  un  mot  vide  de  sens.  Les  rois  étaient 
généreux  de  l'argeLiqui  ne  leur  appartenait  pkis.  (  (^ 
applaudit.)  M.  Necker,  qui  ne  s'attendait  peut-être  pas 
à  être  cité  ici ,  nous  a  dit ,  par  citation  aussi ,  dans  ses 
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OUTrages:  Que  les  courtisans  jouissaient  de  la  gêné- 
rosiiédes  rois,  et  /es  peuples  de  leur  refus 

M.  L*ABBB  Mauby  :  CVst  Montesquieu  qui  dit  cela. 

M.  Laneth  :  Je  sais  très  bien  que  c*est  Montesquieu 
qui  Ta  dit.  Aussi  disais-je  gue  M.  Necker  l'a  répété  par 
citation.  Je  connais  très  bien  Montesquieu ,  et  j'aurais 
pu  très  souvent  faire  voir  à  M,  l'abbé  Maury  qu'il  le 
citait  inexactement;  mais  ce  n'est  pas  là  la  question.  Le 
nréopinant  a  cherché  à  exciter,  en  faveur  de  M.  Condé, 
la  générosité  de  TAssemblée  nationale  :  cette  considé- 
ration est  illégitime;  il  faut  juger  la  question  d'après 
les  principes.  11  est  inconvenable  d'invoquer  une  gé- 
nérosité à  laquelle  l'Assemblée  ne  peut  se  livrer  qu'aux 
dépens  des  [leuples H  ne  faut  pas  fatiguer  l'As- 
semblée d'une  érudition  inutile.  Il  faut  remonter  aux 
principes  ;  s'ils  sont  favorables  à  M.  de  Condé,  il  faut 
lui  laisser  le  Clermontois  ;  s'ils  lui  sont  contraires,  il 
faut  le  lui  ôter  :  voilà  toute  la  discussion. 

M.  l'abbé  Maury  :  Lorsque  j*ai  osé  invoquer  la  gé- 
nérosité de  In  nation ,  je  n'ai  pas  entendu  parler  de  la 
générosité  des  rois.  Je  sais  bien  que  dans  jes  cours  la 
générosité  du  prince  s'exerçait  aux  déoens  de  la  na 
tion;  mais  la  nation  est  Juste,,  lorsqu'elle  récompense 
avec  générosité  les  services  qui  lui  ont  été  rendus.  Je 
trouve  précisément  dans  Tordre  de  cet  argument  uit 
moyen  qui  doit  établir  que  ce  que  j'appelle  généro- 
sité, la  nation  doit  l'appeler  justice.  J'appelle  justice 
ce  qui  représente  une  dette  nationale,  la  récompense 
d'un  service  rendu,  l'exécution  d'un  engagement  légi- 

tirïieinent  contracté Lorsaue  Louis  XIV  a  dispose 

de  Clermont,  de  Stenay  et  ae  Jametz  en  faveur  du 
prince  de  Condé ,  quels  étaient  les  titres  de  ce  prince 
pour  obtenir  cette  faveur  de  la  munificence  du  roi? 
J'ai  là-dessus  à  vous  présenter  quelques  considéra- 
tions particulières.  1®  La  cession  du  Clermontois  a 
été  faite  au  grand  Condé  en  vertu  du  traité  des  Pyré- 
nées ;  elle  a  été  garantie  par  ce  traité.  Je  ne  prétends 
pas  faire  de  ce  traité  un  titre  positif  et  sufbsant,  ni 
présenter  la  garantie  à  l'Espagne  comme  une  considé- 
ration qui  doive  vous  déterminer  seule.  Il  me  suffit  de 
prouver  qu'on  ne  peut,  contre  la  donation  du  Cler- 
montois, tirer  d'argument  des  abus  ordinaires  des 
cessions ,  puisque  M.  de  Condé  se  trouve  dans  un  cns 
particulier,  et  qu'il  était  de  l'intérêt  delà  nation  de 
souscrire  à  la  convention  proposée  par  l'Espagne.  Le 

§rand  Condé  ayant  sauvé  la  France  sous  la  minorité 
'un  jeune  roi,  ayant  assuré  à  la  France  la  possession 
de  trois  provinces ,  n'avait  encore  reçu ,  je  ne  dis  pas 
en  faveurs  de  la  cour,  mais  en  domaines  ou  apanages, 
pas  un  pouce  de  terre.  Voici  CQmment  Louis  XIV  s  ex 
prime  dans  le  préambule  de  l'édit  de  la  nation,  comme 
s'il  eût  prévu  qu'un  jour  on  demanderait  compte  à  sa 
mémoire  des  dons  qu'il  a  faits.  Je  doute  qu'un  seul 
d'entre  vous  trouve  M.  le  prince  de  Condé  trop  ré- 
compensé ;  on  n'estime  pas  la  nation  trop  heureuse 
d'avoir  payé  des  services  aussi  importants  à  un  aussi 
bas  prix,  n  Les  services  de  notre  cousin ,  le  prince  de 
Condé,  sont  tels,  qu'il  doit  en  résulter  une  paix  univer- 
selle dans  la  chrétienté ,  et  surtout  le  repos  et  la 
sûreté  du  royaume.  Nous  nous  croyons  obligé  do 
prouver  à  la  nation  que  nous  savons  reconnaître  de  si 
grands  services,  etc.  •  Ce  héros,  qui  avait  protégé  le 
berceau  d'un  roi  enfant,  qui  avait  gagné  la  DatailTe  de 
Rocroy,  qui  avait  résisté  aux  insinuations  des  puis- 
sances étrangères  et  aux  conseils  de  l'ambition ,  qui 
avait  gagné  les  batailles  de  Fribourg,  Norlingue, 
Le  lis,  etc.,  ne  put  obtenir  un  gage  de  la  reconnaissance 
ocs  Français,  lorsqu'il  était  le  sauveur  de  la  France. 
C'est  à  cette  époque  où,  par  une  singularité  bien 
([^emarquable  et  \>\en  instructive ,  ce  môme  grand 
Coudé,  qui  était  toujours  victorieux  quand  il  combat-- 
ti  it  pour  la  France,  fut  toujours  battu  quand  il  prit 
les  armes  contre  ses  concitoyens;  c'est,  dis-je,  à  cettte 
époque  qu'il  reçut  le  Clermoutois  en  rentrant  eu 


France ,  et  par  l'effet  d'nne  des  stipulations  de  ia  paix 
'Jes  Pyrénées.  Cette  donation  fut  évaluée  à  100,000 1. 
Après  cent  quarante  ans  de  jouissance  d'nne  donation 
aussi  légitime,  une  nation  qni  s*est  toujours  montrée 
juste  et  reconnaissante  desservicesqu'on  lui  a  rendus,  ne 
privera  pas  les  héritiers  d'un  héros  de  la  seule  récom- 
pense qu'il  ait  obtenue;  elle  ne  pensera  pas  que  les 
services  du  grand  Condé  sont  trop  récompensés,  puis- 
qu'elle a  vu  depuis  des  particuliers  qui  n  avaient  rien 
mérité  recevoir  des  récompenses  beaucoup  plus  con- 
sidérables; j'ai  insisté  sur  ces  considérations,  non  pas 
comme  des  preuves  légales,  mais  pour  vous  rassurer 
sur  les  conséauences  que  vous  pourriez  craindre 
qu'on  ne  tirât  de  votre  décret,  si  vous  consacriez  une 
concession  de  Louis  XIV.  En  eflet  vous  conclurez  de 
mes  observations  que  nulle  concession  particulière  ne 
peut  être  comparée  à  celle  qui  a  été  faite  m  grand 
Condé. 

Je  vais  essayer  de  prouver  que  M.  de  Condé  peut 
braver  la  rigueur  des  principes  domaniaux.  En  effet , 
lorsque  le  Clermontois  a  été  cédé  à  la  maison  de 
Conaé,  le  domaine  avait  deux  objets  :  les  droits  réga- 
liens qui  étaient  abusifs  ;  ils  ont  été  supprimés,  et  je 
n'en  parle  point  à  |)résent.  J'avoue  que  M.  de  Condé 
a  été  indemnisé  de  leur  supnression ,  quoiquM  n*eût 
pas  ilû  en  jouir;  mais  les  aomaines  particuliers  du 
Clermontois  ont  pu  lui  être  légitimement  xédés  ;  et 
pourquoi  ?  Parce  qu'ils  n'étaient  pas  alors  réunis  au 
domaine  de  la  couronne.  Selon  les  publicistes,  lors- 
qu'un pays  était  conquis ,  il  y  avait  deux  formalités 
nécessaires  pour  le  réunir  au  domaine,  ou  les  lettres 
patentes  qui  déclaraient  cette  réunion  opérée ,  ou  la 
simple  perception  des  droits  que  faisait  le  receveur 
général  des  finances.  Le  Clermontois  a  été  conquis  en 
1633  par  le  grand  Condé.  Le  rapport  qui  vous  a  été 
fait  porte  sur  cette  base  unique ,  car  c  est  ici  où  se 
trouve  toute  la  difliculté,  et  c'est  ici  que  je  prie  mes 
adversaires  de  me  prêter  une  grande  attention;  car  si 
je  prouve  que ,  par  cette  conquête  et  par  le  traité  de 
1641,  la  Véuuion  au  domaine  n'a  pas  été  opérée, 
j'aurai  prouvé  que  le  Clermontois  n'était  pas  inalié- 
nable, et  qu'il  a  pu  être  cédé  au  prince  de  Condé. 

Il  y  a  eu,  relativement  au  Clermontois,  trois  traités  : 
l'un  en  16il,  l'autre  en  1644,  le  troisième  en  1661.  Je 
crois  pouvoir  soutenir  que  le  rapporteur,  aux  lumiè- 
res et  à  l'intégrité  duquel  je  me  plais  d*ailleurs  de 
rendre  justice,  s'est  trompé  de  vingt  ans  sur  l'époque 
de  la  réunion.  Je  prouverai  1®  que  par  le  traité  de 
1641  le  Clermontois  n'a  pas  été  réum  à  la  couronne  ; 
2"  je  ferai  voir  que,  quelles  que  soient  les  stipulations 
de  ce  traité,  celui  de  1644  prouve  que  la  réunion  n  é- 
tait  pas  effectuée  à  cette  époque  ;  3®  j'établirai  que  le 
Clermontois  n'a  été  réellement  réuni  à  la  couronne 

3 n'en  1661.  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  Je  ne  me 
édis  pas.  Le  rapporteur  n'a  pas  eu  connaissauce  des 
titres  que  je  vous  présente ,  ces  titres  je  les  ai  puisés, 
non  pas  dans  les  archives  de  la  maison  de  Condé,  mais 
dans  l'histoire.  Le  traité  de  1644  se  trouve  imprimé 
dans  tous  les  codes  diplomatiques  répandus  en  Eu- 
rope; il  est  absolument  décisif  dans  la  question  qui 
vous  occupe. 

En  1641  s'est  fait  un  premier  traité  entre  Charles  de 
Lorraine  et  Louis  XIII.  Il  ne  stipulait  aucune  espèce 
de  f  éunion;  ce  n'est  pas  en  effet  par  un  traité  avec  un 
prince  étranger  qu'on  réunit  un  territoire  dans  l'inté- 
rieur du  royaume;  mais  la  raison  qui  a  fait  regarder, 
encore  après  le  traité  de  1641,  le  ClermontoisVomnie 
un  bien  extra-domanial ,  c'est  que  les  divisions  sub- 
sistèrent toujours  entre  la  France  et  le  duc  de  Lorraine. 
Il  y  eut  un  traité  particulier  en  1644;  en  voici  un  ex- 
trait imprimé  :  •  Art.  III.  Sa  majesté  gardera,  jusijuà 
la  fin  des  différends,  le  Clermontois,  comme  un  dépôt 
seulement.  » 

(Foir  la  suite  au  supplément,) 
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Or,  SI  le  ClermoiUois  avait  été  fëuiii  eu  1641,  com- 
ment aurait-on  pu  stipuler  en  1644  que  Louis  XIV 
conserverait  ce  territoire  comme  un  dépôt  seulement? 
Il  est  évident  d*après  cette  expression  que  ni  Louis 
XIV  ne  croyait  avoir  déjà  réuni  le  Clermontois  à  son 
domaine,  ni  le  duc  de  Lorraine  ne  croyait  !\i  voir  aban- 
donné. 

M  ***  :  Je  demande  par  quel  ministre  le  traité  dont 
parle  M.  Tabbé  Maury  a  été  ménagé. 

M.  L*ABBÉ  Maury  :  J*ai  le  traité  en  original  sur  mon 
bureau;  je  vais  le  chercher.  (Il  s*élève  des  murmures.) 
J*ai  rhonneur  d'observer  que  quand  j'insiste  sur  ce 
traité ,  je  sens  parfoitement  bien  que  mon  argument. 
n*a,  de  force  que  par  ce  traité  même.  Si  rAssembiée 
ne  veut  pas  juger  actuellement  sur  In  foi  de  ce  traité, 
je  serai  le  premier  à  demander  qu'elle  ordonne  que  je 

Ï»résenteau  comité  l'acte  original  ;  jecertifieauc  quand 
a  question  sera  réduite  à  ce  point  de  fait  la  discus- 
sion sera  fort  courte.  Si  Louis  XIV  ne  conservait  en 
1644  le  Clermontois  que  comme  un  dépôt,  il  n'était 
donc  alors  pas  encore  réuni  au  domaine;  il  a  donc  pu 
en  disposer.  (  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M***  :  La  réunion  est  formellement  prononcée  par 
le  traité  de  1641,  et  ratiliée  par  celui  de  1661.  Je  crois 
que  M.  Tabbé  a  confondu. 

M.  Maury  :  11  serai!  fort  au-dessous  de  la  majesté 
de  l'Assemblée  de  s'arrélcr  plus  longtemps  à  une  que.s- 
tion  de  fait.  Je  n'ai  pas  droit  a  votre  confiance,  mais  a 
votre  attention.  Je  vais  chercher  le  texte  original. 

M"*  :  Ce  texte  ne  fait  rien  à  la  discussion. 

M.  l'abbé  Maury  :  Voici  l'extrait  de  l'article  :  •  Les 
forteresse  et^château  de  Clermont  seront  rasés  avaiit 
d'être  rendus  au  duc.  »  Si  Ton  supposait  queClermont 
pouvait  être  rendu  au  duc,  il  ne  lui  était  donc  nas 
donné;  il  lui  appartenait;  il  n'était  pas  réuni  au  ao- 
maine  de  France.  (Les  murmures  augmentent;  il  s'y 
mêle  quelques  éclats  de  rire.)  Le  plus  grand  malheur 
pour  un  orateur  c'est  d'avoir  à  discuter  une  question 
de  fait  dans  une  nombreuse  assemblée... On  m'objecte 
que,si  le  ClermcTntois  a  été  donné  au  duc  de  Lorraine 
en  1644,  il  n'a  pu  être  donné  par  la  France  au  prince 
de  Condé  en  1648 ,  sans  qu'il  ait  été  fait  une  rétroces- 
sion ,  et  un  nouveau  traité  intermédiaire  à  ces  deux 
époques.  On  m'objecte  encore  que  si  le  Clermontois 
n  a  pu  être  donné,  mais  rendu  au  duc  de  Lorraine  en 
1641 ,  il  n'a ,  par  la  même  raison ,  pu  être  donné  au 
prince  de  Condé  en  1648.  On  me  fait  plusieurs  ar- 

Suments  autour  de  la  tribune....  Je  supplie  de  consi- 
ércr  que  j'improvise....  Ces  objections  sont  dignes  de 
toute  votre  attention.  Le  Clermontois  a  été  conquis  par 
la  Fnmce  en  1633  ;  il  était  une  conquête  sans  être  un 
domaine  national.  L'incorporation  au  domaine  n'était 
pas  faite  en  1644.  Si  le  traité  a  été  fait  avec  le  duc  de 
Lorraine  en  1641 ,  il  n'a  pu  avoir  pour  objet  les  do- 
maines particuliers  et  les  droits  régaliens  mouvants 
de  l'empereur.... 

M***  :  Ce  n'est  pas  là  la  question Vous  parlez 

contre  vous.... 

M.  l'arré  Maury  :  Je  prouverai  tout  contre  la  na- 
tion,  si  je  prouve  que  lorsque  Louis  XIV  a  disposé  du 
Clermontois  ce  pays  ne  faisait  pas  partie  du  domaine... 
Jecontinue  de  lire  le  texte  du  traité  de  1644...  •  Art.  V. 
Sa  majesté  pourra  garder  la  ville  de  Stenay,  pour  être 
réunie  à  la  couronne....  •  Ce  comté  n'était  donc  pas 
réuni,  puisque  le  roi  voulait  en  stipuler  la  réunion. 
Sa  charge  de  V indemnité  est  un  autre  article  du  traité; 
ce  uni  prouve  la  non  réunion.  Ce  mot  explique,  1®  quf 
le  duc  fait  l'abandon  d'un  territoire  qui  devait  servir 
à  récomi)enser  le  prince  de  Condé;  ^  que  Louis  XIV 
n  contracté,  d'une  manière  peu  explicite,  l'engagement 
d'indemniser 
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J'arrive  à  une  considération  également  importante. 
Autant  j'ai  regardé  la  stipulation  faite  par  une  puis* 
snnce  étrangère  en  faveur  d'un  sujet  de  l'empire , 
i:omme  ridicule  et  de  nulle  considération,  autant  j'ai 
reconnu  à  Tégard  du  traité  des  Pyrénées,  que  les  sti- 
pulations particulières  qu'il  renferme  au  sujet  de  M.  le 
prince  de  Condé  sont  un  moyen  décisif  dans  cette 
cause.  Ce  n'est  plus  une  convention  diplomatique; 
c'est  un  véritable  contrat.  Ce  n'&st  donc  pas  sans  raison 
que  j'ai  appelé  sur  ce  traité  les  regards  de  l'Assemblée 
comme  sur  \t  critérium  de  la  cause,  comme  un  traité 
d'après  lequel  M.  le  prince  de  Condé  ne  se  présente 
plus  devant  vous  comme  pétitionnaire  pour  invoquer 
votre  munificence,  mais  comme  plaideur  pour  récla- 
mer votre  justice.  Ce  traité  est  encore  imprimé  dans 
tous  les  codes  diplomatiques.  Il  porte  expressément, 
comme  conditions  de  la  paix,  que  le  Clermontois  sera 
donné  à  la  maison  de  Condé.  Louis  XIV  ne  prévoyait 
pas  qu'un  jour  il  aurait  d'autres  juges  de  ses  don^  que 
lui  et  ses  successeurs.  Si  cependant  il  avait  prévu  ce  qui 
arrive  aujourd'hui,  il  n'aurait  pas  pu  prendre  des  pré- 
cautions plus  rigoureuses  que  celles  qui  sont  renfer- 
mées dans  ce  traité  pour  la  conservation  de  la  jouis- 
sance de  M.  de  Condé....  Je  conclus ,  en  me  réservant 
(l'abord  le  droit  de  répondre  aux  objections  particu- 
lières qui  seront  faites ,  que  raffaire  soit  renvoyée  au 
comité  des  domaines.  Je  vous  ai  citi^  un  fait  nouveau; 
je  vous  ai  présenté  un  traité  (|ui  n'était  pas  à  la  con- 
naissance du  comité.  Il  y  aurait  ouverture  à  requête 
civile  aux  tribunaux  ;  comme  juges  vous  ne  pouvez 
refuser  un  nouvel  examen.  11  est  parvenu  à  votre  con- 
naissance un  fait  de  la  plus  haute  importance ,  un  ti- 
tre que  j'invoque ,  un  titre  que  je  vous  dénonce  ;  ce 
que  je  demande  n'est  pas  un  sursis.  Qu'importe-t-il  à 
M.  de  Condé  quel  jour  il  succombe?  Ce  que  je  de- 
mande est  un  jugement  qui  lui  soit  favorable;  un  ju- 
gement qui  ne  peut  être  juste  que  lorsque  la  matière 
aura  été  bien  approfondie.  Lorsque  le  comité  verra 
que  le  Clermontois  n'était  pas  encore  réuni  aux  do- 
maines lorsque  le  roi  en  a  disposé ,  il  ne  pourra  plus 
contester  cette  propriété. 

M**'  :  On  croirait  après  le  traité  que  M.  l'abbé 
Maury  a  cité  que  Louis  XIV  a  rendu  au  duc  de  Lor- 
raine Clermont  avec  ses  fortifications  rasées;  or  le  fait 
est  faux. 

M**'  :  Si  l'on  a  pu  proposer  de  rendre  Clermont  en 
1644,  ce  comté  appartenait  donc  à  la  couronne  en 
1641.  Je  fais  c^tte  objection  sans  donner  aucune  im- 
portance au  traité  qu'on  a  cité. 

M.  Geoffroy  :  En  qualité  de  rapporteur  du  comité 
je  ne  crois  pas  devoir  m'opposer  a  la  vérification  du 
Tait  allégué  par  M.  l'abbé  Maury  ;  mais  je  dois  obser- 
ver, à  regard  du  prétendu  traité  de  1644,  que  s'il 
existe  il  ne  doit  rien  changer  au  nrojet  de  décret  de 
votre  comité  des  domaines.  Penclant  la  guerre  de  30 
ans  il  a  été  fait  plusieurs  traités.  En  1631  le  duc  de 
Lorraine  vendit  Clermont  et  ses  dépendances.  En  1641 
sa  condition  étant  pins  mau^nise,  il  fut  obligé  de  le 
céder.  C'est  à  cette  époque  que  la  réunion  s'est  faite. 
La  ratification  n  est  pas  nécessaire  poui:  la  réunion 
aux  domaines.  Le  traité  de  1644  ne  doit  pas  être  re- 
gardé comme  un  véritable  traité.  La  position  du  duc 
de  Lorraine  était  alors  celle  d'un  véritable  aventurier 
qui  n'avait  qu'une  armée  de  15  mille  hommes.  C'était 
pour  le  détacher  du  parti  de  l'empereur  et  de  l'Espa  - 
gne  qu'on  lui  fit  la  proposition  de  lui  donner  Clermont 
avec  ses  fortifications  rasées. 

M.  Clermont-Lodève  :  Je  parle  rarement  dans  cette 
Assemblée;  )e  vous  prie  de  me  donner  un  moment. 
Comme  il  est  question  d'un  point  d'histoire  sur  Icijuel 
j'ai  quelque  connaissance ,  je  suivrai  le  rapport  de 
votre  comité  pour  vous  faire  voir  les  endroits  où  il 
s'écarte  de  l'exactitude  des  faits.  Le  rapporteur  parle 


150 


d*abord  d'un  traité  fait  en  1631  par  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  et  dit  ensuite  :  Ce  ministre  se  détermina  à  un 
sacrifice  pécuniaire  pour  terminer  une  longue  que- 
relle. Richelieu  désirait  réunir  à  la  couronne  une  ne- 
tite  province  qui  était  à  Textréniité  de  la  frontière 
(cor  vous  savez  qu'alors  la  Lorraine  ni  FAlsace  n'ap- 
partenaient à  la  France  )  ;  il  proposa  au  duc  qe 
Lorraine  de  lui  acheter  le  territoire  de  Clermont  au 
denier  50.  Ce  trnité  n*ayant  point  eu  d'exécution  et 
les  hostilité  ayant  commencé  en  1632,  parce  que 
Monsieur,  frère  du  roi,  s'était  réfugié  en  Lorraine 
pour  épouser  une  princesse  sans  le  consentement  du 
roi,  le  cardinal  de  Richelieu  déclara  ce  prince  crimi- 
uel  d*Etat  et  fit  la  guerre  au  duc  de  Lorraine.  En  1641 
il  intervint  un  traité ,  mais  ce  traité  n'effectuait  pas  la 
réunion ,  car  dans  celui  de  164i  on  cédait  au  auc  de 
Lorraine,  c[u'on  vous  al  ustement  représenté  comme 
un  aventurier  à  la  tête  à  une  petite  armée ,  qu'il  ven- 
dait successivement  à  différentes  puissances;  on  of- 
frait, dis-je,  de  lui  rendre  et  de  conserver,  comme 
dépôt  seulement  et  provisoirement,  Nancy  et  le  châ- 
teau de  Clermont  ;  ce  qui  prouve  au'il  ne  faisait  pas 
encore  partie  du  domaine  national.  M.  Tabbé  Maury  a 
prétendu  que  le  duo  de  Lorraine  avait  été  indemnisé; 
il  ne  i*a  pas  été;  baUu  et  dépouillé  il  a  été  obligé  de 
se  contenter  de  ce  qu'on  a  bien  voulu  lui  laisser...  Le 
roi  a  eu  le  droit  de  réunir  Clermont  à  la  couronne; 
mais  Stenay  et  les  autres  fiefs  et  prévôtés  qui  mou- 
vaient de  l'Empire,  il  ne  pouvait  point  les  réunir  au 
domaine.  Aussi ,  lorsqu'on  a  donne  au  prince  de  Coudé 
Stenay  et  Jametz,  la  duchesse  de  Lorraine  a-t-elle  fait 
des  oppositions  au  parlement.  Si  ce  territoire  avait 
alors  déjà  été  réuni  au  domaine  il  n'y  aurait  pas  eu 
d'opposition.  Par  l'effet  du  traité  de  1644  la  duchesse 
espérait  pouvoir  être'réintégrée  dans  la  possession  de 
Clermont  et  de  ses  dépendances;  mais  sa  requête  nu 
parlement  ne  fut  point  reçue...  Dans  le  moment  où  le 
grand  Coudé  est  entré  en  possession  il  a  nommé  des 
juges,  des  administrateurs;  la  maréchaussée  ayait  uris 
sa  livrée,  comme  cVtait  alors  l'usage.  Ici  je  diitère 
d'opinion  avec  M.  l'abbé  Maury;  il  vous  a  dit  cjue  le 
roi  n'avait  pas  pu  donner  à  M.  de  Condé  les  droits  rd- 

falicns  sur  le  Clermontois,  puisqu'il  est  de  principe, 
ans  la  monarchie ,  que  ces  droits  sont  incessibles.  Le 
fait  est  inexact  :  le  roi  s  etiiit  réservé  sur  leClermou- 
tois  la  souveraineté,  le  droit  d'établir  les  impôts,  la 
législation.  Il  u'a  cédé  aucun  des  droits  dits  régaliens. 

Suand  vous  avez  déclaré  les  droits  régaliens  mcessi- 
es,  vous  n'avez  entendu  par  ces  droits  que  ceux 
dont  jouissaient  autrefois  les  grands  feudataires;  sa- 
voir, le  droit  de  frapper  monnaie,  de  lever  l'impôt,  etc. 
Jamais  la  maison  de  Condé  n'a  joui  de  ce  pouvoir. 
Elle  a  joui  du  produit  des  droits  sans  pouvoir  les  éta- 
blir,  et  comme  les  fermiers  généraux  jouissaient  des 
droits  qui  leur  étaient  abonna;  enfin  elle  n'avait  pas 
l'exercice  des  droits  régaliens.  La  concession  est  donc 
légitime  de  ce  côté-là.  « 

Je  m'écarterai  encore  de  l'avis  de  M.  l'abbé  Maury. 
Il  a  dit  qu*il  n'était  pas  convenable  qu'une  puissance 
étrangère  prescrivît  à  l'Etat  des  conditions  en  faveur 
d'un  si^et  de  Tempire  ;  il  a  même  ajouté  que  la  consi*- 
dération  de  cette  stipulation  n'était  d'aucun  poids. 
Voici  comment  la  chose  se  passa.  Les  articles  relatifs 
au  prince  de  Condé  éprouvèrent  tant  de  difficultés, 
par  la  haine  et  la  cramte  qu'il  inspirait  au  cardinal, 
que  sur  vingt  conférences,  quinze  le  concernèrent. 
Les  deux  puissances  avaient  besoin  de  la  paix.  Le  roi 
d'Espagne  consentait  à  céder  Avesne,  à  condition  que 
le  Clermontois  serait  rendu  au  grand  Condé.  Le  judi- 
cieux président  Hénault  a  rapporté  dans  son  histoire 
que  Lçuis  XIV  craignait  que  le  prince  de  Condé,  re- 
cevant du  roi  d'Espagne  la  possession  de  plusieurs 
places  françaises,  ne  devint  pour  la  France  un  ennemi 
redoutable,  il  céda  donc  sans  peine  le  Clermontois. 


f  On  applaudit.  )  Il  était  déjà  dit  que  les  domaines 
étaient  inaliénables;  mais  lors  même  que  le  Clermon- 
tois eût  été  alors  réuni  au  domaine,  il  n'eût  pas  moins 
fallu  le  céder,  puistiue  c'était  le  seul  moyen  d'obtenir 
la  paix...  L'on  a  bien  cité  ces  mots  :  •  Ledit  seigneur 
prince  sera  restitué  dans  la  jouissance  du  Clermon- 
tois; -mais  on  n'a  pas  ajouté  qu'il  lui  serait  restitué 
avec  l'autorité  et  le  droit  de  justice,  tels  qu'ils  s'y 
exercent  actuellement,  xâifx  qu'il  puisse  Are  Jamais 
poursuivi  ni  troublé  dans  sa  possession ,  nonobstant 
toute  donation  ou  réunion  à  ce  contraire.  Voilà  ce 
qui  a  été  promis  par  le  roi  de  France,  législateur  de 
la  nation,  au  roi  a'Bspagne;  voilà  oe  que  le  traité  ga- 
rantit; et  je  commence  par  féliciter  la  nation  d'avoir 
pu  nmtrer  dans  la  jouissance  immédiate  des  droits  du 
Clermontois,  sans  une  beaucoup  plus  considérable 
indemnité. 

Je  répète  que  par  le  traité  de  1641  la  réunion  da 
Clermontois  au  domaine  n'avait  pas  été  opérée;  que 
ce  n'est  qu'en  1661  que  ce  traité  a  été  ratifié.  Le  prince 
de  Conde  avait  d'abord  été  mis  en  possession  sans  être 
assuré  d*y  être  maintenu ,  car  le  roi  n'avait  pu  lui  don- 
ner plus  de  droit  sur  le  Clermontois  qu'il  n'en  pos  > 
sédait  lui-même;  il  n'avait  pu^urtont  lui  donner  ceux 

Su'il  ne  possédait  pas  encore.  Par  le  dernier  traité  les 
ouations  antérieures  furent  ratifiées  et  la  possession 
garantie.  Je  n'entrerai  pas  aujourd'hui  dan?  la  pues- 
tion  de  savoir  si  dans  l'échange  du  Clermontois  Hi  na- 
tion a  été  lésée,  si  cet  échange  est  légitime,  c'est  une 
seconde  question  importante  que  je  traiterai  dans  un 
autre  moment,  et  sur  laquelle  j'ai  plusieurs  moyens 
à  faire  valoir  et  plusieurs  fiiits  à  citer.  Il  est  plus  in- 
téressant en  ce  moment  d'examiner  si  le  Clermontois 
a  jamais  ^té  réuni  au  domame.  Je  demande  le  renvoi 
de  cette  question  au  comité  des  domaines,  réuni  au 
comité  diplomatique,  pour  examiner  quel  effet  le 
traité  des  Pyrénées  doit  avoir  sur  la  possession  de 
M,  de  Coudé,  Il  est  surtout  de  Tintérêt  de  la  nation 
oue  les  puissances  étrangères  n'aient  aucun  prétexte 
de  se  mêler  de  nos  affaires,  et  pour  cela  il  ne  font  pas 
les  choquer.  (La  partie  droite  et  un  très  pand  nom- 
bre des  membres  de  la  partie  gauche  applaudissent.) 

M.  l'abbé  Maury  parait  au  milieu  fle  la  salle  agitant 
des  mains  et  offrant  aux  regards  de  l'Assemblée  un 
in-folio  qu'il  veut  porter  a  la  tribune  pour  lire  le 
traité  de  1644. 

L'Assemblée  ajourne  la  décision  et  charge  son  co- 
mité diplomatique  d'examiner  la  question  des  traités. 

—M.  le  président  annonce  que  le  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  président  a  donné  155  voix  à  M.  Fôl- 
leville ,  149  à  M.  Mirabeau  et  06  à  M.  l'abbé  Grégoire; 
plus  30  voix  perdues. 

Les  secrétaires  de  remplacement  sont  :  MM.Voidel , 
Goudart  et  l'abbé  Jacquemart. 

La  séance  est  levée  a  neuf  henres  et  demie. 

SâANCB  DU  DIMANCHB  16  JANYIEB. 

Les  projets  des  décrets  suivants  présentés,  le  pre- 
mier par  M.  Rabaud,  les  autres  par  M.  Camus,  sont 
adoptés  : 

'  K  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entenda  son  comité 
de  consUtntiou .  décrète  qae  les  adminiatrateors  de  dépar- 
tement pt  de  district  pourront  à  cbaqae  nouyelle  session 
nommer  an  nouveau  président;  maia  le  préaident,  alors 
en  fonctions,  ponrra  être  réélu.  » 

•*  «  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité  ôem 
pensions  lui  fera  sans  délai,  et  sans  renvojer  préalable- 
ment à  la  direction  de  liquidation,  le  rapport  oes  gratifi- 
cations et  récompenses  qui  peuvent  être  dues  aux  personnea 
a  ai  ont  donné  des  preuves  de  courage  et  de  bravourr  à 
anoj,  à  Mets,  à  Pamieri,  dans  lea  départements  sitnés  le 
long  de  la  Loire,  lors  des  inondations  de  ce  fleuv*»,  et  ii 
Saint-Oizier,  lors  d'nn  incendie  qui  a  eu  lieu  depuis  pea.  ^ 

"'  «  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  personnes  qoi 
prétendront  devoir  être  comptées  ta  nombre  des  vainqueurs 
de  la  Bastille, et  sur  le  nombre  desquels  il  n'a  pas  été  statué» 
seront  tenues  de  se  présenter  à  la  direction  générale  de  li- 
quidation pour  y  rapporter  la  preuve  des  faits  qu^es  allé-  ^ 
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goeront ,  et.Mr  le  compte  qui  en  aéra  renda  par  le  directenr 
général  de  Uqnidation  an  comité  d^  penaions,  être  sur  le 
rapport  dttOit  comité  décrété  par  l'Assemblée  ce  qall  ap- 
partiendra* > 

~M.  Alexandre  Lameth ,  pr^ident  du  comité  mi- 
litiire,  fait ,  au  nom  de  ce  comité  et  de  celui  de  cons- 
titotion,  un  rapport  sur  les  modifications  aux  dispo- 
siCions  décrétées  sur  la  gendarmerie  nationale  et  rela- 
tîTes  uniquement  aux  premières  mesures  nécessaires 
pour  mettre  en  activité  le  plan  adopté. 

Après  une  discussion  très  légère  les  articles  suivants 
sont  décrétés  : 

«  L*AMeinblée  nationale  décrète  qae  le  titre  Y 11  do  décret 
aor  la  gendarmerie  nationale  aéra  modifié  alnai  qtiMI  sait: 

•  Art.  1«».  Les  diviaiona  seront  formées  ainsi  qu'il  sait  s 

Première  diviaion.  Paria ,  Seine-et-Oise ,  Seine-et-Marne. 

9*  Seine-Inrérleore ,  En  re  et  Oise. 

8*  Calvados,  Orne-et-Manche. 

4P  Finistère.  Morbihan,  Côtes-da-Nord. 

6*  nie-et- Vilaine,  Mayenne,  Mayenne-et-Loire ,  Loire- 
Inférieore. 

S*  La  Vendée,  Deiix-Sè?tea ,  Cbarente-lnférlenre. 

7*  LotF-et-Garonne,  Dordogne  et  Gironde. 

9*  Landes,  Basses-Pyrénées,  Haa(e»-P]rrénées. 

9*  Haate4»aronne ,  Gers  et  Tarn. 

10*  Arriège,  PyrénéefrOrientaIes,rAade. 

Il*  L'Héranlt.  le  Gard  et  la  Loaére. 

JS*  Boaebes->da-Kb6ne ,  DrAme,  Ardéche. 

lO»  Baaaea-Alpes,  Hantes-Alp«s  et  Var. 

I4«  Isère,  RbAne-et-Lolre,  et  l*Ain. 

IV  Saône^t-Loire,  COte-d'Or  et  Jura. 

Itf  Donbs,  Hante-Saône,  Haat-Rbin. 

17*  Baa-llhin,  Mearthe  et  Moselle. 

18*  Meoae,  Hante-Marne  et  Vosges. 

19*  Aisne,  Marne,  Ardennes. 

9>*  Somme,  Pas-de-Calais,  Iford. 

91*  Sartfae,  Ëare-et-Loir,  LoIr-et-Cbef. 

tS"  Indre,  Vienne,  Indre-et-Loire. 

29*  Charente  «  Haote-\ienne  et  Corrèse. 

a4«  Lot,  rAveyron,  le  Cantal. 

95*  Baate-Loire,  Pay-de-Dôme  et  la  Creuse. 

26*  Loiret,  l'Yonne  et  Anbe. 

97»  Cher,  If  ièyre  et  Allier. 

99"  La  Gorae. 

»  II.  Ponr  |»arvenir  à  la  nooTelle  compoaition  de  la  gen- 
darmerie nationale,  il  aéra  formé  an  état  par  ancienneté 
dee  officiera  de  la  ci-devant  maréchaussée ,  et  la  nomina- 
tion anx  places  d*officiera  et  de  aoos-officiers  aura  lien 
aaiTant  ce  qni  sera  ûxè  ci-apréa. 

»  IIL  Les  inapectrara  et  prévAta-généranx  de  la  ci-detant 
maréchansaée  remettront  l'eut  de  lenra  services  an  direc- 
toire dn  département  de  leur  résidence,  qui  les  adressera 
aa  minietra  de  la  snerre,  avec  aea  observationa  sur  lesdiis 
inapectettra  et  préTOts-^^énéranz ,  et  d*aprés  ces  obserrationa 
la  retraite  sera  accordée  aux  inspecteurs,  prévAta-géncrauz 
excédant  le  nombre  de  96  places  de  colonels  de  divisions 
décrétés  pour  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale. 

»  IV,  Ceux  deaditaluapecteors  et  prévôts-généraux  qui 
ne  seront  paa  eonaervéa  dana  les  places  de  colonels  de  divi- 
sion recevront  lenr  retraite,  conformément  à  l'article  ci- 
des«as  et«d*aprés  les  régies  fixéea  par  le  décret  du  3  août 
>  dernier;  mais  elles  ne  pourront  être ,  quelles  que  soient  leurs 
années  de  aervice ,  aa-deaaooa  dea  denx  tiera  daa  appointe- 
menu  dont  ils  jouissent  en  ce  moment. 

»  V.  Lee  placaa  de  llentenanta-coloneli  seront  données 
^r  ordre  d^ancienneté  anx  lieotenanu  de  la  ci-devant  ma- 
réchaussée. 

M  VI.  Les  placée  de  eipitalntié  seront  données,  moilié 
ansL  officiers  de  la  ci-detant  maréchanaaée ,  ainsi  qn*il  sera 
expliqué  ci-après,  moitié  à  des  sujets  ayant  servi  au  moins 
dix  années  en  qualité  d*of1lcien,  et  le  choix  en  sera  fait 
par  le»  directoires  des  départements., 

»  La  moitié  des  places  de  capitaines,  destinées  aux  offi- 
ciera de  la  el^devant  marécbaassée ,  sera  donnée  aux  lien- 
tenantaq^ii,  par  leur  ancienneté  de  service.  A*aaront  pas 
é  e  porte»  aux  places  de  lientenanta-colottels.  %t  aux  plus 
anciens  sons-lientenants  de  ladite  maréchaussée. 

»  Yir.  Les  place*  de  lieutenants  seront  données,  an  tiers 
aux  officiel*  de  la  ci-devant  marécbanasée,  ainsi  qn*il  sera 
expliqué  ci-aprés,  denx  tiers  à  des  sujets  ayant  servi  au 
moioa  «îx  ans  comme  olBciers  ou  maréehaux-des-Io^is, 
■ef^genta  dans  les  troupes  réglées,  la  maréchaussée  ou  dans 
les  compagnies  supprimées  de  la  maréchaussée,  et  le  choix 
en  sera  fait  par  les  directoires  de  département. 

•  Le  tiers  des  places  de  lieutenants,  destiné  anx  officiers 
de  la  ei-devant  maréchaussée,  sera  donné  aox  sons-lieu te- 
aanu  qai  n'auront  paa  été  portés  par  lenr  ancienneté  à  des 
places  de  capitaines. 

•»  Qnant  aox  places  de  Uentenants,  comprises  dans  le 
liersaaaigné  à  la  ci-detatit  maréchaussée,  et  auxquelles  il 
ne  aeaajt  paa  pourra  par  le  remplacement  des  soos-llente- 
nants»  il  y  aéra  nommé  des  ttarechauz-des-logis  de  ladite 
meréchaMiée,  et  le  chotx  en  sen  fblt  par  les  directoires  de 
IcparttmHUf  sar  Tavis  qui  leur  on  sera  donné. 


»  VIII.  Lea  places  de  maréchanx-des-logis  seront  don- 
néea,  moitié  k  des  brigadiers  de  ta  ci -devant  maréchaussée» 
au  choix  des  directoires  de  département,  et  l'autre  moitié, 
pour  le  même  choix ,  soit  aux  brigadiers  de  la  marécbaua- 
eée»  aoit  à  des  sons-officiers  servant  maintenant  dan»  la 
ligne .  ou  ne  l'ayant  pas  quittée  depnia  plus  de  trois  ans. 

u  lA.  Les  places  de  bnçad^rs  qui  deviendront  vacantaa 
aeront  données,  par  les  directoires  de  département ,  i  ceux 
des  cavaliers  de  la  ci-devant  maréchaussée  qu'ils  en  inge* 
ront  le  plna  sasoeptibles. 

u  X.  La  gendarmerie  nationale  des  départements  sera 
formée  provisoirement  dana  chacun  dea  departementa ,  au- 
tres que  ceux  de  Paris,  Seine-et-Oise.  et  Seine-et-Marne, 
anr  le  pied  de  c^uinse  brigades  ^  sauf  à  laire  ensuite  des  dis- 
tributions définitives,  conformément  aux  articles  VU  et  VIII 
du  paragraphepremier.  • 

'  »  XI.  Les  officiers ,  sous-offleiera  et  oavaliers  de  la  gen- 
darmerie nationale  continueront  à  être  payés  suivant  l'an; 
cienne  division  des  compagnies,  et  ils  seront  rappelés  à 
compter  dn  I*'  janvier  17tl,  conformément  à  ce  qui  a  été 
fixé.    ^ 

»  AIL  Lea  olficiera,  aonaofficiert,  aeeretairea,  greffier! 
et  cavaliers  actuels,  exerceront  les  fonctions  de  leur  état 
et  de  leurs  grades  sans  nouvelle  commission,  en  prêtant 
aeulement  le  aerment  ordonné  danfe  Particle  VI  du  para- 
graphe III. 

»  Il  aéra  délivra  par  le  roi,  aux  officiers  actuellement 
pourvus,  et  qui,  par  l'effet  des  dispositions  dn  présent  dé^ 
cret,  auront  en  un  avancement  de  grade,  le  brevet  de  celui 
qui  le«r  aéra  éehn.  » 

—  M.  lé  président  fait  lecture  d*une  lettre  de 
.M.  Duportoil.  Le  ministre  rend  compte  à  TAssemblëe 
nationale  des  nbuvelles  oui  lui  ont  été  apportées  par 
uu  officier  du  régiment  aeSoissonnais,  envoyé  par  le 
lieutenant-cplonel  de  ce  régiment  en  garnison  a  Avi- 
gnon. 65  hommes  de  ceYé^ment  et  6  de  la  compa- 
gnie de  Petithièvre  sont  parus  avec  la  garde  nationale 
a  Avignon  pour  aller  assiéger  Carpentras. 

On  demande  le  renvoi  de  la  lettre  aui  comités  des 
rapports  et  diplomatique. 

M.  Chables  Lambth  :  Il  me  semble  qu*i!  faudrait 
attendre  des  nouvelles  plus  détaillées,  (il  s*élève  (Tes 
murmures.)  M.  le  président,  fe  vous  pnedem*accor- 
der  la  parole  plus  paisiblement.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
faut  attendre  pour  envover  cette  note  au  comité,  mais 
pour  en  rendre  compte  a  l'Assemblée  ;  on  ne  peut  pas 
prendre  un  parti  sur  de  simples  nouvelles  qui  nous 
sont  envoyées  par  le  lieutenant-colonel  du  riégiment 
de  Soissonnais,  sur  le  compte  duquel  je  ne  dis  encore 
rien.  Je  pense  donc  que  le  rapport  ne  doit  être  fait 
qu'après  des  nouvelles  officielles. 

M.  Latouii-Mavbourg  :  Les  trois  comités  d'Avi- 
gnon ,  diplomatique  et  des  rapports  se  sont  assemblés 
nier  et  ont  appris  divers  détails  de  l'affaire  dont  le 
ministre  vient  de  vous  prévenir.  Le  dimanche  9,  après 
la  messe  du  régiment,  la  garde  nationale  d*Avignon 
est  venue  trouver  les  soldats  dans  leurs  casernes  et  les 
a  emmenés  au  cabaret;  lorsqu'ils  ont  été  un  peu  dans 
le  vin  on  a  dansé  des  farandoles,  genre  d'amusement 
proscrit  depuis  quelque  temps  par  les  ordonnances 
militaires.  Le  lieutenant-colonel  ^rut  de  son  devoir  de 
prévenir  les  officiers  municipaux  et  de  rassembler  son 
régiment  dans  ses  quartiers ,  car  malgré  la  demande 
du  ministre  on  n'a  pu  les  réunir  dans  un  seul.  Ils  sont 
toujours  restés  divisés  en  quatre  auartiers  divers.  Le 
lieutenant-colonel  s'aperçut  qu'il  fui  manquait  beau- 
coup de  monde,  alors  il  commanda  d'aller  chercher 
les  drapeaux ,  afin  qu'à  ce  spectacle  les  soldats  disper- 
sés se  réunissent. 

Lorsque  le  régiment  vint  à  passer  devant  le  palais 
du  vicé-légat ,  la  garde  nationale  sous  les  armes  le 
reçut  militairement ,  mais  lui  fit  défense  de  passer  ou- 
tre ou  qu'elle  allait  faire  «feu.  Le  commandant  fit 
halte,  et  dès  qu'il  se  fut  aperçu  que  son  oniniâtrete 
pouvait  causer  le  trouble  il  se  replia  sur  l'nôtél-de 
ville  pour  aller  y  prendre  des  ordres.  Il  témoigna  ses 
inquiétudes  aux  otticiers  municipaux...  On  fait  un  se- 
cond appel  et  le  commandant  s'aperçoit  qu'il  manque 
une  compagnie  entière  et  vingt-cinq  grenadiers,  un 
lieutenant  du  régiment  avait  été  retenu  par  le  peuple 
et  n'avait  pu  se  retirer  qu*en  montrant  deux  pistolets 
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qu'il  Tint  déposer  cnlrc  les  mains  d'un  officier  muni- 
cipal, en  lui  disant:  Puisqu'ils  ne  me  sont  plus  né- 
cessaires je  vous  les  remets...  A  dix  heures  et  demie 
du  soir  la  garde  nationale  partit  avec  ^4  hommes  de 

Soissonnais,  6  dePenthièvre  et  avec  plusieurs  pièces 
c  canon  pour  faire  le  siéjgè  de  Carpenlras.  Depuis  ce 
temps  le  régiment  de  Soissonnais  est  retenu  comme 
prisonnier;  Tes  officiers  sont  insultés  même  par  les 
postes  de  gardes  nationales  :  pcut-ôtre  en  ce  moment 
plusieurs  sont-ils  égorgés,  car  je  suis  sûr  qu'ils  auront 
mieux  aimé  mourir  que  de  manquer  à  leur  devoir.  Je 
demande  donc  queJe  roi  soit  supplié  d«î  donner  des 
ordres  pour  faire  sortir  sur-le-champ  le  régiment  de 
Soissonnais  de  la  ville  d'Avignon.  Je  réponds  sur  ma 
tête  de  la  vérité  du  récit  que  je  viens  de  faire. 

M.  Dandbé  :  Les  trois  comités  qui  sV.taient  rassem- 
blés hier  pour  cette  affaire  avaient  arrêté  que  le  régi- 
ment de  Soissonnais  serait  incessamment  retiré;  le 
reste  des  mesures  à  prendre  exige  une  nouvelle  déli- 
bération. 

La  proposition  de  M.  Latour-Maubourg  est  unani- 
mement adoptée. 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  M.  Noailles  m'observe  que  la 
compagnie  du  régiment  de  Penthièvre.,  au^i  en  gar- 
nison à  Avignon,  est  dans  le  même  cas  et  qu'elle  doit 
aussi  être  retirée. — Cette  ]>roposition  est  adoptée. 

M.  Bouche  :  L'Assemblée  n'a  point  entendu  ce^ue 
vous  venez  de  mettre  en  délibération. 

M.  LE  Président  :  J'ai  failpart  à  l'Assemblée  de  la 
proposition  de  M.  Noailles;  je  Tai  mise  aux  voix  et 
elle  a  été  adoptée. 

M.  Bouche  :  Quand  on  lait  une  motion  elle  doit 
toujours  être  soumise  à  la  discussion.  On  a  dit  que  la 
compagnie  dePenthièvre  était  dans  le  même  cas  que  le 
régiment  de  Soissonnois  :  mais  où  sont  les  preuves  de 
cette  assertion?  Un  officier  de  Soissonnais  a  fait  part 
au  comité  d'une  note  qui  porte  que  cette  compagnie 
a  suivi  les  soixiiule-quatorze  du  régiment  de  Soisson- 
nais :  nous  ne  devons  pas  le  croire  avant  que  les  ofli  • 
ciers  de  cette  compagnie  nous  l'aient  appris.  Si  vous 
prononcez  tout  d'un  coup  la  retraite  de  ces  deux  ré- 
giments, vous  allez  livrer  Avignon  et  le  Comlat  à  deç 
désordres  dont  les  départements  voisins  se  ressenti-* 
ront.  La  compagnie  de  Penthièvre  est  dans  le  sens  de 
la  révolution.  Je  n'ai  rien  à  dire  parce  que  je  ne  sais 
rien  sur  les  sentiments  des  ofliciers  du  régiment  de 
Soissonnais;  mais  tout  fait  croire  qu*ils  iiesont  pas 
dans  le  même  sens.  Je  demande  donc  la  auestion  préa- 
lable sur  la  proposition  qui  a  été  fuite  de  retirer  d'A- 
vignon la  compagnie  de  Penthièvre. 

M.  Latour-Maubourg  :  M.  Bouche  ignore  sans 
doute  que  quand  plusieurs  régiments  sont  réunis,  le 

Fins  ancien  odlcier  les  commande  tous,  et  qu'ainsi 
officier  qui  a  été  chargé  par  le  lieutenant-colonel  de 
la  conduite  du  régiment  de  Soissonnais  a  dû  rendre 
compte  aussi  de  celle  du  régiment  de  Pentjiièvre. 

M.  Noailles  :  J'insiste  sur  ma  proposition. 

M.  VoiDEL  :  Dans  la  situation  critique  où  se  trouvent 
le  régiment  de  Soissonnais  et  la  compagnie  de  Pen- 
thièvre ,  il  est  impossible  qu'on  ne  fasse  pas  exécuter 
séparément  le  décret  qui  vient  d'être  porté.  Je  de- 
mande donc  que  les  comité  s'assemblent  et  que, 
séance  tenante,  ils  nous  présentent  des  dispositions 
qui  remplissent  ces  vues. 

Sur  la  proposition  de  M.  Menou ,  l'Assemblée  décide 
que  le  rapport  sera  fait  iqcessamment. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  17  JANVIER.   - 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectare  d'une  adresse  de 
M.  Sangrain,  libraire  à  Paris,  rne  du  Jardinet,  n*  g. 

»c  Mon  eéîe  pour  les  arts;  le  désir  d'emnloycr  dos  talents 
qne  les  agitations  de  la -révolution  laissaient  oisifs,  m'ont 
ftit  concevoir  et  exécuter  une  édition  nouvelle  ^\n  nlui 
beau  et  du  plus  parfait  de  tousles  liv.-es,  fEvin^Ut,  l/As- 


sembiée  nationale  a  décrété  qu'elle  n'accepterait  aucun* 
dédicace.  Je  le  sais  ;  mais  son  attachement,  ton  respect  pour 
la  religion,  le  désir  d*en  ajouter  une  preuve  nouvelle  a 
toutes  celles  qu^elle  a  déjà  données,  pourraient  peut-être  la 
décider  à  faire  une  exception  pour  l'édition  d*un  ouvrage 
émané  de  la  dirinité  même.  Heureux  si  l*idée  que  j'ai  con- 

Sue,  si  la  prière  qne  je  vous  fais  d'agréer  la  dédicace 
e  mon  livre,  peuvent  voua  fournir  une  nouvelle  occasion 
de  manifester  i  tout  le  raoï^de  chrétien  qne  les  conque» 
rants,  les  défensmirs,  les  gardiens  de  la  liberté,  sont  aussi 
les  enfants  respectueux  de  l'Eglise,  les  protecteurs  sélés  de 
la  religion  !  » 

L'Assemblée  applaudit,  accepte  la  dédicace  de  cet  ou- 
vrage, et  ordonne  l'insertion  àt  Tadresse  dans  le  procès- 
verbal. 

•>  M*  Menon  présente  on  projet  de  décret  qui  est  adopfeé 
en  ces  termes  : 

n  L'Assemblée  naUonale,  sur  le  rapport  du  comité  mili- 
taire ,  décrète,  !•  que  les  ofliciers  de  tout  grade ,  qui,  ayant 
servi  dans  les  troupes  de  ligne  jusqu'au  commencement  de 
la  révolution,  sont  entrés  depuis  cette  mémorable  époqae 
dans  les  gardes  nationales ,  et  y  ont  fait  un  service  conti- 
nuel et  actif  jusqu'au  moment  de  la  nouvelle  organisation 
de  Parmée,  ont  conservé  leurs  titres  d'activité,  et  concour- 
ront en  conséquence,  aux  termes  des  décrets  sur  l'avance- 
ment, avec  les  officiers  de  leur  grade,  pour  arriver  à  celai 
immédiatement  supérieur  dans  leur  arme. 

M  5i»  Ceux  qui,  ayant  servi  depuis  dix  ans  dans  les  trou|>es 
de  ligne,  avaient  le  grade  de  lieutenants,  et  qui,  Jors  dn 
commencement  de  la  révolution  et  depuis  cette  époque, 
sont  entrés  dans  les  gardes  nationales  et  y  ont  fait  un  ser- 
vice continuel  et  actif,  seront  susceptibles  d'être  epiplo^és 
comme  aides-de«camp ,  mais  seulement  lors  du  premier 
choix  qui  aura  lieu  i  Tinstant  de  la  nouvelle  organisation 
de  l'armée;  passé  cette  époque,  ils  n'auront  plus  droit  d'y 
prétendre. 

»  3*  Seront  également  admissibles  aux  places  d^aides-de- 
camp,  mais  seulement  i  l'époque  fixée  par  le  précédent 
article,  les  capitaines  à  la  suite  ou  de  réforme,  et  les  liente? 
nants  en  activité  on  à  la  suite  dans  les  troupes  de  ligne, 
qui ,  dans  le  cours  de  la  révolution ,  auraient  été  blessés  en 
soutenant  Texécutiondes  décrets  de  PAssemblée  nationale,  i» 

{La  suite  à  demain») 

SPEGTA.GLES. 

AcAnvHiB  aoYALK  PB  MosiQOB.  —  Aiûourd'hni  18,  Didoit. 

Théâtre  db  la  Dation.  —  Aulonrd.  18,  Rome  sauvée ^ 
tragédie;  et  Heureusement ,  comédie. 

THÉATaalTALiBN.  —  Aqjonrd.  18,  Griséiide  oa  ia  Fertu 
à  l'épreuve;  et  l* Epreuve  'villageoise, 

Théai  RB  »B  MoNSiBca.  —  Anjonrd.  18,  le  Conseil  imprm-^  ■ 
dent;  Alceste  à  la  campagne;  et  l'Histoire  universelle, 

TnfATRE  au  PAI.AI8- Royal.  —  Aujourd'hui  18,  Caias  on 
le  Fanatisme;  et  le  Faux  Talisman. 

Tbéatmb  db  M a»bhoi8Blle  Montansibm,  au  Palais-Aoyal. 
—  AByourd'hui  16,  Perruque  de -laine  on  V Entêté;  et  ie 
Mariage  clandestin, 

Ambico-Cohique.  —  Auj.  18,  l'Insurrection  des  Ombres 
ou  la  Révolution  de  l'Elprsée  ;  le  Préjugé  du  point  d'hôte- 
neur  détruit  par  le  patriotisme  ;  et  Pierre  de  Provence.    ^ 

Théâtre  Frakçais  Comique  bt  LvaiQua.  —  Ai^onrd.  18, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique, 

I^IEMENT  DES  RENTES  DB  L'hOtEL^DE-VILLB  DB  PABIS. 

Année  1788.  MM.  les  Payeors  sont  A  la  lettre  A, 

Cours  des  changes  étrangers  A  80  Jours  de  date. 

Madrid 18  1.  U  a. 

Cènes ic*4  l/S 

Livoanie.     ...  Jt2  l/S 

Lyon ,  Rois.    .    •  7/8  p. 

Bourse  du  n  Janvier, 

\ctions  des  Indes  de  3500  llv.    .....    8360,40,41,60 

Portions  de  1800  Ijv I48U 

—  deSIXliv.  10  s 

—  de  100  liv « 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv. 470, 7i 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 

Primes,  sprties.  1789 

Loterie  d'avril  17ai.  à  000  liv.  le  billet. 

~  d'oct.  à  400  liv.  le  billet.  1790.  .  .  >  1791.  .  866 
iinipmnt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  126  raillions,  déc.  1784.    .    .      10  3/4,  1/2,  1/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Action<i  nonv.  des  Indes.        1107, 68,  87,  68,  66,  80,  61,  60,  68 

Caisse  d'escompte 3880,  86,  90,  900,  6,  MO 

Demi -caisse 1043,46,60,46 

guittance  des  eaux  de  Paris    .    .      630, 36,  30,  40,  60,  66,  6i> 
rnprunt  de  novembre  1787,  à  6  p.  «/^ 

—  Idem    »  4  p.  ^« 

—  de  80  millions,  d*aoùt  1789 

\*i.Hi]raiicPs  contre  les  incendies  .    660,  66,  60,  46,  42,  40,  36 

—  à  vie 770,72,70,86 


Vinsterdam  .    .     49  6/8  A  3/4 

Hambourg 214 

Londres   .    .    .    26  1/4  A  6/18 
Cadix 16  1.  14  s. 
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Biereredi  19  Jaiitier  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DB  LOITDIIES. 

DcbaVt  du  parlemenU 

M.  Burke ,  piqué  des  sarcasmes  du  colonel  Macleod, 
lui  répondit  avec  chaleur  que  les  raisons  de  ses  adver- 
saires étaient  dignes  de  leur  cause;  puis,  faisant  allusion 
à  une  comédie  dont  la  scène  se  passe  dans  le  pays  de 
Phonorable  membre  qui  venait  de  le  déclarer  mort 
légalement  avec  la  dernière  chambre  des  communes  : 
«  Banquo  reparaît  ici,  s'écria- t-il ,  son  ombre  sera 
toujours  présente  dans  cette  auguste  assemblée  pour 
inspirer  a  ses  membres  le  courage  de  défendre  leur 
gloire  et  leurs  droits.  En  annonçant  ma  mort,  vous 
n^avez  sans  doute  fait  qu'anticiper  un  peu  sur  ce  qui 
ne  tardera  pas  d'arriver  ;  mais  sachez  ou'il  renaîtra  de 
mes  cendres  un  vengeur  de  nos  privilèges  outragés , 
dix  fois  plus  actif,  plus  capable  et  plus  énergique  que 
ce  faible  vieillard  qui  va  bientôt  descendre  dans  la 
tombe.  V  —  Le  premier  opinant  a  parlé  avec  tout  le 
zèle  d'un  nouveau  converti  qui  déplore  et  blàroe  amè- 
rement ce  qu'il  appelle  ses  anciennes  erreurs,  afin  de 
pouvoir  condamner  les  frères  qu^il  a  acquittés.  —  Je 
ne  suis  pas  moins  étonné  du  propos  de  l'honorable 
membre  qui^eut  qu'on  renonce  à  Vimpeachment  sans 
autre  examen  \  il  a  ramené  à  la  charge  des  arguments 
déjà  mis  en  déroute  et  chassés^  tambour  battant ,  du 
régiment ,  dans  la  dernière  campagne.  Excusables  dans 
la  bouche  d'un  ami  connu  de  M.  Hastings ,  ces  raisons 
ont  mauvaise  grâce  dans  celle  d'un  membre  qui  a  dû 
savoir  ce  qu'il  faisait  lorsqu'il  s'est  déclaré  contre  lui 
en  votant  pour  Vimpeachment,  Quant  au  grand  voya- 
geur par  qui  vous  avez  été  régalés  de  contes  dans  le 
gont  des  Mille  et  une  Nuits,  je  vous  laisse  à  penser 
quel  fond  vous  pouvez  faire  sur  une  pareille  autorité. 
Ici  M.  Burke ,  rendant  avec  usure  les  plaisanteries 
iaocées  contre  lui ,  tourna  en  ridicule  la  logique  de 
Topitiant,  qui  semblait  vouloir  conclure  de  ce  que  Ti- 
poo-Saîb  avait  dit, en  causant  familièrement  avec  lui 
daoa&a  leule ,  que  M.  Hastings  était  un  honnête  homme, 
qu^il  fallait  se  désister  de  Vimpeachment  porté  au  nom 
des  communes  d'Angleterre.  Comment  l'illustre  con- 
leiir  ne  sen|t-il  pas ,  reprit  M.  Burke ,  qu'il  est  bien  plus 
avantageux  pour  M.  Hastings  et  pour  lai  aue  rafiaire 
se  suive? C'est  devant  l'auguste  tribunalde  la  chambre 
haute  qu'il  doit  aller  déposer  ce  qu'il  a  appris  la  nuit 
dans  la  tente  d'un  prince  indien  ,  actuellement  en 
guerre  contre  la  Graiulc-Brelagnc,  en  faveur  d'un  ac- 
cusé que  poursuivent  les  communes  de  ce  royaume 

Je  trouve  bien  peu  de  générosité ,  de  justice  et  de  bonne 
fol  dans  le  reproche,  adressé  aux  commissaires  à  la  pour- 
suite de  Vimpeachment ,  de  faire  gémir  M.  Hastings 
sons  l'oppression  d'une  procédure  traînée  exprès  en 
longueur.  C'est  à  la  face  du  jour  que  toutes  nos  dé- 
marches ont  eu  lieu.  Souvent  nous  nous  sommes  pré- 
sentés au  tribunal ,  accompagnés  de  presque  toute  la 
chambre,  ayant  son  orateur  à  sa  tête.  Jamais  nous 
n'^avons  essuyé  de  la  part  des  membres  de  la  chambre 
haute  l'imputation  cruelle  qu'on  nous  fait  si  gratuite- 
ment aujourd'hui ,  et  dont  nous  lavent  une  foule  de 
témoina.  Que  l'accusé  ne  s'en  prenne  qu'à  lui-même 
de  la  fatigante  durée  de  cette  affaire  ;  au  lieu  de  ré- 
pondre jour  par  jour ,  il  a  dit  :  Je  veux  que  tous  les 
chefs  d'accusation  soient  d'abord  articulés  ;  je  présen- 
terai ensuite  mes  moyens  de  défense.  Quanci  mon  très 
honorable  ami  (M.  Fox)  cul  clos  la  charge  relative  à 
Bt^naris,  on  donna  l'option  à  M.  Hastings  de  laisser 
!••  Série,  —  Tome  FIL 
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poursuivre  ou  de  commencer  à  entrer  en  défense.  Il 
l'a  refusé  ;  lui  seul  est  blâmable. 

Après  s'être  étendu  longtemps  sut  le  droit  impres- 
criptible des  communes ,  et  l'avoir  appuyé  de  l'exemple 
du  comte  de  Dauby,  en  1668,  M.  Burke  soutint  que 
la  crainte  ,  fût-elle  même  fondée,  de  trouver  de  l'op- 
position de  la  part  de  la  chambre  haute,  ne  devait  pas 
arrêter.  Bientôt,  en  cédant  ses  droits  un  à  un  de  peur 
de  les  compromettre ,  on  tomberait  dans  l'inconvénient 
qu'on  voulait  éviter;  on  les  perdrait  tous.  Timides  chas- 
seurs ,  nous  contenterons-nous  de  faire  lever  des  per- 
drix it  des  lièvres;  n'oserons-nous  jamais  attaquer  le 
tigre  dans  la  forêt  qu'il  dévaste?  On  mérite  de  perdre 
et  l'on  perd  en  effet  ses  privilèges,  lorsqu'on  n'a  pas  le 
courage  de  les  réclamer  hautement.  Cette  conduite  pu- 
silianime  asservirait  bientôt  les  communes  à  la  chambic 
des  pairs.  Vos  succès  passés  vous  sont  garants  de  ceux 
de  l'avenir.  Jamais  la  chambre  des  communes  n^a  per- 
sisté dans  un  i mpeachment  qu^We  n'aii  réussi.  C'est  à 
l'épreuve  que  la  sagesse  de  notre  constitution  se  mani- 
feste. Notre  chambre  n'est  ni  judiciaire,  ni  civile,  ni 
militaire.  Cependant  elle  participe  de  toutes  ces  fonc- 
tions, parce  qu'elle  n'en  a  aucune.  Surveillante  de  la 
constitution ,  elle  en  corrige  les  erreurs.  Belle  dans  sa 
perfection,  ou  du  moins  précieuse  à  beaucoup  d'égards, 
du  moment  qu'elle'  se  aépouille  de  son  pouvoir  elle  - 
n'est  plus  rien Le  véhément  orateur  fit  sentir  l'in- 
convénient terrible  qu'il  y.  aurait  à  laisser  la  chambre 
haute  empiéter  sur  les  droits  sacrés  des  communes. 
Bientôt ,  SI  celles-ci  le  souffraient ,  elle  absorberait  tous 
les  pouvoirs  de  toutes  les  grandes  cours  de  judicature 
du  royaume.  Elle  deviendrait  à  elle  seule  les  common- 
pleas,  le  Aing'sbench;  en  un  mot  tous  les  tribunaux 

aui  siègent  dans  ff^estminster-halL  Après  une  série 
'arguments  présentés  avec  la  plus  grande  force  ^ 
M.  Burke  termina  son  discours  par  la  motion  sui- 
vante :  qu'il  parait  à  ce  comité  qu'un  impeachment 
porté  par  cette  chambre  au  nom  des  communes  de  la 
Grande-Bretagne,  assemblées  en  parlement,  contre 
Warren  Hastings,  écuyer,  dernier  gouverneur  géné- 
rdîl  du  Bengale,  pour  divers  grands  crimes  et  mauvais 
déportements ,  est  maintenant  en  instance, 

{La  suite  incessamment.) 


FR/iliCE. 

PAU  (département  DBS  BASSES-PYRÉNÉES.) 

Je  démens  formellement.  Moi^ienr,  an  ftût  avancé  dans 
la  feaills  du  Courrier  de  Paris  aux  provinces ,  n-  27.  On  y 
lit  :  a  Qne  les  bénédictins  du  collège  de  Pau  ont  puni  riçon- 
reasemeat  vingt -six  de  leurs  élèves  pont-  avoir  commis  le 

crime  de  cbanter  an  hymne  à  la  patrie >»  On  n'a  point 

chan|é  d*bynme  à  la  patrie  dans  le  collège  des  bénédictins  de 
Pan  :  dès  lors  nos  élevés  n'ont  pu  encourir  ni  blâme  ni  ré- 
compense poar  cette  action.  Nons  noas  sommes  toas  ralliés 
aotour  de  raatel  de  la  patrie;  noas  cherchons  à  la  faire  aimer 
aux  élèves  oonliés  à  nos  soins,  et  nous  sommes  bien  éloignés 
de  lear  interdire  les  élans  de  lear  amoar  poar  cette  tendre 
mère.  To»le  ,  principal  du  collège  de  Pau, 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Fente  des  biens  nationaux. 

Le  vendredi  ai  Janvier  1791,  onze  heures  do  matin ,  il  sera , 
à  la  requête  dn  procureur  de  la  commune,  |)i-océdé  ù  la  pa- 
blication,rëce]ption  des  enchères  et  adjudication  des  articles 
d-dessons:  l*<nuie  maison  et  terrain,  quai  Saint-Bernard,  snr 
Tenchère  de  15,000  livres.  2*  Huit  échoppes,  faisant  ipartie  du 
marché  Saint-Martin,  sur  Penchère  de  3a,0(iO  Iîvits.  3"  D'une 
maison  et  dépendances,  rue  Saint-Martin,  n*  &0,  sur  Tcn- 
chère  de  80,000  livres,  premièra  publication.  S'adresser,  pour 
les  éclaircissements  nécessaires,  au  bureau  de  féodalité  m»i' 
son  du  Sàint-Esplrit,  près  rhù*el-de-ville. 
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D£  l'assemblée  nationale. 

Seconde  pré$UUnee  de  M,  Emery. 

0U1TB  PB  LA  0BANCB  DU  LUNDI  17  JANYIBB, 

Après  un  court  rtpport,  M.  Mngnet  propose  le  décret  sni- 
▼anl  :  ^  ,  . 

«  L*JUaanbléeii«tiomale,  après  avoir  entendu  son  comlM 
d«s  rapports,  décrète  qne  son  président  se  retirera  dans  le 
jour  par^evers  le  roi,  pour  le  prier  àt  IWre  incessamment 
passer  à  Brie^>>mte-Bobert,  une  force  pubUqne  capable  d  y 
procurer  l'exécution  des  lois,  fiOre  respecter  l'antonté  des 
corps  administratifs,  et  assurer  le  retour  et  la  tranquilUtô 
des  citoyens  qui  ont  été  forcés  de  s'éloigner  de  ladite  ▼ille. 

)i  Décrète  en  outre  que  les  procès-verbaux  dressés  par  lea 
commissaires  du  district  de  Melun  seront  envoyés  à  celui 
qui  fait,  dans  le  tribunal  de  district,  les  fonctions  d'accusa- 
teur pablic,  pour  ftiire  informer  contre  les  auteurs  des  trou- 
bles qui  ont  en  lieu  daoi  le  coors  de  janvier,  dans  la  ville  de 
Brie-Comte«Robert.  » 

Ce  décret  est  adopté,  aiaai  qne  celui  que  M.  Prufpion  pré- 
sente en  ces  termes  : 

«  L*Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement  des  tribunaux  et  corps  administratif,  décrète 
qu'elle  autorise  le  département  du  Puy  nie-Dôme  à  occuper 
provisoirement  l'ancien  palais  de  la  cour  des  aides  de  Cler- 
mont  et  ses  dépendances,  à  la  charge  d*en  payer  le  loyer  à 
dire  d'experts ,  et  à  y  faire ,  aux  firais  des  administrés ,  les  ré- 
parations portées  au  devis  estimatif  de  M.  Frétel,  du  4  dé- 
cembre dernier,  sans  que  ladite  o€Cupation  puisse  reUrder 
en  rien  l'aliénation  du  domaine  dont  le  département  pourra 
se  rendre  a4iadicataire  aux  terme»  des  décreu.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Jurés, 

M.  Rey  combat  le  système  de  la  procédure  non  écrite,  et 
propose  le  décret  suivant  : 

«  Art.  I".  L'ofnder  de  police  rédigera  ou  fera  rédiger  par 

écrit  les  déclarations  des  témoins.  Cette  rédaction  sera  faiie 

sommairement,  et  n'exigera  d'autres  formalités  que  la  signa- 

,  ture  du  témoin  à  chaque  feuillet,  ou  sa  déclaration  qn*U  ne 

•ait  pas  signer. 

»  II.  Les  témoins  seront  entendus  devant  I9  Juré  dhioonsa- 
tion ,  et  les  dépositions  seront  écrites  par  le  greffier  du  tribu- 
nal de  district,  sous  la  rédaction  du  directeur  des  Jurés, 

»  III.  Ce  qui  sera  dit  entre  les  témoins  et  l'accusé  r^  agra 
point  écrit;  mais  l'accusateur  public  et  l'accusé  et  son  con- 
seil auront  la  faculté  de  demander  qu'il  soit  fait,  dans  le 
procès-verbal ,  mention  sommaire  des  faits,  des  aveux  et  des 
dénis  qu'ils  croiront  propres  à  établir  l'innocence  de  l'accusé 
ou  sa  conviction.  » 

M.  PénoN  :  Il  est  tein|)s  de  fixer  votre  attention 
sur  la  grande  question  qui  tous  occupe.  Le  cercle  de 
nos' idées  sur  chaque  matière  est  circonscrit,  et  lors- 
qu*UDe  fois  on  le  parcourt  dans  tous  ses  sens,  l'esprit 
se  fatigue  et  l'attention  s'épuise;  au  lieu  d'avancer,  il 
semble  qu'on  rétrograde.  L'état  de  la  question  a  d'a- 
bord été  posé  dans  des  termes  simples  :  •  Les  déposi- 
tions des  témoins  seront-elles  écrites,  oui  ou  non?  » 
On  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  l'un  et  loutre 
parti  entraînait  des  inconvénients.  Tel  est  le  sort  des 
institutions  humaines:  le  bien  est  à  côlédu  mal,  au- 
cune n'est  parfaite,  et  celle*lè  est  la  meilleure,  qui  a 
plus  d'avantages  que  d'inconvénients  Dans  cette  fluc- 
tuation d'idées,  que  devait- il  arriver?  Ce  que  nous 
voyons  :  un  mélange  des  doux  systèmes ,  une  compo- 
sition avec  les  principes.  M.  Tronchet  a  été  le  pre- 
mier à  proposer  cette  transaction  entre  la  vérité  et 
l'erreur. 

M.  Tronchet  et  M.  Thouret  se  réunissent  sur  un 
point  fondamental  ;  ils  veulent  l'un  et  l'autre  que  le 
juré  ne  prononce  que  diaprés  la  conviolion  intime , 
que  d'aprôfi  ]e  cri  impérieux  de  sa  eonseîence ,  qui  le 
garde  mieux  dans  la  route  de  la  vérité  que  toutes  les 
combinaisons  métaphysiques  et  les  efforts  de  l'esprit. 
•  Ils  sentent  qne  le  maintien,  les  renrds,  le  geste, 
toutes  ces  expressions  vivantes  de  nmt  ne  peuvent 


s'écrire ,  et  ne  doivent  pas  néanmoins  être  perdues.  Ils 
conviennent  aue  la  preuve  n'existe  que  dans  Tassen- 
tinient,  que  la  conscience  est  essentiellement  libre, 
qu'elle  ne  i)eut  être  commandée  ni  par  le  nombre  des 
témoins ,  ni  par  leur  unanimité  apparente ,  qu'il  ne 
dépend  pas  même  de  Thomme  d'éprouver  et  de  ne  pas 
éprouver  une  répugnance  i  croire  certains  faits  qui 
paraissent  d*ailleurs  établis  d'après  les  probabilités 
humaines.  La  conviction  personnelle,  de  quelques  élé- 
ments au'elle  se  compose,  est  la  seule ,  Tunique  règle 
à  laquelle  puissent  obéir  les  jurés.  Si  des  témoignages, 
quels  qu'ils  soient ,  peuvent  les  forcer  à  croire  ou  à 
ne  pas  croire ,  il  n'y  a  pas  dejurés.  Faites  une  instruc- 
tion publique ,  et  remettez-la  à  des  juges.  M.  Tronchet, 
tout  en  admettant  la  conviction  morale,  veut  néan- 
moins y  joindre  l'écritare  des  dépositions  et  des  débats; 
il  prétend  que  l'écriture  n'affaiblira  pas  cette  convic- 
tion, mais  qu'elle  l'éclairera,  qu'elle  la  rectifiera, 
qu'elle  en  préviendra  les  inconvénients  :  il  est  telle* 
ment  persuadé  lui-même  que  la  conviction  morale  est 
la  base  du  jugement  par  jurés,  qu'il  ne  veut  pas, 
dit-il ,  que  les  jurés  se  trouvent  gênés  par  l'instruction 
écrite  ;  il  leur  laisse  la  liberté  apparente  d'y  avoir  un 
tel  égard  que  leur  dictera  leur  prudence.  Précaution 
illusoire  !  C'est  là  le  nœud  de  la  question ,  c'est  là  que 
viennent  se  réunir  toutes  les  dirficultés  ;  c'est  là  que 
votre  attention  doit  se  porter  tout  entière.  Si  l'écri- 
ture ne  détruit  pas  la  conviction  morale,  si  elle  peut 
sympalhiseï  avec  elle,  il  ne  s'agit  plus  quedecner- 
clier  la  meilleure  manière  de  l'employer;  niais  si  an 
contraire  l'écriture  détruit  cette  conviction,  il  est  im- 
possible de  l'admettre,  puisque  la  conviction  étant  le 
vrai  point  d'appui  de  rétablissement,  l'édifice  s'é- 
croule si  on  la  retire.  Ceux  donc  qui  croiront  que  l'é^ 
criture  peut  s'allier  avec  la  conviction  morale  ad- 
mettront l'écriture;  ceux-là  au  contraire  la  rejetteront, 
?[ui  seront  persuadés  que  4'écriture  portera  un  coup 
unesl^  à  cette  conviction.  Quant  à  moi ,  il  m'est  dér 
montré  que  l'écriture  altérera  d'abord  et  étouflera 
ensuite  la  conviction  morale.  Plus  j\  ai  réfléchi ,  plus 
je  me  suis  pénétré  de  cette  vérité.  Il  me  semble  que 
M.  Thouret  l'a  établie  avec  une  irrésistible  évidence. 
>En  réunissant  la  discussion  orale  et  l'instruction 
écrite ,  a  dit  M.  Tronchet,  j'ai  deux  moyens  au  lieu 
d'un  ;  or,  deux  valent  mieux  qu'un.  •  Nais  si  ces  deux 
moyens  se  détruisent  réciproquement,  ou  du  moins 
s'énervent  l'un  l'autre ,  alors  les  deux  n'en  valent  pas 
un  bon;  mais,  continue  M.  Tronchet,  -sans  doute 
que  la  discussion  écrite  et  séparée  de  l'action  *à  1a- 

3uelle  le  juge  n*a  pas  assisté  ne  lui  présente  pas  les 
étails  moraux  qui  peuvent  concourir  à  la  conviction 
du  sentiment  et  du  cœur  ;  mais  ces  détails  moraux  se 
représentent  nécessairement  à  la  mémoire  et  à  l'âme 
du  fuee  qui  en  a  été  témoin ,  lorsque  les  résultats 
écrits  lui  sont  remis.  •  Mais  ces  détails  écrits  amène- 
ront indubitablement  l'indifférence  des  iurés,  ils  se- 
ront moins  attentifs  à  la  déposition,  à  la  discussion 
orale;  ils  se  reposeront  sur  l'écriture.  Dans  le  con- 
cours habituel  de  deux  moyens,  l'un  l'emportera  sur 
l'autre ,  et  finira  par  le  faire  disparaître. 

C'est  ici  que  M.  Tronchet  s'écrie  :  Vous  calomniez 
vos  jurés  ;  non ,  mais  il  faut  voir  les  hommes  avec 
leurs  passions  et  leurs  faiblesses  ;  il  faut  voir  les  insti- 
tutions dans  l'avenir  et  examiner  lescauses  qui  peuvent 
entraîner  leur  chute.  Voyez ,  je  vous  prie ,  quels  ef- 
forts pénibles  et  embarrassés  ont  été  faits  pour  amal- 
gamer la  discussion  orale  et  l'instruction  écrite.  La 
raison  en  est  simple;  c'est  que  cette  réunion  n*est  pas 
naturelle ,  c'est  qu'il  y  a  de  nmtipathie  entre  ces  deux 
systèmes.  Voyez  en  même  temps  si  aucun  des  moyens 
proposés  pour  ce  mélange  bizarre  est  satisfaisant  pour 
rhomme  qui  cherche  la  vérité  et  le  bien  publie.  LVx- 
pédient  indiaué  par  M.  Tronchet  a  été  attaqué  avec 
succès  par  M.  Tnouret,  et  celui  que  M.  Thouret  y  ^ 
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rabslitné  peut  être  combattu  à  son  tour.  Je  ne  pré- 
senterai à  cet  égard  que  quelques  idées  générales  et 
rapides.  Si,  comme  le  veut  M.  Tronchet,  on  transcrit 
littéralement  devant  les  jurés  les  longues  et  fatigantes 
narrations  des  témoins ,  la  discussion  vive  et  pressante 
qui  s'engage  naturellement  entre  eux  et  les  accusés, 
les  interpellations ,  les  reproches ,  les  répliques ,  tout 
ce  qui  se  passe  enfin  dans  ces  moments  terribles  où 
l'homme  combat  pour  son  honneur  et  souvent  pour 
sa  vie ,  il  n*y  a  plus  de  jurés.  Il  n*f^st  point  de  so- 
phisme qui  puisse  effleurer  cette  vérité,  dont  chacun 
se  sent  pénétré  comme  malgré  soi;  et  tout  ce  qu*a  dit 
H.  Tronchet  à  cet  é^ard  n*est  pas  même  spécieux 
pour  quiconque  yeut  refléchir.  Le  procédé  de  M.  Thou- 
ret  a  des  inconvénients  d*un  autre  genre.  II  a  évité  sa- 
gement celui  que  nous  venons  de  relever,  qui  serait 
te  tomt)eau  des  jurés.  Ce  n*est  pas  devant  eux  qu'il  fait 
écrire  les  dépositions  :  le  débat  seulement  a  lieu 
devant  eux ,  ils  ne  IVcrivent  pas.  Remarquez  d*abord 
que  les  dépositions  de  M.  Thouret  se  font  devant  un 
seul  homme,  et  secrètement,  vice  reproché  avec  tant 
de  raison  à  notre  ancienne  procédure.  Ensuite  le  té- 
moin se  trouve  engagé  au  moment  même  oà  il  se  pré- 
sente à  la  justice.  Il  a  déposé  sous  le  sceau  du  serment, 
et  vous  le  mettes  dans  la  crjuelle  perplexité  de  rétrac- 
ter ce  qu'il  a  dit ,  ou  de  persévérer  en  immolant  l'ac- 
cusé. 

C'est  cette  chance  périlleuse  que  vous  n'avez  pas 
voulu  faire  courir  au  prévenu  d'un  délit.  C'est  contre 
elle  que  M.  Thouret  s'est  élevé  lui-même  avec  tant  de 
véhémence.  Cependant ,  par  la  contradiction  la  plus 
manifeste,  il  tombe  dans  cet  écueil;  il  fait  écrire  la 
déposition  du  témoin,  soit  par  un  officier  de  police , 
soit  par  le  directeur  du  juré ,  soit  par  le  juge  du  tri- 
bunal criminel  ;  et  ainsi ,  lorsque  l'accusé  paraît  de- 
vant le  témoin,  lorsqu'ils  sont  en  présence  l'un  de 
Tautre ,  le  témoin  qui  n'ignore  pas  ce  qu'il  a  déclaré, 
se  met  en  garde  contre  les  interpellations  de  l'accusé, 
et  fait  tous  ses  efforts  pour  que  ses  réponses  rentrent 
dans  ce  qu'il  a  précédemment  avancé.  M.  Thouret  va 
plus  loin  :  pour  enchaîner  de  plus  en  plus  le  témoin, 
il  fait  donner  une  lecture  publique  de  ses  dépositions 
avant  que  le  combat  s'engage  entre  lui  et  l'accusé  ;  de 
sorte  que  le  témoin ,  entoure  de  spectateurs ,  se  voyant 
couvert  d'humiliation  et  d'opprobre ,  s'il  tergiverse , 
est  encore  plus  vivement  intéressé  à  être  opiniâtre  et 
à  soutenir  avec  force  ses  allégations.  Ou  le  témoin 
peutmodifier,  ou  même  rétracter  cequ'il  a  dit,  ou  il  ne 
le  peut  pas;  M.  Thouret  conviendra  sans  doute  qu'il  le 
peut.Dans  cette  hypothèse,  de  quelle  ressource  seraitsa 
déposition ,  si  l'on  en  voulait  taire  usage  ?  Ainsi ,  je  le 
suppose ,  par  des  faits  découverts  on  tenterait  de  cons- 
tituer un  témoin  en  mauvaise  foi ,  on  lui  dirait  :  Voilà 
votre  déposition,  elle  contient  telles  ou  telles  cir- 
constances qui  sont  fausses Il  répondrait:  Cela 

peut  être  vrai  ;  mais  lors  des  débats ,  l'accusé  m'ayant 
fait  des  observations,  j'ai  reconnu  des  erreurs  qui 
m'étaient  échappées,  et  je  les  ai  rectifiées. 

Or ,  comme  les  débats  ne  s'écrivent  point,  le  faux 
témoin  échapperait  facilement  aux  poursuites.  Il  en 
serait  de  même  des  faits  que  l'accusé  ou  sa  famille  op- 
poserait après  Je  jueement.  Il  est  vrai  que  les  déposi- 
tions des  témoins  nen  font  pas  mention ,  mais  ils  ont 
étéjprésentéslorsde  la  discussion  orale. 

Si  les  dé|)08itions  s'écrivaient,  à  quelque  époque 
de  Hnstraction  que  ce  fût ,  il  arriverait  infailliblement 
que  presque  tous  les  jugements  seraient  attaqués;  on 
se  plaindrait  de  l'inexactitude  des  faits  exposés  par  les 
témoins,  d'omissions,  d'erreurs.  On  recourrait  aux 
dépositions  écrites ,  et  ainsi  la  conduite  des  jurés  serait 
exposée  à  une  censure  perpétuelle.  On  n'examinerait 
que  ce  qui  serait  écrit;  on  trouverait  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  condamnation;  les  jurés  voudraient  inuti- 
lement se  Justifiec^par  les  débats,  comme  il  n'en  sub- 


sisterait pas  de  vestiges,  comme  les  preuves  vivantes 
seraientoisparues ,  il  en  résulterait  des  doutes  fâcheux, 
tout  an  moins  des  tracasseries  dégoûtantes ,  qui  fini* 
raient  par  décourager  et  peut-être  avilir  les  jurés. 
Tant  il  est  vrai  que  les  dépositions  écrites  ne  peuvent 
pas  s'allier  avec  les  procédures  par  jurés;  tant  il  est 
vrai  que  la  conviction  morale  est  illusoire  et  anéantie, 
si  l'on  recourt  à  l'écriture. 

Il  y  a  des  inconvénients  à  ne  pas  écrire  les  déposi- 
tions, répète-t-on  sans  cesse;  je  le  veux.  Mais  si  vous 
écrivez ,  vous  renverserez  votre  institution  :  choisissez. 
Au  surplus  ne  nous  refusons  pas  à  jeter  un  coup  d'œil 
sur  les  inconvénients.  Ils  se  réduisent  à  deux  :  1^*  dif- 
ficulté de  prononcer  le  faux  témoignage;  2*^  impossi- 
bilité de  recourir  à  une  révision  lorsque  l'innoceqt  a 
été  condamné  sur  une  erreur  de  fait  qui  se  découvre 
après  le  jugement. 

Il  suffit  de  parler  de  faux  témoins ,  de  dire  qu'on 
va  les  multiplier  .par  l'espoir  de  l'impunité,  pour 
(]u'à  l'instant  l'imagination  se  perde  dans  des  généra- 
lités alarmantes.  Chacun  faisant  un  retour  sur  soi- 
même  craint  d'être  la  victime  de  la  scélératesse.  11  est 
facile  de  nous  toucher,  de  nous  émouvoir,  lorsau'on 
met  au  jour  notre  intérêt  personnel  et  celui  de  l'hu- 
manité; examinons  cependant  l'objection  avec  le 
calme  de  la  raison. 

Prenez  garde  d'abord  qu'il  faut  un  corps  de  délit 
certain  avant  de  désigner  un  coupable;  des  erimes'ne 
se  commettent  pas  ainsi  à  plaisir  et  à  volonté  :  pour 
fairedesvictimes,ilfautau  moins  des  vraisemblances 
contre  les  personnes  à  qui  on  veut  les  imputer,  et  déjà 
de  grandes  difficultés  se  présentent  contre  les  intentions 
deshommes  pervers.  Voilà  les  vrais  obstacles  contre  les 
faux  témoins  ;  du  reste ,  aucune  législation  criminelle 
ne  peut  empêcher  des  scélérats  de  faire  un  faux  témoi- 
gnage; la  notre  n'avait  pas  plus  ce  privilège  que  toutes 
celles  qui  nous  sont  connues^  Combien  de  fois  cette 
cruelle  vérité  n'est-elle  pas  échappée  de  notre  bouche: 


atteste  les  annales  judiciaires,  etqu'on  dise  combien  de 
criminels  ont  été  convaincus  d'avoir  déposé  sciemment 
contre  leur  conscience; le  nombre  en  esta  peine  remar- 
quable. Un  témoin  peut  se  tromper  et  se  tromper  de 
bonne  foi;ilpeutexposerunfaitfaux  et  qu'il  croit  vrai; 
entre  l'erreur  involontaire  et  l'erreur  volontaire ,  la 
nuance  est  si  délicats,  qu'il  est  très  difficile  de  porter  un 
jugement  ;  et  puis  l'homme  qui  veut  mentir  à  la  justice 
prend  des  précautions  pour  ne  pas  se  mettre  en  évi- 
dence ;  il  a  soin  de  se  ménager  une  issue  pour  échap- 
per à  la  conviction.  Que  fait  alors  une  écriture  qui  ne 
vous  conduit  pas  à  la  aécouverte  de  ce  que  vous  cher- 
chez, et  qui  laisse  aux  coupables  une  impunité 
presque  assurée?  Mettez  en  parallèle  votre  procédure 
actuelle  avec  la  procédure  par  jurés ,  où  la  déposition 
des  témoins  est  publiaue,  où  la  contradiction  que 
peuvent  leur  opposer  les  accusés  est  également  pu- 
blique ,  où  enfin  les  jurés  peuvent  ajouter  aux  dépo- 
sitions le  degré  de  confiance  et  de  valeur  qu'ils  jugent 
convenable,  et  dites  de  quel  côté  les  témoins  sont  le 
plus  à  redouter.  Les  uns  déposent  en  secret;  ils  ue 
sont  point  intimidés  par  la  présence  du  public ,  par 
celle  de  l'accusé  ;  ils  ne  paraissent  devant  le  prévenu 
que  lorsque  déjà  ils  se  sont  liés  et  ont  intérêt  a  soute- 
nir leur  déposition.  Les  autres  narleut  devant  def 
spectateurs  de  leur  conduite ,  et  devant  l'accusé  ;  iU 
tremblent  d'être  démasqués  et  sont  retenus,  sinon 
par  leur  conscience,  au  moins  par  la  honte  et  la 
crainte  des  peines. 

Les  juges  ne  reconnaissent  d'autres  récusations  qu« 
celles  prononcées  par  la  loi,  et  la  déclaration  des  té- 
moins qui  leur  inspire  le  moins  de  confiance  fait  foi, 
'  si  elle  n  est  prouvée  fausse ,  ce  qui  est  presque  tou 
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ours  iinpossible.  Les  jures ,  au  contraire ,  qui  éprou- 
vent un  sentiment  intérieur  de  répugnance  contre 
cette  déclaration ,  la  rejettent ,  sans  être  obligés  d*en 
donner  aucun  motif,  et  écartent  souvent  par  là  un 
faux  témoin  qui,  aux  yeux  de  la  loi,  ne  pourrait  pas 
être  jugé  tel.  Et  on  déclame  contre  la  procédure  des 
jurés ,  sous  le  prétexte  qu'elle  encourage  les  faux  té- 
moins en  les  laissant  impunis ,  tandis  que  notre  an- 
cienne procédure  leur  donnait  un  accès  plus  facile , 
et  qu*il  était  presque  impossible  à  la  loi  de  les  attein- 
dre. On  a  allégué  avec  une  grande  assurance  quMI  y 
avait  plus  de  faux  témoins  en  Angleterre  que  dans  le 
reste  de  l'Europe  ensemble.*  Nous  ne  demanderons 
pas  à  l'auteur  de  cette  assertion  quels  sont  les  docu- 
ments à  cet  égard ,  mais  nous  lui  dirons  qu'on  a  ob- 
servé que  les, faux  témoins  en  Angleterre  étaient  en 
général  à  la  décharge  des  accusés.  Je  ne  prétends  pas 
lustitier  l'homme  qui  soustrait  un  citoyen  coupable  à 
la  vengeance  des  lois;  mais  au  moins  ce  délit  ne  peut 

Ï»as  se  comparer  à  celui  qui  conduit  un  innocent  sur 
'échafaud.  Quanta  la  révision,  je  répondrai  en  fort 
peu  de  mots  :  quelle  sera ,  dit-on ,  la  ressource  de 
l'innocent  condamne  sur  une  erreur  de  fait,  lorsque 
les  faits  ne  seront  pas  consignés  dans  des  écritures  et 
déposés  dans  un  grefife?  Ces  idées  vagues  peuvent 
imposer  d'abord  ;  elles  s'évanouissent  rors(|u*on  les 
particularise,  et  qu'on  en  vient  à  l'application. 
Toutes  les  erreurs  de  fait  ne  donnent  pas  et  ne  peuvent 
pas  donner  lieu  à  In  révision;  il  faut  que  Terreur  soit 
telle ,  que  Tinnocence  de  Taccusé  résulte  évidemment 
de  la  vérité  découverte.  Ainsi ,  et  ces  exemples ,  je 
crois,  vous  ont  déjà  été  cités,  un  homme  a  été  con- 
damné pour  avoir  assassiné  une  personne,  et  la  per- 
sonne reparaît;  un  homme  a  été  condamné  pour  un 
délit  dans  une  instruction  postérieure;  les  vrais  cou- 
pables se  trouvent  convaincus  de  Fa  voir  commis ,  ils 
en  conviennent.  Dans  ces  cas ,  dans  ceux  d'une  évi- 
dence semblable ,  et  ce  sont. là  les  erreurs  de  fait  qui 
appellent  et  nécessitent  la  révision;  dans  ces  cas, 
dis-je ,  il  importe  peu  que  les  dépositions  aient  été  ou 
n'aient  pas  été  écrites ,  parce  qu'il  est  démontré  que, 
si  des  faits  de  cette  nature  eussent  pu  être  connus , 
raccusé  n'aurait  pas  subi  de  condamnation. 

Que  l'erreur  frappe  ou  sur  le  corps  du  délit ,  ou 
sur  la  personne  accusée ,  ou  sur  les  preuves ,  elle  peut 
être  facilement  reconnue.  Reste-t-il  encore  des  doutes 
fâcheux  dans  les  esprits,  tous  les  inconvénients  ne 
paraissent-ils  pas  dissipés?...  Eh  bien  !. je  dirai  :  Sachez 
supporter  les  imperfections  d'un  établissement  utile , 
comme  nous  sommes  tous  condamnés  à  supporter  les 
maux  de  l'humanité  ;  la  perfection  serait  ici  une  chi- 
mère d.ingcrcusc  :  les  moyens  qu'on  vous  a  indiqués 
pour  y  parvenir  ne  me  paraissent  propres  au'à  tous 
és;nreret  à  dénaturer  la  sublime  institution  aes  jurés. 
Si  vous  ne  croyez  pas  les  esprits  suffisamment  pré- 
parés ,  si  vous  ne  les  croyez  pas  assez  mûrs  pour  la 
recevoir,  si  les  circonstances  ne  vous  paraissent  pas 
favorables ,  remettez  à  d'autres  temps;'mais  souspré- 
textc  de  vous  accommoder  à  notre  taiblesse ,  de  raci- 
litcr  le  passage  d'un  ordre  ancien  à  un  ordre  nouveau, 
n'altérez  pas  dès  le  principe ,  ne  dégradez  pas  la  ma- 
jesté de  cette  institution.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  tant  .sur  l'article  proposé  par  M.  Tronchet, 
que  sur  le  projet  présenté  à  la  dernière  séance  par 
M.  Thouret,  et  je  conclus  à  ce  que  les  dépositions  des 
témoins  ne  soient  pas  écrites,  et  à  ce  que  la  discussion 
Soit  orale. 

M.  l'abbé  Maury  :  La  manière  scientiBque  dont  on 
a  traité  la  question  qui  nous  occupe  a  obscurci  la  ma- 
tière au  lieu  de  l'éclaircir.  Cette  discussion  me  rap* 
pelle  qu*on  demandait  à  un  grand  magistrat  s'il  était 
difficile  de  juger.  Rien ,  répondait-il ,  n'est  si  aisé  que 
de  juççr  quand  urte  question  se  présente  à  un  tribunal; 
mais  li  n'en  est  t>as  de  même  quand  les  avocats  ont' 


parlé.  (On  applaudit.)  Or,  comme  je  suis  profondé- 
ment convaincu  qu'il  ne  faut  pas  être  savant  pour 
faire  des  lois ,  je  vais  vous  soumettre  des  observations 
extrêmement  simples.  On  est  parti  d'un  fait  ;  on  a  dit 
c|u'il  ne  fallait  pas  hésiter  quand  il  s'agissait  de  suivre 
1  exemple  donné  par  une  nation  des  plus  éclairées  de 
l'Europe  ;  on  a  dit  qu'en  Angleterre  une  loi  défendait 
de  recevoiries  dépositions  écrites.  Lorsqu'au  troisième 
siècle  on  institua  le  juré,  il  n'y  avait  pas  cent  per- 
sonnes quisussent  écrire.  Cet  usage  barbare  des  siècles 
d'ignorance  est  cité  dans  cette  Assemblée  comme  le 
chef-d'œuvre  de  la  raison  humaine.  Les  Anglais,  qui 
conservent  un  respect  profond  pour  leurs  institutions, 
et  qui  craignaient  de  toucher  à  l'éditice  de  leurs  lois , 
n'ont  pas  osé  changer  cet  usage.  Toute  la  liberté  de 
l'Angleterre  tient  à  l'institution  des  jurés.  Il  y  a  dans 
ce  royaume  douze  grands  juges  ambulants,  ayant  48 
mille  livres  de  traitement,  nommés  par  le  roi  et  ré- 
vocables à  volonté  par  lui.  C'est  pour  se  prémunir 
contre  les  inconvénients  d'un  pareil  ordro  judiciaire 

Sue  la  législation  anglaise  a  fait  de  la  condamnation 
'un  homme  un  syllogisme.  La  loi  fait  la  mâieure: 
tout  homme  qui  commet  tel  délit  doit  subir  telle 
peine.  Le  juré  fait  la  mineure:  tel  homme  a  coiainis 
tel  délit;  le  juge  tire  la  conséquence  :  donc  tel  homme 
subira  telle  peine.  (On  applaudit.)  Rien  n'e^  pin.; 
beau  qu'une  telle  institution.  Ce  concoui-s  sublime  dr. 
la  loi ,  du  juré  qui  en  est  le  témoin ,  du  juge  ()ui  en  est 
l'organe,  mérite  l'admiration  de  l'Europe  entière. 
Dans  l'état  où  se  trouve  le  royaume ,  il  est  aussi  facile 
de  lire ,  d'écrire ,  que  d'entendre  les  témoins.  Les  juges 
seraient  des  despotes,  s'il  n'y  avait  pas  de  preuves 
écrites  qui  réclamassent  contre  eux.  Quand  même  on 
pourrait  se  fier  à  leur  équité,  faudrait-il  se  fier  à  leur 
mémoire  ?  L'un  dira  qu'on  a  déposé  tel  fait ,  l'autre 
lui  reprochera  d'avoir  oublié  telle  circonstance  ;  il  ar- 
rivera au  tribunal  ce  qui  arrive  tous  les  jours  dans  les 
salons  où  il  y  a  cinq  ou  six  personnes,  on  ne  peut  s'ac- 
corder sur  un  fait. 

Sous  le  règne  de  Charlemagne  et  auparavant,  on 
ne  connaissait  point  la  preuve  testimoniale,  elle  n'était 
pas  admise  en  matière  civile  :  ensuite  elle  ne  l'a  pas 

été  au-dessus  de  la  somme  de  cent  livres Il  serait 

à  désirer  de  pouvoir  s'en  passer  en  matière  criminelle, 
cooime  en  matière  civile;  mais  on  n'écrit  pas  sur  les 
tablettes  le  crime  qu'on  veut  commettre.  C'est  un 
grand  malheur  de  condamner  un  homme  sur  le  té- 
moignage d'un  autre  homme.  Il  faut  donc  inspirer  au 
témoin  cette  sainte  tetreur  que  lui  donne  la  crainte 
d'attirer  sur  lui  le  plus  grand  des  malheurs,  s'il  abuse 
de  lar  confiance  que  la  loi  lui  accorde.  11  faut.qu'on 
écrive,  et  que  si  le  témoin  trompe  la  justice  il  voie  dans 
chaque  ligne  le  tkrede  sa  condamnation.  Je  le  répète, 
l'Angleterre  renferme  un  très  grand  nombre  de  faux 
témoins.  Les  gens  instruits  attnoueuf  cet  inconvénient 
aux  dépositions  verbales.  Ils  gémissent,  mais  ils 
craignent  de  changer  la  législation  de  leur  pays ,  et 
ils  voient  plus  de  malheurs  dans  la  perfection  de  leur 
institution  que  dans  la  continuation  de  cet  usage. 
L'Alcoran  a  défendu  les  dépositions  écrites,  et  il  y  a 
un  grand  nombre  de  faux  témoins  en  Turquie.  L'ou- 
vrage du  septième  siècle  ne  doit  pas  être  le  flam- 
beau du  dix-huitième.  Il  est  difficile ,  dit  Chardin ,  de 
poursuivre  un  criminel ,  sans  en  faire  dix  autres  qui 
viennent  déposer  pour  ou  contre  l'accusé...  Si  l'in- 
nocent succombe,  quel  moyen  aura-t-il  de  s'élever 
contre  un  jugement  iniçiue?  tout  aura  disparu;  il  ne 
restera  qu'une  grande  injustice  qu'on  ne  pourra  ré- 
parer. Je  m'appuie  aussi  des  exemples  de  Calas  et  des 
trois  roués.  Jamais  on  n'aurait  pu  revoir  leur  procès , 
réhabiliter  leur  mémoire ,  si  les  preuves  n'avaient  pas 
été  écrites.  (On  entend  des  applaudissements  et  des 
niunnnres.)N'y  eût-il  qu'un  seul  exemple  d'une  réha- 
bilitation ,  c'en  serait  assez  pour  que  la  loi  ordonnai  les 
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))renves  écrites.  Considérez  dans  quel  si^le ,  chejE 
qucile  nation  vous  vivez  !  L*opinion  publique  est  un 
tribunal  qui  veut  ju^er  de  tout  :  commcut  Téclairer 
sans  preuves  écrites?  Tout  le  monde  sait  que  ce  fut 
l'opiaion  publique  de  Toulouse  qui  entraîna  les  juges, 
qui  les  força  de  condamner  Calas. 

Eh  bien!  placez-vous  dans  Thypothèse  des  déposi- 
tions non  écrites  ;  voyez  si  vous  laissez  quelque  bar- 
rière au  juge  contre  lui-même  et  contre  Topiuion  ; 
comment  se  défendra-t-il  contre  ce  flot  de  Topinion 
populaire?  Vous  lui  ôtez  le  soûl  moyen  qui  lui  reste 
pour  être  juste,  la  seule  arme  dont  il  puisse  se  servir 
pour  attaquer  Terreur,  la  seule  digue  contre  Tostra- 
cisme  dont  il  sent  l'injustice.  C'est  parc^  que  la  pro- 
cédure était  écrite,  et  sans  examiner  si  Calas  était  in- 
nocent ou  coupable ,  que  l'Europe  e.utière  a  reconnu 
que  les  juges  de  Toulouse  n'avaient  pas  de  nreuves 
concluantes.  Si  depuis  vingt  ans  l'institution  des  jurés 
sans  |>reuvcs  écrites  existait,  la  mémoire  de  Calas 
n'aurait  pas  été  réhabilitée.  (Plusieurs  voix  :  //  /l'ai/- 
rait  pas  été  rowpu,)  On  oppose  enfin  la  supériorité 
de  la  preuve  morale  sur  la  iireuve  légale.  Je  me  per- 
mettrai de  croire  qne  plusieurs  orateurs  m*,  se  sont 
pas  entendus  eux-mêmes  ;  il  faut  nous  défendre  des 
mots  obscurs,  car  ils  sont  plus  dangereux  que  les 
sophisnies.  Est-ce  que  le  juge ,  quand  on  écrit  une 
déposition,  ne  voit  pus  le  tj^moiu,  n'étudie  pas  si'S 
gestes,  SCS  regards?...  Si  vous  n'écrivez  pas,  vous 
▼ODS  jetez  dans  tout  le  danger  des  dénégations ,  des 
désaveux  du  témoin.  La  preuve  légale  est  la  dernière 
de  toutes  les  preuves.  Que  des  commis  arrêtent  des 
contrebandiers,  la  loi  les  déclare  témoins  nécessaires; 
Yoilà  une  preuve  légale  autorisée  par  la  loi  ;  mais  ce 
n'est  pas  une  faveur  accorda  à  l'accusé  ;  ce  ne  sont 
donc  pas  des  preuves  l^ale^  qu'il  faut  nous  don- 
ner, elles  sont  les  plus  rea()utablcs  de  toutes.  (On  ap- 
plaudit. )  Beccarin ,  dans  son  Traite  des  délits  et  des 
peinesy  nous  a  révélé  cette  grande  vérité,  que  le  ca- 
ractère véritable  des  preuves  devait  être  leur  indé- 
pendance Tune  de  l'autre.  Pour  bien  reconnaître  cette 
indépendance,  il  faut  comparer  les  preuves,  les  exa- 
miner mûrement ,  et  certes  on  ne  pourra  les  examiner 
SI  elles  ne  sont  pas  écrites.  Ce  ne  sera  pas  en  nous  ra- 
menant aux  siècles  de  barbarie,  comme  si  récriture 
était  UD  moyen  de  corruption  ,  que  vous  arrivei«z  à 
traiter  avec' justice  votre  semblable.  (La  droite  ap- 
plaudit.) 

Coasidérons  maintenant  le  nouvel  ordre  judiciaire 
qu'on  vous.propose  relativement  aux  scélérats  et  aux 
grands  intérêts  de  la  société.  Pour  peu  qu'on  ait  étu- 
dié la  jurisprudence  criminelle  et  les  criminalistes,  on 
sait  qu'il  est  peu  de  crimes  isolés;  toutes  les  procé- 
dures criminelles  se  tiennent.  Les  scélérats  ont  de 
grands  moyens  d'impunité  et  peut-être  n'en  est-il  pas 
uu  sixième  qui  puisse  être  pum  par  les  lois.  Un  homme 
exécuté  à  Meaux  révèle  ses  complices  et  les  auteurs 
d'un  crime  commis  a  Cambrai.  Si  vous  n'avez  rien 
écrit,  vous  brisez  tous  ces  anneaux,  vous  ôtez  aux 
scël^ts  un  frein  puissant  et  nécessaire,  et  vous  vous 
privez  de  tant  de  lumières  indispensables  pour  la  sA- 
reté  publique.  Vous  voulez  épargner  le  temps  des  ju- 
rés et  leur  donner  une  facilité  qu'ils  n'exigent  pas  de 
vous.  Un  homme  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  juré 
une  seule  fois  peut-être  consacrera  sans  murnuires 
son  temps  a  la  société,  sinon  ce  n'est  pas  un  citoyen. 
Mais  ne  nous  méfions  pas  du  patriotisme  des  jurés, 
mettons- les  à  même  de  bien  se  convaincre  du  crime 
ou  de  l'innocence  de  l'accusé;  ils  ne  peuvent  s'en  con 
vaincre  que  par  l'écriture  des  dépositions.  Si  nous  vou^v 
sacrifions  l'unanimité  en  usage  en  Angleterre,  vous 
devez  en  échange  vons  rallier  à  un  moyen  que  tout  le 
monde  connaît.  11  ne  faut  pas  nous  donner  les  Anglais 
pour  maftres  si  vous  les  abandonnez  vous-mêmes  en 
renonçant  à  la  clause  salutaire  de  l'unanimité.  Nos 


concitoyens  sont  effrayés  de  voir  des  procès  sans  une 
ligne  d'écriture  :  vous  devez  à  leuf  faiblesse  cette  sage 
condescendance.  Vous  ne  nous  opposez  qu'une  légère 
perte  de  temps  et  nous  vous  pr&ntons  des  coii^dé-: 
rations  de  justice,  de  patriotisme  et  d'humanité.  (  La 
partie  droite  applaudiL  ) 

M.  LE  Présideint  :  On  a  procédé  hier  à  l'élection 
des  six  adjoints  au  comité  de  marine;  tous  les  bureaux 
n'ont  pas  donné  leurs  scrutins.  Si  l'Assemblée  veut 
qu'on  passe  outre ,  je  vais  faire  connaître  les  six  per- 
sonnes qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

L*AuembIée  décide  qae  Iw  six  adijoinU  au  comité  de  ma- 
nne seront  proclamés.  -  M.  le  président  nomme  MM.  Charles 
LamethfBianzat,  Bmlat  dit  Sillery,Lafayette,Menonvilleet 
la  Galissonnière. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  ne  crois  pas  que  trois  cam- 
pagnes de  mer  puissent  donner  les  connaissances 
nécessaires  pour  organiser  une  marine,  et  je  prie  l'As- 
semblée de  me  remplacer.  (Plusieurs  personnes  de- 
mandent l'ordre  du  jour.)  J'observe  d^illeurs  que  Je 
suis  déjà  membre  d'un  comité. 

—  M.  le  président  annonce  qoe  le  résolut  du  scrutin  pour 
la  nomination  de  son  successenr  n'a  encore  donné  la  maio- 
rité  absolue  à  personne.  Snr  4.U  votants,  M.  FoUeTÎUe  a  ttSm 
169  voix;  M.  Tabbé  Grégoire  13S. 

—  M.  Chabroud  :  Je  persiste  à  penser  que  les  dé- 
positionsjpiiremenl  orales  sont  le  genre  le  plus  parfait 
de  procédure  qui  puis&e  être  adopté.  Je  ne  suis  donc 
pas  même  du  dernier  avis  de  vos  comités  qui  admet- 
tent jusqu'à  un  certain  point  l'écriture.  Je  me  borne- 
rai à  vous  présenter  quelques  considérations  particu- 
lières. 

Ou  a  fait  valoir  les  obstacles  que  les  preuves  orales 
mettent  à  la  révision  d'un  jugement.  La  révision  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  deux  causes-,  ou  quand  il  est 
survenu  des  preuves  depuis  le  jugement ,  ou  quand 
les  preuves  que  contient  la  procédure  ont  été  mal 
considérées,  mal  interprétées.  Dans  le  premier  cas,  on 
ne  peut  invoquer  la  nécessité  de  l'écriture  des  dépo- 
sitions. L'examen  des  nouvelles  preuves  sera  indé- 
pendant du  premier  examen ,  il  suffira  de  faire  la 
comparaison  des  preuves  nouvellement  acquises  avec 
la  déclaration  du  fait  consigné  dans  le  jugement.  Dans 
le  second  cas,  il  est  évident  que  quand  des  juges  ont 
mal  interprété,  mal  conçu  des  dépositions,  c'est  pro- 
bablement que  ces  dépositions  étaient  mal  rédigées, 
perplexes  et  équivoques;  ainsi  il  faut  chercher  dans 
l'imperfection  même  de  la  procédure  la  source  deia 
néces.sité  de  la  révision.  Il  est  pareillement  évident  que 
cette  imperfection  n'existe  pas  dans  les  dépositions 
orales.  Le  juge  perplexe  a  les  témoins  et  l'accusé  de- 
vant lui.  Il  peut  continuer  l'examen  tant  qu'il  le  croit 
nécessaire.  Difficilement  il  y  aura  de  mauvaise  con- 
ception et  de  jugement  rendu  sans  examen  suflisant. 
Ainsi,  sous  le  second  rapport,  la  révision  n'est  pas  né- 
cessaire. Cette  révision  est  un  faible  avantage  pour  un 
accusé  après  sa  condamnation;  pour  lui  conserver  cet 
avantage  le  priverez-vous  de  la  méthode  qui  peut 
assurer  qu'il  ne  sera  pas  condamné? 

On  vous  a  fait  envisager  le  danger  de  la  multipli- 
cité des  faux  témoins;  je  ne  répéterai  pas  ce  qu'a  dit 
M.  Thouret.  Il  estcertaiuqu'ilsserontplusraresavec 
des  preuves  non  écrites  ;  uu  témoin  trouve  des  res- 
sources dans  la  procédure  écrite  :  une  lois  son  dire 
écrit,  il  n'a  rien  a  craindre;  il  n'a  qu'à  dire  qu'il  per- 
siste. Quand  les  preuves  sont  écrites*  il  est  exposé  à 
la  peine  du  faux  témoignage,  il  est  très  difficile  d'ob- 
tenir qu'il  se  contredise  ;  ce  conseil  évident  de  la  loi 
est  du  plus  grand  danger  pour  l'accusé.  11  voit  la  m;ine 
(lui  l'attend  s'il  dit  trop  tard  la  vérité  que  réclame 
I  innocence.  Avec  des  preuves  orales  le  témoin  se  ra- 
visera sur  l'explication  que  pourra  lui  donner  l'accusé; 
il  reviendra  sur  ses  pas,  il  ne  craindra  pas  la  preuve 
écrite  de  son  délit  qui  lui  montre  déjà  la  peine  qu'il  a 
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encourue.  Ainsi  il  y  aura  moins  de  faux  témoins.  Il  y 
aiirait^eut-élre  un  .moyen  de  ramener  ceux  qui  crai- 
gnent les  faux  témoignages.  Je  ne  verrais  pas  d'In- 
convénient à  ce  que,  sur  la  réquisition  des  accusés , 
il  fût  écrit  que  le  témoin  a  dit  telle  chose,  qu'il  a  ar- 
ticulé tel  fait.  On  pourrait  de  cette  manière,  sans  dé- 
truire rinslitution,  rassurer  Taccusé  et  effrayer  le 
témoin.  Je  ne  veux  pas  d'écriture  au-delà.  On  a  dit, 
en  parlant  des  preuves  légales,  que  la  loi  n'avait  ja- 
mais détermine  la  masse  de  preuves  nécessaires  pour 
condamner. 

Cependant  nous  trouvons  dans  le  droit  écrit  que 
dans  tel  cas  la  loi  exige  tel  nombre  de  témoins.  La  loi 
XI ,  au  Digeste,  porte  :  •  Oue  là  où  la  loi  n*a  pas  défini 
le  nombre  des  témoins ,  le  nombre  de  deux  suflit  • 
Quand  même  il  n'y  aurait  pas  de  loi  qui  nous  prouvât 
ce  fait,  il  n'en  serait  pas  moins  incontestable  que  la 
Jurisprudence  établissait  qu'il  fallait  deux  témoins 
pour  condamner;  et  que  quand  ces  deux  témoins 
étaient  au-dessus  des  exceptions  que  la  loi  regarde 
comme  pouvant  atténuer  les  dépositions,  le  juge  était 
obligé  oe  condamner;  il  est  donc  certain  ou  il  existait 
des  preuves  légales...  La  prééminence  ces  preuves 
orales  n'est  pas  douteuse.  Les  jurés  n'ont  pas  seule- 
ment devant  eux  des  phrases,  mais  un  tableau  actif  et 
vivant;  ils  contemplent  les  témoins,  ils  les  circons- 
crivent de  toutes  parts;  un  mouvement, un  geste  por- 
tent la  défiance  et  communiquent  au  juré  une  circons- 
pection salutaire;  le  juré  et  l'accusé  lui-même  ont 
mille  moyens  pour  parvenir  a  confondre  le  témoin  et 
a  lui  arracher  la  vérité... 

Je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  procédure  écrite, 
ou  que  du  moins  l'accusé  puisse  seulement  demander 
ou'il  soit  fait  mention  au  procès* verbal  de  tels  ou  tels 
faits  articulés  par  le  témoin.  Si  l'Assemblée  n'est  pas 
convaincue  du  danger  des  preuves  écrites,  je  demande 
l'ajournement  indénni  de  In  question. 

M.  Tronchet  :  S'il  est  un  moment  où  les  discus- 
sions les  plus  importantes  peuvent  et  doivent  se  sim- 
plifier, c  est  sans  doute  quand  les  opinions  les  plus 
opposées  commencent  à  fléchir  en  présence  l'une  de 
l'autre.  Déjà  le  comité  a  cédé  une  partie  du  terrain. 
Voyons  si  nous  pourrons  nous  rapprocher  encore  sans 
altérer  la  sévérité  des  principes  du  comité;  tel  est  le 
motif  qui  me  ramène  une  seconde  fois  dans  <  cette 
tribune.  Je  distingue  trois  choses  principales  dans  le 
nouveau  projet  de  décret  du  comité  :  i^  il  paraît  avoir 
montré  une  trop  grande  indifférence  sur  la  forme  de 
la  rédaction  des  dépositions.  Je  présenterai  une  dispo- 
sition qui  ne  compliquera  pas  l'instruction.  2^  Ep  se 
•  bornant  à  une  simple  rédaction  il  ne  peut  pas  remplir 
l'objet  qu'il  semble  s'être  proposé.  Ou  pourrait  adop- 
ter un  second  procédé  ^ui  ne  compliquerait  pas  le 
débat.  30  Je  ne  puis  adhérera  la  disposition  de  refuser 
aux  jurés  la  communication  des  dépositions  écrites. 
Je  me  propose  de  prouver  que  cette  communication 
aura  de  très  grands  avantages  et  n'altérera  en  rien  les 
preuves  morales. 

Je  reviens  au  premier  de  ces  trois  objets.  Ainsi  toutes 
les  dépositions  seront  abandonnées  à  un  seul  officier 
et  toute  l'authenticité  de  ces  preuves  dépendra  du  ca- 
ractère de  cet  officier.  C'est  un  grand  inconvénient 
qui  se  trouvait  dans  l'ancien  ordre  de  choses;  il  im- 
porte a  l'intérêt  de  l'oflicier  public,  il  importe  même 
a  l'intérêt  de  l'accusé  que  vous  preniez  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  éviter  ce  danger.  Le  témoin ,  pour 
se  décharger  d'un  mensonge,  dira  quel'officier  public 
a  fait  une  interprétation,  une  rédaction  inexacte  de  sa 
déposition.  L'officier  public  a  besoin  d'être  mis  à  l'a- 
bri du  soupçon  :  l'intérêt  de  l'accusé  exige  qu'on  ne 
laisse  pas  au  témoin  les  moyens  de  révoquer  sa  dépo- 
sition écrite.  Je  propose  de  rappeler  les  témoins  de- 
vant le  juré  d'accusation  et  de  leur  demander  si  la 
rédaction,  donton  leur  donnera  lecture,  est  conforme 


à  leurs  dépositions.  Ainsi  l'on  aura  sauvé  l'honneur 
de  l'officier  public  et  fourni  à  l'accusé  une  ressource 
contre  les  faux  témoignages.  Si  je  suivais  ma  convic- 
tion m  orale,  je  demanderais  encore  l'écriture  pour  les 
débats.  On  n'a  fait  qu'une  objection  qui  ma  paru 
forte;  c'^st  la  crainte  que  les  écritures,  prenant  un 
temps  trop  tonsidérable,  ne  fissent  manquer  cette 
institution.  Mais  le  temps  sera  moins  Ions,  les  pre- 
mières dépositions  étant  écrites,  et  les  d£ats  seront 
faciles  à  saisir  s'il  règne  dans  nos  tribunaux  la  ma- 
jesté, la  dignité  qu'on  a  vue  régner  dans  ceux  d'Angle- 
terre  

On  n'a  pas  répondu  à  l'objection  tirée  de  la  néces- 
sité des  moyens  de  révision.  La  révision  est  absolu- 
ment dépendante  des  charges  quand  elle  porte  sur  une 
erreur  ac  fait  volontaire  ou  involontaire.  Ce  n'est 
alors  que  sur  l'inspection  même  du  procès  qu'on  peut 
avoir  cette  forte  présomption  d'erreur  de  fait  qui 

f>eut  donner  ouverture  à  la  révision.  Si  au  contraire  à 
'instant  du  jugement  l'état  du  procès  n'est  pas  cons- 
taté, il  n'est  pas  possible  de  parvenir  par  Ta  suite  à 
cette  forte  présomption  qui  permet  d'user  de  la  voie 
de  la  révision.  Il  faut  cependant  ésalement  éviter  de 
rendre  la  révision  trop  uifficile  à  l  innocence  et  tiop 
facile  au  coupable  et  à  l'intrigue. 

Voici  l'expédient  que  je  vous  propose.  Après  l'exa- 
men et  les  débats  finis,  on  accordera  à  l'accusateur  et 
à  l'accusé  la  faculté  de  requérir,  sur  leur  désignation, 
procès- verbal  sommaire  des  faits,  aveux  et  déclara- 
tions importantes  des  témoins.  Ce  procès-verbal  ne 
sera  rien  pour  les  jurés;  il  ne  préparera  pas  d'argu- 
ment contre  eux  puisqu'il  ne  sera  pas  leur  ouvrage. 
Mais  il  assurera  aux  parties  le  moyen  de  produire  cette 
forte  présomption  qui  leur  ouvrira  la  voie  de  la  révi- 
sion :  il  ne  sera  qu  un  préliminaire  du  plaidoyer  des 
parties  et  n'exigera  qu'unsacrificede  (]uelques  heures* 

Un  membre  de  cette  Assemblée  vient  de  me  dire 
qu'en  Angleterre  on  admettait  la  mesure  que  je  pro- 
pose, je  ne  le  savais  pas  et  je  désire  que  cela  soit.  Je 
passe  a  la  troisième  considération.  Soit  que  vous  bor- 
niez l'écriture  aux  dépositions,  soit  (jue  vous  reten- 
diez aux  débats,  il  faudra  toujours  dedder  si  ce  qui 
aura  été  écrit  sera  mis  sous  les  yeux  des  jurés.  Cette 
communication  offre  de  grands  avantages  et  nuldangeç. 

11  faut  une  bonne  fois  détruire  une  erreur  qui ,  en 
rendant  synonymes  les  preuves  écrites  et  les  preuves 
légales,  a  inspire  une  véritable  horreur  contre  les 
preuves  écrites.  Il  sera  facile ,  avec  un  peu  de  réfiexiou  , 
de  reconnaître  que  l'écriture  n'exclut  pas  les  preuves 
morales,  et  que  les  dépositions  orales  n'excluent  pas 
les  preuves  légales.  11  n'existe  et  ne  peut  exister  que 
deux  moyens  propres  à  opérer  cette  forte  impression 

a ui  détermine  le  juge;  Tuu  appartient  à  la  rectitude 
u  jugement  :  il  consiste  dans  une  attention  scrupu- 
leuse sur  chaque  déposition  et  dans  la  combinaisou  de 
toutes  les  dépositions  réunies  :  voilà  ce  qui  conduit  au 
genre  de  conviction  intrinsèque  résultante  des  dépo- 
sitions. Le  second  moyen  est  absolument  extrinsèque 
aux  dépositions  :  il  appartient  au  sentiment  plus  qu*à 
la  raison;  il  consiste  dans  l'extérieur  du  coupable, 
l'embarras  qui  se  trahit,  l'audace  qui  se  décèle,  l'hé- 
sitation d'un  témoin  que  l'on  presse,  etc.  Ce  second 
moyen ,  sans  doute  bien  précieux ,  a  aussi  ses  dangers  ; 
un  innocent  peut  se  déconcerter  et  il  est  des  scélérats 
consommés  qui  savent  affecter  le  calme  de  Tinnocence, 
mais  ces  deux  moyens  réunis  forment  la  véritable 
conviction  morale;  ils  agissent  à  la  fois  sur  l'esprit  et 
sur  l'âme ,  et  la  preuve  morale  n'est  que  le  résultat  de 
rinfluence  libre  de  l'un  et  de  l'autre.  Que  serait  la 
preuve  légale  opposée  à  la  preuve  morale?  Pas  autre 
chose  qu'une  convention  factice  dépendante  de  telles 
combinaisons  subordonnées  à  des  règles  positives  el 
I  commandant  l'opinion  du  Juge.  L'instructioD  orale 
exige  la  réunion  de  ces  deux  moyens. 
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Si  la  scène  qui  se  passe  devant  les  yeux  du  juré  doit 
attirer  son  attentiou,  il  doit  en  même  temps  conserver 
da  ns  sa  mémoire  les  faits  articulés  devant  lui.  Le  juré, 
s*il  était  imbu  de  la  doctrine  des  preuves  légales,  il 
tu  ferait  rapplication  à  la  preuve  orale,  comme  à  la 
preuve  écrite.  Le  système  des  preuves  légales  peut 
i'adapter  aux  deux  formes,  et  s*il  existait  encore  dans 
.]uelques  tribunaux,  la  nation,  la  loi  en  prononce- 
raient la  proscription;  frappez  la  doctrine  mais  ne  ca- 
lomniez pas  les  preuves  écntes.  Les  jurés  seront  bien 
avertis  qu*il  n*cxiste  aucune  règle  positive  qui  doive 
commander  à  leur  opinion.  Avec  la  preuve  écrite  on 
ne  supprimera  pas  raction  de  la  scène  vivante,  les 
deux  moyens  du  cœgr  et  de  Tesprit  seront  réunis,  la 
conviction  morale  agira  sans  obstacle  et  dans  toute 
son  énergie.  Ainsi  oonc  la  remise  de  lii  procédure 
écrite  aux  Jurés  n'est  pas  dangereuse,  elle  produit 
même  le  grand  avantage  de  faciliter  le  moyen  de  la 
rectitude  du  sentiment  La  mémoire  ne  suffit  pas  pour 
une  foule  de  dépositions,  d  objections,  de  réponses, 
pour  appliquer  le  résultat  de  tous  ces  dires  à  ciua  ou 
six  accusés.  II  n*est  pas  ici  un  seul  homme  qui ,  aans 
une  affaire  de  cette  nature,  osât  prononcer  sans  preu- 
ves écrites  sous  les  yeux. 

M.  Tronchet  relève  quelques  objections  et  présente 
un  projet  de  décret  qui  n*est  autre  chose  que  celui  du 
comité  amendé.  11  est  ainsi  conçu  : 

A«T.  I".  Let  dépositions  des  témoin*  seront  lUtes  et  reçues 
par  écrit;  savoir^  devant  les  officiels  de  police,  par  ceux  des 
témoins  ^oi  j  seront  produits;  et  devant  le  directeur  du  juré 
d*aonisstKm,  par  les  témoins  qui,  n'ayant  pas  comparu  de- 
Tant  rolBcier  de  poUce,  seront  présentés  d*abord  an  juré 
d'accusation.  Lors  de  la  convocation  du  Juré  d'accusation,  les 
témoins  entendus  devant  les  offlbiers  de  police  on  devsjit  le 
directenr  du  Jaré  comi>araitront  en  personne,  lecture  leor 
sera  f&ite  de  leurs  dépositions,  et  ils  seront  interpeUés  de  dé- 
clarer s'Us  reconnaissent  ^ne  leurs  dépositions  ont  été 


temcnt  rédiaées,  et  de  signer  le  prooès-vecbal ,  Itqpj^  fera 
mention  de  leur  réponse. 

t»  II.  Les  nouveaux  témoins  que  l'aocnsatenr  voudra  pro- 
duire encore  devant  le  juré  du  Jugement,  ainsi  que  les  té- 
moins de  raccosé,  seront  entendus  d'abord,  et  leurs  déposi*- 
tions  seront  écntes  devant  le  juge  on  l'un  des  Jugea  du  tri- 
bunal criminel.  A  l'ouverture  de  la  séance  des  jnrés ,  ces 
dépositions  seront  relues  aux  témoins  qui  les  auront  faites; 
ils  seroQt  interpellés  de  déclarer  s'ils  reconnaissent  que  leurs 
dépositions  ont  été  exactement  rédigées,  et  de  signer  le  pro- 
cès-verbal «  lequel  fera  menUon  de  leur  réponse. 

M  III.  A  ronverture  de  la  séance  des  jurés ,  il  sera  tait  une 
lectare  publique  de  tontes  les  dépositions  laites  tant  par  les 
témoins  de  l'accosateur  que  par  ceux  de  l'accusé  ;  il  sera  en- 
suite procédé  4  l'examen  des  témoins  et  au  débat,  lesquels 
seront  f^its  de  vive  voix  et  sans  écrit  devant  le  juré.  Pour- 
ront néanmoins  l'accusateur  et  l'accusé  ou  leurs  conseils, 
après  rexamen  et  le  débat  ani ,  requérir  qu'il  soit  dressé  pro- 
cès-verbal, d'après  l'indication  qu'ils  en  feront,  des  faits, 
aveux,  déclarations  ou'ils  prétendront  être  résultés  de  l'exa- 
men et  du  débat,  et  dont  ils  prétendront  tirer  avantage. 

»  IV.  Pourront  les  Jurés,  retirés  dans  leur  chambre,  requé- 
rir le  juge,  lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire,  de  leur  donner 
communication  des  dépositions  écrites  et  du  procès-verbal 

Soi  anra  pu  être  rédigé  d'après  la  réquisition  de  l'accusé  ou 
e  l'accusatear. 

»  V .  Le  juge .  après  le  résumé  de  l'éut  du  procès ,  et  en  in 
vitant  les  jurés  a  se  retirer  dans  leur  chambre,  les  avertira 
que  la  loi  ne  leur  a  prescrit  et  ne  pouvait  leur  prescrire  au- 
eone  règle  de  conviction ,  et  qu'elle  leur  laisse  l'entière  li- 
berté de  ne  suivre  que  leur  conscience.  » 
1^  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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rrit'uknce  de  M.  fabhè  Grégoire. 

M.  Bmery  annonce  que  le  troisième  scrutin  pour  la 
nomination  d  un  président  a  donné  la  majorité  à 
M.  J  abbé  Grégoire. 

—L'Assemblée  adopte  un  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Gossin  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  constitution ,  sur  les  pétitions  des  assemblées  ad- 
injsftistrativea  des  départements  de  la  Meuse,  de  Hndre,  det 
BoucfacMlo-Rhône,  de  Stfône et-Loire ,  de  la  Charente,  du 
fr^'if^î.*'  ^**  I>enx-Sèvre»,  des  conmranes  de  Montanban  et 
de  vineBeQTe4e-Roi ,  décrète  ce  qui  «tait  : 

«  ii  sm  oonné  deux  Juges  de  paix  dans  U  canton  d«  Con- 


»  Il  sera  étabU  des  tribmuux  6e  commerce  dans  les  viUes 
de  Cbàteaurotix,  Issoudun,  Tarascon ,  Martlgues,  la  Ciotat, 
Angonléme,  Toomos,  Orléans,  MonUrgis,  Pliort  et  Mon- 
tanban. 

M  LesXuridipUons  consulaires  actuellement  existantes  dans 


..     .     ,    i.  .  . par  la  loi  sur  rorganisation  < 

l'ordre  judiciaire. 

»  La  municipalité  de  "Ville-Fone,  district  de  Joignv,  dépai- 
tement  de  l'Yonne,  est  supprimée  et  réunie  à  celle  de  Ville- 
nenve4e-Aoi:  il  sera,  en  conséquence,  procédé  A  l'élection 
d  une  nouvelle  municipalité  pour  lesdits lieux. 

M  La  paroisse  de  Rallay  demeurera  unie  au  district  de  Lou- 
dnn,  département  de  la  vienne,  s 

Suite  de  ia  discussion  sur  les  jurés» 

M.  Pruonon  :  Je  me  propose  de  combattre  égale- 
ment, et  le  système  niodiûé  du  comité  de  constitution, 
et  les  modifications  (|ue  M.  Troncbet  lui-même  a  ap- 
portées a  sa  première  opinion.  Les  principes  sont 
comme  la  vertu  d*une  jolie  femme  qui,  dès  qu'elle 
fléchit^  est  bien  près  d*eire  yainoue.  Le  comité  vous 
propose  de  substituer  la  preuve  du  sentiment  à  celle 
^uirésultedu  raisonnement.  Doit-on  préférer  llnstinct 
à  la  raisfon  ?  La  chambre  du  jury  aura-t-elle  Teffet  des 
bains  d'Archimède?  A  entendra  le  comité ,  on  dirait 
que  la  vérité  sortira  par  tous  les  pores ,  que  les  jurés 
seront  lé  pour  la  sentir  iians  alliage  ;  et  que ,  par  cette 
espèce  d'opération  magique,  il  n  y  aura  plus  ni  d'in- 
nocents condamnés»  ni  de  coupables  absous.  Je  dis 
que  si  les  dépositions  ne  sont  pas  écrites  le  raisonne- 
ment est  impossible,  qu'il  n'y  aura  pas  de  point  de 
ralliement  aux  idées,  point  d*objet  fixe  de  comparai- 
son. Quel  sera  le  dépôt  où  le  jury  mettra  en  réserve 
les  notions  qu'il  aura  acquises?....  S'ilj)0uvait  enten- 
dre les  ténioms  et  prononcer  le  même  jour,  Je  oonson- 
tirais  k  la  procédure  orale  ;  mais  si  la  procédure  est 
compliquée,  ai  les  témoins  entendus  aujourd'hui  in- 
diquent dix  antres  témoins  qui  ne  pourront  être  en- 
tendus que  dans  quinze  jours  ;  si  aux  premières  dé- 
positions confiées  a  la  mémoire  il  faut  ajouter  des 
dépositions  nouvelles  et  se  ressouvenir  des  débats; 
n*est-ce  pas  trop  exiger  du  juré?...  La  question  est  de 
savoir  si  l'écriture  conserve  et  fortilie  la  conviction 
déjà  acquise  par  Taudition  des  dépositions,  ou  si  elle 
la  détruit.  Premièrement  la  rédaction  des  dépositions 
sera  précise  et  en  partie  Touvrage  même  des  jurés; 
retiréi  dans  leur  cabinet  ils  ne  pourront  être  partagés 
sur  le  sens  de  la  rédaction,  puisqu'ils  l'auront  eux- 
mêmes  fixé;  ils  seraient  bien  plus  indécis  sur  le  sens 
si  cette  écriture  ne  leur  retraçait  pas  les  faits... 

Le  comité  vous  a  dit  que  la  forme  de  procédure  des 
jurés  sera  expédltive.  Consultons  un  exemple.  Pierre 
et  Paul  ont  quitté  Paris;  un  assassinat  a  été  commis 
peu  auparavant  dans  l'hôtel  où  ils  logeaient.On  assigne 
Paul  qui  était  déjà  à  deux  cents  lieues  de  Paris  ;  il  ar- 
rive, il  dépose;  il  dit  que  Pierre  est  plus  instruit  que 
lui  sur  les  faits.  On  assigne  Pierre;  mais  il  est  à  Per- 
pignan: expédiera-t-on  en  un  jour  cette  procédure?... 
Entendez  tous  les  juges  de  première  instance,  ils  vous 
diront  que  telle  instruction  exige  trois  mois,  non  pas 
par  le  nombre  des  témoins,  mais  par  la  distribution 
des  distances  :  toujours  fbudra-t-il  que  les  jurés  se  sé- 
parent... La  loi  n'a  jamais  dit  aux  juges  de  prononcer 
sur  la  seule  foi  des  témoins,  contre  leur  conscience  et 
contre  la  présomption  des  circonstances;  elle  ne  dé- 
termine que.  le  minimum  de  la  procédure ,  mais  ne 
fixe  aucune  règle  invariable  de  condamnation.  Ainsi 
le  juge  ne  peut  condamner  sans  la  déposition  de  deux 
témoins;  mais  il  n'est  pas  obligé  de  condamner  sur 
cette  déposition,  si  les  arguments  moraux  et  l'exa- 
men des  circonstances  opèrent  une  conviction  con- 
traire. Il  faut  que  le  sentiment  deS  juges  soit  subor- 
donné à  des  règles  établies  por  fa  loi.  Dans  le  sjstême 
du  comité  au  contraire  un  seul  témoin  suflir.iit  pour 
la  eondamnalion  d'an  ittaoeene.  si  sa  déposilkm  por- 
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lait  aux  yeux  du  juré  un  grand  caractère  de  yc^rile. 

Îtiel  serait  le  résultat  d'un  pareil  système?  La  vie 
un  innocent  serait  à  la  merci  de  tout  homme  assez 
riche  pour  acheter  une  conscience  hs^die...  Si  vous 
écrivez  les  procédures,  vous  a-t-on  dit,  les  lenteurs 
rendront  les  jurés  inattentirs.  Quoi  !  selon  le  comité, 
les  jurés  seront  les  juges  les  plus  parfaits  et  son  pre- 
mier sentiment  est  celui  de  la  niéhance? 

On  peut  se  servir,  comme  en  Angleterre ,  de  récri- 
ture tachy graphique.  Comme  il  n*y  aura  qu'un  tribu- 
nal criminel  par  département,  il  sera  facile  de  trouver 
Suatre-vinet-trois  tachygraphes  en  établissant  une 
cole  gratuite  de  tachygraphie.  Dans  ce  cas  la  lenteur 
de  la  procédure  écrite  ne  senrit  pas  une  objection.  Le 
comité  suppose  que  les  jurés  regarderont  leurs  fonc- 
tions comme  une  corvée,  et  il  en  conclut  qu'il  faut 
que  la  procédure  soit  orale  pour  qu'elle  soit  plus  ex- 
péditive  et  plus  économique.  Lorsqu'on  accuse  les 
juges  dinsouciance  et  de  paresse,  on  calomnie  la 
Constitution  en  supposant  qu'elle  ne  produira  que  de 
pareils  hommes.  Quel  est  celui  qui ,  une  fois  dans  sa 
vie ,  ne  voudra  pas  sacrifier  quelque  temps  pour  sau- 
ver un  innocent?  Si  la  base  des  jugements  n'est  pas 
écrite  et  ostensible,  vous  donnez  à  la  famille  désespé-  | 
rée  d*un  accusé  condamné  la  faculté  d'acheter  des 
accusateurs  contre  les  juges...  Lorsqu'une  procédure 
est  composée  rien  de  plus  difficile  que  d'en  saisir  les 
rapports  si  récriture  des  dépositions  ne'tixe  pas  les 
opinions.  Lorsqu'on  regarde  un  objet  à  travers  deux 
milieux  différents  il  paraît  rompu  ;  il  en  sera  de  même 
d'une  procédure  couiplexe  regardée  h  travers  douze 
têtes  (le  jurés...  Vous  avez  établi  une  police  de  sûreté, 
une  police  coptenlieuse,  etc.  Je  voudrais  bien  aussi 
uue  pour  vos  comités  vous  établissiez  une  police  de 
aéfinition ,  car  je  ne  conçois  rien  aux  définitions  par 
lesquelles  oo  a  voulu  vous  faire  entendre  que  les  preu- 
ves légales  étaient  inutiles;  c^u'une  conviction  opérée 
sur  des  faits  qui  ont  échappé  a  la  mémoire  est  la  seule 
légitime.  Si  1  on  demandait  à  un  homme  qu*il  donnât 
son  jugement  sur  une  discussion  qu  il  aurailen tendue, 
il  dirait  je  vais  me  recueillir;  si  on  lui  donnait  ensuite 
une  copie  de  la  discussion ,  quelle  idée  auriez-vous 
de  lui  s'il  refusait  de  la  lire  et  $  il  vous  disait  cette 
écriture  offusque  mes  lumières  ?  Dans  votre  système  la 
mémoire  est  le  seul  dépôt  de  la  procédure;  et  comme 
il  peut  y  avoir  des  gens  qui  aient  peu  on  point  de  mé- 
moire ,  les  forcer  oe  prononcer  c  est  forcer  un  sourd 
déjuger  un  morceau  de  musique...  Tout  demi-moyen 
est  incomplet,  il  faut  que  la  procédure  soit  entière- 
ment écrite  ou  entièrement  orale.  Je  ne  discute  pas  les 
objections  plus  abstraites  qu*on  a  faites;  il  ne  faut  pas 
de  métaphysique  en  matière  criminelle  :  si  tout  était 
lumière  je  l'accepterais;  mais  comme  le  comité  ne 
l'est  pas  je  demande  la  question  préalable. 

M.  l'abbé  Chabbibr  :  Je  n'ai  demandé  la  parole  que 
pour  vous  soumettre  une  observation  bien  simple  et 
qui  m'a  paru  propre  à  concilier  tcfùs  les  sysléines.  Le 
meilleur  système  c'est  celui  qui  concilierait  la  preuve 
orale  avec  les  longueurs  de  la  preuve  écrite,  en  ap- 
pliquant à  cette  dernière  tous  les  caractères  de  la 
preuve  morale.  Ce  moyen  consisterait  en  deux  sortes 
de  récusations  ;  celle  de  l'accusé  à  l'écard  des  témoins 
qui,  lorsqu'elle  est  fondée,  nesoHflre  aucune  difli- 
cultîé;  et  celle  du  juré  après  les  dépositions  :  le  veux 
faire  sentir  Tutilité  et  la  justice  de  celte  dernière.  Tel 
témoin  qui  n'est  pas  suspect  à  l'accusé  peut  le  devenir 
au  juré  qui  peut  lui  refuser  sa  confiance  par  des  rai- 
sons inconnues  à  l'accusé.  Cette  récusation  pourrait 
se  faire  à  une  pluralité  égale  à  celle  que  la  loi  exigera  I 
pour  le  jugement  du  juré.  Les  témoins  ayant  passé  I 
par  répreuve  de  cette  dout)le  récusation  acquerront 
une  confiance  qui  fondera  une  conviction  légale;  et 
ks  jurés  prononceront,  d'après  le  résultat  de  leur  té-  j 
nioignage ,  le  jugement  le  plus  authentique  dans  Tpr-  ' 


dre  des  certitudes  humâmes.  Je  demande  donc  que  la 
preuve  par  écrit  soit  admise  dans  le  sens  proposé  par 
le  comité,  en  rectifiant  son  premier  plan  amendé  par 
M.  Tronchet ,  et  que  les  jurés,  avant  de  former  leurs 
jugements,  soient  autorisés  à  récuser  dans  une  plu- 
ralité convenue  ceux  des  témoins  qu'une  conviction 
intime  leur  indiquera  comme  indignes  des  regards  de 
la  justice,  etc.,  etc. 

M.  Goupil,  dans  un  discours  très  étendu ,  compare 
la  procédure  criminelle  anglaise  avec  l'institution  pro- 
posée par  le  comité  ;  il  présente  (fuelques  observations 
générales  et  fait  lecture  de  plusieurs  articles  addition- 
nels à  ceux  proposés  par  M.  Thouret,  et  dont  voici  la. 
substance  : 


fK9iicc,  30II  aevani  ic  air«ciear  an  |i 
mit  devant  le  jnrë  du  Jafeineiit,  l 
point  écrites,  si  ce  n*est  lorsqu'elle 


«  Ait.  I***.  L*accnflé  ann  le  droit  de  requérir  que  le»  décla- 
ntions  i  sa  dCcharge  soient  rédigées  )Mir  écrit. 

»  IL  Si  qacique  témoin  entendu,  soit  derant  rofllcier  de 
police,  soit  devant  le  directeur  du  juré  d'accusation ,  oomna- 

m.t  ^•••«r  !..  *-««  A^  i .    j^  dépositions  ne  seront 

les  seront  à  la  déchai^  de 

»  m.  Trois  jours  an  plus  tard,  avant  le  jncement  du  juré. 
Il  sera  douné  h  raccnsé  une  copie  des  dépositions  de  tous  le« 
témoins  entendus  contre  lui. 

j^liX-  ï«pédiatement  avant  que  les  Jarés  se  retirent  pour 
délibérer,  le  jnge  leur  bra  en  public  et  A  haute  voix  ravertis- 
sement  suivant  : 

-  »  Je  vous  avertis ,  eu  nom  de  la  loi ,  que  quelle  que  soit 
votre  opinion  particulière  il  ne  vous  est  pas  pemus  de  dé- 
clarer Taccusé  coupable,  sans  la  conviction  inUme  de  votre 
conscience.  »  (  La  suite  à  demain.) 

N.  B.  —  L'article  premier  du  projet  de  décret  du  oomité  a 
été  adopté  sans  aucun  changement. 


SPECTACLES. 

TnéATRB  VE  L%  Natiox.  -  Aujourd'hui  I»,  Jean  Calas, 
tragédie;  et  /e  Mercure  galant^  comédie. 

TnÉATaB  Italien.  —  Aujourd'hui  19,  le  Comte  d'Albert 
et  sa  suite;  et  (es  Méprises  par  ressemblance. 

Théâtre  »e  Monsieur.  -  Aoj.  10,  le  Nozmc  d(  Dorina. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujoord.  19,  les  Méneehmes 
grecs  ;  et  le  Sculpteur. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moiytansier,  au  Palais-Royal. 
-  Aujourd'hui  19,  /e  Sourd;  et  le  Mariage  Clandestin. 

Ambigu  -  ComQUB. .—  Aujourd'hui  19,  le  Préjugé  du  point 
d'honneur  détruit  par  le  patriotisme  ;  l'Insurrection  des 
Ombres;  et  le  Chevalier  d* Assas. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Anjourd.~19, 
le  Berceau  de  Henri  IF't  opéra;  et  Virginie^  comédie. 

Club  des  étrangers,  au  Panthéon,  bue  de  Cmabtbks.  — 
Il  est  ouvert  tous  les  jours  Jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  4 
MM.  les  abonnés  d'y  rester. 

I>A1BMF.IST  DBS  RENTES  DE  L*hOtEL-DB-VILLB  DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  M  Jours  de  date. 


Amsterdam, 
ilainbbovg  • 
Londre.^.  . 
Madrid    .    . 


49  5^ 

.      SU  1/4 

35  1/4 

16  1.  16  s. 


I  Cadix    .    .    . 

^iénea  .    .    . 

Livouriie.     . 
I  Lyon ,  Kots. 


I«  I.  15  s. 

104  1/3 

112  1/3 

7/8  p. 


Bourse  du  t% janvier. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 2300, 63  l/S 

Portions  de  1600  liv I46& 

—  de  312  liv.  10s S70 

—  de  1000  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  UV ».    -     475 

Loterie  royale  de  1780,  à  1300  liv.    1789 

Primes  sorties • 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.  1790.    .     -     1791    .    665 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  1784.    .    .        16, 15  1/8,  7/8,  ^  b. 

—  de  80  millions  avec  bvlletins   .    .  ' 

Quittances  de  finances  sana  bulletin 

r</£m  sort,  en  viager    ....       Juillet,  12.  Octobre,  19  b. 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 160, 66,  03,  62,  60, 61,  66, 66,  67,  68 

Caisse  d'escompte 3855,  60,  66,  68,  70,  75,  7a,  7t 

Demi-caisse 1925,90,36,40,43,46,40,95 

Quittance  des  eaux  de  Parfs «10 

Kmprunt  de  novembre  1787 ,  A  5  p.  •/ 1010 

—  fdem     A  4  p.  **/•,... 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre  les  incendies     .    GH0,82,  84,  90,  96,87,  RS 

—  à  vie 780,800,6,6,10,90,15,10 

—  Kec.  des  ef.  sort. • 


Pari».  Tjii.  lloorl  PIrtn,  riio  (larAitrii'ir.  ►. 


«•  so. 


GAZËïïE  wamm  »»  u  momtëor  (jnivhl. 

Jtfcidi  20  Jahvibh  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

PAYS-BAS. 
pë  LUgê ,  U  44  janvier,  —  Chaque  jour  les  affairet  des 
Liégeois  présentent  un  aspect  nouveau;  la  fortune 
parait  se  jouer  d'eux  ;  hier  ils  étaient  au  bas  de  la  roue , 
aujoard'hai  ilsi*emonlent.  Cet  état  d'incertitude  cruelle, 
ce  passage  pénible  de  la  crainte  à  l'espoir  ajoute  en- 
core à  rintérét  qu'on  prend  à  ce  peuple  malheureux , 
si  digne  d'un  meilleur  sort. 

Le  13,  Yers  trots  ou  quatre  heures  après  midi, 
M.  Wasseige  a  fait  son  entrée  triomphale  au  palais  épîs- 
copaleo  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  du  prince- 
évèque;  son  carrosse  à  six  chevaux  était  entouré  de  tous 
les  gens  en  grande  linée  du  prince  son  maure  ;  il  était 
escorté  de  cinq  à  six  cents  noulans  et  dragons,  et  les 
raes  où  il  passait  étaient  bordées  de  troupes.  On  a  or- 
donné un  Te  Dfium  à  la  cathédrale ,  et  toutes  les 
cloches  de  la  ville  ont  annoncé  le  désastre  de  la  patrie 
et  l'humiliation  des  bons  citoyens. 

Pourquoi  le  chef  de  l'Empire,  Léopold,  prinre  dont 
on  vante  le  bon  esprit ,  les  lumières  ,  la  magnanimité , 
soafTre-t^il  que  ses  troupes  soient  destinées  à  un 
pareil  emploi ,  et  que  ses  généraux  se  dégradent  en 
se  prêtant  à  une  Tarce  qui  ne  serait  que  ridicule  ,  si  elle 
pe  faisait  gémir  la  raison  et  l'humanité?  c*est  ce  que 
l'on  ne  conçoit  pas.  Dans  les  provinces  belgiques  mêmes 
où  ils  sont  entrés  en  conquérants,  où  ils  avaient  des 
injures  sanglantes  à  venger ,  les  Autrichiens  en  ont  agi 
avec  plus  de  modération ,  avec  plus  de  noblesse;  et  un 
peuple  innocent ,  un  peuple  qui  ne  réclame  que  les 
droits  les  plus  incontestables ,  un  peuple  dont  l'Europe 
entière  admirera  la  conduite  courageuse  et  sage ,  on  le 
traite  avec  dureté,  çn  le  couvre  d'opprobre  !... 

Si  quelque  chose  prouve  les  protêts  funestes  de  l'é- 
veque-prioce ,  son  mépris  de  l'opinion  publique,  c'est 
le  choix  d*uo  ministre  tel  que  M.  Wasseige.  Ce  n'est 
point  un  pacificateur  qu'il  envoie  aux  Liégeois  ;  c*est 
leur  ennemi  le  plus  acharné  ;  c'est  le  môme  homme 
qui  a  causé  en  grande  partie  les  malheurs  du  pays  ; 
c'est  lui  qui,  dans  la  naissance  des  troubles,  a  aonné 
au  prince-évéque  les  consçiU  les  plus  violents;  c'est 
lui  qui,  le  premier,  a  provoqué  le  décret  de  Wetz- 
laer,  et  qui  a  entraîné  ce  tribunal  dans  une  démarche 
précipitée  dont  il  a  eu  le  faux  orgueil  de  ne  vouloir 
plus  démordre  ;  c'est  lui  qui ,  dans  l'Allemagne ,  est 
allé  de  cour  en  cour  susciter,  attiser  la  vengeance 
contre  ses  concitoyens  ;  c*est  lui  enfin  qui  a  su  engager 
liéopold  à  se  prêter  à  une  exécution  qui  pourrait  flé- 
trir le  commencement  de  son  règne.  Depuis  longtemps 
M.  Wasseige  a  signalé  son  dévoûment  à  la  maison 
d'Autriche  ,  et  l'on  sait  que  son  projet  favori  fut  tou- 
jours de  ménager  l'évènhé  de  Liège  à  un  prince  de 
cette  maison.  Ces  faits  sont  de  notoriété  publique. 

^U  Wasseige,  au  moment  de  son  entrée  au  palais, 
a  fait  réoandre  une  pièce  imprimée ,  a  chaque  ligne 
de  laquelle  perce  le  oésir  de  la  vengeance  et  de  la 
proscription. 

Mais  ce  triomphe  des  ennemis  du  bien  public  n'a 
p2»  été  de  longue  durée  ;  tout  à  coup  leur  joie  barbare" 
<!  *étc  troublée  par  une  lettre  du  ministre  pru:>3ien,  M.  de 
Du  hm ,  éo^ite  au  maréchal  Bender.  Voici  celle  -élire, 
•Itii  offre  matière  à  hieades  réflexions ,  et  où  l'on  peut 
<'^fJ4  .apercevoir  la  source  d'une  contestation  poli- 
tique qui  pourra  devenir  irb  favorable  aux  Liégeois, 
«i  faire  naître  des  événements  importants, 
UUre  de  S.  M.  M.  de  Dohm  à  M.  le  maréchal, 
baron  de  Bender. 

«  MOKSIXUK  LE  MaKÉCBAE, 

«     «ip  prends  que  V.  E.  a  fait  entrer  dans  le  pays  et  la 
1"  Série,-- Tome  VIL 


ville  de  Liège  ane  partie  des  traupea  impériales  cmi  se 
trouvent  sou  ses  ordre»,  et  qu'elles  y  ont  amené  en  même 
temps  celles  de  L.  A.  E.  de  Mayencc  et  de  Cologne,  le  dois 
envisager  celle  démarche  comme  une  anite  de  la  réquisi- 
tion fane  au  gouvernement  belge  par  la  sacrée  chambre  de 
WetjBlaer;  je  me  vois  donc  obligé  de  m'adresser  là-deasua 
av.  A. 

»  Si  lea  occupations  imporUntes  dont  von»  étiec  chargé, 
monsieur  le  maréchal,  dan»  ces  derniers  temps,  vous  ont 
permu  de  suirre  la  marche  de  TalTaire  deLiégo ,  V .  E.  n'igno- 
rera pas  que  la  diversité  d'avis  sur  la  manière  de  pacifier 
.  5*ouble»  de  ce  pays  a  cessé  enfin  dans  le  moi»  de  sep. 
tembre  dernier,  et  que  tous  les  princes  électeurs  qui  y  fu- 
rent appelés  par  le  tribunal  de  Wetalaer  ont  été  d'accord 
avec  le  roi  mon  maître,  que  l'exécution  littérale  de  se» 
décrets  ne  pourrait  mener  au  bot  salutaire,  et  qu'on  est 
convenu,  a  Francfort  entre  les  aifibassadeurs  des  six  élec- 
teurs y  assemblés  pour  réiection  de  S.  M.  l'empereur,  de 
ceruins  point»  selon  lesquels  les  différends  devraient  être 
arranges  amiablement.  Un  oubli  parfait  du  passé,  le  rëla- 
blissement  de  son  altesse  le  prince-évéque  dan»  ton»  »e8 
droits  constitutionnels,  et  le  redressement  des  grief»  natio- 
naux, en  »ont  la  base.  Le»  état»  de  Liège  ont  accepté  ce» 
point»,  »ous  la  demande  qu'on  devrait  leur  donner  une  a»- 
aurance  plu»  po»itive  sur  ce  redre»»ement  promis ,  et  sur- 
tout par  rapport  au  principal  grief,  qui  est  que  la  nation 
ne  put  être  représentée  que  par  de»  député»  ehoUi»  par 
elle-même.  Les  cour»  étant  d'accord  entre  elle»  sur  la  nécea- 
sité  de  rendre  la  justice  due  à  la  naUon,  on  a  ctu  de  notre 
côté  qu'on  pourrait  aussi  bien  l'en  assurer  d'avance.  Le» 
explication»  que  cela  a  amenée»  ont  fait  diiTérer  encore 
l'exécution  de  l'arrangement  de  Francfort  et  c'e»t  daub  cette 
•itûatloa  que  la  aacrée  chaaibre  a  jugé  «  propos  de  requé- 
rir leurs  altea»és  royale»  les  séréniaaimea  gouverneur»  géné- 
raux de»  Pays-Bas  de  fournir  l'assisUnce  militaire  dont  les 
prince»  exécuteur»  pourraient  avoir  besoin. 

»  l,e&  états  de  Liège,  étant  informé»  que  cette  déioarohe 
pourrait  engager  S.  M.  L  et  R.  à  se  mêler  de  leur  affaire, 
se  sont  empressés,  d'nne  manière  qui  leur  fait  vraiment 
honneur,  de  montrer  toute  la  confiance  qu'ils  avaient  dan» 
la  hante  sagesse  et  dans  la  magnanimité  reconnue  de  ce 
grand  monarqne;  se  confiant  à  la  Justice  du  fond  de  lenr 
canse,^ils  n'ont  pas  balancé  un  moment  de  déclarer  nne  sou- 
mission entière,  dont  il»  ont  fait  part  auaai  i  moi ,  comme 
ministre  directorial  de  Clève»;  je  leur  ai  répondu  d'une 
manière  qui  exprime  combien  J'approuve  le  dévoàment 
re»peclueux  qu'ils  témoignent  i  raugu»te  chef  de  l'Empire, 
et  j'ai  ajouté  ce  que  je  devaia  à  ma  place,  i  la  conatitutlon 
du  cercle  et  k  la*situation  actuelle  de  l'afTaira,  comme 
V,  E.  daignera  le  voir  par  la  copie  ci-Jointe. 

»  Dans  le  même  temps  où  j'ai  déclaré  de  cette  façon  les 
intention»  constitutionnelles  du  roi  mon  maître  S.  M.  a 
reçu  elle-même  la  nouvelle  de  la  réquisition  du  gouverne- 
ment belge,  faite  par  le  tribunal  de  Wetxiaer,  et  elle  9  jugé 
nécessaire  d'entrer  sur-le-champ  en  explication»  amicale» 
là-des»u9  avec  S.  M.  L  et  R.,  et  de  témoigner  que  la  sou- 
mission  des  Liégeois  ne  pouvait  être  acceptée  et  réalisée 
que  parles  princes  directeurs,  et  en  conséquence  des  points 
dont  on  est  convenu  unanimement  à'Francfort.  Le  courrier 
chargé  de  ce»  explication»  e»t  parti  le  S  de  ce  moi»  de  Ber- 
lin pour  Vienne.  La  distance  des  lieux  ne  permettant  pas 
.que  V.  E.  pui»se  déjà  être  munie,  dans  ces  moments,  de» 
instructions  ultérieures  qui  en  ont  été  les  suite»,  J'ai  cru  de 
mon  devoir  de  l'informer  de  tout  ceci.  Comme  il  n'existe 
pas  une  possibilité  d'envisager  cette  aflkire  d'une  manière 
dilTérente  de  celle  que  le  roi  mon  maitx^  a  témoignée  à 
S.  M.  l'empereur,  la  Justice  et  le  sélede  cet  auguste  monar- 
que pour  le  maintien  de  la  con»tîtotion  de  l'Empire  ne  lai»- 
»ent  pa»  le  moindre  doute  que  no»  deux  cour»  soient  par- 
faitement d'accord  dan»  ces  moment».  En  attendant  que  ' 
V.  E.  puisse  en  recevoir  l'Information  officielle,  elle  sentira  - 
elle-même  la  nécessité  absolue  de  laisser  tout  dans  l'eut 
on  i)  est,  vu  que  celui-ei  ne  peut  être  changé  qu'en  confor- 
mité de  l'arrangement  de  Francfort,  et  par  le»  prince»  qui 
l'ont  concln.  V.  E.  aura  donc  la  bonté  de  prescrire  aux 
troupes  qui  »e  trouvent  dans  le  pay»  de  Liège  de  maintenii 
l'état  actuel,  et  de  »e  borner  absolument  à  la  conservation 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
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•  Oooiqoe  i«  n'aie  om  l'honnenr  «tre  conim  de  V .  E.,  j  ai 
•wortant  celnl  de  connaître  U  loyaaté  de  «on  caractère  et 
•a  fccon  de  pen»er.  L'e»time  aincére  qae  cette  connaissance 
mUnaiiire  me  fait  regarder  comme  sopeiflae.  tonte»  sortea 
de  TéKrvaUoM  de»  droit»  de  mon  ango.te  maure,  n»ilee» 
dânTun  ca.  pareil.  le  «ai.  que  roa.  été,  fait,  mon.ienr  e 
maréchal ,  poar  Ton.  rendre  to^Joor»  A  cela.  qn.  too»  parle 
"ice  et  ra.«>n;  éunt  «ûr  que  V.  E.  le»  trouver,  dan.  tont 
ce  querai  êa  l'hinnenr  de  lui  expo.e»,ie  ne  venx  p.»  même 
m'?tfpnyer  de.  r.i.o,«.  d'ailleor»  tré.  forte,,  qne  la  bonne 
harmonie  »ob.i.tante  entre  no.  denx  coor.  me  fournit  et 
à  réeard  de  laquelle  rou»  ne  balancere.  p..  «urem^nt  de 
déttrer  à  roa  demande,  de  «urseoir  tonte  démarche  qoel- 
cÔS^,TeJu^nrcequ'onpni,«étreinformédel.rr,ngeme„. 
pr".  entre  no.  auguate.  maiire..  immanquable  dan.  le.  cr- 
constances  aclnelles. 

»  Si  l'on  poavaii  vouloir  opposer  des  doutes  a  ce  qae  les 
lamiérc.  et  le  caractère  de  V.  E.  lai  dicteront  "ns  doute, 
je  la  prie  de  Touloir  me  les  communiquer;  j'aurai  l'hon- 
neur de  m'expliquer  toujours  avec  la  «*««  f")»^^^^^^^ 
confiance  arec  lew^uelle.  j'ai  commence  de  m'adresscr  à  elle. 

n  Avec  des  vues  si  pures  et  si  droites  que  celles  de  ma 
cour,  rien  ne  peut  être  plus  agréable  que  ^'^^'l^''^^'^?'^. 
si  respectable  €t  si  digne  de  les  apprécier.  P^"*""*^"  f*» 
plus  fait  pour  «pprouver  la  conduite  que  le  roi  mon  m^aitre 
a  conseillée  toujours  à  monseigneur  le  prince-evéque  de 
Liège,  que  le  général  qui  s'est  immortalise  en  donnant  un 
exemple  ecUunt  à  l'Europe.  Cette  même  coirdu.te  est  «.«le 
capable  de  conquérir  non  seulement  les  villes,  ma . s  les 
cœurs  des  sujets  mêmes  du  plus  grand  '»«"»'*}°;- ^^;°^^^: 
tez,  monsieui  le  maréchal,  que  je  ••»""*  <^''"t  °^^"^" 
pour  vous  témoigner  mes  féliciutious  de  ce*  be*ux  exploits . 
et  ta  même  temps  les  sentiments  qu'il»  m'ont  inspires. 

»  Signé  DoBM. 

»  Aix-la-Chapelle,  le  13  janvier  1791.  » 

Copie  de  la  leUre  de  S.  Exe.  M.  de  Dohm  aux 
états  de  Uége, 

«  Messieurs,  je  n'ai  reçu  qu'hier  la  lettre  dont  vous  m'ave. 
honoré,  en  date  du  28  du  mois  passe,  pour  me  communi- 
quer celle  que  vous  ave*  écrite  à  S.  E.  M  le  graud-juge, 
qui  contient  votre  déclaration  d'être  prêts  a  la  soumission 
la  plus  absolue.  Vous  connaisse* ,  Messieurs ,  l'intciêt  le  plus 
vif  qu«y  j'ai  toujours  pris  en  conséquence  des  instiuctions 
du  2oi.  mon  maître,  au  bonheur  de  votre  patrie;  vous  ju- 
irereK  donc  de  la  saUsfacUon  que  j'ai  éprouvée,  d'une  nou- 
vX  qu?promet  le  retour  désire  de  la  P^x  ot  de  la  tran- 
qaini?é ,  qui  ont  été  depuis  si  longtemps  le  but  de  tout  ce 
que  e  ;oi  a  fait  pour  votre  cause.  Dans  l'ctat  ou  elle  se 
trouve  dans  ce  moment,  je  dois  regarder  la  soumission 
entière  que  vous  m'annonce», comme  déclaration  que  vous 
vouleE  remplir  tout  ce  qu'on  vous  a  di-mande,  et  que  les 
dimcultés  qui  subsistaient  encore  en  conséquence  des  né- 
gociations entamées  à  Francfort,  et  qui  ont  confirme  l'en- 
voi de  vos  députés  à  Berlin ,  sont  entièrement  levées  autant 
que  cela  -dépend  de  y  ous. 

M  J'en  ferai  mon  rapport  au  roi;  et  comme  vous  me  dites 
avoir  présenté  vous-même  cette  soumission  à  sa  majesté, 
je  ne  manquerai  pas  de  recevoir  ses  ordres  sur  la  part 
qu'elle  daignera  prendre  en  sa  qualité  de  codirecteur  du 
cercle,  et  en  conséquence  de  vos  disposition»  salutaires  ac- 
tuelles, à  la  pacification  parfaite  de  votre  pays. 

^  Voua  avea  au  i-cste  bien  répondu  au  aèle  respectueux 
qui  doit  animer  tous  les  membres  de  l'Empire  pour  sou 
auguste  chef,  en  présentant  k  S.  M.  Imp.  et  R.  même  votre 
soumission.  .  ,     . 

»  Ce  grand  monarque  apprendra  avec  satisfaction  la  fin 
de  la  désunion  qui  a  désolé  votre  pays;  et  si  sa  majesté 
daigne  gracieusement  vous  accorder  une  réponse,  elle  vous 
indiquera  la  voie  légale  et  constitutionnelle,  qui  seule  peut 
mener  à  ce  but  salutaire.  Je  suis  assuré  d'ailleurs  que  vous 
ne  pourrie»  la  méconnaître;  que  vous  n'oublierez  pas  le  grand 
point  de  notre  constitution,  dont  topjonrs,  quand  on  té- 
raoignait  le  désir  que  i«!  roi  mon  maître  |>ût  être  le  seul 
arbitre  de  vos  différends,  j'ai  fait  souvenir,  savoir,  que  dans 
l'Empire  auquel  le  paya  de  Liège  appartient  il  n'existe  au- 
cune 'volonté  absolue  qui  puisse  décider  le  sort  de  ses 
provinces.  "  ^^Sné  Dooii. 

»  Aix-la-Chapelle,  ce  a  janvier  1791.  » 
\  peine  celte  pièce ,  qu'on  se  hâla  de  publier ,  cul- 


ellc  paru  ,  que  tout  a  pris  à  Lîéçe  un  autre  aspect;  les 
patriotes  ont  secoué  rbunjîUation  dont  on  les  avait 


les 
patriotes  ont  secoué  rbunjîliation  dont  on  les  avait 
couverts;  leurs  régiments  nationaux ,  ainsi  que  leur 
garde  nationale ,  vont  probablement  rentrer  en  fonc- 
tions ;  et  ceux  des  chefs ,  qui  s*étaient  retirés ,  vont 
repl-eiKlre  sans  doute  la  conduite  des  affaires.  On  pour- 
rait leur  reprocher  de  les  avoir  même  abandonnées  un 
moment ,  si  Ton  ne  savait  à  qui  ils  avaient  affaire.  On 
doit  d'autant  plus  d'éloges  aux  citoyens  courageux 
qui ,  malgré  le  danger ,  sont  restés  fermes  à  leur  poste. 
M.  de  Dohm  doit  arriver  luinnême  incessaminent  à 
Liège.  On  croit  que  les  officiers  autrichiens  se  repen- 
tiront de  leur  précipitation. 


FRANGE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Fente  des  biens  nationaux^ 

Le  samedi  22  janvier  1701 ,  onze  heures  du  malin, 
il  sera ,  à  la  reauête  du  procureur  de  la  commuoe , 
procédé  à  la  puolication,  réception  des  enchères  et 
adjudication  des  articles  ci-dessous:  1*  d'une  maison 
et  dépendances,  rue  des  Marais,  faubourg  Saint-Ger- 
main, n"  5 ,  sur  l'enchère  de  25,600  liv.  ;  2®  d'une 
autre  et  dépendances,  dite  l'hôtel  Destrée,  rue  des 
Cordiers,  n®  9  et  10,  sur  l'enchère  de  5,895  livres; 
a^*  d'une  autre  et  dépendances ,  rue  Saint-Marçon  dans 
l'enclos,  sur  l'euchère  de  5,550  liv.,  première  publica- 
tion. S'adresser,  pour  les  éclaircissements  nécessaires, 
au  bureau  de  féodalité ,  maison  du  Saint-Esprit,  près 
l'hôtel-de-ville. 


Feuille  des  subsistances  de  Paris, 

Elle  paraît  le  jeudi  de  chaque  semaine.  Prix  de  Ta- 
bonnemenl,  24  liv.  par  an,  6  îiv.  pour  trois  mois. 
Chez  M.  Jolivet,  rue  desDeux-Pontss,  île  Saint-Louis. 
Cette  feuille  sera  utile  à  ceux  qui  fournissent  des  pro- 
visions à  Paris;  elle  leur  indique  le  cours  de  la  vente  , 
et  détermine  leur  spéculation;  elle  est  encore  plus 
utile  au  consommateur  qui  veut  mettre  de  Tordre  et  de 
l'économie  dans  sa  dépense ,  parce  que ,  sans  se  dé- 
placer, une  maîtresse  de  maison  apprend  dans  cette 
feuille  le  prix  des  objets  de  sa  consommation  jour- 
nalière. 

L'ouvrage  intitulé  De  la  ConstituUon  et  des  Lois^ 
rédigé  par  MM.  le  Chapelier,  Beaumelz,  deCurtel 
Barrere,  députés  à  l'Assemblée  nationale,  Pérignon 
et  Garnier ,  avocats ,  et  annoncé  daus  la  feuille  du  23 
novembre  1790,  ayant  été  reUrdé  pour  des  circons- 
tances particulières,  paraîtra  le  premier  février  1791, 
et  les  1*' ,  8 ,  16  et  24  de  chaque  mois,  suivant  le  pros- 
pectus rapporté  eu  ladite  feuille On  souscrit  chez 

M.  Desenne ,  libraire  au  Palais-Royal,  moyennant  25 
liv.  pour  l'année ,  ou  12  liv.  10  s.  pour  6  moij.  La 
souscription  ne  conunencera  qu'à  compter  du  premier 
février. 

Collection  des  portraits  de  MM.  les  députés  qui  se 
sont  le  plus  distingués  à  l'Assemblée  nationale,  des- 
sinés d'après  nature,  et  gravés  à  la  manière  anp;laise , 
par  M.  Vérité.  Cette  collection  composée  jusqu  à  pré- 
sent de  30  portraits  se  continne  et  se  vend  à  Paris. 
rue  des  Cordeliers ,  n«  19  ;  et  à  Bordeaux ,  chez  M.  Jo- 
gîin ,  marchand  d'estampes ,  rue  du  Chapeau-Rouge. 

On  prévient  les  amateurs  qu'une  partie  de  ces  por 
traits  se  trouve  copiée  dans  le  même  format,  et  que^ 
pour  ne  pas  s'y  méprendre ,  il  faut  examiner  Tadresse 
de  l'aulpur. 
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BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Prétideneô  4b  M.  Cabbi  Grégoire, 

SUm  DE  LA  SÉANCB  DU  MARDI  18  JANVIBR. 

.  Suite  de  la  discussion  sur  les  Jurés, 

m:  Tboncbet  :  La  crainte  que  j*avais  hier  d'abuser 
le  Tos  moments  m'a  fait  omettre  um;  observation 
mportante  :  elle  doit  répondre  à  une  objection  feîte 
par  M.  Thouret.  Vous  vous  rappelez  que  dans  In  troi- 
sième partie  de  mon  discours  je  m'étais  proposé  de 
vous  établir  la  nécessité  d'écrire  les  dépositions  toutes 
Ifs  fois  que  les  jurés  le  croiraient  nécessaire  et  le  re- 
querraient. Je  me  suis  fondé  sur  ce  qu'il  est  morale- 
ment et  physiquement  impossible  que  les  jurés  puis- 
sent ,  sans  ce  secours ,  parvenir  à  juger  une  procédure 
compliquée.  Voici  l'objection  principale  et  la  réponse. 
Le  comité  dit  et  suppose  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  procès 
compliqué,  si  l'on  établit  séparement  le  débat  pour 
chaque  accusé.  Je  réponds  qu'il  est  impossible  a  un 
l^^lateur  raisonnable  de  faire  une  pareille  loi.  Pre- 
nons pour  exemple  le  procès  contre  niilord  Riston.  Il 
y  avait  plusieurs  coaccusés.  Le  vieux  Riston ,  en 
comparaissant  devant  le  juré,  demanda  que  son  procès 
fût  jugé  séparément.  Voici  la  réponse  du  juge  :  «  Mon 
sieur,  si  vons  insistez  sur  votre  demande ,  je  ne  puis 
vous  la  refuser,  parce  que  la  loi  le  permet;  mais  je 
dois  vous  avertir  que  vous  allez  contre  votre  propre 
intérêt ,  et  qu'il  vous  est  plus  avantageux  de  vous  dé- 
fendre conjointement  et  en  présence  de  vos  coaccu- 
sés. •  Vousvovez  que  la  loi  anglaise  permet  à  l'accusé 
de  demander  la  séparation  de  son  affaire  ;  mais  vous 
Toyez  aussi  Qu'elle  ne  l'exige  pas,  et  la  réponse  pleine 
de  sens  et  ae  justesse  du  directeur  du  juré  vous  en 
donne  la  raison  :  c'est  qu'il  est  plus  avantageux  aux 
coaccusés  d'être  jugés  en  commun  ;  c'est  oue  la  loi 
naturelle  ne  permet  pas  aux  législateurs  de  priver 
l'accusé  de  Ums  les  moyens  que  le  droit  naturel  lui 
donne  ponr  se  défendre.  S'il  est  impossible  que  vous 
fiassiez  une  pareille  loi,  il  est  impossible  que  vous 
évitiez  la  complication  de  la  procédure ,  parce  que  les 
accusés  connaissant  la  permission  que  leur  donne  la 
loi  naturelle  ne iroudront jamais  consentir  à  êtrejugés 
séparément. 

I.Pbllktibb  ,  ci-devant  Saint-Fargeau  :  Permettez- 
moi  quelques  observations  sur  l'étal  actuel  de  la  grande 
question  qui  vous  occupe:  je  chercherai  à  rallier  votre 
attention  sur  les  diflicultés  majeures  et  sur  les  consi- 
dérations décisives.  Une  première  observation  à  faire, 
c*est  que  si  cette  question  fait  l'objet  de  l'attention  de 
la  .nation  entière  et  de  l'étude  des  hommes  instruits,  si 
votre  décret  doit  être  dicté  par  l'opinion  publique , 
rten  n*est  plus  propre  à  lui  concilier  la  confiance  pu- 
blique que  la  marche  de  votre  délibération.  Je  ne 
VOUS!  rappellerai  pas  combien  de  dissertations  savantes 
ont  été  faites  devant  vous;  avec  quelle  sage  lenteur 
roas  avez  modéré  votre  marche ,  laissant  toujours  au 
lendemain  le  soin  d'apprécier  les  idées  du  jour.  Je  re- 
marquerai avec  quelle  bonne  foi,  avec  quel  respect 
pour  la  vérité,  avec  quelle  abnégation  de  Tamour- 
piopre,  tous  les  systèmes  se  sont  combattus  et  rap- 
prochés. M.  Tronchet  a  d'abord  voulu  oue  la  procé- 
ditft  fi\t  entièrement  écrite.  Le  comité  a  cédé  à  la  force 
des  raisonnements.  Il  a  adopté  les  preuves  écrites  dans 
la  partie  de  Tinstmction  où  elles  sont  possibles  et  né- 
cessaires, et  M.* Tronchet,  imitant  cet  exemple,  s'est 
déaslé  du  système  des  preuves  écrites  la  où  elles  ne 
sont  pas  nécessaires.  Examinons  le  système  moyen  qui 
a  été  aujourd'hui  proposé.  Si  le  comité  est  èonvaincu 
de  son  utilité  il  cédera  bien  encore  quelc|uc  partie  de 
son  andcD  système.  La  procédure  écrite  parait  au 


.  premier  coup  d'œil  la  meilleure;  mais  quel  motif  de 
confiance  pour  l'opinion  publique  de  voir  que  ce 
système  proposé  par  un  jurisconsulte  aussi  recomman- 
dable  que  M.  Tronchet,  et  d'abord  accueilli  par  l'As- 
semblée, a  été  abandoimé,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion ,  par  celui-là  même  qui  l'avait  proposé,  et  qui  ne 
manquait  ni  de  consttince  pour  y  persister,  ni  de  zèle 
pour  le  défendre  ! 

En  quoi  consiste  le  système  du  comité?  à  faire  écrire 
les  dépositions  devant  rofQcier  de  police,  ou  devant  le 
directeur  du  juré;  à  ouvrir  la  séance  du  juré  par  la 
lecture  de  ces  dépositions*,  et  enfin  à  ce  que  le  débat 
soit  verbal.  M.  Tronchet  a  adopté  ce  système;  mais  il 
a  demandé  que  les  dépositions  fussent  relues  aux  té- 
moins ayant  de  parvenir  au  juré.Jl  consent  que  le 
débat  soit  verbal  ;  mais  il  veut  que,  sur  la  réquisition 
du  conseil  ou  de  l'accusé,  il  soit  fait  un  procès-verbal 
des  aveux  et  dénégations  importantes  des  témoins  ; 
enfin  que  la  substance  des  déclarations  soit  rédigée  en 
présence  des  jurés,  afin  que  le  cahier  en  soit  remis  sous 
leurs  yc^ux  avant  le  jugemenL 

Nous  avions  d'abord  adopté  la  première  idée  de 
M.  Tronchet,  mais  la  réflexion  nous  a  fait  trouver 
dans  cette  proposition  des  vices  considérables;  sans 
avoir  les  avantages  du  récolemcnt,  elle  en  a  tous  les 
inconvénients  :  elle  tend  à  engager  le  témoin  à  persister 
toujours  dans  sa  déposition,  à  retracer  au  faux  témoin 
son  iniquité,  sans  qu'il  puisse  la  réparer.  Conviendra- 
t-il  devant  le  juré  qu'il  a  trop  dit,  quand  on  lui  aura 
fait  trois  fois  affirmer  sa  déposition?  D'ailleurs  nous 
sommes  loin  de  croire  que  les  premières  dépositions 
recueillies  par  l'officier  de  police  soient  des  preuves 
essentielles.  Nous  ne  faisons  écrire  ces  dépositions  que 
comme  des  renseignements  qui  sont  susceptibles  d'être 
modifiés  et  rectifiés  par  les  preuves  générales  du  débat. 
Je  conclus,  sur  ce  point,  que  la  première  addition 
proposée  par  M.  Tronchet  n'est  pas  nécessaire ,  et 
qu'elle  a  même  de  grands  inconvénients. 

Je  passe  à  la  seconde  proposition  de  M.  Tronchet. 
Y  aura-t-il  un  procès-verbal  abréffé  des  débats?  Vos 
comités!  se  sont  demandé  d'aborof  de  quelle  manière 
ceci  pourrait  s'effectuer,  quelle  personne  pourra  ju^r 
que  telle  ou  telle  partie  du  débat  devra  plutôt  être  in- 
sérée que  telle  autre  ;  ne  sera-ce  point  au  contraire  un 
nouveau  moyen  pour  perdre  du  temps,  ne  sera-ce  pas 
préparer  le  germe  de  mille  procès  nouveaux,  povr  b 
décision  de  chaque  objet  discuté? 

La  troisième  et  dernière  proposition  de  M.  Tron- 
chet a  pour  objet  de  donner  au  juré  un  cahier  de  la 
substance  des  dépositions  et  des  débats.  Jusque-là 

:  vous  ayiez  encore  l'essence  du  juré;  mais  vous  y  allez 
substituer  une  méthode  qui  détruira  toute  l'institution. 
Vous  rétablissez  les  preuves  légales.  Vos  comités  ont 
donc  pensé  qu'il  n'y  avait  point  d'inconvénient  à 
adopter  le  plan  tel  qu  ils  le  proposaient.  11  y  aura  assez 
d'écritures  pour  donner  des  renseignements  sur  la  va- 
lidité des  raits.  Prenons  donc  garde  de  perdre  cette 
belle  institution ,  qui  ne  doit  pas  en  Angleterre,  corn  nie 
l'a  dit  un  des  préopinants,  son  maintien  dans  sa  pureté 
au  respectdesAnglais  pour  leur  ancienne  constitution, 
et  à  la  prétendue  routine  de  ce  peuple  pour  ses  vieilles 

•  lois;  mais  qui  a  traversé  sans  atteintes  les  siècles  et 
!  les  révolutions;  mais  qui,  au  milieu  des  troubles  et 
'  des  guerres  civiles,  est  restée  inébranlable  et  sacrée , 

•  parce  qu'elle  reposait  sur  les  bases  immortelles  delà 
j  morale ,  de  la  justice  et  de  la  raison. 

L'Assemblée  décide  unanimement  que  la  discussion 
est  fermée. 

M.  Duport  feit  lecture  des  différents  projets  de  dé 
cret.  —  On  demande  la  priorité  pour  celui  du  comit<^ 
il  est  ainsi,  conçu  : 

«  Art.  !•'.  Les  déposition?  de»  témoins  seront  faites  et 
reça9S  psr  écrit;  savoir,  devant  les  officiera  de  police  pour 
ceux  de»  témoins  qai  y  seront  |*roduiu;  et  devant  le  direc- 
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ttur  du  juré  d'accoMtieii ,  poar  les  témoins  qui,  n^ayant 
pas  comparu  derant  PofHcler  de  police,  seront  amenés 
d*abord  devant  le  juré  d'accusation. 

»  II.  Les  noaveaox  témoins  qae  raccnsatenr  tondra  pro- 
Uaire  encore  devant  le  jaré  de  jugement,  ainsi  que  les 
iémoms  de  Taccnsé ,  seront  entendus  d*abord,  et  lenrs  dé- 
positions écrites  devant  on  des  juges  da  tribunal  criminel. 

»  ni.  LVxamen  des  témoins  et  le  débat  seront  faits  en- 
mite  devant  le  jaré,  de  vive  voix  et  sans  écrit,  après  la 
ectnre  pabliqae  qui  sefa  faite  de  tontes  les  dépositions,  et 
Vs  serviront  seuls  à  la  conviction,  v 

M.  Garât  l'aîné  :  Je  né  sais  pas  si  M.  Tronchet 
jJ)aDdoDne  le  décret  qu'il  a  proposé  lors  du  premier 
discours  qu'il  fit  sur  cette  importante  question;  mais 
comme  il  est  devenu  celui  de  TÂssemblée  tout  entière, 
c'est  pour  lui  que  je  réclame  la  priorité. 

M.  Malouet  :  Avant  d'aller  aux  voix  sur  la  question 
de  priorité,  je  demande  que  l'on  prononce  sur  une 
disposition  qui ,  sans  doute,  ne  souffrira  pas  de  diffi- 
culté, c'est  qu'il  soit  permis  à  l'accusé  de  faire  écrire 
à  sa  réquisition  la  partie  des  débats  qu'il  croira  néces- 
saire à  sa  justification. 

M.  Rewbell  :  La  proposition  de  M.  Malouet  n'est 
qu'un  simple  amenaement.  Il  ne  faut  pas  pour  cela 
interrompre  la  question  de  priorité;  quel  que  soit  le 
décret  auquel  on  l'accordera,  il  sera  toujours  temps 
de  ramener  cette  proposition. 

L'Assemblée  accorae  la  priorité  au  plan  du  comité. 

M.  Rey  :  Je  demande  que  les  dépositions  soient  ré- 
digées par  écrit  devant  le  juré  d*accusation. 

M.  Montlosier  :  Si  vous  adoptez  la  méthode  de  faire 
écrire  les  dépositions  des  témoins,  vous  perdez  la  plus 
belle  partie  de  votre  institution;  vous  rendez  le  juré 
impossible.  Si  donc  vous  voulez  un  bon  juré,  il  faut 
qu  il  reçoive  les  dépositions,  non  pas  par  écrit ,  mais 
ou'il  les  reçoive  et  qu'il  en  tienne  procès-verbal.  (11 
rélève  des  murmures  mêlés  d'éclats  de  rire.  )  Quand 
je  dis  procè^verbal,  je  n'entends  pas  que  les  jures  co- 
pieront mot  à  mot  tout  ce  qui  .sera  dit  devant  eux  ; 
mais  qu'ils  tiendront  procès-verbal  de  leurs  séances  , 
comme  l'Assemblée,  nationale  tient  procès-verbal  des 
siennes.  II  n'est  pas  question  d'y  entasser  des  inutilités, 
on  n'entasse  pas  dans  votre  procès- verbal  les  inutilités 
qui  se  disentici.  Je  demande  donc  que  les  dépositions  des 
témoins  ne  soient  point  rédigées  par  écrit,  mais  que 
seulement  les  jurés  en  dressent  procès-verbal,  ou  que 
l'aociisé  puisse  faire  insérer  tout  ce  qu'il  croira  néces- 
saire à  sn  justification. 

M.  BuzoT  :  Si  Ton  avait  pris  lejurédanssa  nature, 
on  n'aurait  nen  du  tout  écrit  dans  la  procédure,  et  mon 
avis  est  parfaitement  conforme  en  cela  à  celui  du  préo- 
pinant. Je  ne  sais  comment  il  peut,  après  cela,  venir 
nous  proposer  la  rédaction  d'un  proces-verbal.  Cette 
idée  esN)ien  incompatible  avec  la  première.  Je  ne  sais 
trop  comment  on  s'y  prendrait  pour  une  pareille  ré- 
diiction.  Qui  jugerait  de  la  validité  de  tel  ou  tel  moyen 
qui  aurait  été  fourni  de  part  ou  d'autre?  Je  voudrais 
rinstitution  dans  toute  sa  pureté;  et  j'avoue  que  le 
dernier  plandu  comité  ne  me  paraît  autre  chose  qu'un 
souvenir  de  l'ancien  système,  et  un  aveu  de  la  faiblesse 
de  rA^emblée. 

M.  Goupil  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  rou- 
erie. 

.  M.  l'abbé  liUuBT  :  J'ai  quelques  observations  à  pré- 
senter sur'  la  manière  de  poser  toutes  les  questions 
dans  cette  matière,  11  y  a  cent  vingt  ans  qu'on  a  rédigé 
l'ordonnance  criminelle.  (Il  s'élève  beaucoup  de  mur- 
mures.) Je  prie  l'Assemblée  d'être  persuadée  que  je  ne 
reux  pas  m'écarter  de  la  question.  Dans  les  projets  de 
décret  présentés  il  y  a  des  omissions  importantes  et 
sue  grande  confusion.  (Nouv^ux  murmures.;  Puis- 
que cela  paraît  convenir  à  l'Assemblée,  je  vais com 
oiencier  par  mes  conclusions.  Elles  sont  ;  que  le  projet 
dexléoret  est  mal  rédigé.  11  vous  faudra,  comme  pour 

>rdonnaDGft  de  1670,  cinauante  déclarations  inter- 


prétatives. Vous  changez  l'ordre  judiciaire,  roiganî- 
sation  de  la  procédure  criminelle;  tout  le  monde 
voudra  s'en  tenir  à  vos  décrets ,  personne  ne  voudra 
rien  nrendre  sur  soi.  (Plusieurs  yo'ix:  La  discussion 
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est  fermée  y  présentez  votre  amendement.)  Mais  il 
est  impossible  à  douze  cents  personnes  de  rédiger  un 
bon  projet  de  décret  :  il  faudrait  que  le  comité  nous 
en  présentât  un  autre.  Je  voudrais  qu'il  me  fût  permis 
de  lui  expliquer  ce  que  je  désire.  Dans  le  premier  ar- 
ticle nous  isolons  trop  notre  travail  ;  on  ne  non» y  dit 
rien  des  juges  de  paix,  et  plusieurs  personnes  confon- 
dent les  nouveaux  juges  avec  les  jurés,  et  les  jurés  avec 
les  juges  de  paix.....  Une  loi  ne  peut  jamais  être  trop 
claire.  Puisque  les  juges  de  paix  sont  les  premiers  ins- 
truments de  la  loi ,  indiquez-les  autrement  que  par  ces 
mots  :  les  officiers  de  police.  Pourquoi ,  d'ailleurs, 
ne  pas  autoriser  ces  officiers  à  interroger  les  témoins? 
La  loi  n'ayant  pas  prononcé,  les  témoins  diront: 
«  Ecoutez-moi ,  je  ne  dois  pas  vous  répondre,  et  je  ne 

dois  dire  que  ce  que  je  veux •  L  article  a  dix  ou 

douze  lignes  ;  or ,  vous  n'aurez  jamais  une  bonne,  loi, 
quand  elle  aura  plus  de  deux  oïl  trois  lignes...  Faisons 
le  moins  d'innovations  possibles;  la  nation  en  supporte 
assez.  Rédigez  donc  le  premier  article  ainsi  :  ■  Les  dé- 
positions des  témoins ,  on  matière  criminelle ,  seront 
reçues  par  écrit  comme  par  le  passé.  » 

M.  LoYS  :  Il  me  paraît  absolument  inutile  de  faire 
écrire  les  dépositions,  si  elles  ne  doivent  plus  repa- 
raître devant  les  jurés.  Le  comité,  après  avoir  entendu 
le  premier  discours  de  M.  Tronchet ,  a  cherché  à  se 
donner  l'air  de  se  rapprocher  de  ce  système,  et  il  a 
paru  faire  un  sacrifice  qui  véritablement  n'aboutit 
a  rien.  Il  fan t  absolument,  ou  abandonner  toute  espèce 
d'écriture,  ou  écrire  tout  devant  le  juré. 

M.  Lafayettb:  Les  difficultés  élt^é^s  par  les  préO'- 
pinants  me  démontrent  de  plus  en  plus  les  inconvé- 
nients de  l'espèce  de  transaction  que  le  comité  a  taite 
avec  ses  adversaires.  Nous  avons  demandé  l'institution 
des  jurés,  qui ,  jusqu'à  présent,  a  maintenu  la  liberté 
anglaise,  malgré  les  vices  de  la  constitution,  et  i]tti  est 
pratiquée  avec  tant  de  succès  en  Amérique.  Craignons 
d'altérer  par  des  modifications  cette  institution  pré- 
cieuse :  pdoptons  le  jury  anglais  et  américain  dans 
toute  sa  pureté.  Je  demande  la  suppression  du  pre- 
mier article,  et  je  me  réfère  au  premier  avis  du  comité. 
(On  applaudit,  et  l'on  demande  à  all«r  aux  voix«) 

M.  Garât  l  aîné  :  Si  l'avis  de  l'honorable  preopi- 
nant  était  adopté,  il  rendrait  inutiles  l'article  présenté 
et  l'amendement  que  je  voulais  vous  proposer.  Je  dois 
auparavant  combattre  cet  avis.  M.  Liifayette  s'est  au- 
torisé de  l'exemple  de  l'Angleterre...  (Plusieurs  voix: 
yotre  amendements)  Apres  avoir  combattu  celui  de 
M.  Lafayette,  je  présenterai  le  mien  :  vous  avez  donné 
la  priorité  au  second  projet  du  comité;  c'est  sur  celui- 
là  qu'il  faut  délibérer.  (Plusieurs  vovx  :  Point  de  dis- 
cussion ,  votre  amenaement.  )  Eh  bien  !  ma  seule 
observation  sur  l'avis  du  préopinant  c  est  qu'on  doit 
à  son  égard  passer  à  l'ordre  du  jour.  Je  suppose  que 
vous  en  êtes  aussi  convaincus  que  moi ,  et  voici  mon 
amendement.  Il  consiste  à  ajouter  dans  Tarticle,  après 
ces  mots ,  reçues  par  écrite  ceux-ci  :  comme  eues 
seront  dictées  par  les  témoins  eux-mêmes.  \\  faut 
empêcher  l'ancien  abus  de  se  renouveler,  De  tous  les 
éléments  dont  se  compose  le  témoignage ,  les  expres- 
sions exactes  du  témoin  seront  toujours  la  donnée  la 
plus  sûre  pour  faire  reconnaître  le  degré  de  confiance 
qu'il  mérite.  Ce  n'est  plus  la  moralité  du  témoin,  si  oe 
ne  sont  pas  ses  expressions...  Je  soutiens  que  le  témoin 
qui  ne  saura  pas  .dicter  sa  déposition  ne  saura  pas  dé- 
poser. 

M.  Desmeuniers  :  Parmi  les  préopinants,  les  uns 
ont  propose  des  amendements  sur  l'article  premier  , 
les  autres  ont  demandé  la  question  préalable.  Pour 
«ipprccier  cch  diverses  lemandes,  il  faut  bien  oxiuiiiner 
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croeUe  esl  Tintention  da  comité.  Cet  article  ne  dit  autre 
chose  sinon  que  les  dépositions  seront  écrites  devant 
rofficier  de  police  :  et  l'observe  à  M.  FabbéMaury  que 
fl'après  les  aëcrets  officier  de  police  signifie  lesjuçes 
de  paix  et  certains  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
Qale.  L'article  porte  ensuite  que  si  les  dépositions  ne 
sont  pas  faites  devant  Tofiicierde  police,  elles  léseront 
devant  le  directeur  du  juré  d'accusatioq.  Votre  comité 
ne  pense  pas  que  ces  dépositions  puissent  être  pro- 
bantes. 

Un  autre  point  sur  lequel  onafait  des  amendements 
cVst  celui  de  savoir  si  1  on  fera  lecture  des  dépositions 
a  Taccusé.  Mais  tous  les  amejoderoents  de  cette  nature 
doivent  être  renvoyés  à  l'article  III.  L'amendement  de 
M.  Rewbell  rétablit  les  preuves  écrites;  celui  de  M.  Loys 
se  rapporte  encore  à  Farticle  IJI.  Il  est  donc  évideîit 
que  rarticle  tel  qu'il  est  n'est  susceptible  d'amende- 
mentsque  pour  ceux  qui  veulent  reproduire  la  pro- 
cédure écrite.  Le  seul  point  est  de  savoir  si  vous  adop- 
terez cet  article  ou  la  question  préalable  contre  ce 
même  article,  en  le  considérant  comme  attaquant  le 
principe  fondamental  du  juré.  Les  comités  ont  été 
unanimes  sur  ce  principe ,  mais  non  pas  sur  les  détails. 
Leur  premier  mouvement  les  a  portés  à  condescendre 
au  vœu  de  l'Assemblée.  Quelques  personnes  ont  vu  des 
inconvénients  à  s'écarter  du  principe;  elles  ont  pensé 
que  faire  écrire  les  dépositions  devant  l'oflicier  de  po- 
lice c  était  embarrasser  la  marche  de  la  procédure  par 
des  écritures  inutiles,  puisqu'elles  ne  sont  pas  pro- 
bantes,  puisque  les  dépositions  ne  deviendraient  pas 
lëgales  après  le  jugement,  dès  lors  qu'il  est  certain 
que  dans  les  débats  les  témoins  pourront  changer. 
D'autres  ont  vu  dans  l'écriture  des  dépositions  un 
avantage  réel  ;  ils  ont  craint  que  des  témoins  peu  ac- 
coutumés aux  assemblées  publiques  ne  fussent  inti- 
midés en  paraissant  devant  le  public,  les  jurés,  l'ac- 
cusé et  le  conseil  ;  tandis  qu  auprès  de  l'oflicier  de 
police  ils  diront  mieux  tous  les  détails  dù^fait.  Ce 
léger  avantage  n'est  important  que  pour  la  circons- 
tance présente;  il  en  est  un  autre  de  méme^ature  et 
relatif  rf  l'inexpënence  des  jurés.  Le  directeur  du  juré 
d'accusation  ayant  connaissance  des  preuves  écrites 
pourraplus  aisément  établir  devant  le  juré  la  question 
a  examiner  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  l'accusation.  11 
y  a  donc  des  inconvénients  et  des  avantages  dans  ces 
propositions  ;  c'est  à  les  balancer  qne  l'Assemblée  doit 
s'attacher.  Quant  à  moi,  mettant  un  vif  mtérât  a  ce 
que  rinstitulion  ne  soit  pas  étouffée  dans  son  berceau, 
j  adopte  l'article  premier  et  je  demande  qu'on  sup* 
prime  de  l'article  III  ces  mots  :  après  ta  lecture  pu* 
Mque  qui  sera/ai  te  de  toutes  les  dépositions, 

M.  Babuavk  :  J*appuie  la  question  préalable  sur 
l'article,  et  je  soutiens  que  l'inconvénient  qu'il  pré- 
sente est  tellement  grave,  qu'il  tend  à  ûter  le  jugement 
aux  jurÀ  pour  en  investir  celui  à  qui  la  rédaction  des- 
dëpofitions^ra  conlitie;il  ne  présente  aucun  avantage. 
Quant  à  la  révision,  il  est  parfaitement  inutile,  car  des 
dépositions. écrites  qui  ne  serviront  pas  au  jugement 
ne  peuvent  servir  à  la  révision...  (On  demande  à  aller 
aux  voix.) 

M.  Gaiat  l'aîné  :  On  n'a  pas  voulu  me  laisser  com- 
battre \h  question  préalable  ;  le  préopinant  ne  peut 
pas  l'appuyer. 

IL  Babnave  :  Vous  n'avez  pas  la  parole.  Quant  aux 
faux  témoignages.  Le  comité  convient... 

M.  Goupil  :  Je  demande  à  pirler  contre  la  question 
préalable. 

M.  Babxavb  :  Quant  aux  faux  témoignages...  (Nou- 
velle interruption.  )  Le  comité  convient ,  et  il  a  dit 
qu'il  était  non  seulement  permis ,  mais  même  néces- 
soire,  que  le  témoin  pût  varier  dans  le  débat,  et  qu'un 
|uré  qui  connaîtrait  les  hommes  pourrait  aisément 
ramener  à  la  vérité  un  témoin  qui  n'aurait  rien  laissé 
d'ccrit  derrière  lui.  Il  est  donc  certain,  d*après  le  co- 


mité même ,  que  les  dépositions  écrites,  en  forçant  le 
témoin  à  s'en  tenir  à  sa  première  déposition,  sont  con- 
traires à  l'innocence. 

M.  Beaurarnais  l'aÎnb  :  Il  faut  ou  rouvrir  la  dis- 
cussion, ou  convenir  que  l'Assemblée  n'a  plus  de  rè- 
glement. 

M.  Barnavb  :  Voici  quelle  est  la  seconde  raison. 
Ceux  qui  ont  défendu  la  preuve  écrite,  et  notamment 
M.  Tronchet,  sont  convenus  que  ce  n'étaient  pas  les 
témoignages  écrits  qui  devaient  déterminer  le  jury. 
(Plusieurs  voix  :  Cest  l'un  et  l'autre,)  M.  Tronchet, 
a<ins*sa  première  opinion ,  ou  il  a  demandé  que  les 
dépositions  et  même  les  débats  fussent  écrits,  a  dit  que 
ce  serait  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  :  or,  il 
est  reconnu  que  c'est  dans  le  débat  oral  que  les  jurés 
doivent  trouver  leur  véritable  convictten.  On  anéan- 
tirai t  donc  cette  conviction. 

M.  FÉRAUD  :  Il  faut  rouvrir  la  discussion ,  puisque 
MM.  Barnave  et  Lafayette  ont  parlé  sur  le  fona. 

M.  Barnavb  :  Il  y  aura  donc  deux  moyens,  les  preu- 
ves écrites  et  les  preuves  orales.  Les  premières  existe- 
ront toujours;  les  autres  disparaîtront  :  c'est  sur  les 
premières  que  pourra  être  jugée  la  décision  du  jUry; 
ainsi  les  jurés,  pour  conserver  leur  honneur,  jugeront 
sur  les  preuves  écrites;alors  le  jugement  appartiendra 
réellement  et  uniquement  à  roflicier  qui  aura  fait  la 
rédaction  des  dépositions....  (  On  applaudit.  La  droite 
interrompt,  et  1  on  entend  ces  mots  :  La  discussion 
est- elle  fermée  pour  nous  et  ouverte  pour  vous  ? 
On  demande  à  aller  aux  voix.  )  Le  rédacteur  des  dé- 
positions étant  en  même  temps  le  directeur  du  jury, 

son  influence  sera  sans  bornes (On  demandée 

aller  aux  voix  sur  l'article,  et  plusieurs  minutes  se 
passent  dans  des  affitations  tumultueuses.)  Ainsi  donc 
vous  aurez  remis  le  sort  des  accusés  entre  les  mains 
d'un  soal  homme  qui ,  rédacteur  des  dépositions ,  «t , 
supérieur  au  juré  par  l'expérience ,  influera  puissam* 
ment  sur  le  jugement. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Danpbé  :  Nous  avons  accordé  la  priorité  au  plan 
du  comité.... 

*  M.  LE  Président  :  Je  vous  dis ,  Monsieur ,  qu'on 
demande  que  je  mette  aux  voix  la  question  préalable. 

M.  Thévenot  :  Moi ,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tout  le  projet. 

M.  EsTOURMBL  :  La  priorité  a  été  décrétée.  La  ques- 
tion préalable  ne  peut  donc  point  être  mise  aux  voix... 

M.  le  Président  :  On  demande  la  question  préala- 
ble sur  l'article.  On  demande  aussi  que  .M.  Garât 
l'aîné  soit  entendu;  ce  n'est  pas  à  moi  à  le  priver  de  la 
parole; Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

L'Assamblée  accorde  la  parole  à  M.  Garât  l'aîné. 

M.  Garât  l'aîné  :  Les  observations  par  lesquelles 
M.  Barnave  a  appuyé  la  question  préalable  pi*ésen- 
tent  un  défaut  essentiel  qui  n'aura  pas  échappé  aux 
esprits  attentifs  :  c'est  de  supposer  que  les  deux  au- 
tres articles  du  projet  de  d^ret  seront  adoptés.  Qui 
lui  a  dit  qu'on  n  accueillera  pas  sur  ces  deux  autres 
articles  des  amendements  qui  garantiront  les  moyens 
propres  à  faire  sortir  la  vérité  aes  débats?  Après  avoir 
montré  ce  vice  radical  de  son  raisonnement,  j'attaque 
les  observations  de  M.  Barnave  une  à  une.  Les  dépo- 
sitions écrites  ne  seront  pas  probantes.  Oui;  mais  elles 
seront  des  renseignements  dont  on  pourra  se  servir 
pour  demander  la  révision  ou  la  réhabilitation.  Ainsi 
cette  première  observation  est  convaincue  d'absurdité. 
La  seconde  observation  a  pour  objet  de  laisser  au  té- 
moin la  faculté  de  varier.  M.  Barnave  ignore  que  la 
loi  permettait  la  varintion  dans  le  récolement  et  dans 
la  confrontation  même  ;  ainsi  les  dépositions  quoi- 
que écrites  permettront  au  témoin  de  varier  pour  le 
salut  de  l'innocence.  Pourquoi  ne  voulez- vous  pas 
aussi  qu'il  varie  pour  le  salut  de  la  société  ix  venger? 
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Si  vous  éles  consëquents ,  vous  croirez  le  tëmoin , 
quand  après  avoir  atteste  l'innocence  de  Taccusé  il 
vous  dira  :  J'ai  été  trompé,  (  Il  s*ëlève  des  murmu- 
res. —  On  demande  à  aller  aux  voix.  —  On  réclame 
la  question  préalable.)  Vous  ne  voudriez  pas,  ni  moi 
non  plus ,  car  je  suis  aussi  humain  que  vous  tous , 
perdre  un  innocent  pour  le  salut  de  la  société,  ni  com- 
promettre le  salut  de  la  société  pour  sauver  un  coupa- 
oie.  La  troisième  'observation  consiste  à  dire  que  les 
dépositions  écrites  ramèneront  la  doctrine  des  preuves 
légales ,  et  soumettront  les  jurés  au  juge  qui  aura  été 
chargé  de  la  rédaction.  Comment  M.  Barnavc,  qui  se 
montre  si  docile  à  Topinion  du  comité,  n*n-t-il  pas  vu 
dans  cette  opinion  que  ce  sera  la  discussion  animée 
des  débats  qui  décidera  le  jugement?  Les  jurés  seront, 
je  l'espère,  dél  hommes  d*un  jugement  sain  :  voulez- 
vous  qu'ils  oublient  la  variation  du  débat  pour  sVn 
tenir  à  la  preuve  écnte  aue  cette  variation  aura  dé- 
truite? Au  reste,  TAssemblée  ayant  décidé  que  le  se- 
cond projet  du  comité  aurait  la  priorité,  on  ne  peut 
admettre  sur  le  premier  article  de  ce  projet  la  ques- 
tion préalable.  Ce  premier  article  étant  mis  en  délibé- 
ration, il  ne  s'ensuivra  pas  que  les  deux  autres  seront 
adoptés  :  j*ai  établi  ce  vice  radical  du  raisonnement 
de  M.  Barnave;  or,  je  conclus  que  ses  observations  sont 
dénuées  de  sens  et  de  sa  logiqur  coutumière. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  ne  demande  pas  la  parole 
sur  le  fond ,  mais  sur  la  marche  de  la  délibération. 
Plusieurs  projets  de  décret  ont  été  présentés,  le  nou- 
veau projet  du  comité  a  obtenu  la  priorité.  M.  La- 
fayette  a  demandé  qu'on  revînt  au  premier  projet  aue 
le' comité  avait  offert,  en  cela  M.  Lafayette  n*a  fait 
au'un  amendement  à  l'article  dont  il  s'agit.  (Il  s'élève 

des  murmures  à  droite.)  M.  Laf.-iyettea  motivé 

(Plusieurs  voix  de  la  droite  :  //  n'a  pas  donné  une 
raison.)  11  a  motivé  son  amendement ,  et  très  bien  à 
mon  gré.  Il  a  demandé  qu*on  tranchât  cette  espèce  de 
transaction  entre  le  comité  et  le  parti  opposé ,  et  que 
l'Assembléese conformât  aux  principesder  Angleterre. 
Il  faut  donc  non  pas  délibérer  sur  la  question  préala- 
ble, mais  sur  l'amendement  de  M.  Lafayette;  s'il  passc« 
tout  sera  dit  ;  s'il  ne  passe  pas ,  le  second  projet  du 
comité  sera  mis  aux  voix  ;  s'il  est  rejeté ,  vous  vous 
occuperez  de  ceux  de  MM.  Goupil  et  Tronchet ,  et 
amendés  l'un  par  l'autre.... 

M.  RocHEBnt'NE  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  que  dit  M.  Lameth ,  et  sur  la  proposition  de 
M.  Larayette. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  crois  qu'en  ce  moment , 
ayant  entendu  toutes  les  opinions  pour  et  contre,  vous 
devez  délibérer  sur  les  propositions  qui  ont  été  faites. 
Le  désordre  qu'on  a  occasionné  dans  l'Assemblée  a 
pour  objet  de  faire  prendre  un  mauvais  décret,  afin  de 
décrier  ensuite,  dans  l'opinion  publique,  une  institu- 
tion protectrice  de  la  liberté. 

M.  Chapelier  :  Je  crois  que  cette  marche  n'est  pas 
conforme  à  la  règle  :  on  ne  peut  mettre  en  question  si 
l'on  délibérera  sur  une  priorité  accordée.  La  proposi- 
tion de  M.  Lafayette  qui ,  j'en  conviens ,  est  dniis  les 
principes,  ne  peut  être  considérée  comme  un  amende- 
ment, puisqu'elle  ramène  nu  premier  projet  de  décret, 
auquel  la  priorité  a  été  refusée.  Le  premier  article  de 
celui  qui  a  obtenu  la  priorité  n'étant  que  réglemen- 
taire, ne  se  présentant  que  comme  un  essai  accessoire 
de  l'institution  décrétée  sous  ce  rapport ,  présente  un 
avantage  du  moment.  On  indimiera  avec  soin  dans  le 
procès-verbal  que  cet  article  n  est  que  réglementaire; 
il  pourrait  être  révoqué  par  la  suite.  L'utilité  momen- 
tanée de  cette  déposition  n'est  pas  équivoque.  Nos 
concitoyens  seraient  effrayés  de  la  célérité  de  la  nou- 
velle procédure  criminelle ,  et  il  ne  faut  pas  fournir 
auxennemis  de  cette  institution  les  moyens  de  l'atta- 

Î|uer.  Cette  déposition  pourra  aussi  être  nécessaire  au 
utur.  Les  jurés  ne  doivent  pas ,  il  est  vrai ,  prendre 


connaisfance  des  dépositions  :  on  ne  doi^  pas  les  leur 
lire;  mais  n'est-il  pas  important  que  TacMsé  ail  un 
dépôt  où  ils  puissent  trouver  les  traces  qui  tonduisent 
à  son  innocence?  Mais  si  le  témoin  est  ùiort,  ou  s*il 
est  impossible  de  le  reproduire,  ne  serait-il  pas  utile 
de  pouvoir  reproduire  les  dépositions?  Ainsi  voila, 
pour  l'accusé,  des  avantages  certains,  auxquels  aucun 
inconvénient  ne  se  joindra  si  la  lecture  des  dépositions 
n'est  pas  faite  au  jure.  Dès  lors  je  ne  sais  pas  com- 
ment les  vrais  amis  de  l'institution  des  jurés  pour- 
raient se  refuser  à  rejeter  l'amendement,  et  à  adopter 
purement  et  simplement  l'article  qui  doit  ensuite  être 
mis  aux  voix.  Voilà  quelle  doit  être  la  marche  de  la 
délibération. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  tous  les  amendements. 

L'article  premier  du  projet  de  décret  du  comité  au- 
quel la  priorité  avait  été  accordée  est  adopté ,  sans 
aucun  changement,  à  une  très  grande  majorité.  ' 

La  séance  e$t  levée  à  3  heures  et  demie. 

séance  du  Mardi  au  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adressa, 
dont  plusieurs  annoncent  les  prestations  de  serment 
de  divers  ecclésiastiques. 

M.  Fermon  :  Jedénonceune  pièce  absolument  fausse, 
et  qui  n'a  d'autre  objet  que  d  égarer  les  citoyens.  On 
a  distribué  dans  le  département  d'ille  et  Vilaine , 
un  prétendu  bref  du  pape,  qui  annonce  qu'il  a  répondu 
au  roi  que  l'Assemblée  nationale  a  outre-passé  ses 
pouvoirs,  et  qu'il  déclare  schismatiques  ceux  qui  ont 
prêté  ou  qui  prêteront  leur  serment.  (  Une  voix  du 
côté  droit  crie  :  Bravo  /  ) 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  que  l'on  recherche  quel 
est  le  membre  qui  approuve  ce  prétenî    bref. 

M.  Fermon  :  Ou  ait  que  cette  pièce  tiz  fausse;  aussi  ' 
je  la  dénonce  comme  telle  ;  M.  le  secrétaire  qui  est 
près  de^moi  en  tient  en  ce  moment  un  exemplaire 
au'on  lui  a  envoyé.  Ce  libelle  n  a  pas  été  plutôt  connu 
dans  le  département ,  qu'il  a  été  dénonce  au  tribunal 
de  district,  qui  prend  déjà  ùm  mesures  pour  en  faire 
pnnir  les  auteurs.  Je  demande  que  le  président  soit 
chargé  d'écrire  une  lettre  de  satisfaction  au  départe- 
ment, et  que  le  prétendu  bref  soit  i*envoyé  au  comité 
des  recherches. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  que  M.  le  préadent  se 
retire  par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  oonner  ordre 
d'informer  contre  les  auteurs  et  distributeurs  de  ces 
imprimés. 

M.  Maloubt  :  J'appuie  cette  motion.  Sans  doute 
c'est  un  crime  très  grave  de  répandre  des  ouvra- 
ges capables  d'exciter  des  troubles;  mais  je  conjure 
l'Assemblée  de  ne  pas  prendre  des  mesures  partielles, 
et  de  se  montrer...  (De  violents  murmures  empêchent 
d'entendre  la  fin  de  cette  phrase.)  Je  dis  que,  par  des 
mesures  partielles ,  vous  n'obvierez  jamais  aux  mal- 
heurs qui  résultent  de  la  licence  effi*ettée 

M"*:  De  la  presse. 

M.  Maloubt  :  Je  dis  que  vous  ne  pouvez  décem- 
ment ni  raisonnablement  ordonner  une  information 
contre  un  délit  particulier,  et  supporter  l'existence  de 
cent  autres  qui  restent  imprimés,  et  qui  sont  aussi  cri- 
minels. Je  ne  peux  m'empêcher  de  rappeler  dans  ce 
moment  à  l'Assemblée  que ,  dans  des  circonstances  à 
peu  près  semblables ,  vous  avez  paru  vouloir  mettre 
un  terme  aux  abus  de  la  presse,  car,  ne  vous  y  mépre- 
nez pas,  ces  excès,  les  malheurs  qui  suivent  la  révolu- 
tion dans  ce  moment-ci  sont  dus  à  la  licence  de  la 

presse.  Cette  loi  a  été  frétiuemment  demandée Je 

conclus  à  ce  qu'il  soit  fait  une  loi  contre  les  auteurs , 
imprimeurs  et  colporteurs  de  tous  les  libelles,  quels 
qu  ils  soient,  dont  l'objet  pourrait  être  de  porter  le 
peuple  a  l'iasurrectiov  contre  la  loi. 
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M.  Babmave  :  Il  me  paraît  qu'il  nf  peut  y  avoir  au- 
cune relation  entre  le  d'îlit  particulier  qui  vous  est 
dënoDcé  et  la  liberté  la  plus  indéfinie  d^écrirc  et 
d^imprimer  sur  les  opinions  et  les  personnes.  Le  délit 
dénoncé  est  un  faux  évident;  c*est  une  simulation 
mensongère d*un  acte  public;  c'est  un  délit  public 
chez  tous  les  peuples;  il  doit  donc  être  poursuivi  et 
puni.  Il  n*a  aucun  rapport  avec  les  lois  constitution- 
nelles sur  la  liberté,  ou  plutôt  sur  les  limites  de  la 
liberté  de  la  presse,  dont  la  confection  doit  encore 
être  retardée  car ,  chaque  jour  l'opinion  se  forme  da- 
vantage à  cet  égard ,  chaque  jour  les  opinions  se  ré- 
pandent sur  les  personnes  publiques  avec  la  plus 
grande  latitude.  J  aime  a  cron*e  et  je  suis  intimement 
persuadé  que  ceux  qui  sont  plus  attachés  à  la  chose 
publique  qu'à  eux-mêmes  préféreront  la  liberté  dé 
la  presse,  lors  même  qu'elle  devra  porter  sur  eux,  à 
tous  les  inconvénients  particuliers  qui  peuvent  en  cé- 
sultcr  pour  leur  personne.  Ainsi  les  uns  par  leur  in- 
lérét  et  les  autres  par  leur  amour  pour  la  liberté 
peitseront  qu'il  doit  être  permis  de  tout  dire  et  de  tout 
imprimer  sur  les  hommes  publics,  parce  que  l'homme 
qui  se  charge  d'emplois  publics  s  expose  nécessaire- 
ment à  la  censure ,  et  qu'il  n'y  a  point  d'inconvénients 
Ï particuliers  qui  puissent  être  comparés  à  la  gène  que 
a  loi  pourrait  imposer  à  l'expression  de  la  pensée,  qui 
est  la  plus  sacrée  de  toutes  les  propriétés.  Au  reste, 
les  hommes  publics  ne  doivent  pas  s'occuper  dés  ca- 
lomnies que  l'on  peut  répandre  contre  eux;  elles  sont 
toujours  repoussees  par  leur  conduite  et  par  la  liberté 
d*action  et  d'opinion  qu'ils  conservent.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  Malouet. 

La  Queslioih  préalable  est  adoptée  sur  les  amende- 
ments, excepte  sur  celui  de  M.  feiauzat,  qui  est  dé- 
crété avec  la  motion  de  M.  Fcrmon. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Desmeuniers,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'ÂMemblêc  naUonale,  après  avoir  entendu  le  comité 
de  constitution,  déclare  qne  non  décret  da  37  octobre  der- 
nier,  ayant  pour  objet  de  prévenir  Tabsence  de  ceux  de  ses 
membres  qai  ont  ctc  noinniéA  juges  dans  les  tribunaux  de 
district,  ne  regarde  point  ceux  qui  se  trouvent  élus  aux 
places  déjuges  dans  les  tribunaux;  et  en  conséquence,  que 
rien  ne  s^oppose  à  ce  que  ces  derniers  soient  installés  dès  à 
présent,  sans  néanmoins  qu'ils  poissent  prendre  part  à 
anconc  instruction  ni  &  aucun  Jugement  avant  la  fin  des 
travaux  de  l'Assemblée.  i> 

— M.  Martineau  :  Je  demande  qu'on  étende  aux 
JQifis  de  toutes  les  nations,  naturalisés  en  France,  le 
droit  de  citoyen  actif,  qui  a  été  accordé  par  un  décret 
du  26  Janvier  dernier,  aux  juifs  avignnonais,  portugais 
et  polonais,  naturalisés  par  des  lettres  patentes. 

M*"  ;  J'observe  que  le  projet  de  décret  du  préopi- 
naut  est  conforme  aux  avis  donnés  par  le  comité  de 
constitution  sur  les  demandes  particulières  qu'on  lui 
a  faites. 

M.  TousTAi!«6 :  Il  s'agit  de  l'exécution  d'une  loi; 
les  juifs  doivent  donc  s'adresser  au  roi. 

M.  Alquibb  :  Je  demande  que  l'on  consulte  les  con- 
venances locales.  Il  est  important  de  ne  pas  accorder, 
dans  ce  moment,  aux  juifs  d'Als;ice  la  faculté  que  l'on 
réclame  on  grande  partie  pour  eux  en  ce  moment.  Je 
deniande  donc  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

M.  FoLLEViLLE  :  Jc  me  plains  de  ce  que  l'on  a  at- 
tendu la  présidence  de  M.  l.'ibbé  Grégoire  pour  abuser 
du  système  de  tolérnnce  qu'il  professe  et  qui  sans 
doute  est  très  honorable. 

H.  Brogue  :  C'est  avec  surprise  que  j'entends  re- 
nouveler à  cette  tribune  une  proposition  relative  à  un 
ul)Jet  que  vous  avez  si  sagement  ajourné  depuis  plu- 
sieurs mois;  jc  ne  suis  pas  moins  étonné,  je  l'avoue, 
qu'un  membre  du  comité  ecclésiastique,  comité  au- 
quel celte  alTaire  est  entièrement  étrangère,  se  soit 
iwraiis  d  uitervertir  l'ordrir  du  jour  indiqué  pour 


faire  uQe  proposition  aussi  dangereuse  en  elle-même 
que  déplacée  dans  la  circonstance.  Je  vais,  en  très 
peu  de  mots,  vous  en  dévoiler  les  inconvénients  et  mo- 
tiver les  raisons  qui  me  font  demander  avec  instance 
que  cette  proposition  soit  de  nouveau  ajournée  et  ren- 
voyée au  comité  de  constitution ,  déjà  saisi  de  tout  ce 
3UI  a  rapport  à  cette  grande  question.  L'objet  de  la 
emande  actuelle  tend  aune  part  à  donner  une  grande 
extension  aux  droits  précédemment  acquis  par  quel- 
ques juifs,  puisque  les  droits  de  cité  ou  de  bourgeoi- 
sie ne  peuvent  assurément  en  aucune  manière  se  com- 
parer à  ceux  qu'entraîne  maintenant  avec  elle  la 
qualité  de  citoyen  actif;  d'un  autre  côté,  eu  ne  se  res- 
treignant pas  aux  termes  du  décret  précédemment 
rendu  eu  faveur  des  juifs  portugais, avignonnais  et  es- 
pagnols ,  on  jette  l'alarme  dans  les  ci-devant  provinces 
de  Lorraine  et  d' Al&ice ,  qui  assurément  n'ont  pas  be- 
soin dans  ce  moment  de  ce  nouveau  germe  de  chaleur 
et  de  fermentation  :  et  s'il  m'est  permis  de  parler  ici 
ouvertement  de  ce  qui  concerne  particuiièremeut 
TAlsacCjje  vous  dirai  que  toute  cetteintrigue  est  our- 
die depuis  longtemps  pur  quatre  ou  cinq  juifs  puis- 
sants établis  dans  le  département  du  Bas-Rhin  ;  qu'un 
d'eux  entre  autres ,  qui  a  acquis  une  fortune  immense 
aux  dépens  de  d'Etat,  répand  depuis  longtemps  des 
sommes  considérables  dans  cette  capitale  pour  s'y 
faire  des  protecteurs  et  des  appuis;  je  vous  dirai  que 
depuis  longtemps  la  ville  de  Strasbourg  est  en  fer- 
mentation au  sujet  des  prétentions  annoncées  par  plu- 
sieurs de  ces  juifs,  et  que  jamais  la  paix  publique  ne 
fut  plus  intéressée,  n'exigea  plus  impérieusement  que 
la  proposition  qui  vous  est  fuite  par  M.  Martineau  soit 
écartée.  Je  demande  donc  qu'elle  soit  ajournée,  ren- 
voyée au  comité  de  constitution ,  et  qu'où  reprenne 
l'ordre  du  jour  dont,  je  le  répète,  il  est  surprenant 
*(|ue  l'Assemblée  nationale  ait  permis  qu'oA  se  soit 
eccirté  un  moment. 

La  proposition  de  M.  Broglie  est  mise  aux  voix  et 
décrétée  a  uue  très  grande  majorité. 

— M.  RoussiLLON ,  député  de  Toulouse  :  Je  viens 
au  nom  de  votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
vous  entretenir  d'uu  privilège  exclusif  qui  enchaîne 
les  mouvements  du  commerce  maritime  et  concentre, 
dans  les  mains  des  partie^iliersqui  forment  lacompa- 

fnie  du  Sénégal ,  fa  faculté  de  commercer  à  la  côte 
'Afrique.  Ce  privilège,  vicieux  dans  son  ojrigine,  ir- 
régulier dans  son  établissement,  odieux  dans  ses  pro- 
jets, n'a  pas  même  rempli  les  espérances  de  ceux  qui 
l'avaient  sollicité.  La  compagnie  du  Sénégal ,  connue 
d'abord  sous  le  nom  de  Compagnie  d'Afrique,  ensuite 
sous  celui  de  Compagnie  de  la  Guiane,  perdit  100,000 
écus  dans  sa  première  expédition  qui  avait  pour  but 
la  conversion  des  nègres  et  le  commerce  de  1  or.  Dans 
sa  seconde  expédition  elle  se  bornait  à  faire  la  traite 
des  nègrçs;  mais,  aussi  mauvais  marchands  que  mis- 
sionnaires malheureux,  ils  y  perdirent  100,000  liv. 
Cette  compagnie  n'a  cessé  depuis  de  solliciter  les  pri- 
vilèges et  les  faveurs  qu'elle  a  obtenus  et  qui  ont  aussi 
peu  servi  à  la  fortune  qu'a  l'accroissement  de  notre 
commerce.  Le  29  octobre  1786  cette  compagnie  offrit 
de  payer  pour  260,000  liv.  de  dépenses  d'administra- 
tion au  Sénégal,  si  l'on  voulait  lui  donner  le  privilège 
exclusif  de  toutes  les  espèces  de  commerce  qu'on  peut 
faire  dans  l'intérieur  sur  les  bords  du  fleuve  et  sur  les 
côtes  de  la  mer,  ce  qui  lui  fut  accordé.  Enlin  le  11 
janvier  17a9  il  fut  proposé  au  roi  d'admettre  cette 
compagnie  à  augmenter  ses  dépenses  d'administration 
jusqu'à  302,221  liv.  et  de  lui  accorder  en.  compensa- 
tion la  faculté  de  commercer  en  concurrence  avec  les 
particuliers  sur  les  bords  de  la  mer,  depuis  le  Cap- 
Vert  jusqu'à  la  rivière  de  Gambie.  Dans  cet  état  de 
choses,  les  députés  du  commerce  vous  dénoncent  la 
Compagnie  de  la  Guiane,  qui  s'est  approprié  le 
commerce  du  Sénégal  et  donties  privilèges  sont  nuls, 
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intime  d*après  les  principes  établis  dans  l'ancien  ré- 
gime :  1*  parce  que  les  arrêts  du  conseil  qui  les  ont 
consacrés  ont  été  rendus  sans  avoir  entendu  les  com- 
merçants du  royaume;  2"  parce  qu'ils  n'ontpoint  été 
enregistrés  dans  les  anciennes  cours.  Vous  avez  entendu 
à  la  barre  les  représentants  de  Tlle-Saint -Louis  au 
Sénégal,  qui  vous  ont  demandé  la  destruction  de  cette 
compagnie.  Les  habitants,  à  la  nouvelle  de  la  révolu- 
tion française,  ont  brisé  des  fers  au'ils  ne  pouvaient 
plus  supporter.  Les  Maures  et  les  nègres  se  sont  joints 
a  eux ,  et  le  commerce  a  été  perdu  .cette  année  pour 
la  France  parce  que  les  Français  et  les  naturels  n'ont 
point  voulu  traiter  avec  cette  compagnie. 

Les  vues  étroites  d'une  fausse  économie  ne  souille- 
ront point  l'administration  d'un  peuple  libre ,  et  la 
somme  que  celte  compagnie  payait  pour  les  frais 
d'administration  ne  sera  pas  le  prix  de  la  liberté  du 
commerce  pour  tous  les  citoyens  de  cet  empire.  Vous 
avez  détruit  la  compagnie  des  Indes;  et  en  rattachant 
à  la  charge  du  trésor  public  une  administration  que 
de  fausses  considérations  en  avaient  distraite,  dont 
votre  comité  estime  que  les  frais  sont  susceptibles  d'é- 
conomie, vous  consacrerez  le  principe  et  vous  dé- 
truirez cetre  compagnie.  Cependant  cette  compagnie 
a ,  comme  tous  les  autres  citoyens,  droit  à  votre  jus- 
tice. Si  elle  vous  présente  des  titres  qui  légitiment  ses 
demandes  d'indemnité,  quelque  économes  que  vous 
deviez  être  du  trésor  national ,  vous  ne  lui  refuserez 
pas  le  juste  prix  de  ses  sacrifices.  Votre  comité  ne 
vous  propose  pas  en  ce  moment  un  projet  de  décret 
sur  Torganisation  de  la  colonie  du  Sénégal.  Lorsque 
vous  aurez  acquis  des  notions  précises  et  reçu  le  vœu 
de  ses  habitants,  vous  chargerez  votre  comité  colonial 
de  s'entendre  avec  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  pour  vous  pr^enter  le  plan  de  cette  or- 
ganisation. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Roussillon  est  adopté  en 
ces  termes  avec  un  amendement  de  M.  Malouet  : 

«  Art.  l".  Le  commarce  da  Si'iiégal  est  libre  poar  toat 
Français. 

»  II.  La  dépense  cirile  et  militaire  da  Sénégal  sera  ren- 
voyée à  Texamen  des  comités  des  finances,  de  marine  et  de 
comnaeice,  poar  être  réduite  à  sa  pins  Juste  mesare ,  sans 
affaiblir  la  sûreté  et  la  protection  does  k  ce  commerce  na- 
tional ,  et  ce  d*après  )a  pioposition  du  ministre  da  départe- 
ment de  la  marine. 

»  111.  Les  administrateurs  de  ladite  compagnie  pourront 
présenter  leurs  titres,  pour,  sur  son  avis  et  sur  lesdits  titres, 
être  décrété  par  TAssemblée  nationale  ce  qa*il  appartiendra , 
d*après  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  ses  comités 
d*agricnltnre ,  de  commerce  et  des  finances.  » 

— M***  propose,  au  nom  des  comités  des  finances 
et  d'aliénation ,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet 
de  faire  expédier  provisoirement  aux  propriétaires 
des  dîmes  inféodées  une  reconnaissance  équivalente  à 
la  moitié  du  bail  et  recevable  dans  les  acquisitions 
des  biens  nationaux. 

Mi  Chasset  :  Par  l'effet  de  ces  liquidations  provi- 
soires il  arriverait  que  la  nation  paierait  aux  eugagis- 
tes  plus  qu'elle  ne  leur  doiL  II  v  a  des  dîmes  qui  ap- 
partiennent aux  domaines;  il  faut  donc  vérifier  les 
titres  :  la  nation  ne  peut  pas  admettre,  même  pour 
une  liquidation  provisoire,  toutes  sortes  de  créances 
inconnues.  Une  liquidation  définitive  n'est  pas  plus 
praticable  en  ce  moment  où  les  administrations  de 
département  sont  accablées  de  travaux.  Je  propose 
donc  l'ajournement. 

L'Assemblée  ordonne  Tajoutiiement  du  projet  et 
sur  la  proposition  de  M.  Wisme  décrète  la  disposition 
5uivanle  : 

«  L* Assemblée  nationale  décrè(4  «t  qmi  sait  : 

>i  Art.  I*^  Les  possesseurs  daa  dîmes  iaCéodces  à  titre 
d'engagement  ne  pourront  être  remboursés  qoe  aar  le  pied 
de  la  finance  de  l'engagement. 

»  II.  Qa*à  PfffiBt  de  distingaec  ai  les  Dossessenrs  de  dîmes 


inféodées  étaient  propriétaires  incommntables  on  engsgîsi 
tes,  toutes  ie^k  demandes  eu  liquidation  d'indemnités  poar 
suppression  des  dîmes  inféodées  seront  communiquées  par 
les  corps  administratifs  ^  Tadministratlon  dea  domaines 
pour  avoir  son  avis. 

»  m.  Que  les  membres  de  l'administration  des  domaines 
seront  tenus  de  s'expliquer  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
deux  mois  sur  ces  demandes;  que  leur  avis  sera  visé  dans 
l'arrêté  de  liquidation  des  corps  administratifs,  et  que  les 
greffiers  des  chambres  des  comptes,  et  tous  autres  déposi- 
taires publics, aeront  tenus  de  lenr  commoniquer,  a  toutes 
réquisitions,  les  pièces  et  renseignement  reJatifii  à  la  pro- 
priété des  dîmes  inféodées  qoi  seraient  en  lear  ponvoir.'  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


AVIS. 


M.  le  maire  de  Paria  donnera  une  audience  publique 
«t  rbenre  ordinaire. 

l,* édition  vériuble  de  la  CA>  lumière  indienne  ne  se  vend 
qi{e  chez  M.  Didot,  quai  des  Augustins. 


SPECTACLES. 

AcADÉHfe  ROYALE  BE  McsiQVE.  •  Ai^oar(i*hai  70  ^  la  Ca* 
ravane,  opéra  en  3  actes. 

Tn^.ATRB  ©F,  LA  Natiow.  *-  Aniourd'hul  2p,  l'Honnête 
Criminel,  drame;  et  le  Legs,  oom6die. 

TiiéATHB  Italien.  —  Aujourd'hui  iO,  Patil  et  Firginie 
ou  le  Naufrage;  et  Rose  </  Coltu. 

Théâtre  de  Moksibue  ->  Anjoard'hai  90,  la  Pastorella 
nobile,  opéra  itali^, 

Tqéatbe  du  Palais-Kotal.  -  Anjout  J.  ao,  le  Pessimiste; 

r  Amant  femme  de  chambre;  et  Hicco. 

Théâtre  de  MAnEMoiSELLE  Mosktansier  ,  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  20,  la  Femme  jalouse;  et  le  Milicien, 

Amrigij-Coiiique.  —  Aujourd'hui  20 ,  le  Manteau  ;  l'Ar- 
tisan philosophe:  V Insurrection  des  Ombres;  le  Maréchal- 
deS'Logisi  et  un  divert.  d' Anne  t  te  et  Lubin  à  Paris. 

Tbéatre  Fbaeçais  Comique  et  Lveiql'b.  —  Ai^oard.  20, 
Nicodéme  dans  la  Lune  oo  la  P évolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 


PAIEMENT  DES  QENTES  DE  L*hOTEL-DE-VILLE  DE  PABIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  h  la  lettre  A, 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  da  date. 

Amsterdam    .    .    .    .    4§  5;8  |  Cadix 16  1.  15  s. 

Hambourg.    ...       214 1/4  1  Gênes.    .....     104  l/'i 

Londres.    ....       26  1/4  I  Livoume    ....     lia  1/2 

Jfadrid.      .    .    .       16  I.  16 s.  i  Lyon,  Aoi'i    ...       7/6  jk 

Bourse  du  10  janvier. 
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Actions  des  Indes  de  2600  liv. 
Portions  de  1600  liv.    .    .    . 

—  de  312  liv.  10  s.    .    .    . 

—  de   100  liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 475 

Lolfrie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 

Primes 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet.  1790.    .     .    —    1791.     .    .     . 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  An 
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—  de  80  millions  avec  bulletins 

?  Quittances  de  finance  sans  bulletins 
'dem  soft,  en  viager.    .    .     Juillet»  II 1/3.  Octobre,  9  1/2  b. 

Bulletins 

Idem  sortis *.     . 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie • 

—  Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 

Aciions  nouv.  des  Indes.      1128,  30,  36,  38,  40,  42, 43,  44,  Ah, 
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giaittance  des  eanx  de  Paris 
biprunt  de  novembre  1787,  ù  6  p.  */• •    • 

—  Idem,    à  4  p.  •»/ .......••. 

—  de  80  millions,  d'août  1780 •    .    .    . 

AMorances  contre  les  incendies    666, 70,  7.1, 7 1 ,  70, 6m  65,  êi, 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  «»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  21  Janvier  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fitnne,  le  k  Janvier,  —  M.  Duras  est  arrivé  ici  de 
Paris  \  il  doit  avoir,  le  9  de  ce  mois  ,  une  audience  pu- 
blique de  sa  majesté  ,  qu'il  doit  complimenter  sur  son 
avènement  au  trône  impérial.  —  l^es  gardes  nobles  de 
Galicie  cessent  de  faire  un  corps  particulier  :  ils  ont  été 
incorporés  avec  l'état -major  aux  deux  autres  gardes  de 
Honpâe  et  d'Allemagne. 

^  Le  congrès  de  la  nation  Illyrienue  a  terminé  ses 
séances*  Le  commissaire  royal  général ,  M.  de  Schmit- 
feld,  est  retourné  à  Pélerwaradin  ;  les  arrêtés  de  cette 
assemblée  sont  actuellement  soumis  à  la  sanction  de 
sa  majesté.  Dans  un  de  ces  aiTêtés ,  elle  demande  que 
les  revenus  des  évéques  suicnt  répartis  plus  également 
et  que  chaque  évéque  abandonne  une  portion  de  son 
revenu  pour  mieux  doter  les  curés  de  campagne. 

-^  Des  avis  re^us  de  la  Valachie  annoncent  que  .les 
Russes  n'ont  pu  encore  parvenir  à  se  rendre  maîtres 
d'Ismaîiow  ;  que  la  garnison  de  cette  place  a  fait  une 
sortie  vigoureuse,  et  cju'elle  est  déterminée  à  se  dé- 
fendra jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Cependant  des 
personnes  instruites  prétendent  que  l'on  verra ,  sous 
peu  de  temps  y  la  paix  faite  entre  la  Russie  et  la  Porte. 
On  s'attend  à  voir  l'Angleterre  soutenir  la  garantie 
pour  l'exécution  des  articles  de  Reichembach,  Ce  quH 
y  a  de  certain  c'est  qu'il  y  a  sur  le  tapis  des  proposi- 
tions nouvelles  entre  M.  le  prince  Potemkin  et  le  grand- 
visir.  M.  le  marquis  Lucchesini ,  envoyé  de  Prusse , 
instruit  de  ce  qui  se  passe,  s'est  rendu  auprès  du 
grand-visir  pour  le  détourner  de  faire  une  paix  séparée. 

—  L'électeur  de  Trêves  a  envoyé  un  mémoire  parti- 
culier à  la  diète  de  Ratishonne,  pour  se  plaindre  des 
entreprises  de  l'Assemblée  nationale ,  qui  lui  a  enlevé 
sesdroits  méiro^Miolassurdipers  diocèses  de  France^ 
cette  pièce  a  été  portée  à  la  dictature  de  la  diète  le  28  dé- 
cembre dernier.  Le  même  jour  le  ministre  de  M ayenoe 
V  a  perte  aussi  un  arrêté  du  cercle  de  Franconie  \  qui 
s'intéresse,  pour  le  même  objet,  à  plusieurs  de  ses 
membres  ;  savoir  ,  Tordre  Teutonique ,  et  les  princes 
de  Lovrenslbein-Warlhein  ,  et  de  Hohenlohe-Bartens- 
tein  ,  qui  ont  été  lésés  par  divers  décrets  de  cette  as- 
semblée  La  diète  a  déjà  recueilli  un  gi^and  nombre 

de  ces  plaintes  et  mémoires  :  Tévéque  de  Spire  a  écrit 
deux  fois  :  son  dernier  grief  est/elatif  àia  suppression 
du  conseil  souverain  d'Alsace,  L'évêque  de  Stras- 
bourg a  fait  présenter ,  par  M.  le  baron  de  Karg^  ses 
plaintes  au  sujet  de  la  suppression  de  l'oiTicialité  et  du 
chapitre  ;  et  j'abbayc  de  Muna  er ,  située  dans  la  vallée 
Saint-Grégoire ,  a  réclamé  dans  le  même  esprit ,  selon 
se^  prétentions. 

il  est  très  i^marquable  que ,  dans  cette  foule  de  do- 
léances ,  il  ne  soit  jamais  question  de  l'engagement 
qu'a  pris  \'As&mblée  nationale  de  dédommager  chacun 
aeJoo  Ses  titres  légitimes  et  ses  droits  reconnus.  Il  est 
vrai  que  des  commissaires  très  actifs  achètent  beaucoup 
de  grains  et  d'avoine  dans  les  cercles  de  Souahe ,  de 
Fraocouie  et  du  Rhin ,  pour  l'armée  autrichienne  pa" 
cifiant  les  Pays-Bas  y  et  que  l'on  transporte  ces  provi- 
sions dans  des  magasins  taouvellement  établis  à  Trêves^ 
à  Goblent/.  et  à  Cologne.  On  assure  qu'il  y  a  dans  ce 
moment  à  Liège  des  fourrages  en  magasin  pour  trois 
■liUions. 

DANËMARCK. 

;  ÎH  CopttthagÊÊù ,  te  98  décembre,  —  On  mande  de  Ska- 
geo  que  le  bâtiment  de  commerce ,  conduit  par  M.  Pé- 
tersen-Richard ,  venant  de  Bordeaux  et  allant  à  Copeo- 

ir  Série,  —  Tome  Fil, 


hague,  a  fait  naufrage  de  ce  côté;  l'équipage  s'est 
sauvé  j  mais  le  biliment  et  le  chargement  sont  perdus. 

POLOGNE. 

De  Fanovie,  te  39  décembre.  —  Dans  la  séance  du  23 
de  ce  mois  il  a  été  question  de  la  liberté  de  la  presse. 
Une  feuille  périodique  nouvelle  a  donné  lieu  à  uue 
longue  discussion.  Le  rédacteur  de  celte  gazette  an- 
nonce, dans  son  prospectus,  qu'il  donnera  les  détails 
les  plus  étendus  sur  toutes  les  matières  qui  ?e  traiteront 
dans  la  diète,  et  qu'il  rendra  compte  des  débats  avec  la 
plus  grande  exattitude.  Plusieurs  membres  se  sont 
élevés  contre  cette  innovation.^®  corps  législatif  allait 
donc  avoir  un  censeur:  pouvait-on  permcllre  à  un 
journaliste  de  publier  les  résolutions  de  la  dièïr  avec 
des  commentaires ,  et  de  s'ériger  en  juge  des  actions  et 
dessentiuients  des  membres  de  l'assemblée  constituante? 
Quelques  nonces  plus  sages  posèrent  les  principes  et 
parlèrent  de  la  liberté  de  la  presse  comme  de  la  sauve  • 
garde  du  corps  législatif  lui-même.  Ils  ajoutèrent  que, 
dans  un  moment  où  la  Pologne  était  inondée  d'écrits 
dangereux  contre  les  principaux  desseins  de  la  présente 
diète,  il  était  salutaire  de  laisser  paraître  un  journal 
qui  avait  des  intentions  très  utiles;  leur  avis  a  prévalu. 
La  nouvelle  Gazette  nationale  et  étrangère  paraîtra. 
On  assure  que  cette  feuille  périodique  est  dévouée  aux 
intérêts  dn  parti  dominant,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être 
défavorable  à  ceux  delà  cour  de  Prusse.  On  en  attribue 
la  rédaction  à  M.  de  Weissenhotf,  au  castellan  comte 
Molztowlky  et  au  nonce  Memezcvriz,  etc. 

On  parle  d'établir  ici  un  comité  de  recherches;  et, 
ce  qu'on  ne  peut«roire,  de  lui  donner  un  pouvoir  ré- 
troactif contre  les  prévenus  de  crimes  de  haute  trahison. 
On  nomme  hautement  le  général  Braniki  que  la  voix 
publique  semble  dénoncei . 

PAYS-BAS. 

De  Liège,  le  ik  janvier,  —Voici  la  pièce  que  M.  Was- 
seige  a  fait  publier  au  moment  de  son  entrée  au  palais 
épiscopal ,  et  dont  nous  avons  parlé  dans  le  ii°  d^hicr. 

Au  nom ,  de  la  part  et  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
de  S,  A,  C.  notre  très  gracieux  éveque  et  prince. 

Au  milieu  de  vous,  citoyens  Liégeois ,  et  au  moment 
où  la  justice  et  les  lois  y  reprennent  leur  empire ,  il 
m'est  bien  doux  de  pourvoir  vous  annoncer  que  la  clé- 
mence de  votre  prince  ne  vous  laisse  rien  à  craindre  de 
leur  juste  rigueur. 

Tant  de  peines ,  de  maux  et  de  calamités  où  vous  a 
plongés  un  passager  égarement,  l'afUigent  trop  pour 
qu'il  puisse  penser  à  les  aggraver  par  des  châtiments 
qu'ont  pu  seuls  mériter  peu  de  méchants  qui  vous  ont 
égarés. 

Ils  ont  cherché ,  ib  cherchent  peut-être  enc»>re ,  ces 
méchants,  à  vous  rendre,  à  vous  faire  croire  aussi 
coupables  qu'eux  *,  ibse  flatteraient  de  ne  l'être  plus, 
s'ils  pouYaient  faire  qu'on  le  fût  tous  également ,  et  à 
la  fois.  Vous  n'avez ,  citoyens ,  ni  tel  piège ,  ni  telle 
méprise  à  craindre  dans  les  jugements  équitables,  justes 
et  éclairés  qui  s'accomplissent;  ils  ont  su  distinguer 
ceux  qui  ont  conjuré  et  ourdi  la  perte  de  la  patrie ,  en 
en  troublant  le  repos ,  en  en  renversant  les  lois ,  de 
ceux  qui  n'ont  été  que  les  aveugles  et  pardonnables 
instruments  de  leur  complot. 

Rendre  et  assurer  à  chacun  de  nous,  au  prince 

comme  au  sujet,  au  sujet  comme  au  prince ,.  son  repos, 

j  son  bien  et  son  état,  voilà  le  but  unique  de  ces  juge- 

I  meiUs;  voilà  de  fait ,  concitoyens ,  l'égalité  de  droit  do  ni 

*  nous  'unissions  depuis  tant  de  siècles,  cette  égalité  qui; 
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des  tètes  échauffées  ou  mal  organisées  ont  si  mal  saisie, 
et  qu'elles  ont  détruite  en  se  yantant  de  Tavoir  imaginée. 

Rr.p^ielons-noustout  ce  que  nous  avons  souflert ,  tout 
ce  que'  nous  avons  vu  soufirir  depuis  Tinstant  fatal  de 
notre  révolution  ^  et  nous  saurons  apprécier  ce  que 
nous  allons  devoir  à  Texécution  indispensable  et  salu- 
taire des  jugements  qui  la  condamnent;  quelles  horreui-s 
ne  voyonsonous  pas  disparaître ,  quelles  consolations , 
quelles  espérances  renaître  aux  ^ules  approches  de 
cette  exécution  ! 

Recueillons,  ranimons  les  restes  d'une  voix  trop 
longtemps  étouffée,  pour  faire  entendre,  à  nos  augustes 
libérateurs,  à  l'auguste  chef,  aux  colonnes  augustes  de 
l'Empire ,  l'accent  d'une  éternelle  reconnaissance. 

Gourons  vers  un  bon  prince  qui  nous  tend  les  bras  d'un 
tendrje  père  ;  il  n'a  souffert  que  des  peines  que  nous 
soulVrions^  que  notre  joie  et  nos  transports  les  lui 
fassent  oublier;  s'il  s'eh  souvient ,  ce  ne  sera  que  pour 
nous  préserver  à  jamais  d'en  éprouver  de  semblables» 

Laissons  à  la  loi,  à  laquelle  nous  sommes  tous  soumis, 
innocents ,  souffrants  ou  coupables ,  le  soin  d'achever 
le  rétablissement  public  qui  lui  est  confîé. 

Evitons  de  toutes  parts  les  voies  de  fait  que  la  loi 
proscrit;  ce  n'est  que  pour  s'être  écarté  de  la  loi  et  de 
ses  voies,  qu'oq  a  fait  naufrage;  ne  marchons  désor- 
mais plus  que  sous  ses  auspices  et  sur  ses  pas. 

Donné  à  Liège  ^  d^p»  le  palaia  épiacopaly  le  13  jan-  I 
vier  1791.  E.  J.  B.  db  Wiassia», 

Tréfoncier  et  ministre  plénipotentiaire  de  S»  A*  C. 


DÉTARTEMENr  DBS  BAUTES-ntkÉNÉES. 


FMNCE. 

DÉPARTEMENT  DU  LOT. 

Il  vicpt  de  se  passer  au  château  de  Clarac  une  scène 
da  fureur  et  de  sang  :  voici  les  faits.  Depuis  quelque 
tenips  on  tenait  au  château  de  Clarac  des  assemblées 
que  le  peuple  suspectait.  Une  patrouille  de  la  garde 
nationale  rencontra  deux  hommes  qui  gardaient  des 
chevaux  de  selle;  ils  répondirent  aux  questions  de  la 
garde  que  ces  chevaux  appartenjiient  à  des  personnes 
qui  s^étaient  rendues  à  pied  au  château  de  Clarac. 
La  garde  s'assura  de  ces  deux  domestiques  :  leurs 
maîtres,  inquiets  de  leur  absence  prolongée,  sortirent 
du  château,  rencontrèrent  la  patrouille,  a  laquelle  ils 
tinrent  des  propos  offensants,  et  en  rentrant  ils  por- 
tèrent l'alarme  chez  leurs  hôtes.  La  municipalite.de 
Buzet,  informée  de  ces  faits,  envoya  le  lendemain  25 
hommes  de  garde  à  Clarac.  Le  commandant  de  cette 
garde,  M.  Planchon,  eut  une  assez  vive  exolication  avec 
M.  de  Clarac,  pendant  laquelle  un  coup  de  pistolet  fut 
tiré  sur  le  maire  de  Buzet,  et  le  manqua;  un  autre  coup 
atteignit  malheureusement  M.  Planchon  au  menton. 
La  fureur  s'empara  du  peuple.  Les  gens  du  château 
tirèrent  quelques  coups  de  fusil  par  les  fenêtres  :  la 
garde  nationale  répondit  par  des  décharges.  Ne  pou- 
vant forcer  le  château,  on  résolut  d'y.  mettre  le  feu  : 
en  un  instant  il  fut  environné  de  fagots  et  de  flammes. 
M.  d  Escairat  fut  le  premier  des  assiégés  qui  chercha 
à  s*enfuir.  S'étant  enveloppé  d'une  couverture  mouil* 
lée,  il  se  cacha  dans  un  souterrain  où  il  fut  aperçu 
et  criblé  de  coups  de  fusil.  Ce  meurtre  apaisa  les  fu- 
reurs. On  s'empressa  d'éteindre  Tincendie ,  et  on  of- 
frit à  M»  de  Clarac  de  conduire,  lui  et  les  siens,  à  Tou- 
louse, où  ils  ont  été  constitués  prisonniers. 

Tels  sont  les  premiers  détails  de  cet  événement  mal- 
tieureuz...  Qu'il  s'est  conduit  différemment  que  M.  de 
Clarac ,  cet  officier  français,  dans  le  dernier  mouve- 
m  ent  devant  Carpentras,  qui,  s'étant  fait  jour  le  pistolet 
a  la  main  i  travers  le  peuple  en  fureur,  aperçut  un 
municipal,  et  lui  ayant  remis  ses  armes  :  Je  ne  les  ai 
montrées^  lui  dit-il,  que  pour  sauver  ma  viep-je  suis 
en  sûreté  puitque  le  peupie  vous  voit. 


L'érteue  de  ce  département  nous  a  inondas  d'écrits 
que  les  fanatiques  seuls  peuvent  lire  sans  indignation. 
Nous  sommes  infectés  de  l'esprit  anticonstitutionnel. 
On  accuse  plusieurs  personnes  de  faire  provision  de 
poignards,  de  barils  de  noudre  et  d'armes  à  feu.  11 
court  dans  la  ville ,  chef-lieu  de  ce  département,  une 
liste  des  mécontents  et  des  ennemis  de  la  révolution. 
Le  commandant  de  la  garde  nationale  ayant  vu  son 
nom  et  celui  de  ses  narents  sur  cette  liste  est  allé  la 

dénoncer  à  rhOtel-de-ville Des  intrigues  affreuses 

occupent  les  citoyens  pour  le  remplacement  des  offi- 
ciers municipaux  et  des  notables.  L'aristocratie,  hère 
de  quelques  succès  obtenus  pour  les  remplacements 
dans  la  municipalité ,  réunit  tous  ses  efforts  pour  le 
choix  du  juge  ue  paix.  Cette  placea  déjà  18  ou20  con- 
currents. On  redoute  beaucoup  que  toutes  ces  intri- 
gues n'occasionnent  du  tapage.  Quelques  personnes 
arrivées  de  Paris  sont  venues  a  Vie;  elles  y  annoncent 
hauti^ment  la  contre-révolution.  On  n'avait  pas  be- 
soin de  ce  renfort  d'opinions  dangereuses,  l'esprit  anti- 
constitutionnel n'avait  déjà  que  trop  empoisonné  la 
ville. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

11  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  police  à 
l'hûtel-de-ville  quatre  tabatières  d'argent  qu'on 
soupçonne  avoir  été  volées  :  ceux  qui  s  en  préten- 
draient propriétaires  sont  invités  à  se  présenter  en 
ce  RT^e  d'ici  à  dimanche  prochain  23  de  ce  mois,  à 
l'effet  de  les  réclamer,  et  d'en  dounei  une  désignation 
précise.  __«...«. 

rente  de  biens  nationaux. 

Le  samedi  S2  janvier  1791 ,  onze  heures  du  matin  , 
il  sera ,  à  la  requête  du  procureur  de  la  commune, 
procédé  à  la  publication ,  réception  des  enchères  et 
adjudication  de  trois  maisons  :  la  première,  rue  Jacob, 
faubourg  Suint-Germain,  n<*  1  et  3 ,  sur  l'eachèrede 
60,000  livres;  la  seconde,  rue  du  Temple,  n*'  140,  sur 
l'enchère  de  35,000  livres;  la  troisième,  rue  de  Gre- 
nelle, faubourg  Saint- Germain,  n<^  257,  258  et  259, 
sur  Tenchère  de  31,894  livres,  dernière  publication. 
S'adresser,  pour  les  renseignements  nécessaires,  au 
bureau  de  féodalité,  maison  du  Saiint-Bsprit,  prèa  i'hô- 
tel-de-ville.« 

■   I il  -—  ..-I-.  • 

Les  juifs  de  Paris  ont  adressé  aux  administrateurs 
du  département  de  police  une  note  dont  voici  la 
copie  : 

•  Les  juifs ,  habitants  de  Paris,  prient  MM.  les  ad- 
ministrateurs de  retrancher  de  Tafliche ,  concernant 
les  objets  d'administration,  le  moi  juifs,  désigna  dans 
les  objets  de  l'administration  de  M.  Perron,  attendu 
qu'ils  sont  soumis,  par  le  décret  de  TAssemblée  natio- 
iiule,  aux  lois  générales  de  tous  les  citoyens  français. 

■  A  Paris,  le  11  janvier  1791. 

•  Signé  A.  Azur,  Mardochée  Elie,  D.  Silvkyra.» 

Les  administrateurs  ont  rendu  cette  note  publique, 
et  l'ont  adressée  aux  rédacteurs  des  principaux  jour- 
naux, pour  qu'ils  l'insèrent  dans  leurs  feuilles. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  à  cette 
occasion  que  la  nomenclature  des  travaux  de  la  po- 
lice, faite  sur  le  relevé  de  ceux  des  anciens  inspecteurs 
de  police,  est  vicieuse  aujourd'hui  comme  elle  a  été 
dérisoire  de  tout  temps.  Non  seulement  les  juifs  y  sont 
mis  au  rang  des  o^yerj-  d'administration,  mais  encore 
les  étrangers,  les  femmes  publiques,  les  ouvriers,  les 
domestiques,  les  mendiants.  Or,jamais  des  personnes 
ne  peuvent  être  des  objets  d'administration.  La  po- 
lice peut  bien  diriger  les  établissements  qui  ont  rap- 
port à  la  correction  ou  m  soulagement  de  ces  mêmes 
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pcraonoes,  mais  jaip^îi disposer  d'elles  administrative- 
ment ,  comme  le  mot  l'indique  et  coQome  en  effet  on 
le  suppose.  Il  résulte  de  cette  confusion  des  incompé- 
tences  dans  les  actes  politiques ,  ou  de  la  négligence 
dans  la  discipline  publique.  Ainsi,  au  lieu  des  mots 
mendiants,  femmes  publiques ,  etc. ,  \\  fallait  mettre 
dépôts  de  mendicité,  maisons  de  correction,  parce 
que  ce  sont  des  objets  d*administration ,  au  lieu  que 
les  personnes  ne  le  sont  pas,  et  ne  peuvent  être  déte- 
nues dans  ces  prisons  que  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  police,  et  non  par  forme  d'administration.  C'est 
le  cas  oe  dire  que  les  mots  font  quelque  chose*,  et  dans 
un  temps  oîi  chaque  citoyen  s'est  ressaisi  de  sa  liberté 
on  doit  s'opposer  aux  entreprises  de  l'arbitraire  des 
nooibreuses  administrations  politiques  instituées  pour 
la  protéger. 

Département  de  Paris,  proportion  d'une  ligne 
pour  cent  toises,  dédié  à  l'Assemblée  natlonale,et  pré- 
senté à  la  municipalité  de  Paris,  par  M.  Lahayele 
jeune.  Se  vend  à  Paris  chez  l'auteur,  place  du  Che- 
valier-du-Guet,  n« 30; chez  M.  Demane ,  rue  des  Orties, 
yis-à-vis  les  galeries  du  Louvre;  Vignon,  rue  Dau- 
phine ,  vis-à-vis  celle  d'Anjou  ;  Desenne ,  libraire  au 
Palais-Royal;  Huot,  me  de  la  Baril lerie,  au  Club  lit- 
téraire; Beuvin,  libraire  au  Palais-Royal. 


BULLETIN 

DE  L*ASS£MBLËE  NATIONALE. 

Priiidmeê  de  M,  tabhé  Grégoire,  curé  ttBmbûrminit, 

SEANCK  DU  MEBCREDl   19  JANVIER 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  dn  pré- 
sident de  rassemblée  de  Carpentras;  elle  est  ainsi  conçue: 

«  Pénétrés  d'une  vire  doalear,  plongés  dans  1^  alarmes , 
et  enionrés  de  périls,  nons  venons  déposer  dans  le  sein  de 
l'assemblée  qae  rons  présidez  nos  pressantes  réclamations 
sQr  le  traitement  inoaï  (|qe  noos  éprouvons  à  l*aurore  de 
la  liberté  dont  TAssemblee  nationale  fait* jouir  la  France; 
an  sein  même  de  cette  France,  si  chère  ^  nos  cœnrs,  nous 
sommes  opprimés;  et,  sons  le  prétexte  spécieux  de  nous 
rendre  libres,  on  veut  nous  asservir,  on  vent  rompre  tous 
les  liens  aociaux,  on  veut  nous  livrer  à  la  ftareur  d'une  fac- 
tion ennemie  de  tout  ordre  et  de  notre  propre  tranquillité, 
votre  décret  sur  la  ville  d*Avignon  nous  faisait  espérer  le 
calme ,  et  il  est  devenu  pour  nous  un  moment  d'orage. 

»  Une  troupe  de  brigands,  sortis  des  murs  d'Avignon 
avec  de  rartillerie,  accompagnés  d'une  partie  de  soldats 
indisciplinés  de  Soissonnais  et  de  Pentbiévre,  ont  pris  et 
saccagé  la  ville  de Cavaillon  le  10 de  ce  mois}  en  retournant, 
ils  ont  également  pillé  le  bourg  de  Caumont,  et  menacent 
de  Caire  éproaver  le  même  sort  à  tous  les  lienx  de  cette  pro- 
vjnw  et  de  cet  état. 

tt  Um  macbinaUona  les  plus  infernales ,  les  entreprises  les 
ploi  odieuses,  et  les  calomnies  les  plus  atroces  sont  em- 
ployées contre  nous  :  la  voix  d'un  peuple  innocent  a  droit 
de  se  faire  entendre  an  milieu  de  votre  Assemblée.  Permet- 
tes, Monsieur  le  président,  que  nous  empruntions  votre 
orgMW  pour  y  porter  qos  instances  et  nos  supplications;  ne 
laisses  point  périr  ce  même  peuple,  qui  s'honore  d'être 
Français  sons  une  domination  étrangère,  qui  s'enorgueillit 
d*étr0  Jibre  d'après  vos  lois  et  sons  votre  égide. 

»  CBBitriCT,  président,  et  Ravocx  fils,  secrétaire.  » 

L*Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à  ses 
comités  diplomatique  et  d'Avignon. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vcrnier,  au  nom  du 
comité  des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

il  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  finances ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Alt.  I».  Les  baux  &  loyer  des  bâtiments  occupés  par  les 
dépèli  d*éu]ons  et  autres  établissements  relatifs  aux  haras, 
Ajnaiqtteles  baux  des  maisons  occupées  par  les  bureaux  des 
diivctions  de  vingtième,  demcnreront  résiliés  k  compter 
da  l*» Janvier  1791. 

•  IL  Les  directoires  de  département  se  Ceront  représen- 


ter l«s  baux  à  loyer  dont  la  résiliation  est  prononcée  par 
l'article  précédent;  ils  en  constateront  le  prix  et  la  durée, 
et  donneront  leur  avis  sur  Tindemnité  qui  devra  être  ac- 
cordée anx  propaiétalres ,  conformément  aux  usages  looanx; 
lea  directoires  do  département  dresseront  des  procès-ver- 
baux de  leurs  opérations,  qu'ils  enverront  sans  délai  an 
ministre  des  finances,  pour»  sur  le  compte  qui  en  sera  rendn 
à  l'Assemblée  nationale,  être  décrété  ce  qu'il  appartiendra.» 

—  M.  Cernou  présente,  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution, le  décret  suivant  : 

<t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
de  constitution,  décrète  que  la  paroisse  d'Eohasaière  fera 
partie  du  département  de  l'Allier;  et  renvoie  au  comité 
des  rapporu  l'examen  des  pièces  relatives  aux  événements 
arrivés  dans  cette  paroisse.  »  --  Ce  décret  est  adopté. 

—  Ou  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  qui  annon- 
cent les  sermenti  prêtés  par  divers  curés. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Jurés, 

M.  Duport  présente  une  nouvelle  rédaction  des 
deux  articles  s«umis  à  la  discussion  dans  la  séance 
d'hier;  ils  sont  adoptés  ainsi  qu*il  suit 

«  Art.  IL  Les  nouveaux  témoins  que  Taccusateur  voudra 
produire  encore  devant  le  juré  de  jugement,  ainsi  que  \e% 
témoins  que  l'accusé  produira  k  cette  époque  de  la  procé- 
dure, seront  entendus  et  leurs  dépositions  écrites  devant 
un  des  jugea  du  tribunal  criminel  :  le  tout  sans  préjudice 
des  nouveaux  témoina  que  l'accnsé  pourra  faire  entendre 
par  la  suite. 

u  III.  L'examen  des  témoins  et  le  débat  seront  faits  en- 
smite  devant  le  juré  de  vive  voix  et  non  par  écrit.  » 

\  iM.  Malouet  :  Je  ne  demande  pas  que  la  lecture  des 
dépositions  soit  faite  devant  le  juré:  il  est  bien  évi- 
dent que  si  elle  est  remise  à  l'accusé  il  en  tirera  tel 
parti  au*il  voudra  ;  mais  je  demande  que ,  dans  le 
cours  ou  débat,  l'on  écrive  sur  la  réquisition  de  Tac- 
cusé,  ou  de  son  conseil,  tous  les  faits  nouveaux,  tous 
les  aveux  et  désaveux  importants  qui  seront  faits  par 
les  témoins,  lesquels  auront  la  liberté  de  se  rétracW, 
sans  pouvoir  être  pris  à  partie  ;  mais  dans  le  cas  où 
ils  persisteraient  dans  leur  première  déposition ,  et 
que  des  faits  nouveaux  en  prouvassent  la  fausseté,  il 
pourra  être  intenté  contre  eux  une  accusation  de 
faux  témoignage,  soit  par  l'accusé,  soit  par  l'accusa- 
teur public. 

M.  BuzDT  :  Le  résultat  de  Tamendement  du  préopi^ 
nant  serait  l'écriture  entière  du  débat.  11  n'y  aurait  pas 
un  fait  qui  ne  parût  important  à  l'accusé,  à  ses  amis , 
ou  à  son  conseil.  Chacun  des  jurés  aura  la  faculté  de 
prendre  note  des  faits  dont  il  se  ttouvera  le  plus 
frappé.  On  pourra  pratiquer  ce  qui  9e  fait  en  Angle- 
terre ,  le  juge  avertit  les  jurés  qu  un  tel  fait  est  inté- 
ressant ,  pour  qu'ils  en  prennent  noté  ;  d'après  cette 
observation,  je  demande  la  question  préalable  sur  l'a- 
mendement de  M,  Malouet. 

M.  Goupil  :  Je  propose  un  article  additionnel  :  ■  Si 
dans  les  déclarations  faites  par  un  témoin ,  l'accusé  ou 
son  conseil  remarquent  quelque  chose  qui  puisse  in- 
valider le  témoignage,  ils  pourront  requérir  que  cette 
partie  de  la  déposition  soit,écrite.  » 

M.  RcoNAULT,  député  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Je 
propose,  par  sous-amendement  à  la  proposition  de 
M.  Goupil ,  ces  mots  :  En  laissant  aux  jurés  la  faculté 
de  juger  si  les  faits,  aveux  ou  désaveux  méritent  ou 
non  a  être  écrits,  et  en  conséquence  de  refuser  ou  ac* 
corder  l'écriture. 
I      M.  Malouet  :  On  paratt  craindre ,  en  adoptant  mot 
I  amendement,  de  voir  renouveler  la  procédure  an- 
I  cienne.  Je  demande  uniquement  que  1  accusateur  pu 
'  blic,  l'accusé  ou  son  conseil  ne  puissent  obtenir  l'écri- 
ture que  des  nouveaux  faits ,  aveux ,  dénégations ,  etc. 
Cette  disposition  est  toute  en  faveur  de  l'accusé  et  de 
la  société.  Comment  empêcher  qu'un  accusé,  enten- 
dant un  fait  À  sa  décharge,  demande  qu'il  en  soit  tenu 
registre?  Lui  r'.'foseriez-vous  ce  que  le  droit  uatureJl , 


tT2 


et  la  juslICC  universelle  lui  accordent?  Quand  les  dires  I 
des  létnoiiis  seront  ainsi  constatés,  ils  pourront  ^tre 
argués  de  faux ,  soil  par  l'accusé,  soit  par  Taccusateur 
puolic.  Je  demande  que  mon  amenaement  soit  mis 
aux  voix. 

M.  Gou|àl  réclame  la  parole. — Plusieurs  personnes 
demandent  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Barnave  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
Tamendement  de  M.  Malouet;  il  tend  à  faire  revivre 
l'écriture  du  débat. 

M.  Goupil  :  Les  deux  amendements  coïncident  dans 
leurs  parties  essentielles;  vous  voulez  écarter  l'un  afin 
d'écarter  plus  facilement  l'autre.  (On  demande  ù  al- 
ler aux  voix.) 

M.  Beaumetz  :  La  matière  est  trop  importante  pour 
ne  pas  la  discuter  mûrement.  Le  comité  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  la  discussion  soit  continuée. 

L'Assemblée  décide  à  une  très  grande  majorité  que 
la  discussion  n'est  pas  fermée. 

M.  Goupil  explique  les  motifs  de  son  amendement. 

M.  Baonave  :  Ces  amendements  rétabliraient  l'écri- 
ture, car  il  c-st  évident  que  l'accusé  et  l'accusateur 
faisant  écrire  tout  ce  oui  intéressera  la  cause  qu'ils 
soutiennent ,  tout  sera  écrit.  Si  ce  n'est  pas  là  le  résul- 
tat de  cette  opération,  il  arrivera  au  moins  qu'on 
n'aura  écrit  que  des  choses  insidieuses  qui  présente- 
ront d'une  manière  incomplète  l'ensemble  du  débat. 
Ainsi  le  juré,  après  avoir  rigoureusement  rempli  son 
devoir ,  sera  condamné  par  Topinion  publique  sur 
ces  écritures  trompeuses  et  mensongères.  Donnons 
une  grande  confiance  aux  jurés,  leur  institution  la  ré- 
clame; ils  seront  d'abord  tirés  par  le  choix  du  milieu 
du  peuple,  puis  épurés  par  le  sort,  ensuite  parles  ré- 
cusations.... Le  pouvoir  de  prononcer  sur  la  vie  d'un 
homme  est  le  plus  terrible  de  tous  les  pouvoirs.  Le 
ireuple  qui  s'en  dépouilie  ne  peut  jamais  être  libre  : 
le  peuple  qui  le  conserve  ne  peut  jamais  être  esclave. 
Dès  que  nous  connaissons  le  prix  de  cette  institution 
salutaire  ne  la  rendons  pas  impossible.  Rejetez  'e  juré 
ou  adoptez-le  dans  sa  puretif. 

M.  Tronchet  demande  l'ajournement. 

M.  Thouret  :  Ce  n'est  pas  eu  mon  nom  individuel , 
c'est  au  non»  de  quatre  membres  des  comités  que  je 
m'oppose  à  rajournement  et  que  j'appuie  la  question 
préalable  sur  les  deux  amendements  et  le  sous-amen- 
dement. Je  fais  ce  dilemme  :  Ou  on  obligera  le  juge  à 
faire  écrire  sur  toutes  réquisitions  (c'est  l'objet  des 
deux  amendements)  ;et  en  ce  cas  on  rétablit  indubita- 
blement récriture  des  débats;  ou,  selon  le  sens  du 
sous-amendement,  il  sera  libre  au  juge  d'accorder  ou 
de  refuser;  et  ainsi  vous  donnez  au  juge  le  moyen 
d'influencer  l'opinion  publique  ou  celle  du  juré.  11 
refusera  au  gré  de  son  sentiment  particulier  ou  de  ses 

Sréventions;  il  attachera  de  l'importance  aux  faits 
ont  il  aura  accordé  l'écriture  :  il  diminuera  celle  de 
ceux  pour  lesquels  il  l'aura  refusée.  Cependant  le  juge 
ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  le  fait.  D'ailleurs 
ce  ne  serait  jamais  au  juge  qu'il  faudrait  s'adresser, 
mais  aux  jurés.  Dans  le  procès  de  lord  Peston,  le  di- 
recteur du  juré,  engagé  à  faire  attention  à  un  fait,  ré-  j 
pondit  à  l'accusé  que  ce  n'était  pas  à  lui  ou'il  fallait 
s'adresser,  mais  aux  jurés,  en  les  priant  de  faire  atten- 
tion à  l'importance  de  telles  circonstances  et  d'en  tenir 
note.  Donner  au  directeur  du  juré  la  faculté  d'accor- 
der ou  de  refuser  l'écriture,  c'est  le  faire  sortir  de  son 
pouvoir,  qui  ne  peut  agir  en  aucune  manière  sur l'opi  - 
uion  du  fait.  Quant  à  1  ajournement,  il  ne  faut  pas  re- 
mettre à  un  autre  temps  ce  qu'on  est  parfaitement  en 
état  de  décider.  Quand  vous  avez  rendu  un  décret 

I)ortant  qu'il  n'y  aurait  pas  d'écritures,  pouvez- vous 
aire  révoquer  ce  décret  en  prenant  la  forme  d'un  sous- 
amendement? 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements  et  sur  le  sous  amendcmenU 


On  présente  diverses  observations  sur  Tordre  a 
suivre  dans  la  discussion  du  détail  de  l'établissement 
des  jurés.  —  L'Assemblée  décide  que  la  discussion 
s'ouvrira  demain  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura 
plus  d'un  tribunal  de  district. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectnre  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  appris  senlement  hier  ce  qui  aVst  passé  dimanche 
dernier  à  rAssemblêe  nationale  an  sujet  de  Perpignan ,  4*t 
qne  j*y  avais  ^té  accusé  de  n'avoir  point  exécuté  le  décret 
qui  ordonne  d'envoyer  un  régiment  dans  cette  ville;  quoi- 
que PAssemblée  n*ait  donné  aucune  valeur  à  celte  dénon- 
ciation, je  n'en  crois  pas  moins  de  mou  devoir  de  prouver 
qu'elle  était  sans  fondement,  et  de  justifier  ainsi  la  confiance 
dont  elle  a  bien  voulu  m'bonorer  dans  cette  occasion. 

»  Il  y  a  six  semaines  qne  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  et  MM.  les  députés  de  ce  département  à  l'Ajsem- 
blée  nationale,  m'exposèrent  le  besoin  urgent  qu'il  avait 
d'un  renfort  de  garnison  ;  j'en  rendis  compte  â  Sa  Majesté, 
qui  ordonna  de  faire  passer  à  Perpignan  le  premier  batail- 
lon de  Cambrésia  qni  était  â  Navarrens;  ce  bataillon  a  dû 
partir  le  premier  de  ce  mois,  et  il  arrivera  aujourd'hui  â 
Perpignan.  Le  décret  dont  il  est  question  est  survenu  :  alora 
il  a  ctu  expédié  des  ordres  an  second  bataillon  de  Carabré- 
ais  de  partir  d'Orthès  ponr  suivre  la  destination  du  pre- 
mier, et  il  doit  y  être  rendu  le  26  de  ce  mois;  ainsi ,  posté- 
rieurement an  décret,  la  garnison  de  Perpignan  aura  été 
augmentée  d*un  régiment  entier,  l'esprit  et  même  la  lettre 
du  décret  auront  donc  été  remplis. 

M  J'ai  tout  lieu  de  me  féliciter,  en  ce  moment,  qne  les 
choses  aient  pu  s'exécuter  ainsi;  cependant  je  prendrai  la 
liberté,  Monsieur  le  président,  de  vous  observer  qu'il  au- 
rait pu  malgré  toute  ma  bonne. volonté  en  arriver  autre- 
ment. 

M  D'abord  la  quantité  que  nous  arons  de  troupeade  ligne 
est  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'exigeraient  les  besoins  et 
les  désirs  de  chaque  département,  surtout  de  ceux  de  la 
partie  méridionale  de  la  France;  je  dois  d'ailleurs  voua 
faire  connaître  les  obstacles  que  j'éprouve  souvent  à  leurs 
mouvements  :  tantôt  ce  sont  les  régiioents  qui  enx-mémea 
laissent  entrevoir  un  esprit  de  résistance  qu'il  faut  craindre 
de  mettre  à  l'épreuve;  tantôt  des  municipalités,  des  corps 
administratifs,  annoncent  qu'ils  ne  laisseront  pas  partir  les 
régiments  qu'ils  possèdent,  ou  qu'ils  ne  recevront  pastel 
autre  qu'ils  savent  leur  ôtre  destiné;  quelquefois  ils  veulent 
arrêter  en  tout  ou  en  partie  ceux  qni  passent  aur  leur  ter^ 
ritoire. 

»  Je  ne  donnerai  pas  plua  d'étendue  au  tableau  de:3  con- 
trariétés que  je  peux  éprouver  dans  cette  partie  de  mon 
administration;  il  pourrait  plaire  aux  ennemis  de  la  Con.«- 
titution  qui  croiraient  y  trouver  des  moyens  de  la  calom- 
nier, et  de  prouver  l'imposaibimé  de  aon  établissement;  ils 
me  sauraient  gré  de  justifier  ainsi  leurs  vaines  déclama- 
tions, mais  je  rejette  leurs  perfides  applaudissements,  et 
dois  déu*uire  leurs  coupables  espérances.  Sans  doute  il  y  a 
encore  des  difficultés  à  vaincre;  beaucoup  d'individus, 
niéine  quelques  corps  administratifs  n'ont  point  encore 
parfaitement  compris  les  décrets,  ou  lia  se  croient  trop  ai- 
sément dispensés,  par  des  circonstances  particulières,  de 
s'y  conformer  exactement;  mais  je  vois  dans  tons  de  bonnes 
intentions,  de  la  bonne  foi,  du  séle,  du  patriotisme;  aussi 
les  inconvénients  que  j*ai  exposés  diminuent-ila  tous  les 
jours;  je  l'éprouve  depuis  que  je  suis  dans  la  place  qui 
m'est  confiée;  les  résistances  s'affaiblissent,  les  prétentions 
exagérées  se  relâchent,  chacun  commence  â  connaître  ses 
devoirs  en  même  temps  que  ses  droits;  et  maigre  les  vœux 
impies  des  ennemis  de  la  patrie,  l'ordre  se  rétablira,  et 
nous  verrons  bientôt,  j'espèi*e,  la  Constitution  dégagée  de 
toutes  entraves  s'acheminer  avec  majesté  vers  son  entier 
accomplissement.  »  Signé  DoeoaTAiL.  • 

Cette  lettre  est  fréquemment  interrompue  par  de 
nombreux  applaudissements  :  l'Assemblée  en  ordonne 
l'impression,  l'insertion  au  procès- verbal  et  l'envoi 
aux  départements. 

— Ou  lit  ensuite  une  adresse  de  l'assemblt^  générale 
de  rile-dc-Fr.ince.  L'arrivée  du  décret  du  8  mars  a 
causé  la  plus  grande  joie  dans  cette  île;  le  vaisseau 
le  Stanislas  y  qui  y  a  porté  cette  loi ,  n  été  surnommé 
le  Sauveur  de  t  Ile-de-France,  On  s'oocupe  en  ce 
moment  â  suivre  les  instructions  et  à  se  mettre  rn 
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de  jouir  des  bienfaits  d*une  révolution  qai  s'est  opërëe 
daiis  cette  colome  sans  qu*on  ait  verse  une  seule  goutte 
de  sanff. 

— Plusieurs  membres  du  corpité  d'aliénation  pré- 
sentent des  décrets  d*alienatiou  à  des  municipalités 
pour  plus  de  t5  millions.  Ils  rendent  com|)te  de  ven- 
tes faites  dans  plusieurs  districts  a  un  prix  deux  ou 
trois  fois  plus  considérable  que  celui  de  Tcstimation. 
Jls  annoncent  en  même  temps  que  les  aliénations 
faites  aux  municipalités  jusqu'à  ce  jour,  indépendam- 
ment des  décrets  qui  viennent  d'être  entendus ,  se 
montent  à  163,164,182  liy.,  et  que  le  district  de  Go- 
nesse  est  le  premier  qui  ait  versé  des  fonds  a  la  caisse 
de  Textraordinaire. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  20  JANVIEB. 

M'**  :  L'évâque  de  Troyes  ayant  donné  sa  démis- 
sion s'est  choisi  pour  successeur  son  neveu  qui  déjà 
portait  le  titre  de  coadjuteur.  Je  crois  que  depuis  que 
vous  avez  établi  la  forme  des  élections  les  coadjuteurs 
doivent  être  déchus  de  toute  prétention  aux  évéchés. 
En  conséquence  je  demande  que  le  roi  soit  prié  de 
donner  des  ordres  au  procuretir-syndic  du  départe- 
ment de  TAube,  pour  qu'il  assemble  les  électeurs  et 
qu'il  soit  procédé  a  la  nomination  d'un  nouvel  évéqiie. 

M***  :  Le  coadjuteur  de  M.  l'évêque  de  Troyes  avait 
ôéjà  pris  possessioiL 

M.  Treilhabd  :  Vous  avez  voulu  in.nin tenir  les  ec- 
clésiastiquesdnnstous  les  droits  qu'ils  avaient  aux  titres 
qui  sont  conservés.  Lorsqu'un  coadjuteur  a  pris  pos- 
session, lorsqu'il  a  été  en  exercice  il  a  un  droit  in- 
contestable dans  les  diocèses  conservés  à  In  succès- 
siou  de  l  évéque.  Je  demande  que  sur  la  proposition 
du  prëopinanl  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  consultée  passe  à  Tordre  du  Jour. 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  conçu  en  ces 
termes: 

«  L*AawiDblée  nationale  «  voulant  déterminer  la  forme  da 
▼iaa  requis  par  les  articles  IV  et  XI  du  décret  da  7  novem- 
bre«  relatif  aux  fonda  d'avance  ou  caationnements  non 
comptables,  et  par  Tarticle  dernier  da  décret  da  10  dé- 
cembre, relatif  aax  rentiers  du  ci-devant  corps  du  clergé, 
poor  admettre  ces  différentes  créances  en  paiement  des 
domaines  nalionanx,  décrète  : 

»  Art.  I**.  Le  commissaire  du  roi ,  dircctcar  général  de  la 
liqoidation,  est  snbstîlaé  aax  commissaires  de  l'Assemblée 
nalional*;,  qui  devaient  délivrer  le  visa  exigé  par  les  décrets 
ci'dcasns  datés,  duquel  visa  TAssemblée  nationale  s'étail 
rcaenré  de  déterminer  la  forme. 

«  II.  Les  fonds  d'avance  ou  cautionnements  des  régisseurs 
généraux,  des  administrateurs  des  domaines,  des  fermiers 
généraux,  des  administrateurs  de  la  loterie,  et  des  em- 
ployés desdites  compagnies,  leurs  caissien»  exceptes,  seront 
admissibles  en  paiement  de  domaines  nationaux,  dans  la 
forme  et  la  proportion  qui  vont  être  déterminées. 

M  IlL  Les  propriétaires  desdils  fonds  d'avance  ou  cau- 
tionnements remettront  les  originaux  de  lenra  titres  de 
propriété  entre  les  mains  du  commisstaire  du  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation  «  lequel  leur  dooneira  en  écbaiigé 
one  riKonnatssance  de  fifia.jce  du  montant  desdites  créan- 
ces ,'  et  en  tirera  jm  t  écu. 

■  IV.  C(\  reconnaissances  seront  admises  en  paiement 
des  domames  nationaux  pour  la  somme  qui  y  sera  portée. 
Les  recerenrs  des  districts  dans  l'étendue  desquels  auront 
été  failfes  les  acquisitions,  ou  le  trésorier  de  l'extraordi- 
naire, reitipliront  à  l'égard  desdites  reconnaissances  les 
mêmes  Ibrmalités  qui  ont  été  prescrites  par  le  décret  du 
30  décembre  dernier,  à  l'égard  des  reconnaissances  de  finan- 
ces d'ofCce. 

M  V.  Lès  propriétaires  des  fonds  d'avance,  finances  ou 
•aniionnements  désignés  dans  Tart.  II,  joindront  à  leurs 
titres  orïgïniïik  an  certificat  des  receveurs  généraux  res- 
pectib  des  compagnies,  entre  les  mains  desquels  se  for- 
meieot  les  oppositions,  significations  de  transports  ou  sai- 
sies, ponant  qu'il  n'existe  aucune  opposition;  dans  le  tas 
où  il  existerait  on  transport,  le  montant  de  la  somme 
f«>iî^portée  sera   payé  k  ce'.tii  qui  représentera  l'acte  de 


transport,  et  s'il  n'en  existe  p^s,  les  oppositions  seron. 
transportées  sans  novation  sur  les  domaines  nationaux. 

uVI.  Les  employés  des  compagnies  de  finances  dénommés 
en  l'urticle  II  fourniront  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation un  consentement  ou  déclaration  délivrée  par  leurs 
compagnies  respectives,  Qour  constater  que  leur  caution- 
nement est  libre  de  tonte  comptabilité. 

M  VU.  Les  régisseurs  généraux,  adipinistrateurs  des  do- 
maines et  de  la  loterie,  et  les  fermiers  généraux,  pourront 
former  opposition  sur  eux-mêmes,  pour  arrêter  le  paie- 
ment des  récépissés  qu'ils  auraient  déposés  ou  remis  aux 
personnes  qui  leur  ont  prêté  des  fonds;  et  en  ce  cas,  la  fc- 
connaissance  demandée  sur  des  récépissés  ne  sera  délivrée 
qu'en  présence  de  l'opposant ,  <;t  même  de  son  consentement 
donné  i>ar  acte  autbeiHique. 

M  VIIi.  Les  propriétair<>s  des  rentes  dues  par  le  ci-devant 
clergé,  et  ceux  des  offlces  supprimés,  joindront  pareille- 
ment à  leurs  titres  un  certificat  des  conservateurs  des  op» 
positions  et  gardes  des  rôles,  portant  on  qu'il  n'existe  point 
d'opposition,  ou  qu'il  en  existe  de  la  part  des  personnes  et 
pour  les  causes  qai  seront  énoncées  dans  le  certificat. 

»  IX.  Les  certificats  d'opposition  ou  de  non  opposition 
étant  une  fois  délivrés,  il  ne  pourra  plus  être  formé  d'op- 
position nouvelle,  à  l'effel  d'empéc^cr  la  délivrance  de  la 
reconnaissance  à  employer  an  paiement  des  domaines  na- 
tionaux; mais  lesdites  oppositions  amont  leur  effet  lors  de 
la  liquidation  définitive  poor  les  valeurs  qui  n'anront  point 
été  comprises  dans  la  reconnaissance;  et  sauf  aux  créan- 
ciers à  faire  valoir  dans  tous  les  cas,  conformément  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  leurs  droits  sur  les  do- 
maines acquis  par  leurs  débiteura.  y»    {  La  suite  à  demain,) 

M.  Cernôn  :  La  plupart  des  fermiers  généraux  ont 
fait  des  emprunts  pour  fournir  leurs  cautionnements; 
ces  cautionnements  sont  la  propriété  de  quatre  ou  cinq 
mille  familles,  qui  avaient  la  certitudi^  a  un  rembour- 
sement. D'après  le  décret  qui  vous  est  proposé,  elles 
n'auraient  plus  qu'une  hypothèque.  Ne  donnez  aux 
fermiers  ta  faculté  d'acquérir  pour  la  moitié  de  leur 
finance ,  qu'en  justiliant  qu'elle  leur  appartient  :  en  ce 
cas  mêmc,vous  pouvez  admettre  leurs  nnances entières 
en  paiement  de  biens  nationaux.  Les  compagnies  de 
finances  ne  sont  pas  comptables,  si  l'on  en  excepte  les 
trésoriers;  elles  n'étaient  qu'une  société  de  faiseurs 
d'anticipations.  Pourquoi  les  cautionnements  dcfînan- 
ces,  oui  sont  des  fonds  aussi  libres  que  les  créances 
des  oAices  de  judicaturc,  n'auraient-ils  pas  la  même 
faveur?  Je  demande,  l^'.aue  l'intérêt  entier  des  fonds 
d'avance  soit  payé  jiisqu  au  parfait  remboursement , 

fmis<|ue  cet  intérêt  appartient  aux  créanciers;  2<>  que 
es  reconnaissances  soient  admises  dans  les  adjudica- 
tions pour  leur  valeur  entière,  si  les  fermiers  justifient 
de  la  propriété  de  leur  cautionnement. 

M.  Regnault,  dôputé  de  Saint-Jean  d'Angely:  Les 
fermiers  qui  fournissaient  les  fonds  d'ayance  avaient 
ordinairement  un  grand  crédit  ;  ils  empruntaient  sur 
de  simples  billets,  sans  hypothèque.  Les  créanciers 
chirographaires  pourront  donc  les'  poursuivre  par 
corps;  vous  ne  leur  devez  rien,  puisqu'ils  ont  placé 
leur  confiance  entière  dans  la  personne  de  leurs  débi 
teiirs.   * 

M.  Camus  :  Tant  que  les  compagnies  de  finances 
sont  conservées,  on  ne  leur  doit  rien,  puisqu'elles  se 
sont  engagées  a  donner  des  fonds  d'avance  jusqu'à  la 
fin  de  leur  exercice.  La  grâce  que  vous  leur  faites  d'ad- 
mettre la  moitié  de  leur  finance  dans  les  aliénations 
u'a  pour  objet  que  d'augmenter  la  concurrence  des 
acquéreurs. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Camus  est  adopté. 

M.  Malouet  :  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 

ordonner  l'élargissement  de  M détenu  à  Aix,  ou 

il  souffre  dans  un  cachot,  sans  qu'il  y  ait  d'autre  in- 
culpationintentée  contre  lui  que  celle  d'à  voir  témoigné 
de  faltachement  pour  M.  Pascalis,  et  d'avoir,  dit-on, 
injurié  un  individu. 

M.  Danpré  1  Parmi  les  personnes  détenues  à  Aix ,  il 
en  est  à  qui  l'on  fait  éprouver  toutes  sortes  de  vexa- 
tions; on  leur  refuse  un  conseil;  on  les  enferme  dniis 
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des  cachots,  sans  pâmer,  sans  encra,  sans  auciui 
moyen  de  défense  ;  on  les  vexe  enfin  de  la  manière  la 

{)lus  atroce.  Je  crois  aue  Tintërét  des  accusés  est  que 
'information  soit  continuée  ;  ils  ne  doivent  pas  être 
élargis  avant  que  leur  innocence  soit  reconnue ,  mais 
il  faut  leur  laisser  tous  les  moyens  de  défense,  et  môme 
la  faculté  de  poursuivre  les  calomniateurs.  Je  demande 
donc  que,  pour  les  élargir ,  on  attende  l'information, 
et  que  le  comité  des  recherches  fasse  incessamment 
son  rapport  sur  cet  objet. 

M.  VoiDEL  :  On  ne  peut  préciser  an  acte  d'inhuma- 
nité de  telle  ou  telle  municipalité  contre  tel  ou  tel  par- 
tculier.  S'il  n'y  a  pas  de  plainte -formée ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  rapport  à  faire.  Je  dernande  que  le  président 
écrive  à  tous  les  corps  administratifs,  pour  leur  rap- 
peler l'article  de  la  Déclaration  des  droits ,  qui  pros- 
crit sévèrement  tout  acte  de  rigueur  non  nécessaire 
pour  s'assurer  de  la  personne  d'un  prisonnier. 

M***  ;  Il  est  étonnant  que  presque  aucun  de  nos 
décrets  ne  soit  exécuté  sans  un  nouveau  décret  d'exé- 
cution. Je  demande  quel  est  le  commissaire  du  roi 
chargé  de  l'instruction  de  l'affaire  d'Aix,  qui  laisse 
ainsi  torturer  des  prisonniers,  malgré  la  teneur  de  vos 
décrets.  Cela  fait  voir  combien  nous  avons  besoin  des 
jurés.  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Fbeteau  :  Nous  connaissons  tous  les  malheureux 
événements  d'Aix,  et  nous  savons  que  les  commissaires 
du  roi  n'ont  pas  encore  pu  reprendre  toute  l'autorité 
et  toute  l'énergie  qu'ils  doivent  avoir  pour  faire  exé- 
cuter les  lois.  Comment,  dans  ces  circonstances, 
peut-on  se  refuser  à  une  mesure  aussi  sage,  aussi  hu- 
maine que  celle  de  prier  le  roi  de  donner  des  ordres 
pour  faire  vérifier  les  plaintes  dont  il  s'agit,  et  faire 
traiter  les  prisonniers  avec  les  égards  que  commande 
la  loi  ? 

La  motion  de  M.  Malouet  amendée  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

n  L^AtMinblée  nationale,  sar  la  dénonciaUou  qui  Ini  a 
été  faite,  que  les  personnes  détenues  dans  les  prisons  d*Aix, 
de. Toulouse  et  de  Marseille,  ensuite  des  derniers  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  A.ix,  se  plaignent  d'y  être  traitées  avec 
dureté,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  Taire  donner  des 
ordres  pour  que  les  plaintes  dont  il  s'agit  soient  vérifiées; 
et  cependant,  pour  que  tous  les  prisonniers  soient  traités 
avec  les  égards  du  à  rhumanité ,  e t  conformément  à  la  loi.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la  justice 
criminelle, 

M.  DuPORT,  rapporteur  des  comités  de  constitution 
et  de  judicature:  La  question  sur  laquelle  vous  avez 
actuellement  à  prononcer  est  celle-ci  :  Y  aura  t-il 
un  seul  tribunal  criminel  par  département?  L'affir- 
mative forme  le  premier  article  du  titre  !1  de  Infor' 
mation  du  tribunal  criminel.  L'opinion  publique 
agit  avec  d'autant  plus  de  force  qu'elle  est  moins 
partagée;  ce  serait  détruire  son  action  que  de  trop 
multiplier leslribnnaux,  qui  ont  principalemenlbesoin 
de  sa  surveillance.  Si  l'on  établissait  un  tribunal  crimi- 
nel dans  chaque  district,  il  en  résulterait  aussi  l'in- 
convénient de  multiplier  le  nombre  des  accusateurs 
publics,  d'affaiblir  leur  caractère  et  de  les  rendre 
moins  étrangers  à  toutes  les  affections  locales  :  il  y 
aurait  une  disproportion  sensible  entre  le  nombre  des 
juges  criminels ,  la  nature  de  leurs  fonctions  et  l'é- 
tendue de  Jenr  juridiction.  Dansnn  district,  il  peut  se 
passer  plusieurs  mois,  et  même  une  année  entière  , 
sans  qu  il  se  présente  une  seule  aflFnire  criminelle.  Il 
^t  impossible  qfue  des  juges  qui  exerceraient  si  rare- 
ment leurs  fonctions  pussent  ocquérir  une  grande 

expérience Eniiti  il  nous  a  semblé  que  c'était  une 

vérité  pe^ue  de  sentiment,  que  celle  ne  croire  qu'il 
serait  inconvenant  de  multiplier  jusqu'au  nombre  de 
550  les  lieux  où  la  liberté,  l'honneur  et  la  vie  des 
citoyens  sont  mis  en  question.,.  Une  forme  siftiple  et 


modeste  convient  à  la  justice  civile,  mais  elle  ne  con-  ' 
vient  pas  à  ces  grands  établissements  qui  doivent  juger 

entre  la  société  et  les  hidividus Je  demande  que  la 

discussion  se  borne  à  la  question  de  savoir  s'il  y  aura 
un  seul  tribunal  criminel  par  déparlement. 

M.  Brillât-Savarin  :  Le  premier  inconvénient  que 
présente  à  mes  yeux  la  proposition  du  comité  de 
constitution,  est  celui  du  déplacement  des  juges.  Si 
vous  obligez  les  cinq  juges  de  chaque  district  a  aller 
successivement  au  chef  lieu  du  département,  pour  y 
former  le  tribunal  criminel ,  vous  priverez  successive- 
ment chaque  district  de  ses  juges  ;  ou  bien  il  arrivera 
que  les  jugements  criminels  seront  confiés  à  des  sup- 

filéants  de  juges ,  c'est-à-dire  à  des  hommes  qui  n'ont 
a  confiance  publique  qu'au  second  ordre.  Je  ne  parle 
pas  des  dépenses  ;  mais  je  remarque  que  l'oflice  des 
juges  criminels ,  après  le  verdict  du  juré  du  jugement, 
se  réduit  à  très  peu  de  chose;  que  chaque  affaire,  l'une 
dans  l'autre,  ne  leur  emploiera  pas  plus  d'un  jour. 
Ainsi ,  en  supposant  qu  il  y  ait  par  an  60  affaires  cri- 
minelles dans  un  département,  on  voit  que  les  juges 
criminels  ne  seraient  occupés  que  deux  mois  dans 
l'année Un  autre  inconvénient  c'est  celui  du  dé- 
placement des  témoins ,  éloignés  souvent  de  40  lieues 
du  chef-lieu  de  leur  département.  Combien  est-il  de 
personnes  a  qui ,  soit  à  cause  de  leur  âge,  soit  à  cause 
de  leurs  infirmités ,  un  pareil  voyage  serait  impos- 
sible? 

L'inconvénient  du  dé|)lacement  des  jurés  sera  bien 
plus  grave,  puisqu'ils  ne  seront  pas  payés.  On  vous 
propose  d'appeler  à  la  fonction  de  juré  tous  ceux  qui 
paieront  10  livres  d'imposition;  mais  dans  les  pays  où 
les  propriétés  foncières  paient  le  sixième ,  td  nomme 
a  10  liv.  d'imposition  et  n'a  que  60  liv.  de  revenu  ; 
voulez-vous  obliger  cet  homme  à  des  déplacements? 
Parmi  les  jurés  ifs'en  présentera  beaucoup  quin'ins- 

Sireront  pas  la  confiance,  qui  seront  récusés  et  rayés 
e  la  liste  ;  les  honnêtes  gens  seuls  y  resteront.  L'é- 
loignemcnt  du  tribunal  serait  donc  en  quelq^ae  sorte 
une  taxe  établie  sur  la  probité.  Comme  les  choses  sou- 
mises au  calcul  de  l'intérêt  personnel  font  plus  d'im- 
pression sur  les  hommes  que  les  raisonnement  et  les 
vues  d'utilité  publique,  les  inconvénients  que  je  vous 
indique  donneront  occasion  de  parler  contre  l'institu- 
tion des  jurés.  J'ai  été  frappé,  en  lisant  le  rapport  de 
votre  comité ,  de  ne  voir  oans-la  formation  du  tribu- 
nal criminel  qu'un  tribunal  de  district:  puisque  ce 
seront  les  ju^es  de  district  qui  iront  successivement 
siéger  a  ce  tribunal  criminel  ;  puisque  nous  n'y  trou- 
verons que  les  mêmes  lumières  que  dans  les  tribunaux 
de  district;  puisque  ce  seront  les  mêmes  hommes,  ce 
n'était  pas  la  peine  de  faire  voyager  à  grands  frai$  les 
juges,  les  jures  et  les  témoins. 

Quand  j  ai  dit  que  le  tribunal  criminel  ne  sera  autre 
chose  qu'un  tribunal  de  district ,  j'ai  fait  une  grâce  au 
plan  du  comité;  car  il  est  évident  que  les  iuges  addi- 
tionnels, qui  compléteront  ce  tribunal,  n  auront  pas 
la  confiance  publique  au  même  degré  que  les  juges  de 
district  nommés  avant  eux,  et  préférés  à  eu^  pour 
composer  les  tribunaux  de  district  ;  et  vous  voulez  que 
le  peuple  confie  sa  vie  et  son  honneur  à  celui  à  (lui  il 
n'a  pas  voulu  confier  sa  fortune!...  N'ôtez-vous  pas  le 
plus  grand  de  tous  les  avantages  que  vous  avez  voulu 
donner  à  l'accusé,  celui  d'être  jugé  par  des  hommes 
oui  ont  sa  confiance?  Ne  détruisez- vous  pas  l'effet 
des  récusations ,  en  lui  donnant  pour  juges  des  yxrés 
qu'il  ne  connaît  pas ,  des  jurés  qui  ne  sont  pas  de  son 

Says,  qui  ne  connaissent  ni  son  caractère  ni  sa  con- 
uite? 

Si  vous  ne  placez  qu'un  tribunal  criminel  par  de 
partement.  croyez-vous  de  bonne. foi  tenir  la  parola 
que  vous  avez  donnée  au  peuple  de  rapprocher  de  li*j 
la  justice?  Dans  l'ancien  régime  il  n'y  avait  que  le 
plaideur  qui  éprouvât  l'inconvénient  de  l'éloignement 
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el  les  Iribunaux  «îiat^t  nssez  rapprochés.  Aujourd'hui, 
que  tous  Itô  citoyens  seront  appelés,  chacun  a  son  tour, 
à  former  le  jury  crimiDel,  est-il  proposable  de  n'en 
établir  qu'un  par  département?  Je  demande  au'il  soit 
établi  un  tribunal  criminel  pour  un  ou  deux  aistricts. 
M.  Moulins  demande  que  les  comités  de  judicature 
et  de  constitution  présentent  leurs  vues  sur  Tétablisse- 
:i]ent  des  jagements  par  assise  en  matière  criminelle. 

M.  Babberb  :  La  formation  de  yos  tribunaux  cri- 
minels repose ,  comme  toutes  les  questions  de  jurés, 
sur  le  triple  intérêt  de  l'accusé ,  de  la  société  et  du 
juré  lui-même.  Un  crime  nuit  toujours  à  quelque  ci- 
toyen en  particulier,  et  à  la  société  entière.  L'accu- 
sation peut  être  dirigée  contre  un  innocent,  et  vous 
devez  donner  au  jure  tous  les  moyens  de  se  soutenir. 

Je  soutiens,  sous  ces  rapports,  que  nous  devons 
former  un  tribunal  criminel  par  département ,  et  nou& 
garder  de  toute  proportion  moins  considérable. 

S'il  fallait  réfuter  les  objections  du  préopinant ,  je 
lui  dirais  oue  nous  serions  peu  dignes  des  établisse- 
ments publics  que  la  société  élève  pour  la  sûreté  de 
ses  membres,  si  quelques  légers  inconvénients , tels 
que  ceux  do  déplacement  de  trois  juges  et  des  témoins, 
pouvaient  y  mettre  obstacle.  Dans  1  ancien  régime  les 
administrateurs  publics  et  les  grands- maîtres  n'é- 
taieut-ils  pas  déplacés  à  tous  les  instants  ?  Ne  pouvonS'- 
noospas  faire  lesmémes  sacrifices  pour  la  liberté  civile? 

Le  déplacement  des  témoins  est  une  considération 
fausse ,  puisque  dans  le  projet  du  comité  le  juré  de  ju- 
gement ne  peut  pas  se  former  dans  le  lieu  où  le  crime 
a  été  commis ,  et  au'ainsi  dans  tous  les  cas  il  faut  que 
les  témoins  se  déplacent.  Quant  au  rapprochement  de 
la  justice  et  des  justiciables ,  on  ne  peut  l'invoquer 
coiilre  un  chef-lieu  du  déparlement,  relativement  à 
SCS  di&lricts  qui  en  sont  toujours  rapprochés.  D'ailleurs 
c'est  pour  Tintérét  même  de  l'accusé  et  de  la  société, 
que  le  tribunal  sera  pbcé  au  contre,  et  que  les  petits 
avantages  de  la  justice  locale  doivent  disparaître  de- 
vant les  grands  intérêts  de  l'innocence  et  df  Thuma- 
nité ,  qui  ^uls  sont  dignes  de  vous  être  présentés. 

Le  plus  grand  intérêt  qui  me  frappe  d'abord  est 
celui  de  l'accusé.  Je  tremble  pour  lout  homme  cju  on 
accuse  V  et  le  législateur  lui  doit  les  premiers  soins  de 
sa  prévoyance.  Or,  l'intérêt  de  l'accusé  est  d'avoir  un 
tribunal  incorruptible,  impartial  et  éclairé.  Pour  ob- 
tenir ces  avantages  il  est  deux  extrêmes  qu  il  est  éga- 
lement nécessaire  d'éviter.  Les  justices  locales  peuvent 
être  facilement  passionnées;  les  justices  lointaine^  or- 
dinairement sont  mol  instruites.  Toutes  les  passions, 
et  souvent  les  plus  viles ,  agitent  un  tribunal  qui  est 
sur  les  lieux  où  le  crime  a  été  commis.  Les  erreurs  les 
plus  dangereuses  sont  le  partage  des  tribunaux  placés 
a  de  grandes  distances,  il  est  rare  que  la  raison  et  la 
vérité  soient  dans  les  extrêmes  ;  je  ne  crois  donc  pas 
plus  avantageux  à  l'accusé  d'avoir  un  tributml  crimi- 
nel par  district .  que  de  l'avoir  au  milieu  de  trois  ou 
quatre  départements. 

Que  ceux  qui  seraient  tentés  par  des  intérêts  locaux 
ou  par  des  vues  étroites  de  bien  public  d'établir  un 
tribunal  criminel  par  district ,  se  rendent  compte  de 
la  différence  énorme  qu'il  y  aura  entre  la  justice  civile 
et  la  justice  criminelle.  Que  dans  la  justice  civile,  le& 
tribunaux  soient  nombreux;  que  le  juge,  au  civil, 
soit,  pour  ainsi  dire,  présent  dans  toutes  les  petites 
sections  de  l'empire ,  il  n'y  a  que  des  avantages  à  re- 
cueillir pour  chaque  citoyen.  Des  arbitres  légaux, 
placés  dans  presque  toutes  les  villes ,  apaisent  a  tous 
les  instants  les  petites  passions  de  l'avarice  des  ci- 
toyens et  de  l'intérêt  des  propriétaires.  Cette  justice 
cJTile  qui  ne  distribue  que  quelques  lambeaux  de  terre, 
qui  fait  exécuter  quelques  contrats,  qui  statue  sur 
quelques  successions  ou  des  questions  de  murs  mi- 
toyetââ,  D*a  besoin  que  d'être  juste.  La  majesté  et  la 
digoilé  tant  vantée  desaaciens  tribunaux  n'était  qu'un 


vain  luxe  ;  la  dignité  des  tribunaux  que  la  constitution 
a  établis  est  dans  leur  justice,  gratuite  et  incorrup- 
tible :  leur  majesté  est  aans  l'élection  du  peuple.  (6n 
applaudiL) 

Combien  la  justice  criminelle  est  différente  dans  ses 
rapports  et  dans  ses  intérêts  i'son  premier  soin  est  de 
résister  aux  passions  de  tous  les  genres,  à  cette  pas- 
sion même  de  bien  public  que  la  vue  du  crime  inspire 
à  la  probité.Il  lui  faut  aussi  de  la  dignité,  et  c'est  ici 
seulement  qu'elle  est  une  partie  de  la  justice  crimi- 
nelle qui  doit  inspirer  une  terreur  salutaire  au  crime 
par  son  appareil ,  plus  encore  (|ue  par  ses  jugements. 
Un  crime  est-il  commis ,  les  indices ,  les  présomp- 
tions forment  un  cri  vague  et  incertain  ;  le  nom  d'un 
homme  témérairement  prononcé  dans  ces  terribles 
circonstances,  tout  n'est  que  prévention,  tout  se 
change  en  certitude.  La  commotion  donnée  au  peuple 
par  un  homme  imprudent  ou  par  un  homme  pervers 
se  communique  au  tribunal  qui  est  sur  les  lieux. 
Croyez- vous  aue  ce  soit  là  le  moment  de  dresser  des 
échafauds  et  u'assurer  le  triomphe  des  lois  P  Croyez- 
vous  que  dans  une  petite  ville,  où  chacun  encore, 
exalté  par  ce  qu'il  aura  entendu  raconter  vaguement, 
deviendra  l'ennemi  de  l'accusé,  un  tribunal  criminel 
et  le  juré  qui  l'entourera  soient  froids  et  impassibles? 
Croyez-vous  avoir  travaillé  par  de  tfls  établissements 
à  la  tranquillité  domestique ,  à  la  sûreté  intime  que 
tout  homme  libre  doit  avoir  dans  sa  patrie  ? 

Vous  nous  parlez  sans  cesse  de  la  moralité  de  vos 
jurés;  vous  en  faites  ta  base  immuable  de  leur  insti- 
tution; donnez- leur  donc  un  centre  de  moralité  en 
les  plaçant  au  milieu  d'une  réunion  d*hommes  assez 
forte  pour  résister  aux  cris  insensés  d'une  populace 
effrénée,  ou  aux  clameurs  intéressées  de  quelques  ac- 
cusateurs pervers  ;  placez-les  dans  une  yille  qui ,  sans 
être  trop  éloignée  des  diverses  scènes  du  crime,  puisse 
connaître  les  mœurs  et  le  caractère  de  l'accusé,  et 
qui  puisse  par  ses  lumières,  par  sa  distance,  par  sa 
population ,  laisser  évaporer  celte  chaleur  meurtrière, 
cette  haine  fanatique ,  que  les  premiers  moments  du 
crime  impriment  trop  fortement  dans  les  lieux  témoins 
du  délit.  Obtiendrez-vous  ceUe  modération  éclairée 
dans  vos  villes  de  district,  disséminées  avec  tant  de 
profusion  sur  la  surface  du  royaume  ?  L'intérêt  de  la 
société  s'unit  encore  à  l'intérêt  de  l'accusé  pour  récla- 
mer un  tribunalcriminel  par  département.  On  a  vu  sou- 
vent des  scélérats  impunis  par  l'atmosphère  de  terreur 
qui  les  environne.  On  a  vu  des  juges  assez  pusilla- 
nimes pour  les  absoudre,  et  des  citoyens  assez  lâches 
pour  n  oser  les  accuser  ou  les  poiirsuivre.  C^est  dans 
tes  campagnes  surtout  que  lo  crime  semblait  s'ériger 
un  domicile  sous  les  yeux  de  quelques  justices  seigneu- 
riales. Qui  vous  garantira  de  cette  dangereuse  impu- 
nité, si  vous  laissez  vos  jurés  de  jugement  et  vos 
tribunaux  criminels  dans  les  districts  ?  Qui  vous  ras- 
surera contre  cetagiotage  de  famille,  cessoUicitations 
de  concitoyens ,  ces  craintes  mêmes  des  vengeances 
locales,  qui  ne  manqueront  point  d'exister  si  vous  ne 
donnez  point  assez  de  force,  assez  d'opinion ,  assez  de 
latitude,  assez  de  confiance  aux  tribunaux  criminels? 

Qu9nt  à  l'intérêt  de  l'institution  même  des  jurés,  la 
conservation  de  cet  établissement  si  précieux  tient  au 
lieu  où  vous  le  placerez.  N'oubliez  pas  qu'il  vous  faut 
non  seulement  une  massede  lumières  dans  le  juré,  mais 
une  masse  d'opinions  dans  ce  qui  l'environne ,  et  une 
masse  de  jurés  assez  considérable  pour  que  les  récu- 
sations puissent  s'exercer ,  pour  que  les  choix  puissent 
être  meilleurs,  et  pour  que  chaque  citoyen  repose 
tranquille  en  voyant  la  liste  des  citoyens  qui  doivent 
le  juger,  s'il  a  le  malheur  d'être  accusé.  Je  n  insiste  pas 
sur  ce  point,  il  est  senti  par  tous  ceux  qui  m'écou- 
tent 

Nous  avons  un  excellent  modèle  de  la  division  pro 
posée  plir  le  comité;  et  c'est  des  paiiple»  barbares  que 
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nous  vient  cet  exemple.  Les  peuples  du  Nord ,  après 
la  conquête  de  l'Europe ,  divisèrent  le  pays  en  comtés 
ou  provinces ,  qui  a  leur  tour  étaient  sous-dlvisées  en 
d'autres  parties  appelées  centaines^  et  les  centaines 
sous- divisées  eucore  en  dizaines.  Chacun  des  habi- 
tants du  royaume  était  obligé  de  se  ranger  sous  une 
de  ces  dizaines.  On  regardait  comme  vagabonds  ceux 
qui  n'appartenaient  à  aucune.  Il  y  avait  une  cour  de 
justice  à  la  tête  de  chacune  de  ces  divisions  ou  sous- 
divisions;  mais  les  cours  de  dizaines  et  de  centaines 
ne  jugeaient  que  les  causes  de  peu  d'importance.  Celles 
dune  grande  considération,  telles  que  celles  où  il 
s'agissait  de  la  vie ,  de  l'honneur  et  de  la  liberté, 
étaient  réservées  à  la  cour  de  toute  la  province  ou 
comté,  présidée  par  le  gouverneur,  et  composée  des 
hommes  les  plus  recommandables  de  la  province. 
L'Angleterre  par  ses  mœurs  paisibles  et  sa  position 
insulaire  a  conservé  les  restes  précieux  de  la  sagesse 
de  nos  pères;  et  c'est  là  que  le  comité  a  puise  son 
projet,  qui  me  parait  concilier  les  intérêts  de  la  so- 
ciété avec  celui  des  citoyens,  et  qui  nous  promet  une 
justice  criminelle  telle  qu'elle  convient  à  un  peuple 
libre  et  éclairé.  Dépouillons  ici  nos  intérêts  de  localité, 
nous  ne  sommes  députés  ni  des  départements  ni  des 
districts,  nous  sommes  les  représentants  de  la  nation; 
nous  lui  devons  une  justice  criminelle  imposante  , 
impartiale ,  éclairée ,  nous  lui  devons  surtout  les 
moyens  conservateurs  du  juré,  dont  elle  s'enorgueillit 
déjà,  comme  rAmérique  et  l'Angleterre.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  du  comité  pour 
rétablissemcntd'un  tribunal  criminel  pardépartement. 

M.  CUABBOUD  :  Je  propose  de  décréter  qd'il  sera 
établi  pour  chaque  département  au  ujoiiis  un  tribunal 
criminel,  et  qu'il  ne  pourra  en  être  établi  plus  de  trois. 

M.  Chapelier  :  Ce  qui  a  pu  donner  à  quelques  per- 
sonnes une  opinion  contraire  à  celle  du  comité,  c'est 
peut-être  qu'uu  a  ^xensé  que  le  chef-lieu  du  départe- 
ment devait  ê(re  nécessairement  le  siège  du  tribunal. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  consigné  dans  Tarlicle  que 
ce  sera  la  ville  la  plus  centrale  du  département. 

M.  Damdré  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition.  Ce  n'est  point  ici  le  moment  de  dé- 
libérer sur  la  question  desavoir  où  sera  établi  le  tri- 
bunal; c'est  un  objet  de  détail  qui  sera  la  matière 
d'une  délibération  particulière.  Je  demande  également 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  Cha- 
broud. 

M.  DÉDSLAY  :  Je  demande  à  parler  sur  la  question 
préalable.  L'amendement  de  M.  Chabroud  me  paraît 
juste ,  parce  qu'il  est  fondé  sur  cette  considération, 
que  c'est  trop  peu  d'un  tribunal  par  département ,  et 
trop  d*un  par  district,  Je  propose  donc  de  décréter 
l'établissement  de  deux  tribunaux  par  département. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  l'amende- 
ment de  M.  Chapelier. 

Les  autres  sont  rejetés  par  la  question  préalable. 

L'article  1«^  du  comité  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  An.  I<-r.  Il  aéra  établi  an  trkbanal  criminel  pour  cliaqae 
département.  » 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  après  une  très 
légère  discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  n.  Ce  tribanal  sera  composé  d'an  président  nommé 
par  les  électeurs  do  département,  et  de  trois  jnges  pris  cba- 
can ,  tons  les  trois  mois  et  par  toar,  dans  les  tribunaux  dé 
district,  le  président  excepte;  de  telle  sorte  que  le  jugement 
ne  pourra  être  rendu  qu'au  nombre  de  quatre  Juges. 

»  in.  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  accusateur 
public,  également  nommé  par  les  électeurs  du  département. 

fc  lY.  Un  commissaire  du  roi  sera  toujours  de  serrice  près 
du  tribunal  criminel. 

»'  V..II  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  greffier  nommé 
également  par  les  électeurs  du  département. 


»  VL  L*accusatenr  public  sera  nommé  k  la  prtfmièf« 
élection  pour  qnatrerans,  et  aux  élections  suivantes  poi.r 
six  ans;  le  président  sera  élu  pour  six  ans.  L*un  et  Tanlre 
pourront  être  réélus.  Le  greffier  sera  i  vie.  » 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


Déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  ,  dé* 
!  crétés  par  TAssemblée  nationale,  rédigés  pour  lUnstmctiuii 
de  la  jeunesse;  ouvrage  dédié  à  MM.  Bailly  et  Lafayette,  par 
M.  Jumel  l'ainé,  expert  écrivain  juré  vérificateur.  ▲  Paris , 
chez  if.  Basset,  rue  Saint- Jacques,  au  coin  de  celle  des 
Matburins;  gravé  par  M.  Petit  le  jeune;  grand  in-folio ,  avec 
portrait  de  raoleur,  6  lir^;  peUt  in-folio,  orné  du  même 
portrait,  «liv.  10  sous. 

Le  préambule  et  les  difTérents  articles  de  cette  déclaration 
sont  gravés  en  différents  caractères  d'écriture,  et  peuvent 
servir  dVxemples;  ce  qui  offre  un  double  intérêt,  parce 
que  récolief,  en  formant  le  caractère  de  sa  main ,  apprend 
i  connaître  ses  droits  et  ses  devoirs.  Cet  ouvrage  doit  être 
compté  au  nombre  des  étrennes  utiles  qu'on  peut  offrir  a  la 
Jeunesse. 


SPECTACLES. 

AcADKMiE  BOYALE  DB  M11819UK.  —  Aii^oord.  SI,  BveiHita; 
et  le  ballet  de  la  Rosière. 

Théatse  ob  la  If  ation.  —  Aujourd*hui  11,  la  Liberté  eonn 
qutse  ou  le  Despotisme  renversé. 

TnÊATBB  Italien.  —  Aujourd'hui  SI ,  le  Droit  du  Sei^ 
gneur;  et  Renaud  d'Ast» 

TnÉATSE  DE  MoNSiBiJB.  —  Ai^ourd.  31 ,  LaUrette,  opéra 
français;  et  le  Conseil  imprudent,  comédie. 

TnÉAinB  ou  Palais-Royal.  —  Ai^.  SI,  les  Méneckwus 
grecs \  ei  l'Amour  et  la  Raison, 

Tbéatbb  DE  Mahemoisells  MoiiTAMSiEB,an  P;»lais-&oya!. 
—  Aniourd*hui  21 ,  /a  Communauté  de  Copenhague \  et  la 
Matinée  bien  employée. 

Ambigu-Conique.  —  Aujonrd.  21,  l' duto^a^f.ei l'Insur- 
rection des  Ombres 'y  et  un  ballet  composé  de  dilféru  caracL 

Tbéatbb  Fbançais  Comique  et  Lybiqub,  -  Aiijoard.  SI, 
le  Rendez  '  vous  \  et  le  Plan  de  comédie. 


PAIEMENT  DBS  RB[^TES  DE  L  UÔTBL-DB-VILLB  DB  \SW&. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  4  60  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  • 
Cadix    .    . 


49  6/»  à  l/S 

.       314  I/S 

.       35  3/16 

16 1.  16  s. 


Madrid.  .  . 
Gênes  .  .  . 
Livonrne .  . 
Lyon, 'Aoii. 


.  16  1.  I6t. 
104  3|4 
II23I4 

7/8  à  3/4  p. 


Bourse  du  SO  Janvier. 


Actions  des  Indes  de  2M)0  Ht 23is,  40 

Portions  de  1600  liv 1400 

—  de3I2liv.  lOs. 

•-    de  100  liv 

Emprunt  d*octobre  de  600  liv 476 

Loterie  royale  de  17B0,  à  .1200  liv.    1788 

Primes  sorties    .    1789 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet.  1190.      .    -     1791.    68S,  9U 
emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

~    de  125 millions, dec.  1784.    .    .     9,8  1/3,  3/4,7/8,  9  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

5 Quittance  de  fin.  sans  bulletin , 
iiem  sort,  eu  viager.    .     Juillet,  13  I/S.  Octobre,  10  1/2  b. 

Bulletins Sp. 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins • 

Idem  sorties ■    » 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.  ,  .    .    .    . 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 ••••'..•. 

Actions  nom V.  des  Indes.    .    .       1I5S,  63,64,&5,  M,ba,  00 

Caisse  d'escoibpte 3996,98,900 

Demi-caisse 1946,  60,  48,46,  4&,  46 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .     666,  60, 65, 60,  46,  43,  40»  35 
bmprunt  de  novembre  1787,  à  6  p.  */• '^^^ 

—  idem    à  4  p.  •/• • 

—  de  80  millions,  d^août  1789 

Assurances  contre  les  incendies.    •    .    .    690,  86,  00,  88,  87 

i      -    A  vie 770,  60,  6U 

I      —    Roc.  des  ef.  sort 


Pnri».  Typ.  Il^nri  Pion,  me  liarniiricrs,  8. 


N*  aa. 


GAZBÏÏE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Sûtnedi  fï  liinru»  1791.  —  Deuxième  atmée  d$  la  Liberté» 


POLITIQUE. 

ITALIE, 

Dû  Hom^t  U  Hjanyier*  —  Le  courrier  extraordinaire 
envoyé  de  Paru  et  arrivé  ici  le  14  du  mois  dernier 
est  toi^ours  dans  cette  ville ,  et  Ton  n'annonce  pas 
même  encore  positivement  le  jour  de  son  départ.  Une 
indisposition  qui,  sans  être  grave,  a  cependant  empêché 
S.  S.,  pendant  quelque  temps,  de  se  livrer  a  son  travail 
ordinaire,  est  la  principale  cause  qui  a  retardé  jusqu'ici 
le  renvoi  de  ce  coumer. 

PAYS-BAS. 

Exttaiti^une  lettre  de  tiége^  le  iB  Janvier. 

Voue  saviez  que  nos  députés  à  Coblentz  vers  le 
eomte  Bffetternich  en  avaient  reçu  Ta^urance  positive 
et  expresse  «  que ,  pourvu  qu'on  se  déterminât  de  ce 
c6lé  à  écrire  à  la  chambre  impérille ,  aux  électeurs ,  à 
leurs  ministres  directoriaux  et  au  prlnce-évé(^ue ,  des 
Icttrw  de  soumission  à  l'Empire ,  il  ferait  aussitôt  sus- 
peodre  la  marche  des  troupes  ;  qu'un  seul  bataillon 
entrerait  dans  Liège  pour  le  maintien  de  l'ordre)  oue 
les  prinoes  exécuteurs  se  désisteraient  ;  qu'en  sa  qualité 
de  commissaire  impérial ,  enfin ,  il  aurait  soin  que  les 
justes  grîeif  du  pays  fussent  redressés,  eto*  »  Eh  bien  I 
les  lettres  de  soumission  ont  été  écrites  sur  le  modèle 
que  ce  ministre  lui-même  avait  approuvé  ;.  et  cependant 
Texécution  se  fait  aujourd'hui  a  la  rigueur,  et  des 
hordes  de  troupes  étrangères  inondent  et  ravagent 
cette  terre  infortunée  ! 

Il  est  vrai  que  nos  états,  que  notre  conseil  munid- 
pal  n'avaient  pas  cru  devoir  se  décider  légèrement  à 
une  démarche  de  cette  importance,  et  que  leurr-dis- 
eussions  avaient  nécessité ,  dans  l'envoi  des  lettres ,  un 
délai  de  quatre  jours.  Furent-ils  coupables  de  n'avoir 
paa  traité  plus  lestement  deaJntéréts  aussi  cbers  ?  £st- 
il  impardonnable  à  des  âmes  libres  de  n'avoir  pas  cette 
obéissance  aveugle ,  prompte  et  passive  des  esclaves  ? 
C'e&t  le  prétexte  qui  colore  le  manque  de  parole  du 
ministre  autrichien ,  et  sa  précipitation  inattendue  dans 
Texécation  des  décrets  de  la  sacrée  chambre» 

Le  1 1,  vers  les  huit  heures  du  soir,  le  baron  d'Aspre, 
maîor  au  service  de  Tempereur,  s'est  présenté  au  ooo- 
seif  municipal  ^  et  lui  a  communiqué  Tavertissement 
suivant,  dont  il  a  demandé  Timpression,  publication 
et  l'affiche. 


•  8.  Mé  impériale  et  royale  apostolique ,  avant  été 
requise  parla  suprême  chambre  impériale  de  Wetxlaer, 
en  date  du  20  décembre  dernier ,  par  les  lettres  réqut- 
sitoriales  adressées  à  son  gouvernement  général  des 
Pajs-Bas,  d'assister  de  ses  troupes  les  séréfiissimes 
princes  occupés  de  l'exécution  des  sentences  émanées 
suGceasÎTement  contre  les  insurgents  Liégeois ,  et  ayant, 
en  vertu  de  cette  réquisition ,  pris  la  résolution  de  faire 
marcher  un  corps  de  troupes  sous  mes  oi'dres ,  pour 
laire,  conjointement  avec  les  troupes  des  sérénissîmes 
princes  électeurs  y  intéressés  jusqu'à  présent ,  ladite 
eiécutioo ,  tous  les  habitants  du  pays  de  Liège  et  comté 
de  Looz  en  général,  et  chaoun  en  particulier,  sont 
avertie  par  la  présente  : 

•  1*  La  plus  exacte  discipline  aéra  observée ,  et  au- 
cun bourgeois  ou  habitant  ne  sera  molesté  par  des 
votes  de  fait  ;  la  force  ne  sera  employée  que  lorsque  la 
résisUnce  la  provoquerai 

»  S*  Tous  les  habitants  doivent  s'empresser  de  quit- 
ter.  en  vertu  des  ordonnances  et  manifeatea  émanés 
c-oeraot  de  la  part  de  la.  commission  impériale,  les 

1».  SérU,  —  Tome  FIL 


uniformes,  écharpes,  cocardes  soi-disant  patriotiques  :  . 
enfin  toutes  ces  marques  de  l'insurrection ,  et  à  plus 
forte  raison  se  garder  de  paraître  en  armes  ;  de  tels 
signes  ne  pouvant  donner  que  le  dessein  de  persister 
dans  des  sentiments  que  ma  mission  porte  de  réprimer* 
•  Donné  au  quartier*>général,  k  Tirlemont,  le  1 1  jan- 
vier 1701. 

>  Signé  Charles  ,  baron  de  IC»rBLX. ,  chcvaiitr 
de  l'ordre  rqfal  et  militaire  de  MoHe-Thérèse , 
feld- maréchal-lieutenant  des  armées  de  sa  ma- 
jesté impériale  et  royale  apostolique  ^  colonel 
propriétaire  ^un  régiment  d'infanterie  à  son  ser  • 
vice ,  commandant  en  cl\ej des  troupes  exécutrice, 
réunies.  »  L,  (f  )  S* 

Avant  de  délibérer  sur  cette  demande ,  le  conseil  ne 
put  s'empêcher  de  témoigner  à  l'officier  autrichien  son 
juste  étonnement  sur  de  pareils  ordres;  et  il  rappeU  les 
promesses  données  si  solennellement  par  le  comte  Met- 
ternich.  Puis  il  demanda  si  les  troupes  exécutrices  en- 
treraient en  ville.*—  A  présent  par ,  répondit  Ironi- 
quement le  jnajor ,  mats  demain  il  y  en  aura  une 
partie  à  Visé,  à  Bellaire,  Jupille  et  Chenée  avet 
quatre  compagnies  de  ^enden  —  N'avei-^ous  peu 
d'autres  ordres  à  donner?  demanda  encore  le  bourg- 
mestre. Le  maior  répondit  qu'il  en  avait,  mais  quT 
ne  pouvait  les  donner  par  écrit.  Alors  11  exigea  que  les 
troupes  fussent  désarmées  et  qu'on  leur  fit  quitter  leur 
habit  d*uniforme.  On  lui  objecta  la  difficulté ,  i^impos- 
sibilité  même  de  cette  opération  dans  le  peu  de  temps 
qui  restait ,  la  plupart  aes  solc^ta  n'ayant  que  l'habit 
quUls  portaient  :  Eh  bien  I  répliqua.-t'»!!  froidement , 
il  n'y  a  qu'à  leur  arracher  les  parements. 

11  fut  ouestiou  ensuite  des  logements  \  le  conseil  ob- 
serva quV>n  avait  promis  d'envoyer  des  commissaires 
impériaux  pour  faire  ces  logements  de  concert  avec 
ceux  de  Liège.  -^  Nous  les  ferons  nous-mêmes ,  dit 
encore  M.  d'Aspre;  c'est  mon  affaire.  Puis,  avec  le 
ton  le  plus  leste  et  en  même  temps  le  plus  amer ,  il  fit 
un  étalage  affecté  des  dispositions  militaires  qui  seraient 
prises.  «^On  mettra  500  hommes  à  l'hôtel-de-ville, 
000  au  palais,  1,000  à  la  citadelle,  et  15  bouches  à  feu 
dirigées  sur  la  ville,  Unt  à  la  Chartreuse ,  tant  sur  la 
place  Saint-Paul ,  tant  aux  diverses  portes  de  la  ville , 

et  le  quartier-général  à  l'abbaye  Saint-Laurent Il 

annonça  aussi  que  le  commandant  des  troupes  était 
logé  chez  le  frère  du  tréfoocier  Wasseige ,  à  Thys,  sans 
doute  pour  enfoncer  tous  les  poignards  à.  la  fois  dans  le 
cœur  de  ces  vénérables  magistrats;  el  Upritcongé  d'eux 
en  leur  disant  :  Vous  aurez  soin  de  me  faire  parve- 
nir  chez  M.  le  comte  de  Méan ,  où  Je  loge,  ta  réso- 
lution  que  vous  prendrez  sur  l'avertissement  que  Je 
viens  ae  vous  remettre. 

Les  détails  de  celte  entrevue  m'ont  paru  indispen- 
sables &  connaître ,  pour  avoir  quelque  idée  de  ce 
M.  d'Aspre,  et  des  nommes  qu'en  général  on  choisi: 
pour  de  pareilles  expéditions.  Celui-ci  ne  dépare  point 
la  mission  dont  il  s'est  chargé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  passa  la  nuit  en  délibé- 
ration; et  comme  il  n'y  avait  plus  moyen  de  reculer, 
tii  aucune  possibilité  de  résistance ,  la  publication  de 
l'avertissement fUt  arrêtée ,  mais  on  la  fit  nrécéder  d'un 
préambule,  où  par  cette  phrase  :  cédant  a  la  nécessité 
tmpérieute  des  circonstances^  le  conseil  fait  voir 
assiia  manifestement  qu'il  est  loin  de  reconnaître  la  jui* 
tice  des  décrets  et  d'y  obéir. 

En  conseil  municipal  tenu  en  la  maison  commun» 
de  la  cité  de  Liège,  le  ii  Janvier  1701,  à  minutU 

Insinué,  par  M.  le  baron  major  d'Aspre,  d'unavertis- 

23 
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sem  ent  émané  de  son  excellence  M.  lefeld-niaréchal  ba- 
ron de  Eeuhll ,  commandant  en  chef  des  troupes  exé- 
•  ulriccs  réunies,  et  M.  lemajor  en  ajani  demandé  lapu- 
l»lî  cation,  le  conseil  se  confiant  louiours  dans  la  bonté 
(le  la  cause  du  peuple  et  la  justice  de  ses  réclamations, 
cédant  à  la  nécessité  impérieuse  de^  circonstances  ,  or- 
donne Timpression  et  publication  de  cet  avertissement; 
dé(  lare  unanimement  que  ces  troupes  ne  doivent  point 
éprouver  la  moindre  résistance.  En  conséquence  il 
requiert  avec  instance  les  citoyens  de  tout  rang  de  se 
tenir  tranquilles,  de  déposer  les  uniformes,  cocardes 
et  autres  signes  patriotiques  ;  et  surtout  de  ne  point 
paraître  en  ai-meadans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue, 
a  leur  arrivée  ni  pendant  leur  séjour.  Prévenant  que 
ceux  qui  contreviendront  à  cette  défense  seront  re- 
gardés et  punis  comme  gens  cherchant  à  troubler  la 
tranquillité  publique,  et  à  nuire  à  la  patrie.  Ordon- 
nant que  le  présent  recez  soit  imprimé  et  affiché. 
Par  ordonnance  dudit  conseil , 

Signé  RocvKROT ,  greffier  autorisé. 

Nos  magistrats  se  sont  plus  particulièrement  réservé 
leurs  droits  et  ceux  de  la  nation ,  par  une  protestation 
en  forme  et  détaillée  contre  Tillégarité  de  tout  ce  quise 
faisait  et  se  ferait ,  par  la  force  et  la  violence ,  d^atten- 
tatoire  à  la  liberté  et  à  la  constitution  ;  et  après  avoir 
fiitaleroentpris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  con- 
server la  tranquillité  publiaue,  jusqu^a  l'arrivée  des 
Autrichiens  ,  ils  quittèrent  ie  lieu  ordinaire  de  leui-s 
assemblées,  oii  ils  ne  pouvaient  plus  rester  qu'avec 
danger  )  et,  sans  abandonner  ni  leurs  dignités  ni  les 
intérêts  de  la  patrie ,  ils  ont  pris  le  parti  de  se  retirer 
dans  un  lieu  où  ils  pussent  s'y  livrer  tout  entiers  et 
librement. 

}l  était  sept  heures  du  matin  lorsque  ces  dignes  re- 
présentants, ces  vrais,  ces  seuls  représentants  du  peuple, 
sortirent  de  la  ville  en  prenant  la  route  de  France; 
deux  .heures  après  ils  furent  suivis  par  la  majeure 
partie  des  régimenls  soldés,  qui  partirent  tambour  bat- 
tant et  avec  les  canons  du  fort  de  la  Chartreuse.  Vers 
midi  six  mille  Aulrichiens  arrivèrent ,  ayant  à  leur  tête 
le  tréfoncier  Wasseige ,  et  se  mirent  en  possession  des 
faubourgs,  hauteurs  et  différenU  postes  de  la  ville  avec 
un  appareil  qui  n'annonce  pas,  à  beaucoup  près, 
qu'ils  viennent  en  pacificateurs.  Les  cloches  de  la  ville 
furent  sonnées,  et  ce  fut  le  seul  bruit  dont  on  honora 
le  triomphe  de  nos  ennemis  :  le  peuple  était  dans  le 
pli»  morne  silence.  {La  suite  à  demain.) 


MUNICIPALITÉ  bB  PARIS. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT    DE    PARIS. 
Assemblée  électorale. 

Du  11  au  17  rassemblée  a  élu  pour  membres  du  dé- 
partement, MM.  Lîirochefoucault,  députée  l'Assem- 
Dlée  nationale;  Fauconpré,  cultivateur;  Brousse  de 
Faucherels,  électeur;  Talleyrand,  évéque  d'Autun, 
député  à  TAssemblée  nationale;  Mirabeau  l'aîné,  dé- 
puté a  TAsscinblée  nationale;  et  d'Ormesson,  élec- 
teur. 

Le  18.  Sur  la  démission  de  M.  Quesnay  (  de  Saint- 
Germain  ) ,  et  celle  de  M.  Doucet,  de  leur  nomination 
,à  la  place  de  suppléants  de  juges  des  tribunaux  du  dé- 
Ipartement,  l'assemblée  électorale  a  éluMM.  Girard  de 
Bury,  électeur,  et  Folenfant,  électeur. 
•     Le  20.  Ou  a  procédé  au  remplacement  des  ofliciers 
du  bureau,  et  on  a  élu  [MM.  Cérutti  président;  Lacé- 
pède,  secrétaire;  Goussin  ,  Bertholio  et  Broussonet, 
adjoints  à  secrétaire  ;  Coliu  (de  Cancey) ,  Viellardet 
Roetiers  (de  Motitaleu),  scrutateurs;  Delahaulc,  Agasse 
Taîné  (de  la  halle  au  blé)  et  Koussy  ,  adjoints  aux 
scrutateurs. 


-  Le  conseil  général  de  la  commune ,  informi  par 
le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  coin- 
nuine,  faisant  les  fonctions  de  procurçur-syndic  de 
district,  que  Télcction  de  tous  les  jugps  d^dé|)a^t^ 
ment  de  Paris  est  terminée  ;  instruit  pareillement  que 
les  emplacements  destinés  par  le  corps  municipal  à 
recevoir  provisoirement  les  six  tribunaux  du  dépar- 
tement sont  en  état  d'être  occupés;  empressé  de  faire 
jouir  tous  les  citoyens  du  département  des  aranlages 
qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  la  nouvelle  organisation 
judiciaire,  et  ayant  reçu  des  lois  des  24  août  et  19  oc- 
tobre derniers  le  pouvoir  de  mar(juer  l'instant  heu- 
reux où  les  nouveaux  tribunaux  doivent  entrer  en  ac- 
tivité ;  ouï  et  ce  requérant  le  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  commune ,  arrête  : 

•  V  Que  les  six  tribunaux  du  département  deParis, 
dont  les  arrondissements  ont  été  déterminés  par  la  loi 
du  21  septembre  dernier,  seront  installés,  mardi  pro 
chain  25  Janvier,  dix  heures  du  matin ^  dans  les 
formes  prescrites  par  le  titre  VU  de  la  loi  du  24  août 
dernier  ; 

•  2«  Que  le  maii^  fera  prévenir  les  juges  du  jour 
fixé  pour  rinstallation  des  tribunaux  ; 

»  3*  Que  les  juges  suppléants  et  les  coRunissaires 
du  roi ,  près  des  six  tribunaux,  seront  invités  par  M.  le 
maire  à  assister  à  cette  installation  ; 

'  4**  Que  le  conseil  général  de  la  commune  se  trou- 
vant dans  rimpossibilité  d'insUller  en  corps  les  àx 
tribunaux  du  département,  dans  le  même  jour,  se  di- 
visera en  trois  sections,  pour  procéder  à  ladite  ins- 
tallation. • 

Instruction  y  publiée  par  ordre  du  roi,  sur  les  paie- 
ments à  faire  au  clergé  séculier  et  régulier,  a 
l'époque  du  V^  janvier  1791,  , 

Tous  les  directoires  de  département  et  de  district 
sont  déjà  instruits  qu'il  a  été  fait  des  fonds  suffisants 
pour  l'acquittement  complet  des  sommes  dues  aux  ec- 
clésiastiques séculiers  et-réguliers,  pour  Vanupc  1790 
et  les  trois  premiers  mois  de  1791,  et  que  ces  fonds 
consistent  : 

1*  Dans  la  portion  des  fermages  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques,  loyers  et  autres  redevances  de  Tannée 
1790,  qui  se  trouvera  avoir  été  recouvrée  an  1*' jan- 
vier 1791 ,  et  existante  à  cette  époque  dans  la  caisse 
de  chaque  receveur  de  district. 

29  Dans  le  fonds  de  60  millions,  dont  l*Assemblée 
nationale  a  décrété  le  versement  de  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire  dans  celle  du  trésor  public,  pour  ^tre 
sur-le-champ  reversés  et  distribués  par  le  trésor  pu- 
blic sur  ceux  des  départements  auxquels  le  monlant 
des  fermages  et  loyers  recouvrés  au  V^  janvier  iW 
ne  procurerait  pas  des  moyens  suffisants. 

Sans  même  attendi<e  le  résultat  des  bordereaux  de- 
mandés à  tous  les  directoires  de  district  pour  con- 
naître par  aperçu  le  montant  de  cq  qu'ils  auraient  a 
pajer,  et  le  comparer  avec  celui  des  fonds  existants 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  district ,  le  roi  vient 
d'ordonner  et  de  faire  effectuer  sur-le-champ  uncj>rc- 
niière  distribution,  entre  tous  les  départements,  d  une 
portion  de  ces  60  millions,  i)Our  qu'il  n*y  eût  aucim 
retard  ni  aucun  embarras  dans  les  paiements. 

Ainsi  ce  qui  sera  reconnu  être  payable  dans  ce  mo- 
ment peut  dans  ce  moment  même  être  payé  sansdil- 
iîculté  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Mais  S.  M.  a  jugé  nécessaire  de  rappeler  aux  direc- 
toires de  département  et  à  ceux  de  district  la  niarcbe 
à  snivi-e  sur  la  forme  et  le  mode  des  paiements,  vis-a- 
vis de  chaque  classe  d'ecclésiastiques ,  d'après  les  dis- 
positions des  décrets  qu'elle  a  sauctionnés. 


^-M  .^ — 
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(  l*'.  —  Fonctionnaires  publics. 


Les  fonctionnaires  |)ublics  sont  les  ëvêques,  curés , 
vicairw  et  autres  ministres  nécessaires  du  culte,  sui- 
vant la  constitution  du  clergé. 

Il  faut  distinguer  à  leur  égard  Tannée  1790  de  celle 
de  1791.  Pour  la  présente  année,  il  devra  être  payé 
trois  mois  à  tous  les  fonctionnaires  publics  sans  au- 
cune distinction;  mais  on  doit  observer  que  ces  trois 
mois  ne  sont  payables  d*avance  qu'à  Tégard  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  auraientopté  le  traitement  réglé 
par  la  constitution  civile  du  clergé. 

Par  rapporta  Tannée  1790,  il  faut  distinguer  ceux 
des  fonctionnaires  publics  qui  avaient  des  bénéfices 
dont  ils  faisaient  valoir  les  biens  par  eux-mêmes ,  et 
qu*iis  ont  continué  d'exploiter,  ou  qui  ayant  donné  les 
fonds  ruraux  ou  les  dîmes  à  ferme  avaient  perçu  au 
20  avril  1790,  et  ont  continué  de  percevoir,  depuis, 
des  rentes  ou  redevances. 

A  Tégard  de  ceux  qui  sont  dans  cette  espèce,  comme 
ils  sont  censés  s'être  payés  par  eux-mêmes  sur  les  re- 
venus Dar  eux  perçus,  il  \\y  a  gcn  à  leur  faire  payer 
poqr  Tannée  1790  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  le 
compte  auquel  ils  sont  assujettis  par  les  décrets,  no- 
tamment par  Tarticle  XX  de  celui  des  6  et  11  août 
1790 ,  sanctionné  le  25  du  même  mois. 

Cependant,  s'il  était  évident  qu'il  leur  fût  duquel- 
c|ue  cnose,onpourrait  leur  faire  payer  quelque  somme 
à  compte. 

Dans  cette  classe  de  fonctionnaires  publics,  on  doit 
comprendre  les  curés  et  les  vicaires  qui  étaient  ci-de- 
Tant  à  portion  congrue,  ou  qui  avaient; savoir,  les 
premiers,  moins  de  1,200  liv.;  et  les  seconds,  moins  de 
700  liv, 

A  compter  du  1"  janvier  1791  ils  doivent  jouir; 
savoir ,  les  curés  de  1,200  liv.,  ou  plus ,  suivant  la  po- 
pulation de  leur  paroisse;  et  les  vicaires  de  700  liv., 
ou  plus ,  s'ils  habitent  des  villes  dont  la  population  ex- 
cède trois  mille  âmes. 

Pour  1790,  voici  ce  qui  a  été  décrété  à  leur  ^ard. 

Par  l'article  VIII  du  décret  du  24  juillet,  il  a  été 
dit  :  •  que  les  curés  ayant  moins  de  1,200  liv.  rece- 
vr^ent,  outre  leur  cusuel,  ce  qu'ils  avaieut  coutume 
de  recevoir,  et  aue  cela  leur  serait  payé  de  la  même 
manière  que  par  le  passé;  savoir ,  par  les  décimateurs 
ou  autres  débiteurs  de  la  portion  consrue,  ou  en  se 
reteuant  eux-mêmes  les  revenus  qu'ils  avaient  cou- 
tume de  retirer  de  leurs  fonds  curiaux ,  novales  ou  au- 
tres ressources.  Il  a  été  ajouté  que  •  c&qui  manquerait 
|M>ur  parfaire  les  1,200  liv.  leur. serait  payé  dans  les 
six  premiers  mois  de  1791.  > 

Par  Tarticle  IX  du  même  décret,  il  est  dit:  ■  que  les 
vicaires  des  villes  jouiront  en  1790 ,  outre  leur  casuel , 
des  sommes  qu'on  était  dans  Tusage  de  leur  payer.  » 
Mais  par  Tarticle  \^^  du  décret  du  3  août,  il  a 
été  ordonné  que  :  •  dans  le  cas  où  le  tout  ne  leur  pro- 
duirait pas  700  liv. ,  ils  recevraient  ce  qui  s'en  man- 
querait dans  les  six  premiers  mois  de  1791.  • 

D'après  ces  dispositions  il  est  évident  que  Ton  ne 
peut  et  que  Ton  ne  doit  payer  ces  suppléments  (Qu'a- 
près que  les  vérifications  prescrites  auront  été  faites. 

ï\  reste  à  présent  à  examiner  la  classe  des  fonction- 
naires publics  qui  n'ont  rien  touché  sur  1790,  qui  ne 
faisaient  rien  valoir,  et  dont  les  biens  étaient  affermés. 

Lorsque  leur  traitement  aura  été  liquidé,  il  faudra, 
sans  le  moindre  retard ,  le  leur  payer  en  entier  pour 
1790;  ou  bien  s'il  n'est  pas  liquidé  en  totalité ,  on  leur 
paiera  sur-le-champ  la  portion  fixe  qui  ne  présentera 
pas  de  diflicultés,  et  Ton  pourra  même  leur  faire  tou- 
cher jusqu'à  concurrence  du  triinimum  ce  qui  leur 
reviendra  en  sus. 

Une  observation  générale* et  applicable  a  tous  les 
fonctionnaires  publics ,  c'est  qu'il  ne  devra  leur  être 
f;iiC  aucun  paiement  sur  Tannée  1791 ,  qu'après  qu*ils 


auront  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  dé? 
cembre  1790,  et  (]ui  avait  déjà  été  ordonné  par  Tarli- 
cU  XXXIX  du  décret  du  24  juillet,  sanctionné  par  la 
proclamation  du  25  août ,  sur  la  constitution  civile 
du  clergé,  (La  suite  à  demain,) 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLËE  NATIONALE. 

Prèsiàeneê  de  M.  tabbé  Gréigoij» ,  eurè  tfEmberménit, 
SÉANCE  DU  JEUDI  AU  $0». 

'  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses , 
parmi  lesquelles  l'Assemblée  distingue  avec  salisfec- 
tion  ailles  où  un  très  erand  nombre  de  fonctionnaires 
publics  font  connaître  leur  soumission  à  la  loi. 

—  M.  le  président  annonce  des  dédicaces  de  plu-r 
sieurs  ouvrages  et  manifestes  apologétiques  de  la  nouf 
velle  organisation  civile  du  clergé ,  et  présente  lui- 
même  à  l'Assemblée  un  ouVrage  intitulé  :  Légitimité 
du  serment  citrique  exigé  des  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques, par  M.  Vaobé  Grégoire,  curéd'Emher- 
ménil;  cet  hommage  est  accueilli  par  de  nombretu^ 
applaudissements. 

^  —  M.  EsTOURMEL  :  Je  suis  chargé  de  rendre  compte 
d'une  pétition  adressée  à  mes  collègues  et  à  moi,  par 
la  municipalité  de  Cambrai ,  à  l'effet  d'obtenir  la  con- 
tinuation du  canal  souterrain  de  jonction  de  l'Escaut 
à  la  Somme;  ce  canal,  interrompu  eh  1775,  ouvre 
une  communication  directe  de  Paris  à  Amsterdam  ;  il 
parcourt  sous  terre  un  espace  de  1,020  toises,  et  s'il 
eût  été  continué  et  amené  à  perfection  en  1780,  comme 
il  pouvait  l'être,  les  sommes  ({ui  ont  été  dépensées 

gour  le  transport  par  terre  des  mâts,  de  Bouchain  a 
aint-Quentin,  eussent  été  plus  que  suffisantes  pour 
payer  l  achèvement  du  canal.  Je  demande  le  renvoi  de 
ta  pétition  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
te  renvoi  est  décrété. 

—  M.  MoNERON  :  Plusieurs  villes  des  départements 
maritimes  vous  ont  déjà  adressé  des  pétitions  pour 
que  vous  preniez  en  considénition  la  situation  de  nos 
colonies  dans  les  Grandes-Indes.  Je  suis  chargé  par  la 
colonie  de  Pondichéry  de  vous  présenter  le  même 
vœu  conti3nu  dans  un  arrêté  par  lequel  ses  habitants 
expriment  leur  attachement  à  la  France.  Nous  sommes 
instruits  par  ce  même  arrêté  qu  un  bâtiment  a  ap^ 
porté  la  nouvelle  des  troubles  récents ,  élevés  à  Chan- 
dernaeor.  L'es  commandants  pour  le  roi  ont  été  desti- 
tués, ies  magistrats  dispersés,  les  archives  du  greffe 
pillées.  Par  (k«  lettres  particulières  de  quelqueshabi- 
tants  ,^  je  suis  chargé  ae  vous  demander  le  redresse- 
ment des  griefs  qui  ont  occasionné  ces  désordres.  Je 
demande  que  le  comité  colonial  s'occupe  de  l'organi- 
sation des  colonies  des  Indes.   . 

M.  Barnave  :  L'Assemblée  a  nommé  un  comité  ex- 
près pour  les  colonies  de  Tlnde. 

M.  Bouche  :  La  demande  en  fut  faite ,  niais  non  ac- 
cordée. 

M.  Maloukt  :  Il  est  instant  de  s'occuper  de  l'orga- 
nisation générale  et  définitive  de  toutes  vos  colonies; 
toutes  sont  en  proie  aux  désordres  les  plus  affreux. 
C'est  à  votre  comité  colonial  à  vous  présenter  les 
moyens  de  pacification  et  l'organisation  de  toutes  vos 
possessions  lointaines;  elles  doivent  être  soumises  aux 
mêmes  lois  et  au  même  régime.  Si  vous  nommiez  un 
comité  asiatique ,  il  faudrait  aussi  un  comité  africain , 
un  comité  américain,  un  comité  pour  chaque  colonier 
Je  demande  que  la  pétition  qui  vous  est  présentée  soi*, 
renvoyée  au  comité  colonial  déjà  institué. 

M.  MoNEliON  -.Je  demande  qu'on  déclare  si  les  co- 
lonies de  Tlnde  sont  françaises,  ou  si  elles  doivent  êtn 
la  proie  du  premier  usurpateur,  car  elles  sont  abso- 
lument sans  aéfense.  ^  i 

M.  Barnave  :  Je  commence  par  repousser  Tasser 
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tion  extrêmement  hasardée  de  M.  Malouet.  Vos  dé- 
crets ont  été  reçus  avec  reconnaissance  dans  tontes  les 
colonies,  et  y  Ont  réUbli  la  tranquillité.  8*ils  n*ont 
pas  produit  les  mêmes  effets,  soit  à  Saint-Domingue, 
soit  à  la  Martinique ,  vous  en  connaissez  les  causes. 
Elles  existaient  anténeurement  à  vos  décrets,  et  étaient 
plu9  graves  que  depuis,  puisaue  la  tranquillité  corn- 
I  menée  à  se  rétablir  dans  ces  oeux  colonies.  Une  der- 
nière lettre  du  commandant  de  Saint-Domingue  porte 
3ue,  ■  si  1  Assemblée  nationale  condamne  les  principes 
e  rassemblée  de  Saint-Maro,  le  calme  est  rétabli.  • 
Tout  le  monde  connaît  les  mesures  saees  que  l'Assem- 
blée a  prises  pour  rétablir  le  calme  a  la  Martinique. 
Le  comité  s'occupa  sans  relflche  de  Tinstruction  qui 
doit  organiser  les  colonies  ;  il  tient  trois  fois  la  se- 
maine des  séances  où  sont  appelés  les  députés  du 
commerce  de  France ,  les  députés  des  colonies ,  et 
même  les  colons  les  plus  instruits  dans  les  affaires  co- 
loniales. Nous  vous  présenterons  incessamment  un 
travail  très  étendu... Ouant  aux  colonies  des  Grandes- 
Indes,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  en  occuper, 
soit  à  cause  de  leur  eloignement,  soit  à  cause  des  dif- 
férences qu'on  mettra  probablement  dans  leur  orga- 
nisation. Si  Ton  veut  que  nous  nous  en  occupions , 
comme  ce  travail  exige  des  notions  très  étendues ,  je 
demande  que  M.  Moneron  soit  adjoint  au  comité  colo- 
nial, pour  que  nous  profitions  de  ses  lumières. 

L* Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  colonial, 
et  Tadjonction  de  M.  Moneron. 

—  Sur  un  rapport  du  comité  d'aliénation,  une  va- 
leur de  5  millions  200,000  liv.  de  biens  nationaux  est 
aliénée  à  huit  municipalités. 

—  Sur  la  proposition  de  M*  Fermon,  amendée  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions  partielles,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L* Assemblée  nationale,  après  arolr  entenda  le  rapport 
da  comité  des  oontrlbations  patriotiqnes,  décrète  ce  qui 
•ait: 

■  Art.  !«'.  Tons  les  préposés  à  la  perception  des  droits  de 
la  régie  des  domaines  et  oontrAlea  feront  olore  et  arrêter 
leurs  registres  le  31  de  ce  mois;  savoir ,  dans  les  Tjlles  oà 
•ont  établis  des  tribunaux  de  district,  par  Tun  de$  ofOciers 
dudit  siège;  et  dans  les  autres  villes  ou  communautés,  par 
le  juge  de  paix  du  canton  on  par  un  des  assesseurs,  on  à 
défint  par  les  ofllciers  municipaux,  et  néanmoins  pour  les 
aetes  antérieurs  et  aathentlqnea  il  ne  sera  perçu  que  le 
droit  ancien. 

9  \h  Le  même  Jour  les  notaires  et  tabellions  feront  arrêter 

leurs  répertoires  par  les  mêmes  ofDoiers,  et  les  préposée  à 

la  perception  des  droits  pourront  faire  représenter  ces  ré- 

.    pertoires  pour  s*a59urer  de  Texécution  de  cette  disposition. 

»  III.  A  compter  du  !«'  février  prochain,  la  distribution 
du  papier  timbré  sera  confiée  anx  commissaires  nommés 
par  la  régie  des  droits  d'enregistrement. 

■  IV.  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de  poiw 
ter  dans  le  four  le  présent  décret  à  l'acoepution  du  roi.  » 

M.  Vieillard  :  Le  rapport  que  je  suis  char|j;é  de 
vous  présenter,  au  nom  des  comités  de  constitution  et 
des  rapports ,  vous  portera  à  la  question  de  savoir  si 
le  directoire  de  la  Cnarente^Inféneure  s*est  conformé 
à  vos  décrets  dans  la  décision  qu*il  a  portée  sur  l'élec- 
tion de  M.  Rondo,  ci-devant  membre  du  directoire,  à 
la  place  déjuge  de  Rochefort.  Votre  décret  du  S  sep- 
tembre porte  •  que  les  administrateurs  oui  ont  ac- 
cepté d'être  membres  des  directoires ,  ainsi  que  les 
procureurs-généraux-syndics  des  départements  et  les 

{rocureurs-syndics  des  districts ,  ne  pourront ,  à  la 
iH)cbaine  élection,  être  nommés  aux  places  de  juges, 
même  en  donnant  leur  démission ,  m  être  employés 
dans  la  nouvelle  formation  des  places  de  commissai- 
res du  roi.  •  Ce  décret,  répandu  par  la  voie  des  pa- 
piers publics,  fut  bientôt  connu  à  Saintes,  et  M.  Rondo 
donna  sa  démission  de  membre  du  directoire  le  12  sep- 
tembre, c'est-à-dire  avant  la  publication  du  décret, 
qui  ne  fiit  faite  que  le  27  septen^re.  Le  18  octobre 
on  procéda  dans  les  différents  districts  du  départe- 


ment à  l'élection  des  juges  :  dans  celui  de  Rocheiort 
la  presque  unanimité  des  suffrages  se  porta  sur 
M.  Rondo.  La  nomination  a  été  attaqua.  Le  directoire 
du  département  Ta  confirmée.  M.  Rondo  continua 
d'exercei  les  fonctions  de  vice-président  jusqu'à  ce 
qu'il  fftt  remplacé  ;  et  même  le  28  octobre,  plusieurs 
jours  après  sa  nomination  au  tribunal,  il  signa,  en 
qualité  de  vice-président,  une  adresse  envoyée  par  le 
directoire  à  l'Assemblée  nationale.  C'est  pour  préve- 
nir une  défection  funeste  dans  les  directoires  d  admi- 
nistration ,  que  vous  avez  décrété  que  tous  ceux  qui 
auraient  accepté  d'en  être  membres  ne  pourraient 
être  élus  juges.  M.  Rondo  avait  accepté;  il  était  donc 
dans  les  termes  exclusifis  du  décret;  il  était  donc  iné- 
ligible aux  places  judiciaires.  C'est  d'après  ces  motifii 
que  je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«(  L* Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  comités 
de  con^Utution  et  des  rapports,  considérant  une  des  motiHi 
pressants  d'utilité  publique  l'ont  déterminée  à  déclarer 
inéligihle's,  pour  la  première  élection  aux  plaeea  de)uges, 
les  membres  des  corps  administra tifh  qui  faisaient  partie 
des  directoires  à  Tépoque  du  S  septembre  dernier; 

»  Déclare  nulle  l'élection  do  sieur  Rondo  à  la  place  de 
Juge  du  district  de  Rochefort,  faite  le  18  octobre; 

M  Déclare  en  outre  non  avenue  la  déUbération  du  direc« 
toire  du  département  de  la  Charente-Inférieure»  en  date 
du  H  décembre,  laquelle  confirme  cette  élecUon; 

»  Décrète  que  les  électeurs  du  district  de  RpcfaefQrt  se 
rassembleront  à  la  diligence  dn  procureor-eyndio,  et  pro- 
oèderont  à  la  nomination  d'un  nonreau  Juge.  » 

M.  Lemergieb  :  M.  Rondo  est  un  excellent  citoyen 
que  la  confiance  publique  a  porté ,  en  trois  jours  de 
temps ,  à  la  place  d'électeur,  d'administrateur  et  de 
vice-président  du  direotoirt;  il  n*avait  accepté  que  sur 
la  sollicitation  de  ses  concitoyens,  mais  en  annonçant 
que  son  ^oût  et  ses  études  le  portaient  à  préférer  la 
carrière  Judiciaire,  s'il  était  appelé  à  quelque  place 
dans  les  nouveaux  tribunaux.  Je  demanae  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret  du  comité. 

L'Assemblée  aécide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer ,  et 
adopte  le  projet  de  décret. 

M.  Broglib  :  C'est  au  nom  du  comité  des  rapports 
et  de  toute' la  députation  de  l'Alsace  que  je  suis 
chargé  de  vous  rappeler  sommairement  quelques  év^ 
nements  qui  ont  occasionné  une  fermentition  dange- 
reuse dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin , 
et  de  vous  proposer  des  mesures  propres  à  rétablir  le 
calme  dans  ce  pays.  Vous  n'gnorez  pas  que  dans  le  dé- 

f)artement  du  Bas-Rhin ,  et  surtout  à  Colmar ,  il  s*est 
ait  des  enrôlements  pour  l'Autriche,  et  que  des  émi-> 
grations  considérables  ont  eu  lieu.  Le  bruit  répandu 
que  ces  enrôlements  étaient  destines  à  une  contre-ré- 
volution a  excité  une  grande  fermentation  •  Les 
chapitres  et  l'évêque  ne  cessaient  de  répandis  des 
écrits  incendiaires,  tendants  à  irriter  les  protestants 
contre  les  catholiques,  et  ces  derniers  contre  les  pre« 
miers.  Vous  avez  renvoyé  plusieurs  de  ces  protestations 
et  lettres  pastorales  de  M.  de  Rohan  au  comité  des  re- 
cherches. Il  y  a  quelques  mois  une  nouvelle  efferves- 
cence a  été  excitée  aans  le  département  du  Bas-Rhin 
par  des  protestations  du  cardinal  et  du  grand  chapitre 
de  Straâ)ourg.  Pour  préciser  les  faits,  je  vais  vous 
faire  lecture  crune  lettre  envoyée  au  comité  des  rap- 

Sorts  par  M.  Dietrich^  m&ire  de  Strasbourg,  en  date 
n  16  janvier «J'ai  été  instruit  hier  maUn,  par  la 

cessiition  des  cloches  seulement ,  que  les  capitulaires 
de  cette  ville  venaient  de  cesser  leurs  fonctions ,  et 
que  par  conséquent  le  service  di^n  était  interrompu 
dans  plusieurs  églises.  La  voix  nublique  m'a  appris 
que  ces  ordres  avaient  été  donnes  pat  le  procureur- 
syndic  du  district  ;  mais  le  district  n'en  était  pas  plus 
instruit  que  moii  Sans  les  soins  de  la  munidp&lité* 
cette  circonstance  aurait  pu  faire  naître  bien ,  des 
tfobbles  qu'eussent  infailliblement  excités  des  lettres 
d'Allemagne  qui  circulent  ici  el  qui  annonçaient  une 
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eontre-réf  olqtion  pour  le  1<^  on  la  16  de  ce  mois.  Oo 
faisait  waA  circoltr ,  de  maison  eo  maison ,  des  livres 
répandus  par  le  fanatisme  pour  exciter  le  peuple  â 
s*oppo$pr  à  la  prestation  du  serment  des  ecclésias- 
tiques. Toutes  ces  menées  produisaient  une  très  grande 
fermentation.  J'ai  écrit  aussitôt  aux  curés  des  diffé- 
rentes paroisses,  <}ui  ont  continué  le  service  divin 
dans  les  églises  où  li  était  suspendu.  • 

Voici  l'extrait  d*une  lettre  de  M.  Klinglin,  com- 
nrandant  de  la  place  :  «  Les  scènes  de  Aimes  sont 
prêtes  à  se  repéter  dans  cette  ville.  La  fermentation 
est  extrême.  Près  de  deux  mille  citoyens  se  sont  as- 
semblés pour  demander  Texëcution  du  traité  de  West- 
phalie  et  la  r<!tractation  des  décrets  sur  le  clergé,  il  faut 
que  TAssemblëe  envoie  des  commissaires  pour  pré- 
venir les  désordres ,  plutôt  que  de  les  envoyer  apr^^. 
Nous  allons  mander  le  président  de  rAssemblëe  ;  mais 
le  seul  moyen  d*epaiser  la  multitude  est  d'envoyer 
des  commissaires  (|ui  portent  des  lumières,  et  soient 
autorisés  à  requérir,  en  cas  de  besoin ,  les  gardes  na- 
tionales  II  s'élève  une  nouvelle  diniculté.  Le  pro- 

cnreur-syndic  du  district  se  croit  inculpe  par  la  mu- 
nicipalité; ces  différends  entre  les  aaministrateurs 
pourraient  produire  de  funestes  effets...  Le  refus  de 
,  serment  de  la  part  des  curés  pourrait  entraîner  d'autres 
inconvénients,  par  la  néceùité  où  nous  sommes  d*a- 
Toir  des  prêtres  qui  sachent  les  deux  laneues.  Cette 
circonstance  exigerait  des  mesures  particulières  pour 
notre  département....  Aujourd'hui  il  y  a  un  concours 
ioimense  au  département  ;  on  va  signer  des  pétitions  ; 
on  fait  même  signer  les  femmes  et  les  filles.  N'atten- 
dÊX  pas  un  nouveau  courrier  pour  solliciter  de  l'As- 
flemblés  nationale  un  décret  qui  ordonne  l'envoi  de 
deux  oommîssaires ,  etc.  • 

C'est  d*après  ces  faits  que  le  comité  des  rapports 
m'a  charge  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  ! 

m  L'Ajsemblée  nationale ,  aprèa  avoir  entende  son  comité 
des  rapports  relatiyemrnt  avz  événements  qni  se  sont  sno- 
eédé  depuis  environ  nn  mois  dans  les  départements  dn 
B«at  et  dn  Jtos-Rhtn ,  et  notamment  à  l'efferveseence  qui 
a'flst  maniftatée  ft  Strasbonisf  lea  3, 1»,  16  et  17  de  ce  nota, 
m  Décrète  que  aon  préaident  se  retirera  dana  le  Joar  par» 
devcn  le  roi  •  à  reffet  de  aopplier  Sa  Majesté  d^envoyer  in- 
œtaamment  trois  oommisaairea  dans  les  départements  du 
Hant  et  do  Bas-Rliin,  lesquels  se  rendront  directement  à 
Strasbourg,  à  TefTet  de  procurer  par  tous  les  moyens  de 
pmdence  et  de  persuasion  l'exécution  des  décrets  de  1*Aj- 
semblée  nationale,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  de 
prévenir  les  peuples  oontre  les  erreurs  dans  lesqnellea  U 
parait  que  dea  malintentionnéa  cberrhant  à  les  entraîner; 
de  maintenir  et  rétablir  an  besoin  le  tranquillité  pnbUqne, 
requérir  k  cet  effet  les  secours  tant  des  troupea  de  ligne 
que  des  gardes  nationales,  même  celles  des  départements 
voisina;  de  prendre  tons  les  renseignements  et  éclaircisse- 
menu  qu'ils  pourront  se  procnrer  tant  sur  les  monvements 
qni  ont  eu  lien  dans  la  ville  de  Strasbourg  les  3,  16,  16  et 
17  de  ce  mois,  que  sur  les  circonstanoea  qui  ont  pu  les 
oecasioBaer;  enfln  de  taire,  aMIa  le  Jugent  convenable,  ton- 
tea  ftodenuitioBa  quMIa  croiront  utilea  au  maintien  de  la 
tranqwUilé  publique.  » 

•^M.  Cdit,  au  nom  dn  comité  de  marine  :  C'était 
un  usa^  consacré  dans  le  département  de  la  marine 
d'établir  au  mois  d*octobre  de  chaque  année  le  projet 
de  dépense  de  l'exercice  suivant.  Le  ministre  présen- 
tait ce  projet  au  conseil  d'état,  et  sur  une  simple  dé- 
cision du  roi  le  contrôleur  général  des  finances  faisait 
les  fonds  accordés  et  les  délivrait  au  trésor  de  la  ma- 
rine aux  époques  détermin<^  par  Sa  Majesté.  Les 
nouvelles  lois  de  TBtat  ayant  substitué  a  ces  formes 
l'initiative  du  pouvoir  exécutif  et  le  consentement  des 
représentants  de  la  nation ,  votre  comité  avait  décidé 
dans  Tordre  de  son  travail  de  vous  prâ«nter  une 
noiivelli  fixation  des  dépenses  de  la  manne  pour  1791, 
5Uf  la  proposition  formelle  du  ministre  de  ce  dépar- 
^eaénU  11  se  flattait  alors  d'achever,  avant  le  com- 


mencement de  cet  exercice,  les  grands  changements 
que  vous  aviez  confiés  à  ses  méditations  et  à  ses  recher^ 
ches,  et  de  poser  sur  la  nouvelle  constitution  de  la 
marine  les  bases  immuables  de  Tordre  et  de  Técono- 


.  pensé  qn'i.  .«. 

convenait  mieux  de  presser  le  terme  de  ses  travaux  et 
d  accorder  provisoirement  les  besoins  du  mois  de  jan- 
vier, que  de  combiner  un  projet  de  fonds  sur  des 
bases  incertaines  et  dont  l'exécution  instantanée  eût 
infailliblement  gêné  la  comptabilité.  Pour  se  convain- 
cre de  la  sagesse  et  des  avantages  de  ce  parti ,  il  sufli- 
rait  d'envisager  Tétat  actuel  de  la  marine  et  les  chan- 
gements prochains  qui  l'attendent. 

Us  beàoins  de  la  marine,  pour  le  mois  de  janvier, 
8  élèvent  à  la  somme  de  4,347,878  lîv.  3  s.  4  den.- 
635,214  liv.  16  s.  7  d.  appartiennent  à  l'exercice  de 
1780,  3,017,708  liv.  6  s.  9  d.  à  l'exercice  de  1790,  et 
694,955  seulement  à  Texercice  de  cette  année.  Voici 
les  différents  articles  de  dépenses  qui  composent  la 
somme  demandée  par  la  marine. 

yinnée  1789.  Letlresde  change  des  colonies,  615,734 
livres  0  sous.  Récépissés  des  colonies,  7,000  li v. —• 
Lettres  de  change  des  ports,  12,480  1.  7  s.  7  d.  Total 
635,214  I.  10  s.  7  d. 

>//i«<?tf  1790.  Letlresdechangedescolonies,  592,844 
livres  14  sous.— Lettres  de  change  des  ports,  246,662 
livres  18s.  7  d.—,Idem  d'Amsterdam  et  de  Hambourg, 
129,060  I.  1  s,  6  d.— Vivres  ordinaires,  1,200,000 1. 
—Achats  de  marchandises  et  munitions,  197,968  liv. 
16  s,  7  d.— Fret  et  transport,  7,020  liv.— Bâtiments 
civils,  37,000  lîv.— Appointements  d'officiers  mili- 
taires et  d'administration,  191,383  1.  Is.  9  d.  — Con- 
seil de  marine,  37,500  liv.— Armements  et  désarme- 
ments, 84,398  liv,  4 s.— Hôpitaux,  32,500  livres.— 
Lovers,  9,275  liv.— Affaires  d'Alger,  23,849  liv.  Us. 
8  d.  ^  Diverses  dépenses ,  228,245  liv.  18  s.  8  d. 

Total3,0l7;7081iv.6s.9d. 

Année  1791.  Pour  jonmées  d'ouvriers,  400,300 1. 
«--Bâtiments  civils,  3,000  liv.— Solde  des  troupes  et 
d'entretenue,  247,280  liv.— Recrues,  12,000  liv* — 
Diverses  dépenses,  32,375  liv.  Total  694,915  liv. 

11  peut  parbttre  étonnant  sans  doute  de  ne  trouver 
sur  les  4,347,278  liv.  3  s.  4  d.  demandés  en  1791 , 
qu'une  somme  de  694.955  liv.  imputable  sur  cet  exer* 
cice.  L'étonnement  même  augmente  lorsqu'on  se  rap- 
pelle qu'il  a  été  accordé  pour  1789  une  somme  de 
49,187,186  liv.,  et  pour  1790  48,823,554  liv.,  sans 
compter  15,033,502  liv.  6  s.  8  d.  décrétés  pour  ie$ 
armements  extraordinaires  faits  en  juin  et  septembre 
derniers.  Tout  cela  tient  à  des  causes  qui  ne  peuvent 
être  détruites  que  par  une  nouvelle  organisation  de 
l'administration  de  la  marine  et  des  colonies,  par  la 
suppression  absolue  des  enchevêtrements  d'exercice  et 
par  la  loi  expresse  de  l'emploi  des  fonds  aux  seuls 
objets  auxquels  ils  seront  assignés.  Vous  pourrez, 
avant  la  fin  du  mois  prochain,  recevoir  des  détails  sa- 
tisfaisants sur  Temploi  de  ces  fonds  et  percer  Tobscu« 
rite  qui  dérobe  à  vos  yeux  les  dépenses  qui  appar* 
tiennent  à  chaque  exercice. 

C'est  à  cette  époque,  qu'après  avoir  entendu  le 
rapport  que  j'ai  été  chargé  d'entreprendre  sur  les  fi- 
nances de  la  marine,  vous  pourrez  ordonner  l  apu- 
rement des  comptes  et  éclairer  les  inquiétudes  une  les 
bons  citoyens  ont  conçues  de  la  situation  de  ce  uépar- 
tement.  Alors,  si  pour  première  opération  vous  sé- 
parez de  Texercice  actuel  toutes  les  dépenses  qui  ap- 
I>artiennent  aux  années  antérieures,  si  vous  pressez  la 
liquidation  et  le  paiement  des  dettes  anciennes  qni 
porteront  un  caractère  d'authenticité,  vous  rendrez 
au  département  de  la  marine  un  mouvement  réglé 
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daos  toutes  ses  narties,  vous  lui  donnerez  pour  ainsi 
dire  une  nouvelle  vic,t'l  vous  serez  assuriîs ,  par  le 
crédit  <|ue  vous  attacherez  à  ses  transactiofis,  de  tous 
les  avantages  d'une  ëcononne  bien  entendue.  En  atten- 
dant cette  époii^e  heureuse,  il  convient  de  venir  au 
secours  des  besoins  ordinaires  de  la  marine  pour  le 
mois  de  janvier,  et  votre  comité  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  L'ÀMemblée  national^r-oai  le  rapport  de  son  comité 
ue  marine,  décrète  qQ*il  sera  mis  à  la  disposition  dn  mi- 
nistre de  ce  département,  1*  la  somme  de  035,214  liv.  16  sous 
7  deniers  pour  dépenses  faites  pendant  Tannée  1789;  2»  la 
somme  de  3  millions  17,708  livres  «  sons  0  deniers  poqr  dé- 
penses faites  pendant  Tannée  1790;  3"  la  somme  de  694,965 1. 
imputable  sur  Pexercice  courant  de  1791  :  décrète  que  les 
dilTérentes  sommes  formantcelle  de  4  millions  347,878  liv. 
3  sous  4  deniers  ne  sont  que  provisoii-ement  «ccordées, 
sans  entendre  rieu  préjuger  sur  la  distribution  qui  en  est 
faite  par  le  département  de  la  marine,  et  sous  Tobligation 
de  rendre  compte,  mois  par  mois  et  par  exercices  séparés, 
de  remploi  destlirs  fonds,  confonpéiiienl  an  décret  du 
{•'septembre  dernier.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Muguet  ,  nu  nom  du  comité  des  rapports  :  Les 
désordres  commis,  le  21  octobre  dernier  à  Béfort,par 
des  soldats  des  rédments  de  Royal-Liégeois  et  de 
Laiisun,  ont  Tnit  l'objet  d'un  premier  rapport  que  j'ai 
eu  rbonneur  de  vous  faire.  En  ce  moment  je  suis 
chargé  de  vous  instruire  dn  résultat  de  Tinstruclion 
qui  s*est  faite  au  tribunal  du  district.  Vous  avez  dé*- 
crëté  que  les  personnes  inculuées  dans  la  première 
information  de  la  municipalité  seraient  arrêtées  ;  que 
les  deux  réçiments  seraient  envoyés  dans  les  dépa.'  te- 
ments  de  Tintérieur;  qu'il  serait'fait  une  information 
devant  les  juges  de  district  et  que  les  accusés  seraient 
ensuitejugéspar  la  haute  cour  nationale;  enfin  vous 
vous  êtes  réservé  de  statuer  sur  le  sort  des  deux  régi- 
ments. MM.  Latour  et  Gremstein ,  Tun  colonel ,  l'autre 
major  de  Royal-Liégeois , se  sont  évadés;  M.  Châlon, 
aide-major  de  la  place ,  s'est  volontairement  constitué 
prisonnier  à  l'abbaye  Snint-Germaip.  C'estsur  le  sort 
des  régiments  que  vous  avez  en  ce  moment  à  statuer. 
Vous  avez ,  au  mois  de  novembre,  admis  à  la  barre 
deux  dépntations  qu'ils  vous  avaient  envoyées  pour 
désavouer  ceux  de  leurs  camarade^  qui  avaient  pris 
part  à  la  sédition  et  pour  demander  fa  punition  des 
coupables;  ils  vous  assurèrent  que ,  bien  loin  d'avoir 
partagé  leurs  torts  et  d'avoir  voulu  détruire  la  Cons- 
titution, ils  en  seraient  toujours  les  plus  fermes  dé- 
fenseurs. Hn  ordonnant  l'impression  de  ces  adresses , 
vous  avez  préjugé  en  quelque  sorte  la  confiance  que 
vous  aviez  dans  ces  sentiments;  ils  sont  aussi  expri- 
més dans  une  déclaration  des  officiers  des  deux  régi- 
ments. L'information  faite  au  tribunal  de  district, 
quoique  très  volumineuse,  ne  renferme  cependant 
lue  le^  mêmes  faits  de  Tinformation  sommaire  de  la 
muDÎcipalité.  il  existe  des  délits  graves,  mais  aucune 
preuve  n'indique  qu'ils  aient  été  partages  par  les  deux 
corps.  Les  principaux  coupables  sont  MM.  Latour  et 
Cremstein.  Le  tribunal  de  Béfort  a  décerné  neuf  dé- 
crets de  prise  de  corps;  trois  contre  MM.  Latour, 
Gremstein  et  Chftlon  ;  trois  contre  des  officiers  de 
Lausun  ;  trois  contre  un  officier  et  deux  soldats  de 
Royal~Liégoi5.  M.  Châlon  demande  son  élargissement 
provisoire,  en  offrant  l'engagement  de  se  représenter 
quand  il  en  ^era  requis.  Votre  comité  n'a  point  de 
charges  graves  contre  lui  ;  mais  comme  vous  avez 
déjà  rejeté  des  demandes  semblables ,  il  ne  vous  pré^ 
sentera  rien  à  Téfard  de  cette  pétition.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  qu'il  vous  propose. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  considérait  que  d*«près  Tinformation  faite 
par-devant  les  juges  du  district  de  Béfort,  ensuite  de  son 
décret  du  30  novembre  dernier,  on  ne  peut  imputer  les  dé- 
lits qiai  ont  été  commis  danlt  cette  ville,  par  des  soldats  des 
ré^menls  de  Lausun  et  de  Ruyal-Liégcois,  qu'à  quel«|ués 


individus,  et  nom  aux  régiments,  décrite  que  les  deux  ri- 
gimenta  ci-dessiia  dénommes  pourront  être  employés  par- 
tout où  le  service  militaire  l'exigera ,  comme  loua  les  aatrei 
eorpi  d6  l'armée  et  sans  aucune  distinction  entre  les  dépar- 
tements frontières  et  ceux  de  lUntériear.  w 

M.  Malouet  demande  par  amendement  l'élargi^- 
ment  provisoire  da  M.  Châlon ,  eu  lui  donnant  la  ville 
de  Béiort  pour  prison.- 

Plusieurs  membres  observent  que  l'Assemblée  n'a 
pas  le  droit  de  lever  un  décret  de  prise  de  corps  iaocé 
par  un  tribunal  existant. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement. 

L'amendement  mis  aux  voix,  la  partie  droite  et  un 
grand  nombre  de  membres  de  la  partie  gauche  parais- 
sent  former  la  majorité  en  sa  faveqr  ;  et  M.  le  prési- 
dent prononce  que  ramendement  est  adopté.  Les 
membres  de  l'extrémité  de  la  droite  réclament  contre 
le  décret  et  observent  qu'il  y  a  du  doute,  -h  A  une  se- 
conde épreuve  lamendeipent  est  rejeté. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  littéralement 
adopté. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SBANCB  DU  VBNDBEDI  21  JANVICB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  jeudi  soir. 

M.  Dandré  :  Vous  n'avez  pas  voulu  décréter  hier 
que  M.  Châlon  serait  élargi ,  parce  que  vous  ne  pou- 
vez lever  un  décret  :  cela  est  fort  bon  ;  mais  ceux  tjui 
sont  en  prison  ne  le  trouvent  pas  aussi  bon.  Il  faut 
donc  un  tribunal  provisoire  pour  élargir  ceui  qui , 
par  malheur ,  se  trouvent  détenus  quoique  innocents. 
Je  demande  que  mardi ,  pour  tout  délai ,  le  comité  de 
constitution  soit  chargé  de  vous  préscifter  un  projet  de 
décret  pour  rétablissement  d'un  tribunal  provisoire 
chargé  déjuger  les  personnes  détenues  pour  crime  de 
lèse^nation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  Labochefoucault-Liamcoubt  :  Vous  ayez 
continué  provisoirement  l'année  dernière,  à  l'établis- 
sement de  laCharité  maternelle,  la  jouisnnee  des  an- 
nexes de  la  loterie  qui  se  montent  à  2,000  liv.  par 
mois,  et  vous  avez  chargé  votre  comité  de  mendicité 
de  prendre  une  connaissance  particulière  de  cet  éta- 
blissement auquel  vous  avez  assuré  protection.  Votre 
comité  vous  a  fait  distribuer  ces  jours  derniers  son 
rapport  à  cet  égard.  Ce  rapport  n  est  principalement 
que  le  mémoire  donné  par  les  citoyennes  vertueuses 
qui  régissent  cet  établissement,  formé  et  soutenu  par 
leurs  soins  et  vraiment  digne  d'éloges  ;  dans  ce  mé- 
moire, l'historique,  l'intention  et  Tadministration de 
cette  association  charitable  sont  complètement  déve 
loppés. 

Votre  comité  y  a  ajouté  quelques  réflexions.  1 1  p<^Qse 
que  cet  établissement  est  un  de  ceux  qui  doirent  être 
entretenus  avec  succès  par  la  bienfaisance  particulière, 
qui,  plus  compatissante,  plus  libre  dans  ses  dons, 
complète  et  perfectionne  la  bienfaisance  publique, 
qui  pour  être  juste  doit  être  soumise  à  des  lois  exac- 
tes et  presque  sévères  dont  elle  ne  doit  jamais  s'écar- 
ter. Il  pense  que  si  l'établissement  de  la  Charité  mater- 
nel le  était  habituellement  soutenu  par  les  deniers  du 
trésor  public,  son  administration  devrait  être  positi- 
vement surveillée  par  les  corps  administratif  à  aui 
appartient,  par  vps  décrets,  l'administratiou  des 
fonds  publics  de  secours.  C'est  dans  ces  principes  que 
le  comité  vous  proposait  a  la  fin  de  suu  rapport  de 
donner,  pendant  trois  ans  seulement  et  pur  forme  de 
louscription,  une  somme  de  15  à  20,000  li¥.  prise  ^ 
ses  fonds  de  secours,  dont  vous  pourrez  disposer,  ana 
de  conduire  cet  établissement  au  moment  où  il  devrait 
aller  absolument  par  ses  propres  ressources. 

Votre  comité  croit  aujourd'hui  devoir  remVUa 


18S 


celte  pro|)osition  définitive  nu  moment  où  vous  vous 
occuperez  de  l'organisation  des  seeours  dans  la  capi- 
tale. Il  se  borne  seulement  à  vous  proposer  de  de'cré- 
tei  la  continuation  des  mêmes  secours  de  2,000  liv. 
par  mois  sur  la  loterie  dont  jouit  Tassociation  de  la 
Charité  maternelle  depuis  sa  formation;  secours  que 
vous  lui  avez  continué  au  mois  de  juillet  dernier  et 
dont  le  paiement  n*est  suspendu  par  le  trésorier  que 
fuirce  que  Tannée  dans  laquelle  vous  Tavez  décrété 
est  linie.  Ce  don  cessera  quand  vous  aurez  prononcé 
sur  Torganisation  des  secours  de  Paris  ou  sur  le  sort 
des  loteries.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L*Assembléc  nationale  décrète  que  l'établissement 
connu  sous  le  nom  de  Société  fie  la  Charité  mater- 
nelie  de  Paris  continuera  de  jouir  provisoirement 
des  2,000  liv.  par  mois  qui  lui  ont  été  accordées  sur  la 
loterie,  jusqu'à  ce  qu'il  en  aitété  autrement  ordonné.» 

Ce  décret  est  jidoptë. 

M.  PiuoNON,  au  nom  du  comité  de  l'emplacement 
des  tribunaux  :  La  Maison-Carrée  deNfmessert  d'église 
aux  Augustins  de  cette  ville  depuis  1 689  :  ces  religieux 
ont  construit  leur  couvent  tout  auprès.  L'administra- 
tion du  département  du  Gard  demande  à  tenir  ses 
séances  à  la  Maison-Carrée  et  à  acheter  la  maison  des 
Augustins  pour  rétablissement  de  ses  bureaux... 

Lorsque  Ton  voit  le  pont  du  Gard ,  les  Arènes  et  la 
Maison-Carrée  de  Mîmes  réunies  presque  dans  un 
même  point,  on  se  dit  :  Un  grand  peuûle  a  passé  par  là. 
Après  avoir  mis  son  idiome  dans  la  ooucue  et  ses  lois 
dans  le  cœur  de  presque  tous  les  peuples ,  il  a  chargé 
tous  les  Qrts  d'écrire  son  histoire  dans  le  nombre  &s 
monuments  qu'il  a  élevés.  11  en  est  que  le  temps  (cet 
agent  qui  démolit  en  silence)  n'a  pu  ou  n\i  osé  frap- 
per; ri  rédifice  dont  nous  parlons  est  encore  debout. 
11  avait  été  abandonné  aux  mains  des  moines,  et  telle  a 
cté  la  destinée  commune  des  monuments  que  les  Se- 
ciles  nous  ont  légués.  Cette  tour  où  Démostnène  allait 
s'exercer  sur  les  bords  de  la  mer  et  d'où  la  liberté 
semble  encore  se  montrer  aux  Grecs ,  est  devenue  un 
clocher  de  «ipucins.  Quand  on  demande  à  Tivoli  où 
demeuraient  Properce,  Horace  et  Lesbie,  on  vous 
montre  les  Camaldules  et  les  Picpuces,  et  Ton  ne 
rencontre  plus  guère  sur  le  Capitole  que  des  pèlerins , 
des  mendiants  et  des  récollets.  C'est  la  tragédie  du 
temps,  lui  seul  connaît  le  sublime  des  contrastes.  Au- 
jourd'hui que  les  moines  ne  sont  plus  est-il  un  vœu 
plus  raisonnable  que  de  consacrer  a  la  liberté  qn  mo- 
nument aussi  digne  d'elle  ?  par  la  plus  remarquable 
des  métempsycoses  il  arriverait  que  ce  sera  pour  elle 
lU'aura  ^âti  ce  peuple  qui,  se  croyant  encore  le  roi 
le  la  terre,  n'était  plus  que  l'esclave  d'un  empereur. 

Les  Français,  dit  Rousseau  en  parlant  des  Arènes 
de  Niines  et  comparant  ce  vaste  et  superbe  cirque  à 
celui  de  Vérone,  moins  beau,  mais  entretenu,  mais  con- 
$ervé  :  Les  Français  n'ont  soin  de  rien  et  ne  respec- 
tent aucun  monument;  ils  sont  tout  feu  pour  entre- 
prendre et  ne  savent  rien  faire  ni  rien  entretenir. 
Averti  par  cette  objurgation  le  despotisme  fit  réparer 
les  Arènes.  Sera-ce  par  lui  que  la  liberté  se  laissera 
vaincre  eu  respect  pour  les  monuments  antiques  et  en 
soin  pour  leur  auguste  vieillesse?  C'est  un  it&  beaux 
patrimoines  que  puisse  avoir  une  nation,  et  leurs  rui- 
nes mêmes  parlent  encore  à  tous  les  âges.  Si  donc  il  y 
a  un  domaine  national  vraiment  inaliénable,  dont 
nous  devions  assurer  la  conservation  etsoiener  VaxW 
tence,  c'est  la  Maison-Carrée.  Aussi  le  depnrtenicnt 
du  Gard  ne  demande-t-il  pas  de  l'acquérir,  mais  seu- 
lement dVtenir  ses  séances,  en  se  chargeant  de  Teii- 
trctenir  d  une  manière  convenable.  Votre  comité  a 
pensé  que  non  seulement  rien  ne  s'opposait  à  ce  que 
cette  pétition  fût  accueillie,  mais  qu'elle  méritait  une 
juste  approbation.  On  est  diffhe  de  posséder  un  tel 
floonument  quand  on  en  sent  bien  tout  le  prix  ;  et  ces 
mots  '  L'adoiiniatratlon  du  Gatd  demande  d'occuper 
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et  de  soigner  la  Maison  Carrée ,  présentent  à  l'esprit 
un  grandel touchant  résultat  d'idées.  Quant  ù  la  per- 
mission d'acquérir  la  maison  des  Augustins  pour  y 
placer  les  bureaux  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  au 
service  de  l'ndnlinistration,  il  a  paru  a  votre  comité 
qu'elle  ne  pouvait  rencontrer  de  contradiction.  C'est 
!  le  vœu  des  convenances,  c'est  celui  de  l'économie.  La 
I  Maison-Carrée  devenant  le  lieu  des  séances  du  dcpar- 
I  temenl,le  monastère  des  Augustins  devient  l'enipla- 
;  cément  nécessaire  de  ses  bureaux.  L'édifice  est  nio- 
desle ,  le  prix  de  l'acquisition  et  des  arrangements 
intérieurs  sera  faible;  ainsi  tout  se  réunit  pour  faire 
réussir  la  double  proposition  dudépartementduGard, 
et  le  décret  que  votre  comité  va  vous  soumettre  sera 
un  décret  conservateur  ;  en  voici  le  projet  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité de  l'emplacement  des  tribunaux  et  corps  admi- 
nistratifs,  autorise  le  dénartement  du  Gard  a  acheter 
la  maison  conventuelle  des  Augustins  de  Nîmes,  pour 
remplir  le  service  ordinaire  de  l'administration,  en 
observant  les  formes  prescritt»s  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux;  et  approuvant  ses  vues  pour 
l'entretien  d'un  monument  précieux  à  conserver,  lui 
permet  de  tenir  provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  auti-enient  disposé,  ses  séances  dans  la  Maison- 
Carrée  de  la  même  ville,  à  la  charge,  suivant  ses  of- 
fres, de  i'^jutretenir  d'une  manière  convenable  aux 
frais  dès  administres.  • 

L'Assemblée  adopte  ce  décret  et  ordonne  l'impres- 
sion du  rap^fortr 

— M.  Rabaud  :  Je  suis  chargé  de  vous  faire  un  rap- 
port sur  une  contestation  élevée  entre  Ie6'  administra- 
teurs du  théâtre  de  Monsieur  et  mademoiselle  Mon- 
tansier.  ^  Les  administrateurs  du  théâtre  de  Monsieur 
devaient  payer  pour  leur  privilège  une  redevance  à 
madeniuiscile  Montansicr.  La  redevance  a  été  refusée; 
l'ailUirea  été  portée  devant  le  Chiltelet,  (j[ui  a  jugé  que 
les  privilèges  des  théâtres  n'étant  abolis  par  aucune 
loi,  ia  redevance  devait  toujours  être  payée.  Les  ad- 
ministrateurs du  théâtre  de  Monsieur  n'ayant  point 
de  tribunal  devant  lequel  ils  puissent  porter  l'appel 
ont  sollicité  la  suspension  de  l'exécution  du  jugement 
et  ont  oil'erl,  en  dernière  analyse,  de  mettre  la  somme 
en  dépôt  jusqu  au  jugement  délinitif.  il  v  a  eu  un  ré- 
féré devant  M.  Boucher,  dit  d'Argis,  qnf,  sur  ce  sim- 
ple référé,  a  décidé  que  la  sentence  siérait  exécutée, 
nonobstant  Tappel ,  sans  donner  (Siution ,  et  a  refusé 
de  recevoii*  le  dépôt.—  Le  comité,  propose  de  décréter 
que,  jusqu'à  l'installation  des  tribunaux  de  district  de 
la  ville  de  Paris,  aucune  sentence  du  Chàtelet  ne 
pourra  être  exécutée  saas  donner  caution,  et  sauf  aux 
parties  condamnées  qui  voudraient  interjeter  appel 
de  suspendre  l'effet  de  la  sentence  eu  déposant  la 
somme  qu'elles  étaient  condamnées  à  payer  par  le 
jugement 

Ou  observe  que  cette  affaire  n'est  pas  de  la  compé- 
tence de  l'Assemblée*  Après  une  courte  discussion , 
l'Assemblée  passe  à  l'orurc  du  jour. 

—  M.  Lecol'tellx  :  Vous  avez  décrété  en  dernier 
lieu  sur  le  rapport  du  comité  des  recherches  que  les 
sieurs  Mignot,Dubort,  Mery,  Garie,  Chenut ,  Lau- 
prés.  Servant,  Platel  frères,  Borie  et  Belle,  détenus 
dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  seraient  mis  en  liberté. 
Votre  comité  des  finances  a  pensé  que,  sur  la  requête 
présentée  par  dix  d'entre  eux ,  il  y  avait  lieu  devons 
proposer  une  disposition  additionnelle  à  ce  décret  di- 
gne de  votre  justice  et  de  votre  humanité,  qui  or- 
donne qu'ils  soient  défrayés  par  le  trésor  public  de  la 
dépense  qu'ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire  pour 
se  rendre  respectivement  à  leur  domicile  éloigné  de 
plus  de  cent  lieues  de  la  capitale  :  quelque  modique 
nue  soit  cette  dépense ,  il  est  convenable  que  vous 
1  autorisiez  ;  elle  entre  dans  la  classe  des  indemnités; 
et  si  d'un  côté  il  est  contre  tout  principe  que  vos 
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comités  soient  continuellement  consultés  sur  la  fa- 
culté, le  mode ,  Vemploi  et  l'administration  des  fonds 
accordés  par  vous  aux  divers  départements ,  ce  çiui , 
contre  votre  volonté  et  celle  de  tous  les  vrais  amis  de 
la  Constitution,  affaiblit  la  responsabilité  et  donue  à 
vos  comités  une  faculté  administrative  et  anticonsti- 
tutionnelle;  si,  dis-Je,  les  ministres  doivent,  sauf 
leur  responsabilité ,  être  entièrement  libres  dans  Tad- 
miuistration  des  fonds  accordés  à  leurs  départements, 
lis  doivent  soumettre  à  votre  décision  toute  espèce  de 
dépense  extraordinaire,  particulièrement  celles  qui 
entrent  dans  la  classe  des  indemnités ,  à  l'exception 
st'uIemeQi  àe  celles  qui  seraient  prononcées  en  der- 
nier ressort  par  un  tribunal ,  parce  que ,  dans  les  af- 
faires où  la  Jiation  sera  partie  intéressée ,  elle  sera  aussi 
soumise  à  Tauto  ité  de  la  justice  que  devaient  l'être 
nos  rois ,  lorsqu'ils  exerçaient  exclusivement  la  sou- 
veraineté. 

Aucun  tribunal  n'est  encore  légalement  institué 
pour  faire  droit  sur  la  requête  des  prisonniers  détenus 
aux  prisons  de  TÂbbave  que  vous  avez  mis  en  liberté. 
Je  vous  propose  donc  u  y  suppléer  parte  décretsuivant: 

n  Le  directeur  g<'Déral  du  trésor  pnblio  est  autorisé  de 
faire  compter  aux  Rieurs  Platpl  frères, Mery,  Garie,  Hubort, 
Cfaennt,  Servant,  Laaprés,  Borie  et  La  Montagne,  une 
somme  suffisante  pour  lea  défrayer  de  lenrs  dépenses  dans 
le  voyage  qaUls  ont  k  faire  ppur  se  rtndrs  à  lenre  domiciles.  • 

Ce  décret  est  adopte. 

Suite  de  la  iUseussion  sut*  V  organisation  de  la  Justice 
criminelle» 

Les  articles  suivants,  présentés  par  ]f.  Dnport,  sont 
adoptés  apréa  une  légère  discussion. 

TITRB  m.  —  Fonctions  particulières  du  président. 

«  Art.  !•'.  Le  président,  outre  les  fonctions  déjuge  qui 
lui  sont  communes  avec  les  antres  membres  du  trlbunat 
criminel,  est  de  plus  personnellement  chargé  d'entendre 
Taccuse  au  moment  de  son  arrivée .  de  faire  tirer  au  sort 
les  Jarés,  de  les  convocjuer,  de  les  diriger  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui  leur  sont  assignées  par  la  loi,  de  lenr 
exposer  l'affiiire ,  même  de  leur  rappeler  lenr  devoir  :  il 
présidera  a  tonte  Tinstruction, 

M  IL  Le  président  du  tribunsl  criminel  peut  prendre  sur 
lui  de  faire  ce  qu'il  croira  utile  pour  découvrir  la  vérité, 
et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience  d'employer 
tous  SCS  efforu  pour  en  favoriser  la  manifestaUoa.  » 

TITRE  IV.  —  Fonctions  de  l'accusateur  public. 

a  Art.  I".  L*acousatèur  pnblio  sera  principalement  chargé 
de  poursuivre  les  déliu  sur  les  actes  d'accasaUon  admia 
par  les  premiers  jurés. 

»  II.  Il  sera  également  chargé  de  suivre  Pexéoutlon  des 
ordres  qui  pourront  lui  être  adressés  par  la  législature  et 
par  le  roi ,  pour  la  poursuite  des  crimes. 

u  m.  Dans  le  cas  où  la  recherche  de  quelques  crimes, 
autres  qne  le  crime  de  lèse-nation .  aura  été  ordonnée  pat 
la  législature  ou  par  le  roi.  les  ordres  seront  adressés  dU 
rectetnent  à  raccnsateur  public;  il  les  transmettra  aux  offi- 
ciers de  police,  et  veillera  à  ce  qu'ifs  soient  exécutés  par 
les  voies  et  suivant  les  Ibrmes  ci-dessus  établies. 

»  Ces  deux  articles  sont  ajournés, 
t  *  ^i*  .'''•ocuMteur  public  aura  la  surreillance  sur  tous 
les  offlciers  de  police  des  départements;  en  cas  de  négli- 
gence de  leur  part  il  les  avertira,  et  en  cas  de  faute  plus 
grave  II  1m  dérérera  an  tribunal  criminel ,  lequel ,  selon  la 
nature  du  délit,  prononcera  les  peinei  correcUonnelles  dé- 
terminées par  la  loi. 

^ZZl  V}  fccusaieur  public  est  instruit  qu'un  officier  de 
pohce  est  dans  le  cas  d'être  poursuivi  pour  raison  de  pré- 
varication dans  ses  fonctions,  il  délivrera  le  mandat  d'ame- 
ner, et  recevra  les  ec  aircissemenu  ;  et,  s'il  y  a  lien ,  donnera 
an  directeur  de  Juré  la  noUce  des  Vaifs.  les  pièces  et  la  dZ 
ciaration  des  témoins,  pour  qne  eelni-ci  dresse  l'acte  d'ac- 
cusation ,  et  le  présents  au  Juré  dana  la  forme  oi«dess«a 
prescrite,  >.  (£,«  tuHe  à  demain.) 

Suite  des  articles  du  décret  propose  par  M»  Camus 
,  dans  la  séance  dé  jeudi . 

'  a  X  Les  intérêts  ou  arrérages  des  créances,  pour  raison 
desqaellea  il  sera  délivré  des  reconbaissancee,  cesseront  du 
jMir  de  la  date  desdites  reconnaissances,  Jusqu'à  concur- 
rence dee  somnitt  portéca  dana  la  revonnaissance?  et  11  sera 
Ctit  r^et  deidiU  Intérêu  on  arrérages  par  tons  receveurs, 


ÎXÎV'W  m  '"^of'*"»  lesquels  en  f«ont  menUonsurlei 
uit-As  desdites  creanoea^  " 

»  XL  Les  reconnaisaances  délivrées  psr  le  commiuilre 
du  roi,  directeur  gênerai  de  la  liquidation,  Ini  seront ra> 
portées  en  original,  lors  de  la  liquidation  définiUvcaTM 
es  certificats  ou  mentions  que  les  receveurs  dediitrcu" 
le  trésorier  de  'extraordinaire,  aux  termes  û^  présent  dé- 
cret et  de  celui  du  30  décembre,  auront  mis  inr lesditei 
reconnaissances,  pour  constater  les  sommes  pour  lesqaelitt 
ffi^lîl'^J*  tH  ""f  ^?."  *.^  P»i«»ent  de  domaines  nstiïniu. 
En  procédant  à  la  liquidation  définitive,  il  sei«  fiitmen. 
î.?."!'-"^'""  ' Ys* ?^  liquidation,  des  sommes  dcji  eB)plore«i 
par  te  propriétaire  en  acquisition  de  domaioM  naiioaiox. 
La  reconnaïasance  de  liquidation  déflniUve  ne  vindraqae 
pour  l'excédant.  ^ 

•iar^î^L^i"^****"®''  îî?  ?■  «•"^  .d«  »'«xtraordinaire  aura, 
parmi  les  livres  auxiliaires  qu'il  est  obligé  de  tenir,  ni! 
livre  aoxillaire  particulier,  contenant  les  paiements  faits, 
aoit  par  le  moren  de  l'emploi  dea  reconnalManees  protiwil 
res,  aoit  par  la  remise  de  tons  antres  Utrca  admis,  snx  le^ 
rm.tn«'Sà'ti^'nau%^;^'^^^  bationaia.en  paiementde. 
»  XIIÏ.  Les  articles  ci-dessus  seront  eommnna  atix  pro- 
Sîit  J''*f  **î  «<>?'r*^  de  rentes  snr  le  clergé,  qui  tondront 
ïilJ®  iu  5f°^^*  ■?"?  accordée  par  le  déciet  du  16  df. 
cembre  dernier;  mais  les  reconnaissances  qui  leur  seront 
délivrées  seront ,  aux  termes  dndlt  décret ,  dTe  la  totalité  dn 
capiUl  an  denier  vingt  des  rentes  énoncées  sttxdites  reoon- 
Ef '.î!!iîî?I;-V  ^^'"or''  **'""«  quittance  valable  donnée  par 
If-'^ÎS^!'.  **■*  ^^T^P,  «'entes,  an  pied  de  leur  contrat,  1» 
liquidation  aéra  définitive ,  et  vaudra  wmbonrseinent.  « 

SPECTACLES* 

tnéATnx  Dt:  la  Nation.  -  Atdoard.  22,  Phidn  etHi> 
pohrte,  tragédie;  et  ia  Gageufe  imprévue,  comédie, 

Tn^ATan  Italibn.  -  A«4oard*hai9S,  Pnii/er  rirzinlt\ 
«lies  Epoux  réunis» 

THÉATaE  DE  MoNsiEca.  -  Au|onrd*hul2a,//^r#4e/f  rfi 
i^ff'f^Aa,  opéra  Italien.  •  ' 

TniATMb  MJ  PALAis-EorAl.  —  AitJoard*hal  22.  Etoneà 
ta  Cour\  et  ta  Fcuve.  ^ 

THEATRE  DE  AIadkmoiselle  ltfoNTA«8ifca,auPalais.Ho7il. 
-  Anjonrd'hai  22,  té  Sourd;  et  les  Noces  CauchoUes. 

AiiMfiu-CoaiQCn^  ~  Anjonrd'hni  22,  te  Préjugé  du  point 
d'Honneur  détruit  par  le  patriotisme^  té  Coméditu  de  so- 
ciété i  bX'V Insurrection  des  Ombres. 

Theatse  Feançaiâ  Cohiql-e  et  Lyriqce.  -  Aajoiud.  22, 
Nicodéme  dans  la  Lune  on  ta  Révolution  pacùtque. 

Cma  DBS  ÉTaAEGEns,  au  PAJWTHBoir,  ans  os  GnAarats.  - 
Ilest  ouvert  tous  les  jours  jusqn'A  telle  heure  qu'tt  plsili 
3fM.  les  abonnés  d'y  rester. 
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Livonrne.     .    . 
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16  L  16  s. 
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l'AIEMEiNT  DES  HENTES  DE  LHÔTEL-DB-VILLE  tiZ  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  é  la  lettre  A, 

Cours  des  changes  étrangers  d  60  Jnttrs  de  date. 

Amsterdam.  .  . 

Hambourg  •  .  . 

Londres.     •  •  . 

Madrid   .    •  .  . 

Bourse  du  2|  /anplôf* 

Actions  des  Indes  de  2S00  lit 3320. 10.  to 

Portions  de  1600  Ht .    .    ,  .  . 

—  de  S12  Uv.  lOa.    ...«.,..!!!!!.. 

—  de  1000  liv.    .......  .  ... 

Emprunt  d*octabre  de  600  11 V.    .        .    *    i    *        *   '   .   ,  . 
Loterie  royale  de  1760,  &  1200  liv.    1766-      .'.'!!..• 

Primes  sorties. «...         «  .   ♦  • 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.    !.!!!... 

—  d'octobre  A  400  liv.  le  billet  1790.    .     -    J79I    .    6» 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  da  fin 

—  de  125  millions,  dec,  1784.    .    .        I»,  16  1/8, 7/9,  J/«  h. 

—  de  80  millions  avec  bulletins   «    .*•    .    .    .    .   .   .  • 

Quittances  de  finances  sans  bulletin.    .    ,    \    \ 

Wem  sort.. en  viager.  Ooiobi».    .    ,    *    •    .       10  1/2, 3/4 h. 

BuUeUns. P.  .  . 

Idem  sortis ,    .   •  • 

Reconnaissances  de  bulletins    ...!!!!.'!... 

Idem  sorties , *...•. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sofMe    .    .'*..• 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 .... 

Actions  nonv.  des  Indes.  II6O,  id,  63«  «2,  60^  M,  65,  OB,  «7,  «9 
Caisse  d;escompte    .    .    ♦    ^   .    38»,  •0,  ift!  «5  ^o)  76,  7»,  » 

te^^SesêanxdePaVis:    !    '^^^^^^^^^^^^^^ 
Einpnint  denovembi«1787,  ft8p.«>/à.    ...*;.       W» 

—  Idem     A4p.  •/•,....«.••,*..♦  . 

—  de  80  millions,  d*août  1789 r  .  • 

Aasnranoes  contre  les  inG«ndlês    .    680.  d2,  81, 90.  M,  87, M 

—  *▼'«•     •    V IfiM,*»,^ 4, 10, 20,16,16 

—  Rec.  des  ef.  sort. .    .   .   .  .  • 
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Dimanche  23  Janvier  1791.  ^  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUB. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  U  ^jtmviêr.  •—  Plasieurs  personnes  de  la 
coar,  p&rticalièrcmenl  decellesqui  avaient  accompagné 
sa  majesté  à  Francfort ,  sont  attaquées  de  la  petite  vé- 
role volante ,  que  Ton  prétend  avoir  été  épidémique  à 
Francfortdans  le  temps  du  couronnement.  L'empereur, 

a  ni  en  avait  été  atteint ,  n'a  pas  pour  cela  discontinué 
'entendre  les  rapporte  sur  toutes  les  afTaires  du  gou- 
vernement. Les  archiducs  aines  font  de  même  et  as- 
sistent tous  les  jours  aux  conférences  du  conseil  et  des 
cbancelleries  auliques.  Leurs  cadets  sont  habillés  dès 
sept  beores  du  matin ,  qui  est  le  moment  où  com- 
mencent leurs  cours. d'instruction  ,  pour  ne  finir  qu'à 
midi. 

Le  rot  de  Naples  s'amuse  untôt  à  chasser  dans  les 
environs ,  tantôt  a  voir  les  objete  les  plus  intéressants  de 
notre  capitale,  et  partout  il  laisse  des  traces  de  sa  libé 
ralité.  Un  de  ces  jours  il  a  visité  l'institution  des  sourds 
et  m^ets.  Il  a  témoigné  son  extrême  satisfaction  aux 
instituteurs  et  a  laissé  cent  ducats  pour  les  élèves. 

L'empereur  a  nommé  une  commission  particulière , 
à  la  tète  de  laquelle  est  le  président  ad  intérim  de  la 
régence,  M.  le  comte  d'Auesperg,  pour  chercher  les 
moyens  d'abolir  l'usure  etde  faire  baisser  au  plus  tpt  le 
prix  des  subsistances.  Cette  commission  est  tenue  de 
faire  son  rapport  à  S.  M.  à  la  fin  de  chacune  de  ses 
séances. 

Par  les  ordres  de  S.  M.,  le  capitaine  Quadani ,  du 
rcgiitient  jérchfdae-Charies ,  est  parti  pour  Milan.  Il 
doit  choisir,  parmi  les  troupes  cantopnées  en  Lom har- 
die, de  quoi  former  un  bataillon  qui  entrera  au  service 
de  Toscane ,  et  qui  formera  le  noyau  d'un  nouveau 
ré^ment. 

Quoique  l'aclivîté  de  la  commission  ecclésiastique 
ait  cessé ,  on  attend  d'un  moment  à  l'autre  de  nouveaux 
changemenis  dans  les  affaires  de  TËglise.  On  écrit  que 
dans  les  villes ,  aussi  bien  que  dans  les  campagnes ,  on 
réunira  plusieurs  paroisses  trop  voisines ,  et  que  les 
cores  des  villes  où  il  subsiste  encore  des  abbayes  seront 
administrées  par  les  prévôts  de  ces  abbayes ,  pour  éco- 
nomiser sur  les  frais  du  culte.  Il  se  confirme  en  outre 
que  les  couvents  des  récollets  et  des  capucins  seront 
supprimés  dans  toute  l'étendue  des  étals  héréditaires^ 
et  que  les  individus  seront  distribués  dans  les  abbayes 
qui  oDt  été  conservées  comme  états  du  pajrs ,  à  pro- 
portion de  leurs  revenus. 

—  D'après  des  Icllrcs'.leTcmcswar,  le  corps  de  sûreté 
de  Bachmann  a  été  dissous  le  10  de  ce  mois.  Quoique 
tons  les  régiments  aient  été  mis  sur  le  pied  de  pane , 
S.  M.  a  accordé  à  tous  les  olBciers  (le  jouir  pendant  cet 
hiver  des  fourrages  sur  le  pied  de  guerre. 

S.  M.  a  fait  rendre  un  décret  aulique  par  lequel 
elJe  permet  Tenu-ée  des  sucres  étrangers  sous  les  mêmes 
droits  qu'auparavant.  Cependant,  pour  donner  aux 
raffineries  nationales  le  temps  de  se  défaire  de  leurs 
marchandises,  cette  permission  ne  commencera  à  avoir 
sou  effet  que  le  t^  mai  prochain.  « 

-—  L^empereur  vient  de  réformer  sa  garde-noble  gal- 
lîcienne.  Elle  était  composée  de  jeunes  gentilshommes 
de  cctje  partie  de  ses  étals  qui  perdent ,  par  celte  ré- 
forme, tous  les  avantages  dont  ils  jouissaient.  S.  M.  I. 
»c  propose  de  faire  désormab  élever  gratuitement  dans 
1^  écoles  militaires  un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
cic  la  GalUcJe^  pour  qui  cette  disposition  sera  bien  plus 
•.itilc  que  rétablissement  qui  vient  de  subir  la  réforme. 

—  Des  Icllres  de  Péterabourg ,  en  date  du  20  de- 

l"5«fniî.  —  2'aifl«  rf/ 
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cembre ,  annoncent  querimpéralrice  persiste  dans  son 
dessein  de  conserver  4es  places  d'Oczakow  et  d'Akier- 
maq.  On  sait .  par  des  lettres  de  l'Ukraine ,  que  M.  le 
prince  Polemkin  presse  le  siège  d'Oczakow  avec  M.  le 
général  Suchwitz  ;  ils  se  préparent ,  dit-on  ,  à  donner 
un  assaut  général.  —  On  continue  de  canonner 
Ismailow  ;  toute  la  flotille  turque,  cmplovée  à  la  défense 
de  &ilia ,  a  été  brûlée  près  de  Rassezuck.  Douze  mille 
Russes  doivent  être  arrivés  aux  environs  de  Kiow. 

S'il  faut  ajouter  foi  à  des  nouvelles  très  Récentes  de 
Varsovie,  Ismaîlow  est  au  pouvoir  des  Russes  ;  c'est  du 
23  décembre  que  l'on  date  la  reddition  de  cette  place  ; 
l'attaque  a  été  vive ,  la  défense  soutenue ,  le  carnage 
horrible  ;  douze  mille  hommes  ont ,  dit-on  ,  péri  sous 
les  murs  d'Ismsiîlow.  On  attend  des  détails  circons- 
tanciés de  cette  prise  importante. 

Si  la  guerre  continue,  tout  annonce  que  le  printemps 
verra  ouvrir  le  théâtre  de  la  guerre  en  Livonie  et  dans 
la  Russie-Blanche.  On  compte  déjà  dans  ces  provinces 
près  de  70  mille  hommes  de  troupes  russes,  et  l'on  a  vu 
partir  de  Pélersbourg  pour  la  Livonie  plusieurs  géné- 
raux russes  qui  avaient  servi  à  l'armée  de  Finlande.  On 
nomme  MM.  les  lieutenante-généraux  MichelsQU  et 
Numpsen,  et  MM.  les  généraux-majors  Defersen  et 
Denisow. 

Dû  Dresde ,  U  i  Janvier.  —  On  avait  cru  jusqu'ici  que 
le  voyage  de  M.  le  comte  Marcolini,  en  Italie,  n'avait 
pas  d'autre  objet  que  la  poursuite  d'un  procès  qui  l'o- 
nligeait  de  se  rendre  à  Farro.  Ou  commence  à  soup- 
çonner aujourd'hui  que  ce  procès  n'est  qu'un  prétexte 
qui  a  servi  à  déguiser  la  véritable  cause  de  ce  voyage  » 
et  que  M.  Marcolini  a  été  chargé  d'entamer  une  négo- 
ciation dont  le  but  est  de  marier  la  seconde  des  in- 
fantes de  Parme  avec  M.  le  prince  Maximilien ,  frère 
cadet  de  l'électeur. 

De  Mumek,  ie  il  Janvier,  — On  ne  procédera  que  venT 
la  fin  de  ce  mois  à  l'élection  des  membres  qui  doivent 
composer  la  municipalité  de  cette  ville.  Les  anciens 
bourgmestres  et  conseillers  doivent  dans  l'intervalle 
remeltra^ous  leurs  comptes  et  les  pièces  relatives  à  leur 
gestion.  La  commission  nommée  par  S.  A.  E.  conti- 
nuera en  attendant  d'administrer  provisoirement  les 
affaires. 

ANGLETERRE. 

DX  LOFDRBSx 

Suite  des  débats  élu  parlement. 

Dès  que  M.  Burke  eut  terminé  sa  véhémente  ha- 
ratigue ,  M.  Erskine  prit  la  parole ,  et  quoiqu'il  com- 
plimentât l'orateur ,  \\  n'en  fut  pas  moins  d'un  avis 
contraire.  Il  soutint ,  dans  une  argumentation  très 
serrée  et  nourrie  de  tous  les  exemples  rjue  pouvait  lui 
fournir  le  dix-septième  siècle ,  si  fécond  en  affaii'es  de' 
ce  genre ,  queVimpeachment  était  légalement  terminé 
(abated)  :  enfin  ,  au  bout  d'une  grande  heure  de  dis- 
cussion ,  il  se  trouva  mal  et  fut  obligé  de  s'interrom- 
pre brusquement  au  milieu  de  son  discours.  Il  re- 
cueillit pourtant  ce  qui  lui  restait  de  forces  pour  faire 
la  motion  que  le  président  quittât  la  chaire. 

M.  Addington  (nouvellement  élu  orateur  de  la. 
chambre)  produisit  un  in-folio  manuscrit  d'exemptes  ; 
contraires  a  ceux  dont  le  préopinant  s'était  appuyé. 
Cette  réfuUlion  parut  faire  beaucoup  d]effet.  M.  Har- 
dinge  sut  néanmoins  trouver,  dans  (es  jours  sous  les- 
quels il  considéra  les  exemples  cités  pour  et  contre ,  de 
fortes  raisons  pour  conclure  que  la  dissolution  du  par- 
lement met  fin  à  une  procédure  du  genre  de  celle  dont 
il  était  question. — M.  Yorke  recommanda  de  délibérer 
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môremeniaiiraiie  question  contUtutloaiwIlp  d'une  si 
grande  imporUnce;  elle  avait  encore  besoin  d'être 
examinée;  il  fallait  accorder  aux  honorables  membres 
le  temps  de  consulter  Thistoire  et  de  se  mettre  au  ni- 
veau de  leur  sujet.  — M.  Anstrather ,  dont  les  talents 
sont  connus ,  trouvait  la  question  suffisamment  éclair- 
cîe.  Il  était  hors  de  doute  que  Vimpeachment  devait 
se  suivre,  malgré  la  dissolution  du  parlement ,  et  il  ap- 
puyait cette  assertion  d*uiie  profonde  connaissance  des 
fois ,  et  de  tout  ce  que  la  logique  a  de  plus  pressant. 
C*est  du  moins  ce  qu'en  ont  pensé  des  personnes  très 
versées  dans  la  jurisprudence  britannique  et  à  Tayis 
desquelles  il  faut  s'en  rapporter  provboircment ,  puis- 
qu'il est  impossible  de  faire ,  de  mémoire,  une  analyse 
satbfaisante  de  matières  épineuses  et  abstraites. 

a  Je  reprends  la  parole ,  dit  M.  Pitt,  non  pour  en- 
trer dans  le  fond  même  de  la  nuestion ,  mais  pour  pro- 
poser un  médium  qui  satisfera  peut-être  les  deux 
partis.  Il  est  clair  que  vous  jugez  nécessaire  de  nommer 
un  comité  pour  compulser  les  documents  historiques, 
et  y  chercher  des  exemples  qui  vous  guident.  Je  ne 
crois  pas  que  vous  deviez  faire  transcrire  sur  les  jour- 
naux du  parlement  une  résolution  dont  on  pourrait 
inférer  que  vous  avez  eu  des  doutes ,  ce  qu'il  taut  évi- 
ter soigneusement  dans  une  matière  si  délicate.  Qu'il 
me  soit  permis  de  le  dire ,  la  question  soumise  au  co- 
mité est  par  elle-même  si  grande ,  si  importante ,  elle  a 
rapport  a  un  droit  qui  fait  une  portion  si  essentielle  de 
nos  privilèges;  elle  entraîne  des  considérations  si  inti- 
mementiiées  avec  les  bases  permanentes  de  notre  cons- 
titution ,  qu'il  n'est  personne  de  nous  qui  ne  doive 
saisir  avec  empressement  la  facilité  de  donner  à  la  dîs~ 
cossion  toute  l'étendue  qu'elle  doit  avoir.  Un  grand 
nombre  d^honorables  membres  voudront  probable- 
ment y  prendre  part;  nous  avons  particulièrement 
compté  sur  les  lumières  des  habiles  jurisconsultes.  La 
nuit  entière ,  dans  laquelle  nous  sommes  déjà  fort 
avancés ,  ne  suffirait  pas  pour  entendre  tous  ceux  qui 
souhaiteraient  parler ,  et  que  nous  souhaitons  nous- 
mêmes  d'écouter  :  ajournons  donc  le  débat...  Mais, 
Messieurs ,  je  me  ûatte  qu'après  un  complément  de  dis- 
Cttssittns,  nous  arriverons  à  Tunanimité  sur  le  point 
important  qui  nous  occupe.  » 

Sr  Joho  Scot  demanda  à  M.  Burke .  qui  venait  de  se 
ranger  au  sentiment  du  chancelier  de  l'échiquier  ^  quel 
sensil  attachait  âu  mot  depending  qu'il  avait  fut  en* 
trer  dans  la  rédaction  de  sa  motion.  Voolalt-il  dire  que 
Vimpeachment  demeurait  in  statu  quo ,  tel  qaUl  se 
trouvait  à  la  dissolution  du  dernier  parlement?  Si  c'était 
]à  le  sens  qu'il  offrait .  la  question  lui  paraissait  essen- 
tiellement différente  clu  simple  examen ,  si  Vimpeach- 
ment était  annulé  on  non ,  et  s'il  devait  être  renouvelé 
f>ar  uie  marche  particulière ,  que  l'on  discuterait  dans 
e  temps.  —  M.  Burke  répondit  que  le  seul  motif  qui 
Pavait  déterminé  à  faire  entrer  dans  sa  motion  le  mot 
depending  (en  instance),  c'est  que  c'était  précisément 
celui  dont  on  avait  autrefois  fait  usage  dans  TafTaire  du 
comte  de  Uaiiby.  •—  Le  maître  des  rôles ,  croyant  que 
ce  mot  avaÂt  besoin  de  quelque  explication ,  suggéra 
d'insérer  à  la  suite  :  «  dan»  toutes  les  formes  dans  les- 
quelles ii  esîelaitlors  du  dernier  parlement.  »  -^M.  Foxt 
Celte  explication  irait  beaucoup  plus  loin  qu'il  ne  feut; 
le  mot  rend  bien  le  sentiment  de  nos  droits  ;  la  chambre 
haute  y  attachera  le  sens  qu'elle  voudra.  —  M.  Burke  : 
Xtimpeachment  reste  in  statu  quo;  voilà  ce  quej^ai 
voulu  dire  ;  je  ne  me  fais  pas  de  scrupule  de  le  déclarer. 
Quand  nous  aurons  présenté  la  question  à  la  chambre 
des  pairs,  nous  verrons  comme  elle  la  prendra.  Si  la  1 
moiorité  se  trouve  pour  notre  première  démarche, 
nous  réglerons  la  seconde  sur  la  conduite  de  leurs  sei-  | 
BMeuries.  j 

La  question,  raiseattxvoîx  y  a  passé  et  les  communes  | 
•e  sont  «^parées  à  pk»  de  deux  heures  du  malin. 


PATS -BAS. 


'  Suite  de  la  lettre  de  lÀége  du  18  JaW^er» 

M.  Wassetge  est  ic\  comme  ministre  plénipotentiaire 
du  prinoe-évéque  ;  il  a  assisté  le  15  au  Te  Deum  qu'il 
a  fait  chanter  a  la  cathédrale.  Le  peuple  n'a  pufPt  en- 
core mêlé  ses  vœux  aux  vceux  impies  dece  prê(t«4  il 
s'est  tu  en  gémissant  ;  et  lorsque  le  ministre  alla preiture 
possession  du  palais  au  nom  de  son  maùrt ,  u  ne  Kit 
aooompagné  que  d'une  triple  haie  de  baïonnettes.  C« 
fut  là  qu'il  fit  distribuer  une  prétendue  amnistie  qui 
n'annonce  en  effet  que  des  projets  de  vengeance ,  qm 

'       '  ir  aespotisn 


ne  manifeste  que  des  vues  du  plus  dur  ^ 
qui  insulte  à  la  fob  et  la  majesté  du  peuple  et 'la  raison 
humaine ,  et  ces  grands  principes  d'égalité ,  de  jusliee , 
de  liberté ,  consacrés  piar  les  travaux  de  l'Assemblée 
nationale  de  France.  Avec  quelle  iqsolence  il  traite  de 
têtes  échauffées  ou  mal  organisées  celles  qui  oot 
rappelé  à  Thomme  ses  véritables  droits  1  avec  quelle 
bassesse  il  appelle  des  hommes  libres  les  sujets  d'un 
homme  !  avec  quelle  joie  cruelle  il  semble  invoqQer 
déjà  les  châtiments  sur  les  citoyens  estimables ,  qui  ne 
sont  coupables  et  méchants  à  ses  yeux  que  pour  n'avoir 
jamais  trahi  ni  leur  patrie  y  ni  leur  conscience  1 

La  sienne  est  si  peu  calme  qu'il  n'a  pas  osé  rester  an 
palais.  Il  s'est  logé  à  l'abbaye  Saint-Laurent ,  avec  le 
général  et  l'état-major ,  parce  qu'il  y  est  gardé  par  des 
baïonnettes  ;  mais  il  a  grand  soin  de  ne  passe  montrer 
dans  la  ville.  Il  s'occupe  dans  ce  couvent  à  rédiger  ses 
projets  sanguinaires  y  entre  autres  une  liste  de  proscrits 
qui  est  considérable  et  qui  s'imprime  chca  Bassom- 
pierre,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  •— Jamais  je 
n'aurais  oru  que  le  prinee-évéque  se  fiit  porté  à  nom- 
mer pour  son  ministre  M.  Wasseîge ,  qm  estgéoérile- 
ment  détesté ,  ce  qui  est  prouvé  par  le  trait  suivant. 

Les  tréfonciers  de  Liège  avaieot  député  vers  le  gé- 
néral commandant  Keuhll ,  pour  lui  demander  quel- 
ques éclaircissementa  sur  la  marche  qu'on  allait  prendre. 
Le  général  les  a  renvovés  à  M.  le  ministre  plénipoten- 
tiaire Wasseige.  L'un  aes  députés  ,  le  comte  de  âeloês, 
a  répondu  :  Ma  tête  roulera  à  mes  pieds  avant  que 
Je  descende  à  cette  bassesse. 

Dans  ces  entrafaites ,  un  rayon  d'espoir  est  venu 
ranuner  les  patriotes  et  abattre  tant  soit  peu  l'insultanic 
joie  de  nos  aristocrates.  On  a  débité  une  lettre  impri- 
mée y  écrite  par  M.  de  Dobm  an  général  Bender ,  doni 
l'effet  devait  étra  d'arrêter  toute  exécution  ultérieure 
jusqu'à  l'arrivée  de  nouveaux  ordres  de  la  cour  de 
Vienne;  mab  un  raffinement  de  politique  ena  em* 
péché  l'effet.  Les  généraux  autrichiens  ont  imaginé  de 
faira  passer  pour  apoci^plie  la  lettre  du  ministre  prus* 
sien.  On  a  affiché ,  le  16,  la  lettre  sutrante  du  feld- 
maréchal  Bender. 

Lettre  de  son  excellence  M*  le  feld-maréûh/â 
baron  de  Bender  ^  à  son  excellence  Mm  le  lieul£' 
nant'général  baron  de  KeuhlL 

De  Bruûoetiei,  le  15  Janvier  4791.  —  «  On  mande  qu'il 
se  répand  à  Liège  un  imprimé  :  Lettre  de  son  excel- 
lence M,  de  Dohm  à  M.  le  baron  de  Bender,  èitM 
d'Aix-la-Chapelle  le  13  janvier  1791. 

M  N'ayant  pas  reçu  telle  lettra ,  U  est  évident  qu'elle 
ne  peut  être  que  de  quelque  malintentionné  y  enoeaii 
du  repos  public^  qui ,  eo  dépit  des  honnêtes  gens  dési- 
reux de  le  voir  renaître  à  Liège,  a  ainsi  abosé  de  mon 
nom  et  de  celui  de  M.  de  Dohm  pour  continuer  à  le 
troubler. 

»  J.  B,  baron  de  ^amtaL^feld^miaréchai.  « 

Cependant,  ce  démd*avoir  reçnla  lettredeM*  de 
Dohm  n'était  cra^nn  artifice.  Lebaron  de  SenlT,  résident 
deProsse  à  Liège,  y  a  donné  aussitôt  le  démenti  le  phis 
Botoite.  Il  a  Dût  insérer  dans  la  Gaseûe  de  liège  oK 
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ATis  nttr  lequel  1/  œcuire  avoir  remis  lui-même  à 
M.  Èeuhii  Ia  lettre  de  S,  £.  M.  de  Dohm ,  pour  le 
général  Bender*  On  a  tenté  ensuite  d^exeuser  leur 
mauvaise  foi  en  disant  que  celte  lettre  avait  paru  im- 
primée à  Liège  avant  d'être  parvenue  au  général  Ben- 
den  Mais ,  quund  cela  serait ,  au  moins  est41  probable 
oue  Pimprimé  n'a  pu  être  reçu  à  Bruxelles  avant  l'ori- 
ginal,  et  qu'ainsi  M.  de  Bender  a  dû  être  assuré  de  son 
authenticité  ;  au  moins  est-il  vrai  que  M.  Keuhll  avait 
reçu  cette  lettre  des  mains  du  résident  prussien ,  et 
mr!1  n^aurait  pas  dû  souffrir  qu'oq  la  suspectât.  Mais 
il  est  facile  de  pénétrer  les  desseins  qui  ont  déterminé 
i  ce  manège.  On  n'a  fait  naître  ce  doute  que  pour 
avoir  le  temps  d'aller  en  avant  et  d'esécuter  ce  qu^on 
pourrait  des  sentences  de  Wetzlaer. 

Oo  s'est  bâté  en  conséquence  de  réintégrer  la  ma- 
gistrature aristocratique ,  renversée  par  la  révolution 
du  18  août  1789.  Cette  opération  s'est  faite  le  17  ;  les 
bons  citoyens 'en  ont  gémi,  et  leur  douleur  ne  sera 
point  stérile.  L'énergie  est  toujours  la  même;  la  rage 
est  dans  tous  les  cœurs  ^  personne  ne  se  laisse  abattre  ; 
personne  n'est  insulté  impunément  par  les  aristocrates; 
et  plusieurs  ont  été  punis  de  leurs  nravades ,  soit  par 
des  huées,  soit  même  par  des  coups.  Mais  c'est  ici  que 
les  Autrichiens  montrent  la  partialité  la  plus  révoltante. 
Ils  sévissent  contre  les  patriotes .  quand  ceux-ci  ne  font 
que  repousser  les  insultes;  et  ils  ferment  les  yeux  sur 
les  violences  de  leurs  lâches  adversaires.  Un  nommé 
-Staasart  a  tué^  dans  un  café,  aviecle  plus- grand  sang- 
froid  y  un  patriote ,  d'un  coup  de  pistolet ,  et  en  a  blessé 
un  antre.  Comme  le  peuple  menaçait  de  s'en  faire  jus- 
tice ,  on  a  mis  des  sentinelles  à  la  porte  de  l'assassin 
pour  le  préserver  de  tout  mal.  Voilà  comme  les  Autri- 
chiens rétablissent  l'ordre  et  rendent  justice.;  ib  sont 
assurément  les  dignes  exécuteurs  des  sentepces  de  la 
sacrée  chambre. 

En  général ,  le  soldat  autrichien  est  voleur  et  inso- 
lenU  et  quand  je  dis  soldat,  je  ne  prétends  point  exclure 
l'officier.  J'ai  vu  maltraiter  des  citoyens  honnêtes  et 
tranaiiilles,  sans  autre  raison  que  le  caprice  des  Alle- 
mands. Les  plaintes  faites  au  général  KeubU  n'ont  rien 
produit;  il  se  contente  de  répondre  qu'on  lui  désigne  les 
solclals  et  qu'il  les  fera  châtier,  comme  si  un  citoyen  in- 
sulté pouvait  traîner  devant  lui  le  soldat  délinquant , 
ou  deviner  son  nom.  Cette  soldatesque  effrénée  court 
les  rues  pendant  toute  la  nuit;  et,  sous  prétexte  d'écar- 
ter les  désordres ,  s'exerce  à  voler  les  passants.  Une 
patrouille  de  sept  hommes  a  enlevé  la  montre  d'un 
nommé  Dupont,  que  je  connais,  dans  la  rue  de  la 
Madeleine ,  à  dix  heures  et  demie  du  soir.  Je  ne  finirais 
pas  si  je  voulais  détailler  tout  cet  amas  d'horreurs:  il 
me  suiora  de  vous  dire  que  nos  aubergistes  en  ont  tait 
la  description  la  plus  énergique  et  la  plus  cruelle  satire, 
en  ne  servant  MM.  les  Autrichiens  qu'avec  des  couverts 
d'étaîa  ou  de  fer.  Je  finirai  par  un  mot  plein  du  sens 
le  plus  profond  et  le  plus  expressif,  que  j'ai  entendu 
dire  à  un  homme  dont  l'état  n'annonce  pourtant  pas 
cette  hauteur  d'idées:  La  haine ^  dit-il,  devient  si 
farte  contre  eux,  qu'on  ne  les  craint  plus* 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne,  du  ijtmvier, 

M.  Jacobî ,  ministre  de  Prusse  à  Vienne ,-  a  reçu 
ordre  de  déclarer  à  S,  M.  I.  que  le  roi  son  maître  a  ap- 

SHs  avecétonnement  que  les  sérénissimes  gouverneurs 
tB  Pays-Bas  ont  fait  marcher  ses  troupes  sur  le  terri- 
toire et  la  ville  de  Liège ,  à  la  sollicitation  de  la  chambre 
de  WetzUer  ;  que  S.  M.  prussienne  espère  qu'il  vou- 
dra bien  se  rappeler  l'accord  fait  entre  eux  à  Rei- 
cbembach  et  à  Francfort,  pour  un  arrangement  à  l'a- 
lulable,  comme  il  a  été  convenu, et  qu'en  conséquence 
il  donnera  des  ordres  prompts  et  précis  pour  faire  re- 
tirer ses  tf  oupes ,  et  que,  dans  le  cas  contraire ,  il  ne 
pourrait  pas  éviter ,  en  sa  qualité  de  codirecteur  des 


cerclfli,  oe  preuure  une  voie  active  en  faveur  des 
Liégeois. 

On  attend  tians  cette  capitale  l'électeur  de  Cologne 
et  le  prince-évémiQ  de  Liég«*  On  parle  de  coadjuto- 
rerie ,  ou  plutôt  o'abdication  en  faveur  d'un  prince  de 
la  maison  d'Autriche.  Mais  la  Prusse  et  la  France  ver- 
ront-^lles  ce  nouvel  agrandissement  de  bon  œil,  et  ne 
cheroheront'^llee  pas  à  le  contrarier? 

SUISSE. 
^e  GmUve,  le  ii Janviet,  -^  On  a  fait  hier,  en  hi  ma- 
nière accoutumée ,  l'élection  de  deux  nouveaux  syn- 
dics qui  devaient  être  joints  à  MM.  Fatio  et  Cayla,  qui 
ont  été  ,  suivant  l'usage,  confirmés  il  y  a  huit  jours. 
Les  suffrages  ont  été  partagés  entre  MM.  Claparède , 
Dentand ,  Naville  et  Bordier  ;  mais  MM.  Claparède  et 
Bordier ,  eu  ayant  obtenu  un  plus  grand  nombre  que 
les  deux  autres ,  ont  été  nommés  syndics. 


FRANGE. 

MUNIGIPALITB  DE  PABIS. 


M.  Ducher ,  yîce-consul  de  France  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amériaue,  s'est  présente  pour  prêter  son  ser- 
ment*, il  l'a  tait  précéder  d'un  discours  dont  voici  la 
teneur  : 

«  J'étais  à  Fayetteville ,  dans  la  Caroline  du  uord , 
lorsque  je  reçus  la  nouvelle  des  armements  qui  ont 
rendu  la  France  libre  ;  j'ai  depuis  voyagé  dans  les 
autres  Etats-Unis  de  l'Amérique.  Les  Français  que  le 
commerce  a  appelés  dans  les  limites  de  ces  Etats  depuis 
la  paix  de  1783,  et  les  descendants  des' Français  pro- 
testants ,  que  les  persécutions  d'un  ancien  fanatisme 
avaient  forcés  à  s'expatrier  et  chercher  un  asile  dans 
les  ci-devant  colonies  deTAngleterre,  ont  vivemen! 
applaudi  à  notre  changement  de  constitutUm.  C  est 
surtout  aujourd'hui  que  les  Francaia  du  Canaaa  et  de 
la  Louisiane  regrettent  sincèremeut  d'avoir  été  sé- 
parés de  la  France. 

»  Ceux  des  citoyens  des  Etats-Unis  de  rAmérique 
oui  ne  sont  pas  d'origine  française ,  mais  qui  sont  vrais 
Américaius  ^  amis  de  leur  existence  nationale ,  ont  ap- 
pris avec  Joie  que  leurs  premiers  alliés,  que  la  nation 
dont  le  sang  avait  coulé  pour  assurer  leur  indépen- 
dance, était  devenue,  en  un  instant ,  la  nation  la  nlus 
libre  de  l'Europe.  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler , 
Messieurs,  que  les  Américains  s  enorgueillissent  de  ce 
que  leur  révolution  a  précédé  la  nôtre ,  et  d'avoir  créé 
uu  second  Washington,  disent-ils,  pour  la  garde  na- 
tionale de  Paris. 

•  Les  Américains  désirent  de  s'associer  à  la  gloire 
de  vos  succès;  désirons,  Messieurs,  d'être  toujours 
unis  avec  eux  :  soyons  réciproquement  naturalisés 
Français  et  Américains  ;  donnons  dans  les  deux  hé- 
misphères les  plus  grands  exemples  des  plus  grandes 
vertus ,  l'amour  de  la  liberté ,  le  respect  pour  les  lois.  • 

M.  le  maire,  dans  une  courte  réponse,  a  félicité 
M.  Ducher  de  son  zèle  patriotique,  qui  justiliait  le 
choix  que  le  roi  avait  fuit  de  lui. 

L'assemblée  a  applaudi  les  deux  discours  et  a  ar- 
rêté qu'ib  seraient  insérés  dans  le  procès-verbal. 

PROCLAMATION 

Concernant  les  bals,  masques  et  déguisements. 

Sur  ce  qui  a  été  rejtrésenté,  au*il  serait  intéressant 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  ue  la  tranquillité  pu- 
blique ,  d'interdire  encore  cette  année  toute  espèce  de 
déguisement  et  de  mascarade ,  et  à  cet  effet  de  rappeler 
aux  citoyens ,  qui  pourraient  les  avoir  oubliées,  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  31  janvier 
1790;  ouï  et  ce  requifrant  le  procureur  de  la  commune, 
la  municipalité  ordonne  ce  qui  suit  : 
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Il  est  exprcssi^inent  dëfendii  à  tous  particuliers  de 
se  dt'guiser ,  travestir  on  masquer ,  à  peine  d'être  ar- 
rêtés, démasqués  sur-le-champ  et  conduits  devant  le 
commissaire  de  police  de  la  section. 

Il  est  défendu  de  donner  aucun  bal  masqué,  public 
ou  particulier,  sous  telles  peines  qu*il  appartiendra, 
tant  contre  ceux  qui  tenant  un  bal  public  y  auraient 
reçu  des  personnes  masquées,  déguisiécs  ou  travesties, 
que  contre  ceux  qui ,  dans  les  bals  particuliers ,  rece» 
vraient  des  masques^  et  encore  contre  toutes  personnes 
qui  s*y  trouveraient  déguisées.  * 

Il  est  défendu  d'étaler ,  louer  ou  vendre  ,  pendant 
la  nuit,  des  masques  et  habits  de  caractères  servant 
aux  déguisements. 

Aucune  personne  ne  pourra  donner  de  bal  public 

Su'après  en  avoir  fait  sa  déclaration  au  département 
e  police.  ;  de  laquelle  déclaration  expédition  sera  re- 
mise aux  déclarants ,  pour  être  par  eux  représentée 
au  besoin  au  commissaire  de  police  qui  la  visera. 

Lesdjts  bals  ne  pourront  commencer  avant  quatre 
heures  de  relevée ,  et  devront  cesser  à  onze  heures  du 
soir. 

Le  département  mande  aux  commissaires  de  police 
et  de  sections,  à  M.  le  commandant  général  et  à 
MlVl.  de  l'état- major ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  procla- 
mation, laquelle  sera  imprimée,  publiée,  affichée 
et  envoyée  partout  où  besoin  sera. 

Signé  Bailly,  meure  ;  Thorillon  ,  Perron  ,  Jolly 
et  Maugis,  administrateurs;  Desmousseaux  , /ro- 
cureur-adjoint  de  la  commune» 


Fente  de  biens  nationaux» 

Le  lundi ,  24  janvier  1791 ,  onze  heures  du  matiu , 
il  sera ,  à  la  requête  du  procureur  de  la  commune  , 
procédé  à  la  publication ,  réception  des  enchères  et 
adjudication  des  maisons  ci-dessous  désignées':  1»  d'une 
maison  et  dépendances,  rue  Saint-Jacx]ues,  n**  141  et 
142,  sur  l'enchère  de  29,000  liv.;  2»  d'une  autre  et 
dépendances,  même  rue,  n?*  143  et  144,  sur  l'enchère 
de  26,000  liv.;  3"  d'une  autre  et  dépendances ,  enclos 
Saint-Martin,  place  de  la  Justice,  n^*  4,  sur  l'enchère 
de  26,694  liv.  14  s.,  première  publication  ;  i^  d'une 
autre  et  dépendances.  Vieil le-Rue-du-Temple,  n®  127, 
sur  l'enchère  de  13,000  liv.;  5»  d'une  autre  et  dépen- 
dances ,  rue  du  Temple,  n^  141,  sur  l'enchère  de 
10,700 Miv.;  6<>  d'une  autre  et  dépendances,  rue  t*e 
Varenne,  faubourg  Saint-Germain,  n»  85,  sur  l'en- 
chère de  10,000  liv.,  dernière  publication.  S'adresser, 
pour  les  éclaircissements  nécessaires ,  au  bureau  de 
réodalité,  maison  du  Saint-Esprit,  près  1  hôtel-de-ville. 


Tableau  des  biens  à  vendre  rue  St-Magloire^  près 
celle  Salle-au-Comte,  quartier  St-Denis. 

Le  septième  tableau  de  ce  mois  paraît  aujourd'hui, 
et  contient  dans  sa  première  partie  les  biens  particu- 
liers ,  actuellement  a  vendre  à  Paris,  aux  environs  de 
Paris  et  dans  les  provinces.  La  seconde  partie  présente, 
1*»  l'état  des  domaines  nationaux  dont  on  fait  les  pu- 
blications dans  le  district  de  Versailles,  et  notamment 
le  détail  de  la  maison  prieurale  et  des  biens  dépen- 
dants du  prieuré  deJarcly  et  de  la  Chartriiuse  de  Paris; 
2«  Tctat  des  objets  mis  en  vente  daVâS  les  districts  de 
M<mtes,  d'Issoudun,  de  Chàtenuroux.  de  Tours,  de 
Loudeac,  de  Dinan ,  de  Mauriac  et  de  Vesoul  ;  3«  Tan- 
uonce  des  adjudicatiop.s  définitives  indiquées  à  la 
uiunicipalilé  de  Pans ,  et  dans  le  district  de  Versailles. 

Il  paraît  deux  liiulcaux  par  semaine.  Les  détails  et 
renseignemeut.s  sur  chaque  objet  sont  communiqués 
au  bureau  où  Ton  souscrit.  Prix  :  30  liv.  par  an ,  18  L 
pour  six  «lois»  et  12  liv.  pour  trois  mois.  Pour  la  pro- 
vince ,  42 1.,  24  1.  cl  15  I.  franc  de  port. 


Suite  tle  V instruction  ^publiée  par  ordre  du  roi^  sur 
les  paiements  à  faire  au  clergé  séculier  et  régu- 
lier y  à  l* époque  du  l^  Janvier  1791, 

J II.  — Séculiers  supprimé* 

Il  y  a  lieu  d'observer,  visa  vis  des  séculiers  sup- 
prima, les  mêmes  formes  qu'envers  les  fonctionnaires 
publics,  suivant  qu'ils  auront  déjà  reçu  <}uèiqees 
sommes ,  ou  fait  valoir  leurs  biens,  où  (\tj'*ils  les  au- 
ront donnés  à  ferme  :  il  faudra  aussi  se  Venir  vis-à-vis 
d'eux  dans  la  mesure  indiquée  au  paragraphe  précé- 
dent ,  lorsqu'ils  n'auront  pas  fait  liquider  leurs  trai- 
tements ,  en  observant  d'ailleurs  qu  ils  ue  sont  assu- 
jettis à  aucun  serment. 

J  m.  — Ecclésiastiques  régulier*, 

RELIGIEUX. 

Il  faut  avoir  soin  de  distinguer  à  leur  égard  l'année 
1790  de  l'année  1791. 

Pour  cette  dernière  année,  il  leur  est  dû,  au  l""jan 
vier ,  trois  mois  pour  le  premier  trimestre  payable 
d'avance.  Le  paiement  de  ce  premier  trimestre  doit 
être  effectué  ^ans  délai  et  avec  exacUtude. 

Quant  a  Tannée  1790,  il  est  nécessaire  d*observer 

3ue  par  l'article  1"  du  titre  1*"*^  de  la  loidu'14  octobre 
ernier ,  concernant  les  religieux,  les  religieuses  et 
les  chanoitvesscs  séculières  et'  régulières ,  il  a  été  or? 
donné  que  leur  traitement  commencerait  à  courir  du 
1"  janvier  1790,  pour  être  payé  en  1791,  et  eu 
même  temps  qu'ils  compteraient  de  ce  qu  ils  auraient 
touché  depuis  le  l^^''  janvier  1790,  au  moyen  de  quoi 
il  he  leur  serait  payé  que  le  supplément  nécessaire 
pour  compléter  leur  traitement  en  cas  de  déiicit, 
comme  aussi  ils  seraient  tenus  de  faire  raison  du  sur- 
plus, s'ils  avaient  touché  au-delà  de  la  somme  fixée 
pour  leur  traitement. 

Par  l'article  XVII  du  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre 
1790,  il  a  été  ordonné  que  dans  leur  compte  les  reli- 
gieux porteraient  en  recette  les  fermages  et  loyers 
échus  de|)uis  et  y  compris  la  Saint-Martin  1789,  ct'par 
eux  reçus  alors  ou  depuis  cette  époque. 

Par  l'article  XVI  de  la  même  loi ,  il  est  dit  que  ceux 
qui  auront  fnit  des  fournitures  ou  délivrances  aux 
religieux  pendant  1790  s'en  feront  payer  sur  les  pen- 
sions desdits  religieux,  qu'ils  pourront  faire  saisir , 
même  en  totalité. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  qu  il  ne  peut  être  fait 
aucun  paiement auxreligieux sur  1790 qu'après  s'être 
assuré  que  le  vœu  de  ces  dispositions  a  été  complète- 
ment rempli.  Pour  cela ,  il  faut  distinguer  ceux  qui 
sont  sortis  de  leur  maison ,  de  ceux  qui  y  sont  restés. 

A  l'égard  des  premiers ,  ils  ont  droit  à  tout  ce  qui 
est  dû,  à  compter  du  jour  de  leur  sortie;  ils  ne 
peuvent  être  comptables  de  ce  qui  a  été  reçu  ou 
dépensé  dans  la  maison  conventuelle  dont  ils  ne  fai- 
saient plus  partie  ;  ainsi  nulle  difficulté  pour  le  paie- 
ment de  tout  ce  qui  pourra  leur  revenir. 

Quant  aux  religieux  qui  sont  restés  dans  leur  mai- 
son ,  ils  sont  censés  avoir  vécu  sur  des  revenus  qu'ils 
ont  touchés,  ou  sur  des  fournitures  qui  leur  ont  élë 
faites  à  crédit ,  et  qu'ils  doivent  par  conséquent  à  leurs 
créanciers.  Ainsi ,  dans  le  premier  cas ,  il  ne  leur  est 
rien  dû  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte.  Dans  le 
second  cas  ce  qui  peut  leur  être  dû  appartient  à  leurs 
créanciers  ;  et  on  ne  doit  rien  leur  payer  avant  que 
ceux-ci  soient  entièrement  soldés. 

Il  s  ensuit  que  pour  le  traitement  de  1790,  les  reli- 
gieux qui  ont  continué  de  vivre  en  commun,  ne  pour- 
ront rien  exiger  avant  que  ces  deux  préalables  ne 
soient  remplis.  (La  suite  a  demain,) 
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De  Pmrit,  k  V  Janvier  l791.  —  «D^apr^S  les  doules 
aasardés  et  soutenue;  contre  la  conduite  de  M.  Des- 
peyron,lieutenant-colonel  du  régiment  de  Soissonnais, 
commandant  les  troupes  françaises  envoyées  à  Avi- 
gnon ,  dans  des  circonstances  aussi  délicates  que  dan- 
gereuses ;  d-après  les  soupçons  injustes,  trop  répandus 
contre  ce  brave  et  prudent  officier,  et  tous  ceux  du 
même  corps  qui  le  secondent  avec  autant  de  xèle  que 
d'intellieence ,  je  crois  devoir  ù  t'estime,  à  Tattacne- 
ment,  âla  confiance  que  m'ont  inspirés  les  talents ,  le 
bon  esprit  et  la  discipline  des  chefs,  des  officiers ,  des 
sous-officiers  et  soldats  de  cet  excellent  régiment, 
depois  près  de  trois  ans  que  j*y  occupe  la  plac^  de 
major  en  second ,  de  rendre  publiqoe  la  lettre  que  je 
Tiens  de  recevoir  de  l'un  de  ces  officiers ,  dont  la  pru- 
dence et  le  courage  ont  partagé  les  sollicitudes  insé- 
parables de  sa  cruelle  position.  Elle  prouvera  sans 
doute  oue  M.  Despeyron  jouit  de  la  confiance  entière 
des  soldats  de  sou  régiment  ;  que  tous  les  officiers  la 
partagent  avec  lui  ;  qu'aucun  a'eux  n'a  rien  fait  pour 
la  perdre;  qu'enfin  la  désertion  infâme  d'une  partie 
de  ces  soldats ,  et  les  crimes  dont  ils  se  sont  souillés , 
ne  sont  que  l'efTet  des  séductions  trop  multipliées  et 
trop  efficaces  employées,  pour  les  corrompre,  par  les 
habitants  d'une  ville  dont  ils  devaient  se  borner  à 
protéger  la  tranquillité  sous  les  ordres  de  leurs  offi- 
ciers ,  et  la  suite  inévitable  du  mépris  de  lears  pre* 
miers  devoirs. 

-  Veuillez  bien ,  Monsieur ,  insérer  ma  lettre  et  la 
suivante  dans  votre  plus  prochain  numéro.  Je  désire 
partager  avec  vous  la  satisfaction  de  rendre  un  hom- 
mage éclatant  à  la  vérité ,  ainsi  qu'au  régiment  auquel 
il  m'est  aussi  glorieux  d'avoir  appartenu  que  dou- 
loureux d'en  être  séparé. 

«  Bra'ndouin  ,  ci-devant  Beaufort  , 
•  Major  en  second  du  régiment  de  Soissonnais.  • 

Extrait  d'une  lettre  écrite  d* Avignon,  le  \^  janvier 
1791,  par  un  officier  du  régiment  de  Soissonnais, 

•  J*ai  reçu  hier  matin  votre  lettre,  et  je  suis  bien  af- 
fecté de  reiTet  qu'ont  produit  à  Paris  les  soupçons  de 
la  municipalité  d'Avignon.  Ils  sont  révoltants, surtout 
par  rapport  aux  propos  que  l'on  prête  ù  M.  Despey- 
ron, ae  vouloir  garder  la  souveraineté  d'Jvi gnon 
au  pape.  Le  lieutenant-colonel  connaît  trop  bien  l'ob- 
jet de  sa  mission  pour  ne  pas  s'y  conformer,  et  je  vous 
répète  qu'il  la  remplit  avec  toute  la  prudence ,  Thon- 
neuret  la  fermeté  possibles.  Il  est  vivement  affecté, 
ainsi  que  nous,  de  toutes  ces  cabales;  mais  personne 
n'est  clécouragé  pour  faire  le  bien  que  l'Assemblée  s'est 
proposé  en  nous  envoyant  ici. 

•  M.  Nécrier  vous  aura  instruit  des  événements  qui 
soitt  arrivés  dans  cette  ville  et  qui  nous  navrent  de 
dou'eur.  Nos  déserteurs  ont  commis  tous  les  crimes 
possibles  à  Cavaillon,  et  ma  plume  se  refuse  à  les  re- 
tracer. Us  sont  soudoyés,  nourris  et  logés  chez  les 
bourgeois  par  la  municipalité.  Ils  sont  venus  inso- 
lemiueot  demander  leurs  sacs  qu'on  leur  a  donnés.  Il 
T  en  a  quatre-vingt-neuf.  Ce  sont,  je  vous  jure,  d'in- 
lames  scélérats.  Toutes  les  nuits  on  les  envoie  faire 
des  incursions  dans  le  Comtat. 

•  Après  toutes  ces  scènes  d'horreurs ,  nous  en  avons 
eu  une  hier  au  soir  bien  attendrissante  et  bien  conso- 
lante. Nos  soldats  nous  prièrent  de  passer  aux  casernes. 
Là,  fondant  tous  en  larmes  ils  nous  protestèrent  de 
ieur  inviolable  attachement,  qu'ils  n'abandonne^ 
raient  faniais  leurs  drapeaux  qu'ils  défendraient 

Jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang.  Ils  nous 
étjoutèrent  qu  'ils  avaient  la  plus  grande  norreur  des 
atientats qu'on  avait  commis  et  qu*ils  regardaient 
leurs  déserteurs  comme  des  scélérats  et  des  infd- 
mes  qu'ils  ne  recevraient  jamais  parmi  eux.  Enfin 


ils  voulurent  nous  embrasser,  en  nous  appelant 
leurs  pères  qui  les  mèneraient  toujours  aans  le 
chemin  tle  l'honneur  et  de  Injustice,  Ce  brave  régi- 
ment sera  donc  conservé  pur  et  sans  tache  en  dépit 
des  méchants!  Nous  en  sommes  tous  pénétrés  de  joie. 
Tous  les  soirs  il  couche  aux  drapeaux ,  outre  la  garde. 

3uatre  officiers ,  quatre  sous-ofliciers  et  quatre  sol- 
ats.  • 

AVIS. 

On  prévient  le  public  et  les  courriers  surtout  de  se 
tenir  sur  leu**s  gardes  et  de  n'admettre  dans  leur? 
voitures  que  des  personnes  bien  connues.  La  nuit  du 
9  au  10  dfc  janvier  le  courrier  de  Paris  à  Reims, 
homme  d'une  taille  et  d'une  force  peu  ordinaires,  a  été 
assassiné  dans  sa  voiture  à  une  demi-lieue  de  Meaux . 
près  d'une  arche  du  chemin  de  la  Ferté-Milon  et  t 
deux  portées  de  fujsil  d'une f^rme,  aux  champs,  nom- 
mée Damplegcr,  On  l'a  trouvé  percé  de  coups  de 
couteau,  volé  de  tout  ce  qu'il  avait  d'argent  et  de 
billets,  étendu  près  du  pave,  au  milieu  de  ses  dépê- 
ches ouvertes,  sales,  déchirées,  et  dont  Jo  vent  avait 
dispersé  la  plus  grande  partie  dans  les  champs  et  dans 
les  vignes  voisines.  11  avait  pris  avec  lui  à  Meaux  une 
personne  qui ,  n'ayant  point  reparu ,  se  trouve  natui 
rellement  chargée  des  plus  légitimes  soupçons  :  c'est 
nn  homme  de  moyen  âge ,  que  le  courrier  de  Paris  à 
Châlons  avait  amené  jusqu'à  Meaux.  Il  a  élé  arrêté  le 
19  à  Villeparisis,  et  l'un  procède  à  son  interrogatoire 
en  présence  du  cadavre,  au  tribunal  de  district  de 
Meaux. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préùdeiuê  dû  M,  Grégoire,  curé  d'BmbermàniL 

Nous  croyons  devoir  a  nos  lecteurs  de  rétablir  ici  le 
reste  de  hidresse  de  M.  Mirabeau,  dont  la  lecture  a 
été  interrompue  à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
du  vendredi  14,  insérée  dans  les  numéros  16  et  17  du 
Moniteur, 

• ....  11  n'y  avait  de  régulier  et  de  stible  parmi 
nous  que  la  déflagration  de  tous  les  vice^  que  le  scan- 
dale dfe  toutes  les  injustices,  que  le  mépris  public  de 
ciel  et  des  hommes,  que  l'extinction  totale  des  der» 
niers  principes  de  la  religion  et  de  la  morale.  Quel 
pays  que  celui  oii  tout  se  trouvait  à  la  disposition  ab- 
solue de  quelques  hommes  sans  frein ,  sans  honneur 
et  sans  lumières,  et  devant  qui  Dieu  et  le  genre  hu- 
main étaient  comptés  pour  nen  !  Et  quelle  révolution 
que  celle  qui  fait  succéder  tout  à  coup  à  ce  désordre  « 
un  spectacle  où  tout  se  place  et  s'ordonne  selon  l'an- 
cien voeu  de  la  nature;  et  où  l'on  ne  voit  plus  dis- 
soner  que  la  fureur  impuissante  de  quelques  âmes 
incapables  de  s'élever  à  la  hauteur  d'un  sentmien 
public ,  et  faites  pour  rester  dans  la  bassesse  de  leurs 
passions  personnelles! 

>  Français!  vous  êtes  les  conquérants  de  votre  li- 
berté; vous  l'avez  reproduite  au  sein  de  ce  vaste  em- 
pire par  les  grands  mouvements  de  votre  courage; 
soyez-en  maintenant  les  conservateurs  par  votre  mo- 
dération et  votre  sagesse.  Répandez  autour  de  vous 
l'esprit  de  patieuce  et  de  raison  ;  versez  les  consola  • 
lions  de  la  fraternité  dans  le  sein  de  ceux  de  vos  con- 
citoyens à  qui  la  révolution  a  imposé  de  douloureux 
sacrifices ,  et  n'oubliez  jamais  que  si  la  régénération 
des  empires  ne  peut  s'exi^cutor  que  par  l'explosion  de  - 
la  force  du  peuple,  elle  ne  peut  non  plus  se  mainte- 
nir que  dans  le  recueillement  des  vertus  et  de  la  paix, 
!  Songez  quelle  reoos  et  le  silence  d'une  nation  iHCto 
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rieuse  de  tant  d*efforU  et  de  cuinpiucs  airiffés  coulrc 
son  bonheur  et  sa  liberté,  sont  encore  la  plus  redou* 
table  des  résistances  à  la  tyrannie  qui  voudrait  tenter 
de  relever  ses  remparts;  et  que  rien  ne  déconcerte 
plus  efticacoment  les  desseins  aes  pervers  que  la  tran- 
quilité  des  grands  cœurs.  • 

SUmS  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  21  JANVIBR. 

M.  Chasset  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  ce- 
ci ésiasUque  l'examen  de  Tadresse  qui  vous  a  été  lue 
par  M.  Mirabeau.  Les  comités  ecclésiastique ,  des  rap- 
ports ,  d'aliénation  et  des  recherches ,  qui  ont  délibéré 
sur  la  rédaction,  m'ont  chargé  de  vous  présenter,  en 
leur  nom,  l'adressetlontil  va  vous  être  fait  lecture. 
*  S'il  entrait  dans  l'intention  de  l'Assemblée  nationale 
de  délibérer  sur  cette  instruction  et  do  l'adopter,  voici 
le  projet  de  décret  que  vos  comités  vouspmeiiteraient 
à  la  suite  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'instruction 
sur  la  constitution  civile  du  clergé,  lue  dans  là  séance 
de  ce  Jour,  sera  envoyée  sans  délai  aux  corps  admi- 
nistratifs pour  l'adresser  aux  municipalités,  et  qu'elle 
sera  sans  retardement  lue  un  jour  de  dimanche,  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale ,  par  le  curé  ou  vicaire  ; 
et  à  leur  défaut  par  le  maire  ou  le  premier  officier 
municipal.  L'Assemblée  nationale  chnrge  son  prési* 
dent  de  se  retirer,  dans  le  jour,  ùerers  Te  roi  pour  le 
prier  d'accorder  sa  sanction  nu  présent  décret  et  de 
donner  les  ordres  les  plus  positifs  pour  sa  plus  prompte 
expédition  et  exécution.  • 

M.  Chasset  fait  lecture  de  l'instruction.  Nous  la  rap- 
porterons dans  un  de  nos  prochains  numéros. 
^  M.  L*ABBR  Mauby  :  Persuadé  qu'il  n'est  nécessaire 
d'aucune  faveur  personnelle  pour  dire  la  vérité  dans 
cette  Assemblée ,  je  prendrai  la  parole.  Nos  principes 
se  rapprochent  inhoimentde  la  théorie  renfermée  dans 
cette  adresse ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  chercher  sans 

Sartialilë  si  les  conséquences  qu'eji  tirent  les  comités 
oivent  être  admises  par  des  hommes  de  bonu#ibi. 
Nous  convenons  également  que  tous  les  objets  spiri- 
tuels sont  étrangers  à  cette  Assemblée  ;  mais  il  ne  suf- 
fit pas  de  l'énoncer.  Les  ecclésiastiques  sont-ils  suffi- 
Bamuient  rassurés  par  cet  aveu,  et  leur  conscience 
leur  permet-elle  d'adhérer  au  décret  sous  cette  seule 
garantie?  Ici  la  discussion  devient  infiniment  facile; 
et  comme  il  convient  toHJours  à  des  législateurs  de  se 
montrer  indulgents  envers  des  hommes  qu'on  a  ré- 
duits à  la  nécessite  de  faire  l'apologie  de  leurs  senti- 
ments, permettez-moi  de  vous  rappeler  avec  respect 
que  si  1  on  eût  voulu  reconnaître  plus  tôt  ces  mêmes 
princines,  nous  n'aurions  pas  eu  le  double  désagré- 
ment d'avoir  inutilement  sollicité  un  décret  par  lequel 
l'Assembléey  rendit  hommage,  etd'avoir  présenté  une 
formule  de  serment  dans  laquelle  nous  voulions  aussi 
mett-e -a  l'écart  les  objets  spirituels.  (Il  «élève  des 
murmures  dans  la  partie  gauche.)  Ce  n'est  point  un 
reproche  que  je  fais  à  l'Assemblée,  c'est  un  fait  que  je 
Im  rappelle;  mais  puisque  nous  convenons  tous  que 
l'Assemblée  nationale  n'a  pas  le  droit  de  toucher  aux 
objets  spirituels,  il  ne  s'agit  que  de  consulter  la  vé- 
rité, n  ne  suffît  donc  pas  de  publier  que  l'Assemblée 
n'a  pas  touché  au  spirituel,  ie  demande  s'il  est  vrai 
que  la  constitution  civile  du  clergé,  décrétée  par 
1  Assemblée  nationale,  ne  touche  pas  au  spirituel?  La 
discussion  sous  ce  point  de  vue  doit  être  inflmment  ! 
courte.  J'avoue,  et  je  crois  pouvoir  le  déclarer  en 
présence  des  contraaicteurs,  qu'il  est  plus  clair  que  la 
lumière  du  soleil  que,  contre  voire  intention,  vous 
avez  touché  à  la  juridiction  spirituelle. 

On  demande  que  M.  l'abbé  Maury  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

MM.  l'abbé  Gouttes  et  Tracy  profèrent  quelques  pa- 
rôles  que  le  tumulte  empêche  ae  recueillir. 


M.  Regnault,  députe  dû  Saint-Jean-d'Angely:  Une 
s'agit  pas  de  discuter  ici  si  l'Assemblée  a  tnocné  ou  n'a 
pas  touché  a  la  juridiction  spirituelle:  mais  d'exami- 
ner une  adresse  à  laquelle  M.  Tabbé  Mauryi  entraîné 
£ar  le  mouvement  de  sa  conscience,  vient  de  rendre 
ommage. 

M.  l'abbb  Maury  :  J'ai  l'honneur  da  prévenir  l'As, 
semblée  que  mes  conclusions  seront  très  douées.  U 
faut  toujours  finir  par  entendre  U  vérité.  Je  n'ai  au- 
cune espèce  d'intérêt  personnel ,  car  la  question  m'est 
absolument  étrangère,  puisque  je  ne  suis  point  fonc- 
tionnaire public.  Je  parle  au  nom  d'une  foule  de  mal- 
heureux qui  n'ont  pas  d'autre  voix  pour  se  faire  en- 
tendre. Oubliez  un  jnstan^  celui  qui  parle  et  songex 
au  nom  de  qui  il  porte  Iji  parole.  Vous  dites  que  vous 
n'avez  pas  touché  a  la  juridiction  spirituelle.  C'est 
votre  concience;  maisce  n'est  pas  la  nôtre.  (  Nouveaux 
murmures  dans  la  partie  ffauone.)EclaireB-nous  donc, 
car  il  y  va  de  notre  vie  ;  le  peuple  nous  prend  pour 
des  ennemis  publics.  Ecoutez  des  malheureux  qui  ne 
vous  parlent  qu  au  moment  où  il  y  a  déjà  des  martyrs 
dans  le  royaume.  (  On  entend  des  murmurés  mêlés  de 
cris  tnrniHtueux.  )  Je  prends  pour  moi  les  huées,  je 
demande  fe«  lumières  pour  les  autres.  Votre  consti- 
tution toucho  H  la  juridiction  spirituelle  sous  deux 
rapports....  Plusieurs  articles  de  votre  constitution 
prétendue  civile  peuvent  être  sages,  désirables  et 
raisonnables;  il  n  y  manque  que  de  demander  la  con- 
sécration de  la  puissancespifituelle.  C'est  ici  que  vous 
me  dites  :  Puisque  cette  constitution  est  si  raisouua- 
ble,  si  nécessaire,  pourquoi  ne  r«doptes-vous  pas 
sur-le-champ?  Voici  ma  réponse:  Vous  avez  pour 
ainsi  dire  posé  en  principe  que  la  démission  volon- 
taire des  curés  ou  évêques  qui  refusaient  de  prêter 
leuraerment  était  la  sanction  de  vos  décrets.  Eh! 
mais  c'est  là  une  grande  erreur;  la  démission  truu 
évêque  ne  transfère  pas  la  dignité  épiscopale  à  sou 
voisin.  Une  église  veuve  n'est  pas  an&ntie  pour  cela. 
Par  quelle  autorité  les  évêques  conservés  scront-Ms 
investis  de  la  puissance  dont  ils  oqt  besoin  sur  leur 
nouveau  territoire?  Ce  ne  peut  être  que  par  l'autorité 
civile  ou  par  l'autorité  ecclésiastique;  vous  avez  re- 
connu vous-mêmes  que  vous  n'aviez  pas  ce  droit 


propose, 

SI  elle  doit  être  modifiée  ou  adoptée  telle  qu  elle  est 
Il  ne  s'agit  point  de  ramener  une  question  si  fertile  en 
débals,  ni  de  prêcher  que  l'Assemblée  a  outre-passé 
ses  pouvoirs. 

M,  l'abbk  Maury  :  De  votre  propre  aveu  vous  pen- 
sez que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  toucher  au  spiri- 
tuel. Mais  si  vous  y  avei  touché....  (11  s'élève  de  vio- 
lents murmures  dans  la  partie  gauche.— -On  demande 
à  plusieurs  reprises  à  aller  aux  voix.) 

M.  l'abbé  Maury  descend  de  la  tribune  au  miliev 
des  applaudissements  de  la  partie  droite. 

On  demande  que  l'instruction  soit  mise  aux  voix. 

M.  Foucault  :  Nous  faisons  un  amendement ,  c*e9l 
de  ne  pas  prendre  part  a  la  délibération. 

Cnepartie  oesmcmbres  du  côté  droitsort  de  la  salle. 
—On  entend  quelques  applaudivements. 

L'instruction  et  le  décret  présentés  par  IL  Chanel 
sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

8BANCB  DU  8AUBDI  S2  JANVIBII  1701. 

L'Assemblée  rend  différents  décrets  d'aliénation  a 
des  municipalités  pour  la  somme  de  5  iî  6  millions. 

M.  Dbdblay  :  Les  ventes  se  font  avee  la  plut  grande 
activité.  Autrefois  les  biens  de  la  première  classe ,  les 
biens  dits  biefu  nobles,  ne  se  vendaient  tout  au  phis 


lai 


qu*au  denier  35;  aiyourd'hui  les  Tentes  s*élèveDt  jus- 
qu'au denier  40. 

Suite  des  décrets  sur  V organisation  de  la  justice 
criminelle» 

Après  une  légère  discussion  établie  sur  plusieurs 
articles,  rAsseml^lée  décrète  les  dispositions  sui^ 
Tantes: 

TimB  y.  —  Des  Jonctions  du  commissaire  du  roi. 

«  Art.  I".  Dana  toos  les  procès  criminels, aoit  aa  tribunal 
d^  diatrict,  soit  an  tribanal  criminel,  le  commissaire  d a 
roi  prendra  commnnieation  de  toatti  lea  pièces  et  actes  «  et 
sera  tenn  d'assister  A  rinstmction. 

»  U.  Le  commissaire  dn  roi  poarra  tot^otlrs  ftiire  Axxx 
ja|^,  an  nom  de  i»  loi»  tontes  les  réquisitions  quUl  jugera 
convenables,  desquelles  il  loi  sera  délivré  acte. 

»  III.  Lorsque  le  directeur  dn  Juré,  ou  le  tribunal  crimi- 
nel, n'auront  pas  Jugé  à  propos  de  délërer  a  la  réquisition 
dn  commissaire  dn  roi,  l*instmctlon  ni  le  jugement  n>n 
pourront  être  ni  arrêtés,  ni  suspendus,  sauf  au  commissaire 
dn  roi  da  tribunal  criminel  à  se  pourvoir  en  cassation  après 
le  Jnfenwat»  ainsi  qnUI  va  èm  détaillé  ci-après.  » 

TRBB  VI.  "-*  Procédure  devant  le  tribunal  criminel» 

•  Art.  I".  IVnl  ne  pourra  être  poursuivi  criminellement 
et  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  un  juré ,  composa 
de  huit  citoyens. 

B  II.  Si  le  Juré  â  déclaré  qdMt  y  a  lien  à  accns^itlon ,  îé 
procès  et  Taccusé,  dans  le  cas  on  il  sera  détenu,  seront 
enrojrés,  par  les  ordres  du  commissaire  du  roi,  an  tribunal 
criminel  da  département,  et  ce  dans  les  vlngt-qoatre  hen* 
res  de  1a  siipûfication  qui  lui  aura  été  faite  d*  Tordonnaiioe 
de  prise  de  corps. 

p  III.  Iféanmoins  dans  les  deux  oas  ei-après  :  aaTolr*  si 
le  juré  d'accnsation  est  celui  du  lieu  où  est  établi  le  tribu- 
nal criminel,  ou  si  Taccusé  est  domicilié  dans  le  district 
oâ  siège  le  tribunal ,  l'accusé  aura  le  droit  de  demander  à 
être  ja^é  par  l'un  des  tribunaux  criminels  des  deux  dépar- 
tements les  plus  voisins. 

»  n  .  L'accusé  ne  ponrra  cependant  exercer  ce  droit 
qu'snbint  qne  le  tribunal  eriminel  qu'il  est  antoriaé  à  dé- 
cliner dans  les  deux  cas  ci-dessus  se  trouve  établi  dans  nne 
ville  an-deaaoQs  de  40,000  âmes. 

»  Y.  JLoiiqne  l'aocnaé  se  trovven  dana  l'nn  dM  deos  cas 
mentioiméa  dans  l'arUcie  III  ci-dessus,  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  après  atoir  énoncé  Tordre  de  le  eondalre 
dans  ta  maison  de  justice  dn  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, dénommera  en  outre  les  villes  des  deux  tribunaux 
criminels  les  plus  voisins,  entre  lesquels  l'accusé  ponrra 
opter. 

»  TU  Dnm  les  eaa  iDditlonnéa  oMtnos»  ai  l'aeenaé  fat 
déMna  dana  la  maison  d'arrêt ,  Il  notlflen  an  grefli  aoft 
option  dans  les  ringt-qnatre  benres  de  la  aignlflcation  qni 
lai  aura  été  faite  de  l'acte  d'accnsation  :  après  lequel  temns 
il  sera  envoyé  è  la  maison  de  justice,  soit  du  tribunal  di- 
rect, soit  de  celui  qu'il  aura  choisi  S*il  y  a  plusieurs  acttii* 
SCS  qui  ne  puissent  s'accorder  snr  !•  choix  dn  tribunal,  Il 
sera  tiré  an  sort. 

9  Wl.  Si,  dans  las  mêmes  cas»  Paccnsé  n'avait  pu  être 
aaisi  sni  le  mandat  d'envoi  de  l'olficier  de  police*  mais 
aenlement  en  vertu  de  l'ordoiiiiaace  de  prise  ds  corps,  |1 
sera  eontfoll,  par  eelol  qui  en  est  portettr*  devant  le  jnge 
de  paix  du  lien  où  il  sera  trouvé,  pour  y  passer  la  déclarff- 
tion  de  l'option  dont  il  Tient  d'être  parlé,  on  de  son  refus 
de  la  faire,  de  laquelle  déclaration  le  juge  de  paix  §m* 
den  minnte  et  déllTren  expédition  «■  portenr  de  yerdjm 
nanoe. 

•  VIII.  Le  poftetir  de  l'ordonnance,  après  avoir  remis 
raccnsé  dana  U  maison  de  justice  du  tribunal  diract,  cm 
de  celui  qu'il  aura  choisi,  remettra  également  an  greffe  I* 
déclaration  de  l'accusé  ainai  que  Tordonnance  de  priée  d» 
eorpa. 

»  HL  Le  grefller  donnera  connaissance  de  oea  deux  actes 
a  PiaocnsBienr  pnfalio;  el  si  le  Uibwsil  qne  l'accoaè  a  pré* 
féré  a«€«  pa»  |«  trilMiael  dlreet,  raccnaatenr  public  fera 
notifier  ces  acte*  an  greffe  de  ce  dernier  tribunal  |  et  sur  la 


réquisition  ^u'il  en  fera*  par  l'acte  même  de  notification, 
les  pièces  lui  seront  renvoyées. 

»X.  Dans  tous  les  cas,  vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
après  l'arrivée  de  Taccusé  et  la  remise  des  pièces  an  greffe, 
il  sera  entendu  par  le  président,  en  présence  de  Paccusa- 
tenr  public  et  du  commissaire  du  roi;  le  greffier  tiendra 
note  de  iie$  réponses,  laquelle  sera  remiae  au  président  pour 
servir  de  renseignement  seulement. 

»  XI.  Tout  accusé  ponrra  faire  choix  d'un  ou  deux  amis 
on  conseils,  ponr  l'aider  dans  sa  défense,  sinon  le  président 
lui  désignera  un  conseil;  inaia  il  ne  pourra  jamais  commu- 
niquer avec  l'accusé  que  deux  jours  après  qu'il  aura  été 


»  Xn.  Le  premier  de  chaque  mois  le  président  dn  tribu- 
nal criminel  fera  le  tableau  des  jurés,  ainsi  qu'il  sera  déter- 
miné au  titre  XI. 

»  XIIL  La  Ift  de  chaque  mois,  s'il  y  a  quelque  afTatre  à 
Juger,  le  Juré  de  jugement  s'assemblera  snr  la  convocation 
qni  en  sera  faite  le  6  de  chaque  mois. 

s  XI V«  L^ecnsatenr  publie  sera  tenn,  anasitôt  après  que 
l'accosé  àa^  été  enfendn ,  de  foiro  ses  diligences  de  marnera 
qne  l'accusé  puisse  être  Jugé  à  la  prenièra  assemblée  de  jnréa 
qni  snivn  son  arrivée* 

»  XV.  Si  l'aoonsetenr  public  ou  l'accusé  ont  des  motifs  de 
demander  que  l'efEsira  ne  soit  pas  portée  à  la  première  as- 
semblée du  juré ,  ils  présenteront  leur  requête  en  proroge* 
tion  de  délai  au  tribonal  criminel ,  lequel  décidera  si  cette 
prorogation  doit  être  acoordée. 

u  XYI.  Si  le  tribunal  criminel  juge  qu'il  y  a  lien  d'aceoT" 
der  la  demande,  ce  délai  ne  pourra  néanmoins  êtra  prorogé 
au-delà  de  l'assemblée  de  jurés  qui  aura  lien  le  16  du  mois 
suivant. 

»  XVII.  La  requête  en  prorogation  de  délai  aen  présen 
tée  avant  le  S  de  chaque  mois,  époqne  de  le  oonvocation 
du  juré. 

*  XVIIL  Le  nombre  de  douce  jurée  sera  abaolnment  né^ 
cessaire  pour  former  un  juré  de  Jugement. 

>  XIX.  Le  juge,  en  présence  dn  public,  du  couunlisalrê 
du  roi ,  de  l'accusé  et  de  l'aècusateur,  fera  prêter  à  chaqœ 
juré  séparément  le  serment  suivant  :  «  Citoyen ,  voUs  jurrt 
et  promettes  d'examiner  avec  l'attention  la  pins  scmpn- 
lense  les  charges  portées  contre  un  tel....,  de  n'écoater  ni 
la  haine  on  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affection ,  d<t 
n'en  communiquer  avec  qni  que  ce  soit  jusqu^près  votre 
déclaration,  de  vous  décider  d'après  les  témoignages  et 
suivant  votra  conscience  et  votre  intime  et  profonde  con- 
viction, avec  rimpartialitè  et  la  fermeté  qni  conviennent  k 
un  homme  libre,  s 

s  XX.  Le  serment  prêté ,  les  )nrés  prendront  place  tons 
ensemble  sur  des  sièges  séparés  dn  public  et  des  parties,  et 
ils  seront  placés  en  face  de  l'accusé  et  des  témoins. 

9  XXI.  De  ce  moment  ils  ne  pourront  communiquer  avec 
personne  par  écrjt,  parole  on  geste,  tant  qu'ils  seront  dana 
l'auditoire,  sauf  les  éclaircissements  qu'ils  pourront  de- 
inander,  suivant  la  Ibrme  qui  va  être  expliquée,  n 

TtTBB  Vit.  —  De  l'examen  et  de  la  conviction. 

a  Art.  !•*.  En  présence  des  jnges,  de  t'accnsatenr  publié, 
du  comniissaire  dn  roi,  des  jurés  et  du  pubUc,  l*aceusé 
comparaîtra  à  la  barre,  libre  et  sans  fera;  le  président  lui 
dira  qn*ll  peut  s^asseolr,  lui  demandera  ses  nom,  âge,  pr 
feasion  ef  demeure,  dont  il  sera  |enn  note  par  le  greffier. 

»  IL  Le  président  avertira  l'accusé  d'être  attentif  à  to 
ce  qu'il  va  entendre;  il  ordonnera  au  greffier  de  lira  l'acte 
d*accnsation;  après  quoi  il  rappellera  clairement  à  l'accusé 
ce  qui  y  est  contenu;  Il  lui  dira  :  «  Voilà  de  quoi  vous  êtps 
accusé;  vous  ailes  entendre  lef  charges  qui  seront  produites 
contra  voua.  » 

»  ni.  L'accusateur  ptiblic,  ainsi  qne  la  partie  plaignante, 
tf  il  y  en  a  a  fieront  entendre  leurs  témoins  :  ceux-ci ,  avant  de 
déposer,  prêteront  serment  de  parler  sans  hç,(ne  et  sans 
erainUt  <fe  dire  la  vérité ^  toute  la  vérité,  fien  que  la 
vérité. 

sIV^La  liate  des  témoins  qui  doivent  déposer  sera  notihée 
A  l'accvaè  vingt-qoatra  henres  au  moins  avant  l'examen. 

»  V#  Après  ebaqve  dépositioB  «  le  président  demandera  à 
raeenaé  s'il  veut  repondra  à  ce  qni  vient  d^êtra  dit  conira 
lui.  L'accosé  pourra,  ainsi  que  ses  amis  on  oonseils*  dirOf 
tant  contra  les  témoins  qne  contra  leur  témoignage,  ce 
qu'il  jugera  utile  k  sa  défense;  il  pottrtn  tes  qiMStlofUlcr 
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L^accuaaCeur  public,  les  Jarés  et  le  présjdent  poarront  aassi 
demander  les  éclaireissemenU  dont  iU  croiront  avoir  be- 
aoin.  • 

»  VI.  Le  témoin  sera  toojonrs  leno  de  déclarer  d'abord 
si  c'est  de  l'accusé  présent  qnUl  entend  parler,  et  s'il  con- 
naissait Taccasë  avant  le  fait.  II  sera  également  demandé 
an  témoin  s4l  est  parent,  ami,  serviteur  on  domestique 
d'aucune  des  parties. 

k  VIL  Lorsque  1er  témoins  de  l'accusateur  pnblic«et  de 
la  partie  plaignante,  s'il  y  en  a,  auront  été  entendu», l'ac- 
cosé  pourra  faire  entendre  les  siens;  l'accusateur  public 
ou  la  partie  plaignante  pourront  également  les  questionner 
et  dire  sur  eux  on  leur  témoignage  tout  te  qu*ils  jugeront 
nécessaire. 

»  VIII.  Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpeller  en- 
tre eux. 

»  IX.  Les  témoins  seront  entendus  séparément.  L'accnsé, 
ainsi  que  ses  amis  on  conseils,  pourra  demander  que  les 
témoins  soient  introduits  et  entendus  ensemble,  même 
après  qu'ils  auront  déposé  dans  l'auditoire;  il  pourra  de- 
mander encore. que  ceux  qu'il  désignera,  même  après 
qu'ils  auront  déposé,  se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus  de 
nouveau  séparément  ou  en  présence  les  uns  des  autres. 

»  X.  L'accusateur  public  aura  la  même  faculté  à  l'égaré 
des  témoins  produits  par  l'accusé. 

p  XL  Les  conseils  prêteront  serment  de  n'employer  que 
la  vérité  dans  la  défense  de  Haccusé,  et  de  se  comporter 
avec  décence  et  modération.  » 

—  M.  Chasset  présente,  au  nom  dn  comité  ecclé- 
siastique, un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

n  L'Assemblée  nationale,  oui  son  comité  ecclésiastique 
sur  le  compte  par  lai  rendu  de  la  lettre  adressée  par  M.  l'évê- 
qiie  d'Amiens,  le  20  décembre  1790,  à  MM.  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Somme,  portant  refus  de  sa  part 
de  copcourir  à  la  circonscription  et  formation  des  parois- 
ses; de  Tarrété  du  conseil  général  de  la  commune  d'Amiens, 
contenant  cette  formation  et  circonscription  pour  ladite 
ville,  en  date  dn  30  décembre  1790;  de  l'avis  dn  directoire 
dn  district  de  ladite  ville,  approbatif  de  celui  du  conseil 
général  de  ladite  commune;  de  la  délibération  dn  directoire 
du  département  de  la  Somme,  du  19  janvier  présent  mois, 
décrète  : 

»  Qu'il  y  aura  cinq  églises  paroissiales  dans  la  ville 
d'Amiens;  que  la  paroisse  cathédrale,  sons  l'invocation  de 
Notre-Dame,  sera  formée  des  parois&es  de  Saint-Firmin-le- 
Gonfesseur,  de  parties  de  quelques  autres  paroisses  conti- 
guës,  et  aura  pour  succursale  l'église  du  séminaire,  on 
l'office  sera  célébré  pour  les  babitants  du.  faubourg  de 
Ifoyon ,  Boutilliére,  la  Neuville  et  la  Voirie. 

»  Que  la  seconde  paroisse  sera  éublie  dans  l'église  des 
Cordeliers,  sons  TinvocaUon  de  saint  Firmîn,  évcque  et 
patron  du  diocèse,  et  formée  de  la  plus  grande  partie  de 
l'ancienne  paroisse  de  Saint- Rémi,  et  de  parties  de  parois- 
ses contignës.,  et  aura  pour  succursales  la  chapelle  Saint- 
Honoré,  pour  les  deux  faubourgs  de  Beauvais,  et  l'église 
dn  Petit'Saint-Jean  pour  les  habitants  du  Petit-Saint- Jean. 
Av  Que  la  troisième,  sous  l'invocation  et  dans  l'église  de 
Saint- Jacques,  sera  formée  de  son  territoire  actuel  et  de 
quelques  parties  des  anciennes  paroisses  contiguës,et  qu'elle 
aura  pour  succursales  une  église  à  Moutiére-Clonnos ,  fan- 
bourg  de  Hause  et  celui  de  la  Hantose,  et  une  église  à 
Beaucourt. 

u  Que  la  quatrième,  sous  l'invocaUon  et  dans  l'église  de 
Saint-Germain,  sera  formée  de  son  ancien  territoire  et  de 
quelques  paroisses  contiguës,  et  qu'elle  aura  pour  succur- 
sales une  église  à  Saint-Maurice  pour  les  habitants  de  Saint- 
Maurice  et  ceux  des  fermes  de  Sainte-Madeleine  et ,  l'église 
de  Lompré. 

V  La  cinquième ,  sons  l'invocation  et  dans  l'église  actuelle 
de  Saint- Leu,  sera  aussi  ifbmposée  de  son  terrltoir*  actuel 
et  de  plusieurs  parties  voisines,  et  aura  pour  succursale 
l'église  Saint-Pierre-Nivery. 

•  Le  tout  conformément  au  tableau  arrêté  par  le  conseU 
général  de  la  commune  de  la  ville  d'Amiens,  le  20  décem- 
bre dernier;  en  conséquence  toutes  les  autres  paroisses  de 
adite  ville  d'Amiens,  faubourgs  et  lieux  y  réunis,  demeu- 
reront supprimées.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Fie  privée  du  maréchal  de  Richelieu,  contenant  ses 
amours  et  intrigues,  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  divers 
rôles  qu'a  joués  cet  bomme  célèbre  pendant  plus  de  80  ans; 
.3  vol.  in-6«,  formant  1,400  pages,  imprimés  sur  caractéiica 
de  M.  Didot.  Prix  :  13  Uv.  10  sous,  brochés,  pour  Paris,  et 
15  Uv.,  franc  de  port  par  tout  le  royaume.  A  Paria,  cbes 
M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeoiile,  n«  20. 


SPECTACLES. 

AcAOKHie  Royale  de  IfosiQVR.  —  Ai^gonnl.  ^^Panurge 
dans  rUe  des  Lanternes,  comédieK>péra. 

TaÊATaE  OB  lA  Nation.  -  Aujourd'hui  23,  le  Barbier 
de  Sévi  lie,  comédie  en  4  actes;  et  la  Maison  dfi  Molière^ 
comédie  en  4  actes. 

TnéATae  Italien.  -  Aujourd.  23,  Jean^ Jacques  Rous- 
seau; et  Euphrosint. 

THéATEE  DE  HoNSiEUE.  —  Ai^ourd.  23,  l'Histoire  uni- 
verselle, folie  en  2  actes;  et  le  Marquis  Tulipano,  opéra 
français. 

TuitATEB  DD  Palais -Royal.  -.  Aujourd'hui  23 , /ej  Cent 
Louis,  en  1  acte;  le  Soldat  prussien,  en  3  actes;  et  le  Mar- 
chand provençal,  en  2  actes. 

Tbéatee  de  Mademoiselle  Montassiee,  au  Palais-Royal. 
—  Aqjourd'hoi  23,  la  Femme  Jalouse,  comédie  en  b  actes;  et 
le  Dépit  amoureux. 

CoMÉDiExs  DE  BEAUJOLAIS.  —  Aujourd'hul  23,  le*Dépit 
amoureux,  comédie  en  1  acte;  le  Sourd  et  l'Aveugle,  co- 
médie en  prose;  et  les  Déguisements  amoureux,  opéra 
bonflbn  en  2  actes. 

AMEfGU-CoHiQiJE.  —  Aujourd'hui  23,  Paris  sauvé,  en  3 
actes;  l'Insurrection  des  Ombres  ou  la  Révolution  de  l'E- 
lysée; le  MaréchaMes-Logis t  pantomime  en  I  acte;  et  un 
divertissement  d^Annette  et  Lubin  à  Paris. 

Théatae  Français  Coxique  et  Lysique.  —  Aujourd.  23, 
les  Deux  Contrats,  comédie  en  1  acte;  les  Parents  réunis, 
opéra  bonflbn  en  I  acte,  et  le  Bon  Fils,  fait  historique  em. 
I  acte. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hOtEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  d  M  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hamboorg. 
Londres.  . 
Madrid.      . 
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Livourne  . 
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Bourse  du  22  Janvier, 


2330»  90, 10,  16,  17  1/3,  20 

1466 

270 

80 


Actions  des  Indes  de  2600  Uv.    . 

Portions  de  1600  liv 

^    de3l2liv.J0s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv.    .    .    . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 

Primes 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

-^     d'oct.  à  400  liv.  le  billet.  1790.    .     .    -    1791.     .    .     . 

Emprunt  de  déc.  178.2 ,  quittance  de  fin 

-«     de  126  millions,  dec.  1784.       Il,  10  3/4,  6/8,  1/2,  3/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  aai^  bulletins 

idem  sort,  en  viager.    .    .     Juillet,  Il  1/2.  Octobre,  9  1/2  b. 

Bulletins. i.    .    .    .    •    . 

Idem  sortis.    .    ', 

Beconnaissances  de  bulletins • 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie   .••••• 

—  Bordereaux  provenants  de  série  aou  sortie 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 

Actions  nouv.  dos  Indes.      1 129,  30,  36, 38, 40,  42, 43, 44,  45, 

Caisse  d'escompte 3420, 30, 35, 40, 4&,  60 

Demi-caisse I920,  18 

Quittance  des  eaux  de  Paris • 

Emprunt  de  novembre  1787,  &  6  p.  */•... 

—  Idem,    à  4  p.  7o • 

•     de  80  millions,  d'août  1769 

Assurances  contre  les  incendies    666,  7u,  7.^,  7 1 ,  70, 68, 66,  €4, 

—  à  vie.     .     .     .        710,16,90,26,30,26,20,16,10,24,11 

—  Rec.  des  ef.  sort.* ^•..•.. 


Paru.  Typ.  Henri  Pion,  rop  (i«raorièrt,  8. 


If  33  hU. 


Supplément  à  la  Gazette  nattanaie  du  Dimanche  23  Jantier  1791. 


.     VARIÉTÉS.  ^ 

JUttre  de  M*  Leeouteulx  {de  Canteleu)^  député  de 
Rovten^  à  MM,  les  membres  dm  comité  d'im^ 
positiont. 

Je  conçois ,  Messieurs ,  quMl  n*y  a  que  de  très  hautes 
coDsid^ratious  qui  peuvent  vous  déterminer  d>ngager 
l'Assemblée  nationale  â  revenir  sur  ce  qu'elle  a  aé- 
crété  ;  mais  je  vous  observerai  :  !<>  que  son  décret  sur 
le  timbre  est  encore  incomplet  et  soumis  à  la  discus- 
sion ;  cette  discussion  ne  peut  bien  se  développer  sur 
les  articles  subséquents ,  mais  particulièrement  sur  le 
tarif  de  cet  impôt,  sans  reprendre  en  considération 
des  articles  décrétés.  2o  Les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ne  doivent  être  considérés  eomme  des  lois 
irrévocables  aue  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  la  sanction 
duroî;  mais,  dans  tous  les  cas,  ses  décrets  sur  TimpOt 
doivent  plu$  particulièrement  fléchir ,  en  raison  des 
observations  qui  lui  sont  présentées,  au  moins  jusqu'au 
moment  où  ils  sont  portés  à  la  sanction. 

Il  est  donc  encore  temps,  Messieurs,  de  vous  ob- 
server combien  il  est  essentiel  que  TAssembléè  prenne 
en  considération  le  droit  auquel  elle  assujettit  les  lettres 
de  change  venant  de  Tétranger ,  en  Tinstruisant  bien 
positivement  de  ce  qui  est  établi  en  Angleterre ,  car 
nous  devons  désirer  sans  doute  d'imiter  Ta  sage  com- 
binaison des  Anglais  dans  leurs  lois  fiscales  avec  les 
intérêts  de  leur  commerce. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  combattre  votre  asser- 
tion ,  et  j*ai  dit  que,  lorsqu'il  fut  question  en  Angle- 
terre d'établir  l'impôt  du  timbre,  le  ministre  anglais 
proposa  en  effet  d*y  assujettir  les  lettres  de  change  ve- 
nant de  l'étranger  ;  mais  (^ue,  sur  les  représentations 
du  commerce,  il  renonça  a  une  disposition  aussi  im- 
politique. 

M.  liden  a  été  un  des  coopérateurs,  en  Angleterre, 
du  biil  du  timbre  ;  et  il  y  a  ici ,  à  Paris ,  des  personnes 
dignes  de  foi  qui ,  lors  de  la  première  assemblée  des 
notables,  ont  entendu  ce  célèbre  négociateur  citer 
cette  anecdote  au  ministre  qui  se  proposait,  comme 
vous.  Messieurs,  d'assujettir  indistinctement  toutes 
les  lettres  de  change  à  Tjmpôt  du  timbre. 

Voici ,  Messieurs,  l'acte  passé  dans  la  troisième  ses- 
sion du  quinzième  parlement  d'Angleterre,  sous  le 


\  change 

•  Irabffcr.  •  n'a  pas  été  rendu  dans  son  vrai  sens;^- 
reim  biils  s*entend  uniquement  pour  «  des  lettres  de 

•  change  tirées  de  rAngleterre  sur  l'étranger.» 
L'article  Vin  de  l'acte  que  j'ai  l'honneur  de  vous 

présenter  s'énonce  ainsi  : 

■  Aucunes  lettres  de  change  sur  l'étranger,  pro- 

•  messes,  bîHetSL,  mandats  ou  ordres,  ne  seront  as- 

•  sujettts  à  un  plus  fort  droit  de  timbre  que  six  deniers; 
»  mais  chaque  duplicata  et  triplicata  de  telles  lettres 

•  de  change  sur  1  étranger ,  promesses  ou  autres  bil- 

•  Icts,  mandats  ou  adresses,  seront  sujets  au  même 
droit  de  timbre  de  six  denien.  • 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  Tacte  dit,..etT0us 
voyez  qu'il  n'y  est  nullement  question  d'imposer  les 
effets  tarés  de  l'étranger  sur  l'Angleterre ,  ou  ceux  ve- 
nant de  l'étranger  sur  d'autres  places. 

J^ai  également  lu  les  actes  passés  sur  le  timbre 
dans  la  première  et  troisième  session  du  quatorzième 
parlement,  dans  les  seconde  et  quatrième  du  quin- 
zième parlement,  et  dans  la  quatrième  du  seizième 
parlement  ;  le  même  silence  règne  dans  tous  relative- 
HH^nt  aux  effets  tirés  ou  venant  de  l'étranger. 

Ainsi,  Messieurs,  outre  l'extension  impolitique  de 

rifupôtdu  timbre  sur  les  lettres  de  change  venant  de 

IVtrangcr,  que  vous  avez  appuyé  d'un  exemple  qui 

Ci^ac  ik  l'ctic  puis(]u'ii  n'existe  pas*  vous  voyez  que 

1-  Série.  —  Tatne  VIL 


'  la  loi  fait  jouir  le  commeroe  en  Angleterre  d'una 
douceur  sur  les  lettres  de  change  .tirées  de  l'Angle- 
terre sur  Tétranger,  que  vous  n'aVet  pas  imitée,  et 
qu'on  avait  cependant  Ueu  d'attendre  de  l'esprit  qui 
fousdirige,et  que  vous  ares  manifesté  lorsque  a  été 
question  des  droits  de  traites. 

Mais  je  dois  tous  prévenir  que  le  timbra  établi  sur 
les  lettres  venant  de  l'étranger  est ,  relativement  à 
l'Angleterre ,  une  innovation  aux  droits  et  conventions 
respectifs  qui  ont  été  solennellement  arrêtés  par  le 
traité  de  commerce  avec  cette  puissance;  on  ne  me 
soupçonnera  pas,  sans  doute ,  de  me  rendre  le  défen- 
seur d'un  pareil  traité;  mais  malheureusement  il 
existe ,  et  il  ne  faut  pas  se  dissimuler ,  Messieurs , 
Qu'un  impôt  jirélevé  sur  le  paiemeut  d'une  denrée 
équivaut  à  un  impôt  direct  sur  la  denrée  elle-même. 
En  assujettissant  au  timbre  les  lettres  venant  de  l'é- 
tranger ,  vous  faites  plus»  vous  perenves  un  droit  de 
Eassage  qui  surpasse,  à  un  excès  dont  vons  ne  vous 
li tes  pas  une  idée ,  les  gênes  et  les  entraves  que  l'on 
a  Toulu  détruire ,  et  vous  exercez  un  véritable  droit 
de  transit  infiniment  préjudiciable  à  nos  relations  ex- 
térieures ,  et  dont  le  succès  est  dû  à  la  position  géo^ 
graphique  de  la  France,  heureusement  placée  au  cen-> 
tre  de  toutes  les  puissances  commerçuntos» 

Quant  aux  négociants  français,  vous  devez  croire , 
Messieurs ,  que  s  ils  pouvaient  payer  le  droit  du  timbre 
sur  les  lettres  venant  de  Tétranger,  sans  être  assu- 
jettis i  des  entraves  destructives  du  commerce  des 
lettres  de  change,  ils  le  supporteraient  arec  joie  dans 
les  circonstances  actuelles;  mais  vous  savez.  Mes- 
sieurs ,  que  les  opérations  en  change  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  souffrir  aucunes  entraves,  et  que  leur  succès 
dépend  de  la  célérité  ;  c*estdonc  de  leur  part  une  ré- 
clamation qui  tend  particulièrement  a  conserver  à  la 
France  la  prééminence  et  les  avantages  dont  elle  jouit 
dans  les  négociations  de  lettres  de  change,  et  dans 
toutes  les  opérations  qui  facilitent  lél  tran^ctiotts  des 
diverses  puissances  commerçantes. 

Je  vous  réitère  donc,  Messieurs,  la  demande  que 
j*ai  faite  à  l'Assemblée  nationale,  celle  de  ne  point 
comprendre  dans  les  lettres  de  change  assujetties  au 
timbre  celles  qui  viennent  de  l'étranger  ;  et  c'est  à 
vous,  Messieurs,  à  voir  si  vous  voulez  suivre  dans 
toute  leur  étendue  les  sages  combinaisons  du  parle- 
ment d'Angleterre,  dans  tout  ce  qui  peut  intéresser 
le  commerce.  Je  vous  ai  fait  connaître  que  le  sens  lit* 
téral  de/oreign  bills  est  :  •  lettres  de  change  tirées 
de  l'Angleterre  sur  l'étranger;*  les  Anglais  ont  en 
outre  réduit  l'impôt  sur  ces  lettres  à  moitié  prix  du 
droit  porté  sur  les  lettres  tirées  et  acceptées  dans  l'in- 
térieur du  royaume. 

Vous  avez,  Messieurs,  fait  preuve  de  comiaissances 
très  étendues  sur  plus  d'un  objet,  mais  vous  parais- 
sez n'en  avoir  pas  eu  d'assez  sûres  sur  celui  des  lettres 
dechan^^e;  et  Von  doit  regretter  que  vous  n'ayez  pas 
consulté  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  et 
les  députés  extraordinaires  de  nos  villes  commer- 
çantes,qui  auraient  puvous  donner  quelques  lumières, 
avant  de  présenter  a  l'Assemblée  nationale  votre  tra- 
vail sur  1  établissement  d'un  droit  de  timbre  ;  cela  est 
d'autant  plus  fâcheux  que  vous  deviez  prévoir  vous- 
mêmes  linutilité  des  objections  qui  vous  seraient 
faites  dans  le  cours  de  la  discussion.  On  connaît  l'ex- 
trême délicatesse  de  l'Assemblée ,  qui  fait  qu'elle  en- 
tend avec  impatience,  et  qu'elle  ne  veut  pas  toujours 
écouter  des  réclamations  qui  lui  paraissent  dictées 

Far  l'intérêt  personnel  de  I  opinant,  ou  par  celui  d(; 
état  qu'il  professe. 

Je  le  répète.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sur  le  droit  en 
lui-même,  imposé  sur  les  lettres  de  change  venant 
de  l'étranger,  c^est  de  la  gêne  qui  en  résultera,  que 
le  commerce  se  plaint  avec  raison  :  on  conçoit  aisé- 
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ment  qu'il  nVst  pas  plus  difficile  nu  tireur  (Vune  lettre 
de  change  de  IVcrire  sur  nu  papier  timbré  que  sur  un 
papier  ordinaire  ;  mais  qu'il  est  évident  que  celui  qui 
est  obligé  de  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  une 
lettre  de  change  qui  lui  avait  été  transmise  sans  cette 
formalité,  éprouvera  nécessairement  des  délais  qui 
peuvent  lui  être  très  préjudiciables,  surtout  s'il  ha- 
bite une  ville  d'où  le  courrier  ne  parte  pas  tous  les 
Jours;  cette  rapidité  de  circulation,  essentielle  au 
maintien  de  nos  relations  commerciales  avec  Tétran- 
ger,  se  trouvera  souvent  arrêtée. 

Votre  rapporteur  a  prétendu,  Messieurs,  que  si 
Ton  n'adoptait  pas  cette  mesure  on  ouvrait  la  porte 
à  une  fraude  considérable,  c'est-à-dire  qu'il  a  sup- 
posé que,  pour  éviter  de  payer  un  droit  qui  n'excéde- 
rait pas  20  sous  sur  les  plus  fortes  lettres  de  chance , 
on  voudrait  ou  supporter  des  frais  beaucoup  plus 
considérables  que  le  droit ,  ou ,  dans  une  des  transac- 
tions les  plus  importantes  du  commerce ,  tromper  la 
foi  pnbliàue  par  une  supposition  de  nom  et  de  aomi- 
cile ,  et  s  exposer  à  l'inramie ,  qui  doit  être  la  peine 
d'un  semblable  délit  ;  c'était  à  la  loi  criminelle  à  faire 
justice  des  malheureux  qui  en  auraient  été  capables. 

On  pourrait  peut-être  vous  reprocher,  Messieurs, 
d'avoir  mis  trop  de  négligence  dans  la  rédaction; 
c'est  un  çrand  défaut  dans  une  loi  fiscale,  dont  toutes 
les  dispositions  doivent  être  claires  et  précises.  Rien  ne 
contribue  tant  à  rendre  Kimpôt  odieux  que  les  dis- 
cussions entre  le  percepteur  et  les  contribuables. 

Pour  rendre  mes  observations  plus  claires ,  je  vais 
supposer  un  fait  dont  toutes  le^  circonstances  sont 
conformes  à  tout  ce  qui  se  passe  tous  les  jours. 

Pierre,  de  Madrid,  a  tiré  à  son  ordre  sur  Jacques, 
de  Rouen,  plusieurs  lettres  de  change  payables  dans 
Paris,  et  montant  ensemble  à  100,000  liv.  Il  en  a  remis 
directement  les  premières  à  Jacques,  afin  qu'il  les 
acceptât  et  les  Ht  passer  ensuite  à  Robert,  de  Paris, 
charge  de  les  tenir  à  la  disposition  du  porteur  des 
secondes. 

Pierre  a  indiqué  sur  les  secondes  que  les  premières 
se  trouveraient  au  domicile  de  Robert,  et  il  les  a  en- 
dossées au  profit  de  Nicolas,  de  Lyon,  à  qui  il  les  a 
remises. 

Nicolas  après  avoir  fait  timbrer  ces  secondes  les 
n  passées  à  1  ordre  de  son  banj]uier  de  Paris  ;  ce  der- 
nier a  retiré  les  premières  chez  Robert,  elles  étaient 
acceptées  par  Jacques,  mais  elles  n'avaient  pas  été 
timbrées. 

Jacques  a  fait  faillite  et  est  insolvable  ;  il  faut  pro- 
tester les  lettres  de  change  et  présenter  au  protêt  les 
premières,  parce  qu'elles  sont  revêtues  de  l'accepta- 
tion ;  les  secondes,  parce  qu'elles  portent  les  endos- 
sements. Le  préposé  à  l'enregistrement,  qui  voit  que 
les  premières  ont  été  acceptées  sans  être  timbrées , 
exige ,  avant  l'enregistrement ,  qu'on  lui  paie  le  droit 
de  timbre  et  une  amende  de  10,000  livres  pour  le 
dixième  de  100,000  liv.  montant  des  lettres  de  change; 
que  le  porteur  en  fasse  l'avance. 

Je  demande  si  le  préposé  e^t  fondé:  1<^  à  exiger  une 
amende;  2»  à  exiger  que  le  porteur  en  fasse  l'avance. 

Sur  la  première  question,  je  vois  a  l'article  III  que 
tous  les  duplicata  d'une  lettre  de  change  seront  tim- 
brés; que  les  endossements  et  acceptations  èiOseSeXs 
venant  de  l'étranger  seront  présentes  au  timbre  ou  au 
visa,  et  paieront  la  moitié  du  droit  imposé  sur  les 
effets  de  la  même  valeur  faits  en  France.  Je  vois  en- 
core à  l'art.  XVI  que  les  accepteurs,  domiciliés  en 
France,  des  lettres  venant  de  l'étranger,  seront  assu- 
jettis, comme  les  endosseurs,  à  payer  l'amende  pour 
le  défaut  de  timbre.  Il  me  paraît  donc  qu'il  y  a  eu  une 
contravention  commise  par  l'accepteur,  et  que  l'a- 
mende est  encourue. 

D'un  autre  côté,  VarticlelII  porte  que  les  effets 
•^'vrtant  tic  l'étran^e-^scvont  présentés  au  timbre  ou  au 


vi^a  dans  la  première  ville  de  France  où  ils  derromt 
être  endossés;  mais  si  les  effiftts  doivent  être  timbrés 
dans  la  première  place  de  France  où  ils  doivent  être 
endossés^  dans  quelle  place  Jacques ,  qui  recevait  a 
Rouen  les  premières  qui.  ne  devaient  pas  être  en- 
dossées ,  qni  ignorait  à  qui  les  secondes  seraient  re- 
mises, et  où  elles  seraient  endossées,  était-il  obligé 
de  les  faire  timbrer? 
L'nrliclc  XIV  défend  d'endosser  des  effets  non  mar- 

3ués  du  timbre ,  avant  de  les  faire  timbrer  à  l'eztraor- 
inaire;  mais  aucune  des  dispositions  du  décret  ne 
défend  de  les  accepter  avant  qu'elles  soient  timbrées. 
La  loi  laisse  donc  dans  l'incertitude  sur  la  première 
question. 
Si  vous  trouvez,  Messieurs,  mes  observations  un 

f)eu  vétilleuses,  je  vous  répondrai  que,  dans  les  pays 
ibres ,  ce  n'est  point  sur  le  sens  de  la  loi ,  mais  sur 
la  lettre  de  la  loi  qu'on  doit  être  condamné;  et  que 
cela  est  vrai ,  surtout  en  matières  fiscales. 

Sur  la  seconde  question,  le  texte  est  clair;  Ta- 
mende ,  si  elle  est  encourue ,  doit  être  avancée  par  le 

Sorteur  ;  mais  dans  le  cas  cité ,  cette  disposition  serait 
'une  injustice  criante.  Nicolas ,  de  Lyon,  s'est  con- 
formé à  la  loi ,  en  faisant  timbrer  les  secondes  avant 
de  les  en'iosser  ;  si  Jacques,  de  Rouen,  a  commis  une 
contraven  tion  en  acceptant  les  premières  sans  les  faire 
timbrer,  T^icolas  n'en  est  pas  complice,  il  n'a  pu  le 
prévoir  ni  l'empêcher ,  et  cependant  c'est  lui  que  vous 
punissez;  vous  le  forcez  d'avancer  une  somme  de  ctiz 
mille  livres,  et  cette  avance  peut  être  assez  forte  pour 
déranger  ses  affaires;  mais  sur  qui  lui  donnez-vous 
un  recours?  ce  n'est  p«is  sur  le  tireur  qni,  étant 
étranger,  n'âst  ])oint  assujetti  à  vos  lois;  vous  ne  pou- 
vez pas  lui  en  donner  un  sur  Robert,  simple  déposi- 
taire, à  titre  gratuit,  de^  premières  lettres  de  change  , 
et  qui  les  a  rendues  telles  qu'on  les  lui  a  remises.  Il 
ne  lui  reste  donc  que  Jacques ,  un  homme  insolvable 
qui  lui  est  étranger ,  avec  qui  il  n'a  peut-être  jamais 
eu  de  relations. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  Le  Couteulx-Canteleu. 

Paris,  le  17  janvier  1791. 

P,  S.  J'ose  assurer  que  mes  réclamations  ne  seront 
désavouées  dans  aucune  ville  commerçante.  Les 
lettres  que  je  reçois  de  nos  principaux  négociants,  en 
France ,  m  annoncent  que  l'impôt  du  timbre,  en  gé- 
néral ,  est  bien  vu ,  parce  que  chacun  en  paiera  sa 
petite  part;  mais  qu'il  aurait  été  mieux  accueilli  si  l'on 
avait  suivi ,  relativement  aux  lettres  sur  l'étranger  et 
venant  de  l'étranger,  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre; 
en  quoi  on  m'assure  que  je  suis  mieux  informé  qnc 
l'honorable  membre  qui  m'a  contredit.  On  ajoute 

au'on  aurait  bien  dû  éviter  au  commerce  l'embarras 
e  faire  timbrer  le  papier  venant  de  l'étranger ,  parce 
que,  indépendamment  de  ce  que  cet  assujettissement 
mal  combmé  peut  produire,  on  estimç généralement 
que  les  impôts  de  l'enredstrement  et  du  timbre  pro- 
duiront plus  que  la  gabelle  et  le  tabac  réunis  en- 
semble. 


Paris,  c«  16  janvier  1791 

Il  me  semble  que  toute  la  question  sur  le  projet  de 
suppression  des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  , . 
sur  leur  remplacement  par  une  seule  caisse,  ou  sur 
leur  réduction ,  se  réduit  aux  trois  points  suivants  : 

lo  L'économie  provenante  de  la  suppression  absolue 
des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  serait-elle  bien 
constante? 

20  Dans  quel  nouvel  ordre  de  choses  le  public  trou- 
vern-t-il  un  service  aussi  satisfaisant,  aussi  sûr,  aussi 
l)romi)l  que  dans  l'état  actuel? 
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3*  Bnfin  la  réduction  des  payeurs  et  contrôleurs 
aura-t-eUe  les  mêmes  avantages  que  leur  nombre  offre 
aujourd'hui  ? 

On  ne  demande,  il  est  vrai,  que  330,000  liv.  pour 
faire  tous  les  paiements  qui  coûtent  600,000  liv.  par 
les  payeurs  et  contrôleurs;  mais  en  supposant  cette 
proposition  de  bonne  foi ,  est-elle  calcMlée  sur  les 
moyens  de  Texécuter?  Croira-t-onqu*unseul  homme, 
une  seule  caisse  puisse  effectuer  ces  paiements  avec 
autant  de  méthoae ,  d'attention  et  de  régularité ,  que 
quarante  payeurs  dont  chacun  est  secondé  de  son 
contri^leur ,  aidé  de  deux  ou  trois  commis,  et  qui , 
guidé  par  l'expérience ,  est  sans  cesse  éclairé  par  rin- 
térét  personnel  ? 

Pour  un  homme  seul ,  il  faudrait  deux  cents  com- 
mis au  moins;  et  quel  serait  le  garant  de  leur  vigi- 
lance et  de  leurassiauité,  dans  une  manutention  aussi 
étendue  ? 

Sera-ce  la  crainte  de  perdre  un  état  précaire  qu'il 
n'est  pas  impossible  pour  eux  de  retrouver? 

Calculez  ce  que  coûterait  un  bureau  dans  lequel 
vingt  chefs  et  cent  quatre-vingts  employés  inférieurs 
seraient  payés  depuis  100  pistoles  jusau'à  4,000  liv. 

Ajoutez-y  les  frais  de  loyer ,  ceux  a  entrelien  et  de 
consommation ,  dont  le  superflu  et  le  easpillnge  s'ac- 
croissent inévitablement  en  raison  du  plus  grand 
nombre  des  commis. 

Est-il  quelqu'un  d'assez  simple  pour  croire  qu'un 
rassemblement  de  tant  de  travailleurs  ne  coûterait 
que  330,000  liv.,  quand  l'exemple  d'un  bureau  de 
comptes,  à  rbôtel  des  Fermes,  composé  de  vingt-cinq 
conimis^est  un  objet  de  dépense  de  100,000  liv.? 

En  supposant  que  dans  son  origine,  la  caisse 
unique  aes  rentes  fût  fixée  à  330,000  liv.  de  frais  de 
régie ,  on  connaît  les  ressources  et  les  moyens  qui 
restent  pour  obtenir  des  suppléments. 

Les  payeurs  n'existeraient  plus ,  ce  bureau  de  rem- 
placement serait  formé  ;  il  y  aurait  obligation  de  le 
soutenir ,  malgré  ses  inconvénients ,  et  de  stériles 
regrets  répandus  par  la  voie  publique  accuseraient 
alors  la  légèreté  et  l'imprudence  de  l'innovation 

Sans  nous  porter  dans  l'avenir,  supposez  une  éco- 
nomie de  200,000  liv.  bien  constatée ,  quels  en  seront 
tes  fruits?  Est-il  certain  que  les  rentiers  trouveront 
autant  de  célérité  dans  le  service  ,  autant  de  facilité 
poar  aborder  le  payeur ,  pour  le  questionner ,  pour 
en  recevoir  les  renseignements  qui  peuvent  éclairer 
leurs  doutes  et  régler  leurs  démarches? 

Puis,  si  les  paiements  étaient  réunis  en  un  seul  lieu, 
faits  par  une  seule  caisse,  quelle  foule  n'y  affluerait 
pas?  et  quels  inconvénients  pour  le  public,  nuisque 
mécne  à  présent  que  les  paiements  sont  divises  en  six 
jours  et  en  sept  ou  huit  caisses ,  chaque  jour  la  foule 
i^t  à  chacune  si  considérable ,  si  bruyante  et  si  difK- 
cile  à  contenir  ! 

A  qui  persuadera-t-on  que  quatre-vingts  payeurs  et 
controleurs  qui  n'ont  aucune  espèce  aintéret  a  ra- 
lentir leurs  paiements  dont  chacun  est  occupé  toute 
une  semaine  de  sa  chose  particulière  et  dont  la  be- 
sogne enfin  doit  recommencer  la  semaine  suivante , 
ne  seront  pas  plus  empressés ,  plus  exacts ,  que  des 
eens  salariés  qui  doivent  être  indifférents  a  la  satis- 
faction ou  au  mécontentement  des  rentiers? 

D'ailleurs  la  responsabilité  d'un  seul  homme  qui 
aura  240  millions  à  payer  en  un  million  huit  cent  mille 
parties  peut-elle  se  comparer  à  celle  de  quatre-vingts 
ofiiciers?  Ses  calculs  personnels  ne  lui  conseilleront- 
ils  pas  de  faire  des  dirficultés ,  de  susciter  des  embar- 
ras aux  parties  prenantes  pour  différer  leur  paiement 
et  laisser  plus  de  jeu  à  sa  caisse  ? 

Ajoutons  encore  que  le  titre  des  payeurs  et  contrô- 
leurs imprime  a  leurs  oflices  la  qualité  d'immeubles 
qui  assure  toute  préférence  aux  créances  de  l'Etat, 
parée  que  son  privilège  et  son  hypothèque  reposent 


sur  la  finance,  qu'en  cas  de  faillite  ils  absorbent .  au 
préjudice  de  tous  autres  créanciers. 

On  a  proposé  aussi  la  réduction  du  nombre  actMeV 
des  payeurs  et  la  conversion  de  leur  cautionnement 
de  600,000  liv.  en  un  cautionnement  immobilier  de 
300,000  liv.;  mais  ces  deux  opérations ,  qui  semblent 
offrir  une  économie,  deviennent  impraticables  ;  la  ré 
duction  entraîne  à  peu  près  les  mêmes  inconvénients 
qu'une  seule  caisse.  Si  le  public  est  mal  servi ,  len- 
tement payé ,  forcément  mécontent ,  est-ce  le  cas  de 
vanter  cette  économie?  pcnse-t-on  que  le  public ,  en 
faveur  de  qui  elle  aura  été  faite,  pourra  l'approuver, 
quand  il  sera  fondé  à  murmurer  el  à  se  plaindre? 

C'est  alors  qu'on  trouvera  une  véritable  économie , 
et  qu'on  procurera  une  satisfaction  réelle  aux  parties 
prenantes;  d'un  côté ,  elles  ont  l'expérience  du  mode 
de  leur  paiement  et  la  connaissance  des  formes  pro- 
pres aux  payeurs;  de  l'autre,  elles  seront  .dans  la 
certitude  de  n'être  pas  exposées  à  une  afifluence  in- 
quiétante qui  exige  toutes  sortes  de  précautions  pour 
se  garantir  de  ses  dangers. 

Je  pourrairm'étendre  encore  sur  cette  discussion  ; 
mais  je  n'ajouterai  rien  aux  raisonnements  qui ,  pris 
dans  la  nature  des  choses,  me  semblent  repousser 
victorieusement  toute  innovation. 

Je  présente  mon  opinion  avec  toute  l'impartialité 
que  me  laisse  le  désintéressement  le  plus  absolu  dans 
cette  cause. 

P,  S.  Plus  j'y  réfléchis,  plus  je  vois  qu'en  rendant 
aux  payeurs  les  300  mille  liv.  de  traitement  annuel , 
qui  ne  leur  ont  été  retirées  que  dans  le  moment  où 
1  Assemblée  nationale  ne  s'était  point  décidée  à  aug- 
menter leurs  occupations  ;  et  en  les  chargeant  de  tous 
les  objets  ci-dessus  détaillés,  leur  sort  serait  encore 
bien  moins  favorable  qu'avant  la  Révolution.  Ils  au- 
raient doubles  frais  de  oureaux,  double  peine,  double 
risque ,  double  responsabilité,  et  pourtant  les  mêmes 
taxations.  Jugez  de  la  disproportion  énorme  de  leur 
traitement  avec  leurs  travaux ,  si,  comme  quelques 
personnes  ont  voulu  le  faire  entendre ,  on  mettait  à 
leur  charge  la  tenue  des  sommiers  des  immatricules, 
qui  exigent  une  pénible  et  continuelle  attention.  Il 
vaudrait  presque  autant  leur  dire ,  selon  moi  :  «  Vous 
êtes  utiles ,  desintéressés ,  vous  méritez  la  confiance 
de  l'Assemblée  nationale  et  celli'  du  public,  votre 
responsabilité  est  immense;  mais,  ou  vous  quitterez 
vos  places ,  ou  bien  vous  vous  soumettrez  a  ne  pas 
trouver  en  elles  cette  rétribution  proportionnée  à  vos 
risques  et  à  l'immensité  de  votre  travail.  • 


Lettre  à  It  Basin .  marehand  bonnetier,  €n  réponse  à  ion 
article  inséré  dans  le  Journal  de  Paris,  dn  37  décembro  der- 
nier, et  intitalé  Méthode  noarelle  et  éoonomiqne  de  fabri- 
quer les  bas. 

Vous  voDs  flattes.  Monsieur,  dans  un  article  que  vous  aves 
fait  insérer  dans  le  Journal  de  Paris  (et  que  pompensement 
TOUS  avez  intitulé  Méthode  nouvelle  et  économique  de  fa- 
briquer les  bas),  que  tous  êtes  l'inventeur  de  cette  méthode. 

Je  ne  sais  pas  comment  tous  avez  osé  avancer  cette  asger-* 
tion ,  lorsque  le  mérite  de  cette  invention  vous  est  si  étranger, 
que  Isien  du  temps  avant  que  vous  ne  ftissiei  connu  j'en  avaia 
Ikit  exécuter  pour  différentes  personnes  dans  ma  manuAic- 
tnre. 

Je  vous  aurais  laissé  cependant  le' mérite  eStier  de  Viuven- 
tion  (qui  ne  m*appartient  pas  plus  qu*à  vous),  si  je  ne  m'aper- 
cevais qu'à  Taide  de  quelques  phrases  insignifiantes  vous 
dénigres  la  couture  pratiquée  dans  le  bas,  que  vous  vous 
efroi*ees  de  la  faire  regarder  comme  étant  un  vice  inhérent  au 
bas ,  et  qui  la  nécessite  à  durer  un  tiers  de  moins. 

Je  vous  prierai  de  m*apprendre ,  Monsieur,  d*après  quelle 
donnée  vous  avez  pu  décider  que  la  couture  est  toujours  ce 
qui  accélère  la  ruine  d*nn  bas,  car  il  me  semble  qu'a- 
vant de  le  décider,  vous  auriez  dû  examiner  deux  choses  bien 
distinctes  dans  la  manutention  :  la  première  aurait  été  de  sa* 
voir  si  la  coutrtre  est  un  vice  de  fabrication;  la  seconde, 
d'examiner  si  ce  défaut  reproché  h  la  couture  ne  tient  pas  au 
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eoDtram  a  dM  onm>iifttii«es  qai  pearent  être  dldérentes, 
mais  qni  tontes  dépendent  da  peu  de  soin  dn  febricant,  et  je 
ne  donte  pas  qne,  si  vons  Tons  Ihsaiez  donné  la  peine 
d^xamintr  oe*  denx  qneettens,  en  homme  parftiltement  Ins- 
truit dn  aiAcaBlsme,  vous  ne  ftesslea  arrivé  à  tont  autre  ré- 
•altat^et  Tom  ne  ^ona  tonàm  pu  arrêté  i  one  méthode  cfnl , 
•oi^ant  moi,  pmdnln  fUtu  d'înooiiTéaiaits  qnfli  «fOl*  qne 
Yons  iband<"nnfi, 

Les  bome«  de  cette  lettre  ne  me  permettent  pas  de  diseatai 
Id  les  défauts  essentiels  et  en  grand  nombre  qni  se  rencon- 
trent dans  votre  soi-disant  invention,  et  Je  ne  veux  point 
Ihtigner  le  pnblle  de  détails  qni  ne  sont  qne  partieoliers  an 


Snr  eette  méthode  je  me  eontenterai  d^énoncer  mon  opl« 
nion,  et  si  cinquante  années  d^étude  et  de  pratique  peuvent 
donner  qnelqne  valeur  k  mes  réflexions,  j*assnrerei  le  public 
que,  quand  il  se  plaint  d'une  ooutnre  dans  un  bas,  ce  n'est 
point  à  cette  partie  qu'il  faut  s'en  prendre,  mais  seulement 
au  manufacturier  qui  n'a  pas  pris  les  soins  nécessaires. pour  la 
rendre  telle  qu'elle  devait  être. 

En  dernière  analyse,  voiel  nue  preuve.  Monsieur*  sur  la* 
quelle  les  hommes  de  bonne  foi  sont  parftiteuient  d^oeord. 

Vous  nlgnoree  pas  à  quel  de^  de  perfection  les  Anglais 
ont  porté  les  arts  mécaniques,  et  particulièrement  le  nôtre i 
Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayea  examiné  avec  qnel  art  ils  ont 
saisi  dans  les  proportions  de  leurs  bas  tout  ce  qui  pouveit 
concourir  à  en  établir  la  solidité,  et  procurer  dans  la  marche, 
par  ces  différents  soins,  une  fticllité  si  complète  que  quelques 
positions  qne  prennent  les  différentes  parties  qu*enveIoppe  la 
totalité  du  bas,  elles  trouvent  toujours  de  quoi  se  fixer  sans 
altérer  le  bas  par  une  position  fatifante. 

Cest  cette  perfection  qne  toat  manufacturier,  jalou^  de 
bien  faire,  doit  s*efrorcer  de  pratiquer,  et  non  celle  que  vous 
proposez  au  publie  •  et  que  je  vous  défie  de  rendre  aussi  utile 
à  la  solidité  du  bas  que  celle  des  An|^lais  dont  je  vous  ai  parlé , 
et  que  tout  homme  connaisseur,  et  sans  passion  «  ne  peul 
s'empêcher  d'admirer. 

Je  n^i  plua  qn^ane  olMei>vatioB  à  présenter  an  imblle  en 
fsveur  des  dîfn^rents  manufacmriersi  c*est  qne  tous  oeux  qni 
désireront  essayer  de  cet  sortes  dV»nvvafes  qne  vous  préeoni* 
aei  peuvent  s'adreMer  indistinctement  à  tons  1«  fSihrjeants, 
et  ils  rencontreront  des  hommes  aossi  in^énienY  qne  yqus  et 
dont  plusieurs  d'entre  eux  ont  tfxt  exécuter  votre  soi-disant 
invention  avant  que  vous  ne  fussiez  né. 

Je  ne  prendrais*  pas  sur  moi  d'assurer  le  public,  comme 
vous  l*avea  fait ,  quil  ne  paiera  pas  ces  sortes  de  bas  plus  cher, 
attendu  qu'il  serait  d'une  ii^ustice  bien  afhvuse  de  la  part  dn 
fabricant  de  pro^ter  des  oirconstanoes  pour  exiger  d*nn  ou- 
vrier de  faire  au  même  prix  nn  travail  qui  nécessite  un  quart 
de  temps  de  pins,  et  par  çpiuéqnent  une  augmentation  de 
salaire. 

Je  ne  puis  cependant  présumer  que  ce  )K>it  aDX  dépens  4e 
lV»Mvrier  que  vous  offrez  ce  bénéfice  au  public,  jç  yqu4  e^ 
crojs  incapable. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  d*étre  bien  persuadé  que  mon  in- 
tention n'a  été,  en  vous  adressant  la  présente,  que  dévoua 
inviter  à  réfléchir  sur  ce  qui  pouvait  concourir  à  rendre  un 
bas  pins  ou  moins  solide,  et  J'avoue  sincèrement  que  je  re- 
garde votre  prétendue  déoeoverte  comme  susceptible  de  plus 
d'inconvénienu  qne  celle  à  laquelle  vous  voulez  la  substituer. 
Je  ne  vous  paxlefai  pas  de  IMloge  que  vous  faites  de  l^ensem- 
ble  de  vos  ouvrages  ;  c'est  le  protocole  dont  se  servent  tons 
eeoi;  qni  se  font  annoncer,  et  le  publie  attaebe  à  ces  faniiuon- 
nades  le  prix  qu'elles  méritent, 

^gné  J>.  Psvvâvs,  manufaeturier  de  bonneterie,  Ibnmis- 
?enr  de  la  maison  militaire  du  rai ,  me  Saint-Sauveur,  n?  49. 

^.^^'tSL^^^^r^l?  ^^J  Monsiwr,  J^étais  m  4«goqtteu«, 
et  goutteux  moi-même:  depuis  douze  ans  je  me  voyais  fqrçe 
de  ^rder  mon  lit  tous  les  "livers  où  la  goutte  ^ç  rctei^ait  six 

M.  Archidet  m^en  a  délivré  en  dixrneuf  jouas  de  traitement. 
Il  m'a  promis  d*en  prévenir  le  retour,  et  il  a' tenu  sa  pro- 
messe. 4e  ne  fleurais  trpp  rendre  eette  cure  publique;  je  de- 
frais  être  çouohé  denuis  le  l^'  novembre,  et  ja  me  porte  très 
bien.  Je  suis  d'autant  p  us  ras»nr#  sor  h  re?ou?-4e  mes  ;|ccês, 
en  prenant  quelques  preçautipns ,  que  je  n'ai  aucun  des  symp- 
tèmesaui  les  annonçaient,  ni  aucune  des  intirmités  qui  en 
étaient  la  suite.  J^uis  extrêmement  sensible  au  passade  du 
f  ei4l  sq  noi^  t  il  me  restait  des  douleurs  de  reins  qui  en  emr 
Mîcnaieut  la  flexibilité,  j'avais  les  extrémités  inférieures  tou- 
jours glacées  ;  iç  n'éprouve  ancup  de  c^  açci()ent|,  et  je  jpuis 
ne  la  meilleure  sjinté. 

ab§ii;i.e,  seqipff  Ht)  wf!  du  Yerll>oin  r*  h 


Je  eertifle  connaltore  M.  ^Ue  depnia  longtemps;  J'alleste 
que  tous  les  hivers  il  était  dans  l*état  le  plus  déplorable,  ex- 
cepté Thiver  qui  a  suivi  le  traftement  qne  lui  a  fhit  snbii 
M.  Archidet,  auquel  j'attribue  ce  retour  de  sanié. 

KAaennmaïKbBuuE. 
Je  certifie  les  t^ts  oontenna  dana  la  lettre  de  M.  Absille, 
qne  je  connais  depuis  quelque  temps, 

QoçiBO»,  garde-magasin-géoéral  des  menus, 

AVIS. 

L'établissement  de  la  tontine  des  vieillards,  prenant  un  tel 

accroissement,  qnil  ne  parait  plus  douteux  que  le  montant 
des  fonds  qui  seront  versés  dans  cet  emprunt  s'élève  à  plus 
de  douze  millions  avant  la  fin  de  l'année,  l'administration  a 
arrêté  qu'en  attendant  qu'elle  ait  acquis  la  masse  d'immeu- 
bles proportionnée  à  l'extension  de  ses  opérations,  et  en 
même  temps  pour  faciliter  l'acquisition  de  ses  actions,  elle 
recevra  pour  comptant  fontes  lettres  de  change,  billets  k  or- 
dre, obligations,  actions  de  la  caisse  d*escompte,  billeu  de 
l'emprunt  de  125  millions,  billets  de  l'emprunt  national,  ac- 
tions de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  contrats  viagers,  et 
tous  autres  titres  liquides  de  remboursement,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  payables  a  vue  on  à  époque  à  la  cause 
de  l'extraordinaire,  à  la  charge  toutefois  oe  rescompte  ra- 
tionnel. Elle  ajoute  qu'il  sera  libre  à  tonte  personne  qui  ac> 
3uerra  plus  de  quinze  actions  dans  la  tontine  des  vieillards 
*en  éoham^er  le  prix  dans  les  susdits  efTeu,  et  d'exiger  de  la 
compaanie  quHIs  soient  déposés, par  forme  de  nantissemiait, 
chez  tel  notaire  qu'il  leur  plaira  choisir,  jusqu'au  moment  où 
il  lear  sera  délivré  un  privilège  sur  un  immeuble.  Enfin  elle 
prévient  que  le  prix  des  actions  sera  inoessameMnt  porté  à 
seize  cents  livres, 

S'adresser,  pour  plus  amples  éclaircissements,  au  bureau 
général  de  la  compagnie ,  rue  Guénégaud ,  n*  .30. 

M>fa.  Pour  fticillter  ses  opérations,  la  compagnie  vient 
d*établlr  un  bureau  particulier  de  liquidation  de  tous  les  of- 
fices supprimés,  brevets  de  retenue,  pensions  arriérées,  ren- 
tes sur  la  ville,  sur  le  roi  et  le  trésor  public;  on  pourra  même 
s'adresser  à  ce  bureau  pour  faire  toucher  toutes  parties  de 
rente  sur  l%6tel-de-ville. 


ANNONCBS. 
Bureau  des  immeubles ,  place  du  PaMs-Rc^al^  54 

U.bureau  des  immeubles,  pour  remplir  les  vues  d'utilité 
publique  qu'il  s'est  toujours  proposées,  vient  de  réunira  la 
Collection  des  biefls  particuliers  celle  des  biens  nationaux 
dans  l'étendue  de  tonte  la  France.  Afin  dVn  fiiciliter  la  re- 
cherche et  le  choix,  les  directeurs  de  ces  établissements  ae 
sont  déterminés  à  les  porter  successivement  dans  un  journal 
qui  parait  troi»  fois  par  semaine. 

Ge  jonmal  contient  U  désignation  des  biens,  leurs  mises  à 
prix ,  le  joqr  et  le  lien  de  lenra  publications  provisoire  et 
péfinitives.  ^  *^ 

On  souscrit  an  bureau  dea  immeubles,  place  du  Palais- 
Hoyal. 

|.e  prix  de  l'abonoemoit  est  de  30  livres  ponr  Tannée,  et 
18  livrçs  ponr  six  moiâ ,  nanc  de  port  dans  tout  le  royaume. 

Essence  pour  la  prqpreté  d^s  habits 
L'essence  veetimentale,  mieux  eonnne  sons  le  nom  d'es- 
sence de  Dopleix,  qui  se  vend  denuis  35  ans  avee  succès,  sert 
à  enlever  soi-même,  sur  les  étottes  de  soie,  laine,  or,  ar- 
gent, etc, ,  les  taches  formées  par  les  corps  gras ,  pomme  huile, 
cambouis,  suif,  beurre,  goudron,  etc.,  sans  endommager 
1^  (ïouleurji  ni  le  lustre.  Sa  vend  \  Versailles,  o)iez  M.  Du- 
pleii^,niedeConti;etèParis,dans  ses  dépôts,  ch»  M.  Ghl- 
bonst,  faïencier,  rue  Saint-Martin,  n*  118:  et  chef  M.  Serrât, 
mercier,  coin  des  mes  Saint-Germain-des-Prés  et  des  Bouche- 
ri«.  Il  y  a  des  bouteilles  k  34  sous  et  i(  .1  )iv, 

pansle  dépôt  tenu  p?r  M.  Chiboust,  faiencifr, on  trouvera 
des  pots  de  terre  de  Flandre,  sans  émail,  de  toutes  grandeurs, 
qui  servent  i  tenir  très  frais  la  pâte  d'amandes  et  le  tabac. 

Le  rouge^pierre. 

Ce  remède,  qni  n'est  autre  chose  qu'une  préparation  du- 
mlonean  savon. a  anranchi  depuis  nombre  a*anné^  l'Auele- 
tenfc  du  fléan  de  la  pierre  et  de  la  gravelle.  H  se  vend  à 
l'entrepôt  de  labac ,  an  coin  du  quai  Penetier,  place  de  Grève 
nn  écn  le  flacon^  contenant  dqnze  doscSi  On  y  joint  un  im- 
pnmé  qui  en  indique  l'usage.  •  '  ^ 

On  n*a  eu  Jusqn*4  présent  que  des  remèdes  palliatift  et  in- 
çerUins  oann>e  tes  dépôts  laiteux,  les  croates  et  les  dartre. 


i-auiBur  qe  ee  remède,  M.  Prilleux,  a  les  pertifiiau  M  pins 
aoUwntmucs  de  différentes  persopims  qu'il  airoériei.  H  de- 
meurç  chex  M.  Brandon,  marchand  épicier,  anx  Camères- 
Çbarenton.  On  peut  lui  écrire  par  la  petite  poste,  et  il  se  ren> 
m  PHOt  |of  penenees  pq|  Iql  aceni^mmt  leur  conltance. 


N*^  2ù. 
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POLITIQUE. 

PàYS^BAS. 

liège t  h  iS Janvier, — Hier  17,  à  une  heure  après 
midi ,  les  commissaires  directoriaux,  MM.Kempîspoqr^ 
i'électeur  de  Cologne,  et  Green  pour  Télecteur  Palatin / 
firent  a  ThÀtel- de-vil  le  la  cérémonie  du  rétablissement 
du  conseil  oui  existait  avanl  le  18  août  1789;  les  membre» 
en  avaient  été  convoqués.  M.  VillenraBge,run  des  an- 
riens  bourgmestres,  et  dix  conseillers  seulement  ont 
paru.  M.  Gbaic,  le  second  bourgmestre  et  les  dix  autres 
conseillers  se  se  sont  pas  montrés;  M.  Ghaie  a  dit 
qu*il  avait  été  placé  à  rbôtel-deville  par  le  peuple  et 
qn^il  n\  rentrerait  que  par  luL:  ce  mot  lui  fait  beau* 
i:oup  d 'hoQoeur.  M.  le  barouSeofil,  ministre  de  Pruss», 
s'est  rendu  à  rhôtel-de<Tille  ;  il  y  a  protesté  au  nom 
du  roi  son  maître,  il  y  est  resté  deux  heures.  Le  même 
jour  il  a  publié  la  lettre  suivanteau  maréchal  de  Bender: 

«M.  le  maréchal  y  M.  de  Dohm  a  écrit  sous  mes  yeux 
à  Y.  E.  la  lettre  ci-jointe^  imprimée,  en  me  chargeant 
d*en  remettre  officiellement  copte  à  M.  le  lieutenantr 
général  Keuhll,  J^aieo  cet  honneur,  et  celui  d^avoir 
une  conversation  très  longue  avec  lui  sur  cette  même 
lettre,  que  j*ai  remise  au«  éiats  de  Liège,  et  que  J'ai 
fait  imprimer  et  distribuer  publiquement.  Jugez,  M.  le 
maréchal,  de  mon  indignaUnn  de  voir  afficher  la  pièce 
ci'joiute  ce  matin ,  et  gardée  par  des  sentinelles  autri- 
chiennes. J'ai  aussitôt  écrit  à  M.  le  lieutenant-général 
Keuhll  la  lettre  ci-jointe  ;  et  je  m'attendais  à  une 
réponse  et  satisfaction  complètes ,  lorsque  M.  le  major 
d'Aspre  vint  me  dire,  de  la  part  de  M.  le  lieutenant- 
général,  que  c^est  sur  un  ordre  exprès  de  V.  E*  que  lui* 
inéme  a  f»it  afficher  cette  pièce,  S*il  en  est  ainsi,  je  ne 

Îmis  supposer,  de  la  part  de  V.E.,  au'un  malentendu 
brmel  ;  mais'je  n'en  suis  pas  moins  indigné  que  M.  le 
iieutenaot^général  Keuhll  se  permit  de  démentir  une 
pièce  à  lui  remise  ofAciellement  par  un  ministre  de 
Prusse,  sans  entrer  préalablement  avec  celui-ci  en 
explication.  J'informe  mcessammentle  roi,  mon  maître, 
d'un  événement  aussi  extraordinaire ,  et  m^empresse 
d'avoir  Phooneur  d'en  faire  part  à  V.  £.  en  lui  demaii» 
dant  les  réparations  prompte*  et  publiques  qu'une  of» 
fense  pareille^faiteÀma  cour,  en  ma  personne,  exige, 
»  Signé  le  bavon  tonw  os  Pumcii.  » 

M.  le  baron  Senn\|  après  avoir  reçu  de  Berlin  un 
courrier  qui  doit  avoir  apporté  des  dépêches  impof» 
tantes,  est  parti  pour  Maestricht,  où  Ton  dit  qu'il  trou** 
vrra  le  général  Schlieffen,  Ce  ministre  s'est  conduit 
dans  toute  cette  affaire  avec  noblesse  et  fermeté.  Cette 
contestation  aura  sans  doute  des  suites  sérieuses.  Si  la 
cour  de  Prusse  a  le  sentiment  de  sa  dignité ,  il  est  im-r 
possible  quelle  reste  iodifTérente  à  tout  ce  qui  se  passe 
dans  ce  pays.  Les  procédés  des  ministres,  des  généraux 
autrichiens,  les  horreurs  que  commettent  leurs  troupes 
sont  inconcevables.  On  traite  le  malheureux  peuple 
liégeois  9ivec  une  cruauté  barbare  ,  une  partialité  in- 
décente. On  croit  encore ,  pour  la  gloire  de  Léopold , 
qu'il  ignore  tout  cela  ;  mais  un  roi  n'est- il  pas  cou- 
pable, n*e$t-il  pas  r^ponsable  des  fautes,  des  injus- 
tices de  ses  agents  ? 

Les  membres  du  conseil  municipal ,  qui  avaifint  eu 
le  coarage  imprudent  de  rester  à  Liège  jusqu'à  présent, 
n^om  pu  résister  plus  longtemps.  Ils  sont  partis  tous 

Soor  Wesel  où  se  trouvent  Ifi  bourgmestre  Fabrj  ^t 
I.  Bsteenge.  Le  lieu  du  rendejt-vous  qffre  matièrf)  % 
réflexions,  Une  foule  immense  de  çifpyens  est  partie 
uour  la  Frauce.  A  Yerviers  on  a  rétabli  de  même 
rancienne  piagistratur^  ;  mais  M*  Mal-en^Pré ,  Tun  des 
anciens  bourgmestres ,  a  refusé  la  place;  ce  qui  luj  a 
V  SirU   —  Tome  VU. 


valu  les  applaudissements  de  tous  les  honnêtes  gens  et 
un  bouauet  qui  lui  a  été  oOert  de  la  part  des  dames  de 
cette  ville.  C^est  par  une  perfidie  que  lea  troupes  exé- 
cutrices SQ  sont  emparéea  de  Yerviers^ 

Nous  avons  oublié  dans  notre  dernière  lettre  plu^ 
sieurs  détails  intéressants, 

M.  le  comte  Metternich  a  fait  attendre  deux  jours 
notre  estafette  avant  de  lui  parler;  ensuite  il  doit  lui 
avoir  dit  :  Il  est  trop  tard,  les  troupes  sont  entrées.  Les 
états  ont  faitunrecez  pour  remercier  M.  le  baron  SenfTt 
de  leur  avoir  communiqué  la  lettre  de  M.  de  Dohm, 
Dès  qu'elle  fut  connue,  on  vit  le  courage ,  Pénergie , 
renaître  })artout;  le  peuple  fit  éclater  une  joie  univer- 
selle \  et  jusque  dans  le  palais  même  on  entendit  les 
cris  de  vive  FrédérioGuillaume  ! 

Lorsque  M.  Waaseige  a  fait  son  entrée,  on  a  jeté 
de  plusieurs  côtés  de  l'argent  aux  pauvres,  pour  faire 
crier  vis^e  le  prince»  Malgré  cette  ressource ,  on  n'a 
obtenu  que  les  cria  d'une  classe  stipendiée,  qui  com* 
posait  tout  le  cortège. 

Un  aristocrate  avait  fait  dresser  dans  son  jardin  une 
potence  avec  cinq  clous,  qu'il  avait  illuminés  ^  et  l'on 
a  permis  une  pareille  indignité  !  Les  Autrichiens  sont 
chaque  jour  de  plus  en  plus  en  horreur  aux  infortunés 
Liégeois  ;  ceux-ci  ne  cachent  plus  leur  haine  et  leur 
indignation;  que  leurs  oppresseurs  tremblent!  qu'ils 
se  souviennent de  Gênes! 

Adresse  du  conseil  municipal  au  peuple  liégeois  y 
avant  de  se  retirer  sur  les  terres  de  France, 

«  Citoyens!  noua  ne  pouvons  pins  être  utiles  à  la 
chose  publique,  nous  ne  pouvons  plus  vous  servir  par 
notre  cèle ,  nos  travaux  et  nos  soins  :  que  disons  nous? 
notre  présence  pourrait  nuire  à  vos  intérêts  sacrés  : 
ainsi  nous  nous  éloignons  de  vous,  de  la  patrie,  pour 
qui  nous  serons  toujours  prêts  à  mourir.  Citoyens  !  re- 
cevez encore  l'hommage  de  notre  amour ,  de  notre  re- 
connaissance ;  recevez  nos  afTectueux  adieux. 

u  Jusqu^au  dernier  moment  nous  sommes  demeurés 
fermes  dans  le  poste  glorieux  o^  votre  honorable  cou'* 
fiance  nous  avait  placés;  nous  ne  rougirons  pas.  chers, 
concitoyens,  d'avoir  occupé  ce  poste,  convaincus , 
comme  nous  le  sommes ,  que  si  le  zèle  et  le  dévoùment 
le  plus  inviolable,  le  désintéressement  le  plus  pur  nous 
ont  valu  vos  suffrages,  nous  avons  aussi  répondu  à 
votre  flatteuse  attente,  en  consacrant  toujours,  au  sou- 
tien de  vos  droits ,  ce  même  zèle  et  cet  inaltérable  dé- 
sintéressement. Tant  de  courage,  d'énergie  de  voU-e 
c6té ,  tant  d'efforts  du  nôtre,  devaient  procurer  à  notre 
cause ,  à  cette  cause  si  juste ,  non  plus  de  gloire ,  mais 
plus  de  succès« 

»  Ah  !  gardonsi.nous.oitoye|iSj  de  douter  de  ce  succès 
encore  I  c'est  à  Léopold  que  notre  sort  est  epnfié ,  et 
I^éopold  est  aussi  magnanime  quf»  juste* 

«  Celui  qui  fut  durant  vingt  ans  le  père  adoré  de 
la  Toscane ,  celui  qui  répond  à  l'égarement  d?  ses  su- 
jets par  ses  bienfaiu  et  son  amour  t  ne  viendra  pas  écra- 
ser  de  sa  toute-puissance  un  peuple  loyal  at  généreux , 
digne  de  ses  bontés  et  de  son  estime* 

9  Mais  des  ministres  des  sérénissimes  électeurs,  des 
ministres  dopt  on  a  surpris  la  religion  et  trompé  l'é- 

Suite,  ces  ministres  doiveqt  se  rendre  dans  le  paya. 
litoyens,  vous  savex  |a  eoqduite  qu'une  prévention 
aveugle  les  a  engagés  à  (enir  dans'^la  ville  de  Masseyck, 
voua  save#  quf ,  m^U^ea  de  pette  ville  >  ils  ont  destitué 
les  chefs  que  vous  ayiea  nommés,  qu'ils  en  ont  créé 
d^autres  par  kur  volonté  arbitraire  i  et  exigé  des  ci- 
toyens un  serment  contraire  à  leup  devoir,  un  serment 
opposé  \  votre  liberté,  une  SQUmùsionaervile  a  Pévéque- 
pnnce,  une  reconnaissance  honteuse  delà  noroinatloo 
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iisui*pée  de  vos  reçréseoUnls ,  et  d'une  prétendue 
souveraineté  en  mateire  dé  police. 

>  Telles  seraient  peut-être  aussi  les  conditions  avilis- 
santes qu'ib  voudraient  nous  imposer ,  si  nous  demeu- 
rions parmi  vous.  Citoyens,  nous  sommes  prêts  à  mou- 
rir pour  sauver  la  liberté  de  la  patrie,  mais  jamais  vos 
chefs  ne  se  déshonoreraient  pour  l'asservir.  I 

■  Nous  protestons  donc,  en  vertu  du  droit  qui  nous  ; 
compète ,  et  que  vous  nous  avez  confié ,  en  vertu  du 
droit  que  nous  conserverons  toujours  aussi  longtemps 
qu©  votre  voix  libre  ne  Vaura  pas  repris,  nous  protes- 
tons contre  toute  violence  que  Von  pourrait  vous  faire, 
contre  toute  atteinte  que  Ton  pourrait  porter  à  votre 
constitution ,  au  pouvoir  imprescriptible  qui  appar- 
tient au  peuple  de  faire  ses  lob  et  de  non^mer  ses  repré- 
sentants. 

»  Nous  avons  rempli  ce  dernier  devoir;  libres  et 
tranquilles ,  nous  quittons  nos  foyers  et  nos  biens  ; 
qu'on  les  ravisse ,  citoyens ,  mais  qu'à  votre  tour  vous 
soyez  libres ,  et  nous  sommes  satisfaits ,  nous  sommes 
heureux.  Dans  la  terre  étrangère ,  où  nous  allons  cher- 
cher un  hospitalier  asile,  on  nous  verra  écrasés  mais  pas 
avilis  ;  sur  nos  fronts  purs  et  sereins  on  reconnaîtra  vos 
chefs  encore*,  on  reconnaîtra  aux  vœux  ardents  qu'ils 
font  pour  votre  bonheur,  on  reconnaîtra,  à  leur  hono- 
rable pauvreté ,  qu'ils  étaient  dignes  de  vous. 

»  Passé  en  conseil  punicîpal,  tenu  à  la  maison  com- 
mune ,  le  12  janvier  1791. 
•  •  Par  ordonnnance  dudit  conseil. 

>  Signé  RouvBROY,  greffier  autorisé.  » 


Femtv  de  biens  nationaux 


FRilNGE. 

MUNICIPALITE  DE  PABIS. 

Le  corps  municipal ,  informé  qu'un  grand  nombre 
de  citoyens  se  sont  mépris  sur  le  vrai  sens  de  Fart.  VII 
de  la  loi  du  26  décembre  dernier ,  sur  le  serment  des 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  ;  et  empressé  de 

Sublicr  rinterprétation  que  1  Assemblée  nationale  a 
onnée  elle-même  de  la  loi ,  dans  Tinslruction  qu*elle 
a  décrétée  le  vendredi  21  janvier  ;  déclare  que ,  d  après 
celte  instruction,  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics, tels  que  les  curés ,  vicaires  et  autres ,  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment  ordonné  par  la  loi,  peuvent 
continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
qu  ils  soient  remplacés  dans  les  formes  présentes  par 
les  décrets. 
Signé  Baillt,  maire,  Desjoly,  secrétaire^gre/j^er. 


CAISSE  D  ESCOMPTE. 

MM.  les  actionnaires  sont  avertis  <iu'en  exécution 
de  la  délibération  prise  en  l'assemblée  générale,  tenue 
le  22  du  présent  mois,  M.  Devariguy,  caissier  de  la 
recette  générale,  paiera  à  bureau  ouvert,  le  matin 
seulement,  le  dividende  d'actions  des  six  derniers  mois 
1790,  à  raison  de  100  liv.  par  action,  et  50  liv.  par 
demi-action. 

Les  porteurs  des  dividendes  sont  prévenus  que  ras- 
semblée générale  des  actioimaires  a  déterminé  que  les 
dividendes  ne  seront  pas  payables  en  assignats  au- 
dessous  de  200  liv.,  et  que  les  porteurs  des  dividendes 
séparés ,  dont  le  montant  total  n'équivaudra  pas  à 
200  liv. ,  seront  obligés  de  rapporter  la  différence,  soit 
en  coupons  d'assignats  ou  en  assignats. 

L'assemblée  générale,  ajournée  à  samedi  29  du 
courant,  se  tiendra  à  quatre  pour  cinq  heures  dans  la 
salle  de  M.  le  Brun,  rue  de  Cléry. 

Le  terme  du  dépôt  d'actions ,  nour  avoir  entrée  et 
voix  délibérative  dans  les  assemblées  générales ,  qui 
auront  lieu  en  juillet  prochain ,  est  fixé  au  31  de  ce 
mois. 


Le  mardi  25  janvier  1791,  onze  heures  du  malni, 
il  sera,  à  la  roquéte  du  procureur  de  la  commune , 
procédé  à  la  publication ,  réception  des  enchères  el 
a^udication  de  trois  maisons  :  la  première,  rue  Chil- 
debert ,  n^  47  et  48,  enclos  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
maiu-des-Prés ,  sur  l'enchère  de  9,200  liv.;  la  seconde 
rue  Haulefeuille,  n«  il,  sur  l'enchère  de  77,225  liv.; 
la  troisième  rue  Saint-Martin,  n®  149,  sur  l'enchère 
de  15,149  liv.,  dernière  publication.  S'adiisser  pour 
les  éclaircissements  nécessaires,  au  bureau  de  féoda- 
lité ,  maison  du  Saint-Esprit ,  près  Thôtel-de-ville. 


Suite  del'instruction,  publiée  par  ordre  du  roi,  sur 
les  paiements  à/aire  au  clergé  séculier  et  régu- 
lier^ à  V époque  du  V^  janvier  1791. 

Religieux  sécularisés  avant  les  décrets  de  VAsseai" 
blée  nationale. 

Pendant  1790 ,  les  religieux  sécularisés  avant  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le 
roi,  ont  dû  recevoir  ce  qui  leur  revenait  des  mains  des 
régisseurs  de  leurs  biens  ;  ceux-ci ,  de  leur  côté,  n'ont 
dû  leur  compter  précisément  que  ce  qu'il  leur  reve- 
nait ;  ce  sera  un  compte  à  faire  avec  ces  derniers.  Mais 
il  ne  doit  être  rien  payé  a  ces  religieux  par  les  rece- 
veurs, de  district  pour  1790;  du  moins  ceux-ci  ne 
devront'ils  rien  payer  qu'après  que  les  directoires 
auront  pris  des  informations  exactes. 

A  regard  de  1791,  les  trois  premiers  mois  de  leur 
pension  devront  être  dcquittéssur  la  caisse  du  receveur 
du  district ,  dans  lequel  ils  auront  déclaré  vouloir  être  m 
payés.  Mais  comme  ils  sont  assimilés  par  l'art.  XX.IX 
du  titre  l*'  de  la  loi  du  14  octobre  1790 ,  concernant  les 
religieux ,  religieuses,  etc.,  aux  ecclésiastiques  sécu- 
liers ,  et  que  comme  ceux-ci  ils  doivent  faire  liquider 
leurs  pensions  ou  traitements,  ou  ne  peilt  leur  i>ayer, 
avant  que  cette  liquidation  ait  été  faite ,  que  le  quart 
du  minimum ,  en  attendant  le  surplus. 

Religieuses, 

Par  l'article  XIII  du  titre  II  de  la  même  loi  du  14 
octobre  1790,  le  traitement  des  religieuses  ne  doit 
courir  que  du  l^*^  janvier  1791  :  d'un  autre  côté,  d*a^ 
près  l'art.  1''  et  les  suivants  du  même  titre ,  ce  trai^ 
tement  dépend  d'une  liquidation  qui  sera  nécessai- 
rement longue. 

Suivant  Fart.  XVIIl  du  titre  lY  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790,  les  marchands,  fournisseurs  eX  ouvriers 
?[ui  auront  fait  pour  les  religieuses  des  délivrances , 
burnitures  ou  ouvrages,  en  seront  payés  par  le  trésor 
public.  L'article  XIX  du  même  titre  veut  en  consé- 
quence que  les  religieuses  rendent  compte  au  l**"  jau- 
vicr  1791  de  ce  qu'elles  auront  touché.  #* 

Enfin,  suivant  l'art.  XXV  du  titre  n  de  la  loi  du 
44  octobre  4790,  sur  les  ordres  religieux,  il  a  été 
ordonné  :  «  qu'il  serait  accordé  pour  la  fin  de  4794 
par  les  directoires  des  départements,  sur  l'avis  des 
directoires  de  districts ,  d'après  la  demande  des  mimi* 
cipalités,  les  secours  nécessaires  aux  maisons  qui  ne 
jouiraient  d'aucun  revenu,  ou  dont  les  revenus  se- 
raient insuffisants  pour  l'entretien  des  membres  oui 
les  composent. 

D'après  ces  dispositions,  l'année  1790  étant  lînîe  » 
il  n'est  dû  pour  les  religieuses  que  ce  qui  leur  aurail 
j  été  fourni  pendant  la  même  unnée  par  des  marchands, 
I  ouvriers  ou  fournisseurs ,  ou  seulement  quelques  sc- 
\  cours  qui  seraient  indispensablemeut  nécessaires  a 
quelques  maisons,  pour  solder  entièrement  leur  dé- 
pense de  1790. 
!      Quant  à  Tannée  1791 ,  on  doit  payer  le  premier 
quartier  Je  la  pension.  A  la  vérité,  dans  ce  moiuei«t 
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la  fixation  de  ce  premier  quartier  ne  peut  étrecalculëe 
positàyement,  puisqu\iucun  compte  de  la  valeur  des 
revenus  de  ces  maisons  religieuses  n'aura  pu  encore 
avoir  été  établi  de  1;i  manière  prescrite  par  Tart.  XI 
du  tflre  H  de  la  loi  du  14  octobre  1790;  mais  l'éva- 
luation du  montant  de  ce  premier  quartier  est  aban- 
donnée a  In  sagesse  des  directoires. 

Tout  ce  que  i*on  vient  d'expliquer  concerne  les 
religieuses  qui  sont  restées  dans  leur  maison.  A  Té- 
prd  de  celles  qui  en  sontsorties,  on  leur  doit  non  seu- 
lement le  quartier  payable  d'avance  au  l'**  janv.  1791, 
mais  encore  ce  qui  leur  est  dû,  à  compter  du  moment 
de  leur  sortie.  Si  même  la  maison  ^ait  pauvre  et 
qu'elle  n'ait  pu  donner  le  secours  qu'elle  était  dans  le 
cas  de  fournir,  on  ne  doit  pas  restreindre  le  rempla- 
a'nicnt  de  ce  secours  à  l'équivalent  de  la  pension  ;  les 
directoires  doivent  le  régler  en  proportion  du  besoin 
du  moment;  ainsi  la  mesure  en  est  également  aban- 
donnée â  leur  sagesse.  {La  suite  à  demain.) 


Au  Rédacteur* 

•  Je  n'ai  pas  dit.  Monsieur,  a  la  séance  du  Jeudi 
soir,  que  b'paix  était  rétablie  à  la  Martinique ,  mais 
(jue  les  mesures  puissantes  t  qui  ont  été  décrétées  par 
I  Assemblée  nationale  pour  parvenir  à  ce  but,  étaient 
euiin  prêtes  à  s'eflvctuer  par  le  départ  des  commis- 
saires, du  nouveau  gouverneur,  et  des  forces  qui 
ont  été  votées.  Comme  la  réparation  de  cette  méprise 
importe  à  la  tranquillité  des  villes  de  commerce ,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  la  réparer.      Barnate.  » 


En  lisant,  Monsieur,  la  traduction  de  Filangieri, 
je  vois  ce  passase ,  dont  la  publication  dans  le  Mont- 
leur  me  paraît  aevoir  être  ae  quelque  utilité. 

•  Un  corps  de  lois  qui  réglerait  le  nombre  des  ec- 
clésiastiques d'après  les  véritables  besoins  de  la  reli- 
gion; qui  empêcherait  les  uns  de  se  corrompre  dans 
ropulence,  et  les  autres  de  s'avilir  dans  la  misère ,  eu 
enlevant  aux  premiers  des  richesses  qui  peuvent  être 
plus  utilement  employées,  en  dérobant  les  seconds 
aux  humiliations  de  la  mendicité,  et  en. assignant  a 
chacun  un  salaire  proportionné  à  Tordre  où  il  se 
trouve  placé  dans  la  hiérarchie ,  à  ses  travaux  et  à  sa 
dignité;  ce  corps  de  lois,  dis-je,  ferait  disparaître  tous 
les  abus  dont  la  religion  est  souillée  :  il  serait  son  plus 
ferme  appui,  coïnme  le  garant  de  sa  sûreté,  et  il 
raffermirait  sur  la  même  base  le  bonheur  de  l'Etat  et 
la  majesté  de  la  religion.  Il  est  aisé  de  voir,  en  eff'et, 
qu'en  réduisant  les  ecclésiastiques  à  un  nombre  dé- 
terminé il  ne  serait  plus  si  difficile  de  voir  le  sacer- 
doce honoré  par  des  mœurs  pures,  et  par  toute  la  per- 
fection qu'il  exige.  Alors  du  fond  du  sanctuaire  on 
verrait  sortir  une  foule  d'hommes  quij,  rendus  à  l'a- 
ÇHculturc  et  aux  arts,  cesseraient  d'être  à  charge  à 
(  Etat.  Le  nombre  des  célibataires  ainsi  diminué,  l'on 
ne  verrait  plus  tant  de  mains  impures  se  poser  sur 
rnulcl  du  Seigneur  ;  la  paix  des  familles,  l'honnêteté 
conjii^jle  n'auraient  plus  tant  à  redouter  des  crimes 
qui  deshonorent  un  état  de  sainteté;  et  la  population 
se  ressentirait  moins  du  sacrifice  qui  leur  est  oi-donné. 
Vexcès  des  richesses  d'un  côté,  et  de  l'autre  l'extrême 
pauvreté ,  éloignés  à  la  fois  par  cette  réforme ,  les  gens 
d'église  n'irriteraient  plus  les  hommes  par  leur  faste, 
et  n'exciteraient  plus  le  mépris  public  par  leur  mi- 
sère; lorsque  la  nation  aura  pourvu  à  leurs  besoins, 
lorsqu'ils  pourront  tous  se  passer  d'aumônes  particu- 
lières, leur  bouche,  qui  ne  doit  s'ouvrir  que  pour 
annoncer  les  vérités  de  la  morale  el  les  dogmes  ae  la 
religion ,  n'ira  plus  s'avilira  mendier  une  subsistance 
que  leurdoit  l'Etat,  puisqu'ils  le  servent.  La  parole  de 
Dieu  sera  entendue  avec  recueillement,  parce  qu'on 
n€  craindra  plus  de  la  voir  servir  de  pré'cxte  aux  de- 


mandes importunes  de  ses  serviteurs,  et  l'on  verra 
s'enfuir  loin  du  sanctuaire  l'imposture  et  la  supers- 
tition, parce  qu'elles  ne  pourront  plus  devenir  une 
source  de  richesses. 

•  La  superstition  n'existe  plus ,  cette  ennemie  éter- 
nelle de  toute  innovation  utile,  ce  levier  puissant  qui 
agite  la  terre ,  et  dont  le  point  d'appui  est  dans  le  ciel; 
ce  tyran* des  esprits  qui,  dans  tous  les  siècles,  a  dé- 
claré la  guerre  à  ceux  qui,  pour  le  bien  public,  mais 
pour  leur  propre  malheur,  ont  été  condamnés  par  la 
nature  a  être  ae  erands  hommes;  la  superstition  qui, 
éternisant  parmi  les  hommes  l'ignorance  et  l'erreur, 
aurait  empêché  ou  perverti  la  réforme  des  lois;  la 
superstition  a  disparu  du  milieu  des  gouvernements 
de  l'Europe.  La  religion  tjue,  pendant  tant  de  siècles, 
le  fanatisme  avait  souillée  du  sang  des  hommes,  et 
outragée  par  l&s  longues  infortunes  i]^  peuples,  est 
devenue  ce  qu'elle  doit  être,  et  ce  qu'elle  fut  dans 
son  origine,  le  lier!  de  la  paix  et  la  base  des  vertus  so- 
ciales. La  discipline  ecclésiastique  n'attente  plus  aux 
droits  de  l'autorité  souveraine;  l'Etat  est  plus  tran- 
quille, et  l'Eglise  a  repris  son  ancienne  dignité.  » 

Je  ne  me  permets  aucune  réflexion  sur  ces  deux 
morceaux ,  dont  l'application  est  si  frappante,  qu'ils 
semblent  faits  exprès  pour  nous  prouver  la  justice  et 
la  nécessité  de  notre  nouvelle  constitution  civile  du 
clergé ,  et  nous  en  garantir  le  succès. 

Vasseun  ,  homme  de  loi. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  par  M.  Godard,  l'un  des 
commissaires  du  roi  au  dép€irtement  du  Lot,  le 
1 5  ya/ï«>r  1791. 

Tout  continue  à  aller  au  gré  de  nos  désirs.  En  re- 
venant de  Gourdon  nous  sommes  passés  par  le  vifJage 
qui  avait  été  le  foyer  de  l'insurrection  :  il  a  renouvelé., 
en  notre  présence ,  le  serment  civique,  suc  l'invitation 
qui  lui  en  a  été  faite  par  un  bon  citoyen  du  pays. 
Lundi  nous  allons  dans  le  district  de  Lauzertc,  pour 
achever  d'y  rétablir  la  tranquillité.  Nous  passerons 
par  M  OH  tau  ban ,  où  nous  nous  arrêterons.  Le  direc- 
toire du  district  de  cette  ville,  les  commissaires  mu- 
nicipaux et  le  commandant  des  troupes  de  ligne  y 
réclament  notre  présence.  Si  rien  de  nouveau  ne  sur- 
vient ,  nous  comptons  partir  dans  une  quinzaine  de 
jours. 

Réponse  aux  dires  de  MM,  Fermon  et  Chapelier 
dans  la  séance  du  samedi  \i  janvier  1791. 

•  Il  n'est  pas  vrai  que  j'aie  été  mandé  au  comité  de 
marine  depuis  le  mois  de  novembre  1789.  A  cette 
époque,  je  lus  dans  ce  comité  mes  Institutions  na- 
vales. Première  vue.  Elles  ont  été  rendues  publiques 
par  des  raisons  qu'on  peut  voir  dans  l'introduction. 

•  Il  n'est  pas  vrai  (ceci  est  pour  M.  Chapelier)  qu'on 
admette  au  comité  tous  ceux  qui  s'y  présentent ,  et 
j'en  donne  pour  preuve  mes  Institutions  navales.  Se- 
conde vue.  On  y  verra  que  le  comité  a  nettement  re- 
fusé d'entendre  la  lecture  de  mon  plan  d'organisation 
du  corps  militaire  de  la  marine. 

•  L'honneur  que  m'ont  fait  quelques  membres  de 
l'Assemblée  nationale  de  me  croire  capable  de  ré* 
pandre  des  lumières  sur  les  questions  maritimes,  ac- 
tuellement en  discussion,  exige  que  je  fasse  connaître 
mon  opinion  sur  ce  point  ;  je  pen^  que  le  comité  de 
marine  s'est  égaré  et  trompé  en  égarant  l'Assemblée 
nationale.  Je  crois  le  mal  qu'il  a  fait  non  remédiable 
par  lui.  J'ajouterai  que ,  constant  et  ferme  dans  mes 
principes  et  le  plan  que  j'ai  proposé,  j'attends  de  l'o- 
pinion publique,  du  temps  et  d'une  future  législature, 
la  justice  refusée  aux  gens  de  mer ,  considérés  dans 
leur  généralité;  c'est  cette  justice  que  j'ai  constam- 
ment réclamée  et  qu'on  ne  voulait  pas  leur  accorder, 


soo 


qm  rend  insoluble,  en  ce  moment,  la  questioû  de  la 
constitution  de  l'armée  ua?ale.  C'estoette  jiutice  ëter^ 
nelle  qu'on  n'enfreint  Jamais  impunément ,  pour  la* 
quelle  j'ëlèverai  fortement  ma  voix ,  si  Ton  m^appelle 
au  comité  de  marine.  Dans  ces  débats ,  je  cherche  yai- 
i^emcnt  la  trace  du  seul  principe  à  l'aide  duauel  on 
pourrait  Juger  le  travail  du  comité  de  marine  (Peter- 
cice  libre  de  l'industrie  maritime)  :  mais  les  mêmes 
personnes  qui  viennent  d'enchatner  cette  industrie, 
en  décrétant  les  classes,  ne  peuvent  plus  l'invoquer; 
que  l'Assemblée  revienne  donc  sur  ce  décret,  ou 
qu'elle  en  supporte  les  conséquences  et  se  résigne  : 
elle  appellerait  dans  son  comité  de  marine  les  hommes 
les  plus  éclairés  de  France  et  d'Angleterre ,  qu'il  leur 
serait  impossible  de  réparer  les  ftiutes  qu'on  lui  a  fait 
commettre*  Si  les  professions  maritimes  sont  décla- 
rées libres,  vous  pourrez  organiser  les  fonctionnaires 
publics  de  l'armée  de  mer  libremeni;  si  Vous  formez 
au  contraire  une  sorte  de  Jurande  de  marins ,  si  vous 
lessoumettez  à  desentraves,  à  de&devoi»  particuliers, 
ils  en  prétendront  le  droit  de  se  mêler  à  tout  ce  que 
vous  voules  foire  de  relatif  à  leur  profession  dans  cette 
jurande. 

»  8-il  est  trai ,  dit  le  marin ,  que  vons  m'obligez  de 
conduire  stibalternement  des  vaisseaux  pendant  la 
guerre,  je  vnit  avoir  aussi  le  droit  de  les  commander  à 
mon  tour.  Asiservi  dans  mon  industrie  ou  mon  métier 
par  V06  lois  s  si  j*en  sup)HirCe  les  charges ,  je  dois  avoir 
part  aux  avantages  qui  les  accompagnent.  Laissez- 
moi  ma  liberté ,  et  je  renonce  volontiers  à  gêner  la 
vôtre.  Mais  on  répond:  La  constitution  de  l'armée  de 
mer  ne  sera  plus  possible.  Pour  abréger  ma  réplique, 
je  citerai  l'armée  navale  d'Angleterre,  celte  de  la 
Hollande^  et  celle  enfin  qu'a  eue  la  France  avant  la 
tyrannique  et  odieuse  institution  des  classes  :  mais  la 
presse  /  eh  bien ,  la  presse  1  qu'on  lise  ce  que  j'ai  écrit 
sur  la  presse  :  voyei  les  Institutions  navales  et  Ob- 
servations sur  la  marine i  où  je  n'ai  pas  tout  dit ,  à 
beaucoup  près,  sur  cette  question.  (Qu'est-ce  que  les 
classes?  Un  régime  de  servitude,  régulièrement  or- 
donné, qui  convient  assez  bien  à  un  despotisme  dis- 
simulé et  rusé  :  et  la  presse  ?  un  moyen  hardi  que  jus- 
tifie la  nécessité  et  la  loi  suprême  du  salut  public , 
qui  convient  à  un  peuple  libre ,  à  des  hommes  aocou» 
tumés  à  courir  des  hasards  et  à  les  braver.) 

•  Mais  voici  une  grande  parole.  — Quatre  puissances 
maritimes  se  partagent  le  monde  commerçant  :  la 
France,  TEspagne ,  la  Hollande  et  l'Angleterre.  —  La 
marine  des  deux  premières  puissances  et  leur  naviga- 
tion sont  languissantes;  l'art  naval  s'y  traîne  sur  les 
8 as  des  découvertes  étrangères.  —  Les  deux  secondes 
eurissent  par  l'habileté  oe  leurs  marins,  l'économie 
de  leur  navigation ,  le  nombre  immense  de  leurs  ma- 
telots ,  et  laforce  et  la  perfection  de  l'équipement  de 
leurs  vaisseaux  de  guerre  ;  enfin  leurs  flottes ,  capables 
de  tout  entreprendre,  en  ont  fait  les  deux  premières 
puissances  navales  de  rEurope;  f  et  chez  les  aeux  puis- 
sances l'industrie  maritime  est  libre.  —  On  n'y  connaît 
point  lesclasses.)— Ces  faits  doivent  su fK  re  aux  hommes 
étrangers  à  la  question  :  ils  auraient  dû  frapper  nos  lé- 
gislateurs ;  ils  donneront  au  moins  à  penser  à  ceux 
qui  cherchent  de  bonne  foi  Ja  vérité.       KbRS aim.  • 


Discours  de  M.  Louis  Monneron,  député  des  Indes^ 
Orientales^  prononcé  à  l* Assemblée  nationale  • 

le  suis  chargé  par  la  colonie  de  Pondichéry  de 
vous  présenter  un  arrêté  de  sa  séance  du  22  juillet  der- 
nier ,  par  lequel  elle  déclare  qu'elle  n'est  entrée  pour 
rien  dans  les  causes  et  dans  le  développement  des  dé^ 
sordres  de  la  colonie  de  Chandemagor ,  dans  le  Ben- 
gale, et  que  son  attention  continuelle,  depuis  le 
mntvel  ordfre  de  choses,  a  été  de  ne  pas  s'écarter  des 


principes  d'union ,  de  tranquillité  et  de  fidélité  à  la 
nation ,  à  la  loi  et  au  roi.  Je  demande ,  Messieurs , 
qu'il  soit  fait  une  mention  honorable  de  cette  décla- 
ration dans  le  procès-verbal. 

C'est  avec  la  plus  vive  douleur.  Messieurs ,  que  j'ai 
appris  que  la  colonie  de  Chandemagor  s'était  portée 
à  des  excès ,  tels  que  la  cassation  du  conseil ,  la  créa 
tion  d'nn  nouveau,  la  destitution  da  commandant  par 
le  roi ,  celle  des  principaux  employés,  la  saisie  de  la 
maison  de  Justice ,  des  effets  et  oes  papiers  des  maga- 
sins du  roi  et  des  archives  du  greffe.  Je  ne  suis  pas 
monté  dans  cette  tribnne  pour  atténuer  ces  exc^  ;  je 
crois  seulement  devoir  prévenir  l'Assemblée  que ,  par 
des  lettres  particulières  ^e  j'ai  reçues  de  quelques 
habitants  de  cette  colonie,  je  devais  être  chargé  de 
solliciter  le  redressement  de  leurs  griefs;  d'oùj'infère 
que  le  repentir  aura  suivi  ces  désordres,  et  que  les 
premières  lettres  annonceront  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique.      Signé  L6uis  Monneron  , 

député  des  Indes-Orientales. 


Quelques  réftexîom  sur  la  bâtardise. 

Ce  n*est  point  exagéra  les  principes  d'égalité  que 
de  plaeer  les  hommes,  au  moment  oe  feur  naissance, 
dans  les  mêmes  rapports  de  droits  à  la  protection  ci- 
vile, aux  secours  domestiques  et  de  la  maternité.  Ce 
dernier  titre  que  la  loi  peut  accompagner,  mais  ne 
jamais  anéantir,  n'en  est  pas  moins  détruit  ou  mé- 
connu par  la  jurisprudence  dénaturée  de  la  bàlardise, 
et  l'on  a  auelque  raison  de  s'étonner  qu'au  milieu  des 
progrès  de  la  législation  actuelle,  ou  n'aperçoive 
encore  aucune  des  dispositions  que  la  justice  et  l'hu- 
manité réclament  à  cet  égard. 

Déjà  l'Assemblée  nationale  s'est  occupée  des  suc- 
cessions, de  l'état  des  enfants  issus  des  mariages 
mixtes,  des  protestants,  tous  objets  qui  conduisaient, 
avec  un  peu  d'aide ,  à  traiter  les  questions  de  savoir 
ce  que  c'est  qu'un  bâtard  ;  si  c'est  un  homme  ou  non  ; 
s'il  a ,  comme  les  autres  hommes ,  quel((ue  droit  au 
nom  et  à  la  propriété  de  la  mère  qui  lui  a  donne  le 
jour, enfin  s'tl  est  vraiment  utile  à  l'Etat  que  celte 
classe  d'individus  reste ,  par  là  faute  de  leurs  parents, 
soumise  à  des  restrictions  honteuses  et  afflictivcs. 

Ce  serait  une  défectueuse  législation  que  la  ndtre , 
du  moins  ses  effets  n'auraient  qu'une  chimérique  uti- 
lité ,  si  les  erreurs  de  l'orgueil  et  de  la  volonté  conser- 
vaient sous  elle  leur  empire  habituel  sur  l'existence 
des  hommeâ  isolément  pris  dans  la  société;  et  lorsque 
la  rigueur  s'est  développée  contre  des  institutions, 
par  elles-mêmes  inactives  et  purement  nominales,  on 
ne  voit  point  comment  on  pourrait  protéger  par  le  si- 
lence des  lois  un  système  de  |)roscription  positive , 
accrédité  par  l'amour  du  libertinage  et  les  injustices 
de  la  cupidité.  • 

Tout  enfant  est  an  moins  l'enfant  de  sa  mère;  l'état 
de  celle-ci  sera  toujours  connu  ;  ce  droit  de  nature  est 
avant  les  lois  ;  on  ne  peut  l'infirmer  par  des  considé- 
rations accidentelles;  on  ne  peut  y  substituer  une  ju- 
risprudence factice ,  qui  devient  d  autant  plus  nuisible 
aujourd'hui  qu'elle  semble  lutter  avantageusement 
contre  l'action  des  lumières  et  les  plaintes  journalières 
des  victimes  nu'on  lui  dévoue. 

Il  est  sans  doute  difficile  de  concilier  la  paix  dômes 
timie  avec  l'égalité  des  droits  de  partage  entre  les 
enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes  a'un  homaie 


'est  jamais  < 

faut,  entre  la  fiUe-mèrc,  si  vous  voulez,  et  sou  bâtard, 
puisqu'il  faut  encore  employer  ce  mot;  il  ne  l'est 
point  de  laisser  subsister  entre  eux  les  rapports  de 
succession  que  la  nature  a  établis;  et  l'on  ne  prouvera 


l}p.  tftnrl  Pion,  im  Gtraadère» 


D'APRÈS   UNE   GRAVURE   DU  TEMPS. 


Tfp»  Bcari  Ploa. 
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Labarde-MérévilU,  député  du  bailliage  d'Étampes  à  la  Constituante. 


SOI 


pa9  que  la  société  soit  intéressée  à  faire  passer  a  des 
coltetéranx  nne  propriété ,  un  nom  qui  appartient  à 
celui  qn'on  flétrit  pour  mieux  le  dépouiller. 

Cette  inconcevable  doctrine  contraste  avec  toutes 
les  maximes  de  justice  et  d'éealité  établies;  eUe  les 
détruit  toutes;  elle  peuple  les  ndpitaux,  alimente  les 
habitudes  corruptrices,  produit  la  dépravation  par 
l'indépendance  légale  des  soins  que  souvent  elle  en*» 
tratne  ;  elle  frappe  de  proscription  des  hommes  inno* 
cents ,  elle  les  isole  dans  la  société,  elle  les  y  tient 
dans  un  état  do  guerre,  elle  institue  des  hommes  lé- 
gjîimes  et  des  hommes  illégitimes^  fantaisie  despo- 
tique ,  étrangère  aux  abus  les  plus  absurdes  de  la  féo* 
dalité. 

Il  n*y  a  point  de  secousses  à  craindre  dans  Tordre 
public  k  se  rapprocher  des  droits  de  justice  à  cet 
égard  ;  Ton  abrégerait  le  travail  des  lois  de  police  sur 
l'abandon  des  enfants ,  si  l'état  de  ceux  que  Ton  ap- 
pelle bâtards  était  changé  :  on  faciliterait  la  division 
des  propriétés,  en  appelant  les  enfants  à  la  succession 
légale  Je  leurs  mères  naturelles,  on  ferait  t)eaucoup 
de  bien,  et  l'on  ne  nuirait  à  personne,  caractère 
qu'on  doit  toujours  s'efforcer  de  donner  a  tout  acte  de 
justice.  {Article  de  M,  Peuchet,) 

BULLETIN 

'       DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

StfANCK  DU  SAMEDI  ^AU  SOIK. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différentes 
adresses,  contenant  des  témoignages  de  soumission 
à  la  loi  du  serment  de  la  part  d'un  très  grand  nombre 
de  fonctionnaires  ecclésiastiques 

Sur  les  rapports  de  MM.  Vernier  et  Ferment  les  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

«  L* Assemblée  nationale,  oui  le  rappo^  de  ton  comité 
des  -fiuances  aar  le«  accidenta  qa*ont  éprouvé»  lea  digaea  de 
Dol ,  département  d^Ille-et-Vilaine,  dana  les  nnitt  dea  4 
an  &y  dea  5  an  6  da  courant;  snr  les  dangers  qo*ll  j  aurait 
poar  lea  habitants  de  ces  contrées  k  retarder  les  réparationa 
qn*el les  .exigent,  et  snr  les  pertes  immenses  qui  en  pour* 
raient  résulter;  décrète»  d'après  l'aTia  du  district  et  du  dé- 
partement, que  le  receveur  dea  revenue  publics  comptera 
proTÎsoirement  el  en  deux  paiements  égaux ,  de  qninaaine 
à  antre,  la  somme  de  34,000  liv.,  snr  Tordonnance  des  ad- 
ministrateurs du  département,  pour  être  incessamment  em- 
ployée aux  réparations  les  plus  urgentes  desdites  digues, 
sooa  la  anrreillance  du  district  et  du  département ,  sur  la- 
quelle aomoie  sera  remboursée  celle  de  8,928  liv.  10  sons  qui 
a  dà  être  ooaptée  par  M.  Massé,  d'après  lea  ordres  du  di- 
rectoire; If  toot  sous  l'obligation  de  rendre  compte,  et  sauf 
à  décider  en  définitif  à  U  charge  de  qui  tomberont  les 
rtperatioDS  dont  il  a*agit.  » 

«  Art.  I**.  Dans  le  cas  où  le  capitaine  d*nn  bâtiment  se 
rendrait  accusateur  contre  son  é(^uipage,  ou  une  partie  de 
son  équipage  «  la  plainte  sera  portée  par  loi  au  commandant 
de  Heacadre  dont  le  bâtiment  ferait  partie,  on  au  com- 
meadant  da  port,  ai  le  bâtiment  notait  point  es  escadre; 
ce  eowmandaet  indiquera  en  nombre  double,  parmi  les 
hoaimea  de  e^r  étrangers  au  bâtiment,  ceux  qui  doivent 
oompoaer  le  jury,  conformément  à  Tart.  Y  du  titre  I*'  du 
code  pénal.  Le  prononcé  du  jury  sera  porté  â  un  conseil  de 
justice  également  indiqué  par  le  commandant  de  IVscadre 
OQ  du  port,  et  eempeaé  d'offleiers  étrangers  an  bâtiment, 
au  nombre  de  S  an  moins,  et  ifi\  est  poaaibie  en  nombre 
éffai  â  «lai  des  otteiera  de  l*éUt-meJor  du  bâtiment.  Ce 
conseil  s'assemblera  â  bord  du  vaisseau  commeiidant  dans 
Peacadie,  ou  de  rtmiral  dans  le  port,  et  le  commandant  du 
port  l^ra ,  a'il  y  a  lieu ,  exécuter  le  Jugement  du  conseil  de 
justice. 

»Art.  n.  Dans  le  cas  où  Ton  ne  pourrait  trouver  dans  une 
escadre  on  dans  un*  port  le  nombre  d'officiers  de  chaque 
cn^  Mcesaaire  ponroomposer  m  conseil  martial,  ils  se- 
ront reroplacêa  par  les  oflicien  les  plus  aucieoa  dea  grades 
in/terieurs  qui  seraient  prescrits  dans  le  port  on  dans  Tesca- 
dre.  pourra  qa*ila  soient  au  moins  Ufutenants  de  vaisseau.^» 


M.  le  président  fait  lecture  d'une  adresseile  la  sOx 
ciété  d'histoire  naturelle.*  Cette  société  prie  TAssem- 
blée  de  faire  envoyer,  le  plus  tôt  possible,  un  naisseau 
a  la  recherche  de  M.  Lapeyrouse;  2^  d'inviter  tous  les 
peuples  de  TEurope  à  donner  ordre  à  ceux  de  leurs 
vaisseaux  qui  parcourront  la  mer  du  Sud  de  prendre,  à 
regard  de  ce  célèbre  voyageur,  toutes  les  informa- 
tions possibles. 

Cette  adresse  est  très  applaudie. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  an  comité  de 
marine. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  k  la  lecture  d*nn 
rapport  très  étendu  fait  par  M.  Goudart,  sur  le  tarif 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  aux  frontières  ;  rap^ 
port  dont  l'Assemblée  ordonne  Timpression. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SiANCB  DU  DIMAlfCHB  S3  lANYniB. 

H.  Labobde  :  Les  commissaires  aue  vous  ave^ 
chargés  de  l'inspection  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, en  suivant  avec  la  surveillance  la  plus  attentive 
toutes  ses  opérations,  ont  cru  devoir  examiner  le  $ 
causes  de  l'agiotage  qui  vient  de  s'établir  sur  les  pe- 
tits assignats ,  et  vous  proposer  les  movens  de  le  dé- 
truire, n  est  fâcheux  sans  doute  que  l'émission  de  ce 
petit  papier,  destiné  à  faciliter  les  échanges  et  à  di- 
minuer le  besoin  des  espèces  monnayées,  ait  pu  pro- 
duire des  mouvements  de  ce  çenre;  mais  voua  verrez 
Sue  plusieurs  circonstances  étrangères  à  la  diyisioa 
u  papier  national  en  oat  été  les  causes  nécessaires , 
et  qu'il  vous  sera  facile  d*empécher  qu'elles  conti- 
nuent d'exister. 

Voua  vous  rappelez  que ,  lorsque  vous  vous  déter- 
minâtes à  la  première  création  de  quatreeents  millions 
d'assignats,  les  besoins  du  trésor  publie  étaient  très 
considérables;  la  fabrication  ne  pouvait  les  atteindre, 
et  vous  fûtes  forcés  de  demander  à  la  caisse  d'es- 
compte deux  cent  trente  millions  de  promesses  d'as- 
signats ,  pour  acquitter  avec  fidélité  les  engagements 
énormes  dont  l'année  1790  était  chargée.  Ces  pa- 
piers furent  donc  émis  en  attendant  les  assignats  dé- 
crétés, et  ils  ne  purent  être  remplacés  par  ceux-ci 
qu'au  bout  du  temps  nécessaire  pour  remplir  tous  les 
procédés  d'une  fabrication  nouvelle  pour  nous.  La 
caisse  de  l'extraordinaire  ouvrit  alors  des  bureaux 
d'échange  ;  et  proportionnant  leur  travail  à  celui  de$ 
fabricateurs,  elle  aurait  achevé  le  retrait  do  premier 
papier,  si  les  besoins  de  la  fin  de  1790  n'avaient  exigé 
de  nouveaux  secours.  Diverses  causes  dont  la  nation 
est  aussi  bien  instruite  que  cetteAssemblée  nécessitèrent 
donc  une  nouvelle  et  prompte  émission ,  et  il  fallut 
remonter  de  nouveaux  ateliers. 

Le  trésor  public  qui  ne  pouvait  admettre  aucun 
délai  fût  obligé  d'emprunter  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire une  partie  des  restes  de  la  première  création, 
dont  la  lenteur  des  échanges  l'avait  laissée  dépositaire. 
Ces  restes,  partages  avec  soin  entre  le  trésor  public  et 
le  bureau  des  échanges,  nous  ont  heureusement  con- 
duits jusqu'aux  premiers  produits  de  la  nouvelle  fa- 
brication ;  et  nous  sommes  aujourd'hui  dans  l'heu- 
reuse position  de  pouvoir  fournir  abondamment  les 
deux  caisses.  Il  est  arrivé  cependant,  et  c'est  la  cause 
du  désordre  dont  on  a  eu  raison  de  se  plaindre  ;  il  est 
arrivé  que  la  différence  des  sommes  des  billets  a 
obligé  momentanément  le  trésorier  de  l'extraordinaire 
de  se  servir  des  premiers  assignats  de  50  et  de  100  L 
pour  les  échanges  des  anciennes  promesses  d'assignats. 
Ces  dernières  étaient  de  1,000,  800  et  tOO  livres;  les 
nouveaux  assignats  de  2,000 ,  500,  100  liv.  et  au- 
dessous.  La  nécessité  de  remplir  les  besoins  du  trésor 
public  avait  fait  hâter  la  fabrication  des  billets  de 
t,000  liv.  Le  désir  de  diminuer  la  cheAé  de  l'argent 
avait  destiné  le  reste  des  fonds  à  eelle  des  aMigoals  de 
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50  liv.  Le  trésorier  ne  pouvait  donc  continuer  les 
échanges  des  billets  de  300 %t  200  liv.  qu'avec  des  as- 
signats de  50  et  100  Hv.,  et  il  n*en  eut  pas  plutôt  déli- 
vré une  petite  quantité,  que  le  peuple  justement 
avide  de  cette  monnaie  plus  commode  n*a  plus  voulu 
en  recevoir  d'autre  lorsque  les  rentrées  et  la  créa- 
tion du  papier  de  réserve  sur  la  première  fabrication 
permettaient  encore  quelques  échanges  à  égalité  de 
sommes. 

Bien  plus ,  les  agioteurs  attentifs  n'ont  pas  laissé 
échapper  ce  nouveau  moyen  de  leur  industrie  :  ils 
ont  recherché  de  tous  les  côtés  les  promesses  d'assi- 
gnats OH  anciens  billets  de  la  caisse  d'escompte;  ils 
les  ont  accaparés ,  et  ont  ainsi  trouvé  moyen  de  s'em- 

Ï»arer  de  la  majeure  partie  de  rémission  des  petits  biU 
els,  qui  n'arrivaient  plus  aux  citoyens  que  par  des 
reventes  onéreuses.  Ce  manège  impie  n'a  point 
échappé  à  la  vi^ilancî*.  de  vos  conimissaires.  Prévenus 
à  l'instant  par  le  trésorier  même  de  la  caisse  de  L'ex- 
traordinaire ,  ils  se  seraient  hâtés  de  vous  proposer 
dies  mesures  convenables  px)ur  le  déjouerplus  tôl«  si  la 
marche  de  la  fabrication  du  papier  Teûl  permis.  Elle 
a  éprouvé  quelques  retards  par  Thumidité  excessive 
de  ratmo^pnère  nui  ralentit  la  dessiccation  du  papier, 
et  par  les  crues  d  eau  qui  ont  gêné  le  travail  des  mou- 
lins. Nous  avons  cependant  reçu  hier  un  envoi  consi- 
dérable de  papier,  et  déjà  le  nombre  des  assignats  de 
50  liv.  est  porté  à  280,000.  En  décrétant  1,200,000 
de  ces  billets,  vous  avez  augmenté  de  deux  le  nombre 
des  signataires.  Les  quatre  premiers  nous  donnent  tous 
les  jours  6,000  billets.  Nous  vous  en  demanderons 
encore  quatre,  et  nous  porterons  ain^  la  signature  à 
15,000  par  jour.  Nous  aurons  en  outre  des  oillets  de 
CO  et  de  90,  dont  on  a  déjà  reçu  du  papier.  Ces 
moyens  suffiraient  pour  faire  jouir  promptement  le 
publv:;  des  avantages  des  [tetits  assignats  ;  mais  nous 
di^vons  y  joindre  ceux  de  les  lui  assurer,  en  détrui- 
sant, autant  qu'il  est  en  nous,  la  spéculation  desacca* 
parcurs  de  promesses  d'assignats  qui  viennent  au  bu- 
reau des  échanges  s'emparer  des  petits  billets. 

11  est  évident  qu'ils  n'ont  aucun  droit  d'en  exiger 
de  moindre  somme  que  ceux  qu'ils  présentent,  et 
qu'ils  doivent  être  satisfaits  de  recevoir  des  assignats 
de  la  première  création,  de  somme  égale,  billets  pour 
billets,  ou  deux  assignats  de  500  liv.  de  la  nouvelle 
création  pour  un  bilkt  de  1,000  liv.,  ou  plusieurs  de 
.100  liv.  pour  ceux  de  200  et  300  liv.  Nous  vous  pro- 
posons Qonc  de  laisser  au  bureau  des  échanges  un 
nombre  sufirsant  d'assignats  de  500  liv.  et  de  100  1., 
pour  suppléer  au  déiicit  de  la  première  création ,  et 
d'interdire  absolument  au  trésorier  d'en  délivrer  pour 
échanger  un  seul  au-dessous  de  100  liv.  Alors  vous 
ramènerez  çeux-«ci  à  leur  véritable  destination,  en  les 
donnant  tous  au  trésor  public,  et  vous  opérerez  deux 
grands  biens  à  la  fois;  le  premier,  de  les  répandre  di- 
rectement par  tous  les  canaux  des  dépenses  publiques 
dans  les  mains  des  citoyens;  le  second  de.diminuer  la 
cherté  du  numéraire  en  donnant  à  la  trésorerie  de 
grandes  faciUtés  pour  opérer  tous  ses  paiements,  pour 
faire  toil&  ses  appoints  y  sans  recourir  à  de  nouveaux 
achats  d'argent.  Si  vous  a|)prouvez  cette  proposition, 
nous  pourrons  dès  demain  lui  en  fournir  dix-huit 
mille  de  50  liV. 

On  ne  neut  certainement  trouver  un  mode  plus  ef- 
fectif de  faire  promptement  parvenir  ces  petits  effets 
dans  la  circulation.  Le  trésor  publie  doit  à  toute  la  ' 
société  :  ses  paiements  journaliers  sont  immensément 
variés  ;  ils  touchent  à  toutes  les  classes  de  citoyens  et  . 
ï  toutes  les  parties  de  l'empire.  Ddns  ce  moment  où  | 
les  rouages  regagnent  le  temps  perdu ,  il^  serviront  I 
parfaitement  cette  émission,  et  au  lieu  que  le  bureau  ' 
des  échanges  les  écoulait  par  un  seul  canal,  d'où  l'ex-  ; 
pansion  cL-iitienteet  embarrassée,  le  trésor  publie  en  ' 
•ibreuVi'ra ,  pour  ainsi  dire,  tons  les  points  de  la  cir- 


culation. La  fabrication  presque  triplée  par  le  nombre 
des  signataires  y  versera  tous  ses  produits  ;  et  les 
combinaisons  des  agioteurs  n'ayant  plus  d  eflfet ,  od 
verra  diminuer  sensiblement  la  disproportion  coû* 
te  use  des  moyens  d'échange,  avec  les  consommations 

auotidiennes.  Il  est  manifeste  en  outre  que  cette  abon 
ance  de  petit  papier  doit  réduire  beaucoup  les  achats 
du  numéraire  du  trésor  public.  On  y  paie  dans  ces 
premiers  mois  de  l'année  une  grande  quantité  de  cou- 
pons de  50  liv.  et  au-dessus;  il  faut  envoyer  dans  les 
départements  des  sommes  assez  fortes  pour  le  paie- 
ment des  pensions  et  du  traitement  des  ecclésiastiques; 
il  faut  fournir  aux  payeurs  des  rentes  de  quoi  taire 
leurs  appoints  ;  et  sous  tous  ces  rapports ,  le  trésor 
public  était  souvent  forcé  à  des  opérations  considé- 
rables qui  déprimaient  encore  nos  changes  étrangers, 
déjà  affaiblis  par  le  remboursement  de  la  dette  publi- 
<^e,  et  le  retour  de  capitaux  que  demandent  nos  créan- 
ciers étrangers. 

En  finissant  ces  observations,  vos  commissaires  ont 
l'honneur  de  vous  informer  que  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire est  actuellement  organisée  de  la  manière  la 
Elus  satisfaisante.  Ses  livres  sont  tenus  en  parties  dou- 
tes avec  la  plus  parfaite  clal:^é.  Toutes  ses  opéra- 
tions, depuis  l'origine,  y  sont  reiirésentées ;  et  son 
frand  livre,  constamment  rapporté  à  joury4)eut  nous 
onner ,  quand  on  le  désirera ,  son  bilan  généi-al  eu 
deux  fois  vingt-quatre  heures...  Les  remboursemcgits 
de  la  dette  exigibles  ont  montéscette  semaine  à  15  mil- 
lions, et  à  18  pour  les  deux  précédentes.  Nous  pou- 
vons vous  annoncer  que  la  liquidation  du  mois  de  jan- 
vier montera  à  entre  40  et  45  millions,  et  qu'die  sera 
beaucoup  plus  rapide  le  mois  prochain...  Les  recettes, 
pour  la  contribution  patriotique  montent  actuelle- 
ment, outre  les  20  millions  reçus  directement  par  le 
trésor  public,  à  13,544,000  liv.,  dont  8,340,000  liv. 
ont  été  versés  au  trésor  public.  —  La  vente  des  biens 
nationaux  a  produit  dans  la  caisse  la  somme  de 
1,353,279  liv.  as.  4d.— Les  fermages  et  fruits  27,3671. 
10  s.  —  Le  rachat  des  droits  féodaux ,  50,750  liv.  — 
Les  dîmes,  1,775  728  livres  9  sous  4  deniers.  Total 
3,207,125  liv.  2  s.  8  d.  Sur  quoi  nous  avons  brûlé  en 
deux  fois  2,500,000.  Reste  707,125  liv.  2  s.  8  d.  en 
assignats  qui  sont  bâtonnés,  et  qui  attendent  le  com- 
plément nécessaire  pour  brûler  un  mil  lion...  Voici,  en 
conséquence  des  observations  contenues  dans  ce  rap- 
port ,  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  : 

«  Art.  1*'.  11  ne  sera  délivré  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire aucun  assignat  de  50,  60,  70,  80  et 90  iivresi 
en  échange  des  billets  de  la  crûsse  d'escompte,  ou  des 
promesses  d'assignats.  C«'s  échanges  seront  faits  en 
assignats  de  500  livres  pour  les  billets  et  pr<fmesses 
de  1,000  liv.;  en  assignats  de  la  première  fabrication 
de  300  et  200  liv.;  et  en  nouveaux  assignats  de  100  I. 
pour  les  billets  au-dessous  de  1,000  liv. 

»  11.  Les  assignats  de  50 ,  60 ,  70 ,  80  et  90  livres 
^ront  versés ,  aussitôt  après  leur  fabrication,  dans  le 
trésor  public,  en  paiement  des  sommes  qui  ont  été  oa 
seront  décrétées  par  l'Assemblée,  ou  employées  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire  en  appoint  des  sommesqu'elle 
est  chargée  de  payer. 

•  m.  11  sera  ajouté  quatre  nouveaux  signataires  a 
ceux  déjà  nommés  pour  la  signature  des  assignats  de 
50  liv.,  de  manière  que  les  signataires  seront  portés 
au  nombre  de  dix. 

•  IV.  L'Assemblée  charge  son  président  de  porter 
le  présent  décret ,  dans  le  jour,  a  la  sanction ,  et  de 
prier  le  roi  de  le  faire  notilier  demain  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  > 

—  M.  Camus  présente  les  deux  décrets  suivants  qui 
sont  adoptés  : 

-  L'Assemblée  nationale  décrête  que  lei.  porteurs 
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de  brevets  de  retenue  et  les  propriétaires  des  décomp- 
tes sur  les  pensions,  dont  le  paiement  a  été  ordonné 
pai; décret  du....,  pourront  les  employer,  après  qu*ils 
seront  liquidée  et  après  que  les  brevets  de  retenue  au- 
ront été  reconnus  susceptibles  de  rindemnité  accordée 
pur  le  décret  du....,  soit  en  paiement  d*acquisition  de 
domaines  nationaux,  soit  en  paiement  de  la  contribu- 
tion patriotique.  >     .  ^- 

—  «  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  parties 
de  rentes  et  autres  charges  de  pareille  nature,  de  12  à 
20  liv.  de  produit,  dont  le  remboursement  avait  été 
ordonné,  par  arrêt  du  conseil  des  26  décembre  1784  et 
18  août  1785,  être  fait  à  la  caisse  des  amortisse* 
uients ,  et  dont  les  arrérages  avaient  en  consé(]|uence 
été  rayés  des  état$,continu€rontà  être  remboursées  à  la 
caisse  de  Textraordiuaire,  conformément  aux  dispo- 
sitions tant  desdits  arrêts  du  cousi^il  que  d^  décrets 
de  TAssemblée  nationale.  > 

-—  H.  Desmeuniers  présente,  au  nom  du  comité  de 
constitution ,  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
comité  de  constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Abt.  I*''.  Les  tribunaux  du  premier  et  troisième  ar- 
rondissement du  département  de  Paris  tiendront  pro« 
visoirement  leurs  séances  ;  savoir,  le  premier  au  Pa^ 
lais,  le  second  au  Châtelet,  et  leurs  jugements  seront 
valables ,  quoique  rendus  hors  de  la  circo.nscriptioa 
de  leur  territoire. 

•  La  municipalité  de  Paris  rendra  compte ,  dans  le 
déltit  de  15  jours,  des  emplacements  qu*il  lui  paraît 
convenable  de  donner  aux  six  tribunaux  du  départe- 
ment de  Paris. 

>  U.  Chaque  tribunal  des  arrondissements  du  dé- 
partement de  Paris  sera  installé  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune ,  un  maire  à  la  tête.  Trois  de  ces 
tribunaux  seront  installés  mardi  25  de  ce  mais,  et  les 
trois  autres  le  lendemain.  * 

Ces  deux  articles  sont  décrétés. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Jurés, 

Les  articles  suivants,  présentés  par  M.  Duport,  sont 
décréta: 

•  Art.  Xi.  L'accusé  pourra  faire  entendre  des  té- 
moins pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur,  de 
probité,  et  qu'il  est  d'une  conduite  irréprochable.  Les 
jurés  auront  tel  égard  que  de  raison  à  ces  témoi- 
gnages. 

•  xn.  Pendant  l'examen,  les  jurés  et  les  juges 
pourront  prendre  note.de  ce  qui  leur  paraîtra  impor- 
tant ,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  ni  arrêtée  ni 
interrompue. 

•  Xlll.  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage 
les  ascendants  contre  les  descendants  réciproquement; 
un  frère ,  une  sœur  contre  leurs  frères  et  sœurs ,  un 
mari  contre  sa  femme,  ou  une  femme  contre  son  mari, 
et  les  alliés  au  même  degré. 

•  XIV.  Du  moment  qu'un  homme  sera  arrêté ,  il 
est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  rien  imprimer  ou  pu- 
bliinr  contre  lui,  sous  peine  de  punition  infamante 
contre  tes  contrevenants.  »  —  Cet  article  est  ajourné. 

9  XV-  Tons  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis 
pouvant  servir  à  conviction  seront  représentés  à  rac- 
cusé,  et  il  lui  sera  demandé  de  répondre  personnelle- 
menl  s'il  lesjreconnatt. 

»  XVI.  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur  pu- 
blic sera  entendu;  l'accusé  ou  ses  amis  pourront  lui 
répondre;  enfin  le  président  fera  un  résumé  de  l'af- 
feune ,  la  rdduira  à  ses  points  les  plus  simples ,  fera  re- 
marquer aux  iurës  les  principales  jpreuves  poiir  ou 
contre  l'accusé;  après  quoi  il  leur  dira  de  se  retirer 
dans  leur  chambre,  en  leur  recommandant  de  suivre 
leur  conscience,  de  décider  avec  impartialité,  et  de 
déclarer  ce  qu'ils  trouveront,  en  gens  d'honneur  et 
de  probité,  être  la  vérité. 


«  XVII.  Cela  fait,  il  ordonnera  que  l'accusé  ou  les 
accusés  soiciU  reconduits  à  la  maison  de  justice, 

•  XVUI.  Lorsque  les  jucés  seront  retirés  seuls  dans 
leur  chambre  ils  délibéreront  entre  eux. 

»  XIX.  Les  jurés  seront  tenus  de  délibérer  d'abord 
et  d'aller  aux  voix  sur  le  point  de  savoir  s'ils  trou- 
vent le  fait  constant  ou  non  ;  s'il  résulte  de  la  délibé- 
ration que  le  fait  est  constant,  ils  passeront  de  suite  à 
une  seconde  délibération ,  et  iront  aux  voix  sur  le 
point  de  savoir  si  l'accusé  ou  les  accusés  sont  convain- 
cus de  l'avoir  commis, 

•  XX.  Les  cinq  sixièmes  des  voix  seront  absolument 
nécessaires,  soit  pour  déclarer  que  le  ^éiit  est  cons- 
tant, soit  pour  déclarer  que  l'accusé  est  convaincu. 

•  XXI.  Les  jurés  seront  tenus  de  prononcer ,  par 
une  seule  et  même  déclaration ,  sur  tous  les  accusés 
compris  dans  le  même  acte  d'accusation,  en  commen- 
çant toujours  par  le  principal  accusé,  s'il  y  en  a  un.  > 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


THEAJBB  ITALIEN. 

Toat  le  monde  connaît  l*épiaode  chaimant  de  Paol  e^ 
Virginie  dans  les  Eluda  de  la  nature,  par  M.  Bernardin 
de  Saint-Pierre.  l}ne  Tonle  d*aatears  draïuatiques,  sédaits 
sans  doute  par  la  tonchante  simplicité  da  fond  et  la  ri- 
chesse des  détails,  ont  cberclié  à  transporter  ce  sqjet  sar  la 
scène.  Plosieurs  théâtres  le  préoarent;  le  théâtre  Italien  est 
le  premier  où  on  l'ait  exécuté,  il  y  a  ete  très  favorablement 
accMeilli.  On  y  a  pardonné  ce  qa*il  peut  avoir  de  contraire 
aux  lois  dramatiques  en  faveur  des  tableaux,  des  détaUa 
agréables,  et  de  l'mterét  que  les  caractèi'es  des  personnages 
wiit  inspiré. 

Paul  et  Virginie,  égarés  un  pen  loin  de  lear  habitation, 
trouvent  le  moyen  de  donner  des  secours  hospitaliers  à  on 
nègre  fagitif ,  et  Virginie  intercède  pour  lai  d'une  manière 
si  louchante  auprès  du  régisseur  qui  vient  le  réclamer, 
qu'elle  réussit  à  obtenir  son  pardon.  Celle  acUon>  et  un 
tableau  formé  par  le  départ  de  Virginia,  portée  sur  an 
brancard  par  les  nègres  de  Thabitatioa,  ^  travers  un  tor- 
rent qui  s*opposait  à  son  retour,  forment  le  premier  acte. 

C'est  au  second  que  commence  Texposition.  La  mère  de 
Virginie,  pauvre,  et  ne  vivant  qae  par  le  travail  de  Panl. 
a  en  France  une  parente  fort  riche,  qui  ne  consent  à  lui 
faire  part  de  sa  fortune  qu'à  condition  qu'elle  lui  enverra 
Virginie.  Mais  comment  décider  une  lille  tendre,  une 
amante  à  s'éloigner  de  sa  mère  et  de  Paul?  Gomment  ob- 
tenir cène  ^séparation  d'un  amant  passionné,  impétueux, 
qui  compte  pour  rien  toutes  les  considérations  européen- 
nes ?  Cest  â  quoi  les  deux  mères  et  le  bon  pasteur  do  can- 
ton emploient  tous  leurs  soins.  Yireinie  est  arrachée  d«s 
bras  de  Panl  et  embarquée  à  la  fin  ue  l'acte,  malgré  leurs 
cris  et  leur  désespoir. 

Le  troisième  ne  contient  que  la  tempête  qui  met  Virginie 
i  la  merci  des  flots,  d*oà  elle  tnl  tirée  par  son  amant.  Ce- 
lui-ci ,  aux  yeux  de  sa  mère  et  dans  le  fort  de  la  tourmente, 
voyant  celle  qu'il  aime  près  de  périr,  du  haut  d'un  rocher 
se  précipite  uans  la  mer  pour  la  sauver.  Ce  tableau  est  du 
plus  grand  effet.  C'est  au  surplus  dans  les  tableaux-,  plutôt 
que  dans  le  mérite  des  scènes  et  des  situations  dramatiques, 
que  l'auteur  a  cherché  son  succès,  et  il  l*a  obtenu.  La  pièce 
est  écrite  d'ailleurs  avec  soin  et  avec  beaneonp  de  sensibi- 
lité. Elle  est  parfaitement  jouée,  madame  Saint-Anbin  et 
M.  Michel  ont-joué  les  rôles  de  Virginie  et  de  Paul. 

On  a  fort  applaudi  un  grand  nombre  de  morceaux  de 
musique.  On  a  surtout  disUngué  un  air  de  madame  de 
Saint-Aubin  an  second  acte;  le  morceau  dVnsemble  qui  le 
termine  et  la  tempête.  Cette  musiaue  fait  le  ulus  grand  hon- 
neur au  Ulent  tlu  compositeur  M.Creitcb  (l);  il  n'avait 
besoin  que  d'employer  ses  talents  sur  un  bon  poème  pour 
les  voir  couronner. 

Ce  théâtre  va  perdre  au  terme  de  Paqnes  madame  Davri- 

f;ny  :  on  assure  qu'elle  n'effectue  sa  retraite  que  parce  qu'on 
ai  refuse  part  entière.  Les  comédiens  italiens  pourraient 
bien  se  repentir  d'avoir  forcé  madame  Davrigny  à  passer 
sur  un  autre  théâtre,  oi»  elle  aitirera  U  foule  des  amatecra 
de  son  talent. 


THEATRE  DK  MONSIEUR. 

Le  public  a  écouté  vendredi  21  la  représentation  de  Li.u» 
rette,  pièce  parodiée  de  l'italien,  avec  un  calme  patient 
qni  ne  s'est  démenti  que  vers  la  fin.  On  a  éclaté  contre  qiuM. 

ânes  invraisemblances  qui  sont  moins  le  défaut  réel  tic 
.  ouvrage  aue  la  langueur  qui  règne  dans  tonte  l'action.  Le-** 
poèmes  italiens  se  sauvent  au  moins  par  des  booffonQerie« 
qui  manquent  â  celui-ci. 

(I)  Il  faut  lire  Kreaiser, 
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ht  nom  âfVMfétt  t  soatona  l'opinion  sènérile  en  fctear 
de  Im  ntoilqne  :  on  y  •  troaré  la  belle  Aetuie  <|e  ce  maître 
•n  Blmicors  moreeanx  d'an  okant  fort  agréable.  Cependant 
les  connaiitenr»  lévères  n'y  onl  pa»  aperçu  cette  orisinalité 
piquante  qoi  diatingae  m  musique  inAtrnmenUle.  Il  semble 
que  le  génie  de  ce  symphoniste  célèbre,  amoureux  de  l'in- 
dépendance ,  perde  toute  sa  force  sous  le  joug  des  paroles. 
Le  plus  grand  des  compositeurs,  lorsqu'il  commande  aux 
Instniments  d'exprimer  ses  Idées,  redescend  dans  la  classé 
moyenne ,  lorsque  le  poète  Ini  commande  à  son  tour. 

noai  n*avons  pat  parlé  dee  T>oi*  Amants ,  pièce  donnée 
avant  celle-ci  :  sqn  défaut  total  de  taccés  nous  force  à 
imiter  lee  admtniatralenrs  de  oe  théâtre  qui  l'ont  f  onêe  à 
l'onbU.  <^_____- 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Pian  d'éducation  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  air 
nom  des  inatituteurs  publioa  de  l*,Oratoire;  brooh.  in-^  de 
40  pages.  A  Paris ,  chca  M.  Voiland,  libraire,  qnai  des  An» 
gnstins.  1790, 

Ce  plan  d*éducation ,  formé  d'après  les  Trais  principes  de 
l'enseignement  public  et  établi  sar  les  bases  de  la  Constitu- 
tion, est  bien  digne  de  l'estimable  société  d'instituteurs 
qai  l*a  conçu,  et  des  représentanfs  de  la  nation  à  qui  il  est 
ioumis.  Rien  de  pins  Jadieleux,  de  mieux  combiné,  de 
pins  facile  i  exécuter,  de  plus  parfaitement  analogue  et  k 
nos  idées  et  k  nos  habitudes  nouvelles  que  ce  système  d'en- 
seignement, fruit  d'une  longue  succession  d'expériences  et 
de  lumières.  Ceux  qui  connaissent  la  société  de»  prêtres  de 
l'Oratoire,  ceux  qui  savent  de  quels  nobles  sentimento  de 
liberté,  de  qnel  excellent  esprit  de  philosophie  elle  a  tou- 
jours été  animée,  ne  seront  pas  surpris  sans  doute  de  la 
voir  se  présenter  aujourd'hui  aux  représentants  dé  la  nation 
avec  un  plan  d'rducation  véritablement  libre  et  national, 
dont  tons  les  éléments  étaient  en  quelque  aorte  renfermés 
dans  la  sphère  des  lumières  oix  elle  avait  eu  depuis  long- 
temps le  conrage  de  se  placer  an  sein  d'un  modeste  et  utile 
silence.  Cest  le  sentiment  d'indépendance  de  cette  société, 
où,  suivant  Bossnet,  tout  le  monde  obéit  sans  que  personne 
y  commande  i  c'est  l'esprit  de  philosophie  qui  maintient 
cette  heureuse  indépendance,  et  est  à  son  tour  maintenu 
par  elle,  qui  lui  ont  Ait  obtenir  de  tout  temps  la  gloire  de 
tant  de  haine  et  de  unt  d'estime,  qui  lui  ont  assuré  des 
droits  â  la  reconnaissance  publique,  qui  lui  ont  mérité  les 
éloges  de  tous  tes  hommes  éclairés,  éloges  parmi  lesquels 
on  distingue  celui  d'un  des  hommes  de  ce  siècle  qui  ont 
montré  le  sèle  le  plus  consunt  et  le  pins  vrai  pour  les  pro- 
grès de  la  raison  et  de  la  liberté.  L'éloge  d'un  philosophe 
est  aujourd'hui  un  titre  d'honneur,  h  Société  vraiment  res- 
pectable (disait  cet  écrivain')  qui ,  sans  intrigue,  sans  ambi- 
tion, aimant  et  cultivant  les  lettres  par  le  seul  désir  d'être 
ntilc,  s'est  fait  un  nom  distingué  dans  les  sciences  sacrées 
et  profanes;  qui,  persécutée  quelquefois  et  presque  toujours 
peu  Ihvorisée  de  ceux  mêmes  dont  elle  aurait  pn  espérer 
l'apput,  a  f^lt,  malgré  ce  fat^l  obstacle,  tout  le  bien  qu'il 
lai  était'permls  de  faire,  et  n'a  jamais  nui  k  personne,  même 
à  ses  ennemis I  enfin  qui  a  su  dans  tous  les  temps,  ce  qui  la 
rend  encore  plus  chère  aux  sages,  pratiquer  la  religion  sans 
petitaise,  et  la  prêcher  sans  flinatiame.  n 

(D'Alembert,  Eloge  de  Masslllon.) 
—  itêi  lUuttret  modernes  on  Tableau  de  la  vie  privée 
des  principaux  personnages  des  deux  sexes,  qui ,  depuis  la 
renaissance  des  lettres,  ont  acquis  de  la  célébrité  en  Europe, 
tant  en  politique  on  oans  les  armées  que  dans  les  arts,  les 
sciences  et  la  vie  contemplative  ;  ouvrage  enrichi  de  cent 
portraits,  dessinés  et  gravés  par  les  pins  grands  maîtres. 
<  vol.  in-folio.  A  Paris ,  chez  M.  Dubosqaet ,  libraire ,  rue  de 
la  Harpe,  vis-à-vis  la  rue  Serpente,  n*  16. 

Le  fond  de  cet  ouvrage,  commencé  avant  la  révolution 
et  dont  toutes  les  planches  sont  gravées  par  les  meilleurs 
artistes,  se  distribuera  désormais  avec  la  plus  grande  exac- 
titude. Les  planches  et  le  texte  sont  entièrement  imprimés; 
et  Ton  peut  fournir  les  deux  volumes  eompleu  i  ceux  qui 
les  voudront.  Cependant,  pour  faciliter  cette  acquisition  i 
toutes  les  classes  des  citoyens,  on  l'a  partagé  en  dix  livrai- 
Nons  de  dix  planches  chacune ,  et  qui  paraîtront  le  lundi  de 
chaque  semaine.  La  première  livraison  qnà  est  en  vente 
contient  la  vie  et  le  portrait  de  Louis  XI,  François  I**, 
Henri  n,  Philippe  II»  roi  d'Espagne,  Henri  IV,  Louis  XIII, 
l.ouia  Xrv,  Louis  XV,  Sunuias,  roi  de  Pologne,  tt  du  car» 

•linal  Dubois. 
Le  prix  de  chaque  livraison  est  dfl  6  livres. 


^  téglttmteé  du  serment  civique  exigé  des  Ibnctlonnai- 
rec  ecelésiastiques;  par  N.  Grégoire,  curé  d'Emberménf  1 , 
député  du  département  de  la  Menrthe.  A  Pans ,  de  l'impri- 
merie nationale.  Cet  ouvrage  cet  le  démenti  formel  da  bruit 
qu'on  a  fait  courir  à  Nancy,  que  M.  Grégoire  s'était  rétracté 
du  serment  qu'il  a  prononcé  sur  la  constitution  civiU  da 
clergé. 

—  Lettre  de  M.  Duranthon  à  un  ecclésiastique  qui  a  é|é 
son  curé,  sur  le  serment  prescrit  phr  la  loi  du  36  décembre 
1790,  avec  cette  épigraphe  : 

Llcitum  est  imperatori  de  ecclesiatticarum  provinciarum 
flnibus  définira,  et  aliquarum  privilégia  et  episeopales 
urbes,  metropoHum^  honore  donare  et  antistites  desi- 
gnare ,  et  alia  hujnsmodi  faeere, 

Contil.  Chaleedon,,  Labbé,  tom.  %,  p.  19g. 

A  Bordeaux,  ohea  M.  A.  Levieux,  imprimeur  dn  district. 

—  DiseÉusionâ  importantes ,  débattues  an  parlement  d'An- 
gleterre par  les  oélèbrcs  orateurs,  dépuis  trente  ans;  formant 
un  choix  de  discours,  motions,  adresses,  répliques,  etc.» 
accompagné  de  réflexions  politiques,  analogues  à  la  situa- 
tion de  la  France  depuis  les  £tat»«Géoéraux.  Ouvrage  tra- 
duit de  l'anglais.  4  voL  in-8",  bro.  Prix  :  18  liv. 

Cette  collection  à  la  fois  politique  et  oratoire  manquait 
à  notre  langue.  Intéressante  dans  tous  les  temRs,  le  nouvel 
ordre  de  choses  la  rend  utile  et  même  nécessaire;  nous 
l'avons  déjè  annoncée  avantageusement;  mais  nous  sommes 
invitée  à  l'annoncer  de  nouireau  et  à  informer  le  pnblic 

att'on  la  trouvera  chez  M.  Guefller,  imprimeur- libraire,  me 
n  Hurepoix;  et  ohea  rautenr,  rue  P|lvée-Saint-André-cle8- 
Arts ,  n*  3. 

—  Les  Harangues  politiques  de  Démostbène,  tradoction 
nouvelle,  par  M.  Gin,  avec  des  notes  relatives  aux  circons- 
tances présentes,  et  des  extraits  de  pinsienrs  comédies  d'A- 
ristophane. Prix  :  7  liv.  4  sous  papier  ordinaire,  13  liv. 
papier  fin.  A  Paris,  ches  MM.  Oidot  fils  aîné,  imprimeur- 
libraire,  me  Pavée-Saint«André-des-Àrts;  Gattey  et  Cnasac, 
an  Palais-Boyal;  Pichard,  an  Luxembourg,  près  la  rue  de 
Vaugirard;  Cazln,  rue  des  Maçons,  près  la  Sorbonne,  n*  31; 
Madame  veuve  Lasolapart,  me  du  Eonle»  et  an  bureau  dn 
Spectateur  national ,  même  maison. 

La  lettre  de  Philippe  et  la  harangue  de  Démostbène  sur 
cette  lettre  terminent  la  traduction  que  M.  Gin  a  faite  de 
l'orateur  grec,  lions  croyons  devoir  rassurer  M.  Gin  sur  la 
efainte  exprimée  dans  son  avertissement,  d'être  IVoiasé  par 
les  deux  partis  qui  dominent  à  présent  en  France.  Son  oft^ 
vrage  doit  réussir.  Les  amis  de  la  Constitution  qui  igno- 
rent la  lingue  d'Homère  seront  bien  aises,  en  effaçant  les 
notes  de  leur,  exemplaire ,  de  puiser  dans  Ig  tradoction  dca^ 
harangues  de  Démostbène  des  exemples  et  des  leçons.  Lrs 
ennemis  du  bien  pnblic,  au  contraire  «  qui  goûteront  Qeu 
la  mâle  énergie  de  l'orateur  grec,  effaceront  le  texte,  et 
conserveront  les  notes. 


SPECTACLES. 

TnÉATan  de  la  PIation.  —  Av^onrd*  34,  la  Ùiàêrté  ooji- 
quise  on  le  Despotisme  renversé, 

TnÊATaE  Italien.  —  Aojourd.  34,  Paul  et  Firginie\  et 
feu  D9HX  7'uteurs. 

TnéAvan  ec  Monsicck.  -^  L'Inaction  Indispensable  des  tri- 
bunaux de  district,  avant  leur  parfaite  organisation,  ayant 
donné  au  lieutenant  particulier  le  moyen  de  faire  cxécnter 
souverainement  la  sentence  du  Châtelet  rendue  au  profit  de 
M""  Montansier,  en  conséquence  d'un  privilège  qui  u'<xi&te 
plus,  su  mépris  de  l'appel  inteijeté,  au  mépris  d^ane  offre 
réelle  de  déposer  la  somme,  et  malgré  le  refus  de  M>**  Mon- 
taUâier  de  donner  caution  ;  les  entrepreneur»  da  théâtre  dr 
Monsieur,  jusqu'au  moment  où  ils  pourront  mettre  leurs 

{propriétés  sous  la  sauvegarde  de  la  justice ,  disposent  de 
eurs  recettes  en  faveur  des  pauvres. 
At^ourd.  24,  au  profit  des  pauvres,  la  Pastqreiia  noàite» 
TnÉAiRE  uL'  Palais-Ruyal.  —  Ai:ûourd'bnl  :e4 ,  les  Me- 
neehmes  grecs;  et  le  Mensonge  excusable. 

'  Thiéateb  bv.  Mademoiselle  Montansibs,  au  Palais-Eoyal. 
-^  Anjourd.  34,  la  Communauté  de  Copenhague  i  et  Spinette 
et  Marini, 

ConaeiEiis  »B  BEAUJOLAit.  ~  Ai^ourdlinl  34,  Bnttus, 
tragédie;  et  l'Ecole  des  Maris ^  comédie. 

AMBivi-CoHiQta.  —  AiiQonrd'hai  34,  la  Pamta  Càrrespam' 
dance\  l'Insurrection  des  Ombres  ou  la  Révolution  49  VK* 
êjrséei  et  V Homme  au  Masque  de  fer, 

ThAatbb  Fbançais  doMiotJB  ET  LvaiQiJk.  ^  Atyourd.  34, 
la  1**  représ,  des  Noirs  et  des  Blancs  ou  le  Conservaiemr 
généreux,  drame  en  3  actes;  et  le  Berceau  de  Henri  IK* 
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POLITIQUE. 

ESPÂGNS, 

GiktûtU»,  29  éiambre^  —  L'ambtiMdear  de  Maroc , 
qui  doit  m  rendre  à  Madrid ,  est  arrivé  à  Geau. 

Nous  attendons  incessamment  notre  gouverneur  , 
M.  te  ^néralBoyd,  aussi  bien  que  M.  le  major  Jordan, 
qui  doit  se  rendit  \  Mar()cen  qualité  d'envoyé  de  notre 
cour.  Ce  major  a  déjà  séjourné  a  Maroe,  et  c*esl  lui  qui 
a  donné  des  leçons  à  Tempcreur  actuel ,  du  vivant  de 
son  père ,  sur  l'art  de  jeter  les  bombes ,  et  sur  d'autres 
parties  de  la  KieQoe  miliUire. 

ANGLETERRE. 

DX  Loaoaas. 

DébaU  du  parlement» 

Du  20  décembre  i790.  —  Cette  séance  s^ouvrît  par  une 
seconde  lecture  du  bill  qui  propose  une  nouvelle  im- 
posiiion  sur  le  malt.  MM.  Hussey  et  Martin  s'opposèrent 
aux  vues  du  ministre.  Le  premier  rengagea  d'y  re- 
noncer par  cette  considération  puissante,  que  si  la  plus 
grande  partie  de  sa  nouvelle  taxe  tombait  sur  des  gens 
eu  état  clc  la  payer ,  il  était  malheureusement  vrai  qu'elle 
atteignait  aussi  une  classe  de  citoyens  dont  la  pauvreté 
laborieuse  méritait  d'être  ménagée.  Cette  mesure  op- 
pressive deviendrait  le  fléau  de  l'industrie  nationale , 
en  entraînant  dans  les  cabarets  à  bière  le  malheureux 
père  de  famille  qui  u'aurait  plus  le  moyen  de  faire  chez 
lui  provision  de  cette  liqueur ,  et  qui ,  se  croyant  moins 
gêné  pour  l'acheter  en  détail ,  viendrait  dépenser  dans 
ces  maisons  de  rixe  et  d'oisiveté  un  temps  et  un  argent 
précieux  pour  sa  famille.  •*-  Le  second,  plaidant  encore 
plus  directement  en  faveur  du  pauvre  déjà  surchargé, 
proposa  de  substituer  à  cet  impôt  Intolérable  une  taxe 
sur  les  chiens  :  un  schelling  par  tête  ne  la  rendrait  ni 
désagréable  aux  riches,  qui  doivent  payer  les  plaisirs 
d'une  meute  dévorante  à  laquelle  on  sacrifie  tous  les 
jours  une  partie  des  moyens  de  subsistance  du  pauvre;  ni 
onéreuse  a  ce  même  pauvre ,  qui  n^a  pas  besoin  de  plus 
d^ttn  chien  pour  les  usages  vraimeQt  utiles  auxquels  il 
onploie  cet  animal. 

M.  Powys  se  plaignit  de  ce  aue  cette  taxe  affectait 
enrore  plus  les  campagnes  que  la  métropole  ;  Il  mani- 
festa quelques  craintes  qp'un  impôt  mis  sur  un  article 
de  consommation,  et  non  suivies  consommateurs,  n'ac- 
coutumât bientôt  a  grever  des  choses  de  nécessité  pre- 
mière. Puis,  faisant  allusion  aux  prochaines  vacancesdu 
parlement ,  il  ajoula  que  les  députés  allaient  retourner 
auprès  de  leui*5  constituants ,  et  se  mêler  dans  cette 
même  société  sur  qui  porterait  la  taxe  additionnelle. 
Sans  doute  ils  ne  pourraient  alors  s'empêcher  de  former^ 
un  vcBU  bien  naturel,  c'est  que  la  discussion  de  cet' 
article  eût  été  ouverte  plus  tôt,  etavant  que  les  membres 
se  fussent  eugagés^  par  une  résolution  de  la  chambre, 
à  soutenir  la  taxe  en  question,  que  le  très  honorable 
membre  ferait  bien  de  retii*er,  pour  en  proposer  une 
autre  mieux  conçue ,  moins  funeste  aux  campaenes. 
*  M.  Palderman  le  mesurier  soutint  le  nouvel  Impôt 
ctiinme  un  des  moins  onéreux  qu'on  pût  Imaginer ,  et 
partage  d'ailleurs  par  la  métropole ,  clont  les  brasseries 
payaient  une  partie  de  ce  droit ,  qui  cesserait  bientôt 
de  paraître  oppressif^  si  l'on  considérait  qu'un  busbél 
de  mtflt  rendrait  trenle-six  aallons  de  petite  bière. 

M.  William  Drake  vanta  Ta  conduite  du^i^r  impérial 
emperear  d'Allemagne  (c'est  Tépithète  extraordinaire 
dont  il  voulut  bien  le  gratifier)  qui,  aussi  humain  que 
aaige,  avait  fait  porter  tout  le  poids  de  l'impôt  sur  les 
yïm  et  IcsHqueUrs  spiritueuses,  en  épargnant  la  bièri , 

f  Sirèt.  —  Tem$  VIL 


cette  boisson  saine  du  pauvre ,  qui  le  réjouit  et  le  for- 
tifie sans  l'enivrer.  —  Il  espéra  que  la  chambre  ne  ferait 
point  cette  injustice  au  peuple,  d'admettre  une  taxe  qui 
ne  manquerait  pa9  d'appawrir  la  petite  bière.  Il  en- 
gagea le  ministre  à  ne  pas  se  priver  de  aaité  de  cœur  des 
bénédictions  de  l'indigent  ^  qui  boirait  à  sa  santé  et  à 
sa  conservation .  s'il  laissait  les  choses  in  statu  quo  ; 
tandis  qu'en  buvant  de  mauvaise  bière  plate  il  n&pourrait 
s'empêcher  de  souhaiter  la  chute  du  ministre  qui  aurait 
eu  la  barbarie  de  noyer  d'eau  sa  boisson.  Au  lieu  de 
l'écraser ,  ce  peuple  si  bon ,  si  humain ,  si  sensible  , 

3ue  ne  recourait-on  à  la  ressource  des  dons  gratuits  et 
ea  souscriptions  volonuires  ?  En  cas  qu'on  adoptât 
cette  mesure  propre  à  le  soulager,  on  pouvait  l'inscrire 
sur  la  liste  pour  deux  cents  guinées;  il  voudrait  être 
un  Créaus,  afin  de  faire  déplus  grands  sacrifices. 

M*  Rose  assura  que  le  droit  additiounel  éuit  trop 
pou  de  chose  pour  produire  les  fâcheux  effets  qu'on 
semblait  en  craindre.  —  M.  Poole  soutint  que  quand 
l'adminisuration  mettait  deux  pences  sur  te  vin  le  con- 
sommateur en  payait  six;  pareille  chose  arriverait  pour 
la  bière. 

M.  Shéridan  demanda  que  la  question  fôt  lyournée 
au  7  février^  mais  M.  Pitt,  inflexible,  la  fi;  décider  à 
une  majorité  de  126  voix  contre  91. 

(  La  suite  incessamment*  ) 

FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  d'Auch ,  département  du 
Gers» 

•Avant-hier  le  directoire  du  département,  celui  du 
district,  la  municipalitë,  la  garde  nationale ,  le  tri- 
bunal de  district  et  les  juges  de  paix  se  sont  rassem*- 
blés  à  réalise  des  Cordeliers.  La  nous  avons  prêté  le 
serment  civique;  là  nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou 
de  mourir.  Plusieurs  discours  ont  été  prononcés  et 
applaudis  parce  qu*ils  plaignaient  très  bien  les  senti- 
ments dont  nous  sommes  animés.  Plusieurs  mauvais 
citoyens  effrayés  de  cette  m^mifestation  de  patriotisme 
se  sont  enfuis,  parce  que,  disaient-ils,  ils  craignaient 
une  irruption  chez  eux  ;  d'autres  se  préparent  à  les 
suivre.  Les  ennemis  de  la  chose  publique  sont  déjoués; 
ils  avaient  conçu  Tespérance  de  refroidir  notre  zèle  ; 
mais  jamaisil  n  a  été  plus  vif.  Noussommes  déterminés 
jî  faire  exécuter  les  décrets,  et  notammeot  celui  sur 
ia  CQDStitutiga  civile  du  clergé,  etc.,  etc.  • 


COLONIES  FRANÇAISES. 

Suite  des  troubles  de  la  Martinique  jusqu'au  28 
novembre  1790. 

L'espèce  d'éqtiilibre  qui  existait  au  mois  d'octobre 
entre  les  deux  partis  de  celte  colonie  devait  être 
rompu  par  l'arrivée  des  deux  bâtiments  qu'on  aMen- 
dait  pour  former  la  nouvelle  station.  La  frégate  VEm-^ 
buscade  mouilla  le  20  octobre  à  Sainte-Anne,  et  le 
vaisseau  la  Ferme  entra  le  l^i*  novembre  à  la 
Trinité.  Quelques  tentatives  faites  pour  débaucher  les 
équipafçes  donnèrent  d'abord  de  l'inquiétude;  mais 
une  députation  de  chaque  bâtiment  ayant  pris ,  nu 
camp  du  Gros^Morne,  connaissance  de  toutes  les  opé- 
rations et  procèft-verbaux  du  général  et  de  rassemblée 
coloniale,  les  équipages  déclarèrent  y  adhérer  )  et 
offrirent  au  fçénéral  tout  leur  appui.  ^ 

Les  troupes  des  opposautsconsistaient  alors,  a  Saint- 
Pierre,  en  600  hommes  du  régiment  de  la  Guadeloupe, 
séduits  et  amenés- par  un  Dugommier  c)ui  s*enéuii 
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fait  le  clicf;  en  250  hommes  du  régiment  de  la  Mar-  / 
tiiitque ,  et  en  5  ou  600  i)ersonnes  vt'nuos  de  la  Guade-  ' 
Imipe,  de  Marie  Galnnde,  de  Sainte-Lucie,  deTabago 
et  (le  Saint-  Dominguo.  H  y  avait  auForl-Royal  et  aux 
deux  forts  7  à  800  hommes  du  régiment  de  la  Marti- 
nique, et  environ  100  patriotes. 

Depuis  raffairc  du  27  septembre,  où  les  opposants 
avaient  perdu  400  hommes,  et  les  habitants  n*en 
avaient  eu  (pie  4  blessés,  le  Fort-Royal  n'a  plus  fait  de 
sortie,  Saint-Pierre  en  a  tente'  plusieurs  qui  ont  toutes 
été'  repoussées  avec  perte.  Mais  on  n*a  pu  garantir  les 
habitations  voisines  de  cette  ville  et  du  Fort-Bourbon 
qui  ont  été  dévastées  et  incendiées. 

M.  Damas  écrit  (lu'étonné  d'une  aussi  vigoureuse 
résistance  le  parti  des  opposants  a  essiiyé  de  réduire 
les  habitants  par  la  famine;  que  Saint-Pierre  a  armé 
]iisqu*à  13  petits  corsaires  qui  ont  investi  les  côtes 
pour  empêcher  l'entrée  des  subsistances;  que  cette 
mesure  était  aussi  absurde  que  barbare ,  puisque  cette 
ville  avait  tout  à  craindre  des  50  mille  habitants  et 
esclaves  réduits  au  désespoir;  que  le  camp  du  Gros- 
Morne  s'était  vu  plusieurs  fois  au  moment  (le  mani^uer 
absolument  de  vivres  ;  que  rindignatiqn  contre  Saint- 
Pierre  était  au  comble  ;  que  la  même  disette  se  faisait 
sentir  dans  les  ateliers,et  y  occasionnait beaucotu»  de  dé- 
rangement. Cet  exposé  de  M.  Damas  ne  paraît  point 
avoir  été  révoqué  en  doute,  puisque  le  parti  de  Saint- 
Pierre  écrivait  le  16  octobre  (et  ce  sont  les  députés 
qui  ont  imprimé  cette  lettre):  «Les  bâtiments  que  nous 
avons  armés  croisent  nu  vent  de  Tîle  pour  intercepter 
tout  ce  qui  peut  entrer  et  sortir ,  et  priver  nos  cruels 
ennemis  de  tout  secours  étranger.  • 

Cependant  le  22  novembre  les  citoyens  militaires 
et  militaires  citoyens  de  Saint-Pierre  (c'est  le  titre 
qu'ils  se  donnent)  ont  pris  une  délibération  pour  au- 
toriser les  capitaines  de  navire  de  la  rade  à  porter  les 
secours  nécessaires  dans  les  campagnes.  «  Alors,  porte 
cet  arrêté ,  nous  avons  rempli  les  devoirs  sacrés  de 
rhumanité;  nos  ennemis  mêmes  ne  pourroutcooserver 
rimpression  défavorable  d'une  uicuipation  odieuse  et 
si  peu  méritée.-  Est-il  bi.ii  vraî,  diî>ent  quelques 
personnes,  que  celle  inculpation  soit  peu  méritée? 
eut  8C!C  d*hauianité  a-t-il  été  exercé  à  temps?  ne  peut- 
on  pas  diFe  au  contraire  qu'il  n*a  eu  lieu  que  quand  les 
besoins  des  colons  n*ont  plus  été  pressants,  après 
l'arrivée  d'un  navire  du  Havre  et  de  deux  bâtiments 
de  Saint-Barthéleiny  chargés  de  vivres ,  après  Toffre 
dô  la  Guadeloupe  d  en  fournir,  après  que  lescorsaires 
qui  en  empêchaient  l'introduction  ont  été  écartés  par 
le  vaisseau  et  la  frégate  ? 

M.  Damas  assure ,  dans  son  journal ,  que  quelques 
particuliers,  réunis  au  Fort-Bourbon,  prétendant  re- 
[)rcseiiter  différentes  paroisses  de  la  colonie ,  et  diri- 
geant à  ce  titre  le  parti  des  opposants,  n'ont  aucune 
mission  de  ces  paroisses,  qui  toutes  les  ont  désavoués. 
Ce  général  taxe  ces  prétendus  commissaires  d'être  les 
artisans  des  troubles  de  la  colonie  et  pour  le  prouver , 
il  a  consigné  da;is  son  journal  différentes  dépositions 
de  soldats ,  passas  du  parti  des  opposants  au  camp  du 
Gros-Mome,  et  il  préteAd  que  ce  sont  les  commissaires 
de  Siiint-Pierrc  qui  ont  entretenu  par  toutes  sortes  de 
moyens  les  soldats  dans  l'insurrect.on ,  et  qui  les  ont 
empêchés  d'accepter  l'aninistie  proclamée. 

Une  lettre  de  M.  Chabrol ,  portée  secrètement  à 
M.  Damas  par  une  négresse ,  continue  ces  dépositions. 
Ce  colonel  ajoute  que,  sur  le  refus  obstiné  des  soldats 
de  se  soumettre,  il  a,  ainsi  que  les  autres  ofiiciers, 
donnésadémissionauxofiiciersmunicipaux.etqu'ayant 
voulu  se  retirer  ils  ont  tous  été  mis  eu  prison. 

Ou  avait  beaiicoup  espéré  de  la  ni<  oiatioii-descom- 
niiss;4(es  députés  de  la  Guadeloupe  et  de  Sain  te -Lucie, 
qui  n'a  abouti  qu'à  leur  faire  connaître  de  quel  côté 
étaieut  les  torts  à  hi  Martinique.  Ou  voit,  par  le  pro- 
cès-verbal des  conférences  du  directoire  avec  ces  dé-  1 


pûtes,  qu'il  est  reproché  aux  opposants  de  tenir  pri* 
sonniersau  Fort-Bourbon  des  habitants  enlevés  dans 
leurs  maisons  et  pris  dans  leur  lit  ;  des  citoyens  du 
Fort-Royal  même  arrachés  des  bras  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants;  des  grenadiers  oui  sont  entrés 
dans  le  fort  pour  y  porter  des  paroles  de  paix  et  qu'on 
y  a  honteusement  retenus. 

Le  29  octobre  ces  commissaires  se  plaignant  des  dé- 
sagréments éprouvés  ^u  Fort-Royal ,  15  d'entre  eux 
ont  voulu  s'embarquer  à  la  Trinité.  D'après  le  compte 
qu'ils  ont  rendu  de  leur  mission  à  rassemblée  colo- 
niale de  la  Guadeloupe ,  celle-ci  s'est  entièrement  ran- 
gée du  parti  de  celle  de  la  Martinique.  Cette  dernière 
lui  a  offert  la  remise  des  prisonniers  de  la  Guadeloupe 
qui  a  été  acceptée. 

Mais  en  même  temps  l'assemblée  coloniale  de  la 
Martinique  a  dénoncé  a  celle  de  la  Guadeloupe  M.  Du- 
gommier,  habitant  de  cette  île,  comme  auteur  des 
plus  grands  désordres  arrivés  à  la  Martinique , 
comme  coupable  d'avoir  abusé  et  rempli  de  ses  fu- 
reurs des  soldats  et  des  citoyens  au' il  a  amenés  au 
secours  des  révoltés  et  dont  il  a  fuit  des  assassins 
et  des  victimes.  C'est  lui ,  porte  cette  dénonciation , 
qui  était  à  la  tête  de  la  colonne  qui  a  marché  sur  le 
Lamentin  le  25  septembre;  qui  en  a  dirigé  les  mou- 
vements, qui  faisait  servir  l'artillerie  ;  qui,  sans  titre, 
sans  mission ,  sans  que  rien  pfit  pallier  ses  attentats , 
attaquait  ainsi,  dans  l'intérieurde  leur  fie,  les  citoyens 
de  la  Martinique  et  les  représentants  du  roi. 

Dans  différentes  dépêches  de  M.  Damas ,  ainsi  que 
dans  son  journal ,  on  voit ,  et  les  reproches  dont  il 
veut  justitier  son  parti,  et  ceux  qu'il  fait  aux  oppo- 
sants. -Pour  noircir  les  colons,  dit-il,  pour  excitdr 
contre  eux  les  citoyens  des  autres  îles  on  les  a  accusés 
d'avoir  armé  les  mulâtres.  On  a  dit  qu'on  ne  faisait  la 
guerre  que  pour  réduire  les  mulâtres  révoltés.  Je  De 
m'étonne  pas  après  tout  ce  qui  a  été  fait  au'on  ait  mis 
ce  moyen  en  usage;  mais  ie  m*étonne  de  l'effet  qu'il  a 
produit.  H  est  faux  que  les  habitants  aient  armé  les 
tnulâlies  personne  n'ignore  qu'ils  l'étaient  depuis 
longtemps  par  ordre  du  roi;  qu'ils  étaient  réunis  en 
corps  de  milice  ;  qu'en  paix ,  qu'en  guerre ,  ils  en  font 
le  service.  \\s  ne  sont  en  aucune  manière  révoltés;  ils 
sont  rassemblés  par  mes  ordres  sous  ceux  de  leurs  of- 
iiciers. Leurs  mouvements  sont  dirigés  par  celui  cpii 
a  le  droit  de  les  mettre  en  action.  Et  sans  doute  quand 
la  partie  la  plus  considér€Lble  ^  la  plus  active  de  la 
force  publique  échappe  de  ma  main ,  quand  elle 
tourne  contre  moi  des  armes  dont  elle  ne  doit  se 
servir  que  par  mon  ordre,  il  est  simple,  il  est  né- 
cessaire que  j'use  de  la  partie  qui  me  reste  et  que  je 
la  déploie  au  soutien  de  la  loi  et  pour  la  défense  de  ce 

âu'il  y  a  de  plus  sacré,  la  liberté,  la  vie,  la  propriété 
es  citoyens. 
•  On  cherche  encore  à  persuader,  ajoute  M.  Dames, 

3u*il  s'agit  d'une  révolte  de  nègres  afin  d'intéresser 
ans  cette  affaire  les  autres  colonies.  Il  paraît  même 
qu'on  n'a  pas  négligé  de  vous  (aux  commissaires  con- 
ciliateurs) inspirer  cette  idée,  puisq'ue  dans  votre 
lettre  du  5  vous  me  dites  qUi^  vous  avez  pris  une  es- 
corte pour  vous  protéger  contre  les  nègres  ré\^oltés. 
Ils  sont  révoltés,  les  nègres,  mais  c'est  de  la  conduite 
de  ceux  qui  osent  attaquer  leurs  maîtres  dans  leur 
propriété  et  dans  leur  vie  ;  et  si  ces  maîtres  n'étaieut 
plus  sages  et  plus  humains  que  leurs  ennemis,  Us  lâ- 
cheraient la  main  à  leurs  esclaves  et  seraient  bientck 
vengés.  Loin  de  là  ,  ils  les  contiennent  avec  le  plus 
erand  soin  ;  mais  si  les  moyens  qu'on  emploie  pour  les 
faire  périr  de  misère  avaient  quelque  succès ,  ce  suc- 
cès coûterait  de  cruels  repentirs  à  ceux  qui  l'au- 
raient obtenu.  » 

Un  reproche  que  M.  Damas  fait  aux  habitant!^  de 
Stiint'Pierre  et  qu'il  prouve  est  d'avoir  doiiué  Tordct 
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de  lirftler  et  de  laisser  brûler  diffërenlcs  pièces  de 
cnniies.  Cet  ordre,  expédia*  var  l'hôlel^de-ville  de 
Saint-Pierre,  a  été  remis  à  ce  général  par  un  ofli- 
cier  transfuge  de  ce  parti.  Mf.  Pâmas  en  a  envoyé  en 
France  copie  certifiée.  On  voit  par  son  journal  jus- 
qu'où la  fureur  d'incendier  a  été  portée  par  les  oppo- 
sants. Le  3t  octobre  seulement  le  For»-Bourbon  a  fait 
brûler  sept  habitations  de  son  voisinage ,  et  toutes  1^ 
maisons  des  gens  de  couleur  et  autres  qui  étaient  à 
portée.  • 

M.  Damas  écrit  que,  dès  cpi'on  a  su  qu'il  était  arrive 
A  Taba^  500  hommes,  Saint-Pierre  y  a  envoyé  des 
émissaires  pour  les  débaucher  et  des  bâtiments  pour 
]es  transporter  à  la  Martinique. 

c  Saint-Pierre  a  fait  plus,  dit-il  :  il  a  tenté  de  faire 
entrer  les  Iles  anglaises  dans  la  querelle  ;  j*en  ai  la 
preuve  par  la  réponse  que  le  général  Mathews  a  faite 
au  conseil  de  ville  de  Saint- Pierre  et  dont  il  a  cru  de- 
voir m'envoyer  copie.  Je  .ne  sais  quelles  propositions 
ont  été  faites  au  commandant  en  chef  des  forces  bri- 
tanniques; mais  la  démarche  tentée  auprès  de  lui  ne 
laisse  pas  de  donner  quelque  poids  aux  avis  secrets 

Sue  j*ai  reçus  que  les  révoltés  ont  offert  aux  Anglais 
e  leur  livrer  les  forts. 

>  Cette  considération ,  aioute-t-il ,  et  |.'i  juste  dé- 
fiance que  doivent  inspirer  les  armements  de  1* Angle- 
terre, me  forcent  à  agir  vigoureusement  pour  réduire 
les  révoltés.  On  travaille  dans  ce  moment  a  reprendre 
ristel-à -Ramiers.  •  M.  Damas  détaille  les  dispositions 
qu*il  fait  pour  intercepter  toute  communication  entre 
Saint-Pierre  et  les  forts  qui  sont  mal  approvisionnés. 

—  Une  lettre  de  Saint-Pie rn;  du  22  novembre  cou- 
firme  les  préparatifs  d'attaque  de  ilstel-à-Ramiers , 
dont  la  prise,  y  est-i|  dit,  rompra  toute  communi- 
cation entre  le  Forl-Boyal  cl  Saint-Picrre. 

Mais  1c  rapport  d*un  capitaine  de  navire  parti  de  la 
Guadeloupe  le  !"■'  décembre  annonce  que  le  28  no- 
vembre le  vaisseau  la  Ferme,  a[)rès  avoir,  pendant 
deux  jours,  tiré  sur  ristcl-à-Rnmiers,  était  allé  blo- 
quer Saint-PicVrc  ;  et  ({\\t  le  commandant  de  ce  vais- 
seau, joint  a  la  frégate  et  à  quelques  au tr«s  bâtiments 
armés,  n'avait  donné  aux  habitants  de  Saint-Pierre 
que  24  heures  pour  se  rendre. 


Fin  de  V instruction,  publiée  par  ordre  du  roi,  sur 
les  paiements  à  faire  au  clergé  séculier  et  régu» 
lier,  à  l* époque  du  1^  janvier  1791. 

{  IV.  —  Chanoinesses, 

•  Les  chanoinesses  sont  obligées  de  se  faire  liqui- 
der comme  les  séculiers,  suivant  le  titrelll  de  la  loi  du 
Il  octobre  1790.  Leur  traitement  ne  doit  courir  que 
du  l^**  janvier  1791 ,  d*après  Tartiole  IX  du  même  titre. 

•  A  regard  de  Tannée  1790,  elles  sont  censées  avoir 
vécu  sur  ce  qu'elles  ont  touché,  ou  sur  les  fournitures 
â  elles  faites,  et  que  la  nation  doit  payer,  à  la  charge 
par  elles  de  rendre  compte ,  suivant  les  articles  XY III 
ci  XIX  du  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre  1790. 

•  Ainsi  il  ne  leur  est  dû  que  le  quartier  à  compter 
dn  l<^  janvier  1791 ,  oui  n'est  pas  même  payable  d'a- 
vance. D'un  autre  coté  leur  traitement  dépendant 
dune  liquidation,  on  ne  devra  leur  payer  un  premier 
quartier  que  du  traitement  dont  la  fixation  paraîtra 
lansdifliculté,  ou  plutôt  que  le  quart  de  la  somme 
i|ue  par  aperçu  on  jugera  leur  être  due ,  d'après  l'état 

Qu'elles  doivent  donner  en  conformité  de  rarticle  II 
u  litre  111  de  la  loi  du  14  octobre  1790,  concernant 
v*s  ordres  religieux*  • 

5  V.  —  Instructions  générales* 

■  c'est  après  avoir  médité  toutf*$  civs  dispo^tions 


des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  que  les  directoires 
de  dictrict  auront  a  faire  faire  des  paicuicuts;  et  ceux 
d'entre  eux  qui  avaient  déjà  présenté  un  premier 
aperçu  de  ce  qui  leur  paraissait  payable  au  1^' janvier 
1791 ,  reconnaîtront  qu'ils  n'ont  pas  besoin  dans  ce 
moment  de  fonds  aussi  considérables  qu'ils  l'avaient 
d'abord  présumé. 

'  Au  surplus,  la  distribution  provisoire  qui  vient 
d'être  effectuée  entre  les  différents  départements  d'une 
portion  de  60  mêlions  versés  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire dans  celle  du  trésor  public,  réunie  aux  fonds 
provenants  des  fermages  payés  avant  le  1*' janvier 
1791 ,  sera  certainement  suffisante  pour  mettre  les  di- 
rectoires à  portée  de  payer  dans  ce  moment  tout  ce 
qui  sera  liquidé,  et  ils  peuvent  d'ailleurs  être  assurés 
que  sur  leurs  demandes  successives  et  mesurées,  sans 
exagération  sur  les  dépenses  réelles  à  acquitter,  le 
gouvernement  leur  fera  parvenir,  sans  le  moindre  re- 
tjird  et  toujours  avan(  le  besoin  effectif,  tous  les  fonds 
qui  leur  seront  nécessaires. 

•  Le  roi  ordonne  expressément  aux  receveurs  de 
district  de  faire  passer  exactement  à  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire  ce  qu'ils  recevront  à  compter  du  l^*"  jan^ 
vier  1791  sur  les  revenus  des  biens  nationaux,  lors 
même  que  ce  serait  sur  des  revenus  échus  avant  cette 
époque.  Us  feront  ces  versements  d.'ms  la  forme  que  le 
commissaire  du  roi  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  leur 
a  indiquée  »  en  exécution  de  la  loi  du  15  décembre 
dernier. 

•  Les  directoires  de  département  et  de  district  veil- 
leront avec-d'autant  plus  d'attention  à  la  régularité  et 
à  la  ponctualité  de  ces  versements,  que  c'est  de  là  que 
dépend  Texaclitude  du  paiement  des  traitements  du 
culte.  On  a  prévu  que  généra len^ent  il  n'y  aurait  pas 
au  1*'  janvier  i791 ,  dans  la  caisse  de  chaque  district , 
de  quoi  faire  face  à  la  (Repense  du  même  di&trict;  on  a 
aussi  prévu  que  dans  les  unes  il  y  aurait  moins  du 
fondsque  dans  d'autres ,  non  seulement  à  cette  époque 
du  l*'' janvier,  mais  encore  pendant  tout  le  cours  de 
l'année.  Pour  parer  à  ces  différences  entre  la  recette 
et  la  dépense  locales  de  cha(|ue  district ,  le  seul  moyen 
auquel  on  pût  recourir  a  été  de  décider  ^ue  le  tr&or 
public  ferait  verser  dans  les  caisses  de  district,  au  fur 
et  à  mesure  du  besoin ,  les  suppléments  qui  leur  se- 
raient nécessaires.  Mais  de  leur  côté  ces  caisses  doivent 
donc  faire  passer  exactement  toutes  leurs  recettes  à  la 
caisse  de  lextraordinaire ,  puisque  c'est  elle  qui ,  pour 
subvenir  à  la  dépense  du  culte,  doit  alimenter  le  tré- 
sor public. 

>  Les  directoires  de  district  doivent  encore  observer 
qu'ils  n'ont  pas  à  faire  payer  seulement  les  traite- 
ments ou  pensions  des  ecclésiastiques  pour  l'année 
1790  et  le  premier  quartier  de  1791 ,  mais  encore  les 
arrérages  de  rentes  et  les  intérêts  dus  pour  1790  par 
les  maisons,  corps  et  communautés  supprimés,  suivant 
le  rilre  IV  de  la  loi  du  5  octobre  1790. 

•  Les  directoires  de  département  et  de  district  ue 
doivent  pas  non  plus  négliger  de  faire  rendre  les 
comptes  prescrits  par  les  lois  qui  viennent  de  leur  être 
rappelées  par  cette  instruction ,  dans  le  cas  où  les  in- 
téressés dllféreraient  trop  à  les  présenter. 

•  Enlin  le  roi  a  jugé  nécessaire  que  cette  instruction 
fût  sur-le-champ  aoressée  directement  par  son  minis- 
tre des  finances  aux  directoires  de  district  en  môme 
temps  qu  aux  directoires  de  département;  mais  les 
directoires  de  district  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue 
que  la  hiérarchie  des  pouvoirs  administratifs  détermi- 
nés par  la  Constitution  les  subordonne  aux  adminis- 
trations de  département  et  il  leur  directoire;  ils.con- 
cevront  dès  lors  facilement  que  cet  envoi  direct  n'a 
eu  lieu  que  pour  inetttrcplus  d'accélération  dans  une 
opération  qui  ne  devait  souffrir  aucun  reUird,  et  que 
rinteiilinn  du  *'oi  n'est  point  tiiie  cette  mesure  inomrtt- 
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tanëe  et  commandée  par  les  circonstances  puisse  jamais 
et  en  aucun  cas  tirer  à  conséquence. 

•  D'après  les  ordres  du  roi ,  ce  i2  Janvier  1791. 
f  Signé  Dblbssart,  » 


Tableau  des  biens  à  vendre  rue,Safnt'Magloire , 
préscelle  Salle-au'Comte^  quartier  ScùnUDenis, 

Le  huitième  tableau  de  ce  mois  paraîtra  demain  et 
contient  dans  sa  première  partie  les  biens  particuliers 
actuellement  à  vendre  à  Paris,  aux  environs  de  Paris 
et  dans  les  provinces.  La  seconde  partie  présente,  l^le 
détail  des  domaines  nationaux  dont  on  suit  les  publi- 
cations dans  les  districts  deSaint-Germain-en-Lâye, 
de  Meaux,  de  Dreux  et  de  Sentis;  2"  Tannonce  des 
adjudications  dé6nitives  indiquées  à  la  municipalité  de 
Paris  et  dans  les  districts  de  Chartres,  de  Neuville  et 
de  Pont-de-Vaux. 

Il  paraît  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
ments sur  cha()ue  objet  sont  communiqués  au  bureau 
où  Ton  souscrit.  Prix  30  liv. ,  par  an  ;  18  liv. ,  pour  six 
tnois,  et  12  liv.,  pour  trois  mois.  Pour  la  province, 
42  liv. ,  24  liv«  et  15  liv.  franc  de  port 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  notaires  de  Paris  à 
Ai,  le  président  de  l'assemblée  électorale  le  20 
Janvier  1791. 

•  M.  le  prudent,  nous  venons  d*apprendre  qn*il  a 
été  distribué  ce  matin ,  dans  le  sein  de  rassemblée 
électorale,  un  imprimé  sans  nom  d*auteur  ni  impri- 
meur, en  12  pages  in-4»,  intitulé  Considérations  sur 
l'état  actuel  des  notaires  au  Châtelet  de  Paris. 
Mous  croyons  devoir  vous  informer  que  la  cofnpagme 
des  notaires  n'a  aucune  part*  à  cet  écrit  :  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de  cette 
déclaration  à  l'assemblée  que  vous  présîdcif,  » 


Extrait  d'une  lettre  des  dames  de  la  Charité  Ma- 
temelle  au  rédacteur  de  ceUe  feuille. 

•  On  a  fait,  dans  plusieurs  feuilles  publiques,  une 
mention  inexacte  des  charités  dont  la  reine  nous  a 
confié  la  distribution  cet  hiver;  ce  qui  nous  a  déter- 
minées à  la  prier  de  nous  permettre  de  rétablir  les 
faits  qu*elle  voulait  ensevelir  dans  le  silence. 

>  La  reine  est  notre  fondatrice  ;  elle  a  appelé  auprès 
d'elle,  le  11  décembre  dernier,  une  députation  de  dix 
de  nous  ;  elle  est  entrée  dans  tous  les  détails  et  dans 
Texamen  de  tous  les  moyens  qui  pouvaient  soulager 
les  pauvres;  elle  nous  a  chargées  de  distribuer  16,000 
livres  par  mois  en  nourriture  et  chauffag^e  dans  tou- 
tes les  paroisses  de  Paris.  Les  vieillards,  Tes  infirmes, 
les  veuves  et  les  familles  nombreuses  ont  été  Tobjet 
particulier  de  son  attention  ;  elle  a  ajouté  une  somme 
de  12,000  liv.  destinée  aux  couvertures  et  vêtements 
pour  les  malades  et  les  gens  âgés.  Là  reine  en  outre 
n*a  point  oublié  la  société  qu*eue  a  fondée  :  elle  nou^ 
a  autorisées  à  donner  des  secours  et  des  layettes  à  trois 
cents  mères  pendant  ces  trois  mois  d'hiver.  Voila  les 
faits  dans  toute  leur  intégrité. 

•  Lb  Camus  ,  présidente;  Dautbemont- 
JouOEREt ,  secrétaire.  • 


soit  dit  :  Sans  me  mettre  à  la  géheje  soulagerai  le 
public  d'une  telle  oppression  ;  je  remettrai  tous 
les  jours  en  circulation  la  quantité  de  numéraire 
que  Je  mettrais  en  résen>e,  et  le  public  saura  que, 
jusqu^à  la  concurrence  de  telle  somme ,  les  assi- 
gnats chez  moi  s'échangent  gratuitement  pour  de 
T argent.  Cette  bonne  action,  faite  d*abord  par  un 
seul,  serait  bientôt  répétée  par  plusieurs;  le  bien 
comme  le  mal  se  fait  par  imitation;  et  la  vertu  a  ses 
influences  comme  le  vice  sa  contagion.  Vous  rier, 
hommes  cupides,  de  la  niaiserie  de  ce  conseil  qui  sup- 
pose que  le  patriotisme  peut  triompher  de  intérêt  : 
malgré  ce  rire  calomniateur  je  ne  désespérerai  point 
des  vertus  humaines  et  moins  encore  de  celles  de  mes 
concitoyens  ;  au  reste  Tavis  que  je  propose,  pour  le 
mettre  plus  a  votre  portée ,  je  vais  1  adresser  à  l'inté- 
rêt, à  la  cupidité  même.  Qui  doute  ^ue  quelques  ci- 
toyens, connus  dans  Paris  pour  avoir  aidé  le  public 
d^ns  sa  détresse,  n'attirassent  à  leur  commerce,  au 
débit  dont  ils  sont  chargés,  Taffluence  de  ce  public 
reconnaissant?  Qui  doute  au'on  ne  portât  pUis  volon- 
tiers sou  argent  à  un  étanlissement  qui  habituelle* 
ment  en  ferait  refluer  une  partie  dans  la  circulation 
Générale?  Dans  ce  cas  les  plus  généreux  seraient  donc 
les  plus  riches;  m'entendez-vous  maintenant? 

Quoi  qu'il  en  soft  de  cette  spéculation,  je  ne  la  croi- 
rai chimérique  que  lorsqu'on  Taura  tentée  inutile- 
ment; quant  à  moi,  qui  en  suis  l'auteur,  j*ea  jure, 
foi  de  citoyen ,  si  ma  situation  me  Teût  permis ,  c'est 
l'exemple,  non  le  conseil ,  que  j'eusse  donné.     Ch. 


VARIÉTÉS. 

Le  monopole  de  Pargent  est  une  vexation  usuraire 
qui  tourmente  cette  capitale  et  dont  Hmpunité  révolte 
la  justice  de  tous  les  citoyens.  Dans  cette  calamité  pu- 
blique se  peut-il  que  nul  de  ceux  chez  qui  le  numé- 
raire se  renouvelle  et  surabonde  tous  les  jours  ne  se 


SOGIBTK  D  AaMCDLTCBI. 

Dans  la  séance  publique  tenue  par  la  société  royale 
d'agriculture,  le  29  décembre  1790,  avant  de  procéder 
à  la  distribution  des  prix,  et  après  que  M.  Parnieutier, 
directeur,  eut  annoncé  l'objet  de  l'assemblée ,  il  a  été 
fait  lecture  de  différents  mémoires  dans  Tordre  sui- 
vant :  M.  Meynier,  président  du  comité  national  d*a- 
griculture  et  de  commerce,  a  témoigné,  dans  un  dis- 
cours particulier,  la  satisfaction  qu'éprouvait  le  comité 
d'agriculture  en  se  rendant  aux  séances  publiques  de 
la  société;  «  en  choisissant ,  a  dit  à  ce  sujet  M.  Mey- 
nier ,  cette  époque  solennelle  pour  appeler  au  milieu 
de  vous  ceux  des  représentants  de  la  nation  à  qui 
rÀssembléea  coufîé  les  objets  importants  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce,  vous  en  faites  pour  nous  un  jour 
de  fête,  et  ce  sont  des  frères  dont  vous  vous  entourez.* 
M.  Meynier  a  rappelé  en  même  temps  toute  la  part  que 
le  comité  national  d'agriculture  prend  aux  travaux  de 
la  société,  et  les  vœux  qu'il  forme  pour  que  ses  efforts 
soient  rendus  le  plus  utiles  quil  sera  possible. 
M.  Broussonet,  secrétaire  perpétuel  de  la  société ,  a 
présenté  l'exposé  des  travaux  de  la  compagnie  pen- 
dant le  courant  de  l'année  1790.  M.  Béthune-Charost 
a  lu  un  mémoire  sur  la  nécessité  d'encourager  la  mul- 
tiplication des  bestiaux,  en  favorisant  l'extension  des 
firairiea  artiticielles,  par  une  diminution  d'impôt  sur 
es  terres  employées  à  cette  sorte  de  culture.  M.  Four- 
croy  a  rendu  compte  de  différentes  expériences  qu'il 
a  faites  sur  la  gomme  élastique  fluide ,  et  a  détaille  les 
avantages  qu'on  pourrait  retirer  de  cette  substance , 
si  la  culture  rendait  plus  communs  dans  nos  colonie  j 
les  arbres  qui  la  fournissent.  M.  Tabbé  Tessier  a  indi- 
qué ,  d'après  ses  essais,  dans  un  mémoire  particalier, 
la  marche  qu'on  doit  suivre  de  préférence  dans  les 
expériences  d'agriculture ,  et  la  manière  dont  les  per- 
sonnes qui  se  proposent  de  bire  valoir  leurs  posses* 
sions  doivent  s'y  prendre  pour  en  obtenir  les  plus* 
grands  avanUiges.  M.  Broussonet  a  fait  Téloge  de 
M.  Dumont  que  la  société  a  perdu  depuis  quelque 
temps.  M.  Creuzé-la-Touche  a  rendu  compte  dcîobser> 
valions  qu'il  a  eu  occasion  de  recueillir  dans  un  voyage 


•ri»  Typ.  l^eDil  rien,  rat  Ganadère, 
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tait  en  dernier  lieu  dans  le  district  de  ChâtellerauU  ; 
l objet  de  ce  mémoire  était  de  montrer,  par  dps 
exemples ,  que  Ta^riculture ,  et  en  général  toutes  les 
brancnes  d'industrie,  avalent  pris  une  nouvelle  vi- 
deur depuis  la  révolution.  M.  Cadet  a  lu  des  observa- 
tions sur  remploi  de  la  marne.  Le  peu  de  temps  qu'il 
restait  après  ces  différentes  lectures  n*a  nns  permis 
de  lire  les  mémoires  suivants;  savoir,  un  ae  M.  Bon- 
cerf,  sur  les  erreurs  de  physique  qui  se  trouvent  dans 
les  ordonnances  des  eaux  et  forêts;  un  de  M.  Flandrin, 
sur  l'utilité  des  jeux  éauestres  ou  courses  de  chevaux, 
pour  opérer  la  régénération  des  chevaux  en  France  ; 
et  enfin  un  mémoire  de  M.  Dubois,  dans  lequel  il  rend 
compte  d'un  établissement  très  avantageux  à  Tagri- 
culture ,  et  qu'il  a  eu  occasion  de  visiter  en  Pologne. 
On  s'est  occupé  ensuite  de  la  distribution  des  prix 
et  de  l'annonce  des  nouveaux  sujets  de  concours. 

MM.  Bâillon  et  Demoncel  ont  partiigé  le  prix  qui 
avait  été  proposé  en  1788,  sur  cette  question  :  Quelles 
sont  les  causes  du  dépérissement  des  forêts ,  et  les 
mcQrens  d'y  remédier  ? 

La  société  est  dans  l'usage  de  distribuer  des  médailles 
d'or  aux  personnes  qui,  par  leur  conduite,  leurs  tra- 
vaux, ou  leurs  entreprises,  ont  contribué  pendant 
l'année  au  progrès  de  l'agriculture  et  des  vertus  bien- 
faisantes dont  elle  est  si  communément  la  mère. 

On  a  distingué  avec  plaisir,  parmi  les  personnes  qui 
ont  mérité  ces  témoignages  de  reconnaissance  publi- 
que, M.  Jean  Jasmin ,  nègre  libre,  cultivateur  à  Saint- 
Domingue,  vieillard  de  près  de  80  ans,  qui,  depuis  35 
ans,  consacre sessoius  au  soulagement  des  hommes  de 
couleur  accablés  par  la  misère  ou  la  maladie.  Ce  cul- 
tivateur bienfaisant  trouve  encore  dans  les  produits 
de  son  petit  domaine  de  quoi  donner  des  secours  aux 
pnuirres  affranchis,  et  soigner  les  enfants  trouvés  qu'on 
expose  à  sa  porte,  avec  la  certitude  qu1l  les  traitera 
comn-e  s'ils  lui  devaient  le  jour.  Madame  Ratier,  rési- 
dante à  Dugny ,  près  Pans ,  choisie  par  les  parents 
d'im  enfant  nouvellement  né  pour  en  être  la  nourrice, 
et  n'ayant  pu  retrouver  depuis  ni  le  pèce  ni  la  mère 
de  son  nourrisson.  Madame  Ratier,  quoique  pauvre, 
femme  d'un  journalier,  et  mère  de  quatre  enfants,  n*ii 
cessé  depuis  cinq  aas  de  donner  ses  soins  maternels  a 
cet  enfant,  quoique  des  personnes ,  beaucoup  plus 
riches  qu'elle,  et  elles-mêmes  sans  enfants ,  aient  eu 
b  lâcheté  de  lui  conseiller  de  le  mettre  à  l'hôpital. 
Enfin  les  autres  personnes  qui  ont  mérité  les  mêmes 
témoignages  de  la  part  de  la  socrété,  soit  par  leurs 
travaux ,  soit  par  leur  humanité,  sont  :  MM.  Bouchard, 
fermier  à  Veymard,  département  de  l'Oise;  Juge, 
à  Limoges,  correspondant  de  la  société;  Dausson,  ad- 
ministrateur du  district  de  Marennes;  Guerre,  fermier 
de  Grenelle,  près  Paris;  Varenne,  correspondant  de  la 
société, à  Bourg ;Dralet,  cultivateur  à  Marsan;  Tron- 
chon,  laboureur  à  Fosse-Murtiu ,  près  Meaux;  Gallot, 
correspondant  de  la  société  ;  Cocnereau ,  cultivateur 
à  Château-du-Loir  ;  Georges  Ostcrtag,  iils,  médecin 
à  Strasbourg;  Amable-Antoine  Bonnefoi,  cultivateur  à 
Thiérs;  et  mademoiselle  Premier ,  âgée  de  28  ans,  à 
Châtellerault,  département  de  la  Vienne. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 
PréêUimùê  et  Af.  Grégoire^  curé  tPEmbcrménil, 

KsniuciiON  DE  l'assembléib  nationale  suk  l'orga- 
nisation CIVILRDU  CLBBGÉ. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  une  instruction  sur 
la  cOistitution  civile  du  clergé  :  elle  a  voulu  dissiper 
les  calomnies.  Ceux  qui  les  répandent  sont  ennemis 
du  bien  public,  et  ils  ne  se  livrent  à  la  calomnie  avec 
hardiesse  que  parce  que  les  peuples  pal-mi  lesquels 


ils  la  sèment  sont  à  une  grande  distance  du  centre  des 
délibérations  de  rAssemblée. 

Ces  détracteurs  téméraires ,  beaucoup  moins  amis 
de  la  religion  qu'intéressés  à  perpétuer  les  troubles , 
prétendent  que  l'Assemblée  nationale,  confondant 
tous  les  pouvoirs,  les  droits  du  sacerdoce  et  ceux  de 
l'empire ,  veut  établir  sur  des  bases  jadis  inconnues 
une  rehgion  nouvelle;  et  que,  tyrannisant  les  cons- 
ciences ,  elle  veut  obliger  des  hommes  paisibles  à  re- 
noncer ,  par  un  serment  criminel ,  à  des  vérités  anti- 
ques qu'ils  révéraient,  pour  embrasser  des  nouveautés 
qu'ils  ont  en  horreur. 

L'Assemblée  doit  aux  peuples,  particulièrement  aux 
personnes  séduites  et  trompées ,  l'exposition  franche 
et  loyale  de  ses  intentions,  de  ses  principes  et  des  mo- 
tifs de  ses  décrets.  S'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de 
prévenir  la  calomnie,  il  lui  sera  facile  au  moins  de  ré- 
duire les  calomniateurs  à  l'impuissauce  d'ég;ircr  plus 
loogtemps  les  peuples  en  abusant  de  leur  simplicité  et 
de  leur  bonne  roi. 

Les  représentants  des  Français ,  fortement  attachés 
à  la  religion  de  leurs  pères ,  à  l'Eglise  catholique , 
dont  le  pape  est  le  chef  visible  sur  la  terre ,  ont  placé 
au  premier  rang  des  dépenses  de  l'Etat  celles  de  ses 
ministres  et  de  son  culte.  Ils  ont  respecté  ses  dogmes; 
ils  ont  assuré  la  perpétuité  de  son  enseignement.  Con- 
vaincus que  la  aoctrine  et  la  foi  catholique  avaient 
leur  fondement  dans  une  autorité  supérieure  à  celle 
des  hommes,  ils  savaient  qu'il  n'était  pas  en  leur 
pouvoir  d'y  porter  la  main ,  ni  d'attenter  à  cette  au* 
torité  toute  spirituelle  ;  ils  savaient  que  Dieu  même 
l'avait  établie ,  et  qu'il  l'avait  confiée  aux  pasteurs 
pour  conduire  les  âmes ,  leur  procurer  les  secours 
que  la  religion  assure  aux  hommes,  perpétuer  la 
chaîne  de  ses  ministres ,  éclairer  et  diriger  les  cons- 
ciences.   . 

Mais  en  même  temps  que  l'Assemblée  nationale 
était  pénétrée  de  ces  grandes  vérités,  auxquelles  elle 
a  rendu  un  hommage  solennel  toutes  les  fois  qu'elles 
ont  été  énoncées  dans  son  sein  ,  la  constitution  que 
les  peuples  avaient  demandée  exigeait  la  promulga- 
tion de  lois  nouvelles  sur  l'organisation  civile  du 
clerçé  ;  il  fallait  fixer  ses  rapports  extérieurs  avec 
l'ordre  politique  de  TEtaL 

11  était  impossible  dans  une  constitution  qui  avait 
pour  bases  l'égalité,  la  justice  et  le  bien  général  :  l'é- 
galité qui  appelle  aux  emplois  publics  tout  homme 
qu'un  mérité  reconnu  rend  digne  du  choix  libre  de 
ses  concitoyens;  la  justice,  qui,  pour  exclure  tout  ar- 
bitraire, n  autorise  que  des  délibérations  prises  en 
commun  ;  le  bien  général,  qui  repousse  tout  établisse- 
ment parasite;  il  était  impossible,  dans  une  telle  cons- 
titution, de  ne  pas  supprimer  une  multitude  d^établis- 
sements  devenus  inutiles,  de  ne  pas  rétablir  les  élec- 
tions libres  des  pasteurs,  et  de  ne  pas  exiger  dans 
tous  les  actes  de  la  police  ecclésiastique  des  délibéra- 
tions communes,  seuls  garants  aux  yeux  des  peuples 
de  la  sagesse  des  résolutions  auxquelles  ils  doivent 
être  soumis. 

La  nouvelle  distribution  civile  du  royaume  rendait 
nécessaire  une  nouvelle  distribution  des  diocèses. 
Comment  aurait- on  laissé  subsister  des  diocèses  de 
1,400  paroisses,  et  des  diocèses  de  vingt  paroisses? 
L'impossibilité  de  .surveiller  un  troupeau  si  nombreux 
contrastait  d'une  manière  trop  frappante  avec  l'inu- 
tilité de  titres  qui  n  imposaient  presque  point  de  de 
voirs  a  remplir. 

Ces  changements  étaient  utiles,  on  le  reconnaît  ; 
mais  l'autonté  spirituelle  devait,  dit- on,  y  concourir. 

Sfu'y  a-t-il  donc  de  spirituel  dans  une  distribution 
e  territoire?  Jésus-Christ  a  dit  à  ses  apôtres  :  Allez  , 
et  prêchez  par  toute  la  terre.  Il  ne  leur  a  pas  dit  : 
Vous  serez  les  tfiaitres  de  circonscrire  les  lietïj:  oit 
vous  enseignerez. 
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La  démarcation  des  âtoeetdB  wt  Touvroge  des  hom- 
mes. Le  droit  ne  peut  en  appartenir  qu'aux  peuples, 
parce  que  c'est  à  ceux  qui  ont  des  besoins  k  juger  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  y  pourvoir. 

D'ailleurs,  si  l'autorité  spirituelle  derait  ici  concou- 
rir arec  la  puissance  temporelle^  |)ourquoi  les  évéques 
ne  s'et&pressent-ils  pas  de  contribuer  eux-mâmes  à 
l'achèvement  de  cet  ouvrage  ?  Pourquoi  ne  remettent- 
ilâ  pas  volontairement  entre  les  mains  de  leurs  coilè<> 
gués  les  droits  exclusif  qu'ils  prétendaient  avoir? 
Pourquoi  enfin  chacun  d'eux  ne  se  fait-il  pas  à  lui* 
même  la  loi  dont  tous  reconnaissent ,  et  dont  aucun 
ne  peut  désavouer  la  sagesse  et  les  avantages? 

Tels  ont  été  les  motife  du  décret  de  ÎAssemblée 
nationale  sur  rorganisation  civile  du  clergé;  ils  ont 
été  dictés  par  la  raison  si  prépondérante  du  bien  pu- 
blic. Telles  ont  été  ses  vues  :  leur  pureté  eàt  évidente; 
elle  se  montre  avec  éclat  aux  yeux  de  tous  les  amis  de 
l'ordre  et  de  la  loi.  Imputer  à  l'Assemblée  d'avoir  mé- 
connu les  droits  de  l'Eglise,  de  s'être  emparée  d'une 
autorité  qu'elle  déclare  ne  pas  lui  appartenir,  c'est  la 
calomnier  sans  pudeur. 

Reprocher  à  un  individu  d'avoir  fait  ce  qu'il  dé* 
clare  n'avoir  ni  fait,  ni  voulu,  ni  pu  faire,  ce  serait  sup- 
poser en  lui  l'excès  de  la  corruption  dont  Thypoorisie 
est  le  comble.  C'est  là  cepenaant  oe  qu'on  n'a  pas 
honte  d'imputer  aux  représentants  des  Français  :  on 
ne  craint  pas  de  les  charger  du  reproche  d'avoir  en- 
rahi  l'autorité  spirituelle,  tandis  qu'ils  l'ont  toujours 
respectée,  qu'ils  ont  toujours  dit  et  déclaré  que,  loin 
d'y  avoir  porté  atteinte .  ïls  tenteraient  en  vain  de  s'en 
saisir,  parce  que  les  objets  sur  lesquels  cette  autorité 
agit,  et  la  manière  dont  elle  s'exerce,  sont  absolu- 
ment hors  de  la  sphère  de  la  puissance  civile. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  porté  un  décret 
sur  l'organisation  civile  du  clergé,  après  que  ce  décret 
a  été  accepté  par  le  roi  comme  constitutionnel,  a  pro- 
noncé un  second  décret  par  lequel  elle  a  assujetti  les 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  à  jurer  qu'ils 
mafutiendraient  la  constitution  de  l'Etat.  Les  motifs 
de  ce  second  décret  n'ont  été  ni  moins  purs  ni  moins 
conformes  à  la  raison  que  ceux  qui  avaient  déterminé 
le  premier. 

Il  était  arrivé  d'un  grand  nombre  de  départements 
une  multitude  de  dénonciations  d'actes,  tendants  par 
divers  moyens,  tous  coupables,  à  empêcher  l'exécu- 
tion de  la  constitution  civile  du  clergé.  L'Assemblée 
Ï mouvait  faire  rechercher  les  auteurs  des  troubles  et 
es  faire  punir;  mais  elle  pouvait  aussi  jeter  un  voile 
sur  de  premières  fautes,  avertir  ceux  qui  s'étaient 
écartés  de  leur  devoir,  et  ne  punir  que  ceux  qui  se 
montreraient  obstinément  réfractaires  à  la  loi.  Elle  a 
pris  ce  dernier  parti. 

Elle  n'a  donné  aucune  suite  aux  dénonciations  qui 
lui  avaient  été  adressées;  mai^  elle  a  ordonné,  pour 
l'avenir,  une  déclaration  solennelle  à  faire  par  tous 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  semblable 
à  cel  le  qu'elle  avait  exigée  des  laïques  chargés  des  fonc- 
tions publiques,  qu'us  exécuteraient  et  maintien- 
draient la  loi  de  l'Etat 

Toujours  éloignée  du  dessein  de  dominer  les  opi- 
nions; plus  éloignée  encore  du  projet  de  tyranniser 
les  consciences,  non  seulement  l  Assemblée  a  laissé  à 
chacun  sa  manière  de  penser,  elle  a  déclaré  que  les 
personnes  dont  elle  était  en  droit  d'interroger  l'opi- 
nion ,  comme  fonctionnaires  publics ,  pourraient  se 
dispenser  de  répondre.  Elle  a  seulement  prononcé 
qu  alors  ils  seraient  remplacés,  ils  ne  pourraient  plus 
exercer  de  fonctions  puDliques ,  ^larce  qu'en  eflet  ce 
sont  deux  choses  évidemment  inconciliables,  d'être 
fonctionnaire  public  dans  un  Etat,  et  de  refuser  de 
maintenir  la  loi  de  l'Etat. 

Tel  a  été  l'unique  but  du  serment  ordonné  par  la 
loi  du  26  décembre  dernier»  de  prévenir  ou  de  rendre 


inutiles  les  odieuses  recherches  qui  portent  sur  les  oiii* 
nions  individuelles.  Une  déclaratron  authentique  dii 
fonctionnaire  public  rassure  la  nation  sur  tous  les 
doutes  qu'on  élèverait  contre  lui.  Le  refus  de  la  dé- 
claration n'a  d'autre  effet  que  d'avertir  que  celui  qui 
a  refusé  ne  peut  plus  parler  au  nom  de  la  loi,  parce 
qu'il  n'a  pas  juré  de  faire  maintenir  la  loi. 

Que  les  ennemis  de  la  constitution  française  cher- 
chent à  faire  naître  des  difficultés  sur  la  légitimité  de 
ce  serment,  en  lui  donnant  une  étendue  qu'il  n'a  pas  : 
qu'ils  s'étudient  à  disséquer  minutieusement  chaque 
expression  employée  dans  la  constitution  civile  du 
clergé ,  pour  fiiire  naître  des  doutes  dans  les  esprits 
faibles  ou  indéterminés,  leur  conduite  manifeste  des 
intentions  et  des  artifices  coupables;  mais  les  vues  de 
l'Assemblée  sont  droites ,  et  ce  n'est  point  par  des 
subtilités  qu'il  faut  attaquer  ses  décrets. 

Si  des  pasteurs  ont  quitté  leurs  églises  au  moment 
où  on  leur  demandait  de  prêter  leur  serment;  si  d'au- 
tres les  avaient  abandonnées  avant  qu'on  le  leur  de- 
mandât, c'est  peut-être  par  l'effetde  l'erreur  qui  s'était 
glissée  dans  l'intitulé  de  la  loi,  errtur  réparée  aussitôt 
qu'on  l'a  reconnue.  Ils  craignaient ,  disent-ils ,  d'être 
poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public,  s'ils 
ne  prêtaient  pas  leur  serment. 

L'Assemblée,  prévoyant  à  regret  le  refus  que  pour- 
raient faire  quelques  ecclésiastiques,  avait  au  annon- 
cer les  mesures  qu'elle  prendrait  pour  les  faire  rem- 
placer. Le  remplacement  étant  consommé,  elle  avait 
dû  nécessairement  regarder  comme  perturbateurs  du 
repos  public  ceux  qui,  élevant  autel  contre  autel,  ne 
céderaient  pas  leurs  fonctions  à  leurs  successeurs  ; 
c'est  cette  dernière  résistance  que  la  loi  a  qualifiée  de 
criminelle.  Jusqu'au  remplacement,  l'exercice  des 
fonctions  est  censé  avoir  dû  être  continué. 

Serait-ce  le  sacrifice  de  quelques  idées  particuliè- 
res, de  Quelques  opinions  personnelles,  qui  les  arrê- 
terait? L  avantage  général  du  royaume,  la  paix  publi*» 
que,  la  tranquillité  des  citoyens,  le  zèle  même  pour 
lareligionseront-ils  donc  trop  faibles,  dans  les  minis- 
tres d'une  religion  qui  ne  prêche  que  i'amour  du 
prochain ,  pour  déterminer  de  tels  sacrifices  ?  Dès 
que  la  foi  n'est  pas  en  danger,  tout  est  permis  pour 
le  bien  des  hommes,  tout  est  sanctifié  par  la  charité. 
La  résistance  à  la  loi  peut  entraîner,  dans  les  circons-* 
tances  présentes,  une  suite  de  maux  incalculables; 
l'obéissance  à  la  loi  maintiendra  le  calme  dans  tout 
l'empire;  le  dogme  n'e^t  point  en  danger;  aucun  arti- 
cle de  la  foi  catholique  n'est  attaqué.  Comment  serait-il 
possible,  dans  une  telle  position,  d'hésiter  entre  obéir 
ou  résister? 

Français,  vous  connaisse!  maintenant  les  sentiments 
et  les  principes  de  vos  représentants;  ne  vous  laisses 
donc  plus  égarer  par  des  assertions  mensongères* 

Et  vous,  pasteurs,  réfléchissez  que  vous  pouvez, 
dans  cet  instant,  contribuer  à  la  tranquillité  des  peu- 
ples. Aucun  des  articles  de  la  foi  n'est  en  danger.  Ces- 
sez donc  une  résistance  sans  objet  ;  qu'on  ne  paisse 
jamais  vous  reprocher  la  perte  de  la  religion ,  et  ne 
causez  point  attx  représentants  de  la  nation  la  douleur 
de  vous  voir  écartés  de  vos  fonctions  par  une  loi  que 
les  ennemis  de  1a  révolution  ont  rendue  nécess«tire.  Le 
bien  public  en  réclame  la  plus  prompte  exécution,  et 
l'Assemblée  nationale  sera  inébraalaoie  dans  ses  réso- 
lutions pour  la  procurer. 

« 

SÉANCE  DU  LUNDI  2i   JANVIER 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin ,  au  nom  du  co  - 
l'jité  de  constitution  »  l'Assemblée  adopte  le  décret 
suivant  : 

«  L'AsBeablée  naUonalc,  après  avoir  entendu  le  rappott 
(la  comité  de  coiuUtation  wr  la  pétition  des  assemblée* 
administratiyei  des  départements  de  t*i»ére,  dala  Ik^ne» 
(les  Btftoes-AlpeSs  dea  Bmifciica-dii-lllidiie,  du  Itar,  du  Pa/- 
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de-1MVroe,  de  l'ATejrron,  de  I*Ome  et  de  la  Haare-Harne, 
décrète  ce  qui  rait 

w  L^administrition  do  département  des  Hantea-Alpea  nom- 
mtn  troif  de  aea  membrea,  qui  ae  tranaportf  ront  dana  lea 
canlooa  de  Saint-Jean-en-Royaiu ,  département  de  la  Orôme , 
pour,  en  préaence  d*oo  membre  de  chacune  des  adminis- 
trations des  départements  de  la  Drôme  et  de  liséré,  Térifler 
les  faits  exposés  dans  lenra  arrêtés,  snr  lea  vanx  exprimés 
par  lea  commnnes  da  Rojannals ,  d*étre  distraites  dn  dépar- 
tement de  la  Prôme,  et  de  Caire  partie  de  celai  de  Plsèreet 
da  district  de  Saint-lfarcellin. 

«  Ces  commissaires  sont  aatorisés'à  assembler  lesdites 
commanea,  et  à  prendre  de  noayean  leur  vœa  sur  lesdites 
distraction  et  onîon.  Ils  dresseront  procès-Terbal  de  ces 
opérations,  y  Joindront  lenr  ayis,  ainsi  que  sur  I9  demande 
en  compensation ,  formée  par  le  directoire  dU  département 
de  la  Drôme,  dans  le  cas  anqnel^cette  distraction  serait 
accordée, 

»  La  Tille  de  Di^e  est  dé6qitrvement  le  siège  de  Tadmi- 
niatration  da  département  des  Baaées-Alpes. 

•  Il  sera  nonuné  devx  juges  de  pal«  dana  obacan  des 
cantons  d«  Ta raicoa,  Grasse,  Thlera.  ' 

•  n  sera  établi  des  tribanaoz  de  commerce  dans  lea  villes 
de  Saiat-Genie»,  Tincbebray  et  Saint  Didier,  n 

—  M.  Dauchy  présente,  au  nom  des  comitës  des  fi- 
nances et  des  contributions  publiques,  le  décret  sui- 
rant  : 

m  L'Aasemblee  nationale,  vn  les  pétitions  de  la  munici- 
palité et  do  conaeil  généra]  de  la  commune  de  Strasbourg, 
la  délibération  de  Tadministnition  da  département  du  Bas- 
Rhin,  et  snr  le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et  des 
contribatipna  pnbliqaes,  décrète  que,  jusqu'au  moment 
très  prochain  oh  le  nouveau  régime  des  contributions  pu- 
bliques sera  établi ,  la  commune  de  Strasbourg  est  autorisée 
à  faire  percevoir  k  son  profit,  snr  le  débit  en  détail  des 
boissons,  la  moitié  des  droits  perçue  Jusqu'à  l'époque  de  la 
aappresaion  du  droit  de  umgéiL.  » 

Ce  décret  eat  adopté. 

—  M.  PiâTioN  :  J'avais  demandé  la  parole  pour 
représenter  à  l'Assemblée  combien  il  était  urgent  que 
son  comité  diplomatique  lui  présentât  les  mesures  de 
sûreté  qu'exigent  les  circonstances  présentes;  mais  je 
riens  d'apprendre  qu'hier  les  trois  comités  réunis,  mi- 
litaire, diplomatique  et  des  recherches  se  sont  assem- 
blés; que  des  pièces  très  importantes  leur  ont  été  lues, 
et  qu'on  y  a  arrêté  les  mesures  les  plus  pressantes  et 
les  plus  nécessaires.  D'après  cela  je  crois  devoir  m'in- 
terdire  la  parole. 

—  M.  Nérac  fait  lecture  (Tune  adresse  du  commerce 
de  Bordeaux ,  qui  supplie  l'Assemblée  nationale  de 
nrendre  des  mesures  pour  arrêter  l'agitation  de  Saint- 
Domingue  et  de  la  Martinique,  pour  y  faire  exécuter 
ses  décrets  des  12  et  29  novembre ,  et  enfin  pour  que 
HM.  Rivière  et  Damas  soient  mandés  pour  venir  ren- 
tire  compte  de  leur  conduite. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse  au  co- 
fliité  colonial. 

— M.Tracy  :  Je  suischargédevous  témoigner  toute 
la  reconnaissance  de  la  ville  de  Moulins  pour  vos  tra- 
vaux et  notamment  pour  les  heureux  effets  de  l'éta- 
blissement des  bureaux  de  paix  ;  j'ai  vu  avec  atten- 
drif«iement  une  foule  de  particuliers  qui  allaient  se 
instituer  en  frais,  arranger  simplement  leurs  affaires 
et  <iuiXieT  la  maison  du  juge  de  paix  pleins  de  recon- 
naissance; il  parait  constant  que  les  (uges  de  district 
seront  presque.sans  fonctions.  Les  haoitants  de  Mou- 
lins pensent  qu'à  Pâques  prochain  il  n  y  aura  pas 
vmgt  instances.  C*cst  pourquoi  je  suis  chargé  de  vous 
demander  l'adjonction  d'un  commis  au  greffier  de  ces 
tribunaux,  sans  quoi  il  ne  leur  serait  pas  possible  de 
suffire  à  tous  leurs  travaux.  ^ 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  proposition 
à  son  comité  de  jurisprudence. 

—H.  Goudard  tait  lecture  de  U  classification  des 
;;rticles  du  tarif  des  traites  sur  lesquels  l'Assemblée 
cationale  a  décrété  que  la  discussion  serait  présentée 
lOivailtVQrilreqttiluip  été  proposé  dans  le  rapport 


de  ses  com.tés  d'ajpicuiture  et  oe  commerce,  et  des 
contributions  publiques, 

UROITS  p'ENTiUiB. 

Madères  premières  qui  ont  paru  devoir  être  ex- 
eeptées  de  l'affranchisse  ment  total  des  droits 
d'entrée. 

Charbons  ds  urr^.  Gliarboiw  d«  terre  qoi  seront  importés 
par  lea  porta  de  l'Ooétn,  depuis  Bordeaux  incloaiTement 
Jaaqu*aux  sables  d*01onne  aoaai  incloslveoieiit  ;  et  depuis 
Redon,  jaaqnea  et  y  compris  Saint-Valeiy-sur-Somme,  paie- 
ront, par  tonneau  de  9,800  Uv.,  6  Ut.;  par  les  autres  poru 
do  royaume,  10  Ut.  emportés  par  terre,  par  baril  de  840 1, , 
4aoaa.Les  charbons,  uécessairea  à  rapprovisionnement  des 
départements  de  la  Meufthe  et  de  la  Moselle,  exempts. 

Soies  de  toutes  sortes,  6oips  %réfs^  de  tonte  nature  étran- 
gères, 10  sous  la  livre;  soies  ouvrées,  I  |iv.;  soies  teintes, 
I  11 V.  10  sonsi  soies  fréges  doubles  ou  donpions,  6  sons; 
fleurets  on  llloeelles,  8  sons;  cocons  et  bourrea  de  soie! 
néant.  '        * 

If.  B.  ta  sortie  de  tontes  ces  soies  continuera  provisoire- 
ment d'être  prohibée,  à  l'exception  des  soies  à  coudre  tein- 
tes, dont  U  sortie  sera  exempte  de  tons  droiu. 

Huiles  f/e  poissons.  Huiles  venant  de  tons  antres  pays  que 
des  Xuts-Unis  d'Amérique  continueront  d*étre  prohibées. 
Les  mêmes  huiles  venant  des  fitats-Unis  d'Amérique  et  im> 
portées  par  bâtiments  français  on  américaina  paieront  un 
droit  de  18  Itv.  par  quintal. 

Huiles  d'olives.  Celles  de  la  côte  d'Italie,  d.enommée8  hui- 
les fines,  7  liv.  10  sons  le  quintal;  celles  de  Naples,  Sicile, 
dn  Levant,  de  Barbarie,  d'Espagne  et  de  Portugal ,  propres 
4  la  fibricaUon  des  savons  et  aux  emplois  des  autres  ma- 
nnractures ,  4  liv.  10  sous  le  quintal.  LtB  savons  de  Marseille , 
8  liv.  le  quintal.  Dégras  ou  huilea  dégnia  de  peaux  à  l'usage 
des  tanneries ,  5  liv.  le  quintal. 

létaux  non  ouvres.  Yen  en  gueuse,  néant;  fers  en  bar- 
res, y  compris  le  droit  de  la  marque  des  fers,  8  livres  le 
anintal;  fers  en  verge,  8  liv.  lU  sous;  plombs,  S  livres; 
etains,  2  liv.;  cuivres  bruts,  néant. 

Drogueries  pour  ta  médecine^  Celles  dont  la  production 
est  commune  à  la  France  et  à  l'étranger,  i  raiaon  de  cinq 
pour  cent  de  la  valeur;  ceUes  totalement  étrangérea,  deux 
et  demi  pour  oent. 

Epiceries*  Le  Uox  commun  do  droit  aur  lea  épiooriea 
étrangères  est  de  dix  pour  cent  de  la  valeur.  Le  poivre  tx- 
eepté  qui  ••étant  de  première  néceaaité»  n'est  imposé  qu'A 
raiaoD  de  «ept  et  demi  pour  cent  de  la  valeur. 

f^insf  eaus^de'^ie  et  liqueurs,  >ins  de  tontes  sortes  en 
ftiuUles,  86  liv.  le  muid.  Vins  de  tontes  sortes  en  bouteilles, 
60  liv.  le  maid.  £aux-de*vie  simples,  84  liv.  £anx-de-vie 
rectifiées ,  ân-dessna  de  28  degrés ,  48  Ht.  Liqueurs  de  tontes 
sortes,  10  sous  la  pinte.  Kineh-waaser,  6  sons. 

Productions  de  ta  pêche.  Mornes  vertes  et  sèches,  ha- 
rengs blancs,  harengs  sanrs  ou  pecs,  maquereaux,  sardi.^es. 
30  liv.  le  quintal. 

Cette  classification  est  adoptée  après  nue  aaaaa  longue 
discussion. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  premier  cahier  dn  journal  de  chirurgie,' rédigé  par 
M.  Dnsanlt,  a  paru  le  15  de  oe  mois  :  il  contient  des  obser- 
vations précieuses  à  l'art  de  guérir,  et  répond  parfaitement 
à  l*idée  qu'en  avaient  conçue  tous  ceux  qui  connaissent  le 
rédacteur.  Le  aecond  u«  sera  distribué  à  la  fin  de  janvier. 
On  sonserit  pour  oejonmal ,  i  Paria,  ehea  M.  Duaanlt,  me 
de  la  Harpe,  n*  161,  et  chea  MM.  lea  directeurs  des  poate%  1 
et  les  libraires  de  toute  la  France.  | 

—  Description  abrégée  de  la  France,  ou  la  France  divisée 
selon  les  décreu  de  l'Assemblée  nationale;  ouvrage  utile  à 
tontes  les  personnes  qui  veulent  eonnaitre  la  nouvelle  di- 
vision dn  royaume;  par  M.  J.«B.  Bouoheseiehe ,  msitre  es 
arts  et  de  penaion,  en  l'nniveraité  de  Paris.  Ches  l'antenr, 
rue  des  Fossés-Saint-Jacquea,  n*  7,  près  l'Estrapade,  et  ae 
trouve  oheu  M,  P^D.  Broeaa,  libraire,  me  Saint*Jacqnes. 
I7S0. 
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Cenx  qui  Mraietit  le  mieux,  il  y  a  denx  ans,  la  géogra- 
phie de  la  France,  n*y  sont  goére  ploa  avancéa  4iaJoord*tiai 
que  ne  le  seraient,  dans  la  science  de  son  gouvernement, 
ceux  qui  auraient  parfaitement  connu  à  cette  époque  sa 
conslitulion  politique,  et  qui  n'ayant  rien  su  de  ce  qui  s*est 
fait  depuis  croiraient  la  connaitre  encore.  On  a  tout  refait, 
il  faut  tout  rapprendre. 

C'est  pour  faciliter  cette  nouvelle  étude  que  M.  Bouche- 
seiche  a  entrepris  nn^rand  ouvrage  intitulé  ie  Géographe 
national,  lequel  formera  trois  vol.  in-8»,  et  qu'il  fait  pa- 
raitre  par  souscription  et  par  cahiers.  On  souscrit  ches 
l'auteur,  rue  des  Fosséa-Saint-Jacqaes,  n«  7.  Le  ppx  de  la 
aouscription  est  de  IS  liv.  qu*on  paie  en  souscrivant  :  les 
cahiers  sont  remis  francs  de  port  à  Paris  seulement. 

La  Description  abrégée  de  la  France  est  extraite  du  Géo- 
graphe national,  et  elle  est  distribuée  ^rafû  aux  souscrip- 
teurs de  cet  ouvrage. 

Chacune  des  anciennes  provinces  ayant  été  divisée  en 
un  certain  nombre  de  déparlements,  et  ceux-ci  en  dis- 
tricts, Tauteur  a  suivi  cet  ordre  avec  beaucoup  de  netteté. 
Il  rappelle  d'abord  en  peu  de  mots  ce  qu'éuit  autrefois 
cette  province ,  et  le  nombre  de  ses  départements  actuels. 
Il  prend  ensuite  chaque  département;  après  avoir  expliqué 
brièvement  ce  qui  a  donné  lien  à  sa  dénomination ,  il  en 
indique  le  chef-lieu,  ei  nomme  les  districts  dans  lesquels  il 
se  subdivise  :  enfin  il  détaille  chaque  district  et  ses  princi- 
pales villes  ;  ce  n*est  qu'après  avoir  épuisé  tons  les  départe- 
ments de  l*une  des  ci-devant  provinces,  qu'il  passe  aux 
départements  substitaés  à  la  province  voisine ,  et  c*est  ainsi 
que  de  proche  en  proche  il  fait  parcourir  à  ses  lecteurs 
tonte  la  nouvelle  France ,  clairement  et  succinctement 
comparée  à  l'ancienne. 

Il  finit  par  denx  tables  alphabétiques,  l*une  des  83  dépar- 
tements, Tautre  de  tons  les  chefs-lieux  de  département, 
de  district,  et  antres  villes  qui  se  trouvent  dans  son  ou- 
vrage. Au  moyen  de  cette  dernière  table,  on  pourra  trouver 
sar-le-champ  dans  qcel  district,  et  dans  quel  département 
est  située  telle  ville  dont  on  entend  ou  dont  on  lit  le  nom, 
et  il  suffit  d'avoir  des  correspondances  un  peu  étendues, 
pour  sentir  tons  les  Jours  combien  ce  secours  est  nécessaire. 

Cet  ouvrage  imprimé  avec  soin ,  comme  tout  ce  qui  sort 
des  presses  de  M.  Clouaier,  imprimeur,  rue  de  Sorbonne, 
remplit  parfaitement  le  but  d^utiiité  que  l'auteur  s'est  pro- 
posé; c'est  un  guide  que  tout  homme  de  cabinet,  de  même 
que  tout  citoyen  ,  doit  toujours  avoir  sur  sa  table. 

Manuel  eie  l'homme  de  loi» 

Ouvrage  dans  lequel  on  trouvera  rassemblés  par  ordre  de 
matières,  autant  qu'il  sera  possible ,  !•  tous  les  décrets  sanc- 
tionnés relatifs  aux  nonveaux  établissements  judiciaires ,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient»  à  Icar  compétence  respective, 
el  i  la  procédure  qui  doit  se  suivre  en  chaque  tribunal; 
S>  les  nouvelles  lois  qui  abrogent  ou  modifient,  en  tout  ou 
partie,  les  coutumes,  statuts,  usages,  les  principes  du  droit 
civil  et  la  jurisprudence  observés  jusqu'alors;  ^*  des  notes 
instructives  qui  indiquent  les  lois  anciennes,  abrogées  on 
modifiées,  en  quoi  seulement  elles  sont  abrogées  ou  modi- 
fiées ,  et  les  dispositions  qui  en  doivent  encore  être  suivies. 

Cet  ouvrage,  qui  contiendra  les  principales  connaissan- 
ces nécessaires  à  la  profession  d'homme  de  loi ,  sera  divisé 
eii  plusieurs  volumes,  portatifs  et  peu  cbers,  qui  se  succé- 
deront k  mesure  des  progrés  de  la  législation  sous  tes  légis- 
latelirs  actuels  ou  leurs  successeurs. 

Le  premier  volnroe,  sous  presse,  paraîtra  incessamment. 

Le  second  contiendra  les  décrets  sur  rétablissement  des 
Inrés ,  et  totites  les  notions  relatives  i  cette  nouvelle  insti- 
tution ,  et  p.iraitra  lorsque  le  travail  sur  les  jurés  sera 
achevé  par  l'Assemblée  nationale. 

Les  personnes  qui  voudront  ae  procurer  cet  ouvrage, 
pour  toutes  les  livraisons,  on  par  volume  séparé,  sont 
priées  de  s'adresser,  par  écrit,  à  l'auteur  du  Manuel  de 
rhomme  de  loi,  rue  de  la  Limace,  an  bureau  de  la  poste. 
Cette  inscription  gratuite  est  demandée  pour  déterminer 
à  peu  près  la  quantité  du  tirage. 

Nouveau  plan  d'fypothèque. 

Par  H.  Mengin ,  présenté  i  l'Aasemblée  nationale  le  6  jan- 
vier 1791 ,  et  renvoyé  aux  comités  de  judicature,  d'imposi- 
tions, d'agriculture  et  de  commerce,  pour  en  faire  le 
Mpport  i  l'Assemblée  nationale.  Brochure  in-8*.  Ches  Petit, 
.iBraire,  an  Palais-Royal ,  à  Paris. 

L'auteur  de  cet  ouvrage ,  après  avoir  divisé  en  trois  das- 
iea  (ortones  du  royaume;  savoir,  le  numéraira,  les  capi- 


taux hypothécaires,  et  lek  propriétés  immobiUères,  déve- 
loppe la  disproportion  qu'il  y  a  dans  l'usage  de  ces  trois 
sortes  de  richesses,  la  nécessité  de  leur  donner  à  tontes  les 
mêmes  avantages ,  pour  pouvoir  les  faire  concourir  au  même 
but,  au  commerce t  qui  seul  peut  les  accroître  :  fournit 
ensuite  les  moyens  d'atteindre  à  ce  but  salutaire,  en  indi- 
quant trois  lois  nouvelles  qu'il  propoce  de  subatitner  aux 
anciennes  lois  des  hypothèques. 

La  première  de  ces  lois  nouvelles  consiste  dans  rcstima' 
tion  des  propriétés  immobilières,  que  selon  son  plan  on 
pourra  se  procurer  à  volonté  dans  la  forme  la  plus  authen- 
tique. 

La  deuxième  loi  établit  l'hypothèque  par  les  oppositions, 
en  aorte  que  le  prêteur  ne  pourra  être  trompé ,  et  que  le 
débiteur  ne  pourra  être  surpris  ni  arrête  dans  le  cours  de 
%e%  affaires  par  aucune  opposition  injuste. 

La  troisième  loi,  qui  est  une  suite  des  deux  premières, 
pourvoit  aux  poursuites  nécessaires  pour  le  recouvrement 
des  créances  sur  les  débiteurs  inexacts  à  leurs  engagements, 
de  manière  qu'aucun  retard  ne  peut  aller  au-delà  de  trois 
mois,  du  jour  de  la  première  demande,  et  que  les  plus 
hauts  frais  de  cette  procédure,  dans  la  vente  des  biens,  ne 
peuvent  paa  excéder  M  livres  au-delà  des  frais  d'affiches ,  ce 
qui  anéantit  les  saiaiea  réelles  et  toaa  autres  fléaux  qui  en 
résultaient. 

Nous  nous  abstiendrons  de  prononcer  sur  un  plan  soumis 
à  l'opinion  publique  et  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 


SPECTACLES. 

AcADiniE  aovA.i.E  DE  Musique.  -^  As^oord.  S5,  Arvire 
et  Eveliina,  tragédie  lyrique;  et  le  ballet  de  fa  Rosière, 

TnÉATRE  iie  la  Natio:«.  —  Aujourd'hui  25,  Rome  sauvée, 
traeédie;  et  le  Triple  mariage,  comédie. 

THÉÂTRE  ITALIEK.  —  AujOUI'd.  35.   LucHc  f  ICS  DcUX  f^oi- 

sint,  comédie;  et  les  Rigueurs  du  Cloître. 

TaÉATaE  DE  MoNsiBua.  —  Aujourd'hui  26,  Laurette,  opéra 
français;  et  l*  Amour  et  l'Intérêt,  comédie. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd'hui  S5,  Calas  au 
le  Fanatisme,  drame;  et  les  Deux  Fermiers. 

Tb&atrb  de  Mademoiselle  MoirrAivsiEa ,  au  Palais-Royal. 
—  Ai^ourd.  96,  l'Apothicaire;  et  le  Mariage  clandestin. 

Comédiens  de  Bjbaujolais.  —  Amourd'hui  25,  le  Dépit 
amoureux;  V  Antidramaturge  ;  et  les  Accords  de  Julir. 

Amm^o-Comiqdb.  —  Aujourd'hui  SB,  Estelle  et  Némorin; 
l'Insurrection  des  Ombres;  et  le  Chevalier  d'Assas» 

TnÉATEE  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aiyourd.  S5, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique» 

PAIRHRNTDES  RENTES  DE  L'bOtEL-DE- VILLE  DE  PABIS. 

Année  1788.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  80  Jours  de  difte. 

Amsterdam  .    .     40  3;8  h  I;4  Madrid 10  L  17  a. 

Hambourg    .    .    Si5l;3à3l0  Gènes 104  3^4 

Londres  .    .    .    35 1/8  à  1 1;6  Uvoume.     ...  U3 

Cadix 16  1.17s.  Lyon.,  Rois»    .     3|4  à  5/8  p. 

Bourse  du  34  Janvier, 

Actions  des  Indes  de  3500  liv 9310,78,80,65 

Portions  de  1600  liv 

—  de  313  Uv.  10  s ,    . 

—  de  100  liv 8S 

Emprunt  d'octobre  de  500  M 

Loterie  royale  de  1780,  à  I20U  liv.  1788 

Primes  sorties.  1789 

Loterie  d'aviyl  1783,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet.  1790.  .  .  ~  1701.  .  OiSS 
Emprunt  de  déc.  1783,  quittance  de  An 

~    de  135  millions,  déc.  1784.    .    .      10  8/4,  1/3,  i/4,  7/8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

S  (ni  ttances  de  An.  sans  bulletin 
'dem  sort,  en  viager • 

Bulletins 

Idem  sortis ,... 

Reconnaissances  de  bulletins. 

fdem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie.    .    .    ,    .    . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.    .    .    . 

Lots  des  hôpiuox  de  1787 

Actions  nouv.  des  Indes.       1 167, 68, 67, 66, 65,  60, 61,  60,  SS 

Caisse  d'escompte 3880, 85,  90,  OOOii  5, 800 

Demi-caisse     .    .    .    .    , 1943,45,50,45 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .    .      630, 95,  30,  40, 60,  55,  6u 
bmprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  •/• 

—  Idem    A  4  p.  V* 

—  de  80  millions,  d'août  1780 

Assurances  contre  les  incendies  .    600,  55,  50, 45,  43,  40, 35 

•'    âvie 79»,7i,ltt,M 


iN-   J€. 


GUZETTE  MTKiALE  «>  LE  lONITEUR  UNIVERSEL 

Mei'credi  26  Jântier  1791.  --  Deuxième  année  de  la  Liberté* 


POLITIQUE, 

ALL£BIÂGN£. 

De  VUmmé,  U  8  janvier.  — Les  projets  de  S.  M.  sur 
les  affaires  de  religion  en  Hongrie  n*ont  pas  été  reçus 
avec  la  satisfaction  qu'on  espérait ,  d'après  l'aMurance 
qa'avaient  donnée  les  états  du  royaume  d'en  abandon- 
oer  eotièrement  la  décision  au  bon  plaisir  de  S.  M.  Le 
clergé  catholique  a?ee  le  cardina^srimat  et  une  partie 
des  états  ont  protesté  contre  la  résolution  de  fempe- 
rear,  et  prétendent  que  non  seulement  les  protestants 
sont  trop  favorisés,  mais  que  les  catholiques  et  surtout 
le  clergé  sont  grevés.  Dans  les  représentations  que  le 
cardinal  a  remises  à  S.  M.  le  clergé  désire  que  l'empe- 
reur retire  quelques  articles  trop  favorables  aux  pro- 
tc;>tantseten  modifie  d'autres.  Il  est  à  remarquer  qu'il 
y  a  eu  plusieurs  membres  catholiques  de  l'assemblée  des 
états  du  royaume  qui  ont  parlé  avec  beaucoup  d'é- 
nergie pour  la  tolérance  et  les  intérêts  des  protestanU, 
entre  autres  M»  le  comte  de  Fekéle  a  employé  toute 
son  éloquence  pour  détourner  le  clergé  d'une  pareille 
démarche.  Le  palatin  de  Hongrie  doit  partir  incessam- 
ment pour  Bua^avec  les  députés  du  royaume.  Le  car- 
dinal-primat, princf;  Batbiany,  est  à  la  tête  des  catho- 
liques, et  M.  le  comte  de  Tékely  à  la  tête  des  protes- 
tants. 

Il  n'est  encore  parti  aucun  député  des  états  de  Hon- 
grie  pour  le  congrès  de  Sistove,  et  il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence qu'il  en  parte.  M,  le  comte  François  Ësterhazy 
3ui  ,  ayant  été  nommé  pour  celte  dépuUtion ,  devait 
éjà  être  en  marche,  est  encore  ici;  il  ne  se  dispose 
point  à  se  rendre  en  Valachie. 

—  Pour  remédier  à  l'usure,  S.  M.  a  fait  publier  un 
éJit  par  lequel  il  est  permis,  entre  particuliers,  de 
prenare  6  pour  cent  d'intérêt,  que  le  capital  soit  hypo- 
théqué ou  non.  Dans  le  cas  où  l'on  serait  convaincu 
d^avoir  exigé  un  intérêt  plus  fort,  le  capital  serait  con- 
fisqué, et  le  dénonciateur  en  recevrait  le  tiers.  Les  af- 
faires de  commerce  sont  exceptées  de  celte  disposition. 
Il  n*esl  permis  à  aucun  particulier  non  marchand  de 
faire  une  lettre  de  change  à  Fordre  de  son  créancier. 
Ces  lettres  n'auront  d'eflet  qu'entre  marchand  et  mar- 
chand, ou  marchand  et  particulier  pour  affaires  de 
commerce. 

—  Le  directeur  de  notre  mont-de-piété,  M.  Bargom, 
qni  s'était  sauvé  de  celte  ville,  a  été  arrêté  à  Bâle.  On 
lui  a  trouvé  40,000  florins  en  espèces.  On  a  pris  des 
mesures  pour  le  transférer  ici. 

—  Madame  l'archiduchesse  Christine  se  mettra  inces- 
samment en  route  avec  son  mari  pour  retourner  à 
Bruxelles  (1). 

Extrmi  d'une  lettre  de  VlJkraine  du  f^  Janvier. 

"Un  courrier  russe,  qui  se  rend  à  Pétersbourg,  est 
porteur  de  la  nouvelle  que  le  22  décembre  la  forte- 
teresse  turque  d'Ismaîlow  a  été  prise  d'assaut  par  les 
Rosses ,  commandés  par  M.  le  général  Suwarow.  Les 
Tnrcs  se  sont  défendus  avec  la  plus  grande  opiniâtreté; 
le  carnage  a  été  horrible  ;  de  douze  mille  hommes  dont 
U  garnison  était  composée,  on  n'a  laissé  la  vie  qu'au 
pacha,  à  un  prince  tartare,  et  à  quatre  cents  hommes, 
pour  être  témoins  du  triomphe.  Les  Russes  ont  perdu 
4ooxe  cents  hommes.  MM.  les  généraux  Jajowski  et 
Badberg  ont  été  tués.  Au  nombre  des  blessés  se  trouvent 
MM.  les  généraux  de  Lascy,  Meknob,  Lewo,  Ribau- 
pierre  et  Besborodki.—  Il  se  confirme  que  le  grand  vi- 

(I)  L'arcbidaclMKe  Christine  était  une  icear  de  Maria-An- 


!'•  Série.  —  Tome  VIL 


sirs*est  retiré  avec  son  armée  dans  les  montagnes  d'Hé» 
mus. 

De  Franc  fart,  te  S  Janvier,  —  On  a  procédé  le  mois 
dernier  à  Munich,  suivant  l'usage,  k  l'électiMU  de 
nouveaux  magbtrats.  Le  choix  est  tombé  suf  lesanciuns 
membres.  L'électeur  qui  en  est  mécontent  demande 
une  nouvelle  élection ,  et  il  a  ordonné  qu'en  attendant 
il  sera  nommé  des  commissaires  tirés  du  collège  de  Pad- 
ministration  de  Bavière,  pour  faire  les  fonctions  de  ma. 
gistrats. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  k  Janvier,  —  Il  est  passé  l'année  dernière 
par  le  Sund  9,732  vaisseaux,  dont  1,559  danois,  3,788 
anglais ,  2,009  hollandais ,  599  prussiens ,  430  suédois, 
339  de  Rostock ,  248  de  DanUick,  177  de  Brème,  128 
français,  104  de  Hambourg,  99  de  Pappenbourg,  89  de 
Lubeck,  44  américains,  32  espagnols,  28  portugais, 
24  d'OldeuEourg ,  22  de  Courlande,  6  autrichiens,  6 
russes  et  6  vénitiens. 

SUÉDE. 

Stockholm,  ^Janvier,  -*  Le  brait  continue  que  le  roi 
doit  convoquer  les  étals  de  la  nation  le  mois  prochain, 
pour  délibérer  sur  les  affaires  du  pays  et  sur  les  finances. 
On  commence  à  s'occuper  du  rétablissement  de  notre 
marine  :  on  dit  que  notre  flotte  sera  augmentée  de  plu- 
sieurs bâtiments  de  30  gros  canons.  On  parle  d'une  al- 
liance offensive  et  défensive  entre  notre  cour  et  celle 
de  Pétersbourg.  Ce  projet  est  encore  douteux. 

L'hiver  n'a  pas  encore  commencé  chef  nous.  Dans 
les  provinces  du  Nord  à  peine  est-il  tombé  assez  de 
neige  pour  le  transport  des  marchandises.  La  différence 
du  papier  de  banque  et  des  espèces  ayant  été  jusqu'à 
14  pour  100,  par  le  manège  des  agioteurs ,  ou  dit  que 
le  roi  va  donner  une  ordonnance  qui  doit  faire  tomber 
cette  différence,  en  obligeant  ses  sujets  de  recevoir  les 
papiers  au  pair,  excepté  en  queloues  circonstancest  Ce- 
pendant, malgré  cette  nouvelle,  cette  différence  a 
diminué  depuis  quelques  joun,  et  les  billets  de  la  com- 
pagnie d'armement  ont  éprouvé  une  hausse. 

POLOGNE.' 

Fartovie,  9  Janvier,  ~^  La  séance  de  la  diète  d'hier  a 
été  très  orageuse,  et  n'a  fini  qu'à  5  heures  du  matin. 
Le  parti  du  maréchal  de  Lilhuanie,  prince  de  Sapiéha, 
voulait  que  Ton  continuât  à  débattre  la  question  sur  la 
forme  du  gouvernement.  Le  parti  du  maréchal  de  la 
couronne,  prince  de  Malachowsky,  au  contraire,  sou- 
tenait qu'il  fallait  commencer  par  statuer  sur  le  choix 
du  candidat  à  la  couronne ,  et  sur  la  tenue  des  diètes 
générales  et  particulières.  Versminuit  le  trouble  était  à 
son  comble,  et  c'est  le  roi  qui  l'a  apaisé.  A  la  fin  le 
parti  de  M.  le  prince  de  Malachowsky  l'a  emporté  de 
128  voix  contre  SX. 

ANGJLETERRE. 

DK  I^OVDRXS. 

Débats  du  parlement. 

Si  décembre  1790.  —  La  chambre  s'étant  formée  en 
comité  de  subsides,  M.Pitt,qui  senUit combien  le  droit 
additionnel  sur  le  malt ,  qu'on  doit  commencer  à  per- 
cevoir le  5  janvier  1791,  inspirait  de  répugnance,  en 
proposa  la  suppression ,  a  partir  du  moment  on  l'on 
aurait  acquitté  800,000  livres  sterling,  sur  le  capital  des 
frais  que  l'armement  avait  nécessités.  On  sent  assex  que 
celte  proposition  fui  favorablement  accueillie  :  on  ar- 
rêta également  que  le  nouveau  droit  sur  les  liqueurs 
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lurtGs  serait  ftineepnihe  déuc  teûait  «c  eieint  do  la 
•néme  manière.  Il  fut  question  ensuite  de  Tépoque  à  la* 

auelle  commencerait  le  premier  paiement  du  droit  ad- 
itionnel  de  dix  pour  cent  sur  les  taxes  permanentes 
(aaseased  taxes);  k  ministre  voulait  que  le  5  avril  pro- 
chain on  acquittât  la  moitié  de  Tannée  précédente. 

Cette  clause  est  injuste  dans  son  principe ,  s'écria 
M.  Fox.  L'usace  des  collecteurs  desUxes  rangées  sous 
la  classe  de  celles  qn^on  appelle  permanentes  est  de 
lever  Timpôt  en  Testimant  draprès  le  plus  grand  nom- 
bre de  domestiques ,  de  chevaux  ou  de  voitures  em- 
plovés  par  le  propriétaire  k  quelque  époque  que  ce  soit 
de  la  demi-année  précédente;  mais,  quand  on  impose 
tin  nouveau  droit ,  assurément  tout  nomme  a  le  droit 
de  déterminer  s'il  veut  se  mettre  dans  le  cas  qui,  d'a- 
près le  règlement,  l'oblige  a  le  payer.  Ici  cette  alterna- 
tive n'existe  plus ,  car  le  particulier  qui  voudra  dimi- 
nuer le  nombre  de  ses  chevaux ,  de  ses  voitures  et  de 
ses  domestiques ,  n'en  sera  pas  plus  avancé,  malgré  sa 
réforniç ,  puisque  le  5  avril  prochain  il  sera  obligé  de 
payer  pour  toute  la  demi-année  précédente. 

M.  Pitt  répondit  que  la  meilleure  manière  de  juger 
si  les  individus  étaient  en  état  4e  payer  la  taxe  en  Ques- 
tion, était  néanmoins  de  considérer  la  quantité  a  ob- 
jets imposables  dont  ils  faisaient  usage,  et  le  temps  de- 
puis lequel  ils  s'en  servaient  :  d'ailleurs,  plus  leur  con- 
tribution serait  forte,  plus  tôt  aussi  la  taxe  cesserait. 

M.  Fox  ;  JTadmets  la  vérité  de  la  proposition  de  l'ho- 
norable membre ,  mais  je  ne  crois  pas  que  l'avantage 
qui  en  revient  au  trésor  public  puisse  légitimer  une 
chose  Injuste  en  elle-même. 

II  est  faux  que  ce  principe  ait  contre  lui  sa  nouveauté, 
reprit  M.  Rose  :  on  a  dû  l'admettre,  on  Ta  en  effet  ad- 
mis dès  l'origine  des  taxes. 

M.  Francis  soutint  que  si  Ton  avait  le  droit  de  re- 
monter à  deux  mois  pour  asseoir  la  taxe  sur  un  parti- 
culier qui  voudrait  quitter  sa  voiture ,  on  était  aussi 
bien  fondé  à  remonter  à  douze  ;  que  le  principe  une 
fois  admis,  il  n*y  avait  point  de  raison  pour  s'arnSter  en 
si  beau  chemin  ,  et  que  cela  irait  jusqu'où  il  plairait  à 
Dieu  et  au  ministre. 

La  question  fut  mise  aux  voix  et  passa  sans  division. 
Alors  M.  Pitt  proposa  d'ajouter  pour  amendement  une 
clause  qui  obligerait  les  collecteurs  à  fournir  un  cau- 
tionnement, garant  de  leur  fidélité  dans  le  rapport  du 
produit  des  taxes. 

M.  Ilose  fit  observer  que  cette  demande  était  super- 
flue, quant  à  la  sûreté  de  la  rentrée  des  fonds,  chaque 
district  particulier  étant  obligé  de  faire  bon  du  déficit  ; 
mais  les  faillites  des  collecteurs  ayant  coûté  cher  à  plu- 
sieurs paroisses,  il  était  juste  de  les  autoriser  a  exiger 
un  répondant.  Ici  finit  la  discussion.  Le  comité  admit 
le  bill  sans  autre  difficulté,  et  l'orateur  reprenant  la 
chaire ,  on  ordonna  pour  le  lendemain  une  seconde 
lecture  du  rapport.        {la  suite  incessamment,) 

PAYS-BAS. 

De  Uige,  iê  SO  ymviiF.^Les  lettres  de  M.  de  Dohm 
et  de  M.  de  SenfO,  ministres  de  Prusse,  ont  eu  juiqu^à 
présent  un  effet  tout  contraire  à  Içur  but.  Les  Autrl^ 
chiens  n'en  paraissent  cjue  plus  dura  ;  ils  n'en  sont  que 
plus  insultants.  L'humiliation  des  malheureux  patriotes 
devient  de  jour  en  jour  plus  profonde.  Tous  ceux  qui 
avaient  eu  quelque  part  aux  affaires  s'éloignent  j  ils  fuient 
une  terre  flétrie  par  le  despotisme.  Deux  officiers  des  ré- 
pments  nationaux,  M.  le  baron  de  RoMins  etM.  Ranson- 
net,  n*ont  pu  éviter  de  tomber  entre  les  mains  de  l'en- 
nemi.On  les  a  conduits  en  prison  :  c'est  un  deuil  publie. 
D^'à  on  instruit  le  procès  de  M.  Ransonnet,  ou  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  son  procès.  Lea  honnêtes  gett 
tremblent  pour  lui.».  Hier  nos  tréfoociers,  qui  s'étaient 
retirés  à  Aix*la.CbapelU,  sont  rentrée  iei  en  triomphe 
à  travers  une  haie  de  baïonnettes  de  quatre  hommes 
de  profondear  :  une  foule  soudoyé»  lea  piéoédait  en 


criant  :  Fine  Roenshrouck  !  ftve  Léopold!  On  a  en- 
core chanté  un  Te  Deum  au  bruit  des  clochen  de  fia 
ville....  On  a  fait  afficher  ce  matin  de  la  part  du  Haut- 
Directoire  une  défense  d'imprimer  quoi  que  ce  soit, 
sans  une  permission  préalable*  Heureusement  que  ces 
précautions  sont  un  peu  tardives.  Ce  n'est  pas  la  lu- 
mière qui  manque,  c'est  la  force.  Cependant  les  Lié- 
geois, malgré  l'état  auquel  ils  sont  réduits ,  conservent 
enci>re  de  la  fermeté  ;  ils  ont  encore  de  l'énergie.  L'in- 
dignation est  dans  tous  les  ooaurs.  On  a  voulu  forcer 
M.  Desœr,  imprimeur  de  la  Gazette  de  Liège,  de  mettre 
en  tète  de  cette  feuille  les  armes  et  le  privilège  de  l'é- 
véque.  Ce  digne  et  courageux  citoyen  a  répondu  tran- 
quillement qu'à  cette  condition  il  renonçait  à  l'impri- 
mer  Les  partisans  de  l'évèque  ont  eu  l'imprudence 

d'aller  hacher  à  coups  de  sabre  uu  portrait  du  ra  de 
Prusse  qui  se  trouvait  dans  la  salle  de  la  Société  d'E- 
muUuion..,.  Ce  qui  résultera  de  tout  ceci,  nous  l'at- 
tendons avec  une  impatience  mêlée  d'effroi.  Quelles 
seront  les  suites  de»  oémarches  'de  MM.  de  Dohm  et 
de  Senfft,  ministres  de  la  cour  de  Prusse  ?  C'est  là  qu'est 
tout  notre  espoir!  Qui  nous  dira  s'il  est  solidement 
placé  ?  La  dignité  du  roi  de  Prusse  est  attaquée  ;  sans 
doute  qu'il  est  de  sa  gloire  de  ne  pas  accepter  un  si 
honteux  échec  :  mais  les  princes ,  qui  sait  jamais  jus- 
qu'à quel  point  il  leur  convient  de  s'entendre  contre  la 

liberté  des  peuples  ? La  liste  'de  proscription  qui 

s'imprime  à  main  armée  entre  les  satellites  de  la  cham- 
bre de  Wetzlaer  est  très  nombreuse.  Tout  ce  qu'il  y  a 
ici  d'hommes  courageux  ec  éclairés  ont  l'honneur  d'y 
être  compris.  Des  espions  \uni  déjà  par  la  ville,  parlant 
de  démence....  On  s'attend  à  tout. 


FRANCE. 

De  Parti,  —  Dimanche  23  après  dîner ,  la  ^rde  na- 
tionale a  ûN'été  trois  particuliers  qui  passaient  dans 
la  Vieille-Rite-du-TempIe ,  et  qu'un  autre  particulier 
inconnu  avait  dénoncés  comme  étant  des  voleurs.  En 
effet ,  on  a  trouvé  dans  leurs  poches  beaucoup  d'effets 
volés;  ils  ont  été  conduits  chez  le  juge  de  paix  où  ou 
les  a  interrogés.  D'après  leurs  déclaratious  on  s'est 
transporté  la  nuit  dans  une  maison  qui  servait  de 
rendez-vous  à  une  bande  de  voleurs  qu'on  fait  mon- 
ter au  nombre  de  200.  On  v  en  a  trouva  32  avec  une 
quantité  de  bijoux  et  d'effm  de  toute  espèce,  et  des 
registres  où  les  expéditions  et  les  prises  de  chaque 
jour  étaient  inscrites  avec  beaucoup  d'ordre.  Les  32 
voleurs  ont  été  conduits  la  nuit  même  dans  les  pri- 
sons ,  et  l'on  espère  découvrir  prompteuient  un  grand 
nombre  de  leurs  complices. 

Mardi  25,  des  commis  aux  barrières  ont  appris  qu'il 
y  avait  entre  la  Chapelle  et  la  barrière  Saint-Laurent 
des  entrepôts  de  contrebande  :  ils  ont  engagé  ce  matin 
les  chasseurs  des  barrières  à  faire  une  visite  dans  ces 
magasins.  Les  contrebandiers  ont  soutenu  ie  choc  ; 
ils  étaient  armés,  et  quelques-uns  d'entre  eux  élaient 
déguisés  en  gardes  nationaux.  Le  combat  a  été  vif;  et 
cette  résistance  désastreuse  a  occasionné  la  mort  de 
quelques-uns  des  combattants,  dont  on  assure  qu'if  v 
a  eu  un  grand  nombre  de  blessés. 

—  On  fait  savoir  au'^n  exécution  du  décret  de  l'As 
semblée  nationale  uu  20  décembre  1790,  sanctionné 
par  le  roi ,  il  sera  procédé,  le  samedi  6  février  i79t , 
en  l'hôtel  du  contrôle  général  des  finances,  rueNeuve- 
des-Petits-Champs,  à  dix  heures  du  matin ,  par  le  mi- 
nistre des  finances^  à  la  réception  des  enchères  el 
adi'udication  du  bail  général  des  messageries  natio* 
nales,  coches  et  voitures  d'eau,  en  conformité  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  36  août  1790, 
sanctionné  le  29  dudit  mois,  et  autres  subséquents. 

La  bail  eommenoera  au  l«r  avril  1791  «I  inirt  le 
31  décembre  1797, 
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Les  personnes  qui  voudronl  enchérir  n'y  seront 
admises  qa*après  aroir  préalablement  justifie  au  mi* 
nistre  des  finances  d*un  cautionnement  de  deux  mil- 
lions en  immeubles,  exigé  par  ran  des  articles  dé- 
crétés par  lAssemblée  nationale  les  6,  7  et  8  du  mois 
de  janvier  1791.  En  conséquence  ceux  qui  voudront 
enchérir  sont  avertis  de  présenter  au  mmistre  des  fi- 
nances leurs  titres  de  propriété,  pour  justifier  la  va- 
lidité du  cautionnement,  à  compter  du  mercredi 
26  janvier  1791  jusqu'au  dimanche  30  dudit  mois. 
Les  titres  seront  reçus  par  M.  Lanfçlade ,  premier 
commis  des  finances,  qui  donnera  connaissance  des 
charges  et  conditions  du  bail. 

£tiU  de  la  marine  au  mois  de  janvier  1791. 

La  marine  militaire  est  composée  de  74  vaisseaux 
de  ligne,  non  compris  dix  qui  sont  en  construction. 
Sur  ces  74  vaisseaux,  21  sont  armés,  c'est-à-dire 
fournis  des  équipage  et  des  canons  nécessaires  à  leur 
service. 

Leursénuipages  forment  un  total  de  15,201  hommes 
de  mer,  et  le  nombre  des  canons  celui  de  1,682  bouches 
à  feu.  De  ces  21  vaisseaux ,  dix-huit  portent  74  canons, 
trois  80,  et  un  110.  Le  reste  des  vaisseaux  est  en  dé- 
sarmement. 

Le  nombre  des  frégates  s'élève  à  62 ,  non  compris 
six  qui  sont  en  construction.  Sur  ces  62 ,  28  sont  ar- 
mées. Leurs  équipages  forment  un  total  de  7,720 
hommes  de  mer  ;  et  les  canons  de  932  bouclies  à  feu, 
du  calibre  de  t2  à  18  hvres  de  boulet.  De ccîr frégates, 
20  portent  32  canons ,  sept  36,  et  deux  40.  Le  reste 
des  frégates  est  en  désarmement. 

Le  nombre  des  corvettes  s'élève  à  29,  sur  lesquelles 
huit  sont  armées  et  présentent  un  total  de  975  hommes 
d'équipage  et  160  bouches  à  feu.  Le  reste  des  corvettes 
est  en  désarmement. 

Vingt-deux  bricks,  sur  lesquels  11  armés  forment 
588  hommes  d'équipage  et  86  bouches  à  feu  ;  le  reste 
des  bricks  est  en  désarmement. 

Quatorze  flûtes,  sur  lesquelles  cinq  sont  armées  et 
forment  un  total  de  620  hommes  d'équipage;  elles 
n'ont  point  de  canons.  Le  reste  est  en  désarmement. 

Seize  ffabares ,  dont  deux  armées  ,  portent  90 
hommes  a' équipage  et  10  pièces  de  canon  de  6  livres 
de  balle.  Nous  avons  une  tartane  de  4  canons  à  Toulon. 

Ainsi  le  total  de  nos  forces  actuelles  de  mer  se 
monte  à  21  vaisseaux  de  ligne,  vingt- huit  frégates, 
huit  corvettes,  onze  bricks,  cinq  flûtes  et  deux  sa- 
bares,qui  portent  25,192  hommes  et  2,870  bouches 
à  feu.  Le  reste  est  en  désarmement. 


DEPABT£MBNT    DE    PARIS. 

Assemblée  électorale. 

Le  24  MM.  Maillot,  né^ciant;  Brière  de  Sursy, 
M«  des  comptes;  et  Thoum,  électeur ,  ont  été  élus 
nemlMr»  du  département. 


Vente  de  biens  nationaux* 

Le  mercredi  2f  Janvier  1791,  onzeheures  du  matin, 
il  s^a ,  à  la  requête  du  procureur  de  la  commune , 
procédé  à  la  publication ,  réception  des  enchères  et 
adjudication  des  maisons  ci-dessous:  1^  d'une  maison 
et  dépendances,  rue  du  Temple,  n®  126,  sur  l'enchère 
de  15,000  liv.;  2«  d'une  autre  et  dépendances,  rue 
Sainte-ivoie ,  n®  79,  sur  l'enchère  de  9.800  liv.; 
3«  d'une  autre  et  ilépendances,  rue  S*«-Marlne,  enclos 
de  l'abbaye  S*-Germain-des-Prés,  sur  l'enchère  de 
11^000  liv.,  dernière  publication;  4»  d'une  autre  et 
dépendances,nieS^'^l^!aftin,sur  l'enchèrcde  32,1601.; 
5«  d'une  autre,  terrain  et  dépendances ,  rue  Mouffetard, 
sur  l'endière  de  8,720  hv.;  6«  d'une  antre  et  dépen- 


dances, enclos  Saint-Martin ,  rueBaillif,  sur  renchcrc 
de  17,050  liv.,  première  publication.  S'adresser,  pour 
les  renseignements  nécessaires,  au  bureau  de  féo- 
daUté,  maison  du  S^-Bsprit,  près  l'hôtel-de-ville. 

BDLLETIIN 

D£  l'assemblée  RATIONILE. 

Présidence  de  M,  Grégoire,  curé  itEmberménii, 

SÉANCE  DU  MARDI  25   JANVIER 

Sur  le  rapport  de  M.  Verrier  (ci-devant  bénédictin;, 
les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  qu  il  y  aura  dans  la 
ville  d'Auxerre  quatre  paroisses  . 

—  10  Celle  de  S^-Etienne  ;  2©  colle  de  S^-Pierne-en- 
Valléc  ;  3«  colle  de  S^-Eusèbe  •  4«  celle  de  Notre-Dame- 
Ladhors;  et  que  la  réunion  des  paroisses  sup|)rimécs 
s'opérera  de  la  manière  suivante  :  !<>  les  paroi&ses  de 
St-Marlin-lez-St-Marlin,  de  S^-Martin-lez-S*- Julien, 
et  de  S^-Gervais  seront  réunies  à  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre-en-Vallée  ;  2©  les  paroisses  de  S*-Maubert  et 
de  S^-Amnbîe  seront  unies  à  celle  de  S^-Eusèbe  ; 
3<>  le  hameau  de  Chenez  et  une  partie  de  celle  de 
S*-Eusèbe,  qui  sera  désignée  car  les  efticiers  munici- 
paux ,  conformément  au  vœu  au  district,  seront  réunis 
a  Notre-Dame-Ladhors;  4*  les  paroisses  de  S*- Loup, 
S'-Pierre-en-Château ,  S^-Riçobcrt  et  S»^-Pellerin  for- 
meront l'arrondissement  delà  paroisse  de  S^-Etienne 
dans  l'église  cathédrale.  —  L'église  de  S*-Germain  ne 
sera  conservée  aue  comme  oratoire  et  chapelle  du 
collège ,  sous  la  oircclion  du  curé  de  la  paroisse.  > 

—  >  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  conformé- 
ment au  plan  qui  lui  est  proposé  par  le  district  de  ta 
ville  de  Sens,  de  concert  avec  l'évéque  du  départe- 
ment, il  y  aura  dans  la  ville  de  Sens  quatre  pai-oisses: 
10  la  paroisse  cathédrale,  S^-Saviinen  dans  Téglise 
des  Pénitents;  3o  S^-Just  ;  40  S^-Maurice. 

»  L'église  de  S^-Didier  sera  conservée  comme  ora- 
toire seulement,  sous  la  juridiction  immédiate  de  l'é- 
véque du  département.  » 

—  >  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  ecclésiastique ,  décrète  que , 
conformément  au  plan  de  circonscription  dcsparoisses 
de  la  ville  d'Angers,  envoyé  par  le  directoire  au  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire ,  ladite  ville  sera  divisée  en 
huit  paroisses ,  ainsi  qu'il  suit  : 

»  10  L'église  cathédrale;  2©  Saint-Pierre,  qui  sera 
transféré  aux  Cordeliers;  30  S^-Samson,  transféré 
dans  l'église  de  S^ -Serge;  40  S^-Nicolas,  transféré 
dans  l'église  des  Capucins;  5«  la  Trinité;  6<>  S  macqnes; 
70  S^-Laud;  80  la  Magdeleine;  mais  jusqu'à  ce  qu6 
cette  église  soit  agrandie ,  te  service  se  fera  dans  les 
églises  de  S^-Léonard  et  de  la  Magdeleine.  • 

—  M.  Vernier  :  Vous  connaissez  les  troubles  qu'a 
excités  à  Chinon  la  formation  du  rôle  des  impositions. 
Vous  avez  décrété  la  formation  d'une  municipalité  : 
celle-ci  n'a  pas  pu  se  concilier  avec  le  maire,  qui 
réunit  à  ses  fonctions  celles  déjuge  de  paix;  elle  a 
donné  sa  démission...  Les  comités  des  finances  et  des 
rapports  vous  proposent  de  décréter  :  l»  que  le  roi 
sera  prié  d'envoyer  des  troupes  pour  rétabhr  la  tran- 
quillité dans  cette  ville  ;  2«  que  les  oflicicrs  muni- 
cipaux seront  invités  à  renrendre  leurs  fonctions; 
3<»  que  le  maire  sera  tenu  d  opter  entre  les  fonctions 
municipales  et  celles  de  juge. 

M.  Goupil  :  Existe-t-il  un  décret  qui  prononce  lin- 
compatibilité  entre  les  fonctions  municipales  et  celles 
déjuge  depaix  ?...  Non,  me  dit-on ,  il  y  a  une  décision 
du  coniite.de  constitution.  Je  saisis  cc'tte  occasion 
pour  réclamer  contre  les  abus  des  décisions  des  co- 
mités. Dans  un  écrit  intitulé  Code  de  la  justice  de 
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paix  on  dit  que  les  procureurs  ne  peuvent  Itre  juges 
de  paix;  qu'ainsi  Va  décidé  le  comité  de  constitution. 
On  fait  une  législation  qui  n*est  pas  la  vôtre.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Regnadlt  :  Il  y  a  une  infinité  de  gens  qui  ont 
été  privés  de  leur  état  par  dos  décisions  dMiicompati*- 
bilité  prononcées  par  vos  comités.  Si  vous  tolériez 
cet  abus,  il  s*établirait  une  jurisprudence  de  comités 
qui  serait  mille  fois  pire  que  Tancienne  jurisprudence 
clés  tribunaux. 

M.  Dandrb:  Je  pense  comme  Tun  des  préopinnnts 
(M.  Bouchette,  député  de  Chinon) ,  qa^il  faut  des 
troupes  dans  cette  ville;  mais  ces  troupes,  c*est  au 
pouvoir  exécutif  à  les  envoyer.  Si  le  ministre  refuse, 
il  sera  responsable  des  événements.  Les  ministres  ne 
s'occuperont  jamais  d*apaiserles  insurrections  tant 
que  nous  nous  en  occuperons.  Les  municipalités  n'o- 
béiront ni  aux  administrations  de  département,  ni 
aux  ordres  émanés  du  roi ,  tant  qu'elles  attendront 
des  décrets  de  F  Assemblée  nationale...  Je  demande 
que ,  relativement  à  l'incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions municipales  et  celles  de  juge  de  paix,  il  soit 
rendu  un  décret  général ,  et  que  ralTaire  particulière 
de  Chinon  soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  adopte  les  conclusions  de  M.  Dandrë 
rn  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonctions 
ie  maire,  officiers  municipaux  et  procureur  de  la 
commune,  sont  incompatibles  avec  celles  déjuges 
de  paix  et  de  leurs  greffiers ,  et  que  ceux  qui  auraient 
été  élus  à  ces  placer  seront  tenus  d'opter  dans  les 
trois  jours  de  la  publication  du  présent  décret. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  sou 
comité  des  finances ,  relativement  à  l'affaire  de  Chi- 
non ,  renvoie  cette  affaire  au  pouvoir  exécutif.  • 

Suîte  des  décrets  sur  les  ba^es  du  tarif  des  droits 
if  entrée  et  de  sortie. 

Les  dispositions  suivantes ,  qui  sont  successivement 
on  combattues  dans  l'objet  de  favoriser  les  manufac- 
tures, ou  défendues  par  le  motif  que  des  droits  trop 
considérables  inviteraient  à  une  contrebande  nuisible 
au  fisc  et  aux  manufactures,  sont  enfin  décrétées,  avec 
quelques  légers  amendements. 

Objets  manufacturés»  Montres ,  indépendamment 
des  droits  de  marque  d'or  et  d'argent  :  celles  d'or, 
2  liv.;  celles  d'argent ,  1  liv.  10  s.  la  pièce. 

Les  dentelles  de  fil  et  de  soie ,  15  liv.  la  livre. 

Mousselines  non  brodées ,  300  liv.  le  quintal  ;  itlem 
brodées,  400  liv.  le  quintal.  Toiles  de  coton ,  75  liv. 
le  quintal. 

N,  B.  Les  toiles  de  coton ,  qui  pèseront  moins  de 
trois  livres  sur  la  longueur  de  16  aunes  et  sur  la  lar- 
geur de  sept  huitièmes,  seront  qualifiées  mousselines 
et  traitées  comme  telles  pour  le  droit. 

Toiles  peintes  et  teintes,  135  liv.  le  quintal.  Toiles 
a  carreaux  pour  matelas,  40  liv.  Toiles  de  Nankin ,  la 
pièce  de  cinq  aunes,  15  s.  Toiles  blanches ,  de  chanvre 
et  de  lin ,  linges  de  table ,  75  liv.  le  quintal. 

—  M.  Barnave  :  L'Assemblée  a  renvoyé  hier  au 
comité  colonial  une  adresse  ducommerce  de  Bordeaux 
sur  la  Marliniçiue ,  et  a  chargé  le  comité  de  faire  son 
rapport  demain.  Mais  cette  démarche,  sans  conduire 
à  de  nouvelles  mesures ,  retarderait  celles  qui  ont  été 
prises  et  dont  l'exécution  est  enfin  prête  à  se  réaliser. 
Les  forces  destinées  à  Saint-Domingue  sont  à  Lorient; 
celles  destinées  a  la  Martinique  sont  à  Brest;  toutes 
sont  prêtes  à  s'embarquer.  Les  commissaires  de  la 
Martinique  doivent  être  partis  ce  matin,  et  le  nouveau 
gouverneur  doit  partir  demain.  Que  demande  de  plus 
Kl  ville  de  Bordeaux  ?  Le  rappel  de  M.  Damas  :  il  a  été 
vole  par  un  décret,  et  M.  Berguc  va  le  remplacer. 
Les  commissaires  qui  accompagnent  ce  nouveau  gou- 


verneur ont  obtenu ,  de  la  part  des  deux  partis,  les 
témoignages  de  confiance  les  plus  prononcés;  ils 
doivent  prendre  des  instructions  sur  tous  les  événc 
ments  ;  toutes  les  pièces  leur  ont  été  remises:  ils  exa- 
mineront la  conduite  de  M.  Rivière  ;  ils  ont  la  réqui-r 
sition  des  forces  et  pourront  seuls  1rs  faire  mouvoir. 
Leur  mission  nous  dispense  donc  de  tonte  disposition 
nouvelle,  et  tout  ce  qui  retarderaitleur  départ  serait 
nuisible.  D'ailleurs  les  relations  qui  nous  sont  parve- 
nues sont  directement  contradictoires;  le  parti  de 
Saint-Pierre  accuse  M.  Damas  d'avoir  armé  les  nègres, 
et  M.  Damas  écrit  qu'il  les  a  contenus;  ils  s'accusent 
mutuellement  d'avoir  refusé  des  propositions  de  paix. 
Le  seul  parti  sage  est  de  presser  les  mesures  qui  ont 
été  adoptées  et  qui,  malheureusement  trop  retardées , 
sontenhn  prêtes  à  se  réaliser.  Le  comité  colonial,  qui 
a  sollicité  les  préparatifs  trois  semaines  avant  le  dé- 
cret du  29  novemnre  et  qui  depuis  ce  déeret  n'a  cesse 
de  presser  ceux  qui  étaient  chargés  de  son  exécution , 
vous  invite  à  ne  pas  donner,  par  Ae  nouvelles  résolu- 
tions, un  motif  de  retarder  celles  qui  ont  été  adoptées, 
et  prie  l'Assemblée  de  le  dispenser  du  rapport  dont 
elle  l'a  chargé  hier. 

M.  Chapelier  :  Les  détails  que  vient  de  donner 
M.  Barnave  sont  très  exacts;  il  a  cependant  omis  de  dire 
^ue  le  comité  colonial  devait  vous  présenter  un  pro- 
jet de  décret  pour  l'envoi  de  commissaires-concilia- 
teurs a  Saint-Domingue.  Je  demande  que  le  comité 
soit  chargé  de  vous  le  présenter  dans  quatre  jours. 

M.  Barnave  :  Nous  avons  résolu  effectivement  un 
envoi  de  commissaires  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
accélérer,  parce  que  de  24  heures  en  24  heures  nous 
pouvons  recevoir  des  nouvelles  de  l'arrivée  du  décret 
du  12  octobre;  et  que  si  nous  voulons  retarder  ce  pro- 
jet de  huit  jours,  il  est  probable  qu'elles  arriveront 
dans  l'intervalle. 

M.  Chapelier  :  Je  ne  vois  pas  que  ce  délai  soit  pru- 
dent, car  quelle  nouvelle  peut-il  arriver  qui  ne  nous 
porte  pas  à  concilier  les  partis  ?  Je  persiste  donc  à  de- 
mander que  l'Assemblée  s'occupe  de  ce  projet  dans  le 
délai  de  quatre  jours. 

M.  Barnave  :  Je  connais  bien  la  nécessité  de  conci- 
lier les  partis ,  mais  je  dis  que  les  dispositions  qui  ac- 
compagneront l'envoi  des  commissaires  pourront 
plus  ou  moins  varier,  suivant  les  nouvelles  qui  nons 
seront  apportées  du  résultat  du  décret  du  12  octobre. 

L'Assemblée  ajourne  le  projet  pour  l'envoi  des 
commissaires  à  huitaine. 

La  séance  est  levée  à  ^  heures. 


Extrait  du  rapport  sur  V organisation  de  la  marine 
militaire ,  présenté  à  la  séance  du  it  janvier^  par 
M,  Champagne,  au  nom  du  comité  de  la  marine. 

Le  comité  de  la  marine  me  charge  de  vous  présen- 
ter le  plan  qu'il  a  tracé  de  l'organisation  militaire  de 
la  marine.  Le  comité  de  la  manne  a  cherché  d'abord 
quelle  serait  lu  meilleure  composition  d'une  marine 
militaire  ;  il  en  a  tracé  le  plan  sans  égard  à  l'état  ac- 
tuel ,  et  abstraction  faite  des  difficultés  de  l'exécution. 

C'est  ce  plan  que  je  suis  chargé  de  vous  offrir  ;  les 
moyens  d'exécution  à  employer  pour  y  ramener  la 
marine  actuelle  seront  l'objet  d'un  antre  rapport  qn. 
vous  sera  incessamment  présenté. 

La  nécessité  d'une  marine  militaire  est  générale- 
ment reconnue.  Jusqu'à  l'époque,  malheureusement 
très  reculée  encore,  où  les  peuples  de  l'Europe,  rer- 
venus  de  ce  féroce  amour  ae  la  guerre ,  qui  semble 
être  une  maladie  de  l'espèce  humaine ,  auront  reconnii 
que  la  çuerre  est  le  plus  grand  des  maux ,  même  pour 
le  pays  a  qui  ellesembte  procurer  le  plus  d'avantages, 
et  qu'ils  seront  convenus  de  terminer  de  toute  autre 
manière  leurs  querelles ,  sans  cesse  renaissantes  ;  jus 
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ce  moment ,  dis-je ,  il  faudra  à  des  nations  mari- 
âmes et  commerçantes  une  armée  de  mer  pour  pro- 
téger leurs  côtes ,  défendre  leurs  eolonies  et  leur 
commerce,  source  de  richesse  et  d^industrie. 

Des  vaisseaux  et  des  hommes  pour  les  mouvoir , 
voili  ce  qui  compose  une  marine.  Les  vaisseaux  des- 
tinés à  servir  pendant  la  guerre  doivent  être  cons- 
truits et  entretenus  pendant  la  paix.  La  commerce 
forme  les  hommes  que  la  guerre  doit  employer  ;  il 
fait  des  matelots  j  il  fait  aussi  des  officiers.  Mais  cette 
pépinière  d*officiers  dispense-t-elle  d'avoir^  même 
pendant  la  paix,  un  corps  permanent  d'ofliciers  mi- 
litaires destinés  principalement  à  servir  pendant  la 
guerre?  YoiJà  la  seule  question  sur  laquelle  on  pour^ 
rait  élever  des  doutes  :  ils  seront  bientôt  résolus. 

Si  le  service  de  la  marine  du  commerce  et  celui  de 
la  marine  militaire  étaient  absolument  semblables , 
sans  doute  que  les  hommes  qui  remplissent  le  pre- 
mier avec  succès  seraient  Clément  propres  à  l'autre; 
mais  cette  similitude  est  loin  d'exister.  Il  est  sûrement 
des  choses  communes  entre  ces  deux  services.  Dans 
l'un  et  dans  l'autre  un  édifice  flottant ,  frêle  produc- 
tion de  rindustrie  humaine ,  doit  parcourir  les  mers, 
lutter  contre  les  tempêtes,  éviter  les  écueils  seme's 
sous  ses  pas  ;  dans  Tun  et  dans  l'autre  il  faut  savoir 
apprécier  avec  une  sorte  de  certitude  une  route  tou- 
jours incertaine ,  interroger  le  ciel  pour  savoir  sur 
quel  lieu  de  la  terre  on  est  placé»  chercher  sous  les 
eaux  les  indices  des  terres  dont  on  redoute  ou  dont  on 
désire  le  voisinage.  Tout  est  semblable  lorsqu'il  ne 
faut  que  partir,  arriver^joyager.  A  cela ,. en  effet,  se 
réduit  la  véritable  destination  du  bâtiment  de  com- 
merce ;  mais  cela  même  n'est  que  l'accessoire  de  la 
mission  destinée  au  vaisseau  de  guerre.  11  est  armé 

Pour  combattre  ;  il  traverse  les  mers  pour  chercher 
ennemi.  C'est  dans  ces  rencontres  que  se  déploie  un 
art  nouveau ,  un  art  terrible  dont  la  navigation  ordi- 
naire n'offre  pas  même  l'image.  La  nécessité  de  corn-* 
biner  ensemble  les  mouvements  toujours  irréguliers 
d'un  grand  nombre  de  vaisseaux ,  de  les  diriger  vers 
UD  but  commun ,  de  donner  à  une  armée  navale  et  la 
force  d'un  ensemble  bien  uni ,  et  cette  légèreté  qui 
tient  a  la  mobilité  des  parties  qui  la  composent,  a 
produit  la  tactique  navale,  véritable  science  de  la. 
guerre  maritime ,  et  qui  exige ,  pour  sa  parfaite  exé- 
cution ,  toutes  les  ressources  de  la  manœuvre,  comme 
elle  «ippose,  dans  cdoi  qui  en  prescrit  les  mouf  e- 
menis ,  ce  coup  d'œil  du  géuie  que  la  nature  prépare, 
mnis  qui  n'acquiert  sa  perfection  que  d'une  longue 
habitude, 

La  guerre  maritime  est  donc  un  art, et  un  art  diffé- 
rent de  celui  de  la  navigation.  Une  théorie  peu  dif- 
ficile eu  apprend  les  principes,  l'expérience  en  dé- 
veloppe le  talent.  Il  faut  donc  former  des  élèves  pour 
cet.art  malheureusement  trop  nécessaire;  il  faut  for- 
mer pendant  la  paix  ceux  qui  doivent  agir  pendant  la 
gucrrc;il  faut  donc  un  corps  militaire  entretenu  penda  nt 
la  paix  comme  pendant  la  guerre.  Mais  ce  coips  doit 
être  peu  nombreux  pendant  la  paix  pour  être  sans  cesse 
exercé;  l'objet  de  son  institution  sera  rempli  s'il  peut 
fournir  pendant  la  guerre  ceux  qui  doivent  en  diriger 
les  opérations ,  le  capitaine  et  les  principaux  officiers 
de  chaque  vaisseau.  Les  estimables  navigateurs  du 
commerce ,  que  la  euerre  laisse  sans  occupation , 
.  s'empresseront  alors  ae  recruter  le  corps  militaire  :  de 
navigateurs  ils  deviendront  guerriers,  et  la  paix  vien- 
dra les  rendre  à  leur  gré  à  leur  première  occupation, 
ou  les  laisser  voués  à  l'art  nouveau  dont  ils  auront 
fait  l'apprentissage,  et  dont  ils  auront  développé  le 
talent. 

Pour  rendre  plus  sensible  cette  nécessité  d'un  eorps 
militaire ,  je  pourrais  montrer  combien  d'autres  con- 
naissaaces,  étrangères  à  la  navigation ,  sont  cepen- 
dant'lécessaire»  au  guerrier  tnariii;  celle  4«  Var- 


tjllerie,  par  exemple,  arme  principale  des  vaisseaux  ; 
la  science  plus  difficile ,  sans  doute ,  de  conduire  une 
grande  multitude  d'hommes ,  de  les  enflammer  de 
Pamour  de  la  gloire  et  de  la  passion  de  la  guerre  ;  la 
pratique  de  la  discipline  militaire,  la  tradition  de  tous 
les  usages  des  vaisseaux  de  guerre  qui  en  déterminent . 
et  en  règlent  le  service;  peut-être  même  aussi  quel- 1 
ques  connaissances  de  la  guerre  de  terre ,  car  le  marin  I 
ne  combat  pas  toujours  sur  son  élément.  Je  parlerais  • 
aussi  de  la  nécessité  de  diriger  vers  un  but  purement 
militaire  les  idées  çt  les  espérances  de  ceux  que  l'on 
destine  à  conduire  d'autres  hommes  au  combat ,  de 
les  animer  de  l'esprit  guerrier,  deies  attacher  à  cette 
profession  par  une  prwerence  volontaire,une  pratique 
continuelle  et  un  abandon  sans  bornes. 

J'appellerais  en  témoignage  de  cette  vérité  l'opinion 
et  l'exemple  des  nations  de  1  Europe,  qui  toutes  entre- 
tiennent pendant  la  paix  une  marine  militaire;  mais 
j  en  ai  dit  assez  en  prouvant  que  l'art  de  la  guerre  de 
mer  n'est  pas  le  même  que  l'art  de  la  navigation ,  et 
que  dans  l'un  comme  dans  l'autre ,  pour  avoir  des 
maîtres,  il  faut  commencer  par  former  des  élèves. 
Mais  si  cea  deux  arU  sont  distincts,  ils  ont  au  moins 
entre  eux  une  grande connexité.  Le  talent  de  l'un  sup- 
pose la  connaissance  de  l'autre.  Il  faut  d'abord  être 
homme  de  mer  pour  devenir  militaire  marin.  La 
marinedu  commerce  forme  des  marins.  Elle  est  donc 
par  cela  même  l'école  de  la  marine  militaire,  et  la 
marine  militaire  doit  être  l'élite  de  la  marine  mar- 
chande :  c'est  cette  double  vue  qui  a  tracé  le  plan  que 
le  comité  vous  propose. 

Il  a  pensé  d*abord,  et  j'en  ai  dit  assez  pour  le  prou- 
ver, que  le  eorps  de  la  marine  militaire  à  entretenir 
pendant  la  paix  ne  devait  être  composé  que  d'officiers 
et  d'un  peut  nombre  de  principaux  maîtres  de  chaque 
classe.  Le  matelot  du  vaisseau  de  guerre  n'a  pas  besoin 
d'une  pratique  différente  de  celle  du  matelot  du  com- 
meree.  11  n'a  donc  pas  besein  d'une  école  particulière* 
Le  service  du  canon  pourrait  seul  faire  supposer  la 
nécessité  d'un  apprentissage  particulier;  mais  il  n'est 
pour  les  matelots  qu'uii  exercice  manuel  auquel  leur 
agilité  et  leur  adresse  les  rendent  très  propres,  et  dont 
ils  acquièrent  facilement  l'habitude  par  quelques  jours 
de  pratique.  Les  premiers  mois  d'une  ffuerre  suffisent 
pour  donner  au  plus  grand  nombre  d  entre  eux  cette 
utile  connaissance.  J'entre  actuellement  dans  le  détail 
du  plan  du  comité. 

Des  officiers  généraux,  des  capitaines,  lieutenants  et 
enseignes,  tels  sont  lés  grades  qui  composeront  le 
corps  de  la  marine  militaire.  Le  titre  d'enseigne  sera 
donné  à  tous  les  capitaines  du  commerce.  Assujettis 
par  la  conscription  navale  à  un  service  militaire ,  il 
Tant  nu'ils  sachent  sous  quel  titre  ils  viendront  le 
remplir.  Il  faut  leur  donner  d'avance  ce  titre  pour 
marquer  l'utile  alliance  des  deux  marines,  pour  rendre 
au  commerce  la  justice  qui  lui  est  due,  pour  réparer, 
par  ce  tardif  hommage,  les  trop  longs  torts  du  gou- 
vernement et  de  l'opinion  publique  envers  cette  utile 
profession C'est  une  conséquence  presque  néces- 
saire de  la  constitution  nouvelle ,  dont  la  bienfaisante 
influence  doit  s'étendre  aux  citoyens  de  toutes  les 
classes  et  de  toutes  les  professions.  C'est  enfin  un 
avertissement  solennel  à  tous  les  Français  qui  se  des- 
tinent à  la  marine  militaire,  que  la  marine  marchande 
peut  aussi  en  être  l'école 

Telle  sera  la  route  principale  qui  ouvrira  l'entrée 
aux  grades  militaires  ae  la  marine ,  le  service  du  com- 
merce. Mais  ce  moyen  de  parvenir  ne  doit  pas  être 
exclusif.  H  ne  faut  pas  que  celui  qui  aura  fait  son  ap- 
prentissage dans  la  marine  miliUiireaoit  exclus  d'y 
exercer  jamais  le  grade  d'officier;  il  ne  faut  pas  ren- 
voyer du  service  de  l'Etat  celui  qui  s'aura  jamais  servi 
*  que  l'Etat.  CeUe  bizarre  exclusion  serait  anssi  impo'^ 

28 


C^HtUtuanU    ses*  ht 


218 


litique  qu'injuste.  Que  les  dlèves  de  la  marine  mili- 
taire entrenl  en  concurrence  arec  les  agents  de  la  ma- 
rine commerçante;  qu'à  raison  même  de  Tapprentis- 
sage  pénible  auquel  il  convient  de  les  assujettir,  des 
sacrifices  que  Ton  exigera  d'eux,  de  Tutililé  de  leurs 
services  toujours  rendus  à  TEUit ,  leur  marche  puisse 
être  plus  rapide  :  voilà  sans  doute  ce  que  la  justice 
prescrit,  ce  que  l'intérêt  de  l'Etat  exige.  Mais  en  pré- 
sentant ici  deux  genres  de  service  ou  plutôt  d'appren- 
tissage, tous  les  deux  conduisant  au  même  but,  le 
comfté  n'entend  pas  séparer  ceux  oui  s'y  destinent. 
Les  deux  services  pourront  être  remplis  par  les  mêmes 
individus;  tour-à-tour  employé  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etal  comme  aspirant,sur  les  bâtiments  de  commerce 
sous  un  titre  quelconque,  le  jeune  navigateur,  qui  a 
déjà  fait  quelques  preuves  d'instruction,  se  livrera 
tantôt  à  Fun ,  tantôt  à  l'autre  de  ces  services,  suivant 
son  goût,  ses  intérêts  et  les  occasions  qui  s'offriront 
à  lui.  S'il  se  destine  à  la  marine  militaire,  son  intérêt 
sera  sans  doute  d'être  employé  sur  les  vaisseaux  de 
guerre;  mais  au  défaut  de  ceux-ci  l'intérêt  de  son 
avancement  sera  encore  de  servir  sur  les  bâtiments  de 
commerce.  L'Etat  lui  tiendra  compte  de  tout,  excepté 
du  temps  qu'il  passera  dans  l'inaction. 

Ainsi  donc  la  marine  militaire  aura  ses  élèves  sous 
le  titre  d'aspirants;  mais  ces  élèves  ne  seront  point 
comme  jadis  une  classe  exclusive  et  privilégiée.  Tous 
les  jeunes  navigateurs  y  seront  admis,  lors<jue,  par 
un  premier  examen ,  ils  auront  fait  preuve  d  une  ins- 
truction peu  difficile  à  acquérir.  Le  nombre  des  aspi- 
rants deviendra  très  grand  sans  doute,  puisque  l'effet 
dé  celle  nouvelle  institution  est  de  rendre  l'instrucliou 
générale  ;  et  cependant  ces  élèves  ne  seront  point  à 
charge  à  l'Etat;  il  ne  les  paiera  que  lorsqu'ils  seront 
en  activité  de  service;  et  cependant  la  paix  ne  les  ex- 
posera plus  à  une  longue  inaction ,  source  de  fautes 
et  d'ignorance.  La  marine  du  commerce  concourra 
avec  la  marine  mihtaîre  pour  leur  fournir  des  occa- 
sions de  service,  et  par  coaséquentdes  moyens  d'avan- 
cement. 

Pour  leur  donner  un  double  intérêt  à  joindre  Tins- 
triiction  à  l'expérience,  et  exciter  la  plus  utile  émula- 
lion,  le  comité  a  pensé  qu'il  convenait  de  marquer , 
parmi  les  aspirants ,  une  classe  particulière  a  laquelle 
une  instruction  supérieure  pourrait  seule  conduire , 
et'de  la  borner  à  un  nombre  fixe,  afin  d'établir  un 
véritable  concours  entre  les  prétendants^  moyen  in- 
faillible d'enflammer  leur  zèle,  et  de  les  forcer  de  dé- 
velopper les  talents  dont  la  nature  leur  a  donné  le 
germe  par  des  efforts  toujours  mesurés  à  la  difficulté, 
sans  cesse  croissante ,  d'atteindre  le  but  qui  en  doit 
être  la  récompense.  Tel  est  le  motif  de  l'institution 
d'une  première  classe  d'aspirants,  à  laquelle  on  ac- 
corde quelques  avantages;  ceux  de  la  deuxième  et  de 
la  troisième  ne  seront  distingués  que  par  le  temps  de 
navigation. 

Cependant  il  importe  d'employer  un  certain  nombre 
d'enseignes  titulaires ,  pendant  la  paix ,  pour  les  pré- 
parer au  service  que  la  guerre  exige;  il  importe  sur- 
tout de  destiner  à  ce  nouvel  apprentissage  ceux  qui 
annoncent  plus  de  talents ,  ceux  qu  une  vocation  plus 
décidée  appelle  de  préférence  au  service  militaire.  De 
là  la  nécessité  de  faire  un  choix,  et  ce  choix  sera  juste 
lorsqu'il  sera  déterminé  par  le  talent  et  l'instruction. 

Le  comité  propose  d'entretenir  constamment,  même 
pendant  la  paix ,  un  nombre  peu  considérable  d'en- 
seignes pour  être  particulièrement  voués  au  service 
militaire ,  et  qui  seront  choisis  parmi  tous  les  mitres 

Ïiar  un  examen  au  concours.  Après  avoir  déjà  fait  de 
a  marine  marchande  l'école  de  la  marine  militaire, 
cette  dernière  institution  vous  assure  que  la  marine 
militaire  sera  ce  qu  elle  doit  être,  Télitc  de  la  marine 
Hinrchiinde. 


LITTÉRA1URE. 


Mémoires  secrets  sur  les  règnes  de  Louis  XI F  et 
de  Louis  XV ^  par  feu  M.  Duelos,  de  l'Académie 
française,  historiographe  de  France,  etc.,  2  vol. 
in-8®.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hante- 
Feuille;  prix  9  liv.  brochés,  et  10  liv.  franc  déport 
par  la  poste. 

Ces  mémoires  attendus  depuis  si  longtemps  par  le 
public  viennent  enfin  de  sortir  des  ténèbres  où  l'in- 
quiétude de  f  ancien  gouvernement,  les  faiblesses  de 
1  amour-propre,  les  petitesses  des  hautes  vanités,  l'ef- 
froi de  l'opinion  publique  les  avaient  condamnés. 
Quoique  Cous  les  aétails  particuliers  de  cette  période 
d'histoire  nous  aient  été  révélés,  surtout  dans  ces  der- 
niers temps,  avec  une  étendue  beaucoup  trop  grande 
peut-être  pour  les  simples  besoins  de  la  raison ,  mais 
très  suffisante  du  moins  pour  ceux  de  la  curiosité,  il 
sera  intéressant  pour  les  esprits  observateurs  de  voir 
les  mêmes  objets  soumis  au  jugement  d'une  philoso- 
phie ))lus  impartiale,  plus  éclairée,  plus  mdénen- 
dante  dans  la  distribution  de  l'éloge  et  du  blâme. 
Saint-Simon,  doué  d'une  âme  ferme,  d'un  caractère 
sévère,  d'un  esprit  élevé,  a  écrit  ses  mémoires  avec 
ce  ton  de  franchise  et  de  hardiesse  qui  était  l'expres- 
sion naturelle  de  ses  sentiments,  et  au'il  aimait  peut- 
être  aussi  à  regarder  comme  un  des  aroits  de  sa  /lo/x- 
sance.  Plein  (fe  respect  pour  les  mœurs  et  de  mépris 
pour  les  vices,  dans  sa  sauvage  et  piquante  énergie, 
il  révèle  à  la  postérité,  sans  ménagement  et  sans 
crainte,  tout  ce  qu1l  a  vu  autour  de  lui  de  vil  et  de 
grand,  de  bon  et  d'injuste.  Il  dévoile  hardiment ,  et 
avec  une  égale  facilité,  les  secrets  de  la  faiblesse  qui 
se  confie,  et  ceux  de  la  bassesse  qui  se  cache.  Mais  ses 
opinions  sur  les  personnes  et  sur  les  choses  ne  sont 
pas  toujours  conformes  à  l'exacte  vérité.  Les  hommes 
dont  il  parait  tracer  le  plus  parfaitement  le  tableau 
ne  sont  pas  toujours  ceux  qu'il  apprécie  avec  le  plus 
de  justice.  Son  jugement  est  souvent  corrompu  par  les 
préjugés  de  sa  naissance  on  les  prétentions  de  son 
rang.  Il  ne  montre ,  dans  plus  d'une  occasion ,  que  les 
défauts  de  ses  quaUtés ,  etce  profond  observateur,  ec 
juge  équitable  et  judicieux  des  actions  humaines ,  est 
quelquefois  uu  s^\\\  frondeur  de  cour,  dont  la  raison 
n'est  que  de  l'humeur ,  et  la  justice  qu'une  boutade 
d'amour-propre. 

Duclos,  placé  au  milieu  de  la  plupart  des  choses 
qu'il  avait  a  peindre,  sans  risquer  d'être  entraîné  par 
leur  mouvement;  étranger  aux  grandes  passions  oa 
aux  petits  intérêts  dont  il  avait  à  marquer  l'influence; 
exercé  par  les  habitudes  de  son  esprit,  et  celles  de  sa 
vie,  à  démêler  avec  exactitude  toutes  les  nuances  de 
ces  passions  et  de  ces  intérêts;  doué ,  à  un  très  haut 
degré,  de  cette  sagacité  d'observation,  de  ce  coup  d'ceid 
rapide  et  sûr  qui  va  saisir  et  séparer  dans  le  cœur  hu 
main  tous  les  mouvements  qui  l'agitent;  Duclos,  ami 
de  la  liberté,  de  la  vertu,  de  l'égalité;  fort  de  la  fierté 
de  son  âme  et  xle  rindéi)endance  de  son  caractère , 
réunissait  les  qualités  et  les  talents  qu'exige  le  morceau 
d'histoire  qu'il  a  traité.  Ceux  qui  l'ont  accusé  avec 
raison  de  s'être  montré  dans  l'histoire  de  Louis  XI 
fort  au-dessous  de  son  sujet,  ne  lui  feront  pa$  sans 
doute  le  même  reproche  pour  ces  mémoires  histori- 
ques. Duclos  avait  plus  d*esprit  que  dé  lumière ,  il 
manquait  peut-être  de  cette  force  de  tête  qui  fait  con- 
cevoir et  combiner  un  grand  plan ,  de  cette  étendue  «le 
notions  exactes  et  bien  déterminées ,  par  lesquelles  on 
en  remplit  les  différentes  parties  ;  il  n'avait  pas  méaie 
à  un  très  haut  degré  ce  qu'on  appelle  esprit  phi ta^ 
sophiquc^  comme  il  serait  aisé  de  le  prouver  par  plu* 
sieurs  morceaux  de  ses  Considérations  et  de  ses  ot«-~ 
moires;  en  un  mot,  Duclos  manquait  peut-être  du 
talent  de  l'histoire,  mais  il  avait  éminemment  celui 
des  mémoires  secrets  sur  l'histoire.  On  homme  ii*cs  - 
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et  a  dît  il  T  a  quatre  ans  :  •  Duelos  traçait  les  ipceurs, 
ridicoles,  les  rices ,  les  fausses  vertus  dfs  geos 
avec  qui  il  soupait,  et  //  n  avait  pas  soupe  avei^  Louis 
XI.  •  Je  ne  crois  pas  que  Duelos  ait  soupe  davantage 
aveeleczarPierrepr,  que  lespoSteset  les  orateurs,  ou 
le  peuple,  ont  appelé  Pierre-le-Grand.  Qu'on  lise  ce* 
pendant  dans  ces  mémoires  secrets  Farticle  dQ  Du- 
elos sur  Pierre  I^r»  etqu*on  montre  dans  les  peintres 
d'histoires  qui  ont  traité  ce  sujet  un  morceau  qui 
puisse  être  comparé  à  celui-là ,  soit  pour  rezaclitude 
des  faits,  soit  pour  le  talent  supérieur  de  Texécution. 
Duelos  a  profité  peur  composer  ces  mémoires  des 
matériaux  les  plus  précieux  qui  avaient  été  préparés 
.   avant  lui.  II  annonce  dans  sa  préface  que,  d&  que  le 
roi  Teut  nommé  historiographe,  son  premier  som  fut 
de  rassembler  les  pièces  qui  lui  étaient  nécessaires.  11 
eut  la  liberté  d'entrer  dans  les  différents  dépôts' du 
ministre,  et  il  en  fit  usaee  avant  d'écrire.  11  lut  une 
infinité  de  mémoires ,  et  les  correspondances  des  am- 
bassadeurs français.  Il  compara  les  pièces  contradic- 
toires, et  éclaircit  souvent  les  unes  par  les  autres.  11 
dit,  et  on  le  voit  bien  en  lisant  son  livre,  que  les  mé- 
moires de  Saint-Simon  lui  ont  été  utiles  pour  le  ma- 
te'riel  des  faits  dont  il  était  instruit,  mais  il  prévient 
qu^il  s'est  tenu  en  garde  contre  lui,  parce  qu  il  altère 
souvent  les  faits  par  la  seule  manière  de  les  envisager. 
Il  a  donc  contre-balancé  son  témoignage  par  des  pièces 
en  original ,  et  par  des  mémoires  que  lui  ont  commu- 
niqués des  hommes  également  instruits  et  nullement 
passionnés.  Il  a  conversé  avec  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  eu  part  aux  affaires.  11  a  tire  de  grands  secours  de 
la  domesticité  intime.  «  J'ai  connu  personnellement, 
aîoute-t-it ,  la  plupart  de  ceux  dont  j'aurai  à  parler  ; 
\  ai  vécu  avec  plusieurs  d'entre  eux,  et  n'ayant  jamais 
joué  de  rôle  je  puis  juger  les  acteurs.  » 

Il  est  impossible,  sans  doute,  Ôe  s'environner  de 
plus  de  secourç,  de  mettre  plus  d'exactitude,  plus  de 
précaution  dans  la  recherche  de  la  vérité.  On  sent 
bien  (|ue  cette  manière  scrupuleuse,  lente  et  difficile 
d*écrire  l'histiore,  n*est{)as  à  l'usage  de  beaucoup 
d'historiens. 

Quoi<iue  M.  Duelos  annonce  dans  sa  préface  que 
son  objet  n'est  pas  d'écrire  une  histoire  politique, 
c*estrà-aire  d'embrasser  les  différentes  parties  du  gou- 
vernement, il  n'oublie  pas  cependant  de  rappeler  les 
différents  objets  de  négociations  qui  sont  nécessaires 
pour  éclaircir,  lier  les  faits,  et  faire  connaître  le 
caractère  et  les  intérêts  de  ceux  qui  ont  eu  part  aux 
aifaires. 

Ces  mémoires ,  composés  de  six  livres,  commencent 
aux  dernières  années  de  Louis  XIV,  et  finissent  au 
ministère  du  cardinal  de  Fleury  en  1763.  On  a  placé 
a  la  suite  un  morceau  de  M.  Duelos  sur  les  causes 
seeréies  de  la  guerre  de  175^,  qui  fut  terminée  par 
le  traité  de  Pans.  Ce  morceau  est  neuf  à  beaucoup  a'é- 
gards;  il  renferme  des  détails  extrêmement  curieux 
sur  les  événements  de  cette  époque,  qui,  depuis  quel- 
que temps  surtout,  est  devenue  l'objet  d'un  système 
particulier  de  discussion  politique. 

M.  Boisson,  éditeur  de  ces  mémoires,  annonce , 
dans  l'avertissement,  qu'il  possède  le  manuscrit  avec 
des  corrections  et  des  renvou  de  la  main  même  de  feu 
M.  Duelos. 

Ce  manuscrit  original  a  été  depuis  déposé  par  lui 
chaz  M.  Dosfont,  notaire,  ainsi  qu'il  l'annonce  dans 
Ba  MFis  publié  le  9  décembre  1790. 


ANNONCBS. 


Extrait  du  Journal  des  Savants  et  du  Journal  des 
Sciences  utiles: 

Wfmité  Oémoitairt  4e  mathématiqiiet  on  principes  d*eridi- 
^ — ^,  deféoBétrie,  de  trifonométrie  et  d*alKèbiv,  avec 


les  sections  coniques,  plasieon  antres  conrbes  aadeniMS  et 
Modernes  le  calcol  différentiel  et  le  clcal  intégral ,  lîhtoire 
des  mathématiques  pures  et  des  géomètres  les  pins  célébrcT 
des  not«,  etc.,  ouvrage  mis  A  la  portée  de  tout  le  monde* 
P«  E..M  -J.  Lemoine  d'Essoies.  Prix ,  0  liv.  relié,  et  '5  Ur! 
broché ,  franc  de  port  par  tout  le  royaume. 

A  Paris,  chea  l*auteur,  à  la  maison  d'Education  civile  et 
militaire,  rue  Ifeuve^e-Berry,  au  Roule;  et  cbea  MM.  Belln^ 
!?•.  n  l!?  «^•■"*"^*Î3'***  î  ^^""^  i*»»« •  libraire,  an  pavillon 
fn  «?rvl?fi     iS"*  ^'  ^"àvtire,  rue  Dauphiu^glâ  p. 

^'.^«l^i.***  "^^  ouvrage,  chargé  depuU  un  grand  nombre 
damnées  d'enseigner  les  mathématiques,  s'est  proposé  pour 
but ,  en  composant  ce  traité ,  d'éviter  les  inconvénients  J£^ 
remarque  dans  plusieurs  éléments  de  mathématiques  une 
trop  grande  prolixité,  trop  de  concision,  des  théories  fort 
an-dessus  de  la  portée  ordinaire  des  commençants.  Pennadé 
^  VL^\  "î"™**  ""^'^  ^^^^  <>«  sciences  trop  facile,  U  a 
cberdhé  à  s'expliquer  de  manière  que  non  seulement  il  fèt 
possible  de  l'entendre,  mais  encore  qu'il  fût  impossible  de  ne 
pas  I  entendre.  Néanmoins  il  ne  s'en  est  pas  tenu  A  des  no- 
tions imparfUtes.  Il  a  démontré  en  rigueur.  Dans  cet  ouvrage 
plein  de  clarté,  de  précision,  de  méthode  et  d'une  variété 
d  objets  utiles  et  curieux  qui  en  rendent  l'étude  aussi  agréable 
qu  msteucUve,  on  a  traité  avec  une  étendue  suffisante  de  la 
levée  d^  plans,  et  on  s'est  attaché  spécialement  A  expliquer 
I  usage  des  principaux  instruments  de  maUiématiques,  leU 
que  la  boussole,  la  planchette,  le  graphomètre,  etc.  En  un 
mot,  cet  ouvrage  fait  toujours  mareher  de  front  la  théorie  et 
la  pratique  lorsque  cela  est  possible. 

Ces  éléments,  d<yA  adoptés  par  un  grand  nombre  de  pro- 
fesseurs de  Paris  et  de  province,  se  font  encore  remarquer 
par  la  (Mitie  historique.  L'auteur  a  tracé  en  racoourei  le  ta- 
bleau fidèle  de  la  naissance  et  des  progrès  des  mathématiques 
pures.  Des  notes  asses  étendues  renferment  les  prindpenx 
traits  de  la  vie  des  géomètres  les  plus  célèbres. 

Les  usages  du  compas  de  proportion ,  la  doctrine  des  com- 
binaisons et  permuutions,  etc.,  sont  encore,  dit  le  célèbre 
M.  Lalande ,  des  choses  curieuses  dont  M.  Lemoine  a  enrichi 
ses  éléments  pour  en  augmenter  l'intérêt,  et  en  diminuer  la 
sécheresse. 

MM.  les  instituteurs  et  professeurs  de  Paris  ou  de  province 
qui  demanderont  A  M.  Lemoine  des  exemplaires  de  son  traité 
pour  leurs  élèves  on  leurs  disciples,  recevront  par  le  même 
envoi  un  exemplaire  de  plus,  qu'il  se  fait  un  vrai  plaisir  de 
leur  offrir.  Il  fiint  adresser  les  lettres  et  l'argent,  port  franc, 
à  M.  Lemoine,  maison  d'Education  civUe  et  militaire,  me 
fieuve-de-BeR7,au  Eonle. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Poésies  divencs,  par  M.  Gnyétand  du  Mont- Jura.  À  Paria, 
de  l'imprimerie  de  Clonsier,  imprimeur  du  roi ,  rue  de  Sov*- 
bonne.  1790. 

On  a  beau  dire  que  le  temps  des  vers  est  passé,  que  nous 
sommes  arrivés  au  règne  exclusif  de  la  prose,  et  qu'avec  les 
talents  d'un  Voltaire,  dhm  Boilean,  d'un  Aacine,  un  poète 
réussirait  difficilement  aujourd'hui  A  se  faire  lira  ;  ce  sont 
encore,  U  le  faut  avouer,  plutôt  les  bons  poètes  que  les  lec- 
teurs qui  manquent.  Ce  ne  sont  pas  les  circonstances  seules 
qui  ont  dégoûté  des  vers;  c'est  que,  sous  le  nom  de  vers,  on 
a  si  souvent  donné  au  public  de  la  prose,  qu'il  a  fini  par 
mieux  aimer  s^en  tenir  A  la  prose  elle-même  que  de  risquer 
toujours  d'être  trompé  par  le  titre. 

Cependant  les  beaux  vers,  les  bona  rera,  et  même  las  jolia 
vers ,  plaisent  toujours  A  une  nation  qui  les  a  goûtés  une  fois. 
L'auteur  de  l'ouvrage  que  nous  annonçons  pouvait  peut-être 
faire  un  choix  plus  sévère  des  easais  et  des  jeux  de  sa  muse; 
mais  telles  que  sont  9m  poésies,  elles  prouvent  du  talent,  et 
ne  seront  point  lues  sans  plaisir. 

Parmi  les  morceaux  d'un  style  grave  et  d'une  certaine  éten-  ' 
due,  on  distingue  le  Génie  vengé,  satire  publiée  en  1780, 
et  où  l'on  remarqua  de  l'énergie  et  des  vei's  bien  frappés  ;  une 
pièce  de  plus  de  deux  cents  vers,  intitulée  le  Doute,  adrea- 
sée  A  M.  Janvier,  Jeune  artiste,  inventeur  d'une  machine  in- 
génieuse ,  qui  renfenne  dans  un  globe  de  verre  tout  le  système 
planétaire,  et  l'on  voit  A  travers  cette  enveloppe  transparente 
les  mouvements  réguliers  de  tous  les  astres  :  l'auteur  y  saisit 
roccasion  de  passer  en  revue  les  divers  systèmes  astronomi- 
ques, et  plusieurs  vers  y  prouvent  que,  lorsqu'il  veut  se  don- 
ner la  peine  de  lutter  contre  les  difficultés ,  il  peut  les  vaincra  « 
enfin  la  Patroclée,  imitatiov  très  libre  d'une  partie  du  sei  • 
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iMH«  HTM  ae  rmââé,  Htmmt  le  modèle,  <?««  «iMmew 
•t  CKtftuer  c»  même  temps  rinfëriorité  de  te  flopto. 

On  trouve  diiu  plnrieaw  autres  pièces  des  détalli  diflidles 
«Fèf  ^beiiraiMment  rendus.  Tels  sont,  dans  celle  otil  est  in- 
tffolée  l€  Jour,  te  deseription  de  te  montre,  un  éloge  de  te 
plome  à  écrire,  arrachée  de  Faile  d*utte  oie. 

ta  p\tiA  gnnde  parde  des  vers  de  ce  recnell  est  d*an  genre 
Ibrt  différent.  Ce  sont  des  contes ,des  épigrammes,  des  galan- 
teries, dea  moralités,  et  des  hons  mots  plos  ou  moins  beu- 
WkL  La  préf^  est  d^in  genre  assez  neuf.  Hle  est  en  Ters , 
et  Vantenr  y  parle  de  Ini-méme  avec  une  naïveté  souvent 
plqiiaBté,  comme  lorsqu'il  dh  : 

Comme  le  berger  mantouan 

jLutrefois  j*ai  gardé  les  chèvres 

Ce  premier  point,  qu'il  faut  noter, 
Peut-être  exige  un  commentaire } 
Et  Je  vais  bien  vite  i^onter  i 
Cét^ent  les  troupeaux  de  mon  père. 
Teb  on  vit  dans  l'ancienne  loi , 
Suivant  les  maurs  des  premiers  âges, 
£n  user  de  grands  petaonnages , 
Qui  tous  valaient  bien  mieux  que  moi , 
fit  sùremeni  étaient  plus  sages. 


Mate  tel  ron  demandera 

Par  quête  moyens  et  quelte  audace 

J'ai  pu  quitter  le  Mont-lura 

Pour  arrirer  au  mont  Pamaase? 

rai  suivi  Pezemple  d*Horaoe. 

L'intervalle  que  J'ai  franchi 

Aujourd'hui  n'est  pitit  un  problème  t 

Il  était  flte  d'un  affranchi , 

£t  Je  snte  alft«nohi  mol-même. 

Et  grAoe  A  ces  moines  bouffis  (I) 

Qui ,  sons  un  Joug  cent  fols  pins  rude, 

Faisaient  bêcher  A  Icnrs  profita 

La  glèbe  de  ma  solitude , 

Je  pnte  prouver  de  père  en  flte 

Donae  cents  ans  de  servitude. 

Ce  dernier-  trait  est  d'un  excellent  esprit  et  d'un  excellent 
goût.  On  voit  bien  que  ce  n'est  pas  par  humilité  que  l'auteur 
ae  joue  ainsi  de  ce  qui  substete  encore  chea  nous  des  vieux 
préittgés  de  te  naissance. 

-«  Stipplétneni  au  Contrat  toeiût,  par  M.  tiudin.  l  voL 
in-g*  bro.  4  a  lif .  pour  Parte ,  et  S  liv.  12  sotis ,  Aranc  de  pott. 

—  Manuel  des  Boudoirs,  4  vol.  petit  in- 12,  avec  figures^ 
4  liv.  10  sous  pour  Paris,  et  0  liv.,  franc  de  port.  A  Paris, 
efaez  MM.  Maradan  et  Perlet,  libraires,  hàtél  de  Cbàtean- 
'Vlenx,  me  Saint- André-des-Arts. 

4^  VI*  Yoliune  du  Code  politique  de  te  franoe,  on  Cotlec- 
titn  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  avec  cette  épigra- 
I^e: 

Je  tiens  après  mille  ans  changer  ces  lote  grossières. 

YoLT.  Mahom» 

A  Paris,  ehéx  BtM.  Nyon  l'aîné,  libraire,  me  dtt  Jardinet, 
et  Ballard ,  imprimeur,  me  dea  Matharins. 

—  Aimahaoh  de  Yenailles  et  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  année  1791 ,  contenant  les  noms  de  MM.  les  administra- 
teurs de  département  et  de  disuict,  des  officiers  municipaux, 
curés ,  oflid^rs  de  judicature ,  Commandants  de  gardes  natio- 
nales ,  etc. ,  dans  toute  Fétendtie  du  département}  l'évaluation 
del  biens  nationaux  qui  y  sont  situés }  la  description  de  Ver- 
sailles «t  des  autres  tilles  du  même  département;  un  précte 
de  te  nouvelle  constitution  de  l'empire  français.  A  Versailles, 
dhes  M.  Blaiaot,  libraire  {  et  à  Paris,  chea  le  même,  quai  et 
plaée  de  l'Ecole,  n*  6. 

—  Légitimité  du  serment  civique.,  en  réfbtetlon  de  la 
lettré  intitulée  Serment  civique^  Prix  :  lO  sons.  A  Paris,  chet 

!  it.  Leclerc,  libraire,  me  Saint-Martin,  près  celle  aux  Ours, 
n»  264. 

—  Prinetpêi  d'un  enré  langntdpoien,  on  Réponse  aux 
curés  de  l'Assemblée  natioftale  sur  la  constitution  du  deigé| 
avec  cette  épigraphe  i 

«  Ce  ta*est  point  ainsi  ^e  les  ipAtres  et  quelques-nus  des 
premiers  ehfétieiu  enseignaient  Jésns^hrlst.  Non  seulement 

(t)  Les  moliiei  deMnt-Clande. 


ite  «MttaivqiialeBt  le  genM  hoamiB  A  Palde  des  téilléa  4ifgi 
prêchaient,  mate  encore  ils  faisaient  voir  A  rnaiteti  qefib 
Ike  se  proposaient  aucun  avantage  temporal»  * 

AParis,  chea  M.Deseo&e,  libiatire,  an  Pakte4l(BSral  »  ta*  l 
•t  S,  et  chea  les  merrhands  de  nooveanlés. 


GBAYUIBS. 


ta  phttoiophté  et  le  patriotisme  vainqueurs  do  pr^agé 
Prix ,  0  liv.  Cette  estampe  représente  les  démarches  honora- 
bles dn  district  Saint-flonoré  en  fsvenr  d^me  famille  qoe  des 
malheiui  connus  avaient  Jetée  dans  une  profonde  affliction. 

Lea  personnes  qui  ont  souscrit  voudront  bien  Ihfie  ntirer 
oette  estampe  chea  MM»  Balain,  préaident  de  te  section  de 
Selnte^eneviève;  Bataille,  trésorier  de  oHte  section,  mon- 
tagne Sainte-Geneviève;  Dnbin,  rue  Saint^Jean-^e-Bcanvate; 
Quillan,  grmtenr,  place  Gambiay»  et  chea  ranleor,  M.  Bic- 
quenot ,  oollége  de  Preste. 


SPECTACLES. 

TntfAnuK  M  LA  HAnoiv.  —  Aii^onrdlini  ^jBrutus,  tra- 
gédie; et  le  KéPêtt  d'Epiménide  à  Paris,  comédie. 

TnàATâx  lTAi.ixn.  —  Aujourd'hui  M,  la  Soirée  oraçeuêêt 
Jean-Jacques  Rousseau;  et  les  Méprises  par  ressemblance, 

TnAATaiBftMonafMn.  —  Ae(|ourd*hnii0,fe  Ceioite  Fil- 
lane,  opéra  ittUen* 

TnÉATae  nu  Palais-Royai..  —  AuJ.  26 ,  les  Ménechmes 
grecs  ;  et  le  Seigneur  supposé, 

TnAATaa  »b  MA»BnouKi.i.B  MoiiTAjiatna,auPatel»'Boyal. 
^  Anjourd.  20 ,  la  Pemme  jalouse  ;  et  le  Dépit  amoureux, 

AnuGt7*CoMiQtm.  *^  Ai^oordliui  20,  le  Préjugé  dti  point 
d'honneur  détruit  par  le  patriotisme;  l'Insurrection  des 
Ombres  on  la  Réffftution  de  l'Elysée  t  et  la  Péte  du  Ùre* 
nadierau  retour  de  la  Bastille* 

TnéATae  FaAnçAis  Comique  kt  Ltiiotre.  -  At^ourd.  20, 
/«#  rfoln  et  les  Blancs  f  et  la  Polie  Gageure. 

PAIBMBNT  DES  BBNTBS  DE  L'bOtBItDB'VILLB  DB  PABlS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  A  te  letti'e^* 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 


Amsterdam 
flambonrg. 
Londres.  • 
Cadix    .    . 


,    49  S/S  A  IH 

215  T;2  à  210 

26l;8è  l;10 

161.17  s. 


Bourse  Ou  25  Janvier, 


Madrid.  .  • 
G^nes  .  .  . 
Livourtie .  . 
Lyon,  Rois, 


.    101.  17  s. 
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a/4  A  6/S  p. 


Actions  des  Indes  de  2600  liv. ,    .     isso,  46 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s.    . ; 

-^    de  lOU  liv.     .   •    . go 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ••..... 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.    1788 

Primes  sorties    .    1789 

Loterie  d'avril  1703,  à  000  liv.  le  billet 

—  d'oct.  à400  liv.  le  billet.  J 700.     .    —    1791.    005, 9o 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin. 

~    de  125  millions, dec.  1784.    .    .     9,8  1/2,  3;4,  7/8,  Ob. 
•-    de  80  mllliona  avec  bulletins.    •    .    .    .    ....    . 

Îloittance  de  fm.  sans  bulletin.    .    .    *    ;    , 
dem  sort,  eu  viager.    .      Juillet,  12  1/2.  Octobre,  10  1/2  b. 

Bulletins .    âp. 

Idem  sortis *........ 

Beconnalssanoes  de  bulletins.     « 

tdem  sorties '.....•• 

Eliipt\int  dn  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  aérie  non  sortiét     .... 

Lots  des  hôpitahx  de  1787 

Actions  nonv.  des  Indes.    •    .       1152,53,54,55,50,58,60 

Caisse  d'escompte 3895,98,900 

Demi-caisse. 1945,  50,  48,  40,46,  4« 

QaittanCe  des  eaux  de  Paris    .     065,  00,  55,  50, 45,  43,  40,  2fi 
bmpmnt  de  novembre  1787,  A  5  p.  »/• \um 

—  tdem    A  4  p.  «/o - 

—  de  80  millions,  d'août  1780. 


Assurances  contre  les  incendies.    •    •    •    tOOi  9b^JQ%  88i  87 
^''  TTB^B^iB 


-  A  tie. 

—  Aec.  des  ef.  sort. 
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GAZETTE  NATIONALE  «viï  MUNITEUR  HIVERSEl. 

Jeudi  27  Jântu»  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

ôê  Mmârié,  k  B Janvier.  —  L'état  de  nos  finances  eit 
pénible^  et  le  ministère  a  essavé  d'y  remédier  en  créant 
de  nouveaux  impôts.  On  sait  les  troubles  que  cet  essai 
a  causés  en  Galice,  on  n'a  pas  osé  le  répéter  dans  les 
autres  provinces.  —  Le  gouvernement  témoigne  tou- 
jours son  inquiétude  sur  la  révolution  française  :  on 
veille  sur  les  penonoea  qui  pourraient  en  favoriser  les 
prindpei;  la  circulation  des  papiers  publics  venant  de 
France  e»t  tonjonrs  arrêtée  par  une  aurveillance  tràs- 
sévère. 

Void  une  lettre  écrite  au  roi  par  l'évêque  d'Orense, 
en  Galice  :  il  y  parle  de  la  calamité  des  peuples,  et  Ton 
assure  que  cet  écrit  ne  circule  pas  librement. 

«  SuaSy 

»  Les  prélats  doivent  être  la  voix  de  Dieu  ;  ils  cesse- 
raient de  l'être ,  s'ils  cessaient  de  se  faire  entendre,  le 
ih'exprime  ainsi,  afin  queV.  M.  daigne  m'écouter  avec 
bontéy  sans  s'étonner  de  me  voir  mêler  d'affaires  tem- 
porelles, tandis  que  Dieu  sait  si  l'e  suis  capable  de  suf- 
fire à  mes  oocupÂtions  spirituelles,  qui  sont  les  pre- 
mières et  les  plus  chères  de  mon  état. 

»  Depub  plusieurs  années  je  renferme  dans  mon 
coeur  la  douleur  que  me  causent  les  maux  aigus  qui  af- 
fligent vos  sujets  et  mes  ouailles.  Ces  maux  se  sont  tel- 
ment  aggrava,  que  les  infortunés  s'éloignent  ;  il  ne  me 
reate  que  la  douleur  de  les  voir  accabla  sous  le  poids 
de  leur  misère  ;  leurs  larmes  seules  m'annoncent  qu'ib 
eziaCetfl  encore.  L'amour  dn  prochain,  mes  devoirs.de 
pasteur,  tout  m'obliae  enfin  de  rompre  le  sHence ,  et 
de  supplier  V.  M.  de  m'écouter,  puisqu'il  est  de  l'é- 
quité des  souverains  d'accueillir  les  accents  de  la  dou- 
leur, et  de  soulager  au  moins  les  misérables  par  cet 
accueil.  Il  n'est  pas  possible,  Sife,  que  V.  M.  et  votre 
clémence  soient  instruites  des  calamités  de  vos  peuples; 
il  n'est  paa  possible  que  vos  ministres  vous  aient  Infor- 
Bké  de  tout  ce  qu'ils  souffrent  ;  si  la  vérité  fût  parvenue 
jusqu'à  vous,  vos  sujets  ne  seraient  pas  traités  comme 
ils  le  sont;  et  toujours  am]  de  la  justice,  vous  n'avez  ja^» 
mais  détourné  les  yeux  des  moyens  d'en  faire  jouir 
votre  peuple.  Vos  sujets,  écrasés  sous  le  poids  énorme 
des  tributs,  ne  peuvent  plus  y  suffire,  sans  courir  le 
double  danger  de  perdre  à  la  fois  les  biens  qui  leur 
restent ,  et  leur  existence  si  laborieuse  et  si  pénible.  Je 
sois  lémoin  de  cet  excès  de  misère;  après  avoir  vendu 
la  plus  grande  partie  de  leurs  denrées  pour  satisfaire 
auxeomributions  dajoor,  ils  demeurent  sansressource 
pour  satisfaire  a  celles  du  lendemain,  quoique  je  les  aide 
en  laissant  à  leur  disposition  tous  les  graina  de  mes  gre- 
raiers,  qui  sont  ouverts  pour  eux.  S'il  leur  reste  quel- 
que chose  du  produit  ae  leurs  travaux ,  c'est  un  re- 
mède insuffisant  pour  une  telle  misère. 

»  Les  minbtres  destinéi  à  la  perception  des  impôto 
n'ajoutent  rien  au  soulagement  des  peuples.  Ils  sont 
attentifs  aux  recouvrements  et  sourds  à  la  compassion. 
Kh  !  comment  en  serait-^il  autrement?  Le  receveur  qui 
verse  an  trésor  royal  les  pi  us  grandes  sommes  et  le  plus 
promptement  est  celui  qui  est  le  plus  applaudi,  le  plus 
comblé  d'éloges  à  la  cour  :  voilà  pourquoi  chacun 
d'eux  cherche  à  se  distinguer  par  ce  genre  d'empre»- 
senent.  Ils  obtiennent  ainsi  la  continuation  de  leurs 
emplob  et  la  durée  de  leurs  bénéfices  particuliers ,  en 
flattant  toujours  par  leurs  discours,  sans  jamais  parier 
de  cê  qnUls  éprouvent.  S'ils  pouvaient  obtenir  de  tels 
succès,  sans  qu'il  en  résultât  la  destruction  connue  des 
siyeCa  de  V.  M.,  je  serais  le  premier  hbtorîen  de  leurs 
!'•  Série.  —  Tome  FIL 


travaux;  mab,Sire,  en<(uel  temps  la  désolation  de 
vos  peuples,  la  ruine  des  sujets  et  les  angoisses  commu- 
nes des  familles  peuvent-elles  être  utiles  au  service  de 
Dieu  et  de  V.  M.  ?  Qui  soutiendra  les  travaux  et  le  cou- 
rage du  laboureur,  s'il  sait  qu'il  ne  retirera  de  ses  fa- 
tigues que  la  sueur,  sans  aucun  espoir  de  soulagement? 
Quel  amour  pour  V.  M.  peut  naître  dans  le  cœur  de 
rinfortuné,quand  il  voit  enlever  de  ses  foyers  et  vendre 
à  sa  porte  le  misérable  produit  de  son  travail  qu'il  des- 
tinait à  sa  subsistance,  et  qui  suffit  à  peine  au  paiement 
des  tributs?  Enfin  quel  courage  peut  résister  à  la  peine 
de  vivre  sans  cesse  fatigué,  et  de  périr  d'inanition? 

•  V.  M.,  la  famille  royale,  la  noblesse  de  la  cour, les 
magistrats,  les  guerriers,  les  habitants  des  villes,  tous 
vivent  des  travaux  et  des  sueurs  du  laboureur  et  du 
journalier.  A  quoi  servira  que  U  charité  les  soulage, 
si  la  rigueur  les  étouffe?  Il  suffit  à  l'infortuné  de  sa 
propre  peine ,  sans  chercher  à  la  doubler  par  le  mé- 
pris. J'espère  donc  fermement,  Sire, que  la  charité  ser- 
vira  de  s^vegarde  à  ces  expressions  de  mon  zèle  et  de 
mon  attachement  pour  y.  M.,  et  qu'elle  daignera  adop- 
ter des  mesures  convenables  pour  remédier  à  tant  de 
maux!  Je  désire,  î'espère  qu'à  l'aide  de  ces  mesures  on 
verra  se  renouveler,  sous  votre  règne,  ce  qui  se  disait 
de  ta  félicité  du  gouvernement  de  Trajan  :  O  l'heureux 
temps  que  celui  où  l'on  peut  penser  tout  ce  qu'on  veut, 
et  dire  tout  ce  qu'on  pense! 

•  Que  V.  M.  n'ait  aucun  doute  sur  la  vérité  de  mes 
représentations;  elles  sont  l'écho  de  la  voix  de  Dieu,  et 
elles  ont  pour  objet  la  plus  grande  gloire  de  V.  M.,  et 
le  soulagement  de  vos  sujets  tant  aimés  d'elle.  C'est 
dans  ces  intentions  crue  j'adresse  à  Dieu  mes  sacrifices 
et  mes  prières  pour  la  conservation  de  vos  jours  et  de 
vos  vertus  si  nécessaires  au  bonheur  de  l'empire.  • 

L'infant  don  Antonio  est  maintenant  hors  de  danger. 

On  a  découvert  près  de  Xéa,  village  dans  l' Aragon, 
des  mines  de  mercure  beaucoup  plus  abondantes  que 
toutes  celles  qui  sont  connues  jusqu'à  présent.  La  cour 
a  assigné  25,000  écus  pour  leur  exploitation. 

Dé  QutkD,  U  S0  itfMm6r#.—  Les  12vabseauxde  ligne 
avec  8  firégates  qui  restent  armés  dans  ce  port  sont 
sous  les  ordre»  de  M.  de  Solano ,  auquel  on  a  adjoint 
deux  lieutenants-généraux  et  huit  chefs  d'escadre.  On 
est  très  curieux  sur  la  destination  de  cette  flotte.Lea  vab- 
seaux  du  département  du  Ferrol  et  de  Carthagène , 
doivent  mettre  incessamment  à  la  voile  pour  nos  pos* 
sessions  américaines.  Ceux  qui  sont  destinés  pour  Lima 
et  la  Havane  doivent  rester  jusqu'à  nouvel  ordre.  Les 
vaisseaux  de  guerre  doublés  en  cuivre  demeucsront  en 
attendant  dans  cet  état. 

PRUSSE* 

Berlin,  i^ Janvier,  -^  Le  roi  ft  donné  ordre  au  direc- 
toire de  mendicité  de  distribuer  de  fortes  sommes  d'ar- 
gent aux  habitants  les  plus  pauvres  de  cette  ville  et  aux 
veuves  des  soldats;  ces  secours  ont  soulagé  un  grand 
nombre  de  familles. 

De  nouveaux  arrangements  ^ul  se  préparent  ne  sont 
point  favorables  à  la  paix.  Plusieurs  régiments  ont  reçu 
ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher;  dès  le  16  de  ce  mois 
ils  seront  mbsur  le  pied  de  guerre.  On  croit  qu'ils  sont 
destinés  pour  la  Vistule,  d'autres  prétendent  que  c'est 
pour  la  dilésie.  Le  temps  approcne  où  l'on  saura  le 
vrai  motif  de  oes  préparatifs,  kn  attendant ,  à  l'exem- 
ple des  Glisses  en  Livonie,  on  réublitles  fortifications 
dans  la  Prusse  orientale.  Pillau  suitont  est  mis  en  état 
de  défense.  L'exportation  des  blés  de  Silésie  a  été  dé- 
fendue. Un  cordon  a  été  formé  à  cet  effet  sur  les  fron- 
tières de  Bohême  et  de  Moravie  depub  Palschkau  jus- 
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qn*k  iHess.  C'est  M.  le  général- iniijor  Knhler  qui  en  a 
le  commandement. 


FRANGE. 


Siratbourg,  ie  ii  janvier,  —  Sur  leS   i 
l'aprës-Hiidi ,  un  'homme  qui  s*est  fait  p 


heures  de 
^passer  pour 

recrue  a  remis  à  un  sergent- major  du  régiment  de 
Bretagne,  de  garde  sur  la  place  d'armes  de  cette  ville, 
trois  paquets  en  forme  de  lettres  et  s'est  retiré. 

Le  servent  décacheti  un  de  ces  paquets  :  c'était  une 
lettre  QUI  portait  Tavis  aux  soldats  du  réçiment  de 
s'assembler  et  de  députer,  sans  consulter  leurs ofli» 
'  ciers,  six  d'entre  eux  qu'ils  jugeraient  les  plus  intelli- 
gents et  \es  plus  discrets ,  pour  au'ils  eussent  à  se 
rendre ,  à  un  jour  qui  leur  serait  indiqué ,  dans  divers 
endroits  de  la  ville  ;  que  là  ils  recevraient  des  instruc- 
tions ultérieures*  sur  ce  au'ils  auraient  à  faire.  Cette 
lettre  portait  encore  que  la  chose  projetée  avait  pour 
motif  la  mauvaise  adniinistratioA  du  district  et  de  la 
municipalité  de  Strasbourg,  que  pas  un  des  membres 
n'était  animé  du  vrai  zèle  patriotique ,  qu'ils  étaient 
tous  des  intrus  dans  leurs  fonctions,  par  la  raison 
({u'ils  n'étaient  pas  Français  mais  Alsaciens, "^t  la  ma- 
jeure partie  luthériens.  Cette  lettre ,  oy  plutôt  ce  pro- 
jet démasqué ,  portait  de  plus  l'avis  ultérieur  de  s  em- 
Sarer  de  tous  ces  membres  parasites ,  de  les  consigner 
ans  la  citadelle ,  jusqu'à  la  nomination  des  nouveaux; 
de  plus  il  Y  était  dit  que  y  pour  urévenir  toute  récla- 
mation ,  des  canons  seraient  placés  dans  divers  en- 
droits de  la  ville;  et  qu'en  cas  d'une  trop  grande  ré- 
sistance, une  partie  serait  livrée  au  pillage,  etc.  Cette 
lettre  avait  pour  signature  :  Les  vrais  amis  de  la 
Constitution,  autorisés  par  l' Assemblée  nationale. 
On  y  recommandait  aussi  que ,  surtout,  le  maire  n'é- 
chappât point  à  la  proscription. 

Le  sergent,  en  hqmme  discret  et  prudent,  après 
avoir  recueilli  l'avis  de  la  troupe  qu'il  commandait, 
s'en  fut  à  l'assemblée  des  Amis  de  la  Constitution ,  où 
les  membres  étaient  occupés  à  lire  et  à  expliquer ,  à 
près  de  600  soldats  présents ,  plusieurs  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  Cette  lecture  fut  aussitôt  inter- 
rompue et  remplacée  par  celle  de  la  lettre  ci-dessus, 
qui  inspira  plus  de  mépris  que  d'effroi;  cependant  les 
soldats  de  la  garnison,  ne  voulant  point  qu'on  doutât 
de  leur  patriotisme,  renouvelèrent  tous  le  serment 
de  combattre  et  mourir  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tution. Les  membres  de  la  société  députèrent  auprès 
de  la  municipalité  plusieurs  d'entre  eux ,  qui  remirent 
entre  les  mains  du  maire  la  lettre  en  ouestion ,  et  les 
deux  autres  qui  n'étaient ,  pour  ainsi  aire ,  que  la  ré- 
pétition de  la  première;  la  lecture  en  fut  faite,  et  les 
8 récautions  si  oien  prises ,  qu'il  ne  reste  de  ce  projet 
'émeute  que  le  souvenir  flatteur  que  nous  a  laissé  le 
dévoûment  de  la  garnison,  et  la  tranquillité  que  nous 
a  procurée  la  surveillance  du  corps  municipal ,  sur 
lequel  l'opinion  publique  n*a  jamais  varié. 

—  On  apprend  .que  les  enrôlements,  dont  M.  Du- 
portail  s'est  plaint  aux  administrateurs  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin ,  continuent.  On  sait  que  récem- 
ment il  est  arrivé  plusieurs  émigrants  à  Baie ,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  trois  soldatsdu  régiment  Royal, 
infanterie ,  en  uniforme. 


DB  PARIS. 

Vente  de  biens  nationaux» 

L«  jtndi  S7  JanWer  1791,  onae  benm  da  matin.,  il  aéra, 
à  ia  reqnéte  da  procnrcnr  de  la  commane,  procédé  a  la 
pablication,  réception  dea  enchèrct  et  a^iadicaUon  dca  i 
maÎAona  ci-deHoas  :  I*  dMine  maison  et  dépendances,  roe 
de  Sèyrea,  fanbonrg  Saint-Geimain,  n*  M) ,  snr  IVachère  de 
17,670  liv.;  S*  d*one  antre  maison  et  dépendances,  rue  de 
Bourgogne,  faobourg  Saint-Ccrniain,  n*  CO,  sur  IVnchêre 


de  4,600  liv.  ;  9*  d*ane  autre  petite  maison ,  Janlin  et  dépeir 
dances,  me  de  Montrenil ,  n*  65,  sur  l'enchère  de  11,400  liv*. 
première  publication.  S'adresser,  pour  les  renseigneaBenfs 
nécessaires , au  bureau  de  fécxlaiité,  maiion  du  Saint-Esprit, 
près  l*bôtel-de-ville. 


Pai  nn  paa  réfléchi ,  Monsieur,  et  mes  réflexions  n*4Nit 
guéri  d*ane  maladie  assea  commune,  celle  de  prendre  iei 
mots  pour  des  ehàs^s,  Tai  vu,  par  exemple,  que  la  nobUue 
n*est  qu*nn  moi;  qu'elle  n'existe  que  dans  la  tête  de  ceux 
qui  y  croient,  et  que  par  conséquent  Punique  moyen  de 
détruire  véritablement  la  noblesse  est  de  n'y  pas  croire  et 
de  n*en  pas  parler.  La  noblesse  peut  être  attaquée  par  des 
décrets,  mais  elle  ne  peut,  comme  tontes  les  illnsiona  de 
l'esprit  humain,  depnia  la  plus anblime  jusqu'à  la  ploa  com- 
mune, mourir  que  par  le  silence  et  toublL  le  fiiis  ceUe  ob- 
servation, parce  que  J'ai  remarqué  que  les  ennemis  du  mot 
noblesse  en  font  une  chose  réelle,  sans' s'en  apercevoir,  car 
ils  j^  croient  et  en  parlent  sans  cesse,  précisément  comme 
les  amis  de  ce  mot,  qui,  s'ils  ont  un  peu  d'esprit,  doivent 
être  bien  charmés  de  cet  excès  d'attention. 


M.  Louis  Monneron,  dans  sa  note  inaérée  dans  votre 
feuille  dn  34  •  a  pesé  sur  les  circonstances  qui  peuvent  nuire 
à  la  ffolonie  de  Chandemagor,  mais  n'a  fait  mention  d'au- 
cune de  celles  qui  pouvaient  Justifier  les  extrcmitéa  aux- 
quelles se  sont  portés  ses  habiunts.  Quel  est  le  motif  de 
cette  partialité  7  Je  désir  de  servir  M.  Montigny,  oomman 
dant  destitué,  qui  est  «on  ami.  Mais  moi,  q«^  ne  anis  pas 
dans  Taltemative  embarrassante  de  blesser  la  Joaiice  on 
l'amiUé;  moi,  qui  n'ai  quitté  cette  colonie  ^jm  depftis  nn 
an.  Je  rendrai  témoignage  à  la  longue  patjvjce  de*  habi- 
tante de  Chandernagor  qui  leur  a  lait  supiMrter  deux  ans 
les  vexations,  les  outrages  et  les  abUê  saaa  nombra  dont 
M.  Montigny  s'est  rendu  coupable  enverra  eux.  S'sl  ftllait 
citer  les  faits  dont  J*ai  été  témoin.  Je  difaia  que,  par  des 
motifs  de  vengeance  puérile,  il  a  destitué  de  son  emploi  le 
procureur  du  roi,  M.  Richemont,  pour  en  revéïiir  «a  homme 
flétri  par  la  loi  ;  Je  dirais  qu'il  a  pria  aor  lui  de  <fliMr  la 
plupart  des  membres  dn  conseil ,  pour  y  sobatitoer  aea  cféo- 
tnres,  qu'il  a  provoqué  l'indignation  générale  en  menaçant 
Ips  citoyens  de  la  prison  sur  les  plus  légers  prétextes;  je 
dirais,  en  un  mot,  qu'il  était  justement  et  universellement 
abhorré ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  dans  Chandernagor,  i  l'épo- 
que on  J'en  suis  parti,  quatre  fsmilles  qui  n'enasent  droit 
de  s'en  plaindre.  La  destitution  d'un  pareil  chef  n'eat-elle 
pas  nn  acte  de  Justice  ?  et  peut-on  Ikiie  nn  ploa  dif  ne  usage 
des  premiers  bienfaits  de  la  liberté,  que  de  s'en  servir  con- 
tre son  plus  grand  ennemi?  Quant  i  la  cassation  do  conaeil, 
autre  excès  sur  lequel  appuie  M.  Monneron,  Je  loi  observe- 
rais que  le  reproche  en  doit  être  fait  à  M.  Montigny,  qui 
s'arrogea  le  premier  ce  droit,  et  que  les  habitants  de  Chan- 
dernagor ne  firent  que  rétablir  les  choses  dans  l'ordre  pri- 
mitif que  ce  chef  n'avait  pu  changer  de  son  autorité  privée, 
comme  il  avait  pris  sur  lui  de  le  faire,  le  pourrais  dire  pins 
pour  la  Justification  des  habitants,  mais  J*ai  dit  asaes  pour 
prouver  qu'on  ne  peut  les  Juger  aaiia  les  entendre;  et  c*es  • 
tout  ce  que  Je  me  suis  proposé  en  prenant  la  plume. 

Etibu»  »b  lomr,  ojjlçier  dU^fismterie  (i). 


BULLETIN 

DE  L'assemblée  nationale. 

Présidant  de  M.  Gràgoif,  emrà  d'EbermémU, 
SBAnCB  DU  MABOI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  DOtke 
d*un  très  grand  nombre  d'adresses  de  curés ,  qui  tous 
annoncent  que  la  prestation  de  leur  serment  n^est  pas 
seulement  un  acte  de  soumission  à  la  loi ,  mais  un 
hommaee  de  reconnaissance  dû  aux  législateurs  qui 
ont  rendu  à  la  reli^on  sa  primitire  splendeur. 


(I)  Le  signataire  de  cette  lettre  a  rendu  aon  noi 

par  un  grand  nombre -d^ouvrages  dramatiques  et  lyriques 
fort  applaudis  snr  nus  tbellres ,  par  VErmitr  dé  im  CAams- 
séC'd'Antin,  et  plusieurs  autres  ouvrages  qai  eurent  «■ 
grsnd  succès  sous  l'Empire  et  la  Bflataoratioa.  1*  G« 
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La  nomenclature  de  ces  adresses  est  suivie  de  celle 
d'un  grand  «ombre  de  dënonciations  contre  les  iu- 
trij^ues  et  les  séductions  du  ci-devant  haut  clergé ,  et 
pnncipalenient  contre  les  écrits  incendiaires  répandus 
d*une  extrémité  du  rovaume  a  l'autre  par  les  évâques 
mêmes  de  l'Assemblée  nationale. — Plusieurs  com- 
munes aunoncent  qu'elles  fout  informer  contre  les 
auteurs  de  ces  écrits  calomnieux,  et  font  espérer 
qu'elles  en  découvriront  bientôt  les  auteurs. 

—  Plusieurs  directoires  de  département  font  part  i 
TAssemblée  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  pour- 
voir au  service  divin ,  abandonné  par  ses  anciens  mi- 
nistres; ils  remarquent  que  c'est  principalement  dans 
les  pays  où  le  protestantisme  a  un  culte  public ,  que 
les  prélats  catholiques ,  profitant  des  semences  de  di- 


ilemam...  Je  veux  avoir  raison ,  je  veux  répondra  à 
rinterpellaUon  de  M.  Voydel...  ^i^nure  a 

Une  très  grande  agitation  se  manifeste  dans  la  partie 
droite.  —M.  Foucault  parle  successivement  de  diffé- 
rente pomtsde  la  salle,  et  k  différentes  hauteurs  de 
gradins.  —  M.  1  abbe  Maury  gesticule  au  milieu  de  la 
salle,  puis  parcourt  les  rangs  de  la  partie  droite  . 
Apresdivers  mouvements  tumultueux,  M.  le  nrésideiit 
parvient  à  rétablir  le  calme. 

M.  Cbasset  :  Le  rapport  que  je  suis  chargé  de  voua 
présenter  a  pour  objet  une  dénonciation  qgi  vous  a 
été  laite  contre  le  tribunal  d'Amiens,  accusé  d'avoir 
empiété  sur  les  fonctions  administratives.  Aussitôt  que 
la  loi  du  26  déceiiibre  a  été  connue  à  Amiens,  le  dé- 
partement de  la  Somçne  a  pris  toutes  les  mesures 


.w«  ir.«.«M>«M...vii«|MVJ9,  |#tvuMiii»  ucsovHiciflvw*  «■««  w-  j  r— '~— »'"•  *«>^  !«  Kfvut^i%j  fi  pri5  1(11116»  les  mesures 
vision  et  de  rivalité  qui  peuvent  exister  entre  les  deux  }  pour  sou  exécution ,  et  a  donné ,  a  cet  effet  tout  nou- 
rnii««   m«i»«n»  -.«  ««K.,,»-'  t^  — *.^.».  A^  i»:»»..;^..     voîr  nécessaire ,  soit  au  district,  soit  a  la  municipa- 

ité;  celle-ci  a  fait  sur-le-champ  une  proclamation.. 
Le  12  de  ce  mois  une  grande  quantité*  d'ecclésias- 
tiques s  est  présentée  pour  prêter  le  serment  :  mais , 
par  un  accord  qiieiene  saurais  expliquer ,  tous  ces 
ecclésiastiques  ont  fait  en  môme  temps  publier  des 
écrite  contenant  leur  opinion  individuelle  sur  le  ser- 
ment, et  d'une  conformité  littérale.  Ces  écrits  avaient 
pour  titre  :  Formule  du  serment  prêté  par  M,  le 
<^^réde ,  et  contenaient  une  restriction  à  la  for- 
mule décrétée  par  TAssembléc  nationale.  Ils  les  en- 
voyèrent à  toutes  les  municipalités  du  département, 
pour  faire  croire  aux  autres  ecclésiastiques  que  la 
municipalité  du  chef-lieu  avait  accepté  cette  restric- 
tion de  serment.  L'exemplaire  que  je  tiens  en  mains 
est  intitulé  Formule  du  serment  prononcé  par  le 
curé  de  S,  -Remy  et  ses  vicaires,  dju  13  janvier  1791, 
On  a  fait  une  correction  à  la  plume  dans  ceiu  de 
ces  exemplaires  qui  ont  été  distribués  à  Amiens,  et  on 
a  nus  :  •  Formule  du  serment  à  prononcer,  etc..  ■ 

•  On  nous  demande, est-il  dit  dans  ces  écrits,  de  dé- 
clarer que  nous  obéirons  à  notre  patrie ,  à  la  loi ,  au 
roi.  Ce  sentiment  n'est-il  pas  celui  de  tout  Français? 
Avons-nous  jamais  cessé,  nos  chers  frères,  do  vous 
prêcher  cet  amour  de  la  patrie,  cette  charité  frater- 
nelle ,  cette  obéissance  parfaite  aux  lois?  Combien  de 
fois  ne  vous  avons-nous  pas  dit  :  Soyez  soumis  aux 
lois ,  non  seulement  pour  éviter  la  colère  de  celui  qui 
est  chargé  de  nous  les  faire  exécuter,  mais  pour  votre 
conscience  :  Non  solùm  propter  iram  imperatoris^ 
'  sed  propter  conscientiam  ^  etc La  puissance  tem- 
porelle et  la  puissance  spirituelle  n'émanent-elles  pas 
toutes  les  deux  de  l'autorité  suprême F^...  Q'estpour 
obéir  a  Jésus-Christ,  qui  ordonne  de  rendre  à  C^r 
ce  qui  appartient  à  César .  que  je  jure  d'être  tîdèle  à 
la.  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  d'ohéir  à  tous  les  décrets 
sanctionnés  par  le  roi,  en  exceptant  formellement 
tout  ce  qui  tient  essentiellement  à  la  foi ,  à  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  dans  laquelle  je 
suis  résolu  de  mourir.  •  (La  partie  droite  applaudit.) 
Quoique  cette  formule  vague  de  serment  contienne 
une  restriction  qui  peut  la  rendre  tout  à  fait  contraire 
a  celui  que  vous  avez  décrété,  quoique  la  municipa- 
lité ne  l  ait  pas  reçue ,  on  envoya  un  exemplaire  intî-r 
tulé  «  Serment  prononcé  par  le  curé  de  Saint- 
Jacques...  »  Vous  voyezque  l'imposture  est  jointe  à  la 
mauvaise  foi.  On  voulait  faire  croire  aux  ecclc^ias* 
tiques  du  département  que   ce    serment  restrictif 
ayant  été  accepté  |)ar  ia  municipalité  et  par  l'admi- 
nistration ,  ils  pourraient  tous  le  prêter  ainsi.  Mais  le 
directoire,  instruit  de  ce  projet,  a  réuni  aussitôt  le 
conseil  d'administration ,  le  district ,  la  municipalité , 
et  a  pris,  le  17  janvier,  un  arrêté  dont  voici  la  subs- 
tance : 

„  ,  ,      •  Le  directoii:e ,  considérant  que  l'Assemblée  na- 

il.  LE  PRESIDENT  :  Je  prie  M.  Foucault  de  se  tenir  i  tionale  a  décrété  que  le  serment  des  ecclésiastiques 
dans  Je sileiKce;  il  n'a  pas  la  parole.  i  serait  prêté  sans  restriction;  instruit  de  la  ^dislri- 

N.  Foucault  :  Vous  sonnerez  votre  cloche  jusqu'à     bulioii  qui  a  été  faite ,  avec  une  profusion  singulière 


cultes,  mettent  en  activité  les  ressorts  de  l'intrigue 
pooir  égarer  le  peuple  et  séduire  les  pasteurs;  mais 
que  dans  les  districts  entièrement  catholiques  la  très 
grande  majorité  des  curés  se  soumet  à  la  loi. 

—  Une  adresse  de  Marseille  a  pour  objet  de  deman- 
der que  les  rois  de  France  ne  puissent  désormais  choi- 
sir leurs  épouses  que  dans  le  sein  du  royaume. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi , 
ainsi  conçue*: 

«  Je  von*  prie,  Mondear  le  président,  d'instruire  TAs- 
■enblée  qae  j*ei  choisi  M.  Delesurt  pour  le  départemont  de 
l*intéri4far  que  j'evais  donné  par  intérim  à  M.  Montmorin.  » 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Agier ,  président  du  tribunal  criminel  provisoire 
de  Paris,  portant  en  substance  : 

«  Psi  l'honneur  de  vous  adresser,  Monsieor  le  préaident, 
le  rrlevé  de  nos  jogements.  Depuis  qae  le  trihanal  des  dix 
est  établi ,  et  qnoiqoe  diflerentes  circonstances  aient  quel- 
qnefois  ralenti  son  traTaif,  il  a  jagê  soixante  et  cyiatre  pri- 
aonniert.  Je  toos  prie  d'instruire  TAssemblée  qne  le  public , 
présent  â  nos  séances,  nous  a  toujours  montré  le  plus  grand 
respect  pour  la  loi.  Une  seule  fois  le  «ilence  a  été  inter- 
rompu par  des  applaudissements;  mais  je  n'ai  eu  qu'i  lire 
rarticle  de  la  loi  qui  défend  tout  signe  d'approbation  ou 
d'tmprobation ,  pour  réublir  le  plus  profond  ailence;  ce 
qui  pronye  que  le  peuple  a  bien  plus  de  respect  pour  la  loi 
que  ses  détracteurs  ne  voudraient  le  faire  croire.  (  On  ap« 
plaudit.)  Ce  public  n'éuit  pas  même  composé  de  ces  hom- 
mes à  qui  une  éducation  plus  soignée  a  appris  â  contenir 
leora  monvemenu,  Unt  il  est  ▼«!  qne  la  raison  et  la  loi 
ont  des  droits  impreaeriptiblea  sur  le  cœur  des  hommes.  » 

On  applaudit ,  et  l'on  ordonne  Timpression  de  cette 
lettre. 

Plusieurs  décrets  d'aliénation  sont  rendus  pour  la 
somme  d*un  million. 

M.  Chasset,  au  nom  du  comité  ecclésiastique* 
Votre  comité  devait  vous  présenter  ce  soir  deux  dé- 
crets. Le  premier  avait  pour  objet  les  mesures  néces- 
saires pour  accélérer  la  prestation  du  serment  des 
fottctioonaires  ecclésiastiques,  et  les  moyens  de  rem- 
placer ceux  qui  refuseront.  Le  comité  devant  encore 
avoir  nne  dernière  conférence  à  ce  sujet,  ce  rapport 
ne  vous  sera  présenté*que  demain  malin.      ' 

M.  PoucAVLT  ;  A  quelle  heure?  à  quelle  heure?  Je 
demande  que  ce  ne  soit  pas  avant  dix  heures. 

M.  VoYDEt  :  Le  préopinant  et  ceux  qui  s'inquiètent 
avec  lu4  sur  l'heure  où  sera  fait  le  rapport  qu'on 
vous  annonce  ont  sans  doute  quelque  projet. 

M.  Foucault  profère  un  grand  nombre  de  paroles 
entrecoupées»  soit  contre  M.  Voydel,  soit  contre  le 
comité  des  recherches  ;  il  est  impossible  d'en  distin- 
guer le  sens. 

p»  AUTRE  MEMBRE  DU  CÔTÉ  DRorT  :  Je  demande 
qu  on  mette  à  l'ordre  du  jour  la  lettre  de  M.  Macaye, 
sur  le  comité  des  recherches. 
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(fune  formule  de  serment  insidieuse,  qu'on  sup- 
pose avoir  été  nrêté  dans  les  (églises  d  Amiens ,  et 
regardant  cette  distribution  comme  une  coalition  ten- 
dante à  apporter  des  obstacles  à  Texécution  de  la 
loi ,  etc.,  a  arrêté  que  les  auteurs  de  ces  écrits  seraient 
dénoncés  à  Taccusateur  public  d*Âmiens...  • 

D'un  autre  côté ,  le  directoire  instruit  qne  les  inten- 
tions d'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  étaient  de' 
ftrotiter  de  l'espèce  d'équivoque  que  laisse  subsister  la 
oi  du  26  décembre  pour  cesser ,  â  l'instant  et  de 
concert,  toutes  leurs  fonctions,  a  chargé  la  munici- 
palité de  commettre  un  ecclésiastique  pour  pourvoir 

autant  que  possible (11  s'élève  des  éclats  de  rire 

dans  la  partie  droite.) 

M.  Vebchère  :  M.  le  président,  Je  vous  prie  d'im- 
poser silence  à  ces  évêques. 

M.  Chasset  :  Pour  pourvoir,  autant  que  possible, 
à  tous  les  besoins  du  culte,  et  à  tout  ce  que  les  fidèles 
ont  droit  d'attendre;  la  municipalité  a  donc  commis 
un  prêtre  pour  dire  la  messe  ;  mais  cette  mesure  a  dû 
c&sser  du  moment  où  les  prêtres  ordinaires  ont  con- 
senti à  reprendre  leurs  fonctions.  D*après  l'esprit  de  la 

loi  du  26  décembre ,  et  le  texte  de  l'instruction  du , 

tous  les  fonctionnaires  doivent  rester  en  fonction  jus- 
qb'au  remplacement;  le  prêtre  commis  par  la  muni- 
cipalité a  cru,  au  contraire,  qu'il  avait  des  droits 
plus  étendus.  11  a  pensé  que  Tes  anciens  ecclésias- 
tiques étaient  déchus  de  droit  du  moment  oh  ils  re- 
fusaient de  prêter  le  serment. 

Plusieubs  voix  de  la  pabtie  gauche  :  C'est  juste  ; 
il  faut  que  cela  soit  ainsi. 

M.  Chasset  :  La  loi  du  26  décembre  porte  seule- 
ment quUls  seront  censés  avoir  renoncé,  ce  qui  ne 
signifie  pas  qu'ils  abandonneront  le  service  divin 
avant  d]etre  remplacés.  A  Amiens  les  ecclésiastiques 

3ui  avaient  refusé  de  prononcer  la  formule  de  serment 
écrétée,  ayant  voulu  continuer  leurs  fonctions  jus- 
qu'au remplacement,  et  l'ecclésiastique  commis  par  la 
mùnicipahté  ayant  voulu  continuer  les  siennes,  les 
opinions  se  partagèrent  entre  les  contendants.  La  dif- 
ficulté devait  être  portée  devant  le  corps  administra- 
tif, parce  au*il  s'agissait  de  l'exécution  d'une  loi.  Il 
suflisait  c[u  un  des  contendants  présentât  en  sa  faveur 
un  arrête  du  département,  pour  que  le  tribunal  ne 
dût  pas  se  mêler  de  cette  contestation ,  qui  n'était  pas 
une  contestation  judiciaire,  mais  une  difiicuïté  d*ad-. 
ministration  qui  n'avait  pour  objet  que  le  mode 
d'exécution  de  votre  décret.  Vous  n'avez  pas  voulu 
permettre  aux  juges  de  gêner  les  mouvements  de  l'ad- 
ministration  

Le  20,  à  six  heures  du  soir,  on  9  assigné  devant 
le  tribunal  d'Amiens  l'ecclésiastique  commis  par  la 
municipalité  ;  on  l'a  assigné  pour  le  lendemain  a  neuf 
heures  du  matin.  A  l'heure  convenue,  il  s'est  trouvé 
une  grande  quantité  de  n)onde  dans  le  tribunal.  L'a- 
vocat du  curé  a  fait  un  très  long  discours  écrit,  pré- 
paré d'avance...  (11  s'élève  des  éclats  de  rire  dans  la 
partie  droite.  —M.  le  président  réUblil  le  silence.) 

M.  Chasset  :  Un  discours  préparé  lon^cmps  d'a- 
vance ,  combiné  avec  le  commissaire  du  roi  et  avec  le 
tribunaL  Ceci  est  plus  sérieux.*.  (La  partie  droite 
murmure.) 

M.  Chasset  :  Si  vous  voulez ,  je  vous  répondrai 
ensuite. 

Plusieurs  voix  de  la  pabtie  droite  :  Oui. 

M.  Chasset  :  Eh  bien ,  taisez- vous  donc. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
veuille  bien  défendre  â  M.  le  rapporteur  d'improviser. 

M.  Chasset  :  Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'or- 
donner à  M.  l'abbé  Maury  d'improviser  avec  plus  de 
décence. 

Quelques  muHites  se  passent  dans  un  très  grand 
tumulte  excité  ptr  les  interpellatÎQns  des  membres  de 
la  partie  droite 


M.  Chasset  :  Les  personnes  qui  m'interrompent 
prétendent  que  j'ai  annoncé  une  prociatuatiou  du  di- 
rectoire. J'ai  donné  l'extrait  d'une  délibération 

(Murmure&dans  l'extrémité  droite.)-* Le  rapporteur, 
s'odressant  de  ce  côté  :  J'ai  parlé  d'une  proclamation 
de  la  municipalité.  Est-ce  la  ce  que  vous  demandez? 

Personne  ne  répond. 

Un  membbe  de  la  oàuchb  :  Us  n'eu  savent  rien  eux- 
mêmes. 

M.  Chasset  :  Le  tribunal  d'Amiens  a  renvové  l'af- 
faire à  l'Assemblée  nationale,  et  cependant  if  a  pris 
une  délibération  par  laquelle ,  considérant  que  les  pa- 
roisses d'Amiens  ne  sont  pas  encore  réduites;  qu'il 
n'existe  aucun  jugement  de  TAssemblée  nationale  qui 
ait  destitué  la  narlie  de  Maillard ,  et  qu'aucun  ecclé- 
siastique n'a  aroit  de  remplacer  les  anciens  curés 
avant  qu'ils  aient  d'eux-mêmes  abandonné  leurs  fonc- 
tions ,  etc.;  il  déclare  que  les  curés  d'Amiens  repren^ 
dront  l'exercice  de  leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  remplacés. 

Plusieubs  voix  du  côté  dboit  :  Non  »  npu« 

M.  Chasset  :  C'est  cependant  ainsi  que  votre  ins- 
truction l'a  prononcé.  Le  comiUî  ecclésiastique  a  pensé 
que  la  délibération  du  tribunal  était  juste  en  elle- 
même  ;  mais  il  a  pensé  en  même  temps  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  prononcer  ainsi;  que  les  tribunaux  ne 
pouvaient,  sans  le  plus  grand  dunger  pour  la  chose 
publique ,  se  mêler  dans  ces  sortes  d'alraires.  Un  des 
motifs  de  la  délibération  a  été  qu  il  n'existait  pas  de 
décret  qui  prononçât  la  destitution  descurés  d*Aipiens; 
et  cependant  votre  décret  portait  expressément  que 
les  fonctionnaires  ecclésiastic^ues  qui  refuseraient  île 
prêter  serment  ne  seraient  ni  jugés  ni  poursuivis , 
mais  seulement  qu*ils  seraient  regardés  comme  re- 
nonçant volontairement  à  leur  office ,  et  qu'ils  seraient 
remplacés  comme  démissionnaires.  Vous  avez  ordon- 
né la  poursuite  devant  les  tribumiux,  contre  ceux-là 
seuls  qui,  après  avoir  prêté  le  serment,  s'y  montre- 
raient réfractaires ,  et  qui  violeraient  la  loi  qu'ils  se 
seraient  engagés  à  exécuter;  ou  contre  ceux  qui  se 
coaliseraient  et  exciteraient  la  rébellion  contre  tos 
décrets. 

Quoiqu'il  en  soit,  votre  comité  ecclésiastique  a  cra 
essentiel  d'empêchei*  les  tribunaux  de  se  mêler  des 
affaire^  d'administration.  Dans  vos  décrets  sur  l'or- 
ganisation judiciaire ,  vous  avez  expressément  défenda 
aux  tribunaux* d'exercer  les  fonctions  administra- 
tives; vous  avez  même  statué  que  dans  ce  cas  la  for- 
faiture serait  acquise.  Dans  les  décrets  sur  l'organi- 
sation des  corps  administratifs ,  vous  statuez  que  les 
administrations  ne  pourront  jamais  être  trouble'es 

dans  Texercice  de  leurs  fonctions Le  jugement  du 

tribunal  d'Amiens  ,  ainsi  que  le  plaidoyer  de  M.  Mail^ 
lard  et  le  discours  du  commissaire  du  roi,  causèreut 
une  grande  rumeur  dans  la  ville.  11  y  eut  sur-le^hainp 
des  dénonciations  portées  au  directoire,  dénoncia- 
tions dans  lesquelles  on  impute  au  commissaire  du  loi 
d  avoir  professé  publiquement  et  dit  aux  juges ,  sans 
avoir  été  interrompu ,  que  la  loi  du  26  décembre  était 
un  piège  tendu  à  La  bonne  foi  des  prêtres  par  une  as- 
senvblée  politique  dont  les  membres  professent  hau- 
tement les  sectes  les  plus  anticatholiques ,  et  d'avoir 
Sualitié  l'arrêté  du  directoire  de  libelle.  On  Taccttse 
e  plus  d'avoir  dit  que  le  serment  prêté  par   les 
prêtres  réfractaires  était  le  seul  qu'ils  dussent  prêter  ^ 
et  qu'il  devait  leur  acquérir  l'estime  des  honnêtes  ems. 
(La  partie  droite  applaudit)...  Dans  toute  cette  afaire, 
le  comité  a  vu  trois  points  essentiels  :  1*  entrepris^ 
sur  le  pouvoir  administratif,  de  la  part  du  tribunal 
•  d'Amiens;  2<>  erreur  de  la  part  de  Tadministratioa  du 
département  qui ,  ne  connaissant  pas  l'instmetion  «fixe 
vous  avez  dernièrement  décrétée ,  a  cru  que  les  ecclé- 
siastiques devaient  cesser  leurs  fonctions  du  moiii«nl 
nlêmc  oh  Ils  refusaient  de  prêter  le  serment  ;  3*  dé> 


&ric   Ttp   Henri  Mon,  rM  GaiiMlèrc, 


225 


nonciatioTi  înitt  par  le  directoire  contre  tes  auteurs 
des  écrits  distribués  dans  le  département.  G*esK  sur 
ces  objets  réunis  que  vos  comités  ecclésiastique  et  de 
constitution  tous  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

•  L'Assemblée  nationale ,  instruite  d*un  jugement 
rendu  le  20  de  ce  mois  par  le  tribunal  du  district 
d'Amiens,  sur  l'exécution  a  une  délibération  du  direc- 
toire du  département  de  la  Somme ,  en  date  du  17  du 
même  mois,  au  sujet  du  remplacement  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  refusant  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  précédent, 
après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
les  comités  de  constitution  et  ecclésiastique,  décrète 
que  l'exécution  de  la  loi  du  26  décembre  dernier  ap- 
partient aux  corps  administratifs  et  aux  municipalités, 
sauf  aux  tribunaux  à  prendre  connaissance  des  cas 
portés  aux  articles  6 ,  7  et  8  de  Indite  loi  ;  déclare  le 
jugement  du  tribunal  du  district  comme  non  avenu  ; 
approuve  la  conduite  du  directoire  du  département  de 
la  Somme,  le  charge  de  procéder  au  remplacement 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  refusant  de 
prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre , 
conformément  à  l'instruction  de  l'Assemblée  du  21 
de  ce  mois. 

•  An  surplus,  renvoie  au  comité  des  recherches , 
tant  la  dénonciation  que  le  directoire  du  département 
a  arrêté  de  faire  à  l'accusateur  public  dudit  tribunal , 
par  la  délibération  du  17  de  ce  même  mois,  que  les 
autres  pièces  envoyées  par  le  même  directoire ,  pour 
du  tout  être  rendu  compte  à  l'Assemblée.  > 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole ,  l'obtient  et 
monte  à  la  tribune. 

M.  Foucault  :  Je  demande  qu'on  remette  entre  ses 
mains  la  déclaration  du  curé  de  Saint-*Remy ,  pour  la 
lire  comme  elle  doit  être  lue.  Je  crois  que  c'est  une 

belle  pièce,  en  conscience  elen  honneur Elle  fera 

sur  vous  rcITet  qu'elle  a  fait  sur  moi...  Si  vous  refusez 
cette  lecture,  je  demande  l'impression  pour  ma 
propre  édilication  et  pour  la  vôtre. 

M.  l'abbé  Nauby  :  Je  tomberais  moi-même  dans 
l'inconvénient  que  je  ^énonce,  si  je  discutais  une  af- 
faire particulière  dont  je  viens  d'entendre  les  détails 
pour  la  première  fois.  Je  me  bornerai  a  exposer  des 
principes  généraux ,  indépendants  de  toutes  les  cir- 
constances, principes  de  toas  les  temps  et  de  tous  les 
lieux.  Dans  ces  observations ,  j'examinerai  trois  ob- 
jets; le  décret  sur  requête  qu'on  vous  propose  de  ren- 
dre, les  droits  des  corps  administratifs,  et  le  renvoi 
au  comité  des  recherches  :  uuant  au  décret  sur  re- 
quête ,  vous  savez  que  dans  les  tribunaux ,  dans  les 

temps  barbares  d'où  nous  sortons (on  rit  et 

on  applaudit  )  on  ne  se  permettait  pas ,  dans  ces 
temps  déplorables,  de  rendre  des  jugements  sur 
requête  sans  avoir  constitué  en  demeure  les  par- 
lies  intéressées,  sans  les  avoir  entendues.  Je  n'examine 
fMînt  l'autorité  judiciaire  de  cette  Assemblée ,  mais 
je  ne  rroirai  jamais  qu'elle  puisse ,  sans  inspiration , 
se  permettre  de  juger  un  particulier  sans  l'entendre. 

il)n  ^and  nombre  de  voix  :  On  ne  veut  pas  Juger,) 
t-  SUIS  peut-être  dans  Terreur....  (  Les  mêmes  voix  : 
Oiii\  ont.)  Mais  j'avoue  qu'il  m'est  impossible  de  re- 
cunnaftre,  dans  un  décretqui  intéresse  un  ou  plusieurs 
citoyens,  autre  chose  une  le  décret  sur  requête  :  or,  ja- 
mais une  loi  ne  peut  être  rendue  sur  requête.  Vous 
ét(*s  Iqpsiateurs  et  non  juges;  vous  ne  vouiez  pas  ren- 
dre un  décret  sur  requête ,  car,  malgré  la  puissance 
dont  vous  vous  investissez,  ce  décret  serait  révocable 
|iar  sa  nature  même. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  mes  observations  : 
l/objet  dont  il  s'agit  appartietit-il  au  corps  adminis- 
Uatif?  Avant  d'entrer  en  matière,  je  remarque  que  les 
parties  et  leurs  défenseurs  sont  sans  intérêts,  je  ne 
plaide  que  pour  l'ordre  public,  je  demande  donc  si 


leg  corps  administratifs  peuvent  s'interposer  entjre 
deux  citoyens,  s'ils  sont  chargés  de  l'application  de 

vos  lois,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  l'impôt Si  leur 

opinion  vous  est  favorable  a  Amiens ,  prenez  garde 
qu'ailleurs  il  n'en  soit  pas  de  même;  alors  pour  votre 
comité,  vous  demanderez  que  les  juges  prononcent  et 
que  les  administrateurs  se  taisent.  (  Plusieurs  voix  : 
C'est  une  insolence  e/frqxable,  M.  le  président,  nip-, 
pelez  l'orateur  a  l'ordre.  )  Les  corps  administratifs' 
ont  reçu  de  vous  une  compétence  que  j'ai  bien  étu-j 
diée  dans  votre  constitution  ;  je  demande  qu'on  me! 
montre  un  seul  article  qui  leur  nit  donne  la  juridiction^ 
qu'on  veut  leur  accorder,  quand  il  y  a  deux  compéti- 
teurs, quand  il  s'agit  de  l'état  de  deux  citoyens;  je  dé- 
clare au  comité  ecclésiastique  que,  s'il  pei*sévçre  dans 
la  persuasion  qu'il  annonce ,  que  les  corps  adminis- 
tratifs ont  reçu  le  droit  de  juger  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  deux  citoyens.... 

M.  Massieu,  cubé  db  Sebgy  :  M.  l'abbé  Maury  ca- 
lomnie le  comité  ecclésiastique  au  civil,  comme  il  l'a 
calomnié  au  spirituel. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Ici  la  contestation  prend  un 
grand  caractère  et  devient  indépendante  de  l'intérêt 
des  parties.  £lle  a  lieu  entre  deux  ecclésiastiques; 
l'un  est  titulaire ,  l'autre  est  désigné  par  la  munici- 
palité pour  remplacer  l'autre  au  temps  possible.  Vous 
voyez  que  celte  querelle  particulière  présente  une 
grande  question  de  droit  public.  Si  vous  entendez 
que  les  corps  administratife  prononcent  entre  les  deux 
compétiteurs,  vous  êtes  maîtres  de  rendre  ce  décret; 
mais  alors  il  arrivera  que  vous  aariez  un  grand  oubli 
à  réparer,  si  le  système  philosophique  des  théologiens 
du  comité  ecclésiastique  était  admissible.... 

M.  Massieu,  cube  de  Sergy  :  Les  théologiens  du 
comité  ecclésiastique  valent  bien  les  théologiens  de 
l'académie  française. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Je  reviens  à  la  question ,  et  je 
ne  réponds  pas  en  ce  moment  au  prédécessea**  de  l'é- 
véque  de  Versailles. 

M.  LE  Président  :  Monsieur,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre.  (  On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  crois  ne  heurter  l'opinion  de 
personne  et  me  conformer  a  la  lettre  et  à  l'esprit  de 
vos  décrets,  en  professant  l'autorité  absolue  des  corps 
administratifs  sur  les  individus  en  général;  mais 
quand  il  y  a  un  combat  engagé,  quandil  y  a  un  pro- 
cès ,  quand  deux  hommes  se  contestent  réciproque- 
ment leurs  droits  et  leur  état,  il  faut  des  juges.  Toute 
loi,  et  je  désire,  pour  la  gloire  du  corps  législatif, 
qu'aucune  prévention  ne  lui  fasse  méconnaître  cette 
grande  vérité;  toute  loi  doit  avoir  un  ministre;  il  faut 
un  juge  pour  l'appliquer.  Si  cette  vérité  ne  vous  a 
pas  frappés,  nous  vivons  sous  le  plus  intolérable  des- 
potisme des  lois  arbitraires.  Au  reste ,  sans  prendre 
aucun  intérêt  au  débat ,  je  vous  conjure  de  voir  que 
quand  il  s'agit  de  deux  particuliers,  dont  l'un  demande 
à  être  maintenu  dans  ses  fonctions,  l'autre  à  exercer 
la  mission  spirituelle  qu'il  a  reçue  de  la  municipalité, 
vous  leur  devez  à  tous  deux  un  jugement,  et  les  corps 
administratifs  ne  peuvent  pas  juger;  ils  sont  les  col- 
lecteurs de  l'impôt ,  les  exécuteurs  des  lois  fiscales, 
et  non  les  ju^es  de  l'état  des  citoyens.  Le  troisième 
objet  de  ma  discussion  est  relatif  au  renvoi  au  comité 
des  recherches  d'une  cause  portée  prcmaturément , 
peut-être,  au  tribunal  d'Amiens.  Ici  mon  admiration 
pour  le  comité  des  recherches  diminue  beaucoup  ; 
et  voici  les  considérations  courtes  que  je  supplie  cett« 
auguste  Assemblée  d'écouter  patiemment  jusqu'au 
bout.  En  ce  moment  la  gloire  du  comité  ecclésias- 
tique est  compromise,  jusqu'à  ce  jour  il  ne  vous  a 
proposé  que  des  idées  neuves;  eh  bien,  le  projet  du 
décret  qui  renvoie  au  comité  des  recherches  une  ca^isc 
dont  un  tribunal  est  saisi,  est  copié  littéralement,  et 
mot  à  mot,  je  vous  prie  de  m'en  croire,  sur  lei  lettres 
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patentes  données  par  le  cardinal  de  Richeliea  pour 
Oter  le  procès  Manllac  au  parlement  de  Paris,  et  le 
'  renvoyer  à  la  commission  de  Ruel.  Je  ne  croirai  pas 
/cjue  le  corps  législatif  puisse  vouloir  dépouiller  les 
juges  du  peuple  d'une  cause  dont  il  sont  saisis  pour 
en  investir,  qui?  le  comité  des  recherches.  Ce  renvoi 
ne  peut  être  fondé  sur  une  formule  de  serment  pro- 
noncée ou  à  prononcer,  La  différence  du  supin  au 
gérondif  no  aoit  pas  renvoyer  au  comité  des  recher- 
ches... Mais  en  laissant,  si  vous  l'approuvez,  le  co- 
mité des  recherches  ajouter  ce  nouveau  fleuron  à  sa 
couronne...  (Il  s'élève  de  très  crands  murmures.)  J'ob* 
serve  seulement  que  le  décret  dont  on  voudrait  Texécu* 
tion  est  du  lendemain  de  la  délibération  du  tribu* 
nal  d*  Amiens,  qui  ne  pouvait  s'y  conformer  avant  qu'il 
fût  rendu  ;  que  ce  tribunal  soit  compétent  ou  incom- 
pétent, il  est  certain  qu'il  ne  peut  voir  passer  les  piè* 
ces  de  son  procès ,  de  son  greffe  au  comité  des  re* 
cherches,  pièces  tellement  conçues,  que  j'y  ai  vu  la 

Séroraison  d'un  prdne,  car  il  y  a,  mes  frères.  Je 
emande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 
M,  Babnavb  :  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  la 
position  où  nous  sommes,  n'est  pas  de  discuter  la  que»» 
tiou  de  compétence  qui  fait  l'objet  du  décret  qu'on 
vous  présente.  La  sagesse  de  ces  dispositions  est  évi« 
dente ,  elle  est  incontestable.  Le  fait  dénoncé  n'est  pas 
relatif  à  une  contestation  entre  particuliers,  capable 
de  donner  ouverture  aux  tribunaux.  Or,  par  votre 
décret,  la  destitution  est  prononcée  de  droit;  aucun 
acte  des  tribunaux  n'est  nécessaire  pour  effectuer  une 
destitution  qui  émane  directement  même  de  la  loi. 

M.  Foucault  \  Je  demande  qu'on  rappelle  M.  Bar- 
nave  à  l'ordre  et  qu'on  fasse  lecture  de  l'instruction 
adoptée  par  l'Assemblée.  (Plusieurs  voix  :  Vom  n'avez 
pas  la  parole.  )  Je  n'ai  pas  la  parole ,  mais  j'ai  le  sens 
commun.  (On  rit  et  l'on  applaudit.) 

BL  Babnavs  :  Les  corps  administratifs,  chargés 
d'exécuter  les  décrets ,  doivent  aller  en  avant  et  mettre 
la  loi  à  exécution.  Voilà  leur  pouvoir,  leur  devoir; 
s;i(  s'élève  des  diflicultés,  sllss'écartent  de  leurs  fonc- 
tions, c'est  à  l'Assemblée  nationale  à  les  redresser.  Vos 
décrets  défendent  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans 
leurs  opérations,  de  les  contrarier,  de  les  gêner;  il 
est  donc  certain  que  les  corps  administratifs  sont  seuls 
compétents  pour  Texécution  des  lois,  et  les  tribunaux 
ne  peuvent  prendre  connaissance  d'aucunes  contesta- 
tions élevées  sur  les  mesures  qu'ils  auront  adoptées  à 
cet  égard  ;  donc,  d'après  ce  simple  exposé  de  principes, 
il  est  évident  que  le  projet  de  dé-''et  qu'on  vous  a  pré- 
senté est  bon  quant  au  renvoi  des  délits;  le  tribunal 
n'en  était  pas  saisi  et  la  nature  des  faits  conduisait  au 
comité  des  recherches.  Mais  ce  n'est  pas  le  véritable 
but  de  ceux  qui  s'opposent  à  la  marche  de  la  loi.  Ce 
qii'il  ÏNiporte  de  voir  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre, 
c  est  un  petit  nombre  de  factieux  qui  regrettent  leurs 
privilèges,  leurs  droits  oppresseurs.  (Les  applaudis* 
sements  de  la  gauche  étouffent  les  cris  de  la  droite.  ) 

M.  Foucault  :  Vous  ne  savez  dire  que  des  sottises... 

ÎLes  applaudissements  de  la  droite  sont  couverts  par 
es  raurinures  de  la  gauche.  ) 
M.  Baknavb  :  Ce  n'est  pas  sérieusement  de  la  com- 

Sétence  d'un  tribunal  ou  des  corps  administratifs,  car 
n'y  a  pas  à  cet  égard  de  doute  sincère  ;  ce  n'est  pas 
du  pouvoir  temporel  ou  spirituel ,  c'est  de  latempora- 
litédes  tiens  ecclé8iastiquesqu'ils'agit.(0napplaudit.) 

M.  Lautrec  :  Rappelez  donc  M.  Bamave  è  l'ordre, 
car....  (Les  mcrmures  emp^hent  M.  Lautrec  d'être 
entendu.) 

M.  Barnavb  :  Ce  n'est  pas  jculement  sur  cette  ques- 
tîoi  qu'on  a  fait  jouer  des  menées  artiBcieuses,  qu'on 
a  cherché  à  réveiller  ce  qu'il  y  a  de  plus  sensible  pour 
exciter  contre  les  fondateurs  de  la  liberté.  Jamais  vous 
n'avei  resdu  un  erand  décret  sans  qu'on  abusdt  du 
nom  des  cboees  les  plus  sacrées  parmi  les  hommes  ; 


ce  mot  de  monarchie  si  cher  à  tons  les  Français 

(agitation  violente  à  droite;  applaudissements  nom- 
breux à  eauche  )  n'a-t-il  pas  été  invo<(ué  quand  vous 
avez  renau  des  décrets  contre  la  tyrannie?  Lemotyro- 
priété  n'a-t-ii  pas  été  invoqué  toutes  les  fois  (}ue  vous 
avez  rendu  des  décrets  contre  les  usurpations  qui 
avaient  réduit  au  néant  la  fortune  publique,  pour 
créer  de  ses  débris  des  fortunes  privées?  (  On  aoplau- 
dit.  )  Ne  vous  étonnez  donc  pas  au'on  cherche  a  s'ar* 
mer  contre  vous  du  nom  sacré  de  la  religion  quand 
vous  détruisez  les  abus  qui  la  profanaient;  quand, 
dans  votre  sagesse  et  votre  justice ,  vous  avez  arraché 
les  uns  à  la  pauvreté  qui  les  humiliait,  et  les  autres  à 
,  cette  opulence  qui  les  rendait  des  objets  de  scandais. 
(Les  applaudissements  redoublent.  )  Votre  véritable 
I  crime,  aux  yeux  de  ceux  qui  s'élèvent  contre  vous, 
,  est  d'avoir  enlevé  à  des  individus  les  abus  dont  ils 
jouissaient ,  et  rendu  au  culte  le  respect  et  Tautorité 
I  qu'il  avait  perdus.  Il  est  temps  de  prononcer  d'une 
manière  à  faire  cesser  ces  dissensions  et  à  sauver  l'Etat 
des  malheurs  auxquels  on  voudrait  le  livrer,  et  de  la 
euerre  civile  dans  laquelle  on  ne  le  conduira  pas,  mais 
a  laquelle  certainement  on  voudrait  le  conduire. Tan- 
dis que  les  uns  regrettent  des  abus  irréligieux,  s'ap- 
puient du  nom  sacré  de  la  celi^on,  une  autre  secte 
s'élève;  elle  invoque  la  constitution  monarchique;  et 
sous  cette  astucieuse  égidequelques  fiictieux  cherchent 
à  noua  entourer  de  divisions,  à  attirer  les  citoyens 
dans  des  pièges ,  en  donnant  au  peuple  un  pain  em- 
poisonné... (La  partie  droite  entre  *dans  une  grande 
agitation.  MM.  Murinais,  Malouet  et  plusieurs  autres 
membres  cherchent  à  se  faire  entendre  et  ne  peuvent 
y  parvenir.)  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  traiter  ce 
qui  concerne  cette  insidieuse,  perfide  et  factieuse  as- 
sociation. (Les  agitations  et  les  cris  de  la  droite  aug« 
mentent;  les  applaudissements  de  la  gauche  y  réponi» 
dent. — Chaque  fois  que  MM.  Murinais,  Malouet  et 
autres  membres  veulent  prendre  la  parole,  ces  applau- 
dissements redoublent.  M.  Malouet  quitte  sa  place, 
s'élance  vers  la  tribune  et  parle  à  H.  Barnave  en  ges- 
ticulant d'une  manière  très  vive.  ) 

M.  CuarlbsLameth:  Mettez  à  l'ordre  M.  Malouet 
l'intendant,  qui  fait  le  spad:issin  auprès  de  la  tribune. 

M.  Barnave  :  Le  moment  n'est  pas  arrivé  de  vous 
entretenir  de  cette  association.  Sans  doute  les  magis- 
trats chareés  de  veiller  à  la  tranquillité  publique  au* 
ront  pris  les  précautions  qu'exige  cette  tranquillité. 
(Plusieurs  voix  de  la  droite  :  Ce  n'est  pas  à  l* ordre 
du  jour;  allez  aux  Jacobins*  )  Sans  aoute  le  comité 
des  recherches  instruira  bientôt  l'Assemblée  de  ces 
manœuvres  factieuses ,  de  ces  distributions  de  pain  à 
moitié  prix ,  destinées  à  porter  le  trouble  dans  le  peu- 

{ile  et  a  en  armer...  (On  applaudit.  Plusieurs  voix  de 
a  droite  :  Un*  est  pas  question  là  d'^  miens, )eiyo^ 
dénoncera  dénominativement  ceux  qui  ne  craignent 
pas  de  se  montrer  et  de  paraître  les  auteurs  de  ces 
manœuvres  et  les  chefs  de  cette  faction  ;  mais  j'ai  cru 
devoir  parler  de  ces  faits  parce  qu'il  est  évident  que 
tentd'audace...(Ladroitesagite;lagaucheapplaudit.) 
Il  m'a  paru  évident  que  des  manœuvres  aussi  har- 
dies au  milieu  de  la  révolution,  dans  une  ville  qui  l'a 
toujours  défendue  et  «jui  la  défendra  toujours,  avaient 
un  appui  et  ne  pouvaient  avoir  d'espérance  que  dans 
les  mouvemente,  les  résistances  qu'on  se  propose 
d'effectuer  par  le  moyen  du  refus  du  serment  des  ec- 
clésiastiques fonctionnaires  publics.  Ne  mettons  pas 
dans  notre  conduite  une  faiblesse  qui  occasionncrjit 
de  grands  maux  et  qui  bientôt  rendrait  nécessaire  une 
sévérité  douloureuse;  il  ne  faut  pas  commencer  par 
sévir  contre  des  pasteurs,  contre  des  hommes  simples 
ou  trompés,  que  leur  intérêt  attache  au  nouvel  ordre 
de  choses;  ce  n'est  pas  par  la ,  dis-ie ,  qu*il  faut  com- 
mencer, mais  par  la  oestitution  de  tous  les  évêqucs 
d'un  bout  du  royaume  à  l'autre.  (La  partie  gauehe 
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fail  enleodra  des  applaadisaements  nombreux  et  pro- 
longés. )  Geoi  qui  sont  membres  de  T Assemblëe  natio- 
nale et  qui  n'ont  pas  prêté  leur  serment  devraient  être 
déjà  remplacés  dans  tous  les  départements;  le  peuple, 
les  fidèles  demandent  de  nouveaux  prélats.  (Plusieurs 
voix  de  la  droite  :  iVo/i,  non.  — Plusieurs  voix  de  la 
gauche:  Oui,  oui. — On  applaudit.)  Sans  doute  la 
plupart  des  pasteurs  qui  étaient  avec  les  fidèles  dans 
une  habitude  de  confiance  réciproque  ont  du  crédit 
sur  eux;  mais  ceux  qui  enlevaient  à  leur  diocèse  les 
fruits  de  leur  opulence  pour  les  porter  dans  la  capi- 
tale seront  aisément  remplacés  dans  leur  opinion.  Il 
est  évident  que  les  nouveaux  prélats  qui  auront  prêté 
le  serment  exigé  donneront  aux  oasteurs  Tinstitution 
canonique.  En  suivant  cette  marcne  nous  suivrons  le 
vœu  du  peuple  ;  quand  les  pasteurs  seront  séparés  de 
ees  protecteurs  perfides  qui  leur  donnaient  des  ins- 
tructions mensongères  et  coupables ,  ils  ne  s*oppose- 
ront  plus  à  ce  que  réclament  leur  bonheur  et  celui  des 
fidèles.  Hâtons-nous  donc  de  suivre  la  véritable  mar- 
che* évitons  surtout  un  mouvement  rétrograde  qui 
conduirait  le  royaume  et  nous  dans  un  abîme  de 
maux...  (Plusieurs voix  de  la  droite:  Oui^  vous;  mais 
non  la  religion,  le  royaume ,  la  tranquillité  pu- 
blique. ) 

'  On  employait  ces  grands  mots  quand  vous  avez  dé- 
crété que  les  biens  ecclésiastiques  appartenaient  à  la 
nation.  (Plusieurs  voix  de  la  droite  :  On  n'a  pas  dé- 
crété cela,)  Quand  vous  avez  consacré  et  consolidé 
cette  opération  par  celle  des  assignats  on  avait  le 
néme  intérêt  à  vous  opposer;  on  vous  a  fait  les 
mêmes  reproches;  mais  le  peuple  les  a  repousses.  La 
raison  est  pour  nous,  le  vœu  du  peuple  est  pour  nous, 
la  vérité  est  pour  nous ,  suivons  une  marche  que  nous 
tracent  la  raison ,  la  vérité  et  le  désir  ardent  et  sincère 
de  la  tranquillité  publique.  Je  demande  qu*on  adopte 
le  projet  oe  décret  relatif  à  Taffaire  d'Amiens;  que 
demain  le  comité  nous  présente  ses  mesures  pour 
Texécution  de  la  loi  du  26  décembre ,  au  nombre  des- 
quelles sera  la  plus  pressante  de  toutes,  celle  du  rem* 
placement  des  évêques. 

Une  çrande  partie  de  l'Assemblée  applaudit  et  ces 
applaudissements  accompagnent  M.  Barnave  de  la 
tribune  à  sa  place. 

M.  Chassbt  :  Je  demande  la  parole  pour  avertir 
l'Assemblée  que  votre  comité  ecclésiastique  doit  s*as- 
sembler  demain  à  9  heures  pour  vous  proposer  im- 
médiatement après  la  loi  que  Ijc  préopinant  demande. 

Les  membres  du  côté  droit  se  répandent  tumultueu- 
sement au  milieu  de  la  salle. 

M.  MuMNAis  :  On  vient  de  dénoncer  dans  cette  tri- 
bune comme  insidieuse,  perfide  et  factieuse  une  so- 
ciété qui...  (\\  s'élève  des  murmures.) 

Un  très  grand  nombre  de  voix  de  la  partie  gauche 
demandent  la  clôture  de  la  discussion. 

L'Assemblée  déclare  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Malouet  :  Puisque  la  discussion  est  fermée ,  le 
n*entrepKndrai  pas  ae  m'expliouer  sur  le  projet  de 
décret;  mais  vous  avez  entendu  aans  cette  tribune.... 
à  ToccasioD  d'une  affaire  particulière ,  une  dénoncia- 
tion.. •• 

Plusieurs  VOIX  de  la  gauche:  Votre  amendement. 

M.  Malouet  :  Je  demande,  par  amendement,  qu'au 
sein  même  de  la  révolution,  au  milieu  de  cette  ville 
qui  a  vu  naître  la  Constitution ,  qui  a  tant  fait  pour  la 
nberté...,  je  demande,  dis-je,  que  la  liberté,  que  la 
sûreté  publique  et  individuelle,  ne  soient  pas  im- 
punément outragées  dans  cette  tribune...  Je  demande 
Î[iie  la  dénonciation  qui  a  été  faite  soit  consignée  dans 
r  procès-verbal...  Je  demande  que  l'Assembléô  nous 
inuique  un  tribunal...  Je  demande  que  le  préopinant 
dépose  sa  dénonciation  sur  le  bureau...  Jedemande.... 

M.  Mutvf  A19  :  Je  demande  que  le  membre  qui  a  ap- 
pelé le  coutelas  des  assassins  sur  la  tête  des  nommes 


honnêtes,  qui...  (De  violents  murmures  d'it^proba- 
tion  étouffent  les  cris  de  plusieurs  membres  de  la 
partie  droite  qui  assaillent  successivement  et  la  tri- 
bune et  le  bureau.) 

M.  MuBiNAis  :  Je  demande  qu'on  poursuive...  Je 
dénonce  la  société  des  Jacobins. 

M.  Malouet  :  On  a  appelé  la  fureur  du  peuple  sur 
notre  tête...  Qu'il  me  soit  permis  de  réponure  un  mot 
aux  inculpations... 

M***  :  On  n'a  pas  accusé  M.  Malouet. 

M.  Malouet  :  Que  ne  m'est-il  permis  de  proposer 
aussi,  par  amendement,  les  moyens  de  rétablir  la 
paix  dans  le  royaume  ;  aue  ne  puis-je  vous  parler  de... 
(Nouveaux  murmures.  )  Mais...  comment  faire  cesser 
les  désordres  dont  gémissent  les  bons  citoyens,  tant 

qu'il  régnera  sur  la  France  un  club  dominateur? 

Oui ,  je  dénonce  le  club  des  Jacobins.  (Des  murmures 
de  la  partie  gauche  étouffent  le  bruit  des  applaudis- 
sements de  la  droite.  ) 

M.  le  président  veut  parler,  il  est  interrompu  par 
les  membres  qui  entourent  la  droite  du  fauteuil. 

M.  Malouet  :  On  a  appelé  sur  une  société  pacifique 
les  violences  (1)...  (Nouveaux  murmunes.  —  Les 
membres  de  la  gauche  se  lèvent  tous  simultanément 
pour  demander  les  voix  sur  le  projet  de  décret  du  co- 
mité ecclésiastique.) 

M.  Malouet  :  Quand  l'Assemblée  gardera  le  silence 
je  continuerai... 

M.  le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décret  du 
comité;  il  est  adopté  à  une  très  grande  majorité. 

La  séance  est  levée  &  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERGBEDI   26  JANVIBB. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.bossin,  au  nom  du  comité 
de  constitution,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  enteoda  le  rapport 
da  comité  de  constitation  sur  les  pétitioi»  des  assemblées 
administratives  des  départements  du  Var,  de  TArdéche,  des 
Boaches-da-Rhône  «  dn  Bas-Rbio,  dn  Jora,  de  la  Loire- 
Inférieare  et  de  la  CAte«d*Or,  décrète  ce  qui  sait  ; 

M  II  sera  nommé  quatre  jagtt  de  paix  dana  la  Tille  de 
TooloD. 

»  La  Tille  de  Deaaignes  aura  an  Jnge  de  paix. 

»  Celai  qai  sera  nommé  dans  la  section  da  canton  d'Ar- 
leéf  coimne  soas  la  dénomination  dn  quartier  et  territoire 
de  la  Cran,  pourra  être  élu  dans  toute  l'étendue  du  canton 
d*Arles;  mais  il  sera  tenu  de  résider  dans  le  territoire  de 
cette  section,  qui  sera  limité  :  !•  Dans  les  cantons  d*Ori- 
gniéres  et  Salon;  S*  par  le  pont  et  le  chemin  de  Bonsaicand > 
Galignan  et  Tétang  de  Pelnqne;  S*  par  les  cantons  d*Estres, 
FontTÎeilles  et  d*ArTieIle. 

1»  Le  tribunal  du  district  de  Strasbourg,  établi  dans  cette 
Tille,  sera  composé  de  six  jugea,  conformément  aux  arU- 
dea  II  et  III  du  titre  IV  du  décret  dn  18  août  dernier  sur 
Torganisation  Judiciaire. 

»  La  ci-dcTant  abbaye  de  Rosières  est  distraite  du  district 
de  Polignj,  et  f^ra  partie  de  celui  d*Arboia. 

»  Les  paroisses  formant  le  canton  de  8aint«Paiaiuie  sont 
distraites  du  district  de  Paimbcnif ,  et  aeront  uniea  à  celui 
de  Maohecoul. 

H  Les  juridictions  consulaires  actuellement  existantes  deaa 
ces  Tilles  et  rinslallation  des  nouTCanx  juges  seront  ftiltes 
dans  la  forme  établie  par  les  loia  sur  inorganisation  judi- 
ciaire. H 

— M'**  propose,  au  nom  du  comité  d*emplacement 
des  tribunaux,  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d*emplacement  des  tribunaux  et  corps  administraUfii,  au- 
torise le  district  de  Corbeil  à  acquérir  aux  frais  des  admi- 
nistrés la  maison  du  prieuré  de  Saint-Guinault  et  les  dépen- 
dances, pour  former  son  établissement,  ainsi  que  celui  du 
tribunal ,  en  obserTsnt  les  formes  prescrites  par  les  décrets 
rendus  pour  l^aliénation  des  domaines  nationaux;  rautorise 
également  à  faire  procéder  aux  arrangements  intérieurs  et 

(I)  11  s'agit  ici  du  club  monarchique  dénoncé  comme  le 
«entre  de  la  coutre-rérolntion ,  et  qui  Tenait  d'ètiu  aaiâlIU 
par  le  peuple.  L.  G» 
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rcpantioni  strictement  nécesMiret  à  cet  étibli&senient ,  à  la 
charge  d'ad^jadication  aa  rabais,  poar  le  montant  de  la 
même  adUodieation  être  également  supporté  par  les  admi- 
nistrés. » 
Ce  décret  est  rendu. 

— Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  du  comité 
des  finances,  l'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  naUonale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  finances  sur  Pétat  présenté  par  le  détachement  de  la 
garde  nationale  qni  a  conduit  des  prisons  de  Lyon  à  celle 
de  Tabbaye  Saint-Germain  à  Paris  les  siears  Qaillain, 
Terrasse  et  Descars  :  ledit  état  approuvé  et  vérifié  par  le 
comité  des  recherches;  décrète  qu'il  sera  payé  audit  déu- 
chement  la  somme  de  4,720  \ïy.  8  sous,  formant  le  montant 
dudit  état,  u 

—  Oti  MX  lecture  d'une  lettre  de  M.  Armand  Gon- 
taut,  dit  Biron.  H  annonce  que  le  régiment  de  Lau- 
zun,  dont  il  est  colonel,  n*est  point ,  comme  on  Ta 
prétendu ,  en  insurrection ,  mais  dans  Tordre  le  plus 
parfait,  et  que  la  Constitution  n*a  pas  de  meilleurs 
amis  que  ses  braves  compagnons  d  armes.  (On  ap- 
plaudit.) 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  la  municipalité  d*Alençon,  qui  annonce 
que  la  plus  grande  partie  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  de  cette  ville  ont  montré  un  empresse- 
ment égal  à  prêter  leur  serment.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  )  —  Autre  adresse  du  corps  municipal 
de  la  ville  de  Riom ,  qui  annonce  aussi  la  prestation  de 
serment  de  la  majorité  des  ecclésiastiques,  pour  ap- 
prendre aux  personnes  malintentionnées  combien  est 
petit  le  nombre  de  ceux  qni  veulent  seconder  leurs 
projets.  (  On  applaudit.  ) 

M.  BuzoT  :  Je  dois  vous  annoncer  que  dans  la  ville 
d*Evreux ,  chef-lieu  du  département  de  TEure,  sept 
curés,  sur  neuf,  ont  prêté  leur  serment,  et  que  déjà 
un  des  deux  redisants  semble  désirer  de  remplir  (^ 
devoir.  Tous  les  régents  du  collège,  un  seul  excepte, 
et  la  plus  grande  partie  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  ont  imité  le  même  exemple  :  les  dis- 
cours qu'ils  ont  prononcés  respiraient  un  patriotisme  si 
pur  et  une  religion  si  éclairée ,  que  la  commune  a  cru 
devoir  en  ordonner  Timpression.  (On  applaudit.) 

{La  suite  à  demain,  ) 

N.  B.  A  la  fin  de  cette  séance  le  décret  suivant  a  été 
rendu: 

«  Art.  I".  Après  Pexpiration  du  délai  accordé  par  le 
décret  du  18  décembre  dernier,  sanctionné  le  23,  il  sera 
procédera  remplacement  des  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques qui  ne  seront  pas  présente  et  résidants  dans  le 
royaume,  et  qui  n'auront  pas  prêté  leur  serment  civique. 
Quant  aux  antres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du 
27 novembre, sanctionné  le  M  dn  mois  de  décembre,  il  sera 
procédé  à  leur  remplacement,  après  l'expiraUon  des  délais 
portés  par  ce  dernier  décret. 

w  H.  Dans  les  départements  on  il  y  aura  lieu  de  rempla- 
cer des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques ,  soit  par 
mort,  démission,  ou  pour  cause  d'absence,  de  non  rési- 
dence dans  le  royaume,  un  de  non  prestation  de  serment, 
il  sera  d'abord ,  de  préférence  k  tontes  opérations ,  même 
commencées,  procédé  au  choix  de  l'évéque;  ensuite ,  après 
la  confection  de  cette  élection  et  des  autres  opérations,  les 
électeurs  de  chaque  district  se  retireront  dans  Icnrs  chefs- 
Meux  pour  l'élection  des  curés. 

i>  in.  Dans  les  départements  où  U  ne  sera  besoin  que  de 
nommer  des  curés,  les  électeurs  de  district  seront  convo- 
qués aussitôt  après  Pexpiration  des  délais. 

»  TV.  Les  évéques  qui  ont  été  élus  Jusqu'à  ce  jour ,  et 
ceux  qui  le  seront  dans  le  courant  de  Tannée  1791 ,  ne  se- 
ront pas  tenus  de  se  présenter  pour  obtenir  la  confirmation 
canonique  au  métropolitain,  ni  aux  évêques  des  arrondis- 
sements qui  n'auraient  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  le 
décret  dn  27  novembre;  et  dans  le  cas  on  il  n*y  aurait  dans 
l'arrondissement  aucun  évéque  qni  eût  prêté  le  serment 
pifsciit,  ils  se  pourvoiront  par-devant  le  directoire  de  dé- 


partement, pour  leur  être  indiqué  J*an  des  évèqncs  ds 
France  qui  aura  prêté  le  aerment,  lequel  pourra  prooriJrr 
k  la  confirmaUoI)  canonique ,  aans  être  astiiint  à  dena&drr 
la  permission  à  T^véqoe  du  déparlement  » 

{Latmiteàdêmmn,) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Quatrième  opinion  de  M.  P.  Dédelay,  député  à  rAiiem- 
nationale,  sur  l'organisation  de  l'impôt,  imprimée  pai 
ordre  de  l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  de  rimprimerie 
itstionale. 

L'importance  de  cette  opinion  nous  aurait  fait  désirer  de 
Tinsérer  en  entier  dans  cette  feuille;  mais  son  étendue  ne 
nous  Ta  pas  permis,  et  la  concision  des  idées  de  l'auteor 
en  rend  l'extrait  impossible.  Mous  invitons  no»  lectears  à 
se  procurer  cette  brochure  de  44  pages  in-8*,  ches  M.  Bsa* 
doin ,  imprimeur  de  TAssemblée  nationale. 


SPECTACLES. 

AcAnÉniu  royaub  «b  Mdsiqub.  —  Àii^ourdliui  27,  la  Cs- 
ravane,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la.  N atiob.  —  At^onrdniui  27 ,  l'Homme  à 
bonnes  fortunes;  et  le  Bourru  bienfaisant. 

'TnéATRE  Italie!!.  —  Ai^ourd'hui  27,  Paul  et  Firginit 
et  Fanchette, 

Théâtre  de  Momsiecr.  —  Aqjourd'hiii  27,  la  MolinareUa, 
opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  AuJODitThni  27 ,  £sope  à  ta 
cour\  et  le  Pou  raisonnable, 

TnÉATRE  RE  Mademoiselle  Montawsier,  su  Palais-Roysl. 
—  Anjourd*hui27,  la  Communauté  de  Copenhague;  et  ie 
Milicien. 

CoMÉDiEVs  DE  BsAiiJOLAis.  —  Aulourd.  37,  VAntidnX' 
maturffe;  les  Cousins  rivaux;  et  la  Croisée. 

AnDicfi-ConiQVE.  —  Aqjourd'hui  77  ^  le  Corsaire  comme 
il  n'x  en  a  point;  r Insurrection  des  Ombres  ou  la  Révolu- 
tion de  l'Elysée;  et  le  Chevalier  d'Assas.  ' 

TnÉATRE  Frahçais  GoniQCE  ET  Lyrique.  —  Ai^ourd.  27, 
Nieodéme  dans  la  Lume  on  la  Révolution  paeififue, 

GlUR  DES  ETRANGERS,  AU  PAlVTHÉOlf ,  Rim  DK  CBARTRBS.  ~ 

Il  est  ouvert  tous  les  Jours  Jusqu'à  telle  keore  quUl  plait  à 
MM.  les  abonnés  d'y  rester. 


PAIEMENT  DBS  BBNTES  DE  LHOtEL-DB-VILLE  DB  l'ARlS. 

jfnnée  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A, 

Cours  des  changes  étrangers  à  <0  Jours  de  date. 
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Cadix  .  «  . 
fîênes  .  .  . 
Livourne.  . 
Lyon,  Rots. 
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Bourse  du  2&  /nnyier. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2270, 75, 71 

Portions  de  1600  liv 1410 

—  deSl'^liv.  lOs ro 

—  de  1000  liv M 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv ,    .    .    410 

Ix>terie  royalf  de  1780,  à  1200  liv.    1788 

Primes  sorties ,    , 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.  1790.    .     ~    |79I    .    MO 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  dec.  1784.    .    .        15,  I&  1/6,  7/8,  3/4  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins   .    .  ' 

5 Quittances  de  finances  sans  bulletin 
dem  sort,  en  viager.  Octobre 10  f/2, 3/4  h. 

Bulletins ; 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Kmpmnt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.    •    .    •    • 

Lots  des  hôpitaux  de  1787. 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 160,  65.  03,  6'2,  60,  62,  65,  64, 67,  W 

Caisse  d'escompte 3855,  60,  65.  69,  70,  75,  70,  73 

Demi-caisse I92&,  30,  35,  40, 4S,  45, 40,  3& 

guittance  des  eaux  de  Paris .    610 
Dpmnt  de  novembre  1787,  à^  5  p.  •/•• l^^l^ 

~    Fdem     &  4  p.  •/., 

—  de  80  millions,  d'août  1789 .    .    •   • 

Assurances  contre  les  incendies    .    680,  8S ,  84 ,  90 ,  95 ,  57, 81 

—  à  vie 760,05,70,  75,  74,  70,  68,66,  « 

~    Rec.  des  ef.  sort. 
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Supplément  à  la  Gazette  natlinuiie  du  Jeudi  37  Jânvibb  1791. 


VARIÉTÉS. 

Première  et  dernière  lettre  de  Louis^Marthe  Gouy, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  à  Jean-Pierre 
Brissot,  auteur  d'un  Journalintitulé  le  Patriote 

Fraoçiis. 

Parit,  oe  10  JanTÎer  1791. 

JiAif-PmBB  BmssoT, 

Recevez  avec  votre  aménité  ordinaire  les  excuses  de 
mon  secrétaire  sur  Tinadvertance  qu'il  a  commise ,  en 
TOUS  adressant ,  à  mon  insu,  la  dénonciation  du  mi- 
nistre de  la  marine  que  je  Tavais  chnrgé  de  faire  pas- 
ser seulement  aux  auteurs  des  journaux  patriotes.  Le 
titre  du  vôtre  Ta  trompé,  et  c*est  â  cette  seule  erreur 
que  vous  devez  Tenvoi  d*un  ouvrage  qui  ne  vous  était 
pas  destiné,  et  la  réception  d'une  lettre  obligeante 
dont  le  style  honnête  vous  avertissait  assez  que  vous 
n*en  étiez  pas  l'objet. 

Vous  auriez  donc  pu  et  dû ,  ce  me  semble ,  ren- 
?oyer  discrètement  le  paquet  au  bureau  qui  l'avait 
expédié;  mais  votre  vanité  a  peut-être  été  flattée  d'un 
souvenir,  et  votre  méchanceté  a  souri  au  prétexte  d'une 
noirceur. 

Je  ne  me  plains  point  de  cet  heureux  quiproquo , 
puisqu'il  m*a  valu,  de  votre  part,  une  lettre  char- 
mante, insérée  dans  le  n^  156  de  votre  feuille,  et  dont 
vous  avez  eu  le  délicat  procédé  de  ni'adresser  un 
exemplaire.  Je  l'ai  lue  avec  délices.  Mes  amis,  mes  col- 
lègues, édifiés  comme  moi  du  ton  qui  règne  dans 
cette  ëpltre,  voulaient  que  je  la  me'prisasse.... comme 
l'auteur...  Je  me  suis  oien  gardé  de  déférer  à  leur 
opinion.  Un  tel  écrit  n'est  point  à  dédaigner,  el  je 
prise  beaucoup,  moi,  l'écrivain  courageux  qui  ose 
y  metlre  son  nom.  Ce  sont  des  gens  très  utiles  dans 
les  révolutions.  Ce  sont  des  espèces  de  mouches  du 
coche  qui  s'a^tent  continuellement,  bourdonnent  sans 
cesse,  et  oui  n'ayant  ni  caractère  ni  principes  pi- 
quent tantôt  un  impartial,  tantôt  un  démagogue;  dv- 
cnirent  aujourd'hui  Stanislas  Clermont- Tonnerre, 
demain  N.  Bamave,  un  autre  jour  Louis-Marthe  Gouy; 
qui  dénigrent  tout  excepté  ce  qu'ils  font;  bldnient  tout 
excepté  ce  qu'ils  disent;  se  pavanent  en  faisant  les 
petits  Marats,  et  qui,  quand  la  révolution  est  consom* 
mée  et  la  Constitution  finie,  s'écrient  :  Enfin  nous 
y  voiià,,,.  Ce  rCa  pas  été  sans  peine.  Pourquoi  m'é- 
tounerai-je  de  voir  J.-P.  Brissot  convaincu  qu'il  a  été 
pour  quelaue  chose  dans  la  régénération  universelle; 
rorçueil  n  est-il  pas  l'attribut  particulier  du  serpent? 

G  est  en  vous  considérant  sous  ce  dernier  rapport, 
doucereux  critique,  que  je  vais  essayer  de  répondre  à 
votre  bénigne  lettre.  J'ai  résolu  d'emprunter  vos  pin- 
ceaux délicats,  mais,  pour  justifier  aux  yeux  du  public 
l'imit^ition  servile  de  votre  coloris ,  j'aurai  soin  d'ex- 
poser à  mesure ,  à  ses  regards ,  vos  gracieuses  images, 
et  ma  modestie  ne  souffrira  pas  d^tre  jugé  fort  au- 
dessous  de  mon  inimitable  modèle. 
'  Vous  débutez  par  me  reprocher  ta  part  que  la  dé- 
putation  de  Saint-Domingue ,  et  moi  surtout ,  avons 
eue  à  tous  les  libelles  publiés  contre  les  amis  des 
noirs  et  contre  vous. 

Apprenez ,  J.-P.  Brissot ,  que  les  noirs  que  vous  ché- 
rissez et  qui  vous  pendraient  à  cent  pieds  en  l'air,  si  vous 
paraissiez  à  Saint-Domingue,  n'ont  j'amais  eu  d'amis 
plus  ofKcieux,  plus  tendres  que  m  es  col  lègues  et  moi- 
même;  que  j'en  porte  500  dans  mon  cœur;  que  je  les 
regarde  comme  mes  enfants,  et  que  j'avais  pourvu  à 
tous  leurs  besoins  en  santé,  en  maladie,  dans  tous  les 
âges,  ayant  de  savoir  qu'il  existât  au  monde  un  Bris- 
sot ,  qui  se  déclarerait  un  jour  leur  inutile  patron , 
comme  don  Quichotte  était  celui  des  orphelins  de  la 
Manche. 

Apprenez  que  cent  mille  créoles,  en  dépit  des  as- 
sertions fausses  de  nos  philosophes  à  longue  vue ,  s'é- 
l-  Série.  -  Towu  VIL 


taient  chargés  du  bonheur  d'uu  million  d'Africains 
avant  que  quelques  esprits  timbrés  enfantassent  dans 
leur  cerveau  creux  le  aainnable  projet  qui ,  sous  leurs 
auspices,  s'exécute  à  présent  dans  nos  lies,  de  faire 
égorger  cent  mille  citoyens  Français ,  en  égarant  l'es- 
prit fiiiblc  d'un  million  d'ouvriers  industrieux. 

Apprenez  que  la  misère  et  les  besoins  n'ont  jamais 
été  connus  dans  les  colonies  par  ce  peuple  noir  qui  ne 
saurait  envier  la  prétendue  félicité  des  mendiants  qui 
couvrent  nos  campagnes,  et  qu'il  n'appartenait  qu'à 
la  propagande  de  chercher  a  replonger  ces  infortunés 
dans  la  barbarie  de  leur  pays  natal  ;  de  causer  la  ruine 
absolue  de  tous  les  négociants  français;  de  priver  à 
jamais  le  royaume  de  ces  possessions  précieuses  aux- 
fiuellcs  seules  il  doit  sa  grandeur  et  sa  richesse  ;  d'ar- 
racher le  pain ,  dans  l'étroite  exagération  de  vos  petites 
létes,  à  6  millions  de  Français  qui  ne  vivent  que  du 
commerce  maritime ,  n'existent  que  par  nos  relations 
coloniales,  et  contre  Je  désespoir  desquels  viendrait 
se  briser  la  constitution  magnifique  que  nous  venons 
d'éLiblir;  enfin  de  bouleverser  le  monde  pour  vous 
faire  un  nom  comme  Erostrate,  en  résolvant  un  pro- 
blème philanthropique,  dont  la  cupidité  a  proposé  le 
programme ,  mais  dont  la  politique  et  l'humanité 
sauront  bien  empêcher  la  désastreuse  solution. 

Après  vous  avoir  outragé,  dites- vous,  par  ces 
prétendus  libelles ,  que  je  n  ai  jamais  pris  la  peine  de 
faire,  vous  ne  concevez  pas  comment  j'ai  eu  la  bas- 
sesse de  vous  flatter.  Vous  avez  raison,  J.-P.  Brissot, 
vous  louer  dans  aucun  cas  serait  une  lâcheté  impar- 
donnable; mais, si  l'apparence  d'uu  tel  crime  n'est  due 
qu'à  une  erreur  involontaire ,  ma  justiGcation  com- 
plète se  trouvera  dans  la  présente  qui  vous  est  bien 
expressément  destinée,  qui  n'est  pas  extrêmement 
caressante, et  oui,  quoique  un  peu  ménagée ,  renferme 
pourtant  sous  le  cachet  de  ma  franchise  le  symbole 
des  vrais  sentiments  que  vos  talents  et  vos  vertus  m'ont 
inspirés. 

Rendez-moi  votre  haine,  vous  écriez- vous ,  si  je 
suis  un  homme  odieux,.,.  Dans  ce  cas-là  elle  vous  est 
dévolue;  vous  êtes  même  bien  sûr  d'accaparer,  avec 
une  telle  clause,  celle  de  tous  vos  concitoyens;  mais 

votre  générosité  m'étonne le  bouc  d'Israël,  chargé 

des  iniquités  de  tout  un  peuple ,  n'appelait  pas  Im- 
méme  sur  .sa  tête  un  accroissement  d'iniquités.  Potre 
estime ,  me  dites-vousrplus  loin ,  est  un  outrage  pour 

moi,  reprenez-la L'idée  n'est  pas  de  vous,  et  la 

suivre  u'est  pas  en  moi....  Je  ne  puis  pas  en  conscience 
reprendre  ce  que  je  n'ai  jamais  donné.  Ne  vous  plai- 
gnez donc  plus  de  cet  outrage,  et,  eu  faveur  de  la  sa* 
tisfaction  que  je  vous  donne  sur  ce  point,  n'insistez 
pas  pour  queye  reprenne  aussi  nies  protestations  de 
fraternité.  AccommodoDS-nous,  cher  ami  des  noirs, 

JE  vous  TBAITERAI  COMME  UN  NÈ6BB  (1),  et  nOUS  Se- 

rons  bons  amis. 

Invariable  dans  vos  sages  principes^  vous  conti- 
nuerez de  mépriser  la  députation  de  Saint-Domin- 
gue;e\\e  n'aura  garde  a im prouver  l'expression  de 
ce  sentiment  flatteur;  elle  sait  que  dans  votre  bouche 
c'est  le  plus  délicat  et  le  plus  fastueux  de  tous  les 
éloges. 

C'est  apparemment  encore  pour  exalter  son  zèle 
que  vous  blâmez  ses  démarches  ;  c'est  sans  doute  pour 
achever  de  perdre  N.  La  Luzerne,  que  vous  vous  éta- 
blissez son  défenseur.  Semblable  aux  harpies,  J.-P. 
Brissot  souille  tout  ce  qu'il  touche;  et  après  avoir  nié 
deux  chefe  d'accusation ,  dont  il  n'a  lu  aue  le  titre,  sa 
logique  triomphante  couronne  un  déraisonnement 
complet  par  cette  conclusion  victorieuse. 

S'il  en  est  ainsi  ,  la  dénonciation  (S)  du  minis'' 

(I)  Ainsi  qo*on  dit  proverbialement,  et  fort  mal  i  propM. 
(*2)  Entre  antres  impottnres,  J.  P.  Brivot  me  reproche  d*af* 
voir  pris  la  qaaliflcation  de  comte  dans  le  titre  de  la  drnon- 
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ire  n'est  qu'un  tissu  de  calomnie;  ce  qui  ?eut  dire 

aue  s*iL  EN  EST  AtnnEMENT  elle  est  un  assemblage 
e  vérité.  Au  surplus,  dois-je  in*ëtouner  de  vous  voir 
le  patron  d'un  gouverneur  de  Saint-Domingue  qui , 
sans  décret,  sans  jugement,  a  livré  des  citoyens  inno- 
cents à  des  puissances  étrangères?  La  preuve  maté- 
rielle de  ce  délit,  constatée  par  qaarante-cinq  écrous 
originaux,  a  échappé  sans  doute  aux  regards  austères 
de  rimpartial  Brissot,  et  ce  n*a  pas  été  sans  un  loua- 
ble motif  :  ces  quarante-cinq  citoyens  victimes  étaient 
tous  européens;  or,  en  conscience,  on  ne  peut  pas  as- 
treindre lami  des  noirs  par  excellence  a  être  aussi 
Tami  des  blancs.  Il  serait  alors  Tami  de  tout  le  monde, 
tandis  que  le  résultat  de  son  institut  est  d'être  Tennemi 
de  tout. 

Vous  avez  voulu  singer  les  miens,  en  vous  permet- 
tant, avec  une  délicatesse  vraiment  fraternelle,  de 
rappeler  cette  fameuse  lettre  écrite  pour  exciter 
l'indépendance  des  colonies,  et  en  ajoutant  mali- 
gnement à  cette  citation  une  kirielle  d>/  cœtera. 
Cette  fameuse  lettre,  J.-P.  Brissot,  a  été  dénonct'eà 
TÂssemblée  nationale  le  20  septembre  dernier.  Depuis 
quatre  mois  l'accusé  attend  tranquillement,  disons 

f)lus,  il  provoque  avec  énergie  les  poursuites  du  ca- 
omniateur....  Cette  sécurité  insultante  de  ma  part 
aurait  dû  vous  imposer  un  respectueux  silence,  si 
dans  vos  fréquents  accès  d*hydrophobie  la  bave  em- 
poisonnée de  vos  calomnies  ne  tentait  pas  de  souiller 
jusqu'à  la  pureté  de  l'innocence. 

La  mienne  vous  est  redevable  du  nouveau  iour  où 
vous  la  placez.  Je  saisis  cette  occasion  de  déner  vos 
pareils  et  vous  de  Importer  la  plus  légère  atteinte, 
et  certes  il  faut  être  bieu  pur  pour  risquer  le  contact 
pestilentiel  de  ces  êtres  malfaisants.  Je  les  provoque 
tous  sans  péril ,  je  les  brave  sans  mérite  ;  mais  je  sens 
que  je  ne  puis  vous  remercier  sans  rire  des  ménage- 
ments officieux  que  je  dois  à  vos  bontés,  et  que  votre 
indulgence  a  si  généreusement  exprimés  dans  cette 
impuaente  phrase  :  Si  je  ne  m'étais  pus  reposé  sur 
l'opinion  publique  du  Aoin  de  venger  les  hommes 
de  bien  que  vous  avez  déchirés^  Je  vous  aurais,  iljr 
a  longtemps,  démasqué. 

Eh  bien!  si  je  voulais  me  venger  f  un  homme  de 
bien  tel  que  vous,  je  lui  laisserais  son  masque  :  ce  se- 
rait a  mon  sens  le  châtiment  le  plus  terrible. 

Votre  réponse,  dites-vous,  s'est  fait  attendre  trois 
semaines;  la  mienne  est  beaucoup  plusprompte: cette 
différence  s'explique  aisément;  ma  circulaire  obli- 
geante a  allumé  votre  courroux  ;  votre  satire  inso- 
lente n*a  excité  que  ma  pitié.  //  vous  a  fallu  du  temps 
pour  vous  commander  le  sang-froid;  il  m'en  aurait 
fallu  beaucoup  pour  me  commander  la  colère;  les 
explosions  de  la  vôtre ,  ou  surplus ,  doivent  être  infi- 
niment curieuses.  Je  pense  qu  on  ne  pourrait  les  com- 
parer qu'à  la  fureur  d* Achille,  au  combat  du  taureau, 
a  l'enlèvement  du  bouledogue,  ou  à  la  farce  du  rïsi- 
ble  peccata. 

Vous  finissez,  Jean-Pierre,  par  un  sentiment  dont 
la  sublimité  me  pénètre  d'estime ,  mais  à  la  hauteur 
duquel  ma  philosophie  ne  saurait  atteindre.  //  7}ous 
en  coûte  beaucoup  de  mépriser  et  peu  de  le  dire. 
Comme  nous  différons,  cher  frère!  Il  ne  m'en  coûte 
rien  à  moi  pour  mépriser  ce  qui  est  vil  et  méprisa- 
ble ,  mais  toujours  un  peu  d'adresser,  même  à  vous . 
une  vérité  désobli|;eante. 

ciation.  Cette  incalpation  pronve  qne,  dans  les  oavniges 
que  déckire  son  impitoyable  censura,  son  impartialité  n'a 
pas  le  courage  d'aller  jasqu*A  la  seconde  page.  Il  y  aarait 
trouvé  un  avertissement  et  un  certificat  de  rimprimenr,  qui 
lui  auraient  démontré  oue.  dans  un  livre  mis  soas  presse  au 
mois  d'avril ,  il  était  dimcile  d'observer  les  lois  promulguées 
an  mois  de  juin.  Jeunt  ensuite  les  yeux  sor  les  dernières 
remîtes  imprimées  nlns  récemment,  et  sor  les  signatures,  il 
se  serait  eonvainca  de  mon  respect  pour  les  décreu ,  de  mon 
ciufwesscment  à  leur  obéir,  et  du  néant  de  ses  calomnies. 


Apres  ce  qui  précède,  J.-P.Bn«ot,  rousrepatltt 
d'estime  ce  serait  vous  persifler,  et  le  respect  quejc 
vous  dois  m'en  empêcne;  mais  il  yadesnaaoees 
dans  le  mépris.  Le  mien  pour  vous  ne  va  pas  jusqu'à 
vous  soupçonner  la  lâcheté  de  refuser  une  place  dans 
votre  feuille  à  cette  réplique.  Si  vous  raamettez,je 
conviendrai  qu'une  fois  dans  votre  vie  vous  avez  su 
vous  rendre  justice;  si  vous  la  rejetez,  ce  sera  une  bas 
sesse  de  plus,  et  dans  la  quantité  celle-là  ne  mar 
quera  point. 

Adieu ,  J.-P.  l'agresseur  ;  jetez  maintenantvos  milie 
cris  ;  vomissez  vos  mille  et  une  injures  contre  Vindi- 
vidu  paisible  que  vous  avez  gratuitement  attaqué;  il 
y  a  matière  à  crier  cette  fois.  Ragez  donc;  exha.ei 
contre  moi  d'abord ,  et  contre  Tunivers ensuite,  votre 
bile  exaltée  dès  longtemps  par  la  noire  ingratitude  de 
vos  concitoyens,  qui  opiniâtrement  aveugles  sur  vos 
talents  et  vos  vertus  ont  constamment  oublié,  dans  les 
élections,  la  mouche  du  coche ,  Tami  des  noirs  et  le 
vampire  de  tous  les  patriotes;  mais  permettez-moi  de 
rice  désormais  tout  seul  de  vos  fureurs  et  de  vos  grands 
mots,  sans  occuper  le  public  de  la  pitié  que  votre 
pathos  minspire.  Dans  le  cas  pourtant  où  les  paroxis^ 
mes  m'en  deviendraient  importuns,  je  crois  qu'une 
émulsion  épigrammatique  de  cette  même  épître  sufti 
rait  pour  les  suspendre.  Sa  réimpression  tous  les  trois 
mois  est  la  seule  réponse  que  je  destine  a  toutes  tos 
diatribes  passées ,  présentes  et  futures. 

Quelque  bronzé,  J.-P.  Brissot,  que  vous  soyez 
contre  la  satire,  un  tel  remède,  biei)  dosé,  doit  a  ia  lon- 
gue être  efficace. 

Signé  Louis-Marthe  Gouy,  député  à  l'Assemblée 
nationale. 


A  MM,  les  membres  du  comité  eolonia^* 

Paris,  le  lOjsnyier  I79I. 

Messieurs ,  je  sortis  hier  du  comité  ou  vous  avez  au 
pelé  les  députés  extraordinaires  du  commerce,  avecla 
crainte  la  plus  vive  que  le  système  d'établir  dans  les 
colonies  des  tribunaux  de  cassation  fût  adopté.  Je  vous 
ai  présenté  (quelques  considérations,  mais  la  rapidité 
de  la  discussion  ne  m'a  pas  permis  de  donner  a  mes 
idées  le  développement  nécessaire. 

L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  qu'il  ue  serait 
établi  en  France  qu*un  seul  tribunal  de  cassation,  a 
voulu  que  ce  tribunal  si  important  à  qui  elle  a  délé* 
gué  une  portion  de  la  souveraineté  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  doit  être  le  conservateur  de  ses  lois,  fût 
place  auprès  du  corps  législatif.  Cette  volonté  a  en 
pour  but  l'effet  salutaire  que  doit  produire  une  sar- 
veillance  si  imposante.  Elle  sera  la  sûreté  de  tous, 
et  ce  tribunal  obtiendra  de  tous  les  justiciables  cette 
condance  profonde  a  lombre  de  laquelle  le  boa  droit 
doit  se  reposer  sans  crainte. 

Pourront-ils  l'obtenir,  Messieurs,  cette  confiaDce* 
ces  tribunaux  éloignés ,  dût*on  les  composer  de  dé- 
légués du  tribunal  de  cassation  de  France?  Les  princi- 
pes de  l'Assemblée  nationale,  le  but  qu'elle  s'est 
proposé,  les  précautions  qu'elle  a  prises, n' échap- 
peraient-ils pas  dans  ce  grand  éloignement?  Tous  les 
Français  résidants  en  France,  qui  possèdent  dans  les 
colonies  une  grande  partie  de  leur  valeur,  soit  en  pro- 
priétés foncières  ou  hypothécaires,  soit  en  créances, 
soit  en  marchandises ,  ne  doivent-ils  pas  considérer 
comme  une  sauvegarde  les  moyens  que  doit  leur  don- 
ner en  France  la  révision  des  injustices  possibles 
?[u'ils  auraient  éprouvées  dans  les  colooies?  Leur  re^ 
usera-t-oi)  cette  sécurité  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
ce  jour? 

Je  ne  sépare  point.  Messieurs,  les  îniérêts  des 
commerçants  de  ceux  de  tous  les  autres  Fïwçaisré 
sidants  dans  les  colonies  et  en  France,  et  possesseuis, 
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à  quelque  titre  que  ce  soit,  d*ane  partie  des  proprid- 
tds  coloniales.  C'est  pour  tous  que  j'ose  ici  élever  la 
Toix.  Je  ne  répondrai  point  à  cette  réflexion  qui  vous 
a  été  faite  que  les  transactions  du  commerce  se  bor- 
nant à  des  billets  à  ordre,  à  des  comptes  de  fournitu- 
res» ne  peuvent  être  dans  les  hypothèses  qui  nécessi- 
tent la  révision  des  jugements.  L'auteur  de  cette 
réflexion  n'a  pasimaginésérieusement  sans  doute  que, 
dans  un  commerce  de  plus  de  400  millions  en  impor» 
tations  et  en  exportations ,  il  persuaderait  que  ces 
transactions,  si  simples  à  ses  yeux,  ne  sont  pas  sou- 
vent à  tel  point  compliquées,  que  la  chicane  ou  la 
mauvaise  foi  trouvent  les  moyens  d'en  faire  dos  pro- 
cès très  nombreux  et  très  obscurs;  que  des  commer- 
çants, que  les  colons  présentent  comme  des  prêteurs 
ou  de  simples  marchands,  n'ont  pas  aussi  des  proprié- 
tés foncières,  des  hypothèques,  des  successions.  J'a- 
bandonne à  la  simple  raison,  aux  plus  simples  lu- 
mières cette  idée  étrange  qu'on  n'aurait  peut-être  pa% 
dû  présauter  à  des  hommes  qui  ont  habité  les  colonies 
ou  qui  s'occupent  de  leur  sort,  et  je  dis  aux  colons 
eux-mêmes  :  Votre  intérêt  veut  que  le  tribunal  oui 
doit  reviser  les  jugements  oui  blessent  les  lois  ou  tes 
formes  soit  eu  France, auprès  du  corps  législatif,  créa- 
teur des  lois  sous  l'empire  desquelles  vous  vivez.  Qui, 
votre  intérêt,  parce  que  votre  intérêt,  bien  entendu, 
veut  Que  voas  preniez,  pour  faire  respecter  ces  lois , 
les  mêmes  précautions  que  l'on  a  prises  en  France  ;  et 
la  nature  des  choses  et  de  votre  position  ne  vous  le 
permet  pas.  Votre  intérêt  veut  que  les  Européens, 
dont  la  correspondance  vous  est  nécessaire,  aont  le 
crédit  contribue  à  Taccroissement  de  vos  fortunes , 
trouvent  dans  les  mesures  des  législateurs  la  protec- 
tion In  plus  certaine,  la  plus  déterminante,  pour  vous 
donner  leur  conUanct^  parce  que  vous-mêmes,  habi- 
tants aujourd'hui  des  colonies,  viendrez  bientôt  jouir 
en  France  de  vos  revenus,  et  que  vous  désirerez  que  ce 
tribunal ,  conservateur  des  lois ,  tienne  en  garde  le 
dépositaire  de  votre  confiance ,  de  votre  fortune  et  les 
tribunaux  coloniaux. 
Ce  serait  peut-être  le  cas  de  placer  ici,  Messieurs  , 
'  quelquesréflexionssurles  malheureuses  divisions  qui 
existent  entre  les  commerçants  et  les  colons.  La  dIu- 

Îiart  de  ceux-ci  doivent  Taugmenlation  rapide  de  leur 
ortuoe  aux  avances  du  commerce.  Plusieurs  des  au- 
tres, qui  tournent  leurs  spéculations  vers  les  colonies, 
y  ont  trouvé  de  grands  bénéfices.  Je  détourne  les  yeux 
de  eeux  qui,  trompés  dans  leur  confiance,  ont  été 
forcés  de  subir  la  loi  humiliante  établie  pour  les  né* 
^ociants  qui  n'acquittent  pas  leurs  engagements;  Ici 
juste,  mais  dont  les  colons  cultivateurs  ne  connais- 
sent pas  l'amertume.  Les  bornes  d'une  lettre  ne  me 
permettent  pas  l'analyse  des  griefs  respectifs.  Les 
nommes  sages  et  de  bonne  foi  n  aperçoivent  que  trop 
tous  les  maux  qui  résultent  de  cette  fatale  discorde. 

Je  reviens.  Messieurs/  au  tribunal  de  cassation. On 
TOUS  a  présenté  comme  eflrayantes  les  dépenses  qu'oc- 
casîonneraieut  aux  colons  les  procès  en  cassation,  si 
c«  tribunal  était  en  Europe.  Je  réponds  que  presque 
tous  les  colons  ont  des  parents  ou  des  amis  en  France. 
Dans  tes  cas,  que  je  suppose  rares,  où  l'on  sera  forcé 
de  plaider  en  France ,  leur  intérêt  y  sera  certainement 
mieux  défendu  que  ceux  des  Européens  ne  le  seraient 
dans  les  colonies.  Dans  les  colonies  les  commissions 
seules  qu'il  faut  payer  sont  véritablementeffrayantes. 
Il  en  coûte  10  pour  cent  pour  la  recette  et  l'emploi 
du  recouvrement.  Les  colonies,  d'un  autre  côté  et 
surtout  Saint-Domingue,  offrent  le  tableau  de  fortu- 
nes si  considérables ,  que  ceux  qui  vont  en  chercher 
une  y  acquièrent, pres<]tte  en  y  débarquant,  une  am- 
bition extrême.  Les  dépenses  y  sont  excessives,  et  ce 
ii*esl  Qu'à  un  prix  relatif  que  l'on  peut  obtenir  les  ser- 
vices de  ceux  que  l'on  emploie.  Je  crois  inutile  de  faire 
remarquer  la  diflcretice  qui  se  trouverait  en  France 


dans  la  somme  de  dépenses  qu'entraînerait  la  défense 
des  colons,  et  la  conséquence  qu'on  peut  tirer  de  C4V 
réflexions. 

Je  pourrais  ajouter,  Messieurs,  à  cette  rapide  es- 
quisse plusieurs  autres  considérations  puissantes  (1) , 
et  le  tableau  des  causes  portées  sous  mes  yeux  à  l  an^ 
cieu  tribunal  de  cassation,  qui  fortifieraient  l'opinion 
que  je  prends  la  liberté  d'exposer.  Ce  récit  me  mène- 
rait trop  loin ,  et  je  me  résume. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  consentirez  pas  à  délé- 
guer aux  colonies  une  portion  de  souveraineté  qui 
(foit  résider  entière  dans  le  corps  législatif  ou  auprès 
de  lui.  Ce  serait  un  trop  g^and  pas  vers  la  séparation 
de  ces  précieuses  possessions  ;  vos  lois  pourraient  être 
violées  et  cette  possibilité  est  effrayante.  Ceux  qui  se- 
raient victimes  de  cette  violation  viendraient  encore 
aux  pieds  de  la  nation  demander  justice  et  elle  la  leur 
rendrait.  Je  vous  en  conjure ,  Messieurs,  au  nom  de 
la  patrie ,  au  nom  des  colons  de  Saint-Domingue  eux- 
mêmes,  malgré  l'opinion  contraire  de  quelques-uns 
d'entre  eux.  Loin  de  moi  toute  considération  d'intérêt 
particulier!  Je  n'aurais  pas  accepté  la  mission  dont  on 
m'a  honoré,  si  je  l'avais  crue  incompatible  avec  la 
vérité,  la  franchise  et  l'intérêt  général.  C'est  pour  lui, 
c'est  pour  la  grande  majorité  que  je  parle  (du  moins 
quant  à  la  masse  des  valeurs);  je  puis  vous  assurer 
que  npn  seulement  les  négociants  de  France  appuie- 
ront mon  opinion,  mais  que  ce  sera  celle  d'uu  très 
grand  nombre  de  colons  propriétaires. 

Abeille  ,  député  extraordinaire  du  commerce  de 
Marseille. 


Zivreê  agréables  «t  utiles,  pfopoiés  à  on  rabais  consid^n* 
ble.  chez  M.  Née  de  la  Bochelle,  libraire,  rue  duHurcpoix, 

Les  brochures  et  reliures  se  paieront  à  part  des  prix  flxéa 
ci-après. 

I^es  personnes  de  province  sont  priées  d^affranchir  |le  port 
des  lettres  et  de  Targent. 

Ce  rabais  u'aura  lieu  que  jusqu'au  !•'  mars  1791. 

Œuvres  complètes  de  Marivaux,  12  vol.  in-8»,  avec  un  beau 
portrait,  27  liv.  au  lieu  de  60  liv.  —  II  est  resté  deux  exem- 
plaires en  papier  de  Hollande,  en  feuilles,  dont  le  prix  sera  de 
96  Uv.  chacun.  —  Œuvres  complètes  de  Gréoourt  4  vol. 
petit  in.>12,  avec  quatre  figures  Jolie  édition,  4  Uv.,  au  lieu 
de  10  liv.  — i  Théâtre  du  monde ,  par  Richef.  4  vol.  in-S» .  avec 
20  gravures  très-belles,  12  Uv.,  au  lieu  de  20  liv.  —  Théâtre  à 
l'usage  des  collèges  et  des  pensions.  2  vol.  in-12,  2  Uv.  S  soua, 
au  lieu  de  5  liv.  —  Nouvelles  de  Cervantes.  2  vol.  très-grand 
in-8",  avec  12  belles  gravures,  7  liv.  4  sous,  au  Usa  de  12  Uv. 

—  Eloge  de  la  folie,  traduit  d'Erasme,  par  Debaistt  In-12, 
avec  12  gravures  très-jolies,  Cette  traduction  vaut  mieux  qoa 
celle  de  Gnendeville,  1  liv.  4  sous,  au  lieu  de  2  Uv.  10  sous.  — 
Tablettes  d'un  curieux.  2  vol.  in-12 ,  2  liv.,  au  Uen  de  5  Uv. 

—  BecueU  de  romans  de  Mayer.  2  vol.  in-12,  1  liv.  10  sous,  au 
Usa  de  4  Uv.  —  Faveurs  et  disgrâces  de  l'Amour.  8  vol.  in-12 , 
avec  six  figures  très-jolies,  8  liv.,  au  Heu  de  6  liv.  —  Recher- 
ches sur  les  modiflcaUons  de  l'atmosphère,  on  traité  des  ba* 


de 

_^_„ .  _  ,  par 

Gilpin*  a  Yol,  in-8»,  avec  3U  ùpireA  de  paysages:  Uvre  très 
utile  uoar  la  composition  des  Jardins  anglais,  7  liv.  4  sons, 
au  lieu  de  12  liv.  —  Voyage  dans  les  montagnes  d'Ecosse  et 
dans  les  iles  Hébrides,  par  Knox.  2  vol.  in-8°,  4  liv. ,  au  lieu 
de  8  liv.  —  Voyage  au  pays  de  Bambouc,  avec  des  observa- 
tions sur  les  castes  indiennes,  sur  la  Hollande  et  l'Ansleterre. 
In-8^,  I  liv.  4  sens,  an  lieu  de  4  liv.  —  Voyage  d'iulie  et  de 
Hollande,  par  Coyer.  2  vol.  in-12, 1  Uv.  4  sous,  au  Ueu  de 
4  Uv.  ~  L'Alustre  destinée  des  Bourbons.  4  vol.  in-12,  avec 
le  portrait  de  Louis  XVI,  4  Uv.  10  sous,  au  lieu  de  10  Uv.  ^ 
Londres,  par  Grosley.  4  vol.  in-12,  avec  le  plan  de  Londres, 
3  Uv.  au  Ueu  de  10  Iiv.  —  L'Histoire  des  conjurations  et  cons- 
pirations, par  Duport  du  Tertre  et  Desormeanx,  10  vol.  in-ri, 
9  liv. ,  au  lieu  de  45  liv.  On  vendra  les  tomes  4  à  10  séparé- 
ment '  à  raison  de  12  sons  le  vol.  -  Histoire  de  Vwiise,  par 
Laugier,  12  vol.  in-12,  12  Uv.,  an  lieu  de  30  Uv.  Il  en  reste 
peu  d'exemplaires  complets.  On  vendra  les  tomes  6  à  12  sépa- 
rément, à  12  sons  le  vol.  -  La  Loi  naturelle.  ;J  vol.  in-8-,  2 1. 
8  sous,  au  Ueu  de  6  Uv.  —  Lettres  k  un  Américain  sur  Phis- 
toire  naturelle  de  BufTon.  9  vol.  in-12,  4  Uv. ,  an  lieu  de  12  L 
-  Dictionnaire  de  Paris  el  des  envitona,  par  HnrUns  ei  Ha- 

<  n  Lus  colonies  anglaises  &*ont  point  de  triboiMiwi  de  €M- 
satjoa 
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$A3'.  4  Tol.  in-9"  d*enTiron  800  pagM  chacan ,  8  liv,  an  liea  de 
SO  tiv.  —  Histoire  critiqae  des  opinions  des  anciens  snr  le 
bonbeor,  par  M.  de  Eochefort.  In-8*,  18  sons,  au  lien  de  3  liv. 
--  Sculptnra,  carmen,  L.  Doissin.  In-13,  Va  sons,  au  lien  de 
8  Ht.  -  Veillées  de  Thessalie,  par  mademoiselle  de  Lassan 

3  ?oI.  in-lâ ,  2  liv.  8  sons,  an  lien  de  5  liv.  —  Bfarie  d*AngIe- 
terre ,  par  mademoiselle  de  Lussan.  In-I2,  13  sons,  an  lien  de 
I  liv.  16  sons.  —  Claris.ie  Harlowe ,  drame  en  3  actes.  In-8* 
6  sons,  an  lien  de  I  liv.  10  sons.  —  Les  Impostures  deThis- 
toire.  S  vol.  in-12,  I  liv.  4  sons,  an  lien  de  3  liv.  18  sons.  — 
L'Egypte  ancienne,  par  Darigny.  2  vol.  in-lS,  2  liv.,  an  lien 
de  0  liv.  —  Description  de  TArabie ,  par  Niébuhr.  2  vol.  in-4*, 
avec  figures,  7  liv.  10  sons,  an  lien  de  2U  liv.  —  Mélanges  de 
littérature  étrangère.  6  vol.  in- 13,  4  liv.,  au  lien  de  1t)  liv. 
10  sons.  Les  tomes  3  à  6  pour  12  sous  chacnn.  —  Essai  snr  la 
valeur  des  fonds,  par  Massabian.  In-12,  8  sons,  au  lieu  de 

1  liv.  4  sons.  —  Mémoire  snr  les  rangs  et  les  honneurs  de  la 
cour,  ln-8*,  12  sons,  au  lien  de  I  liv.  4  sons.  —  Vie  d*Etienne 
Dolet,  imprimeur,  avec  la  notice  des  libraires  et  imprimeurs- 
auteurs.  In-8".  15  sons,  au  lien  de  S  liv.  8  sons.  —  Le  Droit 
public  et  gouvernement  des  colonies  françaises;  par  Petit. 

2  vol.  in-8",  4  liv.  10  sous,  an  lieu  de  7  liv.  —  Commentaire 
sur  le  code  criminel  d'Angleterre,  par  Blackstone.  3  vol.  in-8-, 
I  liv.  10  sons,  an  lien  de  5  liv.  —  Origine  de  la  grandeur  de 
la  conr  de  Rome,  par  de  Vertot.  In- 13,  10  sons,  an  lien  de 
I  liv.  10  sons.  —  Esprit  des  livres  défendus.  4  vol.  in-12, 4  liv., 
an  lien  de  10  liv.  -*  Conjectures  sur  la  Geti^,  par  Astnic. 
In- 18,  I  liv.,  an  lien  de  8  liv.  10  sona.  —  Rceneil  de  principes 
qui  constituent  la  liberté  de  Thomme  et  d'nn  gonvemcment 
régi  par  de  bonnes  lois.  In-8",  13  sous,  an  lien  de  I  liv.  4  sons. 

—  Consolation  de  la  philosophie,  traduite  de  Boëce.  In-I3t 
12  sous,  an  lien  de  3  liv.  —  Amusement  philosophiqne  snr  le 
langage  des  bétes,  par  Bougeant.  In-13,  15  sons,  an  lien  de 

1  liv.  16  sons.  —  Recueil  d«  traité  snr  l'histoire  naturelle,  par 
Bertrand.  In-4*,  2  liv.  lo  sons,  an  lien  de  7  liv.  Dalibard, 
florœ parigitnsis  Pro4iromusAn-\2,  avec  figures,  18  sons  an 
lieu  de  3  liv.  10  sons.  -  Dissertation  snr  le  sommeil  des  plan- 
tes, par  Hill.  In-8%  0  sons,  an  lien  de  1  liv.  4  sons.  —  Astmc , 
de  morhis  'venereis.  3  vol.  in-4*,  6  liv. ,  an  lien  de  15  liv.  — 
Traité  des  maladies  vénériennes ,  par  Astmc,  avec  des  notes 
par  M-  Louis.  4  vol.  in-lS,  4  liv.,  an  lieu  de  10  liv.  —  Elé- 
ments de  physiologie,  1756.  In-12,  12  sons, au  lieu  de  2  liv.  — 
Manuel  snr  les  propriétés  de  Teau ,  par  Macqnart.  ln-8  ',  I  liv. 
10  sons,  an  lieu  de  4  liv.  —  La  Nature  considérée  dans  la  for- 
mation du  tonnerre,  par  Poncelet.  In-8%  avec  figures,  1  liv. 

4  sons,  an  lieu  de  4  liv.  —  Justification  du  livre  delà  figure 
de  la  terre,  par  Bougnet.  In-4-,  8  sous,  au  lieu  de  I  liv.  10  s. 

—  Essai  snr  rarchitecture  théâtrale,  par  Paite.  ln-8*,  avec 
figures,  I  liv.  4  sons,  an  lieu  de  3  liv.  —  Observations  snr  la 
musique  et  snr  la  métaphysique  de  Tart.  In-8*,  12  sons,  an 
lieu  de  2  liv.  10  sons.  —  Histoire  de  la  fondation  des  colonies 
des  anciennes  républiques.  In-8",  15  sous,  an  lien  de  2  liv. 
10  sous.  —  Collection  des  procès- verbaux  des  assemblées  pro 
vinciales  du  Berry.  .1  vol.  in-4*,  9  liv. ,  au  lien  de  18  liv.  — 
Procès-verbal  de  l'assemblée  provinciale  de  TIIe-de-France. 
Ia-4*,  5  liv.,  an  lien  de  9  liv.  —  Procès- verbal  de  l'assemblée 
du  Hainaut.  ln-4*,  18  sons,  an  lien  de  3  liv.  —  Procès-verbal 
du  Poitou.  In-4*,  2  liv. ,  au  lien  de  6  liv.  —  Procéa-verbal  de 
l'Orléanais.  In-4*,  4  liv.,  an  lieu  de  9  liv.  —  Dictionnaire  éco- 
nomique de  Chomel.  3  vol.  in-folio ,  33  liv. ,  au  lien  de  60  liv. 
~  Amusements  arithmétiques  de  Luya.  2  vol.  in-4*,  7  liv. 
10  sous ,  au  lieu  dé  12  liv.  —  Anecdotes  de  la  cour  de  Philippe- 
Auguste,  par  mademoiselle  de  Lussan.  3  vol.  in-12 , 4  liv.  4  s., 
au  lien  de  7  liv.  10  aons.  —  Annales  d*Henri  II ,  par  la  même. 

2  vol.  in-12,  2  liv. ,  an  lieu  de  4  liv.  —  Histoire  de  la  comtesse 
de  Gondea,  par  la  même.  8  vol.  in-12, 2  liv.,  au  lien  de  4  liv. 

—  Abrégé  de  la  philosophie ,  de  la  logique  et  de  la  métaphy- 
sique, par  la  Chambre.  8  vol.  in-12 1  1  liv*  18  sons,  an  lieu  de 

5  liv.  —  Le  Destin  de  l'Amérique,  on  Dialogue  snr  la  cause 
ém  événements  qui  «*y  sont  passés,  ln-8*,  12  sons ,  an  lien  de 
I  liv.  16  sons.  —  Polyxène,  tragédie,  par  de  Saint-Redefont. 
In-8*,  10  sons,  an  lien  de  I  liv.  10  sons.  —  DisserUtions  phy- 
siques et  mathématiques  de  Hennert,  1778.  ln-8*,  18  sous,  an 
lieu  de  3  liv.  —  Constitution  de  l'Angleterre,  par  de  Lolme, 
1788.  3  vol.  in-8*,  4  liv.  10  sons,  an  lieu  de  6  liv.  -  Mémoire 
snr  la  détermination  des  longitudes,  par  de  La  Coudraye. 
In-8*,  15  sons,  an  lien  de  2  liv.  —  Ploucqnet,  CommentatiO' 
nés  phUosophiae ,  1781.  In-4*,  4  liv.  10  sous,  an  lien  de  12  1. 

—  Histoire  de  Tnrenne,  par  Ramsay.  4  vol.  ln-13,  avec  les 
plans  des  batailles,  7  liv.  lO  sons,  an  lien  de  12  liv.  —  Hudi- 
bras ,  poème  en  anglais  et  en  français.  3  vol.  in-12 ,  avec  fig. , 

6  liv. ,  au  lien  de  7  liv.  lo  sons.  —  Histoire  de  don  Quichotte. 
6  vol.  in-18, 7  liv.  10  sous, an  lien  de  12  liv.  -  Mémoires  d'un 
homme  de  qualité  et  de  Manon  Leacnut.  8  vol.  petit  in-13. 


8  liv. ,  an  lien  de  13  liv.  —  Hétigioirfs  de  Montlae.  4  vol.  in-li, 
3  liv.  12  sous,  au  lieu  de  8  liv.  —  Mémoires  de  MonttcQCDlii 
avec  les  plans  de  batailles.  4  voL  in-12,  7  liv.,  an  liea  de 
12  liv.  —  Mémoires  d'.\maud  d*Andilly,  petit  in-8",  15  soas, 
an  lien  de  2  liv.  —  Peintures  à  fresque  de  l'église  des  Enfants- 
Trouvés,  en  15  esumpes  gravées  par  Fessard,  9  liv.,  sa  lira 
de  18  liv.  —  Roman  comique  de  Scarron.  3  vol.  petit  in-i2, 
3  liv. ,  an  lieu  de  4  liv.  10  sous.  ~  Théorie  et  pratique  da 
commerce,  par  Ustaria.  In-4*,  3  liv.  12  sous,  an \w^  de 7  liv. 
10  sous.  —  Emilie  Fairville,  traduit  de  l*anglais,  1789. %  vol. 
petit  in-18,  l  liv.,  an  Heu  de  2  liv.  8  sons.  -  Calendrier  da 
fermier,  traduit  de  l'anglais,  1788.  In-8*,  1  liv.  |6  sous,  an 
lien  de  3  liv.  —  Porte-feuille  anti  vénérien,  par  d'TToiry* 
In-18,  15  sous ,  an  lieu  de  1  liv.  4  sons.  ~  Art  de  la  cavalerie, 
par  Saunier.  In-folio ,  avec  figures ,  7  liv.  10  sons,  au  lien  de 
18  liv. 


M.  Grover,  Anglais,  a  été  dernièrement  introduit  an  conité 
de  constitntion ,  auquel  il  a  donné  les  détails  les  pins  iatém- 
sants  sur  la  procédure  p;ir  jury  (trial  by  jury) ,  établie  en 
Angleterre:  il  en  a  fait  connaître  les  avantages,  et  plosimn 
membres  de  TAssemblée  liationale,  au  nombre  des<|iieb  se 
tronve  M.  Lafayette,  sont  disposés  à  les  adopter,  particolirre- 
ment  ceux  qui  ont  pour  objet  imporuntla  prolectioa  qa'oa 
doit  accordera  la  vie  des  prisonniers,  même  lorsqu'ils  sont 
coupables,  et  |enr  prompt  retour  à  la  liberté,  lorsqu'ils  sont 
innocents. 


EA  Tannée  1785,  M.  Boulton,  de  Birmincham ,  faiventa  an 
moulin  à  monnaie,  et  en  fit  on  modèle.  Dans  le  coon  de 
l'année  1788,  il  le  coustmisit  en  grand,  et  s*en  sert  aujour- 
d'hui an  moyen  d'une  machine  a  vapeur  perfectionnëe.  Ce 
moulin  l'emporte  snr  l'ancienne  manière  oc  monnayer,  m 
ce  que  l'on  v  peut  adapter  des  presses  de  tontes  façons  el  de 
foutes  grandeurs,  et  y  travailler  avec  pins  de  précision  cl  de 
vitesse  que  l'on  ne  peut  A  force  de  bns,  et  qu'on  les  ajuste 
aisément  dans  Pesnace  d'une  minute  pour  frapper  des  écus 
de  six  francs,  ou  des  pièces  de  deux  sons;  et  comase  diaqae 
coup ,  proportionné  en  force  à  la  pièce  à  frapper,  est  précisé- 
ment uniforme,  les  coins  souffrent  beaucoup  moins,  et  iia 
garçon  de  douse  ans  peut,  sans  se  fiitigner,  frapper  œnt piè- 
ces de  petite  monnaie  par  minute  à  une  seule  presse. 


MÉLANGES. 


Dans  ce  siècle.  Monsieur,  oik  tant  dliomaes  sans  nënte 
se  mêlent  de  l'art  de  guérir,  et  cherchent  à  captiver  la  oon 
fiance  du  public  par  des  annonces  fastnenses,  rhonune  vni  ^ 
ment  instruit  ne  pent  presque  san.i  rougir  faire  coonait<%.l<* 
découvertes  en  médecine,  que  son  étude  et  son  applicatioa 
lui  ont  fait  faire;  il  craint  de  se  voir  confondu  dans  la  louie 
de  ces  faux  Escnlapes  si  instement  méprisés  des  honnêtes 

f;ens.  Cependant  lorsque  1  avantage  de  l'espèce  humaine  sol- 
icite sa  sensibilité,  il  doit  surmonter  une  fausse  honte,  rt 
faire  le  sacrifice  de  son  amour-propre.  M.  Marie,  docteur  en 
médecine,  et  médecin  du  roi  et  de  la  famille  royale,  pénétre 
de  ces  sentiments,  prévient  le  public  qu'il  distribue  chei  lui 
un  remède  contre  les  maladies  syphilitiques.  Ce  remède,  qai 
a  été  approuvé  par  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  est  coaas 
s  us  le  nom  deari  anti  'venèrietme.  Elle  a  la  propriété  de 
gnérir  en  très  pen  de  temps  et  sans  le  secours  oes  frictions 
mercurielles  ou  d'aucun  autre  agent  toutes  les  maladies  de  ce 
genre  les  plus  invétérées,  et  sons  quelques  formes  qu'elles 
se  manifestent.  Elle  opère  même  la  gnérison  radicale  de  oeUci 
qui  ont  résisté  aux  procédés  ordinaires,  on  à  l'osage  da 
sublimé  corrosif.  Elle  fait  totalement  disparaître  les  donleuis 
dans  les  membres,  les  exostoses,  les  flenn  blanches  d'm  ma*- 
vais  caractère,  et  la  plupart  des 'vices  de  peau ,  comme  dar- 
tres ,  gales ,  teignes ,  vénériennes ,  etc. 

L'auteur  ne  prétend  point  vanter  refRcacitê  de  ce  remède: 
les  personnes  qui  en  ont  fait  usage  lui  ont  rendu  dans  le  pa- 
blic  la  justice  qu'il  mérite;  mais  il  prend  la  plume  pour  pré- 
venir les  personnes  qui  ignorent  sa  demeure,  contre  «s 
compositions  dangereuses  que  des  chariatans  ont  Taodsce 
d'administrer  sons  le  nom  d'eau  anti  'vénérienne  de  M.  Ms- 
rie.  Je  déclare  qu'il  n'a  établi  dans  Paris  aucun  dépôt  de  ce 


sulter  une  méthode' instructive,  au  moyen  de  laquelle  iU 
pourront,  sans  le  secours  d'aucun  homme  de  l'art, s'admi- 
nistrer eux-mêmes  l'eau  antî  vénérienne  d'une  nian«èirsàit 
et  infaillible. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Considérations  sur  les  arts  dndesain  en  France  »  sntvi^ 
d'un  plan  d'académie  ou  d'école  publique,  et  d'un  sprtant 
d'eiiconragesBent;  par  M.  Quatremère-Qulncy.  A  Paris,  cbei 
M.  Uesenne,  libraire  an  Palais-Roya*. 


ans.   I'}it    l!riiri  l'Io» ,  rar  (îiiraiirtert' 


^  tô. 


GAZETTE  ITIONALE  ».  LE  MOITEUR  IlVERSEl.    . 

Vendredi  28  Jatvyier  179),  —  Deuxième  année  de  te  Liberté* 


POïilTIQUE, 

TURQUIE. 

De  Onutanibkopfe,  (e  SI  novembre.  —  Azmi-^hroet-Kf- 
fendi ,  fnectoubdgi  ou  secrétaire  du  c!iïnaakaQ ,  ^  été 
nommé  par  sa  haulesse  ambassadeur  à  la  cour  de  Ber- 
lin. S^  mission  n'a  d'autre  objet  apparent  que  d'auponr 
cerTéphaRge  de»  ratificatioi»  du  traité  d'alliaDce,  et 
dfl  proiB0ttre  et  requérir  l'entière  exécution  de  ce  trai- 
té. Cet  ambassadeur  est  parti  le  12  de  ce  mois  ;  il  est 
ehargé  de  riches  présenta  pour  S.  M.  prussienne. 

M.  le eomte  Constantin  de  Ludo1f,noirveau  ministre 
des  Deux-Sidles,  a  eu,  le  17  de  ce  mois,  pne  audience 
di|  granfj-seigneur,  à  qui  il  a  pemis-ses  lettres  de  créance. 

Plusieurs  vaisseaux  russes  ayant  paru  sur  les  parag;es 
de  la  côte  d'Europe,  et  notamment  à  Varnaetà  Tcben- 

Sené-Iskelessi ,  d'où  ils  ont  même  enlevé  ninsieurs 
timents  de  commerce ,  l'escadre  algérienne  a  reçu 
ordre  de  se  mettre  en  état  d'aller  dans  la  mer  Noire, 
et  d'y  ^aire  une  campagne  d'hiver*  On  doit  y  joindre 
trJiapu  quatre  vaisse^ui.  de  Tescadre  ottomane. 

Pu  8  décembre,  -»  Le  grand-vîsira  expédié  ici  le  sub- 
stitut du  Reis-EfFendi ,  et  Ton  croit  qu'il  était  chargé 
de  rendre  un  compte  peu  satisfaisant  de  Tétat  de  Tar- 
mée.  XJne  partie  ite  la  pavfilerie  était  passée  dernière- 
ment près  de  cette  capiule,  retournant  en  Aise,  et  il  est 
à  craindre  que  les  nouvelles  levées  ne  se  fassent  pas 
avec  toute  la  célérité  nécesuire.  Une  partie  de  l'armée 
nuso  a  passé  le  Danube-,  et  s'est  portée  k  Bagdad.  Un 
corps  assez  nombreux  deTartares,  qui  occupait  ce 
poste,  s'est  promptement  replié  sur  l'armée  du  grand- 
visîr,  toujours  campé  sl  Schipmla. 

—  En  vertu  d'un  premier  accord,  conclu  par  M.  le 
baron  d'Herhert  «Tant  l'arrivée  des  «utrea  plénipoten- 
tiaires au  oongsès,  la  Porte  s^est  décidée  à  faire  partir 
les  prisonniers  autrichiens  détenus  aux  Sept-Tours  et 
à  Tarsenal ,  pour  Ruschug,  où  ils  seront  échangés.  Le 
premier  détachement  de  ces  prisonniers  est  parti  avant- 
me»",  condqit  par  un  officier  turc  et  par  un  des  inter- 
prètes de  Pamoassadeur  de  France.  ^ 

-7-  On  écrit  de  Smyrne  que  la  petite  vérole  y  fait  les 
plus  g;rands  ravagps ,  et  que  li  à  2Q  mille  enfants  de 
toutes  Je»  nation»  y  sont  morts  depuis  peu  de  temps  de 
ceUe  maladte. 

ALLEMAGNE. 

Ile  Fienme,  te  %  Janvier,  —-L'archiduc  Léopoldaprété 
bi«r,  entre  les  mains  de  S.  M. ,  le  serment  comme  pré- 
sidept  du  popseil  royal  de  Hongrie*  -r-  Le  inême  jour 
s^e»i  laite  Vinstallation  solennelle  des  membres  du  con- 
seil clique  de  l'Empire.  — La  première  assemblée  des 
états  de  Transylvanie  a  eu  lieu  le  19  décembre  dernier. 

Le  naiôistrc  de  Prusse  avait  demandé  et  obtenu  une 
avidienoe  particulière  de  l'empereur}  mais  rien  ne 
transpire  encore  de  son  véritable  objet.  Comme  l'qm- 
bassaclepr  de  Russie  a  expédié  immédiatemept  après 
un  coiiiTfer  à  sa  cour,  on  conjecture  que  le  ministre 
prussicf}  a  fait  des  propositions  relative^  à  la  pacifica? 
lion  ^oéra^e. 

On  a  appris  quf  les  ministres  de  l'empereur,  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Hollande ,  sont  arrivés  à  Sistove  le  19 
décembre. 

DU  15   JA9TISR. 

E  je  trait  dune  lettre  de  hf.  le  maréchal-prince  Po- 
lemAm-Tauricten^  a  M^  Vàmbassàaeur  prince 
éde  Gallitzin  g  en  dàtp  de  Ben4pr,  le  3  Janvier 
1 791  y  npupcau  style, 

m  J\wk  le  plaisir  de  vous  donner,  mon  prince,  Thcu- 

!»•  Série.  —  Tome  VIL 


reuse  nouvelle  de  la  prise  d'Ismaïlov»,  qqî  si  été  em- 
portée le  1^-22  décembre  dernier  par  ï^ï\  assaut  géné- 
ral. La  résistance  et  rppînia^treté  clp  Tennemi  ont  été 
extrêmes,  mais  la  valeur  et  le  courage  des  groupes  de 
S.  M,  ifnpériale  ont  triomphé  de  tous  les  ob^tQrf<^>-  L** 
pliis  grande  partie  de  la  nombreuse  garnison  c)pla  for- 
tefesse,  qui  é(ait  formpe  des  restes  pi  de  TgUlp  de  l'ar- 
n^ée  ennemie,  a  été  passée  au  G|  de  Tépée,  p\  ce  qui  a 
pu  èlvfi  sai^vé  des  combattanfs  p^  autres  |ial)jtants  de 
la  yjllp  p  été  fait  prisonnier  de  guerf:^.  Il  y  q  eu  du 
côté  des  Turcs  jusqu'à  24  m'ile  hommes  de  tués,  et  lo 
nombre  des  prisonniers  va  à  dix  mille.  Ce  n'a  été  que 
le  second  et  le  troisième  jonr  après  Tassaut  qu^ils  sont 
sortis  en  foule  des  trous  et  des  souterrains  où  ils  étaient 
cachés.  Je  joins  ici  la  liste  des  principaux  officiers  turcs 
tués  014  pris.  Le  nombrp  des  canons  qu'on  a  trouvés 
d^ï\s  U  forteresse  monte  9  300,  dont  laplupart  defonte 
et  de  gros  calibre.  Une  quantité  considérable  de  tro- 
phées ,  parmi  lesquels  il  y  a  six  queues  de  cheval  et 
€|uatni  cents  drapeaux ,  ainsi  que  beapeoup  de  mnnî- 
tions  du  guerre  et  de  bouche,  sont  tombés  entre  tes 
mains  des  vainqueurs.  Notre  flotille  a  eu  encore  un 
renfort  de  19  gros  bâtiments  armés  en  guerre  et 
pris  sur  l'ennemi,  de  sorte  qu'elle  est  presque  du  dou- 
ble plus  forte  qu'elle  n^était  lorsd^  sop  entrée  dan^le 
Danube,  -r-  M.  le  prinpe  Charles  4e  Ligne,  qui  a  don- 
né les  plus  belles  preuves  de  sa  valeur  et  de  ses  talents 
militaires,  a  reçu  une  balle  dans  la  cuisse.  Sa  blessure 
cependant  n'est  pas  dangereuse,  et  il  a  déjà  pu  se  faire 
transporter  ici.  » 

O^cierj  tués  à  i'ïtssaui  d^Ismaïiotv. 

Pachas,  Leséraski^r  Aidosa-Mehmet,  pacha  à  trois 
queues;  Sélîm,  pacha  à  deux  que^es;  Hasçhi-Mamqd, 
pacha  à  deux  queues  ;  Mebmet,  pacha  à  deux  queues ^ 
dp  Kilia  ;  Lutfulla,  pacha  à  denx  queues. 

Sultans.  li^aplan-Guirey  ;  Acbmet-Gnirey;  Kazi- 
Guirey;  Mehmet-Guicey  ;  Sélip  Guirey;  Bati-Guirey; 
six  autres  officiers  de  différents  grades  ;  onze  officiers 

Ïtrisonniers  de  guerre,  parmi  lesquels  sont  le  mufti  et 
e  cadi  d'Ismoîlow. 
» 

Prisonniers  amenés  à  Sender 

Muschafis-Mehmet ,  pacha  à  trois  queues;  sultan 
Matfut-Guirey ,  fils  dé  Kérim-Guirey  ;  Kapud^  Bachi- 
Hassan-Bey ,  fils  dn  séraskier-kan*  Kapudgt  -  Buchi- 
Nnsul-Emmi  /  cinq  outres  officiers  de  marque. 


FRANGE. 


De  Parti,  — Il  parafa  une  proclamation  de  la  muni- 
cipalité, en  data  du  21  janvier,  qui  défend  à  tqixs 
marchands ,  graveurs ,  brpcanteurs ,  colporteurs  et 
autres ,  de  vendre  ou  d'étaler  aucunes  peintures,  gra- 
vures ou  eslampea  contraires  à  la  décence  et  aux 
mœurs ,  à  peine  de  saisies  et  de  toiles  autres  peines 
qu*il  appartiendra. 


Vente  de  biens  nationaux. 

Le  samedi  29  janvier  1791 ,  onze  heiires  du  matin, 
il  sera  ,  a  la  requête  du  procureur  de  la  commune; 
procédé  à  la  publication ,  réception  des  enchères  el 
adjudication  des  maisons  d-clessous  désignées  :  1<> 
d'nne  maison  et  dépendances,  rue  des  Filtes-Saint- 
Thomas,  sur  Tenchère  de  13,000  liv.  ;  2i>  d'une  autre 
et  dépendances ,  entslos  et  grande  cour  Saint- Martin , 
sur  renchère  de  10,000.  liv.  ;  3p  d'une  autre  et  dé- 
pendances .  faisant  Tencognure  des  rues  de  la  Mon* 
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lagne- Sainte-Geneviève  et  des  Noyers,  sur  renchèfe 
de  20, 300  iîv,,  première  publication.  S'adresser,  poar 
les  ren  seignements  nécessaires,  au  bureau  de  féodalité, 
maison  du  Saint-Esprit,  près  i'hôtel-de-ville. 

De  MarsetUe,  le  i  9  janvier,  —  On  vient  d'apprendre 
i]u'un  vaisseau  parti  de  ce  port  au  commencement  de 
>:e  mois,  allant  à  l'Ile-de-France ,  a  péri  sur  les  côtes 
il'Espagne.  On  parle  aussi  de  trois  ou  quatre  autres 
pertes  occasionnées  par  les  mauvais  temps.  Un  navire 
iagusais,  narti  de  Marseille  pour  Tunis,  a  coulé  tas 
À  rentrée  oe  la  rnde  ;  les  équipages  ont  été  sauvés.  Le 
commerce  a  essuyé  beaucoup  de  portes  en  ce  genre 
jlcptiis  le  1«'  novembre.  Les  tempêtes  qu'on  a 
f^prouvécs  ici  se  sont  Tait  ressentir  presque  partout. 

DÉPARTEMENT  DU  PUY-DE-DOMB. 

Les  ci-devant  chanoines  de  la  collégiale  de  Saint- 
rifrredeClermont-Ferrand,qui  ont  été  les  premiers 
à  adhérer  à  la  constitution  civile  du  clergé  par  Tor- 
g.-nied*un  de  leurs  confrères  qui  a  présenté  leur  adhé- 
sion à  la  barre  de  TAssemblée  nationnle ,  viennent  de 
donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  zèle  pour  la  re- 
ligion,et  de  leur  amourdela  paix;etquoiqo'ils  fussent 
autrefois  curés  primitifs  de  la  paroisse ,  ils  continoent 
le  service  divin  gratuitement  et  sous  les  ordres  du 
curé.  

COLONIES  FiUNÇAlSES. 

Dû  ia  PoinU-Â^iire ^   Guadeloupe,  te  i*' décembre. — 

Le  retour  des  députés  conciliateurs  tjue  notre  assem- 
blée coloniale  avait  eiivoyésà  laMarliiiiqnc  a  manqué 
de  propager  ici  la  discorde.  Quinze  de  ces  députés 
étant  revenus,  accompagnes  de  trois  membres  du 
directoire  de  la  Martinique,  le  parti  de  Saint-Pierre  a 
voulu  nommer  trois  commissaires  pour  accompagner 
ceux  de  nos  députés  qui  sont  revenus  les  derniers. 
Les  uns  et  les  autres  ont  cherché  à  se  faire  ici  des 
partisans,  les  esprits  se  sont  trouvés  par  Ifi  disposés 
a  la  fermentation.  La  frégate  V Embuscade  ^  étant 
venue  sur  ces  entrefaites  nous  demander,  pour  le 
camp  du  Gros-Morne,  des  vivres  qu'on  avait  déjà  , 
d'après  le  consentement  de  l'assemblée  coloniale , 
chargés  sur  cinq  bâtiments,  une  soixantaine  de  tur- 
bulents ,  la  plupart  matelots  des  navires  en  rade,  ont 
voulu  s*opposer  à  leur  sortie;  ils  se  sont  introduits 
dans  le  Fort-Louis, oui  bat  l'entrée  du  port,  et  ils  ont 
tiré  le  canon  sur  les  nateaux  qu'il  a  fallu  déchor^^er. 
Le  danger  dont  celte  insurrection  nous  menaçait  a 
sur-le-champ  fait  accourir  de  toutes  parts  les  amis  de 
la  paix ,  qui,  an  nombre  de  plus  de  six  cents  habitants, 
se  sont  fait  rendre  le  fort,  et  le  gardent  aujourd'hui. 
On  n  soupçonné  avec  quelque  raison  les  commissaires 
de  Sarnt-Pierre  d'avoir  donné  lieu  à  ce  mouvement; 
ce  qui  a  beaucoup  indisposé  les  ^prits  contre  eux. 
Au  surpins,  le  calme  est  parfaitement  rétabli ,  et  sans 
les  troubles  qui  nous  avoisinent,  nous  serions  sans 
inquiétude. 

SUISSE, 

JHGenàvû,  U  ^Ojamner.  -~  Il  y  a  longtemps  que  1*00 
conoaîssali  U  trame  d'une  confédératioa  parmi  ta  classe 
des  natifs  t  et  qu'on  lâchait  d'y  entraîner  les  paysans 
des  villages  de  la  république.  Cette  confédération  ten- 
dait à  la  réclamation  de  régalité  politique  avec  les  ci- 
toyens et  bourgeois,  membres  du  conseil  souverain,  et 
manifestée  dans  des  mémoires  présentés  au  petit  con- 
seiL  Klle  devait  éclater  un  de  ces  jours  par  une  prise 
d'armes  des  natibde  la  ville,  soutenus  par  les  gens  de 
la  campagne  de  leur  parti.  Le  petit  conseil  a  prévenu 
heureusement  cet  événement  par  la  proclamation  sui- 
vante, qui  a  été  publiée  hier  : 

it  Mesfeign^art  apprennent  avec  la  plus  vive  cioaleQr 
que  des  personnes  malintenUouaéet,  afl'ectant  des  craintes 
rhimériqaes  sur  les  intentions  do  gouvernement,  cherchent 


à  tes  rcpandre  parmi  les  divenu>s  classes  de  Genevois,  et  a 
les  engager,  par  la  religion  dn  serment,  dans  l*aetedecoo- 
fëdéraUon ,  dont  voici  les  termes  : 

R  Ifoas,  Genevois  de  la  ville  et  de  la  campagne,  récit- 
niant  l'égalité  politique  et  attachés  è  ses  principes,  persé- 
vérant dans  le  vœa  qn*expriment  à  ce  so)et  les  némoires 
des  17  et  18  déeembre  1790,  et  coaaidérant  les  suites  ftmcstes 
qne  ne  cesse  d'avoir  pour  la  république  la  division  des 
classes  qui  la  composent  ;  nous  nous  engageons  solennelle- 
ment à  n'accéder  à  aocnn  plan  de  constitotioa  qui,  ac- 
quiesçant à  la  réclamation  pour  les  unes,  et  ia  rejetant  pour 
les  autres,  ne  ferait  qne  des  concessions  partielles.  Rooi 
promettons  en  outre  de  nous  soutenir  réciproquement  dam 
tontes  les  occasions  on  qaelqu*nn  de  nous  serait  rxpoié  à 
souffirir  pour  fa  cause  commune;  et  voulant  donner  à  cet 
acte  tonte  la  force  dont  les  engagements  humains  sont  sns- 
ceptibles,  nous  jnrons,  à  la  face  de  l^tre  suprême  qnicrês 
les  hommes  libres ,  et  sur  raulel  de  la  patrie,  qui  ne  doit 
avoir  qne  des  citoyens  pour  enfants,  de  demeurer  fidéln 
à  cette  Oédération,  et  de  regarder  comme  traîtres  i  la  li- 
berté et  conpables  de  la  plas  ii^digne  llcheté  ceux  qoi, 
sédnits  par  lenrs  intérêts  particuliers,  abandennenient  la 
canne  générale  de  Pégalité  politique.» 

<i  Le  serment  que  messeignenrs  ont  prêté  de  aiainteniret 
de  défendre  de  tout  leur  ponvoir  la  constitution  de  PEtat, 
les  droits  dn  sonveraîn  et  la  tranquillité  pnbliqoe,  ne  lear 
permet  pas  de  demeurer  indifférents  spectateurs  d*ane  ma- 
nœuvre aussi  criminelle.  » 

»  En  conséquence,  Messeignenrs,  en  la  dénon^nt  an 
public,  invitent  par  les  présentes,  de  la  manière  Is  plos 
solennelle  et  la  plus  forte,  tous  les  vrais  Genevois  i  réflé- 
chir sur  les  conséquences  terribles  qne  pourrait  avoir  tout 
engagement  de  ce  genre. 

to  Ils  les  conjurent  de  considérer  qU*à  peine  sertis  de 
dissensions  longues  et  eruefles ,  qui  ont  ftiilli  l>OQleversrr 
notre  chère  patrie;  rendus,  par  La  funeste  expérience  d« 
maux  de  la  discorde,  aux  sentiments  de  bienveillance  mo- 
toeHe  qui  seuls  peuvent  assurer  le  repos  et  le  bonhear 
communs,  nons  ne  devons  éprouver  d'autre  besoin  qne 
celui  de  la  paix,  d'antre  désir  qne  celui  d'aiaeoif  sarnne 
base  solide  et  permanente  rbeoreux  rapprochement  qni 
s>st  opéré  parmi  nous  ;  que  Pacte  dont  fl  s'agit,  diaawtrs- 
lement  eontratre  aox  lois  de  tontes  les  sociétés  policérs, 
sans  exemplu  danx  notre  histoire,  au  fort  même  de  la  |rias 
grande  anarchie,  et  par  lequel  d>es  partteulkrs  piosiitiie- 
raient  la  sainteté  du  serment  à  l^engagcfuenl  4*anrêier  Ir 
cours  de  ta  |ustico;  qne  eet  aete,  crtminel  sous  loas  lei 
rapports,  eait  un  attetiiat  digne  de  l'atihoadves^km  de  tMU 
les  hommes  honnêtes,  dana  ee nonient  ak  une  commisdon 
des  petit  et  grand  conseils  s'oconpe  sans  relâche  à  rédiger 
on  projet  de  lois  qoi  polne  phiourer  le  plus  grand  bien  de 
ta  généralité  des  individus  de  ia  république  r*  et  qa'nn  te! 
acte  ne  tend  pas  seulement  A  éloigner  >le  moment  henrsM 
après  lequel  tous  lee  Genevois  ëoiveot  sMipirePy  miUàtfft 
diviser  en  detix  partis  aebarnés  Vwn  emitre  l'autre,  et  i 
ramener  parmi  nous  ces  scènes  de  désordre,  de  conAuion 
et  de  sang ,  dont  le  souvenir  doft  être  ikJABitais  Ma  de  nos 
cœurs. 

»  Messeignenrs  se  flattent  qne  ceux  qài  se  'sont  kksè 
entraîner  à  une  démarche  atrssi  dangevHifte',  «t  peoMtreMS 
auteurs  eux-mêmes,  n*en  ont  pas  apinrofonftdl- ta  bafdre  et 
les  conséquences.  Ils  désirent  ardemment  iwdVoIr'é^itwde 
déployer  les  voies  de  rigueer,  dont  la  protecif«n  qu'ils  doi- 
vent aux  particuliers  paisibles,  la  conOanee pnl>l#q«ei  elle 
bien  général  de  la  patrie ,  lettr  imposenfieM  Snalement  le 
devoir,  si  leurs  avis  paternels  ne  faisaient  rentrer  en  eox- 
mêmes  ceux  qui  ^oublient  d'une  manière  aussi  coupable. 

t»  Ils  exhortent  tons  les  bons  patriotes  è  attendre  tria- 
qnillement  et  avec  confiance  l'îssne  do  travail  de  ta  cnw 
mission ,  dont  le  rapport  doit  être  publié  avant  le  f*  Tttrkr 
prochain,  à  se  garder  de  toute  insinuation,  qui  tendrait' 
semer  la  défiance  et  la  discorde,  soit  entre  les  magistrats 
et  les  citoyens,  soit  entre  les  diverses  classes  de  Génttoa. 
qu'on  intérêt  commun  et  pressant  doit  à  Jamais  unir;  et  * 
surveiller  avec  la  plus  exacte  vigilance  toute  manœavreqn» 
tendrait  à  altérer  la  tranquillité  et  l'ordre  publics,  et  à  troo- 
bler,  en  qooi  que  ce  soit,  l'autorité  légitime  et  la  liberté 
des  tribunaux. 

»  Et  afin  qne  |>eraonne  ne  l'Ignore,  les  présentes  serost 
imprimées,  publiées,  affichées  et  distribuées  tant  dansb 
ville  que  dans  la  banlieue  et  dans  les  chfitellenics. 

»  Donné  le  19  janvier  I7»l. 

w  Signé  PuasABi ,  sccréUirc  d'état.  • 
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On  ae  flatte  qae  cette  procUmalion  contribuera  à 
rompre  une  ligue  qui  d^ailleura  n^était  pas  encore  bien 
éublie,  malgré  les  démarches  infatigables  des  chefs. 
Au  reste,  tout  dans  ce  moment-ci  est  tranquille.  Di- 
manche prochain  le  conseil  général  sera  convoqué;  il 
y  lera  porté  un  arrangement  qui  tendra  à  lier  plus  for- 
tement la  bourgeoisie  avec  le  conseil ,  en  cas  de  nou- 
velles tentative»  de  la  part  des  natifii  ou  autres. 


BDLLBTIM 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PiésiJêmee  de  M»  Grêgoirt ,  curé  ^BmberminiL 

SUITB  DE  IJl  SÊA?ICB  DU  MERCREDI  26  JANVIER. 


On  reprend  la  discussion  du  tarif  des  traites.  Les 
dispositions  suivantes  sont  de'crétées. 

MolteAoirs,  200  liv.  le  quintal. 

Banneufié.t  drapene  et  passementerie.  Ces  articles,  dont 
la  nomenclature  est  trèa  détaillée  dans  le  projet  du  tarif, 
aoni  impiM^*  ilan*  la  pj[;pportion  de  8  à  12  pour  cent  de  la 
valear,  et  l«a  droits  eu  seront  perceptibles  au  poids,  seul 
■loyen  d*€vîter  les  mésestimatioD!». 

Cuirs  ouvrés  et  apprêtés.  Ces  ai-ticles,  dont  les  fabriques 
méritent  la  plus  grande  protection,  sont  imposes  dans  la 
proportion  do  IS  pour  cent  de  la  valeur  réduite  au  poids. 

Mercerie  et  quincaillerie.  Mercerie  commune  de  tontes 
acM-tes,  9D  liv.  le  qoÎAlaL  Mercerie  et  quincaillerie  fine, 
b^oaterie  at  ouvrages  d*acicrs  fins»  à  restimation ,  12  pour 
cent  de  la  valeur.  Marchandises  provenantes  da  commerce 
français  aii*delâ  du  cap  de  Bonne-£spérance ,  conformément 
ao  projet  de  tarif  imprimé  à  la  suite  du  tarif  général, 

^  DROns  DE  SOBTIE.^  Matières  premfères. 

Colons  em  laine,  12  Liv.  lequioial.  Laines  braies  et  non 
filées,  S7  liv.  lisons  le  qmntak 

Art.  W*  Matières  premières.  Cotons  en  lalna  at  en  gvaine , 
bomrra  de  soie,  noix  de  galle, bois  de  leintnre  et.de  mar- 
queterie, étain  de  Mabok,  tonicnagne,  cauris,  perles  Unes, 
rotins«  denta  d*êlépbaalB,  écaille,  nacre  brut  on  ttoquillcs 
de  nacres,  exempts  de  droits. 

ftaie  éorac  de  Nankin  «i  soie  de  Bengale ,  6  sous  la  livre. 
Soi»  è  cendrey  cru,  10  sons  la  livrer  Soie  dite  teinte,  1  liv. 
10  soac  la  Itvsew  Coton  filé,  13  sou»  la  livre.  Salpêtre ,  ne  sera 
adfliSs  qn*»la  ckarge  d*éu*a  vends  à  la  régie  des  poudres  ou 
da  nuviU  à  rélraBCcr.  Dana  ces  denz  cas,  il  sera  exempt 
de  droits. 

IL  Dirogmei*eÊ4  Aloès, ambre  gris,  anis  étoile, assa-fœtida, 
beo|oin«  bora»,  «acboa,  caropbre,  encens,  esqnine,  gal- 
banatt ,  goasase  «rabk|ae, gomme  ammoniaque,  gomme  co- 
pttLy  gotnaie  guila  ,.gomnic  laque ,  noix  vomique ,  rhubarbe , 
rose  de  Pravios^  aagoe  et  Unarin;  la  moitié  des  droiu 
^'oaitrêe  éa  tarif  général. 

IH.  Jtpieerieu Poivre.^  liv.  le  qointal.  Tbé,b  liv.  Cannelle 
de  Chine,  9  liv.  Gérofle  et  muscade,  le  tiers  des  droits  du 
i«rif*gé«é«al-€afénMkka«  20  liv.  Sncre  candi,  20  liv.  Cassia 
laortuti,  faosse'oaiMieHe,  0  liv.  le  quintal.  « 
.  1 V.  Marûhmadises.  diverses.  Joncs  ou  cannes  non  montées, 
lMM»bo«s«  filières  de  nacre,  encre  de  Chine,  écrans,  caba- 
■cte,  ^leaox»  évcotaila  et  antres  ouvrages  vernis,  30  liv. 
|«  qiûMl»  Poccelaina  da  coaleor  et  dorée ,  26  liv.  Porcelaine 
bUiie.et  Mancbe,  0  liv.  le  quintal. 

V.  MarcÂandises  blanches.  Toiles  de  coton  unies,  S7  liv. 
Miaoua  le  quintal.  Sasins,  linge  de  table  et  de  lit,  50  liv. 
MoBchoiis  de  coton,  rayés  ou  à  carreaux,  et  mouchoirs 
blancs,  bordure  de  couleur,  200  liv.  le  qointal.  Toiles  de 
tiat^kim^  la  pièce  de  qnalre  à  cinq  aunes,  10  sous;  celles 
d'un  aiittag««  sapêricor.  comme  toiles  de  coton  unies,  37  liv. 
10  aoos  Je  qninuL  Mousseline  unie,  rayé^  on  cadrillée, 
•M  liv.  Mousseline  brodée,  200  liv.  Etoffes  de  pure  soie  ou 
dans  lesquelles  il  entre  de  la  soie,  ou  étoffes  d*écorces  d'ar- 
brea,  prohibées,  même  à  Timportatiou.  Toiles  rayées  et  à 
«arreaoi ,  et  guinées  bleues,  75  liv.  le  quintal.* 

y\.  Denrées  des  lies  de  France  et  de  Bourbon,  acconi- 
pagnêea  des  certificats  d*origine,  donnés  par  les  adminis- 
Iralottra  desdites  colonies,  paieront  le  même  droit  que  les 
«learécs  des  colonies.* 
Le  sucre  brut  paiera  conune  le  suera  de  Gayennc;  le  café . 
'  eoaaie  le  café  de  la  Martinique;  indigo,  cannelle,  gérofle  et  ' 
ttioscade ,  comme  ceux  dea  lutres  colonies  françaises. 


Vil.  Marchandises  non  dénommées  dans  le  présent  tarif 
acqnilieront  les  droits  portés  par  le  tarif  général. 

Vlir.  Marchandises  rétjcportées.  Coton  en  laine  et  en 
graine,  les  droiU  de  sortie  du  tarif  général.  Toiles  de  co- 
ton, mousselines,  mouchoirs,  toiles  rayées  et  à  carreaux, 
et  guinées  bleues,  jouiront  de  Tentrepât  à  Lorient  et  à 
Toulon;  et  à  la  réexportation,  par  mer  seulement,  de  la 
restitution  de  la  moitié  des  droits  qu*ils  auront  acquittés 
lors  de  la  vente. 

Marchandises  déclarées  pour  le  commerce 
d'Afrique. 

IX.  Toiles  rayées  et  à  carreaux ,  et  guinées  blen^,  exemp- 
tes de  droits.  Toiles  de  coton  unies,  destinées  à  Ti  m  pres- 
sion, pour  être  employées  au  même  commerce,  jouiront 
de  la  restiintion  du  droit  de  37  liv.  10  sons  après  qu'il  aura 
été  justifié  qu'elles  auront  été  imprimées  en  France,  réinté- 
grées en  entrepôt ,  et  embai*quées  pour  la  c6te  d'Afrique. 

M.  Chasset  :  Un  honorable  menibre  de  cette  Assem- 
blée a  demande  hier  que  le  comité  ecclésiastique  pré- 
sentât un  projet  pour  In  prompte  exécution  de  l«i  loi 
du  26  décembre;  votre  comité  s* en  occupait  déjà,  les 
circonstances  ne  permettent  pas  de  différer  à  prendre 
les  mesures  les  |>lus  eflicaces  et  les  plus  énergiques , 
nfin  qu'on  ne  soit  p»s  intimidé  par  la  coalition  des 
réfractaires  à  la  loi.  Je  vais  vous  lire  ce  qui  s*est  passe 
a  Orléans.  Ce  détail  est  renfermé  dans  une  adresse  du 
directoire,  envoyée  à  M.  Salomon ,  membre  de  cette 
Assemblée. 

M.  Chasset  fait  lecture  de  cette  adresse,  elle  porte  : 
que  le  dimanche  23  janvier,  MM.  Tévéque,  les  curés, 
la  très  grande  majorité  des  ecclésiastiques  ont  prilté 
leur  serment;  que  cette  cérémonie  s'est  faite  avec  la 
dignité  qui  appartenait  à  une  si  auguste  circonstiucc. 
Le  nombre  des  ecclésiastioues  qui  ont  obéi  à  lu  loi 
monte  à  44.  (On  applaudit.) 

M.  Chasset  continue  :  Il  est  du  devoir  de  1* Assemblée 
de  s* occuper  avec  vigilance  et  fermeté  de  rexéciition 
de  la  loi,  surtout  dans  les  départements  oii  Ton  semble 
afdcher  une  résistance  ouverte;  il  est  du  devoir  de  vos 
comités  de  vous  dire  que  dsiii^  cette  capitale  les  grands 


vicaires  auis'otaient  retirés  ont  repris  leurs  fonctions 
^puis  1  instruction  de  TAssemblée  nationale  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Avant-hier  quatre  fa- 
milles se  sont  présentées  pour  obtenir  une  dispensé  de 
deux  bans  de  mariage...  Le  premier  avait  été  publié. 
Le  rendez- vous  était  fixé  à  neuf  heures  du  matin,  les 

Ï personnes  ont  trouvé  le  seerétariat  fermé.  Après  avoir 
ongtemps  attendu ,  une  foule  s*est  assemblée ,  et 
quelijues  ecclésiastiques,  qui  étaient  dans  l'église 
cathédrale,  ont  couru  des  dangers,  parce  que  le  peu- 
ple abusé  crovait  une  les  di.spenses  dépendaient  deux. 
Votre  comité  ecclésiastique  a  été  consulté ,  et  voici  sa 
résolution:  il  a  répondu  que  dès  qu'il  y  avait  tme 
première  publication  de  faite ,  on  pouvait  $e  dispenser 
des  deux  autres,  ahu  d'éviler  le  tumulte,  (11  s'élève 
(le  violents  murmures  dans  toutes  les  parliesde  la  salle.) 
Il  a  insinué  que  par  la  suite,  pour  tranaiiilllser  ceux 
(jui  auraient  des  doutes,  on  pourrait  réhabiliter  le  ma- 
riage. (  Ces  murmures  redoublent.  ) 

M.  Massibu,  curé  de  Sergy  :  M.  le  rapporteur  omet 
des  circonstances  essentielles,  et  cette  omission  déna- 
ture totalement  les  faits;  il  oublie  de  dire  que  M.  Flo- 
rac ,  un  des  vicaires  généraux ,  avait  promis  verbale- 
ment, auxsept  personnes  oui  se  sont  présentées  pour 
la  dispense  ues  bans ,  de  la  leur  accorder.  Ce  fait  est 
attesté  par  des  curés  qui  étaient  présents,  et  qui  en 
ont  rendu  compte  an  comité.  Le  rendez-vous  était , 
comme  on  vous  Ta  dit,  indiqué  pour  neuf  heures, 
personne  ne  s*est  trouvé  an  secrétariat.  Votre  comité 
ecclésiastique  a  penséqueles  vicaires  généraux  n'ayant 
pastrouvéd'oppositibiilégitimeà  l'expédition  des  dis- 
penses ,  elles  étaient  censées  avoir  été  accordi^s.  Le 
comité  n'a  rien  prononcé ,  il  a  donné  son  avis  à  deux 
curés  de  la  cité  quisont  venus  le  consulter.  Il  a  dîtquc 
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to[)areott,ày6nt  lA  pfmH  par  tëmoitifi  ié  Upfomesst 
faite  par  les  vicaires  eënéraiix,  devaient  faire  leur 
sommation  àu  secrétariat,  à  Tèffet  de  constater  le  refus, 
et  d'appeler  comme  d*abuss*îl  y  avait  lieu.  (La  partie 
gauche  applaudit.) 

M.  CHA88BT  :  Je  suis  bien  ftise**. 

M.  MuBiNAts  :  Je  demande  que  Ton  passe  à  la  lecture 
du  décret. 

M.  L*ABBÉ  Maury  :  Je  croyais  que  les  appels  d*abus 
ne  pouvaient  être  interjetés.!. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  L*ABBé  MAtHY  :  J^appellerai  comme  d*abu8  du 
refus  qu*on  fait  de  ni*accorder  la  parole».. 

M.  Cbasset  :  Vous  connaissez  les  faits  dont  j'étais 
chargé  de  Vous  rendre  compte  ;  je  tais  passer  à  la 
lecture  du  projet  de  décret. 

«  Art.  1*'.  Après  Vexpiration  da  délai  accordé  par  le 
décret  du  18  décembre  dernier,  tanciiooné  le  22,  il  sera 
procédé  àa  retnplacetuent  dfes  foncUonoaires  publics  ecclé- 
siastiques qui  ne  seront  pas  présents  et  résidants  dans  le 
royaume I  et  qui  n^anront  pas  prêté  leur  serinent  civique. 
Quant  aui  autres  ecclésiastiques  fenctioimailres  publics  qui 
n^auront  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du 
27  novembre,  saociiooné  du  26  du  mois  de  décembre,  il  sera 
procédé  à  leur  remplacement  après  reipiration  des  délais 
portés  par  ce  dernier  décret. 

»  II.  Uatis  les  départeltienii  ofl  il  y  aura  lien  de  remplacer 
des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  soit  par  mort, 
déniissiott I  oti  poiir  cause  d'absente,  de  non •> résidence 
dans  le  royaume,  ou  de  don-^prestation  de  serment,  il^era 
d'abord,  de  préférence  à  toutes  opérations,  même  com- 
mencéesi  procédé  au  choix  de  l'évèque)  ensnite,  après  h 
confection  de  cette  élection  et  des  autres  opérations»  les 
électeurs  de  chaque  district  se  retireront  dans  leurs  chefs* 
lieux ,  pour  l'élection  des  cuféi. 

»  111.  Dans  les  départements  où  il  ne  sera  besoin  que  de 
nommer  des  eurés,  les  élecleui-s  de  diskiét  seront  convo- 
qués aussitôt  après  l'expiration  des  délais. 

»  IV.  Aussitôt  que  le  jour  indiqué  ponr  la  première  as- 
semblée des  électeurs  sera  arrivé,  ceux  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiaiiiques  qui  n'auront  pas  prêté  leur  serment 
ne  seront  plus  atlmis  à  le  faire;  et  lorsque  le  procureur* 
géuéi^-iytidiâ  dll  département,  ou  le  procureur^syndic  du 
district  leur  aura  fiiii  notifier  le  jour  où  leuN  successeurs 
entreront  en  fbdctioni,  Us  ne  pourront  plus  en  remplir 
Buèune. 

■  V.  Les  évêqnes  qui  ont  été  élus  josqu'à  ce  jour,  et  ceux 
qui  le  seront  dans  le  courant  de  l'année  1791 ,  ne  seront  pas 
tenus  de  se  présenter,  pour  obtenir  la  confirmation  canoni- 
que, au  métropolitain,  ni  aux  évéques  dei  airondissemenU 
[ui  n'auraient  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret 
iu  27  novembre;  et  dans  le  cas  où.  u  n*y  aurait  dans  l'ar- 
rondissement aucun  évêque  qui  eût  prêté  le  serment  pres- 
crit, ils  se  pourvoiront  par-devant  le  directoire  de  dépar- 
unient,  pour  leur  être  indiqué  l'fin  dès  évêqnes  de  France 
^ui  aura  prêté  le  serment,  lequel  pourra  procéder  à  la 
confirmation  canonique,  sans  être  astreint  à  demander  la 
permission  à  l'évêque  du  département,  k 

M.  Gazalbs  :  Une  préroyaiicp  inutile  est  le  plus 
funeste  présent  que  la  nature  ait  fait  aux  hommes  :  je 
n'ai  jamaissenti cette vëritéd*une  manière  plus  cruelle 
(juc  quand  je  suis  monté  à  cette  tribune ,  car  il  m'est 
impossible  de  penser  qu'on  accueille  l'opinion  que  je 
vais  vous  présenter,  et  de  me  dissimuler  les  malheurs 

qui  menacent (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  n'a  pas 

été  au  pouvoir  et  dans  l'intention  de  l'Assemblée  na- 
tionale  d'attenter  à  l'autorité  spirituelle  dcrEglise,  de 
pnttendre  sur  elle  une  suprématie  civile,  que  l'Eglise 
a  réprouvée  dans  tous  les  temps;  l'Assemblée  n'avait 

Sas  ce  droit,  elle  Ta  reconnu  par  un  grand  nombre  de 
écrets,  parle  titre  même  de  la  constitution  civile  du 
clergé.  L'Assemblée  nationale  et  l'Eglise  de  France 
sont  d'accord  sur  les  principes,  et  ne  diffèrent  plus 
que  sur  un  point  de  fait.  L'Assembléii  a-t-elle  ou  non 
attenté  a  Tautorité  spirituelle?  (11  a*élève  beaucoup 
de  murmures;  on  demande  Tordre  du  jour.) 
M.  LE  Président  :  Monsieur,  votre  discussion  ne 
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doit  tiorlel'  que  sut*  le  ^^ôjet  de  décret  sétihiii  à  là  dû- 
libération. 

M.  Cajcalès  :  h  ti*enlrepréûdrai  pas  de  traiter  celle 
question. Les  murmures  que  je  viens  d'entendre  m\in> 
fioncent  assez  que  l'Assemblée  ne  le  souffrirait  point; 
d*ailleurs  ma  science  théologique  se  bonie  à  savoir 
({U^en  matière  de  dogme  nous  devons  nous  iouinetlre 
à  ceux  qui  ont  reçu  leur  mission  et  leur  autorité  de 
^l'Eglise,  et  de  Dieu  même... 

M.  LE  cvttÉ  Gouttes  :  Si  Toti  recommence  les  débats 
sur  la  discipline  extérieure  ou  la  discipline  intérieure, 
il  faudra  répondre,  et  vous  renouvellerez  ainsi  des 
contestations  inutiles  sur  une  chose  reconnue* et  ju^ée. 
Je  demande  qu'on  se  borne  à  discuter  le  projet  de 
décret,  article  par  article. 

M.  CAZAiiis  :  Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion 
que  l'Assemblée  paraît  redouter.  Je  répète  que  ma 
science  théologique  se  borne  à  savoir  ^ue  nous  devons 
soumission  à  ceux  qui  ont  reçu  de  Dieu  leur  mission 
et  leur  autorité.  Les  évéques  de  l'Assemblée  nationale 
ont  pensé  qu'il  y  avait  dans  vos  décrets  des  objets  aai 
portaient  atteinte  à  l'autorité  de  l'Ëglise.  Tous  les 
évéques  de  France  ont  adhéré  à  cette  doctrine,  et  la 
grande  majorité  du  clergé  du  second  ordre ^Dne 

frande  partie  de  la  salle  murmure.)  Quand  il  s  agit 
e  prendre  un  parti,  il  est  bon  de  connaître  l'état  diins 
lequel  on  se  trouve.  Est-ce  l'impatience  de  l'Assemblée 
qui  l'a  souvent  empêchée  de  prendre  le  parti  couve* 
nable,  faute  de  s'être  tracé  à  elle-même  sa  position? 
Quelque  imposante  que  soit  l'autorité  de  l'Eglise  de 
France,  je  sais  qu'elle  n'est  pas  infaillible,  qu  il  n'est 

Sas  impossiblequ'ellese  trompe.  Si  cependant  le  chef 
e  l'oglise  universelle,  le  pape  avait  adhéré [De 

très  grands  murmures  s'élèvent  dans  la  partie  gaucnc.) 

MiGoupiLLEAu  :  Si  l'on  ne  combat  pas  le  projet  de 
décret,  il  faut  le  mettre  aux  voix. 

M.  Mabtineau  :  Et  vous,  il  faut  vous  rappeler  à 
Tordre;  il  n*est  pas  permis  d  interrompre  un  opinant. 

M.  Cabales  :  Pour  terminer  tous  ces  murmures , 
toutes  ces  interruptions,  je  déclare  que  mon  avis  par^ 
ticulier  est  que  l'Assemblée  nationale  tie  doit  pas  pre« 
cipiter  l'exécution  du  décret  du  27  novembre  ;  cl  c'est 
pour  motiver  mes  Conclusions  que  Je  demande  a 
l'Assemblée  nationale  la  permission  de  tracer  la  posi- 
tion où  elle  se  trouve.  Si  le  chef  de  l'église  universelle 
adhérait,  comme  tout  le  fuit  présumer ,  à  lu  doctrine 
des  évéques  de  France,  il  est  certain  que  cette  adlic- 
sion  fortifierait  celle  des  évéques  représentant  pro^ 
visoirement  l'autorité  de  l'église  universelle.  Il  eMde 
principe ,  et  c'est  sur  ce  principe  que  repose  l'éditice 
entier  de  l'église  catholique,  qUe  quand  l'église  uni- 
verselle a  parlé...  (On  rappelle  M.  Cazalès  à  la  ques- 
tion.^ Je  suis  complètement  dans  la  question ,  mon 
habitude  n'est  point  de  divaguer,  et  certainement  mon 
raisonnement  sera  pressant. 

M.  MoNTLosiER  :  J'observe  à  M.  le  président  que 
si  un  membre  du  côté  droit  interrompait  un  opinant, 
ou  demanderait  qu'il  fAt  envoyé  à  l'Abbaye;  c*est  une 
tyrannie  affreuse  du  côté  gauche. 

M.  Cazalès  :  C*est  un  principe  sur  lequel  repose 
réditice  entier  de  l'Eglise,  que  quand  l'église  univer* 
selle  a  parlé,  le  doute  n'est  plus  permis  à  tout  homme 
qui  fait  proression  de  suivre  la  foi  catholique:  et  c'est 
cette  soumission  qui  caractérise  la  religion  catnotique, 
et  qui  la  sépare  dçs  sectes  protestantes  distinguées  par 
de  monstrueuses  opinions,  variant  au  gré  des  intm^ts 
et  des  passions  de  ceux  qui  les  professent.  C'est  celle 
soumission  qui  fait  le  caractère  distinctifd* une  autorité 
bien  ordonnée,  et  de  cette  unité  de  foi,  attiibut es- 
sentiel de  la  vérité.  Or,  si  le  pape  adhère  à  la  doctrine 

de  l'Eglise  de  France  »  l'Assemblée  natiotiale (On  , 

demande  k  aller  aux  voix.)  J'ai  Thonneor  de  répéter, 
pour  la  vingtième  fois  a  rAssembléenatlonnley  4fl 
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est  itotaUsDi  qtie  son  ibtélligénèé ,  que  son  iitipâi'tîd- 

m 

M^*  :  fCoits  fe^sfiècidhâ  leâ  aogmeà  de  la  foi  aussi 
bien  oue  M.  Cazales.  tl  ne  s*àgit  ici  que  de  rexéctltion 
(les  décrets. 

H.  DuvAL,  dit  d*£prëménil  :  II  s^agit  d*un  dogme. 

M.  CAZAiiâ  :  Or,  si  le  chef  de  l*Eglise..i  (Une  grande 
partie  de  TAssemblëe  murmure.) 

M.  Foucault  :  Toute  cette  résistance  n*e8t  que  pour 
arracher  un  décret  et  tromper  le  peuple.  (On  mur- 
mure.) Si  nos  objections  sont  si  aisées  à  combattre, 
qu'on  écoute  SL  Cazalès,  qu'on  lui  réponde  et  qu'on 
éclaire  le  peuple.  (Quelques  instants  se  passent  dans 
une  grande  agitation.  La  partie  gauche  se  lève  et 
demande  à  aller  au5c  Voit.  ) 

M.  Cazalès  :  Mettez  atix  voix  si  TAssemblée  veut 
maintenir  la  liberté  de  la  délibération. 

U.  L*ABBé  Macby  :  Messieurs,  laissez- vous  faire,  ca 
ne  sera  pas  long. 

M.  MuBiNAis  :  L'Assemblée  nationale  qui  a  entendu 
hier  avec  patience  les  diatribes  de  M.  Barnave  ne 
peut-elle  pas  écouter  M.  Cazalès? 

M.  Cazalès  :  Pour  faire  finir  les  interruptions  que 
j'essuie,  je  vais  parler  une  langue  sans  doute  moins 
désagréable  à  rAssemblée  nationale.  Je  vais  examiner 
sa  situation  sous  des  rapports  politiques.  (  Les  mur- 
mures se  renouvellent.  ) 

M.  l'abbb  Mauby  :  Laissez  rendre  ce  décret;  nous  en 
avons  besoin  :  encore  deux  ou  trois  comme  celai  et 
tout  sera  fini  \  descendez  de  la  tribune  « 

Mi  GazalIss  :  M.  le  président,  je  demande  s'il  est 
possible  de  parler  sur  un  décret  sans  se  mettre  d'abord 
dans  la  position  où  i*on  est. 

M.  l'abbé  Maubt  :  La  violence  est  constatée,  dea-^ 
cendez  de  la  tribune» 

On  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  discus- 
sion sera  fermée. 

If.  le  président  prononce  la  négative. ^Quelques 
membres  disent  que  l'épreuve  est  douteuse. 

M.  L'ABrà  BotlBDON  Bf  UN  OBAND  NOHBBB  DB  MBM- 

■Bfis  DB  LA  l^ABTtB  OAUtHB  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur 
l'épreuve.  La  discussion  doit  être  continuée* 

M.  GazalIss  :  Je  vais  donc ,  pour  me  conformer  aut 
ordres  de  l'Assemblée ,  considérer  la  question  sous  ses 
rapports  pt^remeut  politiques.  L'Ëglise  est  inenacée 
d'une  scission;  vous  êtes  certainement  convaincus 
que  quasi  l'universalité  et  une  partie  considérable  du 
cierge  d\ï  second  ordre  (il  s'éleve  desmurraures),  et 
Qtie  portion  considérable  de  curés,  croyaient  que  les 
principes  de  la  religion,  qui  se  fortifiera  par  la  per- 
sécution... (Les  murmures  redoublent.) 

M.  R£G?i AULT ,  député  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Vous 
prêchez  la  guerre  civile.....  Je  la  crains  et  vous  la 
prêchez. 

M«  Cazaues  :  Je  réponds  que  oeux  qui  la  craignent 
n'  en  parlent  pal  «  et  que  ceux  qui  en  parlent  sont  ceux 
qui  la  dirent. 

Mé  huvzAT  :  Je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  dé^ 
cide  que  M«  Caaaiès  ne  sera  pas  entendu. 

M.RJBSNAULT  :  L'Assemblée  nationale  peut-ellesouf* 
frir  qu'un  membre,  soutenu  de  plusieurs  autres, 
vienne  à  la  tribune  aup|)oser  des  faits  qui  ne  sont  pro- 
pres qu'à  répandre  de  fausses  terreurs?  (On  applau- 
dit. )  C'est  un  des  moyens  dont  les  ennemis  de  la  chose 
s ubltque  se  sont  toujours  servis  pour  exciter  des  trou** 
bleê.  (On  applaudit.  )  Quand  l'effet  et  le  but  des  dis- 
cours d'us  orateur  sont  d'effrayer  pour  égarer,  l'As- 
BenMét  ne  doit  pas  lui  conserver  la  parole.  Il  ne  s'agit 
que  de  mesures  reiattvei  a  Texëcation  de  vos  précé- 
dents décréta». 

Bl.  L'ABBd  Maubit  :  Vous  n  avez  pas  la  parole. 


H.  Lt  PilAlOSilf  :  On  1  pluMeUfs  Ibis  rappelé  ibd- 
tiletnent  M.  Casalès  à  l'examen  du  seul  objet  qui  soit 
en  discussioni  on  a  demandé  ensuite  la  parole  pour 
une  discussion  d'ôfdre,  et  je  l'ai  accordée  à  M>  Ae- 
gttâull. 

M.  DufÀL,  dit  d'Epréménil  :  Je  demande  la  parole 
pour  lui  répondre. 

M.  l'Abbé  Maubt  :  Si  cela  ne  finit  pas,  je  vais  de- 
inaiidér  la  parole  ;  oh  fermerd  tout  de  suite  la  discus- 
sion, et  cela  sera  plus  tôt  faiL..  Vous  n'ose2  pas  seu- 
lement nous  entendre. 

M.  Regnault  ,  député. de  Saint-Jean-d'Angely  :  Il 
ne  s'agit  que  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'exécution 
de  vos  anciens  décrets,  et  ce  n'est  que  sUr  uu  mode 
d'exécution  que  la  discussion  s'est  ouverte;  maison 
a  Voulu,  par  une  méthode  dont  on  a  trop  souvent 
usé,  et  dont  vous  avez  gétni  pour  l'intétêt  de  la  nation 
et  podr  celui  de  l'Assemblée  nationale,  on  a  voulu , 
dis-je,  vous  fàmeher  à  une  question  si  souvent  dé- 
cidée, à  des  principes  si  solennellement  reconnus. 
M.  Cazalës,  toujours  rappelé  à  Tordi-e,  a  toujours  été 
fidèle  à  cette  méthode  dangereuse;  il  n'aUrait  pas  dfl 
conserver  la  parole. 

M.  Gazalès  :  J'ai  sans  doute  agi  de  bonne  foi  en  di- 
sant d'avance  que  mes  conclusions  étaient  de  suspen- 
dre l'exécution  du  décret  du  27  novembre.  Il  a  nien 
fallu  motiver  mon  opinion  en  traçant  notre  position 
actuelle.  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  qu*on  l'éclairé ,  si 
elle  craint  d'être  éclairée  à  cause  que  le  public  l'en- 
ten(|  (on  murmure),  dertes  c*eiit  une  bien  mauvaise 
institution  que  d^avoir  appelé  le  public  4  votre  au- 
dience, sans  cela  personne  ne  s'élèverait  contre  moi. 
(Les  murmures  augmentent.)  Quant  à  moi... 

M.  LB  Pbbsident  :  Quand  l'Assemblée  nationale  a 
admis  le  public  i  ses  séances,  elle  a  cru  devoir  rendre 
le  peuple  présent  à  la  discussion  de  ses  grands  intérêts  : 
mais  jamais  cette  mosure  n*a  influé  sur  ses  (lélibéra- 
tions*  (Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  applau- 

M.  CAZALàs  ]  M.  le  président  a  parfaitement  répondu 
à  ce  que  je  n'ai  pas  dit.  Je  voudrais  que  cette  enceinte 
put  s  aerandir  à  Uia  volonté  et  contenir  la  nation  in- 
dividuellement assemblée;  elle  m'entendrait  et  me 
jugerait.  Je  demande  donc  que  la  parole  me  soit  Oon« 
serves  ou  que  rAsaemblée  me  l'ôte  par  une  délibé^ 
ration;  et  pour  n'être  pas  interrompu  je  déclare 
d'avance  que  mon  opinion  est  qu'il  faut  suspendre 
l'exécotiou  du  déiirel  :  cela  n'est^)!  pas  clair? 

M.  Mbnou  :  Je  demande  qu'on  entende  toutes  les 
déclamations  de  M<  Caaaiès  4  car  elles  ne  font  que  ga* 
gner  des  partisans  a  la  révolution. 

M.  CazalIis  :  Je  dis  qu'une  scission  se  prépare;  je 
dis  que  quasi  l'Universalité  des  évêques  de  France  et 
que  les  curés  en  grande  partie  croient  que  les  pritl- 
cipes  de  la  religion  leur  défendent  d'obéir  a  vos  dé^ 
crets;  que  cette  persuasion  se  fortifie  par  la  contra^ 
diction ,  et  que  ces  principes  sont  d'un  ordre  supérieur 
à  vos  lois;  que  quand,  enchâssant  les  évêifues  de 
leurs  sièges  et  les  cUrés  de  leurs  presbytères  pour 
vaincre  cette  résistance ,  vous  ne  l'aurez  pas  vaincue , 
vous  serez  au  premier  pas  de  la  carrière  ae  perfection 
qui  s'ouvre  devant  vous.  Doutez- vous  que  les  évêques 
chassés  de  leurs  sièges  n  excommunient  ceux....  qui 
ont  été  mis  à  leurs  places?...  Les  clameurs  ne  sont 
pas  des  raiaons...  Doutez-vous  qu'une  partie  des  11^ 
dèles  no  demeure  attachée  à  ses  anciens  pasteurs  et 
aux  principes  éternels  de  l'Eglise?  Alors  le  schisme 
est  introduit,  les  querelles  de  religion  Commencent  ; 
alors  les  peuples  douteront  de  la  validité  de!  Sacre- 
ments; ils  eralndront  de  roirfuir  devant  euxeette 
religion  sublime  qui ,  aaisisiant  l'homme  dès  le  ber^ 
ceau  et  le  suivant  jusuu'à  la  mort  «  lui  offre  des  con 
solutions  touchoules  dans  toutes  les  circonsUiuees  de 
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la  Y\f.;  alors  les  victimes  de  la  rëvolution  se  multi- 
plieront ,  le  royaume  sera  divisr.  (Plusieurs  voix  de  la 
gauelie  :  ^ous  le  voudriez,  )  Vous  verrez  les  catho- 
uqufs  errant  sur*  la  surface  de  Tempire  suivre  dao» 
les  cavernes,  dans  les  déserts  leurs  ministres  persécu- 
tés, afin  de  recevoir  d'eux  des  sacrements  valides  ; 
alors  dans  tout  le  royaume  les  cathoIi({ues  seront  ré- 
duits u  cet  étal  de  misère  et  de  persécution  dans  lequel 
\^s  protestants  avaient  été  plongés  par  la  révocation 
de  redit  de  Nantes ,  de  cet  acte  dont  voire  justice  a  été 
indignée  et  dont  votre  humanité  a  gémi.  Jusqu  ici 
étes-vous  insensibles  à  la  résistance  passive  d'un 
clergé  fidèle?  Mais  si  des  factieux,  prenant  le  masque 
delà  religion,  cherchaient  à  soulever  Iespeut)lcs, 
sllâ  répandaient  les  brandons  du  fanatisme  au  milieu 
des  hommes  avides  à  les  saisir,  s'ils  s'armaient  de 
l'énergie  que  produit  toujours  Talliance  des  choses 
religieuses,  qui  ne  serait  effrayé,  qui  ne  cotidamne- 
rait  pas  des  législateurs  cruels  et  impolitiques  qui  au- 
raient produit  tant  de  maux  pour  le  vain  orgncil  de 
ne  pas  revenir  sur  un  de  leurs  décrets?  Si  vous  êtes 
des  législateurs  sages  et  humains,  si  vous  êtes  les  vé- 
ritables pères  du  peuple,  vous  ne  sacrifierez  pas  tant 
de  victimes  à  votre  fol  orgueil;  alors  la  nation  recon- 
naîtra des  législateurs  sages  ;  alors  elle  sentira  la  sa- 
gesse du  gouvernement  de  ses  représentants...  Et 
quand  il  serait  démontré  que  TEçlise  de  France  se 
trompe,  oseriez-rous  balancera  retirer  vin  décret  qne 
l'Eglise  réprouve  et  dont  l'exécution  doit  amener  tant 
demalfaeurs?  II  est  des  lois  qui,  bonnes  en  elies^nêmes, 
peuvent  être  funestes  par  la  circonstance  on  elles  sont 
rendues;  si  vos  lois  ne  peuvent  être  exécutif  sans 
violence,  craigiitpz  des  convulsions  qui  ensanglante- 
raient la  France... 

M.  Cbasset  !  Vous  ne  dev«z  nas  prêcher  la  déso- 
béissance aux  décrets. 

M.  Cazalès  :  Je  dis  à  m.  Ghasset  oue  si  je  n'étais 
nas  dans  l'Assemblée  je  prêcherais  l'obéissance  aux 
décrets;  mais  ici  je  dois  vous  montrer  les  inconvé- 
nients des  mesures  que  vous  avez  prises  et  de  celles 
qu'on  veut  que  vous  preniez  encore.  Si  vous  vouliez 
sentir  les  malheurs  incalculables  que  vous  attireriez 
sur  nott«  patrie ,  si  vous  vouliez  montrer  votre  amour 
pour  le  peuple,  vous  temporiseriez,  vous  attendriez 
radhésion  de  l'Eglise  de  France...  La  question  qui 
nous  divise  est  une  vile  question  de  forme  et  d'oi^ueil. 
(La  partie  gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
Pourquoi  craindriez- vous  de  dire  que  vous  vous  êtes 
trompés  quand  l'exécution  de  la  constitution  civile 
suivra  sans  résistance?  pourquoi  refuseriez-vous  de 
revenir  sur  un  décret  quand  vous  voyez  qu'un  fol  or- 
gueil vous  perd  et  que  l'Eglise  de  France  vous  a  mon- 
tre Terrenr  dans  laquelle  vous  êtes  tombés?  Avouez 
avec  une  soumission  di^ue  de  véritables  catholiques 
que  l'Eglise  vous  a  éclairés...  L'Angleterre  a  reconnu 
le  priiicrpe  et  suivi  les  conséquences;  la  France  nie  le 
princitie  et  fuit  également  les  conséquences.  Une  telle 
conduite  ne  fait  pas  beaucoup  d'honneur  à  sa  bonne 
foi.  Si  donc  vous  aimez  la  paix  je  demande  que  vous 
suspendiez  l'exécution  de  votre  décret  ;  que  vous  priez 
le  roi  de  prendre  des  formes  canoniques,  et  que  dans 
un  préambule  vous  appreniez  au  peuple  que  c'est  par 
amour  pour  lui  que  l'Assemblée  est  revenue  sur  son 
décret...  Aux  murmures  qui  s'élèvent,  je  vois  que  le 
suis  obligé  de  déclarer  en  mon  nom  et  en  celui  de 
mes  collègues  que  nous  ne  voulons  prendre  aucune 
part  à  cette  déhbëration,  que  nous  n  abandonnerons 
jamais  et  que  nous  reconnaîtrons  toujours  pour  nos 
dignes  pasteurs  ceux  que  l'Eglise  a  reconnus. 

M.  RiQUBTTi  l'aIné  ,  dit  Mirabeau  :  Je  n'ai  pas  de- 
mandé la  parole  pour  lutter ,  soit  de  chaleur,  soit  de 
déclamation ,  soit  d'éloquence  ;  je  parle  dans  tous  les 
systèmes ,  pour  lutter,  dis-je ,  avec  le  préopinant ,  car, 
quelque  talent  qu'il  ait  moutré  dans  ses  nombreux 


épisodes,  ils  sont  inutiles,  soit  à  la  chose  publique^ 
soit  à  la  tranquillité,  au  nom  de  laquelle  (l  a  parié, 
on  n'a  pas  espéré  sans  doute  qu'en  montrant  un  seul 
aspect  de  la  question  on  vous  ferait  revenir  sur  uu 
décret.  Assurément  ce  n'est  pas  sous  un  seul  aspect 
qu'il  faut  envisager  la  situation  du  royaume.  Il  serait 
aisé  de  prouver  que  l'affreux  tableau  qu'où  a  pri>: 
plaisir  à  tracer  serait  plutôt  réalisé  nar  une  mesurt 
rétrograde,  car  enfin  M.  Cazalès  rignore  pas  qii< 
ses  opinions  ont  aussi  rarement  la  majonlé  dans  Is 
nation  que  dans  l'Assemblée.  (De  nombreux  applau- 
dissements s'élèvent.) 

M.  DuvAL,  dit  d*Epréménil  :  Assemblez  vos  mu 
commettants  par  bailliages,  vous  eu  jugerez. 

M.  RiouETTi  l'aîné  :  J'ai  entendu  de  la  bouche  d'un 
préopinant 

M.  DuvAL  :  Je  vais  le  répéter  :  Rassemblez  vos  vrais 
commottants  par  bailliages,  et  Êiitcs-lcs  juger  entre 
MM.  Cazalès  et  Mirabeau. 

M.  RiQusrn  *  Je  vous  demande  pardon  de  vous 
avoir  induit  en  erreur ,  car  je  me  pensais  pas  à  vous. 
(Les  applaudissements  se  renouvellent.)  Vous  avez 
tous  entendu  une  phrase  que  je  vais  répeter,  non 
pour  en  tirer  des  inauctions  défavorables ,  des  consé- 
quences désoliltgeantes ,  mais  pour  en  faire  le  prcam 
bulc  du  petit  nombre  d'observations  que  je  dois  vous 
communiquer.  Un  membre  a  dit  tout  à  l'heure;  Lais- 
sez rendre  ce  décret ,  nous  en  at*ons  besoin*  Ce  Wtt 
est  profond ,  peut-être  aqssi est-il  indiscret*  peut-être 
aussi  riadiscrétion  est-elle  dans  le  zèle  qui,  desdeui 
parts ,  nous  presse  et  préside  à  no&  débats.  Les  uns 
nous  présentent  des  iiroliostios  très  amistres,  et  peut- 
être  prK(llfeH^ils  leurs  vœux  pour  leurs  espérances,.. 
(Une  grande  i)artie  de  l'Assemblée  npplaudit  à  plu- 
sieurs  reprises.) 

N.  Cazal&s  :  McsTœux  sont  trèsptnrs. 

M.  RiQUBTTi  :  Je  réponds  à  M.  Cazalès  qu'il  n'y  a 
rien  dans  ma  phrase  qui  lui  soit  personnel  ;  et  que 
s'il  était  qnestion  ici  de  cantion  individuelle  et  rcs- 

S'ective,  je  cautionnerais  sa  loyaotë.  J*ai  dit  que, 
ans  ceux  qui  tirent  des  pronostics  sinistres,  \\  y 
avait  erreur,  à  notre  avis,  imprudence  on  maladresse 
au  leur  ;  car  ils  nous  ont  donné  de  trop  bruyants,  de 
trop  fréquents  avertissements  pour  quHls  aient  quelque 
chose  a  se  reprocher  dans  K»  malheurs  qui  nons  me- 
nacent. Eh  bien  !  qu'ils  attendent  leur  sort  aussi  pa* 
tieinment  que  nous  attendons  le nOtre.  D*un  antrecoté, 
quand  i* Assemblée  souffre  qu'on  lui  propose  des  me- 
sures toujours  coufirmatives  des  premières ,  il  semble 
qu'elle  ne  rend  pas  assez  homnnaee  à  la  fermeté,  a  b 
sagesse  de  la  nation ,  et  qu'eite  oublie  les  tdmoigiiaç» 
de  conliance  qu'elle  reçoit  constamitient  die  tsMlcs  les 
parties  de  l'empire.  Qu'avons- nous  beeofii  de  prendre 
de  nouvelles  mesures  pour  rexécution  des  décrets, 
quand  le  mode  de  leur  exécution  est  ddcraté?  Vhsr 
semblée  doit  penser  que  les  électeurs  sesis  ont  quel- 
que chose  à  Taire.  Examinez  le  projet  tie  décret: il 
contient  des  mesures  neuves,  adoptez-les  ;  dels  mesorei 
renouvelées,  rejetez-les;  elles  seraient  peu  dëceMes. 
U  nous  offre  trois  mesures  nouvelles  qoe  fe  crois  né- 
cessaires. La  première  transporte  aux  fonolioflttaires 
ecclésiastiques  du  royaume  le  délai  accordé  à  ceox 
qui  sont  absents.  Cette  disposition  est  sage ,  elle  est 
douce ,  car  il  est  doux  de  traiter  des  fonctionuaircs 
publics,  réfractaires  a  la  loi,  comme  s'ils  étaient  ab- 
sents. La  seconde  mesure  est  relative  ^  Tél^lion  des 
évêques  avant  celle  des  curés.  Rien  n'est  plus  naturel. 
La  troisième  a  pour  objet  le  mode  d'institution  cano- 
nique. Je  demande  qu'on  mette  aux  toix  ces  troi« 
iirtictes  :  les  autres  n  ajouteraient  rien  à  des  mesures 
dans  lesquelles  nous  avons  une    pleine  eonttance. 
Toute  hésitation  serait  impolitique  et  inconvenante... 
Si  personne  ne  s'oppose  k  ma  propooitiott ,  fe  de 


2S9 


mande  qu'on  finisse  nnc  scancfi  qni ,  pnr  des  débals 
tiimuUurux,  des  déclamations  éloquentes  ou  non 
éloqnnntes ,  anra  fort  peu  avancé  la  chose  publique. 

S  Une  très  grande  partie  de  TAssembloe  applaudit  el 
emamle  à  aller  aux  voix.) 

M.  Grasset  :  Je  consens  à  la  radiation  du  I  V«  article 
du  projet  de  décret. 

M.  MoNTLOsiBB  :  Nous  demandons  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  Cazalès. 

M.  Foucault  :  Chaque  fois  qu'on  a  traité  cette  ma- 
tière ,  nous  avons  déclaré  que  nous  n'entendions  pas 
délibérer.  Nous  le  déclarons  encore ,  regardant  le  dé- 
cret qu'on  vous  propose  comme  attentatoire  ii  la  reli- 
gion. En  conséquence  nous  levons  la  séance. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  exprimée  par  M.  Montlosicr  est 
mise  aux  voix.  —  Le  côté  droit  prend  part  k  cette  dé- 
libération. —  La  priorité  est  refusée  a  la  motion  de 
M.  Cazalès. 

Le  projet  de  décret  est  adopté ,  à  l'exception  de 
TarL  IV,  à  une  très  mnde  majorité  et  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCB  D17  JEtDI  27  IANTTCH. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Guillaume  :  L'article  l^r  du  décret  tendu  hier 
enlèverait  aux  ecclésiastiques  fonctionnaires  publies, 
et  notamment  à  ceux  qui  sont  absents  da  rœraume , 
une  gramle  partie  du  terme  que  vous  avez  crn  devoir 
leor  ïiecorder  pour  la  prestation  de  Ion r  serment.  Le 
décret  do  27  novembre  dernier,  en  pre H^ri  vant  aux  rc-> 
cli*siastiqiies  fonctionnaires  publics  de  prêter  le  ser- 
inent civique  ^ordonné  par  les. décrets  des  12  et:24 
iuillet  précédent,  rè^le  les  délais  dans  lesquels,  ils 
seront  tenu8  de  satisfaire  à  celle  obligation.  Ces  délais 
sont  ùe  huitiiine  poujr  ceux  Ol  ces  ccclé.siastiques  qui 
sont  dau^  leurs  diocèses  cu  dans  leurs  cures;  d'un 
mois  pour  ceux  qfii  «ont  ab^nts,  mais  qui  sont  en 
France;  e^  de  deux  inoif.  pour  ceux  qui  sont  cm  pays 
rtrau^r;  le  tout  à  qamptei  de  la  publication  du 
dcrrelu  L'article  V  de  ce  décret  porte  que  ceux  des 
ccclésbstiques  ^^oçUonnaires  publics  qui  n'auront 
pas  prêté,  dan$  (paidélais  ainsi  détcrmmifs,  le  ser- 
ment qui  leur  ^t  nfBfMSCtiveDient  prescrit,  seront  ré- 
put^avoir  re {VM,oéàkiifS  oflices,et  qu'il  sera  pourvu 
a  k»r  rem|ki|H3eiiiei|t«  eomme  en  cas  de  vacance  par 
d^ipisQion,  Cedécvi^  a  été  accepté  par  le  roi  le  26  dé- 
cf:iniire«  etpiibUé  immédiatçment  après  à  Paris,  par 
exeoipkj,  k  Irrite. ce aaois^  Ce4)endant  hier  on  vous 
a  fait  .aflpU^vef  aux  eoclésiastiques  functionnaire^ 
publics  aèaents du. rayaume,  dont  vous  avez  irrcvo- 
eoblf  m«nt  déterminé  le  sort  par  le  décret  du  27  no- 
vembre «  MB  aiHre  décret  du  18  décembre  suivant, 
rendu  èroocasioA  d'one  affaire  particulière ,  et  dont 
Karliek  V  est  conçu  en  ces  termes  :  •  Tous  Français , 
fottetioonnirfs  {oublies  on  recevant  des  pensions  ou 
traiirmonte  quelconques  de  l'Etat,  qui  ne  seront  pas 
prcscols  et  résidants  dans  le  royaume,  et  ((ui  n'auront 
pas  préd^  le  serment  civique  dans  le  délai  d*un  mois , 
à  c<»oipter  de  la  publication  du  présent  décret ,  sans 
•  l'tre  retenus  dans  les  pays  étrangers  par  une  mission 
du  roi  pour  les  affaires  del'EtatfSeront,  par  le  seul  fait, 
<l#^fiiis  de  leurs  grades  et  emplois ,  et  privés  de  leurs 
iiMLsions  •  ajipointements  et  traitements.  •  Cette  ex- 
Iriisimi  du  décret  du  18  décembre ,  aux  ccclésias- 
tiquc-v  fonctionnaires  publics ,  serait  injuste  ;  elle  com- 
promettrait votre  lovauté  et  la  validité  des  élections 
auxquelles  on  procéderait  en  conséquence, 

L'aHîcle  V  du -décret  du  18  décembre  ne  déroge 
point  à  celui  du  27  novembre;  nous  avons  toujours 


tenu  pour  principe  que  les  dérogations  ne  pouvaient 
pas  se  suppléer.  Ces  décrets  ne  s'appliquent  pas  aux 
mêmes  individus;  celui  du  18  décembre  règle  le  délai 
dans  leouel  les  fonctionnaires  publics  laïques  doivent 
prêter  le  serment  civique,  comme  celui  du  27  no- 
vembre le  détermine  par  rapport  aux  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques.  Le  serment  prescrit  par  ces 
deux  lois  n'est  pas  identique.  Dans  le  décret  du  18  dé- 
cembre, il  s'agit  du  serment  ordonné  le  4  février.  Le 
sermentdont  il  est  question  danscnlui  du  27  novembre 
est  celui  que  prescrivent  les  décrets  des  12  et  24  juil- 
let; en  un  mot,  ces  décrets  diffèrent  essentiellement,  et 
dans  leurs  dispositions  et  dans  leurs  objets  ;  et  le 
premier  n'est  pas  abrogé  par  celui  qui  l'a  suivi.  Il  j 
a  plus,  il  ne  pouvait  pas  l'être,  car,  quoique  le  déc^'et 
du  18  décembre  soit  postérieur  à  celui  du  27  r.o« 
vembre ,  en  tant  que  décret,  celui-ci  en  tint  que  loi 
est  postérieur  à  celui  du  18  décembre ,  puisque  la 


coup  aux  lonctionnaîres  publics  ec- 
clésiastiques absents  du  royaume,  et  à  qui  vous  avex 
accordé  en  vertu  d'une  loi  toujours  subsistante  un 
délai  de  deux  mois  pour  se  rendre  dans  leurs  diocèses 
ou  dans  leurs  cures;  comment,  dis-je,  leur  applique- 
riez-vous  un  décret  relatif  i  d'auties  fonctionnaires 
publics,  et  qui  donne  à  ces  derniers  un  moindre 
terme?  Dans  quel  instant  feriez-vous  aux  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  l'aoplication  de  cette  loi 
qui  leur  est  étrangère?  C'est  lorsaue,  par  une  ins* 
truction  publique  «  vous  avez  expose  les  principes  qui 
vous  ont  guidés  dans  la  constitution  civUe  ^  (|ue  vous 
avez  donnée  au  clergé,  et  uuc  vous  pouvez  espérer 

Ear  ce  moyen  d^amener  à  l'ooéissance  à  vos  lois  des 
omniea  qui  ne  s'y  nfi^aient  que  par  les  scrupules 
que  vous  avez  dissipés  ;  c'est  surtout  ioi-squ'il  reste 
encore  à  ces  ecclésiastiques  pour  revenir  à  vous  une 
partie  du  terme  qui  leur  est  accordé.par  la  ))reinièrQ 
de  vos  lois,  et  que  le  délai  prescrit  par  la  seconde  esC 
entièrement  expiré.  .  > 

Qiioi ,  sans  prévenir  ces  ecclésiastiques  que  votri) 
iuteotionest  cfe  leur  appliquer  le  décret  du  18  dé- 
cembre, sa  os  leur  accorder  un  délai  quelconaue  pour 
s'y  soumettre,  sans  les  mettre  en  demi^ure  n'y  sj^tis^ 
faire,  vous  voudriez  tout  à  la  fois,  et  dans  le  o^mo 
instjnt,  les  priver  du  béoéiice  de  la  loi  qui  les  cqnr 
cerne ,  pour  les  soumettre  à  une  loi  qui  ne  les  regarde» 
pas,  et  les  priver  de  leurs  bénéfices,  faute  des  y  être 
couformés  f  Qu'auriez- vous  doncà  dire  à  ces  ecclésias* 
tiques  si ,  revenant  dans  leurs  diocèses  ou  dans  leurs 
cures ,  dans  le  délai  qui  leur  est  tixé  par  le  d(Wt  du 
27  novembre ,  ils  offraient  d'y  prêter  leur  sermet^t? 
Certes,  quand  vous  déclareriez  valables  des  élections 
faites  au  mépris  deccttc  loi,  Vopuiion  publique^  juge 
à  la  longue  toqjours  impartial ,.  ne  manquerait  pas 
d*cn  jaire  justice.  Je  Knis  par  une  observation  faite 
pour  produire  une  profonde  impression  sur  vos  âmes. 
Le  décret  d'hier,  quoique  conçu  en  termes  généraux, 
n  a  cependant  qu'un  objet  particulier.  Cet  objet  est  de 
déposséder  de  son  siège  un  prélat  notre  collègue , 
absent  sur  la  foi  d'un  passe-port  que  nous  lui  avons 
accordé ,  et  demeurant  encore  en  pays  étranger ,  sur 
celle  du  décret  du  27  novembre;  prélat  qui  a  fait  l'é- 
diUcation  de  deux  diocèses,  prélat  .dont  s'honorera 
toujours  l'église  gallicane;  prélat  dont  un  ambitieux 
peut  désirer  le  siège,  mais  qu'un  ambitieux  ne  rem- 
placera jamais.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je 
veux  parler  ici  de  M.  Tévêque  de  Paris;  c'est  contre 
lui  qu*est  principalement  dirigé  le  décret  d'hier. 
J'en  tire  la  preuve  du  décret  même  dans  lequel  il  est 
dit,  art.  II  :  •  Dans  les  départements  où  il  y  aura  lieu 
de  remplacer  des  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques, il  sera  d*abord,  de  préférence  à  toutes  opéra- 
tions, même  commencées,  procédé  au  choix  de  Té- 
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vaque  ;f  et  le  département  de  Paris,  au*onna  p6« 
voulu  vous  pommer,  est  le  seul  dans  Ipqucl  il  y  ait 
actuellement  i)n  cprps  électoral  en  activité.  J'en  tire 
une  ,ii|lre  jiémonstratipn  4e  ae  qui  vous  p  été  expose 
au  commeneement  du  rapport.  On  vous  a  dit  que  le 
service  du  secrétariat  de  I  ëvéohé  de  Paris  manquait 
absolument,  qu  avant-hier  on  avait  refusé  des  dis- 
penses qu'on  avait  promises  la  veille ,  et  que  dès  lors 
il  était  urgent  d'y  pourvoir  ;  cependant  ce  fait  a  été 
démenti  à  l'instant  même  par  M.  Juigné  l'aîné,  et  je 
puis  vous  attester  que  j'en  ai  depuis  vérifié  la  faus- 
seté. Je  ne  suis  entré  dans  ces  détails,  relativement  à 
M^  l'évâque  de  Paris,  que  pour  acquitter  envers  ce 
vertueux  prélat  la  dette, sacrée  pour  moi,  du  respect 
et  delà  recpnnaissance;  pour  vous  faire  revenir  sur 
le  décret  d'hier,  il  mesufut  de  vous  avoir  démontra 
que,  contraireà  l'équité  la  plus  rigoureuse,  contraire 
à  la  franchise  qii£  vous  avez  touiours  montrée,  il 
compromettrait  encore  la  sûreté  des  élections  aux- 
qu0Ues  on  procéderait  prématurément,  si  on  le  faisait 
avant  re:(piration  des  délais  accordés  par  le  décret  du 
37  novembre. 

M.  Martinbau  :  Sur  la  loi  du  décret  du  16  dé- 
cembre, les  ecclésiastiques  ont  pu  attendre  respira- 
tion du  délai  entier  qui  leur  était  accordé,  pour  venir 
prêter  leur  serinent.  J'ai  protesté  dans  le  comité  ec- 
clésiastique ,  et  je  proteste  encore  contre  toute  in- 
novation à  cet  égara ,  et  iê  demande  que  le  décret  du 
27  novembre ,  sanetionné  le  S6  décembre ,  soit  main- 
tenu. 

M.  Dahdrb  :  Hier ,  après  des  débats  orageuJc  qu'on 
aurait  pu  nous  éviter ,  M.  Mirabeau  a  explique  très 
clairement  quel  devait  être  le  sens  du  décret  ;  il  vou- 
lait certainement  obsenrer  le  délai  de  deux  mois  ac- 
cordé par  la  loi  du  26  décembre  aux  ecclésiastiques 
absents ,  puisqu'il  proposait  même  de  l'appliquer  aux 
ecclésiastiques  présents.  Le  rapporteur  a  adopté Tavis 
de  M.  Miraoeau,  et  l'Assemblée  Ta  décrété,  sauf  ré- 
daction. On  n'a  pas  prolongé  le  délai  accordé  aux 
ecclésiastiques  présents,  mais  il  est  incontestable 
qu'oii  n'a  pas  entendu  raccourcir  celui  qui  est  accordé 
aux  absents.  Je  demande  que  le  comité  nous  présente 
une  nouvelle  rédaction  de  l'article,  dans  le  sens  qui 
a  été  effectivement  décrété.  —  Cette  proposition  est 
adoptée. 

(La  suite  à  demain.) 


ACADÉHIB  pOYALB  DE  MUSIQUE. 

L'excès  d*indn*genc«,  Monsieur,  ^v«c  laquelle  le  publie 
a  4i>igné  accneillir  mon  dernier  oarrage,  m'a  fail  voir  «reo 
d'autant  plus  de  regi'el  lo  départ  de  M.  Veatps  pour  Lonr 
drc9,  qu'il  interrompait  les  représenUiiipns  da  ^allef  de 
Psyché,  Je  savais  bien  que  mon  camaradp  Niyelon  jouerai^ 
parfeitement  le  râle  de  V Amour  (rôle  que  j*avais  fait  pour 
lui  et  duquel  M.  Vestris  s'était  emparé  par  droit  d'ancien- 
neté); mais  je  craignais  qu'il  ne  tint  à  ce  qu'il  avait  dit 
dans  le  temps  :  a  Que  puisqa*on  loi  prenait  un  rôle  qni  loi 
était  destiné,  il  ne  le  jouerait  point  aprjbs  celai  qui  Hen 
rrnstra)^.  »  Mpp  desscjn  n'éuit  sûrement  pea  de  priver  }# 
public  des  talents  de  M.  Vestris;  je  les  sais  trop  epprécief 
pqup  celfi.  ^e  croyais  que  le  charme  e(  la  légèreté  ^e  (|a  danse 
conTcnajcnt  infiniment  mieux  à  Zéphyrç\  je  ûs  tout  pour 
l'engager  ^  consentir  k  mon  arrangement,  pais  rien  ne  put 
l'y  déterminer.  C'est  en  tremblant  d'essuyer  un  rpros  que  je 
viens  de  prier  M.  Mivelon  de  sacrifier  à  son  amitié  poor 
mpi  son  petit  ressentiment;  mais  j*ai  ¥u  avec  le  plaisir  le 
plps  vif  qp'il  saurait  l'opblier,  ppnr  donner  nne  nouvelle 
prepve  du  désir  qu^il  ^  d'être  tooj.Qpr«  aa«ai  agréabif  au 
*tul)|ic  qu'iiiile  â  ses  camarades.  (f ^a^fEL. 


AVIS; 

Il  e^ett  cépaiida  dans  le  pallie  i^ie  quantité  prodigicup 
ie  tiilUtt,  bon»,  on  à  ordrp,  prétendu»  écrits  et  signés  de 


M-  le  doc  de  Biron ,  et  A.  Biron.  Le  ftiox  de  ces  billets  éUnt 
notoire f  et  même  déjà  reconnu  par  un  des  (kbricatenri 
contre  lequel  M.  le  proeareov  do  roi  du  Châtelet  a  rrada 
plainte ,  le  public  est  averti  de  ne  prendre  ancune  confiance 
dans  ceaz  desdits  effets  on  bons  qoi  loi  seraient  présenté!. 


5PBCTA.CIiES, 

AcADiMB  fioY4LB  BB  MusiQ^B.  —  Ai||oardlini  38,  piion; 
et  Psyché^ 

TniATts  BB  LA  IfATiOB.  -rr  AiUoBrd'bal  sa,  lu  liberté 
conquise  pa  fe  pespotisme  renversé. 

TnÉATBB  iTALiBif.  ~  Aqjoor^lml  3$,  Annette  et  luhin; 
te  Convalescent  de  çuatieé,  eomédie  nonv.  en  S  actes  et  en 
vers;  et  ta  Sûirée  orageuse, 

TBiATBB  hb  Mobsieok  -  Ar^ourd.  38,  LauretU,  opéra 
français  en  3  actes;  et  Jean  La  Fontaine^  comédie  en  3  actet 
et  en  prose. 

ThAatbb  bu  T^AUkXÊ^jnàU  »  Aa|Dittd.  98,  les  Jâéntckmt 
grecs,  comédie  en  4  actes)  eft  P Amant  et  M  Raisûnt  com. 
en  1  acte. 

Tbéatbb  be  Mab^boisblle  BCoirr^Bsi^,  ^b,  Palais-Royal. 
—  Anjonrd'hni  28,  la  Femme  Jalouse,  comédie }  e»  la  Ser- 
vante maîtresse,  bpéra. 

CoMÉBiBNS  BB  BEAUJOLAIS.  —  Anjoard^o!  38,  le  Devin 
du  'Village,  opéras  i«  Sourd  et  PAvesegie,  comédie;  et  le 
Dépit  an^oureux,  comédie. 

AuBiGc-CoBiQUE.  —  Aujourd'hoï  as ,  /^  Préjugé  du  jtoif^ 
d'honneur  détruit  p^r  le  patriotisme ^  comédie  en  3  actes; 
et  P Auto^a-fé  ou  le  Tribunal  de  l'inquisition  démlce, 
est  8  ades. 

ToAATBB  SbABCAIS  GOHIQI»  BT  liTBIQeB*  —  ABJoord.  t8, 

les  noirs  et  les  MU^bgs  oa  le  Coaspimieurgéménux^  dnoie; 
et  les  Deux  Cot\^rats,  comédie. 


PAIJSMBNT  DBS  Rl^MBS  P»  l.'HàVBL-DB-VlfcLe  DB  r;iRlS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeur^  sont  ^  la  lettre  A 

Cours  des  changes  éêrangtrs  à.  80  Jours  de  dnte, 

Amsterdan%    .    .    .  49  t;8  Madrid 10  1.  tSi. 

Hambourg.    ...  818  Gênes HH  3/i 

Londres.    ....  3&  1;16  Llypome.    .        s  1131^ 

Cadix    ....  161.17s.  LyflP,  Â*''^:    •    •  ^'*'' 

Bourre  élu  87  Japmet*  •     ' 

Actions  des  Indes  de  2500  Hr *.    i    .'2290,» 

Portions  de  fCOO  liv ...'..:.      H» 

—  de  312  liv.  10  s. 4 

~    de  100  liv 1    •    •    •    •    I    ••  •   ♦   *J: 

Empmnt  d'octobre  de  6()0  tiv.    !..     ...      4C0,  6&,  63 

Loterie  royale  de  1780,  k  1200  U«.    1788'. 

Primes  sorties    .    1780 »v*.<' 

Loterie  d>vril  1783,  à  600  liv.  le  billet • 

-  d'oct.  a  4(X)  liv.  le  billet.  1790.      .     —     1791.    <»5,90 
Empmnt  de  déc.  1782,  quittance  de  tin.   ' • 

—  de  1 25  mi lli uns,  dec.  1 784.    .    .     8 , 8  1/3 , 3/é ,  7^»  * <». 

—  de  80  millions  ^vec  boUetins.    .    ^ 

Quittance  de  fin.  sans  bulletin , • 

Tcfem  sort,  eu  viager ;    .     Octobre,  II  l;2i>' 

Bulletins 

fdcm  sortis.     •.; ...f. 

Reconnaissances  de' bulletins.     .11'.., 

fdem  sorties ..,,''. 

Emprunt  dn  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

~r    Bordereaux  provenant  de  série  non  M>rtie.     .   .   *  • 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 ' 

Actions  noBv.  des  Indes.     .    .       1 188 ,  53 ,  84 ,  66 ,  54, 58,^ 

Caisse  d'escompte 3885,08,  sw 

Demi-caisse 1946,  60,  48,44.  4&.i; 

gaittance  des  eaux  de  Paris    .     C65,  60, 55,  50,  45,  43,  40, 3) 
npmnt  de  novembre  1787,  à  6  p.  •;• *^ 

-  idem    à  4  p.  »/• *" 

—  de  80  millions,  d'aoïkt  1780 •   •  ' 

Assurances  contre  les  incendies.    .    .    .    Oîjy,  0(\  s:»,  W.  j^ 

-  k  vie.     .    .    : 780,  ?«.  » 

-  Jlec.  des  ef.  ^imu 


lîp.  Kcarl  nsB ,  i«a  QaraBcMrc» 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HOMTËDR  UIVËRSEL. 

Samedi  29  Janvier  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

I 

Débuts  tiu  parlemenL 

M.  Hippeselev  demanda  lecture  de  la  partie  da  dis- 
cours du  roi  rcfative  à  Tétat  des  anaii*es  de  la  Grande- 
Bretap;ne  dans  Tlnde;  il  devait  être  bien  inquiétant, 
puisque  S.  M.  avait  jugéronvenable  d*en  toucher  quel- 
que choseen  faisant  PouTerture  de  ce  parlement.  Après 
avoir  donné  des  détails  très  entendus  et  très  lumineux 
sur  nos  liaisons  et  nos  traités  avec  les  puissances  de  l*In- 
dostan,  rhoiiorable  membre  passan  l  au  point  en  question 
c*esC-à*dire  à  la  guerre  actuellement  existante  aans  nos 
domaines  asiatiques,  en  rechercha  la  nature,  les  causes 
et  les  suites  probables.  Il  lut  obligé  de  remonter  à  l'an- 
née 1788  ;  c  est  à  cette  époque ,  dit-il ,  que  le  rajah  de 
TniTancore  ajant  voulu  acquérir  des  Hollandais  le  fort 
de  Granganore,Tipoo-Saîb  s*éleva  contre  cette  cession 
et  fit  mèrne  la  guerre  à  ce  prince  qui ,  loin  de  se  désis- 
ter de  cette  aflàire,  en  pressait  la  conclusion.  Le  riyah 
sollicita  des  secours  auprès  du  gouvernement  de  Ma- 
dras ;  ils  lui  furent  refusés  par  sir  Archibald  Campbell. 
M.  MollandySon  successeur  dans  la  présidence  du  con- 
seil ,  ne  tarda  pas  à  recevoir  du  rajah  une  lettre  par 
laquelle  il  le  prévenait  que,  muni  du  consentement  de 
M.  CampbelL  il  venait  de  conclure  Tacquisition  de 
Crangauore.Tîpoo-^Saîb  continua  les  hostilités,  en  of- 
frant toutefois  de  les  cesser  dès  que  le  gouTernemeot 
de  Madras  consentirait  à  faire  juger  la  contestation  par 
d€s  arbitres.  Le  coaseil,  au  lieu  de  souscrire  à  cette 
proposition ,  crut  devoir  soutenir  à  main  armée  le  ra- 
jah contre  son  adTersaire,  qui  n'avait  pourtant  pas ,  à 
proprement  parlèr,jouélerôled*agresseur.  L'opinant 
avoua  néanmoins  que  Pambition  de  Tipoo-Saîb  et  son 
ftoâl  pour  les  conquêtes  étaient  connus.  Il  ajouta  que 
la  position  du  fort  de  Cranganore  pouvait  lui  faire 
▼oir  la  cession  faite  par  les  Hollandais,  du  même  œil 
dont  TEspagne  Terrait  celle  que  l'Angleterre  ferait  aux 
Algériens  de  la  citadelle  de  Gibraltar.  Tipoo-Saîb  était 
donc  bien  excusable  de  s'opposer  à  ce  qu'une  place  de 
cette  importance  panât  entre  les  mains  d'un  puissant 
aUié  de  la  Grande-Bretagne.  M.  Hippeselev  demanda 
ensuite  si,  en  vertu  de  cette  alliance,  nous  étions  obligés 
«le  prendre  part  à  la  querelle  particulière  du  rajah. 
Kon^répondit-llfàmoins  que  vous  ne  supposiez  qu'on 
doit  secourir  un  allié  dans  tous  les  efforts  que  son  am- 
bitioa  peut  lui  dicter  pour  réaliser  des  projets  injustes. 
Mais,  a  ne  consulter  que  la  prudence,  notre  intérêt 
▼eut-il  que  nous  entrions  dans  celte  guerre?  Voyez 
Tipoo-Saîb  arec  une  armée  de  150  mille  hommes,  un 
corps  considérable  de  soldats  européens,  une  artillerie 
rcdootable,  5  raillions  slerl.  de  revenus,  dont  deux  an- 
itées  au  moins  garnissent  son  trésor,  et  décidez  la  ques- 
tion l  Nous  avons  pour  nous  le  nizam  du  Decan  ei  les 
M arattes ,  je  le  sais  ;  mais  pouvons-nous  compter  sur 
<:es  derniers,  dont  la  mauvaise  foi  a  passé  en  proverbe 
dans  rinde,  comme  jadis  celle  d«i  Carthaginois  dans 
notre  hémisphère  ?  Vous  vous  souvenez  encore  de  la 
paix  honteuse  que  le  nizam  du  Decan  vous  força  de 
faire,  lorsque,  marchant  avec  nous  contre  le  père  de 
Tipoo-Salb,    il    nous  abandonna  pour  se  joindre  à 
noire  ennemi.  C'est  encore  lui  qui  en  1780  comman- 
da  les  princes  de  l'Inde,  réunis  à  Pondichéry,  pour 
notis  en  chasser*  • 

Bf  •  Hîppeseley  ajouta  que ,  quoique  la  France  eût 
perda  le  pouvoir  dont  elle  jouissait  dans  cet  empire , 
Mss  éiDiwatres  essaieraient  jieut-êire  encore  de  former 

1"  Série.  —  Tvmê  VU. 


une  autre  confédération  contre  la  Grande-Bretagne  ;  il 
fallait  donc  bien  nous  garder  d'entreprendre  aucune 
gueire  que  la  justice  ne  fût  évidemment  de  notre  côté. 
Il  termina  son  discours  par  la  demande  ei^presse  des 
pièces  de  la  correspondance  enlie  le  gouvernement  du 
Bengale,  le  rajah  de  Travancore  et  Tipoo-Saîb,  au 
sujet  de  la  forteresse  de  Cranganore. 

{La  suite  à  demain J) 


FRANCE. 


Dû  Paris,  le  is Janvier»  —  Un  léger  mouvement  dans 
le  faubourg  Saint-Antoine  a  inauiété  hier  pendant 
quelque  temps  les  amis  de  rordre  et  de  la  paix.  Un 
particulier,  que  le  peuple  soupçonnait  d'espionn;ige, 
s  est  pmenté  dans  un  état  d'ivi^esseà  la  porte  de  la 
Boule  Blanche ,  et  a  injurie  plusieurs  des  citoyens, 
connus  ci-devant  sous  le  nom  de  r^ainqueurs  de  la 
Bastille.  Le  peuple  s*est  rassemble ,  et  a  voulu  se 
faire  lui-même  justice  des  propos  séditieux  que  con- 
tinuait à  débiter  ce  particulier.  La  garde  nationale  est 
heureusement  arrivée  assez  à  temps  et  en  assez  grand 
nombre  pour  rétablir  Tordre,  et  sauver  cet  homme, 
qui  a  été  conduit  dans  les  prisons  du  Châtelet. 

Le  zèle  et  Factivité  de  la  garde  nationale  ont  égale- 
ment dissipé  un  autre  attroupement,  qui  s'était  formé 
autour  de  la  maison  de  M.  Stanislas  Clermont-Ton- 
nerre,  et  le  calme  est  aujourd'hui  entièrement  rétabli. 

Le  propriéUiire  du  Wauxhall  d'été,  qui  avait  loué 
ce  local  au  club  nionarchi(]ue,  vient  de  Taire  déclarer 
aux  membres  de  cette  société  qu*il  ne  pouvait  plus 
les  recevoir. 

—  On  a  répandu  ici  le  bruit  que  la  ville  de  Stras- 
bourg s*étiit  livrée  à  Tempereur;  nous  pouvons  assu- 
rer que  cette  nouvelle  est  fausse.  Le  courrier  du  cabi- 
net ,  qui  avait  été  expédié  à  la  municipalité  pour  y 
porter  le  décret  de  TAssemblée  nationale^  est  arrivé 
le  27  au  soir;  il  était  chargé  d  une  lettre  de  M.  Die- 
trich,  maire,  en  date  du  25,  adressée  à  un  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  par  laquelle  il  lui  annonce  que 
la  ville  jouit  du  plus  grand  calme,  et  que  depuis  la 
publication  du  décret  trois  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  ont  déjà  prêté  le  serment. 
•  _— ^— _._ 

Rapport  exact  de  ce  qui  est  relatif  aux  compagnies 
de  chasseurs  de  Charton  et  Querssat ,  iàtns  le 
fâcheux  événement  arrivé  à  la  Chapelle, 

Cejourd'hui  24  janvier ,  à  six  heures  du  matin , 
M.  Acrain  ,  sous-brigadier  de  la  barrière  des  Vertus , 
est  venu  requérir  les  postes  des  Vertus,  Pantin,  Saint- 
Louis  et  Chopinette  pour  lui  prêter  main-forte  dans 
une  prise  qu  il  prévoyait  faire  dans  les  environs  ;  ces 
postes  réuuis  se  sont  portés  avec  ce  sous-brigadier  sur 
la  municipalité  de  la  Chapelle,  où  ils  sont  entrés  chez 
un  cabaretier,  à  l'enseigne  de  Sainte-Geneviève.  Cap- 
ture faite  de  l'objet  des  marchandises  sujettes  aux 
droits,  les  chasseurs  se  sont  mis  en  devoir  d'escorter 
la  saisie;  alors  la  générale  s*est  fait  entendre,  et  de 
plus  on  a  sonné  le  tocsin,  qui  a  rassemblé  un  peuple 
considérable,  dont  uartie  était  armée,  et  qui,  au  mo- 
ment du  départ  du  détachement  qui  escortait  la  prise, 
a  fait  feu  et  blessé  mortellement  M.  Morin  , 
chasseur  de  la  compagnie  de  (Jueyssat,  qui  est  res  té 
sur  la  place.  Avant  cette  première  décharge,  le  briga- 
dier, accompagné  de  M.  Belamour,  chasseur  de  la 
compagnie  de  Charton,  s*est  transporté  chez  le 
maire  du  lieu  pour  demander  main-forte  ;  et  ce  cha  s- 
seur  depuis  cet  instant  manqtie  à  la  compagnie  :  ou 
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nous  assure  qu'on  Ta  traîne  en  priion ,  oii  il  a  été.  h 
victime  du  peuple  qui  Ta  assas^ipf^  à  coups  de  couteau. 
A  cette  nouvelle,  Falarmè  s*cst  répandue  au  quartier, 
et  tous  les  chasseurs  des  deux  compagnies  ont  pris  les 
ani.co  pour  porter  secours  à  leurs  camarades.  (Jont  la 
Wioitié ,  disait-pn ,  était  égorgdc.  Arrivés  a  la  Cha- 

8 elle,  ilsseson^  réunis  aux  compagnies  des  grenadiers 
M  centre,  aipsi  qu'à  la  cay^ilerie  qui  commençait  déjà 
à  rétablir  Jp  calme;  maille  peuple  s'étant  nUroupé 
c}o  nouveau ,  la  rnar^cpaussée  9  reçu  Tordre  ^e  Te?- 
pulser;  elle  a  été  suiyie  (l'Mn  détacliement  de§  deu;^ 
compagnies,  à  la  tcte  (Juquél  était  M.  Dclucy  qui,  au 
péril  dé  sa  vie ,  n*a  pas  été  le  maître  de  ses  soldats  ; 
indignés  de  ce  que  leur  offieier  avait  essuyé  plusieurs 
coups  de  feu  à  son  arrjv^p ,  ypyant  que  le  peuple  re- 
fusait de  se  retirer,  et  animés  par  le  rapport  que  ve- 
nait da  leup  faire  un  soldat  du  centre  qui,  lui-même 
étant  blessé  à  la  piain  venait  d'être  témoin  de  la 
mort  de  son  frère  qui  avait  été  tué  à  ses  côtés  par  les 
eontr«bapdi<H'S)  après  leur  avoir  de  nouveau  affirmé 
que  deui  de  leurs  eamarades  avaient  été  égorgés  dans 
les  prisons,  ils  ont  fait  une  seule  décharge,  et  dans  le 
même  moment  les  deux  compagnies  de  Charton  et 
Queyssat,  aux  ordres  de  leurs  eapitain&s,  s'avançaient 
de  la  ville  à  la  Chapelle,  marchant  (]*un  pas  grave  et 
à  rangBsePBés  pour  y  rétablir  Tordre;  alors  MM.  Goesr 
det,  Sersilly  et  autres  ofticiero  se  sont  présentés  aux* 
dits  oapitaiucs^  et  leur  ont  dit  de  la  part  de  la  munici- 
palité de  se  retiver,  qu'ils  étaient  en  force  suflisantff 
pour  ramener  Tordre,  leur  assurant  que  leur  présence 
n»  servirait  qu^à  aigrir  les  esprits  échauffés;  alors  oes 
messieurs  ont  rassemblé  les  différents  détachements 
dû  leurs  eompagnies,  lesont  reconduits  à  la  caserne  où 
elles  sont  consignées  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Nota.  L'appel  fies  deux  compagnies  ayant  été  ^it, 
il  manqué  deux  hommes  dans  celle  de  Charton ,  e( 
deux  dans  celle  de  Queyss^tj 

Si^né  QtJEXs§47  ,  Chabton  ,  Fappbt  ,  QcLUCf  , 

MEBCipp. 

Tableau  des  biens  à  vendre ^  rue  S^-Afagioire,  près 
celle  SaHe-au-rComte i  quartier  S^- Denis, 

•  Tout  propriétaire  qui  veut  vepdre  a  le  droit  de 
le  faire  annoncer  gratuiteipent  au  tableau,  enjoignant 
à  son  annonce  les  détails  et  renseignements  nécessai- 
res pour  déterminer  le  cjioix  des  acquéreurs,  \^e&  pro-» 
Î)riétaires  de  province  sont  priés  d'affranchir  leurs 
ettreset  paquets,  qui  doivent  être  adressés  directe- 
ment au  bureau.  • 

Le  neuvième  tableau  de  ee  mois  paraît  aujourd'hui. 
Sa  première  partie  offre  Tensemble  des  biens  particu- 
lier^ qui  sont  à*vendre  à  Paris ,  aux  environs  de  Paris 
et  dans  les  nrovinces.  La  seconde  partie  présente,  i»  le 
détail  des  aorpaines  nationaux  dont  on  iiiit  les  publi- 
cations dans  les  districts  de  Meaux ,  de  Nemours ,  de 
Pontoise,  de  Bourges ,  de  Fresnay ,  de  La  Flèche ,  de 
Pithiviers.  de  Neuville ,  de  Carentan  et  de  Senlis. 

Il  paraît  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
ments sur  chaque  objet  qu*ils  indiquent  sont  commu- 
niqués au  bureau  oii  Ton  souscrit.  Vn% ,  30  liv,  par 
an;  18  liv.  pour  six  mois ,  et  12  liv.  pour  trois  mois» 
Pour  la  province,  42  Ijv.,  24  l,  et  15  1.  franc  de  port, 

TribuinUdu  quaêr^ème  arrondissement,  séant  aux 
Minimes  iie  la  place  Mqy'ale, 

i^  moment  de  TÎQstallatioa ,  et  ^vapt  que  U  com- 
muQtt  eut  proppniB(»  ai)  qom  du  peuple  I4  orooiesse  (|e 
porter  obeissaju^e  e^  respect  ai|  tr^buivi)  et  »  sepi  juge^ 
meuts,  ft|.  Treill^qri  préside^,  |^  4it } 

.  ^  Kofsqii£  m>s  lais-u'étwiil  biikes  si  par  la  natioA , 
U)  puw  vlW,  h  eraiiile,  fimi  s^niuiienl  peraiis  d^w 


Tesclavaffe,  maintenait  seule  nu  silence  et  une  immo- 
bilité IIP  on  appelait  |c  calme  et  le  repos.  Ce  UiQps 
n'est  pins.  Le  peuple  français  s*est  replacé  au  rangdes 
peuples  libres.  Il  ne  ««connaît  d'autre  loi  que  la  fo- 
lonté  nationale.  Il  ep  phqisit  luirpiême  les  organes. 
Quel  autre  qu*un  ennemi  de  la  nation  et  de  la  nbertë 
pourrait  aujourd'hui  m  pas  exécuter,  ne  pas  chérir 
la  loi ,  ne  pas  en  respecter  les  ministres?  Citoyens,  vos 
chefs  vont  promettre  pour  vous  obéissance  et  res- 
pect au  tribunal  et  à  ses  jugements,  Vousacquillercz 
leur  parole.  Celui  qui  veut  être  libre  veut  aussi  la 
justice,  sans  laquelle  i|  n'existe  pa$  de  JibprtP.  Ptvous, 
que  vos  vertus  civiques  gp^  appelés  à  Thonneup  de 
représenter  cette  superbe  ejté ,  prononce?  au  nom  du 
peuple,  et  prononce?  avec  confiance  ui) engage^n^nt 
qui  sera  iayiolable  comme  la  \u\  wême  qui  roroonfle,! 

Aux  sociétés  pairioti^es  ft  communes  dtf  dépar- 
tement de  l'Jisne^ 

Le  ¥œu  du  peuple  ne  peut  être  mieux  conna  que 
par  luirméme,  pour  le  choix  que  vos  électeurs  vent 
taire  en  son  nom  d'un  évéque  du  département  de 
PAisQ^. 

C'est  nui  oommunes  qui  le  composent»  e'est  aui 
assemblées  |)atriotique8  qui  en  sont  des  portions  con- 
sidérables, à  manifester  leqrs  désirs  à  la  veille  d'une 
telle  élection.  Pour  n'être  que  vos  organes  (  et  sâre- 
ment  ils  s'en  feront  un  devoir),  vos  électeurs  n'en  rem- 
pliront que  mieux  leur  mission.  La  Bomination  au'on 
attend  d'eux  serait ,  comme  dans  leg  premiers  siècles 
de  Tfiglise,  immédiatement  eelle  du  peuple,  qui  alors 
ne  volait  point  par  électeurs,  ^t  le  ^nraclère  du  nouvel 
évéque  n'en  deviendrait  que  plus  auguste  et  plus  sacré. 

M.  Grégoire,  curé  d'Bmbepmëml,  aussi  distingué 
par  ses  vertus  que  par  ses  talents;  défenseur  intrépide 
de  la  constitution,  M.  Grégoire,  pr^ident  actuel  de 
TAssemblée  nationale,  semble  devoir  réunir  tous  les 
suffrages.  Nous  le  demandons  po  ur  notre  évéque,  nous 
vous  eneageons  k  le  demander  à  vos  électeurs.  Hâtez- 
vous,  Messieurs,  de  faire  éolat«p  comme  nous  votre 
vœu.  Donnez-lui  la  même  publicité  par  Timpression. 
Réuni  au  nôtre,  qu'il  ne  forme  daqs  tout  le  déprte- 
mentqu^une  seule  voix.  Vos  électeurs,  en  y  dérarant, 
serviront  à  la  fois  et  la  patrie  et  TEglise. 

Les  membres  de  la  société  tie^  ^mis  4e  la  Héif(h 
lution  et  de  A?  Liberté^  dite  çt-devc^t  de  la  Consti- 
tution^  à  S(^issQns,  Lecerf,  viçe-prési4enl^  PU4W., 
secrétaires 

B'AUeH  (DÉPARTEMBNT  DU  6BII9). 

Le  décret  du  27  noyembre  a  été  afliahé  k  8  janvier. 
M,  Tévêquc  ayait  fait  distribqer  nue  lettre  contraifci 
ce  diîcret,  cl  q\ii  ten4qit  à  égarer  le  peupte  et  à  lesou- 
lever,  M.  U,,... ,  son  gr^nd  vici^ire,  s'était  permis  les 
propos  les  nlus  indécents,  Le  tribunal  4e  district  9  dé- 
crété  M,  revéqHc  d'ajournement  p«îrspn»pl,el|I.PMM 
d^  pH^  de  çqrps;  le  grand  vie^ire  a  4is()aru. 

M,  le  curé  de  Sqint-Orans  a  prôti^  aou  serment,  am 
acclamfitioB^  de  tout  le  peuple,  M,  Qarrère,  nouveau 
principal  dM  collège  «  et  M,  Carrère,  professeur  du 
mathémaliqMe^»  Tant  apssi  prêté.  Ou  ^  pourvu  au 
remplecemept  de  ceux  qui  s  y  ^nt  refuses;  ainsi  le 
service  UP  Qiqnquera  pas*  L'h^rcnooie  qui  règne  dans 
I9  ville  e$t  parfaite.  M  direçtoiv»  du  dépertemeiit» 
celui  di)  district,  1^  municin^lité  et  le  trjbuQals'as- 
sembleuten  çouimuntÇtdélinèreot  eusemble  surtout 
ce  qui  peut  ipajnt^piF  Û  m^r  h^  garde  nationale  se- 
cQpde  Ipqiis.  efforts  e(  diépluie  |e  ^\^  le  pîiu  ùtria- 
tiqup,  

Une  fimme  nMti«e  deprà  pfte  de  a»s  mi|,  «'ayant 
Jamais  eu  ^'à se  loiiee  de«  p»«;Mée  d*iia iMrimtlli 
aime,  ne  aeit  ce  4tt'il  esl  devenu  defiiiis  iMifëi  iftjMfier. 
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Le  dernier  lieu  où  il  ^  été  vu  est  au  village  d*Arcueil, 
près  de  son  enfant  qui  y  est  en  nourrice. 

Dans  qticl(]Ue  pays  qbll  ail  ëké,  «lié  le«anltirc  de 
lui  dontief  de  ëes  nouvelle!  $  lui  promet  d^oublfef  tous 
ies  torts  I  s'il  en  a  qu'elle  ignore,  même  celui  de  Ta- 
iroir  Utrée  au  dësespdr  par  une  absence  qui  Ta  per- 
suadée pendant  dent  Jours  qu'il  avait  été  assassiné* 


BULLETIN 

DE  L^àSSEMBLÉË  HATIONALEi 

Priiidenee  de  M,  Grégoire,  curé  d^Embtrmémt, 

BOITS  DS  LA  SBAtiCB  DtJ  IBUDl  27  JANYIBR. 

M.  le  président  fait  lecture  d*uhe  lettre  ainsi  conçue: 

«  Monsieur ,  nous  avons  été  outragés  hier  aans 
rissemblëe  nationale  ;  nous  demandons  à  y  être  en- 
tendus. Nous  sommes,  avec  respect,  les  commis- 
saires de  la  soeictc  des  Amis  de  la  constitution  mo- 
narchique. > 

La  partie  gauche  demande  à  passer  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Malouet,  s^ adressant  aux  auteurs  de  cette 
motion:  11  n|est  point  ici  besoin  de  factieux* 

M.  LycAS  :  C*est  de  votre  côté  que  sdnt  les  factieux. 

M.  Nlalouel  insiste  avec  violence  pour  obtenir  la 
parole.  —  M.  C^lcrmont- Tonnerre  joint  sa  voix  à 
celle  de  M.  Miiloaet. 

M.  LE  CUBÉ  DiLLoi4  :  M.  te  président, ne  vovez-vods 
|)as  les  gestes  menaçants  de  MM.MalouetetClermont? 

M.  LE  Président  :  Je  vais  consulter  TAssemblée. — 
L^Assembléè  décide  de  basser  â  l^ofdre  du  jour. 

—  Sur  le  rdppdl-t  de  M.  Camus ,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  t\ï\^s  Héti  préjugëf  sur  ce 
u*clle  déterminera ,  d'après  lé  rapport  de  sOn  comité 
es  finances,  relativement  att)c  tiiesufëS  a  prendre  t)oiir 
assurer  la  clfculatian  des  as^i^nais  en  valéii^,  soit  par 
la  poste,  suit  par  les  messàgehes,  décrète  t)i'ovisoit'é- 
nicnt  et  reldtivemetit  à  Tenvoi  ft  la  caisse  de  Textra- 
ordinaltv,  pttr  les  fëCéveUrâ  de  district,  des  assigiiats 
nnnulés,  que  par  deux  ttiettibrésflu  directoire  de  dis- 
trict, qui  auront  foii  la  VériliOàtion  à  là  caisse  des 
receveurs  de  district,  en  conformité  du  décret  des  12 
et  14  novembre dr't-niéh,  il  sc't'a,  il  la  réquisition  desdits 
receveurs  et  eu  présence  des  directeurs  de  la  poste 
nux  lettres,  dressé  procès- vefbal,  i^  delà  véHticatidn 
des  assignats,  promesse!^  d*assignats ,  billets  de  cais.^e 
et  coupons  d^assignats,  annulés  en  exécution  du  dé- 
cret du  6  décéinbfe,  et  doiit  Fcnvoi  doit  être  l'ait  à  la 
oaiiêede  Téxtraordinaire,  aux  tei'mes  du  même  décret; 

»  2«  De  la  remise  qui  en  sera  faite  aux  directeurs 
de  la  poste,  «près  que  le  tout  aura  été  renfermé  sous 
tiBG  enveloppe,  seallë  du  cachet  du  district  t  duuuel 
proccs-vetbal  il  sera  dressé  deux  doubles  «  dont  run 
restera  entre  les  mains  des  receveurs  de  district  pour 
Iciur  servk  au  bsaoin,  et  Tautre  sera  envoyé  au  Oom- 
iniMsire  du  roi  au  département  de  la  oaisse  da  Textra  - 
ordinaire.  • 

*-*«L*AsBÉmblée  nationale  ordonue  que  la  rédaction 
du  décret  du  9  janvier  1791 ,  portant  qU'on  adjoindra 
ouatra  commissaires  et  deux  aignataiiesau  comité  de 
rextraordioaire,  sera  réformée  etconçue  en  ces  termes: 

•  il  sera  adjoint  quatre  commissaires  a  ceux  qui 
avaient  été  précédemment  nommés  pour  la  fabrica- 
tioii  de  ftOO  millions  d*iAsignats,  et  deux  signataires 

Sour  les  assignats  dte  50  livres»  L'Assemblée  naUonale 
écrëte  que  le  comité  dea  KrtanCes  nommera  quatre 
de  ses  membres ,  pour  assister ,  avec  lés  quatre  com- 
inisaoires  de  rejftraordjnairei  i  la  vériticution  et  au 
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brûiement  des  effe&  r«^us  dans  l'eiliprunt  national  de 
BO  miliiOns,  clauû'cs  oc  même  nature*  • 


M.  Camus  :  11  sera  procédé  lundi  prochain  ab  brûle- 
ment  de  1,500  mille  liT.  d*assignats. 

—  M.  Vernier  propose  au  nom  du  comité  dea  finan- 
ces le  décret  suivant,  qui  est  adopté  : 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  dç  son 
comité  des  (inances ,  considérant  t^  que  la  ci-devant 
province  d'Artois^  représentée  aujourd'hui  par  le  dé- 
juirtement  du  Pas-de-Calais  ^  payait  une  partie  de  ses 
contributions  par  différents  dfoitsd'octroi)  entre  autres 
par  eelui  des  éaux-de-rie ,  que  les  revenus  de  la  plu- 
part des  villes  étaient  établis  tant  sur  ledit  ootroi  que 
sur  d'autres  droits; 

»  ^^  Que  par  le  bail  des  octrois  sur  l'eau-de^-Tie,  en 
date  du  17  mai  1788,  le  prix  pouvait  en  être  augmenté 
par  la  commission  intermédiaire,  de  concert  avec  l'in- 
tendant, ayant  égard)  pour  cette  tixation,  au  temps 
et  à  la  valeur  des  eaux-de^vie*  de  telle  sorte  que,  le 
prix  d'achat  et  les  frais  de  régie  défalqués,  il  y  eût  de 
quoi  remplir*  la  somme  fixe  que  les  fermiers  étaient 
obligés  de  paver,  indépendamment  des  bénéfices  aux- 
quels lesdits  fermiers  étaient  en  droit  de  prétendre; 

-30 Qu'à  répoque  du  bail  dont  U  s'agit,  le  prix  dés 
eaux-de-vie  est  de  1  liv«  5  sous  4  d.  le  pot)  la  vente  à  la 
même  éuoque,  éUiit  fixée  à  4  liv.  4  sous  dans  les  villes, 
et  à  .3  liv.  dans  les  Campagnes  «  ce  qui  donnait  en 
excédant  du  prix  d'emplette  ^  tant  pour  le  paiement 
des  contributions  que  des  frais  de  régie  et  bénéfice  ; 
savoir,  2  livi  18  sous  6  den.  sur  l'eau-de-yie  vendue 
dans  les  villes;  et  1  livre  14  sous  8  deniers  sur  celle 
vendue  dans  lés  Campagnes,  non  compris  les  frais 
de  régie; 

>4oQu6  dès  lors  lé  prix  des  ventes  ayant  dté  réduit, 
au  mois  de  septembre  1789,  a  raison  des  ciroonsUin- 
ees  ;  savoir ,  pour  les  vil  les  1  à  3  liv»  «  çt  pouf  les  cam- 
pagnes, a  %  hv.  10  s.,  il  se  trouvé  nue  la  vente  de  l'eau- 
de-via  fixée  à  ce  prix,  il  y  a  aujourd'hui,  par  l'effet 
de  l'augmentation  de  cette  denrée^  une  perte  d'un  sou 
pour  celle  vendue  dans  les  villes  «  et  il  s.  no^r  celle 
vendue  dans  les  Campagnes,  non  compris  les  frais  de 
régie; 

»  50  Que  les  choses  peuvent  d'autant  moins  subsister 
dans  cet  état»  que  par  un  décret  du  22  décembre 
dernier  il  a  été  ordonné  que  la  perception  des  octrois 
continuerait  d'avoii  ii^u  jusqu  à  l'organisation  très 
prochaine  des  nouveaux  impôts  :  en  ooliséquence 
l'Assemblée  nationale  décrète ,  1®  que  par  les  ad" 
ministrateurs  du  directoire  du  département  il  sera 
incessamment  procédé  à  une  taxe  d'augmentation , 
telle  qu'ils  la  jugeront  convenable  dans  leur  sagesse 
et  leur  prudence  ;  20  que  sur  le  produit  des  impôts 
qui,  par  Une  suite  de  la  nouvelle  organisation  «  de* 
vraicnt  être  supportés  par  le  dénarteinenldii  Pas-de-Ca- 
lais 1  il  sera  fait  état  audit  département  du  montant 
de  ce  qui  aura  été  versé  dans  le  trésor  public,  prove- 
nant de  l'octroi  sur  les  eaux-de-yiC)  saur,  après  la  nou- 
velle perception,  k  régler  la  somme  quidevra  rentrer 
au  trésor  public  pour  compléter  et  compenser  celle 
qui  aurait  dû  y  être  versée  ;  80  les  régisseurs,  d'après 
la  nouvelle  taxe,  percevront  l'octroisur  l'eau-de-vie, 
a  charge  d'en  rendre  compte  de  clerc  a  maîtroiàilater 
de  ia  nouvelle  perception;  à  l'égard  de  celle  anté- 
rieure, il  sera  procédé  au  règlement  dé  l'indemnité 
due  aUkdits  fermiersi  conformément  au  décret  du  16 
novembre  dernier.  Dans  le  courant  de  février  «  pour 
tout  délai,  lesdits  régisseurs»  sur  les  perceptions  à 
faire,  continueront  d'acquitter  sans  retranohement  ni 
déduction,  les  sommes  dues  eux  différentes  villes  du 
département.  » 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Lebrun ,  l'Assemblée 
décrète  >  que,  pur  son  décret  du.iM..  elle  n*a  pas  en- 
tendu supprimer  les  rentes  dues  au  Clergé  jjMr  des 
/;orffV:M/r^r.i',mai8Seulementlesrentesduest)arrBtat.« 

—  M.  MoNTESQuiou ,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces :  Les  comptes  du  trésor  publio  ne  présoileront  ja- 
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mais  Tordre  et  la  clartë  qu  ils  doirent  avoir  »  tant 
qu*ils  seront  mis  sous  les  yeux  de  TAssemblée ,  dans 
b  forme  du  dernier  aperçu  qui  lui  a  été  présenté, 
des  besoins  des  trois  premiers  mois  de  cette  ai.mic.  On  ' 
y  troiive  confondus  des  remboursements  d'anticipa-  ; 
tions ,  des  remboursements  d'emprunts,  des  arriérés 
de  départements  et  dès  vides  de  fonds  de  Tannée  1790. 
L'intention  connue  de  l'Assemblée,  intention  expriuK'e 
dans  plusieurs  de  ses  décrets,  est  d'appliquer  ses  res- 
sources extraordinaires  à  tout  ce  qui  était  arriéré, 
ainsi  qu'à  tous  les  remboursements  de  capitaux ,  et 
d'employer  les  revenus  de  l'Etat  aux  dépenses  réglées, 
en  maintenant  la  plus  grnnde  régularité  dans  les 
paiements. 

Un  aperçu  des  besoins  de  l'année  1791  ne  doit 
donc  conti^iir  autre  chose  que  les  dépenses  décrétées 
pour  1791,  sur  le  pied  fixé  par  les  décrets,  et  sur  l'an- 
cien pied,  les  dépenses  qui  n*ont  été  ni  annulées,  ni  ré- 
glées par  de  nouvelles  lois.  C'est  sur  des  étals  sépa- 
rés, c'est  dans  une  forme  particulière  que  le  ministre 
doit  présenter  les  arriérés  des  divers  départements , 
les  remboursements  exigibles,  et  même  les  parties  de 
dépense  de  1790,  pour  lesquelles  on  a  négligé,  dans 
Faimée  qui  vient  de  linir,  de  demander  les  fonds  né- 
ces<$aires.  Le  dernier  état  de  M.  Dufresues,  rédigé  d'a- 
près ces  principes ,  changera  entièrement  de  forme  et 
de  résultat. 

La  dépense  du  culte  de  1790  n'y  sera  plus  com- 
prise, elle  doit  être  payée  sur  les  rect^ttes  que  les  dis- 
tricts ontfaitcs  de  tous  les  revenus  des  biens  nationaux, 
et  suppléée,  s'il  y  a  lieu,  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Les  remboursements  d'anticipations  ne  s'y 
trouveront  plus  :  ce  sont  des  capitaux  de  la  dette  exi- 
gible, et  non  des  dépenses  de  1791.  Les  rembourse- 
ments dus  aux  Génois  sont  dans  le  même  cas.  Les 
restes  de  dépenses  de  1790,  pour  lesquelles,  dans  un 
meilleur  ordre  de  choses ,  on  aurait  dû  vous  deman- 
der, l'année  dernière ,  tous  les  secours  nécessaires, 
'doivent  de  même  en  être  retirés.  Enlin  l'arriéré  des 
rentes  doit  être  soumis  à  la  même  règle,  comme  ar- 
riéré du  département  de  la  finance ,  et  dans  l'aperçu 
de  la  présente  année  on  ne  doit  vous  présenter  qu'une 
dépense  de  douze  mois ,  sans  quoi  l'on  confond  tout , 
et  l'on  perpétue  les  vices  de  l'ancien  régime  qu'il  est 
si  important  de  réformer. 

Alors  on  ne  verra  plus  ces  tableaux  effravants  dont 
on  accable  sans  cesse  l'Assemblée ,  et  avec  lesquels  le 
royaume  alarmé  nous  accuse  peut-être  de  favoriser, 
ou  du  moins  de  tolérer  Tanciennc  dilapidation  des  fi- 
nances. On  ne  dira  plus  que  si  pour  trois  mois  il  faut 
trois  cents  millions,  il  en  faut  sans  doute  douze  cents 
pour  Tannée.  Quelque  absurde  que  soit  cette  conclu- 
sion, elle  se  présente  la  première  au  commun  des 
hommes,  à  qui  les  conuaissunces  accessoires  man- 
quent, et  pour  qui  les  commentaires  sont  inintelligi- 
bles. Vous  avez  voulu  mettre  la  barrière  entre  Tordre 
et  le  désordre  ;  c'est  dans  ce  moment  qu'il  faut  la 
rendre  inébranlable.  En  conséquence  j'ai  l'honneur 
de  vous  propoS4^r  le  décret  suivant  : 

«>RT.  l*"".  L'ordonnateur  du  trésor  public  dres- 
sera ,  sous  huitaine,  le  tableau  du  reste  aes  dépenses 
non  acquittées  de  Tannée  1790,  et  le  remettra  au  co- 
mité des  finances,  qui  en  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée. 

»  II.  H  dressera,  dans  le  même  délai,  le  tableau  des 
besoins  de  Tannée  1791,  suivant  les  décrets,  pour  tout 
ce  qui  est  décrété;  et  suivant  les  anciens  états  pour 
tout  ce  qui  u  a  été  ni  changé  ni  annulé  par  de  nou- 
velles lois. 

•  111.  Quant  aux  objets  de  remboursement  exigible 
et  d'arriéré  de  son  département,  ledit  ordonnateur  en 
adressera  l'état  et  les  pièces  au  directeur  général  de 
la  liquidation.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussiou. 


Suite  des  décrets  sur  ies  traHês, 

M.  Goudard  présente  la  suite  du  tarif,  et  les  dispo- 
sitions suivantes  sont  successivement  décrétées. 

Matières  premières.  Cires  brutes,  le  quintal  5  liv. 
Fils  simples ,  bis  et  écrus ,  iiieni  10  liv.  Fils  de  linon 
et  de  mulq^uinerie,  idem  120  liv.  Les  peaux  et  cuirs 
en  vert,  suivant  les  qualités  dénommées  dans  le  tarif, 
de  15  à  SO  pour  cent  de  la  valeur. 

—  M.  Malouet  :  M.  Clermont-Tonnerre  vieot  d'ê- 
tre averti  par  un  billet  que  sii  maison  est  investie 
par  le  peuple.  (  Plusieurs  voix  du  côté  gauche  :  N'in- 
terrompez pas  la  discussion.) 

M.  Malouet  :  Si  la  liberté  n'est  pas  un  vain  oiot, 
si  la  constitution  est  quelque  chose,  je  demaudequ'on 
ordonne  à  la  municipalité  d'envoyer  des  secours  à  la 
maison  de  M.  Clermont-Tonnerre.  (11  s'élève  des  mur- 
mures.} 

C'est  par  une  suite  des  dénonciations  calomnieuses 
qu'on  TOUS  a  faites,  c'est  par  TeiTet  des  libelle» qu'on 
a  disb'ibués,  que  sa  maison  est  investie,  que  sa  vie  est 
menacé^....  Je  demande  si  l'Assemblée  nationale  peut 
être  indifférente  sur  ces  événements;  si  elle  ue  doit 
pas  porter  des  secours ,  nou  seulement  à  Tuu  de  ses 

membres,  mais  à  tout  citoyen  qui  est  en  danger 

Je  demande  que  M.  le  président  prenne  les  vuiz  à 
Tinstant ,  pour  obtenir  ae  l'Assemblée  un  décret  qui 
rende  la  municipalité  responsable.  (  11  s'élève  des 
murmures.  ) 

^  M*'*  :  N'y  a-t-il  pas  déjà  une  loi  qui,  dans  ces 
sortes  d'événements ,  rend  les  muniGipalités  respon- 
sables? 

M.  Maloubt  :  La  liberté,  la  sûreté  de  vos  membres 
sont  compromises.  Tel  est  Teifet  d'une  lettre  écrite , 
pour  être  répaadue  par  tout  le  royaume,  par  une  so- 
ciété uni  prétend  dominer....  (il  s  «lève  des  murmu- 
res); lettre  dans  laqudle  on  inciklpe  la  soeiété  des 
Amis  de  la  constitution  monarchique. ...  Et  si  Ton  s'i« 
magine  que  de  telles  atrocités  son  t  Tëpouvaotail  des 
honnêtes  gens,  oa  se  trompe.  Oui ,  cette  société  bra- 
vera les  véritables  dangers  qu'elle  court Elle  ré- 
pondra aux  calomnies....  Je  demuiide  que  M.  le  pré- 
sident se  retirti  promptement  (tar-Uevars  le  roi,  pour 
qu'on  envoie  des  secours  à  la  maisou  de  M.  Clermont- 
Tonnerre. 

M.  VoYOEL  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  se  livrera 
des  mesures  indiscrètes  sur  une  déuoueiatioB  sur  la- 
quelle il  est  possible  que  le  membre  qui  Ta  faiicse 
soit  trompé.  Je  demande  en  conséquence  que  TAsscn- 
bleé  mande  M.  le  maire  ou  M.  le  coamajidattt  géné- 
ral à  la  barre....  (11  s'élève  de  violents  murmun^) 

II.  Goupil  ;  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du 
jour 

M.  VoYDEL  :  Je  n'enlends  pas  rooa  propoier  de 
priver  un  citoyen ,  dont  on  nous  dit  que  \ii  proP'^^ 
est  en  danger,  du  secours  de  la  présence  du  maire  et 
du  commandant  général  :  s'ils  sont  là ,  c'est  pour  y 
mettre  Tordre  indubitablement ,  et  vous  n'avez  alors 
rien  à  faire  ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  présents  au  lieu  de 
l'attroupement ,  vous  pouvez  les  mander  pour  savoir 
d'eux  les  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  la  sûreté  d'uu 
de  vos  membres. 

M.  BotJSSioN  :  La  maison  de  M.  Clennont-Tonnerre 
ne  doit  pas  plus  occuper  l'Assemblée  que  celle  de 
tout  autre  partiiulier  :  ce  n'est  que  la  personne  du 

député  qui  est  inviolable La  municipalité  a  prélé 

serment  de  veiller  sur  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés;  elle  veillera  sur  celles  qui  sont  menacées; 
liez-vous  à  son  zèle.  Je  demanda:  qu'on  passe  à  Tor- 
dre du  jour. 

M.  Lucas  :  Je  demande  qu'on  se  borne  à  donner 
communication  à  la  municipalité  des  fiiits  qui  vots 
ont  été  dénoncés. 
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Cette  proposition  est  adoptée.  —  M.  le  (trésident 
fiiît  sur-le-champ  expédier  un  avis  à  la  municipalité. 

—  M.  Goudard  propose  un  projet  de  décret  con- 
cernant les  bases  du  tarif  des  droits  de  sortie  sur  les 
rins.  V  ' 

t  M.  Daucry  :  On  peut  réduire  Tuniversalité  des 
droits  sur  les  vins  à  cinq  classes  :  droits  de  cru,  droits 
de  circulation,  droits  de  détail  ou  d*ezercice,  droite 
d'entrée  dans  les  villes ,  droite  de  sortie  du  royaume. 
Les  droite  de  cru  sont  un  véritable  impôt  foncier.  H 
a  été  unanimement  convenu  dans  le  comité  de  Tim- 
position  qu  ils  ne  pouvaient  plus  subsister  dans  le 
nouveau  svstéme  d'impositions.  Le  propriétaire  de 
vignobles  dirait  avec  raison  :  J'ai  payé  une  contribu- 
tion foncière  évaluée  d'après  la  valeur  de  mon  terrain. 
Vous  ne  pouvez  pas  exiger  de  moi  un  nouvel  impôt  que 
ne  paierait  pas  le  propriétaire  de  grains.  Quant  aux 
droits  de  circulation  intérieure,  vous  ne  pouvez  les  con- 
serversans  rétablir  les  traites,  les  cloisons  qui  divisaient 
les  provinces.  Vous  voulez  que  le  royaume  soit  un, 
et  c*est  une  conséquence  des  décrète  que  vous  avez 
déjà  porta ,  que  de  rendre  la  circulation  des  denrées 
libre  dans  le  royaume.  Voici  les  deux  questions  les 
plus  importantes  déddées.  Quant  aux  droite  de  dé- 
tail, nous  vous  en  proposerons  incessamment  un  rem^ 
placement ,  sous  le  nom  de  droit  de  licence  et  de 
patente,  qui  se  paiera  tous  les  trois  mois,  et  sans 'le 
secours  des  visites  domiciliaires.  Nous  vous  propose- 
rons aussi  la  semaine  prochaine  un  projet  de  décret 
concernant  les  droite  d'entrée  sur  les  vins. 

L'Assemblée  adopte  Tordre  de  délibération  de 
M.  Etaachy,  et  décrète  successivement  : 

«  1*  Que  les  droite  de  cru  sur  les  boissons  seront 
supprimés  ; 

•  S«  Que  les  droite  de  circulation  seront  supprimés; 
«  3<»  Que  la  question  du  remplacement  des  droite 

de  détail  ou  d'exercice  est  ajournée  ; 

•  4*  Que  la  question  des  droite  d'entrée  dans  les 
Tilles  est  ajournée; 

•  5«  Que  l'Assemblée  fixera  l'époque  k  laquelle  les 
denx  premières  dispositions  ci-dessus  seront  exécu- 
tées, et  qu  en  attendant  il  ne  sera  rien  innové  aux  an- 
ciennes perceptions; 

•  6«  Que  la  question  des  droite  de  sortie  sur  les  vins 
est  ajonmée  à  lundi.  • 

M.  BoL'cuE  :  Plusieurs  citoyens  se  sont  transportés 
à  lii  maison  de  M.  Clermont-Tonnerre ,  et  ils  onc  tout 
truavé  dans  le  calme  le  ulus  profond.  Il  n'v  avait 
d*aiilres  personnes  que  celles  qu'avait  attirées  ta  pré* 
scnee  de  M.  le  maire.  Je  rends  ce  compte  «  l'Assem- 
blée» parce  qu'il  m'a  été  rapporté  par  les  personnes 
méoMBS  qui  sont  allées  sur  les  lieux. 

M:  Malouet  veut  parler.  —  On  réclame  l'ordre  du 
jour.  —  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  M.  Bla- 
louet  persiste  à  demander  la  parole. 

M.  Chablbs  Labuetb  :  L'Assemblée  a  décidé  de  pas- 
ser à  l'ordie  du  jour;  mais  puisqu'on  insiste  encore , 
si  l'on  veut  traiter  la  question,  je  demande  la  parole. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la 
Justice  criminelle» 

M.  Doport,  rapporteur,  fait  lecture  de  l'art.  15  du 
titre  7. 
Cet  article  est  décrété  en  ces  ternies  : 

•  Art.  XV.  Tous  les  effete  trouvés  lors  du  délit  ou 
depuis,  pouvant  servir  a  In  conviction,  seront  re- 
présentés i  l'accusé ,  et  il  lui  sera  demandé  de  ré- 
pandre personnellement  s'il  les  reconnaît.  - 

M.  Duport  fait  lecture  de  TarL  16,  ainsi  conçu  : 

•  XVI.  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur  pu- 
blic Sera  entendu.  L*accusé  ou  ses  amis  pourront  lui 
répondre  ;  enlin  le  président  fera  un  résumé  de  l'af- 
faire, la  réduira  à  ses  pointe  les  plus  simples,  fera 


remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves  pour  ou 
contre  l'accusé;  après  quoi  il  icur  dira  de  se  retirer 
dans  leur  chambre ,  eu  leur  recommandant  de  snivre 


leur  conscience  de  décider  avec  impartialité,  et  de 
déclarer  ce  qu'ils  trouveront ,  en  gens  d'honneur  et 
de  probité,  être  la  vérité.  * 

M.  Sentbtz  :  Dans  une  des  sé«inces  précédentes ,  il 
vous  a  été  proposé  d'accorder  à  la  partie  plaignante 
la  faculté  de  faire  entendre  les  témoins  enseniDlc  ou 
séparément ,  à  son  choix.  Vous  avt'z  cru ,  dans  votre 
sagesse ,  devoir  lui  refuser  ce  petit  avantage  de  tac- 
tique. Aujourd'hui  on  vous  propose  de  lui  ôter  jusqu'à 
la  parole  dans  Je  débat.  Une  pareille  disposition  dés- 
honorerait votre  code  criminel  ;  ce  serait  immoler 
l'intérêt  de  la  société  a  celui  des  malfaiteurs  ;  ce  serait 
sacrifier  le  citoyen  honnête  et  tranquille  qui  n'oserait 
jamais  entreprendre  une  poursuite  eriminelle ,  si ,  dès 
qu'il  serait  engagé  dans  cette  lice  dangereuse ,  ou  de- 
vait enchaîner  ses  forces ,  et  commettre  uniquement 
le  succès  de  la  défense  à  l'accusateur  public,  qui  sera 
peut-être  ignorant ,  lâche  ou  passionné. 

On  me  dira  peut-être  q;ue  la  partie  civile  n'a  ici 
d'autre  intérêt  que  ses  intérete  civils.  Oui,  sans  doute; 
mais  comment  lesdéfcndra-t-elle,  si  le  crime  n'est 
pas  prouvé  ?  comment  obtiendrai-je  des  re'parations 
pour  les  blessures  que  j'aurai  reçues,  la  restitution 
des  effete  qui  m'auront  été  enlevi^ ,  si ,  loi^qu'il  est 
question  d  opérer  la  conviction  morale  uar  les  con- 
tradictions du  débat  ;  si ,  lorsque  l'accusé  nie,  que  les 
témoins  vacillent ,  que  Taccusateur  public  garde  le  si- 
leuce,moi,  partie  plaignante  à  mes  nsi|ues  et  périls,  je 
suis  empêché  de  rafl'ermir  la  mémoire  des  témoins,  de 
retracer  les  circonstances  du  meurtre,  la  quantité  et  la 
qualité  des  effete  qui  m'ont  été  volés^  si ,  eu  un  mot , 
a  la  faveur  du  silence  absolu  qui  m'est  imposé ,  l'ac- 
cusé est  déclaré  non  convaincu?  II  en  résulterait  que 
j'en  serais  pour  mes  blessures,  que  j*eu  serais  réduit 
k  la  misère  et  au  désespoir  par  la  perte  de  ma  fortune, 
que  j'essuierais  encore  le  recours  en  dunimaees-in- 
térête  par  le  scélérat  absous ,  et  que  je  serais  oie  plus 
exposera  ses  vengeances  secrètes. 

11  est  donc  de  toute  justice  que  le  partie  plaignante 
soit  entendue ,  et  je  demande  que  I  article  soit  a.usi 
amendé  :  «  A  la  suite  des  dépositions ,  l'accusateur 
public  et  la  partie  plaignante,  s'il  y  en  a ,  seront  en- 
tendus ,  etc.  • 

L'article  est  décrété  avec  cet  amendement. 

M.  Duport  lit ,  et  on  décrète  l'article  suivant  en  ces 
termes: 

«  XVII.  Cela  fait,  il  ordonnera  {le  président)  que 
l'accusé  ou  les  accusés  soient  reconduits  à  la  maison 
de  justice.  » 

—  M.  Chassbt  :  Voici  la  rédaction  du  décret  d'hier 
que  vous  nous  avez  ordonné  de  vous  présenter. 

>Art.  l®!'.  Aussitôt  après  l'expiration  du  délai  pres- 
crit par  le  décret  du  27  novembre  dernier,  il  sera 
procédé  au  remplacement  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment. 

>  11.  Dans  les  départemcnte  où  il  y  a  actuellement 
des  évêques  ou  des  curés  à  nommer,  les  assemhlécs 
électorales  s'occuperont  d'abord  de  l'élection  de  Té- 
vêqne,  après  quoi  les  électeurs  se  retireront  dans  le 
chef-lieu  de  leurs  districte  respectifs  pour  y  faire  l'é- 
lection des  curés. 

•  III.  Dans  les  départemente  où  les  délais  accordés 
à  l'évêque  ne  sont  pas  expirés,  les  assemblées  élec- 
torales de  chaque  district  procéderont  sur-le-champ 
à  l'élection  des£urés. 

»  IV.  Les  évêques  qui  ont  été  élus  jusqu'à  ce  ^our, 
et  ceux  qui  le  seront  dans  le  courant  de  la  présente 
année,  ne  pourront  s'adresser  à  leur  métropolitain  ou 
!  à  tout  autre  évêque  de  leur  arrondissement ,  pour  ob- 
tenir la  confirmation  canonique ,  qu'autant  que  ceux- 
I  ci  auront  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du 
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Î7  novcnib^ë;  d  tliilUI  le  thi  où  dlicilfl  des  dvfidùos 
4e  VarrondisSéiheiit  ti'àiifëlt  pmé  le  âéfhieiit,  ils 
s'adi'csséront  ûM  Uiredioirë  de  \mf  Uêjiiiflelnènt,  pour 
leur  être  indî(}iJd  t'iin  dos  dv^dtics  de  tf'Auièé  (|iii  ûUra 
prêté  lé  setftuHit,  lËdubl  ^oWïh  prociidbr  à  là  cohiir- 
niation canonique  ela  la  consécration,  saiis  être  iéfid  â 
demandet*  la  pètMiti^îon  dé  VévéqUè  du  dëpâi'téihént.  • 

Celte  tédaètion  est  addbteé. 

La  sdaiicê  est  levée  à  3  liéUt-ëë. 

dËAAëfi  Dtl  JiûDt  Att  bdii. 

M.  Lis  CURÉ  DB  Ser&y  :  Je  suis  bhargë  par  la  |nuui- 
cipalité  de  Poutoise  de  vous  annpncfr  qudj  des  sik 
curés  de  cctfe  ville)  cinq  out  prêté  le  seriiietit  orée 
io^s  leurs  vicaires  et  autres  e^olésiostiqUes  fonetioo- 
uaires  publics  des  six  poroisses*  Us  oiit  prononce  des 
discours  (]ui  nrouvent  que.  ces  eeclësiastlques  Sont 
aussi  éclairés  oans  leur  religion  que  dans  tettr  patrio- 
tisme* 

L*un  de  MM*  les  secrétaires  (Bit  lecture  d*nu  ehand 
nombre  d^onuonceç  semblables  dé  la  part  de  difiei'ents 
eorpa  fldniiuistratifs  et  munieipalités» 

M.  iM  PtiÉsiBËNt  !  Je  rietië  dé  i«eeeroif  Uttë  lettre 
de  M«  le  maire  de  Paris  i  aihsi  cotiçnë  i 

*  J*di  rhotinelif  de  voUS  rtridt*e  compte  des  évétie- 
ments  de  la  matinée,  âfiti  que  vou^  pui^ieî  Vous- 
même  en  faite  part  a  rA^sehiblée  nationale.  À  dit 
heures  du  matin  J*ai  été  informé  que  les  commis  èl 
les  chasséufs  de  bostë  à  le  barrière  de  Sferrés  avaient 
do  l4nquiëtude  et  pouvaiet^t  être  ell  péril  de  la  ùart 
des  ffflUdtnifiij  Je  m'y  stiis  à  Tibstarit  transporté  dVec 
un  détat^hertiétit  de  cav&lerië;  je  h*y  rtl  ti'btivé  tli  tu< 
niulte  hi  attroupement;  mais  Ici  ëohi mis  hi^atit  dé- 
claré (jUe  lés  fraudeurs,  Sé  (irésontaut  eu  troupes  de 
60  à  80,  les  t)ré|)osé8  et  lèâ  chasseurs  se  troUvaJetit 
de  leur  cOté  en  Iron  petit  notnbre  pour  résister  à  la 
force {  et  étaient  obligés  de  voir  la  contrebande  se 
commettre  sotis  leurs  yétittiar  des  hofnmes  féunis  en 
tlDUpës ,  et  tftii  t  en  fbisattt  lit  fraude .  irisuUaierit  aux 
commis  et  à  la  garde.  11  ^t  dé  ttibh  devoir  de  tie  pas 
taire  à  rAssettibiéé  nationale  (]Ué  la  bécessi té  d'assurer 
ia  perécption  exigé  les  mesures  los  pluii  prombtcS  et 
les  plus  sévères. 

•  J'étais  enéoré  dans  le  faubourg  Shifit-âèrmaih 
lorsque  j'ai  appris  que  quelques  pauvres  étaiètit  ras- 
semblés à  la  porte  de  M.  Clermont-  ÎOntierre  ;  j'ai  été 
téiiié  d'abord  de  m'y  rendre;  mais  comme  il  u^  avait 
pas  de  désordre ,  je  n*Y  suis  point  allé,  dans  la  Crainte 
que  mon  arrivée  ne  fut  uti  prétexte  d'att/oupeméntet 
un  sujet  d'Inquiétude  pour  les  habltâtits  du  quartier. 
Revenant  chez  moi ,  fai  rencontré  M.  CleruloUl-Ton- 
nerre  dans  Id  rue  Saint-Honoré',  il  m'a  témoigné 
quelque  (rainte;  Je  lui  al  répondu  ({Ue  j*état)i  prêt  à 
me  transporter  h  sa  maison  h  son  premier  avis.  De 
retour  chex  rtioi ,  j'ai  appris  qu'il  étdit  question  u  TAs- 
sembléc  du  danger  que  pouvait  courir  la  maison  de 
M.  Clermont-» tonnerre;  cette  circonstance  m'a  décidé 
à  nry  porter,  et  j*étais  déjà  en  roulé  lorsdUe J'ai  reçu 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  rhonheur  de  m'écriré. 
J'ai  pensé  (Jne  vous  auriez  la  bonté  d'excuser  un  défaut 
de  réponse  dans  Un  mofflëht  où  tout  paraissait  «i 
pressé. 

>  On  m'a  averti  en  même  temps  qu'il  y  avait  at- 
troupement ël  tumulte,  au  fîtubourg  Saint- Antoine. 
J'ai  cm  qUë  mon  premier  devoir  était  de  suivre  l'avis 

3 ne  vous  m'aviei  donné  au  iiom  de  l'Assemblée ,  et 
e  chercher  à  prévenir  le  danger  qu'elle  pouvait 


,  __^ itoutd 

le  plus  érand  calme.  Mftîs  à  peiné  ai>je  été  libr» ,  que 
Je  tne  siBs  hâté  dé  courir  au  TauboUrg  Saint-Antoine  : 
afrivé  à  la  plaêe  dé  l'hûlel -de- ville,  j'y  ai  trouve 


beaucoup  ^e  monde  et  due  garde  nombrèusequi  avait 
cdncciuru  a  sauver  un  homme  dénoncé  par  la  feuilles 
d«  Vjéml  du  Peuple  ^  et  ilinsi  dévoué â  iitic  fureur  doi\l 
il  a  mancjUé  de  devenir  victime;  cet  hqnimc  a  élc 
cruellement  'maltraité  ;  il  y  a  tout  lieu  de  oraiiulre 
t|U*il  hë  meUre  de  §és  blessures.  Je  l'ai  vu  tout  san- 
glant entre  les  tnâilis  de  $es  libérateurs.  Il  a  fallu  tout 
é  courage  et  la  fermeté  dés  ofticiers  iniinicipiu  pour 
le  débarras^r  âés.mains  dé  céiixqiii  s'étaient  albchês 
&  Sa  poursuite,  et  il^  n'y  sont  narveiiiis  qii  en  promet- 
tant dé  le  tâlfé  coiidiiire  iiii  Cnâtelet,  ou  il  est  actuel- 
lemetit  à  rintirmerié ,.  pour  sa  propre  sûreté.  • 

M.  l)|sMiâiiNiERS  :  Je  demande  i^e  cette  K'ttre  soit 
renvoyée  âii  comité  des  contributions  pùbliqiies,  en 
ce  qui  dt)ncéi*'hc  les  fraudeurs,  et  au  comité  des  re- 
Chcf^^^ës  en  ce  diii  concerne  léS  manœuvres  par  les- 
<|UelIes  bli  trâviiifle  la  capitale. 

Le  renvoi  aUic  deux  Comités  est  ordonné. 

—  M,  tléshiéiiniei-s  présente  uii  projet  de  décret 
ébncernànt  là  formation  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris  ;  il  est  adopté  en  ces  termes  : 

k  Art.  I*'àjl  y  aara  dsni  1«  tUte  de  Paris  un  tribanal  de 
commerce,  lequel  sera  compose  de  cinq  ^ngesi  y  compris  le 
président ,  et  de  quatre  sopplëantt. 

N 11.  L'éléëUoU  se  fera  an  scratln  itidilriduet  et  ^  la  majorité 
dbsdlae  des  suffrages ,  par  des  électeur*  notninés  dah»  les  a^ 
semblées  des  tiégoeiahts,  batitiulers,  marchands,  fabriants 
el  itiatiDrictaHors  de  cfaac«tte  des  qoiraLrtte>4itiit  sectious. 

«  Ht.  Chacune  de  ces  assemblées  se  tiendra  au  lien  ordi- 
naire de  rassemblée  de  la  stetion  )  eHe  sera  aaterte  par  an 
commissaire  que  nommera  la  mnnicl|>a1ité ,  sur  TaTts  des 
Juges  de  commerce  en  exercice;  el  aprè-s  Vélection  il*un  pré- 
sident, d*un  secrétaire  et  de  trois  scrutateurs,  dans  la  Some 
dédrétéé  «  l*égard  des  assemblées  ^ridiâ.irès .  W  sers  preeédé  à 
la  nomination  d'un  électeur  par  vingtrcinq  citoyeiis  ptéiMb, 
ayaiU  le  dMili  de  toter. 

n  Vf.  «al  se  pourra  y  être  admis  s*il  ne  juaUfie  1'  (t^'il  ai       \ 
citoyen  actif;  3*  qu*i1  habite  la  fteetiong  S*  qaUt  fait  le  goid- 
merce ,  au  moins  depuis  un  an ,  dans  la  ville  de  Paris. 

M  V .  tjhaque  assemblée  sera  Juge  de  la  vftiidité  déi  titres  de        i 
ceux  qui  demanderont  à  prendre  parC  &  la  notnination  àa 
éltictëtirSi  Siluf  À  recourir  a  radtnltilàtrtiUofi  du  d6ttartcment        , 
de  Paris;  laquelle  Jd^eràf  potir  lès  él«titi6hs  Miivantes,  In 
réclatnatioils  de  tout  oitoyëtl  qtd  se  t»tat^drilt  d'avoir  éK 
privé  de  ses  droits. 

«  VI.  On  choisira  lés  électeurs  en  un  seul  serntiti  de  liste 
simple,  et  à  la  pluralité  absolue  des  aufn^ageS  ;  mais  ao  troi- 
sième toor  la  pluralité  relatîTe  sera  suffisante. 

»  Vtt.  Les  quâraâte-hdit  assemblées  des  négociants,  ban- 
quiers ,  marchands,  fabrlcàhU  el  manufacturiers,  seront  con- 
voquées pour  le  même  leur  et  à  la  même  heure,  par  le  pro- 
cureur de  Ift  eotemntie  de  Paris,ralsant  fonction  de  procdrenr- 
général-syudic,  lequel  se  concertera,  sur  œt  objeif  ateclo 
Juges  du  commerce  eti  exercice* 

M  Vlil.  La  municipalité  de  Paris  déterminera  le  lien  où  se 
rassembleront  les  électeurs,  pour  procéder  à  la  nOminatioa 
dtt  Jdge^  de  commerce  et  de  ledrs  suppléariU. 

s  tX.  Les  éteetions  qui  suivront  la  première  auront  UM 
dans  le  courant  du  mois  de  jtiin)  de  manière  que  les  Jag» 
qni  seroiit  élus  à  cette  époqiie  puissent  entrer  «n  Kketciee  à 
la  ptemière  audience  du  mois  de  juillet* 

»  X.  Le  temps  qui  s*éconlera,  debuis  l*^poque  de  la  pre- 
mière élection  Jusqu^au  mois  de  jaiflet,  ne  seraspoinl  compte 
pour  Texercioe  des  Juges.  , 

u  xi.  Les  juges  coiisnls  resteront  en  exercice  jusqu'à  Vias- 
talla^on  des  nouveaux.  »  —  La  séarcj  est  leTée. 

séaNcë  »(}  vËNmiEbY  S8  iAifVifili. 

M.  le  président  fait  le«turtf  d'tttift  adresse  de  M.  le 
ouré  d'Ormeuil ,  dans  la  ei^devank  proviiifie  de  F^or- 
mandiei  quii  en  rendant  combte  dis  ta  prestation  de 
serment  I  dénonce  à  rAssemblee  les  manœuvres  dtMO 
évéque  et  de  plusieurs  autres  eoclésiaetiattest 

M.  L*ABBB  Bourdon  i  curé  d*EvauK  i  le  vais  tous 
rendre  eompte  it  la  prestation  du  serment  dé  M.  Mou- 
rlllon,  cure  de  Itenoux  :  nomme  a  i'étdché  duoe- 
parUment  do  la  Creuse,  a  son  inslollationi  il  a  «^ 
montré  ou  peuple  que  à  par  ses.  décrets  il^Assemblee 
naticiiule  n*avuit  fait  qu  exeréer  le  droit  légitime  doul 
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lu  pation  rayait  rQytftMe;quii  }a  niasse  énorme  des 
bieps  ccctd^astiqp^^  lom4éh'«  ^^  rinstitu()0i)  (Ji- 
vîna,  el Ravoir  wvi  à  Ip  gloire  de  lii  relision,  était 
aireçt^menl  opposeç  à  ia  morale  é?angéliquc ,  et  n'a^ 
vait  contribué  qu'à  faire  moin§  hoRorer  ses  njimsfresi 
il  a  ajouté  que  I^  destination  «Je  ce*  feieus  éÇait  da  sçr- 
TÎr  a  la  société ,  qont  la  i^ation  seule  pouvait  organi- 
ser la  constitution ,  et  sans  la  protection  de  laquelle  le 
clergé  ne  pouvait  exislep.  C'est  donc,  a-t-il  dit,  à  cette 
même  nation  qu'appprtienl  |;|  police  extérieure  du 
culte ,  puisqu'il  ne  s  exerce  que  pour  elle ,  puisqu'elle 
en  acquitte  les  dépenses,  efque  la  discipline  étant 
entièrement  dislinçle  des  dogmes  religieux ,  i\  est  du 
droit  exclusif  qfî  Ip  qation  d'en  régler  les  convenances, 
LAsse^nblée  déqidç  qu  il  sera  fait  meptiqp  (Je  cette 
.prestation  de  germent  aons  son  procès-verbah 

—  Sur  la  proDosition  d'un  membre  du  comité  ec- 
clésiastique ,  le  décret  s'ujvant  es|:  rfîndu  : 

•  L*Assemblée  nationale  décrète  que ,  conformé- 
méat  an  plan  de  eirconseription  des  pareisaea  de  la 
ville  d'Autun,  présenté  par  les  admimstrations  du 
distriet  de  la  même  ville,  de  concert  avec  le  fondé 
de  procuration  de  M.  Tévêque  du  département ,  il  y 
aura  à  Autun  deux  paroisses;  |a  première  sera  la  pa- 
roisse cathédrale ,  \^  §K9i|d«  §§r^  é(a|^lle  dans  Téglise 
desCordeliers.* 

r4""*^v9^^'^*^.'*^"T^'*™'5n«ii:  Je  dois  témoigner  4 
LAssemûlee  natioq^ilq  p)q  vjvp  recpnnaissanpe  pour 
les  précautions  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  hier  à 
mon  égard  ;  je  dois  aussi  rendra  justice  au  peuple  :  en 
sortant  de  chez  le  commissaire  de  police  de  ma  section, 
au  j'étais  pour  des  affaires  dont  il  est  inutile  de  renjr^ 
compte,  je  suis  passé  au  milieu  de  deu^  mille  per- 
sonnes, dix  ^  dotize  voix  se  sont  élevées  et  ont  crié  : 
jé  ia  lanterne!  maisc'étiit  une  bien  petite  minorité  ; 
comme  lo  aombredosbonseitQyensctajtle  plusgrand, 
on  m-a  témoigné  des  égards.  M.  Bailly,  alofs  présent, 
s  est  comporté  comme  devait  le  faire  le  maire  ae  Paris; 
il  a  aUesté  au  peuple  la  pureté  de  ijos  intention^.  (Il 
s  élève  des  murmures  dans  la  partie  gauche ,  w  Oer 
mande  1  ordre  du  jour.) 

M.  Baoby  :  Nous  ne  sommes  point  ici  pour  nous  oe- 
cupcr  des  affaires  de  M.  Clcrmont-Tonnerre,  mais  dos 
grands  intérêts  de  la  nation. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  décidé  que, 
conformément  aux  décrets ,  on  va  tifer  au  sovf  les 
miarantc-deux  départements  qui  enverront  chacun 
un  ipembre  nu  tribunal  de  cassation. 

Les  noms  des  quatrar^ingl-trois  départements  sont 
déposes  dans  une  urne.  —  lil,  I^t  pfésidonl  tiire  succas- 
^vcmcnt  ceux  qui  suivent  ; 

L42S départements  du  Bas-Rhin,  de  la  Vienne,  des  , 
Boiiches-du-Rhônc,  de  l'Aisne,  de  la  Crel^c,  de  ! 
8aftne-et-Loire ,  do  Gard,  des  Hautes*Pyrénées,  des 
Ardennps,  de  TEure,  du  DouN,  dq  Finistère,  de  1 
*/*!^1'  4 Eure-et-Loir,  ^a  îa  Giron^Q ,  4m ÇanU ,  î 
du  Lot,  des  Deux-Sevrea ,  de  la  Uarne ,  de  la  Haule« 
Saône,  delà  Moselle,  de  rAllipr,  de  la  Manche,  de  I 
Rhône-et-Loire,  de  la  Prôrae,  des  Passesr Alpes,  de 
Ja  Meuse,  i}e  \^.  Menrlhe ,  d#  TAin,  des  Hauteft-Alpes, 
de  Scjne-et-Oise,  de  la  Dordogne,  du  Pas-de-Calaia,  | 


du  Calvados ,  de  UAnbe ,  de  la  ÇÛU|ltf  Or.  de  rOise/dw 
Morbihan,  dé  l'A  veyrqn,  de  rf  ••    -•      -  -- 

rienre,  de  Seine-el-Mame. 


M.  CRArfiLicR  :  Voici  actuellement  le  déeret  qu'il 
ai»!  i«(Kspeiisahla  de  rendre  t 

•  ti'A^^F>l|t¥|  i»tif)nalg  aécrètç  guc  les  4leçtenF|  4^ft  d^ 

MlteroenU  de procddcrpnt,  pourcclte  fois,  à  FélectiAii 

4^  mnnbm  qai  compiiscipnt  1»  tribaiwl  lieefusaUoii,  C9i»- 
fpmi^flieiit  ans  déereit  rendas  iiefi»  |^  fonBaiioQ  ^  •«  tri- 


*  Qi^BT^  01  fiM^tfaftencc  ^e  les  ëlecteara  des  «Mdils  dë- 


préscnl  dfoel  pour  pmpcwler  i  Vetmwi¥l.  «m  }m  tfUmaivi. 

L^'^'^  "•^Pl»*lf .  prpccdiîroHt  à  l'éleotioA  4i!t  membres 
du  tribunal  de  CMsatiQH,  qwiqa'iM  1,'weRt  pM  iS  i»kUl^ 

«L^1^!f  i^"*"  '•  P"^'^?»»  «*•  l'A^wnhWe  natioiiato  «e  wM- 
Ifîî;    *'"  ^    J^'^Iîc  ^■'■^•'^«f»  Je  fW  pou»  lui  deiMnder  1» 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  «ait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  aflbires  étrangères, 
A  M*^  le  Préwdeui,  )ç  rpj  m'a  ordonné  de  oommoniqiMf 
4  l'Assemblée  ij.ai.pnale  U  |e«rc  qo»  Sa  MwertéTMMe  dî 
Pempereqr.  relaiiyeinem  awc  réçlaraaiiqi,i  dp,  «lippes  ei 
^es  cjifferepta  ffipi|il,re«  de  rpmpjre  g prmaniquï  qw,  ont 
de»  pos«p9a«qn9  en  M»»pe.  J'aj  l'honneur  d#  voDf  envoyer 
ci-jointe  nne  tradoçlipn  fldéle  de  cette  lettre  dont  l'original 
est  en  jalin.  Sa  Majesté  avait  i|'^bor»|  pensé  qq*i|  soffiraU 
cjne  j  en  donnasse  qpnpaissanpa  ai»  comité  diplomaMqqe  de 
I  Assemblée  nat<ona|ei  ce  qqe  je  i}#  alQi«  î  mais  las  dtfTaren- 
tes  versions  de  ceUe  lettre  qni  «a  ^nt  répatidwa  dan»  le 
pnblie,  ft  le^  ^larmes  qn'ellea  paivisaeM  y  avoir  «anacas, 
ont  fait  jpiçer  a  Sa  ll^eaip  «n^l  éuit  néeesaain  qne  j'e» 
donnasse  a  TAoseniblep  aqa  copiinaniealien  pabliqne  n 
aotheutiqpe.  |.e  roi  na'a  en  manie  temps  ordonné  dUnfor- 
mer  l'Assemblée  qae  cette  démarche,  officiel  te  et  prévttp 
depnjs  loqistemp^  f|a  cbef  de  l'Empire,  a^Ml  été  précédée 
ef  apivle  des  explications  les  plna  amiealea  M  ]«a  pipa  «atia- 
faiiiantes  de  ^-eopqld  Ut  Je  doU  également  faira  coppalti»  à 
r Assemblée  qne  les  dispositions  deaantrpi  pvineipaloi  aonra 
de  r^arope,  Ipjn  da  présenter  des  mes  bostilea  à  notre 
égard,  ne  Qona  annoncent  an  contraire  que  la  déair  d'en- 
tretenir avec  nooa  Tbarmonie  et  la  bonne  intelligence.  Le 
roi ,  en  m'ordonnant  da  donner  à  l'Aasemblée  nationale  ers 
Qption^  généralaa  et  tranqnillifantea ,  est  bien  éloigné  de 
Yonloir  la  détoarner  4»  ntamraa  de  pradanae  «I  de  pncan- 
tjon  qu'alla  pourra,  flap*  aa  ^gassa ,  déterninev  de  lai  pfo- 
poser.  Il  ei(  trop  important  décacter  daa  pramim  moroenta 
(|a  la  focmatimi  de  notra  constitution  jnsqD*à  Tappareiiee 
dea  troablea  ezférieqra,  poar  qoe  dea  précaptions,  peo  né- 
cessairaa  dans  d*at|Crea  circonstances,  ne  soient-  pas  très 
convenables  dans  ^^  ipomeot  OÙ  des  bvoils  répandus  et  ac- 
crédités, t|ana  des  «ntentio^f  peptrétpe  Tort  différentes,  n*en 
conconff  fU  cependant  pas  a^pa  moins  dtefecacité  à  alatmar 
le^  ^prita  et  A  tfonblar  )«  taapquillKé  pnbliqna. 

a  Le  département  qui  m*eat  coneé  m^  permet  tM»p  rara- 
ment  des  communications  avec  TAssembléa  oationale,  poor 
que  je  ne  saisisse  pas  avec  emprpaseinent  cette  occasion  de 
la  sQpplier  d'étra  bien  persaadée  qpe  je  ne  cesserai  d'avqir 
devant  |e§  yeux  les  itevoira  que  m'imposent  les  marques  de 
bienveillance  pt  d*esiima  dont  elle  m*a  honoré  :  eea  aentt- 
mania  de  h  part  ma  «ont  d'autant  piqa  précieux  et  a*aBtant 
plua  nécensalras,  que  la  nature  des  affaireaqnaja  ania  obligé 
de  suivre  prête  à  tons  les  genres  d'incolpations,  et  qiM  cas 
inculpations,  pféseptée^  paf  les  personne^  v^i^^  Ira  plus 
étraTïgérçs  k  la  marche  de^  afTairps  nqlitiqnea,  peuvent  pe 
pa9  paraîtra  (lépourvues  de  vraisembiapce.  Les  iustificat ions 
seraient  cependant  tonjours  difTiciles,  souvent  impossibles 
et  quelquffoia  criminelles}  je  dis  criraineile^,  parce  qae  je 
reganierais  comme  telles  toutes  publications  qui,  n^ayant 
pour  objet  que  de  disculper  le  ministre,  pourraient  com'* 
promettre  la  chofé'pnbliqac;  taUa  serait  la  position  dans 
laqi^ella  4P  tropvf  rail  squwanl  la  ministra  daa  affcirea  étran^i 
gères,  s*il  n^était  assuré  de  |a  ^(^plàantie  da*  représantanla «la 
la  nation,  Hqporé  ^t^  ^p^  pr^HVM  dç  Pe«e  copfifinçp,  j^pse 
en  dfmandey  la  contippatiçjni  bîep  certain  d^  la  méfitef 
toujours  par  la  droiture  et  la  pureté  de  mes  Intentions , 
ainsi  qne  par  mon  attachement  k  là  Constitntion.  (On  ap- 
plaudit.) »  5^^»^  Maimnmiiv.  » 

«  Léopold  |I,  par  la  ^râce  de  Diep,  empereur  romain 
élu ,  ele. ,  è  Louis ,  aagnste  foi  tpcs  chrétien ,  salut ,  etc. 

»  Taèa  aéfénlssime ,  très  puissant  et  très  chrétien  pri*ce| 
tièa  cher  frère,  camsin  et  baqn-erère,  Votée  Majesté  n'ignore 
paa  lef  ?«ihi;  aincàrf  s  qqe  npua  Mitons  pour  la  ponaarraHon 
de  la  paiiç  a^ac  \^^  vpisina,  et  en  par|iGu|ier  pour  l?  maittr 
tjen  tic»  liaisons  (|'ami|ié  ci  d'alliance  qui  sçU^tistcpt  «-Rira 

nous  et  Votre  M^je^lé.  Pqr  ppe  ^njtç  (le  ces  •^rntiment^i  pt 
désirant  alTennif  la  bonne  ipteiligençe  qq|  subaisie  eqtrp 
l'empive  gerii|antc|ae  et  la  nation  française,  nons  croyopt 
davAiv  axpoaer  sana  itélai  i  Votre  MàjesK*  lea  demandïps 
trèa.  Initetttaa  4<l«  l«  Mltéwf  i|patoral  bmui  a  adre^aam  àU 
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notre  avénemftnt  an  trtoe  impérial ,  an  sojet  des  opérations 
d«  TAssenblée  nationale  de  France.  | 

»  Ladite  Assemblée  a  rendu  au  mois  d*aont  de  Pannée 
dernière  difTérents  décrets  contre  lesquels  beanconp  de  , 
membres  dn  corps  germanique  portent  plainte,  comme  i 
éUnt  contraires  aux  traités  publics  :  c*est  à  ces  griefs  que 
le  collège  électoral  désire  que  Ton  porte  remède.  Votre 
Majesté  est  parfaitement  instruite  des  dispositions  de  la  paix 
de  Munster  et  des  traités  postérieurement  conclus  entre 
l'empire  d'Allemagne  et  la  conronne  de  France,  relative- 
ment aux  lieux  situés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  cédés  à 
celte  couronne  sons  la  réserve  expresse  des  droits  tant  des 
ordinaires  que  des  métropolitains,  de  même  que  sons  celle 
des  commanderies,  biens,  revenus  et  droits  possédés  par 
des  membres  de  notre  empire  :  or,  il  serait  contraire  au 
respect  du  s  la  sainteté  des  traités,  respect  que  votre  illustre 
nation  a  unt  à  cœur  d'observer,  de  renverser  par  de  sim- 
ples décrets  nationaux  ces  réserves  synallagmatiques. 

1»  Quant  aux  terres  et  domaines  qui  n'ont  pas  été  trans- 
portés par  les  empereurs  nos  prédécesseurs,  ni  par  PEmpire 
au  rojanme  de  France ,  et  qui  par  conséquent  sont  soumis 
à  la  suprématie  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  V.  M.  ne 
peut  se  disaimnler  qu'aucun  membre  dn  corps  germanique 
n'a  le  droit  de  transférer  à  aucune  nation  étrangère  la  su- 
prématie, appartenante  a  l'empereur  et  à  l'Empire,  sur  ces 
terres. 

»  Tels  sont  les  principes,  fondés  sur  toutes  les  règles  de 
la  justice  et  de  l'équité ,  que  le  collège  électoral  invoqoe  en 
faveur  des  membres  du  corps  germanique,  lésés  par  les 
opérations  de  l'Assemblée  nationale;  et,  conformément  à 
ces  principes,  nons  prions  très  instamment  V.  M.  d'avoir 
égard  aux  demandes  qui  en  découlent,  en  sorte  que  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  soient  limités  dans  lenr 
application  è  l'Empire  et  à  9e»  membres.  Cette  base  étant 
admise,  il  en  résultera  naturellement  que  toutes  innova- 
tions faites  en  conséquence  d'aucuns  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  postérieurs  an  mois  d'août  de  Tannée  dernière, 
cesseront  en  tant  qu'elles  regardent  notre  empire  et  ses 
membres,  et  qne  toutes  choses  seront  remises  A  cet  égard 
sur  le  pied  antérieur  A  ladite  époque:  cet  acte  d«  jnsilce 
convaincn  tous  les  membres  dn  corps  germanique  des  sen- 
timents  d*amitié  qne  V.  M.  a  vunés  a  notre  empire,  ainsi 
que  du  respect  de  la  nation  française  ponr  les  traités  qni 
subsistent  si  benrensement  entre  elle  et  notre  empire. 

w  La  Justice  tie  Votre  Majesté  et  de  Tillostre  nstion  fran- 
çaise, notre  très  chère  amie,  ne  nous  permet  point  de  dou- 
ter que  la  réponse,  qne  nous  prions  Votre  Majesté  de  nons 
faire  passer  le  plus  tAi  possible,  ne  réponde  en  tout  point 
à  notre  attente  et  i  nos  désirs.  Aussitôt  qu'elle  nous  sera 
parvenue,  nous  la  communiquerons  avec  autant  de  joie 
que  d'empressement  A  tons  les  ordres  de  l'Empire,  comme 
un  nouveau  témoignsge  d'amitié  et  de  bon  voisinage.  Nous 
faisonp,  en«tlendanl,  les  vœux  les  plus  sincères  ponr  Vo- 
tre Majesté. 

»  Ecrit  A  Vienne,  te  14  décembre  1790;  de  nos  règnes  le 
premier.  I>e  Votre  Majesté,  le  bon  frère,  cousin  et  beau- 
frère ,  Léofolu.  £e  plus  hns.  Fidit,  le  prince  de  Collomsuo 
MAWsrKL» ,  J.-L.-B.  UE  Hoaisx.  » 

On  demande  Timpreasion  de  la  lettre  de  M.  Mont- 
inorin. 

M.  Rewbbll  :  L* Assemblée  ne  doit  pas  faire  impri- 
mer une  lettre  dans  laquelle  il  est  dit  que  Tempereur 
a  écrit  tout  autrement  que  Léopold. 

M.  Mbrlipi  :  Ce  diplôme  n*aurait  pas  été  écrit,  si 
M.  Montmorin  avait  pris  des  mesures  nour  Texécution 
du  décret  du  29  octobre.  Je  ne  sais  si  I  on  a  cilomnié  le 
ministre,  jnais  l'on  pnftend  que  plus  de  six  semaines  se 
sont  écoulées  sans  qu*il  ait  tait  aucune  démarcht^  pour 
nommer  des  conciliateurs.  Je  demande,  d'après  cela , 
i*il  faut  ordonner  l'impression  de  sa  lettre.  Je  ne 
prétends  cependant  point  inculper  M.  Montmorin, 
mais  bien  au  contraire  lui  fournir  un  moyen  de  se 
disculper  ou  d'assurer  sa  responsabilité. 

M.  Dandbb  :  Les  mêmes  motifs  que  Ton  oppose 
contre  l'impression  de  la  lettre ,  nous  les  réclamons 
ponr  qu'elle  soit  rendue  publique.  H  est  bon  que  Ton 
sache  que  ce  n'est  qu'un  diplôme  de  la  chancellerie, 
et  l'on  doit  être  tranquille  sur  les  dispositions  de 
Léopold  ;  que  l'envoi  de  .sa  IcUre  n'est  qu'une  forma- 
lité a  laquelle  il  a  été  obligé  par  le  -rorps  électoral. 


M.  Rbwbell  :  Il  n*est  pas  dans  notre  intention  de 
nous  attirer  l'animadversion  de  Léopold ,  nous  ne 
devons  pas  forcer  Léopold  et  l'empereur  â  ne  faire 
qn'un  seul  individu,  et  je  pense  que  la  lettre  d« 
M.  Montmorin  est  une  impéritie  politique. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(  La  suite  k  demain.) 


THBATBB  1TALIB1«. 

L*opéra  comique  en  randevllles,  donnés  mardi  16  ice 
tbéltre,  aons  le  litre  des  Deux  roùins,  n*est  autre  choM 
que  la  flible  dn  Savetier  et  du  Financier  de  La  Fontaine, 
snJet  déjà  traité  souvent ,  et  cette  fois-ci  plus  faiblement  que 
les  autres.  On  a  applaudi  quelques  coupleU  agréables,  nuis 
l'ouvrage  n*a  eu  qn'un  très  médiocre  succès. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bittoire  de  Genève.  3  vol.  in-a*.  Prix ,  S  liv.  br.,  et  iOlIr. 
10  sons,  fhinc  de  port  par  la  poste.  ▲  Paris,  cbea  M.  l|sn« 
dan,  libnire,  hôtel  de  Cbâteau-Vieux,  me  Saint-Andn> 
des-Arta. 


SPECTACLES. 

TuMatsk  m  la  Matioiv.  ~  Ai^iounThni  ».  Aodsfaar, 
tragédie-,  et  Dorvmi  on  ie  Fou  par  amomr,  eomedie. 

TntATBi  ITAUKH.  -  Ai^foordlini  if ,  Pmulei  Virginie, 
et  ia  Méiainanie, 

TuAatbb  bb  Mohsibiib.  -  Ai^nnl*bBi  S9,  I0  PutfnH' 
nobfie,  opéra  italien. 

Tu«ATKE  »D  Palais-Iotai..  ->  Ao^ourà^^  » ^  Us  Dtv 
Figaro  ;  et  Rieco, 

TutATar.  an  MA»Bnoi8BLi.c  MoNTAB»SBa,ao  Palsis-Hoysi. 
•^  An|o«^1»i  sa*  /e  Père  de  FamiUe,  comédie;  et  le  H^ 
rtage  eiandettin,  comédie. 

Anmcv-ConiQOB.  -  AfUonrdlini  «,  /#  Daren  de  KiHf 
rine;  t'Insurrecttoa  des  Omkret;  et  Pierr*  dt  Promenée. 

TnftATaB  FaAKGAis  Couiqcb  bt  Lybioub.  —  A^iottrd.  If, 
Ifieodéme.dant  ia  Lune  ou  la  dévolution  pacifique. 

Cf.VB  BBS  ^TBANCSaS.  AU  PaIVTUÉO»,  BtiB  BK  CbABTKKS.  - 

Il  *est  ouvert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  beure  qu'il  pbit  è 
MM.  les  abonnés  d*j  rester. 


PAIBMBNT  DBS  BBNTKS  DE  l/ndTBI^DK-VIM.B  DE  rARIS. 

Année  I7M.  NX.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  Jours  de  date, 

Amsterdam.    .    •    .       4ai;8|Cadls  .    •    •    .  lêl.  i7s- 

Hambourg  ....           SI6    frênes IM  9^ 

Londres M  l/f  |  Livonfiie.     ...  1 13  l/t 

Madrid   ....      16  L  l«  s.  I  Lyon ,  ilor/.    .    .  tftP- 

Bourse  dn  98/am»/er. 

Actions  des  Indes  de  «MO  lit S390,  » 

Portions  de  1600  liv «4» 

—  deSISliv.  lOs 

—  de  1000  Ut 

Emprunt  d'octobre  de  &OO  liv ,    .    4iO,ft 

literie  royale  de  1760,  A  IMO  liv.    1786 

Primes  sorties. 

Loterie  d'avril  1783,  A  600  liv.  le  billet. 

—  d'octobre  A  400  liv.  le  billet.  1790.    .     —     1701    .    <** 
Emprunt  de  déc.  1783,  quittance  de  fin 

—  de  126  millions,  dec.  1764.    .    .        |6,  16  |;«,  7/9, 2^4  k« 

—  de  SU  millions  avec  bulletins  ..'...•..•• 

Quittances  de  linances  sans  bulletin .   • 

idem  sort,  en  viager.  Octobre 10  I/%  3/4  b. 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties    .    . «   • 

limpmiit  du  domaine  de  Ja  ville,  série  sortie 

—  Borderranx  provenant  de  série  non  aortic;    .    .   •   • 

Lots  des  hàpitaox  de  1787 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 160, 66,  63,  61,  60,  6S,  66,  66, 67,  IR 

Caisse  d'escompte 385S,  60, 66,  66,  70,  75,  7D.  71 

Demi-caisse IOS&,  60,  »,  40,  46,  46, 40,  34 

Ouittance  des  eanx  de  Paris ^ 

bnprunt  de  novembre  1767,  A  6  p.  •/- '^ 

—  Idem     A4p.  V"« 

—  de  80  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre  les  incendies     .    OHO ,  8S ,  84 ,  90 ,  96 ,  67,  M 

A  vie 700,  05,  70,  75,74,70,  68,  66, 61 

Rec.  des  ef.  sort.  ....•* 


V.tmtt  riovt  rat  lUt4iritr* 
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GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

Dimanche  30  Janvier  1791.  ^  Deuxième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  LUge,  U  tk janvier,  -—  La  conduite  des  Autri- 
ehiens  devient  de  joar  en  joar  plus  insupportable  :  la 
partialité  des  cbefs  révolte.  On  se  plaint  de  Vinsolence 
n  du  brigandage  du  soldat  :  la  violence  et  l'arbitraire 
leinblent  être  autorisés.  Les  lettres  que  nous  recevons 
de  Liège  sont  remplies,  à  cet  égard,  de  détails  qui  font 
frémur.  On  a  enlevé  à  Thôtel  de  Flandre  un  service  en 
argent;  et  sur  les  plaintes  qu*on  a  portées,  on  a  répon- 
du :  Nous  en  sommes  fâchée ^  nos  gens  ne  sont  pas 
faciles  à  contenir,  M.  le  major  Rmiaoaet  qu^on  a  con- 
duit en  prison  a  été  mis  d^abord  dans  un  cachot.  Sa 
femme  a  fait  de  vains  çlforts  pour  intéresser  M.  le  gé- 
néral de  Kcuhll.  Il  Ta  renvoyée  au  di.recloire,  dont  la. 
réponse  aété^tt'o/i  ne  faisait  qu*  exécuter  les  décrets 
de  la  sacrée  chambre  impériale.  Un  .officier  de  Bi» 
land  cavalerie  y  au  service  de  Hollande,  a  été  insulté 
par  les  AutrichieoB,  qui  lui  ont  arraché  ses  épaulettes. 
Il  est  jparti  pour  Maéstricht ,  et  le  prince  de  Hease  a  foit 
aussitôt  passer  un  mémoire  ea  cour.  Ils  ont  arraché 
de  même  la  cocarde  nationale  à  detê»  o^ciers  fran- 
çais. Ceux-ci  en  ont  porté  plainte  à  M.  Jolivet,  chargé 
de»  afiaira»  de  France ,  oni ,  au  lieu  d*ën  exfgef  une 
réparation  convenable,  s  est  contenté,  dit-on ,  de  de- 
mander qu*à  Tavenir  des  ordres  fussent  donnés  de  la 
respecter.  L*ancien  lieutenant  de  police  ,  M.  C^lson , 
créature  de  Pévéque,  sur  le  rappprt  que  le  chargé  d*af- 
fJaires  de  France  avait  un  dépoC  d*ar  mes  chez  lut,  s^ 
est  rendo  avee  tes  saieIKfeB  :  «  Vous  aveK ,  lai  a-t-i!  dit, 
troia  caisses  (Tannes  chez  vous ,  Itfonsîcur.  —  J^en  ai 
cinq ,  a  répondu  M.  Joli^et  ;  repasser  dao»  quelques 
jours,  j^en  aurai  trente.  Elles  appartiennent  au  roiin^n 
maure,  »  —  M«  Coison  6'est  retiré.  Les  partisans  de 
Tévéque  les  plus  connus  pour  être  les  ennemis  du  bien 
pablic  et  de  18  liberté  y  les  agents  subalternes  du  pou- 
Toir  arbiir^ire,. profitant  de  riaapnoité  que  leur  asso-' 
rentlea  troupes  exécutrices^  parcnurenlies  rues,  bravent 
et  menacent  insolemment  tous  les  Ibonnêles  citoyens. 
Ou  a  grand  soin  cependant  d'écrire  au  maréchal  de  Ben- 
der  €4.  au  ministre  à  Bruxelles  qu*il  règne  ici  un  ordre 
admirable,  que  la  plus  exacte  discipline  est  observée. 
On  espère  que  le  en  public  ,  Piadignation  universelle 
parviendront  enfin  jusqu'à  eus,  et  les  détromperont , 
s^il  est  vrai  quUls  puissent  ignorer  ce  qui  se  passe,  car 
il  (but  savoir  que  les  gazettes  d'Allemagne ,  vendues  à 
la  cause  triomphante ,  surtout  la  Gazette  de  Cologne , 
dont  le  propriétaire  est  voué  par  intérêt  à  l'aristocra- 
tie liégeoise,  s'épuisept  en  éloges  de  Léopold,  vantent 
rbuinanité  des  troupes  autrichiennes,^ leur  discipline, 
leur  modération ,  et  exaltent  M.  Wassr.'ge  lut-  même. 
Ces  gazetiers  traitent  avec  arrogance  le  petit  nombre 
de  leurs  confrères,  qui  ne  se  vend  point,  et  qui  dit 
vrai.....  Ils  annoncent  que  le  bonheur  est  rendu  au 
pays  de  Liège ,  qu'on  n'y  entend  que  des  cris  de  joie 
et  de  reconnaissance  ;  ils  dénaturent  et  ib  falsifient 
tous  les  faits.  La  Gazette  de  Liège,  retirée  à  l'honnête 
et  courageux  citoyen  qui  l'imprimait ,  est  livrée  à  d«» 
mains  complaisantes  ;  elle  reparaît  avec  les  armes  du 
prince-évéque  en  tête. 

Les  commissaires  directoriaux ,  MM.  Green  et  Kem- 
pi»,  logés  au  palais  épiscopal ,  s'occupent  avec  ardeur 
n  ramener  ce  qu'ils  appellent  la  tranquillité  publique^ 
f  crst-à-dire  ta  servitude.  On  dit  qu'ils  s'apprêtent  a 
jinctr  des  décrets  de  prise  de  corps  contre  les  membres 
dti  conseil  municipal  de  1789  et  1790.  On  parle  de 
rcfhfîscatioa  de  leurs  biens  ;  on  assure  que  déjà  Ton  a 
arrêté  ceux  que  M.  le  colonel  Fion  possède  dans  l'é- 
^  vlorat  de  Cotugne.  On  doit  s'attendre  h  tout  :  les  mat- 
1"  Série.  —  Tome  Fil. 


heureux  Liégeois  sont  livrés  sans  défense  à  leurs  plui 
cruels  oppresseurs.  Les  membres  de  l'état  noble,  r4SttX 
du  tiers-état ,  et  le  petit  nombre  de  ceux  de  l'état  pri- 
maire qui  étaient  restés  fidèles  à  la  bonne  cause,  se  sont 
tous  éloignés;  mais  ils  ont  fait  remettre  avant  leur  dé- 
part une  protestation  très  forte  à  M.  Waaseige  et  aux 
ministres  directoriaux.  Il  ne  reste  donc  plus  à  Liège 
que  les  tréfonciers  revenus  d'Aix-la-Ghapelle,  l'ancien 
conseil  municipal  aristocratique^  et  tous  les  partisans 
foreenés  de  la  cause  du  despotisme.  On  va  sans  doute 
procéder,  sans  délai ,  au  rétablissement  de  l'ancienne 
magistrature  dans  toutes  les  villes  ;  cl  le  tiers-état ,  ou 
plutôt  ce  qu'on  appel;iit  ainsi ,  va  recouvrer  sa  pre* 
mière  et  vicieuse  organisation.  Voilâtes  maîtres^  les 
souverains  qui  vont  décider  de  la  destinée  d'un  peu- 
ple estimable,  d'un  peuple  auquel  une  constitution 
établie  depuis  plusieurs  siècles  garantit  la  liberté  ! 

Le  bruit  court  que  le  prince-évêque  arrive  sous  peu 
èé  jours  ici ,  et  qufl  lèvera  trois  régîmenU  formant 
trois  mille  hommes  ,  dont  le  corps  d'officiers  àcra 
composé  d'étrangers.  Reste  à  voir  si  ces  beaux  pro- 
jets  s'exécuteront  si  facilement  :  Frédéric-Guillaume 
les  fcra-t^il  échouer?  Ce  prince  a-t-îl  des  intérêu  qui 
l'engagent  à  fismer  les  yenx  sur  sa  dignité  blessée  ? 
Aestera*t-il  tranqnille  spectateur  de  ce  qui  se  passe  ici? 
On  a^ure  que  MM.  de  Dohm  et  de  Senft ,  ministres 
de  Prusse,  ont  eu  à  Maéstricht^  avec  un  général  qu'on 
dit  être  ou  M.  de  Schlieffen ,  ou  M.  de  Riedesel ,  eom« 
mandant  les  troupes  Brunswickoises,  unelongae  confé<« 
rence ,  à  l'issue  de  lai|uelle  on  a  fait  marquer  des  logc^ 
roents  te  long  de  la  rivière  du  Geer.  Il  est  certain  que 
M.  de  Seoft,  avant  son  départ  de  Liège,  a  remis  au 
nHnislre  plénipotentiaire  de  l'évêque  une  protestation 
très  forte  contre  tout  ce  qui  s'est  passé,  en  le  priant 
d'y  faire  là  plus  sérieuse  attention.  On  est  impatient 
d'apprendre  les  suites  qu'entraînera  le  dilTérend  sur- 
venu touchant  la  lettre  de  M.  de  Dohm  au  maréchal 
de  Bender.  La  conduite  très  singulière  du  maréchal 
de  Keuhll ,  à  cette  occasion,  est  inconcevable.  Elfe  a 
donné  lieu  à  une  correspondance  épistolaire  entre  lui 
et  M.  de  Senft ,  très  curieuse  de  la  part  du  premier  ; 
très  vive ,  très  pressante  de  la  part  du  st-cond.  Nous 
pouvons  en  faire  connaître  les  détails  les  plus  intéres- 
sants :  elle  vient  de  paraître  imprimée.  En  attendant , 
M.  de  Keuhll  s'est  tiré  d'affaire  par  l'avis  suivant,  qu'il 
a  publié. 

Uégù,  cê  19  Janvier  A791.  —  En  conséquence  des  dé- 
pêches arrivées  de  sou  excellence  M.  le  maréchal, 
baron  de  Bender,  les  ordres  de  son  evcellence  portent 
que  ,  pour  eflacer  et  prévenir  tout  malentendu  qucJ- 
conc^ue  ,  le  public  soit  averti  que  l'erreur  relative  I 
l'existence  de  la  lettre  de  M,  le  ministre  de  Dohm,  en 
date  du  13  ,  ne  provient  que  de  ce  que  l'original  de 
celte  dernière  n'est  parvenu  à  son  excellence  M.  le 
feld-maréchal  que  trente  beurea  après  le  dépai't  de  sa 
lettre  du  15  »  retard  qui  a  donné  lieu  à  différents  mal- 
entendus ,  que  l'on  veut  Caire  cesser  sur  cet  objet.  • 


D«  Kauau. ,  lieutenant^général  des  armées  de 
S.  M.  J.etJL 


BULLETIK 

DE  L'ASSEMBLES  NATIONALE. 

Prctidence  de  M,  Grégoir€,  curé  (TEmberméniL 
SUITB  M  LA  SBANCE  DU   VBNDBBDl  M  JA?iVlfcn. 

M.  ME!fou ,  au  nom  du  cumifé  militaire  :  L'Assinn^ 
blée  nationale ,  par  un  décret  en  date  du  18  déceinbiA 
snnettonnè  par  te  roi  le  Si  du  même  mois,  n  ordonné 
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qiwî  le  roi  senit  prie  de  faire  fîélivror  par  les  arsenaux 
militaires  ,  aux  administrations  de  département  , 
50,000  fusils  destines  à  Tarmement  dos  gardes  natio- 
nales. 

Depuis  répoque  de  ce  décret,  Tinquiétudo.  politique 
que  témoignaient  plusieurs  puissances  de  l'Europe , 
les  préparatifs  qu'elles  semblaient  faire,  vous  ont 
détermmés  à  prendre  des  mesures  de  précaution ,  et 
TOUS  avez  en  conséquence  ordonné  à  plusieurs  de  vos 
comités  de  vous  présenter  un  projet  qui  pûl  rassurer 
le  peuple  et  mettre  vos  frontières  dans  l'état  de  dé- 
fense le  plus  respectable.  Le  moyen  le  plus  certain  de 
calmer  les  inquiétudes  que  peuvent  faire  naître  les 
puissances  voisines,  c'est  d'inspirer  aux  Français  une 
telle  confiance  en  eux-mêmes  et  dans  leurs  propres 
forces ,  qu'ils  soient  bien  convaincus  que  personne 
n'osera  les  attaquer;  ou  que  s'il  se  trouvait  une  nation 
assez  folle  pour  l'entreprendre,  elle  sentirait  bientôt 
avec  quel  courage  et  quelle  énergie  un  peuple  libre 
défend  ses  foyers.  Que  toutes  les  nations  de  l'Europe 
apprennent  que  si  jamais  elles  nous  forcent  à  faire  la 
g[ucrrc,  ce  qui,  d'après  les  principes  que  nous  avons 
SI  solennellement  consacrés,  ne  sera  qu'à  notre  corps 
défendiint;  qu'elles  apprennent,  dis-je,  que  ce  sera 
une  guerre  à  mort,  que  nous  ne  combattrons  pas 
pour  faire  des  traités  aussi  insidieux  que  les  guerres 
qui  les  pn^édaient  étaient  injustes,  mais  pour  dé- 
truire ou  anéantir  tous  ceux  qui  viendront  nous  atta- 
quer, ou  l'être  nous-mêmes.  Je  laisse  aux  comit(^,quJ 
vous  présenteront  aujourd'hui  un  système  général  de 
défense ,  à  vous  développer  des  idées  que  je  ne  fais 
ici  (lu'indiquer.  Je  vais  ciévelopper  quelques  idées  suf 
la  distribution  d'armes  que  vous  avez  ordonné  de 
faire.  Le  ministre  de  la  guerre,  j/uquel  je  me  plais  d 
rendre  la  justice  du^à  son.patnotisme  et  a  son  attache* 
ment  pour  la  Constitution ,  nous  a  fait  remettre  un 
état  des  armes  qui  existent  dans  les  différents  maga- 
sins ou  arsenaux  du  royaume,  et  de  celles  qui  ont  déjà 
é{é  distribuées  aux  diflferents  départements. 

D'après  cet  état,  votre  comité  a  pensé  quil  était 

fiossible,  même  nécessaire,  vu  les  circonstances  et  j 
es  mesures  de  précaution  que  vous  croyez  sage  de  \ 
prendre ,  de  faire  faire  aux  gardes  nationales  une  dis- 
tribution d'armes  plus  considérable  que  celle  que  vous 
aviez  ordonnée.  Je  vous  propose ,  en  son  nom ,  qu'elle 
soit  de  97,903  fusils  au  lieu  de  50,000,  nombre  que 
vous  aviez  décrété.  Et  cependant  on  ne  touchera  en 
aucune  manière  aux  armes  du  nouveau  modèle  desti- 
nées aux  troupes  de  ligne.  Je  dois  vous  dire  ici  qu*en 
fusils  de  cette  dernière  espèce  nous  avons  de  quoi  tir-  ! 
mer  entièrement  250,000  nommes  de  troupes  de  ligne. 

Le  comité  a  pensé  aue  pour  faire  une  juste  dîslri-  I 
bulion  m\  difiéretits  Départements ,  d'après  leurs  be- 
soins et  leur  situation,  il  fal'hul  les  d  viser  en  trois 
grandes  parties;  savoir ,  départements  de  première 
ligne,  départements  de  seconde  ligne,  départements 
de  l'intérieur.  Que  les  départcnienls  de  première  ligne 
devaient  être  divisés  en  aeux  sections;  savoir ,  dépar- 
tements frontières,  départements  maritimes.  Que  les 
départements  de  seconde  ligne  devaient  être  égale- 
ment divisés  en  deux  sections  ;  savoir  ,  déparlements 
de  seconde  ligne,  derrière  les  départements  frontiè- 
le^;  départements  de  seconde  ligne,  derrière  les  dé- 
jiartemc.Mts  maritimes.  Quant  a  la  troisième  grande 
nortion,  (|ui  comprend  les  départements  de  rintérieur, 
le  comité  n'a  pas  cru  devoir  établir  entre  eux  aucune 
subdivision,  puisque  leur  position  militaire  est  la 
méiiie.  Voici  les  motifs  des  divisions  et  subdivisions 
proposées  ci-dessus*.  Le  comité  a  pensé  que  les  dé- 
partements de  premitfe  ligne  étant  les  plus  exposés 
ilevaient  recevoir  un  pins  grand  nombre  d'armes  :  il  a 
subdivisé  cette  premièie partie  des  départements  en 
deux  portions,  parce  qu'if  est  évident  «pie  les  dépar- 
tements maritimes  sont  uiom&  exposés  que  les  dépar- 


tements frontières,  lia  égalemcui  pensé  que  les  d»- 
parlements  de  seconde  liene  devaient  être  divisés  en 
deux  sections ,  parce  qu*ii  est  certain  que  ceux  de  ces 
départements  qui  sont  situés  derrière  les  départements 
frontières  sont  plus  exposés  que  ceux  situés  derrièif 
les  départements  maritimes.  Quant  aux  départem<*nts 
de  rintérieur,  leur  situation  militaire  étant  évidem- 
ment la  même  entre  eux  n'exige  aucune  subdivision. 
De  cette  manière  le  comité  a  cru  établir  une  bonne 
échelle  de  proportion  dans  la  distribution  des  armes, 
puisqu'il  propose  de  la  calquer  sur  la  situation  mili 
taire,  et  par  conséquent  sur  les  besoins  de  chacun  des 
départements  du  royaume,  de  sorte  que  les  départe- 
ments de  première  ligne  auront  un  plus  grand  nom- 
bre d'armes  qne  ceux  de  la  seconde,  et  ceux  de  la 
seconde  un  plus  grand  nombre  que  ceux  de  l'intérinir; 
et  dans  les  départements  de  première  ligne  ceux  qui 
sont  ft-onlières  en  auront  un  plus  grand  nombre  que 
les  maritimes.  Il  en  Si*ra  de  même  des  subdinsionsdc 
la  seconde  ligne...  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer  : 

n  L* Assemblée  nitionale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  mi' 
litaire,  décrète  : 

»  1"  Qa«  le  roi  sera  prié  d*ordonner  qa*aa  nombre  de  50,000 
fUsils  qui,  d'après  le  décret  du  IS  décembre  dernier,  doivfol 
être  distribués  aux  gardes  nationales  du  royaume,  soit  i^até 
celui  de  47,003  autres  Aisils,  en  total  97,903  ftisib,  ({ai  se- 
ront distribués  aux  gardes  nationales  d*apràs  les  proportions 
indiquées  dans  Téiat  ct-annexé. 

»  3*  Le  ministre  de  la  guerre  sera  chaviré  de  faire  prendre 
dans  les  magasins  de  TEtat  ces  07,001  fusils,  et  de  les  livrer 
an  ministre  de  llntérieur  du  royaume  :  celui-ci  les  fera  dis- 
U-ibuer  aux  différents  départements,  d*hpràa  Téutet  les  pro- 
portions ci-annezés. 

»  3*  ('es  fusils  seront  marqués  de  deux  lettres  À.  iV.»  signi- 
flant  armes  tmtionates,  Lei  départements,  districts  et  mniii- 
cipalités  veilleront  A  cequMIs  ne  soient  pas  dilapidés  :  eo  con- 
séouencc  les  noms  des  citoyens  aaxqacis  ces  annes  auront 
été  confiées  seront  enregistrés  dans  chaaue  mnnicipaliié,  qoj 
en  enverra  nn  double  au  district  dont  elle  relève,  et  celiii-d 
an  département,  deux  fois  Tannée,  et  chaque  munieipaliié « 
fera  représenter  ces  armes  par  ceux  qui  en  seront  dépoûtu- 
res,  et  veillera  à  ce  qu'elles  soient  conservées  dans  le  raeillror 
état. 

M  4"  Le  citoyen  qui  aurait  vendn  aon  fhsD  serait  déclaré, 
pour  tixMA  années ,  incapable  de  porter  les  atmes. 

w  b-  Les  dépenses  nécessaires  pour  rencaissement  et  le  traiu* 
port  des  armes  seront  supportées  par  la  nation,  et  payées  lar 
lo  trésor  public,  w 

Ce  projet  de  décret  est  ndopté  snns  discussion. 

M.  Alexandre  Lametb,  président  du  comité  mili- 
taire :  Des  îilarincs  pres(|ue  universelles  se  "isout  n'- 
pandnes  sur  la  sûreté  extérieure  de  TEtat;  diverses  cir- 
constances et  surtout  la  conduite  de  nos  émigrnnU 
chez  les  nations  voisines  ont  paru  leur  donner  quelque 
consistance.  Vos eoniit(^ diplomatique,  mllflaireet  <lc$ 
recherches  ont  été  rénnis  pour  examiner  l'origine  de 
ces  inquiétudes  et  pour  en  appinfcier  la  réalitt*.  Hs  ont 
chargé  deux  de  leurs  memores  de  vous  prtVnlrr  le 
résultat  de  leurs  opinions.  Vos  dispositions  connue 
pour  le  maintien  de  la  paix ,  la  nécessité  de  concilief 
la  dignité  nationale  avec  une  sévère  économie,  la  né- 
cessité de  maintenir  la  confiancf  publique,  en  rans- 
sant  tout  espoir  à  ceux  que  de  folies  et  coupables  es- 
pérances pourraient  armer  encore  contre  notre  repos: 
voilà  les  guides  que  nous  avons  suivis  et  que  vous 
trouverez  dans  le  développement  des  mesures  qu'ils 
nous  ont  dictées.  Vous  avez  déjà  pris  des  movens  puis- 
sants pour  maintenir  la  tranquillité  dans  riitléricur 
du  royaume  ;  vous  avez  attaqué  surtout  la  véritable 
l):ise  de  toutes  les  résistances  lorsque  vous  .«vez  dé- 
crété qu'il  serait  immédiatement  procédé  au  rr mjda- 
cernent  des  prélats  c^ui  n*ont  pas  prêté  leurstTmeiit; 
mais  il  existe  une  liaison  intime,  il  existe  une  action 
et  une  réaction  continuelles  entre  les  efforts  intérieurs 
des  ennemis  de  la  révolution  et  ceux  qui  pourraitul 
être  tentés  sur  nos  Trontières.  Tout  ce  que  vous  avci 
fait  pour  maintenir  dans  Tintérieur  Texecution  devfS 
lois  sert  à  déconcerter  des  projets  qui  ne  seront  ja- 
mais tentés  SiULs  IVspoir  de  trouver  au  milieu  de  nous 
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un  lurti  prêt  à  los  soutenir.  Tout  ce  911e  vous  fiacez 
|ioar  opposera  Tinvasion  une  défense  imposante  sera 
propre  a  dëconccrler  cinix  qui ,  en  nourrissant  parmi 
uous  le  trouble  rt  les  divisions,  fondent  leur  espoir  sur 
les  efforts  des  ennemis  auxquels  ils  voudraient  livrer 
leur  patrie.  Ne  croyons  donc  point  avoir  fait  assez 
quana  nous  avons  paré  à  Tune  ou  à  Tautre  attaque  de 
nos  ennemis;  notre  surveillance  doit  les  embrasser  du 
même  regard ,  notre  plan  de  défense  doit  être  com- 
biné pour  les  repousser  également;  il  serait  dinicile 
d'arrêter  des  idées  fixes ,  de  fonder  une  opinion  cer- 
taine sur  les  8|)éculations,  sur  les  notions  imparfaites 
et  contradictoires  dont  s'alimente  en  ce  moment  Tin- 
quiétude  publique. 

Eu  laissant  décote  les  rumeurs  incertaines,  tout  ce 
que  nous  connaissons  de  réel  parmi  les  faits  sur  les- 
quels les  conjectures  actuelles  sont  fondées,  c'est: 
l^  les  intentions  certainement  hostiles  et  les  efforts 
plus  ou  moins  actifs ,  mais  nullement  abandonnés ,  des 
Français  réfugiés  chez  les  nations  voisines;  2<>  les  ré-* 
clamations  de  quelques-uns  des  princes  possessionnés 
eu  Alsace  contre  les  décrets  qui  ont  prononcé  Tubo- 
litiou  ou  le  rachat  des  différents  droits  féodaux,  en 
supposant  qu  ils  préfénissent  aux  négociations  loyales 
et  avantageuses  qui  ont  dû  lenr  être  proposées'  une 
euerre  dont  ils  semientcertnins  d'essuyer  les  premiers 
désastres.  Les  uns  et  les  autres  n*ayant  pour  eux  ni  la 
raison  ni  la  force  ne  mériteraient  pas  une  atti^ntion 
sérieuse.  Veut-on  supposer  leurs  prétentions  Soute- 
nues par  des  puissances  plus  redoutables?  Mais  loin 
d'avoir  à  cet  égard  des  faits  positifs  Ton  ne  peut  plus 
raisonner  que  sur  les  plus  vagues  conjectures.  Il  est 
facile  de  concevoir  qu  une  grande  révolution  opérée 
subitement  dans  Vun  des  pays  de  TEurope ,  011  le  pou* 
voir  absolu  semblait  être  le  plus  solidement  établi ,  a 
dû  faire  naitre  des  inquiétudes  parmi  ceux  qui  l'exer- 
cent chez  les  autres  peuples.  Il  est  facile  de  concevoir 
que  tous  envisagent  avec  effroi  le  succès  d'une  révo- 
lution qui  peut  devenir  l'exemple  du  monde  :  mais 
leur  intérêt  est-il  de  la  contrarier  les  armes  à  la  main? 
le  danger  qu'ils  redoutent  ne  serait-il  pas  plus  pres- 
sant lorsqu'ils  Tauraient  provoqué?  une  querelle  im- 
prudente ne  porterait-elle  pas  au  sein  de  leurs  états 
cette  fermentation  et  ces  idées  de  liberté  que  le  pen- 
chant de  la  nature  rend  victorieuses  aussitôt  qu'elles 
ont  été  conçues?  Dénoncer  à  leurs  peuples  la  révolu- 
tion qui  rend  les  Français  égaux  et  libres,  ne  serait-ce 
pas  leur  iuspirer  l'espoir  et  le  courage  de  les  imiter? 
En  vain  des  ol^ervateurs  superficiels  voudraient  tirer 

Suelques  inductions  de  ce  qui  s'est  passé  près  de  nous, 
n  peuple  égai:é  par  le  fanatisme ,  conduit  par  des 
ehellB  livrés  à  l'ambition  et  à  l'intérêt  ;  l'exemple 
dune  ville  conquise  en  un  moment  et  qui  n'opposait 
à  des  soldats  que  l'intérêt  de  sa  cause  et  le  spectacle 
desa^vertu  ;  cruelle  comparaison  peuvent-ils  offrir  avec 
une  nation  ou  des  millions  d'hommes  sont  détermi- 
nés à  périr  pour  la  liberté  qu'ils  ont  conquise  ;  où , 
Quelques  malheurs  que  Ton  suppose,  la  multitude 
des  ressources,  la  durée  des  résistances ,  l'influence 
qu'exerce  sur  une  armée  cette  immense  population 
que  la  liberté  anime  et  rend  éloquente ,  réuniraient 
contre  la  tyrannie  toutes  les  chances  des  événements 
et  vaincraient  bientôt  par  l'opinion  ceux  qui  n'auraient 
pas  été  détruits  par  les  armes.  Les  conjectures  qu'on 
pourrait  asseoir  sur  une  rivalité  politique,  sur  la 
crainte  que  peut  imprimer  l'accroissement  prochain 
de  notre  puisssmce  et  de  notre  prospérité ,  auraient- 
elles,  plus  de  vraisemblance? 

Userait  peut-être  fjcile  de  repousser  ces  craintes 
par  un  aperçu  incontestable  de  la  situation  des  puis- 
sa.ices  de  l'Europe.  Toutes  sont  occupées  de  leur  po- 
sition :  les  unes  prodiguent  leurs  forces  à  l'ambition 
de  conquérir;  d'autres,  inquiètes  sur  leur  propre  sû- 
reté .  cherchent  de  nouveaux  appuis,  et  absorbées  par 


le  danger  présent , sont  loin  de  spéculer  sur  l'avenir; 
d'autres,  au  milieu  de  l'éclat  delà  plus  brillante  pro&> 

fiérité ,  sont  véritablement  accablées  sous  le  poids  de 
eurs  engagements  intérieurs. et  ont  encore  à  prévenir 
eu  à  réparer  les  pertes  immenses  qui  les  menacent 
dans  des  re'gions  éloignées  ;  d'autres ,  après  avoir  re- 
couvré par  ta  force  dévastes  pays  que  la  tyrannie  leur 
avait  fait  perdre,  sont  menacées  d'y  voir  les  o|)posi« 
lions  se  renouveler  et  plus  d'unité  dans  les  efforts, 
imprimerie  caractère. d  une  véritable  révolution  à  ce 
qui  n'avait  encore  offert  que  les  mouvements  fre'néti- 
qiieset  momentanés  des  factions  et  du  fanatisme; 
enfin  toutes  les  autres  occupées  de  leur  tranquillité 
intérieure,  obligées  de  surveiller  ce  genre  de  fernien- 
tation  presque  univei*sellement  répandu  ,  cherchent 
dans  une  profonde  inaction  a  franchir  le  moment  de 
la  crise,  et  sont  trop  absorbées  du  soin  de  tenir  leurs 
peuples  en  paix  pour  laisser  croire  que  le  calcul  de 
notre  grandeur  à  venir  puisse  apporter  quelque  chan- 

fement  à  la  marche  que  leur  prescrit  la  conservation 
e  leur  existence  actuelle.  Si  cet  aperçu  de  la  posi- 
tion des  puissances  européennes  ne  su  flisait  pas  pour 
nous  rassurer,  nous  trouverions  encore  des  motifs  de 
sécurité,  soit  dans  le  caractère  poUtique  que  nous 
avons  adopté.dans  notre  respect  pour  le  droit  des  gros, 
dans  notre  abnégat  on  de  toute  conquête,  soit  dans 
l'état  niéuie  de  nos  aflaires,  car  quelque  rapide  que 
puisse  être  le  pruerès  de  leur  rétablissement,  notre 

Sosition  est  trop  deg^uisée  aux  yeux  des  étr:inj,'ers  par 
es  relations  mensongères  pour  quelle  puisse  Icsalar- 
mer;  et  leur  politique  naturelle  serait  bien  plutôt  de 
se  reposer  sur  nos  divisions  du  soui  de  prolonger  no- 
tre paralysie  politique ,  que  d'entreprendre  ouverte- 
ment une  guerre  dont  les  périls  seraient  au  moins 
f partagés.  11  est  donc  vrai  qu  en  consultant  tout  ce  que 
es  combinaisons  politiq^ues  ont  de  vraisemblable ,  en 
cherchant  dans  les  intérêts  et  dans  la  situation  des 
puissances  étrangères  le  principe  probable  de  leur 
conduite ,  rien  ne  tend  à  faire  croire  que  les  |»rojets 
de  nos  émigrants  ou  les  prétentions  des  princes  pos- 
sessionnés en  Alsace  pussent  trouver  à  s'étayer  d'alliés 
véritablement  redoutables.  Mais  la  vraisemblance  ne 
suffit  pas  aux  représentants  du  peuple  loi*squ*il  s'agit 
d'assurer  sa  destinée  et  de  lui  rendre  la  conliance  et 
la  tranquillité.  Des  dangers  qui  devieuneut  absurdes 
par  la  prévoyance  et  les  précautions  acquièrent  sou- 
vent de  la  réalité  par  une  sécurité  aveugle  et  indis- 
crète. Combinons  nos  moyens  de  défense  ;  mettons  eu 
action  nos  ressources  naturelles,  et  les  entreprises 
même  les  plus  menaçantes  ne  nous  présenteront  point 
(le  dangers  réels.  Abandonnons  notre  sort  aux  événe- 
ments, laissons  autour  de  nous  les  mécontents  se 
nourrir  de  coupables  espérances ,  laissons  les  projets 
les  plus  i  m  prudents  s'ennardir  par  notre  sécurité  :  le 
plus  léger  événement,  la  surprise  d'une,  place,  le 
succès  d'une  poignée  d'aventuriers,  peut  devenir  un 
germe  de  troubles  incalculables.  Sans  doute  ils  no 
mettraient  pas  en  péril  une  révolution  que  la  volonté 
nationale  a  consacrée;  mais  combien  de  secousses! 
combien  de  maux  particuliers!  quelle  interruption 
désastreuse  dans  la  renaissance  et  le  progrès  de  la  pros- 
périté publique!  Et  combien  ces  malheurs  nous  ren- 
draient-ils coupables  si  nous  avions  négligé  les  mesures 
qui  auraient  suffi  pour  les  prévenir  ! 

Ces  considérations  vous  présenteront  sans  doute  les 
mêmes  conséquences  que  vos  comités  en  ont  tirées. 
D'aussi  vagues  conjectures  ne  sauraient  motiver  un 
genre  de  préparatifs  dont  la  déi)ense  extrêmement 
onéreuse  serait  pour  l'Etat  un  fléau  certain  et  sans 
proportion  avec  la  possibilité  de  ceux  qu'on  n'aurait 
pu  prévenir;  un  genre  de  préparatifs  dont  l'appareil 
menaçantetia  combinaison  ambitieuse  pourraient  de- 
venir le  principe  ou  même  le  prétexte  des  agressions 
que  nous  aurions  eu  dessein  d'éviter.  Mais  organiser 
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SMM  rtkuri  le  sysHnie  géoëral  de  notre  force  pubf i- 

3'  ne,  mettre  à  notre  disposition  une  masse  imposante 
e  forces  défensiTes,  qni,  préparées  à  agir  «u  mo- 
ment du  besoin ,  ne  serpnt  point  en  attendant  dans 
une  inutile  activité  un  moyen  de  ruine  par  les  frais  de 
leur  solde  et  par  la  privation  du  produit  de  leur  tra- 
vail accoutumé  ;  ajouter  à  ces  mesures  celles  des  pré- 
paratifs extraordinaires  rigoureusement  indispensa- 
blés  pour  nous  assurer  un  système  complet  de  défense 
dès  le  premier  moment  où  nous  nous  verrons  atta- 
qués; c'est  ce  que  les  circonstances  indiquent,  c'est 
ce  que  la  prudence  conseille ,  c'est  ce  que  l'économie 
peut  adoHittre  raisonnablement,  et  e*est  anisi  ce  que 
BOUS  avons  été  chargés  de  vous  présenter  au  nom  de 
vos  trois  comités.  M.  Mirabeau  mettra  sous  vos  yeux 
Itî  plan  des  mesures  extraordinaires  avec  les  considé- 
rations politiques  qui  les  ont  déterminées.  Je  me  borne 
à  vous  déve1o[>per celles  qui,  applicables  dans  tous 
les  temps  et  devant  selon  nous  former  le  système  gé- 
néral des  forces  militaires  de  la  France,  doivent  en  ce 
moment  être  accélérées,  puisqu'elles  sont  la  base  né- 
cessaire de  toutes  précautions  défensives. 

Nos  moyens  de  défense  peuvent  se  diviser  en  trois 
parties;  la  première  est  l'armée  active,  la  seconde  est 
une  réserve  de  soldats  auxiliaires  qui ,  vivant  dans 
leurs  domiciles  et  servant  la  société  par  leurs  travaux, 
peuvent  être  répartis  dans  l'armée  de  liçne  au  pre- 
mier moment  du  besoin  ;  la  troisième  est  dans  les  gar- 
des nationales  ,  parmi  lesquelles  la  volonté  libre  ou  le 
choix  des  camarades  doivent  désigner  un  nombre 
d'hommes  toujours  prêts  à  prendre  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie.  L'organisation  et  la  formation  de 
l'armée  de  li^e  ont  été  décrétées,  cependant  quel- 
ques dispositions  sont  encore  nécessaires  pour  que 
rexécution  des  décrets  généraux  puisse  s  effectuer 
immédiatement.  Le  comité  militaire  tous  proposera 
de  mettre  à  l'ordre  du  jour,  dans  le  courant  de  la  se- 
maine prochaine,  les  rapports  nécessaires  pour  ter- 
miner entièrement  l'organisation  de  l'armée.  Cette 
armée  a  été  décrétée  de  150,000  hommes,  et  cepen- 
dant le  .nombre  effectif  ne  s'élève  en  ce  moment  qu'à 
environ  120,000.  Les  recrutements,  que  vos  décrets 
en  faveur  des  soldats  ont  rendus  extrêmement  faciles, 
doivent  être  pressés  de  manière  a  remplir  prompte- 
roeiitcevide. 

L'Assemblée  n'a  pris  encore  aucun  parti  sur  le  sys- 
tème des  soldats  auxiliaires;  mais  radoption  de  ce 
moyen ,  dont  il  a  été  parlé  plusieurs  fois  dans  les  vues 
générales  de  son  comité  militaire,  est  indispensable 
pour  concilier  les  idées  de  puissance  extérieure  et  de 
dignité  nationale  avec  la  conservation  de  la  liberté , 
l'économie  des  revenus  publics,  l'encouragement  du 
travail  et  les  progrès  de  la  prospérité.  Aussi  longtemps 
que  le  système  militaire  de  l'Europe  sera  tel  qu'il  est 
anjourdhui,  la  disposition  de  270,000  hommes  de 
troupes  de  li^e  est  indispensable  pour  assurer  à  la 
nation  française  la  place  qu'elle  doit  occuper,  le  degré 
d'influence  qui  doit  lui  appartenir  et  qu*il  lui  convient 
d'exercer  pour  le  bonheur  et  la  paix  du  monde.  Mais 
cet  objet  politique  est  parfaitement  rempli,  si,  en 
conservant  sur  pied  une  armée  suflisantc  pour  garder 
nos  frontières  en  temps  de  paix  et  pour  recevoir,  sans 
une  nouvelle  organisation,  les  troupes  qui  doivent  en 
temps  de  guerre  la  porter  à  250,000  hommes ,  nous 
nous  assurons,  au  premier  moment  de  besoin ,  la  dis- 
position de  ceux  qui  doivent  compléter  ce  nombre. 
Telle  est  l'institution  des  auxiliaires  ,  c'est-à-dire 
d'hommes  qui,  vivant  dans  leur  domicile  et  livrés  à 
leurs  occupations  habituel  les ,  s'engagent  à  marcheren 
ras  de  guerre  dans  l'armée  de  li^ne  au  moyen  de  cer- 
bina  avantages  qui  sont  déterminés  par  leur  création. 

Nous  avons  cru  que  ces  avantages  devaient  être  : 
'^  une  solde  de  3  sous  par  jour;  2^  le  droit  de  citoyen 
Ctif  à  ceux  qui ,  ayant  d'ailleurs  les  qualités  requises 


pour  l'exereer,  ne  paieraient  pas  la  somma  d'iffl|H»i- 
tions  qui  a  été  jugée  liëcessaire.  Cette  dispositioii  mo- 
rale et  politique,  puisqu'elle  tend  à  unir  toujours  les 
devoirs  du  soldat  aux  droits  des  citoyens ,  sera  e&oou- 
rogeant»  pour  la  classe  la  moins  fortunée;  elle  est 
conforme  a  l'esprit  de  la  loi,  qui  considère  l'impositioB 
requise  comme  la  preuve  du  domicile  et  comme  un 
trinut  à  la  chose  publique  que  l'auxiliaire  acquitte 
personnellement.  Elle  ne  présente  pas  de  danger  daus 
l'exécution,  puisque  les  auxiliaires  n'étant  pas  réunis 
et  n'étant  liés  k  aucun  chef  peuvent  voter  dans  ks  as* 
semblées  sansalailner  la  liberté. 

Les  auxiliaires  engagés  pour  trois  ans  ne  pourront 
être  tenus  de  marcher  qu'en  cas  de  guerre,  et  d'après 
un  décret  du  corps  législatif.  Cette  condibon  oui  don* 
nera  la  facilité  de  s'en  procurer ,  puisqu'elle  oiminoe 
pont  eux  la  chance  du  service  effectif,  est  d'ailleurs 
conforme  aux  principes  généraux  conservateurs  de  la 
liberté,  qui  ne  permettent  pas  que  l'armée  active  puisse 
être  augmentée  sans  l'autorisation  des  représentants 
du  peuple.  Le  cas  arrivant  où  les  auxiliau^  seraient 
requis  de  aervice,ils  seront  répartis  dans  les  régiments, 
et  il  sera  affecté  alors  une  somme  de  50  liv.  pour  Té- 
quipement  de  ebacun  d'eux.  Pour  parvenir  à  la  corn- 
position  de  ces  100,000  auxiliaires ,  nous  avons  pensé 
que  les  soumissions  devaient  être  reçues  par  les  corps 
administratifs  et  les  municipalités  dans  toute  l'étendue 
du  royaume  et  que  chaque  département  devait  ensuite 
envoyer  au  ministre  de  la  guerre  celles  qui  aaraient 
été  recueillies  dans  son  arrondissement,  afin  que  le 
choix  puisse  s'exeroer ,  et  que  la  répartition  en  soit 
faite  de  la  manière  la  plus  juste  et  la  plus  convenable. 
Cette  institution  qui  ne  mettra  pas  sur  pied  une  force 
alarmante ,  qui  n'arrachera  pas  un  seul  citoyen  à  ses 
travaux,  qui  oistribuera  dans  toute  l'étendue  du  royau- 
me un  moyen  précieux  de  subsistance;  qui  se  compo- 
sera, en  grande  partie,  d'hommes  qui,  ayant  déjà 
servi,  ou  qui  demeurant  atUichës  au|i  travaux  de  la 
culture,  fourniront  une  excellente  espèce  de  soldats; 
qui  recueillera  ceux  qui ,  sortis  inopinément  du  ser- 
vice pendant  la  révolution,  sont  exposés  è  un  dénue- 
ment aussi  cruel  pour  eux  qu'alarmant  pour  noUt 
tranquillité  ;  cette  institution  qui  n'exposera  pas  la 
liberté,  et  dont  le  succès  pourrait  même,  avec  le  temp?, 
nous  donner  la  possibilité  de  réduire  encore  Tarnée 
active 9  coûtera  annuellement,  en  temps  de  paix, 
5,400,000  livres,  c'est-à-dire  cnriron  le  li»"  da 
Irais  de  l'armée  active,  en  nous  laissant  la  foonlle 


d*augmenter  sa  force  de  deux  cinquièmes. 
Après  ces  dispositions  sur  l'armée  4s  ligne  etsur  les 


L'Assemblée  a  déjè  adopté  quelques  principes  sur  la 
nature  de  cette  institution  ;  mais  son  organisation  n  ^ 
l)oint  encore  décrétée,  et  il  est  instant  de  s'en  oc* 
cuncr. 

Nous  nous  bornons  en  ce  moment  è  une  disposition 
préparatoire,  qui  facilitera  le  travail  de  l'organisation 
générale  des  gardes  nationales,  et  qui  pressera  sur; 
tout  l'époque  de  l'exécution  effective  des  décrets  qni 
auront  été  rendus.  Essentiellement  liée  aux  oircons- 
tances,  cette  disposition  est  relative  an  mode  suivant 
lequel  les  gardes  nationales  pourront  être  employées 
dans  des  moments  de  guerre  au  service  de  l'Etat.  Tons 
les  citoyens  actifs  sont  gardes  nationaux  depuis  I  âge 
de  18  ans  jusqu'à  celui  de  SO.  11  n'est  donc  pas  pos- 
sible que  les  corps  entiers  puissent  servir  etaortirae 
leurs  foyers;  ils  ne  peuvent,  si  je  çnîs  m'expnmer 
ainsi ,  marcher  que  par  extrait ,  et  it  est  nécessaire 
d'établir  un  moae  suivant  lequel  le  choix  doit  s'opérer 
et  les  corps  s'oreaniser  au  moment  où  la  patrie  en 
danger  invoquerait  leur  secours.  La  volonté  libre  des 
individus  9  et,  dans  le  cas  de  concours,  le  chou  des 
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ccnmradtB  iMarent  nuls  détormiiiar  omx  qui  seront 
euiçloYéi  à 'ce  service  hoeoraYiIe.  Les  divisiomdcs 
corps  nous  onl  pêtu  être  marquées  par  les  cantons  et 
les^istnels.  Nous  avons  pense  que  la  garde  nationale 
de  chaque  canton  pouvait  fournir  une  compagnie  de 
volontaires  du  nombre  de  30  jusqu^a  60  hommes,  en 
raison  de  la  population;  que  les.com pagnies de  canton 
réunies  devaient  former  un  bataillon  par  district.  Vous 
adopterez  sans  doute,  eh  organisant  la  garde  natio- 
nale, ces  divisions  de  district  et  de  canton.  Avec  assca 
d*étendae  et  de  consistance  pour  donner  de  Tensemble 
et  de  l'harmonie  aux  mouvements  des  gardes  natio-- 
naltfs,  elles  ne  présentent  ni  le  chaos  d*une  organisa^ 
tion  par  petites  municipalités ,  ni  les  dangers  politi- 
i(ues  et  les  inconvénients  attachés  à  réloi^neroent  des- 
lieux  V  qui  résulteraient  d'une  organisation  par  dé- 
partement. Toujours  estait  sûr  que  ces  divisions  sont 
parfaitement  applicables  à  Tinstitution  momentanée 
des  volontaires  destinés  à  être  mis  eu  activité  oans  les 
moments  de  danger.  Un  capitaine,  un  lieuteoant,  un 
sous-lieutenant  et  quatre  caporaux  commanderont  la 
compagnie;  un  chef  4e  bataillon  et  un  lieutenant-co- 
lonel commanderont  le  batail  Ion,  auquel  il  sera  attaché 
un  adjudant«-major.  Chaque  compagnie  de  volontaires 
éhra  ans  ofhciers;  le  bataillon  entier  élira  ceux  ()ui 
doivent  commander  tout  le  bâtai  Hou.  Le  volontaire 
recevra  15  sous  de  solde:  cette  paie  ira  en  croiss^mt 
de  grade  en  grade ,  mais  dans  la  progression  la  plus 
modérée.  Le  service  des  volontaires  sera  déterminé 
par  un  règlement  particulier;  ils  ne  pourront  être  mis 
sur  pied  que  d'après  un  décret  du  corps  législatif. 
Lour  service  fini  avec  les  circonstances  qui  l  auront 
rendu  nécessaire,  ils  rentreront  dans  les  gardes  na- 
tionales sans  y  conserver  aucune  distinction.  Cette 
institution  ne  tend  point ,  et  ne  saurait  conduire  à  in- 
troduire dfux  classes  dans  les  gardes  nationales;  elle 
a  seulement  pour  objet  de  s'assurer  le  nombre  d'hom- 
mes  nécessaire  dans  le  moment  où  l'Etat  aurait  besoin 
d  employer*  leur  secours.  Elle  nous  donnera  la  certi- 
tude de  pouvoir  appuyer  les  troupes  régulières  par 
une  force  capable  de  contenir  dans  Tinténeur  tous  les 
mécontents,  et  de  repousser  loin  de  nous  toutes  les 
adressions  :  elle  accroîtrait  nos  moyens,  si  elle  était 
mise  tout  entière  en  activité,  d'une  masse  de  force  de 
plus  de  250,000  hommes. 

Telles  sont  les  mesures  que  vos  comités  m'ont  char- 
gé de  vous  proposer,  elles  sont  celles  que  Ton  devait 
soumettre  plus  tard  a  votre  délibération ,  et  que  les 
circon8tancesn'ontfaitqu'accélérer;elle8sont  simples, 
d'une  exécution  facile;  elles  présentent  des  moyens 
▼astes  qui  ne  sont  pas  achetés  par  de  grands  sacriG- 
œs;  elles  ne  nuisent  point  aux  fortunes  particulières 
en  arrachant  les  citoyens  à  l'agriculture,  à  leurs 
foyers,  à  leurs  affaires,  a  leurs  travaux;  elles  ne  nui- 
sent point  à  la  fortune  publique  en  diminuant  le  pro- 
duit des  richesses  nationales  qui  ne  se  forment  que  du 
résultat  de  l'industrie,  du  travail  de  tous  les  citoyens. 
Os  mesures  ne  présentent  point  les  dangers  de  ces 
moyens  extrêmes  que  Tinquiétude  du  patriotisme  peut 
cnfanlor,  mais  que  la  réflexion  ne  saurait  accueillir  ; 
de  ces  moyens  qui,  mettant  en  mouvement  des  forces 
immenses  sans  destination!,  exposent  l'Etat  aux  frais 
ruineux  et  même  aux  dangers  de  leur  inactivité.  Et 
cependant,  après  les  avoir  prises  ces  mesures,  jetex 
un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de  l'empire,  et  voyez 
le  spectacle  qu'il  vous  présentera  à  l  ouverture  du 
printemps,  o'est*à-dire  au  moment  où  Ton  pourrait 
commencer  des  opérations  de  guerre.  D'un  cOté,  vos 
eolonies  :  des  commissaires  sont  envoyés;  les  moyens 
de  persuasion  ramèneront  la  paix  parmi  des  citoyens 
que  l'erreur  a  pu  égarer,  mais  que  la  patrie  et  l^in^» 
térét  commun  solliciteront  également  de  faire  cesser 
des  divisions  funestes;  des  troupes,  des  moyens  de 
fonce,  appuieront  la  raiâon  et  la  justice;  etvosco- 


loAÎes,  sauvées  par  eUes  des  troubles  qui  les  agirent, 
seront  par  elles  à  l'abri  de  toute  attaque  et  de  tout 
dituger.  Si  vous  jetez  vos  yeux  sur  la  France,  vous 
serez  également  rassurés  par  les  moyens  de  force  pu- 
blique qui  sofiriront  a  vos  regards.  L'armée,  en  ce 
moment  entièrement  organisée,  présentera  des  cadres 
dans  lesquels,  au  besoin,  le  premier  signal  fera  entrer 
100  mille  soldats,  et  sa  force  sera  portée  au  niveau 
de  celle  des  puissances  les  plus  formidables. 

Si  de  pareils  mpyens  ne  suffisaient  pas,  une  seule 
volonté,  un  seul  décret  du  corps  législatif  mettra  sur 
pied  plus  de  300  mille  hommes  de  gardes  nationales) 
de  ces  hommes  qui ,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution ,  ont  prouvé  qu'il  n'était  pas  de  fatigue  qui 
pAt  rebuter,  de  danger  qui  pût  intimider  ceux  qui 
veillent,  ceux  qui  combattent  pour  la  liberté  qu'ils 
ont  conquise  ;  de  ces  hommes  qui  ont  prouvé  qu'il  n'y 
avait  pas  de  sacrifices  qu'ils  ne  sussent  faire  à  cet 
inestrmable  bien,  et  qui  prouveraient,  s'il  le  fallait, 
qu'ils  savent  mourir  pour  le  défendre. 

CesC  ce  tableau  que  nous  avons  cru  qu'il  était  de 
notre  devoir  de  vous  présenter,  de  présenter  à  la  na- 
tion entière ,  pour  qu'elle  reconnaisse  dans  tous  les 
moments  qae  notre  sollicitude  n'est  pas  ralentie;  pour 
c{ue  la  confiance  naisse  des  moyens  que  vous  aurait 
indiques  votre  inquiète  prévoyance;  pour  que  ces 
moyens,  aussi  redoutables  par  leurs  eifets  qii  ils  au- 
ront été  paisibles  par  leur  intention ,  puissent  faire 
cesser enun de sacriiéges  résistances,  soumettre  ù  la 
volonté  nationale  ceux  que  de  vaines  espérances  ou 
des  regrets  plus  vains  encore  éloignent  de  lu  soumis- 
sion ,  et  prouver  à  tous  que,  résolus  de  maintenir  la 
constitution  que  nous  avo/as  jurée,  nous  combattrons 
sans  relâche  ceux  qui  voudront  l'attaquer  au  dehors  : 
aucun  sacrifice  nenouscoûtera  pour  faire  échouer  leurs 
projets  coupables,  et  nous  ne  leur  accordefons au- 
cune trêve  avant  que  la  nation  délivrée  de  leurs  in- 
trigues et  de  leurs  menaces  recueille  enfin  tranquille- 
ment les  fruits  de  sa  persévérance  et  de  son  courage. 
Voici  le  projet  de  décret  adopté  unanimement  par 
les  membres  des  trois  comités.  (M.  Lameth  lit  ce  dé- 
cret. ) 

L'Âssembrée  applaudit  à  plusieurs  reprises,  et  or- 
donne l'impression  de  ce  rapport  que  des  applaudisse- 
ments avaient  fréquemment  interrompu. 

—  M.  RiQUSTTi  l'aîné,  dit  Mirabeau  :  Le  comité  di- 
plomatique, réuni  aux  comités  militaire  et  des  recher- 
ches, m'a  chargé  de  fixer  Votre  attention  sur  un  objet 
important  par  ses  rapports  avec  la  tranquillité  fféné-* 
raie ,  sur  ces  bruits  de  guerre ,  ces  alarmes  publiques 
que  la  défiance  accueille  et  que  le  zèle  même  répand; 
sur  les  dangers,  quels  qu'ils  soient ,  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier par  leur  réalité,  et  non  par  les  vœux  impuis- 
sants des  ennemis  de  la  patrie;  enfin  sur  les  mesures 
qui  sont  compatibles  tout  à  la  fois  avec  notre  dignité 
et  avec  notre  intérêt,  mesures  dont  la  prévoyance 
seule  nous  fait  un  devoir ,  et  oui  peuvent  concilier 
ce  qu'on  doit  a  la  crédulité,  à  Fignorance  même  et  à 
la  prudence. 

Pour  un  peuple  immense  encore  aeité  du  mouve- 
ment d'une  grande  révolution,  pour  ue  nouveaux  ci- 
toyens que  le  premier  éveil  du  patriotisme  unit  aux 
mêmes  pensées  dans  toutes  les  parties  de  l'empire , 

âui ,  liés  par  les  mêmes  serments,  sentinelles  les  uns 
es  autres,  se  communiquent  rapidement  toutes  leurs 
espérances  et  toutes  leurs  craintes ,  la  seule  existence 
des  alarmes  est  un  péril,  et  lorsque  de  simples  mesures 
de  précaution  sont  capables  de  les  faire  cesser,  l'iner- 
tie des  représentants  d'un  peuple  valeureux  serait  un 
crime. 

S'il  ne  s'agissait  aue  de  rassurer  les  Français ,  nous 
leur  dirions:  Ayez  plus  de  confiance  dans  vous-mêmes 
et  dans  l'intérêt  de  nos  voisins.  Sur  quelle  contrée 
portent  vos  alarmes?  La  cour  de  Turin  ne  sacrifiera 
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point  une  uUtft  alliance  â  des  h«iincs  ou  domestiones 
ou  étrangères;  elle  ne  séparera  point  sa  politique  aesa 
position,  et  les  projets  d*une  intrigue  échoueront 
contre  sa  sagesse. 

La  Suisse  libre ,  la  Suisse  iidèle  aux  traités  et  pres- 
que Tninçaisi*,  ne  fournira  ni  des  armes  ni  des  soldats 
au  despotisme  qu*elle  a  terrassé;  elle  aurait  honte  de 
protéger  des  coiispirateure ,  de  soutenir  des  rebelles. 

Léopold  a  été  législateur,  et  ses  lois  trouvèrent  aussi 
des  détracteurs  et  des  ennemis;  s'il  a  des  armées  nom- 
breuses, il  a  de  vastes  frontières  :  s  il  aimait  la  guerre, 
quoi(iu*iI  ait  commencé  son  règne  par  la  paix,  ce  n*est 
pas  ciu  côté  du  midi  que  sa  politique  lui  permettrait 
de  tourner  ses  armes.  Voudrait- il  apprendre  a  des 
provinces  encore  flottantes  entre  Texci^s  d'une  liberté 
qu'on  leur  a  gâtée,  et  la  prudence  d'une  soumission 
qui  ne  durera  qu'autant  qu'elle  sera  supportable , 
comment  résistent  à  des  conquérants  ceux  qui ,  dans 
leurs  propres  foyers,  ont  su  abattre  la  tyrannie? 

Craignez- vous  qu(>l<iues  princes  d'Allemagne  qui 
feignent  de  penser  aue  le  gouvernement  d'une  nation 
souveraine  aurait  dû  s'arrrter  dans  l'exécution  de  ses 
lois  devant  des  portions  privilégiées  de  sou  territoire? 
mais  serviraient-ils  mieux  leur  intérêt  par  des  com- 
bats que  par  une  utile  négociation,  et  voudraient-ils 
compromettre  l'iiideiunite  que  votre  justice  leur  ac- 
corde? Que  dans  des  siècles  barbares  h  féodalité  ait 
armé  des  châteaux  contre  d'autres  châteaux,  cela  se 
conçoit;  mais  que  des  nations  fussent  la  guerre  pour 
maintenir  la  servitude  de  quelques  hameaux,  ceux-là 
mêmes  qui  font  de  pareilles  menaces  ne  le  pensent 
point.  Croyez  plutôt  que  si  les  progrès  de  notre  ré- 
'  volulion  donnent  de  l'inquiétude  à  nos  voisins,  cette 
crainte  est  un  gage  qu'ils  ne  viendront  pas  nous  trou- 
bler par  des  provocations  périlleuses. 

Sont-ce  quelques  Français  réfugiés  et  quelque^  sol- 
dats secrètement  enrôlés  qui  vous  inspirent  des  crain- 
tes? Mais  la  haine  de  pareils  ennemis  ne  s'est-elle 
donc  pas  exhalée  jusqu  aujourd'hui  en  impuissantes 
menaces?  Où  sont  leurs  alliés?  Quelle  grande  nation 
épousera  leur  vengeance,  leur  fournira  des  armes  et 
des  subsides ,  leur  prodiguera  le  fruit  de  ses  impôts  et 
le  s«'ing  de  ses  citoyens? 

Sera-ce  J'Angleterre?  Relativement  aux  autres  puis- 
sances de  TEurope ,  il  suflit  de  pénétrer  dans  les  in- 
tentions probables  des  cabinets  ;  mais  quand  il  s*agit 
de  la  Grande-Bretagne,  il^faut  écouter  la  voix  delà 
nation.  Qu'avons-nous  à  espérer  ou  à  redouter  du  mi- 
nistère anglais?  Jeter  dès  à  présent  les  grandes  bases 
d'uue  éternelle  fraternité  entre  sa  nation  et  la  nôtre, 
serait  un  acte  profond  d'une  politique  vertueuse  et 
rare.  Attendre  les  événements,  se  mettre  en  mesure 
pour  jouer  un  rôle,  et  peut-être  agiter  l'Europe  pour 
n'être  pas  oisif,  serait  le  métier  d'un  intrigant  qui  fa- 
ti^;uela  renommée  un  jour,  parce  qu'il  n'a  pas  le  cré- 
dit de  vivre  sur  une  administration  bienfaisante.  Eh 
bien!  le  ministère  anglais,  placé  entre  ces  deux  carriè- 
res, entrern-t-il  dans  celle  qui  produira  du  bien  sans 
éclat ,  ou  dans  celle  qui  aura  de  l'éclat  et  des  catas- 
trophes? Je  l'ignore,  mais  je  sais  bien  qu'il  ne  serait 
pas  de  la  prudence  d'une  nation  de  compter  sur  des 
exceptions  et  des  vertus  politiques;  je  ne  vous  invite- 
rai point  à  cet  égard  à  une  trop  grande  sécurité,  mais 
je  ne  tairai  pas  dans  un  moment  où  Ton  calomnie 
parmi  nous  la  nation  anciaise ,  d'après  cette  publica- 
tion de  l'écrit  d'mi  membre  des  communes,  que  tout 
admirateur  des  grands  talents  a  été  affliçé  de  comnter 
parmi  les  détracteurs  superstitieux  de  la  raison  liu- 
maine,  je  ne  tairai  pas  ce  que  j'ai  recueilli  daas  des 
sources  authentiques,  que  la  nation  anglaise*  s'est  ré- 
jouie quimd  nous  avons  proclamé  la  grande  charte  de 
l'hunanitë ,  retrouvée  dans  les  décombres  de  la  Bas- 
tille; je  ne  tairai  p«is  que  si  quelques-uns  de  nos  dé- 
crets eut  heurté  les  privilèges  épiscopaux  ou  politiques 


des  Anglais,  ils  ont  aj^plaudi  à  noire  liberté  mêuie, 

{larce  qu'ils  sentent  bien  que  tous  les  peuple  libres 
brment  entre  eux  une  société  d'assurance  contre  les 
tyrans.  Je  ne  tairai  pas  que  du  sein  de  cette  natiou,  si 
respectable  chez  elle,  sortirait  une  voix  terrible  cua- 
tre  des  ministres  qui  oseraieut  diriger  contre  nous  une 
croisade  féroce  pour  attenter  à  notre  Constitution. Du 
sein  de  cette  terre  classique  de  la  liberté,  sortirait  uu 
volcan  pour  engloutir  la  faction  coupable  qui  aurait 
voulu  essayer  sur  nous  l'art  funeste  d  asservir  les  peu- 
ples, et  de  leur  rendre  les  fers  qu'ils  ont  brisés.  Les 
ministres  ne  mépriseront  pas  cette  opinion  publique, 
dont  on  fait  moins  de  bruit  en  Angleterre,  mais  qui 
est  aussi  forte  et  plus  constante  que  parmi  nous.  Ce 
n'est  donc  pas  une  guerre  ouver4e  que  je  crains ,  les 
embarras  de  leurs  iinances ,  l'habileté  de  leurs  ounis- 
Ires,  la  générosité  de  la  nation ,  les  hommes  éclaira 
qu'elle  possède  en  grand  nombre  me  rassurent  cou- 
tre  des  entreprises  directes;  mais  des  manœuvres 
sourdes,  des  movens  secrets  pour  exciter  la  désunion, 

four  balancer  les  partis ,  pour  les  di  jouer  l'un  par 
autre,  pour  s'opposer  a  notre  prospérité;  voilà  ce 
qu'on  pourrait  redouter  de  quelques  politiques  uiaU 
veillants*  Us  pourraient  espérer ,  en  favorisant  la 
.discorde ,  en  prolongeant  nos  combats  politiques,  en 
laissant  de  l'espoir  luix  mécontents,  en  permettant  à 
un  de  nos  ex- ministres  de  les  flattcrdequelques  encou- 
ragements en  lançant  contre  nous  un  écrivain  vébénieut 
et  facile  à  désavouer  parce  qu'il  aniche  le  parti  de 
Toppositiou;  ils  pourraient  espérer,  dis-je,  de  nous 
voir  peu  à  peu  dans  un  dégoût  égal  dud(*spotisuieet 
de  la  liberté,  désespérer  de  nous-mêmes,  nous  consu- 
mer lentement,  nous  éteindre  dans  un  marasme  poli- 
tique; et  alors  n'a)[aot  plus  d'inquiétude  sur  l'influence 
de  notre  liberté,  ils  n  auraient  point  à  craindre  cette 
extrémité  vraiment  fâcheuse  pour  des  ministres,  d'ê- 
tre tranquilles  dans  l'Europe,  de  cultiver  chez  eux 
leurs  propres  moyens  de  bonheur ,  et  de  renoncer  a 
ces  tracasseries  superbes,  à  ces  grands  cou|)S  d'état 
qui  imposent,  parce  qu'il  est  peu  oc  ministres  pour  se 
livrer  tout  simplement  au  soin  de  gouverner,  d'aduii- 
nistrer,  de  rendre  lè  peuple  heureux ,  soin  qui  leur 
déplatt  parce  qu'il  est  apprécié  par  une  nation  en- 
tière ,  et  ne  laisse  plus  de  place  a  la  charlatanerie. 
Telle  pourrait  être  la  politique  insidieuse  du  cabinet, 
sans  la  participation  et  même  à  l'insu  du  peuple  an- 
glais; mais  cette  politique  est  si  basse,  qu  on  oepeut 
rim])uter  qu'à  un  ennemi  de  l'humanité;  et  si  étroit;, 
qu'elle  ne  peut  convenir  qu'à  des  honunes  très  vul- 
gaires, et  que  de  nos  jours  elle  est  peu  redoutable. 

Français,  étendez  donc  vos  re^rds «u-delà  de oas 
frontières;  vous  n'y  trouverez  que  des  voisins  qui  ont 
besoin  de  la  paix  comme  nous,  et  non  pas  dVDnemis. 
Vous  y  trouverez  des  hommes  que,  pour  des  guerres 
injustes,  on  ne  mènera  plus  aussi  facilement  aux  ooai- 
bats,  des  citoyens  qui,  moins  Ubres  que  nous,  repr- 
dent  en  secret  le  succès  de  notre  révolution  comnit 
une  espérance  qui  leur  est  commune.  De  là,  parcou- 
rez l'étendue  de  cet  empire,  et  si  vous  avez  la  dëliance 
du  zèle,  ayez  aussi  le  respect  de  vos  propres  forces. 
On  vous  a  dit  que  vous  n'avez  plus  d  armée,  lorsque 
tous  vos  citoyens  sont  soldats  ;  que  vous  n'ave?  plus 
d'or,  et  au  moindre  péril  toutes  les  fortunes  particu- 
lières formeraient  la  fortune  publique;  qu  une  guerre 
peut  troubler  votre  Constitution,  comme  si  les  tentes 
d  un  camp  ne  deviendraient  pas  aussitôt  un  asile  pour 
les  législateurs  de  ce  peuple,  qui  lit  ses  premières  lois 
dans  le  Champ-de-Mars.  Eh!  quel  tyran  insensé  s  ex- 
poserait à  conquérir  ce  qu'il  ne  pourrait  pas  conser- 
ver? lx)rsque  la  majorité  d*une  nation  veut  rester  li- 
bre ,  est-il  un  emploi  de  force  capable  d'empêcher 
qu'elle  ne  le  soit? 

Où  donc  est  la  force  de  cette  anxiété  qui  se  propa- 
geant dans  tout  le  royaume  y  a  provoqué  nos  sclll^ 
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ment  rén«rgte  et  In  fiertë  du  patriotisme,  mais  son 
impatience?  Le  zèle  nVt-il  pomt  exagéré  nos  périls? 
car  it  est  nne  ambition  de  servir  son  pays  capable  de 
tromper  les  intentions  du  meilleur  citoyen,  de  lui 
faire  réaliser  des  occasions  d*étre  plus  puissant ,  pour 
être  en  méniie  temps  plus  utile;  de  lui  faire  exagérer 
ses  craintes ,  parce  qu*il  croit  être  propre  à  les  cal- 
mer ;  enfin  de  le  porter  a  donner  la  première  impuN 
non  vers  un  but,  auquel  il  est  entraîné  par  son  talent 
qui  par  cela  seul  fait  oublier  sa  prudence. 

Peut-être  aussi,  fatigués  de  leur  impuissance  à  trou- 
bler le  royaume,  les  ennemis  de  In  révolution  ont-ils 
pris  leurs  vœux  pour  leurs  espérances,  leurs  espéran- 
ces pour  des  réalités,  leurs  menaces  pour  nne  atta- 
f]ue;  et  se  consolant  a  rêver  des  vengeances ,  ont-ils 
inspiré  des  inquiétudes  au  peuple,  plus  capable  de 
juger  leur  audace  que  leurs  moyens.  Peut-être  encore 
des  factieux,  auxquels  it  manque  quelques  chances 
pour  exécuter,  sous  les  htmx  noins  de  liberté,  de 
patriotisme,  ordre,  monarchie,  des  projets  qui  nous 
sont  cachés,  ont-ils  espéré  de  les  trouver  dans  une 
grande  agitatioui populaire  ;  et  ce  combat  de  Tintrigue 
et  de  l'ambition  contre  le  patriotisme  généreux  et 
crédule  est  sansdoute  nu5»i  «ne  guerre.  Enfin  ne  doit- 
on  pas  regarder  comme  une  des  cnnses  des  alarmes 
populaires  cette  défiance  exagérée  qui  depuis  long- 
temps a^te  tous  les  esprits,  qui  retarde  le  moment 
de  la  paix ,  aigrit  les  mnux,  et  devient  une  source  d*a- 
narchie,  quand  elle  cesse  d  être  utile  à  la  liberté? 
Nous  craignons  des  ennemis  au  dehors ,  et  nous  ou- 
blions celui  qui  ravaçe  rintéricur  du  royaume!  Pres- 
que partout  les  fonctionnaires  publics ,  choisis  par  le 
peuple ,  sont  a  leur  poste;  ces  droits  sont  donc  exer- 
cés? Il  lui  reste  à  remplir  ses  devoirs;  qu'en  surveil- 
lant ses  mandiitiires ,  il  les  honore  de  sa  confinnce ,  et 
que  la  force  turbulente  de  la  multitude  cède  à  hi  puis- 
snncc  calme  delà  loi.  Alors  jusqu'au  siguni  du  danger 
tiomié  par  le  fonctionnaire  puolic,  le  citoyen  dira  :' 
/L'on  veille  pour  moi.  Car  ce  nV^t  point  In  véritable 
liberté  qu;  a  de  vaines  terreurs  ;  elle  se  respecte  assez 
porr  ne  rien  trouver  de  redoutable. 

Cependant,  si  les  craintes  ont  été  exagérées,  elles 
n'ont  pas  été  pour  Ci*la  sans  prétexte.  H  est  trop  vrai 
qu'il  y  a  eu  des  préparatifs  d*unc  entrée  de  quelques 
con^^ptrnteurs  armés,  par  les  frontières  de  la  Savoie; 
que  queluucs  hommes  ont  été  etuOlcs  dans  la  Suisse 
[ïcir  les  mécontents  français ,  qu'on  a  tenté  d'introduire 
ur^ivement  des  armes  dans  le  rovauine,  qu'on  a  cher- 
che, qu'on  cherche  encoi-e  à  faire  entrer  quelques 
princes  d'Allemagne  dans  une  querelle  étrangère,  et 
a  les  tromper  sur  leurs  véritables  intérêts;  enfin  que 
les  réfugies  français  ont  des  agents  dans  plusieurs 
cotirs  du  Nord  pour  y  décrier  notre  Constitution,  que 
ses  bienfaits  vengent  assez  de  leurs  outrages. 

Toutes  ces  circonstances  réunies,  comparées  avec 
la  force  d'un  grand  peuple,  ne  mériteraient  peut-être 
pas  notre  attention.  Mais  nous  devons  aussi  compter 
ponr  quelque  chose  l'incertitude  même  de  la  pru- 
dence, ta  marche  tortueuse  d'une  fausse  politique,  et 
VohscntiXé  qui  convre  toujours  une  partie  de  lavenir; 
enliu  la  sagesse  ne  nous  prescrit-elle  pas  de  rassurer 
ceux-là  mêmes  qui  s'alarment  sans  raison? 

C^est  après  avoir  pesé  toutes  ces  considérations , 
«lue  vos  comités  réunis  vons  proposent  d'organiser 
pour  l'état  de  guerre  les  gardes  nationales  et  Farmée. 
auxiliaire  ;  votre  comité  militaire  vient  de  vous  en  in- 
diquer les  moyens;  de  déterminer  les  pensions  de  re- 
traite de  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
cours  etrang:fres ,  en  cas  de  remplacement  ;  enfin  de 
porter  an  pied  de  guerre  la  portion  de  votre  armée 
qui  srra  distribuée  dans  les  points  du  royaume  pour 
lesquels  on  a  conçu  quelques  craintes. 

Tout  le  monde' reconnaît  depuis  longtemps,  et  le 
ttiinislre  des  afl'aircs  étraiigcres  a  rappelé  plus  dune 
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fois  au  comité  diplom^ttique,  la  nécessité  d'employei 
désormais,  pour  nos  relations  extérieures,  des  hom- 
mes qui  ne  compromettent  pas  la  puissance  française 
par  des  doutes  sur  nos  succès,  qui  ne  soient  pas  en 
auelque  sorte  étrangers  au  nouveau  langage  dont  ils 
doivent  être  les  organes;  et  qui,  soit  qu'Us  ne con* 
naissent  pas  la  régénération  de  leur  patrie ,  soit  que 
leurs  anciens  préjngés  combattent  leurs  devoirs,  soit 
qu'une  longue  habitude  de  servir  le  despotisme  ne 
.eur  permette  pas  de  s'élever  à  la  hauteur  d'un  sys- 
tème de  liberté,  ne  seraient  plus  que  les  agents  du 
ministère,  ou  les  confidents  de  l'an^tocratie,  et  non 
les  représentants  d'un  peuple  magnanime. 

Mais  il  faut  ici,  il  faut  toujours  concilier  l'intérêt  et 
la  justice,  la  prudence  et  l'humanité.  Un  long  exer- 
cice des  fonctions  publiques ,  dans  une  Cdirrière  où  l'on 
compromet  souvent  sa  fortune,  donne  des  droits  à 
une  retraite,  et  votre  dignité  ne  vous  permettrait  pas 
de  refuser  les  récompenses,  quand  même  vous  ne  les 
devriez  pas  à  des  services. 

Quant  au  développementd'unepartic  de  votre  puis- 
sance militaire ,  vous  le  devez  a  l'opinion  qui  l'invo- 
que. C'est  pour  éviter  qu'au  moindre  péril  la  nation 
enlière,  devenant  tout  à  coup  nne  armée,  n'abandonne 
le  travail,  qui  seul  constitue  une  nation,  qu'il  f«iut  dé- 
velopper une  portion  de  la  force  publique,  et  rassurer 
le  citoyen  par  la  prévoyance  de  la  loi.  ne  crai$;nec  pas 
que  no's  voisins  regardent  un  rassemblement  de  trou- 
pes, ni  comme  une  menace ,  ni  comme  uu  événement 
capable  de  leur  inspirer  de  la  déliance.  Noti-epolih- 
que  est  franche,  et  nous  nous  en  faisons  gloire;  mais 
tant  que  la  conduite  ûts  autres  gouvernements  sera 
environnée  de  nuages,  qui  pourra  nous  blâmer  de 
prendre  des  précautions  capables  de  maintenir  la  paix? 
Non ,  une  guerre  injuste  ne  peut  uas  être  le  cnme  d*uii 
peuple  qui,  le  premier,  a  grave  dans  le  code  de  ses 
lors,  sa  renonciation  a  toute  conquête.  Une  attacpie 
n'est  point  à  craindre  de  la  part  de  ceux  qui  désire- 
raient plutôt  d'effacer  les  limites  de  tous  les  empires^ 
pour  ne  former  du  genre  hu:jiain  qu'une  seule  fa- 
mille, qui  voudraient  élever  un  autel  à  la  paix  sur  le 
monceau  de  tous  les  instruments  de  destruction  qui 
couvrent  et  souillent  l'Europe ,  et  ne  garder  que  con- 
tre les  tyrans  des  armes  consacrées  par  la  noble  con- 
quête de  la  liberté. 

Votre  comité  diplomatique,  de  l'avis  des  comités 
réunis,  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrête  : 

«  I*  Que  les  comités  des  peuniçiis  et  diplorostiqae  réanis, 
seront  chargés  de  faire,  dans  trois  jours,  an  rapport  tar  les 
pensions  de  retraite  qu*il  convient  d'aocoi*der  aux  agents  dw 
pouvoir  exécutif,  dans  les  pays  étrangers,  en  c«s  de  rempla» 
cément; 

n  S*  Que  le  N>1  sera  prié  de  donner  des  ordres  po«r  porter 
an  complet  de  760  hommes  par  bataillon  ao  régiments  d*in- 
fanterie;  et  an  complet  de  170  honunes  par  escadron  20  régi- 
ments de  troupes  à  cheval,  dont  8  de  4  escadrons  et  12  de  3 
escadrons,  pour  lesdites  troui^es  être  réparties  dans  les  dé- 
partements du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  des  Ardennes,  do 
Nord,  delà  Uante-Saânc,  du  Doubs,  du  Jura,  du  Var,  de 
risèrt ,  des  Hautes  et  fiasses- Alpes; 

M  3*  Que  le  ministre  de  la  guerre  présentera  incesatniment 
rétat  de  la  dépense  extraordinaire  qu'exigera  cette  augmen- 
taUon  de  troupes,  avec  le  train  d'artiUerie,  TatUrail  des  cam- 
pements proportionné,  et  tons  les  antres  préparatifs  néoes- 
SAÎres  à  un  système  de  pure  défense,  m 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  et  ordonne  Tia- 
pression  de  ce  discours,  que  de  fréquents  applaudissementi 
avaient  Interrompu. 

M.  Goupil  :  Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  pour  ap- 
puyer des  projets  de  décret  indispensables  an  salut  de  la  pa- 
trie, pour  laquelle  il  n*est  pas  un  seul  de  noua  qui  ne  doiw 
aacriller  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Il  n'y  a  pas 
un  instant  n  perdre;  il  faut  inspirar  aux  ennemis  de  la  patrie 
nne  terreur  salutaire  pour  eux-mêmes. 

M.  MoxTLosiKR  :  Je  ne  siiis  |N>int  pi'éf  ù  traite.*  le  fonc  dt 
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]t  qiuNlMm*,  iMia  noM  dtvoiu  nons  défendre  d*aoe  impul- 
sion trop  Y^hément«.  Je  tau  bien  que  nons  devoni  tout  notre 
•ang  à  la  défense  du  rojanme,  mais  je  dis  que  ce  aertit  aacrl- 
Her  le  sens  commun  que  de  vouloir  aller  aux  voix  snr  des 
objeU  que  Ton  ne  connaît  pas.  Je  déclare  que  je  n*ai  été  dans 
aucun  de  ces  clubs  où  Ton  feit  les  décrets,  et  il  est  de  mon 
devoir  de  m*opp08er  anx  hommes  irréfléobls,  et  à  eenx  qni 
connaissent  les  délibérations  d'avanee.  Vous  étee  maîtres  de 
faire  ce  qD*il  voeu  plaira ,  mais  j*ai  dû  tous  préaentir  cet  ré- 
flexions. 

M.  XVo AILLES  :  Je  ne  me  permettrai  qa'ane  seale  réflexion. 
Lorsqu'il  s*est  agi  de  foumir^des  secours  à  TEspagne  notre  al- 
liée, le  décret  qui  consacrait^œtte  mesure  a  été  unanimement 
adopté.  Aujourd'hui  qu'il  s*agit  de  défendre  la  liberté  de 
notre  pays,  je  demande  an  moins  que  la  majorité  de  TAssem- 
blée  veuille  bien  assurer  cette  disposition.  (On  applaudit.) 

On  demande  &  aller  aux  toIx  sur  les  décreU  présentés  par 
MM.  Lameth  et  Mirabeaa. 

M.  TouLONCiEON  ;  Vous  aves  ordonné  rimpresaion  des  rap« 
porta,  vons  ne  pouvez  donc  pas..,,  (  Il  s*éléve  des  murmures.) 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ira  aux  voix  sur  ces  déci-ets. 

M.  Malouet  :  Je  ne  demande  pas  rs^onmcment,  mais  j'ob- 
serve que  plusieurs  des  vues  très  intéressantes  des  rapports 
de  M.  Mirabeau  ne  se  trouvent  pas  résumées  dans  le  projet 
de  décret  du  comité.  Noos  avons  tons  observé  qu'il  a  placé 
parmi  les  canses  des  troubles  îniériears ,  et  parmi  les  moyens 
de  les  étouffer,  la  cessation  de  rinflneucc  de  la  multitude  sur 
les  fonctionnaires  publics.  Il  a  dit  qa<>  le  peuple  ayant  dioisi 
ses  mandataires»  il  était  temps  qu'il  s'en  rapportât  k  eux.  Je 
vons  supplie  de  considérer  que  si  les  moyens  de  surveiller  le 
peuple  se  trouvent  placés  hors  de  la  classe  des  mesures  cons- 
titutionnelles ,  il  en  résultera  une  anarchie  eflVoyable. 

Le  projet  des  comités  a  pour  objet  des  mesures  relatives  à 
la  tranquillité  extérieure  et  intérieure.  Or,  les  mesures  les 
plus  directement  propres  à  ramener  oette  tranquillité  sortent 
toutes  de  la  réflexion  très  lumineuse  de  M.  Mirabeau  :  il  est 
sûr  que  les  mécontents  que  vous  pr^uges  ennemis  de  la  ré- 
volution n'ont  plus  lieu  de  former  aucune  plainte,  du  mo- 
ment où  vous  auret  établi  que  pourvu  qu'ils  ne  résistent  pas 
aux  lois  ils  doivent  éprouver  la  tranquillité  assurée  par  la 
Constitution.  (  Il  s'élève  des  murmures.)  Cela  ne  peut  subsis- 
ter tant  que  le  royaume  sera  subdivisé  en  autant  d'assem- 
blées, d'attroupements..,.,  (  Les  mucmures  redonblent.  Une 
voix  s'élève  :  Comme  le  club  monarchique,)  La  proposition 
que  j'ai  à  vous  faire  d'un  article  additionnel  vons  sera  plus 
agréable,  présentée  par  un  autre  que  par  moi.  Je  supplie  donc 
M.  Mirabeau  de  rédiger  en  forme  de  décret  sa  proposition. 

M.  Mirabeau  :  Je  ne  sais  pas  faire  d'une  réflexion  on  ar- 
ticle de  décret.  La  proposition  que  veut  vous  faire  M.  Ma- 
lonet  aura  aaiu  doute  lieu  lorsqu'on  vous  présentera  des  me- 
sures sur  l'ordre  intérieur  du  royaume,  et  il  me  semble  que 
cela  se  place  dans  la  suite  de  vos  tiavaax  ordinaires;  mais 
nous  ne  pouvons  pas  vous  faire  une  encyclopédie  de  morale 
à  propos  d'un  décret  sur  des  mesures  politiques. 

Les  articles  suivants,  présentés  par  M.  Lameth,  sont  adop- 
tés en  ces  termes ,  »près  une  légère  discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  comités  diplomatique,  militaire  et  dfS  recberchea,  sur  lee 
moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  tant  extérieure  qu'iitléf  icure 
du  royaume,  •  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

u  Art.  \".  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  pres- 
ser l'organisation  de  l'armée,  et  pour  que  les  dMRércnts  corps 
de  troupes  soient  incessamment  portés  au  oomplet. 

»  II.  Pour  être  en  état  de  porter  an  pied  de  guerre  tons  lea 
régiments  de  l'armée,  aussitèt  que  les  circonstances  l'exige- 
ront ,  on  s'assurera  de  IQO  mille  soldaU  auxiliaires  destinés  à 
être  répartis  dans  les  régiments. 

tt  lll.  Les  auxiliaires  seront  engagés  ponr  trois  ans,  sons  la 
condition  de  rejoindre  aossitAt  qn'ib  en  teront  requis  les 
eorpa  qni  leur  auront  été  désignés ,  ponr  y  servir  sons  les 
joémea  lois  et  ordonnances,  et  avec  le  même  traitement  qoe 
Nos  autres  aûUtaires.  Cette  réquisition  sera  faite  par  lea  corps 
idministratib,  en  eonaéqnenc»  des  ordres  qni  lenr  seront 
Adressés  par  le  roi,  lesqu^  ordres  ne  pourront  ètra  donnés 
i|ue  d'apiSrs  un  décret  du  corps  législatif. 

M  ly.  Il  ne  aéra  reçu  à  contracter  IVngagmnent  de  soldat 
auxiliaire ,  que  des  personnes  domiciliées  tyant  an  moins 
dix-huit  ans  «t  paa  pins  de  quarante  ans  d'âge,  et  renaissant 
d'ailleni-s  tontes  les  qualités  requises  par  les  ordonnances 
militaires.  On  admettra  de  préférence  cens  qui  aorant  servi 
dans  les  troupes  de  ligne.  Les  auxiliaires  seront  maîtres  de 
conu-acter  des  engagements  dans  fermée,  et  elon  ils  seront 
remplacés  dans  les  auxilieirca.  « 

L««uiii  artielcs  sont  ^ioonséa  à  ImmU. 


Le  projet  de  décret,  proposé  par  M.  Riqnetti  l'alné,  est 
adopté  sans  discussion.  —  La  séance  est  levée  &  quatre  heures. 

N,  If,  La  séance  d'hier  samedi  a  été  remplie  par  la  discus- 
sion sur  l'impôt  du  t^bac.  L'ajournement  de  celte  discussion 
a  été  prononcé. 

AVIS. 

MM.  les  auteurs  dramatimies  sont  invités  k  s'assemhlpr 
mardi  1*'  février  à  midi  précis,  cbea  M.  OeUnce-Savalette, 
rue  Saint-Honoré ,  hâtel  de  l'ancien  trésor  royal,  pour  trai- 
ter, d'après  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  des  aflain» 
qni  les  concernent. 

MM.  les  antenn  de  musique  dramatique,  unis  aux  mémo 
intéréu,  reçoivent  la  même  invitation. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Almanaeh  des  demeures  des  ci-devant  nobles  réiidsnti  i 
Paris,  et  celles  des  avocats,  notaires ,  procureurs ,  etc.  Prt]( , 
I  liv.  16  sons,  broché;  2liv.  i  sons,  relié;  3  liv.,  en  msro- 


les  individus  qui  portent  le  même  nom,  et  par  là  ofifre  l'avau- 
tage  que  les  lettres  ne  soient  point  décachetées  par  d'autres 
que  par  ceux  à  qui  elles  sont  adressées. 

—  ^n^<T^e5  dans  l'île  de  Chypre,  la  S3f*rie  et  la  Palestine, 
aveo  l'Histoire  générale  du  Levant ,  par  M.  l'abbé  MaritI ,  tra- 
doits  de  l'iulien,  -i  vol.  in-8-.  A  Paris,  dies  M.  Belin,  libraire, 
rue  Saint-Jacques,  près  Saint-Yves,  n*  26. 

SPECTACLES. 

AcAetnie  aovALB  ue  McsiQtx.  —  Aujourd'hui  30 ,  Dcmo' 
phon\  tt  Psyché. 

Théatkb  de  la  Kation.  —  Anlourd.  30,  le  Jalottx  sans 
amour -^  et  Auguste  et  Théodore  on  les  Deux  Pages. 

TiiÉATan  Italif.k.  —  hn\oaTd'hnl  30 ^  le  Convalescent  dt 
qualité  ;  et  les  Méprises  par  ressemblaitce. 

TiiÉATRB  DE  Monsieur.  —  Av^onrdlini  30,  Joconde-,  et  le 
Complot  inutile.  I 

TiiéATHE  nu  Pai.ais-Royai..  —  Aujourd'hui  30,  Calas  tya. 
le  Fanatisme;  et  le  Revenant. 

Théatrr  de  Mademoiselle  MflNTAMSisa,auPa}ais-RovsI. 
—  Aujourd'hui  .10.  la  Femme  jalouse;  et  le  Sourd. 

ConiftDiBKS  DE  Bbal'Joi.ais.  —  Aujourd'hui  30,  le  Dc^'in 
du  'Village;  lejourd  et  l'Aveugle;  et  les  Accords  de  Julie, 

Ambigu -Conique.  ^  Ai^ooru*bul  30 ,  Paris  sauvé;  r/«' 
surrection  des  Ombres;  et  le  Maréchal-des-Logis. 

Thi^.atre  Français  ConiQt  b  et  Lyrii^ue.  —  Aujourd.  M, 
les  Noirs  et  les  Bland  on  le  Conspirateur  généreujc  ;  les 
Deux  Contrats  \  et  la  Folle  Gageure* 

PAIEMENT  DES  BBM'BS  DE  L*UdTBL-DE- VILLE  DE  TA  RIS. 

Année  1789.  MM.  les  Psyeunsont  k  la  lettre  .1. 

Cours  des  changes  étrangers  A  60  Jours  de  date. 

Amsterdam    .    .    .    .    49  l;i  |  Cadix Id  I.  17  s. 

Hambourg 216  1  Gènes 104  .l/t 

Londres.    ....       i5  I;8 1  Livourne    ....     1 13  </- 

Madrid.      .    .    .       JC  1. 18s,  |  Lyon,  Aoû    ...       l^Sp. 

Bourse  du  'iSè  Janvier. 

Actions  des  Indes  de  2M0  liv. S3(i0,  297  1/^  35 

Portions  de  1600  liv. \u^ 

-^     de3l2liv.  lOs 

-  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 460,6&,6ù 

Loltrie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 

Primes 

Loterie  d'avrill783,  à  «00  liv.  le  billet 

-  d'oct.  à  400  liv.  le  billet.  1790.  .  .  —  1701.  .  •  • 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

-  de  125  millions,  dec.  1784.       Il,  10  3^)  ^fi,  lA  ^fi  ^' 
»    de  80  millions  avec  bulletins 

5 Quittances  de  finance  sans  bulletins • 
dem  sort,  en  viager.    .    .     Juillet,  Il  1/3.  Octobre, 9  l;-l)« 

Bulletins 

tdem  sortis 

Reconnaissanoea  de  bulletins , 

Idem  sorties   , 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  mm  sortie 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 

Actions  nouv.  des  Indes.      1 128,  30,  36,  38,  40.  42, 44, 4i,  lj> 

Caisse  ti*escomple .    a«20,  ao«  S&,  10,  «&,  ^ 

Demi-4^isse 1910^1* 

Quittance  di>s  eaux  de  Paris 

hnipruTit  de  novembre  1787,  à  5  p.  7«.    ....•••   * 

—  fdem.    hip.'/a 

—  de  80  millions,  d'août  178^ ' 

Assurances  contre  les  incendies    006,  TU,  Ta,  7 1 ,  70»  88,  «»«  »*: 

-  à  vie.    .    .     .        TtO,  I5,20,»,30,îl&,20,  l^»»,î««*' 
-•   JtM.  des  ef.  son 


lyfk.hsarl  Hso  ras  Osrsaelcr*, 
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GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Lumdl  SI  Janvier  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

De  9'umne,  k  il  Janvier.  —  L*ancren  gouvernenient 
dans  les  provinces  de  Gorilz  et  de  Gradiska ,  ayant  été 
rétabli  à  la  demande  des  états,  Tempereur  a  nommé 
pour  gooTerneur  M.  le  comte  Raymond  de  la  Tour, 
qui  a  prêté  en  cette  qualité  le  serment,  le  8  de  ce  mois, 
entre  les  mains  de  S.  M.  I.  —  L'empereur  a  établi  à 
Inspruck  un  tribofial  suprême  d'appellation  ;  et  un  pa- 
reil tribunal  pour  les  aflaires  cripiinellea  pour  le  comté 
de  Tyrol  et  les  seigneuries  de  Voralberg  qui  en  dépen- 
dent. Les  lettres-patentes  données  à  ce  sc^et  sont  du 
27  décembre. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

De  New-yoreK,  le  9  décembre.  —Le  général  Washing- 
ton a  (ait  hier  Touveriure  du  congrès,  et  a  prononcé  Te 
discsours  suivant  : 

«  Citoyens,  membres  da  sénat  et  de  la  chambre  des  rcr 
présentanU , 

»  Il  est  bien  satisTaisant  poar  moi  de  pooTOÎr  renouTcler 
mes  félicitations  sur  la  perspective  favorable  qa<*  les  afTai- 
res  publiques  de  ce  pays  coutinaeot  de  présenter.  Les  abon- 
dantiss  récultes  de  rannée  dernière  ont  pourvu  aux  appro- 
vÎMonneioents  intérieurs  et  ajouté  aux  moyens  de  rendre 
notre  commerce  florissant.  La  hausse  considérable  de  nos 
fonds ,  unt  ici  que  cbes  l'étranger,  prouve  le  progrés  du 
crédit  national;  et  les  revenus  assignés  à  cet  obj^t  et  à 
d*«atres  objets  publics  ont  excédé  l'evaioation  qui  en  a  clé 
faite.  Cette  demicrp  circonstance  doit  le  plus  nous  flatter, 
en  ce  qu'elle  démontre  non  seulement  la  fécondité  de  nos 
ressources,  mais  qu'elle  assure  l'aceroissement  nltérienr  de 
notre  crédit. 

»  En  Tertn  des  pouvoirs  dont  j*ai  été  revêtu  par  des  actes 
passes  dans  la  derofère  session ,  un  cmuntnt  de  trois  mil- 
lions de  florins  a  été  ouvert  en  Hollanae,  et  cet  emprunt 
est  rempli.  La  promptitude  avec  laquelle  il  Ta  été,  ainsi  que 
la  nature  des  termes  de  cet  emprunt  (vu  Tétat  actuel  de 
l'Earope  qui  occasionne  ptns  de  demandes  de  ce  genre  que 
de  coutume),  donnent  lieu  dVspérer  que  l'exercice  nlté- 
rienr de  ces  pouvoirs  continuera  avec  |ç  même  avantage  et 
le  même  succès. 

»  Depuis  la  dernière  session,  j'ai  appris  (|ue  le  district  de 
Kentncke,  qui  fait  encore,  partie  de  la  Virginie,  a  accédé 
à  certaines  propositions  contenues  dans  une  loi  faite  |>ar 
cet  état  ;  d'où  il  résulte  que  ce  district  deviendra  une  partie 
distincte  dans  TUnion,  si  le  congrès  y  donne  son  assenti- 
ment ;  et  cet  assentiment  est  demandé  aujourd'hui.  Je  ferai 
mettre  aons  vos  yenx  tontes  les  informations  nécessaires 
ponr  vous  guider  dans  la  décision  de  cette  affaire  Impor- 
tante. L'attachement  ponr  l'Union  qu«  montrent  nos  con- 
citoyens dé  Kentocke  vous  portera  sans  doute  à  avoir  égard 
à  leors  intérêts  particuliers,  en  même  temps  que  vous  vous 
occuperez  de  ceux  de  la  chose  publique. 

M  Le  congrès  a  été  informé  ci-devant  qu'il  a  été  fait  de 
fréquentes  incursions  sdr  nos  frontières  uar  des  bandes  de 
brigands  indiens  établi»  an  nord-onest  oe  l'Ohio.  Ces  bri- 
gands, de  concert  avec  quelques  autres  penplades,  ont 
recommencé  depuis  quelque  temps  leurs  déprédations.  En- 
hardis par  l'impunité  de  leurs  crimes,  et  fiers  de  l'appui  de 
ânelqoea  tribus  voisines  qui  se  sont  jointes  à  eux,  au  lien 
e  se  pr^trr  aux  ouvertures  qui  leur  ont  été  faites  au  nom 
dea£uta-Unis,ils  ont  continué  leurs  excès  avec  plus  de  vio« 
lence.  \5n  grand  nombre  de  citoyens  ont  été  leurs  victimes, 
et  i\e  en  ont  emmené  d'autres  dans  une  déplorable  cap- 
tivité. 

H  Ces  provocations  accumulées  ont  mis  le  gouvernement 
di*  l*Union  dans  la  nécessité  de  faire  sentir  aux  agresseurs 
que  »*il  e»t  disposé  à  respecter  leurs  droits  et  à  récompenser 
leur*  services,  il  a  le  pouvoir  de  tirer  vengeance  de  leurs 
déprédations.  CommC  il  ne  suffisait  pas  de  se  tenir  sur  la 
deief«»ive,  il  a  fallu  mettre  en  force  l'acte  qui  autorise  le 
président  du  congrès  à  faire  marcher  la  milice  pour  la  pro- 
tection des  frontières.  En  conséquence  j'ai  donné  les  ordres 
néccmaires  ponr  une  expédition  à  laquelle  les  troupes  ré- 
enlières  qui  se  trouvent  dans  ces  cantons  concourent  avec 
ic9  corps  de  milice  qu'il  a  paru  expédient  d'employer. 
J'ilpnore  encore  quel  en  a  été  le  succès.  Le  secrétaire  tle  la 
guerre  voos  mettra  sous  les  yeux  tous  les  documents  relatifs 
a  cette  expédition,  et  l'état  des  dépenses  qu'elle  doit  occa- 
ftiotincr. 

1"  SérU,  —  Tome  VU. 


»  Les  troubles  uni  agitent  l'Europe,  et  en  particuUe»  la 
position  critique  dans  laquelle  se  trouvent  les  grandes  puis- 
sances maritimes ,  en  nous  faisant  sentir  tout  le  prix  de  la 
paix  dont  nous  jouissons,  doivent  nous  rendre  très  cir- 
conspects sur  ce  qui  peut  la  conserver.  Il  convient  de  porter 
notre  attention  sur  les  effets  qn'aurait  une  guerre  ou  même 
des  préparatifs  parmi  les  nations  le  plus  immédiatement 
intéressées  à  commercer  avec  les  Etats-Unis.  Cet  événement 
diminuant  d'abord  nos  moyens  d'exportation,  le  moindre 
de  ses  efTets  serait  de  rendre  ces  moyens  plus  coûteux.  Je 
voos  invite  en  conséquence  à  examiner  jqsqu'à  quel  point 
il  serait  possible  d'obvier  à  ces  inconvénients,  par  des  me- 
sures qui,  en  rendant  notre  navigation.de  plus  en  plus  flo- 
rissante, mettraient  notre  commerce  à  même  de  se  passer 
d'un  appui  étranger,  dont  il  peut  se  voir  prive  au  moniene 
on  il  lui  serait  le  plus  nécessaire.  Nos  pêcheries  et  le  trans* 
port  de  nos  pro|y%s  productions  nous  offrent  les  moyens  de 
nons  prémunir  contre  ce  malheur. 

»  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  que  vous  vous  occupiez  d( 
notre  commerce  dans  la  Méditerranée.  L'etal  de  dctresse 
on  il  est  en  ce  moment  demande  de  vous  l'attention  la  plus 
sérieuse. 

»  Les  lois  que  vous  avec  déjà  faites  pour  l'organisation 
d'un  système  judiciaire  ont  ouvert  les  portes  du  temple  de 
la  justice  aux  pei'sonnes  de  tous  les  étals.  Vqus  exammeres 
dans  votre  sagesse  si  ce  système  n'est  pas  encore  susceptible 
d'améliorations,  et  en  particulier,  s'il  n*est  pas  expédient 
que  la  manière  de  procéder  à  l'exécution  des  sentences 

Êortées  |>ar  les  cours  fédérales  soit  uniforme  dans  tous  les 
Uts-Unis. 

»  La  protection  qu'il  est  indispensable  d'accorder  à  notre 
commerce,  à  nos  marchands  et  à  nos  matelots,  a  nécessité 
renvoi  des  consnis  dans  les  pays  étrangers.  11  parait  à  pro- 
pan  de  régler  l'exercice  d^  leur  juridiction ,  et  de  détermi- 
ner les  fonctions  qu'ils  doivent  remplir.  Dans  la  convention 
Sui  a  été  faite  â  ce  sujet  entre  S.  M.  Très-Chrétienne  et  les 
tats-Unis,  il  est  stipulé  que  dans  certains  cas  Tappui  de 
l'autorité  nationale  sera  accordé  aux  consajs  français  établis 
ici.  Il  importe  au  congrès  d'aviser  aux  moyens  de  renâre 
cette  stipulation  efficace. 

»  La  milice,  les  monnaies,  les  poids  et  mesures,  l'éta- 
blissement de  la  poste,  et  les  roules  publiques,  sont  des 
objets  dont  vous  reprendres  sans  doute  l'examen  dans  le 
cours  de  cette  session. 

«  Messieurs  de  la  chambre  des  représentants, 
»  Les  subsides  qne  vous  aves  volés  ayant  snffi  aux  objets 
auxquels  ils  devaient  faire  face,  il  n'est  pas  douteux  que 
vous  ne  snbvenics  également  aux  autres  besoins  pour  les- 
quels la  foi  nationale  a  été  engagée.  Je  crois  pouvoir  espé- 
rer que  vous  aviserez  aux  moyens,  non  senlement  de  payer 
les  intérêts  de  la  dette  fondée,  mais  aussi  d'en  diminuer  le 
capital,  autant  et  aussi  promptemi'nt  que  l'augmentation 
progressive  de  nos  re»sonrces  le  pemnettra.  Le  parti  que 
voos  aves  pris  à  regard  des  terres  de  l'ouest  (  western 
landt)  indique  asses  quelles  sont  vos  dispositions,  et  je  suis 
persuadé  qne  plus  t^t  le  produit  de  ces  terres  pourra  contri- 
buer, de  concert  avec  cTautres  objets,  à  la  réduction  de  la 
dette  publique,  plus  Içs  mesures  que  vous  avez  adoptées 
seront  salutaires  et  plus  nos  constituants  en  seront  satisfaits. 

»  Messieurs  dn  sénat  et  de  la  chambre  des  représentants, 
»  Je  sois  intimement  convaincu  qne  vos  délibérations  sur 
les  diverses  affaires  importantes  dont  vous  avez  à  vous  oc- 
cuper seront  marquées  au  coin  de  la  sagesse  et  du  patrio- 
tisme. Tout  ce  qu'un  zèle  constant  ponr  les  intérêts  de  mon 
pays  peut  me  suggérer  de  moyens  de  lui  être  utile,  vous 
devez  l'attendre  de  moi.  Mous  aurons  reçu  le  prix  de  nos 
travaux,  si  nous  pouvons  contribuer  de  plus  en  plus  au 
bonheur  de  nos  concitoyens  et  les  fittacher  par  des  nœuds 
indissolubles  au  gouvernement  établi»  v 


FRAl^GE. 


De  Parti II  n'a  point  été  fait  à  Paris  de  rassenu 

blement  de  brigades  de  la  maréchaussée.  Elles  sont 
dans  Fusage  d*y  venir  à  différentes  époques  de  I^aiméc 
et  en  nombre  plus  ou  moins  considérable,  suivant 
que  l'exigent  les  rapports  du  service  extérieur  avec 
In  capitale.  Depuis  uuelque  temps  ce  mouvement  de« 
brigades  a  pu  être  plus  sensible  dans  Paris,  parce  que 
M.  Delasatle,  maréchal  des  camps,  inspecteur  géné- 
ral de  la  maréchaussée ,  rend  en  ce  moment  le  compte 
des  dépenses  de  la  compagnie  de  M.  Papillon ,  et  leur 
examen  met  cet  ofHcier  général  dans  la  nécessité 
d'entendre  toutes  les  brigades.  Cette  opération  sera 

33 


t'OMXftliMiiifr.   MC^lNv. 


9«8 


bientôt  terminée.  M.  Dclasalb  demeure  rue  des  Fossés- 
M,-le-Princ€ ,  4  Tbôtel  irkansourt. 


^-^s  le  n«  22  de  cette  fouille ,  nous  avons  annoncé 
un  plan  d'enseignement  public ,  présenté  8  TÂssem- 
Ltee  nationale  au  nom  des  instituteurs  deTOratoire. 
Nous  croyions  que  ce  plan ,  formé  d'après  les  prin- 
cipes de  la  Constitution,  était  l'expression  du  vœu 
commun  de  la  société  des  prêtres  de  TOratoire.  La 
lettre  suivante ,  qui  vient  de  nous  être  adressée  par  un 
homme  connu  par  la  sagacité  et  la  finesse  de  son  es- 
prit, prouvera  que  ce  plan  d'enseignement  ne  peut 
appartenir  qu'à  une  partie  de  la  société, 

m  Nos  mœurs  et  nos  usages  forceront  encore  long- 
temps les  pères  de  famille  à  éloigner  leurs  enfants  des 
foyers  au  milieu  desquels  il  semblé  que  la  nature 
voulait  les  élever  :  aussi  l'Assemblée  nationale ,  en 
détruisant  les  sociétés  monastiques ,  paraissait  vou- 
loir protéger  àts  familles  d*  instituteurs  y  vivant  en- 
semble ,  et  formant  des  asiles  auxquels  on  pût  confîer 
Tespérance  de  la  patrie. 

•  La  congrégation  de  l'Oratoire,  par  exemple,  of- 
frait dans  plusieurs  de  nos  provinces  de  pareiile>s  res- 
sources, dont  on  annonce  aujourd'hui  la  perte,  comme 
une  suite  des  querelles  qui  divisent  les  membres  de 
cette  grande Jami lie  d'instituteurs.  Il  serait  fâcheux 
que  cette  manière  de  voir  devint  générale ,  car  c'est  au 
contraire  depuis  cette  division  seulement  que  la  nation 
peut  con6er  ses  enfants  à  une  vieille  corporation ,  que 
des  souvenirs  glorieux  et  une  vanité  enracinée  tiennent 
en  garde  contre  les  nouveautés  utiles  et  les  lumières 
qui' ne  datent  pas  de  Port-Royal  ou  de  Malebranche. 

•  Que  demande  la  nation?  une  éducation  nationale 
e  des  instituteurs  réunis  avec  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion ,  indépendants  des  liens  que  la  loi  ne  donne  pas, 
indépendants  surtout  de  l'ancienne  hiérarchie  ecclé- 
siastique et  des  préjugés  qu'elle  consacrait.  —  Et  dans 
l'Oratoire  que  demandc-t-on?  Deux  choses  suivant 
les  deux  partis.  Les  prêtres  représentés  par  le  régime, 
en  bon  français  par  le  ministère ,  disent  :  Nous  avons 
été  élevés  et  nous  avons  élevé  à  l'ancienne  manière, 
la  seule  qui  convienne  à  des  p:  êtres  tels  que  nous 
sommes  et  tels  que  nous  voulons  toujours  être;  sint 
ut  sunt,  aut  non  sint.  En  voyant  les  Oratoriens 
périr  bravement-comme  les  Jésuites,  on  se  souvien- 
dra que  M.  d'Alembert  a  prouvé  que  les  Jésuites 
étaient  morts  jansénistes. 

»  Et  dans  l'autre  parti ,  celui  des  instituteurs  de 
l'Oratoire  y  qu'a-ton  fait?  On  a  reconnu  franche- 
ment que  la  congrégation,  dans  son  état  actuel ,  était 
opposée  aux  principes  de  l'Assemblée  nationale  :  on 
a  dit  le  secret  au  public,  et  le  secret  est  que  la  ma- 
nière oratorienne  d'élever  et  d'être  élevé  n'est  qu'ec- 
clésiastique et  ascétique;  que  si  la  nation  veut  conlirr 
ses  enfants  aux  membres  de  cette  vieille  famille,  il  faut 
la  régénérer  d'après  les  principes  qui  ont  régénéré  la 
nation  elle-même.  Maintenants!  la  critique  allait  dire 
qu'on  ne  change  pas  ainsi  les  vieilles  corporations, 
les  instituteurs  de  l'Oratoire  ont  à  faire  une  réponse 
que  nos  législateurs  entendront,  car  ils  pourront  la 
dicter  la  uiain  sur  la  conscience  :  Notre  changement 
it  est  pas  celui  d'un  Jour;  il  y  a  longtemps  que  nos 
idées  et  nos  mœurs  changeaient  ^  tandis  que  les 
aristocrates  dont  nous  dépendions  s'obstinaient  à 
vouloir  que  nos  lois  fussent  toujours  les  mêmes , 
toujours  en  contradiction  avec  nos  mœurs  et  nos 
idées.  Ces  instituteurs  se  trouvent  ainsi  rapprochés 
de  la  pensée  d'un  publiciste  qui  soutient  qu  il  n'y  a 
point  eu  de  révolution  en  1789,  que  Ton  n'a  fait 
qu'observer  une  longue  révolution  qui  a  été  l'ouvrage 
de  plus  d'un  siècle.  Aussi ,  suivant  l'idée  de  ce  phi- 
losophe, les  demandeurs  de  contre-révolution  res- 
semblent l  cette  femme  qui,  voyant  l'heure  de  l'c- 


clipse  déjà  passée,  disait  ;  M»  de  Cassini recommen- 
cera bien  pour  ses  amis. 

»  Il  ne  reste  plus  qu'à  remarquer  que  l'homme  le 
mieux  appris  à  détester  l'aristocratie  doit  étreonitts- 
titliteur  de  l'Oratoire.  Le  père  Dotteville,  que  j'ai  vu 
en  mètiieU'mps président  du  comité  des  instituteurs 
de  l'Oratoire,  et  président  d'âge  des  électeurs  du 
département  d^  Seine-et-Marne  y  le  savant  et  bon 
père  Dotteville ,  â  75  ans,  n'a  dans  l'Oratoire  que  la 
voix  et  le  rang  d'un  novice ,  qui  n'a  pas  de  rang  etde 
voix.  S'il  va  dîner  che2  \e&  aristocrates  de  la  rue  Saint- 
Honoré,  ses  supérieurs,  il  île  peut  s'y  asseoir  à  la 
table  des  prêtres  ;  et  si  jamais  côte  à  côte  d'un 
prêtre  il  se  voit  inhumé ,  il  ue  devra  qu'à  la  rëvoln- 
tion  ce  sacré  voisinage, 

•  Ai-je  tenu  parole?  j'avais  promis  de  montrer  que 
la  division  de  l  Oratoire  était  un  bien,  un  bien  néces- 
saire, puisqu'elle  éclaire  l'Assemblée  en  lui  présen- 
tant d'un  côté  les  instituteurs  citoyens  sur  lesquels  elle 
peut  compter,  etde  l'autre  les  pieux  ecclésiastiques 
auxcuiels  elle  doit  une  pension. 

•  Four  considérer  cette  division  dans  soà  vrai  point 
de  vue ,  observez  ce  qui  se  passe  dans  les  univer- 
sités. On  y  délibère  en  corps,  les  aristocrates  et  les 
patriotes  ensemble;  la  majorité  se  trouvant  du  côté 
des  patriotes,  tout  le  corps  paraît  Titre.  Les  bonnes 
gens  applaudissent  au  serment  constitutionnel  prêté 
par  tous.  A  peine  quelques  connaisseurs  murmurent 
doucement  qu'on  a  enfermé  le  loup  dans  la  bergerie, 
et  regrettent  de  n'ypas  voir  la  division  patriotique  des 
Oratoriens.  La  différence  est  jue  les  universitaires 
pourraient  être  attachés  à  l'ancien  régime  par  les  pri- 
vilèges et  les  bénéiices.  Dans  l'Oratoire ,  on  ne  peut 
être  aristocrate  que  pour  l'amour  de  Dieu,  On  doit 
donc  l'être  bien  fort,  ou  point  du  tout,  et  présenter 
à  la  nation  la  facilité  du  choix,  en  se  montrant  sé- 
parés. ■  PlERR£  Petiot,  citqjren  passif,  • 


Souffrez ,  Monsieur,  que  je  fasse  dans  votre  feuille 
quelques  questions  patriotiques  qui  me  paraissent 
n'être  étrangères  ni  aux  bons  principes,  nia  la  modé- 
ration que  vous  vous  êtes  imposée. 

Pourquoi  ce  ton  distrait  et  sévère  affecté  par  un 
grand  nombre  de  députés  patriotes  chargés  dutrayail 
des  comités?  On  ne  les  approche  qu'avec  les  précau- 
tions et  la  timidité  qu'on  portait  dans  les  anciennes  au- 
diences; cela  indispose  les  bons  citoyens,  et  cela  fait 
triompher  les  mauvais. 

Pourquoi  la  portion  de  la  classe  ci-devant  titrée, 

3ui  s'honore  avec  raison  de  marcher  sous  labannière 
e  la  cause  du  peuple,  conserve- t-elle  dans  son  in- 
térieur l'habituae  de  se  servir  de  ces  sobriquets  pros- 


crits par  une  loi  qu'ils  ont  eux-mêmes  sollicita»? 
Cette  espèce  de  tic  de  l'orgueil  contraste  avec  le  zèle 
du  bien  public  dont  ils  se  pnrent,  et  fait  dire  à  jours 
ennemis  qu'ils  affectent  le  patriotisme  pour  eu  faire  le 
marchepied  de  leur  ambition.  On  entend  retentir  en- 
core a  la  porte  des  spectacles,  et  même  aux  issues  de 
l'Assemblée  nationale,  ces  titres  effacés  par  le  décret 
du  19  juin  1790;  et  Ton  a  l'oreille  doublement  bles- 
sée, lorsque  ce  titre  est  suivi  d'un  nom  cher  aux 
amis  de  la  liberté. 

Pourquoi  la  consigne  de  quelques  corps  de  garde 
nationaux  s'oppose-t-elle  à  la  libre  circulation  des 
voitures  après  onze  heures  du  soii^  Un  grenadier  fac- 
tionnaire du  corps  de  garde  de  Saint -Martin -des- 
Champs,  a  arrêté  à  onze  heures  un  quart,  mardi  25, 
un  carrosse  de  place ,  n®  52 ,  venant  du  cloître  et  allant 
rue  6range-aux-Belles,  pour  forcer  un  citoyen,  qui 
se  retirait  avec  sa  Temme  et  sa  fille,  à  baisser  le  volet 
(le  la  voiture  du  cdté  du  corps  de  garde,  parce  que, 
disait-il,  c'est  l'ordre.  Mais  cet  ordre,  donné  sans 
doute  au  mois  de  juillet  1789,  est  inutile  au  mois  de 
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janvier  1701.  En  laissant  rieillir  des  consignes  vezA- 
toires  dans  les  corps-de-garde,  ne  craint^on  pas  de 
donner  matière  aux  déclamations  des  ennemis  de  la 
liberté  contre  le  régime  de  ta  liberté ,  régime  auquel  il 
ne  faut  enlever  que  de  légères  taches  pour  consoler 
ceux  qui  rivaient  des  abus,  et  qui  sont  pardonnables 
de  les  regretter,  pour  le  faire  aimer  par  ceux  qui  le 
calomnient  encore  sans  intérêt  et  par  préjugé ,  et  pour 
y  attacher  de  plus  en  plus  le  très  grand  nombre  qui  y 
gagne  finestimable  bien  de  Tégalité  sociale? 

Si  Ton  répond  à  ces  questions  d'une  manière  satis- 
feisante,  j'en  ferai  d'autres , et  peut-être  ne  seront-elles 
pas  inutiles.  On  sentira  facilement  que  ce  n'est  pus  le 
cas  de  dire  :  De  minimis  non  curai  prœtor, 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Vrstidgacê  dû  M,  Grégoire,  curé d^BmberminiL 

SÉANCE  DU  SAMEDI  29  JANVIER. 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  Duportail ,  par 
iâquelie  ce  ministre  le  prie  de  communiquer  à  l'As- 
semblée la  htin  quil  a  écrite,  d'aprè»  (es  ordres  du 
roi,  au  directoire  du  de'partement  de  la  Drôme.-^ 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  cette  leltie , 
ainsi  conçue  : 

^  i6*i8n¥i«r  1791. 

«  rai  mis,  Measfcnn,  toai  1m  renx  dn  roi  la  lettre  que 
TOUS  m*aves  fait  Thonneor  de  m'érrire'Ie  20  de  ce  mois,  et 
Totr«  délibération  du  10,  par  laquelle  vous  avez  arrêté  de 
faire  4  la  ville  d'Avignon  les  plus  fortea  représentation*  iur 
s«»  projets  hostiles  contre  les  peuples  da  Comtat.  et  d*«n- 
"voyet  en  même  temps  an  aecoars  ae  160  hommes  de  cardes 
nationales  à  Carpeutras,  poar- aider  eette  ville  à  repousser 
les  attaques  des  Avignonnais  ;  vous  avez  de  plus  invité  les 
départements  voisins  à  imiter  votre  exemple ,  afin  de  pré- 
vanir  les  malbears  dont  le  pays  venaissin  est  menacé,  et 
«mpècber  qa*ils  ne  s'étendent  aux  communautés  limitrophes. 

»  Quoique  S.  M.  ait  remarqué  avec  satisfaction  que  votre 
délibération  ne  vous  a  été  dictée  qne  par  la  sollicitude  que 
▼osa  cause  le  maintien  de  la  paix  dans  votre  département, 
et  par  le  vif  intérêt  que  vous  inspire  la  position  dangereuse 
de  vos  voisins,  elle  n*en  a  pas  moins  été  frappée  des  con- 
•éqaences  infiniment  graves  qne  pourrait  avoir  une  tem» 
blable  mesure. 

»  En  effet,  Messieurs,  en  voua  déterminant  à  joindre  la 
menace  aux  représentation»  que  vous  avez  faites  a  la  muni- 
cipalité d'Avignon,  en  prenant  sur  vous  de  donner  un  se- 
coora  de  troupes  aux  habitants  de  Carpentras,  vous  avez 
fait,  ce  me  semble,  on  acte  de  sonveraineté ,  vous  avez  usé 
d'un  pouvoir  que  la  loi  ne  vous  a  jpas  donné  et  qu'elle  a 
régenté  tout  entier  au  pouvoir  législatif  réuni  an  pouvoir 
exécatif  suprême.  Si  tous  f  réfléchisses ,  tous  reconnaîtrez 
aisément  combien  il  est  contraire  aux  principes  de  laCojis» 
titation,  qa*an  corps,  ebargé  de  Tadministration  d'une 
portion  de  l^ut ,  se  mêle  des  dissensions  de  peuples  étran- 

EiTs ,  prenne  entre  eux  un  parti ,  paraisse  ainsi  décider  de 
légitimité  de  celui  qu'il  embrasse  et  le  soutienne  à  force 
ouverte.  Ce  n'est  qu'à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  qu'il 
appartient  da  montrer  à  la  nation  quels  sont  vs$  amis  ou 
aea  ennemis* 

»  Observez  encore.  Messieurs,  que  les  départements  qui 
▼oos  environnent  pourront,  d'après  votre  exemple,  se 
croire  les  mêmeà  droiU  que  vous;  et  s'ils  étaient  mus  par 
dea  impulsions  contraires,  s'ils  croyaient  voir  la  Justice 
dans  an  autre  parti,  s'ils  voulaient,  comme  voua,  soutenir 
par  Ma  força  celui  qu'ils  auraient  adopté,  vous  voQsreiicon- 
Cr«*ries  les  armes  k  la  main ,  d'abord  sur  Ja  terre  étrangère , 

Soor  agir  hostilement  les  uns  contre  ïtê  autres,  et  peut' 
tre  bitntàî  vous  poursuivriez-vans  sur  vos  propres  foyers, 
où  voua  auriez  ainsi  attiré  toutes  les  horreoi^  de  la  guerre 
civile. 

»  Teepère  beaucoop  oue  ces  malheura  n'arriveront  pas; 
amit  il  résulte  toi^onrs  ue  !a  lésolution  que  vous  aves^  prise 
on  inconvénient  inévitable  :  lorsque  vous  envoyez  des 
fardes  nationales  tenir  garnison  sur  un  territoire  étranger. 
▼oos  ne  pouvez,  sans  raire  un  tort  notable  au  plus  grand 
nombre,  leur  refuser  une'  solde;  vous  vous  mettez  donc 
dana  la  nécessite  de  lever  à  cet  effet,  de  votre  propre  anlo- 
rité,  an  subside  sur  votre  département,  ou  si  Padminlstra- 
tion  générale  doit  y  pourvoir,  vous  aurez  impobé  à  la  nation 
ana  charge  k  laquelle  elle  n'aura  pas  consenti. 

u  le  n'étendrai  pas,davantage  ces  réflexions;  elles  suffl- 
aent.  Messieurs  «  pour  que  vous  Jugiez  que  le  roi  n'a  pu 
approuver  les  mesures  que  vous  avez  prises.  En  conséquence 
3.  M.  rooa  ordonne  de  retirer  sans  délai  du  pays  venaissin 
tout  aecoora  de  trodpea  que  tous  y  auriez  envoyé,  de  vous 


borner  aux  précautions  que  la  prudence  exige  npnr  pré. 
server  votre  pays  des^  diiisensions  qui  agitent  vos  voisina, 
et  d'attendre  ce  que  l'Assemblée  nalionîîe  jugera  iToSSl 
dSnnw  '  '  **"*      ^'  *'°"*  ■'^"  ^«^o»- voM 

2  DepniB  le  départ  de  votra  lettre ,  vous  aurez  été  infor- 
mea,  Messieura,  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
les  troupes  qui  avaient  été  envoyées  à  Avignon  en  seraient 
retirées,  et  qneS.  M.  a  sur-le-champ  donne^ des  ordres  pour 
la  prompte  exécution  de  ce  décret;  une  pareille  mesure 
vous  annonce  que  le  corps  législatif  a  été  loin  d'approuver 
que  des  Français  se  soient  trouvés  mêlés  aux  atraqnes  qne 
les  peuples  d'Avignon  et  dn  Comrat  se  sont  faites  et  qu'il 
est  entièrement  dans  les  principes  qui  ont  dicté  les  ordres 
a^  I     diS°^       ^'*"'        ^°"'  transmettre.  »  (L'Assemblée 

M.  Dandre  :  Il  est  certain  que  si  tel  dfrectoire  avait 
le  droit  d'envoyer  des  troupes  au  secours  d'une  ville 
étrangère,  tel  autre  aurait  celui  d'en  envoyer  au  se- 
cours du  parti  contraire;  ce  qui  mettrait  les  Français 
en  guerre  les  uns  contre  les  autres.  M.  Duportail  a 
agi  comme  les  anciens  ministres  auraient  toujours  dû 
agir.  Je  demande  que  sa  lettre  soit  insérée,  avec  men- 
tion honorable ,  dans  le  procès-verbal ,  pour  servir  de 
modèle  aux  ministres. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  anioris«  le  directoire  du  département  du 
Loiret  à  acquenr  la  maison  des  bénédictins  d'Orléans  pour 
y  former  son  établissement ,  aux  frais  des  administrés .  en 
observant  les  formes  établies  par  l'Assemblée  poar  Pacoui- 
sition  des  biens  nationaux,  et  à  la  charge  qu'aucun  des  ad» 
ministratears,  commis  ou  secréUires,  ne  pourra  y  être 
loge,  aux  termes  de  ses  décrets.  »  r  j 

Discussion  sur  l'impàt  du  tabac. 

M.  RoEDEREB,  rapporteur  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  :  Votrecomilé  vient  de faireimprimer 
un  second  projet  de  décret,  cjui  diffère  en  plusieurs 
points  de  celui  que  je  vous  ai  proposé  à  la  suite  de 
mon  premier  rapport. 

Les  ©artisans  de  Timpôt  du  tabac  diront  que  le  co- 
mité a  bien  mal  profité  des  lumières  qu'ils  ont  répan- 
dues sur  cette  matière.  Je  répondrai  que  le  comité  ne 
s'est  pas  dissimulé  les  avantages  de  l'impôt  du  tabac , 
avantages  qui  sont  exclusifs  a  cette  espèce  d'impôt. 
Pans  quelque  pays,  dans  quelques  parages  qu'il  soit 
établi,  il  offrira  toujours  des  résultats  favorables.  Si 
on  le  compare  avec  le  droit  d'enregistrement ,  on  voit 
qu'il  n'a  pas  l'inconvénient  de  se  payer  en  grosses 
sommes,  qu'il  ne  détruit  pas  les  capitaux.  Si  on  le 
compare  avec  le  droit  du  timbre ,  on  voit  qu'il  n'a  pas 
rincoDvénient  de  charger  également  des  profits  iné- 
gaux ,  des  entreprises  d'un  produit  suffisant.  Si  on  le 
compare  avec  d  autres  droits  indirects,  on  voit  qu'il 
n'occasionne  pas  le  renchérissement  des  comestibles, 
renchérissement  qui  produitcelui  de  la  main-d'œuvre, 
qui  nuit  aux  manufactures,  au  commerce  intérieur  et 
extérieur.  Hais  l'impôt  du  tabac,  tel  qu'il  était  an- 
ciennement établi ,  a  aussi  des  inconvénients  qui  ne 
sont  propres  qu'à  cet  impôt,  qj  qui  en  contre-balan- 
cent  les  avantages.  On  vous  a  dit,  par  exemple ,  que 
l'impôt  du  tabac  n'a  d'autre  défaut  que  celui  de  se 
percevoir  par  le  moyen  d'un  privilège  exclusif;  on 
vous  a  dit  que  tout  privilège  au  profit  d'un  particulier 
était  injuste  ;  mais  que  le  privilège  que  la  nation  se 
donne  a  elle-même,  et  pour  le  profit  de  tous,  n'est 
pas  comparable  à  celui  qui  serait  établi  au  profit  d'un 
particulier  et  au  préjudice  de  tous. 

^  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  privilège  exclusif,  mais  bien 
d'une,  prohibition  du  droit  inaliénable  qu'a  chaque 
propriétaire  de  cultiver  ses  terres  comme  il  le  juge 
convenable.  Un  privilège  peut  exister ,  quand  il  est 
consenti  par  tous  et  pour  nntèrét  de  tous  ;  mais  quel 
est  le  résultat  de  la  prohibition  de  la  culture  du  tabac? 
C'est  une  imposition  sur  l'industrie;  c'est  un  privilège 
exclusif  donné  aux  nations  étrangères;  c'est  un  impôt 
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établi ,  non  pas  sur  les  revenus,  mais  sur  In  suppres- 
sion des  revenus.  C'est  cou])er ,  c'est  déraciner  l*arbre 
pour  en  recueillir  les  fruits;  c*cst  frapper  la  terre 
pour  la  stériliser.  C'est  une  atteinte  directe  et  violente 

a  la  libiMliî  et  à  la  propriété On  pourrait  dire: 

Si  c'est  une  atteinte  a  la  propriété,  elle  cesse  d'être 
injuste  dès  que  tout  le  monde  Ta  consentie. 

Cet  argument  est  un  grand  sophisme.  Si  toutes  les 
terres  étaient  également  propres  à  la  culture  du  tabac, 
ce  qu'on  n  dit  serait  très  juste  ,  parce  que  chacun  fai- 
sant un  sacrifice  égal  de  sa  propriété,  il  n'y  aurait 
point  d'injustice.  Mais  s'il  est  des  terres  privilégiées 
par  la  nature ,  si  les  environs  de  Clérac  produisent  du 
tabac  qui  égale  celui  de  la  Virginie,  de  même  que  les 
départements  deCbampagncet  de  Bourgogne  produi- 
sent des  vins  d'une  (jnalite  supérieure  à  ceux  du  reste 
du  roynume;  dire  à  Clérac  de  ne  pas  cultiver  de  Ui- 
bac ,  c'est  dire  aux  habitants  de  Surêne  de  consentir 
à  ne  plus  cultiver  de  vins.  11  est  clair  que  si  la  pro- 
hibition de  la  culture  n'est  qu'un  léger  sacrifice  pour 
les  cantons  qui  ne  produisent  oue  du  mauvais  vin  ou 

du  mauvais  tabac,  elle  serait  la  ruine  des  autres 

Mais  il  est  d'autres  considérations  qui  font  voir  l'in- 
justice de  cette  prohibition,  La  Déclaration  des  droits, 
ouvrage  qui  n'est  pas  le  vôtre ,  vous  n'avez  fait  que 
rédiger  des  principes  de  la  justice  éternelle  et  des 
droits  des  nations;  la  Déclaration  des  droits  porte  que 
nul  ne  peut  êtp;  privé  de  sa  propriété  sans  indemnité 
juste  et  préalable.  Eh  bien ,  les  propriétaires  de  ter- 
rains propres  à  la  culture  des  (aoacs  vous  diraient  : 
Donnez-nous  une  indemnité,  car  si  tel  canton  ne  perd 
rien  à  la  prohibition ,  nous  perdons  beaucoup. 

Il  me  reste  une  grande  cireur  à  combattre.  On  h 
supposé  que  l'impôt  du  t^bac  produirait  trente  niiU 
lions ,  et  t  on  n  trouvé  fort  doux  de  tirer  d^me  scnle 
contribution  tin  produit  aussi  considérable.  Cessiez  de 
croire  ï\ue  Tiinput  du  tabac  puisse  prodliihî  à  l'avenir 
ce  qu'il  produisait  autrefois;  jamais  c<?t  arb^',  frafifs- 
planté  sur  le  sol  de  la  liberté,  ne  prodU?rîrj{>ïujdé  115 
millioiis.  En  Angleterre  il  a  été  impd^ibie  tf étevet* 
son  produit  à  plus  de  S, millions,  midauès tentatives 
qu'on  ait  faites  pour  le  porter  pln^tiauf.  Léé  circons- 
tances ne  seront  même  pins  ce  qu'elles  étaient  autre- 
fois; les  visites domicihairés  seront  proscrites,  et  ce- 
pendant on  le5  considérait  comme  indispensables  à  la 
perceptipn;  j*en  ai  Taveu  datis  un  écrit  en  faveur  du 
tabac ,  fîiit  par  M.  duvaucelle,  fermier  général.  Il  re- 
gardé comme  nécessaire  à  la  conservation  de  l'impôt 
du  tabac  celle  des  visites  domiciliaires,  au  moins 
dans  lex  provinûe s  frontières  ;  comme  Si  toutes  les 
parties  d'un  même  empire  ne  devaient  pas  Jouir  éga- 
lement des  avantages  ae  la  liberté  ;  comme  si  les  unes 
devaient  être  favorisées  au  préjudice  des  autres; 
comme  si  les  privilèges,  dont  quelques-unes  jouis- 
saient ,  devaient  être  remplacés  par  des  vexations.  Si 
donc,  de  l'aveu  des  percepteurs  du  tabac,  les  visites 
domlnliairos  sont  nécessaires,  nous  devons  nous  re- 
garder comme  privés  du  pttis  grand  moyen  de  percep- 
tion..... 

Il  est  un  autr(*  moyen ,  non  moins  propre  à  assurer 
cette  perception,  que  vous  avez  perdu  sans  retour  ;  ce 
sont  ces  barrières  et  ces  cloisons  qui  divisaient  les 

Îirovinces,  et  au  passage  de  chacune  des(]uelles  on 
(  uillaitlcs  voitures.  Quand  un  fraudeur  était  parvenu 
à  franchir  les  premières  limites,  il  avait  à  craindre  de 
rencontrer  de  nouvelles  barrières  à  quelques  lieues. 
C'était  cette  certitude  d'être   arrêté  à  chaque  pas 

3ui  augmentait  la  difficulté  de  la  contrebande.  Aujour- 
'hui  on  peut  parcourir  tout  le  royaume  com'me  un 

jardin  sans  être  arrêté Le  co'de  pénal  était  un 

autre  moyen  de  perception;  la  peine  de  mort  était 
prononcée  contre  les  fraudeurs,  même  contre  ceux 
qui  auraient  seulement  accompagné  des  voitures  de 
contiebandc  ou  qui  auraient  été  trouvés  armés  dans 


les  campagnes;  uniquement  parce  que  la  loi  présq. 
mait  qu  alors  on  favorisait  la  contrebande:  voilà  des 
lois  qui  ne  peuvent  plus  exister.Xa  peine  des  galères, 
usitée  depuis  quelque  temps,  ne  peut  pas  exister  da- 
vantage pour  des  délits  purement  fiscaux;  quatrième 
moyen  de  perception  anéanti.  Et  une  preuve  que  ces 
peines  étaient  nécessaires  à  la  perception ,  c'est  qu'en 
calculant  les  progrès  de  l'impôt  du  tabac  et  ceux  deslois 
pénales,onvoitqn'elles  sont  parallèles.  Amesurê  qu'on 
ajoutait  une  ligne  de  plus  à  l'impôt,  on  ajoutait  une 
hgne  de  sang  de  plus  au  code  pénal.  La  rigueur  des 
lois  et  le  produit  de  l'impôt  se  sont  toujours  suivis 
progressivement;  j'en  atteste  ceux  qui  connaissent 
l'histoire  de  la  ferme  générale. 

Mes  dernières  observations  sont  relatives,  non  pas 
aux  intérêts  particuliers,  mais  aux  droits  des  cinq 
départements ,  extrêmement  importants  par  leur  po- 
pulation, par  leur  richesse,  et  surtout  par  leur  voi- 
sinage avec  l'étranger,  des  provinces  belgiques  et  de 
l'Alsace.  Ces  provinces  ont  joui  jusqu'ici  de  la  liberté 
de  la  culture  du  tabac  ;  ce  n  était  pas  un  pi  ivilége  que 
oe  droit  de  culture.  Lorsque  le  clergé  se  réservait  te 
droit  de  voter  ses  împôte,  c'était  l'effet  d'un  reste  de 
liberté  que  le  clerçé  avait  conservé  pour  lui  seul.  La 
liberté  de  culture  du  tabac  étmt  aussi  un  reste  de  pro- 
priété qu'avaient  conservé  ces  provinces;  les  en  priver 
serait  TOUS  mettre  en  eontradicHon  avec  vos  propres 
décrets,  avec  notre  Constitution  qui  consacre  les 
droits  de  la  propriété.  Vous  agiriez  envers  ces  pro- 
vinces dans  un  sens  afteotument  contraire  à  celui  par 
lequel  vous  avez  aei  powr  le  reste  du  royaume.  Vous 
avez  dit  qufr  tes  fiches  paieraient,  quil  n'y  aurait 
prius  de  pfitlWgés;vouS  atl«  restitué  à  ta  partie 
pauvre  et  laboneu^  ses  droits  et  ses  avantages  natu- 
rels. Au  contraire ,  en  prohibant  la  culture  du  tabac 
voiiS'SacrfffeH(%'l^''patrinrotee  du  pauvre,  vous  en- 
lèveriez les  ressources  dë^snbsistffncedes  cultirateurs , 
di^  arti^ns  ii^nfbreilx  qui  travaillent  dans  les  fa- 
Miques  de  l'Abaoe  et  des  provinces  belgiques.  On 
vbus  a  ti^op  souvent  pr^hté'un  argument  misérable, 
ent^s  distint  que  les  plantations  du  tabne  cxpose- 
f  trient  le  royaimie  à  ftianqoer  de  p«in,  parce  que  les 
^trltivaleurs  négligeraient  In  culture  du  blé.  Il  est  de 
fait  que  40  mille  arpents  de  terre  cultivés  en  tabac 
produiraient  20  millions  de  livres  de  tat>ac,  qni  font 
toute  la  consommation  du  royaume.  En  supposant 
donc  qu*il  n  entrilt  plus  de  tabac  étranger ,  cette  cul- 
ture ne  pourrait  jamais  nuire  à  celle  des  bl^,  et  ne 
pourrait  jamais  s'élever  au^essus  des  besoins  de  la 
consommation.  La  culture  des  blés  sera  toujours  aran- 
tageose;  et  le  labou'retir  n'est  plus,  comme  aulrrfois 
et  comme  on  voudrait  qu'il  fût  encore ,  un  hoQioie 
stupide  :  libre  dans  ses  actions,  son  intérêt  sera  écldiré, 
parce  qu'il  sera  réfléchi.  Jeté»  les  yeux  sur  les  dépar- 
tements belgiques  et  snr  ceux  du  Rhin ,  vous  verrez 
dans  ces  départements  les  plus  belles  terres  â  blé  et 
les  plus  nombreux  et  les  plus  gras  pâturages;  vous 
y  trouverez  les  plus  puissants  aliments  contre  œ 
qu'on  vous  a  dit ,  etc.  «  etc.  • 

M.  Rœderer  propose  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet,  l^ae  rendre  libre  la  culture  du  tabac; 
20  d'en  rendre  libres  la  fabrication  et  le  débit,  moyen- 
nant une  taxe  ou  droit  de  licence;  3®  de  prohiber 
l'introduction  du  tabac  étranger  fabriqué;  4*  d'ad- 
mettre, par  les  ports  qui  seront  désignés,  le  tabac 
étranger  en  feuilles,  moyennant  une  taxe  de 50 tir. 

{)ar  chuintai;  5*  d'établir  une  régie  nationale  qui  fen 
abriquer  et  vendre  du  tabac  au  profit  du  trésor  pu- 
blic, avec  exemption  de  droits  pour  les  tabacs  qu'elle 
jugera  à  propos  de  tirer  de  l'étranger,  et  qui  aura  des 
magasins  destinés  a  l'entrepôt  des  tabacs  en  feuilles 
provenants  de  l'étranger ,  et  qui  devant  être  réexporta 
seront  exempts  de  droits. 
M.  Pierre  Dédelay  présente  une  opinion  très  dé- 
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taillée.  (L*ëleucliie  de  ce  discours  nous  oblige  â*en 
renvoyer  Textraitaux  prochains  numéros.) 

jd.  BiQUÈrri ,  dit  Mirabeau  :  La  question  que  vous 
discutez  est  liée  par  une  foule  de  ra|)|)orts  au  système 

Scoéral  des  impositions ,  à  Tintérét  de  l'agriculture  et 
u  commerce  et  à  nos  relations  extérieures.  Une  aussi 
haute  importance  exige  le  plus  sévère  examen  ;  et 
rhésitatîon  que  vous  ave;  pu  remarquer  dans  les  dif- 
férents'projets  que  votre  comité  vous  a  présentés  rend 
cet  examen  encore  plus  nécessaire. 

Le  deroier  projet,  le  seul  dont  je  parierai,  renferme 
plusieurs  résultats  qu'il  est  essentiel  de  distinguer. 

L  un  est  que  la  culture  du  tabac  doit  être  libre  dans 
tout  le  royaume;  il  faut  donc  examiner  s'il  est  utile 
que  cette  culture  soit  libre. 

Le  second,  c'estque  l'importation  du  tabac  doit  être 
permise  moyennant  une  taxe  de  50  liv.  par  quintal  ;  il 
faut  donc  examioer  si  la  liberté  de  la  culture  estcom- 
patible  avec  Tintérêt  du  commerce. 

Le  troisième,  c'est  que  deux  sortes  d'impôts  sont 
établis  sur  le  tabac,  'l'un  pour  le  droit  de  l'importer, 
l'autre  pour  le  droit  de  le  fabriquer;  il  s'agit  donc  de 
décider  si  un  im)>ôt  quelconque  sur  le  tabac  est  eom- 
patible  avec  la  liberté  de  la  culture. 

Le  quHtrij^me»  c'est  qu'où  laisse  subsister  une  ré« 
gic,  non  pour  veudre.  le  tabac  à  un  prix  déterminé, 
mais  pour  le  fabçiquiir  et  le  vendre  en  concurrence 
avec  tous  les  citoyens.  U  faut  donc  examiner  s'il  est 
utile  de  donner  l'attache  du  gouvernemeul  à  une 
])areille  régie,  qui  ne  serait  qaïuue  maison  de  cou^ 
roeree  de  puis-dans  le  royaux.  ,     ,  .. 

Le  cinquième ,  c'est  quele  comité  co^si^ère  le  tabaiç 
coiumeun  objet  dereviBiHA  pub^c,juuiaqu'iMesoumeit 
non  seulement  à  deux  s^rt^  d'^ols^i  aP9is.à  iin  gaio 
éventuel.  U  faut  doiK  examiDec.^  .ce  revenu »,4ont  le 
tabac  doit  étrerobjet,  esUurwant«ts,*i(  eiO.  établi  de 
la  manière Ja  plus coiue^abU.. . 

J  avoue  d'abord  quejq  iie/nA'i^n«udais,pas  à  voir 
votre  comité  vous  proi>pser  loutà  la  içjs  de  metp*eun 
impôt  sur  le  tabac  et  de  rendreUbves.ù  cuUuveçt  l'im- 
portation dQ  cette. deorce^  Je  disq^e  jfS.sujsélQAné  : 
ei  eiàcflet,  lorsqu'il  y  a  trois  mois  la  disQussioa  fiU 
feniiéesur  cette  question,  on  m  l'ojounw  que  pc^ir 
charger  le  comité  de  proposer  le  moyen  de  rempla*- 
ccmeatdecet  impôt,  moyen  .qu'on  voulait  connaître 
avant  de  porter  une  décision.  Il  fallait  ou  le  détruire 
ou  le  remplacer.  O4)  ne  vous  propose  pas  de  mo^en 
de  remplacement,  L'impôt  du  tabac  est,  dit -on,  in- 
dispensable ;  mais  comment  le  conciliera- t-on  avec  h 
liberté  de  la  culture?  L'effet  de  cette  liberté  sera  que 
chacQO  pourra  avoir  du  (iibac  en  feuilles  chez. soi. 
Trente  manufactures  secrètes ,  avec  deux  cents  ou- 
vriers, pourraient  fournir  tout  le  royaume.  Fera-t-on 
des  reclierches  chez  le  cultivateur  pour  voir  s*ll  ne 
fait  pas  de  tabac?  Cuuimenl  pourra-t-ou  s>  opposer, 
quand  chaque  maison  sera  une  frontière,  quand  tout 
homme  aura  du  tabac  chez  lui ,  quand  on  aura  contre 
soi  non  pas  quelques  fraudeurs,  miiistout  le  peuple 
cultivateur?  Les  visites  domiciliaires  seront  néces- 
saires; eeltti  qui  aura  acheté  le  droit  pour  eu  proliter 
inquit^tera  son  voisin.  Jo  délie  le  despotisme  le  plus 
absolu  de  faire  exécuter  de  pareilles  mesures.  Si 
un  fabricant  a  payé  la  taxe  pour  s'établir  dans  uu  vil- 
lage ,  quel  moyen  aura-t-il  de  s'opposer  à  tous  les 
cultivateurs?  Quel  moyen  de  le  faire  jouir  de  son  pri- 
vilège quand  il  sera  forcé  de  vendre  à  plus  haut  prix? 
Comment  évitera-t-on  la  fnmde?  Est-ce  pour  quatre 
millions  qu'on  voudrait  établir  l'inquisition  la  plus 
rcvoltinte?...  Il  s'agit  particulièrement  d'oxiiminersi 
le  système  du  comité  ne  détruirait  pas  uos  relations 
commerciales  avec  l'Amérique  septentrionale.  Je  me 
borne  à  supposer  que  la  culture  du  tabac  propagée  en 
Tnmce  proouise  la  moitié  des  besoins  de  notre  con- 
somwatiou.  U  est  certain  que  le  tabac  indigène ,  s'il 


était  universellement  cultivé,  ne  coûterait  que  7  à  8 
liv.  le  auintal,  puisque  en  Alsace  où  il  a' l'avantage 
d'être  ptacéà  côte  d'un  privilège  exclusif,  il  ne  produit 
que  9  liv.  le  quintal.  Supposons  que  le  prix  moyen 
soit  de  10  liv. ,  tout  le  monde  sait  que  le  tabac  de  la 
Virginie  coûte  25  à  30  liv.  le  quintul.  Dira-t-on  que 
les  Amcncains  diminueront  leurs  prix?  mais  en  ce 
moment  les  produits  de  leur  culture  sont  si  modiques 
qu'elle  est  presque  abandonnée.  Dira-t-on  aue  le  ta- 
bac américain,  quoique  plus  cher  que  le  tanaç  mdi- 
gène,  servira  à  des  mélanges;  mais  que  les  gens  riches 
pourront  seuls  en  acheter?  Je  demande  si  ce  ne  sera 
i'as  nuire  à  nos  relations  avec  les  Américains?  Pour 
une  nation  le  plus  sûr  moyen  de  s'appauvrir  est  de  ne 
rien  acheter,  car  c'est  le  moyen  de  ne  rien  vendre. 

L'Angleterre  achète  le  tabac  d'Amérique,  soit  pour 
sa  consommation,  soit  pour  le  revendre;  elle  n*a  pas 
un  se\i\  arpent  de  tabac.  Celte  culture  devenant  libre 
eu  France,  le  négociant  étranger  aura  toujours  la 
crainte  de  trouver  chez  nous  une  surabondance  de 
n)archandises ,  et  d'avoir  à  soutenir  la  concurrence  * 
d'une  denrée  indigène  qui  sera  a  un  prix  trois  fois 
moindre.  Au  contraire  il  sera  sûr  de  vendre  à  une  ré- 
gie qui  aura  des  approvisionnements  à  faire ,  qui  pourra 
même  aller  chercher  du  tabac  chez  lui  et  supporter 
les  avances  que  ne  pourrait  fournir  un  particulier. 
Depuis  1777,  époquerà  laquelle  l'Anglelerr'  'est  dé- 
tacnée  de  la  plus  riche  de  ses  colonies,  la  ri-gie  fran- 
çaise n'a  acheté  des  tabacs  qu'aux  Américains;  ils 
ont  été  transportés  soit  parleurs  vaisseaux,  soit  par 
les  .nôtres...  La  cessation  de' la  culture  en  Amérique 
n'est  pas  lu  seule  perte  que  la  culture  (/ropagée  en 
France  nous  occasionnerait.  On  sait  que  le  tabac  de  la 
régie  est  recherché  par  les  étrangers  pa»  la  manière 
4oMt  il  est  préparé.  On  sait  que  cette  exporr^î.ioll  nous 
produit  un.béiiéflcede4  millions  par  an;  coiiiment  le 
ponserver  si  nous  n'avons  plus  pour  matière  pf  ornière 
qncdu  tabac  indigène  de  mauvaise  qualité?...  j'aioute 
(]iic,Ia  ooJture  du  tabac  serait  nuisible  à  Tagriculàure 
en.  général  et  contraire  a  l'intérêt  des  provinc/^s 
comptes.  Cominent  sera-t-on  dédommagé  des  frais 
d^  culture  1  du  dtipérissement  des  terres?  Eu  Amérique 
le  tabac  se  cultive  sur  des  terres  vierges,  et  encore  le 
peu  de  proût  qu'on  tire  de  cette  culture  l'a  fait  aban- 
Uonner.En  effet,  si  elle  est  aussi  avantageuse  qu'on  se 
le  persuade,  pourquoi  eu  Flandre  si  peu  de  terres  y 
sont-elles  consacrées?  pourquoi  la  Franche-Comté 
l'a-t-elle  abandonuée,  de  manière  que  la  régie  vend 
actuellement  dons  cette  province  pour  500,000  livres 
de  tabac?  pourquoi  en  Alsace  n'y  a-t-il  qu'un  espace 
de  huit  lieues  sur  deux,  ou  de  quatre  lieues  carrées, 
employé  à  4a  plantation  du  tabac?  Je  dirais  à  TAlsace 
qu'elle  se  trompe  si  elle  pense  tirer  de  sa  culture  les 
mêmes  avantages  qu'autrefois,  qu'elle  se  trompe  si 
elle  croit  retirer  les  mêmes  profits  de  sa  fabrication, 

âuand  elle  ne  serat^plus  en  concurrence  avec  une  régie 
ont  les  prix  sont  excessivement  grossis  par  l'imput; 
qu'elle  se  trompe  si  elle  espère  avoir  le  même  nom- 
bre d'acheteurs;  qu'elle  se  trompe  si  elle  ne  voit  pas 
que  son  béuélice  ne  vient  que  du  mélange  de  ses  ta- 
bacs avec  les  tibacs  étrangers.  Elle  demande  la  liberté 
de  la  culture,  espérant  que  personne  n'en  prolitera  et 
qu'elle  conservera  son  privilège  exclusif... 

Ne  peut-on  pas  établir  une  grande  fabrique  natio- 
nale à  Strasbourg  pour  y  occuper  trois  fois  plus  d'ou- 
vriers que  n'en  occupent  aujourd'hui  les  fabriques 
particulières?  Ne  peut-on  pas  indemniser  les  pro- 
priétaires de  ces  fabriques?... 

Mais  çon)ment  concilier  la  prohibition  avec  les 
principes  de  la  Constitution,  avec  la  liberté  des  ci- 
toyens? *Je  réponds  que  c'est  le  prix  excessif  de  l'im- 
pôt qui  invile  aujourd'hui  à  la  contrebande ,  qui  né- 
cessite les  contraintes,  les  visites,  etc.  Diminuez  le 
prix,  et  la  contrebande  sera  moins  suivie  et  par  consé- 


ses 


quent  plus  .facile  à  réprimer;  et  votre  impôt  vous 
produira  trente  millions,  et  Tcxportation  qq  tabac 
préparé  sera  beaucoup  plus  considérable...  Cette  par- 
tie de  votre  Code  pénal  prescrit  des  peines  atroces ,  ! 
proscrivez  ces  peines  et  réformez  votre  Code.  Quatre 
provinces  étaient  à  même  de  faire  des  versements  : 
frauduleux;  détruisez  ces  privilèges.  Que  les  visites  1 
domiciliaires  ne  soient  permises  qu*en  cas  de  grands  . 
approvisionnements  et  qu'un  officier  civil  les  autorise 
toujours  par  sa  présence...  Dans  tous  les  cas,  ce  qui 
importe  véritablement  à  TEtat,  c'est  qu'un  impôt  vo- 
lontaire ne  soit  pas  remplacé  par  un  impôt  onéreux 
qui  aggraverait  la  charge  de  ceux  que  le  peuple  sup- 
porte déjà  avec  peine.  Quel  impôt  plus  doux  pouvez- 
vous  proposer  que  celui  du  tabac?  Il  n'atteint  qu*une 
petite  partie  de  citoyens;  il  ne  frappe  pas  les  denrées 
de  première  nécessité;  il  n'n  pas,  comme  les  autres 
impôts  de  consommation ,  Tinconvénient  de  peser  plus 
sur  le  chef  de  famille  qui  a  le  plus  d'enfants,  c'est-à- 
dire  en  raison  inverse  de  ses  moyens.  Pourriez-vous 
trouver  une  im])osltion  aussi  douce,  aussi  équitable? 
Mais,  dit-on,  si  cet  impôt  peut  être  supprimé  sans 
remplacement...  Vous  ne  voyez  pas  que  nous  partons 
d'une  autre  hypothèse;  que  nous  avons  besoin  de 
ce  remplacement.  N'avez-vous  pas  d'autres  imposi- 
tions à  diminuer  pour  rendre  aux  campagnes  les  capi- 
taux que  le  despotisme  leur  avait  enlevés?...  Les  bar- 
rières étant  établies  aux  frontières,  les  frais  de  l'impôt 
du  tabac  sont  déjà  payés.  Si  vous  détruisez  les  droits 
do  la  régie,  rAn^îcterre  fera  dans  F(î royaume,  pen- 
danf  plusieurs  années,  des  versements  qui  nouS  pri» 
veront  du  produit  de  la  culture  de  cette  plante  para- 
site, dont  on  voudrait  nous  faire  le  funeste  présent. 
L'Assemblée  nationale  a  décrété  l'égalité  des  hommes , 
mais  elle  n'a  pas  encore  décrété  l'égalité  des  plan- 
tes ,  etc...  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

m.  Art.  I*'.  La  naUon  se  réserve  le  droit  exclusif  da  com- 
merce, fabrication,  vente  et  débit  dn  tabac,  tant  en  feuilles 
âne  fabriqué,  dans  toute  retendue  du  royaume,  pour  ledit 
roit  être  exercé,  au  profit  dn  trésor  public,  pai'  les  préposés 
qui  seront  nommiés  h  cet  effet 

K  n.  Lesdits  préposés  seront  tenus  d'entretenir  un  nombre 
suffisant  de  bureaux  où  le  tabac  en  pondre  sera  délivré  an 
pablic  au  prix  de  a  livres  8  soos  la  livre,  et  de  3  sons  Tonce, 
et  le  tabac  à  fumer  au  même  prix. 

w  m.  L*importaUon  du  tabac  étranger  fabriqué  continuera 
A  être  prohibée. 

u  I V .  Il  sera  libre  d'importer  dn  tabac  étranger,  en  feuilles, 
dans  le»  ports  qui  seront  désignés;  mais  ce  tabac  y  sera  mi^ 
sur-le-champ  en  entrepôt  dans  ^s  magasins  de  la  régie,  pour 
/être  ou  réexporté  à  rétranger,  ou  acheté  tractativement  par 
ladite  régie,  sans  paver  aucun  droit  dans  aucun  cas. 

»  V.  La  culture  au  tabac  sera  et  demeurera  interdite  et 
prohibée  dans  tonte  rétendue  du  royaume,  dérogeant  à  tout 
usage  à  ce  contraire. 

»  v|.  Et  néanmoins  voulant  prévenir  les  incoArénients  qui 
pourraient  résulter  d'un  changement  trop  brusque  dans  le 
s vstéme  de  culture  des  départements  dn  Haut  et  Bas- Rhin, 
de  la  Haute-.Saône,  do  Doubs,  du  Mord,  de  paitie  de  celui  dn 
Paa-de-Calais;  et  de  totu  autres  où  la  culture  da  tabac  pour- 
rait être  en  usage,  ladite  culture  ne  pourra  y  être  étendue, 
mais  elle  ne  sera  complètement  supprimée  qirà  la  fin  de  1796. 

»  VII.  Les  propriétaires  et  cnltivateurs  qui  auront  des  ta- 
bacs en  leur  possession,  au  moment  de  la  sanction  et  de  la 
publication  du  présent  décret,  en  feront,  dans  la  qui ns aine, 
déclaration  aux  préposés  à  la  vente  nationale  du  tabac,  et  il 
sera  incessamment  statné  sur  les  conditions  auxquelles  ils  se- 
ront retirés  pour  le  compte  de  la  nation.  Il  sera  également 
statué  sur  remploi  et  la  destination  des  tabacs  qui  provien- 
dront des  récoltes  des  six  années,  pendant  lesquelles  la  cul- 
ture dn  tabac  est  autorisée  dans  les  départements  dn  Haut  et 
Bas-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  du  Nord  et  du  Paa-de-Calais , 
comme  aussi  sur  les  formalités  à  remplir  par  les  propriétaires 
et  cnltivateurs.  « 

u  VII t.  A  regard  de  Tindemnité  que  réclament  les  habitants 
desdits  départements,  relativement  h  la  plus  arande  consom- 
mation de  tabac  h  laquelle  ils  sont  accoutumes ,  le  comité  de 
commerce  et  d'agriculture  se  concertera  avec  les  députés  des 
ei-devant  provinces  d'Alsace ,  Flandre ,  Artois  et  Franche- 
Comté,  pour  le  rapport  être  fait  de  leurs  demandes»  et  être 
Uattié  ce  qu'il  apiiartiendra.  ' 

IX.  11  sera  présenté  dans  le  plus  court  dilai,  par  le  co- 
mité de  constitution  réuni  k  celui  des  impositions,  un  projet 
de  code  pénal  ponr  la  contrebande  en  ubac.  En  attendant, 
les  règlements  précédemment  rendus  pour  cette  partie  con- 
tinmiront  d*être  exécutés,  avec  l'exception  seulement  qire 


l'amende  de  1,000  liv.  prononcée  indistinctement  ntr  lodits 
règlements  Dour  tonte  frande  en  tabao  sera  rédiSte  nto^i. 
soirement  àla  a3mme  de  600  liv.;  et  qn'à  défaut  de  paiemeat. 
elle  ne  pourra  être  convertie  en  aucune  peine  afBicSveT^ 

u  X.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordies  pour  la  promot» 
mise  en  liberté  des  fraudeurs  en  ubac,  qui  demeureraient 
détenus  à  raison  de  non  paiement  des  amendes  prononcéci 
contre  eux,  sans  néanmoins  que  les  dispositions  dn  présent 
article  puissent  s'étendre  aux  fraudeurs  condamnés  a  quel- 
que peine  afilictive  que  ce  soit,  nar  suite  d'une  proeédaie  cri- 
mineUe ,  pour  violenoe ,  voies  de  Ikit  et  rébellion.  » 

L* Assemblée  ordonne  l'impressiou  de  ce  discours. 

M.  RoBDERGR  :  L'opinion  de  H.  Mirabeau  est  que 
rim[)ôt  da  tabac  pourra  produire  30  millions.  Ifotre 
opinion ,  dans  le  comité ,  est  au  contraire  que  vu  la 
quantité  de  tabac  de  contrebande  qui  est  dans  le 
royaume  et  le  nombre  des  plantations  qui  sont  com- 
mencées, il  serait  imposible  d'en  tirer  dans  lesiiremiè- 
res  années  plus  de  15  millions;  et  pour  ravenir,Tu  la 
suppression  des  visites  domiciliaires  et  des  barrières 
de  1  intérieur,  plus  de  20  millions...  Je  demande  que 
M.  Mirabeau  fasse  imprinier  ses  calculs  à  la  soite  de 
son  projet  de  décret. 

M.  RiQUETri,  dit  Mirabeau  :  M.  Mirabeau  a  sans 
cesse  écrit  sur  la  liberté  du  commerce  et  de  Tindus.- 
trie.  M.  Mirabeau  a  dit  qu'il  était  impossible  desuivre, 
pour  rimpôt  du  tabnc,  la  rigueur  des  principes  dont 
le  comité  s'est  écarté  pour  les  autres  impôts.— Je  Tai 
écrit  et  je  ie^  répéterai  :  le  timbre  et  le  tabac  sont  les 
meilleurs  des  mauvais  impôts.  Je  ferai  imprimer  les 
calculs  incontestables  sur  lesquels  j'ai  appuyé  mes 
opinions. 

M.  DÉDELAY  :  Quoiqu'en  ce  moment  la  contrebande 
se  fasse  à  force  ouverte ,  il  y  a  certaines  provinces  où 
la  vente  du  tabac  n'a  pas  oiminué  d'un  seizième,  et 
dans  la  totalité  du  royaume  elle  produit  encore  15 
millions. 

Plusieurs  membres  deoMindent  l'ajournement  de  la 
question. -7  L'ajournementest  ordonné  à  vendredi. 

La  séanisë  est  levée  à  deux  heures  et  damie. 

SEANCE  DU  SAMEDI  29  JANYIEB  AU  SO». 

On  fait  lecture  d^une  multitude  d'adresses  de  pres- 
tation de  serments;  elles  sont  pour  la  plupart  signées 
des  curés  de  tout  un  district,  de  toute. une  ville  ou  de 
tout  un  canton. 

Autre  adreise  du  district  de.......  département  du 

Doubs ,  qui  annonce  des  rassemblements  considéra- 
bles de  troupes  à  Yverdun. 

La  municipalité  de  Saint- Valéry  rend  compte  à 
l'Assemblée  de  l'héroïque  intrépidité  d'un  jeune  ma- 
telot nommé  M.  Louis  Guilain  :  le  21  de  ce  mois  une 
barque  montée  de  quatre  hommes  a  été  siù)merçée 
devant  la  jetée  de  Saint-Valery  ;  deux  se  sont  sauves  à 
la  nage ,  les  deux  autres  se  tenaient  fortement  atta- 
chés a  la  barque  abandonnée  à  la  fureur  des  flot^. 
M.  Guilain  se  précipite  dans  la  mer,  saisit  la  barque  et 
à  l'aide  de  la  corde  qu'il  avait  eu  la  précaution  de  se 

Ï>asscr  autour  du  corps ,  on  le  ramène  au  rivage  avec 
a  barque  et  les  deux  hommes. 

L'Assemblée  applaudit  ;  ordonne  qu*il  sera  fait  dans 
son  procès-verbatune  mention  honorable  de  ce  trait 
de  courage,  charge  le  président  d'écrire  à  M.  Guilain 
une  lettre  de  satisfaction  et  de  porter  au  roi  le  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Saint-Valery. 

—  M.  Cauchard  fait  lecture  d'un  extrait  des  regis- 
tres des  délibérations  du  directoire  du  département  de 
la  Haute-Saône.  Ce  directoire  a  arrêté  qu'un  libelle 
imprimé  commençant  par  ces  mots  :  Extraits  d'un 
bref  cuiressé  par  le  pape  au  roi  Très'Chrétieny  re- 
lativement à  la  constitution  civile  du  clergé  de 
France,  et  finissant  par  ceux-ci  :  à  la  ^religion  et  h 
la  raison ,  sera  remis  sans  délai  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Vesoul  pour  être  communique  à  l'aeciisateur 
public,  à  r effet  de  poursuivre  extraordinairement  tes 
auteurs,  fauteurs,  complices,  colporteurs  et  distri- 


D'APRÈS   UNE   GRAVURE   DU   TEMPS. 


Tfp.  Hean  VUim. 
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batenn  de  m  libelle,  pour  les  faire  pmiir  suirant  la 
rigueur  des  lois  etTexigence  des  cas;  que  d(^fcnses 
soDt  faites  à  toutes  personnes  de  le  vendre  et  distri- 
buer, à  tous  curés,  supérieurs  ou  autres  ecclésiastiques 
d'en  donner  lecture  et  de  le  publier ,  etc. ,  etc. 

— M.  le  président  ordonne  de  faire  introduire  une 
députation  d'un  détachement  de  grenadiers  du  batail- 
lon de  Saint-Joseph. 

Aussitôt  du  cdté  gauche  de  la  salle  les  tambours  se 
for.t  entendre.  La  musique  leur  succède.  Une  marche 
brillante  sert  d*entrée  a  un  détachement  précédé  des 
officiers  civils  de  la  section  de  Saint-Joseph. 

Au  milieu  de  ce  cortège  pompeux,  s^elève  sur  un 
pavois  entouré  de  drapeaux,  porté  par  des  ofBciers, 
oes  grenadiers ,  des  chasseurs  et  des  msiliers ,  le  buste 
du  brave  Désilles ,  mort  à  Nancy  des  s^iites  des  bles- 
sures glorieuses  au'il  a  reçues  en  se  dévouant  pour 
épargner  le  sang  oe  ses  concito]fens. 

Ce  spectacle  excite  les  plus  vifs  applaudissements. 

Lorsque  le  buste  se  trouve  en  face  du  président^  la 
musique  joue  Tair  allégorique  :  Un  guerrier  par  un 
coup  funeste, — Les  ap{ilàudissements  redoublent. 

M.  Gouy  paraît  à  la  tribune  et  prononce  le  discours 
suivant  : 

•  Le  brave  Désilles  avait  versé  son  Rang  pour  épar- 
|Der  Celui  de  se  S  concitoyens ,  et  un  habllaat  de  Saint- 
tfomingue,  son  hôte,  son  ami,  arrosait  chaaue  jc/ur 
des  larmes  du  patriotisme  et  de  Tamitié  ses  blessures 
honorables;  il  le  voit  descendre  d'un  œil  sereiu  dans 
le  tombeau  qui  le  rend  immortel ,  et  sa  douleur  lui 
inspire  aussitôt  le  désir  de  perpétuer  son  intéressante 
image.  D*un  amateur  elle  fit  un  artiste,  et  la  main  qui 
avait  soigné  les  plaies  du  héros  moula  avec  fidénté 
cette  tête ,  ce  buste  qu'une  grande  âme  venait  à  peine 
d'abandonner. 

•  C'est  donc  à. un  créole  citoyen  qu'est  dû.  Mes- 
sieurs ,  le  modèle  qui  multipliera  et  qui  transmettra 
d'âge  en  âge  les  traits  de  celui  auquel ,  dans  le  mo- 
ment d'un  grand  deuil ,  vous  avez  solennellement  dé- 
cerné, au  nom  de  la  patrie,  la  première  couronne 
civique.  (On  applaudit.)  Ce  buste,  inviolable  dépôt 
dont  le  département  de  la  Meurthe  reconnaît  l'authen- 
ticité ;  ce  buste  unique  dont  la  ressemblance  est  attes- 
tée par  les  larmes  que  le  père  de  Désilles  répand  à  sa 
vue,  M.  Muluier,  partant  pour  Saint-Domingue,  n'a 
voulu  le  conlier  qu'à  cet  artiste  célèbre  par  la  main 
duquel  le  pinceau  de  l'histoire  a  déjà  consacré  le  gé- 
néreux et  sublime  courage  du  même  héros  et  la  lâ- 
cheté de  ses  assassins. 

»  Ce  tableau ,  dont  l'Assemblée  nationale  a ,  le  23 
décembre  dernier,  agréé  Tofifrande ,  a  été  couvert 
d'applaudissements  qui  honoreront  à  jamais  le  civisme 
et  le  talent  de  M.  LeDarbier,  son  auteur.  Ces  deux  ci- 
toyens patriotes  m'ont  pressé,  l'un  de  vive  voix, 
Fautre  par  écrit  ^  de  présenter  aux  pèfes  de  la  patrie 
l'image  d'un  héros  qui  s'est  dévoué  pour  elle.  Je 
eomptais  remplir  seul  cette  mission  honorable;  mais 
le  bataillon  citoyen,  dans  l'arrondissement  duquel  le 
busle  révéré  avait  été  déposé,  a  déclaré  qu'il  regar- 
dait ce  trésor  comme  une  propriété  nationale  dont  il 
ëtait  l'cspoflsable  aux  repr&enlants  de  la  nation.  (On 
•pplaadiL) 

•  Ces  valeureux  admirateurs  d'une  action  magna- 
nime ont  témoigné  le  vif  désir  de  rendre  à  la  repi^- 
sentation  de  leur  frère  d'armes  tous  les  honneurs  que 
son  héroïsme  méritait.  Interprètes  des  sentiments  de 
tonte  l'armée  parisienne,  les  membres  du  bataillon  du 
lanbourg  Montmartre  ont  obtenu  sans  peine  du  com- 
maudant  général  la  permission  d'accompagner  la  sta- 
tue de  Désilles  au  temple  de  mémoire ,  comme  ils 
auraient  suivi  sa  personne  dans  les  combats.  Ils  se 
plaisent  à  l'honorer  dans  la  capitale  comme  ils  se  se- 
raient piqués  de  l'imitera  Nancy.  (On  applaudit.)  Six 
cents  hommes  ont  pris  les  armes  pour  rendre  plus 


éclatante  cette  cérémonie  funèbre  :  c'était  à  qui  sou- 
tiendrait le  buste  du  jeune  héros;  tous  se  pressaient 
autour  de  lui;  plusieurs  citoyens -soldats  ont  appuyé 
et  pour  ainsi  dire  aimanté  leui-s  sabres  sur  cette  terre 
durcie  que  le  marbre  imitera  bientôt  sans  doute  et  qui 
nous  offre  des  traits  si  chers. 

•  Jusqu'ici  cette  espèce  de  culte,  cette  apothéose 
déférée  par  la  reconnaissance  et  l'admiration  avait 
été  rc'servée  pour  une  autre  classe  de  héros.  C'était 
aux  effigies  consacrées  par  la  fureur  des  conquêt<iS 
que  se  décernait  cette  pompe,  que  s'adressaient  ces 
acclamations.  Il  serait  aigne  de  l'humanité,  de  la  li- 
berté, d'y  associer  enfin  les  martyrs  du  patriotisme, 
de  faire  aujourd'hui  de  qes  cérémonies  rémunératri- 
ces Iff  prix  des  sacrifices  civiques  dont  les  monuments 
viendraient  ici  vivifier  ce  temple  de  la  Constitution. 
Une  suite  d'images  comme  celle  oui  reçoit  aujour- 
d'hui le  tribut  de  vos  larmes  et  ae  nos  respects  en 
seraient  les  gardiens  les  plus  dienes;  et  s'il  était  pos- 
sible que  cette  Constitution  régénératrice  trouvât  des 
ennemis,  l'espouyd'occuper  une  place  au  nombre  d(  s 
demi-dieux  y  dont  vous  auriez  ici  canonisé  le  pre 
mier,  suffira* 
applaudit.  ) 


mier,  suffirait  pour  lui  donner  des  imitateurs.  ^On 
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Je  n'insisterais  point  siir  cette  observation  si  Dé- 
silles erâtait  encore;  Texpériencf  a  prouve'  que  les 
clogesu'étaiei/t  pas  sans  dangur,  même  pour  lesgrands 
hommes  pendant  leur  vie;  maisil  n'est  plus.  Il  a  péri, 
non  seulement  en  héros,  mais  encore  en  citoven  et  en 
patriote.  Il  ne  reste  à  sa  famille  qui  le  regrette ,  à  son 
père  oui  le  pleure ,  à  la  France  qui  l'admire ,  il  ne 
reste  de  lui  que  ce  buste  muet  que  nous  vous  offrons. 

•  Eh  bien!  de  cette  terre  inanimée ,  il  ne  tient  qu'à 
vous  de  créer  des  héros.  C'est  aux  législateurs  de 
l'empire  à  féconder  le  germe  qu'elle  renferme  dans 
son  sein  et  que  vos  soins  seuls  peuvent  faire  éclore. 
Si  la  couronne  civique,  la  plus  honorable  de  toutes, 
ornait  par  vos  ordres  le  front  de  la  victime  immolée 
au  patriotisme ,  je  ne  doute  pas  que  cet  honneur  su- 
prême n'enflammât  les  cœurs  des  cinq  cent  mille 
Français  que  vos^décrets  appellent  à  la  sûreté  ou  à  la 
défense  de  nos  frontières.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  de- 
vînt un  bouclier  inexpugnable  contre  les  ennemis  qui 
oseraient  troubler  nos  utiles  travaux,  et  qu'une  ré- 
compense aussi  magnifique  ne  fût  le  rempart  le  plus 
sûr  contre  les  adversaires  présents  et  futurs  de  la 
Constitution.  La  nature  fit  un  héros...  le  voilà. — Une 
couronne, décernée  par  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  ,  à  la  vue  de  ces  généreux  patriotes ,  en  pro- 
duira cent  mille.  (On  applaudit.) 

»  La  copie  de  ce  modèle  passera  les  mers.  Attendue, 
désirée  à  Saint-Domingue ,  elle  y  propagera  un  acte 
de  civisme  qui  trouvera  des  émules  aans  les  cœurs 
créoles ,  et  le  buste  d'un  héros  obtiendra  sans  peine 
le  culte  des  Deux-Mondes.  >  (Les  applaudissements 
redoublent.  ) 

M.  LE  Président  :  •  Le  héros  dont  vous  nous  pré- 
sentez l'image  réveille  dans  l'âme  de  tous  les  patriotes 
des  sentiments  d'admiration  et  de  douleur  ;  son  deuil 
futcelui  de  la  France  entière ,  qui  lui  donne  des  pleurs 
et  s'empresse  d'essuyer  ceux  des  auteurs  de  ses  jours  ; 
il  est  tombé  aveo  ses  généi*eux  compagnons  sous  les 
murs  de  ma  patrie ,  de  cette  cité  où  naguère  les  cy- 
près ont  été  plantés  à  côté  des  palmes  civiques.  La 
discorde  agitant  son  flambeau  voulait  armer  les  ci-, 
toyens  contre  les  citoyens,  étouffer  la  liberté  dans 
son  berceau ,  ei  ramener  sous  un  joug  avilissant  une 
nation  qui  venait  de  briser  ses  fers;  mais  un  peuple 
fier  et  magnanime  s'est  assuré  son  triomphe.  Non,  tes 
tyrans  foudroyés  ne  souilleront  plus  cette  terre,  et  nos 
ennemis  ne  recueilleront  que  la  honte  et  le  désespoir 
de  leurs  coupables  tentatives. 

•  L'Assemblée  nationale  applaudit  aux  talents  du 
jeune  artiste ,  qui ,  des  bords  américains,  des  Goatrées 
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du  nouveau  monde  transplanté  parmi  nous,  fut  le 
compagnon  du  h(?ros  dont  il  a  retracé  limage...  La 
Frnnce  aussi  est  un  nouveau  monde  :  elle  penchait 
vers  sa  ruine  et  ses  brillantes  destinées  allaient  s'é- 
teindre dans  la  servitude ,  quand  tout  à  coup  Tenapire 
dépérissant  se  relève  du  milieu  des  décombres,  re- 
paraît sur  la  scène  du  monde  pour  occuper  le  pre- 
mier rang  dans  les  fastes  de  Tunivers.  et  prépare  ta 
révolution  générale  gui  doit  rajeunir  le  globe,  opérer 
sa  résurrection  politique  et  améliorer  le  sort  de  Tes- 
pèce  humaine. 

•  C'est  avec  un  sentiment  rcliçîeux  que  les  vrais  ci- 
toyens iront  arroser  de  leurs  larmes  la  cendre  de 
Désilles  ;  c'est  la  que  mes  codéputéset  moi  nous  por- 
terons nos  premiers  pas  en  retournant  vers  les  lieux 
qui  nous  ont  vus  naître. De  ce  monument  s'élèvera  lou- 
joutt  une  voix  qui  retentira  dans  le  cœur  des  amis  de 
la  liberté. 

•  L'histoire,  qui  s'empare  des  événements  pour  les 
raconter  aux  hommes  de  l'avenir,  recueillera  précieu- 
sement les  faits  glorieux  de  ce  nouveau  d'Assas,  pour 
les  redire  à  ceux  qui  dorment  encore  dans  le  néant  et 
qui  n'ariverorit  à  l'existence  que  quand  nous  dormi- 
rons dans  la  poussière.  Il  nous  a  légué  un  précieux 
héritage  :  son  exemple  fécond  qui  enfantera  de  nou- 
veaux iiéros.  Adopté  par  la  nation ,  il  est  désormais 
l'ami ,  le  parent  de  tous  ceux  uui  sont  décidés  â  sa- 
crifier leur  vie  pour  défendre  la  Constitution ,  et  les 
braves  militaires  qui  entourent  ce  buste  acquittent 
dans  ce  moment  un  devoir  de  famille. 

•  Tant  que  la  liberté,  le  patriotisme  et  la  valeur 
auront  uir  prix,  Désilles  à  jamais  cher  aux  Français 
vivra  dans  leur  souvenir  et  trouvera  parmi  eux  des 
admirateurs  et  des  imitateurs.  •  (La  salle  retentit 
d'applaudissements.  ) 

M.  GouY  :  Je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
en  agréant  Thommage  que  j'ai  Thoimeur  de  lui  of* 
frir,  au  nom  de  MM.  Muluier ,  Lebarbicr  et  du  batail- 
lon du  faubourg  Montmartre,  décrète  :  Que  le  busta 
de  M.  Désilles,  avec  les  pièces  qui  en  constatent  l'au- 
thenticité, sera  déposé  aux  archives  pour  y  être  con- 
servé, et  l'artiste  autorisé  à  y  joindre  uue  couronne 
civique. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  d  applau- 
aissements  uuauimes. 

M.  Lebarbier  descend  le  buste  de  dessus  le  pavois  ; 
et  taudis  qu'il  le  place  sur  le  bureau  des  secrétaires 
et  que  l'image  de  Désilles  est  couronnée  de  feuilles  de 
chêne,  la  musique  joue  l'air  :  Où  peut-on  être  mieux 
qu'au  sein  de  tafamiUe.  Une  vive  émotion  est  peinte 
sur  tous  les  visages  :  elle  agite  nendant  quelques 
momenU  l'Assemblée.— A  la  voix  de  M.  le  président, 
le  silence  renait^et Ton  décrète limpressiou et  l'ioser- 
tiouau  procès-verbal  des  discours  de  H.  Gouy  et  de 
M.  le  président. 

M.  Camus  :  Je  fais  la  motion  que  M.  Lebarbier  soit 
chareétd'exécuter  en  grand,  aui  frais  de  la  nation, 
un  ti3)leau  national  représentant  l'action  éclatante  de 
M.  Désilles ,  et  destiné  à  servir  de  pendant  à  celui  que 
la  société  des  Amis  de  la  Constitution  a  confié  au  pm- 
ceau  de  M.  David  pour  immortaliser  le  célèbre  ser- 
ment du  Jeu  de  Paume. 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  enthousiasme  et 
jdécrétée  à  l'unanimité. 

— M.  le  président  annonce  que  le  premier  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur  a  donné  une 
grarule  majorité  absolue  à  M.  Riquetti  l'aîné,  dit  Mira- 
beau. (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

—  M.  Chapelier  présente  au  nom  du  comité  de 
constitution  deux  projets  de  décret  qui  sont  adoptés 
•près  quelque  discussion  ainsi  qu'il  suit: 

•  L*A!«srrob1ée  naUonale,  après  avoir  ptilendti  te  rappo.t 
de  son  cciiiité  de  comlitoUoti  sor  qiwlqaea  dit^Kisilioiia  né- 


ceuaires  a  ractÎTité  des  six  tribunaux  dn  dcpartemcnt  de 
Paria,  décrète  ce  qui  suit  : 

w  A.rt.  I*».  Les  scellés  apposés  par  les  commissatretf  ao  ei- 
devant  Ctiâtelel  de  Paris,  avant  rinstallatiou  des  tribunanx, 
seront  reconnus  et  levés  par  les  Juges  de  paix,  lesquels  lè- 
veront également  ceux  qui  ont  été  apposés  par  ordonnance 
de  justice  sur  les  titres-papiers  et  effets  des  accnsêâ,  âJa 
charge  d'appeler  au  procesrverbal  de  perquisition  deux  ad- 
joints notables,  et  sans  qu*il  soit  besoin  de  la  présence 
d'autre  juge;  il  sera  néanmoins  libre  aux pafties  intéressées 
d'appeler  a  la  reconnaiaaanctf  des  aoallés  les  ci-devant  com- 
missaires, ils  seront  priés  l>ar  les  parUes  requérantes. 

u  II.  Tous  référés  ^relatifs,  soit  a  Popposition  des  scellés, 
soit  aux  incidents  qui  peuvent  naître  sur  Pexécntion  des 
jugements,  seront  portés  devant  Tun  des  jugea  dn  tribunal 
dans  le  territoire  duquel  le  scellé  sera  apposé  on  le  jaee- 
ment  exécuté,  lesquels  juges  seront  i  leur  tour  de  rôle 
chargés  de  ce  travail.  A  la  fin  de  chaque  mois  les  procès- 
verbaux  on  ordonnances  de  référé  seront  dépoaéa  au  grelfe 
du  tribunal. 

»  m.  Quant  aux  comptes,  partages  et  liquidations  ren- 
voyés par  jugement  du  tribunal  dn  Chitelet  devant  les  com- 
missaires a  ce  tribunal ,  ces  actes  pourront  être  achevés  par 
les  mêmes  commissaires^  nonobstant  la  suppression  de  leors 
offices  en  vertu  de  la  présente  attribution. 

»  IV.  Les  biens  dont  l*a(j(jndi cation  se  poursuit  an  Ch&te- 
let  de  Paris,  même  en  vertu  d>;<ttribution  parttcaliére,  et 
pour  lesquels  il  y  a  ,  soit  une  adjudication  asu/quinsaine, 
soit  un  Jugement  qui  ordonne  radjndication  à  jour  fixe, 
seront  adjugés  aux  J|»nrs  indiqués,  et  à  cet  effet  chacun  des 
S  tribunaux  dn  départeoient  de  Parla,  à  commencer  par  le 
premier  arrondissement,  députera  chaque  semaine  et  par 
tour,  jusqu'à  la  Hn  desdiles  adjudications,  Pun  de  ses  cmq 
juges,  lequel  tiendra  sa  séance  à  l'audience  des  criées  do 
ci-devant  Chàtelcl  aux  jours  et  Iranres  accoutumés. 

»  V«  Les  ci-devant  frefQers  des  criées  y  contiuuernat 
leurs  fonctions  jusquT  la  fin  de  ces  adjudicaltons  feule- 
ment ,  nonobstant  la  suppression  de  leurs  offices  et  en  vertu 
de  la  présente  attribution,  v 

«  L'AssemJ>lée  nationale,  après  avoir  enlwodtt  lu  c«niité 
de  constitution,  décrète  et  qni  suit  : 

»  Art.  h*.  {Pil  y  a  lieu  de  faire  des  inventaires,  comptes, 
partagea  et  liqnldatioiia ,  dans  lesquels  se  trouvent  interea- 
aéa  dM  absents  qui  ne  soient  défendus  par  aucun  i<andé  de 

Erocuration,  ta  partie  la  plus  diligente  a'adresaera  au  tri- 
nnal  du  district,  lequel  commettra  d'office  un  notaire  qui 
procédera  a  la  confecUon  desdita  actes. 

«  il.  Les  avocats,  reçus  dans  les  ci-devant  coon  et  aiégts 
royaux  avant  le  4  août  I7S$,  ceux  qui  ont  été  reçua  depuis 
cette  époque  en  vertu  de  grades  obtenus  sans  dispenses 
d*Age  ai  (Pétude,  les  fimniers  clercs  de  procureur  dans  les 
cours  et  siégea  royaux,  qui  sont  m^eurade  dbaus^et  qui 
ont  travaille  pendant  5  ans  cbea  un  ci-devant  procureur,  et 
ceux  qui  étant  licenciés  en  droit  avant  le  4  août  1TS9,  ou 
l'étant  devenus  depuis  sans  dispenses  d*àge,  ni  d'étude  ^ont 
auhevé  5  années  de  clcricatuie ,  seront  admis  à  faire  la  fonc- 
tion d*avoués  en  s'iuserivant  au  grefTe  des  tribunaux. 

wTTÎ.  Les  anciens  procureurs  de  juridictions  seigneuria- 
les, établis  dans  les  villes  on  des  tribunaux  de  district  sont 
maintenant  fixes,  aeront  i-eçoa  avonéa  auprès  desdits  tr- 
bunaux. 

»  IV.  Tons  ceux  qui ,  par  le  décret  antérieur  concernant 
les  avoués,  ainsi  que  par  le  présent  décret,  sont  admis  à 
s'inscrire  aux  greffes  des  triounanx  en  qualité  d^avoués^ 
ne  pourront  en  rempUr  les  fonctions  qu'après  avoir  prèle 
devant  ces  tribunaux  le  serment  civique,  et  celui  de  remplir 
leurs  fonctions  avec  exactitude  et  fidélité. 

M  V.  Les  liquidations,  règlements  et  taxes  de  dépens  en 
exécution  d*arréts,  jugements  définitifs,  rendus  par  les  et- 
devant  parlement!  et  antres  tribunaux  supprimes,  seroat 
faits  suivant  Ica  règlements,  et  portée  devant  les  jnges  de 
district  établis  dans  les  lieux  où  résideront  tesanciesis  trt- 
bnnanx  qui  ont  juçé  en  dernier  ressort.  » 

L«  séance  est  levée  A  neuf  heures  et  demie. 


SPEGTAGLBS. 

TutATaB  UB  LA  Ratioiv.  —  Ai^ourd.  31,  la  Liberté  com- 
quise  on  le  Despotisme  renversé. 

TnAATas  Italibh.  —  Ac^ourd.  31,  te  Pamitte  réunie;  il 
Eupkrosine, 

TuéATaB  DB  MoaaiBiia.  -  Ai^onrd*hni  31,  la  Bella  Pesca 
trice ,  opéra  italien. 

.  TuÉAiRF.  au  Palais- Royal.  -  Ai^onrd'faul  31,  les  Me 
nechmes  grecs;  et  les  Bonnes  Gens 

Tn£ATaB  as  Madehoisbllb  Montanbibb,  au  Palaia-Roya> 
-  Aqjoufd.  31,  le  Père  de  famille;  et  la  Servante  maitreu* 

CouÉaiRxs  DB  Bi^AtjoLAis.  -  Aujourd'boi  31 ,  le  Dirfon 
inutile;  et  te  Ttiteur  avare. 

Auatcii-CoMiQUB.  -  Aujourdliui  31 ,  le  Préjugé  du  P«"' 
d* honneur  détruit  par  le  patriotisme;  l'insurreetion  ««• 
Ombres \  et  le  Chevalier  d'Assas, 

TuÉATaE  FaAKÇAis  Couiqijb  et  LvaiQUB.  —  Acùonid.  S^ 
le  Danger  des  conseils:  les  Deux  Contrats;  les  retux  /^^ 
ces;  et  le  Bon  Fils,  fait  historique. 


ani.  Typ.  Hfori  Pion,  roe  tisraaciért 
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GAZinE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mardi  i"  F^tribr  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Depuis  le  26  décembre,  le  congrès  de  Sistote  est  en 
•ciUité.  On  s'empresse  d'annoncer  que  la  convention 
de  Reîcbembsrh  doit  y  être  principalement  observée , 
que  les  premiers  engagements  respectifs  y  seront  mena- 
géSy  quecean  mêmes  qui  ont  été  pris  entre  les  cours  de- 
Berlin  et  de  Vienne  auront  probablement  leur  exécu- 
tion. A  tontes  ces  conjectures  que  plusieurs  événements 
passés  depuis  Reicbembach^  et  les  nouveaux  succès  de 
rimpératrice  contrarient  essentiellement ,  il  faut  ajou- 
ter le  bruit  qui  se  répand  que  les  ministres  pacifica- 
teurs ont  ordre  de  leurs  coui's  respectives  de  proposer 
à  la  maison  d'Autriche  un  renoncement  formel  a  son 
alliance  avec  la  Russie.  Tous  ces  ouï-dire  ne  peuvent 

Eint  encore  fixer  une  opinion.  Oa  sait  d'ailleurs  que 
cabinets  de  Londres,  de  Berlin  et  de  La  Haye ,  se 
correspondent  avec  la  plus  graufie  célérité,  et  que  si 
d*nn  càîé  les  embarras  de  la  Prusse  méritent  de  fixer 
Patlention  de  ses  alliés ,  de  l'autre  le  ministère  britan* 
nioue  n'est  pas  sans  inquiétude  sur  ses  rapports  avec  la 
Hollande,  dont  le  système  actuel  tient  essentiellement 
à  la  bienveillance  de  la  Prusse*..  On  prétend  que  rim- 
pératrice de  Russie ,  en  écrivant  li  nn  de  ses  envoyés  , 
s'est  expliquée  de  la  manière  suivante ,  au  snjet  dçs 
conférences  pour  la  paix  :  •«  Tout  le  monde  sait  que  ce 
n'est  pas  à  moi  que  l'on  peut  impoler  Fsgresaion  |  que 
c'est  «a  contraire  Hl  Porte  qui  m*a  déclaré  hi  gnerrfe 
dans  un  temps  où  je  n'y  étais  pas  préparée,  et  où  par 
conséquent  je  ne  pouvais  songer  à  faire  des  conquélea. 
Je  n'ai  pris  les  armes  que  pour  ma  juste  défisse.  Le 
delà  daigné  m'accorder  une  suite  de  victoires,  mais 
ces  victoires  m'ont  coulé  des  trésors  et  le  sang  do  mes 
aojeis.  Il  est  donc  jnste  qneie  prenne  des  mestn-es  qui 
pourront  mettre  mon  pays  à  l'abri  de  pareilles  attaques 
pour  l'avenir.  Aussi  lonetemps  que  la  Grimée  et  Oc« 
aakow,  qui  en  est  la  clef,  resteront  entre  les  mains  des 
Turcs,  cette  sûreté  ne  saurait  être  fondée,  et  tout  ce 
qui  s'est  passé  le  prouve.  Si  donc  je  suis  disposée  à 
rendre  tout  le  reste  de  mes  conquêtes,  on  doit  convenir 
qu'un  pareil  sacrifice  à  Tamour  de  la  paix  est  égal  à  la 
modérfttion  dont  j'ai  fait  preuve  au  milieu  de  mes  vic^ 
loîrc».  • 

ANGLETERRE. 

Ds  ijoirnass. 

Débats  du  paHemenU 

La  motion  de  M.  Hippeseley  fut  secondée  par  M. 
Francis,  qui  prétendit  que  les  alliances  avec  les  princes 
de  rinde  ne  pouvaient  être  d'aucune  utilité;  qu'on  de- 
vait se  borner  à  tenir  la  balance  entre  eux,  en  attisant 
le  fea  de  la  discorde;  et  qu'il  serait  même  impolltique 
de  vouloir,  quand  on  4e  pourrait,  exlerminer  la  puis- 
sance de  Tîpoo-Saîb ,  puisque  les  mahométans,  dont 
ce  prim-e  suivait  la  religion,  étaient  moins  à  craindre 
pour  In  Grande-Bretagne  que  les  Indous  ;  il  rappela 
les  échecs  qu'Hyder-Ali  nous  avait  fait  essuyer  ,  et  dé^ 
sirm  que  nous  msîons  la  paix  avec  son  fils,  dont  il  pel- 
ait la  cavalerie  comme  infiniment  redoutable. 

M.  Dundas,  beaucoup  plus  confiant,  dit  que  nous 
de  vions  répondre  à  la  franchise  du  procédé  des  Hol- 
laii  dais,  nos  alliés,  qui  n'avaient  cédé  Cranganore  qu'à 
an  nmi  de  leurs  amis  ;  il  s'étonnait  qu'on  balançât  de 
tirer  vengeance  de  l'agresseur.  On  oubliait  donc  que 
ce  prince  audacieux  et  entreprenant  avait  arrêté  ,  au 
moss  d'octobre  1789,  un  navire  chargé  de  provisions 
po«r  Tellichéry,  et  osé  répondre  au  messager  de  la 
(  nfnpagnîe,  venu  pour  le  réclamer,  que  si  on  lui  en  cn- 

r*  Srfri*.  —  TofM  VU. 


l 


voyait  un  second,  il  le  renverrait  sans  tête.  Forte  de  ses 
armées  et  deseï  alliances,  la  seule  chose  que  la  Grande- 
Bretagne  eût  à  craindre  c'était  de  se  déshonorer  en 
tardant  à  se  faire  jnstice  d'une  pareille  iqsuUe. 

M.  Fox  appuya  l'avis  de  M.  Hippeseley  :  il  observa 
que  le  roi,  dans  son  discours  ,  n'avait  point  fait  part  à 
la  chambre  de  la  saisie  du  bâtimeni  chargé  de  vivres;  si 
les  Hollandais  voulaient  faire  reprendre  par  Tipoo- 
Saîb  la  forteresse  dont  ils  avaient  touché  le  imx  ,  la 
Grande-Bretagne  serait  bien  dupe  de  dépenser  du  sang 
et  de  l'argent  dans  une  pareille  aiïaire.  Ce  serait  une 
gaucherie  impardonnable  do  soutenir  le  rs^ah  de  Tra- 
vancore ,  désapprouvé  par  un  d^  nos  gouverneurs  de 
Madras,  et  faisant  a  l'autre  un  mensonge,  etc. 

M.  Pitt  dit  ï^u'il  persistait  dans  la  façon  do  penser 
lit'il  avait  manifestée  dès- le  premier  jour  de  la  session. 
Personne  assurément  ne  désirait  plusque  lui  le  maiutien 
de  la  paix  ;  mais  iiseraitignominieuxpourla  Grande- 
Bretagne  de  ne  pas  secourir  le  rajah  cle  Travancore. 

M,  David  Scott,  directeur  de  la  compagnie  des  ludes, 
peignit  le  fils  d*Hyder-Ali  comme  un  usurpatçuç  ;  il 
ajouta  que  ce  mahométan  fanatique  justifierait,  par  les 
atrocités  qu'il  9*était  permises,  les  moyeus,  quels  qu'ils 
fi^nt ,  qu'on  emploierait  contre  lui.  Renouvelant  le 
s,îècle  des  persécutions,  il  avait  fâri  muiîler ,  et  même 
mettre  à  mort,  plusieurs  chrétiens  et  juifs  cjui  n'avaient 
pas  voulu  abandonner  leui*  religion  pour  embrasser  la 
sîcnne  (!].  De  plus,  ce  prince  sans  foi  avait  rompu  le 
traité  de  Mfangaïore.       '  ' 

Le  colonel  Mac  Leod  ferma  la  discussTon  en  disant 
qtiÎB  notre  intérêt,  aussi  bien  que  la  justice,  nous  enga- 
geait à  maintenir  le  rajah  de  Travancore  dans  seë  pos- 
srt^cms,  qoi  mettaient  tine  barrière  entre  notre  terri-w 
t6ir«  et  celui  de  TU)oo-8a7b. 

La  motion' de  M.  Hippeseley  (bt  mise  aux  voix  et 
Adoptée.    ':  (La  suite  incessamment.^ 

PAT&^BAS. 

Bruxxllss,  25  ^Aimxa. 

Copie  d'une  lettre  de  S.  E.  le  ministre  plêwpch 
tentieure  aux  députés  des  états  de  Brcibant. 

«  MBS9I^lU||Sy 

»  Il  me  leviemqne'vam  devea  nvoir  ordonné  ,  ces 
jeors  demien»  différents  pHiements  en  faveur  desoi-di« 
sant  olieiers  employés  contre  les  troupes  de  S.  M.  pen- 
dant les  troubles,  et  que  pareils  paiements  doiVcnt  se 
répétar  encore,  nommément  aujourd'hui.  Sur  quoi  je 
trouve  nécessaire  de  vous  faire  connaître  que  lesdîts 
paiements  et  tous  antres  de  cette  natore,  ayant  trait  à 
des  manœuvres  contraires  au  bonhemr  et  au  repos  de 
ces  provinces,  ^i  peuvent  avoir  été  faits  avant  le  21 
novembre  dernier,  pourront  être  considérés  avec  indul- 
gence, d'après  l'examen  qui  en  sera  fait  ;  mab  que  tous 
ceux  qui  sont  faits  ou  seront  faits  depuis  cette  époque 
ne  seront  jamais  passés  dans  les  comptes  de  votre  ad- 
ministration, et  qno  les  pcnonnes  qui  les  ont  ordonnés 
en  seront  coupables  en  leur  pur  et  privé  nom,  votre 
administration  élevant  rentrer  à  tons  égards  dans  les 
règles  et  règlements  qui  étaient  en  vigueur  avant  lesdito 
troubles. 

»  Et  comme  il  importe  que  le  public  intéressé  à  la 
manutention  de  ces  règlements  soit  averti  de  ce  prin- 
cipe, je  l'en  fais  instriure  par  les  feuilles  publiques,  1". 

(I)  Ifoas  savons,  par  des  personnes  qui  oat  oommaniqaé 
ftéqncmment  avec  Tipoo,  qa*i)  n'est  pas  daas  00a  esprit  de 
faire  mourir  des  bommespotir  cause  de  religion.  11  est  pro- 
bable que  ces  chrétiens  et  ces  jaifs  ayant  essayé  de  jiaire  à  ses 
;>r€yeu,  il  aura  ordonné  leur  mort.  ▲.  M. 
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tribunal  supérieur  de  la  proTÎnce  n*élant  pas  encore 
légalement  organisé. 

»  Pai  Tbonneur  d^étre,  etc. 
)  à  Signé  le  comte  de  Msaci-AAaBBTBAt].  » 

Us  tiégô,  U  f^jttnviêr. — ^Nos  tréfonclers  triomphants 
Ile  montrent  pas  dans  leur  victoire  toute  la  charité 
chrétienne,  toute  Thumilité  évangélique  que  leur  état 
suppose;  ils  se  hâtent  de  cueillir  les  fruits  de  cette  vic- 
toire )  et  d'en  goûter  toutes  les  jouissances  :  la  plus 
douce ,  sans  doute,  est  celte  de  la  vengeance.  Ils  vien- 
nent de  deciarer  ceux  de  leurs  confrères  qui  ont  sou- 
tenu la  cause  du  patriotisme  forains ,  c'est-à-dire  dé- 
chus du  droit  d'assister  aux  délibérations,  soit  comme 
membres  du  chapitre,  soit  comme  membres  de  Tétat 

Î»rimaire.  Voici  la  pièce  qu'ils  ont  fait  Insiouer  ,  selon 
es  formes,  à  chacun' d'eux. 

ExtrMl  des  conclusions  canitultùres  du  très  il- 
lustra chapitre  csuhédral  de  lÀége^  le  t^  Janvier 
1791. 

•Messeigneurs  s'étant  trouvés  forcés  de  se  transférer 
à  Âlx-U-Cbapelle,  où  ils  se  sont  constitués  en  chapitre 
en  grande  majorité  ,  chapitre  reconnu  léntime  par  la 
sentence  de  la  sacrée  chambre  impériale  de  Wetzlaer, 
en  date  du  23  juin  1790,  dont  un  article  porte  t  «  Les 
chanoines  tréfonciers,  réfugiés  par  contrainte  à  Aix-la« 
Chapelle,  et  qui  s'y  sont  provi&oiremem  constitués  en 
chapitre ,  avec  l'approbatmn  du  seigneur  prince-évâ- 
que,  sont  non  seulement  déclarés  être  le  chapitre  et  état 
primaire  légitime  de  Liège,  mais  aussi  les  sept  chanoines 
tréfonciers  restés  à  liiége  sont  réprimandés  sérieusement 
par  cette  contrainte  d'avoir  osé  se  comporter  comme 
chapitre  et  représenter  l'^élat  primaire  ;  il  leur  est  dé« 
fendu,  sous  des  peines  sérères  et  confiscation  de  leurs 
biens  ,  de  faire  Je  môme  à  l'avenir;  »  défense  et  com* 
mination  que  les  tréfonciers  restés  à  Liège  ont  mépri- 
sées en  continuant  d'agir  sous  le  nom  de  corps* 

V  Messeigneurs  é^nt  aussi  obligés  de  se  conformer 
auji  sentences  impériales,  et  de  maintenir  l'observance 
des  statuts  de  cette  église,  sont  d'avis  que  les  seigneurs 
comte  de  Nassau ,  doyen ,  comte  de  Gloès  ,  comte  de 
Ludekerkc,  baron  de  Creiflenclau,  de  Hensi,  sen.  ;  de 
Hensi  ,  jun»  ;  de  Loest  de  Frixhe^  comte  de  Henri- 
coui*t ,  prince  Ferdinand  de  Rohan  ,  baron  de  Sluxe  , 
de  Uopertiing  ,  baron  de  Haime  ,  tréfonciers ,  capitu- 
laires  et  non  capitulaires  ,  ne  s'étant  pas  représentés  a 
Aix-la-Chapelle)  au  chapitre  cénérsl  de  laSainti<9Îlles, 
l***  septembre  1790,  comme  il  était  pour  eux  d'une  né* 
cessîté  indispensable  de  le  faire,  en  Tcrtu  desdits  sta- 
tuts ,  et  ayant  été  déclarés  forains  audit  chapitre  gé^ 


aux  sentences  de  TEmpire,  être  admis  à  la  résidence 
de  réalise,  ni  avoir  séance  et  voix  dans  les  assemblées 
capitulaires  ;  ordonnant  meadits  seigneurs,  que  le  pré- 
sent recez  soit  insinué  aux  seigneurs  d-dessuft  nom» 
mes,  pour  qu'ils  soient  avertis  dt  ne  plui  se  trouver  au 
chœur  de  l'église  ni  au  chapitre.  Messeigneurs  décla* 
reuten  outre,  en  vertu  de  la  sentence  sus^rapportée,  de 
regarder  comme  nuls  et  non  avenus  tout  reces  et  acte 
quelconque  faiU  par  lesdita  seigneurs  soos  le  nom  du 
chapitre  ou  sous  celui  d'état  primaire.  • 

Par  extrait  comme  dessus. 

Signé  J.-T.-J.  MomiXAUD,  secrétaire. 

On  juge  bien  que  les  tréfonciers  patriotes  proteste- 
lont  contre  cet  acte  illégal,  contre  cet  acte  du  despo* 
tlsme. 

Le  parti  dominant  continue  h^  se  conduire  avec  la 
même  violence.  M.  Gokoo,  oflicier  de  police,  a  fait  ta 
tL»ite  dans  beaucoup  de  maisoua  :  il  se  porte  partout  ' 


où  bon  lui  semble  ;  on  a  enlevé  ou  brisé  des  preiset 
che2  M»  Botiin,  imprimeur^  qui  a  dû  se  aoustcaire,  |  ir 
la  fuite,  à  là  persécution. 

Les  ministres  directoriaux  ont  défendu  la  distriba- 
tion  de  la  correspondance  de  M,  le  baron  de  Seofll, 
ministre  de  Prusse  ,  avec  M.  le  lieutenant- géoéril 
Keuhll  ;  ces  messieurs  croient  qu^il  est  dangereux  d'é- 
clairer le  public  et  de  lui  montrer  les  cfades  telles 
qu'elles  sont*  M.  le  ministre  de  Prusse  a  pensé  sotte- 
ment :  il  a  trouvé  bon  de  faire  imprimer  cette  corrcs- 
Soçdance  dans  son  propre  h6tely  et  d'en  ordonner  Is 
istribution  lui-mTême. 
On  parle  plus  que  jamais  iGidelacoa^jutoreriads 
l'évêché  de  Liège  pour  un  fils  de  Léopold  !  on  ssiurs 
que  c'est  le  mot  de  l'énigme.  Voilà  le  motif,  dit-on,  dr 
son  étonnante  condescendanee  aux  volontés  du  parti 
antipaCriotique  9i  tle  la  majorité  du  chapitre. 

Le  peuple  liégeois  oepeadant  est  loin  d^avoir  perdtt 
de  son  énergie  ;  elle  semble  redoubler  par  la  p«sécu« 
tion.  Une  lettre  de  Liège  dit  que  la  fermentation  y  rè- 
gne plus  que  jamais.  On  assure  que  la  cHoyeni  do 
quartier  d'Outre-Meuse  ne  sont  pas  désarmés.  On  m1l^ 
mure  hautement ,  on  cbansonne  même  le  directoire  d 
y»  suppôts  dtt  nouvel  ordre  de  choses. 


FRANGE. 


D0  Ptfrîf.  —  Il  a  paru  utie  nrodamalloii  de  la  mu^ 
nicipalikë  »  relative  à  un  écrit  inUtulé  Lettre  de 
la  société  des  Amis  de  la  Constitution ,  et  au  bas 
duquel  se  trouvent  les  signaturca  du  président  et  da 
quatre  saorétairea  de  catte  société.  Le  corps  muoici- 
pai  déclare  qu'il  y  a  iu  avec  surprise  et  affliction  : 
«  Quelqves  ehasseurg  préposëa  à  la  garde  des  barriè- 
res ont ,  dans  une  dispute  assez  vive,  toë  ou  blessé  10 
ou  12  peraotines  sous  te  prétexte  ^'empêcher  la  eùn- 
trebandg.  On  en  a  arrêté  plusieurs ,  et  déjk  fis  ont 
déclaré  qu'an  lei  avait  payés  poar  commettre  le 
crime  dont  ils  se  sont  rendus  coupables*  »  CorniW 
il  est  de  son  devoir  et  de  la  justice  ae  détruire  une  in- 
culpation qui  attaque  l'hotineur  d*un  des  corps  de 
rarmée  p«rtsienne,  le  corps  oiunicipal  dédain  unani- 
memeot  que«  diaprés  le  procèa*r«rbal  dressé  le  jour 
même  par  un  oflicier  public,  eo  préMUCa  du  maire  et 
du  procureur  de  lacaiimiine  de  iaCbapcliei  etdV 
près  les  informations  les  plus  préeiaisael  l«i  pktsd^ 
taillées,  il  n'en  résulte  rien  qui  poisse  iatsser  le  A^ 
dre  soupçon  sur  la  Mdlili!  (t  le  patriotisme  des  chas- 
seurs, etc.,  etc. 


DÉPABTEMI^NÏ   DJB    PABtS, 

Assemblée  élaùtoMia 

Du  SO  lanvitr.  —  Les  électears»  da  district  de  Tatb,  sar 
la  lettre  de  convocstioti  d«  M.  Cahier  (dé  tiervltle),  substi- 
tut da  procureur  de  la  commune,  fkisant  tel  roticcfoas  Je 
proeureur-syndlo  du  district ,  se  sont  féttals  en  préaenee  des 
fidèles  dteu  la  naf  de  la  paroisse  inétropstitilne,  poer  pie* 
oédtr  sa  ramplaotment  dei  eoréa  de  cette  ville,  qei  a'oti 
pas  prêté  |«  semeat  civlqoa»  Après  la  Masse  «  cnt  a  fanst  ^ 
boreaa  (énéral*  M.  Pasioratt  nembre  4a  dâparuni«at,s 
été  élo  préildent;  M.  Cërotti,  aossl  membre  dn  déparie* 
ment,  aecrétaire,  et  MM.  Domanget,  Danton,  etc. ,  sCrola- 
tenra.  Lea  officiers  da  bareau  ayant  prêté  le  serment,  loot 
les  êlectêors  t*ont  prêté  eniettibtê,  i  ta  Satisfaction  di» 
concours  considérable  dé  spectatHiii.  Lniséettlrfée  ifest  dl* 
visée  essalte  en  êix  bnrraux  pour  fielllter  le  semti* 

Ia!  premier  et  le  seul  qttl  ait  en  ll«tt  emoitr^ke*  éisH 
poar  nommer  k  la  cote  de  SalttlHSalptee.  tur  Ma  telti 
496  ont  été  poM  H,  Peiretisapérker  île  ta  «aiavn  de  PQra* 
toira,  prca  da  Louvre  :  ae  preolamallon  te  lira  diaMucka 
prochain  dsna  l*égUae  mètropoUulas  avant  la  messe  ds  pa* 
roisae.  La  suite  dca  travaox  dt  l^aaatmblce  aoraUca  diBanelie 
6  février. 
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nbieau  des  biens  à  vendre  rue  St^Magloire^pres 
ceih  Saile^au'Comtet  quearUer  St^Denis. 

VfBf  tibiMnx  ost  été  fopiriii«  daiif  le  conrtnt  da  mpis 
écrnitr,  Lfwr  eoUtctioii  preiaiitr  :  l*  Tenaernble  dea  biens 
p«rttaiitten  à  TMidre  è  Paria ,  aux  inrirons  de  Paris  et  dans 
les  |>rorlneeai  )■  le  détail  d/a  doqiaiiiea  aationanz  mla  en 
rente  d«na  les  districts  de  Veraafllea,  de  Goneaae,  de  Saint- 
CrnBain-en«La je ,  de  Corbeil,  de  Montfort-Lamaiiry,  de 
Ponioiae,  de  Mintea,  d*Eumpea,  de  Meanx,  de  Roaoy  et 
Gaalommiers ,  de  Remonrs ,  de  Sentis ,  de  Ilogent-sar-Seine , 
de  Bar-ior.itabe,de  Bar-sni^^ine,  d'£pernay,  de  Chartres, 
daCbàteeodoa,  de  Dreux,  d'Orléans,  de  IfeoYille,  de  Pi* 
tblviere,  de  Bourges,  de  Romorantio,  de  Sens,  da  BCans, 
de  Mamers,  de  Freanajr,  de  Châtiilon-lea-Dombes,  de  BoQr|, 
de  TTéTQax,deMontlael,  de'Pont-de-Vaox,  de  Vésonl,  d'Is- 
aondiui,  de  Cbâteanronx ,  de  Tonra,  de  Saint-Etienne,  de 
Besançon,  de  Qningey,  de  Vannes,  de  Pîoërmel,  d*fienne- 
bon,  deEochefort,  de  Digne,  de  Forcalqnier,  de  Siateron, 
de  GaatelUne,  de  Saint-Clande ,  de  D6ie ,  de  Poligny, 
tfAobaiiae ,  de  Garestan ,  de  Manriifi,  de  Loadui ,  de  Mont^ 
pettiev,  deBésiereetdetodève»    "^ 

Il  parait  deox  tableaox  par  aenaine.  Qn  sooacrit  an  bn- 
rean.  Prix  »  30  Ur.  par  an»  18  Ut.  ponr  six  mois,  et  12  Ut. 
poor  trois  raoia.  Ponr  la  province ,  i%  Ut.  ,  Si  Ut.  ,  et  IK  Ut., 
Drane  de  port. 

DiPARTBMBIlT  DU  VIKilSTàSB. 

De  Qmimper^  iêUjanner  1791.  —  «  Ifons  aTons  la,  Mon- 
aleor,  dans  le  n*  It  de  votre  jonrnal ,  qa*à  la  séance  de  l'As- 
semblée nationale  dn  13  janvier  dernier,  M.  Lecouteolx,  A 
la  aiiiled'nn  rapport  sur  la  contribation  patriotique,  a  dit 
que  le  département  da  Finistère  n'avait  fiit  ancnne  réponae 
à  M.  la  commissaire  dn  roi  chargé  de  cette  partie. 

»  irons  ne  prétendons  rien  induire  de  cette  allégation.  Il 
nous  snfflt  qoe  le  publie  sache,  par  fa  voie  de  votre  Jour- 
nal, que  le  II  Janvier  Bf.  Amelot  niMt»  a  aocnsé  réwption 
de  de«x  bordereaux  par  aperçu  qoe  noaa  loi  avions  rrmis 
le  ai  décembre;  et  que  la  16  il  sons  annonce  aToir  reçu  le 
bordereau  générai  eirconatanoié  4e  notjre  département,  ré« 
digê  dans  h%  formes  requises. 

9  L€s  €utminisirat4urt  ccmpçtant  U  directoire  du  dépar- 
tement du  Finistère,  » 


droit,  outre  la  quotité  régie  par  Partide  XAV  des  lettres- 
patentes  du  f  janvier  I7M,  intervenoea  anr  le  décrat  du  a  dn 
même  moia.  « 

u.T'^^J'^J®  proposition  feitc  par  M.  Bouche,  rAsscm- 
Dlée  décide  que  son  comitë  de  constitution  lui  fera  un 
rapport  sur  les  moyens  de  donner  de&  encourage- 
ments aux  artisans.  ^ 

--  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  let- 
tre des  maîtres  de  poste,  qui  réclament  contre  un  des 
articles  publiés  sur  les  messageries.  L'Assemblée  en 
ordonne  le  renvoi  à  ses  comités  d'agricultuii;  et  de 
commerce,  —  Par  une  seconde  lettre ,  les  maîtres  de 


À  l'exemple  de  la  société  dea  Amis  de  la  Constitution 
d*Arras,  ceUe  de  Garcassonne  a  pria  un  délibéré  par  lequel 
•Ile  ne  recevra  «  après  Pépoque  du  15  février  prochsin,  ni 
lettres ,  ni  paqneta  qui  ne  aoient  afYHncbls, eemme  elle  n'en 
enverra  ancun  aana  l^alArancliir.  Cette  aoeiété,  connue  aods 
lenott  à* Amie  de  /«  pai»,  a  prit  depQia  longtempa  eeloi 
dea  jimUd^m  Cm^Hiimitm. 

Signé  DovoaaDa«  ei»de«aat  P.  YnancB,  président i  I«a- 
^Ual%  eeeréiairee. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLËE  NATIONALE. 

Préeidence  de  M.  Riqucttl  talnà,  dît  Mirabeau, 

SBANCB  DU  OIMANCHB  30  JANVIER. 

M.  Tabbé  Grégoitt  quitte  le  fanlenil,  et  est  rem- 
placé par  M.  Riquetti,  nouveau  président. 

—  un  de  MM.  les  secrétaires  rait  lecture  d'une  let* 
tre  de  M»  Montmorin,ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  fait  j^aaser  a  l'Assemblée  nationale  le  serment  de 
plttBieQnaeentsdêla  France  auprès  dea  peuples  étran- 
eera.  «— CeTol  de  M.  le  eardina)  de  Berais,  ambassa- 
deur près  du  sahit  «iége,  contient  des  restrictions. 

Ptosifors  membres  demandent  que  le  roi  soit  sup- 
plie de  remplacer  incessamment  M.  le  cardinal  de 
Bemîs. 

L*Asiemblée  décide  que  ce  serment  sera  renvoyé  au 
ministre  des  affaires  étransèrea. 

—  Sur  la  propositloii  faite  par  M.  Merlin,  FAssem- 
blée  rettd  le  décret  suivant  : 

«  L'AsaéBiblée  décrète  ce  qui  sait  ;  *       ^ 

9  Dana  les  paja  et  les  liens  où  les  mutatlotta  par  dona- 
tions, enit  entre  vllk,  soit  testamenuires,  donnent  on  ver- 
tiii«  an  mémae  proflfei  seigneuriaux  que  lea  Dotations  par 
▼ente,  la  rachat  d«  droit  du  pour  le  cena  et  les  autres  ne 
VowfB  ae.  filtre  qo*an  payant  Je  cinq  trente*sixième  de  ce 


portés  sur  les  frontières. 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  pouvoir  exécutif. 

—  M.  Lecouteulx  présente,  au  nom  du  comité  des 
nnancesi  les  articles  suivants  : 

«  L* Assemblée  n«tionale  déclare  qu'elle  modifie  «les  dis- 
positions antérieorea,  et  lea  décrets  da  0  octobre  1789  et 
87  mars  1790,  relativement  A  la  contribution  patriotiqne 
des  ecclésiastiques  ,  ci-devant  bénéficiera;  et  d'après  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  elle  décrète  ce  qui  sait  : 

»  Art.  I".  La  contribution  patriotiqne  des  ecclésiastiques, 
ci-devant  bénéficiera ,sera'réglée,  tant  pour  le  pramier  tiers 
que  ponr  les  deux  entres,  en  proportion  dn  iraitement 
établi  pour  eux,  à  compter  du  !•»  ianvier  1790,  sans  préjn- 
dice  de  ce  qa'ils  doivent  contribuer  en  raison  des  reyeuns 
quMls  possèdent  en  patrimovne. 

»  il.  Sar  les  deux  derniera  paiements  de  la  contribution 
patriotique,  il  sera  tenu  compte  aux  ecclésiastique» «  ci-de- 
vant bénéficiera,  qui  auront  fait  leurs  déclarations,  en  ral- 
aon  des  bénéfices  dont  ils  jouissaient  en  1789 ,  des  sommes 
qu'ils  auront  payées,  ou  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  payer 
en  acquit  du  premier  tiers  de  leur  contribution  patriotique, 
conformément  k  leurs  déclsrations. 

»  III.  Cette  disposition  ne  pourra  néanmoins  donner  Ilea 
à  aucune  restitution  de  deniers,  dana  le  cas  on  la  somme 
déjà  payée  par  lea  ecclésiastiques,  ci-devant  béaéflciers,  qx- 
réderait  le  quart  de  leur  traitement  annuel,  établi  A  comp- 
ter du  !•'  JauTier  1790.  » 

L*Assemblée  ordonne  l'ajournement  jusqu'après 
Timpression  et  la  distribution  do  projet. 

—  M.  Fermon  présente ,  au  nom  dn  comité  de 
constitution,  un  décret  additionnel  sur  le  timbre. 

«  Les  timbres  porteront  en  légende  le  nom  dn  départe- 
ment pour  lequel  Us  seront  destinés,  et  le  prix  de  chaque 
Aeuille;  tous  les  actes,  expéditions  et  registres  aeront  aasu 
Jettb  au  timbre  dn  département,  à  Texeeption  néanmoiae 
des  lettres  de  change,  billets  k  ordre  et  autres  aotea  sons 
aignature  privée»  pour  lesquels  on  pourra  employer  do  pa- 
piar  timbré  de  quelque  département  que  ce  soiL  » 
Ce  décret  est  adopté. 

M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  de  marina 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Tarif  des  indemnités  qui  seront  accordées  aux  com- 
mandants dea  bàtimenU  de  TEut, lorsqu'ils  passeront  A  leur 
botd  9  en  vertu  d*ordres  du  roi  ;  aux  peraonnas  dea  qualités 
et  grades  dénommés  ci-aprés  : 

»  Art.  I«r.  Un  officier  général,  un  gouverneur  général, 
un  ambassadeur,  un  envoyé,  nn  colonel  et  nn  lieutenant- 
colonel  ,  commandant  en  corps,  400  liv.  en  Europe,  800  liv. 
en  Amérique,  1,S00  liv.  A  TIle-de-France,  et  1,600  liv.  dans 
|*Inde. 

»  n.  Lea  personnea  des  qualités  et  grades  dénommés  ci- 
dessua  ne  pourront  embarquer  A  leur  suite  que  dea  gêna 
attachée  a  leur  aervice*  et  Jam«la  au«deaans  du  nombre  fixé 
ei-apràataavoir, 

M  L^officier  général  commandant  en  chef.  Je  gouverneur 
général  et  Tambassadeur,  an  plus  six  hommes.  L*officier  gé- 
néral employé,  l'envoyé,  l'intendant  des  colonies,  an  plus 
quatre  hommes.  Le  commissaire  ordonnateur  et  le  consnl 
général,  an  plus  trois.  Le  colonel  ou  lieutenant-colonel 
eommandantencorpa,  etle  consul  ordinaire, au  pins  deux. 

Il  III.  L'indemnité  poor  chacun  des  domestiques  qui  se^ 
ront  embarqués  sera  fixée  A  100  liv.  en  Europe,  SOO  liv.  en 
Amérique,  300  liv.  A  rile-de-France,  éOO  liv.  dans  17nd», 
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»  lY.  Ponr  les  retours  d^Amériqne  et  de  l'Inde,  il  sera 
tccordé  un  quart  en  sus  des  indemnités  fixées  pour  chaque 
domestique. 

o  Y.  Tout  autre  officier  militaire  on  civil  recevra  le  trai- 
tement alloué  *  chacun  des  omciers  de  Pétat-major  des 
vaisseaux,  et  11  en  sera  de  même  du  secrétaire  qui  pourra 
être  à  la  suite  de  l'officier  général  commandant  en  chef,  de 
Tambassadenr,  du  gouverneur  et  de  Tintendant  de  nos  co- 
lonies. »  —  Ces  articles  sont  adoptés. 

—  M.  l'abbé  Julien  :  Votre  comité  des  pensions 
n'a  pu  s'assurer ,  dans  les  bureapx  des  ministres,  de 
l'éxaclitude  de  tous  les  motifs  et  de  tous  les  feits  que 
vous  l'aviez  chargé  d'examiner  et  de  vérifier;  et  il  doit 
à  la  confiance  dont  vous  l'avez  honoré  de  vous  préve- 
nir que,  dans  le  résultat  du  travail  qu'il  vient  vous 
soumettre,  il  a  dû  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  de 
la  plupart  des  pensionnaires;  mais  leur  sincérité  lui  a 
paru  d'autant  moinssuspecte,  que  leurs  serviccsjétaient 
tiè5  longs,  leur  pension  très  modique,  leurs  de- 
mandes modérées,  leur  langage  franc  et  loyal.  Il  n*a 
pu  soupçonner  que  de  braves  militaires  qui  avaient 
servi  leur  patrie  pendant  30,  40,  50,  60  années,  avec 
autant  de  fidélité  que  de  courage,  voulussent,  par  un 
faux  exposé,  surprendre  une  récompense  ou'ils  n'au- 
raient point  méritée.  L'exactitude  dans  1  exposition 
des  motifs  et  des  faits  die  plusieurs  pensionnaires,  au'il 
a  été  à  porti^e  de  vérifier,  répond  a  l'Assemblée  ae  la 
vérité  et  de  la  sincérité  des  autres. 

Si  votre  comité  n*eût  écouté  que  les  sentiments 
d'indignation  et  de  justice  qu'il  a  partagés  avec  l'As- 
semblée, tontes  les  fbis  qu'on  lui  a  fait  les  détails  des 
abus  de  tout  genre,  çiui  s'étaient  introduits  dans  toutes 
les  parties  de  i'adminîstralion ,  particulièrement  dans 
h  distribntioo  des  récom()eusHS  et  des  grâces,  et  dont 
votre  comité  àes  pensions  a  été  tant  de  fois  le  témoin 
dans  le  cours  de  son  travail;  s'il  eût  été  moins  esdave 
des  volontés  de  l'Assemblée,  il  dort  raroncr,  sotïvertt 
il  aurait  été  tenté  de  tempérer  ou  d'étendre  la  rigueur 
des  règles  que  lui  prescrivaient  vos  décrets. 

Comment,  en  effet,  ne  devaient-ils  pas  s*indiçner, 
quand  ils  voyaient  des  officiers,  si  mal  à  propos  dits  de 
iorlune,  distingués  par  leur  conduite,  leur  courage  et 
leurs  actions,  se  retirer  couverts  de  blessures,  après 
50  ans  de  service ,  avec  une  misérable  pension  de  2, 
3  ou  400  livres,  tandis  que  d'autres,  qu'à  plus  juste 
titre  on  pourrait  appeler  officiers  de  faveur,  ootenaicnt 
des  10, 12,  20  mille  liv.  de  retniite ,  sans  avoir  quel- 
quefois vu  le  feu  de  l'ennemi  ni  les  combats,  que  dans 
les  papiers  publics  ou  dans  l'histoire! 

Déjà  vous  avez  réparé  pour  le  passé  une  partie  de 
ces  injustices ,  en  décrétant  que  la  moindre  pension 
dos  ofliciers ,  ci-devant  dits  de  fortune ,  serait  de 
600  livres;  et  grâce  à  votre  sa^e  constitution ,  elles 
ont  disparu  à  jamais  ces  distinctions  injustes  et  humi- 
liantes entre  le  mérite  et  la  naissance,  entre  le  nom  et 
les  talents.  Ce  n'est  plus  une  caste  privilégiée  qui  seule 
pourra  prétendre  aux  emplois,  aux  honneurs  et  aux 
récompenses  publiques  :  ■  Tout  citoyen  qui  aura  servi, 
défendu,  illustré,  éclairé'sa  patrie,  ou  qui  aura  donné 
un  grand  exemple  de  dévouement  à  la  chose  publi- 
que, a  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation.  • 
C'est  ce  grand  principe,  ce  sont  les  règles  établies  par 
vos  décrets,  oui  ont  constamment  cfirigé  le  travail 
d'après  lequel  nous  vous  proposons  de  prononcer, 
conformément  au  décret  du  9  du  présent  mois,  eu  fa- 
veur des  pensionnaires  que  nous  avons  jugés  dignes 
des  récompenses  de  la  nation. 

,Le  comité,  pour  accélérer  son  travail ,  "*'"  *    '* 
hord  distribué  en  plusieurs  sections,  d 
était  chargée  de  l'examen  des  mémoire; 
latifs  aux  différents  âges  des  pensionna 
de  ses  membres  ayant  pu  ou  voulu  s'o^ 
siduité  d'une  opération  pénible  et  déf 
pas  tardé  à  reconnaître  que  son  tt*aY 


suivait  sa  première  iparche,  et  que  les  pensionnaires, 
dont  les  besoins  étaient  d'autant  plus  pressants  qu'ils 
étaient  plus  avancés  en  âge ,  auraient  trop  longtemps 
à  attendre  les  secours  qu'ils  étaient  en  droit  d'espérer 
de  la  nation.  Le  comité  a  à  se  féliciter  d'avoir  prévenu 
les  intentions  de  l'Assemblée,  car  depuis  plusieurs 
mois  il  s'occupait  exclusivement  des  septuagénaires 
et  au-dessus;  et  c'est  le  rapport  que,  par  exception  à 
votre  décret  du  16  décembre,  vous  lui  ayez  ordonne 
de  vous  présenter,  qu'il  vient  aujourd'hui  soumettre  à 
votre  délibération.  Il  sera  incessamment  suivi  d'un 
autre  sur  les  mémoires  des  pensionutiires  de  la  même 
classe  qui  sont  postérieurement  parvenus  à  volxe 
comité. 

Pour  éviter  les  murmures  de  quelques  personnes 
qui  ne  se  trouvent  pas  portées  dans  la  liste  que  nous 
avons  fait  imprimer,  noiisdevons  <^>server  à  VAsseui- 
blée  qu'il  en  est  plusieurs  qui  •  aux  termes  de  ses  dé- 
crets, n'ont  pas  des  tifres  suffisants  au  rétablissement 
de  la  pension  qui  leur  avait  été  précédemment  accor- 
dée ;  et  le  comité  n'a  pu  statuer  sur  les  secours  qui 
doivent  être  attribués  à  cette  classe  d'anciens  pension- 
naires ,  conformément  à  l'article  XV.  litre  111  du  dé- 
cret du  3  août,  iiyant  d'avoir  reçu  des  départements  les 
renseignements  qu'il  a  demandes;  mais  il  aunonce à 
l'Assemblée  que  dans  peu  de  jours  il  sera  en  éUtde 
lui  en  rendre  compte.  .,.    ..     , 

Il  ne  vous  présente  pas  non  plus  ai^yourd  hui  le  ré- 
sultat de  son  travail  sur  les  pensions  accordées  par  \e 
feu  roi  de  Mogucaux  officiers  de  sa  maison.  Mali;<  <- 
SOS  soins  et  ses  recherches^  le  comité  n*a  pu  encore  r 
couvrir  en  quelles  siains  avait  passé  la  «mocessio 
ce  prince  ;  il  a  cm  in»!*  de  vëriner  el  de  s'assur 
la  nation  avait  profité  d«t  ces  bi#»ite,  avant  de  v» 
poser  de  lui  enf  faire  supporter  les  charges. 

Il  a  de  même  suspendu  sa  décision  sur  ' 
des  invalides  Jusqa^a|irès  le  rapport  ai: 
comité-militaire,  ainsi  que  sur  œlles 
les  différents  gouverneurs,  jusqu'à  ce 
ait  prononcé  sur  k  conservation  ou  ' 
gouvernements. 

H  est  une  autre  classe  de  pens 
le  comité  a  ëté  embarrassé .  ;> 
Ter  dans  aucun  de  vos  déc 
doutes;  je  veux  parler  des 
important  que  l'Assemb! 
sur  le  temps  de  service  > 
obtenir  la  pension  dr 
militaires  par  les  de< 

Quant  aux  ofliei 
glequ'a  suivie  le 
pension  de  rett 
cret  du  3  août 
déchargé  de 
vent  avoir  «' 
aux  perso  (■ 
au  servi  et 

Or,  il 
avoir  si 
l'armé  • 
maisoi 
pensi' 
vices 
cicr 
liei 


re 
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silë  de  la  nation  et  de  son  auguste  chef;  d'ailleurs  Tar 
ticle  XII  du  litre  I^i^  de  votre  décret  s*oppose  à  ce 
qu*iin  pensionnaire  reçoive  en  mé^e  temps  pension 
sur  l'Etat  et  sur  la  liste  civile.  Il  a  donc  renvoyé  à  la 
liste  civile  toutes  les  pensions  ou  gratifications  accor- 
dées aux  personnes  qui,  lors  de  leur  retraite ,  se  trou 
▼aient  attachées  à  la  maison  du  roi,  et  il  vous  propose 
de  mettre  sur  le  compte  du  trésor  public  toutes  celles 
des  personnes  qui ,  quoique  précédemment  au  service 
du  roi ,  étaient  au  service  de  la  nation  au  moment  où 
elles  ont  abandonné  leurs  fonctions  ou  leur  emploi. 

En  général ,  vos  décrets  exigent  trente  années  de 
•enrice  effectif,  et  cinquante  ans  d'âge  pour  avoir 
droit  à  une  pension  de  retraite  égale  au  quart  du  Inii- 
tement  dont  on  jouissait  cnactivité.Cependant  lesarti- 
des  XVII  et  XXI  du  titre  1er  du  décret  du  3  août 
établissent  une  exce|>tion;  c'est  dans  le  cas  de  blessures 
reçues  ou  d'infirmités  contractées  dans  l'exercice  des 
fonctions  publiques  et  qui  mettent  hors  d'éUit  de  les 
continuer.  Voici  comment  le  comité  a  fait  l'.-ipplica- 
tjon  de  ces  deux  articles  :  c'est  à  l'Assemblée  a  juger 
s*il  a  mal  saisi  Tesprit  de  ses  décrets,  ou  trop  étendu 
ses  principes  de  justice  et  d'humanité. 

if  a  pensé  ^u'un  fonctionnaire  forcé,  par  ses  blessu- 
res ou  ses  inhrmités,  de  quitter  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions au  bout  de  quelques  années ,  devait  être  censé 
avoir  accompli  le  temps  exigé  par  la  loi  ;  qu'il  ne  se- 
rait pas  juste,  que  même  il  serait  barbare  de  lui  refu- 
ser une  récompense  ou  un  secours,  qu'il  n'est  déjà  que 
trop  affligeant  pour  lui  de  devoir  à  un  malheur  qui 
ne  lui  laisse,  quelauefois  a  la  fleur  de  son  âge,  que  la 
triste  |>erspective  oe  l'inaction  et  des  douleurs,  au  lieu 
du  plaisir  et  de  la  gloire  de  servir  sa  patrie.  Ainsi  un 
militaire ,  à  l'époaue  de  sa  retraite  forcée ,  recevra 
d'abord  le  quart  de  son  traitement,  comme  s'il  eât 
eu  trente  années  de  service  effectif;  et  en  sus ,  sur  les 
trois  quarts  restants,  un  vingtième  pour  chaque  année 
résultante  des  campagnes  de  guerre,  de  service  ou  de 
garnison  hors  de  l'Europe,  ou  d'embarq^ienient. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  classes  de  pension- 
naires ,  le  comité  a  pris  soin  d'indiquer  l'article  de  vos 
décrets,  d'après  lequel  i|  ^  porté  sa  décision,  afin  de 
mettre  chacun  des  membres  de  l'Assemblée  k  portée 
de  juger  de  rexactilude  de  son  opération. 

En  finissant»  ^e  comité  doit  vous  avertir  qu'il  pré- 
sentera incessamment  â  l'Assemblée  son  travail  sur  les 
pensions  des  employés  des  fermes,  travail  qui  a  exige 
lin  examen  sérieux  et  des  recherches  longues  et  diffi- 
ciles. 

Un  projet  de  décret  présenté  à  la  suite  de  ce  raj»- 
port  est  ajourné  à  mardi  soir. 

—  Les  articles  suivants  proposés  par  M.  Camus 
sont  décrétés.  .     . 

«  L'Assemblée  nationale,  après  aroir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  pensions,  décrète  ce  qui  suit  :  . 

»  AaT^  !«'.  Provisoirement  il  sera  payé,  i  titre  de  secours, 
pour  chacune  des  années  1790  et  1791,  aux  personnes  dénom- 
mées dans  ]*état  annexé  au  présent  décret,  sur  leurs  quittan- 
ces et  certificats  de  vie,  les  sommes  mentionnées  audit  état. 

»•  IL  Sur  ces  sommes  il  sera  fait  déduction  de  celles  que  les 
pensionnaires  ont  reçues  pour  Tannée  1790,  en  veitu  des  pré- 
cédents décrets. 

»  If  L  Les  personnes  portées  dans  le  présent  état  pour  une 
aoKune  plus  forte  que  celle  de  600  liv.  recevront  le  surplus, 
à  eompter  da  !•'  février,  au  trésor  public,  i  bureau  ouvert. 

»  IV.  Les  pensions  établies  provisoirement  pour  Tannée 
1791  seront  payées  de  six  mois  en  six  mois,  à  compter  du 
I*'  juillet  prochain ,  suivant  Tordre  qui  sera  établi. 

»  V.  M.  Tbeuret,  décoré  de  trois  médailles  de  vétéranceet 
de  soixante-douze  ans  de  service,  porté  sur  l'état  i  300  liv., 
Mira,  comme  les  officiers  de  fortune,  600 liv.  de  secours  an- 
nuels. M  —  La  séance  est  levée  à  trois  beures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  31  JANVIBB. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  l'abbé  Marolles, 
Bouision  et  Livré, 


M.  Merlin  présente  le  projet  de  décret  suivant: 

<«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  nouobstant,toutes  lois, 
coutumes  et  usages  contraires,  la  présence  des  écbevins,  lu- 
rés  de  castels,  hommes  de  fisc,  et  de  tous  autres  officiers  set 
gneoriaux,  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'aucun  acte 
quelconque,  passé,  depuis  le  4  août  au  .1  novembre  1789 j  et 
qu'à  l'avenir  il  sufnt,dans  tons  les  actes  où  la  présence  des  ci- 
devant  officiers  seigneuriaux  était  exigée,  qu'ils  soieht  Ihita 
conformément  aux  dispositions  du  droit  commun.  » 

L'Assemblée  renvoie  ce  projet  de  décret  aux  comités 
de  constitution  et  de  féodalité  réunis. 

M.  Bouche  :  Le  décret  du  10  octobre,  gui  fixe  au 
!«>'  janvier  1791  l'adjudication  du  bail  des  fournitures 
de  la  marine ,  n'a  pas  été  exécuté.  L'usage  des  deux 
millions  destinés  aux  dépenses  de  l'armement  de  43 
vaisseaux  de  ligne,  laisse  des  doutes  et  des  inquiétudes. 

Je  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  véri- 
iicr  l'emploi  de  ces  fonds  et  pour  assurer  l^xécution 
(tu  décret  du  10  octobre. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Bouche 
au  comité  de  marine. 

— M.Labochefoucault-Liancoubt  :  Jesuis  chargé, 
par  le  comité  de  mendicité,  de  vous  présenter  un  rap- 
port sur  les  bases  constitutionnelles  du  système  géné- 
ral de  la  législation  et  de  l'administration  des  secours. 
Les  comités  de  constitution,  d'imposition  et  ecclé- 
siastique ont  entièrement  admis  les  principes  que  Je 
vais  exposer:  «^      i     j 

La  législation  qui ,  ayant  pour  objet  l'extinction  de 
la  mendicité,  veut  porter  des  secours  à  la  véritable 
indigence,  doit  poser  sur  les  base^ communes  de  la 
Constitution,  et  employer  les  moyens  d'administration 
indiqués  par  elle  pour  l'administration  de  toutes  ses 
autres  parties.  Cette  manière  d'envisager  l'important 
travail,  que  l'Assemblée  nationale  a  chargé  le  comité 
de  mendicité  de  lui  préparer,  semble  donner  la  solu- 
tion de  la  première  question  qu'il  devait  examiner  : 
celle  sur  la  manière  de  répartir  les  fonds,  dans  toutes 
les  parues  du  royaume,  dans  une  juste  proportion  des 
besoins  ;  et  nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu  ils  doivent 
tous  être  réunis  en  une  masse  commune  aans  les  mains 
de  la  nation,  pour  être  répandus  par  elle  là  où  les 
besoins  les  appelleront,  et  dans  la  proportion  qu'ils 
indiqueronL  Cette  mesure  est  la  seule  à  consulter,  la 
seule  qui  puisse  équitablement  guider  la  distribution 
des  secours,  puisque  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  exac- 
tement, essentiellement  nécessaires, sont  un  mal  poli- 
tique et  que  leur  suffisance  est  une  loi  de  l'Etat  et  de 
l'humanité. 

Cette  manière  dont  votre  comité  a  envisagé  vos  de- 
voirs dans  l'exercice  de  la  bienfaisan  ce  publique  l'a 
conduit  nécessairement  a  penser  que  tous  les  fonds  ap- 
partenants aux  hôpitaux,  aux  maisons  de  charité,  aux 
aumônes  dotées  ou  fondées ,  réunis  en  un  centre  com- 
mun, ne  doivent  plus  avoir  qu'une  attribution  com- 
mune, celle  des  malheureux,  partout  où  il  y  en  a  dans 
le  royaume,  et  de  la  manière  dont  il  convient  à  l'in- 
térêt de  l'Etat  de  le^  assister.  Votre  comité  n'ignore 
pas  que  cette  idée  effraie  quelques  bons  esprits;  que 
des  ennemis  de  la  chose  publique  s'en  servent  déjà 
pour  persuader  à  la  classe  malheureuse,  que  nous  pro- 
posons à  l'Assemblée  d'enlever  le  patrimoine  des  pau- 
vres. Nous  devons  donc  développer  nos  motifs,  pour 
persuader  de  nos  raisons  ceux  qui  partagent  avec  iiou . 
l'amour  de  la  Constitution  et  ramour  de  rhumaiulr . 
et  pour  rendre  sans  eilet  les  armes  de  ceux  qui  von 
draient  présenter  la  détermination  sage  et  nécessain- 
que  nous  vous  proposons  de  prendre ,  comme  cou 
traire  aux  intérêts  de  la  classe  que  vous  nous  ave/ 
chargés  de  servir. 

L'égalité  des  droits  est  le  principe  fondamental  de  vo- 
tre Constitution.Ce  principe  communà  tousles  citoyens 
peut-il  cesser  d'être  applicable  pour  ceux  qui,  n'ayant 
que  des  malheurs  et  des  besoins,  ont  droit  de  réclamer 
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«es  secôon  de  la  société,  qu'elle-même  a  le  devoir  de 
ne  leur  donner  ({ne  dans  Texact  nécessaire?  Et  cepen- 
dant cette  éffalité  de  traitement,  suite  naturelle  de 
Fégalité  de  afroit,  serait  rompue ,  si  les  hôpitaux,  les 
maisons  de  charité,  ai^ourahui  existants,  restaient 
avec  leurs  revenus  actuels,  et  avec  leur  actuelle  attri- 
iiutioh;  puisc^ue  dans  certains  départements,  dans 
certaines  parties  de  départements,  les  maladies ,  la 
vieillesse,  les  infirmités  resteraient  sans  secours,  tan- 
dis qne  des  aumônes  abondantes  entretiendraient  dans 
d'autres,  par  des  secours  superflus ,  Téloign^ment  du 
travail  et  de  toute  prévoyance..... 

Une  erande  partie  des  revenus  des  hôpitaux  sont 
diminues  par  ceux  de  vos  décrets  qui  ont  détruit  les 
péages,  le  droit  de  banalité ,  et  surtout  les  dîmes.  Si 
vous  pensez  devoir  conserver  les  biens  d'hôpitaux  dans 
leur  nature  et  dans  leur  attribution,  vous  devez  rem* 
placer  par  des  fonds,  par  des  rentes,  par  des  biens 
solides ,  la  partie  des  revenus  qu^ils  ont  perdue.  Alors 
vous  n*aurez  encore  rien  fait  pour  les  campagnes  qui, 
dans  presque  toutes  les  parties  du  royaume,  ne  reçoi- 
vent aucun  secours.  Vous  ne  vous  serez  ménasé  aucun 
moyen  de  balancer  oar  une  répartition  éclairée  les  va- 
nations  dans  la  ricnesse  ou  dans  la  pauvreté  des  dé-* 
partements;  vous  vous  serez  condamnés  à  la  funeste 
nécessité  d'entretenir  une  classe  de  pauvres,  là  où  les 
mêmes  secours  seront  toujours  apportés,  quelque 

I>rospérité  que  puisse  prendre  le  département,  et  de 
aisser  sans  assistance  des  cantons,  des  départements 
entiers ,  riches  peut-être  aujourd'hui,  cl  jjue  des  évé- 
nements indépendants  de  toute  activité  et  detouto 
prévoyance  auront  plongés  dans  le  malheur. 

Quand  vous  n'apporteriez  aucun  changement  dans 
ra  répartition  des  hôpitaux  et  dans  la  distribution  des 
secours,  rAssemblde  devrait  encore ,  par  des  vues  de 
sagesse  et  de  politiaue,  aliéner  les  biens- fonds  qu'ils 
agissent;  leurs' produits  seront  augmentés,  en  remet* 
tantdans  la  société,  et  livrante  Tactivilé  des  véritables 
propriétaires ,  des  biens  que  des  administrateurs  char-r 
gés,  par  devoir,  avant  tout,  et  sans  distraction»  du 
soin  des  pauvres,  ne  peuvent  jamais  porter  à  leur  véy 
ritable  valeur.  Et  certes,  c'est  pour  un  gouvernement 
un  grand  devoir ,  méconnu  jusqu'ici,  que  celui  d'in- 
fluer de  tous  ses  moyens  à  ce  que  tous  les  fonds  rap- 
portent à  la  masse  de  la  société  tous  les  produits  dont 
ils  sont  susceptibles.  L'Etat  qui  remplit  mieux  ce  de- 
voir est  le  plus  riche  et  celui  dont  les  habitants  sont 
le  plus  heureux.  L*idée  de  vendre  les  biens  des  hôpi- 
taux n'est  d'ailleurs  pas  une  idée  nouvelle.  Le  chan- 
celier d' A  guessean  regardait  leur  aliénation  comme 
nécessaire  ;  et  un  édit  du  roi  avait,  pendant  son  minis- 
tère ,  été  donné  à  cet  effet.  Cet  édit  n'était  qu'une  am- 
Ïiliation  de  celui  de  1501 ,  rendu  sous  le  chancelier  de 
'Bôpital,  confirmé  par  les  ordonnances  de  Moulins  et 
de  Blois ,  sous  Charles  IX.  Un  nouvel  édit,  rendu  en 
1T80,  confirme  les  mêmes  dispositions,  toutes  les 
lois  françaises  qui  n'ont  pBs  ordonné  ou  autorisé  l'a- 
liénation des  biens  (d'hôpitaux  ont  agi  dans  le  même 
esprit ,  en  défendant  à  ces  maisons  d'acquérir  de  nou- 
veaux fonds ,  et  Texpérience  en  a  justifié  le  principe , 
si  approuvé  déjà  par  la  raison.  Une  grande  quantité 
d'hOpitaux,  de  maisons  de  charité,  ont  été,  et  sont 
encore  aujourd'hui  obérés  de  dettes.  Aussi  plusieurs 
ont-ils  sollicité  et  obtenu,  plusieurs  sollicitent- ils 
encore  l'aliénation  d'une  partie  de  leurs  fonds.  Cette 
situation,  commune  à  un  grand  nombre  d'hôpitaux , 
prouve  à  la  fois  la  nécessité  de  l'aliénation  oe  leurs 
biehs  et  la  possibilité  de  celte  aliénation ,  si  elle  était 
sérieusement  mise  en  doute.  C'est  véritablement  ainsi 
que  les  secours  seront  certains  pour  ceux  à  qui  l'Etat 
en  doit ,  pour  ceux  à  qui  vous  devez  les  assurer  dans 
tous  les  moments ,  et  indépendamment  du  mérite  ou 
'  de  rimfjfrîtie  des  administrateurs.  Les  hôpitaux  mili- 
taires, bien  mieux  servis  dans  plusieurs  villes  du  royau- 


me que  les  hôpitaux  foftdés,  n^oDt  cepeodaQtaacmis 
biens-fonds;  leurs  revvmis proportionnés chaoue jour 
à  leurs  besoins  fournissent  toujours  avee  smtisanoe 
les  secours  aux  malades  qu'ils  doivent  aasiiter;  tandis 
que  les  revenus  des  hôpitaux  dotés  en  domaines ,  en 
octrois,  en  droits,  soumis  aux  variations  et  des  sai- 
sons, et  de  l'exactitude  des  fermiers,  trfj  indépen- 
dantes des  besoins  des  malheureux,  sont,  oupiqs 
considérables  qu'il  n'est  nécessaire ,  et  se  consomment 
en  superflu;  ou  insuffisants,  et  entraînent  dansun  état 
de  dette  et  de  dérangement  des  n^aisons  dont  le  dé* 
sordre  hii  la  ruine  oes  malheureux  qu'elles  doivent 
secourir. 

Ainsi,  aux  principes  vraiment  constitutionnels  de 
l'égalité  des  droits  du  pauvre ,  |)ar  lesquels  vous  devez 
répartir  dans  une  égale  proportion  les  secours  partout 
où  ils  sont  nécessaires ,  se  joignent,  pour  vous  déter- 
miner à  la  réunion  dans  un  centre  commun  des  biens 
d'hôpitaux ,  et  à  leur  aliénation,  la  situation  même  de 
ces  biens,  la  réduction  que  vos  décrets  leur  ont  fait 
éprouver,  l'opinion  des  hommes  recommandables  qui, 
dans  des  temps  déjà  éloignés ,  en  voyaient  la  nécessité; 
le  vœu  de  vos  lois,  et  l'expérience,  plus  forte  q[oe 
toutes  lo5  opinions,  plus  éclairée  qne  toutes  les  lois , 
gui  démontre  les  vices  sans  nombre  du  revenu  des 
hôpitaux  établis  sur  des  biens  de  cette  nature« 

Nous  laissons  à  votre  comité  de  constitution  à  vous 
démontrer  comment  cette  aliénation  des  biens  des  hô- 
pitaux tient  au  système  ^néral  de  la  Constitution  ; 
comment  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  ne  sersrit 
qu'un  ouvrage  imparfait,  si  vous  laissiez  encore  pro- 

{»riétaires  des  oorns  de  main  morte,  et  comment  enfin 
es  grands  biens  du  clergé  ayant  eu  une  origine  sem- 
blable à  celle  ^Ui  pourrait  se  retrouver  dans  la  pro- 
priété des  hôpitaux,  vous  devez  éteindre  jusqu'au 
moindre  germe  de  la  possibilité  de  ce  retour.  Pour 
nous ,  nous  nous  bornons  à  considérer  la  nécessité  de 
l'aliénation  des  biens  dea  hôpitaux ,  dans  la  certitude 
du  soulagement  des  maltieureux,  et  nous  l'y  voyons 
avec  évidence,  Quatid  la  nation  prétend  répandre  pa^ 
tout  des  secours  complets ,  et  de  la  manière  la  plus 
utile  aux  différentes  classes  qu'elledoit  pourvoir,  quet 
intérêt  auraient  les  villes  de  réclamer  contre  cette  réq- 
nion  ?  Quel  droit  en  ont-dles?  La  plupart  des  revenus 
des  hôpitaux ,  fondés  sur  des  octrois  ^  sont  perçus  par 
les  villes,  mais  payés  le  plus  souvent  par  lescam* 


pourrait  être  maintenue  ?  D'ailleurs  le  système  i 
veau  de  répartition  des  secours,  devant  s'étendre  sur 
toutes  les  parties  du  royaume,  rendra  le  besoin  des 
villes  moins  grand  ;  et,  quel  qu'il  soit,  il  y  «era  sa- 
tisfait. 

Il  est  donc  sans  la  moindre  apparence  de  réalité 
que  le  projet  de  déclarer  nationaux  les  biens  d*hOpi- 
taux,  de  les  aliéner,  de  foire  une  masse  commune  de 
secours  à  réuartir  dans  tout  le  royaume ,  puisse  com* 
promettre  1  assistance  de  la  classe  indigente,  qu'an 
contraire  il  confirme,  qu'il  consolide,  «t  qu'il  rend 
indépendante  de  toute  vénemefrt,  ds  toute  ohanoeiiiat- 
tendue,  de  tout  hasard  d'une  bonne  ou  mauvûe  ad- 
ministration. 

Mais  en  convenant  de  lu  possibilité  d'aliéner  les 
biens  d'hôpitaux ,  prétendra-t*on  peut-être  qut  TBtat 
doit  laisser,  doit  imposer  à  chaque  municipalité  le 
devoir  d'entretenir  ses  pauvres.  L'exécution  de  cette 
idée  est  impossible.  D'aoord  l'asaistanoe  pour  eeox 
qui  doivent  être  secourus  ne  serait  pas  énle;  elle  dé- 
pendrait du  plus  ou  moins  de  richesses  ae  la  munici- 
palité, de  la  facilité  nias  ou  moins  grande  des  corps 
administrants.  Si  les  lois  de  l'empire  preacrivaient  un 
traitement  égal  pour  tous  les  individus  à  assister,  TiiK 
justice  et  rinegalité  se  trouveraient  alors  pour  les  ci- 
toyens qui  devraient  contribuer  aux  seconn.  Sî  Vaa 
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^joule  à  ee»  rasoAS;  d^l  détèniihiatitist  pour  rejeter 
celte  â4ée  I  oelle  qu*il  liiudrait  alors  aue  ohe<]ue  mti- 
nicipalitë  eût  uoéûbliseement  propre  i  seoounr  toutes 
les  intirfiiitës  de  la  vie ,  qui  toutes  pourraient  assaillir 
quelques-uns  de  ses  habitants;  si  Von  ajoute  la  diffi- 
culté des  chansemeats  de  domicile,  et  toutes  les  suites 
I3dieiise»ei  néoessaires  de  ce  mauvais  ordre  de  choses, 
on  trouvera  bientôt  sans  doute  que,  malgré  son  ap- 
parente aimpUoité,  oette  idée  n*est  pas  dîme  exécn- 
tion  praticable;  mais  une  antre  considération  la  rend 
plus  impraticable  encore;  c'est  la  nécessité .  dans  ce 
systtme,  d'une  taxe  particulièrement  appliquée  au 
soulagement  des  pauvres. 

Cette  taxe  sera  inégale  dans  tous  les  lieux,  en  raison 
dfis  besoins  auxquels  elle  devra  faire  faoe;  elle  rendra 
inégale  la  valeur  des  propriétés;  oetle  inégalité  da 
taxe ,  impolitique  pour  le  bien  du  royaume,  générale^ 
ment  injuste ,  aura  de  plus  le  vice  moral  de  porter  un 
grand  obstacle  àTétablissement  des  secours  que  TAs- 
semblée  nationale  projette  pour  les  pauvres.  Les  pro- 
priétaires, les  domiciliés,  les  fermiers  qui,  parla 
nature  de  ririégularité  de  la  tazc^  se  trouveraient 
exposés  à  des  augmentations  qu  ils  n  enraient  pu  oal- 
cttier,  se  refuseraient,  autapt  qu'ils  pourraient .  à  la 
eonthbulion  de  oesseoour^tuxouels  cependant  la  loi 
les  obligerait»  Tous  les  moyens  de  rtise,  de  force ,  Se- 
raient employés  par  les  divers  départements  pour  se 
renvoyer  réciproquement  les  femilies  qu'ils  devraient 
secourir,  ou  auxqUellesils  prévoiraient  devoir  un  jour 
donner  des  secours. 

C*«$t  particulièrement  ici  que  rexemplé  de  l'Angle- 
terre est  une  grande  leçon*  La  taxe  des  pauvres  n'y 
était  portée,  au  commenoementdu  siècle,  qu'a  quinze 
millions;  lelle  excède  aujourd'hui  sohcantt*;  et  les  con- 
tribuables, luttant  sans  cesse  contre  son  poids  énorme, 
sentent  l'impossibilité  de  ladiminner,  et  se  bornent 
aujourd'hui  à  chercher  à  Tempéchér  de  s'étendre  da- 
vautege,  sans  oser  espérer  pouvoir  s'opposer  eflica- 
eemeitt  à  son  aecroissemeni;  La  France  nous  fournit 
même  l'exemple  de  la  cherté  et  du  danger  de  cette 
taxe  pour  les  pauvres.  On  sait  que  «  dans  la  ci-devant 
province  de  Flandre,  les  pauvres  sont  entretenus  par 
leurs  paroisses^  et  te  mode  de  les  acyugcr  par  an  au 
rabais  prouve  que  l'un  veut  mettre  i  prolit  l'esprit 
de  charité  des  habitants  de  cette  ancienne  province, 

Ê04irfioureiF|es*peiivresà  un  plus  bas  |n*ixXependant 
I  taxe  pour  les  nuinlenir ,  inégale  dans  toutes  les 
paroisse»,  s'élève  danS'  quelques-unes  à  4  livres  par 
arpeetv  et  est  encore  indépendante  des  biens  d'hdpi-' 
taux.  Tous  ces  inconvénients,  dont  le  cothité  a  reconnu 
la  réalité,  lui  oel  h\l  rejeter  toute  idée,  même  étoi- 
le, de  taxe  peur  les  pauvres;  et  comme  elle  tA 
mdispensablement  nécessaire  au  projet  de  donner  à 
choqne  mumctpaKté  Jachargedes  pauvres,  ce  projet^ 
di^à  avantageusement  combattu  par  las  raisons  pré* 
cédeates ,  nous  semble  entièrement  démontré  impos* 
sible  ;  «uaui  d'eux  M  se  troufe  dans  le  projet  qu'il 
propose  pour  la  xépartitioo  des  louas. 

Il  EaialdflOG  poser  pour  principe  que  les  biens  des 
bâpkaux  seront  réums  en  une  masse  commune ,  dans 
lee  oiaiasde  la  nation,  qui  tes  aliénera  à  son  avantage, 
pour  affecter  des  sommes  nécessaires  et  complètement 
suflÎBOBtes  an  soulagement  des  malheureux)  et  que, 
danecette  sainte  intention,  radmfnistratioti  des  secoinrs 
publics  sera  assimilée  aux  autres  parties  de  Tadminia* 
tration-publtqoe,  dont  aneune  n'a  lieu  aveo  des  rêve- 
nua  de  biens-fonds  particuliers. 

Ce  lande  que  nous  proposerions  d*8ppeler^/f<^  tie 
êecotirs ,  pour  que  la  nation  «  qui  reconnaît  le  droit 
do  pautre,  n'emploie  plus  eelui  de  chartii  ou  ^au- 
mône ,  doit  avoir  pour  objet  de  soulager  la  classe  in- 
diffcnte ,  daiis  l'intention  qlie  TAssemmée  paraft  avoir 
adoptée;  travail  aux  valides;  secours  plus  ou  moins 
complets  aux  enfants,  aux  malades,  aux  infirmes  et 


aux  vieillards;  enBn  répression  et  punition  des  men- 
diants  .valides.  Ces  fonds  doivent  être  suffisants  pour 
remplir  tous  ces  objets  :  bien  entendu  cependant  qu'il 
faut  y  comprendre  la  partie  dea  revenus  que  doit  pro- 
curer le  travail  des  pauvres  dont  le  produit  sera  vendu. 
Ils  pourvoiront  donc  aux  Soins  des  enfants,  à  ceux  des 
malades,  des  hôpitaux ,  des  hospices ,  des  travaux  qui 
ne  sont  pas  ceux  des  grandes  routes,  ou  vulgairement 
appelés  d'établissements  publics,  aux  maisons  de  cor- 
rection, aux  frais  de  transportation,  si  l'Assemblée 
croit  devoir  admettre  ce  genre  de  punition  ou  plutôt 
de  sûreté  publique.  A  chaque  nouvelle  législature, 
l'Assemblée  nationale  voterait,  avec  la  sanction  r/)yale, 
la  répartition  des  fonds  par  département.  Elle  réser^ 
verait  dans  un  centre  commun  une  somme  disponiblCi 

Îiour  être  versée  dans  tel  ou  tel  département ,  selon 
es  besoins,  et  dans  le  ou  de  ma  Iheurs  extraordinaires. 

La  même  proportion  serait  observée  des  départe* 
menta  pour  les  districts. 

Les  quêtes  d'église,  si  on  les  laisse  subsister ,  les 
produits  dea  aumOnea  publiques,  seraient  à  la  dispo« 
sition,ouducuré,  ou  des  municipalités.  Les  dotations, 
les  souscriptions,  les  dons  particuliers,  seraient  ad- 
ministrés au  gré  des  donateurs ,  si  leur  disposition 
n'était  paa  contraire  aux  lois  de  TBlat ,  et  pendant 
seulement  le  nombre  de  cinquante  années.  LVte  de 
dotation,  portant  le  nom  dea  donateurs,  resterait  à 
jamais  afnché  dans  le  lieu  principal  de  l'établissement^ 

Telle  est  l'idée  que  s'est  formée  le  comité  d'une  ré^ 
partition  de  deniers  qui ,  suftf sant  à  tous  las  besoins , 
répandrait  les  secours  dans  ta  proportion  de  cesbe^ 
soms,  et  dans  une  sorte  d'ampleur  qui ,  n'éteignant 
pas  fa  nécessité  du  travail ,  tournerait  évidemment  a 
la  prompte  prospérité  du  royaume ,  porterait  avec 
connaissance  tes  secours  jusque  dans  la  plus  obscure 
chaumière,  et  qui  enfin  est  entièrement  conforme  à 
l'esnrit  de  la  Constitution. 

11  ne  resterait  qu'à  parer  à  l'inconvénient  qui  naîtrait 
pour  les  municipolités,  districts  et  départements,  de 
la  certitude  d'avoir  des  fonds  suffisants.  Ce  problème 
sefait-résoltt  sans  difHcuIté ,  et  peut-être  sans  incori^ 
vénients,  en  foisant  contribuer ,  dans  une  proportion 
quelconque,  las  départements,  et  par  eux  les  districts 
et  les  municipalités,  à  l'addition  de  fonds  de  secours 
votés  sur  leur  demande  par  l'Assemblée  nationale ,  et 
destlnéiaux  ateliers  de  secours.  Cette  manière ,  d'au- 
tant plus  juste  que  les  autres  fonds  affectés  aux  dépar« 
tements  seraient  plus  justement  répa  rtis,  semble  devoir 

Earer  a  l'insouciance  des  administrations ,  à  la  fai« 
Itfsse  avec  laquelle  elles  assisteraient  les  fumilles  qui 
pourraient  se  passer  de  secours ,  ou  en  donneraient 
aUHlelà  du  nécessaire.  Cette  manière  d'assurer  les  se^* 
cours  n'a  aucun  des  inconvénienls  qui  nous  ont  fait 
rejeter  l'idée  de  la  taxe. 

Toute  l'administration  étant  sous  la  direction  des 
assemblées  de  département  et  de  district,  l'adminis^ 
tration  des  secours  doit  donc  avoir  la  même  marche. 
Nous  avons  pensé  qu'elle  nécessitait  une  agence  nar- 
ticulière ,  qui ,  dépendant  du  grand  corps  admini^* 
tratif ,  porterait  une  attention  de  tous  les  moments  sur 
ces  détails.  Cette  agence  serait  placée  auprès  des  dé* 
parlements  et  auprès  des  districts.  Elle  serait  composée 
aux  départements  de  quatre  citoyens  choisis  par  les 
électeurs,  et  formerait  le  conseil  et  le  moyen  des  dé" 
partements  dans  cette  branche  d'administration. 

il  serait  utile  qu'il  se  trouvât  dans  cette  agence  un 
médecin ,  et  un  homme  qui  eût  quelques  connaisaan- 
cea  dans  la  fabrication  et  le  commerce  dea  ouvrages 
susceptibles  d'être  fabriqués  dans  les  maisons  de  oor« 
reotion.  Toutes  ces  convenances  seront  prises  en  oon^ 
sidération  par  les  électeurs. 

Les  agenees  de  district  pourraient  n'être  composées 
que  de  deux  eitoyena  qui  surveilleraient  tous  les  éta» 
blissements  faits  dans  leur  district,  ils  feraient  encore 


872 


partie  d*un  comité  due  nous  croyoqs  deroir  être  utile- 
ment formé  pour  régir  supérieurement  les  maisons  de 
correction  et  hospices. 

Le  juge  de  paix  du  eantou  devrait  être  membre,  et 
peut-être  président  de  ce  petit  comité.  Les  municipa- 
lités nommeraient  ou  un  de  leurs  membres,  ou  un 
citoTen  de  leur  commune,  pour  surveiller  la  distri- 
bution et  l'emploi  des  secoiu^  dans  leur  étendue. 

Telle  est  Tidée  que  s*est  faite  le  comité  de  cette 
grande  administration. 

Mai$  les  besoins  n*étant  pas  les  mêmes  dans  les  divers 
départements ,  les  secours  doivent  être  différents. 

La  population ,  la  contribution  et  retendue ,  oui 
servent  déjà  de  base  à  la  représentation  de  chaque  dé- 

fiartement,  eo  serviront  encore  pour  l'assistance  à 
aquelle  il  doit  prétendre  de  la  nation. 

Le  prix  commun  de  la  journée  de  travail ,  dans  le 
département,  sera  la  mesure  qui  fixera  les  sommes 
par  lesquelles  la  proportion  de  secours  due  à  chacun 
a  eux  sera  acquittée,  et,  par  une  conséquence  néces- 
saire,  celle  qui  les  fixera  entre  les  diverses  parties  de 
chaque  département. 

Le  travail  des  départements  se  réduira  donc  à  la 
simple  opératioD  entre  les  districts  que  la  législature 
aura  faite  entre  tous  les  départements,  et  elle  ne  sera 
»  eHdberrasaée,  ui  sujette  i  wreur.  La  première  partie 
des  fonds  de.  seeours  destinés  aux  départements  aura 
pour  obiet  Tassistance  des  malades,  des  enfants,  des 
vieillards ,  des  infirmes,  la  répression  des  mendiants, 
et  serait  augmentée  du  produit  du  travail  qu*il  serait 
possible  d'exiger  de  ces  classes  différentes  d'hommes 
a  secourir.  La  seconde,  dont  l'objet  serait  de  secourir 
des  pauvre  valides  dans  les  saisons  où  ils  souffrent 
davantage,  aurait  pour  but  particulter  de  donner  du 
travail,  il  iie  8*a^t  plus  que  aindiguer  quelles  règles 
doivent  être  suivies  pour  l'admission  sur  le  WMe  dfs 
secours.Tout  homme  ne  payant  pas  pour  sa  contribution 
la  valeur  d'une  journée  d'ouvrier  a  paru  a  votre  co* 
mité  devoir  être  mis  sur  le  rôle  dct  secours.  Un  autre 
rôle  comprendrait  ceux  qui,  ne  payant  pour  contribu* 
tion  que  deux  ou  trois  journées  d'ouvrier,  touchent 
à  l'indigence  absolue,  et  peuvent  y  être  réduits  au 
moins  accidentellement,  et  par  diverses  circonstsm- 
ces.  Ceux-là  ne  devront  pas  être  habituellement  se» 
courus ,  mais  des  accidents  imprévus ,  un  erand  nom-> 
bre  d'enfants,  de  longues  maladies,  leur  aonneraient 
droit  à  des  secours. 

Ici.  nous  bornons  notre  rapport,  que  vous  pouvez 
considérer  comme  Tensemble  des  pnncipes  qui  doi- 
vent fixer  votre  législation  sur  les  secours  que  la  na- 
tion doit  à  l'indigence;  et  nous  avons  en  conséquence 
l'honneur  de  vous  proposer  de  les  déterminer  par  le 
décret  suivant. 

H.  Larochefoucanlt-Liancourt  lit  ce  projet  de  dé- 
cret, dans  lequel  sont  renfermées  les  vues  dévelop- 
pées dans  son  rapport,  et  les  dispositions  de  détail 
qu'elles  nécessitent. 

M.  Andbieux  :  C'est  la  lecture  du  projet ,  et  non 
la  discussion^  qui  a  été  mise  à  l'ordre  du  jour  :  il  faut 
passer  à  la  discussion  de  l'impôt  pour  se  fournir  le^ 
moyens  de  secourir  sûrement  les  malheureux. 

M.  Bouche  :  Dans  tous  les  endroits  où  il  y  a  des 
hôpitaux,  ce  serait  alarmer  le  peuple  et  exciter  des 
désordres ,  que  de  parler  de  leur  destruction. 

M.  Labochefoijcault-Liancoukt  :  Nous  ne  vou- 
lons pas  priver  le  peuple  des  secours  que  l'indigence 
réclame;  mais  au  contraire  les  lui  assurer.  Nous  en 
voulons  faire  une  distribution  plus  sage  et  plus  con- 
sidérable. On  sait  d'ailleurs  qu  il  n'y  a  point  d'hôpi- 
taux dans  les  campagnes,  et  que  cependant  il  y  a  des 
pauvres.  Si  nous  voulions  importuner  l'Assemblée 
nationale,  nous  lui  rendrions  compte  tous  les  jours 
d'uoe  foule  de  plaintes  sur  la  mauvaise  administration 
des  hôpitaux. 


Sur  la  proposition  de  M.  Trncy,l  Assemblée  ajouroc 
la  discussion  du  projet  de  décret  jusqu'après  lefion" 
plement  de  TorgauLsation  de  l'impôt.   - 

Suite  de  la  discussion  sur  les  traites 

Les  dispontions  soÎTantes  sont  décrétées  : 

«  Les  droiu  d'entrée  et  de  sortie  sar  les  iirodiictloiiset  iisr- 
chandises  Tenant  de  l'étranger,  et  snr  celles  esporlm  dn 
royaameà  Tétrang^r,  seront  penens  conformément  ta -laril 
annexé  an  procès-Terbal  de  ce  jour. 

M  Les  Tins  seront  imposés  k  la  sortie.  » 

L'Assemblée  i^oarne  la  question  de  savoir  si  rimpôt  de 
Tins  à  la  sortie  sera  nniforme  on  gradué  saiTant  l*lnftriorite 
on  la  snpériorlté  de  leurs  prix,  et  les  localités. 

-  M.  le  président  annonce  qn^ine  lettre  adressée  de  Lo- 
rient  &  M.  LaTille-Leronx  apprend  le  nanfrage  da  vaisicsa 
VAmphitrite ,  sur  les  côtes  de  France.  Sur  cent  hoit  peno»- 
nés,  cent  cinq  ont  péri.  Les  dépntéa  qoe  rileHle-Frsnce  sa- 
Toyait  à  l'Assemblée  nationale  sont  de  ce  nombre. 

La  séanee  est  leTée  à  trois  heures  et  demie. 


AVIS. 
Les  personnes  qui  ont  souscrit  pour  la  Destriptim  étl* 
France,  d%près sa  nottTdle  distribation et  le  nontcl  oidra 
de  cbosea,  I  toI.  mA%  sont  priées  de  taticer  oc  qp'ellss  oat 
payé  en  souscrivant,  l'antenr  ayant  Jugé  convenable  de  sus- 
pendre l'exécution  de  oet  onTrage. 

SPBGTÂGLBS. 

AcA»iHiE  aoYALB  DE  MusiQVK.  ~  Aiiûourdliai  1"  fÈTncr, 
Aletste;  et  le  ballet  de  Psxehé. 

TmtKTWK  lTAt.iBa.  -  Ai^ord'tanl  I**  Mvrier,  le  Commia- 
cent  de  qimlitd;  et  Pierre^e-Gmi^. 

Théatrb  de  MoNsiBua.  -  A^Jonrd.  1*' février,  la  FUlor 
netla  rapita ,  opéra  italien. 

TatATas  9V  PAi.Ata*R0rAf»  ~  ILW^,  !«*  lérrier,  Biftrttj^ 
drame;  et  U*  Dcilk  Fermiers. 

TiiAatre  PB  MADBHOISB|.I.BMONTANSIBa,anPalsi»-RojsL 

—  Aujonrd.  I*  février,  le  Sourd;  et  ie  Mariage  Clandatin. 

GoHÉofBiif  »B  Beau JOLAïf .  —  Aq)onrd.  l**  léTTier,  It  Pen 
de  mer:  le  Swrd  et  l'Aveugle;  et  /«  Devin  da  fpifteéfe- 

Ambicu-Comiqve.  -  Aujourd'hui  I*'  février,  la  Mort  4i 
César,  tragédie;  et  Pierre  de  Provence,  P*ntoml«e^^^ 

TnAfTBB  Feangais  Comique  bt  Lvu#db,  —  A^JoanTsw 
I**  férrier,  Nicodéme  dans  la  Lmne» 

PAIEMENT  DBS  lIBNTES  DE  l'hOTEL-WR-VILLB  DE  rASIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  .4. 

Cours  des  ehanges  éirangers  a  60  Jours  de  date, 

49  1/8  à  1/4  (  Madrid ^*]:}i*l 


Amsterdam  u         —  _,_._, 

Hambourg S16     Génca 

Londres  .    .    •    tt  1/8  à  3/16  1  Livoome.     < 
Udix 16  L  17 a.  1  Lyon,  Rois. 
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Bourse  du  II  Janvier. 

Actions  des  Indes  de  9600  Uv S9IW,S»,9ll/t 

PoHions  de  1600  liv • •  • 

—  de  313  liv.  10  s. *2 

—  de  100  liv ^ 

Emprunt  d'octobre  de  60U  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 

Primes  sorties.  1789 

Loterie  d'avril  1783,  i  600  liv.  le  billet. ■' 

—  doct.  à  400  liv.  le  billet.  1790.      .     .    -      1391.    •    ^ 
Emprunt  de  déc.  1783,  quittance  de  fin *  * 

~    de  I«  millions,  déc.  1784.    .    .      tO  ?/4,  l/S,  1/4. 7/^ *• 
~    de  80  millions  avec  bulletins 

Jfaittances  de  fin,  sans  bulletin 
dem  sort  en  Tiager 

Bulletins 

rdem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

rdem  sorties •  ' 

Emprunt  du  domaine  de  la  Tille,  série  aoitie 

-*  ,  Bordereaux  proTenaat  de  série  non  sortie.    .   •   *   • 

Lots  des  hèpitaux  de  1787 •    •    '    *    *^*  m 

Actions  nouT.  des  Indes.       !  167, 68,  67.  66,  6S,  60, 61, 60,  » 

Csisse  d'cKompte «MO,  66,  96, 906>  K  *^ 

Demi-o^isse •»«»**»S'£ 

QnitUnce  des  eaux  de  Paris    .    .      630,  36,  au,  40,  M,  6&*  ^ 
Emprunt  de  noTembre  1787,  à^p.  •/• 

—  idem    à  4  p.  ^ 

—  de  80 millions,  d'août  1788 *J 

Assurances  contre  1rs  incendies  .    66U ,  66 ,  ^«  4b ,  42, 40>  £ 

—  s  vie  .... 77l»,7a,7»i" 

—  Bec.  des  ef.  sort .•••• 


aru.  f\p    llfttn  Ploo,  rat  tUraaciért 


!!•  to. 


GAZeïïE  NATIONALE  ».  Lfi  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Metâredt^  FitAifiH  1791.  ^  Deuxième  année  de  la  Ltberlé. 


POLITIQtB. 

POLOGNE. 

Dé  P\ÊH&vUi  le  ^Janvier, —  A  ta  séaUCé  de  lâ  diMe  de 
lundi  'dernier,  on  a  remis  eâ  délibération  ta  question 
reUtite  à  PétabliflBement  dVne  espèce  de  comité  des 
cechi^KheSé  Elle  a  etcité  de  1res  vils  débats  qui  ont  été 
terminés  par  une  décision  autorisant  tout  citoyen  à 
dénoncer  les  personnes  qu*il  pourra  convaincre  d'avoir 
vendu  les  intérêts  de  la  patrie  %  quelque  puissance 
étrangère,  et  d*en  avoir  reçu  pension  ou  gratification. 
Cette  dénonciation  doit  se  faire  suivant  les  formes  lé- 
gales et  usitées.  La  loi  qui  en  cas  de  conviction  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  Paccusé,  et  confiscation 
de  ses  biens,  dont  les  deux  tiers  au  profit  du  délateur, 
prononce  en  même  temps,  contre  ce  dernier,  la  peine 
du  uUon,  dans  le  cas  où  11  né  parviendrait  pas  à  prou- 


On  ■  «oMiite  a^^tétii'  auiÉtltHi  Û9  savoir  si  Ton  eonti- 
mierait  i  s^ôccfiper  des  mis  fcardtnéles  ,  et  si  Ton  sui- 
vrait à  cet  é^ttrd  le  travail  commehcé  avant  le  double- 
ment des  nonœa,  ou  si  Ton  prendrait  avant  tout  en 
oomidtraclbn  la'fiinbe~du  gouvernement  et  Ta  hoùvellè 
organlftatioa  à  docuKsil  ^^t  diâtiotsj  Après  une  discus- 
•ion  très  animée,  le  grand-maréchal  de  la  cottronne 
Crut  devoir  mettre  la  question  aux  voix  ;  mais  une 
nombreuse  patll*  ém  rassemblée  s\  opposa,  en  8<Nite- 
nant  que  la  question  n'était  |)asstirts^niif)«nt  ^lairde. 
Cette  ooposition  prolongea  \ti  séance  Jusqu'^â  quatre 
Imums  da  nMtînvOtt  foroMla  prop«siiicNi  préalable 
de  décider  par  le  scrutin  91  ti  question  serait  tAise  aux 
YoÎY|  et  le  résultat  du  acrutib  fut  que  là  question  serait 
oûie  Aux>  voix  à  la  séance  sui vante.  Elle  y  a^  ea  oonsé- 
qjuence^  été  tniae  à  la  séance  d^tei*,  >et  il  »éfé décidée 
là  majorité  qu^on  sVcuperait  d*abord  de  la  nouvelle 
rdu^ouvamanent. 


ITALIE. 


On  écrit  dei  Rome  f|u«  .Jf»  !•  cftrdinil  BeruU  fail  des 
préparatifs  pour  quitter  cette  ville*  On  ne  sait  si  c^est 
pour  retourner  en  France,  ou  pour  se  retirer  dans  son 
diocèse  d^AKiino. 

De  Itâfmœt;  h  iUjanûttr.  — <  On  a  fait  iln  relevé  exaa 
des  importations  et  des  exportations  de  Livourne  pour 
l*«inée  1790;  il  résulte  que  les  importations  ont  excédé 
lea  exportations  d'une  SoMmè  de  a,76 1,385  liv.,  dont 
Tavautage  feété  pour  la  France  de  1,523,085  liv.;  pour 
l'Espagne,  de  118,900  liv<;  pour  Tltalie,  de  488^935 
liv.;  pour  le  Levant  et  U  BaiWie,  de  1,630,465  liv. 


FRANGE» 


Du  SI.  —  MM.  Danton,  avocat  aux  conseils  et  ëlectear, 
tuies),  BUitfv  des  reqaétM,  et  Doanont,  ar- 


Dê  IW»#«-.  M.  d*Orléans  a  choisi  M.  fioncerf  pour 
adoiiDuttaUttr  général  de  ms  domaioeset  bois. 


Bxitmli d'une  lettre  d'Mperruxf^  du  \^^  février. 

I7a  ancien  orfèvre  de  ^aris,  retiré  depuis  quelque  ttmM 
dan^  les  environs  de  Mézières,  a  ftbfiqiié  une  aases  grande 
quautiffS  de  touUfanx.  Ces  IohU  sont  bien  imités,  mais  nn 
MO  ploa  épala-et  nn  pea  plus  bombés  f|ae  les  vtaia.  La  ville 
de  Reims  en  a  reça  pemdant  la  foire  dca  Aoia  pour  une  forte 
Somme.  Le  fknx  monnayeur  a  pris  la  fuite  :  on  le  dit  arrêté 
•or  le  Rontièrsh  On  le  nomitie  M.  Tofot.  Ses  louis  sont  mar- 
fuée  D  t  miitéume  1786 ,  0d,  «7. 


niPARtSMBKt  08  PABlS. 

Assemblée  -électortUe* 

Dm  t?  smH^r^  -^  MM.  Inaelin,  négociant,  I^efèvre.  déimté 
""^udMi  W«  OraNs)  ont  éié  élus  nmnbrel  du 


Mf^^*er  (de  Venenii^),  «mihv  uns  icquem,  «  munonr,  j 

dutecte ,  ont  été  ésalement  élna  membres  da  dépatteneat. 


!»•  5#ri#.    -  Vomê  VU 


t)â»AIITBMENT  DS  LA  CORSE. 

Les  élections  des  Juges  se  sont  terminées  dans  nos 
distncts  avec  la  plus  grande  tranctdllitë  :  les  choix  ^ 
sont  bons.  MM.  Leclerc,  Chavanne,  Bertsgue.Du- 
faur,  Serval  etDuménil,  Français  d*origiiie,  ont  ob- 
tenu le  vœu  du  peuple. 

U  constitution  civile  du  clergé  vient  d'élre  pubriée. 
Les  chapitres  des  ëvéchés supprimes  ont  été  fermées. 
Un  petit  nombre  de  méeoutents  comptaient  sur  la 
superstition  ;  mais  le  peuple  a  manifesté  d*uiie  manière 
énergique  la  résolution  où  il  est  de  faire  exécuter  les 
décrets;  il  s>st  porté  en  foule  à  la  cathédrale,  et  a 
substitué,  aux  armoirieset  aux  tnscriptioiis  lapidaires 
des  anciens  évéques ,  la  Déclaration  des  droits  de 
rhomme  et  du  citoyen ,  et  le  décret  derAssemblée  n.i- 
tionale  qui  déclare  rtte  de  Corse  liisaiit  partie  d« 
i*empiirefrançaiSk 

M.  révoque  du  dëpartenent  s'est  emëarqué  le  ^ 
décembre  jNmr  Rome,  afio  dt  se  so«straire«u  ser- 
ment exige  par  la  loi.  Les  curés  paraissent  disposés  à 
l'exécuter  à  U  lettre 

O»  a  cherchéàjeter  dotvovbl«id«inirc0dép»rtemmit. 
On  s'esC  mdine  concerté  avec  la  république  de  Gènes  ; 
et  sotis  son  nom  on  cherchait  i  Caire  un  -enrôlenHHit 
d*uMfcorps  de  miUeliomaes.  Cas  enHItonifinfei  <ie  fîii- 
s^ieatpi^liqucMent.  Ona  arrêté  plusieurs  particuliers 
qui  étaient  chargés  de  cette  mission  ;  ils  se  nomment 
fUI«  Cazella»  Marîottit  Gervoni  et  AnCoiiio  Praneescd 
l^eretti,.  Le  premier  agent  de  cette  manœuvre  est 
lieutenant  da  régiment  provincial  Corse;  il  aVst  re* 
titié  i  Gêhes.  Le  dirrctoire  du  département  en  a  rendn 
comnleà  l'Assemblée  nationale,  etoninstrait  le  pro- 
oès  des  «nrôleurs ,  qui  con? iennent  de  leur  erime. 
.  .M.  Barrin  »  lieutenantHgénéral  et  commandant  pour 
I0  roi  les  troupes  de  ligué  en  Corse,  a  quitté  ce  dé-^ 
partement;  il  a  sa  se  concilier  ici  Testine  et  Tattsche^ 
méat  des  habitants  da  pays,  et  y  maintenir  In  paix. 

DEPARTEMENT  Dg  LA  LOIRB*II«FÉMBUBE« 

La  gabarrele  Khône ,  qui  passaft  de  Loriait  à  Brest, 
s'est  perdue  à  la  côte  de  Camarct,  sur  une  rdcbe  qui 
fern)é  le  péssaRe  de  Touliagucs.  dans  le^  premiers 
jours  du  mois  de  Janvier;  mais  l'etat-major  ù\  la  plu" 
part  des  hommes  de  Téquipage  ont  ëte  sauves;  ils 
le  doivent  à  l'intrépidité  et  au  dévoûment  de  M.  Bëdée, 
sous-lieutenant  de  vaisseau,  qui  a  eu  U  courage,  « 
trois  heures  après  minuit»  au  milieu  des  ténèbres  ^t 
des  dangers  de  toute  espèce,  de  se  dépouiller  pour  se 
jeter  à  Ta  mer  et  gravir  sur  une  roche,  où  il  est  uar- 
vrnu  à  établir  un  va-et-vient  au  moyen  duquel  les 
officiers  et  matelots  se  sont  sauvés  comme  par  miracle, 
car  la  mer  bristfit  avec  fureur. 

Le  roi,  sur  le  compte  qui  lui  â  été  rendu  de  cette 
action,  par  le  ministre  de  la  marine,  a  accordé  la 
croix  de  Saint-Louis  à  M*  Bédée.  S.  P. 

OÉPARTSMKliT  »■  IrA  CHA»BriT«»IliriAIBURB. 

Extrait  d'unie  lettre  de  Vtle  dOUrosu 

La  tempête  que  nous  tetton^  d'essuyer ,  Monsieur , 
a  fait  échouer,  le  U  de  ce  mois,  sur  le  rocher  du 
pertuis  d'Antiodhe,  à  r^trémlté occidentale  de  éetle 
Ile ,  près  de  la  tour  de  Chassiron ,  le  navire  le  Duc  de 
Normandie  y  de  Bordeaux,  capitaine  Auroult.  Je  fus 
requb  la  19  de  faire  veiller  au  sauvetage  de  ce  navire 
et  aes  effets  qui  pourraient  en  provenir.  J'ai  été  témoin 
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(1c  beaucoup  de  malheurs  de  cette  nature,  mais  j  avoue 
que  MM.  les  officiers  municipaux  de  la  paroisse  de  Saiut- 
Dcnisont  surpassé  tout  ce  qu*on  avait  droit  d'attendre 
de  citoyens  instruits,  zélés  et  patriotes.  A  mon  arrivée, 
les  voiles,  les  mâts,  les  agrès  coupée  par  Téquipage  au 
moment  de  Téchouement  et  venus  ù  terre,  étaient  soi- 
gnés et  emmagasinés;  toutes  nos  précautions  furent 
inutiles  pour  sauver  le  navire*  La  nuit  du  18  au  19  la 
mer  Ta  enlevé  de  dessus  le  rocher  d'Autioche,  lui  a 
brisé  le  couronnement  et  partie  du  pont ,  et  le  reste  de 
la  coque  aura  dérivé  dans  les  courants  de  cette  île.  Je 
n*avais  .|)as  besoin  de  cet  événement  pour  applaudir 
à  4  établissement  des  municipalités.  Non  seulement 
MM.  les  ofQciers  municipaux ,  en  Tabsence  de  MM.  de 
l'amirauté,  ont  affronté  Torage  et  la  tempête  pour  se 
porter  sur  la  côte,  mais,ils  ont  préservé  du  pillage  et 
emmagasiné  tous  les  effets  venus  à  terre.  Les  dames  de 
Saint-Denis  se  sont  portées  avec  empressement  dans 
le  noagasiu,  pour  veiller  à  la  conservation  des  toiles , 
des  cotons  et  de  toutes  les  marchandises  susceptibles 
de  leurs  soins.  De  ce  concours  de  zèle,  il  est  résulté 
que  CCS  effets  ont  été  recouvres  à  très  peu  de  frais. 
L'activité  de  MM.  les  ofliciers  municipaux ,  et  surtout 
de  MM.Guillotin,  maire,  ctChasseloup,  procureur  de 
la  commune,  prouve  combien  les  municipalités  in- 
flueront en  tQute  manière  sur  le  bien  public. 

COMPÀBR  L*AUB1EB,  vicc-consid  d'Espagne, 


fente  de  biens  nationaux* 

Le  Jeudi  .1  fêrrler  1791 .  onze  heures  du  mntin ,  il  sera ,  à  la 
requête  du  .procureur  de  la  commune,  procédé  h  la  publica- 
tion, réception  des  enchères  et  adjudication  des  maisons  ci- 
dessous  :  I*  d*une  maison  et  dëpendancest ,  nie  Dordet.  n"  Il , 
sur  rencfaère  de  17,800  liv.;  1*  d*une  autre  et  dépendances, 
même  rue,  sur  Tenchère  de  6,200  liv.  ;  3«  d^une  pièce  de  terre, 
en  marais,  rue  Saint-Jiippolyte,  sur  Tenchère  de8„089liT., 
première  publication,  S^adresser,  pour  les  renseignements 
nécessaires,  au  bureau  de  fl$odalité ,  maison  du  Saint-Esprit, 
près  rbôteMe-ville. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Nous  n*entreprendrons  pas  de  combattre  le  long 
tissu  de  fausses  alli^gations  et  d'invraisemblances  en- 
tassées dans  Tarticle  Colonies  françaises ,  n^'  25  du 
Moniteur  :  mais,  par  quelques  olJscrvalions,  nous 
allons  mettre  à  portëe  de  juger  si  Touteur  de  cet  ar- 
ticle est  parvenu  à  justifier  M.  Damas,  les  membres 
du  directoire  de  la  Martinique  et  le  commandant  du 
vaisseau  la  Ferme» 

Ce  vaissc4iu  est  entré  au  port  de  la  Trinité  le  lor  no- 
vembre :  à  coup  sûr  les  patriotes  de  Saint-Pierre  n'é- 
taient pas  à  16  lieues  de  leurs  foyers  et  sous  la  volée 
du  canon  ennemi  (1)  :  cependant  ce  sont  eux  gui  ont 
tente  de  débaucher  les  équipages.  Aucune  oéputa- 
tion ,  pas  même  celle  des  capitaines  du  commerce  de 
France,  sur  laquelle  M.  Rivière  (2)  a  osé  faire  tirer 
à  boulets ,  n*a  pu  approcher  du  bord  du  yais- 
seau  :  et  Ton  donne  comme  une  vérité  démontrée 
qu'on  a  essq/ré  de  débaucher  les  équipages.  Les  pa- 
triotes de  Saint-Pierre  n'étaient  sûrement  pas  à  Sainte* 
Anne  où  a  mouillé  la  frégate  V Embuscade ;e\.  ce  sont 
encore  eux  qui  n'ont  rien  oublié  pour  semer  la  divi- 
sion et  susciter  une  insurrection, 

M.  Denis,  //zr<*/ida/?/  du  Gros-Morne^  a  été  pris  en 
rev  enant  de  la  Dominique.  Il  y  avait  été  par  ordre  du 
dire  cioire  et  de  M.  Damas ,  pour  négocier  un  envoi  de 
mua  liions  de  guerre;  les  papiers  trouvés  sur  lui  justi- 
uent  Icfait,  et  Pou  accuse  les  habitants  de  Saint-Pierre, 

3U1  se  sont  bornés  à  solliciter  le  gouverneur  anglais 
e  ne  pas  accorder  de  secours  contre  eux,  d'avoir 

1  ^î)  ^  Gros^Mome  domine  la  Trinité;  et  ce  port  est  distant 
<ie  S  aJnt-Pierre  de  quinze  lieues.  a   M 

riîl  ^?î'"'  1"*  ••  *•"«  *l«  Bordeaux  rient  de  dénoncer  h 
I  Ass  emblée  naUonale.  /</cm. 


vouftt  (ui  livrer  les  forts.  Mais  chacun  ne  sait  il  pas 

3ue  fes  planteurs  ne  courent  aucun  risque  A  changer 
e  don;ination ,  tandis  que  le  commerce  des  Français 
serait  exclu  par  celui  de  leurs  nouveaux  maîtres? 
N'importe  ,  Saint-Pierre  »  purement  commerçant , 
n'en  a  pas  moins  voulu  se  soumettre  au  joug  britan- 
nique. 

Les  habitants  de  Saint-Pierre,  pour  empêcher  le 
vol ,  les  assassinats ,  l'incendie  que  leur  font  craindre 
et  éprouver  les  mulâtres  et  esclaves  armés  et  campés 
dans  les  environs ,  ont  fait  quelques  sorties  (1);  et  ce 
serait  eux  qui  donneraient  des  ordres  pour  incen- 
dier les  cannes  et  les  bâtiments  qui  leur  appartien- 
nent ou  à  ceux  de  leur  parti. 

Les  gens  de  couleur  libres  ont  toujours  été  ar- 
més; c'est-n-dire  qu'ils  se  présentiient  une  fois  chaque 
année  à  la  revue,  avec  un  fusil  souvent  emjiruulé. 
Mais  serait-ce  Saint-Pierre  ou  M.  Damas  qui  leur  a 
fourni  avec  profusion  poudre ,  balles ,  canous  et 
boulets? 

Telle  est  la  logique ,  telle  est  la  bonne  foi  de  l'apo- 
logiste du  camp  du  Gros-Morne.  Si,  comme  il  nous 
l'annonce,  et  comme  nous  n'avons  que  trop  lieu  de 
le  craindre,  M.  Rivière  et  les  frégates  qui  sont  sous 
ses  ordres  parviennent  h  réduire  en  cendres  cette  mal- 
heureuse ville ,  à  laquelle  on  n'a  donné  que  vingt- 
quatre  heures  pour  se  rendre ,  nous  ne  doutons  pas 
que  le  même  apologiste  ne  sollicite  avec  empresse- 
ment les  grâces  de  la  nation  pour  le  généreux  ofllcier 
à  qui  les  planteurs  seront  redevables  de  trente  mit- 
lions  de  dettes  acquittées  dans  un  jour. 

Pour  prendre  Iclon  quiconvieutà  la  situation  affreuse 
delà  Martinique,  nous  nous  bornerons  à  observcrqne 
les  malheurs  allaient  être  terminés  par  la  médiation  des 
commissaires  des  îles  voisines,  lors  de  la  funeste  ar- 
rivée du  vaisseau  la  Ferme:  mais  que  M.  Rivière,  en 
s'empressant  de  ranger  les  forces  navales  soui  lepa- 
xnllon  du  Gros-Morne ,  en  se  refusant  à  toute  com- 
munication avec  les  habitants  de  Saint-Pierre,  eteo 
ayant  la  criminelle  audace  de  faire  tirera  boulets  sur 
les  députés  du  commerce  de  France ,  qui  lui  portaient 
^ç%  paroles  de  paix,  a  consomme  In  nune  de  la  Marti- 
nique^ (luandil  pouvait,  quand  il  devait  y  rétablir  la 
tranquillité.  Il  a  étouffé  tout  sentiment  de  patriotisme 
et  d'humanité  :  il  doit  compte  de  su  cfondoite  à  h  na- 
tion. 

Nous  ne  parlerons  plus  de  M.  Damas,  il  est  esclave 
etprisonnierau  milieu  du  camp  du  Gros-Morne;  rioi 
de  ce  qu'il  fait ,  rien  de  ce  qu*il  dit  n'émane  de  sa  to- 
lonté  ;  et  ses  fonctions  se  réduisent  à  signer  ou  à  co- 
pier les  lettres  dont  on  lui  donne  les  minutes. 

Ce  gouverneur  n'a  pas  même  eu  assez  de  courage 
pour  faire  exécuter  les  ordres  du  roi  qui  lui  ont  été 
transmis  par  les  dépêches  du  ministre,  des 6, 11  et  lî 
juin  dernier.  Il  lui  était  enjoint  de  donner  une  fête 
civique,  d'appeler  tous  les  corps  de  la  colonie  à  une 
fédération  générale;  ce  moyen  lui  était  présenté 
comme  devant  opérer  la  tranquillité.  Sa  Majesté ^fÂ 
sont  les  propres  termes  de  M.  la  Luzerne ,  en  espère 
V heureux  effet  qu'elle  se  promet  en  France  delà 
mcmorable  Journée  du  14  Juillet,  Ccs  ordres  SOBt 
parvenus  a  la  Martinique  le  18  juillet  ;  M.  Damas  les  a 
communimuîs  au  directoire;  celui-ci  regardant  le 
moment  d  une  réunion  générale  comme  le  terme  de 
son  odieux  despotisme  a  impose  silence  an  gouver- 
neur. C'est  ainsi  qu'en  sacrifiant  le  plus  saint  de  ses 
devoirs  aux  intentions  criminelles  du  directoire ,  il  a 
causé  les  malheurs,  et  peut-être  la  ruine  entière  de  la 
colonie. 

La  preuve  de  la  coupable  désobéissance  de  H.  Ha- 

(0  Celle  dn  35  septembre  n^âvait  pour  bat  qae  de  repoQ»* 
ser  les  brigandages  des  mulâtres  «ai  infesuient  les  enTUon* 
du  Fcnt-Royal ,  et  qui  avaient  d^*  inMaa«r<  un  dëtaehcncnt 
rluirgô  de  |irociircr  des  vivres.  A.  M. 
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mas,  celle  d'une  infinitd  de  machinatîons  détestnblcs 
du  directoire,  et  de  quelques  membri*s de  i'assemble'c 
coloniale  pour  détruire  la  ville  de  Saint>Pierre ,  seront 
mises  sous  les  yeux  des  commissaires  civils.  Leur  rap- 
port fixera  Topinion  de  la  France ,  et  Ton  verra  alors 
quel  est  celui  des  deux  partis  divisés  à  la  Martinique 
qui  a  été  guidé  par  le  patriotisme  et  par  l'amour  cons- 
tant de  Tordre  et  de  la  paix. 

—  Mon  nom ,  Monsieur ,  se  trouve  dans  une  liste 
imprimée  des  membres  du  club  qui  se  dit  monar- 
chique. Je  féUcite  les  auteurs  de  ce  libelle;  une  telle 
calomnie  annonce  de  grandes  combinaisons  et  des 
calculs  bien  favorables  a  la  liberté  publique. 

Dbhbunier  ,  député  de  la  ville  de  Paris^ 

h  oie  du  rédacteur.  —  MM.  Tronchet ,  Beguault , 
député  de  Saint-Jcan-d'Augely,  et  Eymar ,  député  de 
Torcal^uier ,  nous  ont  adresse  la  même  réclamation  ; 
ils  expriment  la  môme  indignation. 

M         -m   I.    ■■  ■■.■■■■  ..■       I  ■  mi        '-  '  ■        ■ 

BULLETIN 

DE  L'ASSfiMBLË£  MATIONAIiE. 

Piiêldeneede  d/.  Hiquetli  t'atnè,  dit  Mirabeau, 
SBAHCB  DU  MARDI  1^1*  FÉV«IB1|. 

M.  DuQtESNoy  :  Vous  vous  rappelez  que  M.  Trouart 
(dit  de  Riolles)  a  été  traduit  dans  les  prisons  de  FAb- 
baye,  pour  être  jugé  par  le  ChStelet.  Depuis  que 
vous  avez  ûté  au  Châtefet  Tattribution  des  crimes  de 
lèse-nation,  son  affaire  a  été  renvoyée  au  tribunal  des 
dix;  aujourd'hui  ce  tribunal  n'existe  plus....  Je  de- 
mande qu*il  soit  juge  par  Tun  des  tribunaux 'de  Paris. 

L'Assemblée  décrite  qu'elle  s'occupera  lundi  de  l'é- 
tablissement d*un  tribunal  provisoire»  destiné  à  juger 
les  personnes  prévenues  de  crimes  de  lese-nalion. 

-^  M.  Camus  :  Les  administrateurs  du  département 
de  la  Côte-d*Or  m'ont  chargé  de  remettre  sur  le  bu- 
reau ta  dénonciation  d'un  écrit  i^ux,  distribué  dans 
leur  département ,  et  ayant  pour  titre  :  Bref  du  Pape 
adressé  a  Sa  Majesté^ 

Je  suis  aujssi  chargé  par  les  commissaires  de  Tex- 
traordînaire  de  vous  annoncer  uu'il  a  été  fait  hier  à  la 
caisse,  de  rextraordinairc  un  brûlement  d'assignats 
pour  la  somme  de  1,500,000  liv.  Il  y  a  dans  la  caisse 
a  trois  clefs  pour  60  millions  d'assignats.  Leur  émis- 
sion éprouve  des  retards  par  ta  lenteur  de  quelques 
liquidations  d'offices  de  judicature.  Plusieurs  compa- 
gnies refusent  de  se  faire  liauider ,  d'autres  n'envoient 
pas  rétat  de  leurs  dettes;  a'un  autre  cdté,  il  y  a  dans 
l'arriéré  àiis^  départements,  dans  les  états  du  roi ,  des 
objets  qui  sont  susceptibles  de  contestations,  et  qui 
retardent  la  liquidation  de  ceux  dont  les  numéros  ne 
viennent  qu'après.  Je  demjïnde  que  le  comité  de  liqui- 
dation soit  tenu  de  vérifier  incessamment  tout  ce  qui 
est  liquidé  dans  les  états  du  roi. 

M.Ooibr-Massillon,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation :  Vous  avez  fait  des  règles  pour  la  liquidation 
des  offices  de  judicature ,  mais  elles  ne  trouvent  d'ap- 
plication qu'autant  que  les  compagnies  se  présentent 
en  corps.  Si  l'on  veut  accélérer  ces  liquidations ,  il 
faut  chercher  des  moyens  dcles  faireindividuellement, 
de  manière  que  la  nation  n'en  soit  point  lésée.  Il  était 
indispensable  de  connaître  l'actif  et  le  passif  des  com- 
pagnies, le  uombre  des  titulaires  qui  lescomposent,et 
les  proportions  suivant  lesquelles  chacun  d  eux  con- 
tribuait aux  charges  communes.  Aussi  avez-vous ,  par 
votre  décret  du  2  septembre,  ordonné  aux  compa- 
gnies d'envoyer  ces  états  certihés  par  le  greffier ,  et 
autorisé  tes  créanciers  des  compagnies  à  envoyer,  dans 
le  délai  d'un  mois,  leurs  titres  certifiés  par  le  président 
de  chaque  chambre.  L'article  VU  de  ce  décret  porte 
^e  lcstitulair«s,  membres  decompagniesuut  auraient 


réfusé  la  liquidation,  pourront,  dans  le  délai  d'un 
mois ,  se  présenter  pour  être  liquide^  individuelle* 
ment ,  sauf  le  recours  des  compagnies  contre  eux 
pour  leur  faire  suppQrler  les  charges  communes.  Mais 
ces  dispositions  éprouvent  beaucoup  de  difficultés. 
Comment  constater  le  refus  des  compagnies?  com- 
ment connaître  le  nombre  des  titulaires  de  chaque 
compagnie,  quand  ils  se  présenteront  individueric- 
ment  et  séparément  à  la  liquidation  ?  comment  con- 
naître l'état  des  dettes  actives  et  passives?  Il  y  aurait 
certainement  beaucoup  d'individus  de  bonne  foi,  mais 
d'autres  pourraient  chercher  à  mettre  à  la  charge  de 
la  nation  des  dettes  oui  doivent  être  à  la  charge  des 
compagnies.  Serait-il  juste  d'avantager  ceux  qui  au- 
raient employé  la  ruse  et  la  mauvaise  foi ,  et  Rappli- 
quer la  rigueur  des  lois  à  ceux  qui  auraient  exécuté 
vos  décrets? 

^  Le  seul  moyen  d'empêcher  que  la  nation  soit  lésée 
c'est  de  statuer  au'après  un  délai  d'un  mois ,  ou  tel 
autre  nouveau  délai  que  vous  voudrez  bien  accorder 
aux  créanciers  des  compagnies  pour  l'envoi  de  leurs 
titres,  leurs  créances  ne  seront  plus  admises  comme 
créances  sur  l'Etat,  sauf  leur  recours  contre  les  anciens 
officiei-s.  Pour  parvenir  aux  liquidations  individuelles, 
ce  n'était  pas  assez  de  connaître  les  dettes  qui  doivent 
être  supportées  par  les  titulaires  ;  il  fallait  connaître 
les  proportions  d'après  lesqueHes  chacun  doit  les  sup- 
porter. Ces  pro|)ortions  sont  des  conventions  faites 
entre  les  titulaires  ,  elles  varient  pour  toutes  les 
compagnies.  Nous  avons  pensé  que  lorsque  les  titu- 
laires n'auraient  pas  indiqué  ces  proportions ,  il  n'y 
avait  pas  d'autres  hioyens  que  de  repartir  égalenMxpt , 
sauf  aux  titulaires  à  se  concerter.  Exiger  des  titulaires 
la  preuve  de  la  propriété  de  leurs  offices,  eût  été 
embarrasser  beaucoup  de  véritables  propriétaires , 
qui  n'auraient  pas  de  titres  originaires  ou  de  contrais 
authentiques  d  acquisition  a  produire.  Nous  avons  cru 

Sue  pour  évtter  tputes  difficultés  il  était  aécessaire 
e  liquider  les  titulaires ,  sauf  aux  prétendatits  dn>it 
et  aux  créanciers  privil^iés  d'exercer  leurs  droits 
par  voie  d'opposition. 

M.  Camus  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  délai  donné 
aux  créanciers  pour  l'envoi  de  leurs  titres  étant  échu 
depuis  trois  mois ,  on  en  accorderait  de  nouveaux,  je 
demande  qu'il  soit  procédé  dès  à  présent  aux  liquida- 
tions. 

M.  LANjmMAis  :  Il  V  a  nécessairement  de  la  mau- 
vaise foi  de.  la  part  dVm  très  ^rand  nombre  de  com- 
pgnies ,  qui  remsent  de  se  faire  liquider.  On  attend 
la  contre-révolution ,  on  donne  des  ordres  pour  faire 
retiier  les  états  déjà  ènvovés;  ou  c^ierche  à  s'opposer 
à  la  prompte  émission  des  assignats.  Il  est  inouï 
qu'une  grande  nation  soitjouée  par  quelques  individus. 

L*AMeiubiée  décide  qn*il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sar 
la  proposition  d'accorder  no  nooveaa  délai  anx  créanciers 
des  ci-deyant  corapasnies  Jodiciaires*  L«s  antres,  disposa- 
lions  da  projet  de  décret  présenté  par  M.  Odiei^MaosiUèn 
4ont  adoptées  en  ces  ternies  : 

M  L'Assemblée  nationale,  après  aroir  entendu  le  comité 
de  jndicatare,  décrète  oe  qni  snit  : 

V  Art.  !•'.  Il  sera  loisible,  dès  &  présent,  a  tont  titulaire 
d'office,  de ae  faire  liquider  indiTidneUeuient,  aanf  k  repré* 
seuter  l*état  des  dettes  actives  et  passives  de  sa  compagnie, 
en  remplissant  d^aillears  les  formes  prescrites  par  les  pré- 
cédents décrets,  en  rapportant  une  attestation  dn  directoire 
dn  district  da  lien  de  la  séance  da  tribnnal  auquel  lesdits 
offices  étaient  attachés,  portant  que  celui  au  nom  duquel 
on  poursuit  la  liquidation  est  le  dernier  titulaire  oe  Pofflce, 
et  qu'il  était  en  exercice  à  l*épuque  d«  la  aappreaaiou;  et 
dans  le  cas  où  Toffice  aérait  vacant,  l*atieaUUon  portera  la 
date  du  Jour  de  la  vacance. 

u  II.  Les  créanciers  postérieurs  è  1771,  pour  dettes  contrAc- 
ti-es  en  nom  collectif  par  les  compagnies  d'officiers  suppri- 
més, et  À  liquider  en  exécaUon  des  décrets  des  9  et  6  sep- 
tembre, qui  n'ont  pas  fait  l'envoi  prescrit  par  l'article  II  du 
iiU'6  \\\  du  snadit  décret,  et  qui  ne  seraient  pas  d'aillenry 
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'«tfHpiif  éum  \m  ému  nnjojiê  pur  Im  oompagniei,  en  con- 
formité do  r<ait.  m  du  même  décret ,  seront  dêcfaits  des 
droit!  qui  leur  avaient  été  accordéi  par  le  décret,  et  la  na- 
tion sera  déchargée  da  paiement  de  lenrs  dettes,  dès  le  mo- 
ment qn*il  aura  été  procédé ,  en  vertn  de  Part  !•'  d-dessns, 
&  la  liquidation  d*nn  on  plasienrs  offices  de  la  compagnie 
snr  laquelle  elles  étaient  établies,  savf  anxdits  créanciers 
lenr  recours  contre  les  membres  qui  la  composaient ,  ainsi 
qn*il  appartiendra. 

»  Iir,  LorsqnUI  sera  procédé  ans  liquidations  d*offlcea  indi- 
Tidoellement  »  et  sans  que  les  compagnies  ni  aucun  des  mem- 
bres pour  elles  eussent  fait  IVnvoi  prescrit  par  le  décret  des 
S  et  0  septembre,  il  sera  dédnit  â  chaque  titulaire  sa  portion 
des  dettes  passiTCs  postérieurement  à  1771,  telles  qu'elles  se 
troareront  établif^s  d»après  l'envoi  fait  par  les  créanciers, 
sans  avoir  égard  aux  compensations  avec  les  dettes  actives 
accordées  par  le  susdit  décret. 

Il  IV.  Dans  toutes  les  compagnies  qui  n'auront  pas  envoyé 
l'indication  des  règles  proportionnelles  observées  entre  les 
ofDclert  pour  la  répartition  des  dettes,  cette  répartition  se 
fera  par  égale  part  entre  tons  les  officiers  de  la  compagnie, 
d*aprés  le  nombre  fixé  dans  les  éUU  et  rôles  du  conseil ,  ou 
autres  renseigncmenU  qui  auront  pu  être  recouvré* ,  sauf 
k  se  régler  entre  eux  ainsi  qu'il  appartiendra. 

V  V.  Las  liquidations  d'offices  seront  faites  an  nom  et  au 
profit  des  derniers  titulaires,  sauf  aux  prétcndanu  droits  à 
la  propriété  des  finances  des  offices  k  conserver  leurs  droits 
par  la  voie  d'opposition  entre  les  mains  des  conservatenrs 
des  finances  et  des  gardes  des  réles  reunis. 

»  VI.  Dana  le  cas  où  le^  titulaire  négligerait  de  remettre 
le»  litres  et  pièces  nécessaires  pour  procéder  à  la  liquida- 
tion de  son  office,  tes  prétendants  drpiu  à  la  propriété  de 
la  finance f  ou  les  créanciers  privilégiés  sur  Icelle,  pourront 
poarsnivre  la  liquidation  en  faisant  eux-mêmes  H  remise 
portée  par  les  décrets;  et  à  cet  effet  ils  pourront  lever  des 
expéditiona  des  provisions  et  antres  titres  nécessaires,  et 
il  est  enjoint  à  tons  détenteurs  et  dépositaires  desdits  titres 
de  tes  expédier  à  leors  réquisitions,  sauf  lenr  salaire. 
..9  VU.  Lorsqu'une  liquidation  aura  été  Ailte  k  la  poursuite 
des  prétendants  droits  k  la  propriété  de  la  finance  ou  des 
créanciers  privilégiés ,  la  reconnaissance  de  liquidation  ne 
pourra  leur  être  expédiée  que  du  consentement  du  titulaire, 
on  9 près  qu'ils  ae  seront  tait  autoriser  à  recevoir  par  un 
4ogement  rendu  en  forme  exécutoire  avec  le  titulaire. 

9  Vlfl*  JLes  conservateors  des  finances,  gardes  des  rôles, 
seront  tenus  d'expédier  des  certificaU  Lorsqu'ils  en  seront 
reqnia.  mène  quand  il  y  aura  des  opposants,  en  faisant 
mention  des  oppositions  et  du  nombre  des  opposants. 

n  IX.  Le  certificat  du  conservateur  des  finances ,  gardes 
des  rôles,  sera  remis  au  bureau  de  la  liquidation  et  joint  k 
la  quitunee  de  remboursement.  Pour  les  liquidations  défi- 
nitives et  pour  les  reconnaissances  provisoires,  ledit  certl« 
fieat  ieni  Joint  aux  pièces  et  titres  originaux,  qui  resteront, 
à  cet  «lf)»t,  dépoiéf  »1idit  bureau. 

a  X*  Il  aéra  fait  mention  deadiu  certificats  dans  les  recon- 
naimanoes  provisoires;  et  an  moyen  de  ce,  les  porteurs  des- 
dttes  reconnaissances  seront  dispensés  de  représenter  lesdits 
certificats  aux  receveurs  de  district.  » 

^  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur de  la  commune  de  Sens,  ainsi  conçue  ;  «  J'ai 
l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  dimanche  23  janvier, 
M.  le  cardinal,  évéqna  de  Sens,  a  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  loi ,  et  que  dans  cette  riHe  il  n*y  a  pas  un  seul  réftrac- 
taire.  Le  peuple  est  content,  et  moi  trop  heureux  de  pou- 
voir assurer  TAssemblàe  de  mon  aèle  et  de  mon  patrio- 
tiame ,  etc.  »  COn  applaudit.) 

>-  Sur  le  rapport  fait  par  H.  Thibault,  curé  de  Soappes, 
au  nom  du  comité  de  vérification  des  pouvoirs,  rAssemblée 
déclare  que,  vu  Is  démission  de  M.  Vanvllliers,  premier 
suppléant  de  Paris,  M.  Ls vigne,  second  suppléant, sera  ad- 
mis à  compléter  la  dépntatlon  de  Paris ,  en  remplaçant 
M.Poignot,mort« 

~>Sur  le  rapport  de  M.  Gondart,  la  partie  du  tarif  des 
truites,  relative  aux  droits  de  sortie  sur  les  vins,  est  adoptée 
lu  ces  termes. 
I     {If,  B»  Noua  donnerons  demain  cea  décrets.) 

Suite  des  décrets  sur  la  Justice  cnmineiie. 
La  artidaa  anivanta  sont  adoptés  presque  sans  discussion 
'  TITRE  IX.  —  I^es  contumaces, 

«  Art.  I**^.  SI ,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps  on  de 
te  représenter  en  justice,  l'accnsê  ne  com|iarait  pas  et  ne 


p^nt  êljre  saisi,  k  président  du  tribunal  criminel  nnin 
une  ordonnance  portant  qu'il  eera  fait  perqaisîiîon  de  n 
personne,  et  que  chaque  citoyen  est  tenu  d'indiquer  l'en- 
droit on  il  se  tronre. 

»  IF.  Cette  ordonnance,  aveo  copie  de  cefie  de  prise  de 
corps,  sera  affichée  k  la 'porto  de  l'aeoosé  et  k  son  domleilé 
élu,  ainsi  qu'à  la  porte  de  l'église  du  lieu  de  soa  domicile, 
ou  à  la  porte  de  l'auditoire  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  do* 
miciliés;  elle  sera  également  notifiée  à  ses  caotions,  s'il  ea 
•  fourni. 

»  III,  Cette  ordonnance  sera  proclamée  dans  les  lieux  ci- 
dewus  énoncés  pendant  deux  dimanches  consécutifs,  i 
peine  de  nullité;  passé  ce  temps,  les  biens  de  raccnsc  se- 
ront jaisis. 

»  jy*  HuiUine  après  la  dernière  proclamation ,  le  prési^ 
dent  do  tribunal  rendra,  une  aeconde  ordonnance  porunt 
qu'nn  Ul„..  est  déchu  du  titre  de  citoyen  français,  que 
toute  action  en  justice  lui  est  interdite  pendant  toot  le  temps 
de  sa  oonflimace,et  qu'il  va  être  procédé  cObIre  lai  nslgré 
•on  absence.  Cette  ordonnance  sera  signifiée,  procUmee  et 
affichée  aujt  lieux  et  dans  la  même  forme  que  dessus. 

»  V.  Après  on  nouveau  délai  de  quinsaine,  le  procès  sera 
continué  dans  la  forme  qui  est  prescrite  pour  les  accniés 
pi'ésents,  k  l'exception  toutefois  que  les  dépositions  des  té- 
moins seront  Ides  aux  Jurés. 

»  VI.  Aucun  conatil  ne  pourra  ae  présenter  po«r  défendre 
l'accusé  contumace  sur  le  fond  de  son  affaire;  senlement, 
s'il  est  dans  Pim possibilité  absolue  de  ae  rendre,  la  légiti- 
mité de  son  ezcoie  pourra  être  plaidée  par  ses  anis  et  déci- 
dée par  le  tribunal. 

»  Vil.  Dans  le  caa  où  le  tribunal  trouTerait  l'escnse  légi- 
time, il  ordonnera  qju'il  sera  sursis  k  l'examen  et  au  jogc* 
ment  pendant  un  temps  qu'il  fixera ,  eo  égard  àJa  nature  de 
l'excuse  et  à  la  distance  des  liens. 

»  Vni.  Les  condamnations  qui  interviendront  contre  un 
accusé  contumace  seront  exécutées,  en  les  inscrivant  dsni 
un  tableau  qui  sera  suspendu  au  railiea  de  la  place  publique. 
»  IX.  L*accnsé  contumace  pourra  en  toot  temps  se  repré- 
senter, en  se  constituant  prisonnier  et  donnant  connais- 
sance au  président  de  aa  comparatjon;  de  ce  joor  toot 
jugement  et  procédures  faites  contre  lui  seront  anéantis» 
sana  qu'il  soit  besoin  d'aucun  Jugoment  noovean  :  il  eu  sera 
de  même  s'il  est  repris  et  arrêté. 

»  X,  Il  rentrera  également  dans  tons  ses  draits  civils  ;  à 
compter  de  ce  Jour  ses  biens  lui  seront  rendiu,  ainsi  que 
les  fmits  de  ceux  qui  aufont  été  saisit,  k  la  déduction  des 
frais  de  régie  et  de  ceux  du  procès. 

»  XI.  (1  sera  de  nouTcau  procédé  â  l'examen  et  au  juge- 
ment de  l'accusé  contumace  qui  se  sera  représenté;  nésn- 
moini  lei  désposlilona  écrites  des  témoins  déoédés*peadnit 
son  absence  seront  communiquées  nnoc  Jnréo  pour  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison. 

N  XII.  Dans  le  cas  même  d'abaoluilon ,  ruccuaé  qniaéié 
contumace  n'aura  aucun  recours  ;  et  le  jnge  pourra  loi  faire 
en  public  une  réprimande  pour  avoir  douté  de  la  Justice  et 
de  la  loyauté  de  ses  concitoyens. 

1»  XIII.  Pendant  toute  la  vie  de  l'accnsc,  tant  qo*il  sers 
contumace ,  le  produit  de  ses  biens  saisis  sera  versé  dans  U 
caisse  de  district;  néanmoins,  s'il  y  a  une  femme  et  des 
enfants,  ou  un  père  et  une  mère  qui  soient  dans  le  besoin, 
ils  pourront  demander  la  distraction ,  à  leur  profit ,  d'one 
somme,  laquelle  sera  fixée  par  le  tribaoal  criminel  «  ainii 
qu'il  sera' réglé. 

M  Art.  XIV.  Après  la  mort  de  Taccusé  prouvée  légalemeat, 
ou  lorsqu'il  aura  atteint  l'&ge  de  Su  ans,  ses  biens  ssisis»^ 
ront  restitués  à  ses  héritiers  légitimes.  » 
Cet  article  est  ajourné. 

M.  le  président  snnonce  que  l'ordre  da  soir  est  la  dlscu»* 
sion  sur  les  pensions  des  septuagénaires. 

M.  Marguerittes  :  J*ai  l'houneur  de  représenter  à 
l'Assemblée  nationale  que ,  par  un  décret  du  2  no- 
vembre ,  elle  a  décide  qu*il  serait  sursis  à  la  nomina- 
tion de  la  municipalité  de  Mîmes  jusqu'au  rapport 
sur  les  troubles  de  cette  ville,  Je  me  suis  constam- 
ment adressé  au  comité  pour  presser  ce  rapport  ;  on 
m*a  dit  la  semaine  dernière  qu'il  était  prêt ,  et  M.  le 
président  du  comité  a  écrit  à  M.  Tabbë  Grégoire,  alors 
président  de  TAssemblée ,  pour  le  prier  de  mettre 
cette  affaire  à  Tordre  de  ce  soir  ;  je  vois  cependant  cfl 
ardre  interverti.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  Depuis  six 
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mois  qoitoTM  «ocmës  sont  dans  les  cachots ,  et  ils  ne 
peuvent  obtenir  la  preuTe  deadélits  au'on  leur  impute. 
M.  Muguet  :  En  l'absenoe  de  M.  le  rapporteur  du 
comité,  j'annonoe il  rAaaembléo  queffeetivement  le 
rapport  est  prêt,  osais  que  ee  matin  les  députés  du  dé- 
partemenl  nous  ont  représenté  la  nécessité  d'un  délai 
pour  de  nooTeaux  éclaircissements.  Je  pourrais  ajou- 
ter, 9*il  en  était  besoin,  que  M.  Marguerittes,  maire  de 
Iffmes,  est  convenu  dîevant  sept  ou  huit  personnes 

3oe  ce  rapport  ne  pouvait  être  Eût  sans  mettre  le  feu 
ans  ce  pays. 

M.  MABOUKBrrTBS  :  Nous  sommes  seize  députés  du 
déparif  ment  du  Gard.  Je  demahde  combien  il  y  en  a 
qui  sollicitent  le  délai. 

M.  MuoUBT  :  Six  ou  sept. 

N.  MABGViBrrTBs  :  il  y  a  un  mois  qu'étant  allé  an 
comité ,  on  m'a  promis  que  le  rapport  serait  fait  lu- 
cessamment ,  et  cependant  il  n'en  est  rien.  M.  le  pré- 
sident du  comité  m'a  même  dit  :  On  vous  renvuie  de 
jour  en  jour,  parce  que  l'on  a  pensé  que  le  temps  fixé 
pour  le  serment  des  ecclésiastiques  fonctionnaires pu^ 
blics  n  est  point  du  tout  propre  à  ce  rapport.  On  a  an- 
noncé à  Nimes  ^ue  les  conclusions  du  comité  étaient 
de  casser  ignominieusement  la  municipalité.  J'observe 
que  pour  casser  une  municipalité.... 

M«  us  PnÉsiDurr  :  Vous  sortez  de  l'ordre  de  la  dis- 
cussion. 

M.  MABGUSBirrss  :  Pour  proirrer  que  personne 
u^est  plus  intéressé  que  les  officiers  municipaux  au 
maintien  de  l'ordre,  je  dirai  que  nous  possédons  entre 
cinq  à  six  plus  de  15  à  18  cent  mille  francs  de  bien  à 
la  porte  de  ^iimes,  que  nous  y  avons  notre  famille  et 
nos  enfants.  J*ai  donc  Thonneur  de  proposer  deux  dis- 
pos! tions..., 

M.  IM  PuiaiMNT  :  Voua  êtes  moeté  à  cette  tribune 
pour  l'éclaircisBement  d'un  fait,  et  non  pour  proposer 
des  dispositions. 

M.  Maroubrittes  :  On  vous  a  dit  que  j'étais  con- 
vaincu moi-même  que  le  rapport  exciterait  des  trou- 
bles. Oui,  si  Ton  cassait  la  municipalité  avec  ignomi- 
nie. Je  demande  qu*il  soit  procédé  à  la  nomination  de 
nouveaux  officiers  municipaux,  et  cependant  pour 
V0U3  procurer  le  plaisir  de  casser  un  maire,  j'annonce 
que  je  ne  donnerai  pas  ma  démission. 

M.  AjusaLANDis  Lamktb  :  C'est  moins  le  rapport  de 
raffaira  de  Mimes  qu'une  question  de  protestantisme 
et  de  catholicisme  qu'on  veut  agiter  dans  un  moment 
ou  l'on  apprend  que  la  très  grande  majorité ,  je  dirai 
presque  la  totalité  des  fonctionnaires ,  ont  prêté  leur 
serment.  (  Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  iVb/i , 
non  ;  plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Oui ,  oui. 
Ou  applaudit.  )  Plusieurs  députés  du  département 
du  Gard  opt  senti  les  inconvénients  d'un  pareil  rap- 
port dans  les  circonstances  présentes»  J'en  demande 
donc  l'ajournement. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  ordonne  l'aioumement  du  rapport* 

M*  DuvAL  :  Je  demande  a  faire  on  amendement. 

M.  LB  PBisiOBriT  :  La  séance  est  levée.... 

Il  est  trois  heures. 

Suite  de  V extrait  du  rapport  sur  l'organisation  de 
la  marine  militaire  présenté  à  la  séance  du  12 
janvier  par  M*  Cfiampa^ny  au  nom  du  comité 
de  marine^ 

Jusqu'à  présent  je  n'ai  parlé  que  de  l'admission  au 
dernier  çrade  de  la  marine  :  il  me  reste  à  développer 
les  motifs  d'avancement  aux  grades  supérieurs. 

Dans  le  pian  du  comité  le  grade  d'enseigne  est  le 
premier  échelon  de  la  marine  militaire  ;  le  nombre 
des  places  d'enseignes  titulaires  ne  peut  être  borné. 
Celui  de  lieutenant,  grade  immédiatement  supérieur, 
de  ceux  du  moins  que  TEtat  doit  entretenir,  est  hmité; 
tous  les  enseignes  peuvent  prétendre  à  cet  emploi. 


Mais  dans  ce  nombre  très  oonsîdérable  de  eoneurrents, 
quel  motif,  quelle  règle  déterminera  la  préférence? 
Le  comité  a  écouté  la  justice  et  la  politique,  qui  pres- 
crivent de  récompenser  par  des  préférences  ceux  qui 
ont  déjà  servi  l'Etat,  et  il  croit  avoir  satisfait  à  lenr 
VŒU  en  appelant  au  grade  de  lieutenant  ceux  des  en- 
seignes qui  auront  fait  en  cette  qualité  le  plus  de  na- 
vi^tSon  sur  les  vaisseaux  de  l'EUit.  Mais  le  comité  a 
cru  devoir  consulter  encore  l'intérêt  de  l'Etat ,  qui 
ordonne,  sous  peine  des  plus  fâcheux  revers,  de  n'ad- 
mettre à  ce  grade  de  lieutenant  que  des  hommes  as- 
sez jeunes  encore  pour  parvenir  aux  autres  grades  de 
la  marine  avant  le  moment  où  la  vieillesse ,  toujours 
précoce  pour  les  hommes  de  mer,  anrès  avoir  épuisé 
toutes  leurs  forces  physiaueset  morales,  ne  leur  laisse 

Ïdus  que  du  courage  et  de  la  bonne  volonté;  et  tel  est 
e  motif  de  cette  dfisposition  qui  exclut  du  grade  de 
lieutenant ,  de  lieutenant  entreiena  par  l'Etat ,  ceux 
des  enseignes  qui  auront  passé  l'âge  de  40  ans. 

Cette  nécessité  de  parvenir  jeune  dans  la  marine 
doit  être  sans  cesse  présente  à  ceux  qui  tracent  la  cons-* 
titution  d'une  marine  militaire.  C'est  par  cr«.te  néces- 
sité bien  sentie  que  le  comité  vous  propose  de  fixer, 
pour  chaque  grade,  un  âge  passé  lequel  l'ancienneté 
ne  sera  plus  un  titre  pour  y  être  promu.  Cette  dispo- 
sition, utile  partout,  est  surtout  nécessaire  dans  notre 
organisation,  qui,  appelant  aux  grades  militaires  tous 
les  navigateurs  de  la  marine  marchande,  c'est-à-dire 
un*  très  grand  nombre  de  concurrents  pour  un  fort 
petit  nombre  de  places,  réduirait  le  corps  militaire  à 
n'être  plus  que  l'asile  et  la  retraite  de  tous  les  naviga- 
teurs surannés  de  la  France. 

Mais  en  rehisant  d'admettre  parmi  les  lieutenants 
entretenus  les  enseignes  au-dessus  de  40  ans ,  le  co- 
mité a  pensé  que  s'ils  étaient  encore  appelés  au  ser» 
vice  il  fallait  que  ce  fût  en  qualitéde  lieutenants,  mais 
de  lieutenants  surnuméraires.  Ils  auront  même  rang, 
m^me  autorité  que  les  autres.  Leur  aocienueté  sera 
réglée  par  leurs  services  ;  mais  cette  ancienneté  ne 
pourra  seule  les  conduire  au  grade  de  capitaines  de 
vaisseau.  Cette  disposition  est  bonne  en  ce  qu'elle  con- 
cilie les  égards  dus  à  Tige  avec  l'avancement  rapide 
que  méritent  des  officiers  plus  jeunes ,  et  distingués 
par  une  plus  longue  suite  de  services  militaires;  elle 
est  bonne  surtout  parce  qu'elle  laisse  au  roi  la  faculté 
de  faire  les  excepUons  aue  prescrivent  dei  talents,  qui 
n'en  sont  pas  moins  réels  pour  s'être  montrés  tard ,  et 
qui  semblent  exiger  une  réparation  d'autant  plus 
éclatante  qu'ils  ont  été  plus  longtemps  méconnus. 
Ainsi  donc  Vâge  seul  sera  un  titre  d'avancement;  mais 
cet  avancement,  acquis  seulement  par  des  années,  ne 
nuira. point  à  l'avancement  plus  rapide  que  méritent 
des  talents  plus  jeunes  et  plus  développés  ;  de  l'autre 
côté,  l'âge  même  le  plus  avancé  ne  sera  point  un  obs- 
tacle à  cet  avancement  d:ès  rapide  que.réolament  des 
talents  reconnus. 

Le  comité  range  aussi  dans  la  classe  des  lieutenants 
surnuméraires  ceux  des  enseignes  qui ,  appelés  par 
leurs  services  au  grade  de  lieutenants ,  préféreront  le 
service  du  commerce.  L'Etat  ne  peut  rien  devoir  de 
plus  que  ce  simple  titre  à  ceux  qui  ne  donnent  pas  à, 
son  sernce  une  entière  et  exclusive  préférence. 

Les  capitaines  de  vaisseau ,  grade  immédiatement 
supérieur  à  celui  de  lieutenant,  seront  pris  à  l'ancien^ 
neté  et  nu  choix  du  roi.  Il  faut  bien  une  espérance  à 
ceux  qui  servent  avec  zèle  la  patrie;  il  faut  des  espé- 
rances plus  prochaines  à  ceux  qui  servent  avec  zèle  et 
talent.  Par  cette  double  disposition  l'ancienneté  trouve 
sa  récompense,  et  le  talent  des  encouragements.  I^ 
comité  a  pensé  que  le  partage  devait  être  égal  entre 
eux,  et  que  par  conséquent  les  promotions  devaient 
être  faites  moitié  à  l'ancienneté ,  moitié  aux  choix  du 
rci.  Sans  doute  il  est  inutile  de  vous  exposer  pour- 
quoi les  choix  sont  laissés  au  roi  seul ,  que  vous  avez 
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nomme  chef  de  Tarmée  naYale  :  ce  serait  vous  expli- 
iiuer  vos  propres  décrets.  Le  choix  des  sujets ,  aban- 
donné aux  oTticiers  supérieurs  «  serait  un  pririlége 
dangereux;  exercé  par  les  inférieurs,  il  deviendrait  un 
^  droit  abusif,  destructeur  de  toute  dîscipliue,  produi- 
sant la  molle  complaisance  des  chefs,  et  l'indépen- 
dance des  subordonnés. 

En  attribuant  au  roi  seul  le  choix  des  sujets  que 
leurs  talents  doivent  porter  aux  grades  supérieurs , 
vous  avez  pu ,  vous  avez  dû  régler  la  condition  de  ce 
choix.  Le  comité  vous  pronose  (fétiblir  qu'on  ne 
puisse  être  élevé  d*un  grade  a  un  autre  sans  un  temps 
déterminé  de  navigation  dans  le  grade  intérieur.  Cette 
disposition  u*a  pas  besoin  d*étre  motivée. 

C'est  parmi  ces  capitaines  de  vaisseau,  élite  de  tous 
les  navigateurs  de  la  France,  que  seront  pris  les  offi- 
ciers généraux.  Ceux-là  seuls  ont  prouvé  qu'ils  étaient 
propres  à  commander  des  escadres,  qui  ont  servi  dans 
des  escadres  en  commandant  des  vaisseaux.  Plus  les 
fonctions  auxquelles  des  militaires  sont  appelés  sont 
*  difliciles  et  importantes,  moins  il  £iut  laisser  l'ancien- 
neté ,  qui  est  une  espèce  de  hasard ,  déterminer  ceux 
qu'on  y  destine.  C'est  par  ce  motif  que  le  comité  vous 
propose  de  ne  laisser  à  runcienneté  que  le  tiers  des 
places  vacantes  dans  le  dernier  grade  d'officier  géné- 
ral, et  lesdeux  tiers  au  choixdu  roi. Le  comitéa  adopté 
les  dénominations  d'officiers  généraux  de  mer,  usitées 
chez  nos  voisins;  aniiraj ,  vice-amiral,  et  contre^ami- 
ral  :  elles  lui  ont  p^ru  avoir  plus  d'analogie  avec  les 
fonctions  qui  y  sont  attachées. 
.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  nne  différence  très  marquée 
entre  les  fonctions  attribuées  aux  vice-amiraux  et  aux 
contre-amiraux.  Le  comité  en  a  tiré  cette  conséquence, 
que  là  ou  le  service  est  le  même ,  le  changement  de 
grade  n*est  plus  ^u'mi  changement  de  titre,  et  qnîl 
n^y  a  plus  nécessité  de  faire  un  choix.  L'ancienneté 
peut  donc  seule,  sans  inconvénient,  déterminer  le 
passage  du  grade  de  contre-amiral  à  celui  de  vice- 
amiral. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  grade  d'amiral.  Le  pe- 
tit nombre  de  cenx  qui  seront  revêtus  de  ce  titre  se^ 
ront  plus  souvent  appelés  au  commandement  des  ar-^ 
mées  navales.  Ils  auront  entre  leurs  mains  le  destin 
de  nos  flottes ,  et  souvent  celui  de  la  France.  Frappé 
de  rimportante  nécessité  d'élever  à  ce  grade  ceux  qui 
v  seront  le  plus  propres ,  le  comité  vous  propose  de 
laisser  toutes  les  places  d'amiral  au  choix  du  roi,  et 
pour  douner  plus  de  latitude  à  ce  choix ,  de  loi  ac- 
corder la  faculté  de  choisir  entre  les  vice-amiraux  et 
les  contre-amitaux.  Cette  dernière  disposition  tient  es- 
sentiellement à  celle  qui  établit  l'ancienneté,  comme 
déterminant  seule  le  passage  du  grade  de  contre-ami- 
ral à  celui  de  vice-amiral.  Par  l'une,  letalent  vraiment 
supérieur  est  promptement  appelé  au  commande* 
ment  des  armées,  malgré  la  distance  qui  l'en  sépare; 
par  l'autre,  des  talents  moins  éclatants,  mais  qui  ont 
pour  eux  l'appui  d'une  longue  suite  de  services,  trou* 
vent,  dans  le  grade  de  vice-amiral,  une  sûre  et  hono- 
rable récomuense. 

Les  dernières  dispositions  du  comité  sont  relatives 
aux  commandements  des  vaisseaux  et  escadres.  La 
faculté  de  les  accorder  ne  peut  appartenir  qn'.m  roi, 
on  bien  il  ne  sera  plus  le  chef  suprême  de  Tarmée  na- 
vale, et  ses  ministres  n'auraient  plus  à  répondre  de  la 
co!iduite  des  opérations  de  la  guerre.  De  la  faculté 
attribuée  au  roi  de  donner  les  commandements ,  dé» 
rive  celle  de  les  ôter  à  son  gré  sans  cause  évidente, 
.^ns  jugement  préalable.  Un  commandement  n'est 
que  l'emploi  du  moment ,  et  rutihté  publique  peut 
c^ger  qu  il  passe  souvent  et  rapidement  d'un  individu 
à  un  autre.  En  cela  il  diffère  du  grade,  fniit  durable 
des  longs  services  d'un  officier ,  devenu  en  quelque 
sorte  son  patrimoine  et  une  partie  de  son  existence;  et 
oui,  :i  moins  de  suppression  de  la  place,  ne  peut  lui 


être  ôté ,  pour  être  transfi^é  a  un  autre ,  qne.par  ua 
jugement  d'une  cour  martiale.  Ces  principes  sont  con- 
signés dans  le  plan  du  comité. 

Jusqu'à  présent  je  ne  vous  ai  entretenus  que  des 
officiers  de  la  marine ,  et  ie  ne  vous  ai  rien  dit  encore 
de  cette  classe  précieuse  d'hommes  qui  sont  la  sâivté 
d^  la  France ,  la  richesse  de  son  commerce ,  la  force 
des  armées  navales  ;  je  veux  dire  des  matelots.  Sans 
doute  je  suis  loin  de  méconnaître ,  par  un  injuste  ou- 
bli ,  les  droits  de  ces  hommes  dont  j'ai  été  le  cooipa- 
gnon  d'armés ,  et  dont  j'ai  si  souvebt  vu  avec  admira- 
tion les  services  éclatants  et  les  prétentions  modestes. 
Une  constitution  qui' a  rétabli  l'égalité  primitive, et 
proscrit  de  vaines  distinctions,  pour  ne  laisser  subsis- 
ter que  la  seule  réelle,  quoique  souvent  la  plus  mé- 
connue, celle  du  mérite  et  des  services,  une  telle  coos- 
^tution  m'impose  sans  doute  le  devoir  de  mettre  au 
premier  rang,  en  traitant  de  l'organisation  de  la  uia- 
rine,  les  hommes  les  plus  nécessaires  à  son  existence, 
ceux  qui  font  à  l'Etat  les  plus  grands  sacrifices,  puis- 
que sans  espérance  de  profit  et  d'honneur  ils  lui  don- 
nent tout  ce  qu'ils  possèdent,  leurs  bras  et  leur  exis- 
tence. Aussi  la  détermination  de  leur  sort  a-t-^lle 
paru  au  comité  devoir  être  l'objet  d'un  déeret  parli- 
ciilier  que  vous  avez  adopté  ;  mais  il  a  cru  que  c'est 
dans  ce  décret  général  que  je  tous  présente,  qu*il  fal- 
lait poser  les  principes,  énoncer  quels  sont  envers 
eux  les  bienfaits  de  la  constitution  nouvelle,  quelle 
est  la  justice  que  vous  leur  préparez ,  et  le  dédomma- 
gement de  tant  de  siècles  d'ouoli  ou  de  rigueur.  Le 
comité  ne  fera  pas  valoir,  comme  un  avantage,  la  fa- 
culté accordée  nnx  marins  de  toutes  les  classes,  délre 
faits  officiers  dès  le  moment  où  ils  ont  fait  preuve  de 
oonnausances  nécessaires  pour  l'être;  cette  faveur 
n'est  pas  portiovlièreaux  matelots  qui  sont  rarement 
dans  le  cas  d'enprofitef.  Le  comilé  vous  propose 
d'autres  dispositions  qoi  leur  sont  plus  directemenl 
miles,  et  qui  deviennent  la  incompensé  de  leun  servi- 
ces rendus  comme  matelots: 

t^  Une  aagmentation  graduelle  et  rapide  de  solde , 
proportionnée  à  la  durée  de  leurs  services  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  30  Aprèslesaugmenlaitionsdesotde,  des 
avancements  en  grade  qui  les  mènent  par  échelons  à 
œiui  d*oftteier,  auquel ,  faute  d'une  instruction  sufti- 
sante,  ils  ne  pouvaient  prétendre.  3«  Enfin  la  certitode 
d'être  constamment  appointés  dès  le  moment  où  ils 
sont  faits  officiers,  et  de  poursuivre  cette  carrière 
nouveUe  sans  éprouver  d'obstacles  qui  puissent  arrê- 
ter ou  suspendre  leur  marche. 

C'est  donc* par  le  titre  d'enseignes  entretenus  qut 
débuteront  les  matelots  parvenus  par  leurs  services 
au  grade  d'officiers,  après  avoir  passé  svccessrrenieat 
par  tous  les  grades  d  officiers  muriulers,  maîtres  et 
maîtres  entretenus.  Le  comité  rons  propose  de  leur 
attribuer  le  dixième  des  places  vacances.  Cette  fixatiod 
peut  paraître  modique.  Elle  est  cependant  considéra- 
ble relativement  un  petit  nombre  des  maîtres  entre- 
tenus :  on  la  trouvera  plus  conaidérBble  encore ,  si 
l'on  veut  observer  que  dans  le  service  de  terre  les 
fonctions  d'un  sous-officier  le  plus  élevé  en  grade  se 
rapprochent  beaucoup,  par  leur  nu  turc,*  de  celles  de 
l'oflicier  du  çrade  le  plus  subalterne ,  de  manière  que 
rhabitude  d  une  de  ces  places  donne  ou  suppose  le 
talent  de  l'autre.  Dans  le  service  de  mer  au  contraire 
il  )r  a ,  entre  l'état  d'un  premier  maître  et  celui  d'oo 
officier,  même  subalterne,  une  telle  diversité  de  fonc- 
tions, que  le  même  homme  sera  rarement  propre  à 
rune  et  à  l'autre.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  indiscrè- 
tement prodiguer  une  faveur  qui  tend  à  changer  de 
bons  maîtres  en  officiers  médiocres;  mais  aussi  il  faut 
laisser  une  espérance  à  ceux  qui  ont  le  noble  désir  de 
servir  la  patrie,  un  but  à  leurs  efforts,  une  récompense 
à  leurs  succès.  Ici  il  faut  se  rappeler  que  c'est  dans  la 
parfaite  justice  qu'est  la  saine  politique.  Le  comiii 
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erott  avoir  saisi  le  juste  milieu  que  prescrivent  ces 
considérations  opposées. 

Le  comité  vons  soumet  son  plan ,  après  de  longues 
et  de  très  longties  discussions,  après  des  rérisions  sans 
nombre,  lorsque  toutes  les  parties  intéressées  ont  été 
appelées  et  entendues,  lorsque  le  nouveau  ministre  de 
la  marine,  a  qui  le  plan  a  été  communiqué ,  a  remis 
au  comité  les  observations  dont  il  lui  paraissait  sus- 
ceptible, lorsqu'eniitt  son  premier  objet,  modifié  ou 
chance  par  cette  foule  d^observations,  dont  aucune  n*a 
été  négligée,  a  paru  mériter  de  vous  être  offert. 

Extrait  de  l'opinion  présentée  par  M»  Pierre  Dé^ 
deiajTf  dans  ia  sétutcetùt  samedi  ^  janvier  ^  avant 
ie  discours  de  M,  Âiquetti  l'ainé. 
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calité  n'eussent  élevé  leurs  voix.  L'Alsace  surtout  a 
montré ,  ou  du  moins  quelques*una  de  ses  députés 
ont  présenté  la  prohibition  de  la  culture,  de  la  fabri* 
cation  et  de  la  vente,  comme  désastreuse  à  leur  pro- 
vince. Avant  donc  de  considérer  sous  un  point  de  vue 
général  (p  question,  je  dois  vons  présenter  les  effets 
sur  les  provinces  ci-devant  exemptes ,  car  si  je  puis 
réussir  à  leur  prouver  que  leur  véritoble  intérêt  se 
trouve  dans  l'acceptation  des  indemnités  et  primes 

aui  pourraient  leur  être  accordées,  alors  la  grande 
ifficulté  est  résolue,  tous  les  autres  obstacles  dispa- 
raissent. Si  j*ouvre  le  premier  rapport  du  comité ,  j'y 
trouve  «  que  les  terres  des  départements  belges  et  du 
Rhin  ne  sont  nullement  propres  à  pit)duire  du  bon 
tabac,  <|ue  les  départements  méri(tionaux  ont  seuls  été 
ravorises  à  cet  égard  par  la  nature  ^  iqu'ainsi  ces  prcr 
miers  ne  doivent  les  profits*  dei  leur  •culture  qu'à 
la  loi  qui  interdit  imx  autres  de  rentrepreudre^  Donc, 
si  la  coliure  est  libre  par  luut  l«e  i;Qyuume,ils  oesseroul 
d'avoir  des  prolîts  et  abandonneront «ette  ouUure ,  et 
cet  abandon  ne  sera  suivi  d'aucune,  indeouiité.  Si, au 
cou  traire  t'Aisace  et  les  provinces  beiges  qouseatent 
à  Li  probJbitioOfiVèicice  qu'on  poiùrait  leur  offrir  en 
dédommagemenl;  V*  n'y  diminuer  que  graduel leni eut 
In  culture,  et  accorder,  pendant  vingt  ans  à  chaque 
planteur  de  Lidiap  qui  voudrait  y  substituer  du  cbaoe- 
vre ,  une  prime  de  xiix  livres  par  arpent  ;  %^  faire  dis- 
trihuer  du  Uibac  à  tPMS  les  consommateurs  actuels» 
pciidiiut  la  dAtfée  de  leuc  vie,  è  raison  d'une  livre  de 
tabac  par  mois,  au  prix  de  9  et  12  sous  la  livre,  le  ta** 
bac  a  iÀtcuer; et  de  94  sous. le  tal»ao  râpé;  prix  actuel 
auquel  $e.  le  procure  aujourd'hui  le  commun  des  cou- 
soniuaivurs  des  pavs  exempts;  3»  donner  à  tous  les 
propriétaires  aqtuels  des  labriques  ou  des  recettes 
géiiérakles,  ou  des  entrepôts  de  tabac,  ou  des  places 
su|>érieures  dans  les  manufactures  nationales  qu'on  y 
établirait;  i^  employer  tous  les  ouvriers,  sans  en 
excepter  un,  dausces  manufactures  nationales ,  où  ils 
seraient  nécessaires ,  car  il  faudrait  y  appeler  des  étran- 
gers pour  tes  travaux  des  ateliers,  s  ils  n'étaient  pas 
préférés;  5«  enlin  étouffer  les  cris»  et  ce  sont  ici  les 
plus  perçants,  de  tous  les  marchands  de  tabac,  qui  en 
ayant  regorgé  leurs  magasius  espèrent  gagner  de  30 
à' 40  pour  cent  dessus,  en  le  revendant  à  Ui  France 
entière ,  pendant  que  n'ayant  pas  encore  de  plantation 
préparée,  elle  ne  pourrait  se  procurer  ses  approvi- 
sionnements. Etouffer  leurs  cris,  dis-je,  en  leur  ache- 
tant leur  tabac  actuellement  en  magasin ,  à  un  taux 
qui  leur  assure  ce  bénctice  de  30  pour  cent.  11  me 
reste  a  prouver  que  ces  sacrilicesqui  doivent  rassurer 
rotre  justice,  et  satisfaire  les  provinces  exemptes,  ne 
seront  point  aussi  onéreux  une  le  serait  pour  l'Etat  fa 
liberté  de  culture,  même  indépendamment  de  la  perte 
dans  le  revenu  de  Timpôt,  qui  ne  doit  peut-être  nous 
ofl'rir  que  des  considi'ratioivi  secondaires  auj>rcs  du 


grand  intérêt  d'agriculture  et  de  commerce  qui  solli- 
cite la  prohibition. 

Reprenons  nos  propositions  d'indemnité.  La  pre- 
mière consiste  à  accorder  une  prime  de  10  liv.  pour 
chaque  arpent ,  actuellement  cultivé  en  tabac ,  lors- 
qu'il le  serait  en  chanvre ,  colza ,  etc.  Le  comité  dit 
que  •  quarante  mille  arpenb,  c'est-à-dire  la  trois 
centième  partie  du  sol  de  la  France,  cultivés  en  ta- 
bac, fourniraient  largement  à  la  consommation  du 
royaume.  »  Quoique  les  députés  d'Alsace  avouent  que 
cette  province  ne  cultive  que  dix  mille  arpents  en  ta- 
bac, je  suppose  que  cette  culture  en  emplace  quarante 
mille  dans  les  pays  exempts.  La  prime  à  accorder  ne 
coûtera  que  400,000  liv.  par  an  pendant  vingt  ans,  et 
occasionnera  dans  ces  départements  une  augmentation 
de  plus  de  deux  millions  dans  la  valeur  des  produc- 
tions. Quarante  mille  arpents  en  tabac  donneront 
deux  cent  mille  quintaux  de  tabac  en  feuilles,  oui,  a 
12  liv.  10  sous,  et  ce  prix  diminuerait  si  la  culture 
était  permise  en  France ,  feront  2,500,000  liv.  de  i>ro* 
duit  brut;  taudis  que  quarnnte  mille  arpents  en  cbaiH 
vre  produiraient,  avec  la  même  culture,  un  pareil 
nombre  de  quintaux;  mais  le  chanvre  vaut  25  à  30  liv. 
le  quintal  ;  ce  qui  porte  le  produit  brut  de  5  à  6  mil- 
lions. L'excédant  du  bénétice  sur  la  valeur  de  la  pro- 
duction brute  se  trouverait  donc  de  plus  de  3  millions; 
il  serait  encore  décuplé  par  la  main-d'œuvre.  Les  deux 
ceat  mille  quintaux  de  tabac,  défalcation  faite  des  frais 
d'achat  de  tabac  a  l'étranger  pour  le  mélange,  no 
vaudraient  pas  a  l'industrie  10  sous  par.  livre,  cest-à^ 
dire,  en  totalité,  10  millions.  Une  livre  de chiinvre  ou 
de  lin  se  changerait  en  linons ,  on  batistes,  et  pourrait 
fournir  des  tils  d'une  valeur  deux  cents  foisdécuplesde 
10  sous;  mais  je  prends  un  terme  moyen;  on  fait  avec 
une  livre  de  fil  deux  aunes  et  demie  de  toile  valant 
2  liv^  10  sous  l'aune  ;  ce  qui  fait  6  liv.  5  sous;  Otant  la 
valeur  première  du  chanvre,  il  reste  pour  le  prix  de 
rindustrie  6  liv.  par  chaque  livre  de  chanvre,  au  lieu 
de  10  sous  par  chaque  livre  de  tabac,  et  pour  les  deux 
cent  mille  q«Aintaux,  120  millions,  au  lien  de  10  mil- 
lions. Il  est  évident^  d*après  ces  calculs,  que  les  pro- 
vinces qui ,  en  recevant  ces  400,000  livres  de  prime  » 
(courraient  obtenir  une  sem]>lable  augmentation  dans 
eur  industrie,  béniraient  bientôt  rheurcuse  impuis^ 
sauce  où  elles  se  trouveraient  de  continuer  la  planta* 
tion  des  tabacs. 

Le  second  dédommagement  c'est  dei^ire  distribuer 
à  tous  les  consommateurs  actuels  àt$  pays  exempts, 
et  pendant  toute  leur  vie ,  du  tabac  à  fumer  à  8  et  li^s., 
et  du  tabac  râpé  à  24  sous;  la  nation  n'y  perdrait  rien 
à  présent,  parce  qu'elle  pourrait  fournir  du  tabac  à  • 
fumer  très  bon  au  prix  de  8  à  13  sous;  elle  gafnerait 
au  moins  9  sous  par  livre  sur  le  tabac  râpé>  même  en 
le  fournissant  d'une  qualité  supérieure  a  celui  qui  se 
consomme  à  présent.  A  24  sous,  la  nation  y  gagnerait 
beaucoup  par  la  suite,  parce  que  cette  grande  quantité 
de  tabac  livré  à  bas  prix  serait  consommée  non  seu- 
lement par  ceux  qui  seraient  imcrits^  mais  encore  |)ar 
ceux  qui  ne  l'étant  pas  s'accoutumeraient  à  la  con- 
sommation, et  laisseraient,  après  l'extinction  des  con- 
sommateurs inscrits,  une  nouvelle  génération  soumise 
graduellement  et  sans  efforts  à  la  consommation  des 
prix  supérieurs  que  vous  croirez  devoir  hxer  pour 
tout  le  royaume. 

Le  troisième  dédommagement  c'est  de  donnera  tous 
les  fabricants  actuels  des  emplois  dans  la  régie  natio- 
nale. Le  nombre  des  fabriques  n'est  pas  aussi  considé- 
rable qu'on  l'imagine;  il  y  en  a  dix  à  Strasbourg  et 
40  dans  le  plat  pays  :  de  ces  50 ,  5  à  6  ont  une  pré- 
pondérance sur  lesaulr&s,aui  leur  assure  d'assesgros 
bénelices.  11  est  possible  d  obtenir  pour  ces  5  à  6  des 
recettes  générales  ou  autres  emplois  supérieurs  dans 
les  manufactures  nationales.  A  l'égsird  des  44,  elles  ne 
valcut  guère  à  leur  propriétiiire ,  et  l'une  compor- 
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tant  Tautrc,  plus  de  12  à  l.BOO  livret.  Bh  bien ,  des 
eutrepAls  de  tabac  et  des  emplois  secondaires  dans  les 
manufactures  valent  ordinairement  ces  sommes;  il 
faudra  leur  en  donner  à  chacun  et  agir  de  même  dans 
la  Flandre  et  dans  TArtois.  Quant  aux  ouvriers  em- 
plovés  dans  ces  manufactures,  il  est  bien  prouvé  qu'il 
en  faut  beaucoup  plus  dans  les  ateliers  de  la  ferme, 
qui  devfendront  nationaux,  que  dans  les  manufactures 
ordinaires  ;  ainsi  l'on  peut  encore  employer  sans  ex- 
ception tous  les  ouvriers.  Mais  une  chose  que  je  dois 
observer  ici ,  c'est  que  si  moins  de  deux  mille  ou- 
vriers et  manufacturiers  des  pays  exempts  exigent 
toute  votre  sollicitude ,  comment  dix  mille  ouvriers , 
six  cent  soixante  entreposeurs  et  dix  mille  débitants 
privés  de  leur  état  dans  tout  le  reste  de  la  France,  par 
la  suppression  de  l'impôt  du  tabac,  ne  mériteraient- 
ils  pas  aussi  nos  égards?  tant  de  malheureux  réduits 
au  désespoir ,  et  disséminés  dans  tout  Fempire ,  peu- 
vent bien  aussi  intéresser  notre  cœur,  et  peut-être  no- 
tre prudence* 

lime  reste  la  tâche  la  plus  difficile,  celle  de  satis* 
faire  les  marchands  qui  ont  rempli  leurs  magasins, 
et  qui  comptaient  sur  un  bénéfice  de  30  a  40  pour  cent. 
Les  achats  faits  et  projetés,  comme  il  ne  s'agit  pas  de 
dédommager  des  compagnies,  mais  seulement  des 
spéculateurs  particuliersi  n*ont  pu  s'étendre  à  plus  de 
sept  à  huit  millions  de  Wxi^s p04ant  ;  et  un  bénéfice 
de  30  pour  cent  accordé  aux  marchands  sur  le  prix 
de  l'aeliat  de  oee  huit  mUlimis  de  livres  pesant,  ne 
oaûterait  pat  i&^ooo^ooo  livres*  Je  pense  m»  vous  ne 
regardeiM  pas^  «ammouD  obstacle  aux  diferentS' dé- 
dommagements que  je  voua  propose,  leS'diiïioaltt^J 
qui  se  Bvéseatetaienl  dans  leur  répartition;  li  n'y  a 
point  d  obsiaoie  insurinentable  «b  oe  genre,  lefsqiie 
kfi  munieipalitéset  les  assembléeiadmiiiistRitvrQS  veu 
dront  s'y  prêter,  et  leur  intérêt  le  \em  cooHiiande.  > 

L'intérêt  des  pays  ci-devant  epMippts  étawt  ainsi 
mis  complètement  a  couvert,  il  nous  reste  «'esaniu 
ner  la  question  sous  deux  p«fints  de  vue,  lo  rettitivv-^ 
ment  aux  grandes  «t  importantes  oonsid^ration»  de* 
«•tre  agriculture  et  de  notre  commerce;  fr»  reldt^e^ 
nentàlimpôt. 

Si  je  parcours  les  ouvrages  de  M.  Briseot,  eet  ap6^ 
be  de  la  liberté  «  de  MM.  Clavièreset  DHfflouthier^  et 
l'opinion  de  M.  Pétion,  je  trouve  constatée,  dans  cha- 
cun d'eux ,  cette  vérité  géométriquement  démontrée 
par  Texpérience,  que  le  tabac  est  une  plante  vorace, 
qui  épuise  le  sol  qui  l'a  fait  naître;  que  la  culture  du 
tabac  ne  convient  sous  aucun  rapport  à  la  France;  cet 
empire  est  en  général  trop  peuplé  pour  que  ses  bonnes 
terres  ne  soient  pas  nécessaires  a  ta  production  des 
subsistances  et  des  bestiaux^  U  importe  surtout  à  la 
France  de  recueillir  sur  son  propre  sol  une  assez 
grawle  quantité  de  denrées  de  première  nécessité, 
pour  ne  pas  être  obligée  de  recourir  aux  étrangers;  la 
France  doit  donc  être  soigneuse  de  ne  pas  favoriser 
obez  elle  des  cultures  dont  le  produit  ne  sert  ni  k 
nourrir  ni  à  v^iin  Celle  du  tabac  serait  surtout  fu-^ 
neste  dans  tous  les  pays  où  la  rareté  des  prairies  na- 
iurelles  ne  laisse  pour  ressource  que  les  prairies  arti- 
ficielles, genre  de  prairie  qui  ne  réussit  que  par  les 
engrais  que  le  tabac  absorberait,  si  )  on  y  permettait 
sa  culture. 

A  l'égard  du  commerce  intérieur,  la  culture  du  ta- 
l»ac  est  préjudiciable  à  nos  manufactures ,  parce  que 
l'extension  de  sa  culture  diminuerait  nécessairement 
celle  des  autres  matières  premières  ;  c*est  une  vérité 
démontrée  k  la  rigueur.  Quant  au  commerce  exté- 
rieur, et  surtout  à  celui  que  nous  voulons  et  que  nous 
avons  tant  d'intérêt  d'établir  avec  les  Âmérioains , 
nous  ne  pouvons  douter  que  du  jour  où  la  culture  du 
tabac  sera  déclarée  libre  tous  nos  liens  avec  les 
BtaU-Unis  ne  soient  rompus.  Les  Américains  ne  peu- 
vent payer  qu'avec  leur  tabac  ;  et  si  nous  ne  tirons 


presqoe  plus  de  cette  denrée,  ilsceftseiont  de  recher- 
cher nos  marchandises. 

Un  moyen  bien  sin)ple,  en  même  temps  bien  vaste, 
d'assurer  à  la  Pranee  presque  tout  le  commerce  avee 
eux,  serait,  après  avoir  prohibé  la  culture  du  tabac 
dans  le  royaume,  d'acheter  généralement  tous  les  ta- 
bacs recueillis  par  les  Américains,  au  moyen  d'un  traité 
fait  avec  eux  et  dans  lequel  il  serait  stipulé  que  le 
paiementseferait  par  des^éekunges.  Dépoettaires,  alors, 
de  tous  les  tabacs  d'Amérique  i  nous  vendrions  fort 
cher  à  tous  les  pays  du  nord  la  partie  dont  »oos  ne 
pouvons  nous  servir,  parce  qu*elle  a  trop  de  montant, 
mais  qui  leur  convient,  parce  que  ce  montant eat  né- 
cessaire pour  animer  leur  tabac  lourd  ettrop  gras»  Ce 
que  nous  retirerion»  par  cette  vente  nous  paierait  nos 
achats,  et  nous  aurions  en  bénélice  réel  la  valeur  des 
marchandises  échangées*  Quelle  activité  donnerait  à 
nos  manufactures  une  semblable  spéculation  !  «pielle 
Corée  noua  prêterait,  pNOUr  la  conservation  de  nos  co- 
lonies^ un  commerce  rëoiproqliefiMSi  important  pour 
les  deux  natiM»!  Fatidre^M^quede  minulieuaes  var/ 
particulières  t  et,  evouona-le,'des  ménagemenls  de 
eirconstanoe,  et  une  fausae  et  honteose  pusillanimité* 
nous  obligent  desacritier'd'auSBi  grands  intérêts? 
Mais  ceaaons  <de  peser  sundtff;  vérHés  àane  âçtne  déjà 
sentiesf  etliâtonv-ocua  de-^tonsidéiw  iî,  comme  im- 
ptk^  la  proilibitkiD  d»  la  «ulture  ihi-  tabac  est  udmis- 
aibitanFto  notre  ccHtiMÉon^  ' 
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ffoisCtfttt'I^VMaHl.^  AHid^itimn  3,  iC  pt^Kt  des  pautrts, 
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pàhirteàf  Charles  et  Caroline i  et  fçt  DéifautsjmmpoiéM, 
'nPlf£A'»«tl  D^  M/ibEMhiiCLLe  MoNTANsiEit,  au  Palais-Royal. 
'T'shoifiggék  %4  manm^&t  d»  paOrtea,  Bétèàë  et  Fràntisqne. 

GQv^ii^ft  ^£  â4AUAOi.Aia.  •-  Anjuard'  8,  anprofit  dfs 
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l' Autœ-da^éi  €i  U  CkevmUer  4l* AsuÊS.  >  • 

Théâtre  Pra:\ça1s  Comiqle  et  Lyrique.  —  Auioord.  2, 
au  profit  des  paavrcs,  (fs  Noir$ret^  Ifs  Wancs  on  le  Conspi- 
rateur généreux  f  rt  tê  Berceau  de  Henri  If^, 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  lONiïEll  UNIVERSEL. 

Jeudi  3  FiTRiBR  1791.  —  Deuxième  année  de  ia  Liberté. 


POLITIQUE, 
RUSSIE. 

Ih  PétwêbomrgU  flO  »ketm^,  —  Dimaiicbe  dernier  , 
ll«  le  major  Kachowski ,  envoyé  par  M.  le  prince  Po- 
fterokîn,  esl  arrivé  en  celle  capitale  ;  il  a  apporté  les  tro- 
phées pris  sur  les  Turcs  et  les  Tartares,  dans  le  Cuban 
et  aux  forts  de  Kilia,  Tulcsa  ei  Isaccîa.  Ce  sont  des* 
drapeaux  y  des  queues  de  cheval,  des  armes,  etc.  Ces 
trophées^  après  avoir  été  prêsentésà  la  cour,  ont  été  pro- 
menés dans  la  ville  par  un  détachement  de  gardes  à 
cheval  :  on  les  a  ensuite  portés  à  la  forteresse^  et  de  là 
ils  ont  été  déposés  dans  l'église  cathédrale.  On  a  caU 
eu  lé  qne  la  f  uerre  actuelle  coûte  déjà  à  la  Russie  plus 
de  200  mille  hommes  et  des  trésors. 

Le  plan  pour  le  nouveau  défiartcmeDl  de  la  marine 
vient  d'être  confirmé  et  approuvé  par  S.  M.  I.  Le 
commaodcment  en  chef  en  est  donné  à  M.  le  prince 
de  Nassau-Siègen  :  il  a  été  créé  amiral  ;  il  aura  sous 
lut  de«x  vice^amirtmx  el  quatre  cheb  d'caeadre.  Il  a. 
été  arrêté  en  outre  que  Teiowlce  légère  sera  coaqiesée 
de  11  grandes  fréffifti  30  galero ,  gOcbcbadcs  et  300  . 
•  chaloupes  canonnières,  avec  un  numbre  néccMssra  de 
moindres  bâtiments  arméi«Un  corps  de  24,000l>ommes, 
tant  malelols  que  soldats  de  manne»  fiera  le  lenrioe  de 
cette  flotte  qui  sera  bientôt  en  état,  la  cour  ayant  donné 
des  ordres  pour  la  prompte  exécution  de  ses  disposi* 
tioDs.  £n  outre»  la  grande  flotte  va  être  mise  sur  le 
pied  le  plus  fonnidable  :  suivant  les  ordres  du  gouver- 
nement, on  arme  30  vaiavaux  de  ligne  de  100^  00,74. 
04  c:anons,  et  un  nombre  proportionné  de  fin^ates  qui 
pourront  teinir  ia  mer  des  que  les  ports  aeront  débar- 
rassés des  glaces. 

On  va  envoyer  encore  Ift  à  20  mille  hommes «n  Li- 
vonie,  pour  s^y  joindre  aux  70  mille  qui  composent 
actuellement  Tarmée.  Les  fortifications  de  Riga  sont 
entièrement  réparées  :  on  établit  aux  environs  des 
baCtericaflotUDtes,  et  on  continue  de  construire  des 
cbnloupas  canonnières.  On  travaille  aussi  aux  fortifica* 
tions  de  Revel»  que  Ton  veut  augmenter^  son  port  sera 
mis  en  état  de  recevoir  &0  vaisseaux  de  gnerre. 

ALLEMAGNE. 

As  Ftfaaa,  Is  lO/mvifr.  -«- La  pénurie  des  vivres  se 
fait  da  plus  en  plus  sentir  ici  et  dians  les  environs;  pour 
la  faire  cesser,  l'empereur  fait  acheter  des  grains  dans 
la  Haote->Aatriche  et  dans  les  autres  parties  de  Tem- 
pire  d'Allemagne;  il  a  donné  des  ordres  pour  leur  trans- 
port sur  le  Danube. 

Diaprés  des  lettres  de  Sistove ,  les  conférences  de 
pncîficalion  pourraîcni  bien  traîner  en  longueur  ,  car 
rArtgleterrei  de  concert  avec  la  Prusse,  a  demandé  à 
la  Russie  une  déclaration  positive  si  elle  veut  fiiire  la 
paix  avec  la  Porte,  et  à  quelles  conditions.  Il  sera  im« 
pcMsible  à  l'empereur  de  rester  indifférent  à  ces  cir- 
coofttances.  Depuis  quelques  jours  nous  avons  ici  un 
/^ notais  déconsidération,  qui  parait  être  chargé  par  sa 
c^Msr  de  négociations  relatives  à  la  situation  de  TAn- 
l^leterre  et  de  la  Russie  à  Tcgard  de  la  Porte.  Il  a  été 
plaanicun  fob  chez.  9A.  le  prince  de  Kaonitx,  qui  a  reçu 
^Ivaaieura  billets  de  Tempereur  à  ce  sujet.  Depuis  son 
séjonr  il  a  été  expédié  deux  courriers ,  Tun  pour  l'An- 
l^leCerre,  l'autre  pour  Sistove. 

On  assure  oue  les  cours  de  Londres  et  de  Berlin  font 
le*  ifistanccs  les  plus  vives  auprès  de  la  nêtre  ,  pour 
{''er^içager  à  concourir^  par  sa  médiation,  au  rétablissc- 
iisent  de  la  paix  entre  la  Russie  çt  la  Porte. 

On  dit  que  Teoipereur  a  donné  au  roi  de  Prusse, 
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bonnes  dispositions  pour  la  paix  avec  la  Porte.  I  doit 
avoir  déclaré  An  même  temps  qu^aussitôt  après  la  con- 
clusion de  cette  paix  il  ne  tardera  pas  a  s'occuper, 
d'une  manière  eiBcace,  des  griefs  de  quelques  états  de 
l'Empire,  ainsi  que  de  quelques  autres  objets  impor- 
tants. On  compte  parmi  ces  objets,  la  Visitation  de  la 
chambre  impériale  de  Wetzlaer  ,  et  la  réinstallation 
d'un  neuvième  électorat. 

Il  parait  que  Ton  observe  en  ce  moment ,  sur  les  at- 
faim  de  France,  relativement  aux  plaintes  des  princes 
posscssionnés  d'Alsace,  un  silence  officiel. 

Les  dernières  nouvelles  de  Bucharest  annoncent  en- 
core que  le  grand-visir  a  condamné  au  fatal  cordon  les 
pachas  de  Kilia  ,  Tulcza  et  Isaccia ,  pour  avoir  rendu 
sans  nécessité  ces  forteresses  aux  Russes.  La  prbe  d'Is- 
maîlow  fera  sans  doute  à  Constantinople  la  sensation  la 
plus  vive,  et  pourra  coûter  la  vie  au  grand-visir.  Ce 
général  a  rassemblé  toutes  ses  forces  près  de  Silistria  , 
pour  couvrir  la  route  de  Constantinople.  Si  Silistria  , 
Braîlovr  et  Wama  tombent,  rien  n'empêchera  les  vain- 
queurs de  marcher  vers  la  capitale  de  la  Turquie. 

*     »  POLOGNE. 

Ha  Fmrmmêt  ^  AS/aiuMsr.  —^  Les  pluies  continuelles 
ont  tellement  dégradé  les  chemins,  que  les  postea  n'ar* 
rivent  ici  oue  très  irrégulièrement  :  nous  aonunes  sans 
nouvelles  de  l'Ukraine.  « 

La  diète  a  cbaiigé  le  comité  des  afiâres  étrangères 
d'auteriser  l'ambwsadeur  de  la  république  à  conclura 
et  à  signer  les  traités  projetés  d'aéîitié  et  de  commerce 
avec  la  Pacte  ottomane.  Ce  comité  a  aussi  reçu  Pordre 
de  teraMner  les  piéparatifii  de  défense  contre  les  enne- 
mis de  la  Porte  ,  et  de  les  régler  sur  ceux  qui  ont  été 
faits  par  le  roi  de  Prusse. — ^Tout  annonce  ,  dans  ce 
roymime  voisin,  une  guerre  proch'tfine.  Les  préparattli 
de  défense  se  eontinuent  avec  activité.  Outre  les  corna 
d'armée  rassemblés  clans  la  Prusse  orientale ,  on  dh 
qu'il  doit  s'y  rendre,  au  printemps,  uq  corm  considé- 
rable ,  commandé  par  le  duc  Frédéric  de  Brons^ièk , 
et  auquel  se  joindront  plusieurs  régiments  qui  jusqu'ici 
sont  restés  sur  le  pied  de  guerre  en  Silésie.  On  prétend 
que ,  si  la  guerre  éclate  entre  laRussie  et  la  Prusse,  une 
armée  polonaise  se  réunira  à  celle  de  cette  dernière 
puisance  ;  mais  rien  n'est  plus  incertain. 

La  succession  au  trône  de  Pologne  voit  sans  cesse 
naître  des  difficultés  nouvelles.  Le  chargé  d'affaires  de 
la  république  à  Dresde  a  envoyé  à  la  diète  la  réponse 
de  L'électeur  de  Saxe^  S.  A.  £»  y  remercie  la  nation 
polonaise  du  vœu  qu'elle  a  manifesté  de  le  choisir  pour 
son  roi.  Cène  réponse,  qui  a  été  lue  à  la  diète,  est  ex- 
trêmement flatteuse  pour  la  nation,  et  ne  compromet 
nullement  la  cour  de  Dresde»  vu  qu'elle  est  conçue  en 
termes  conditionnels.  Au  res.te,  il  est  à  craindre  qne  la 
succession  au  trône  ne  fasse  naître  en  Pologne  des  dis» 
sensions  intestines.  Les  ennemis  du  bien  public  diri- 
gent tous  leurs  effbru'  contre  une  loi  si  désirable ,  et 
dont  la  Pologne  pourrait  attendre  de  si  heureux  chan* 
^emenU.  Beaucoup  de  grands,  et  même  des  provinces, 
s'opposent  à  l'établissement  de  la  succession  hérédi- 

II  a  été  arrêté  à  une  grande  majorité  que  les  délibé-  ' 
rations  de  la  diète  commenceront  par  l'économie  inté* 
rieure  et  par  des  règlements  pour  les  diétines.  Le  grand 
nombre  de  nonces  est  cause  ({ue  les  débats  sont  très 
longs ,  ce  ^ui  prolonge  les  séances  jusque  bien  avan^ 
dans  la  nuit* 

ESPAGNE. 

ètodrid,  iSjVinvcsr.— L'infant  don  Antonio  n'est  pai 
encore  hois  de  danger. 
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Od  vient  ûc  construire  à  la  Havane  un  vaisseau  de 
ligne  de  74  canons,  et  une  frégate  de  40.  Oo  a  mUrar 
le  chantier  deux  autres  vaisseaux  de  même  grandeur. 
.  Le»  troubles  de  Ta  Galice  ne  sont  pas  encore  tout-à- 
fait  apaisés.  Le  lieutenant -général  aon  Ventuda-Cars 
doit  87  rendre  avec  trois  r^iments. 

FRANCE* 

Dé  Paris,  UJ  février. — On  parlait ïci  depuis  plusieurs 
jours  d'une  très  grande  quantité  de  chevaux  qui  se 
trouvaient  dans  les  écuries  de  Versailles;  un  nombre 
assez  considérable  de  cavaliers  de  maréchaussée  était 
arrivé  à  Paris;  des  préparatifs  de  départ  faits  à  Bélle- 
vuc  donnaient  des  inquiétudes.  Nous  devons  rassurer 
ceux  qui  auraient  pu  être  effrayés.  11  nW  a ,  tant  dans 
la  grande  et  dans  la  petite  écurie  de  Versailles  que 
dans  celle  de  Mesdames,  que  six  cents  chevaux,  et 
depuis  le  Séjour  du  roi  à  Paris  ce  nombre  n'a  pas  va- 
rié. On  a  vu  dans  notre  n®  31  la  cause  de  Tarrivée  des 
cavaliers  de  maréchaussée  à  Paris.  Quant  au  départ, 
de  Mesdames,  tantes  du  roi,  il  paraît  certain  qu'elles 
ont  eu  le  projet  de  voyager  en  Italie. 

On  a  répandu  le  briîit  qu'il  y  avait  un  complot  pour 
enlever  le  roi  et  sa  famille  ;  ce  bruit  est  absolument 
dénué  de  fondement. 

— I^e  roi  vient  de  donner  à  M.  l'abbé  Sicard  M.  fabbé 
Salvan  pour  adjoint.  C'est  uu  élève  du  célèbre  abbé 
de  TEpee.  Il  y  a  en  France  plusieurs  établissements  de 
ce  genre  ;  mademoiselle  Blouin ,  instruite  par  M.  dv.* 
l'Epéf ,  en  a  formé  uu  i  Angers.  M*  Tabbé  Huby  s'est 
voué  au  même  eenre  d'instruction  à  Rouen.  Tout  le 
monde  sait  qu'a  Bordeaux  M.  Saint -Semin,  capable 
de  faire  non  seulement  de  bons  élèves,  mais  d'excel- 
lents  maîtres,  consacre  son  temps  avec  autant  de  pa- 
tience que  de  zèle  à  cerecommandable  enseignement. 

—  Le  lundi  ai  janvier  M.  Rochambeau  fils ,  en  sor- 
tant du  spectacle  de  Monsieur,  a  été  provoqué  à  un 
combat  singulier  par  M.  Sainte-Luce,  Le  rendez-vous 
a  été  donné  pour  le  lendemain  au  bois  de  Boulogne. 
Plusieurs  citoyens  vraiment  patriotes  ont  été  chez 
M.  Rochambeau  pour  s'opposer  au  scandale  que  la 
fréquence  des  duels  donne  aux  vrais  amis  de  la  Cons- 
titution et  de  Thumanité.  M.  Santerre,  commandant 
du  bataillon  des  Enfants-Trouvés,  s'y  est  aussi  trans- 
.  porté  avec  plusieurs  de  ses  volontaires  et  a  déclaré  à 
M.  Rochamoeau  qu'il  le  consignait  chez  lui.  D'après 
ces  précautions  le  duel  n'a  pas  eu  lieu.  Il  est  bien  à 
désirer  aue  MM.  Rochambeau  et  Sainte-Luce,  éclair 
rés  sur  tes  qualités  de  la  véritable  valeur,  oublieqt 
leur  querelle  et  rougissent  de  leur  projet. 

Extrait  d'une  lettre  sur  la  géographie. 

Sur  la  demande  faite  à  l'Assemblée  nationale  d'en- 
voyer à  ta  recherche  de  M.  La  Peyrouse,  et  sur  les  in- 
quiétudes qui  se  sont  répandues  au  sujet  de  ses  deux 
yaisseaux,  M.  Lalande  obsierve  aue  quand  M.  La  Pey- 
rouse écrivit  de  la  Nouvel Je-Hollanae  les  lettres  qui 
arrivèrent  dans  Tétë  1769,  il  avait  à  parcourir  deux 
mille  lieues  de  côtes  de  la  Nouvel le-HoUande,  que  le 
capitaine  Cook  n'airait  point  reconnues;  et  c'était  un 
des  principaux  objets  de  son  voyage.  Or,  il  n'est  point 
vraisemblable  qu'il  ait  pu  terminer  cette  partie  dans 
une  seule  campagne,  et  qu'il  ait  pu  être  de  retour  dans 
la  mer  des  Indes  assez  tôt  pour  que  les  vaisseaux  ar« 
rivés  cette  année  de  Batavia  ou  de  Manille  aient  ap- 
porté de  ses  nouvelles.  On  doit  donc  attendre  Teté 
prochain  pour  avoir  des  alarmes  bien  fondées  sur  le 
sort  de  ee  voyageur. 

Sur  le  projet  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par 
M.  Lalande  pour  les  mines  d'Afrique ,  on  lui  a  objecte 
le  principe  général  que  la  multiplication  de  l'or  ne 
serait  ponit  une  véritable  richesse  :  personne  n*en 
doute;  mais  dans  uu  état  qui  n*a  changé  de  face  que 


par  le  manque  d'arçent  et  dont  les  dettes  sont  rpcore 
prodieieuses ,  quelque»  oentames  de  milliom  quo 
M.  LaTande  présente  comme  si  faciles  à  acquérir  lui 
paraissent  ne  devoir  pas  être  dédaignes. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  dans  une  des 
dernières  séances  de  janvier,  a  fixé  le  prix  des  loge- 
ments des  comités  de  section.  H  les  a  divisés  ea  trois 
classes;  ainsi  dans  les  quartiers  oii  les  loyers soot 
chers,  comme  ceux  du  LouTre,  du  Palais-Royal, des 
Tuileries ,  etc. ,  il  sera  passé  à  chaque  comité  dç  section 
600  liv.  par  an  pour  son  loyer  ;  dans  les  autres  quar- 
tiers tels  que  ceux  du  Temple,  du  faubourg  Saint- 
Germajn,  de  l'Hôtel-de- Ville ,  etc.,  500  lir.;  enfin 
dans  ceux  de  l'Observatoire,  du  Jardin-du-Roi,  de 
l'île  Saint-Louis ,  de  la  Place-Royale,  etc.,  400 liv.; 
quant  aux  autres  frais  de  bureau,  ils  ont  été  fixés  uni- 
formément à  600  liv.  L'on  n'entend  point  comprendre 
dans  ces  dépenses  celles  des  audiences  da  paix,  des  as- 
semblées générales  pour  les  élections,  etc.^  qai doi- 
vent au  reste  se  montei  annuellement  à  peu  de  chose. 

M.  Lavigne  a  éténommé  administrateur  (le  çoliee  à 
la  place  de  M.  Thorillon ,  un  des  anciens  administra- 
teurs provisoires  du  même  département,  élu  juge  de 
paix  ôar  la  section  des  Gobelins  et  qui  a  opté  pour 
cette  aermère  place.  P. 

DÉPARTEMENT  DE  COBSB. 

De  Battia,  te  io  Janvier,  —  Sur  toute  la  surfaC^  de 
notre  île  il  se  trouve  en  ce  moment  à  rendre  une 
quantité  considérable  de  terres,  les  luies  en  friche, 
les  autres  cultivées,  tant  du  clergé  que  du  domaine 
de  la  couronne.  Parmi  les  avantages  qui  résultent  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  un  des  plus  consi- 
dérables est  la  facilité  de  ne  payer  qu'en  dou^e  ans. 
L'état  actuel  de  notre  île  et  le  prix  modique  de  ces 
biens  permettent  aux  acheteurs  de  faire  dés  spécula- 
tions avantageuses.  Les  étrangers  de  toutes  les  rcli- 
fions  qui  voudront  acquérir  de  ces  biens  e\  venir 
abiler  le  pays  jouiront  d'une  liberté  entière  de  cons- 
cience, et,  après  un  domicile  de  cinq  ans,  de  tous  les 
droits  de  citoyens  français.  Les  mêmes  avantages  sont 
offerts  à  tous  les  commerçants  qui  auront  habité  le 
pays  pendant  cinq  ans  et  épouséune  Française  ou  une 
pative  de  l'île. 

Les  ffardes  nationales  de  Bastia  et  d*Aj;iceio  ont  cé- 
lébré des  obsèques  solennelles  en  l'hoonear  de  leurs 
frères  d'armes  morts  à  Nancy. 

DÉPARTEMENT  DU  NOBD. 

DôLiUt,  ieZO Janvier,  —  Lcs  gardes  nationales  do 
Quesnoy  et  des  villages  circonvoisins  ainsi  que  les 
troupes'de  ligne  de  notre  garnison,  envoyées  par  dé- 
tachement sur  la  frontière,  ont  saisi  onze  à  douze 
milliers  de  tabac  en  feuilles  Tenant  de  l'étranger  et 
qu'on  introduisait  dans  le  royaume.  Ce  tabac  a^lc 
conduit  à  Lille.  Le  lendemam  les  mêmes  détache- 
ments de  gardes  nationales  et  de  troupes  de  lijîoeonl 
encore  été  à  la  découverte;  mais  près  du  grand  bour^ç 
deWervick,  dont  une  partie  est  sous  la  domination 
impériale,  ils  ont  trouvé  un  grand  nombre d*horoff'C^ 
armés  de  fusils ,  de  pioches ,  de  faux  et  autres  inslni- 
ments  de  labourage,  lesiiuels  leur  ont  livré  comnaf. 
Il  y  a  eu  du  sang  répandu  de  nart  et  d'autre,  nais 
on  assure  que  personne  n'a  peràu  la  vie. 

Les  cultivateurs  de  la  frontière  ont  un  trfe  çrm 
intérêt  d'cmptlcher  l'introduction  de  cette  plante  o»ii$ 
le  royaume.  La  récolte  en  ayant  été  fort  abondaiiW 
l'année  dernière ,  la  concurrence  de  Tétranger  ne  *wt 
l>ermcttrait  de  vendre  leur  production  qu  avec  di» 
cuHé,  ou  les  obligerait  de  s'en  défaire  à  vil  prix. . 
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A  Hooplincjt  1c  painlc  avait  orrétc  sur  la  rivière  de 
]s  Lys  trois  bateaux  de  grains  destinés  pour  Dunlier- 
que,  et  s'i^it  empressé  de  les  dëchargersur-lcKîhamp. 
La  inanicipalitë  de  Lille,  dont  on  a  requis  la  protec- 
tion, a  fait  partir  le  27  300  hommes  do.  la  garde  na- 
tionale et  100  hommes  de  chaque  régiment  d*iufau- 
terie  de  la  garnison,  formantune  masse  de  700  hommes, 
sous  les  ordres  de  M.  Briant,  commandant  en  second 
de  la  sarde  nationale.  La  marche  de  cette  petite  armée 
était  fermée  par  douze  portefaix  qui  avaient  ordre  do 
recharger  les  bateaux.  Elle  est  arrivée  le  même  jour  à 
Houphnes  vers  midi.  A  Tinstant  même  Taulorité  de  la 
loi  a  été  rétablie  avec  respect  et  tranquillité.  Les  ba- 
teaux ont  été  rechargés  et  sont  partis  librement  pour 
leur  destination. 

La  première  vente  des  biens  nationaux  dans  le  res- 
sort du  district  de  Lille  a  été  faite  le  26  janvier.  On  a 
vendu  le  refuge  de  la  ci-devant  abbaye  de  Marquette 
pour  la  somme  de  31,100  florins.  L'estimation  de  ce 
superbe  domaine  avait  été  port^  à  16,876  florins.  Le 
prix  estimatif  a  donc  doublé  dans  les  enchères  à  1,100 
florins  près.  —  On  continue  avec  beaucoup  d*activité 
les  adjudications  des  autres  biens  nationaux. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  RiquetU  Vatnà,  dit  Mirabeau* 

SÉANCE  DU  M  AUDI  \^^  F*V1IIEB  AU  SOlB. 

M.  Larevellièbe,  dit  Lépeaox  :  Je  demande  à.  dé- 
poser SBr  le  bureau  une  adresse  et  un  arrêté  du  dé- 
gartement  de  Maine-et-Loire,  relatifis  à  un  prétendu 
ref  du  pape ,  répandu  avec  profusion  dans  ce  pays. 
Les  citoyens  ont  été  promptement  détrompés  et  la 
Constitution  ne  leur  en  est  devenue  que  plus  chère... 
Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  part  à  l^Assemblée 
nationale  des  mesures  prises  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire  pour  y  maintenir  Tordre  public  dans 
il  circonstance  délicate  où  nous  nous  trouvons.  Les 
trois  corps  administratifs  se  sont  étroitement  unis  pour 
briser,  par  la  force  de  la  loi ,  la  coupable  résistance 
qa*on  veut  apporter  à  son  exécution ,  et  nos  conci- 
toyens se  sont  casernes  dans  la  ville  d'Angers  en  corps 
nombreux  pour  4tre  toujours  prêts  à  se  porter  partout 
où  il  est  besoin,  et  ils  doivent  garder  cette  position 
jusqu'à  ce  que  nous  soyons  sortis  de  la  crise  actuelle. 
(On  applaudit.) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  grand 
nombre  d*adre.s8es  contenant. l'annonce  de  prestation 
de  serments. 

—  M.  Camos  présente  un  projet  de  décret  concer- 
nant les  pensions  des  septuagénaires.  Il  est  ainsi  conçu: 

«L^AMemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  mu  comité 
des  pemiont ,  décrète  ce  qui  aait  : 

»  Art.  I".  Le  trésor  publie  paiera  provisoirement  à  titre 
de  secoars,  par  chacune  des  années  1790  et  1791  la  somme 
de  905,012  lir.  15  s.  7  den.,  laquelle  somme  sera  répartie  en- 
tre les  personnes  comprises  en  Pétat  annexé  an  présent  dé- 
cret ,  et  ralvant  la  proportion  portée  andit  état. 

»  IL  Le  paiement  desdites  sommes  se  Tef,  d'après  ledit 
•ut,  lortqae  le  présent  décret  aura  été  sanctionné  par  le 
roi,  sar  les  quittances  et  certificats  de  vie  des  personnes  qni 
y  sont  employées. 

k  IIL  Sar  le  seconrs  accordé  poar  Tannée  1790,  il  sera  fait 
déduction,  i  chacane  des  personnes  employées  dans  Pétat, 
de  ta  somme  de  600  liv.  on  antres  sommes  qn'elles  auront 
*  loacb^  à  titre  d*à^compta  de  pension ,  graUfication  ou 
aecottn  potir  Pannée  1790,  et  le  snrpltu  desdites  sommes 
Imw  sava  payé  à  bureau  onvert  au  trésor  public ,  à  com- 
P»^rtaar  bail  jours  après  la  sanction  du  présent  décret. 

»  IV.  Les  secours  accordés  pour  Pannée  I79I  aux  person- 
nes comprises  dans  Pétat  annexé  ao  présent  décret  seront 
payés  par  moitié |  ta  première  an  I*»  Juillet  prochain,  la 
•econde  an  I»  janTier  1799. 

»  Y.  ktk  mofea  des  mêoii»  i^rtéa  e|i  l*f  Ul  annexé  an 


présent  décret,  les  personnes  comprises  andit  état  no  pour- 
ront ,  anz  termes  des  décrets  de  PAssemblée  nationale  do 
3  aoèt  dernier,  recevoir  aucune  antre  gratification ,  pension 
ni  traitement;  à  PefTet  de  quoi  le  pi*ésent  décret  sera  notifié 
aux  trésoriers  des  différentes  caisses. 

M  Yl.  La  détermination  des  secours  portés  au  présent  dé- 
cret ne  tirera  point  è  conséquence  pour  la  détermination 
du  montant  pins  ou  moins  fort  des  pensions  qui  doivent 
être  rétablies  aux  termes  du  décret  du  5  aoât  dernier 

»  VIL  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  inces- 
samment, conformément  au  décret  du  16  décembre,  sur  le 
surplus  des  états  des  pensions  des  septuagénaires  à  joindre 
au  rapport  du  comité. 

>  YllL  Elle  se  réserve  également  de  prononcer  dans  le 
plus  bref  délai  sur  les  secours  à  accorder  aux  personnes  dont 
les  pensions  ont  été  supprimées  et  ne  sont  pas  encore  en 
état  d^étre  rétablies,  ordonne  à  son  comité  des  pensions  de 
lui  présenter  incessamment  Un  projet  de  décret  pour  fixer 
ces  secoui-s. 

.  »  IX.  Elle  ordonne  également  à  son  comité  de  veiller  à 
ce  que  les  demandes  des  ci«-devant  pensionnaires,  qui  doi- 
vent être  portées  au  bureau  général  de  liquidation,  loi 
soient  rapportées  incessamment  et  sans  interruption.  » 

— M.  Malouvt  :  J'ai  l'intention  de  vous  soumettre 
quelques  observations  sur  les  colonies  si  toutefois  elles 
sont  encore  à  nous;  mais  les  désordres...  (Il  s'élève 
des  murmures.  ) 

M.  Arthub  Dillon  :  Je  demande  que  l'opinant  s'ex- 
plique. Tous  les  colons  sont  prêts  à  répandre  leur 
sang  pour  la  patrie. 

M.  Malouet  :  Je  suis  bien  loin  de  vouloir  calom» 
nier  ou  dénaturer  les  sentiments  des  colons;  mais 
personne  n'ignore  les  insurrections  de  Saint-Domin- 
gue; personne  n'ignore  combien  ces  insurrections 
sont  dangereuses  ,  ni  quels  en  sont  les  auteurs.  C'est 
sous  ce  rapport  que  je  soutiens  que  nos  colonies  sont 
en  danger.  Si  l'Assemblée  avait  voulu  s'occuper 
promptement  des  colonies ,  de  leurs  relations  avec  la 
métropole,  nous  n'aurions  pas  vu  l'esprit  d'inquiétude 
et  d'exagération  y  exciter  des  désordres.  Il  est  bien 
étonnant  qu'un  préopinant,  habitant  et  administra- 
teur des  colonies,  ait  osé  m'interrompre Je  ne 

m'oppose  pas  à  l'envoi  des  commissaires,  mais  je  de- 
mande quon  les  instruise;  si  le  roi  les  envoyait  il 
leur  donnerait  des  instructions. 

M.  LE  Président  :  M.  l'opinant,  vous  devez  savoir 
oue  les  commissaires ,  dont  l'envoi  est  décrété  par 
l  Assemblée  nationale,  ne  peuvent  jamais  être  que  des 
commissaires  de  la  nation  nommés  par  le  roi. 

M.  Malouet  :  Je  demande  ce  que  le$  commissaires 
feront  dans  les  colonies  s'ils  y  arrivent  sans  instruc- 
tions. S'ils  en  ont,  pourquoi  ne  les  connaissonsi-nous 
pas?  Il  ne  peut  y  avoir  d'instructions  publioues  que 
nous  ne  connaissions  pas.  Je  reviens  donc  à  la  ques- 
tion :  Que  feront-ils  sans  instructions? 

La  chose  la  plus  importante  pour  l'intérêt  du  com- 
merce est  que  l'Assemblée  s'occupe  des  questions  re- 
latives aux  colonies,  sur  la  conservation  des  propriétés, 
et  leurs  relations  avec  la  métropole.  Jamais  nous 
n'aurons  de  colonies  si  ces  principes  fondamentaux, 
dont  l'oubli  cause  tant  de  résistances,  ne  sont  pas 
établis...  On  envoie  un  commissaire  à  Cayerine.  Jesuis 
peut-être  le  seul  membre  de  l'Assemblée  qui  sois  allé 
a  Cayenne.  Je  demande  si  le  rapporteur  est  instruit 
de  ce  qui  se  passe  dans  cette  île ,  ou  si  l'on  envoie  un 
commissaire,  sans  savoir  pourquoi ,  dans  une  i)etite 
colonie  où  Ion  n*entend  pas  vos  décrets,  où  l'on  a 
regardé  le  gouverneur  comme  un  despote ,  parce  qu'il 
voulait  exercer  le  droit  d'approuver  ou  a'iinprouvcr 
les  décrets  de  l'assemblée  coloniale.  Elle  ne  produit 
que  60,000  liv.  d'imposititns  et  elle  coûte  à  la  métro- 
pole 105,000  liv.  Il  me  semble  que  de  tels  détails  va- 
laient bien  la  peine  d'être  communiqués  à  l'Asseni- 
blée.«.  Il  faut  donner  aux  commissaires  de  véritables 
pouvoirs.  Pourquoi  les  instructions  ne  sont-elles  pas 
laites?... 
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M.  DnxoN  :  Je  Youdrais  soulager  la  mémoire  de 
,lf.MaloQet;  il  a  cnmue  j'ignorais  que  les  colonies 
oiit  beaucoup  à  se  plamdrc  d'une  certaine  classe  de 
personnes.  C'est  au  contraire  pour  arrêter  les  désor- 
dres qui  pourraient  en  résulter  que  nous  proposons 
d'envoyer  des  conunissaircs...  M.  Malouetsestitonné 
de  ce  qu'un  administrateur  des  col  ouicsTinterronipait; 
mais  lui  qui  est  administrateur  aussi  et  très  fort  sur 


qui 

tructions  conformes  aux  décrets.  Le  ministre  de  la 
marine  a  rédigiî  des  instructions  qu'il  a  môme  com- 
muniquées à  plusieurs  personnes;  et  je  ne  doute  pas 
que  M.  Malouet  lui-même  n'en  ait  connaissance...  Ce 

3ue  M.  Barnave  propose  a  été  convenu  entre  tous  les 
éputés  ordinaires  et  extraordinaires  des  colonies  et 
avec  tous  les  colons  instruits  de  l'état  actuel  des  co-  j 
lonies.  Les  commissaires  sont  envoyés  pour  préparer 
les  colonies  à  recevoir  les  instructions  que  l'Assem- 
blée va  incessamment  décréter,  pour  empêcher  les 
habitants  de  s'entre-d^hirer,  en  attendant  (|ue  l'orça- 
nisation>définitive  y  soit  parvenue.  Qu<int  a  l'histoire 
deCayenne,  à  l'histoire  du  gouverneur,  à  l'histoire 
de  la  petite  assemblée  coloniale,  si  tous  ces  désordres 
existent,  si  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  y  sont 
mal  entendus,  c*est  un  motif  de  plus  pour  y  envoyer 
des  eomiassaires. 

M.  Barnatb:  Il  y  a  en  effet  deux  espèces  d'instruc* 
tions.  Les  unes  sont  des  instructions  ministérielles 
concernant  i*exéoutfon  des  lois;  elles  ne  doivent  être 
connues  que  du  mimstre  et  des  commissaires  :  les  au- 
tres sont  relatives  ou  à  l'interprétation  des  lois,  ou  à 
des  règles  générales ,  qui  ne  peuvent  être  statuées  tfue 
par  l'Asseniblée  nqtionaie.  Telles  sont,  pur  exiemple , 
les  instructions  relatives  à  l'organisaliou  des  colonies  ' 
dont  s'occupe  le  comité  colonial.  Ce  travail,  dans  le- 
quel il  s'agit  de  constituer  en  entier  un  pajis,  a  été 
natovellerncBl  très  long;  il  ne  faut  plus  que  deux 
séances  du  oomité  pour  le  terminer.  Nous  ne  le  pro- 
poseroo»  pasixnttédiatemeAtà  l'Assemblée,  maâs  Uûus 
lui  demandons  d'adjoindre  au  comité  colonial  les  eo^ 
mités  de  constitution ,  d'agricullure  et  de  commerce , 
et  de  marine...  Comme  a  Saint-Dofuineue  le  catme 
paraît  étie  rétabli  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Malouet.  nous 
avons  pensé  que  le  départ  des  commissaires  devait  être 
retardé  jusqu'au  inouient  où  l'instruction  dont  nous 
nous  occupons  serait  prête  à  être  terminée.  Cette  in»» 
truction  arrivera  dans  les  colonies  peu  de  temps  après 
eux.  A  une  grande  distance  il  est  mipossible  de  raire 
les  lois  avec  assez  de  précision  et  de  rigueur  pour 
qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'envoyer  un  nomme  qui 
ait  un  caractère  national ,  pour  présider  à  leur  exé- 
cution et  pour  lever  les  difbcultâ. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller 
aux  voix. 

M.  LE  Président  :  M.  Malouet  a  proposé  un  amen- 
deiûent  tendant  à  faire  retarder  l'envoi  des  commis- 
saires jusqu'au  moment  où  les  instructions  sur  les 
colonies  auront  été  décrétées;  sur  cet  amendement  on 
a  demandé  la  question  préalable. 

M.  Malouet  :  Ce  n'est  pas  là  mon  amendement. 

M.  LE  Faésident  :  Ce  que  M.  Malouet  a  demandé 
c'est  que  les  commissaires  fussent  porteurs  des  ins- 
tructions... 

M.  Malouet  :  Ce  n'est  pas  cela.  Le  président  n'a  t)as 
le  droit  de  faire  dire  à  un  opinant  ce  qu'il  n'a  pas  dit. 

M.  LE  Président  :  Vous  avez  dit  qu'ils  devaient  être 
porteurs  d'instructions;  ce  qui  signifie  que  leur  dé- 
part doit  être  retardé  jusqu'à  ce  que  les  instructions 
soient  faites. 

M.  Malouet: Je  ne  propose  pas  d'amendement, 
mais  je  dis  qu'il  est  fâcheux...  (11  s'élève  beaucoup 
de  murmures.  ) 


M.  le  Président  :  L'amendement  de  M.  Malouet 
est-il  qu'il  est  fâcheux? 

M.  Mnlonet  retire  son  amendement. 

L'Assamblée  consultée  décrète  successivement  tous 
les  articles  du  décret  proposé  par  M.  Barnave ,  au  nom 
du  comité  colonial ,  et  dont  voici  le  texte  : 

«  L*Aiseiiiblée  nationale,  après  avoir  entenda  le  coiniti 
des  colonies,  voalant  réunir  tons  les  moyens  propres  à  ai- 
snrer  la  tranqnillité  des  colonies,  et  presser  rétabUssement 
des  lois  qai  doivent  les  faire  participer  k  la  régénération  de 
l*emptrc; 

b  Considêraut  qoe  ponr  parvenir  à  te  bat  elle  a  annoncé 
qn*il  leor  serait  incessammeat  adressé  des  inslmcttona  ;  et 
qn'en  accompagnant  cette  mesure  d*on  développeaa^Dt  de 
puissance  capable  de  faire  cesser  les  troubles,  et  de  rassu- 
rer les  bons  citoyens,  elle  en  a  confié  la  disposition  dans 
les  iles  du  \ent  à  des  commissaires  nationaux,  pour  qoe 
i*lnfluence  de  la  persuasion  pût  accompagner  toujours 
l'usage  de  rautorité; 

»  Qu'il  entre  également  dans  ses  vues  de  faire  concourir 
lea  mémea  mesures  dans  les  antres  colonies  et  celte  de  Saint- 
DomiDgne,  où  après  avoir  anéanti  des  actes  illégaux  et 
employé  des  moyens  de  sévérité  ponr  maintenir  rautorité 
des  lois,  11  est  conforme  à  êea  principes  de  vouloir  calmer 
les  esprits,  faire  cesser  les  divisions,  et  conduire  paisible- 
ment à  un  vœu  commun  tous  ceux  qui  désirent  le  bien 
public  ; 

I»  Décrète  ce  qui  suit  : 

u  !•  Que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans  tes  colonies  de 
Saint-Domingue  trois  commissaires  civils  chargés  de  main- 
tenir Tordre  et  la  tranquillité  publique,  à  l'effet  de  quoi  il 
leor  sera  donné  tous  pouvoirs  à  ce  nécessaires,  niéme  celdl 
de  suspendre,  s*ils  l'estiment  conveniible,  les  jugements  des 
affaires  criminelles  qui  auraient  été  intentées  à  raison  des 
troubles  qui  ont  en  Uea  dans  ceUe  colonie,  ainsi  que  Texr- 
cotion  de  ceux  des  jugements  qui  auraient  pu  être  icndus. 

u  ^  L*assemblée  coloniale,  qui  a  dû  être  formée  en  exé- 
cution du  décret  du  12  octobre  dernier,  ne  pourra  mettre 
à  exécution  aucun  dé  sts  arrêtés  sur  Torganisalion  de  la 
colonie,  avant  l*artiivée  des  instructions  qui  lui  seront  in- 
cessamment adressées. 

M  3"  Le  rèl  aeta  également  prié  d'envoyer  dans  la  colonie 
de  Cayemfie  et  la  Gnlane  firançaise  deux  eommiasairea  ci- 
vils pour  y  exercer  les  fonctions  et  les  poavoira  délégaws, 
par  le  décret  du  20  novembre,  aux  commissaires  desiùés 
ponr  les  iles  do  Vent.  / 

-—M.  Mabtinbau  :  L'Assemblée,  p»  un  décret  gé- 
néral, a  déterminé  la  somme  qui  serait  annuellement 
appliquée  aux  pensions;  par  un  autre  déerct  général 
elle  a  établi  les  règles  d'après  lesquelles  les  pensions 
doivent  être  accordées.  L'application  à  faire  de  ces 
règles  pour  chaque  pension  est  nue  affaire  d'exécution. 
Je  demande  si  c  est  une  loi  une  vous  allez  prononcer  ; 
si  c'est  Touvrage  de  l'Assemblée  nationale,  ou  si  c'est 
au  contraire  celui  du  comité.  Vous  décrétez  de  con- 
fiance ,  au  lieu  que  si  cette  distribution  de  pensions 
était  faite  par  le  pouvoir  exécutif  il  en  serait  respon- 
sable; le  ministre  pourrait  être  dénoncé  comine  pré- 
varicateur. Si  vous  adoptez  le  travail  de  votre  comité* 
le  pensionnaire  n'aura  pas  la  voie  du  recours  et  vous 
n'aurez  pas  la  responsabilité;  chacun  doit  se  mêler  de 
ses  affaires  et  non  pas  de  celles  des  autres;  c'est  au 
pouvoir  exécutif  à  distribuer  les  pensions.  Je  demande 
que  si ,  attendu  l'urgence  des  arconstances  et  vu  le 
besoin  des  personnes,  vous  adoptez  l'état,  il  ne  le  soit 
que  provisoirement. 

M.  Camus  :  Toutes  les  observations  du  piéopinant 
ont  déjà  été  faites.  Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  au 
comité  à  fixer  les  pensions;  vous  avez  ^ous-mêmcs 
décrété  que  c'était  au  commissaire  de  la  liquidation  à 
f:iire  ce  travail  ;  mais  comme  il  avait  été  commence 
parle  comité,  vous  avez  voulu  qu'il  fût  continué  en  ce 
iiui  concerne  les  pensions  des  septuagénaires  pour  im: 
pas  en  retarder  le  paiement. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

—M.  Bouthillier  présente,  au  nom  du  comité  mi* 
litaire ,  un  projet  de  décret  sur  les  masses  destinées  â 
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leotretkn  des  diffi^rcntcs  parties  de  rarmée.  H  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  L*Asseiiiblëe  nationale,  ayant  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  sur  la  fixation  des  masses  des-  j 
tinëes  à  l'entretien  des  différentes  parties  de  l'armée,  | 
décrète  :  • 

•  ÂftT.  I^i*.  Indépendamment  des  sommes  décrétées 
pour  les  appointements,  traitements  et  soldes  des  dif- 
lërents  grades  de  l'armée,  il  sera  fait  un  fonds  par 
chaque  régiment  pour  chacune  des  parties  des  dépen* 
ses  tenantes  à  leur  entretien.  Ces  fonds  seront  calculés 
par  homme  dans  la  proportion  relative  à  chacune  de 
ces  dépenses,  et  seront  payés  sous  le  nom  de  masses 
générales,  masses  des  boulangeries,  masses  des  four- 
rages, masses  des  hOpitaux ,  masses  des  effets  de 
campement,  masses  des  bois  et  lumière  des  troupes  et 
des  corps  de  garde,  et  serviront  k  subvenir  aux  dé- 
penses ,  qui  seront  détaillées  ci-après ,  pour  chacune. 

-  IL  Toutes  ces  masses  n'appartiendront  point  in- 
dividuellement aux  hommes;  ils  n'auront  aucun  droit 
à  en  demander  des  décomptes  partiels;  elles  n'appar- 
tiendront pas  même  indiriduellement  aux  régiments , 
mais  seulement  collectiyement  à  toute  l'armée  :  etles 
demeureront  à  la  disposition  du  roi ,  sous  la  respon- 
sabilité de  son  ministre,  pour  être  administrées  par 
ses  ordres  conformément  aux  principes  décrétés  par 
TAssenibli^  nationale. 

tTTRB  PREMIER. 

Masses  générales  de  bouiangetie,  de  fourrages 
d'hôpitaux  et  d'effets  de  campement, 

•  Art.  1^.  Les  masses  générales  dans  chaque  régi- 
ment seront  desthiées  à  subvenir ,  1^  aux  remplace- 
ments d'habillement  et  d'équipement  ;  2^  au  recru- 
tement et  aux  rengagements*  3^  aux  réparations 
d'habillement ,  d'armement ,  d  équi|^emeut ,  et  aux 
dépenses  communes  d'administration. 

-  Dans  les  troupes  à  cheval ,  elles  seront  de  plus 
chargées  desubvemr  A  la  dépense  des  remonte»,  ainsi 

u'à  celles  relatives  aux  foins  des  chevaux  et  A  leur 

uipemenL 

»  II.  Les  massesgénérales  devant  varier  dans  chaque 
arme,  en  roison  des  différentes  dépenses  qui  leur  sont 
propres ,  seront  fixées  et  divisées  pour  chacune ,  à 
compter  du  l^c  Janvier  1791,  ainsi  qu'il  suit ,  par  an; 
savoir  •  par  homme  y  sons-officiers  et  antres  indis* 
tinctement: 

>   H 
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•  III.  Toutes  ces  masses,  quoique  ainsi  subdivisées 
pour  l'évaluation  de  leurs  différentes  dépenses ,  se- 
ront néanmoins  soumises  à  une  comptabilité  com- 
mune et  générale  ;  et  les  fonds  d'une  partie,  lorsqu'ils 
seraient  exc^ants  des  besoins,  pourront  aider  celles 
qui  se  trouveraient  insuffisantes. 

•  IV.  Sur  la  partie  des  fonds  de  la  masse  générale 
destinée  à  rhabiUemeut  et  équipement,  il  sera  fourni 
à  chaaue  homme  un  habit,  avec  les  marques  distbic- 
lives  de  son  grade,  une  veste,  une  culotte,  un  bonnet 
de  oolice,  un  chapeau,  casque  ou  bonnet  de  grenadier; 
et  oe  plus,  dans  les  troupes  à  cheval ,  un  guet  en  tri- 
cot pour  l'écurie,  un  surtout  de  tricot,  un  porte-man- 
teau et  besace,  et  des  bottes,  tjint  aux  hommes  montés 
qu'à  ceux  à  pied.  Cette  masse  fournira  en  outre,  dans 
toutes  les  armes,  les  gibernes,  banderoi«s  de  gi- 
bernes, bretelles  de  fusil,  de  mousqueton  ou  carabine, 
les  caisses,  colliers  de  tambours,  trompettes,  cornets, 
ceinturons  et  sabres  à  ceux  qui ,  par  leur  grade  ou  la 
nature  de  leur  service ,  seront  dans  le  cas  d'en  être 
armés;  et  de  plus ,  dans  ieslroupes  à  cheval ,  l'équi* 
page  complet  du  cheval,  en  selles,  brides,  bridons 
d'écurie,  licous  et  surfaix  ,  housses  et  chanerons, 
schubraffues  et  couvariuresde  laine  pour  les  chevaux , 
ainsi  qu  un  manteau  et  des  gautsà  toit^  les  hommes 
montés  dans  la  cavalerie,  les  carabiniers  et  les  dragons. 
Toutes  ces  parties  d'habillementetd'équipejment  se- 
ront façonnées  et  remplacées  ainsi  qu'il  sera  phis 
particulièrement  présent  par  les  règlements. 

»  y.  La  partie  des  Oonds  de  la  nasse  générale  des 
tinée  au  recrutement  servira  à  payer  les  engagements, 
lesCaux  frais  des  recruteurs,  les  dépenses  de  toutes  les 
recrues  ,  ainsi  que  les  rengagenients  :  letouteonfor 
mément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  su(  le 
recrutement,  et  aux  règlements  que  S.  M.  pourra 
faire  pour  leur  exécution. 

>  Cette  partie  sera  accrue  en  recette  des  sommes 
qui  pourcoat  résulter  des  congés  de  grâce  qui  seront 
acGoniés  à  l'avenir ,  suivant  les  fixations  prescrites 
par  les  décrets. 

•  Vi.  La  partie  des  fonds  de  la  masse  générale 
destine»  aux  dépenses  communes  servira  è  payer , 
1«  tontes  le^  réparations  de  l'habillement,  de  l  arme- 
ineiit  et  de  l'équipement  des  hommes ,  ainsi  aue  cenx 
des  chevaux ,  à  Texeeption  néanmoins  dés  aégrada- 
tioas  qui  pourraient  y  arriver  par  la  faute  prouvée  dos 
hommes,  lesquelles  continufnmt  d'être  à  leur  compte 
particulier;  n^  tovies  les  défienses  relatives  i  l'admi- 
nistration intérieure  et  commune  de  chaque  régiment. 

»  VIL  La  partie  des  fonds  de  la  masse  générale  des- 
tinée aux  remontes  et  entretien  dés  chevaux  dans  les 
régiments  de  cavalerie ,  carabiniers ,  dragons ,  chas- 
seurs et  hussards ,  servira  à  subvenir  à  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  l'achat  deschevaux ,  à  leur  conduite 
aux  régiments,  à  leur  nourriture  en  route,  à  leur 
ferrage,  et  généralement  à  toutes  celles  relatives  à 
leur  entretien  ou  i  leur  conservation.  Cette  partie 
sera  accrue  des  sommes  qui  pourront  provenir ,  tous 
les  ans,  de  la  vente  des  chevaux  de  réforme ,  lesquellci 
y  seront  portées  en  recette  additionnellement. 

>  YIIl.  La  masse  générale ,  dans  aucun  corps  et 
dans  aucune^  arme ,  ne  sera  plus  assujettie  aux  paie- 
ments de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre,  qui 
n'auront  plus  lieu  sur  les  dépenses  de  la  guerre ,  non 
pluç  qu'à  ceux  relatifs  aux  capitations,  aux  31  des 
mois ,  ni  à  aucune  autre  dépense  qui  ne  serait,  pas 
énoncée  dans  les  articles  précédents. 

Masse  générale  de  boulangerie. 

•  IX.  A  compter  du  même  jonr  l«r  jai^vier  1791,  la 
masse  de  boulangerie  sera  fixée  sur  le  pied  (le  48  iiv. 
par  an ,  pour  chaque  homme,  sous-ofliciers  et  soldats 
compossiiit  l'armée ,  y  compris  l'infanterie  suisse 
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sans  distinction  d*arnie  ni  de  srade  :  elle  icmra  â 
subvenir  à  tou^tfs  les  dépenses  d'administration  de  ee 
service,  et  â  fournir  à  cnacun  des  hommes  pr^ents 
aux  corps,  ou  détachés  pour  le  service,  une  ration  par 
jour ,  composée  de  vingt»quatre  onces  do  pain  cuit  et 
rassis,  et  manipulé  avec  les  trois  quarts  de  froment 
et  un  quart  de  seiele,  ainsi  qu'il  est  presorit  par  les 
ordonnances  actuellcis.  Les  hommes  absents  par  con- 

Sés,  a^x  hôpitaux  du  lien  ou  externes,  n'auront  aucun 
roit  à  la  recevoir,  et  ils  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte ,  réclamer  aucun  décompte  â  ce  sujet.  Les 
nommes  embarqués  toucheront  néanmoins  le  dé- 
compte de  leur  pain,  sur  le  pied  de  18  deniers  par 
jour,  pour  le  temps  de  leur  embarquement,  mais  uni- 
quement par  forme  de  gratification  extraordinaire , 
ainsi  qu'il  a  été  déjà  décrété. 

Masse  de  fourrage, 

•  X.  La  masse  de  fourrage  pour  les  troupes  à  che- 
val sera  fixée  de  même,  à  compter  du  l*' janvier  1791, 
sur  le  pied  de  270  livres  par  enacun  des  sous-officicrs, 
cavaliers ,  dragons ,  chasseurs'  à  cheval ,  hussards , 
trompettes ,  ou  maîtres  ouvriers  montés  :  elle  servira 
à  fournir,  à  chncun  de  leurs  charaux  eifectifs  et  pré- 
sents ,  une  ration  de  fourra^  dans  les  quantités  et 
proportions  qui  seront  détermmées  par  les  règlements, 
tant  pour  la  cavalerie  que  pour  les  dragons,  chasseurs 
et  hussards. 

»  XI.  Au  moyen  de  ces  fonds  fournis  au  départe* 
ment  de  la  guerre ,  toutes  les  dépenses  de  fourrages , 
ci-devnnt  au  compte  de  quelques  provinces ,  cesseront 
d'avoir  lieu  à  leur  charge ,  et  les  fourrages  seront  en 
conséquence  fournis  aux  troupes  sur  les  londs  de  cette 
masse,  dans  tous  les  départements  indistinctement. 

»  XII.  Les  sommes  assignées  aux  officiers  généraux 
et  supérieurs  de  l'infantene,  de  Tartillcrie,  du  génie , 
de  l'etat-major  de  l'armée,  aux  aides-de-camp  et  aux 
commissaires  des  guerres,  pour  les  rations  de  four- 
rages qui  leur  reviennent,  conformément  aux  décrets 
qui  fixent  leur  traitement,  ne  feront  point  partie  de  la 
présente  masse,  et  leur  seront  payées  eumulativement 
a  leurs  appointements;  en  conséquence  ils  seront 
chargés  eux-mêmes  de  la  nourriture  de  leurs  chevaux. 
Quant  aux  sommes  assignées  par  les  décrets  aux  offi- 
ciers des  troupes  à  cheval ,  en  raison  de  leurs  grades , 
elles  seront  retenues  et  cumulées  avec  In  masse  géné- 
rale de  fourragé  de  leurs  régiments;  et  cette  masse 
sera  chargée  de  fournir  la  suDsistance  aux  chevaux 
effectifs  présents  qu'ils  auront  au  corps,  en  observant 
la  fixation  de  leur  grade,  et  de  leur  faire  le  décompte 
des  rations  de  fourrage  non  consommées  par  eux  pen- 
dant les  absences  auxquelles  ils  pourraient  être  auto- 
risés par  semestre  ou  congés,  en  raison  du  nombre  de 
chevaux  fixé  pour  leurs  grades ,  sur  le  pied  du  prix 
qui  sera  déterminé  pour  chacune  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Masse  d'hôpitauXé 

•  XIII.  A  compter  du  même  iour  l®**  janvier  1791, 
la  masse  des  hôpitaux  sera  fixée  à  la  somme  de  15  liv. 

{»ar  an  pour  chaque  sous-officier  et  soldat  composant 
'armée,  y  compris  l'infanterie  suisse ,  sans  distinction 
d'arme  m  de  grade  ;  elle  servira  à  leur  fournir  tous 
les  secours  nécessaires  en  mabdie .  ainsi  qu'à  subve- 
nir à  toutes  les  dépenses  ou  faux  frais  accessoires  de 
ce  service.  Sur  cette  masse  seront  payés ,  en  outre  les 
appointements  d'un  chirurgien-major  entretenu  dans 
chacun  des  régiments  d'infanterie  française,  alle- 
mande ,  liégeoise ,  irlandaise ,  des  troupes  à  cheval  et 
d'artillerie,  dans  chacun  des  bataillons  d'infanterie 
légère  et  enfin  dans  le  corps  des  mineurs ,  attendu  la 
réunion  habituelle  de  ces  compagnies. 

•  XIV.  En  attendant  nue  l'Assemblée  nationale  ait 
pris  les  arrangements  dénnitiEs  qn'elle  se  propose  ul- 


térieurement, relativement  aux  traitoneilts^  ftraiiee« 

I  ments  et  retraites  des  officiers  de  santé  employés  au 
service  de  l'armée ,  les  appointements  et  traitements 
dont  les  chirurgiens -majors  des  réeimenta  peuvent 
jouir,  en  vertu  des  ordonnances  actuelles,  seront  aug- 
mentés provisoirement  d'une  somme  de  300  liv.  par 
an,  sans  distinction  d'arme  ;  et  il  leur  sera  ,  en  outre, 
accordé  pareille  somme  de  300  liv.  par  an  pour  le 
traitement  desaides-cbirurçiens,  qu'ils  seront  obligés, 
par  ce  moyen ,  d'entretenir  à  leurs  dépens  dans  la 
proportion  des  besoins  du  service.  Leurs  appointe- 
ments et  traitements  actuels,  l'augmentation  qui  leur 
est  provisoirement  accordée,  ainsi  que  la  somme  à 
eux  passée  pour  leurs  aides -chirurgiens,  seront 
payables  par  mois ,  à  compter  du  !•' janvier  dernier, 
sur  le  fonds  de  la  masse  des  hôpitaux.  (Cet  article  est 
ajourné.) 

Cette  masse  sera  accrue  par  les  retenues  de  la  solde 
exercées  sur  tous  les  hommes  entrant  aux  hôpitaux  j 
lesquels  cesseront  de  la  toucher  pendant  tout  le  tem{fl 
qu'ils  y  demeureront;  mais  cette  retenue  ne  pourra 
jamais  être  que  de  la  partie  de  la  solde  affectée  aa 
prêt  dans  chaque  arme ,  ou  désignée  sous  le  nom  de 
haute-paie ,  par  la  proclamation  du  roi  du  ft  juillet 

**  1790,  en  exécution  des  décrets  des  fi  et  2i  juin  dernier. 
La  partie  de  la  solde  affectée  â  la  poche  ou  à  l'entretien 
particulier  des  hommes,  ainsi  que  la  haute-paie  des 
tambours ,  destinée  à  l'entretien  de  leur  caisse ,  con- 
tinuera toujours  à  leur  appartenir,  et  le  décompte  leur 
en  sera  fait  pour  tout  le  temps  de  leur  séjour  à  l'hô- 
pital ,  sur  le  rappel  qui  en  aura  lieu  dans  la  première 
revue  du  commissaire  qui  suivra  l'époque  de  leur 
sortie. 

Masse  des  ^ets  de  campement. 

»  XVI.  A  compter  du  même  jour  l^c  janyier  1791, 
la  masse  des  effets  de  campement  sera  fix^  à  3  Uv.  par 
chaaue  souâ-officier  et  soldat,  sans  distinction  de 
grade  ni  d'arme,  composant  l'arAée ,  y  compris  les 
régiments  suisses;  elle  servira  à  fournir  »  1<>  les  dra- 
peaux, étendards,  guidons,  ainsi  que  leurs  lances, 
leurs  cravates  et  leurs  montures,  qui  cesseront  dVtre 
aux  dépens  des  colonels:  2^  les  capotes  de  senti- 
nelles pour  le  service  de  Thiver  dans  les  places;  3»  les 
tentes,  bidons,  gamelles,  marmites  et  autres  usten- 
siles de  campement  qui  pourraient  être  nécessaires 
aux  troupes  aans  leur  rassemblement  ou  à  l'armée. 
Elle  sera,  en  outre,  chargée  de  Tentretien  de  ces 
effets,  ainsi  que  de  toutes  les  dépenses  relatives  à 
leurs  mouvements,  à  leurs  emmagasinements,  ou  trai- 
tements des  gardes-magasins  nécessaires  i  leur  con- 
servation. 

»  XVII.  Les  fonds  de  toute?  les  masses  générales , 
d'hôpitaux  et  d'eifets  de  campement  ci-dessus  fixés 
par  nomme ,  seront  toujours  faits  sur  le  pied  complet 
déterminé  pour  chaque  arme  par  les  décrets  de  for- 
mation, et  seront  remis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  par  douzième,  au  1^'  de  chaque  mois; 
quant  aux  fonds  des  masses  de  boulangerie  et  de  four- 
rage, le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  verser 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre,  et  par  égale 
portion ,  dans  chacun  des  mois  de  novembre,  dé- 
cembre, janvier,  février  et  mars,  les  trois  quarts  de 
leurs  montants ,  et  en  Conséquence  à  ne  lui  payer , 
pendant  les  sept  autres  mois,  et  par  égale  portron. 
au  commencement  de  chacun ,  que  le  quart  restant  du 
montant  desdites  masses,  le  tout  ainsi  qu'il  sera  plus 

Ï»articulièrement  prescrit  par  les  décrets  à  rendre,  rr- 
ativement  aux  versements  et  à  l'administratioo  des 
fonds  du  département  de  la  guerre.  •  ' 
La  séance  est  Içvée.  {La  suite  à  demaitiJ) 

.SÉANCB  DU  MBRCnmi  2  fifUIB. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vieillard,  au  nom  da 
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'  fomtlë  de  jodieaiofe,  rAswmblée  rend  le  décret 

saîvant  : 

*«  Conformëment  â  l'article  TX  chi  décret  do  28  novembre 
dern!er,  it  ne  poarra  être  formé  «tienne  opposition  snr  les 
compagnies  collectiTcment,  si  ce  n*est  pour  raison  des  ar- 
rérages échos  ao  8t  décembre  dernier;  en  conséqnencn 
tontes  oppositions  formées  ponr  cette  dernière  oaoae  con- 
tiradront  renonciation  de  l'objet  à  raison  dnqnel  elles  se- 
rpnt  formées;  et  à  l*égard  de  celles  déji  formées  on  qnl 
pourront  Vétre,  et  qui  ne  «contiendraient  pas  ladite  énon- 
ciation,  elles  sont  dès  à  présent  déclarées  nulles;  elles  ne 
pourront  empêcher  la  déliTnnce  des  reconnaissances  do 
liquidation,  et  les  conserrateors  nVn  chargeront  point  leurs 
certificats. 

»  Pourront  néanmoins  les  créanciers  desdites  eompa- 
gnies,  qui,  à  raison  des  arrérages  écbna  ao  31  décembre 
dernier,  aTaîent  formé  des  oppositions  non  motivées,  les 
renouveler  sans  frais,  en  la  forme  ci-dessus  prescrite,  en 
représentant  l'original  de  l'opposition  par  eux  précédem- 
ment formée,  b 

—  M.  Yermer  propose ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances ,  d^autoriser  le  département  du  Gard  à  faire 
un  emprunt  de  180  mille  liv. 

IL  BEaNAULT,  député  de  Saint-Jean-d'Àngel^  :  Je 
demande  la  question  préalable  sur  cette  proposition , 
attendu  qu'il  est  inconstitutionnel  d'autoriser  les  dé- 
partenients  à  faire  des  emprunls;  et  je  conclus  à  ce 
aue,  si  les  dépenses  du  département  sont  urgentes, 
elles  soient  payées  par  le  trésor  public. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Fermon,  TAssemblée 
renvoie  à  son  comité  de  constitution  et  de  finance  la 

SuestioD  de  savoir  si  les  départements  peuvent  faire 
es  empruuts. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  dircc* 
toire  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  qui  an- 
nonce que  les  électeurs  rassemblés  à  Rouen ,  suivant 
les  formes  constitutionnelles,  ont  nommé  M.  le  cnré 
de  Choisy-le-Roi  au  siège  métropolitain  du  départe- 
ment. 

Sufie  de  la  dUcussian  sur  les  jurés. 

Après  une  courte  discussion ,  les  articles  suivants , 
pr^nlés  par  M.  Diiport ,  sont  décrétés  : 

XVIII.  Leprésident  avertira  les  jurés  de  se  retirer 
dans  leur  chambre;  ils  y  resteront  sans  pouvoir  com- 
mnniqticr  avec  personne  ;  le  premier  inscrit  sur  le 
tableau  sera  leur  chef. 

'  XIX.  Le  juré  n'aura  à  prononcer  nue  sur  ce  qui 
est  porté  dans  l'acte  d'accusation ,  quelle  que  soit  la 
déposition  des  témoins. 

>  XX.  11  y  aura  à  prononcer  d'abord,  s'il  y  a ,  ou 
non ,  délit  constant;  ensuite ,  si  l'accusé  est ,  ou  non , 
convaincu. 

»  XXL  11  y  aura  une  troisième  déclaration  d'équité 
que  les  jurés  pourront  faire  sur  les  circonstances  par- 
.ticuUères  du  fait,  d'anrès  l'indication  qui  leur  en  aura 
été  donnée  par  le  président^  h  l'eifet  de  déterminer  si 
le  délit  a  été  commis  volontairement  ou  involontaire- 
ment ,  avec  ou  sans  dessein  de  nuire;  si  Taccusé  est 
excusable  ou  non ,  ou  pour  prononcer  en  atténuation 
du  même  genre  de  délit,  comme  si  l'accusation  d'as- 
sassinat prémédité  se  trouvait  réduite  à  un  homicide 
dans  une  rixe,  ou  celle  d'un  vol  avec  effraction  à  un 
vol  simple.  L'accusé ,  l'accusateur  public  ou  chacun 
des  jurÀ  qui  croirait  qfxt  l'jidication  faite  par  le  pré- 
sîdeoi  est  inexacte  ou  insuffisante ,  pourra  demander 
qu'il  lui  soit  substitué  celle  qui  lui  paraîtra  plus  con- 
tenaille.  » 

L'Assembléa  renvoie  au  comjté  la  rédaction  de  cet 
article. 

M.  Duport  fait  lecture  de  Tarticle  XXII  .* 
•  XXII.  L*opinion  de  trois  jurés  suffira  pour  faire 
déclarer,  soit  que  le  délit  n'est  pas  constant,  soit  que 
l*aoct»é  n'est  pas  convaincu ,  soit  qu'il  y  a  lien  à  l*ex^ 
tuse  ou  à  l'atténuation.  » 

M.  RoMftnnuB  :  Lorsque  la  iwciété  délègue  le 


pouvoirde  punir  lescoupables»  son  vœn  raisonnable  est 
'au  moins  que  les  opinions  du  petit  nombre  d'hommes 
qui  concourent  à  la  condamnation  soient  unanimes. 
Si  elles  ne  le  sont  pas.  In  certitude  morale  est  loin 
d'être  acquise,  U  en  résulte  nécessairement  la  pré- 
somption qu'il  est  possible  que  Thomme  condamné 
ne  soit.pas  coupable  ;  et  cependant  nous  nous  accor- 
dons tous  à  dire  que  pour  condamner  il  faut  des 
preuves  aussi  paires  que  le  jour.  L'Angleterre  et  l'A- 
mérique n'ont-elles  pas  adopté  cette  sage  pratique, 
de  ne  condamner  les  accusés  qu'à  une  unanimité  par- 
faite? Et  c'est  avec  raison,  car  il* n'est  peut-être  pas 
extraordinaire  de  voir  la  raison  du  côté  de  la  minorité. 
(  U  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.  — 
M.  Montlosier  applaudit,)  Rappelez -vous  que  ces 
trois  malheureux  qui  ont  tant  excité  la  pitié  de  la 
France  ne  sont  pomt  expirés  sur  Téchafaud  ,  parce 
qu'un  seul  des  magistrats  chargés  de  les  juger  pen* 
sait  qu'ils  n'étaient  point  coupables.  La  loi  de  l'una- 
nimité eût  certainement  sauvé  les  Calas ,  les  Dwi- 
àlade,  \esMontb€uiljr,  et  tant  d'autres  victimes.  Cette 
loi  ne  sauvât-elle  qu'un  innocent  dans  un  siècle,  ce 
serait  une  forte  raisonneur  la  porter.  Je  demande  donc 

âne  l'Assemblée  décrète  qu'aucun  jugement  de  con« 
amnatiou  ne  pourra  être  porté  qu'a  1  unanimité. 
M.  Barnavb  ;  Je  crois  que  l'article  du  comité  fait , 
en  faveur  de  l'accusé ,  tout  ce  que  peut  admettre  ri- 
goureusement la  sûreté  sociale  :  le  préopinant  a  com- 
mis une  grande  erreur  de  fait ,  et  tous  les  raisonne- 
ments en  ont  été  la  conséquence  ;  il  a  appuyé  son 
opinion  en  faveur  de  l'humanité  sur  l'exemple  de 
l'Aneleterre  et  de  l'Amérique;  mais,  dans  les  usages  de 
ces  deux  pays,  l'unanimité  des  jurés  est  requise  pour 
absoudre  comme  pour  condamner.  Ils  sont  obligés  de 
se  réduire  à  une  seule  opinion  :  renfermés  dans  une 
chambre,  sans  nourriture,  ils  ne  peuvent  en  sortir 
avant  de  s'être  réunis  à  un  résultat  unanime.  Ainsi 
l'unanimité  apparente,  l'unanimité  prescrite  par  la 
loi  n'est  véritablement  que  la  majorité ,  car,  dans  l'o- 
blieation  d'avoir  un  même  avis,  c'est  la  minorité  qui 
cède.  Je  ne  pense  pas  que  vous  soyez  disposés  à  ad- 
mettre cette  forme  que  la  bonne  foi  repousse;  cette  * 
forme  bien  moins  humaine  que  rarticle  du  comité  , 
où  les  cinq  sixièmes  des  voix  sont  nécessaires  ptfur 
condamner,  et  que  les  Anglais  ne  conservent  encore 
que  par  un  effet  du  respect  religieux  qu'ils  portent  à 
leurs  institutions.  Mais ,  si  vous  ne  l'adoptez  pas,  l'u- 
naniniité  seulement  pour  condamner  est  encore  moins 
^admissible.  La  composition  du  juré  est  toute  en  faveur 
de  l'accusé  :  il  en  a  éloigné  par  de  nombreuses  récu- 
sations tous  ceux  dont  il  a  craint  la  partialtté;  la  so- 
ciété et  l'accusateur ,  nu  contraire,  n  ont  pu  en  récu- 
ser aucun.  Il  faut  donc,  si  l'on  ne  veut  que  le  crime 
reste  impuni ,  que  la  loi  prenne  des  précautions  contre 
la  mauvaise  foi  ou  la  partialité  d'un  ou  deux  jurés  qui 
s'obstineraient  à  montrer  des  doutes  sur  un  délit  évi- 
dent. Le  nombre  de  trois  jurés  que  les  comités  exigent 
pour  absoudre  est  fondé  sur  une  profonde  connais- 
sance du  cœur  humain  ;  un  seul  homme  est  facilement 
soupçonné  d'erreur  ou  de  mauvaise  foi,  deux  hommes 
forment  facilement  entre  eux  une  collusion  cou- 
pable; mais  l'accord  entre  ^rois  personnes  se  présume 
bien  moins  facilement,  et  leur  doute  commun  imprime  . 
assez  d'incertitude  sur  l'assertion  des  neuf  autres  jurés, 
pour  que  la. loi  s'abstienne  de  condamner.  Telle  est  la 
théorie  de  l'article,  et  si  l'on  réOéchit  que  pour  don  - 
ner  sa  voix  contre  Taccusé  il  faut  être  convaincu  de 
son  crime,  que  pour  l'absoudre,  au  contraire,  il  suffit 
d  en  douter  ;  que  celui  des  jurés  qui  concevra  des 
doutes  raisonnâmes  les  fera  toujours  partager  facile- 
ment à  deux  deses  collèg[ues ,  on  pensera  que  l'article 
des  comités  est  la  disposition  la  plus  douce  et  la  plus 
humaine  qui  ait  jamais  existé  dans  les  lois  criminelles 
d'un  peuple,  et  que  vouloir  aller  plus  loin  ce  ne  serait 
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Fns  stipuler  potir  rinlërél  de  l'innocence ,  mais  pour 
intérêt  des  scélérats  contre  la  sûreté  de  tous.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  Famendement  de 
M.  Robespierre. 

M.  FoLLEViLUi  :  J*appuie  la  proposition  de  M.  Ro- 
1)espierre.  t*Assemblée  a  voulu  détruire  les  preuves 
légales,  et  j'en  vois  le  rétablissement  dans  rarticle 
présenté  par  4e  comité.  Quant  à  moi,  j*aurais  désiré 
cette  preuve  légale,  j'aurais  voulu  qu'un  juré  pût 
toujours  s'appuyer  sur  le  texte  de  la  loi  qui  aurait 
p.-irlé  avant  lui.  Mais  vous  avez  abrogé  cette  forme 
(le  procédure;  et  cependant  vous  substituez  au-* 
jGurd'hui  la  volonté  du  juré  aux  dépositions  de 
deux  ou  trois  témoins.  Vous  avez  voulu  la  preuve 
morale  tellement  évidente,  que  tout  le  monde  la  pAt 
saisir  ;  vousavez  voulu  (ju'elle  ne  se  refusât  à  personne; 
vous  avez  donc  voulu  l  unanimité. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  du  comité. 

M.  Duport  fait  lecture  de  l'article  XXllI  : 

«  XXlTl.  Lorsque  les  jurés  se  trouyeront  on  état  de 
donner  leur  déclaration,  ils  feront  avertir  les  juges  et 
le  commissaire  du  roi ,  lesquels  passeront  dans  la 
chambre  du  conseil ,  où  le  chef  du  jpré  se  rendra  pa- 
reillement. Les  jurés ,  successivement  et  en  l'absence 
les  uns  des  autres*  feront  chacun  devant  eux  leur  dé- 
claration de  la  manière  qui  va  être  expliquée.  • 

Cet  art.  est  adopté. — La  séance  est  levée  à  8  heures. 

Décret  rendu  à  la  séance  du  mardi  matin  l«'yc- 
vrier,  et  promis  dans  le  dernier  numéro» 

«  L'ilssemblée  natiottale ,  ay«iit  entendu  ms  comités  d'aipri- 
cultare  et  de  commerce,. et  des  contributions  pnbliqom, 

M  Décrète  que  les  vins  exportés  do  royaume  à  l'étranger 
seront  imposé»  anx  droits  soiTants,  et  les  acquitteront  à 
lear  sortie  aux  difTérents  ports  et  bureaux  frontières,  dans 
les  proportions  ci-après  : 

»  Vins  ronges  exportés  par  les  rÎTières  de  Garonne  et 
^  Dordogne,  antres  que  ceux  ci-après,  le  muid,  7tiv. 

i>  Vins  blancs  exportés  par  les  mémea  rivières»  également 
à  Pexception  de  ceux  ci-après,  4  liv. 

•  Vins  rouges  et  blancs  da  Qnercj,  dn  Périgofd,  qui  se- 
*  ront  chargés  de  bord  à  bord  au  port  de  Libonrne,  et  seront 
accompagnés  d'an  acquit  à  caution  du  bureau  de  Castil- 
lon,  S  \iv.  10  sous. 

i>  Vins  des  Landes,  de  l*Armagnac,  exportés  par  terre  par 
le  bourg  du  Saint-Esprit,  et  représentés  an  bureau  dudit 
lieu,  I  \\y, 

m  Vins  do  Béarn  et  Jurançon,  et  antres  exportes  par 
l*Adour,  et  par  le  département  de  FAriége  et  les  frontières 
d'Espagne,  I  liv.  10  sons. 

h  Vins  muscats  exportés  par  les  mêmes  déparlements,  it 
▼ins  de  llqnenr  de  toutes  sortes,  S  Ht. 

«  Vins  exportés  par  les  départements  des  Pyrénées- Orien- 
tales et  de  l*Héranlt,  %  liy. 

—  M  Par  les  départements  des  Boocbei-dn-Eh^ne  et  dn 
Var,  1  lîT.  10  sous. 

—  »  Par  les  départementa  des  Sentes  et  Basses-Alpes,  de 
risëreet  dePAin,  Iliv. 

~  »  Par  les  départements  do  Hont-Jnra  et  du  O^nbs, 
10  sons. 

»  —  Par  ceux  du  Haut  et  Bas-Rhin ,  de  la  Meuse  et  de  la 
Moselle,  I  liv.  6  sous. 

M  Vins  exportés  par  terre  on  par  mer,  depuis  le  départe- 
ment des  Ardennes  inclnsiyement ,  jusqu'à  la  «-ivjère  de 
Vilaine,  aussi  incInsiTement,  i  Iît. 

^    »  Vins  rouges  ou  blancs  exportés  par  le  département  de 
la  Loire-Inférieure,  à  l'exception  de  celui  ci-après,  2  liv. 

Vins  blancs  dn  comté  nantais,  par  le  même  départe- 
ment, 10  sons. 

w  Vins  blancs  exportés  par  le  département  de  la  Vendée 
et  de  la  Charente-Inférieure.  10 sous. 

»  Vins  rouges  exportés  par  les  raém<M  départements,  I  Ht. 

«  Vins  en  bouteihes  et  en  doubles  Ibtaillcs,  I  Iîy.  » 


Ils  me  forcent  d'imiter  lear  exemple,  paroe  que  moti  »»- 
lenc«>  pourrait  cette  fois  paraître  sToir  une  antre  cana»  qoe 
le  mépris  profond  que  j*ai  Tooé  auK  libellistes ,  et  surtout 
i  ceux  qui  les  inspirent  oo  qnlles  paient.         CBArBLiER. 

—  Dans  nne  liste,  Monalenr,  dictée  par  une  lâche  mal- 
veillance, on  a  imprimé  que  If.  Manbonrg  était  membre 
d*on  club  dit  de  la  Constitution  monarchique.  Il  est  mon 
ami,  il  est  absent;  ceUe  double  raison  m'oblige  à  déclarer 
qne  cette  assertion  est  ausai  fausse  qn*absnrd«. 

M.  Maubourg,  qui  ne  fkit  Jamais  ambitieux  ni  conrtiaan, 
qui  des  premiers  a  travaillé  pour  la  révolution,  M.  Mao- 
boorg,  ami  ardent  et  irréprochable  de  la  Constitution,  a^Nt 
membre  d*aucan  club. 

Lacoste,  'député à  i* Assemblée  natiomâUt. 

—  MIL  les  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  sont  in- 
vités k  se  trouver  vendredi  4  février,  i  once  heures  précises, 
à  rassemblée  générale  qui  se  tiendra  me  Saint-Honora,  à 
Pancien  Tréaor  royal,  maison  de  M.  Savalette  d«  Lange, 
pour  y  traiter  des  albires  qui  les  intéressent. 


Quelques-uns  de  mes  collègues,  Monsieur,  pour  lesqnels 
Je  suis  plein  d*estime,  ont  pris  la  |>eine  de  repousser  la 
calomnie  qui  place  lenrs  noms  sur  la  prétendue  liste  dn 
club  monarchique. 


Lettre  à  tout  le  monde. 
Monsieur,  madame  et  mademoiaelle, 

J'ai  l'honneur  de  ^wom  informer  très  poliment,  par  la  voie 
de  ce  journal ,  qne  }e  viens  de  quitter  les  Planètes  pour 
reprendre  les  Lunes|  que  j'intitule  oellea-ci,  les  nonvclles 
Lones  dn  Cousin-Jacques,  et  qne  }e  voua  le» annonce,  sam 
éclipses,  à  commeneer  dn  premier  lundi  de  l?ani&ée  3  Jan- 
vier 1791.  11  en  parait  un  quartier  ions  les  lundis,  chaque 
quartier  est  de  16  pages  in-8*;  Tannée  de  18  Lnnea,  en 
SS  quartiers;  l*al>onnement  est  de  SI  Ilv.  par  an  pour  la 
province,  et  de  18  liv.  pour  Paris.  On  souscrit  an  bureau 
du  Consin-Jaeqnes,  me  Pbelipeanx,  n*  15,  on  l*on  trouve 
dn  monde  à  toute  heure ;wet  ches  M.  Blin,  libraire,  me 
Saint-Jacques.  Qn  vend  aussi  ches  moi  des  quartiers  de  Lune 
séparément.  Prix  ,  12  sous. 

J'ai  tardé  jusqu'à  ce  jour  à  vous  informer  de  cette  aon^ 
velle  aérienne,  parce  que  |e  voulais  juger  du  succès  des 
trois  premiers  quartiers  qai  ont  paru;  on  les  trouTo  bien 
fous,  bien  gais,  et  c'est  roui  ce  que  je  désirais,  parce  qœ 
l*un  a  plus  l»eso}n  que  jamais  de  se  dérider  on  pen.  Les 
quartiers  .aalvants  ne  le  seront  pas  moins,  mais  ils  auront 
foigonrs  un  but  moral;  et  la  philosophie,  tout  en  riant,  y 
jouera  aussi  son  personnage. 

Gardes-voQS  de  ces  Coasins-Jacques  postiches,  qui  font 
circuler  leurs  rapsodies  sons  mon  nom;  et  de  ces  plagiaires 
i  la  journée,  qui  dînent  de  mes  idées,  aoupent  de  met 
saillies ,  et  font  l'agiotage  de  l'esprit  d*autrui.  Chaque  auteor 
a  son  genre,  son  caractère,  et  il  n'est  pas  pins  facile  de 
m'escroqaer  le  mien ,  qu'il  n'est  possible  de  me  prendre 
mon  visage,  qui ,  par  parenthèse,  est  un  peu  rissolé  dn  cAlé 
gauche,  avantage  qu'on  ne  m*a  encore  ni  envié,  ni  contesté. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Monsieur,  madame  et  mademoiselle. 

Votre  dévoué  serviteur  et  cousin, 
Louis- Abel  Beffroy,  dit  de  Beigny,  connu 
sous  le  nom  de  Cousin-Jabqnes. 

P,  S,  Tontes  les  lettres  et  missives  doivent  être  adressées  : 
An  Consin-Jacqnes,  me  Phelipeanx,  n*  18,  à  Paris.  Il  fanr 
affranchir  l'argent.  Les  quartiers  de  Lune  séparés  ne  peu- 
vent ae  vendre  qu'aux  Parisiens;  et  l'on  ne  peut  se  procurer 
les  nouvelles  Lunes  en  province  qu'en  s*abonnant. 


SPECTACLES. 

AcAaéniK  sotalk  »k  Musique.  —  At^onrd  8^  la  Corw- 
fane,  opéra. 
(      TuÊATaE  SE  LA  IfATioif.  —  Ai^ourd'hul  S,  Ia  LtMté 
guise  ou  te  Despotisme  renJérsé. 
Théâtre  Italiek.  —  Aujourd'hui  3 ,  Paul  et  P'irgimiei  eC 
\  la  Pousse  Magie. 
!      TnéATEE  de  MoxsiBca.  —  Aujoord.  3,  Jeam  La  Fomtmimm% 

et  ie  Bon  Maître  ou  les  Esclaves  par  amour. 
I      TnéATRE  DU  Palais- RovAL.  —  Aqjourd*hni  S,  tAmtmmt 
'  femme  de  chambre;  et  Guerre  ouverte. 
.      Théâtre  de  Mademoiselle  MoNTAMSisa ,  au  Palais-Royal. 
[  —  Aujourd.  *,  Aujourd'hui  ou  les  Fous  supposés^  opéra. 
!      CoMBDiBifs  DE  BEAUJOLAIS.  —  A^jourdlini  S,  le  Dé^g 
amoureux  ;  lé  Port  de  mer;  Alexis  et  Rosette. 

AMaicu-ConiQUB.  —  Avdonrd'hui  3,  la  Folle  £prem9€l  ie 
Comédien  de  société  \  et  la  Mariée  de  village, 
Tuéathe  FaAKV-Ais  Comique  et  Lyrique.  —  A^joard.  3, 
i  Xicodéme  dans  la  Lune  ou  ia  Hé¥oimtion  paei^lfmm* 
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GAZETTE  NATIONALE  <»>  tfi  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Venéredi  h  Février  1791.  ^  Deimièmê  année  de  la  Uberté* 


POLITIQUE. 

POLOGNB. 

De  Varsoviét  4ê  45/MVMr.— DuM  U  léance  d^avant- 
hkar  on  a  procédé  a  l'examen  de  la  commission  du  tré 
flor  :  ce  tramlt  a  mis  en  jeu  des  passions  diverses. 
Hftoiettrs  membres  ont  voulu  inculper  certaines  com-  ! 
plaisances  marquées  poar  M,  le  comte  Stackelberg, 
ambassadeur  de  Russie  en  1787.  11^  ne  naraissait  pas 
<nt*aacun  motif  de  bien  public  p&t  justioer  ce  genre 
d'aôcusation  rétroactive.  Aussi  des  personuesi  mues  par 
de  plus  justes  réflexions  ou  par  des  sentiments  plus  g^ 
néreux,  ont-elles  représenté  à  ces  accusateurs  inconsi- 
dérés qa'cux-mémes  ^  aujourd^bui  délateurs  si  ardents, 
s'étaient  autrefois  prévalus  de  Tappui  de  ce  même  am- 
bassadeur pour  leurs  vues  particulières,  selon  les  temps 
et  avec  toute  l*babî}elé  de  Tintérét  personnel.  En  leur 
rappelant  cette  époaue  où  la  nation  s'est  vue  obligée 
de  faire  tant  et  de  si  longs  saorîficea  aux  convenances  , 
on  les  a  justifiés  eux-mêmes  :  et  leur  montrant  Tindal- 
^nce  dont  ils  avalent  besoin  ,  on  a  désarmé  leur  in- 
juste sévérité  etiven  ceux  qui  ne  méritent  aucun  blâme. 
On  he^or  a  de  plus  allégué  toutes  les  ju&tlScations  lé- 
gales par  lesquelles  la  cotfimUsioa  du  trésor  peut  se 
défendre.  «  Enfin,  leur  a-tKHi  dit,  fonueB  un  boo {|ou* 
vemement  aujourd'hui  ;  attache»^  déiorMaîs  i'esécu* 
tion  la  plus  jiustère;  mais  ne  voué  applique»  pas  a 
chercher  des  coupables  dans  le^  passé,  à  tiioins  que  vous 
ne  vouliez  ouvrir  le  chemin  au^  prbscH plions  des  fif  a- 
rius  et  des  Sylla,  oè  te  parti  vainqueur  se  baignait  touf 
a  tour  dans  le  sang  dé  se^'  adversaires.  .Souvenezrvovis 
(îue  la  roue  de  fortune  tourne^  ^  Cette  M^e  elTeruM 
oéfense  parait  avoir  iàii  Jmpressioi^  .sur  W  esfvjt»  éf^ 
rés,  et  avoir  intimidé  di&  moina  oau&  4|ui  vuulenfe  |iii9 
Toa  s'égare.  •    '  • 

iNGUËTERBJE. 

Débats  du  parlement» 

Le  vice-roi  â*Ir!ande  a  fait  Touverture  du  parlement 
de  ce  royaume,  le  20  du  mois  passé  ;  il  a  prononcé  k 
cette  occasioii  le  discours  suivant,  a  l'iastar  de  celui 
que  S.  M.  Britannique  adresse  au  parlement  d'Angle- 
terre. 

«  Milords  et  Messieuxa,  c^est  avec  une  vive  satblac* 
tion  que  je  vous  annonce,  par  l'ordre  du  roi ,  qu'un  ar- 
rangement à  Famiable  vient  de  terminer  heureusement 
la  contestation  qui  s'était  élevée  entre  Sa  Majesté  et  la 
oôur'd^spagne.  H  vous  sera  remis  copie  des  déclara* 
lions  entre  l'ambassadeur  de  Sa  Mainte  et  le  ministre 
du  roi  GalhoUque,  ainsi  que  de  la  convention  qui 
a  eu  lieu  depuis.  S\  les  ro^^aumesde  Sa  Majesté  eussent 
été  entraînés  dans  les  malheurs  de  la  guerre  par  la 
nécessité  de  soutenir  l'honneur  de  la  couronne,  et  de 
défendre  les  privilèges  et  les  intérêts  de  l'empire,  elle 
»*ittendait  a  recevoir  les  secours  les  plus  vigoureux  et 
les  plus  efficaces  qne  le  zèle  manifesté  par  tout  son  peu- 
ple, et  surtout  par  ses  loyaux  sujets  durlande,  se  serait 
cmpresaè  de  lui  fournir.  Ses  vues  ont  été  remplies 
sans  qu^l  ait  fallu  renoncer  aux  avantages  de  la  paix  , 
et  c*esi  ce  qni  pénètre  de  satisfaction  le  cœur  de  Sa 
Majesté. 

^  MM.  de  la  chambre  lies  communes,  les  chefs  des 
bureaux  vous  remettront  par  mes  ordres  l'état  des 
dépenses  nationales.  V otre^empreasemept  ordinaire  à 
pourvoir  aux  besoins  de  l'État  et  au  maintien  hono- 
rable  lia  gouEvemeoient  de  S.  M.  m'eai  cooim.  Je  me 
rrpoie  doœ  entièrement  aur  votre  zèle.  Le  laUcut 
iU^  «kiMOsca  exuaordiaatraa,  emninéei  p«r  la  «éfo- 

1"  Série.  —  T0mê  FIL 


dation  avM  l'Espagne,  sera  également  soumis  à  vata*a 
examen,  et  je  me  flatte  que  vous  les  trouvères  assez 
modérées  pour  juatifîer  votre  confiance  en  moi. 

»  Milords  et  Messieurs,  vous  voulez  donner  au  com- 
merce toute  l'activité  dont  il  est  susceptible,  et  les  inté- 
rêts des  négocianu  vous  sont  chers.  J'espère  qued'après 
ces  puissants  moti&  vous  prendrez  en  considération  , 
et  vous  ferez ,  s'il  est  possible  ,  pendant  cette  session  , 
lesrègle^nents  par  lesquels  les  recouvrements  du  reve:ju 
public  dans  ses  différentes  branches  peuvent  être  sim- 
plifiés. '^ 

•Je  me  dispenserai  de  diriger  votre  attention  sur  des 
objets  vers  lesquels  elle  se  porte  d'elle-même:  témoin 
les  soins  infatigables  que  vous  donnez  à  l'agriculture, 
au  cemmeroe  et  aux  manufactures  de  ce  royaume, • 
dont  celle  de  toiles  est  une  des  principales  ,  et  les  libé- 
ralités que  vous  versez  annuellenient  sur  les  écoles  pro- 
testantes et  les  autres  étabtissemens  publics  de  charité. 
Connaissant  nrieox  cette  île,  j'ai  encore  phis  à  cœur  sa 
prospérhé ,  et  c'est  aveo  une  véritable  satisfaction  nue 
/ai  observé  l'étendue  denon  agriculture,  son  commerce 
naissant  ei  la  perfection  de  «es  mannfaciures.  Vous 
pouvea  compter  que  je  eooperefai  toujours  &  tout  Ce 

3UÎ  pourra  contribuer  k  la  perfeétion  de  ces  objets 
'une  haute  importance,  en  même  temps  que  je  rem- 
plirai les  ordres  de  Sa  Majesté.  J'arriverai  au  but- qui 
fait  l'objet  de  ma  plus  cbere  ambition,  )A  mes  soins  ne 
so«ipa»inntil«8  eu  boeb«ttr  et  à  PEtat  flerlSSant  de 
l'Irisode»  »  \la  jfuite  inceuammerti.) 


FRASCE. 

*  DeParUt  /sa/iMar.— L*ouvertiiMdelafoire8aiDl» 
Gemcuaa^  laite  aujourd'hui ,  par  M.  levmede 
Pans,  de  la  manière  aoooQtumée. 

y-^La  nî«triclpa1ité  de  Pari»  fait  savoir  que  jeudi  10 
féirrter,  a  midi ,  elle  procédera ,  en  présence  de  MM.  du 
département  de  police,  dan»  la  salle  d'audience  de 
rhôtel-de- ville ,  à  l'adjudication  au  rabais  de  la  four- 
niture de  4d  brancards  sanglés,  48  matelas ,  48  cou^ 
verlures  de  laine,  et  48  lanternes  de  fer-blanc ,  por- 
Mivea^  MHtr  aaurtr  à  tninstiei'tef  lesblé^éé  conduits 
elles  MiM.  Ie9  commissaires  de  police,  soit  dans  leurs 
domiciles ,  soit  dans  les  hôpitaux.  Les  soumissions  se- 
ront faites  par  les  avoaës ,  ou  par  les  particuliers,  à 
leur  choix. 

—  Dans  notre  N«  22 ,  séance  du  jeudi  20  janvier  au 
soir,  en  présentant  l'extrait  du  rapport  de  M.  Broglie 
sur  les  événements  arrivés  à  Strasbourg ,  nous  avons 
donné  desffe^gmeiUs  de  plusieurs  lettres ,  et  c'est  jiar 
errenr  que  nous  les  avons  annoncés  comme  l'extrait 
d'une  lettre  de  Mi  Klinglin  au  ministre  de  la  guerre: 
La  lettre  de  M.  Klinghn,  certifiée  par  M.  Broglie  , 
comme  la  seule  dont  u  ait  en  connaissance ,  est  conçue' 
eAcestetoieai 

Lettre  à  M.  DuooriaiL  Stroâèomrgf  il  Janvier  |7i)1, 
aumattn* 

•IfOdS  commençons  à  avoir  quelque  inquiétude  s\xi 
l'effet  que  produira  sur  le  peuple  catholique  le  refus 
qu'il  paraît  qoe  les  prêtre  sont  intentionnés  de  main- 
tenir, de  ne  pas  prêter  leserment  qu'on  leur  demande. 
Les  offices  oes  ehanohtes  ayant  été  suspendus  par  or- 
dre du  département ,  la  municfpatife  a  cru  devoir 
prendre  an  précautions  pour  assnrer  le  maintien  du 
colte«  Les  cérëmoniea  se  sont  passées  arec  beaucoup 
de  décence  partout ,  mais  non  pas  sans  un  peu  de  fer^ 
mcnlatioi}.  Un  nombre  de  citoyens  cathohqnes  a  de 
■Mnidé  à  la  ■Huneipalité  la  pemrisBfon  de  s'assemblaT 
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pour  former  des  pëtitioiis  a  VAssemblée  nationale.  Je 
cr«nins  bien  qne  cette  assemblée  ne  se  perpétue  et  ne 
nous  donne  ae  rembarras  par  la  diversité  d'opinions 
{Ut  va  se  manifester  sur  tout  ce  qui  se  passe  de  la  part 
lu  district  et  de  la  part  de  la  itiunioipalité.  Si  Ton  se 
contente  de  se  faire  une  guerre  polémique,  a  la  bonne 
heure;  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  qne 
le  militaire  ne  prenne  à  cela  aucune  part.  Je  fais  ae 
mon  mieux  pour  en  faire  sentir  la  nécessite  a  tout  ce 
qui  commande ,  et  j*ai  ét^  assez  heureux  jusqu'à  pré- 
sent pour  y  parvenir. 

Signé  Jean-Jacques  Kunou  m.  • 


séances,  et  participer  aux  délibérations  qui  y  seront 
prises. 

Le  total  des  ventes  de  biens  nationaux ,  faites  .e  S8 
|iar  le  district  d'Orléans,  est  de  l9t,77S  liv«*.rcsnma-  ' 
tîoii  était  de  1 17,800  liv.  —  Excédant ,  73  97»  liv. 


Extrait  d'une  lettre  de  Bourgs  chef  lieu  du  dépar- 
tentent  de  l'Ain. 

11  vient  de  se  former  dans  cette  ville  une  société  des 
.  Amis  de  la  Constitution.  Ces  établissements  qui  se 
n^ultiplient  prouvent  que  la  révolution  acquiert  tous 
les  jours  de  zélés  partisans.  Le  passage  suivant  du  dis- 
cours du  président  de  cette  société ,  prononcé  à  la 
première  séance,  ura  paru  mériter  d'être  rendu  public. 

•Le  seul  titre  d'Amis  di:  la  Constitution  annonce  qne 
pour  âtre  admis  il  suRit  d'être  bon  citoyen ,  de  quel» 
que  étiit  et  condition  que  Ton  soit,  sans  distinction. 
J  en  fais  ici ,  Messieurs ,  In  proclamation  publique ,  au 
nom  de  la  société  que  je  préside.  Je  fais  de  plus  la 
proclamation  que ,  pont  l'édification  et  llustruction 
puUiquc  sur  le^  décrets,  la  loi  et  le  bonheur  com- 
mun, uous  donnerons,  le  plus  que  nous  pourrons, 
des  s«'4iiioes  publiques  :  sous  ce  titre  nous  devenons 
tous  la  sentinelle  de  la  patne-;  nous  veillons  tous  au 
bonheur  et  à  la  prospérité  commune  ;  nous  dénon- 

Sons  les  abus  qui  pourraient  <^happer  à  la  vigilance 
e  nos  administrateurs;  nous  correspondons  avec  tous 
les  patriotes  ^uf  riulcrôt commun;  et  tious  Jie  reje- 
tons de  notre  sein  que  ceux  qui  se  seraient  déclarés 
ennemu  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi;  ^tX  «ncore 
sommes-nous  toujours  prêts  à  leur  ouvrir  nos  bras  et 
nos  cœurs,  lorsau'ils  auront  librement  rétracté  ièur 
erreur.  Tel  est,  Mi^ieurs,  le  butfki  olub.des  Jaco- 
bins près  l'Assemblée  natioiiak;  te4  est  celui  des  so- 
ciétés qui  se  sont  formées  en  grand  nombre  dans  le 
royaume,  à  son  imitation  :  tel  est  le  nôtre;  et  ce  but 
est  un  devoir,  si  l'on  veut  préserver  la  patrie  des  dan- 
gjprs  qui  pourraient 4a  menacer,  sMt  au-dehors ,  soit 
au-dedau5.  Puisse  le  ciel ,  pour  sa  prospérité ,  uous 
conserver  longtemps  ce  roi  patriote,  ce  roi  honnête 
homme  qui  noas  donne  de  si  bons  exemples  !  C'est  le 
dernier  vœu  qui  me  reste  à  vous  présenter.  • 


DÉPARTEMENT  DU  LOIRET. 

OrlèÊm.  —  La  société  des  Amis  de  la  Constitation, 
ayant  conçu  le  projet  d'établir  en  cette  ville  un  bureau 
d  échan^  réciproques  d'assignats  et  mandats,  s'est 
empressée  de  communiquer  ses  vues  au  corps  muni- 
cipal ,  et  de  soumettre  a  son  examen  le  plan  et  les  rè- 
glements de  ce  nouvel  établissemenL  Le  corps  muni- 
cipal, par  une  proclaMadon  du  26  janvier,  a  unani- 
mement applaudi  aux  vues  de  cette  société ,  et  arrêté 
de  favoriser  de  tout  son  pouvoir  un  établissement  si 
évidemment  utile,  et  qui  présente  le  double  avantage 
de  faciliter  les  paiements  de  détail ,  et  de  ranimer  l'ac- 
,  tivilé  des  manufactures.  Les  règlements  suivant  les^ 
^\M  els  cet  établissement  doit  Hre  dirigé  lui  ont  paru 
'la"  leurs  pleins  de  sagesse  et  propres  à  iiè>mrer  la 
plus  grande  conGance. 

I^a  caisse  destinée  aux  échanges  réciproques  sera 
placée  dans  une  des  salles  de  1  hôtel  commun ,  qui 
îcrvira  en  même  temps  pour  la  tenue  des  S4!qnccsdes 
«ulininis  trateurs  de  la  caisse.  Deux  membres  du  corps 
cmuicipal  seront  nomméji  pour  assister  aux  dernières 
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GOLONIES  FR4NÇiilSES. 

'  extrait  des  délibérations  ^  protestations  et  déola- 
I      rations  des  habitants^planteurs  et  contribuables 
de  la  paroisse  du  Dondon,  18  novembre  1790. 

Pa^devantnous  Jacques Boissier,  notaire  du  roi,  etc., 
sont  comparus  les  habitints-planleurs,  etc...  déclarent 
en  outre  que,  ne  pouvant  plus  rester  dans  le  silence  sur 
la  réclamation  de  leurs  droits  si  longtemps  et  si  indi< 
gnement  foulés  aux  pieds,  ils  suppriment,  autant 
quil  est  en  eux,  ladite  soi-disant  municipalité, 
comme  illégale  et  dès  lors  nulb*;  que  pour  la  sup- 
pléer ils  nomment  MM.  Audal,  Moreau ,  Verrier,  Gui- 
bert  et  Ladous ,  pour  former  un  bureau  de  correspon- 
dance, de  police  et  de  surveillance  dans  la  paroisse; 
que  voulant  répondre  à  l'invitation  faite  à  la  paroisse 
par  rassemblée  provinciale  du  ISord,  par  aactrcu* 
laire  du  8  de  ce  mois ,  ils  nomment  MM.  Priettr  et  Fo- 
restier députésà  cette  assemblée, et  pour  suppléants 
MM.  Dumyrat  et  Faillet ,  pour  1rs  représenter  et  coo- 
pérer au  bonheur  et  à  hi  tranquillité  de  la  province, 
ienr  donnant  tout  pouvoir  a  cet  effet,  et  les  obligeant  a 
s  entendre  avec  le  bureau  de  correspondance  composé 

comme  ci-dessus Les  soussignés  protestent  tant 

contre  (OQS  les  actes  cl  arrêtes  faits  par  la  soî-di&ml 
uHinicipatité ,  et  contre  tout  ce  qu'elle  pourrait  faire 
ultérieurement,  quettjntrc  l'article  de  la  délibération 
du  23  mai  dernier,  souscrite  seulement  par  dix-neuf 
personnes,  qui  pmnoncfe  la  scission  avec  l'assemblée 
provinciale  du  Nbrd,  et  à  faquelte  les  soussignés  n'ont 
pas  cotxpcré,  et  notamment  encore  contre  la  délibéra- 
tion du  15  août  dernier,  mendiée  et  colportée  sur  uufi 
feuille  volante  et  contraire  aux  rèçlements  et  ordon- 
nances qui  régissent  la  colonie.  Fait  et  passé  au  Don- 
don,  etc.,  etc.,  etc.  Signé  Prieur,  Leforestier  ,  Du- 
myrat, Juillet,  Audat,  A.  Moreau.  Ih.  Verrier,  Cheva- 
lier de  Guibert,  Ladous,  Junca,  Delameveux,  Duhart, 
Uifurgue,  Billard,  le  chevalier  Dumyrat,  Mouchet, 
Pontcalais,  Dudoitte,  Picard, /^owr  rhabitation  Du- 
car^<?;Pujo,Segalas,Boué,  Delavaud,  Chigué,  La- 
plante  ,  Baudein ,  Beaujard ,  J.  Chassereau  ,  Blancan 
aîné ,  Dufour ,  Luro ,  Cetteau ,  pour  les  habitations 
l^roy;  Hollcy,  Navarre  aîné.  Fonrnier,  Barneche, 
Heulan  jeune,  P.  Paire,  Landes,  Condamîu,  Léger. 
pour  Chabitatton  des  héritiers  Maillard;  Dumas , 
Langlois  des  Fosses,  Paquot,  J.P.  Altmant ,  Brousse, 
Larroque,  Paire,  Dudevant,  Paris,  Demavans.Bourgel 
jeune,  Testard,  Boue  jeune,  Arnaud  ^pour  t habita- 
tion U^gataire  Hérimux  ;  J.-C.  Paire,  Dirichitty,  Bil- 
lard jeune,  Toulouse,  Boulloux  aîné,  Boullouxjeune, 
Hegoue,  Aubry,  Martin,  Maronville,  Roussin,  Ljssade, 
Druon,  E.  Sterlin,  Pailly,  Rey,  Ch.  Sterlin,  Thibault- 
Seguin,  Huas,  Antoine Laperrière,  Duluc,  Dutertre. 
B.  Paire,  Lasne«'iu  jeune.  Blanc  neveu ,  po/rr  Z*;^^/- 
tation  Blanc;  Poydenot,  Dehais,  Duscan,  Gonjand  , 
Bousquet,  Roussel,  Louis  Jamac,  Bloudel,  B.  Augus- 
tin Gallocheau ,  Chastellicr,  Bannoncourt,  Denizard, 
dit  Plateau,  Pierre  Saint-Gui  vous,  Ville-Collet;  Bois- 
%\^t.  notaire;  ainsi  signé  à  la  minute,  demeurée  audit 
M*^  Doissier,  notaire  soussigné, 

Collatjoiuié ,  BotssiBR. 

Noms  des  citoyens  qui  ont  donné  leur  adhésion, 

MM.  Dambourgis ,  procureur  de  deux  habitations . 
Baptiste  Fleury,  Kondanet  frères,  Charles  Râpé ,  p/t>- 
priétaire;  Lecomte,  Pierre  Silly,  Carrajon,  Paire  dei 
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ItonietS,  Trinquelade,  pçur  l'habitation  da  Mon- 
nqy  et  de  Grille  ;  Julien  Payraux,  Louis  Souche. 
MM.  Prieur,  Forestier  et  Dumyrat ,  députés  et  sap- 

Stéants  du  quartier  du  Dondoa ,  ont  présenté  le  24 
e  ce  mois  leurs  pouvoirs  à  rassemblée  provinciale , 
et  après  avoir  été  admis  à  prêter  le  serment,  M.  le 
président  de  rassemblée  leur  a  dit  : 

«  Mcsiieun  les  dépotés  da  Dondon ,  le  silence  qne  la  grande 
nuijorité  des  citoyens  da  Bondon  •  ^rdé  jQKia*à  ce  Joor  sar 
les  dMbéfations  incendiaires  prises  par  des  ennemis  dn.bien 
pttbik,  dans  le  temple  d*un  Dien  de  paix,  en  présence,  et 
pent-èlre  sons  la  dictée  de  son  ministre,  n*a  jamais  pa  vons 
faire  perdre  la  bienyeiUance  qui  voas  est  dne  i  tant  de  titres. 
fVons  avons  an  contraire  gémi  snr  Vespèce  d'oppression  où  la 
plus  inconstitntionnelle  des  municipalités  ygus  a  tenoa  trop 
longtemps.  ConTaincns  par  Texpérience  que  tous  vos  eflbrU 
ne  sauraient  la  ramener  aux  vrais  principes,  vous  aves  enfin 
secoué  son  Joug  tjrrannique,  pour  voler  dans  te  sein  de  ras- 
semblée provinciale;  nous  tous  recevons,  Messieurs  les  dé- 
potés, arec  cette  tendresse  Traiment  ftaternelle  qoe  nous 
avons  toqjoufs  eue  pour  tobs;  bous  tous  prions  de  nous 
éctaicer  de  vos  lumières,  et  de  soutenir  notre  oourage  par 
.  otre  exemple. 

M  Ilous  avons  comme  vons.  Messieurs,  éprouvé  bien  des 
tribulations!  On  a  voulu,  à  force  de  dégoût  et  de  calomnies, 
BOUS  obliger  à  quitter  des  fonctions  qui  n*ont  d*autre  objet' 
qoo  de  satrver  ta  colonie. 

»  Ia  wunioipalHé  que  Vous  avet  détruite  a  mis  surtout  un 
•cbamcsMiit  incroyable  k  soulever  «ne  partie  des  citoyens 
de  U  Mo«incie<  contre  leurs  représentuita  :  elle  nous  accuse 
d*étrQ  les  sectateurs  de  l'ancien  régime,  de  vouloir  faire  la 
loi  à  ta  province, à  la  colonie» et  eHe  accuse  les  agenta  dn 
poQToir  exécutif  d'étrv  le$  instrumenta  de  nos  psasioas.  » 

Nùitweiles  de  la  Matêiniqmt. 

Le  25  novembre ,  M«  Biv^e.  conùnaiidjml  le  vais- 
lu  la  / 
lés  dans 


senu  la  Ferme,  écrit  nux  ca()il^^«  de  iiQVJref  laouil 
la  radedeJS^iQt-Pierre,q|i*ilin»*»GcqrdQ  qQ< 
24  heures  pour  en  sortir. 


que 


Lénifie  jour  M.  Molerat,  major-commaufiaiit  à 
Saiot-Pierre ,  donne  te  ijAéine  délai  aux  troupes  de 
ligne  et  aux  volontaires  qui  sont  à  Saint-Pierre  pour 
l*évsicu^r.  Il  invite  les  habitani»  a  sortir  de  h  villeet 
déclare  à  tous,  par  ordre  de  M,  Damas,  que  le  vaisseau 
tirera  sur  la  ville. 

Tous  les  corps  civils  et  militaires  s^aasemblent  sé- 
parément :  ils  ne  se  réunissent  aue  pour  manifester  le 
Tœu  que  chacun  a  porté.  On  délibère  des  adresses^  et 
Ton  r  exprime  Fintention  bien  décidée  de  se  défendre 
ou  <ïe  s*enseveJlir  sous  les  ruines  de  la  ville. 

Pour  en  prévenir  la  perte»  on  fait  ks  propositions 
suivantes: 

1<»  Oubli  général  du  passé  de  part  et  d'autre ,  et 
s* en  remettre  à  la  décision  de  l  Assemblée  natio- 
nale pour  les  grie/s  respectifs, 

t9  La  reddition  des  forts  au  pouvoir  exécutifs  sui- 
9ant  les  derniers  décrets  de  l  Assemblée  nationale^ 
qui  les  conGe  aux  troupes  de  ligne  seulemeot. 

ao  La  suspension  de  rassemblée  coloniale,  ainsi 

aue  de  rcxécution  de  ses  décrets  depuis  la  formation 
e  rassemblée. 

4^  Que  les  deux  partis  se  réuniront  fratemellemeat 
pour  faire  rentrer  les  nè^es  dans  le  devoir. 

5^  Que  les  municipalités  seront  rétablies  dans  les 
paroisses  pour  le  maintien  du  bien  public,  la  tran- 
quillité et  la  sûreté  de  la  colonie. 

jé  Saint-Pierre,  Martinique,  i^ novembre  1790. 

Ces  propositions  sont  d*une  justice  évidente  :  le  troi- 
sième article  a  fait  rejeter  les  autres.  Cest  donc  Tin- 
téréC  personnel  et  Tamour-propre  qui  continuent  de 
diriger  le  directoire,  auquel  M.  Damas  n*a  pas  la  force 
de  rÀister.  L* Assemblée  nationale  a  reconnu  la  né- 
cessité de  la  suspension ,  les  partisans  du  Gros-Morne 
peuvent  seuls  se  refuser  à  en  admettre  la  justice. 

Les  citoyens  de  Saint-Pierre ,  les  troupes  de  ligne 
el  les  patriotes  des  (les  voisines  qui  veillent  à  la  ué- 


fense  de  cette  ville  ignoraient  qu'on  les  accusait  d'a- 
voir voulu  livrer  les  forts  aux  Anglais,  auand,  sur  les 
bruits  de  guerre  qui  se  sont  répandus  dans  \vs  colo- 
nies ,  ils  ont  voté  une  adresse  Datrioti(|ue  à  M.  Damas . 
elle  est  signée  de  tous  les  ctiefs  de  corps  et  des  ci* 
toyens  de  toutes  les  classes.  Malgré  cette  adresse  et  :ui 
préjudice  de  cinq  propositions  de  paix,  fuites  le  25  no- 
vembre, la  ville  de  Saint-Pierre  était  encore  bloquée 
le  13  décembre.  Tout  Français >ne  serait-il  pas  aussi 
surpris  que  révolté  de  la  conduite  du  gouverneur  et 
de  celle  de  rassemblée  coloniale  qui  a  abusé  de  sa 
faiblesse? 

Adresse  patriotique  à  M.  Damas. 

«  Les  dtojens  de  SMut-Pierre  et  les  auxiliaires  qui  Teilient 
à  aa  déSHise  s^empcesaent  de  niua  témoiguer  les  inquiélndcs 
que  leur  donnent  les  nouvelles  extérieures.  Des  forces  étran- 
gères s*assemblent  et  menacent  les  colonies  françaises.  Le 
grand  intérêt  de  la  mère-patrie  est  le  seul  qui  doive  nous  oc- 
cuper dans  une  pareille  droonstance;  ce  sentiment  est  gravé 
dans  nos  corars,  et  jamais  nos  intérêts  particuUers  n*r  pré- 
vaudront. Nous  vous  invitons  donc.  Monsieur  le  général, 
au  nom  de  la  nation ,  â  snspendre  do  part  et  d*autre  tout  acte 
d'hostilité,  à  renvoyer  par-devant  son  Assemblée  la  discus- 
sion de  nos  différends,  et  à  nous  entendre  de  bonne  foi  et  de 
ooneert  pour  la  conservaUon  de  ses  colonies.  Mous  nous  di- 
sons tous  patriotes  !  £h  bien  !  prouvons-le  par  ce  généraux 
effort  qui  élève  Pbommc  au-desanade  Int^méme,  et  lui  fait 
sacrifier  ce  qu*il  a  de  plus  cher  k  Tavantagede  sa  patrie  !  Alors 
uu  arrangement  qui  puisse  obtenir  la  confiance  réciproque 
vous  donnera  la  fadlité  d*exécuter  tout  ce  q,ue  vous  croirea 
convenable  à  la  défense  de  oette  île;  alors  les  auxiliaires  re- 
tourneront dans  leurs  garnisons  respectives,  et  les  nouveaux 
citoyens  français  manifesteront  partout  i  rennemi  Ténergie 
qne  leur  donne  la  régénération;  et  ai  toua  lea  coiona  en  sont 
pénétnés  ^  Us  seront  ÉuTincibles.  » 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Pfèiidnm  d%  M,  Hiqmetêi  i'ahU,  éil  MimbêOÊU 
SSANCB  DU  .*RCD1  3  »#VRieB. 

M.  Dabnavdst  :  11  a  été  sagement  ordonné  Mr  ur 
décret  qne  les  dispenses  de  mariage  aux  degrés  pro- 
hibés seraient  accordées  gratis  par  les  évéc^ues.  11  est 
évident  que  Tintention  de  rAssenblée  n'a  jamais  été 
quMl  y  eût  des  distinctions,  parce  que,  indépendam- 
ment de  Tinjuslice  qui  résulterait  des  exceptions, 
toute  disposition  contradictoire  choquerait  Tunifor- 
mité  de  la  législation.  Cependant  plusieurs  mariages 
sont  empêché  ou  retardés  dans  la  ville  dOrlhez,  chef- 
lieu  de  district ,  département  des  Basses-Pyrénées ,  et 
sans  doute  une  infinité  d'autres  le  sont  dans  retendue 
de  Tempire,  parce  que,  par  les  anciennes  lois,  les 
non  catholiques  qui  sont  oans  le  cas  de  solliciter  de 
pareilles  dispenses,  doirent  s'adresser  à  la  chancel- 
lerie et  payer  des  droits  de  marc  d*or  et  autres,  assez 
arbitraires  puisqu'ils  sont  établis  se(oB  la  fortune  pré- 
sumée des  requérants ,  et  ces  frais  se  portent  souvent 
au-dessus  des  forces  des  artisans  et  journaliers.  11  est 
sensible  que  la  justice,  la  raison  et  les  décrets  s'oppo- 
sent à  ce  que  les  non  catholiques  soient  obligés  de 
payer  des  dispenses  qne  les  catholiques  obtienuent  gra- 
tuitement. Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que 
les  dispenses  de  mariage  aux  degrés  prohibés  soient 
accordées  gratuitement  à  cous  les  Français  catholi- 
ques ou  non  catholiques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  M.  Mbnou  :  L'Assemblée  a  décrété  qu'il  ne  serait 
pas  vendu  de  bois  au-dessous  de  cent  arpents;  mais 
que  cependant,  dans  certains  cas,  ils  pourraient  être 
vendus  sur  l'avis  des  directoires  de  département  et 
des  districts.  Beaucoup  de  soumissions  ont  été  faites 
pour  des  portions  dti  oois  que  les  départements  ont 
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mgé  plas  utile  d*a1iAier  «nie  de  eomenrer.  C*est  snr 

J'avis  des  directoires  du  département  de  la  Sirthe  et 
da  district  de  Mamers,  qnc  je  vous  propose  le  projet 
de  décret  dont  je  vais  donner  lecture. 

««  L^Assemblée  nationale,  snr  le  rapport  q«i  lui  a  été  fait 
par  ses  comités  des  domaines  et  d*aliënation ,  et  d*aprèa  l*aTis 
qui  lai  a  été  enroyé  par  le  directoire  do  département  de  ta 
Sarthe,  déclare  aliénables  les  bois  d'apenuts  ou  gratte-sac 
sitnés  dAns  ledit  département,  district  de  Mamen,  contenant 
environ  144  arpents,  et  décrète  qn^ils  seront  Tendus  de  la 
manière  et  dans  les  formée  prescrites  par  ses  décret»  des  26 , 
36  et  29  Join,  6  aont  et  3  novembre  derniers.  » 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Si  vous  faites  des  exceptions , 
rintérôt  particulier  remportera  sur  la  loi  générale , 
et  des  portions  précieuses  de  bois  seront  vendues. 

M.  Reonault,  de  Saint-Jean-d'Angely  :  La  loi  gé- 
nérale demande  des  exceptions;  dans  le  cas  oi!k  des 
bois  se  trouveraient  trop  isolés ,  on  enclavés  dans  des 
biens  de  particuliers ,  de  manière  qu'ils  ne  pussent 
être  gardes  qu'à  très  grands  frais,  vous  pouvez  sans  : 
inconvénient .  et  vous  vous  êtes  expressément  réservé  ' 
de  décréter  1  aliénation  de  ces  sortes  de  domaines , 
sur  l'avis  des  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment. Les  corpsadministratifsauraicnt  plutôt  intérêt 
à  conserver  entre  leurs  mains  des  biens  dont  Tadmi- 
nistration  augmente  leur  influence ,  qii'à  les  aliéner. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Menou. 

—  Plusieurs  décrets  d'aliénation  pour  la  soiûme  de 
3  millions  sont  rendus. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Merlin ,  au  nom  des 
comités  féodal  et  d'aliénation,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  Art.  1er.  Les  ci-devant  seigneurs  de  qui  relevaient 
des  biens  nationaux  grevé^  envers  eux  de  droits  ùi 
mutation ,  suivant  les  distinctions  établies  par  Tar- 
ticle du  décret  du  3  mai  1790,  recevront  immé- 
diatement après  les  ventes  faites  en  exécution  des  dé- 
crets du  14  mai,  25  juin  et  3  novembre  suivant ,  et  sur 
les  fonds  qui  y  sont  destinés ,  le  montant  du  rachat 
desdits  droits  sans  pouvoir  rien  prétendre  à  titre  de 
droits  échus  en  vertu  desdites  ventes. 

»  H.  Ce  rachat  sera  liquidé  d'après  les  dispositions  du 
décret  du  3  mai  1790  ;  et,  s'il  y  a  lieu ,  d'après  celle  de 
l'art,  l^'du  présent  décret ,  et  les  droits  qu'il  s'agira 
de  racheter  seront  évalués  sur  le  prix  desoites  ventes. 

>  111.  Tout  particulier  à  qui  il  sera  dû  par  la  nation 
un  rachat  de  cette  nnture  sera-tenu ,  pour  en  obtenir 
la  liquidation,  de  remettre  ses  mémoires,  titres  et 
pièces  mstiiicatives  au  secrétariat  du  directoire  de  dis- 
trict ou  auront  été  vendus  les  biens  ci*devant  tenus 
de  lui  en  fief  ou  censive,  lequel  les  fera  passer  avec 
son  avis  au  directoire  du  département,  qui ,  après  les 
avoir  vérifiés  et  pris  un  arrêté  en  conséquence ,  en- 
verra le  tout  à  la  direction  générale  de  liquidation. 

•  TV.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  parvenir  à  la  li- 

Î [nidation  des  autres  droits  ci-devant  seigneuriaux  et 
onciers  du  rachat  desquels  la  nation  s  est  pareille- 
ment chargée  par  l'article  7  du  titre  1«'  du  décret  du 
14  mai  1790  ;  et  lorsque  d'après  les  règles  tracées  par 
le^écret  du  3  du  même  mois,  il  y  aura  lieu  à  des  ex- 
pertises pour  fixer  le  montant  de  ces  droits,  les  experts 
seront  nommés;  savoir  ,un  par  le  directoire  du  dis- 
trict qui  aura  vendu  les  biens  précédemment  grevés 
desditsdroits;  un  parle  particulier  à  qui  sera  dû  le 
rachat  ;  et  le  tiers  expert ,  s'il  en  est  besoin ,  par  le 
directoire  du  département.  • 

Smite  des  décrets  sur  ia  Justice  criminelle, 

ues  articles  suivants  sont  décrétés  après  une  légère 
discussion  : 

•  XXIV.  Chaque  juré  fera  d'abord  sa  déclaration 
lur  le  fait  pour  décider  s'il  y  a  délit  constant  ou  non. 
6i  cette  pure  déclaration  est  affirmative ,  il  fera  im- 


médiatement après  sa  déclaration  snr  l*aeoiisé,  ponr 
décider  s*il  est  convaincu  ou  non  ;  si  cette  seconde 
déclaration  est  affirmative ,  il  fera  immédiatement 
après  sa  déclaration  sur  les  circonstances  d'atténua- 
tion ou  d'excuse  qui  auraient  pu  être  indiquées  par  le 
prudent. 

»  XXV.  Ceux  des  jurés  qui  auront  déclaré  qu'il  n'y 
a  pas  de  délit  constant  n'auront  pas  d'autre  décla- 
ration à  faire,  et  ceux  qui  n'auront  pas  trouvé  l'ac- 
cusé convaincu  n'auront  pas  à  s'expliquer  sur  robjet 
de  la  troisième  déclaration, 

»  XXVI.  Chaque  juré  prononcera  les  diverses  dé- 
clarations ci-dessus  dans  la  forme  suivante  :  il  mettra 
la  main  sur  son  cœur,  et  dira  :  Sur  mon  honneur  et 
ma  conscience,  il  j  a  délit  constant;  ou*bien ,  le 
délit  ne  me  parait  pas  constant;  —  Vaccusé  est 
convaincu;  ou  bien;  l'accusé  ne  me  paraît  p€Ls  con- 
vaincu; la  même  forme  sera  observée  lorsqu'il  y 
aura  lieu  à  la  troisième  déclaration. 

•  XXVll.  Après  chacune  de  ces  déclarations,  chaque 
juré ,  en  témoignage  de  son  opinion ,  déposera  dans 
deux  boîtes,  l'une  blanche  et  1  autre  noire ,  disposées 
à  cet  effet  aux  deux  extrémités  du  bureau,  une  boule 
blanche  ou  noire  :  la  boîte  blanche  exprimera  l'opi- 
nion favorable  à  l'accusé;  là  noire,  celle  qui  lui  est 
contraire* 

•  XXVIII.  Cela  fait,  les  jurés  seront  rappelés;  cl  en 
leur  présence,  il  sera  fait  ouverture  des  boîtes  ;  les 
boules  seront  comptées  ;  les  Jurés  rentreront  dans 
l'auditoire ,  et  après  avoir  repris  leurs  places,  le  chef 
du  juré  prononcera,  en  leur  nom ,  la  déclaration  du 
juré  en  ces  termes  :  Sur  mon  honneur  et  ma  cons- 
cience.  la  déclaration  du  Juré  est^  OU  les  déclara- 
tions au  Juré  sont ,  etc. 

»  XXIX.  Cette  déclaration  sera  écrite  par  le  gref- 
fier ,  signée  de  lui  et  du  président. 

»  XXX.  Tous  les  coaccusés  comoris  dans  le  même 
acte  d'accusation  seront  jugés  par  le  même  juré. 

•  XXXI.  S'il  y  a  plusieurs  coaccusés,  le  tribunal 
dé&rminera  celai  qui  sera  le  premier  présenté  au 
débat ,  en  commençant  toujours  par  le  principal  ac- 
cusé, s'il  y  en  a  un;  les  autres  coaccusés  y  seront 
présents,  et  pourront  v  faire  leurs  observations  ;  il 
sera  fait  ensuite  un  débat  pour  ciiacun  d'eux  sur  les 
circonstances  qui  lui  seront  particulières. 

•  XXXU.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du 
fait  porlé  dans  l'acte  d'accusation ,  et  ffu'il  ait  été  in- 
culpé sur  un  autre  par  les  dépositions  des  témoins, 
Taccusatçur  public  pourra  demander  nu  président 
de  faire  arrêter  le  prévenu.  A  l'occasion  du  non- 
veau  fait,  le  président,  après  avoir  pris  du  prévenu 
les  éclaircissements  qu'il  voudra  donner,  pourra, 
s'il  y  a  lieu,  le  renvoyer  devant  un  juré  d'accusation 
avec  les  témoins .  pour  être  procédé  à  une  nouvelle 
accusation;  et,  ait  y  a  lieu ,  ordonner  qu'il  $era  de 
nouveau  arrêté. 

•  XXXUl.  Dans  ce  cas,  le  juré  d'accusation  pourra 
être  celui  du  district  dans  le  chef«>lieu  duquel  siégt 
le  tribunal  criminel. 

•  XXXIV.  Si  l'accusé  est  convaincu  du  fah  porte 
dans  l'acte  d'accusation,  il  ne  pourra  jamais  être 
poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait,  qu'autant 
que  celui-ci  mériterait  une  peine  plus  forte  que  le 
premier  ;  auquel  cas  il  sera  sursis  à  rexécutioa  de  la 
première  peine  jusqu'au  jugement  de  la  seconde  ac- 
cusation. 

»  XXXV.  Si  la  déposition  d'un  témoin  est  éridem- 
inent  fausse ,  le  président  d'office  en  dressera  procès- 
verbal  ,  et  pourra ,  sur  la  réquisition  de  l'accusateur 
public  ou  de  l'accusé,  le  faire  arrêter  sur-le-champ 
et  le  renvoyer  par-derant  le  juré  de  district  du  lieu 
pour  prononcer  sur  l'accusation  dont  l'acte ,  dans  ee 
caS;  sera  dressé  par  le  président  lui«même.  • 
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TmiB  Vm.  —  Dkjwfgement  et  de  Vexéeutiùn, 


•  ArL  I^i*.  Lorsque  l*acciisë  aura  été  déclare  non 
convaiucu ,  le  président  prononcera  que  l'accusé  est 
acquitté  de  Faccusation,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis 
sur-le-champ  en  liberté. 

>  II.  11  en  sera  de  même  si  les  jurés  ont  décidé  que 
le  fait  a  été  commis  infolontairement  on  sans  inten- 
tion de  nuire. 

»  III.  Lorsque  Taocnsé  aura  été  déclaré  excusable^ 
i/ en  sera  usé  ainsi  qu*ilsera  réglé  dans  le  code  général. 
•  IV.  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra  plu  s 
^tre  repris  ni  accusé  pour  raison  du  même  fait. 

»  V.  Lorsque  Taccusé  aura  été  déclaré  convaincu , 
le  président,  en  présence  du  public,  le  fera  compa- 
raître et  lui  donnera  connaissance  de  la  déclaration 
clu  juré. 

-  VI.  Sur  cela  le  commissaire  du  roi  fera  sa  réqui- 
sition au  tribunal  pour  Tapplication  de  la  loi. 

>  VII.  Le  président  demandera  à  Taccusé  s*il  n*a 
rien  à  dire  pour  sa  défense  ;  lui ,  ses  amis  ou  conseils 
ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est  faux ,  mais 
seulement  qu'il  n*est  pas  défendu  ou  qualifié  crime 
par  la  loi,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le 
oommissaire  du  roi  a  requis  Tapplication.  » 

M.  L*ABBÉ  Maurt  :  Je  ne  vois  rien  dans  les  articles 
additionnels  qui  viennent  d'être  décrétés  qui  rem- 
place ce  quel  on  appelait  dans  rancienne  procédure 
ie  plus  ample  informé  ou  le  hors  de  cour»  Cette 
mesure,  je  le  sais ,  n'existe  point  en  Angleterre ,  et 
Blackstone  appelle  cette  omission  la  clémence  de 
la  loi  anglaise.  Quant  à  moi,  je  crois  incompatibles  ces 
mots ,  loi  et  clémence;  je  demande  donc  que  vos  co- 
mités vous  présentent  un  article  additiqnnel  dont  la 
formule  sera  :  les  charges  ne  sont  pas  approuvées. 
D* après  cela ,  on  pourra  élargir  Taccusé ,  mais  l'arrêt 
ne  sera  point  irrévocable. 

M.  Robespierre  :  Il  faut  proscrire  ces  eonditlons 
mitoyennes  inventées  par  le  despotisme.  Quel  est  ie 
peuple  assez  barbare  pour  vouloir  que  l'innocent  soit 
perpétuellement  en  butte  aux  intrigues  de  ses  ennemis* 
pour  vouloir  qu'on  suscite  sans  cesse  contre  lui  des 
accusations  qu  on  renouvellerait  à  mesure  quVlles 
échoueraient?  La  loi  doit  condamner  ou  absoudre;  je 
ne  connais  pas  de  milien.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  la  proposition  de  M.  Tabbé  Maury. 
La  proposition  de  M.  Tabbé  Maury  est  rejetée. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Suite  des  articles  décrétés  dans  la  séance  de  mardi 
.au  soir,  sur  les  masses  destinées  à  l'entretien 
des  différentes  parties  de  f* armée. 

Titre  IL  ^  Du  cfuiujfage  des  troupes,  des  bois  et 
lumières  des  corps  de  garde. 

■  Art.  !««•.  A  commencer  du  l*"^  janvier  1791 .  les 
troupes  de  toutes  les  armes' recevront,  dans  les  pro- 
portions qui  seront  ci-après  indiquées,  du  bois ,  de  la 
tourbe,  ou  du  charbon  de  terre,  pour  servir  i  leur 
chauffage  et  à  la  préparation  de  leurs  aliments. 

>  II.  Lorsqu'il  sera  délivré  du  bois  aux  troupes;  la 
fourniture  s*en  fera  à  raison  de  cincj  cordes  un  tiers 
pour  cent  hommes  pendant  trente  joars  d'hiver,  et 
de  deux  cordes  un  tiers  également  pour  cent  hommes 
pendant  trente  jours  d*éte. 

,  •  Chaoue  corde  aura  huit  pieds  de  couche  sur  quatre 
pieds  de  nautenr ,  et  la  qi^cne ,  trois  pieds  six  pouces 
^e  longueur. 

•  lll.  Dans  les  pavs  on  la  tourbe  et  le  charbon  de 
terre  seront  en  U8age,ia  fourniture  s*en  fera  à  raison  de 
{|euf  briques  de  tourbe  de  marais  sèche,  ou  de  deux 
^riquettes  de  houille,  ou  de  deux  livres  de  charbon 
^<  terre  par  homme  pour  chaque  jour  d*hiver  ;  à  rai- 
^  de  quatre  touii)es  de  marais,  ou  une  briquette  de 


houille  ou  une  li  i-re  de  eharbon  de  terre  pat  homme 
etpariourd*été. 

»  Chaque  brique  de  tourbe  de  marais  aura  cinq 
pouces  et  demi  de  longoeur ,  sur  un  pouce  et  demi  de 
largeur  à  chaque  face,  ou  environ;  et  chaque  bri- 
quette de  houille  sera  de  cinq  pouces  de  longueur, 
sur  deux  ponces  de  largeur  et  un  pouce  et  demi  d'é- 
paisseur. 

>  Dans  les  lieux  cependant  où ,  d'après  l'usage,  les 
briqnes  de  tourbe  de  marais  ou  les  briquettes  de 
houille  n'auraient  point  ces  dimensions,  il  pourra  être 
délivré  des  briques  et  briauettes  du  pavs ,  pourvu 
qu'elles  le  soient  en  quantité  proportionnelle. 

•  Le  charbon  de  terre  sera  pesé  au  poids  de  marc 
de  seize  onces. 

•  IV.  Dans  Tlle  de  Corse,  la  fourniture  du  bois 
continuera  à  être  faite  sur  le  pied  de  deux  livres  poids 
de  marc ,  par  jour  d'hiver  ou  d'été ,  et  par  homme. 

■  Mais,  à  compter  du  l®""  janvier  n9l,  le  chauf- 
fage ci-devant  fourni  en  naturer,  et  actuellement  payé 
eu  argent  aux  ofliciers  généraux  employés  dans  l'Ile 
de  Corse ,  à  ceux  des  troupes  qui  y  tiennent  garnison, 
et  généralement  aux  personnes  attachées  au  service 
militaire  de  l'Ile,  sera  supprimé. 

•  V.  Les  adjudants,  sergents-majors  et  sergents 
dans  l'infanterie  et  l'artillerie;  les  adjudants,  maré- 
chaux-des-logis  en  chef,  et  maréchaux-des^logis  dans 
les  troupes  à  cheval,  recevront  toujours  le  bois,  la 
tourbe  et  le  charbon  de  terre,  à  raison  du  double  des 
fixations  réglées  par  les  articles  II ,  III  et  IV  ci-dessus. 

■  VI.  Dans  les  garnisons  et  quartiers  où  il  est  or- 
dinaire de  donner  aux  troupes  le  chauffage  en  argent, 
et  dans  les  lieux  où  des  troupes  seront  cantonnées  ou 
bien  détachées,  il  sera  payé  a  chaque  homme,  et  avec 
le  prêt;  savoir , 


»  Dans  les  lieux  où  la  toarbe  et  le  charbon  de 
terre  seront  en  usage .  et  dans  cenx  où  le  prix 
de  U  oorde  de  bois  de  la  dimension  indiquée 
art.  II  sera  de  20  liv.  et  an<dessons  ; 

w  A  cbaqoe  adjudant,  sergent-major,  sergent, 
■DAréchal-aes-logis  en  chef  et  marécfaal-des-logis 

H  A  chaoue  oaporal,  brigadier,  soldat,  cavalier. 

»  Dans  les  lienx  où  la  corde  de  bois  sera  d*an 
prix  au-dessns  de  20  liy.  jusqu'à  96  liv,  inclusi- 
vemeot, 

9  A  chaque  adjudant,  sergent»  eie 

u  A  chaque  capotai,  brigadier,  etc 

>»  £t  dans  ceux  où  ie  prix  de  la  oorde  do  bois 
eycédera  35  Urres, 

u  A  chaque  adiudant,  sergent,  etc 

»  A  chaque  caporal,  brigadier,  elt.  ...... 

•  VII.  Le  chaufiage  y  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
ne  sera  fourni  ou  payé  qu*aux  hommes  présents  et  à 
ceux  qui  serontaux  hôpitaux  du  lieu  :  en  conséquence 
il  sera  toujours  fait  déduction  des  hommes  ansents 
par  congé,  ou  aux  hôpitaux  externes. 

•  Les  fournitures  faites  pour  les  hommes  aux  hô- 
pitaux du  lieu ,  ou  l'argent  qui  en  tiendra  lieu,  seront 
toujours  employés  au  chauffage  de  la  chambrée  dont 
ces  hommes  feront  partie ,  sans  que  lesdits  hommes 
puissent  en  prétendre  aucun  décompte. 

>  VIII.  Lorsque  les  troupes  de  passage  logeront 
chez  l'habitant,  elles  ne  recevront  le  chauffage,  ni  en 
nature,  ni  en  argent;  les  hôtes  continueront  a  leur 
donner  place  au  feu  et  à  la  lumière. 

»  IX.  Il  sera  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre  un 
état  du  nombre  de  mois  d'hiver  pour  lesquels  te  chauf- 
fage sera  fourni  ou  payé  dans  chaque  ville  ou  dans 
chaque  département.  Cet  état  sera  annexé  au  règle- 
ment à  rendre  sur  ce  service,  en  conséquence  du  pré- 
sent décret. 

•  X.  Les  pavs  de  départements  ou  villes,  qui  sun- 
portent  actuellement  la  dépense  du  clfâunage  des 
troupes ,  en  seront  décharges  à  dater  du  !«>'  janvier 
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1791»  OIte  dépense  sera  entièrement  an  compte  du 
département  de  la  gne^re,  à  l'exception  du  cas  prévu 
parrarticleVin. 

•  XI.  Les  marchés  actuellement  existants  pour  la 
fourniture  ou  chauffage  en  nature  continueront  d'a- 
voir leur  exécution,  à  la  charge  par  les  entrepreneurs 
de  se  conformer  h  ce  qui  est  prescrit  relativement  aux 
quantités  à  distribuer  aux  troupes.    . 

•  XU.  A  commencer  dut®' janvier  1791,  le  chauf- 
fage et  la  lumière  nécessaires  aux  corps  de  garde  des 
troupes  de  ligne,  seront  fournis  ainsi  qu'il  suit. 

»  XllI^  Dans  les  lieux  où  Ja  fourniture  se  fera  en 
bois ,  il  sera  délivré  : 

^B  c€»'ps  de  garde  de  seize  hommes  et  au-dessus, 

•  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver, 
deux  cordes  de  bois  pour  trente  jours;  ce  qui  fait  un 
quinzième  de  corde  par  jour. 

•  Pendant  les  autres  mois  d*hiver ,  quatre  cordes 
pour  trente  jours,  ou  deux  quinzièmes  de  corde  par 
jour  ;  ot  pendant  les  mois  d'été,  six  tourbes  de  tanneur. 

jéu  corps  de  garde  de  huit  à  quinze  hommes, 

»  Pendant  le  nremier  et  le  dernier  moisd'hiver,  une 
corde  ec  demie  de  bois  pour  trente  jours,  ou  un  vinf^ 
tième  de  corde  par  jour. 

•  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  trois  cordes  pour 
trente  jours,  ou  un  dixième  de  corde  par  jour. 

-  El  pendant  les  moiF.  d'été,  cinq  tourbesde  tanneur 
par  jour. 

j4u  corps  de  garde  de  sept  hommes  et  au-dessous, 

•  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d*hiver,  une 
corde  de  \ms  pour  trente  tours,  ou  un  trentiène  àe 
corde  par  jour. 

•  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  deux  cordes  p«ur 
trente  jours ,  ou  un  quinzième  de  corde  par  jour. 

•  £t  pendant  tes  mois  d'été ,  quatre  tourbesde  tau- 
neur  par  iour. 

jéu  corps  de  garde  d'officiers,  pour  la  chambre  de 
l'officier, 

9  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver,  une 
corde  de  bois  pour  ii^ente  jours ,  ou  un  trentième  4e 
corde  par  jour. 

•  Pendant  les  autres  mois  d'hiver ,  deux  coréea  de 
bois  pour  trente  jours,  ou  un  quinzième  deeorde  par 
jour. 

•  Et  pendant  l'été,  il  ne  sera  délivré  ni  bois,  ni 
tourbe  oe  tanneur. 

-  XIV.  En  Corse  et  dans  les  lieux  où  le  boîa  se  dé- 
livre au  poids,  la  fourniture  se  fera  : 

Au  corps  de  garde  de  seize  hommes  et  au-dessus. 

»  Pendant  le  premier  et  le  demi(T  mois  d'hiver,  à 
raison  de  cinquante  livres  de  bois,  poids  de  marc,  par 
jour. 

•  Pendant  les  antres  mois  d'hiver,  de  cent  livres 
par  jour. 

»  fit  pendant  l'été ,  de  six  tourbes  de  tanneur; 

jiu  corps  de  garde  de  huit  à  quinze  hommes. 

•  Pendant  le  preniier  et  le  dernier  mois  d'hiv^a* ,  à 
raison  de  quarante  Itv,  de  l)ois  par  jour. 

»  Pendant  les  autres  mois  d*hiver,  de  quatre-vingts 
livres  de  bois  par  Jour. 

•  Et  pendant  Tété,  de  cinq  îourbes  de  tanneur. 

jiu  corps  de  garde  de  sept  hommes  et  aiê^dessous» 

•  Pendant  le  nremier  et  le  dernier  mois  d'hiver,  à 
rjison  de  trente  livres  de  bois  par  jour. 

•  Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  de  soixante 
liv.  par  jour. 


•  Et  pendant  l'été ,  de  quatre  tourbes  de  bnaeiir 

jiu  corps  de  garde  d'officiers ,  et  pour  în  chambre 
de  l'officier, 

•  Pendant  le  premier  et  te  dernier  uiois  (Fliivoi ,  à 
raison  de  trente  liv.  de  bois  par  jour. 

•  Pendant  les  autres  mois  ahivt*r ,  de  soixante 
liv.  par  jour. 

»  Et  pendant  l'été,  il  ne  sera  délivré  ni  \\m^m 
tourbe  de  tanneur. 

•  XV.  DanslesJieuxoùlecbarboi^deiemestes 
usage ,  il  sera  délivré ,  savoir  : 

Au  corps  de  garde  de  seize  hommes  et  au-dessus, 

•  Pendant  le  premier  et  le  dernier,  mois  d'IuTer, 
quarante  briquettes  de  houille,  ou  qn;iMiite  livres  de 
charbon  de  terre  et  un  petit  fafrot  par  jonr. 

•  Pendant  les  autres  mois  d*hiver,qnnlrtvringts  bri- 

3 nettes  de  houille^  ou  quatre-vingts  livres  de  charliuo 
e  terre  et  un  petit  fagot  par  jour. 
»  Et  pendant  l'éle  «six  tourbes  de  tanneur  parjour. 

jiu  corps  de  garde  de  huit  à  quinze  hommes, 

»  Pendant  le  preniier  et  le  dernier  moisd'hiver, 
trente-cinq  briquettes  de  houille,  ou  trente-cinq Uv. 
de  charbon  de  terre  et  un  petit  fagot  par  jour. 

»  Pendant  les  autres  mois  d'biver,  soixante-dix  bri- 
quettes de  houille,  ou  soixante  dix  liv.  de  charboude 
terre  et  un  petit  Viigot. 

•  Et  pendant  l'élç,  cinq  tombes  de  tuuaeur  yar 
jour. 

Ju  corps  de  gOtétedeswfH  hommes  et  aa^essous, 

•  Pendant  le  preoûer  et  le  dernier  mois  d'Iùreri 
trente  br^uette^  il  b^Ue ,  ou  trenU  liv.dechactMw 
de  terre  et  un  petit  fagoi  par  jour. 

»  Pendant  m  autres  nu)is  d'hiver ,  soixante  bii- 
qu^ttes  de  hoiiillcj  ousoMumle  Uv.  (kfiliarbondeterre 
et  un  petit  tigot  par  iour. 

»  El  pendant  l'été ,  quatre  tourbes  de  tanneur  p» 
jour. 

Aux  corps  die  garde  d'officiers,  pour  la  cHambrt 
de  f 'officier, 

•  t  Pendant  le  pcemier  et  le  deniicr  mois  d'hiver, 
deux  faisceaux  (le  bois  et  un  petit  iagot  par  jour. 

»  Pendant  les  autres  moisd'hiver,  quatre  (aisccaoi 
ut  un  polit  Êigot  par  jour. 

•  Et  i^endttBt  l'él^,  il  ne  éeraddlivi^aKun  com- 
bustible. 

•  XVI..  La  corde  de  bois  et  lu  brique  de  houille  au- 
ront les  mêmes  dimensiOBs  que  oelles  fixées  cin^ssu^ 
article  111. 

•  La  tourbe  de  tanneur  aura  eimi  ponces  de  lon- 
gueur ,  trois  pouces  trois  lignes  de  largeur,  et  deui 
pouces  deux  lignes  d'épaisseur. 

>  Le  petit  fagot  sera  de  dix-sept  pouces  de  longueur, 
sur  nr^ut  pouces  et  demi  de  circonférence. 

Le  faisceau  aura  vingt-huit  ponces  de  longueur,  s»' 
▼ittgt-deux  pouces  de  circonférence. 

•  Dans  les  lieux  cependant  ou  la  tourbe  de  tanneur, 
la  briquette  de  houille,  le^  petits  fagots,  etc,auraieo( 
d'autres  dimensions,  d'après  l'usage  du  pays,  ces 
combustibles  seraient  fournis  en  quantité  proportioa- 
nelle. 

»  XVll.  La  lumière  sera  fournie  dans  les  cor|)idc 
garde ,  savoir  : 

j4tt  corps  de  garde  de  sfize  hommes  et  au'dessâS* 

•  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hiver,  i 
raison  de  quatre  chandelles  de  huit  à  la  livre desdie 
onces,  ou  de  huit  oiux^s  dliuilc  par  jour. 
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•  Pendant  les  aatres  mois  d'hiver ,  de  cinq  chan- 
delles de  huit  à  la  lirre ,  ou  de  dij  opces  d*huile  par 
oiir. 

•  Et  pendant  Tété  de  trois  chnndelles  de  huit  à  la 
livre  ou  de  six  onces  d'huile. 

duje  autres  corps  de  garde  et  à  ceux  d'officiers, 

-  Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d*hiver,  à 
raison  de  trois  chandfjles  de  hn}t  à  In  livre ,  ou  de  six 
onces  d*hnile  par  Jour. 

•  Pendant  les  autres  mois  d'hiver ,  de  quatre  chan- 
flellcs  de  huit  à  la  tivre,  ou  de  huit  onces  d'huile  par 
jour. 

•  Et  pendant  Tété ,  de  trois  chandelles  de  nuit  à  la 
livre ,  ou  de  six  onces  d*huile. 

•  XVIII.  Si*  quei(ju*un  des  corps  de  garde  établis 
ou  à  établir  ejcigeait,  a  raison  de  sa  position,  ou 
de  la  situation  de  la  place,  qtiejes  fournitures  y  fussent 
plus  fortes  que  celles  indiquées,  elles  y  seraient  faites 
sur  le  pied  qui  serait  alors  réglé  parle  ministre  de  la 
guerre. 

»  XIX.  II  sera  compté  pour  Tes  corps  de  garde  un 
mois  d'hiver  de  plus  que  pour  le  chauffage  dans  les 
casernes. 

•  Ainsi  les  mots  d'hiver  commenceront  pour  les 
corps  de  etirde  quinze  jours  plus  tôt  que  pour  le  chaur- 
fage  dans  leseasiTUcs,  et  finiront  quinze  jours  plus  tard. 

>  XX.  Les  fournitures  à  faire  aux  corps  de  garde 
des  troupes  de  passage  seront  a  la  charge  des  muni- 
cipalités, conformément  au  tarif  ci-dessus. 

>  XXI.  Les  fournitures ,  qu'exigeront  Tes  cort)s  de 
garde  des  troupes  détachées  ou  cantonnées  dans  les 
lieux  où  le  département  de  la  ^ttern&n'aunût  point  de 
fournisseur,  seront  faites  provisoirement  par  les  mu- 
nicipalités, auxquelles  leriimbouvsement  en  serait  ef- 
fecCaé  sur  les  fonds  du  dépaitemeni  de  la  guerre. 

•  XXII.  Les  pays ,  d*h)artemehts  ou  vilf^  qiri  sop-' 
portent  actuellement  la  dépense  des  fournîtoresà  faire 
aux  corps  de  garde,  en  seront  déchargés,  à  compter 
du  !*«■  janvier  1791 ,  que  cette  dépense  sera  entière- 
ment au  compte dn  département  de  la  guerre,  à  l'ex- 
ception du  cas  prévu  par  rarliclc  20. 

»  XXIII.  Les  marchés  acluellemcnt  existants  pour 
lesdiles  fonrnitures  contiuueront  d'être  exécutes,  à 
la  charge  par  les  entrepreneurs  de  se  conformer  à  ce 
qui  rst  prescrit  relativement  aux  quantités  à  délivrer 
aux  corps  de  garde. 

»  XXIV.  Potir  acquitter  toutes  les  dépenses  rela- 
tives au  chaiifTage  des  troupes,  et  à  la  fourniture  des 
bois ,  I umières ,  effets,  ustcftsiles  et  guérites,  etc. ,  pou r 
les  corps  de  garde  des  troupes  de  liene,  il  sera  fait,  à 
compter  du  l«r  janvier  1791^  au  département  de  la 
guerre,  un  fonds  annuel  de  0  liv.  par  homme  an  com- 
plet de  l'armée,  dont  le  paiement  sera  fait  par  le  trésor 
public  sur  ies  fonds  assignés  wà  département  de  la 
guerre,  à  raison  d'un  douzième  au  !«'  de  chaque 
mois.  • 

Suite  de  V extrait  de  l'opinion  présentée  par  M. 
Pierre  Dédeicnf ,  dam  la  séance  du  samedi  29 
Janmery  apont  le  discours  de  M*  JUquetti  l'aine. 

Considérée  comme  impôt,  la  prohibition  de  cul- 
ture ,  dit-on ,  est  contraire  à  la  liberté  et  a  la  pro- 
priétié;  je  réponds  :  La  liberté  des  nations,  commecelle 
du  eîtoyeii ,  consiste  à  n'être  gouverné  que  par  la  loi , 
à  n*étre soumis  qu'à  la  loi,  organe  delà  volonté  gé- 
nérale. La  propriété  consiste  dans  leMroit  de  jouir , 
user  et  disposer  conformément  à  la  loi.  Ainsi  la  loi 
qui  défend  la  plantation  des  bois  le  long  des  srandes 
routes ,  pour  augmentiT  la  sûreté  ;  cène  qu7l  serait 
nifcessaire  de  porter,  si  tout  le  monde,  ou  le  plus  grand 
nombre,  vonlait  défricher  à  la  fois  sos  forêts,  ou  plan- 
ter tout  en  vigne  ou  établir  dos  rizières,  ou  la  culture 


de  toute  autre  plante  qui  infecterait  l'air,  sont  ou  se  • 
raient  des  lois  auxquelles  il  faudrait  se  soumettre  sans 
murmure ,  parce  que  ces  prohibitions  devant  tourner 
a  l'avantage  de  tous  ou  du  plus  grand  nombre,  objeè 
de  toute  législation ,  de  telles  lois  n'attenteraient  ni  à 
la  propriété,  ni  à  la  liberté.  Il  suit  de  ce  principe  que 
si  l'Assemblée  jugeait  que  la  prohibition  de  la  culture 
dût  être  étiblie  comme  nécessaire  au  produit  du  plus 
léeer,  du  pins  utile  et  du  plus  volontaire  de&impôts, 
elle  ferait  une  loi  plus  sage,  plus  douce,  plus  juste, 
plus  analogue  à  l'état  de  la  liberté,  qu'eu  accordant 
une  liberté  de  culture  difsastreuse  ,-pour  établir  à  la 
place  un  impôt  de  rigueur  et  forcé.  Concluons  que  le 
sacrifice  qu'exigeraitla  volonté  générale  pour  Tavan- 
tage  général  serait,  un  acte  de  liberté ,  car  la  liberté 
n'est  que  l'usage  du  pouvoir  de  tous ,  pour  le  bon- 
heur de  tous.  Ce  principe  convenu ,  les  autres  objec- 
tions contre  Pimpôtdu  tabac  tomt)ent  d'elles-mêmes; 
il  suffit  de  les  énoncer. 

Les  frais  de  perception  sont  à  peu  près  nuls  ;  le 
cordon  d'employés  pour  les  douanes  suffit  pour  arrêter 
la  contrebande  en  grand,  lu  contrebande  de  iiltration 
n'est  pas  susceptible  d'empêcher  les  produits  :  or ,  le 
cordon  est  payé  pour  les  douanes,  et  ne  coûte  pas  un 
sou  de  plus  pour  le  tabac.  Au  moyeu  de  la  prohibi- 
tion de  la  culture  et  da cordon  sur  les  frontières,  tout 
employé  et  les  visites  domiciliaires  dans  l'intérieur 
deviennent  inutiles,  il  suffira  d'un  seul  garde  par 
district  oui,  en  gardant  les  forêts  nationales, em- 
pêchera les  plantations.  2^  Le  code  pénal  sera  aboli , 
et  les  pi  us  légères  amendes,  c^ui  ne  pourront  jamais 
étrecnançécs  en  peines  a fflictives,  seront  moins  un* 
frein  répnmant  la  contrebande ,  r|U'une  punition  de 

Itf  violation  de  la  loi Ainsi  l'impôt  du  tabac  ne 

blesserait  en  aucune  manière  la  liberté  civile...  Com- 
ment pourrait^on  balancer  à  le  conserver,  lorsque 
surtout  Vous  n'avez  pas  encore  décidé  si  vous  inaiu^ 
lieudrez  les  entrées  des  villes ,  bien  autrement  vexa- 
toires  et  coûteuses,  puisque  non  seulement  elles  réu- 
nissent tous  les  inconvénients  des  autres  impôts  in- 
(firects,  mais  qu'elles  auraient  celui  d'arrêter  la  libre 
circulation  du  commerce  que  vous  avez  eue  en  vue  en 
portant  les  barrières  aux  Irontières.  Je  ifai  porte  les 
entrées  des  villes  à  40  milhons  dans  mes  aperçus  sur 
l'impôt ,  que  parce  nue  je  supposais  quête  tabac  serait 
conservé  pour  36  millions,  et  parce  que  je  sentais  que 
l'excès  des  besoins  exigeait  qn  on  ne  négligeât  aucun 
moyeu  de  perception  ;  mais  la  suppression  du  tabac 
et  la  conservation  desentrées  des  rilles  seraient  peut- 
être  de  toutes  les  mesures  la  moins  excusable  aux  yeux 
de  la  saine  potiticine.  Ces  considérations  me  parais- 
sent d'un  si  grand  poids ,  que  je  crois  devoir  vous 
proposer  de  ne  vous  décider  sur  la  question  du  tabac 

âu'après  avoir  entendu  voire  comité  sur  les  droits 
'entrée  des  villes. 

La  répartition  de  l'impôt  direct  entre  les  départe- 
ments devenant  peut-être  la  tâche  la  plus  diflicilede 
tous  nos  travaux ,  par  les  réclamations  incalculables 
auxquelles  cette  répartition  va  donner  lieu,  plus  la 
masse  des  impôts  directs  sera  cdusidérable,  et  plus  nos 
erreurs  dans  cette  répartition  seront  fâcheuses  et  au- 
ront de  funestes  suites.  L'impôt  indirect,  au  contraire, 
se  répartissant  tout  seul,  il  eût  été  bien  à  désirer  que, 
pendant  les  premières  années  «au  moins ,  l'on  pût  en 
conserver  assez  pour  alléger  l'impôt  direct,  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  pu  nous  éclairer  sur  les  bases  pro* 
bables  de  cette  égahté  de  répartition.  Cette  considéra- 
tion est  plus  importante  que  l'on  ne  croit,  et  les  dé- 
partements attendent  l'instant  de  celte  répartition  pour 
juger  leurs  députés.  Un  autre  motif  que  je  dois  aussi 
faire  valoir  c'estquc,  d'après  les  états  qui  vous  seront 
présentés  par  votre  comité  des  finances,  les  dépenses 
<  annuelles,  avec  les  augmentations  que  les  circonstan- 
ces nécessitent  chaque  jour ,  approcheront  ilc  C99 
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millions,  et  peut-être  les  passeront;  mais  il  ne  douS 
suffit  pas  d'obtenir  une  recette  égale  à  cette  dépense, 
nous  devons  encore  prévoir  et  les  non-valeurs  et  sur- 
tout une  guerre...  Assuronsnn  revenu  public  propor- 
tionné à  nos  besoins,  et  nous  serons  le  peuple  le  plus 
libre,  comme  le  plus  puissant  de  Tunivers, 

Je  me  résume ,  et  je  demande  qu'il  ne  soit  statué  sur 
le  tabac  qu'après  avoir  bien  examiné,  d'après  le  rap- 
dortannoncé  par  votre  comité  sur  les  entrées  des  villes, 
!•  si  nous  devons  conserver  ou  anéantir  ces  deux 
genres  d'impôts  ;  2®  si  nous  devons  en  conserver  un , 
lequel  des  d'eux  est  le  moins  défavorable  à  la  circu- 
lation du  commerce  et  à  la  liberté  civile. 


THÉATBE  rrALIBN. 

Ma  Cùn¥aiesc9nt  d9  qualité  t  donné  U  vendredi  38  de  ce 
mois,  a  eu  beauconp  de  snccéâ.  L*aateur  «appose  un  de  ce» 
gfanda  seigneurs  d'autrefois ,  avant  1789,  à  qnl 9on  médecin 
a  ordonné  de  vivre  dans  une  terre  isolée  mu  aucone  corn* 
mnoication  âvec  personne  pour  le  guérir  d'accès  de  gouwe, 
perpétuellement  excités  par  son  caractère  colérique  et  bilieux. 
Il  revient  tout-à-«onp  à  Paris,  où  il  n'a  pas  paru  depuis  deux 
ans,  et  il  ignore  pvÂitemeot  la  révolution.  H  est  excessive- 
ment choqué  de  ce  qu'un  bourgeois  fort  riche  de  la  campagne 
vient  lui  demander  en  mariage  pour  son  fils  madame  U  cha- 
noinesse,  sa  aile;  il  fait  écrire  au  lieutenant  de  police  à  des- 
sein d'en  obtenir  un  ordre  pour  faire  renfermer  à  la  Bastille 
de  tels  insolents,  etc.  I7n  créancier  vient  très  peu  respectucit- 
seMent  Widemandet^derargent:!!  trouve  que  .tout  le  monde 
lui  manque  et  ne  conçoit  pas  qu'on  ait  p«4>btetflr  œntre  Wi 
une  sentence,  malgré  le  crédit  qu'il  a  dans  le  pariement.  )1 
est  enilii  instruit  par  son  médecin  hd-méme  de  tout  ee  qui  est 
activé  ;  il  Ikut  l)iea  se  rendre.  Il  eosMut  au  mariage  parce  que 
le  beau-père  paie  ses  dettes,  et  surtout  peroe  ^u»  logendte 
qiL'ou  lui  pfésente  a  l'uniforme  de  chef  de  division  de  2a  gmJe 
nationale  et  qu'il  le  prend  pour  un  colonel.  ,    ;   , 

.  Cette  pièce  est  de  M.  Fabre  (d'Eglantine).  On  y  retrouire  som 
fctyle  énergique,  ses  vers  bien  frappés  et  pleins  de  traits,  pq  a 
demandé  rauteor ,  il  a  paru  dans  Je  parterre  et  sur  le  théâtre- 


MM.  Iffon  l'alné  etAls,  IflnaireSi  rue  du  Jani||^t,«iet. 
tront  en  vente  jeudi  prochain  3  février  un  ouvrage  intitolé 
Msprit  des  ^ûù«aBoniques  et  poUtiqMs  qui  «n^«égi  PCglise 
gallicane  (tendant  les  quatre  premiers  siècles  de  la  monarchie, 
appuyé  sur  les  moQosients  oifgfciavii  S  vol.  in-8r.  Prix,  9  Uv. 
broché  ;  1 1  Uv.  en  papier  finj  15  Uv  en  papier  vélin. 

Ces  deux  Tolnmes  ibnt  partie  d'oïl  ouvrage  qui  est  le  fniit 
de  près  de  vingt-cinq  années  de  recherches.  intitnVé  Bisr 
ioirâ  des  iois  poliUqnes  des  Cîaiiies  al  de  la  Mnee,  ippnjce 
sur  les  monuments  originaux,  e&  8  vol»  in4i^^«^s«iaioos 
presse  depuis  deux  ans ,  et  dont  rinapress^on  n'est  pa«  totale^ 
ment  terminée.  Comme  ces  deux  rolumes  étaient  açhe?é3, 
et  quils  traitent  uniquement  de  Véta»  ci^l  du  dervtfi  diini  les 
premien  temps  de  la  monarohie ,  on  a  cru  desieii  les  donner 
présentement  Les  autres  paraîtront  incessamment;  ils  se  ven- 
dront séparément  aux  personnes  qui  auront  acheté  cenx-ci. 

—  Seconde  livraison  des  Klustres  Modernes,  ou.  Tci^eaa 


de  la  vie  privée  des  principaux  personnages  de.^  dekx  sexes. 
Cette  seconde  Uvraison  ooniient  la  vie  et'  les  MCbnaits  de 
M.  de  Ifarillac,  du  caramel  4e  RicheUfo^de  M,  de  Font- 


AVIS. 

M.  Oubois,  chirurgien  et  médecw,  proGaMeur  i  l'éeole  pra- 
tique de  chirurgie  t  etc.^  commencera  un  cours  d^accou^e- 
ments  théorique  et  pratique,  lundi  7  février  1791,  à  6  heures 
et  demie  du  soir.  H  If  contique-m  les  lundi,  mardi  «  jeudi  et 
vendredi  à  la  même  heure,  en  wn  amphithéâtre,  me  des 
Trois-Portes,  place  Haubert. 

~  M.  Chirol ,  qui  a  annoncé  il  y  a  un  pjois ,  par  la  voie  des 
journaux,  le  projet  d^établir  i  Paris  une  maison  d'éducation 
po«r  les  jeunet  gens  de  tout  Age ,  et  spécialemeni  ceux  qui  se 
destinent  à  servir  dans  le  génie,  l'artUlerie,  la  marine  et  les 
autres,  corps  miUtaires,  prévient  que  cet  éublissentent  est 
formé,  et  qu'il  s'est  attaché  d'habiles  professeurs  en  tout 
genrcL  II  rappellera  ici  que  ses  titres  pour  obtenir  la  confiance 
du  public  sont  une  expérience  cohsommée  des  moyens  les 
plus  propres  à  faire  fructifier  l'instruction,  et  les  succès  de 
ces  moyens  dans  une  pension  dont  M.  Chirol  a  partagé  pen- 
dant pliM  de  vingt  ans  les  soins  et  la  direction.  Il  se  charge 
de  faire  à  Paris,  et  sans  aucun  autre  intérêt  que  celui  d*étre 
utile  de  plus  d'une  manière  à  ses  élévea  et  i  leurs  parents,  les 
démarches  nécessaires  pour  placer  les  premiers  au  service, 
suivant  le  voeu  de  leur  famille.  Le  prix  principal  de  la  pen- 
sion ,  pour  les  élèves  qui  n'apprennent  point  les  mathémati- 
ques, est  de  aeo  liv.  jusqu'à  douxe  ans,  et  de  900  liv.  dès 
qunis  ont  atteint  cet  Age.  Ceuj^  qui  se  livrent  à  Tétude  des 
ma  thématiques  et  du  dessin  paient  1,100  Ur.  à  tout  âge.  On 
apporte  d'ailleiirs  la  plus  grande  attention  è  n'oocasiomier 
ana.  parents  que  les  dépenses  les  pins  indispensables;  ma  prosr- 
pectna  que  l'on  peut  se  procurer  chea  M.  Chirçl ,  Giunde-Kua- 
Verte^n*  30,  présente  plus  en  détail  l'objet  et  les  bases  de  cet 
établissement ,  et  les  conditions  de  la  pension. 

—  De  nouvelles  circonstances  arrêtent  la  publication  de 
Fouvrage  intitulé  De  la  constitution  et  des  lois,  annoncé 
dans  le  n*  3M.  Il  ne  pourra  paraître  qu'après  fiachèvement  de 
Ta  cvnsUhitioD. 

te  prix  de  U  S€»ii9crT|>liMi  va  être  renvoyé  a  MM.  Tes  sot»- 
eulptiUT  . 


Château ,  de  Philippe  d'Orléans,  rt'-gent  de  France.  d'A.drien 
Maurice,  maréchal  de  Nflailles,  du  comté  (f  Àrgéiison ,  da 
maréchal  d'Bstrées,  et  dn  dan|rfiin  père  do  Lonit  X\I.  Ou 
souscrit  à  Paris  ches  M,  Dubosqu^li  Ubnic»,  me  de  bi  Jlarpe , 

n"  16,  vis-à-vis  la  rue  Serpente. 

—  Emilie  de  yarinont,  ou  /e  Z^<Vorc«  nécessaire  elles 
amours  dn  curé  Pcrin,  par  l'auteur  de  Faubias,  3  vol.  petit 
format.  Prix ,  S IW.  la  nous.  A.PAHs,'èl)«B  W.  HifflTy;  libraire, 
me  Saint-Honoeé,  vis<à*vis  1»  Ban«èreHie»<8eegenfiS  ;  «i  ehex 
les  iuarc);iands  de  nouveautés.,  . ,  * .  : 

■  '  .    ■      '  »!'. w      'hnf'*    Mi  «  »   ■ 
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TacATax  an  i*A  Hâoto*.  **>  Au^amtêOÊak  $  ,*  ier-  Femtmet 
savantes;  et  l'Avocat  patelin. 

Théâtre  Italibiv.  —  Aujourd'hui  \ .  Jean-Jacques  Rous- 
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^avenekx^iû  Ohêvmiter^d'AmaA    >'  <  • 
.  .TwiAiaJi  FxAiiAfif  CoMMiiB  jn  I«iianiPKi  r*  Anjonné  4, 
tes  Noirs  et  (es  Bja/tcs  ;  et  les  Deux  (Çfffffrsf^. . 

H  '  '   '         . 

PAIEMENT  DES  «Ef^TES  DCf  LhioTEt-DË-VlLLE  DB  1*AB1S* 

Année  1700.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A, 

Cours  des  ehangét  igttàng^  à  00  Jours  de  dette. 

Matfrid.    .    .     IOLiTa.  6d. 
Gènes  ......        IO«  3/4 

Livoume.    .        .*'        ti3L<;4 
Lyon,  Kms,  *.    .  172p. 

Bourse  du  %  février. 

Actions  des  Indes  de  S500  liV. î^95,99 

Portions  de  1600  liv 144» 

—  de31SlLV.  lOs»    .••««••.«».»•.••. 

—  de  100  liv. 

Emprunt  d*octobre  de  600  liv. ta 

Loterie  royale  de  1780,  à  1900  liv.    178» 

Primes  sortiea   .    178» •    .    -    .    . 

Locerie  d'avril  1788,  à  000  liv.  le  billet 

—  d*oct.  à  400  liv.  le  billet.  1700.      .     -     1701.    «5,  ».» 
Emprunt  de  dèc.  1782,  quittance  de  fin.    .    .    « 

~    del»milUom«dee.  I7M.    .    .     9«§  1^9,  IH',7/««  9b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    ..»••.     .    .    . 

Î Quittance  de  fin.  sans  bulletin , 
ifr/ft  sort,  en  viager Octobre,  Il  l/u  h- 

Bulletins .»    •     .. 

idem  aortia. 

Ecconnaissanrcs  de  bulletins. . 

Idem  sorties ..-.•...     •,, 

Emprunt  dn  domaine  de  la  ville,  série  sortie  ...•«. 

—  BordereuusL  proeenant  de  série  aon  aoette.     •    •    •   . 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 •    .. 

Aérions  nouv.  des  Indes.    .    .       1163 ,  53 ,  54 ,  66.  64  «SB,  €■ 

Ceisse  dyscompte 389b«  OT,  em 

Demi-caisse lOéft^Mi.  «S^étt,  ««,•« 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .    666»  OOv  65»  60^  «ft»  «a^  Mw  » 
Emprunt  de  novembre  1787,  a  6  p.  •/•««••    •     •     •   • 

^    Idem    â  4  p.  •/• ^^ 

—  de90aainioiia,  d'août  ITBB. 

Assurances  contre  les  incendies.    •    .    •    699^  m,  aft^  9ft«  M 

—  à  vie »»«*i,  Vi,  .•- 

I     —    Rec.  des  ef.  stfit 


Ijp. 


lh»D   ras  Osnadért, 


N*M. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  »„  LE  HONITÈ(]R  UNIVERSEL. 

Samedi  5  F^triba  1791.  -*  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POUTIQUE. 

ANGLETfJIRE. 

Dû  Lamérm.  —  Do  lettres  de  Madras,  en  date  du  4 
août  ITtO,  portent  que  Tarmée  anglaise  s*est  emparée 
de  Goimbetour  le  22  jgîllet.  La  cavalerie  et  deux  ba- 
lainoos  de  Cipayes  sont  arrivés  à  propos  pour  einpé> 
cher  reanerai  de  détruire  le  Petlah,  avant  d'évacuer  le 
fort,  comme  il  se  le  proposait.  Grâce  à  U  célérité  de  ce 
secoura,  apporté  le  21  au  soir,  on  a  trouvé  tout  en  or- 
dre dans  le  Pettah,  ainsi  aue  dans  le  palais  du  nabab. 

Tipoo-Saîb  se  proposait  de  se  retrancher  dans  cette 
place  de  Goimbetour,  qu*îl  a  été  forcé  d'abandonner  , 
car  on  a  tntavé  plusieurs  grands  bâtiments  destinés  à 
lofçer  «tt  troupes,  qui  n'étaient  pas  encore  achevés  \  Il 
paraît  que  dam  sa  retraite  il  a  traversé  le  pays  des 
Gattes,  plusieurs  jours  avant  Parrivée  de  Tarmée  an- 
glaise. 

Des  nouvelles  encore  plus  récentes  nous  instruisent 
qae  les  départemenD  «.ivils  prennent  aussi  part  aux 
mouvements  intéressants  qui  se  passent  dans  le  conti- 
aent  de  Tlnde,  actuellement  le  théâtre  de  plusieurs 
opérations  de  guerre.  L»  gonvemeur  s'est  emparé,  au 
nom  de  la  compagnie,  de  l'administration  des  domaines 
du  nabab  d'Arcot,  qui  lui  doit  immensément;  les  reve- 
nus de  ce  prince  servit  ont  à  faire  face  aux  frais  de  la 
guen-e. 

Le  général  Meadow»  marche  en  Tainquear  sur  les 
terres  de  l'ennemi,  auquel  il  a  pris  beaucoup  de  foris 
lui  n'ont  pas  fait  la  moindre  résistance  ;  il  est  maître 
l'une  grande  partie  de  »on  len  itoire,  et  s'avance  à 
grands  pas  vers  Seringapatnam  ,  capitale  des  étau  de 
Tipoo^ib.  Les  Maraites ,  plusieurs  des  ci- devant 
tributaires  du  fils  d'Hyder-Ali,  s'éiant  déclarés  pour 
l'Angleterre,  et  les  Françab  nyant  annoncé  qu'ils  gar- 
deraient la  neutralité  la  plus  parfaite ,  il  est  probable 
que  la  guerre  pourra  se  terminer  avant  la  fin  de  l'an- 
née par  uo  traité  aussi  avantageux  qu'honorable. 


ï 


FAAMGE. 


De  Pûrii —  Le  27  janvier  M.  Delessart ,  ministre 
des  liminces ,  a  prêté  serment  entre  les  mains  du  roi 
en  qualité  de  secrétaire  d*état  au  département  de  Tin- 
térieur,  qu'il  réunit  par  intérim  à  celui  des  finances. 

On  a  arrêté,  mercredi  2  de  ce  mois,  deux  voleurs 
dans  les  appartements  des  Tuileries.  Un  particulier 
avait  fait  garnir  sa  poche  d'un  piège  qui  s'est  détendu 
au  moment  où  Tnn  de  ces  voleurs  le  fouillait.  Ce 
piège  lui  a  coupé  deux  doigts.  L'autre  voleur  trouvé 
nanti  de  trois  montres  et  de  deux  portefeuilles  a  in- 
voqué en  sa  dareur  la  liberté ,  çui  permettait  à  un 
homme  d'avoir  sur  lui  la  quantité  de  montres  et  de 
portefeuilles  dont  il  croyait  avoir  besoin.  On  Ta  pressé 
de  signaler  ses  portefeuilles,  il  a  balbutié  et  n*a  pu  ré- 
pondre. On  l'a  conduit  en  prison ,  ainsi  que  son  ca 
niarade  blessé. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Vt  tribunal  de  police  vient  de  rendre  un  jugement 
qui  ordonne  l'exécution  des  arrêts,  ordoftnances  et 
règlements  concernant  les  jeux  de  hasard,  notamment 
de  la  déclaration  du  roi  du  I*'  mars  1781,  et  de  l'arré^ 
de  règlement  de  9  janvier  1789;  et  pour  y  être  contre- 
Tcuu  par  MM. Picot,  Andreau  et  M°>«  Dubois,  les 
«:oiidamne;  savoir,  M.  Picot,  comme  joueur  ou  pon- 
letjr,  à  600  liv.  d'amende;  M.  Andreau,  pour  avoir 
favorisé  la  tenue  du  jeu  ,  à  50  Vis.  ;  %i  M™«  Dubois , 
!••  Série.  —  Tome  VIL 


à  3,000  liv.;  leur  fait  défense  de  récidiver,  sous  plus 
grande  peine;  ordonne  l'impression  et  affiche  du  juge- 
ment. P. 

Lettre  écrite  par  M.  Btvrhé ,  dit  Marbois  ^àM.lc, 
président  de  l'Assemblée  naiionmle. 

M.  le  Président , 

On  a  distribué  à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire 
où  se  trouve  le  passage  suivant  : 

•  On  observa  que  le  sieur  de  Marbois  avait  chez 
son  beau-père,  à  Philadelphie,  des  magasins  de  fari-   ^ 
nés  qu'il  avait  proposé  de  transporter  dans  la  co« 
lonie.  • 

En  réponse  à  cette  assertion,  je  produis  des  pièces 
authentiques  qui  Tiennent  d'être  envoyées  de  Phila- 
delphie au  ministre.  J*ui  rhonncur  de  vous  en  adres* 
ser  la  traduction  avec  les  originaux,  et  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  les  présenter  a  l'Asseuiblée  nationale  à 
qui  je  demande  de  les  recevoir  dans  ses  archives.  Elles 
ne  lui  sont  point  étrangères,  puisqu'elles  justifient  un 
citoyen  attaqué  devant  elle. 

Je  snis  avec  rta^ect ,  etc. 

Signé  Baube  ,  ci-4eviMit  de  Marbois. 
Le  9  janvier  1791. 

•  Koiis  soussignés ,  citoyens  des  Etats-Unis,  rési- 
dants à  Philadelphie,  ayant  appris  que  l'honorable 
Barbé  de  Marbois,  à-devant  consul  général,  et  chargé 
des  affairesde  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  dans  les  Etats- 
Unis,  a  été  publiquement  accusé  dans  sa  patrie  d'avoir 
fait,  pour  le  compte  du  gouvernement,  le  monopole 
des  farines,  tandis  qu*il  était  intendant  des  lies  sous 
le  Vent ,  et  d*avoir  a  cet  eflet  tenu  de  grandes  quan- 
tités de  cette  marchandise  en  magasin  à  Philadelphie , 
par  le  moyen  de  son  beau-père,  M.  Moore,  ci-devant 
président  de  cet  état; 

•  Pour  rendre  justice,  en  cette  occasion ,  au  carac- 
tère de  M,  de  Marbois,  que  nous  tenons  pour  injuste- 
ment attaqué ,  nous  nous  empressons  a  déclarer  et 
certifier  à  tous  ceux  aue  la  chose  peut  regarder,  et 
nous  sommes  prêts  à  déclarer  sous  serment  ou  affir- 
mation légale,  si  nous  en  sommes  requis,  qu'en  1781 
son  excellence  William  Moore,  beau-père  dîidit  M.  de 
Marbois,  fut  appelé  par  ses  concitoyens  de  la  place  de 
vice-président  à  celle  de  président  du  conseil  suprême 
exécutif  de  cette  république;  qu'il  remplit  cet  office 
éminent  à  son  grand  honneur,  avec  distinction  et  à  la 
satisfaction  publique;  que  peu  après  être  rentré  dans 
la  condition  d'un  simple  citoyen ,  il  se  retira  sur  sa 
terre  à  Poiot-no-Point,  a  cinq  milles  de  cette  ville,  où 
il  est  resté  depuis,  courbé  sous  l'âge  et  les  infirmités, 
sans  s'être  meLu  d'aucunes  affaires  publiques  ou  par- 
ticulières; que  dès  qu'il  eut  été  élu  vice- président  de 
l'Etat,  il  renonça  a  tous  intérêts  de  comt  erce,  et  qu'il 
est  à  notre  connaissance  que  jamais  depuis  il  ne  s'est 
mêlé  d'aucune  affaire  commerciale,  et  <lue  spéciale- 
ment il  n'a  eu  part  soit  à  aucun  emmagasinage,  soit  à 
aucune  exportation  de  farine  aux  Incies  occidentales 
(  les  Antilles),  ou  à  aucune  partie  du  monde. 

»  En  témoignage  de  quoi  nous  avons  signé.  A  Phi- 
ladelphie, le  3  novembre  1790.  Craig,  senior,  Robert 
Morris,  Mordecai  Lewis,  J.  Ross,  Charles  Petit,  Tho- 
mas Fitz ,  Simon  James  Vanuxem ,  W.  Bingham , 
J.  Nesbitt.  - 

Je  soussigné,  conseiller  es  lois,  notaire  et  tabellion 
public  de  la  république  de  Pensylvanie ,  certifie  qtM 
les  personnes  qui  ont  signé  le  certificat  des  autres 
parts,  et  dont  les  signatures  et  l'écriture  me  sont  bie^ 
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connues,  sonl  d«s  citoyens  respectables  des  Etnls- 
Uiiis ,  résidants  à  Philadelphie ,  à  tous  lesquels  foi  et 
croyance  sont  ducs,  dont  les  uns  ont  rempli  des  places 
considérables  dans  le  gouvernement,  et  les  autres  sont 
:iciucUemént  nicrabres  de  la  législature  des  Etats- 
Unis  et  de  cette  république. 

A  Philadelphie,  le  4  noyembre  1790. 

Pbtbr  du  Ponceau. 

Le  conseil  suprême  exécutif  de  la  république  de 
Pensylyanie,  .  .     ,      .      »  . 

A  tous  ceux  à  qui  les  présentes  adviendront,  salut  : 

Sachez  que  P.  du  Ponceau  qui  a  signé  récrii  ci-an- 
nexé  était  au  temps  de  ladite  signature  notaire  et  ta- 
bellion public  dans  la  république,  et  que  toute  foi  et 
croyance  lui  sont  dues. 

En  conseil,  sons  la  main  de  son  excellence  Thomas 
Mifflin,  écuyer,  président;  et  le  sceau  de  FEtat. 

A  Philadelphie,  le  4  novembre, en  Tan  deNotre- 
Seigneur  1790. 
Signé  Thomas  Miffun  ;  contresignéCnh^hBS  Biodlb. 

Ces  pièces  ont  été  déposées  aux  archives  de  1*  Assem- 
bléc  nationale.       

Tableau  des  biens  à  vendre,  rue  S^^Moffloire,  prés 
celle  Salle-au' Comte ,  quartier  S^-^ Denis, 

•  Tout  propriétaire  qui  veut  vendre  a  le  droit  de  le 
faire  aunoncer  gratuitement  au  tableau,  en  joignant  à 
son  annonce  les  détails  et  renseignements  nécessaires 
pour  déterminer  le  choix  des  acquénurs.  Les  pro- 
priétaires de  province  sont  priés  d'affranchir  leurs  let* 
très  et  paquets  qui  doiveot  être  adressés  directement 
au  bureau.  * 

Les  premier  et  deuxième  tableaux  de  ce  mois  con- 
tiennent, dans  leurs  premières  parties,  Tensemble  des 
biens  particuliers  à  vendre  à  Paris,  aux  environs  de 
Paris  et  dans  les  provinces.  Leurs  secondes  parties 
présentent,  V*  le  détail  des  objets  dont  on  suit  les  pu- 
blications dans  les  districts  de  Versailles,  de  Corbeil , 
de  Saint-6ermain-en-Laye ,  de  Pontoise ,  de  Melun , 
de  Nemours ,  de  Meanx ,  d*Orléans ,  de  Neuville ,  de 
Beaugency,  de  Romorantin ,  de  Chartres,  de  Dreux, 
d'Abbeville,  d'Amiens,  de  Senlis,  de  Rouen,  de  Roche- 
fort ,  de  Toulon,  d*Agen  et  de  Valence  ;  V  l'annonce 
des  adjudications  délinitives  indiquées  â  la  municipa- 
lité de  Paris. 

II  paraît  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
ments, états  estimatifs,  affaches  et  autres  pièces  ong[i- 
nales  sont  communiqués  au  bureau  où  Ton  souscrit. 
Prix,  30  liv.  par  an,  16  liv.  pour  six  mois,  et  12  liv. 
pour  trois  mois.  Pour  la  province,  42  liv.,  14  lir.  et 
15  liv.  franc  de  port. 


DÉPABTBMKNTPU  PUY-DB-DÔMS.— CLEBNONT-mBAND. 

•  Nous  avons  vu.  Monsieur,  avec  la  plus  grande 
surprise  ,  Tarticle  de  votre  journal ,  dans  lequel 
M.  Peuchet  soutient  que  la  section  de  Mauconseil  ne 
peut  que  prolonger  l'esclavage  et  l'oppression,  en  in- 
vitant les  autres  sections  de  Paris  à  se  réunir  à  elle 
pour  demander  à  l'Assemblée  nationale  une  loi  qui 
prohibe  les  émigrations,  ou  qui  permettrait  de  faire 
imprimer  le  nom  des  émigrants. 

»  Nous  nous  honorons  de  partager  Tanathéme  que 
M.  Peuchet  lanœ  contre  ceux  qui  sollicitent  un  tel 
décret.  Nous  l'avons  même  déjà  mérité  en  présentant 
à  TAsiemblée  nationale  une  adresse  dont  le  but  est 
exactement  le  même. 

•  M.  Peuchet,  eo  lisant  attentivement  cette  edreiM 
et  la  motion  qui  fut  faite  à  cet  égard,  se  serait  eon- 
taincu  que  nous  savons  respecter  la  liberté  indivi- 
duelle; mais  il  aurait  vu  m  neme  temps  que  ta  Uberlé 


étant  la  faculté  d'user  et  non  la  licence  d'abuser  des 
droits  du  citoyen,  le  citoyen  en  abuse  toutes  les  fois 
qu'il  quitte  le  poste  honorable  de  son  domicile,  auquel 
le  salut  de  la  patrie  l'avait  consigné. 

>  La  loi  qui  réprime  de  tels  abus  devient  encore 
plus  nécessaire  ,  et  est  indispensable,  lorsque  les 
émigrants  sont  justement  suspectés  de  coalition  et  de 
comjplots  hostiles  contre  la  patrie. 

>Quoi  qu'en  puisse  dire  M.  Peuchet,  il  y  apparence 
que  l'Assemblée  nationale  n  a  pas  regarde  cooime  at 
tentatoires  à  la  liberté  les  mesures  que  nous;ivonseu 
l'honneur  de  lui  proposer  de  prendre  à  cet  égard» 

Îmisqu'elle  a  daigné  applaudir  à  nos  vues  et  ordonner 
'impression  de  notre  adresse. 

>  La  liberté  n'est  pas  plus  sacrée  quels  propriété; 
et  néanmoins  nous  ne  croyons  pas  que  n.  Peuchet 
voulût  prétendre  que,  dans  une  année  de di$^tte,U 
cultivateur  est  autorisé  a  exporter  ses  denrées  pour 
en  priver  le  lieu  ou  elles  sgnt  nécessaires;  qu'en  temps 
de  guerre  un  armateur  a  le  droit  de  vendre  à  l'enneni 
ses  bâtiments  et  ses  munitions,  ou  enfin  qu'au  même 
instant  tous  les  ouvriers  d'une  ville  peuvent,  sans  in* 
justice,  se  concerter  pour  eu  abaadonner  les  manu- 
factures. 

>  Qu'il  nous  soit  permis  d'observer  à  M.  Peu- 
chet que  la  liberté,  dont  il  parle  souvent,  n'est  autre 
chose  que  la  conformité  de  la  conduite  du  citoiren  aux 
lois,  ou ,  pour  mieux  dire,  au  bien  public ,  qui  est  la 
souveraine  loi  de  Tempire. 

•  Que  M.  Peuchet  sache  que  les  sections  de  Paris, 
celles  des  départements  ou  des  districts,  celles  des  dif- 
férentes municipalités  et  même  les  sociétés  des  Amis . 
de  la  Constitution,  ne  se  changent  poiat  en  coogrèi 
oligarchiaues,  lorsque,  organes  du  vœu  de  leurseonci 
toyens,  elles  présentent,  dans  une  adresse  au  corps 
législatif,  l'expression  de  Topinion  pobhque. 

>  Qu'il  sache  que  cea  sections  ne  sont  pat ,  comoK 
il  le  préteiid,des  assemblées  purement  électives,  mais 
qu^elles  forment  des  portions  de  Iq  nation  frasçaise, 
qu'elles  ont  droit  de  se  réunir  et  d'exiger  leur  convo^ 
caliou  pour  éclairer,  surveiller,  dénoncer  même,  s 
cela  était  nétcSkaire ,  les  opérations  des  oorps  adDu* 
nistratifs. 

•  Que  M.  Peuchet  sache  enfin  que,  sans  cette  actifc 
inspection  ues  commettants  sur  l'administration  de 
leurs  représentants ,  les  malheurs  qu'il  parait  crain- 
dre seraient  bientôt  réalisés.  Oui ,  telle  est  la  pente 
qui  conduit  insensiblement  les  fonctionnaires  publics 
à  l'abus  de  l'autorité,  que  s'il  était  possible  qu'ils  pu»^ 
sent  se  dispenser  de  consulter  le  vœu  du  peuple,  bien- 
tôt nous  n  aurions  plus  qu'un  fantôme  de  liberté,  et 
nous  verrions  la  majeure  partie  de  nos  administratears 
s'ériger  en  despotes» 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  séente 
aux  Carmes;  JSkUXt^  président;  GriMAUD  le  jeune, 
MoNKSTIBB,  curé  y  secrétaires.  • 


La  aociélé  des  Amis  de  la  Constitution  d*Arras,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  prévient  le  publie  que 
tous  les  certificats  sont  visés  en  cette  forme  :  Bon  i>oor 
trois  mois.  Signatures  du  président  et  du  secrétaire , 
avec  un  second  sceau  de  la  société.  Sis^né  FsaDiNA^D 
Dubois  ,  président;  G.  J.  PinsnoN  et  Guilbbbt. 


•  LÉGISLATION. 

Au  Rédacteur, 


Lorsque  l'instruction  criminelle  ne  fiopsenre  pas 
tous  les  moyens  de  connaître  la  vérité,  lorsque  drs  lois 

§lus  que  sévères  punissent  comme  un  crims  la  i^aiov 
'éprouver  une  injustice,  il  fiiut  du  moids  que  la  W^ 
du  Jugement  rassure  les  citoyens  effrayé». 
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Je  mt  flatte  done  que  Tooe  vons  youdrei  bien  iiraë- 
ifir  dons  TOtre  Jounial  TexpostioD  d*une  méthode  qui 
m'a  para  aaaei  bomie,  et  dont  je  dois  Vidée  à  des  ou- 
vrages qui  sûrement  n*ont  pas  été  lus  par  nos  lëgisla* 
teurs. 

Si ,  après  un  premier  examen ,  les  jurés  ne  sont  pas 
nnanimes  pour  condamner,  et  qu'il  n'y  ait  pas  les  deux 
tiers  des  voix  pour  absoudre ,  ils  s^assembleront  de 
nouveau  le  lendemain,  et  les  deux  portions  qui  ont 
été  d*avis  différent  charjKront  chacune  un  de  ceux 
qui  la  composent  d'établir  contradictoirement  les 
motifi  de  son  avis. 

Si ,  après  une  seconde  séance,  Funanimité  n'est  pas 
pour  condamner,  ou  la  moitié  au  moins  pour  absou- 
dre, il  yen  aura  une  troisième  semblable  à  la  seconde, 
et  alors  dix  voix  suffiront  pour  condamner;  et  s'il  y  a 
un  moindre  nombre  Taccusé  sera  renvoyé. 

Ce  moyen  me  paraît  réunir  les  avantages,  et  n'avoir 
pas  les  inconvénients  de  Tunanimité  forcée.  On  dira 
peut-être  encore  qu'il  donnerait  trop  de  peine  aux  ju- 
rés; mais  que  serait-ce  donc  que  cette  institution  si 
sublime,  où  des  hommes  chargés  déjuger  n'auraient 
cependant  ni  le  temps ,  ni  la  volonté ,  soit  d'instruire , 
soit  d'examiner  ,  soit  de  discuter  les  affaires  sur 
lesquelles  ils  prononcent,  et  où  toutes  les  lois  auraient 
pour  objet,  non  la  sûreté  des  accusés,  mais  la  commo- 
dité des  juges? 


Ami  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Monsieur,  mes  écrits, 
mes  discours  ont  toujours  été  consacrés  à  leur  culte. 
Après  avoir  aidé  de  toutes  mes  forces  à  feire  promul- 
guer les  vrais  principes  qui  doivent  nous  assurer  Tune, 
J  ai  cru  et  crois  encore  qu'ils  doivent  être  raffermis  par 
1  autre.  Bloiffné  par  caractère  de  tout  parti,  et  par 
eonséquent  de  toute  ambition,  croyant  que  mon  avis 
individuel  doit  être  franc  et  libre  sans  être  dicté  par 
aueone  association;  peu  curieux  de  faire  succéder  aux 
Inivatnc  de  TAssemblée  nationale  les  fatigues  d'une 
assemblée  particulière,  n'ayant  que  le  temps  nécessaire 
pour  suivre  ma  correspondance,  et  lire  les  nombreux 
rauports  des  comités,  je  ne  vais  point  au  club  des  Ja* 
«obnis,  et  n'ai  jamais  paru  au  club  monarchique.  Ce- 
peadant  Je  vois  mon  nom  inscrit  sur  la  liste  imprimée 
des,  aristocrates  composant  ce  dernier  club.  Je  ne 
suis  pas  aristocrate ,  car  je  ne  cherche  point  à  domi- 
ner; et  je  n'ai  appris  l'existence  du  club  monarchique 
que  par  la  dénonciation  de  M.  Bamave  et  les  papiers 
publics.  Jamais  on  ne  m'a  vu  ni  au  Panthéon ,  ni  en 
aucun  lieu  où  le  club  a  tenu  ses  séances.  Je  n'ai  nu- 
mine  part  à  ses  aumônes,  à  ses  distributions.  Si  elles 
ont  eu  un  but  louable,  je  ne  mérite  pas  d'en  partager 
l'honneur;  si  elles  ont  eu  des  intentions  secrètes,  je 
ne  puis  en  encourir  le  blâme.  Dans  ces  moments  d'ef- 
fervescence et  de  tremble,  rien  ne  peut  être  indifférent 
de  ee  qui  compromet  la  tranquillité  publique;  et  ce- 
lui-là est  bien  coupable,  qui,  publiant  de  semblables 
listes  de  proscription ,  et  écrivant  avec  le  poignard 
d'un  ténébreux  assassin  les  premiers  noms  qu'if  peut 
rassembler,  dévoue  des  hommes  tranquilles  a  la  haine 
populah^  souvent  aveugle,  et  cherche  à  troubler  dans 
les  provinces,  dont  ils  ont  mérité  l'honorable  con- 
fiauce ,  le  repos  de  leurs  familles  et  la  sûreté  de  leurs 


Je  vous  prie  de  trouver  bon ,  Monsieur ,  que  ie  me 
serve  de  votre  journal  pour  me  plaindre  de  ce  qufmon 
nom  a  été  inséré  dans  une  liste  des  personnes  quicom. 
Œi  ^^J^^^  J^f^f^]im^:.  j?  Suis  membre  deTa 
société  des  Amis  de  la  Constitution ,  dont  je  fais  pro* 
fession  d'honorer  les  principes  et  le  patriotism" 

Riccii. 

On  m'a  dit,  Monsieur,  que  mon  nom  se  trouve  aussi 
employé  dans  la  liste  supposée  du  club  monarchique- 
ce  n'est  qu'un  fait  faux,  je  le  démens.  Et  cependant  ie 
hais  patnotiquement  les  ambitieux  intrigants,  oersé- 
çuteurs  et  despotes.  Signé  Toulonoeon,  député  i 
l'Assemblée  naUonale.  '    ^      " 

Note  ^rédaéteur.^ MM.  Burean-Posy,  député 
a  1  Assemblée  nationale,  Plainville,  adjua^nt-ma- 
jor^général  de  la  garde  nationale  parisienne,  Pierre 
Poissanmer  et  Meusnier,  nous  ont  fait  parvenir  sur  le 
même  objet  la  même  réclamation. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Pràtidenee  de  M.  Rtquetil  i'atnè,  dit  Miraoeau 

SEANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 


mais  il  faut  que  tout  écrivain  se  montre,  et  réponde 
de  ses  calomnies.  Tai  voulu  me  plaindre  à  la  police; 
on  m'a  dit  que  les  lois  sommeillaient  encore  sur  cet  ob- 
jet;  il  est  temps  qu'elles  se  réveillent  En  attendant, 
▼cuillce  suppléer  à  leur  silence  en  donnant  place  à 
ma  lettre  dans  votre  intéressant  journal. 
DtLANDtME,  député  de  la  ci-dei^.  province  du  Fbrez, 


Après  quelques  observations  sur  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  la  séance  précédente,  l'Assemblée 
décide  que  désormais  les  procès-verbaux  feront  men- 
tion des  amendements  écarték  par  la  question  nréa- 
lable.  ^ 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Moreau,  la  disposition 
suivante  est  adoptée  :  ' 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  et  ses 
secrétaires  ne  signeront  désarmais  d'antres  expéditions  col- 
lationnées  manuscrites  des  décrets,  que  celles  qui  lear  seront 
présentées  par  les  secrétaires  commis  an  iynreau  des  procès- 
▼erbanx  ou  an  comité  des  décrets,  et  snr  le  bant  dt  la  pre- 
mière  page  desquelles  on  Ura  cea  mots  imprimés  ;  Sxtrait 

du  pracés^ver^  de  V Assemblée  nationale^  séance  du 

•Tec  le  fleuron  de  VAssemblée  nationale,  w 

*-  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 
des  adresses. 

L'Assemblée  renvoie  a  son  comité  militaire  celle 
de  plusieurs  militaires  français,  qui,  repoussai  par 
l'ancien  despotisme  ministériel,  et  après  avoir  servi 
sous  Washington,  et  chef  plusieursnaâons  alliées  de  la 
France,  demandent  à  rentrer  au  service  de  leur  patrie, 
pour  se  dévouer  à  la  défense  de  la  Constitution. 

Une  adresse  de  la  manufacture  de  Saint-Etienne  en 
Forez  est  renvoyée  au  comité  du  commerce. 

Une  autre  du  directoire  de  la  Charente,  qui  dénonce 
un  mandement  incendiaire  de  M.  l'évêque  d^Angou- 
lême,  et  instruit  l'Assemblée  des  mesures  qu*il  a  prises 
pour  en  orrêter  la  publication,  est  renvoyée  au  comité 
des  recherches. 

Les  autres  adresses  contiennent  l'annonce  des  pres- 
tations de  serment  d'un  grand  nombre  de  fonction- 
naires ecclésiastiques. 

—  Une  députation  des  auteurs  lyriques  est  admise 
à  la  barre. 

M.  Lefébure,  électeur  et  notable  de  la  commune  de 
Paris ,  porte  la  parole. 

L'oRATEUB  DE  LA  DéPDTAnoK  :  «  Permette  qu'au 
milieu  des  cris  de  reconoaissaflee  e€  de  joie  qae  cha- 
que jour  un  peuple  libre  élève  aot^'<ir  «ir  rn»  ~ 
artistes  oubliés  dans  la  grafide  rr«-.  ^'Jun  fix.5'j 
vous  fassent  entendite  Xtur^  6cv,*mftu^  CK^twrr 
Déjà  les  peintres  rt  ks  st«*lf  at^'în  «>  ^m»-  * 
les  savants  cal  fAAnuà  ^  •"*'**  u*<m  '^ — 
même  drvil cnie  tHf*^  fiKi**tw»^^  Sft»Tv  ^'>«i 
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connues,  sonl  des  citoyens  respectables  des  EtaU- 
Uiiis ,  résidants  à  Philadelphie ,  a  tous  le^aels  foi  et 
croyance  sont  dues,  dont  les  uns  ont  remph  des  places 
considérables  dans  le  gouvernement,  et  les  autres  sont 
.iciucUerocnt  membres  de  la  législature  des  Btats- 
Unis  et  de  cette  république. 

A  Philadelphie,  le  4  novembre  1790. 

Peter  du  Ponceau. 

Le  conseil  suprême  exécutif  de  la  république  de 
Pensylvanie,  ^  ^  .    ^      .      ,  . 

A  tous  ceux  à  qui  les  présentes  adviendront,  saiut  : 

Sachez  que  P.  du  Ponceau  qui  a  signé  Fécrii  ci-an- 
nexé  était  au  temps  de  ladite  signature  notaire  et  ta- 
bellion public  dans  la  république,  et  que  toute  foi  et 
croyance  lui  sont  dues. 

En  conseil,  sous  la  main  de  son  excellence  Thomas 
Mifflin,  écuyer,  président;  et  le  sceau  de  TEtat. 

A  Philadelphie,  le  4  novembre, en  Tan  deNotre- 
Seigneur  1790. 
Signé  Thomas  Mifflin  ;  contresignéCuh^ixs  Biodlb. 

Ces  pièces  ont  été  déposées  aux  archives  de  1*  Assem* 
blée  nationale.       

Tableau  des  biens  à  vendre,  rue  S^-Magloire,  prés 
celle  Salle-au-Comte ,  quartier  S^'^Denh, 

•  Tout  propriétaire  qui  veut  vendre  a  le  droit  de  le 
faire  annoncer  gratuitement  au  tableau,  en  joignant  à 
son  annonce  les  détails  et  renseignements  nécessaires 
poui'  déterminer  le  choix  des  acquén  urs.  Les  pro- 

Sriétaires  de  province  sont  priés  d'affranchir  leurs  let* 
:es  et  paquets  qui  doivent  être  adressés  directement 
au  bureau.  > 

Les  premier  et  deuxième  tableaux  de  ce  mois  con- 
tiennent, dans  leurs  premières  parties,  Tensemble  des 
biens  particuliers  à  vendre  à  Paris,  aux  environs  de 
Paris  et  dans  les  provinces.  Leurs  secondes  parties 
présentent,  V^  le  détail  des  objets  dont  on  suit  les  pu- 
blications dans  les  districts  de  Versailles,  de  Corbeil , 
de  Saint-6ermain-en-Laye ,  de  Pontoise ,  de  Melun , 
de  Nemours,  de  Meaux ,  d'Orléans ,  de  Neuville,  de 
Beimgency,  de  Romorantin,  de  Chartres,  de  Dreux, 
d'Abbeville,  d'Amiens,  de  Senlis,  de  Rouen,  de  Roche- 
fort  ,  de  Toulon ,  d'Agen  et  de  Valence  ;  V  Fannonce 
des  adjudications  délinitives  indiquées  â  la  municipa- 
lité de  Paris. 

II  paraît  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
ments, états  estimatif,  affaches  et  autres  pièces  origi- 
nales sont  communiqués  au  bureau  où  Ton  souscrit. 
Prix,  30  liv.  par  an,  16  iiv.  pour  six  mois,  et  12  liv. 
pour  trois  mois.  Pour  la  province,  42  liv.,  14  lir.  et 
15  liv.  franc  de  port. 


DÉPABTBMKNTPU  PUY-DE-DÔMS.— CLBBNONT-mBANP. 

•  Nous  avons  vu,  Monsieur,  avec  la  plus  grande 
surprise ,  l'article  de  votre  journal ,  dans  lequel 
M.  Peucbet  soutient  que  la  section  de  Mauconseit  ne 
peut  que  prolonger  l'esclavage  et  l'oppression,  en  in- 
vitant les  autres  sections  de  Paris  à  se  réunir  à  elle 
pour  demander  à  l'Assemblée  nationale  une  loi  qui 
prohibe  les  émigrations,  ou  qui  permettrait  de  faire 
imprimer  le  nom  des  émierants. 

»  Nous  nous  honorons  ae  partager  ranathéme  que 
M.  Peuchet  lanoe  contre  ceux  qui  sollicitent  un  tel 
décret.  Nous  l'avons  même  déjà  mérité  en  présentant 
à  l'Assemblée  natioDale  une  adresse  dont  le  but  est 
exactement  le  même. 

•  M.  Peuchet,  eo  lisant  attentiveroent  eette  adrease 
et  la  motion  qui  fut  laite  à  cet  égard,  se  serait  eon- 
tainctt  que  nous  savons  respecter  la  liberté  indivis 
4ii€lle;  mais  il  aurait  vu  i*n  laeine  temps  que  ta  Hbené 


étant  la  focollé  d'user  et  non  la  licence  d'abuser  des 
droits  du  citoyen,  le  citoyen  en  abuse  toutes  lesfoîi 
qu'il  quitte  le  poste  honorable  de  son  domicile,  auquel 
le  saiut  de  la  patrie  l'avait  consigné. 

>  La  loi  qui  réprime  de  tels  abus  devient  encore 
plus  nécessaire ,  et  est  indispensable,  lorsque  les 
émigrants  sont  justement  suspectés  de  coalition  et  de 
comjplots  hostiles  contre  la  patrie. 

>Quoi  qu'en  puisse  dire  M.  Peuchet,  il  y  apparence 
que  l'Assembla  nationale  n  a  pas  regarde  comme  at 
tent«itoires  à  la  liberté  les  mesures  que  nousjavonseu 
l'honneur  de  lui  proposer  de  prendre  à  cet  égard» 

Î puisqu'elle  a  daigné  applaudir  à  nos  vues  et  ordonoer 
'impression  de  notre  adresse. 

>  La  liberté  n'est  pas  plus  sacrée  que  la  propriété; 
et  néanmoins  nous  ne  croyons  pas  que  11.  Peuchet 
voulût  prétendre  que,  dans  une  année  de  disfitte ,  le 
cultivateur  est  autorisé  a  exporter  ses  denrées  pour 
en  priver  le  lieu  ou  elles  sput  nécessaires;  qu'en  temps 
de  guerre  un  armateur  a  le  droit  de  vendre  à  renDemi 
ses  bâtiments  et  ses  munitions,  ou  enfin  qu'au  même 
instant  tous  les  ouvriers  d'une  ville  peuvent,  sans  in- 
justice, se  concerter  pour  en  abaadonner  les  manu- 
factures. 

•  Qu'il  nous  soit  permis  d'observer  à  M.  Peu- 
chet que  la  liberté,  dont  il  parle  souvent,  n'est  autre 
chose  que  la  conformité  de  la  conduite  du  citoyen  aux 
lois,  ou  y  pour  mieux  dire,  nubien  publie ,  qui  est  la 
souveraine  loi  de  l'empire. 

•  Que  M.  Peuchet  sache  que  les  sections  de  Paris, 
celles  des  départements  ou  des  districts,  celles  des  dif- 
férentes municipalités  et  même  les  sociétés  des  Amis 
de  la  Constitution .  ne  se  changent  point  en  cosgrèa 
oligarchiaues,  lorsque,  organes  du  vœu  de  leurs  eouci 
toyens,  elles  présentent,  dans  une  adresse  au  eorpi 
législatif,  l'expression  de  ropinion  publique. 

•  Qu'il  sache  que  ces  sections  ne  sont  pas,  comoïc 
il  le  prétendydes  assemblées  purement  électives,  mais 
qu'elles  forment  des  portions  de  la  nation  fraaçaise, 
qu'elles  ont  droit  de  se  réunir  et  d'exiger  leur  convo- 
cation pour  éclairer,  surveiller,  dénoncer  même,  si 
cela  était  nécessaire ,  les  opérations  des  oorps  admi- 
nistratifs. 

•  Que  M.  Peuchet  sache  enfin  que,  sans  cette  actire 
inspection  ces  commettants  sur  L'administration  de 
leurs  représentants ,  les  malheurs  qu'il  parait  crain- 
dre seraient  bientôt  réalisés.  Oui ,  telle  est  la  pente 
qui  conduit  insensiblement  les  fonctionnaires  publics 
à  l'abus  de  l'autorité,  que  s'il  était  possible  qu'ils  pus- 
sent se  dispenser  de  consulter  le  vœu  du  peuple,  mt 
tôt  nous  n  aurions  plus  qu'un  fantôme  de  liberté,  et 
nous  verrions  la  majeure  partie  de  nos  administrateors 
s'ériger  en  despotes» 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  séaMc 
aux  Carmes;  J^kUXî^  président;  Gbihaud  le  jeune, 
MoNESTIBU,  curéy  secrétaires*  » 


La  aociélé  des  Amis  de  la  Constitution  d*Arras,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  prévient  le  publie  que 
tous  les  certificats  sont  visés  en  cette  forme  :  Bon  pour 
trois  mois.  Signatures  du  président  et  du  secrétaire, 
avec  un  second  sceau  de  la  société.  Sis^é  Febdinand 
Dubois  ,  président;  G.  J.  Pibbbon  et  Ouilbbst. 


LÉGISLATION. 
Au  Rédacteur, 


Lorsque  VhistroctioA  criminelle  ne  copsènre  v^ 
tous  les  moyens  de  connaître  la  vérité,  lorsque  des  lois 
plus  que  sévères  punissent  comme  un  crime  la  craiotc 
d'éprouver  une  injustice,  il  faut  du  moins  que  la  fon^c 
du  jugement  rassure  les  citoyens  effrayés. 
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Je  me  flatte  donc  me  Tooe  tous  yoadrei  bien  insé- 
rer dans  TOtre  Joninai  rexpositîoD  d*une  méthode  qui 
m'a  paru  a»ei  bonne,  et  dTont  Je  dois  l'idée  à  des  ou- 
vrages qui  sûrement  n'ont  pas  été  lus  par  nos  ll^isla- 
tenrs. 

Si,  après  un  premier  examen ,  les  jurés  ne  sont  pas 
nnanimes  pour  condamneri  et  qu'il  n'y  ait  pas  les  deux 
tiers  des  toix  pour  absoudre ,  ils  s'assembleront  de 
Dooreau  le  lendemain,  et  les  deux  portions  qui  ont 
élé  d'âfis  différent  chargeront  chacune  un  de  ceux 
qui  la  composent  d'établir  contradictoirement  les 
motî6  (te  son  aris. 

Si  I  «près  une  seconde  séance,  l'unanimité  n'est  pas 

Sour  condamner,  ou  la  moitié  au  moins  pour  absou- 
re,  il  yen  aura  une  troisième  semblable  à  la  seconde, 
et  alors  dix  roix  suffiront  pour  condamner;  et  s'il  y  a 
un  moindre  nombre  l'accusé  sera  renvoyé. 

Ce  moyen  me  paraît  réunir  les  avantages,  et  n'avoir 
pas  les  inconvénients  de  l'unanimité  forcée.  On  dira 
peut*étre  encore  qu'il  donnerait  trop  de  {leine  aux  ju- 
rés* mais  que  seraitH^  donc  que  cette  institution  si 
sobume,  où  des  hommes  chargés  déjuger  n'auraient 
cependant  ni  le  temps ,  ni  la  volonté ,  soit  d'instruire , 
soit  d'examiner  ,  soit  de  discuter  les  affaires  sur 
lesquelles  ils  prononcent,  et  où  toutes  les  lois  auraient 
pour  objet,  non  là  sûreté  des  accusés,  mais  la  commo- 
dité des  juges? 

Ami  de  la  paix  et  de  la  liberté,  Monsieur,  mes  écrits, 
es  discours  ont  toujours  été  consacrés  à  leur  culte. 
Après  avoir  aidé  de  toutes  mes  forces  à  faire  promuU 
cûer  les  vrais  principes  qiii  doivent  nous  assurer  l'une, 
1  ai  cru  et  crois  encore  quils  doivent  être  raftèrmis  par 
Vautre.  Bioiffbé  par  caractère  de  tout  parti,  et  par 
conséauent  de  toute  ambition,  croyant  que  mon  avis 
individuel  doit  être  franc  et  libre  sans  être  dicté  par 
aucune  association;  peu  curieux  de  faire  succéder  aux 
travaux  de  TAssemblée  nationale  les  fatigues  d'une 
as8enri>lée  particulière,  n'ayant  que  le  temps  nécessaire 
pour  suivre  ma  correspondance,  et  lire  les  nombreux 
rauports  des  comités,  je  ne  vais  point  au  club  des  ia- 
oolmis,  et  n'ai  jamais  paru  ou  club  monarchique.  Ce- 
pendant Je  vois  mon  nom  inscrit  sur  la  liste  imprimée 
des.  aristocrates  composant  ce  iiernier  club.  Je  ne 
suis  pas  aristocrate ,  car  je  ne  cherche  point  à  domi^ 
ner;  et  Je  n'ai  appris  Texistence  du  club  monarchique 
que  nar  la  dénonciatioo  de  M.  Bamave  et  les  papiers 
publics.  Jamais  on  ne  m*a  vu  ni  au  Panthéon,  ni  en 
aucun  lieu  où  le  club  a  tenu  ses  séances.  Je  n'ai  au- 
cune part  à  ses  aumônes,  à  ses  distributions.  Si  elles 
eut  eu  un  but  louable,  je  ne  mérite  pas  d'en  partager 
rhonneur;  si  elles  ont  eu  des  intentions  secrètes,  je 
ne  puis  en  encourir  le  blâme.  Dans  ces  moments  d'ef- 
fervescence et  de  trouble,  rien  ne  peut  être  indifférent 
de  ee  qui  compromet  la  tranquillité  publique;  et  ce- 
lui-là est  bien  coupable,  qui,  publiant  de  semblables 
listes  de  proscription ,  et  écrivant  avec  le  poignard 
d*ua  ténébreux  assassin  les  premiers  noms  qu'il  peut 
rassembler,  dévoue  des  hommes  tranquilles  a  la  haine 
populaire  souvent  aveugle,  et  cherche  à  troubler  dans 
les  provinces,  dont  ils  ont  mérité  l'honorable con- 
liaiice ,  le  repos  de  leurs  familles  et  la  sûreté  de  leurs 
patrimoines!  Quel  infâme  métier  que  celui  qui  ne 
cheroheqn'è  nuire  pour  vivrai  Si  Ton  attaque  la  liberté 
de  la  presse ,  je  serai  l'un  des  premiers  à  la  défendre  ; 
mdisil  faut  que  tout  écrivain  se  montre,  et  réponde 
de  Ses  calomnies.  Ta!  voulu  me  plaindre  à  la  police; 
on  m'a  dit  que  les  lois  sommeillaient  encore  sur  cet  ob  - 
jet;  il  est  temps  qu'elles  se  réveillent  En  attendant, 
veuilIcK  suppléer  à  leur  silence  en  donnant  place  à 
ma  lettre  dans  votre  intéressant  journal. 
SttAin>mc,  député  de  la  ci-dep.  pronnce  du  Forez. 


Je  vous  prie  de  trouver  bon ,  Monsieur ,  que  je  me 
serve  de  votre  journal  pour  me  plaindre  de  ce  que  mon 
nom  a  été  inséré  dans  une  liste  des  personnes  qui  com* 
posent  le  club  monarehique;  Je  suis  membre  delà 
société  des  Amis  de  la  Constitution ,  dont  je  fais  pro- 
fession d'honorer  les  principes  et  le  patriotisme. 

RiCCB. 

On  m'a  dit,  Monsieur,  que  mon  nom  se  trouve  aussi 
employé  dans  la  liste  supposée  du  club  monarchique- 
ce  n'est  (^u'un  fait  faux,  je  le  démens.  Et  cependant  je 
hais  patnotiquement  les  ambitieux  intrigants,  persé- 
cuteurs et  despotes.  Signé  Toulonokon  ,  député  à 
l'Assembl  ée  nationale. 

Note  du  rédacteur.  ^  MM.  Burean-Posy,  député 
à  1  Assemblée  nationale ,  Plainville ,  adjodant-ma- 
jor^général  de  la  garde  nationale  parisienne ,  Pierre 
Poissannier  et  Meusnier,  nous  ont  fait  parvenir  sur  le 
même  objet  la  même  réclamation. 


BULLETIN 

DE  L'ASSËMBLËb  NATIONALE. 

Préiidtnee  ée  M.  Riquttti  l'atni,  dit  Miraoeait 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Après  quelques  observations  sur  la  rédaction  du 

Srocès-verbal  de  la  séance  précédente ,  l'Assemblée 
écide  que  désormais  les  procès-verbaux  feront  men- 
tion des  amendements  écartes  par  la  question  préa- 
lable. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Moreau,  la  disposition 
suivante  est  adoptée  : 

«  VÀMemblée  nationale  décrète  que  son  président  et  ses 
secrétaires  ne  aideront  désarmais  d*atitres  expéditions  col- 
lationnées  manuscrites  des  décrets,  qne  eeUes  qui  lear  seront 
présentées  par  les  secréuires  commis  an  bnKan  des  procès- 
▼erbaox  ou  an  comité  des  décrets,  et  sar  le  haut  4t  U  pre- 
mière page  desqnellea  on  Ura  ces  mots  imprimés  :  Sxtrait 

du  procét^eràa^  de  i'Asiemàiée  nationale^  séance  du 

•Tec  le  fleuron  de  TAssemblée  nationale.  » 

-—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 
des  adresses* 

L'Assemblée  renvoie  a  son  comité  militaire  celle 
de  plusieurs  militaires  français,  qui,  repoussés  par 
l'ancien  despotisme  ministériel,  et  après  avoir  servi 
sous  Washington,  et  chex  plusieurs  nations  alliées  de  la 
France,  demandent  à  rentrer  au  service  de  leur  patrie, 
pour  se  dévouera  la  défense  de  la  Constitution. 

Une  adresse  de  la  manufacture  de  Saint-Etienne  en 
Forez  est  renvoyée  au  comité  du  commerce. 

Une  autre  du  directoire  de  la  Charente,  qui  dénonce 
un  mandement  incendiaire  de  M.  l'évéque  d'Angou- 
léme,  et  instruit  l'Assemblée  des  mesures  qu'il  a  prises 

Sonr  en  arrêter  la  publication,  est  renvoyée  au  comité 
es  recherches. 

Les  autres  adresses  contiennent  l'annonce  des  pres- 
tations de  serment  d'un  grand  nombre  de  fonction- 
naires ecclésiastiques. 

—  Une  députation  des  auteurs  lyriques  est  admise 
à  la  barre. 

M.  Lefébure,  électeur  et  notable  de  la  commune  de 
Paris ,  porte  la  parole. 

L'orateur  de  la  députation  :  «  Permettez  qu*au 
milieu  des  cris  de  reconnaissance  et  de  joie  que  cha- 
que jour  un  peuple  libre  élève  autour  de  vous ,  des 
artistes  oubliés  dans  la  grande  révolution  qui  s'opère 
vous  fassent  entendre  leurs  demandes  respectueuses. 
Déjà  les  peintres  et  les  sculpteurs,  les  gens  de  lettres, 
les  savants  ont  obtenu  de  votre  justice  l'usage  du 
même  droit  que  nous  réclamons.  Sans  doute  l'art  que 
nous  professons ,  cet  an  connu  des  peuples  sauvages , 
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et  chéri  des  peuples  civilisés,  qui  appelle  avec  le  même 
succès  la  gaîlé  sous  le  chaume,  et  chasse  l  ennui  des 
palais,  œl  art  qui  brille  au  milieu  des  fêles  et  sait 
toujours  les  erakcllir,  qui  mêle  aux  combats  des  sons 
belfiqueux,  et  ajoute  un  nouveau  charme  au  plaisir 
de  la  victoire,  qui  fait  retentir  les  voûtes  des  temples 
d'une  pure  et  religieuse  harmonie;  en  un  mol,  cet  art 
touchant  et  sublime,  qui  maîtrise  nos  passions  en  pé- 
nétrant nos  cœurs  d'accents  nobles  et  animés,  n'est 
pas  moins  que  la  peinture  et  la  poésie ,  digne  d'occu- 
per un  moment  les  plus  austères  législateurs.  Si  des 
homm«s.  peu  versés  dans  l'économie  morale  et  qui 
dédaignent  tout  ce  qu'ils  ignorent,  le  regardaient 
comme  indifférent  et  frivole,  nous  leur  dirions  que 
Socrate  le  cultiva,  que  Platon  attachait  ù  son  ensei- 
gnement le  destin  de  la  république,  et  que  Pythagore 
jouit  d'une  réputation  immortelle  pour  en  avoir  seu- 
lement UccouvtTt  les  premiers  pnncipes;  nous  leur 
dirionsque  les  plus  grands  philosophes  modernes  ont 
reconnu  combien  est  puissante  l'influence  politique  de 
l'.'U't  musical  sur  les  mœurs,  et  nous  citerions  avec  con- 
liance  les  noms  à  jamais  célèbres  de  Descartes,  de  Con- 
dillae,  de  Montesquieu,  de  cet  homme  enfin  dont  vous 
esti  mcz  les  écrits,  dont  vous  respectez  le  génie,  pour  qui 
vous  venez  de  renouveler  des  honneurs  connus  seu- 
lement dtis  peuples  anliques,  et  qui  trouve  dans  votre 
admiration  ie  prix  le  plus  flatteur  de  ses  travaux  et  de 
ses  varU&s(l)«^OA«pplaudiL)  Une  considération  im- 
porCafite  vous  fait  w»  devoir  d'écouter  nos  vœux  ;  nous 
rorm<»rts  dattslEtat  nne  famille  nombreuse;  les  talents 
quinoûs  (bW  vîwe  om  besoin  d*«.  protection,  et  leur 
célébrité  même  tourne  au  profit  de  l'indastrie  natio- 
nale.'   » 

•  Jusqu'ici, liidt^ là  Stupidité  de  notre  ancieii  gouver- 
nement qui  déqrifiit.no9  productions,  qui  avilissait  nos 
artistes,  qui  nous  réiusait  les  écofcs  nécessaires  à  leur 
perIbcÉioD,  deux  mations  voisines  et  constMUuent  no9 
rivakies'nolis  ont  enlevé  U^^re,  et&vee  elle  le  béné- 
fice, qui  devaient  payer  nos  tra  vaux.Ressaisissons-nous 
aujourd'hui  d'une  branclw  de  oùmmerce  d'autant^ilus 
précieuse:  qn*dle  4oit  tout  à  rimogination ,  champ 
vaste  el&rttle«  dont  la  culture  n'est  MÎnt  ooéfeuse  au> 
peuple V  et  dont  les  fruits,  da»  les  états  policés ,  sont 
aussi  certains  que  flntteutrs.  Trop  longtemps  les  babi» 
tadtsdo  rAlieniagoe  el  de  l  Italie  nous 4>nt  yaincuspar 
leur» iiistilntiDiis  dans  cette  lutte. savante;  qu'ils  rede- 
viennent à  iflur  tour  nosdtsoipies^  nos  admirateurs  et 
uostiibutaires^VoiBnousaveedéfttidude conquérir  les 
nations  ftar^a  forée  et  la  violence;  mais  vous  saurex 
nous  .oonserver  les  moyens  de  les  conquérir  par  les 
artsetfiotregénieà  (On  applaudit.)  Vous  le  savez,  uon 
seulement  les  arts  polissent  i*espnt,  mais  ils  éclairent 
la  ffoisoa^'iisaecoiitnmentà  penser,  à  réfléchir,  à 
s  instruire^  ils  ont  toujours  le  bien  pour  but,  le  beau 
pour  modèles  Ils  ouvrent  à  rintelligence  une  carrière 
immense ,  uoe  communication  rapide.  Eh  !  serait-il 
pruMien( de ks négliger  quand  tout  présagea  la  nation 
des  jours  de  gloire  et  de  magnificence?  car  vous  ins- 
tituerez eertainement,  Messieurs,  des  fêles  nationales, 
oùie  luxe  d'un  peuple  libre  se  déploiera  dans  tout  son 
éclat;  vous  donnerez  à  l'allégresse  publique  ce  carac- 
tère imposant  de  grandeur  et  de  majesté  qui  en  aug- 
mente la  jouissance,  qui  en  prolonge  le  souvenir,  et 
qui,  plus  qu'on  ne  pense  peut-être ,  cimente  au  fond 
des  cœurs  l*amour  sacré  ae  la  patrie.  (  De  nouveaux 
applaudissements  se  font  entendre  à  plusieurs  repri- 
ses. )  S'il  fut  jamais  à  propos  de  disposer  ces  ressorts 
touchants  «  c'est  à  présent  surtout  que  la  France  offre 
le  spectacle  fier  et  terrible  d'un  peuple  armé.  Il  s'est 
uni  (kinssa  colère;  d*un  bout  du  royaume  à  l'autre  il 

(1)  Allation  aux  témoignages  d*admiratioii  et  de  reconnala- 
«aince  que  TAssemblée  vient  de  donner  û  Tautear  du  Contrat 
aocial.  ,  L.  G. 


défie  ses  ennemis,  il  prend  sous  sestîrapeatnr  et  dans 
l'exercice  des  armes  un  caractère  de  sévérité  qu'il  est 
déjà  temps  d'adoucir.  C'est  à  vous,  lé^ishitews,  qu'il 
appartient  de  tempérer  son  courage,  de  lui  conserver 
les  établissements  capables  de  perfectionner  ses  talents 
rares,  ses  goûts  brillants  et  ses  vertus  sociates.  Voyez 
les  républiques  de  la  Grèce;  toutes  .n'ont  pas  été  guer- 
rières ou  agricoles,  et  toutes  ont  goûté  cependant  les 
douceurs  de  la  liberté.  Athènes ,  ce  centre  des  arts ,  a 
succombé  plus  tard  que  Thèbes  et  que  Laeédémone 
aux  coups  irrésistibles  du  sort.  Réunissez  donc  sous 
vos  yeux  les  diverses  institutions  de  ces  trois  villes  fa- 
meuses; daignez-y  protéger  les  arts  qui  ont  couvert  la 
Grèce  de  gloire;  qui,  le  siècle  dernier,  nous  ont  rendos 
l'admiration  de  l'univers;  oui  même  ont  favorisé  cette 
révolution  mémorable ,  oigne  effort  d'un  peuple 
éclairé.  Craignez,  par  un  oubli  funeste,  de  laisser 
éteindre  le  feu  du  génie,  si  difficile  à  rallumer;  pré- 
venez, par  quelques  précautions  bienfaisantes,  l'emi- 
f  ration  irréparable  des  artistes,  el  vous  verrez,  au  sein 
une  capitale,  devenue  celle  de  tons  les  peuples  civi- 
lisés ,  brdler  dans  tout  son  éclat  l'urbanité  sans  mol- 
lesse, la  bonne  foi  sans  ignorance ,  et  le  civisme  sans 
férocité.  (Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) 

>  Nous  demandons  à  présetiter  an  comité  de  con»* 
titution,  relativement  à  la  partie  essentielle  des  beaux» 
arts  que  nous  professons,  des  règlements  analogues  à 
ceux({ue  les  peintres  et  les  sculpteurs  ont  eu  llionnear 
de  lui  soumettre.  • 

M.  tE  PiQÉsinENT  :  Tons  les  beaux-arts  sont  une 
ÎH-opriété  publique.  Tous  ont  des  rapports  avec  lesi 
mœurs  des  citoyens,  avec  cette  éducation  gëuérale  qui 
change  les  peuplades  d'hommes  en  corps  de  nation. 
La  masià)Lib  a  longtemps  cotiduit  les  armées  à  la  vic- 
toire: dés  camps  elle  a  passé  dans  les  temples,  des 
temnies  dans  les  palais  de;;  rois ,  de  ces  palais  sur  nos 
théâtres,  de  nos  théâtres  dans  nos  fêtes  civiques,  et 
peut-être  elle  donna  toot  leur  empire  aux  premières 
lois  des  sociétés  naissantes.  Cet  art  fondé  sur  la  régu- 
larité des  niouvements,  si  sensible  dans  toutes  les  par- 
ties de  Tunivers ,  mais  principalement  dans  les  êtres 
animés  chez  lesquels  tout  s'exécute  avec  rhytbme,  el 
dont  le  penchant  à  la  mélodie  se  manifeste  dans  tous 
leurs  goûts;  cet  art  n*est  qu'une  imitation  de  Tharmo- 
nie  de  la  nature  ;  et  lorsqu'il  peint  les  passions,  il  a 
pour  modèle  le  cœnr  humain  que  le  législateur  doit 
étudier  encore  sous  ce  point  de  vue ,  car  là  sans  doute 
se  trouvent  les  motifs  de  toutes  les  institutions  socia- 
les. L'Assemblée  prendra  votre  demande  en  considé- 
ration  ;  elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  (Ou 
applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours  de 
Toratenr ,  et  de  la  réponse  de  M.  le  président. 

— M.  Fermon  propose, au  nom  du  comité  de  marine 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  tetiues  : 

«  L* Assemblée  nationale,  snr  le  rapport  qoi  lui  •  été  rendn 
par  aon  oomité  de  marine,  décrète  : 

M  Art  I**".  Les  matelots  et  aotces  gens  de  mer  qui ,  an  déiar 
mement  des  yaisseauz  de  l*£tat,  auront  xeçn  leur  coasé  c«  l» 
conduite  pour  retourner  dans  leur  quartier,  voyageront  li- 
brement et  sans  antre  aurveiUance  que  celle  des  maïuctpali- 
téH,  ofliciers  de  police  et  gendarmerie  des  lieux  par  Icsqael  ■ 
ils  passeront, 

M  II.  X<es  commissaires  qui  expédieront  aux  marina  les  oon 
gés  et  paase-ports  dans  les  lieux  de  désarmement  obscrTero» 
de  diviser  les  départs,  à  TefTet  que  les  associations  de  retour 
dans  les  quartiers  ne  nuisent  pas  au  bon  ordre  et  ne  aorckar- 
gent  pas  les  conti-ées  et  lieux  de  passage. 

M  III.  Les  gens  de  mer,  partant  de  leurs quartiera poar  •• 
rendre  dans  le  port  pour  lequel  ils  auront  été  levés,  seront 
nécessairement  assujétis  à  la  forme  de  conduite  pcmcàtn  par 
Tordonnance  de  1784 ,  et  les  actes  d*insubordination  et  entie 
délits  commis  par  eux  envers  leurs  conducteurs  seront  1* 
gés  et  punis  à  leur  arrivée  dans  le  port,  comme  les  déUts  oom 
mis  dans  les  arsenaux,  m 
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—  M.  LAJMiTauE  :  Vous  ara  chargé  votre  comité 
d^^rkaltureet  de  commerce  de  vous  rendre  cooipte 
d*aoe  découverte  do  M.  Trouville.Uii  homme  qui  dit  : 
je  £erai  mouter  l'etiu  sur  les  montagnes  paraît  d*n- 
bordridicule  ;  mais  Tannouce  que  vous  a  faite  l^auteur 
de  la  machine  hydraulique  qui  vous  a  été  présentée , 
porte  tous  les  caractères  de  la  vérité.  Dans  In  quantité 
de  projets  remis  à  votre  comité,  il  a  été  forcé  de  dis- 
tinguer celui-ci.  M.  Trouville  élève  Teau  à  des  hau- 
teurs jusquici  inconnues,  par  le  simple  moyen  de  l'as- 
piration, de  la  compression  et  du  balancement  alter- 
natif de  Tair  et  de  Teau,  moyen  qui  a  Favantage  de  ne 
pas  avoir  besoin  du  secours  de  pistons.  Jusqu*ici , 
au-delà  de  32  pieds,  la  hauteur  de  Tatmosphère  était 
invincible.  L*auteur  s*est  die  :  je  ne  puis  violer  les  lois 
de  la  nature»  mais  Je  puis  élever  plusieurs  jets  Tun  sur 
Fautre  par  le  moyen  <Je  plusieurs  bassins.  Son  secret 
consiste  à  avoir  mieux  connu  que  tout  autre  Tusage 
du  siphon  ;  il  emploie  des  bassins,  des  réservoirs,  des 
soupapes  compressiviâiou  aspirantes,  et  Tairest  le  ba- 
laacier  invisible.  Cotte  macnine  peut  être  utile  pour 
dessécher  des  marais,  |>our  former  des  canaux  d  irri- 

gatiail  ou  de  navigation ,  pour  les  pompes  a  feu,  etc. 
ncertibcat  très  abrégé  de  Tacadémie  des  sciences  est 
iiisiifKsant  pour  en  constiter  les  avantages.  Votre  co- 
mité vous  propose  donc  d'a<Uoindre  à  votre  comité  six 
membres  pris  dans  Je  sein  de  rAssemblée,  lesnuels 
consulteront  les  personnes  instruites  pour  le  devis 
[Q'extgerait  la  oonstructiou  eu  grand  de  la  machine 
le  M.  Trouville 
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M.  MABTINE4I]  :  Il  n'appart)ei)t  pas  à  TAssemblée 
Icgislativede juger  de  Tutihté  ou  de  m  possibilité  d*une 
découverte.  L'académie  des  sciences  est  $eu Je  compé- 
tente. 

M.  DiofiiSt  de  Tacadémie  des  scieuces  :  te$  princi- 
pes de  TaïUeur  de  la  machine  dont  on  vient  de  vous 
parler  nous  ont  paru  bons ,  ingénieux  ;  mais  la  difS- 
culte  est  de  savoir  si  dans  Texécution  leur  eilet  ne  se-, 
mit  p^  détruit  par  les  imperfections  d'une  grande 
machine.  Je  crois  que  vosconiités  pourraient  se  com- 
promettre, s'ils  prenaient  sur  eux  déjuger  de  Futilité 
de  pareilles  découvertes;  les  principes  peuvent  n*ctre 
pas  présents  à  leur  mémoire.  Si  Fessai  ne  réussissait 
pas,  oa  ne  manquerait  pas  de  dire  :  Vuilù  ce  que  c'est 
que  de  a*avoir  pas  consulté  ceux  q<ii  s'y  connaissent. 

Xuasil  l'académie  n'approuve  point,  il  ne  faut  pas 
re  qu'elle  u  a  vu  que  la  vingtième  partie  de  la  dé- 
couverte. Fiez-vous  sur  un  corps  qui  a  cent  cinquante 
aiis  de  réputation  à  garder.  Je  demande  que  l'examen 
de  la  machine  en  question  soit  renvoyé  a  l'académie 
des  sciences. 

M.  Lamerville  :  Il  ne  s'agit  pas  déjuger  de  Futilité 
on  de  1«  possibilité  de  la  découverte ,  mais  seulement 
de  faire  le  devis  des  frais  de  l'expérience  nécessaire 
pour  constater  cette  utilité. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Lamerville  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L*AMmiblée  nationale,  sur  le  ootnpte  aTintag«uz  que  son 
comtié  4'africvltare  ce  de  comiDerce  lai  a  rendn  d*an  moyen 
iioMTCSo,  Clément  aiinple  et  poissant,  d^élever  les  canx  et 
de  les  tFBBBporter  à  de  grandes  haaieors  et  distança,  pré- 
penié  |i«r  M.  Tronvine;  et  Tonlant  protéger  une  inTention 
qui  pcnart  aToir  une  si  grande  Inflwence  sar  la  prospérité  de 
ragrieiiltnre,  du  commerce  et  des  arts  utiles;  décrète  qne  six 
couniisaaira  choisis  an  scmtin  parmi  ses  membres  se  Join- 
dront ait  comité  d*af  riealture  et  de  commerce,  poar  consta- 
ter avec  hii  et  les  gens  de  Tart  le  devis  des  frais  d*nne  pre- 
mière tnactine,  telle  qne  la  proposera  M.  TronWlle,  aBn  qn*ll 
soit  démontré  en  grand  à  la  nation  les  aTantages  on  les  in- 
conTénscntt  de  rinvention  annoncée,  en  réservant  à  PAssem- 
blée  nationale  de  décider,  sur  le  rapport  que  lai  feront  ses 
,  ee  inVlle  jngera  être  le  pins  utile  an  bien  gé- 


—  M.  ViRiLLABD ,  au  nom  du  comité  des  rapports  : 
Le»  professeurs  du  collège  des  arts  de  Poitiers  ayant , 


le  21  de  janvier,  déclaré  que,  par  respect  pour  la  loi, 
ils  renonçaient  à  leurs  fonctions,  attendu  qu'ils  ne 
voulaient  pas  prêter  le  serment ,  les  trois  corps  admi- 
nistratifs réunis  ont  pourvu  par  provision  au  service 
du  collège;  ils  se  sont  transportés  le  33  au  collège 
pour  faire  Finstallation  ;  maisils  y  ont  trouvé  plusieurs 
membres  du  tribunal  de  Funivershé  qui,  dès  les  huit 
heures  du  matin ,  avaient  déjà  installé  le  principal. 
Les  corps  administratifs  installèrent  les  professeurs  ; 
mais  le  principal ,  premier  installé,  conserva  les  clefs, 
et  voulut  exercer  ses  fonctions.  L^  professeurs  nom- 
més par  Funiversité  firent  aussi  des  protestations. 
Les  corps  administratifs  se  sont  fondés  sur  deux  de 
vos  décrets  :  le  premier  qui  leur  donne  la  surveillance 
des  innisons  d*éducation  publique  ;  le  sf^cond ,  du  36 
décembre,  oui  porte  que,  dans  le  cas  où  les  fonction- 
naires ecclésiastiques  négligeront  leurs  fonctions ,  il 
sera  provisoirement  pourvu  à  leur  remplacement  par 
les  corps  administratifs.  Les  écoliers  du  collège  n*ont 

Pas  voulu  reconnaître  les  professeurs  nommés  par 
administration  ;  ils  se  sont  même  portés  a  une  in- 
subordination qui  a  nécessité  nnc  proclamation  de  la 

municipalité ,  etaui  a  arrêté  le  service  désolasses 

C*est  d'après  ces  faits  nue  le  comité  des  rapports  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enrenda  son  ooroîté 
des  rapports  snr  la  pétition  des  corps  administratifs  dn  dé- 
partement de  la  Vienne,  décrète  qne  le  prmclpal  et  les  pro- 
fesseors,  commis  par  les  trois  corps  administratif  de  Poi- 
tiers, exerceront  provisoirement  an  coUége  de  ladite  ville  lea 
fonctions  qoi  leur  ont  été  attribuées,  et  nonobstant  tontes 
antiea  nominations  on  commissions,  lesqneUes  sont  décbrées 
comme  non  avenues,  v 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  une  légère  dis- 
cussion.—  La  séance  est  levée  à  lu  heures. 

SÉANCE  DU  VENPRED.  4  FÉVRIER. 

Sur  le  rapiiort  fait  par  M.  Lanjuinais ,  au  nom  du 
comité  eeclesiastique,  FAssemblée  rend  le  décivt 
suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  son  comité  ecclésiastii^ue ,  d*un  procès- 
verbal  contenant  un  projet  de  réunion  et  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  la  ville  de  Poitiers,  arrêté  par  le 
directoire  du  district ,  le  21  novembre  dernier ,  de 
Favis  et  du  consentement  des  commissaires  du  conseil 
général  dé  la  commune  de  cette  ville,  et  apj^rouvé 
par  le  directoire  du  département,  le  16  janvier  sui- 
vant ;  ainsi  que  du  refus  de  concourir  à  cette  opéra- 
tion, manifesté  par  M.  Févêque  de  Poitiers,  dans  sa 
lettre  du  11  dudit  mois  de  lanvier,  en  réponseà  la  ré- 
quisition qui  lui  avait  été  faite  par  le  directoire  du 
district,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l^f.  La  ville  de  Poitiers  et  les  faubourgs  sont 
divisés  entre  les  six  paroisses  suivantes  :  la  cathédrale, 
S*«-Radegonde,  St-Porchairc,  Notre-Dame,  Mon- 
tierneux  et  S^-Hilaire,  lesquelles  seront  limitées  ainsi 
qu*it  est  exprimé  au  procès-verbal  de  circonscription 
ci-dessus  daté. 

»  n.  Les  autres  paroisses  de  1a  ville  et  de  ses  fau- 
boum ,  mentionnées  au  même  procès-verbal ,  sont 
supprimées. 

•  L'église  ci-devant  paroissiale  de  Saint-Saturnin 
sera  conservée  comme  succursale  de  la  paroisse  de 
Sainte-Radegonde.  > 

—  M.  Gossin  propose,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution ,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L*Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution ,  sur  les  pétitiom 
des  directoires  des  départements  de  Rhône-et-Loire , 
de  la  C0te-d*Or,  du  Var,  du  Finistère,  de  la  Seine-In- 
férieure, de  )a  Haute- Loire,  de  Seine-et-Marne,  de 
Saune-et-Loire ,  de  la  Haute-Garonne,  décrète  ce  qm 
suit  : 
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»  La  Yi*ile  de  Satnt-Btiêime  aura  deux  jng^  de  paix , 
outre  celui  déjà  nommé  par  le  canton. 

>  Les  limites  de  leurs  jundidlons  seront  celles  in- 
diquées par  le  procès^yerhal  de  la  municipalité  de  la 
ville  de  Saint-Etienne ,  du  u  décembre  dernier. 

•  Il  sera  établi  des  mbunauz  de  commerce  dans  les 
villes  de  Dijon,  Toulon,  Grasse,  Antibes,  Saint-Tropex, 
Eu  et  Tréport  ^  ârioude  et  Montereau. 

•  Celui  d'Eu  et  Tréport  sera  séant  à  Cit. 

•  La  Commune  de  Bhatenel  fait  partie  du  district 
de  Mâcon. 

»  Celle  de  Passarant  est  distraite  du  département 
des  Vosges,  pour  être  unie  h  celui  de  la  Haute-Saône 
et  au  district  de  Jussey  ;  l'administra tion  de  la  Haute - 
Saône  proposerai  compensarion  de  cette  distraction. 

»  Les  communes  de  Matsoulas,  Cessaigne,  Beibeye 
et  Ausseing  sont  distraites  du  département  de  TAriége 
et  du  district  de  Saint-Girons ,  elles  seront  incorporées 
au  département  de  la  Haute-Garonne,  canton  de  Saliu.f 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique ,  par  M*^,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  ? 
été  rcnâu  par  son  comité  ecclésiastique,  de  la  délibé- 
ration prise  par  la  municipalité  de  Paris,  faisant  provi- 
soirement les  fonctions  des  assemblées  de  district  et 
de  département ,  et  du  plan  en  dépendant  et  par  elle 
arrête  le  24  janvier  dernier,  après  avoir,  conformé- 
ment à  Tart.  13  du  décret  du  14  décembre  1790,  invité 
et  re(|uis  l'évéque  du  département  de  Paris  de  con- 
courir aux  travaux  préparatoires  des  suppressions, 
unions  et  translations  ci-après ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I^^.  Les  terrains  et  habitations  renfermés 
dans  la  nouvelle  enceinte  de  Pans ,  qui  dépendaient 
ci-devnnt  des  paroisses  hors  les  murs,  en  sont  distraits 
pour  être  compris  dans  la  division  générale  dont  sera 
ci-après  parlé. 

»  II.  Les  terrains  et  habitations  qui  dépendaient 
ci-devant  de  paroisses  intérieures,  en  sont  distraits 
pour  être  réunis  à  des  paroisses  extérieures ,  suivant 
la  nouvelle  circonscription  qui  sera  décrétée  sur  Paris, 
des  districts  et  du  département  de  Paris}  et  cependant 
jusqu*à  ce  que  cette  nouvelle  circonscription  soit  dé- 
crétée ,  les  ildèles  des  lieux  dont  il  s*agit  au  présent 
article,  continueront  de  recevoir  les  secours  spirituels 
de  la  part  de  leur  ci-devant  curéj  et,  en  cas  de  suppres- 
sion, de  la  part  du  curé,  établi  dans  la  paroisse  dont 
dépend  leur  ci-devant  église  paroissiale. 

•  III.  La  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  compris 
tout  ce  qui  est  renfermé  dans  la  nouvelle  enceinte , 
sont  divisés  en  33  paroisses,  dont  renonciation  est 
indiquée  dans  Tétai  annexé  au  présent  décret. 

•  IV.  Les  trente-trois  paroisses  ci-dessus  sont  pro- 
visoirement circonscrites  suivant  les  arrondissements 
mentionna  en  Tétat  annexée 

>  y.  Toutes  les  paroisses  existantes  dans  la  nou- 
velle enceinte  de  Paris,  et  qui  ne  sont  pas  comprises 
vn  Tëtat  annexé,  sont  supprimées.  • 

-^  M.  Vernier  présente ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  décrète  que  Texécution  du  décret 
du  7  août  sur  Tadministration  générale  des  départe- 
ments demeurera  suspendue  à  1  égard  des  commis  ac- 
tuellement en  fonction,  et  ce,  iusqu*à  la  nouvelle 
organisation.  »  —Ce  décret  est  adopté. 

-^  M.  Larocbcfoucault  :  Votre  comité  des  contri- 
butions publiques  serait  prêt  à  reprendre  aujourd'hui 
la  discussion  sur  le  tabac  dans  1  état  où  vous  l'avez 
ajournée  samedi  dernier.  Il  persiste  dans  les  idées 
qui  vous  ont  été  soumises  en  son  nom  ce  jour-là  par 
M.  Rœderer.  Les  députés  dts  départements  du  Haut 
ti  Bas-Rhin .  du  Fïord  et  du  Pas-de-Calais,  ont  con- 
féré avant-hier  avec  M.  Mirabeau  au  comité  diplo- 


matique, ec  le  rétattat  de  oettc  confiériMo  â  éCë  le 
désir  commun  qu'il  ne  fût  paa  ndcesiaire  d*MS6oir 
pour  FEtat  un  revenu  sur  une  prohibition  de  culture 
et  de  fabrication  contraire  aus  principes  de  la  liberté 
que  vous  établissez,- 

Pendant  ce  même  temps  les  travaux  de  votre  co- 
mité des  finances ae  sontavancës  ;  et  dèaaprès>demain 
il  doit  être  en  état  de  tous  présenter  le  tableau  des 
besoins  publias  pour  Tannée  1791.  Il  a  bien  touIq 
communiquer  son  travail  à  votre  comité  des  contri- 
butions publiques,  qui  pourra  vous  soumettre  de 
nouveautés  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  celte 
même  année,  aussitôt  que  vous  en  aurez  arrêté  la 
somme.  Il  est  prêt  à  vous  donner  aussi  le  reste  de  son 
travail,  et  les  projets  de  décret  vous  seront  distribués 
sous  deux  jours. 

Vous  ne  trouverez  entre  le  qouvoau  tableau  et  celui 
du  6  décembre  dernier  d'autres  différences  que  celles 
nécessitées  par  les  décrets  que  vous  avez  rendus  de- 

Ï»uis  cette  époque ,  pour  les  secours  à  répandre  daos 
es  départements,  et  celles  résultantes  de  dispositions 
nouvelles  adoptées  par  votre  comité  sur  les  parties 
dont  il  ne  vous  avait  pas  encore  soumis  les  détails, 
et  de  la  révision  do  calcul  de  quelques  autres.  Mais  il 
me  charge  de  vous  annoncer  que  la  liberté  de  la  cul- 
ture et  de  la  fabrication  du  tabaô  subsiste  toujours 
dans  son  plan  ;  que  le  levenn  à  tirer  de  oette  mar- 
chandise consistera  dans  les  droits  de  douane ,  dans 
ceux  sur  le  débit  et  la  fabrication ,  et  dans  le  produit 
que  procureront  les  fabriqués  nationales  sans  privi- 
lège exclusif.  Il  combinera  ces  différents  droits  de 
manière  è  présenter  m  commerce  des  Eiats*Uois  d  A- 
mérique  un  attrait  qui  le  détermine  à  faire  éta  ports 
de  France  Tentrepôt  de  ses  tabacs  en  Europe. 
Ainsi,  restituant  aux  habitants  du  royaume  unelib^' 
dont  la  plus  grande  partie  était  privée ,  vous  trouve- 
rez encore  une  occasioa  de  resserrer  les  liens  qui 
unissent  les  Américains  aux  Français. 

liais,  quoique  désir  qu'ait  votre  comité  d'aoûélérer 
votre  marche  sur  les  objets  de  son  travail ,  il  ne  pense 

Sourtant  pas  que  vous  deviez  vous  occuper  au|our- 
*hui  de  la  çiuestion  ajournée  sur  le  tabac  «  puisque 
sous  peu  de  jours ,  ayant  sous  les  yeux  d'ua  côté  u» 
besoins  de  la  nation,  et  de  l'autre  aea  ressources, 
vous  pourrez  vous  décider  eu  pleine  oonnaiasance. 
Aussitôt  donc  que  le  comité  des  finances  vous  aura 
fait  son  rapport ,  vous  vous  livrerez  sans  interruption 
aux  discussions  importantes  dont  le  résultat  heureux 
fondera  la  confiance  publique  sur  des  bases  solides* 

Votre  comité  des  contributions  publiques  vous  an- 
nonce avec  satisfaction  qu'il  rè^e  dans  tous  les  dé< 
partemenis  la  plus  louable  activité  pour  toutes  les 
opérationsrelativesàTëtablissementdescontributions» 

M.  LE  PaÉsioBNT  :  Sur  Theureux  espoir ,  et  niAoïe 
sur  la  certitude  qui  nous  est  présentée  par  le  comité 
de  Timposition,  que  nous  pourrons  nous  passer  du 
régime  prohibitif ,  je  mets  aux  voix  Tajournesieiit. 

L'Assemblée  adopte  Tajourneiuent. 

Suite  des  décrets  sur  tes  Jurés, 

Après  une  légère  discussion  les  articles  auivanls 
sont  décrétés  : 
•  Art.  VI.  Les  juges  prononceront  ensnite  et  2 


désempai*er  la  peine  établie  par  la  loi ,  ou  acquitteront 
l'accusé ,  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est  convaincu 
n'est  pas  défendu  par  elle. 

•  VIL  Lesjuffes  donneront  leur  avis  à  haute  voix  ea 
présence  du  public,  en  commençant  par  le  plus  jeune 
et  finissant  par  le  président. 

»  VllI.  Si  lesjuges  sont  partagés  pour  Tapplicatioii 
de  la  loi,  l'avis  le  plus  doux  passera  ;  s*il  y  a  plus  de 
deux  avis  ouverts ,  ou  si  deux  juges  sont  réonis  à 
Tavis  le  plus  sévère,  ils  appelleroot  des  Juges  du  ih- 
bunal  de  district  pour  les  d^partafer. 
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•  n.  Le  président,  nprts  avoir  fecneilli  les  voix,  et 
avant  de  prononcer  le  jugement,  lira  le  texte  de  la  loi 
sur  laquelle  il  est  A)noé. 

a  X.  Le  greffier  écrira  le  logement,  dans  lequel 
s«ra  iiisM  Te  texte  de  U  loi ,  lu  par  le  président. 

>  XI.  Lorsque  le  jugement  aura  été  prononcé  à  l'ac- 
cusé ,  H  sera  sursis  pendant  trois  Jours  à  son  exécution. 

•  Xll.  Le  condamné  aura  le  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  le  iugement  du  tribunal  ;  à  cet 
effet  il  sera  tenu ,  dans  le  susdit  délai  de  trois  jours  • 
de  remettre  sa  requête  en  cassation  au  greffier,  lequel 
lui  eu  délivrera  reconnaissance.  Celui-ci  remettra  la 
requête  au  commissaire  du  roi ,  qui  sera  tenu  de  Ten- 
vover  aussitôt  au  ministre  de  lajustice ,  après  en  avoir 
défivré  reconnaissance  au  greffier. 

•  Xin.  Le  commissaire  du  roi  pourra  également 
demander,  au  nom  de  la  loi,  la  cassation  du  jugement; 
il  sera  tenu ,  dans  le  même  délai  de  trois  jours ,  d'en 
passer  sa  déclaration  au  greffe ,  et  d'envoyer  aussitôt 
sa  requête  au  ministre. 

•  XIY.  Les  demandes  en  cassation  ne  pourront  être 
fondées  qu«  sui  la  violation  des  formes  prescrites  «  à 
peine  de  nullité ,  soit  dans  Finstruction ,  soit  dans  le 
jugement ,  ou  mr  la  tausse  application  de  la  loi. 

•  XV.  Les  lequetes  en  cassation  seront  adressées 
directement  au  ministre  de  la  justice ,  lequel  sera 
tenu,  dans  les  trois  jours,  d*en  aonner  avis  au  pré- 
sident ,  et  d'en  «vcuser  la  réception  au  commissaire 
du  roi ,  qui  en  Uonncra  connaissance  au  condamué  et 
à  sou  conseil. 

•  XVi.  Dam  lec<isoik  la  demande  eu  eassalion  aura 
été  présentée  pdr  le  vondamné,  elle  ne  pourra  être 
jugée  qu  après  un  mois  révolu ,  à  compter  du  jour  de 
la  réception  de  lu  i;equéte;  et  pendant  ce  délai  le 
condamné  pourra  taire  parvenir  au  tribunal  de  cas- 
sation ,  par  le  muiisire  de  la  justice,  les  moyens  qu'il 
voudra  employer. 

»  XVil.  Le  tribunal  de  cassation  conGrmera  ou  an- 
nulera lejogemenc.  ûansee  dernier  cas,  il  exprimera 
dans  Et  décision  lemetif  de  la  cassation ,  et  renverra 
le  procès  à  uii  autre  tribunal  criminel. 

•  XTIIL  Dana  le  cas  où  l'on  se  pourvoirait  contre  le 
seecnd  jugement,  si  le  tribunal  de  cassation  trouve 
qu'fl  présente  les  mêmes  motifii  de  cassation,  il  en 
référera  à  la  législature.  Celle-ci  déelarera  quelle  est 
la  véritable  signification  de  la  loi  ;  le  tribunal  de  cas- 
sation sera  tenu  d'y  conformer  'sa  décision  ;  et  en  cas 
qu'il  y  ait  lieu  d'annuler  le  jugement ,  il  renverra  à 
un  nouveau  tribunal  criminel. . 

»  XIX.  Le  ministre  de  injustice  enverra,  sans  délai, 
la  décÉsion  du  tribunal  de  cassation  au  président  du 
tribunal  criminel  et  au  commissaire  du  roi ,  lequel  en 
donnera  connaissance  à  Taccusé  et  à  son  conseil. 

»  XX.  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé ,  l>o* 
cusé  sera  toujours  renvoyé  en  personne  devant  le 
tribimal  criminel  indiqué  par  le  tribunal  de  cassation. 

•  XXJ.  Dans  le  cas  oii  le  jugement  aurait  été  an- 
nulé .  à  raiaou  de  fausse  application  de  la  loi .  le  tri- 
bunal criminel  rendra  son  Jugement  sur  la  déclaration 
déjà  faite  par  les  jurés,  après  avoir  entendu  i'aoousé  ou 
ses  conseils,  ainsi  que  le  commissaire  du  roi. 

»  XXIL  Dans  le  ca$  où  le  jugement  aurait  été  an- 
nuité, à  raison  de  violation  ou  d'omission  de  formes 
importantes  dans  l'examen  et  la  déclaration  dû  jury , 
Taccusé  aimi  que  les  témoins  aeront  de  nouveau  en- 
tendus par-devant  des  jurés  qui  seront  assemblés  i  cet 
effet. 

•  XXni.  Passé  la  délai  de  trois  jours,  mentionné  en 
Tarticle  XVI,  s'il  n'y  a  point  eu  de  demande  en  cassa- 

f  tfon,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  récep- 
.  tion  de  la  décision  qui  aura  rejeté  cette  demande ,  la 
'  eoodanni4li«D  Kra  exécutée. 

•  XXiV.  Cette  exécution  se  fera  sur  les  ordres  au 


commissaire  du  roi,  qui  aura  le  droit  à  ce*  effet  de 

requérir  l'assistance  de  la  force  publique.  • 

Ces  articles  sont  adopta. 

M.  DupoRT  :  Il  manque  ici  plusieurs  articles  sur  la 
prononciation  dujugcmentetsur  la  forme  de  l'exé- 
cution. Nous  avons  cru  devoir  attendre  pour  les  pro- 
poser que  l'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  en  sera  fait  par  ses  comités ,  ait  déterminé  les  dîf^ 
férentes  peines  qui  doivent  être  appliquées  aux  délits , 
et  surtout  qu'elle  se  soit  expliquée  sur  la  grande  ques- 
tion de  la  peine  de  mort. 

M.  Duport  reprend  la  suite  des  articles. 

•  XXy.  La  décision  des  jurés  ne  pourra  jamais  être 
soumise  à  l'appel.  Si  néanmoins  le  tribunal  étoit  con- 
vaincu que  les  jurés  se  sont  trompés,  il  ordonnera  la 
nomination  de  trois  autres  jurés  qui  seront  adjoints 
aux  douze  jurés,  pour  donner  une  nouvelle  déclara- 
tion à  la  majorité  des  six  septièmes. 

»  XXVI.  A  cet  effet,  après  avoir  formé  le  tableau 
du  jury ,  il  en  $era  toujours  tiré  au  sort  trois  de  plus , 
lesquels  seront  placés  séparément  dans  l'auditoire;  ils 
prêteront  serment  lorsqu  ils  seront  requis  de  se  joindre 
aux  autres  jurés. 

•  XXVII.  Ce  nouvel  examen  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  seulement  où  l'accusé  aurait  été  dé- 
claré convaincu ,  et  jamais  lorsqu'il!  aurait  été  acquitté. 

»  XXVIII.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé 
dans  l'auditoire  :  les  témoins  et  les  défenseurs  de  lac- 
cusé  seront  tenus  de  s'exprimer  aveo  décence  et  mo« 
dération.  Si  quelque  particulier  s'écartait  du  respect 
dû  à  la  justice ,  le  président  pourra  le  reprendre ,  le 
condamner  à  une  amende ,  et  même  a  garder  la  prison 
jusqu'au  terme  de  huitjours, suivant  la^ravité  du  cas. 

•  XXIX.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  .  acquitté ,  il 
pourra  présenter  requête  pour  obtenir  de  la  société 
une  indemnité,  sur  laquelle  requête  il  sera  statué 
par  le  tribunal  criminel. 

»  XXX.  Le  tribunal  criminel  sera  compétent  pour 
connaître  des  intéréls  civils ,  résultants  des  procès 
criminels,  et  pour  statuer  en  dernier  ressort.  * 

M.  CuBVAUEB  :  Il  se  répand,  dans  les  départe- 
menis,  des  bruits  dont  les  suites  pourraient  être  fu- 
ne^es.  On  dit  que  des  spadassins  sont  apostés  pour 
attaquer  les  bons  citoyens  et  pour  tâcher  de  s'en  dé^ 
faire.  Je  crois  en  conséquence  qu'il  est  de  mon  devoir 
de  vous  proposer  de  charger  votre  comité  de  consti- 
tution de  vous  présenter  une  loi  sur  le  duel, 

(  11  s'élève  des  murmures  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle. —  Cinq  à  six  personnes  applaudissent  dans  la 
partie  gauche.  ) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  do 
M.  Chevalier.  Elle  est  adoptée  à  la  presque  unanimité 
—  MM.  FoUeville,  Foucault  et  neuf  à  dix  autres 
membres  du  cOté  droit  s'élèvent  contre  la  proposition. 

La  séance  est  levée  à  3  heiu'es  et  demie, 

CONSTITUTION. 

Lors  d0  la  diAcnnion  snr  Pezercice  chi  droit  de  1«  pierre  et 
de  la  paix.  M,  Mirabeaa  Vaine  s'est  élevé  areo  force  eoHtra 
une  opinion  qa*i1  a  renrdée,  avec  raison,  comme  aasû  er- 
ronée qae  dangereuse.  Mais,  poar  ne  pas  s*écarter  uns  dont« 
de  la  question  principale,  il  n*a  fiiit  qu'indiquer  contre  ce Ue 
opinion  des  principes  genéranx  qm  me  paraissent  dignes 
diin  certain  développement. 

L*opmion  dont  Je  i>ar]e  tend  h  établir  n  qne,  malgré  le  veto 
suspensif  accordé  an  roi ,  c^est-à-dtre  malaré  la  Ihenlté  quHl  « 
de  reftaser  sa  sanction  aux  actes  dn  corps  législatif,  il  ne  con- 
Gonn  pas  à  la  oonfectloa  des  lois,  que  son  consentemept  n'est 
pas  une  portion  nécessaire  du  pouvoir  législaUf  s  qu'enfin  U 
n'y  a  aucune  dijféfcnce  entre  le  corps  législatif  et  le  pouvoir 
lécisUtif.  » 

J'ai  peine  4  concevoir  comment  un  pareil  système,  si  con- 
traire aux  principes  fondamentaux  de  notre  constitution,  • 
pn  s^tablir  parmi  des  amis  de  cette  même  constitution. 

La  loi  est  l'expression  de  U  volonté  génémle.  Le  ipf^joi^ 
législatif  consbte  à  eoipriincr  eette  volonté,  c*est-*-dire  ^  Mire 
U 10^  Or^  puisque  la  sanction  da  roi  «t  absolument  néces- 
saire pour  donner  aux  actes  du  corps  législatif  la  force  et  le 
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cavactte«  de  l©i»,  et  que  le  foi  pc«t  wfaaer  cette  sanction ,  d 
est  de  tonte  évidence  qu'il  concourt  h  la  confecUon  dw  lois , 
que  M  volonté  prend  part  à  rexprcMion  de  la  volonté  gène-  j 
Aie,  et  qu'il  exerce  le  pouvoir  législaUf  concurremment  av«: 
le  cirps  législatif;  de  sorte  que  ce  sont  les  actes  du  corps  lé- 
gislatif, sanctionnés  par  le  roi,  qui  caractérisent  le  pou- 
rvoir législatif. 

Ce  qui  rend  cette  vérité  encore  plus  sensible ,  c  est  ce  pnn- 
ciiw  généralement  reconnu ,  que  la  fonction  dn  pouvoir  lé- 
gislatif es't  purement  morale,  et  que  la  fonction  du  pou- 
rvoir exécutif  est  purement  physique. 

La  sanction  dn  roi  est  volontaire,  elle  est  susceptible  de 
délibération;  donc  c*estune  action  morale.  Elle  diffère  es- 
sentiellement de  la  publication,  laquelle  étant  forcée  n'est 
qu'une  action  matérielle  et  physique.  Aussi  la  première  est- 
elle  du  ressort  du  pouvoir  législatif,  Undis  que  l'autre  ne 
concerne  que  le  pouvoir  exécutif. 

L'on  ne  manquera  pas  d'objecter  «  que  ce  raisonnement 
pourrait  être  juste,  si  le  veto  du  roi  était  absolu;  mais  qu*îl 
n'est  que  suspensif  ;  que  son  reftas  de  sanctionner  ne  peut 
durer  qu'un  certain  temps;  que  ce  temps  passé,  le  décret  au- 
quel le  i-oi  s'est  opposé  devient  loi  indépendamment  de  son 
consentement;  qu'il  est  donc  faux  que  le  roi  concoure  à  la 
confection  des  lois,  et  que  son  consentement  soit  une  por- 
tion nécessaire  du  pouvoir  législatif.  »  -  • 
Je  réponds  :  que  si  le  veto  royal  n'est  que  suspensif  pour  la 
nation,  sonice  de  tous  les  pouvoirs ,  il  est  néanmoins  très  ab- 
solu pour  chaque  corps  légIslaUf  qui ,  en  cette  qualUé ,  a  tou- 
jours besoin  du  concours  dn  roi  pour  la  confection  des  lois. 
En  effet,  le  pouvoir  légblatif  n'appartient  pas  plus  au  corps 
législatif  qu'au  roi  :  c'est  à  la  nation  seule  qu'il  appartient,  et 
son  intention  n'a  jamais  pu  être  de  l'aliéner.  Mais  ne  pouvant 
pasfexercer  par  elle-mènw,  elle  en  a  délégué  l'exercice;  et 
c'est  cet  exercice  que  le  roi  ne  cesse  de  partager  avec  le  corps 
législatif  que  lorsque  le  corps  législatif  lui-même  est  forcé  de 
l'abandonner.  Je  m'explique. 

Le  veto  anspensifest  un  appel  à  la  nation.  Dès  que  le  roi 
#n  fait  usage,  le  pouvoir  législatif  reflu>nte  à  sa  ^«roi.  Cest 
alors  &  la  nation  elle-même ,  à  la  volonté  générale  à  pronon- 
cer par  l'organe  de  nouveau^  représenUnts;  et  ceux  qui  ont 
formé  l'acte  frappé  du  veto  ne  peuvent  pas  plus  que  le  roi 
s'attribuer,  à  l'égard  de  cet  acte,  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Ainsi  le  roi  concourt  &  la  confiection  de  cbaqoe  loi  avec  au- 
tant de  pouvoir  que  le  corps  législatif,  de  manière  que,  low* 
que  le  roi  refuse  sa  sanction  à  un  décret,  c'est  un  procès  à 
décider  parla  nation  entre  »t^  délégués.  La  nation  se  décide 
pour  les  délégués  qui  ont  formé  le  décret,  lorsqu'à  la  troi- 
sième législature  le  même  décret  est  reproduit;  et  elle  se  dé- 
cide en  faveur  du  délégué  qui  a  refusé  sa  sanction,  lorsque  la 
troisième  législature  retire  ce  décret. 

M  Maia,  dira-4«on ,  c'est  toujours  finalement  le  corps  législa- 
tif qui  fait  la  loi  indépendamment  du  consentement  du  roi, 
puisque,  le  temps  du  veto  passé,  c'est  sur  la  réquisition  du 
corps  législatif  que  le  roi  est  forcé  de  sanctionner  le  décret 
auquel  il  s'était  opposé.  » 

Distinguons.  De  même  que  le  roi  ne  peut  pas  reAiser  de 
sanctionner  ou  d'accepter  les  décrets  constitutionnels,  ni  par 
conséquent  concourir  alors  à  Texpressioi)  de  la  volonté  gé- 
nérale, parce  que  ces  décrets  émanent  d'une  convention  na- 
tioiiale,  seul  organe  de  cette  volonté;  de  même  le  roi  est 
forcé  de  céder,  non  pas  au  vœu  de  telle  ou  telle  législature, 
mais atf  <rœu  de  trois  législatures  consécutives,  que  l'on  est 
convenu  de  regarder  comme  le  vœu  bien  décidé  de  la  na- 
tion. La  troisième  législature  doit  donc  être  considérée,  quant 
&  l'acte  frappé  du  veto,  comme  une  convention  nadonale, 
spécialement  chargée  d'exprimer  souverainement,  sur  cet 
aete,  la  volonté  générale. 

Gda  est  si  vrai  c|ue  la  même  législature,  qui  peut  forcer  le 
roi  de  sanotioniicir  un  décret  qu'elle  n'a  point  fait,  est  sou- 
mise au  veto  pour  les  décrets  qu'elle  folt.  Ce  qui  indique  as- 
ser.  que  cette  législature  a  deux  pouvoirs  bien  distincts  :  un 
pouvoir  général  qu'elle  partage  avec  le  roi;  et  un  pouvoir 
spécial  qu'elle  exerce  seule ,  mais  dans  des  cas  déterminés. 

Si  le  peuple  assemblé  pouvait  toujours  exprimer  sa  vo- 
lonté, le  veto  royal  serait  une  absurdité.  On  ne  Teât  certai- 
nement pas  imaginé  non  plus,  si  l'on  avait  cm  que  le  corps 
législatif  pAt  seul  exprimer  cette  volonté.  Mais,  puisqu'il  nous 
fallait  des  représenUnts,  on  a  voulu  que  la  volonté  du  roi 
oonconrAt  avec  la  volonté  du  corps  législatif  k  exprimer  la 
volonté  générale.  On  a  voulu  que  l'un  ne  pût  rien  sani  l'au- 
tre, et  que  la  volonté  de  l'un  et  de  l'autre,  en  cas  d'opposi- 
tion, fût  snbonlonnée  à  la  volonté  générale. 
Et  que  l'on  ne  dise  pas,  par  un  abus  de  mots ,  que  dans  ce 


système  les  poifvoirs  sont  éonfoadiu,  le  ni  exerçant  looti 
la  fois  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  La  sépara* 
tion  des  pouvoirs,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  constitu- 
tion, consiste  à  ce  qu'aucun  corps,  aucun  individu  a'exerceat 
exclusivement  plusietirs  pouvoirs  à  la  fois.  Ainsi  oe  serait 
véritablement  une  nonitmoiiié  politique  si  le  rof  exerçait 
exclusivement  et  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécatif. 
Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  roi  exerce  cxdiuive- 
ment  le  pouvoir  législatif.  Il  n'en  exerce  que  la  portion  ab- 
solument nécessaire  pour  maintenir  le  corps  législatif  dans 
les  bornes  qui  lui  sont  prescrites,  pour  que  ce  corps  n«  puiae 
que  très  dtflicilement  s'écarter  de  la  volonté  générale,  çt  poor 
qu'en  aucun  temps  il  ne  puisse  usurper  les  droiu  d«  la  aa- 
tion. 

Bien  loin  donc  que  le  veto  royal  tende  à  la  confusion  des 
pouvoirs,  il  est  le  garant  de  leur  séparation. 

Tel  est  le  vériuble  esprit  de  notre  constitution.  Tels  irai 
les  principes  d'an  bon  gouvernement  représentatif  et  nunur- 
chique.  Voilà  comment  nous  somnies  libres  sans  éprouver  les 
incouTénients  de  la  démocratie,  inconvénients  qui,  daa»  as 
état  comme  la  France,  seraient  innombrables,  seraient  terri- 
bles, et  que  rimmorlel  auteur  du  Contrat  social  a  bien  lentii, 
lorsqu'il  a  écrit  cet  mots  : 

«  Tout  bien  examiné,  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  désotAùs 
»  possible  an  souverain  de  conserver  parmi  nous  rasnxe 
»  de  ses  droits,  si  la  cité  n'est  trè»  peiiie.  » 

Et  ceux-ci  pins  décisifs  encort: . 

«  S'il  y  avait  un  peuple  de  dieux  «  il  se  gonvemerail  déno- 
»  cratiquement.  Un  gouvernement  si  parfait  no  convient  pas 
I»  à  des  hommes,  m  Stocu^ 


SPECTACLES. 

TaéATBtt  M(  LA  TlATien.  -  Ao}oni'dliul  6 ,  la  Uhtrtt 
confuisû  ou  le  Des^^Uime  renn^rsé. 

THéATKK  Itam^n*  -r-  AuloonThui  h^le  Confoltsetntde 
qualité f  et  Zémire  et  Jzor, 

TntfAvaK  »B  MotvsiKUK.  -^  Atijt>nrd'lmi  5,  la  yUlt^^tUa 
ropiiA,  opéra  itaUeii* 

TailATiix  BO  PALAIS -Royal,  ^  Aetjourd'hoi  h,  Ui  Ut- 
nechmes  grecs;  et  le  Mensonge  excusable, 

TuEATaB  DB  MAoenoiSEtLe  MoirrAKSisa,  an  PaUis-RoyiI- 
—  Aoûonrd.  ft,  Tom^ Jones  à  ùo/uCres,  5iomédie  en  b  actes; 
et  ('Apothicaire,  opéra  en  3  actes. 

AMaicu-CoBiQUE.  —  Aujourd'hui  5,  la  Dot;  VAnmu 
pAtlôsopkêf  l* Ambigu,  proverbe,  avec  let  J)enfichts; eiun 
ballet  oe«if>oaé  ée  ûiOérmau  «Br»ctèrci. 

TiiKATaK  Fbawçais  Com^ee  bt  Livai qok.  —  AtMoara.  »t 
Wicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 
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BinumchÊ  ii  Féf  niEa  1791.  --  Deuxième  année  de  ia  Liberté, 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Vè  FêUnhentg,  te  ^  janvier,  —  Le  gouTernenient  de 
Wçi  «été  donnéjpar  Timpératrlce  à  M.  le  général  de 
Reck  ;  et  celui  dvrel  à  M.  le  comte  de  Bakliscbow. 
"  La  mer  n*est  fermée  qu*à  moitié  par  les  glace»  du 
cdtô  de  Cromladt  ;  i^ette  auilheurfnwe  circonstance  em- 
pêche la  commuDÎcatioo  ttyeo  ce  port,  où  l'on  souffre 
beaucoup  de  la  disette  des  vÏTres. 

Le  nombre  des  troupes  russes  dans  la  Livonie  monte 
l  5I}950  hommes  ;  savoir,  huit  régiments  et  cini]^, esca- 
drons de  cavalerie,  treize  régiments  d^infanterie,  di^ 
bataillons  de  groupes  de  garnison  ,  deux  bataillons  de 
bombardiers,  et  trois  compagnitf  de  cwiomiiers.  Le 
corf«  dMM  la  BAuaîie^Blaiiche  eal  de  60^819  hommes  ; 
savoir^  huii  régime nts  de  cwalerie ,  6,749  cosaques  , 
once  régiments  et  Un  bataillon  d'inlanterie,  et  3,000 
hommes  d*artillerie.  Le  corps  dans  l'Ukraine  est  com- 
posé de  39)806  bdmmes;  Ravoir»  neuf  régimems  de 
cavalei-^e^ pt  6,500 cosaques, cinq réginvaotael quatre 
bataillons  d'infanterie,  et  1,900  artilleurs,  L^  troupes 
de  gaâriMSon  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  relevé. 

Si  la  paix  avoidei  ^u#q^  it'éÀHt  (las  en  quelque  sorte 
iodépen!4aiile.,da  lu  ^Mrrte  qu'^o/leur  «lit,'  Ja  ptlse 
dlsmaîlow  Taccélérerak  aans  xl««te.''L'iJUetite  ^une 
guerre  ^hoèt^e  dans  h  Notd  (mraH's^irvIr  d^  pk-étexte 
à  diver»4rmem(»a^«^iid(t  grandes  diapoekioD»  d'hos- 
tilité chez  deux  puissances  qui  s*nheerreiit<ipe<rM(re 
plue  poar  ee  réunilr  que' pàtlt.^' combattre. 'Fré- 
dériQ-Guillaume.,.  e^pèvi^^de  /t4piuif.,(Mf¥iiai9r  è%ns 
ces  circonstances»  a  4ro|>  montré  p&vsdn  Inacilon  <}ue 
son  dessein  n*est  pas  d*a||ii^,  La  Brtkbant'  ^  soiilet^  par 
IfS  aorÎDS  de  .troti^pulssaocei  alliées»  et  trahi  par'bwf 
secours  muiuets,  dQieur  cré  daw>«n4e«ips^  à  leur  ibsU 
datts^^i  autre  f^h&Mys  ||e<L1é|J<i  Vt^k  LéôjSMd'^ar 
des  menaces  sloiuléeâ  de  la  part  de  la  Prusse  3  PAnglc- 
tcrrr  prenant  mijoùiPdliuI  vîs-à'VÎs  des  Busses  le  rôle 
4aaPru><siiitîs4'^i^de  TAotriche,  en  menaçant  dW* 
river  .at  «^«rrivaafti^nlt»  tetle'ciMiventiQfn  de  Reî- 
chei|4^^h}Oi^  Vofi^BVailtvil  faire  fMur  Ja^paix^  ei  qui 
n^a  été  qu'un  foyer  de  discordes  nouvelles  ou  du  moins 
d'embarras  habilement  coaeertét;  ce  nouveau  eoa^rès 
de  Siatova ,  vide  eqeove'el  de  travaux  réeb  et  dSnten'- 
tioiB  bien  forméeé;  toute  cette  tnrbalente  activité  des 
cabinets  qi^  fatiguani  les  clieniins  de  leurs  envoyés  ai^ 
n«acl  non. armés, .publics  etsaoBet»  :  ieHe:est  la  situa* 
Uon  Dolitique  )  qui,  dans  an* moment  où  il  existe  chez 
la  plupart  des  peuples  de  TEurope  une  agitation 
a<iurde|  uja  mécontentement  plt»  ou  moins  sensible,  et 
um?  disposition  vagtteà  se  tr6nre  quelque  chose,  semble 
aofioncer  qa*i|  s^aglt  do  déplacer  avant  peu  le  théâtre 
des  hosliHtés,  et  beaucoup  moins  de  faire  la  naix  là  où 
Ton  s'égorjip^  qve  de  reporter  la  guerre  la  où  Ton 
peosc  et  raisonne.  Le  sang  des  hommes  n'est  rien;  Tin- 
téréi  des  princes  est  t»uU  Tant  4)ue  cette  maxime  ré- 
voltante sera  sacrée  en  politique,  il  sera  permis  de  sur- 
Tailler  la  bonne  foi  de$  peuples,  et  de  les  sauver  d'une 
confiance  aveugle  qui  les  a  toc^urs  perdus. 

Yoici  de  nouveaux  détails  sur  la  prise  dlsmaîlow, 
fjela  que  Ica  donnant  les  gazettes  étrangères. 

Las  Turcs  ont  perdu  dans  cette  fatale  journée  en- 
viron 16  à  17  mille  hommes  qui  formaient  la  garnison, 
et  7  mile  des  habiUntS)  qui  furent  tous  égorges  durant 
raasaul  dans  les  rues  d'ismallôw  :  de  sorte  que  les 
morts .  de  leur  côté ,  s*élèvent  à  24  mille.  Près  de  6 
odilc  nabitants,  qui  s^élaîem  reiii'és  sur  un  des  bas- 
tiooa,  earent  la  bonheur  d'échapper  à  hi  btfonnette  du 
^rfildat  rasse,  qui,  dans  sa  première  fureur,  égorgeait 

V  SérU.  —  Tome  FIL 


tout  ee  qn*il  rencontrait*  Pour  se  fïiire  une  Idée  de  sa 


percé  ( 

Çlus  de  cent  coups  de  baïonnette ,  de  sorte  que  les 
urcs  eux-mêmes  eurent  de  la  peine  à  le  recosmaUre; 
1,800  femmes  sont  restées  au  pouvoir  du  vainqueur. 
et  elles  ne  laisseront  pas  de  Pembarrasser ,  palsgu^l 
faudra  les  nourrir  ,  avec  presque  autant  dTen^ots 
qu'on  ne  saurait  emplover  dans  les  travaux  publics* 
Outre  300  pièces  d'artillerie  qui  étalent  dans  la  forte- 
resse, les  Russes  se  sont  emparés  d*uu  uombre  consi- 
dérable de  canons  qni  se  trouvaient  à  bord  de  40  divers 
bâtiments  qui  sont  tombés  entre  leurs  mains,  sans 
compter  19  chaloupes  canonnières  qu^ils  avaient  cou- 
lées nas  au  commencement  de  l'assaut.  Du  reste ,  un 
butin  immense  a  enrichi  les  officiers  et  les  soldais.  Le 
général  Souvarow  ne  s'était  arrêté  que  ti'Câpeu.ac 
temps  dans  la  place,  et  en  était  repai'ti  poux  sa  reodce 
à  son  corps  d'artillericy  qu'on  dit  fort  de  aeiae  oiillâ 
hommes,  et  opii  a  dû  b'avancer  immédiatement  vert 
Bralla.  Enfin ,  par  la  priée  d'IsmoMovr ,  les  Rosées 
sont  de^tenùs  maures  de  la  partie  du  Danube  la  phis 


les  vaisseaux  qu'ils  pourraient  y  envoyecideCoAStaiît»- 
neple  auront  aaunionter  les  ob9lades>  oo^ils' rencon- 
treront è  PemboQchtire  d«  ce  flecrveyet  J|ui^eonils(ent 
en  des'  bartterlea  fbrmidables  qn'lfi  y  aVaient  élevées 
eUir-méftiés ,  ^t  ciuelés Russes  viennent  çncoipe  d^ug- 
menter.  La  Houille  dû  général  Ribas  e3t  .Qomp9s4^  ao- 
tuellement  de  180  chaloupes,  saîques  et  autres  ba^ir 
iwpnt»;  et  Ufi  ordres  ont  été  donnés  pour  avoir  ides 
équipage»  proportionnés  à  cet  aocroiesement,  et  pour 
suppléer  aux  coaaques  qui  avaient  été  tnés  le  tî  d^ 
éternise.  Le  bruit  court  qtie  le  prince  de  Repnin ,  avec 
30 mlille  hommes  répandus  entre  Bender  et  Jafly,  avait 
prisie'chemin  de  la  Russie-Blanche ,  lejpK'fnce  Potem- 
Lin  è'ayant  plus  besoin  d^ormaîs  en  Bn^abla  que 
des  corps  d'arméa  qui  sont  devant  BraSla  al  dan  Is- 
raailow.  

PAYS-BAS. 

De  LUgû,  te  i^r  pvrier,  —  Les  commissaires  directe- 
riaux,  MM.  Green  et  Kempîs,  malgré  la  protestation 
du  ministre  de  Prusse,  contmuent  à  exercer  aenls  Tau^ 
torité  souveraine.  Chaque  jour  voit  écloi;^  danouvelles 
ordonnances  ^  ils  en  ont  porté  une  relative  à  la  reeette 
des  deniers  publics,  dont  radmiaistratioD  a  da  tout 
temps  appartenu  aux  états,  sans  aucune  téùcurrence 
de  Péveque- prince.  Cependant  on  doit  observer, 
lo  quMncontcstablement  les  fonctions  du  directoire, 
supposé  même  qu^U  fût  formé  cpmme  il  doitrétrep  da> 
vraient  se  borner  à  l'exécution  des  décrets  de  WeUlaer^ 
et  il  n'en  est  aucun  qui  ait  àlé  aux  étals  l'administra* 
lion  des  revenus  publics  ^^  2^  que  la  chambre  impériale, 
auivant  les  lois  de  TEmpire  et  les  capitulations  des  em« 
pereurs,  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  police 
et  le  gouvernement  des  pays  sujets  à  sa  juridiction. 

Le  malbeureux  peuple  liégeois,  Tiolime  da  aa  con» 
fiance,  jouet  de  la  parfidie  ^  courbe  la  tête 9  mais  em 
frémissant  d'indignation,  tous  le  joug  étranger,  dont  on 
l'accable  avec  autant  de  bariiam  qae  d'iropolitique» 
M.  de  Wasseige  et  le  parti  qn'il  sert,  parti  que  la  force 
seule  soutient,  abusent  comme  des  inaenaésa'uu  triom>i 
phe  qu'ils  croient  éternel.  On  ne  confit  pas  Pavaugla- 
ment  de  Tevéque  ;  le  cboix  dk  son  nuiistra  est  ee  qui 
irrite ,  ce  qui  révolte  le  ph»  »il  ne  pouvait  miaw^  il  est 
vrai , confier  sa  venaeance}  mais  ses  intérêts  ?...  S'il  etil 
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vniilti  (!c  lionne  foî  ramener  le  caîme  cl  ta  paix,  con- 
cilier, réunir  les  esprits^  regagner  Test iuie  d'un  peuple 
oulragé,  etit-ll  dû  lui  envoyer  un  homme  qui  lui  est 
en  horreur  ?  Quels  que  soient  les  torts  des  troupes  au- 
trichiennes, il  est  cependant,  il  faut  Tavouer,  quelques 
officiers  sages  et  humains  qui  gémissent  de  ce  qui  se 
passe,  qui  désapprouvent  la  conduite  du  directoire, 
surtout  1o  choix  du  minisire  du  Pévêque ,  et  qui  blâ- 
ment même  en  secret  la  partialité  de  leurs  officiers  gé- 
néraux. On  prétend  que  Léopold  ignore  l'cieU  réel 
(les  choses  y  qu'on  lui  cache  la  vérité;  d'autres  pcn- 
seot  au  cootmîre  quHI  en  est  instruit,  qu'on  ne  fait 
qu^exécakcr  ses  oi'dres  et  remplir  les  vues  de  sa  politi- 
que ;  odi  va  jusqu^à  dire  que  cette  politique  affreuse  ne 
tend  qu^à  braver  laPrusse,  et  que  c'est  à  la  protection 
de  cette  puissance  que  les  Liégeois  doivent  les  fers  qu'on 
appcsBuiitsur  eux.  Des  esprits  inauiets,  méfiaots,  ac- 
coutumés à  réÛéchir  sur  te  machiavélisme  des  cours, 
paraissent  craindre  que  celles  do  Berlin  et  de  Vienoe 
ne  soient  d^intelligence,  et  que  la  France  seule  ne 
soit  le  but  secret  ae  leurs  menées.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  la  vraisemblance  à  cet  égard,  et  de  la  probabilité 
éloignée  de  cette  opinion,  ils  fondent  en  partie  leurs 
craintes  sur  les  discours  insultants  que  beaucoup  d'of- 
ficiers autrichiens  tiennent  contre  l'Asseinblée  natio- 
nale de  France  )  ils  parlent  ouvertement  d'une  attaque 
prochaine  de  cet  empire.  Le  fait  est  qu'on  est  dafis  les 
ténèbres ,  qu'on  ne  sait  rien  de""  certain  :  bientôt  sans 
ddnle  rhorlzpn  pclîtique  s'éclaircîra. 

tu  aiUndaiit,l&.boi»L«égeoîs  ne  |x;rdent  pas  cou- 
rage j  le  patriotisme  sb  nourrit,  s*acOfoît  eu  silence,  et  " 
ticrcâ  môme  malgré  les  baïonnettes.  Quelques  cban- 
sonniei'S  aristocrates,  hat  ifs  ont  aussi  leurs  poètes,  ont 
(enté  inutilement  cfètablir  leurs  tréteaux  dans  pluJMeiirs 
rues  ;  ils  ont  été  chasses  et  battus*  Les  commissaity^ 
directoriaux  avaient 'remarqué  que  les  patriotes  ,  en 
quittant  les  cocardes,  avaient  conservé  à  leurs  chapeaux 
ten   bouton  blanc  :  ordre  aussitôt  d'6tçr  ^9  boutoln 
Manc.  Que  fil-on  ?  On  ne  porta  plus  ni  ganse  ni  bow-  • 
ton;  mais  le  directoire,  encore  efrra^é  <ie  ce  slgp^  pn- 
vatif  de  rébellion ^  défendil^aux  cbnpeaux  àe  païaUi'e, 
sans  bouton  et  sans  ganse.  t)c  14  membres  qtM  coîn^^o- , 
sent  le  tribunal  des  êchevios,  tribunal  qui  tut  de  luiit 
ternes  dévoué  ila  cour^  9  membres  avaient,  pendant 
iM^èvoluiidn,  y^té\é\c  serment  civique.  *Lt  directoire 
a  défendu  à  ceux-ci  de  siéger.  HuU  d\ntre  eux  n'ont . 
paB  rougi  d'alléguer  pour  excuse  qu'on  les  avait  con- 
traints à  prêter  lu  aerment ,  et  d'avouer  ainsi  qu'ils 
n'Avaient  cédé  qa'à  la  crainte  de  perdre  ^eor  place  ; 
mais  ils  ont  eu  In  douleur  dô  ne  nas  recueillir  même 
le  fruit  de  cet  aveu  avilissant ,  et  la  défense  n'a  point 
Qté  ie¥ée<  Le  seul  de  c^  jugés  qui  soit  resté  fidèle  aux  * 
bons  principe»  et  à  lu  canse  de  sa  patrîe  est  M.  de 


vo^és  4UK  volontés  de  t'évêque  ;  et  voilà  ceux  qni, 
dans  ces  ntYfuents  de  vengeance  et  de  passion  ,  tien- 
nent dana  Icora  miff»  la  vie  et  la  fortune  des  citoyens. 

NonÉ  croyons  nue  noS  l^euta  nous  saurout  gré 
d'entrer  dans  ces  détails  -,  ila  sont  faits  pour  intéresser 
toua  les  cœurs  droits  ot  sensibles  que  révoltent  l'injus- 
tice ec  l'oppression.  La  cause  des  Liégeoia  est  celle  de 
la  liberté,  de  l'homanibè,  et  nous  pensons  qu'il  est  dn 
devoir  de  toat  écrivain  public ,  qui  s'appartient,  qui 
sent  l'importance  de  ses  fonctions,  de  défendit  une  si 
belle  cause.  Nous  déplorons  (  que  dire  de  plus?  ),  nous 
déplorons,  qu'il  s'en  trouve  qui  s'honorent  asse-/  peu 
cux-mémcB  pour  insulter  cruellement  un  peuple  esti- 
mable dans  SCS  malheufs*  Ces  hommes  caresseraient , 
craindraient  du  moins  un  ministre  tout-puissant  :  ils 
bravent  un  peuple  généreux  ! 

il  existe  un  schisme  formel  dans  le  chapitre  cathé- 
dral  ;  le  parti  dominant  aujourd'hui  a  fait  insinuer  aux 


tréfonricrs  du  iiarti  pairiotique  «ne  nouvelle  défcnM! 
d'assister  aux  Jélit^émitions  an  cbapitre  ,  émanée  du 
directoire.  Gens^ci  ont  preleslé  en  cour  de  Rome  ;  ib 
regardent  avec  raison  cet  acte  comme  illégal  et  nul  »  cl 
ne  reconnaissent  point  l'autorité  du  directoire,  qui 
d'ailleurs  est  incomplet^  le  commissaire  de  Sa  Majesté 
Prussienne ,  en  qualité  de  directeur  du  cercle,  ne  s'y 
trouvani  pas.  Il  est  certain  que  les  tréfonciei's,  rési- 
dants ci-<levant  à  Liège,  constituaient  le  véritable  cha- 
pitre ;  ils  avaient  pour  eux  la  raison ,  la  justice  de  la 
cause  qu'ils  défeodatent^  l'approbation  de  l'Eorope, 
qui  voyait  avec  plaisir  des  prêtres  patriotes  \  ils  avaient 
même  pour  eux  le  droit  positif,  caries  tréfonciers  dans 
leur  serment  jurent  que,  pour  quelque  motif  que  ce 
puisse  être,  ils  ne  transporteront  jamais  le  chapitre 
liors  de  la  ville  de  Liège  ;  mais  Içurs  adversaires  avaient 
pour  eux  la  chambre  de  Wetztaer,  et  ils  ont  aujoui^ 
d'huî  les  baïonnettes  autrichiennes.  U  naîtra  sans 
doute  de  ce  schisme  des  événements  ou'on  n'a  pas  pré- 
vus ;  on  doit  s'attendre  d'ailleurs  à  o'autiaes  obstnelcs 
de  la  part  des  membres  de  l'Élat,  de  la  nobteaae  et  des 
cbe&  do  parti  patriotique.  Il  ne  faut  que  quelques  nua- 
ges orageux  dans  l'atmosphère  politique  pour  opérer 
bien  des  changements  *,  les  Liéçeois  ne  se  lassent  point 
d'espérer ,  ils  se  flattent  toujours  de  Tappai  de  la 
Prusse,  qui  dans  cette  affaire  a  non  saulenient  une 
cause  très  juste  à  soutenir,  mais  sa  dignîlé  offensée, 
mais  sa  gloire  à  veni^er.  (^'eal-ce,  hélas  i  que  cfs  grands 
mots  dans  un  cabinet  mmistéritft  !  • 

M.  flfaknpré)  nncien  bourgmestre  de  Verrier,  et 
M.  Ghak,  ancresT'iioii^tfleMrOi^le  Lié^^  tpi'on  âv4it 
d'abord  crus  assez  généreux  pour  refuser  de  rentrer  «n 
fonction,  iC^^\  ps)ft  a^^te^^l  ffittel^nor^ble  présomp- 
tion \  ils  ont  repris  leurs  places* 

■  •  ■  ■    ■■  ■     - 
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Dt  Pans.  —  Les  bfuits  qtii  «Mtaiem  ré[y^tidtrs  dam 


ipn, 
parties  iiitdrcssëes. 

— Unedéputation  du  bataillon  de  Henri  ^V  s'est  pré- 
sentée le  4  (hî  "mois  à  ta  sbclété  WèS  Ai/i!^  dt^  larConsti- 
,tuti(/^^  et  .y  a  lu  UM  ar^  âfcé  deilasocUon^  -dans  imiBcl 
xlk .  Jeclaro  qa*Rlk.a.apf>iiB  af«6Hl«iihiur4n^éa<Hicia- 
tiûivf ajto^.  le  Midn-mois  -ncrnief  datis^eottè  aocMé ,  narr 
Ué  Maiitord  icoUtreM.  OiHe,  coHmiativltffit  tle  'e«  ba- 
•t«ilkm.''Cet  wrtté-'portc  fen  outre  ipie'M.  .Câriè  n  dc- 
plo^'é,  depuis  la  févdlaiion,  lé  j)lus^and>fel6,  et 

Î[ne  tôQS  SCS  frères  d'aniies  s'einprcsscat  (W.  iltitruire 
a  calomuJe  qui  a  été  diipîgéa  ooiUre  Uii..  .Le  prc^iMkat 
a  répondu  que  les  tribunaux.  étaientëtaUifr  |M>ue.«eiH 
dre  Justice  aux  ciftoy«M  oalomniés^tpie^la  *ëëmiHM-' 
tiou  eottire  laquelle  4cf  batoiUmi  muhrrééfoilier  arrait 
été  faite  dans  la  société  pai'nndtxyyeki^til  n^M  e^pas 
membre,  et  qu  elle  entendait  arec  plaisir  la  justilîca- 
tioii  de  M.  Carie.       ....         i.^  ^  . 

—  Les  bureaux  de  la  direction  générale  d^  la  Uqai- 
dation  sont  établis  place  Vendôme ,  n*'  18. 

Le  public  est  prévenu  que  les  titres  et  pièces  seront 
reçus  et  enregistrés  tous  les  jours,  Y  (compris  les  Êtes 
et  diinauches,  depuis  neuf  heu  t'es  du  matin  jusque 
deitx  heures;  la  soirée  étant  consacrée  à  leur  recolle- 
nient  et  répartition  entre  les  liquidateurs. 

Les  bureaux  autres  aue  celui  d'enregistrement  se- 
ront ouverts  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures  au  pu- 
blic, qui  pourra  y  prendre  ou  donner  verbalement 
totis  les  renseignements  qu*il  jugera  convenables. 

Le  reste  du  temps  sera  consacré  a  l'exaiuett  pt>sitif 
ou  à  Texpédition  des  affoires. 

--  La  Société  de  1789,  dans  sa  séance  du  3  février 
1791 ,  a  pris,  sur  la  proposition  de  M.  Condorœt ,  l'un 
de  ses  membres,  l'arrêté  suivant  : 
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«  La  Société  d«  1789,  ayant  ponr  objet  de  développer  et 
de  perfectionner  les  principes  d*aiie  eonstitotion  libi-e,  et 
d*aecëlérer  les  progrès  de  l'art  social , 

u  Opit  regarder  conine  abaolnment  incompatible  avec 
ses  vues  celle  de  tonte  association  qoi ,  méconnaissant  les 
progrès  possibles  des  lomiéres  et  de  la  perfectibilité  hu- 
maine ei  sociale,  el  se  vouant  à  repousser  toute  espèce 
d*opinioo  vraie  ou  fausse,  qui  ne  serait  pas  exclusivement 
Tavorable  à  une  forme  particulière  de  constitution,  annon- 
rerait  l*intentlon  de  protéger  spécialement  un  des  ponroirs 
qui  en  font  parfie. 

w  Fondée  par  Tamoar  de  la  vérité ,  qui  ne  peut  se  séparer 
île  celât  de  In  liberté  v  «Hé  doit  anigneasement  rtjeter  tonte 
id«n  de  «épendanœ  on  d*atiaelienient  excinsif,  soit  â  nn 
individn,  soît  aux. prérogatives  de  telle  place  en  particu- 
lier. £lle  croit  donc,  sans  nuire  à  l'indépendance  penon- 
nelle  de  acM  membres,  indépendance  qn'elle  fait  profession 
de  respecter  jusqu'au  scrupule,  pouvoir  non  seulement 
exiger  d'eux  une  renonciailiin  absolue  à  toute  association, 
dont  ils  ne  pourraient  adopter  les  principes  sans  renoncer 
à  ceux  de  la  Société;  maïs  se  réserver  le  droit  de  leur  dési- 
gner  cns  associations  »  lotvqn'elle  aérait  instruite  de  leur 
exiatenne. 
I»  En  fiooaéqnence  elle  déclaxe  : 

i>  I*  Qoe  Mfû  membres  rjsooncent  à  tonte  association  dent 
les  prlnapes  ne  penveiU  s»  concilier  avec  1»  bqt  qne  la  So- 
ciété s'est  proposé  î  •     . 

u  2*  Que  le  club  des  Amis  de  la  Constitution  monarcbiqoe 
est  une  de  ces  assbciatlons,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  être  à  la 
fbfs  in«itlbre'  d^  cV'dfub  et  de  fa  Société  de  178$; 

»  S"  Qu'en»  fei(a»dem  en  i^^Misé^uemïe  l'admi^on  datvi 
te  clab  <«e  la  ConsUtaiion  aionnit:faiq«e  oomine  nne  reftwi- 
ciationàtaSociétéde  nag^.  r    :  •■  • . 

»  ♦•  Qn'l»  se^a  d^nné  «ovmpnic^Ue»  (|«  ttfà  mnêïé  i  tons 
ceux  qni. se  prêsentewnt,0qwf,^étf^a^,,à  la^^iéiéide 

1789.  » 

'    titPH^tmEHf  ^t  >A«is."    '"■      ' 

Msem6lee'èieciqra/e, 

Dh  a.  MM.  l'abbé  Syèjtes^  ^  AW»»  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  M.  l^àtte,  élécienr,  ont  été  nommés  ad- 
minisuf«fi^4a4épfirtein?nf,  .■     ^  '  ^    j    _  ..,.  ,-\  ,,\ 
Dansje  moment  où  l'on  aniipnçait  le  xé^nltat  dn  icraiin 
n  avait  porté  M.  rabb?5yèyS,  on  ^  «pJrK  éïŒ 


qn 

au  s]   _    ^  _ 

Véllé  n»  s'est  pas  confltnîé^e. 


SffiUK4e^noiiffl,les  paraisses  4e  Pi^ris, 

8$ait-^PiérreJda-<niiilloi.»iJht-PMfippe-aniR6ule  U 
Vil»«^'Bvê«^iiSrfD«;iUreh^S»Hn-Cermain.l»AtiJterr<<is/les 
IViitsnP«re«,»|i«T-dC4«ViQtpjteB«  Snlni^^Eoétache,  Sëint- 
Sanvenrfuo^viellfr. église.),  KffCHe-IlkimflKde^bfcllla^SaiM. 
Lenrcn^^,S«intr;iicoJpirilçs-awmpa.  jSainfnUn,  iS^inMac- 
«ues .  Saiut-Me(|éric,  SaistrCervais ,  Saint<iPaul ,  lea  Capucins 
**.**  ^*3i*'  ^"  Anrionciades  de  Popincourt ,  Sainte-Margae- 
rtt«»,,  SàinNAntoine  (église  extérieure  de  l'abbavel  la 
lfétWrpoW.Siéinl^iéimr.Sfcîw-Méaafd,SaS«t.Marcel,Saiiit" 
laciMsMli».HiintJPÉb,  S*lnte*Ge««v{ève ,  Sàitot-rricolas-du- 
Cbnn^— Bt  <  Saiqt-Sévwrin J  Saim^ndré^es-ArM,  Saint- 
telpicf  »J}a^beyq  ^«inl-fîerinaiffi,  les  JHe^bins-SrtM.Doml- 
ni^^iMi^,Sa|nf-^ifn»-4nrGr^9M^illuu« 

.••.*^:-.    .'  V  :    '.        .    ■    j »     • 

CAISSE  D'BSCOMPTE. 

L^  acrionnaîres  de  la  caisse  d'escompte  se  sont  «s- 
semblés  le  15  janvier  suiyaat  leur  usage, 

M.  Layoisier  a  présidé  :  il  a  readu  un  compte  très 
bref  des  ))énefac^  ei  des  dépenses. 
. }}  Jîf^!^\i  9^^  *^  sommes  escomptées  s'élèvent  à 

118,735,019  Iiv. 

Intérêts  reçus  de  divers  particuliers,  ceux  des  an- 
nuités du  gouvernement,  commissions  du  gouveroe- 
mcnt  pour  fournir  des  piastres,  4,250,381  Piv. 
.«?  ?««">*•«.  dépenses  et  escompte  du  portefeuille, 
495,556  Iiv.  .  . 

Bestc  3,763,825  liv. .  ce  qui  fait  i  partager,  pour 
chaque  actiqn,  100  Tiv.;  pour  chaque  deroi-action  , 
50  hv.  ;  eu  tout .  3,750,000  liv. 

Reste  cnVéserve  13,825  liv. 


On  espère  en  outre  que  le  comité  des  finances  al- 
louera  le  tout  ou  partie  des  600,000  liv.  qui  revien- 
nent cncorç  à  cet  ét;jblissement  qui  a  si  bien  servi  la 
révolution. 

On  a  clé3urprisque  M.  Lavoisier  ne  commençât  |>as, 
suivant  1  usage ,  par  rendre  compte  de  tout  l'actif  de  In 
caisse,  car  il  doit  avor  accru  ou  diminué  dans  le 
cours  de  c^  deux  dernières  années,  soit  par  les  lots 
échus  aux  billets  qui  n'ont  pas  été  levés»  soit  par  le 
nombre  des  demi-aclions,  et  la  qtianUté  prodigieuse 
des  billets  de  caisse  perdus.  ^ 

L'on  parle  beaucoup  de  régénérer  cet  établisse- 
ment :  il  en  a  grand  besoin  dans  toutes  ses  parties 
Pour  bien  commencer  il  faudrait  que  Fadmimstratioii 
ne  couvrît  pas  sesopéraUonsd*un  voile  impénétrable. 

Par  exemple  elle  a  acheté  de  ses  actions  avec  ses 
capiwux  superflus  à  Tescomptc.  Elle  a  bien  feit  tant 
que  les  actions  étaient  au-dessous  du  prix  de  leur  va- 
leur numéraire. 

Quoique  le  dividende  de  100  liv.  soit  très  honnête 
dansun  lempsoft  l'abondanced'argent  est  considérable, 
un  grand  nombre  de  personnes  ifont  pas  été  s,itisfai- 
les.  Il  paraft  aussi  que  radaiiiiislrntiou  aurait  di'sirô 
1  annoncer  beaucouj»  plus  haut;  ojibliant  que  ce  sont 
leshnutsdîvid(»ndesqin  ont  dt*!  cause  de  la  chute  pres- 
que totale  de  rétablissement  de  ta  caisse  d'escompte. 

M.  Boscary,  l'un  d  un  adiministratcurs,  a  proposé 
liltisieurs  plans  d'amélipratiou  :  un  seul  a  lixé  Tatleu- 
tion  des  actionnaires;  c'est  de  prêter  des  fpnds  sur 
des  renies  viagères  par  lian<iiJort.  Il  à  eu  sans  doute 
en  vue  celles  sur  les  trente  têtes  genevoises,  que  lés 
ofopriétaires  ue  trouvent  pas  à  Vendre  aussi  cher 
.irilsle  Voudraient,  ayant  sur  cet  qbjet  grand  espoir 
Je  fortune,  puisque  le  gouvernement  né  fera  plus 
d  emprunt,  pahiculièreincnt  de  cette  nature,  aussi 
himeose  qu'impolitique.  Le  projet  de  M,  Bosçary  n'a 
fias  été  bien  roçu  par  l'assemblée;  il  a  été  combattu 
vic^orieusetoent  par  M,  Duclos-Du/resnoy,  ]|  a  prouvé 
qtie  ce  plan  âaît  iiiûnoral  et  peu  lucratif.  L'assemblée 
n*à  Viraans  ce  nroiet  aue  le  ninvi^n  «Ip  fairA/lM  i^  Qjiîsgc 


grippe- 
juMs,  Cl  uc  propager  rinfâraejeu'de  Tagiota^e  dont 
tout  établissement  public  doit  s'éloigner.  Le  vœu  pres- 
qiie  gén^éral  de  l'assemblée  a  été  d'ajourner  à  un  terme 
indénni  le  projet  de  M.  Boscary. 

M.  Devaudeuil  a  parlé  en  faveur  du  plan;  mais  il  ne 
s'est  point  fait  de  partisans,  U  a  appelé  à  son  secours 
la  cabale . donc  se  r  sert  ordinairement  r^admimstralion 
pour  faire  accepter  tout  ce  qui  entre  dui^  ses  inté- 
rêts. 

Il  faut  s'exiUiquer.  Par  une  loi  de  eei  éCablissement, 
vicieuse,  vexatoire  et  tyranniqiie,  un  porteur  de  80 
actions  a  deux  voix,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  quatn^; 
ceia  qui  en  ont  le  plus  soiU  ceux  qui  en  font  le  plus 
d'u^<;age.  Tels  sont  les  dépositaires  des  actions  sur  les- 
quelles ils  ont  prêté  de  l'argent^  ouyce  qui  est  plus 
général,  donne  leur  signature. 

Cette  loi  est  vicieuse:  il  est  bien  reeohna  ^uo  le 
tout  d'un  particulier  qui  ne  possède  que  15  actions  est 
égal  à  celui  d'un  outre  qui  en  possède  100;  elle  est 
vexatoire,  en  ce  qu'elle  fait  nommer  pour  commissai- 
res et  administrateurs  des  gens  qui  n'ont  pas  le  mé- 
rite nécessaire  pour  l'être;  tyramaique,  en  ce  qo^elle 
tient  sous  la  férule  des  intngants  les  actionnaires  de 
bonne  foi. 

Distinguons  avec  soin  des  intrigants  les  actionnaires 
honnêtes.  Nous  pourrions  indiquer  a  l'estime  publi- 
que un  .grand  nombre  de  ces  derniers.  Quant  aux  an- 
tres, un  seul  fait  les  fera  connaître.  Un  ancien  adminis- 
trateur a  été  convaincu  d'avoir  dit  qu'il  avait  40  veix 
a  sa  disposition,  et  il  ne  possédait  pas  une  seule  ac- 
tion. Aussi  est-ce  à  cette  époque  que  s*est  fait  le  pr£t 
des  70  ttiiliions  et  que  Koo  a  doublé  les  actions  lixécs 


SOS 


.à  4,600  liT.  ^  nos  sQfoir.aa  pro- 


àé,O00liTM 

lit  deifni.  _ 

Vous  avez  inséré,  Monsieur,  dans  le  n^  32  de  votre 
jouNudy  une  lettre  datée  de  Quimper  le  86  janyier 
1791,  par  laquelle  MM.  les  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département  du  Finistère  ont  cru 
devoir  prévenir  Tinduction  queJCpn  pourrait  tirer  à 
leur  égard,  du  rapport,  fait  par  MI  Lecouteulx  a  TÀs- 
semblee  nationale  le  1 2  janvier  dernier,  sur  la  contri- 
bution patriotique.  Je  ni*empresse  de  donner  à  ce 
sujet  une  explication  dont  la  publicité  peut  être  es- 
sentielle au  Dut  de  ces  administrations  et  servir  égale-' 
meut  à  quelques  autres  directoires  désignés,  comme 
celui  du  département  du  Finistère,  dans  Tanalyse  qui 
a  été  présentée  du  rap|)ort  de  M.  Lecouteulx.  Les  états 
oui  ont  servi  de  base  à  ce  rapport  ont  été  clos  le  31 
décembre  1790  et  ont  offert  le  résultat  des  opérations 
relatives  à  la  contribution  patriotique  jusqu'à  cette 
époque  inclusivement  ;  quelques  circonstances  ont 
retardé  jusqu'au  10  janvier  Tenvoi  quej*en  ai  fait  à 
r Assemblée  nationale;  dans  cet  intervalle  j'ai  reçu  des 
bordereaux  de  la  part  de  quelques  administrations 
qui  ne  m*en  avaient  point  encore  adressé ,  et  entre 
autres  du  directoire  d|i  département  du  Finistère  ;  je 
ne  pouvais  en  faire  des  mentions  particulières  dans  les 
états  qui  étaient  formés  et  arrêtés  à  une  époque  dé- 
terminée; mais  avant  de  les  envoyer  j*ai  annoncé,  par 
une  observation  générale,  mise  au  bas  de  Tun  de  ces 
états  oui  a  été  affiché,  ainsi  que  le^  autres,  dans  la 
salle  ae  TAssemblée  nationale ,  que  depuis  ta  forma- 
tion et  kl  clôture  de  ces  états,  ceux  des  départements 
qui  s*y  trouvaient  désignés  par  une  étoile  avaient  sa- 
tisfait à  ma  demande  relative  à  l'envoi  des  bordereaux. 
Je  ne  doute  pas  que  M.  Lecouteulx  n*ait  compris  cette 
observation  dans  son  rapport.  Amblot. 


Intimement  convaincu.  Monsieur,  que  les  différent* 
tes  sociétés  politiques  qui  se  foriflent  depuis  la  révo- 
lution sous  la  protection  des  lois  et  de  la  liberté  n'ont 
d'autre  objet  que  le  bien  public,  je  ne  me  permets  pas 
de  leur  soupçonner  d'autre  motif,  quoiqu'elles  ne 
soient  point  toutes  associées  aux  mêmes  systèmes.  Je 
respecte  les  opinions  de  mes  concitoyens,  mais  j'ai 
aussi  mes  principes.  Je  déclare  en  conséquence  que, 
livré  tout  entier  aux  honorables  et  pénibles  fonctions 
de  député  à  l'Assemblée  nationale,  scrupuleusement 
exact  à  ses  séances  et  occupé,  dans  les  courts  inter- 
valles de  repos  qu'elles  nous  laissent,  à  étudier  les 
grandes  questions  qui  doivent  y  être  traitées  et  à  les 
résoudre,  j'ai  toujours  employé  tous  mes  moments  à 
remplir  ce  devoir  sacré;  que,  jaloux  de  la  liberté  de 
mon  opinion  comme  de  la  liberté  de  ma  pensée,  je  me 
suis  toujours  défendu  de  ce  qui  pouvait  la  gêner.  C'est 
d'après  ces  principes  que,  depuis  l'ouverture  de  l'As- 
semblée nationale,  je  n'ai  assisté  à  aucune  assemblée 
Sarticulière  et  (]ue  je  me  suis  refusé  à  être  membre 
es  sociétés  politiques  qui  se  sont  formées  hors  de  son 
sein.  Tout  mon  temps  suffit  à  peine  à  mes  devoirs  et 
à  étudier  dans  le  silence  de  mon  cabinet  toutes  les 
matières  sur  lesquelles  je  doism*iustruire,etmon  opi- 
nion s'éclaire  par  les  savantes  discussions  qui  sont  ap- 
profondies dans  l'Assemblée  nationale. 

Je  déclare  donc  que  c'est  faussement  qu'on  a  inséré 
mon  nom  dans  une  liste  imprimée  des  membres  du 
club  monarchique, et  aue l'Assemblée  nationale  étant 
la  seule  association  à  laquelle  mon  devoir  m'a  tou- 
jours appelé,  c'est  aussi  la  seule  à  laquelle  je  me  suis 
invariablement  lixé.  Locis  Si?iett,  aéputé  de  Mar- 
seille à  t  Assemblée  nationale. 


Cn  meurtre  a  été  eoramis  dans  la  me  Virienoepar 
4iitc  de  la  fermentation  qu'y  produit  Tfeliangc  dn 


(  papier  contre  rargent,  ou  de  l'argent  contre  dn  pa- 
'  pier.  Ce  désordre,  comme  tant  d'autres  qui  agissent 
sur  les  bases  de  la  pros|)érité  nationale ,  ne  sont  pas 
moins  l'effet  de  l'irreflexion  publique  que  de  l'intri- 
gue habile  a  la  tourner  au  profit  de  la  cupidité. 

L'argent ,  on  l'a  dit  cent  fois ,  est  une  marchandise  ; 
la  peine  de  le  porter,  de  le  compter,  de  l'échanger, 
est  un  travail  oui  mérite  également  un  salaire,  et 
dont  il  est  absurde  de  vouloir  faire  un  crime  à  celui 

âui  s'en  occupe.  On  ne  peut ,  sans  injustice ,  exiger 
'un  homme  un  service  assidu^  sans  un  profit  quel- 
conque, un  intérêt  certain.  Lorsque  des  circonstances 
particulières ,  des  gênes  du  moment  Tobligcnt  de 
hausser  le  prix  de  ce  service,  c'est  alors  un  acddeot 
que  la  concurrence  seule  peut  détruire  et  que  le  dé- 
sordre ne  peut  qu'accroftre. 

Et  en  effet,  la  réflexion  conduit  à  dire  et  l'expé- 
rience prouve,  que  toute  persécution ,  toute  espèce  de 
violences  exercées  contre  un  commerce  quelconque , 
ne  manquent  jamais  de  faire  hausser  le  prix  des  mar- 
chandises ,  en  étoignaqt  la  concurrence  et  la  sûreté 
réciproque  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs.  Les 
insultes,  les  mauvais  traitements  qu'on  s'est  permis 
envers  les  marchands  d'espèces  ont  absolument  pro- 
duit cet  effet  :  ils  ont  fait  hausser  le  prix  de  l'argent, 
non  qu'il  soit  plus  rare  ou  que  le  papier  ait  perdu  de 
crédit,  mais  parce  qu'il  y  a  moins  de  personnes  qui 
veulent  s'exposer  à  en  faire  le  commerce  publique- 
ment. Aucune  puissance,  aucune  force  ne  pourrait 
aujourd'hui  faire  renaître  la  concurrence  et  le  bon 
marché;  il  n*y  a  que  la  confiance,  Tordre  et  la  paix 
qui  puissent  produire  ce  bien. 

Si  c*est  une  chose  pénible  d'avoir  a  répéter  inutile- 
ment ces  vérités,  il  n'est  pas  moins  étonnant  que  le 
peuple  ne  veuille  point  reconnaître  dans  ces  mouve- 
ments séditieux  Taçtion  des  manœuvres  et  des  intri- 
gues de  ses  plus  dangereux  ennemis  ;  qu'il  s'obstine  à 
seconder  leur  cupidité  par  les  embarras,  les  inquié- 
tudes que  les  troubles  jettent  dans  l'échange  du  pa- 
pier et  par  conséquent  dans  les  affaires  qui  reposent 
en  partie  sur  sou  crédit. 

Le  peuple  est  dans  Terreur  s'il  croit  amener  par  des 
menaces  les  vendeurs  d'argent  à  donner  leur  mar- 
chandise à  meilleur  marche;  cette  idée,  dont  on  se 
sert  pour  abuser  la  multitude,  est  un  piège  adroit, 
un  système  profond  de  perversité  dirigé  contre  le  be- 
soin public 

11  faudra  toujours  que  Ton  échange  du  papier  con- 
tre des  écus,  comme  on  échange  des  écus  contre  des 
sous  pour  les  divers  marchés  :  ce  négoce  ne  tient 
point  au  discrédit  ni  à  Tusure;  c'est  un  acte  de  com- 
merce; ainsi  il  y  aura  toujours  des  marchands  d'ar- 
gent, comme  il  y  a  des  marchands  de  monnaie,  qui^lie 
que  soit  la  prospérité  de  TEtat. 

Une  chose  contribue  peut-être  encore ,  quoique 
d'une  manière  madiinale,  aux  désordres  dont  nous 
venons  de  parler  ;  c'est  Templacement  incommode  des 
changeurs.  Je  ne  vois  point  pourquoi  on  ne  leur  per- 
mettrait point  de  se  réunir  dans  le  jardin  de  la  Bourse; 
ils  n'embarrasseraient  point  la  voie  publique ,  et  les 
brigands  qui  profitent  des  attroupements  et  les  exci- 
tent souvent  pour  voler  ne  pourraienb  point  ëchap* 
per  a  la  police  du  lies.  Ce  soin  regarde  la  monicipalité 
et  mérite  toute  son  attention. 

Je  finirai  par  remarquer  Terreur  de  qnelc^ues  per- 
sonnes qui  ont  demandé  qae  TAssemblëe  nationale  fil 
un  décret  particulier  ponr  autoriser  la  vente  de  Tar- 
gent.  L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  permettre  ce 
qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  défendre.  On  vend  son  ar» 
cent  par  Texercice  du  droit  de  propriété  et  non  par 
Tett'et  d'une  loi  positive.  Le  législateur  peut  bien  dé* 
terminer  la  police  de  la  vente  aune  chose,  ou  les  rè« 
gicmcots  d'une  corporation  de  vendeurs,  mais  jamais 
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proDODoer  qu*un  individu  a  ou  n'a  point  le  droit  de 
vendre  ce  qui  lui  appartient ,  c^est-à-dire  de  jouir  de 
sa  propriété.  Cette  doctrine  serait  la  ruine  de  tous  les 
droits  et  eu  quelque  sorte  Tapologie  des  violences  que 
Ton  s*est  |>eraiises  contre  ceux  qui  trafîauent  publi- 
quement et  sous  la  sauvegarde  des  lois,  ae  leur  pro- 
priété pécuniaire.         (  Article  de  M*  Peucbet.  ; 
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PritidcncA  dû  M,  Riquetii  l*atn4  »  dit  MirabMU» 
êÈknOL  DU  SAMEDI  5  FÉVRIER  1791. 

M.  Prugnon  :  Je  viens  vous  proposer*  au  nom  du 
comité  d'emplacement  des  tribunaux  et  corps  admi- 
nistratifs, de  déloger  un  département.  Le  directoire 
de  la  Corrèze  vous  demande ,  non  pas  d*étre  autorisé 
à  acquérir,  mais  d*étre  autorisé  à  avoir  acquis.  Cette 
proposition  a  toute  la  fraîcheur  de  la  nouveauté,  et  il 
en  résulterait  que  le  corps  législatif  ne  serait  plus  en 
quelque  sorte  que  Tinstrument  passif  des  directoires , 
et  qu  il  ne  lui  resterait  qu*uu&  sanction  de  cérémonie 
a  leur  accorder.  L*article  6  des  décrets  du  16  octobre 
porte  :  «  Que  chaque  directoire  enverra  à  votre  co- 
mite  de  l  emplacement  un  mémoire  expositif  de  ses 
vues  et  y  joindra  un  plan  et  devis  estimatif  contenant 
rétendue  de  l'édifice  qu'il  jugera  lui  convenir,  ■  Cette 
disposition  dictait  assez  aux  corps  administratifs  la 
marche  qu'ils  avaient  à  suivre;  et  il  est  assez  sensible 
que  si  elfe  n'a  pas  été  conçue  par  eux,  c'est  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  la  concevoir.  Leur  premier  pas  a  dû 
être  d'examiner  quel  était  Tédifice  national  qui  pou- 
vait convenir  le  mieux  à  lenr  établissement.  Cela  fait, 
ils  devaient  charger  un  architecte  "d'en  dresser  le  plan 
et  !e  devis  estimatif  des  arrangements  intérieure  né- 
cessaires aux  placements  des  bureaux,  et  ensuite  les 
adresser  au  comité  avec  une  pétition  pour  se  faire  au- 
toriser à  acquérir  ou  à  louer.  Une  grande  idée  d'éco- 
nomie devait  présider  à  cet  établissement,  surtout 
dans  les  départements  où  les  administrés  sont  loin  de 
ropulenec.  Le  rapport  de  votre  comité  de  remplace- 
ment portait  les  expressions  suivaptes  :  «Une  écono- 
mie sévère  doit  être  pour  les  corps  administratifs  une 
jouissance  en  même  temps  qu'elle  est  un  devoir, parce 
que  chaque  fois  qu'ils  vont  au-delà  du  besoin  ils  com- 
mettent un  vol  envers  les  malheureux  ;  parce  que  la 
liberté  commence  à  se  compromettre  le  jour  ou  elle 
permet  au  faste  de  pénétrer  dans  sa  modeste  de- 
meure.... • 

L'article  X  d'un  décret  du  2  septembre  renferme 
une  exhortation  non  moins  remarquable;  en  voici  les 
termes  :  Le  corps  législatif  fera  imposer  annuel^ 
lemeni  sur  chaque  district  les  dépenses  du  corps 
administratif  et  du  tribunal  qui  j-  seront  établis  : 
r ressemblée  nationale  les  invite  a  régler  avec  éco^ 
nomie  celles  qui  les  concernent,  et  à  se  distinguer  à 
i'envi  par  cette  simplicité  patriotique  qui  fait  la  dé- 
co ration  des  élus  du  peuple.^,.  Le  vœu  bien  évi* 
dent  de  l'ibsemblée  était  (rétablir  entre  eux  la  plus 
touchante  des  rivalités  et  de  les  conduire  à  disputer 
d'économie  et  de  simplicité.  Plus  d'un  exemple  est 
venu  nous  apprendre  qu'il  était^difficile  de  ne  pas  per^ 
are  sur  cet  article  l'erreur  de  l'espérance ,  si  1  Assem- 
blée ne  prend  des  mesures  sévères  et  promptes.  !<>  Il 
est  aussi  nécessaire  qu'instant  de  décréter  qu'aucun 
corps  adipinistratif  ne  pourra  faire  une  acquisition 
quelconque  sans  l'autorisation  du  eorp$  législatif  :  si 
vous  n'usez  de  cette  précaution  les  départements  iront 
loin  :  ils  ont  en  général  une  tendance  très  décidée  à 
enVanir  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  être  à  eux,  et  à 
s*établi)r  sans  la  plus  petite  cérémonie  dans  les  ëdifi*- 
CCS  nationaux  les  plus  vastes,  cft  ils  préfèrenl-commu- 


nément  ceux  qui  ont  d«  très  beaux  jtrdin.  i  e«t 

égard  je  désirerais  que  le  comité  de  santé  fût  chargé 
de  faire  un  rapport  pour  déterminer  jusqu^à  quel  point 
le  grand  air  est  nécessaire  à  l'esprit  des  admimstra- 
teurs.  20  11  est  d'une  égale  nécessité  de  prononcer, 
dans  les  termes  les  plus  exprès,  qu'ils  ne  pourront 
même  s'établir  provisoirement  dans  un  édifice  natio- 
nal Quelconque  qu'après  avoir  reçu  rattache  dq  corps 
législatif.  Le  motif  en  est.palpable  :  on  connaît  bien 
l'instant  où  un  corps  administratif  entre  dans  un  édi- 
fice national  ;  mais  celui  où  il  est  possible  de  l'en  faire 
sortir  n'est  pas  aussi  connu.  D'ailleurs  c'est  un  édifice 
condamné  par  le  fait  â  être  invendu,  car  quel  est  le 
citoyen  qui  cherchera  à  évincer  un  corps  administra- 
tif? La  nation  se  trouve  donc  réduite  à  recevoir  un 
faible  loyer,  que  des  experts  évaluent  à  peu  près  au 
gré  du  directoire... 

Ces  deux  mesures  prises,  reste  à  examiner  quelle 
est  la  valeur  de  l'adjuoication  passée  au  profit  du  di- 
rectoire de  la  Corrèze  :  son  procédé  ne  peut  évidem- 
ment se  soutenir  devant  vos  décrets;  tout  s'unit  pour 
faire  déclarer  nulle  cette  adjudication.  Chose  étrangel 
ce  directoire  commence  à  acquérir  sans  savoir  ou  il 
puisera  pour  payer;  et  il  avoue  lui-même  que  le  dé- 
partement est  pauvre.  L'acquisition  faite,  il  nous  ouvre 
son  trésor  indigent  et  nous  dit:  Le  premier  terme  ap- 
proche ,  vous  voyez  cependant  quelle  est  la  nullité  de 
mes  finances;  mais  pour  cela  ne  me  laissez  pas  man-* 
quer  à  mes  engagements,  p^rce  que  cela  est  contraii« 
à  l'honnêteté.  La  disette  d  argent,  peut-on  lui  répon- 
dre, est  un  motif  dt.  plus  qui  vous  commandait  de 
recourir  à  l'autorité  du  corps  lé{;islatif,  que  vous  ne 
semblés  n'instruire  de  votre  acqmsition  que  parte  que 
vous  ne  savez  comment  vous  acquitter.  Quant  à  pré^ 
sent,  dès  qu'il  n'y  a  {las d*autorisation ,  on  ne  peut 
disposer  qu'avec  une  sainte  avarice  de  Tobole  du  pau 
vre  ;  qu'ils  craignent  qu'en  les  voyant  habiter  des  édi- 
fices somptueux,  il  ne  s'écrie  dans  ses  moments  de 
détresse  :  Die  ut  laf>ides  i^i  panes  fiant  ;  qu'ils  sen- 
tent enfin  que  la  simplicité  qoe  nous  leur  recomman- 
dons si  instamment  sied  autant  à  la  liberté  que  la  dis- 
crétion à  la  bienfaisance,  que  la  modestie  au  mérite , 
et  si  je  n'étais  pas  législateur ,  j'ajouterais ,  que  la  pu- 
deur sied  à  l'amonr.  Voici  le  projet  de  décret  : 

■  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement  des  tribunaux  et  corps  adminis- 
tratifs, déclare  qu'aucun  corps  administratif  ne  peut 
faire  aucune  acquisition  sans  l'autorisation  préalable 
du  corps  l^slatif;  en  conséquence,  que  l'adjudica- 
tion faite  le  29  décembre  dermer,  an  profit  du  direc-. 
toire  du  département  de  la  Corrèze ,  pour  une  somme 
de  20,000  liv.  est  nulle  :  sanf  au  directoire  dudit  dé- 
partement à  se  pourvoir,  pour  son  établissement,  sui-' 
vaut  les  formes  prescrites  par  l'article  VI  du  décret  du 
16  octobre. 

>  L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  les 
corps  administratifs,  après  avoir  délibéré  définitive- 
ment sur  le  choix  du  lien  de  leurs  séances  et  autres 
objets  nécessaires ,  ne  peuvent  s'y  établir ,  même  pro- 
visoirement, qu'après  avoir  adressé  à  l'Assemblée  na- 
tionale un  mémoire  expositif  de  l^urs  vues,  le  plan  du 
local  et  le  devis  estimatif,  énoncé  en  l'article  VI  du 
même  décret,  pour  ensuite  être  autorisés  par  le  corps 
législatif  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu.» 

Suite  de  la  discussion  sur  la  justice  criminelle^ 

M.  Duport  propose  une  nouvelle  rédaction  d*un 
article  ajourné  dans  la  séance  précédente,  article  re- 
latif aux  requêtes  en  dommages  et  intérêts  que  peut 
former  un  accusé  déclaré  innocent. 

M.  Rbgnieb  :  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  partie 
civile,  ni  dénonclatenr,  c'est  à  la  société  à  indemniser 
l'accusé.  Elle  ne  doit  pas  souffirir  qu'un  citoyen  assez 
ntalheureux  pour  avoir  essuyé  les  dangers  d'une  pro- 
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eédwre. criminelle  soit  encore  rmné.  C/cst  dans  les 
cas  peu  fréquents  où  un  accusé  n*auraii  aucoii  moyen 
de  recourseontre  un  individu,  oiïil  aurait  été  évidem* 
ment  victime  des  passions  et  des  préventions  locales, 
c*es(  dans  ce  cas  que  la  société  ne  pourrait,  sans  bar- 
barie, lui  refuser  un  dédommagement. 
-  M.  BuzoT  :  Si  vous  décrétez  que  le  juge  pourra  dé- 
cerner, au  nom  do  l;i  société,  une  indemnité  à  Taccusé 
innocent,  vous  faites  uue  loi  morale,  une  loi  d*nprès 
laquelle  font  accusé  qui  ne  recevra  pas  d*indemnité 
sera  re^rdé  comme  inculpé  ou  comme  à  demi  absous; 
la  quotité  des  indemnités,  arbitrairement  ûxét  par  le 
juge,  sera  le  thermomètre  de  sa  réputation. 

M.  Martineau  :  J'ajoute  que  Tanti  préopinant  a 
rabonné  d*apirè0  une  fausse  hypothèse.  On  ne  verra 
plus,  comme  autrefois,  des  procès  trntner  en  longueur, 
des  accusés  emprisonnés  pendant  plusieurs  années.  Ils 
comparaitront  immédiatement  après  Faccusation  de- 
vant le  juré  d'accusation,  delà  devant  le  juré  dujuge- 
rociH.Si  un  imiocent  est  accusé,  c'est  un  malheur  pour 
lui;  mais  la  société  ne  lui  doit  point  d'indemnité.  Le 
législateur  a  tout  fait,  quand  il  a  donné  aux  accusés 
jeswoyeiis  les  nliis  efficaces  pour  f^e justifier ,  quand 
il  a  établi  un  ordre  de  choses  tel,  qu'il  soit  moins  diffî- 
eile^mi  coupable  qu'à  un  innocent  de  se  soustraire 
srlapiÂne. 

M.  LAKitTiNAis  :  CoDime  11  serait  très  possible  que 
des  personnes  lîîîscnlle  honteux  métier  de  se  Taire  ac 
cuSet  pouk^  aVMr  des  indemnités ,  je  demande  que  si 
vous  décrétez  que  la  société  accordera  des  ihdemuittis, 
vous  détermifiite  tti  même  ten^ps  combien  de  fois  on 
sc^a  ndttiis'à'cn  recevoir. 

"On  dàrtia/idé'à"aT(er  aut  voix,  .....    , 

i'A&semblt^, (décide  que  la. sociéléne devra zpoint 
dindejnAité.au^  j«€cuaés. 

—  Un  de  MM.  lesdéputésvteSaint^QQemtnavntym^* 
que  M.  Mâmlles  ,'curé  delà  paroisse  de  Sàitit-Jenn,  de 
S^iftit- Quentin  y  a  été  nommé  à  l'cvêché  de  Soissou^^. 
département  de  l'Aisne.  (On  applauditi) 

— M.  DuPOBT  :  Nous  sommes  au  titre  10,  concernant 
lacompositiondttjnrédNaeousstioir.NonsBVc^'pensé 

30^1  fallait  établir  certaines  condftions  pour  Tinscrip- 
on  sur  la  li^te  du  iuré.  11  est  possible  qu*à  Tavenir 
toutciioten  actif  puisse  i^tre  inscrit;  mais  nous  avons 
pensé  qu  «Mùjourd'hui  ce  serait  compromettre  l'institu- 
tion »  que  ce  serait  inspirer  peu  de  coniianœ  aux  ac- 
cusés que  de  leur  donner,  pour  juge,  indistinctemeiit 
touticitoyeu  fictif»  D'unaiilre^té,  n'admetCre  que  les 
perscmnes  éligibiesâ  la  législolore ,  serait  exclure  une 
lufitiitéd'hommeséolairés,  et  très  propres  à  être  jurés: 
car  oe  n'est  jm  dans  les  deux  extrêmes  de  la  société 
qt'ft/aat'cfioh»)r  ceux  qui  doivent  être  exem))ls  de 
gr^andes  passions.  Il  faut  les  chercher  dans  la  classe 
moyenne,  01  dmajrrment  lu  pJus  précieuse  dans  toute 
s<M^iUé..,»  ia  voie  de  l'élection  était  inadmissible  pour 
fooner  lu  ^te  des  jurés;  il  fallait  doue  savoir  si  elle 
sernit  fuite  par  la  voie  du  sort ,  ou  par  le  choix  d'un 
ofiioler  public.  Si  Ton  adoptait  la  voie  du  sort ,  il  fau- 
drait établir  des  règles  générales  d'exclusion  pour  les 
personnes  infirmes,  pour  celles  qui,  sans  être  inter- 
dites par  la  instice,  ne  pourraientpas  inspirer  un  assez 
haut  degré  de  conliance...  Nous  avoiis  pensé  que  faire 
deux  listes*  dont  l'une  nu  choix  d'un  ofioier  public , 
l'autre  au  sort,  était  le  meilleur  moyen.  Il  faut  par 
une  première  liste  avertir  les  citoyens  Qu'ils  pourront, 
dans  tel  espace  de  temps,  être  appelés  pour  exercer 
les  fonctions  de  jurés  ;  mais  il  faut  nne  espèce  de  choix, 
une  espèce  de  récusation  préKminaire  exercée  par  on 
officier  public ,  qui  garantisse  que  le  citoyen  appelé  a 
les  qualités  nécessaires.  Il  est  en  eflet  des  quahtés  in- 
dispensables ,  et  Mir  lesquelles  on  ne  peut  transiger.  Il 
faut  que  ce  ne  soit  pas  un  homme  suspect;  nous  avons 
peusé  qu'il  était  iin*ijr tant  que  la  liste  fût  faite  par  un 


seul  homme.  Un  corps  est  boa  pour  conserver,  pour 
surveiller,  mais  il  n'est  pas  retenu  par  une  responsa- 
bilité personnelle  envers  la  loi  et  envers  ropinion  pu- 
blique; les  distinctions  délicates  qu'il  y  a  à  faire  dans 
le  choix  des  individus  lui  échapperaient.  Il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  ooiiiier  la  composition  de  la  liste  dn 
juré  à  un  seul  officier,  agissant  sous  les  regards  de  sis 
concitoyens,  et  ayant  un  grand  caractère  publie.  Nous 
vous  proposons  le  procureur<Ngénéral*Byndic  du  dé- 
partement. ' 

M.PÉTioN  :  Votre  comité  distinffuedifférentescbsscs 
entre  les  citoyens.  Je  vous  |>ne  a*ot>server  que  l'ad- 
missibilité de  tous  les  citoyens  aux  fonctions  de  jurés 
n'a  pas  les  mêmes  dangers  aueradmtssibilitéaux  ronc- 
tiens  d'électeurs,  ou  aux  places  d'administration.  1^ 
jurés  subissent  véritablement  un  choix;  ils  sont  sou- 
mis à  plusieurs  récusations.  On  ne  pent  coneeroir 
pourquoi  votre  comité  exclut  la  masse  des  citoyens. 
L'inégalité  des  fortunes  doit  donc  décider  de  riné<^- 
lité  des  droits  !  Parce  qu'un  homme  n'a  pas  telle  fer- 
tune,  il  ne  pent  donc  remplir  telle  place.  Avcz-vons 
le  droit  d'humilier  aiuBi  et  d'exclure  la  nnijdritédes 
citoyens?  Si  vous  foiidea  finalité  des  itvJs  sur 
riné^lité  des  fortunes;  on  Tousdira  rAutr^^foisl'iac- 
gaJile  deadroits  était  aussi  fondëesur  d'autres  inéga- 
lités; il  n-y  aura  pins  de  dilfôreiiee  entreTaïKienetle 
nouvel  état  des  choses.  Vous  pouvez  admettre  tous  les 
citoyens  à  être  iosorils  sans  aucune  esf^e  de dnieér, 
car  de  ce  uu'un-citôveK  sevo  vnseril  etadmissUnei 
exercer  lesisoctionscte  juré  il  ne  sVnstaivra  pas  qu'il 
sera  inésessnireoicnt  juré:{  |iuitt|ii'il  subira  plusieurs 
espèces  deirecusalilms:  U. serait  im  contraire  da  plus 
graBÔ^lao^def  confier  à>  tin  seul  iMimne  le  droit  de 
drcssi^r  ltt<  dste^  Attrptfettasequâtovteiaéyen  aetirpuisse 
étiiejurc4  imais  que  ie>  choix  èti  soif  fait  tous  les  ans 
paelraiékiQtenmcdu  district.  • 

M.i€AatAiiàscJeine'>epi»s  pas  mt'il'soit  nécessaire 
de'répoodre  au  ptréopinaiit  que  les  seuls  firo|trtétafm 
Isont  les  véritnMes  citoyens  ;  quHs  sont  la  société  elle- 
m4me;  we-  ee  n'est  que  (loiiii  lai  conservation  des 
propri  êtes  qiae  ia>seciétë  'est  fbrtiiée;  que  les  feuctiotts 
pubihques'ne  doivent  être  ooolitxs  qu'à  desj^ropric- 
t.'iirrs»  Votre* comité  prouese  d*nppeler  a«x  foiictiotis 
de  JMff^stoue  Ica  citoyens  éligiblesantadmiflistratiODs. 
Je^crois  au  contraire  que  voué  ne  pouvdi  admettre 
que  les  personnes  éHgiolesJ  la  Idgisiatore. 

Jie  commence  par  vous  rapneler  que  pour  être  éli- 

fibleauK  départements,  il  ^um  ée  puyer iinec(nitri- 
iition  de  tO  iiv, ,  ot  qui  suppose  «ne  propriété  de  5o 
Iiv4  (  Il  s'élève  dû  munnure^  )>Pour  être  membredu 
eort)S  législatif,  il  faut  piivtt  48  liv. ,  ce  qui  suppose 


tgré*oÙL 

toutes  les  quatttés  oauables  d>xeiler  la  contlante.  Dtt 
des  plus  ardents  déieâsenrs  du  syâ^têoie  des  jurés, 
H.  Thouret,  ^vous  a  dit  ne  oe  syseËmes*écrûUfen  e( 
qu'il  p^ra  ses  dignités  du  iour  oii  l'on  voddra  pa\cr 
lesjivés.  Or«  je  soutiens  qu'il  estimpossD^e  d'imposer 
des  fonctions  graluttes  al'liommle  qui  n'est  pas  pro- 
priéuire.  Vous  ne  pouvei  pas  ex^r  des  frais  de  dé- 
placement d'un  homme  qui  n'a  que  90  liv.  de  n'iitr. 
Votre  institution  sera  constamment  enl  coutradîctiou 
avec  le  besoin  le  plus  urgent  dn  citoyen,  eelui  d  exis- 
ter. Pouvez-vous  confier  la  plus  grande  autorité; 
voulez-vous  donner  le  droit  de  disposer,  sur  leur 
simple  conviction ,  du  sort  d'un  accusé  à  des  hommes 
qui  n'ont  aucun  caractère  d'indépendance?  ne  coriliex 
ce  droit  lenrible  qu'à  des  citoyens  qui ,  placés  entre 
les  richesses  et  la  pauvreté ,  ne  soient  pas  soumis  .ins 
vices  de  l'un  ou  aux  besoins  de  l'autre,  qui  vivent  d.iiis 
une  heureuse  médiocrité,  garant  de  leur  vertu.  N(Vi 
pas  que  je  dise  ({ue  Thommc  qui  jouit  d*one  certniae 
iiropriété^soilAccessairement  plus  vertueux;  maisi' 


su 


e5t  prësumé  «voir  reçu  une  édueation  |ilus  ^néreose; 
in«iis  la  pralique  des  verius  lui  esl  phn  fiu^ile. 

Je  sais  au'on  peut  allier  rindigeînoe  avec  la  vertu  ; 
mais  cet  alliuge  est  plus  dinicile*  Ce  n'est  pas  sur  des 
vertus  difficiles  que  le  législateur  doit  compler;  ce 
n'est  pas  sur  des  prodiges  qu'on  peut  établir  une  ins- 
titution solide  et  durable.  Si  j'osais  suivre  toute  la 
rigueur  du  principe,  je  dirais  rf ne  pour  être  juré  il 
serait  uécessaire  aavoir  cent  pistolcs  de  renie;  mais 
comme  ce  serait  trop  s*écarter  de  Topinion  dominante, 
je  conclus  à  oe  qu  on  n'admette  ^ue  les  personnes 
éligibles  À  la  législature,  c'est-à-dire  qui  paient  cin* 
quaule  livres  d'imposition.  Si  vous  n'admette2  pas 
celle  proposition,  votre  système  s'écroulera.  Lorsane 
les  juges  ne  seront  pas  au-dessus  du  besoin,  les  ricnes 
sauront  se  soustraire  a  la  justice.  En  Angleterre  il 
faut  dix  livrés  sterling  pouf  être  juré.  Cette  loi  date 
de  1693  ;  et  deux  eeut  cinquante  livres  d'alors  font 
aujourd'hui  cinq  à  six  cents  livres.  Je  dirai  que  les 
écrivains  anglais  se  plaignent  de  ce  que  le  tarif  est  au- 
dessous  de  ce  qu'il  devrait  être;  je  dirai  que  rarement 
ou  choisit  des  hommes  c^ui  aient  moins  de  propriété; 
je  dirai  q^'eii  Amérique  il  foat,  pour  être  juré,  les 
qualités  nécessaires  pour  être  éligible  à  ta  lé^lature. 
Je  demande  donc  que  ces  mêmes  qualités  soient  exi- 
gibles en  France,  pour  exercer  les  fonctions  impor- 
tantes de  juré, 

M.  BoBSSPiKi^B  ;  Si  la  liste  des  jurés  devait  être 
dressife  par  un  se»!  bomme^sous  le  prétexte  ou'il  agit 
sous  les  regards  de  ses  concitoyens,  MNe  abvrions 
aussi  confier  à  uu  aQul..l|onMne  tDi»tas>1e&foRelion9 
publiques,  toutes  ieséiectionfii  I>«ttfr>eR  confier  ki  tis^ 
au  i>rucurcur-géoéral-syndia?.Cèue  délégatioa serait 
coutr^ûn;  ,MM3(i  prÂpeipestdâilH  Cofsbi^utioii.  Leâ  admi^- 
nistniteurs  ne  peuvent  éteDurb>letin>poiiv4nrs  av^defâ 
de  leurs  fonctions.  Cette  tendiaDe  it  aconmaler  tbttBi 
les  |M)Uvoirsi  sus.  1^  4iree*0ioesn  pdiurait/  bien  lés 
rcudre,9Ufsii<fedpiila«les  qimJ'étaienfe  les  entwjpdH 
ciâire3  qufi  vous  lavi^idétpuita.*  C'est  suÉrtoUtaflas' des* 
tcuips  deiFévtiiulioi«$<cl)de  faotipniquc  rien  n|est  plus^ 
dajig6riCi4X ^nq  i<^  meltre  notre  les^mbiwd'uniSQut' 
houunic  djes  qhQijc^qiie  peut  diriger  lespritide  pnrllia''  ] 
ïilé.  It  4HMfj^MÂ.p^  ,iji|e Hes  iaotions  eonniioâ  smir  les 
noms  ^.^(^^H9;«t)?a«aristocl'utcSietiropat'tiaut;ptti5^ 
scnt^  .^ous  («  Yioi^  de  U  justice,  sefilire  une  guerre 
secrète  aussi  M^^cqpâ  dungeresise» 

O^t  A'ai^rèf  COI  principea  que  je  pnofiose'qne  toAt 
citojiea  puii^d  êtr^  «doim'iii  cxarcer.let  Ipiictions  (\e 
jure.  La  r^t^iotiouiiqu^  V(ou8pro|)os(i  est  to&traire 
a  tout  |jrMtci|)e^atUiiNindjttûnsida«){it»atsocialVà  lit 
qualité  J^  pius  /esseotieUe  du  jurés  qui^xmsiste  en  ce 
que  riiCPUfié  soit  jiig^iperses  paira^  Or,  il  estévident 
ijue  VQt^e  fiouiité  proppietda  diviser  les  citoyens  en 
lieux  ^CïCtions  i  dont  l'une*  est  destinée  a  juger,  et 
l'autre  4  êtrejugéovbpi*^ài^^'»^<>v^l'i"'^u^<^ 
que:  doiKie  ^'aAitOiité  juaiciairef  landis  que  l'outre  sera 
comUmé^  à  UM.  miliité  absolue.  La  plus*  sûie  de 
toutes  Jes'jsaranUes.que  bi  sociéDé  puisse  exiger  d'un 
citQve^,qm,ex4«oe.|ine  fonction  en  son  nom  c'est  la 
conooiice  publique-  Je  oondus,  1^  à  ce  que  tout  ci-  | 
toyco  puisse  être  élu  juré;  :^èoequekilistedes  jurés 
soit  formée  par  les  éloeteursdc  chaque  district.  i 

Mi  DiiPOivr  :  Je  ne  sais  à  quel  degré  de  perfection  ' 
on  pourra  porter  rinstittttiofi des  jurés,  maisoedagié 
de 'perfection  nous  ne  l'avons  pas  encore  atteinft.  Il 
faat  aue  l'opinion  publique  adopte  cette  institution  ; 
il  fauara  dans  tous  les  temps  que  les  citoyens  ne  soient  j 
appelés  qu'aux  fonctions  qu'ils  sont  en  état  de  remplir.  ( 
1 1  ne  faut  faire  déplacer  que  ceux  qui  en  ont  le  moyen,  ' 
Quaot  à  la  manière  de  former  la  liste  des  jurés,  je 
^ous  prie  d'observer  que  la  composition  du  juré  d'ac- 
ru3âtion  n'est  paslaplusimporlavte.Vousn'avezéiabli 
i<*s  jurc^  que  pour  no  pas  confier  ces  fonctions  à  des 
fouctiounaires  publics  ;  elles  doivent  être  exercées 


successivement  par  tous  les  citoyens  ayant  les  qualités 
d'éligibilité,  c't8t-»à*dire  par  tons  ceux qto  auront  les 
moyens  de  sacrifier  leur  temps  et  leur  fortnne.  Puis- 
qu'il ne  s'agit  pas  d'une  élection,  il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient à  taire  faire  la  liste  par  le  procureur-symUe 
du  département. 

M.  Malouet  :  Je  ne  vois  pas  que  M.  le  rapporteur 
ait  détruit  ce  qu'a  dit  M.  Cazaiès  sur  lesqaalités  exi- 

§ibles  pour  exercer  les  fonctions  de  juré.  J'appuie 
onc  son  amendement,  et  je  demande  par  sons^amen- 
dément  qu'aucun  citoyen  m*,  puisse  être  éla  juré , 
même  parmi  ceux  qui  paieront  une  contribution  de 
cinquante  livres,  s'il  est  actuellement  eu  instance  pour 
dettes  exigibles  par  corps. 

Les  amendements  sont  écartés  par  la  question  préa- 
lable. —  On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  sous-amen- 
dement de  M.  Malouet,  et  le  décret  suivant  est  rendu: 
«t  La  lUte  «en  composée  de  trente  citoyens  eliglMes  à 
l*admînui ration  de  district  et  de  départementi  * 

Seconde  question.  —  Qui  est-ce  qui  formera  la 
liste  ? 


Après  une  courte  discussion  bi  question  est 
décidée  : 

M  Le  procarenr-syiidic  et  ieimcnibrei  dn.directoice  de- 
chaque  district  formeront  tons  les  trois  mois  la.Aisli9  des 
citoyens  qui  doivent  servir  de  im:és  ^aus  le^,aç<;i;yHitiqps; 
elle  sera  envoyée  a  chaican  des  membres  qni  en  fpra  p^artle.  ^ 

Ces  deux  disupsitioni^formieot  les.dçu^pricmi^r^'arr 
ticles  du  titi^  I«r. 
M.  Duport  reprend  la  suite  dfi?;  î^r^içkîi.  ; .  i .  ...,,. 

«in.  Le  iribanal  de  district  indiq9eip^i:elaiidfffkif«Qrs^4« 
la  semaine  qui  servira  à  rassemblée  d«  juré  d*j|pculis^qn. 

»  IV.  Uaitaine  avant  le  jonr,  le  Uirec^enr  du  Jure,  fera 
tiMriiti  »<»#tv<;n  pt^ieile«  da  eommi^saife  dà  rbi'él'dà  |^- 
blic,  hnit  citoyens  sur  la  liste  deetnehle,  ^Onr'MÉ  'fotttie^ 
3e,tafa|lieaH<)na^r«i4'MtpijksaiÂ<kn..  .  ..  '    -       i/i/    t  .    1 

^  V,  S'il  ji  a  lieo^  d*assembier  les  jo^  d*4«9iu«tJ|9n  j/cenK 
qai  doivent  lé  ooiDposer  serodt  avertis  cjastre  jours  d'f  yi^ac<. 
de%é  t^Vîdre  à^  jour  fixé,  sons  peine  dp '30  Hv.  d'aftiende, 
et  d'être  privés  dadràYt  dVliéibllitë'ët  âe  strfrrflgc  pendTatat 
dfWiWWi.î  ....'  i  •••':■...'  .1  •.     — .     ^     M...-I     '    - 

^xXlM^^**WiP*sll?MîiWflWÀiM«rlJ».t»rl«  liKBrdw  twolie'^ 


y  fosiicnt  ap))el(;'s  par  le  sort,  ils  en  donn|B|-o,nt  connaissance 
an  dirèctedr'du  )ttré'd<éîrx  Jours  au  raofps  avarti  celui  de  là 
foribarftffi  dti  tab)eirà'd<^ 'buK;  pbth:  lequel  'Us  désivé'nt' 
d'à»i»>ea»diiâs;'.- -     •'-•"    •  •-      ''•'■-" '•  '*  ■'"'"  '' 

»  «f  Ili.'  La^Tàtofltf  de  cettu  «k«iém  stuâ  Jâgfe  dal^'HMMi^fr- 
qa0treiiei|r«»4«lc^Q4rilnilttl.d«4disCtlcti  •     .^     •  ^  <•.  •  v  . . 

V  YJIU.  $i  lVxcn«s  estivgé^  aiift|K|q|^.lfijiovi^«tt(4flii 
qui.Pa  présentée  sera  retiré  dn  nombre  de  cf  a:»  s^i;  \^s4pfi^i| 
le  tableau  des  huit  sera  tiré  an  sort.  Si  elle  ^Jq^4  ^n 
vafâble,  son  nom  sera  soumis  ad  sort        '      '  \      '  ' 

y»  IX.  SSI  est  du  nombre  des  haït  désignés  parle  'sort /il  ' 
loi  aevâ  'iîgihillé  que  son  excuse  a  été  jtkgëe  tio'i»  valable, 
qu'il  e4t  sur  le  tableao  des  Jarée ,  et  qQ*il  aiit  I  se  VendM  latt' 
jonr  fixe  ^v^  rasasn^lée.  Copie  de  oattoëisiSilEcatloifStfM  - 
laissée  à  U  personne  on  à  son  domicile*  «  -, .  '.  j  ,.  >  « 

u  X.  Toui  juré  qni  ne  se  sera  pas  reodo  sfir  la  spiqmj^liQn 
qui  lui  en  aura  été  faite  sera  condamné  aux  peines  jo^n* 
tionnées  dans  Tarticle  V.  Sont  exceptés  de  la  présente  dis- 
posilton  ceux  qui  seraient  retenus  pour  cause  dé  maladie. 

•  XI.  Dan»  ions  les  cas,  s'il  manquait  on  des  jurés  an 
jooe  indiqpevl*  direottfardtt-jnrôleflSM  remplacer  par  an 
des  ctloycns  de  Ifl  viMfl ,  pria  aft  sovt  éans  la  liste  de»  tiviue  » 
et  sobstdiairBmfiU.  papnÀ  leK  éUgiblto.  » 

TITRE  XI.  -y  De  la  manière  déformer  le  juré  de 
Jugement^ 

«  Art.  I•^  ToiH  ciioy«a  elifible  ans.  adminiatratiosa  de 
département  «i  de  district  se  fera  inscrire  avant  le  16  dê^ 
cembre  ao  plus  tara,  de  chaque  année,  comme  joit  dn  Ju- 
gement, sur  un  legistie  qui  sera  tenu  à  cet  effet  par  le 
sécréta {re-i^retliér  dA  ct^hqne  district.  Les  ecclésiastiques  et 
les  septuagénaires  pourront  s'en  dispenser. 

»  II.  Le  procnrtor- syndic  da  district  enveira  dans  les 


SIS 


15  derniers  ioars  de  décembre  ane  copie  de  ne  registre  a  a 
directoire  da  département,  et  en  fera  remettre  an  exem- 
plaire à  chaque  municipalité  de  ton  arrondÏMement. 

»  IIL  Ceux  qui  auront  négligé  de  ae  faire  inscrire  pendant 
le  mois  de  décembre,  an  pins  tard ,  seront  privés  des  droits 
de  snCrrage  à  toute  fonction  publique  |>endant  le  conra  de 
l'année  salvante.  ^  —  Ces  articles  sont  décrétést 

M.  Duport  fait  lecture  de  Particle  lY  ; 

«  Ne  pourront  être  jurés  les  officiers  de  police,  les  jnges, 
les  commissaires  du  roi ,  l'accuaateur  public ,  les  procnrenrs- 
généranx-sy ndlcs  et  procnreors<sjndicf  des  administrations, 
ainsi  que  tons  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste 
des  éligibles;  tes  ecdésiastiqnes  et  les  septuagénaires  pour- 
ront s'en  dispenser.  » 

M.  L*ABBB  Maurt  :  L*Bg1ise  a  exclu  les  ecelésiasn- 
ques  sous  peine  d*irrëgnlarité  de  concourir  à  uil  juge- 
ment qui  portait  peine  de  mort;  c'est  pour  cela  aue 
les  conseillers-clercs  ne  siégeaient  point  à  laToumefle. 
Je  demande  donc  que  les  ecclésiastiques  soient  for* 
mellement  compris  dans  Varticle  IV. 

Cette  proposition  est  écartée  par  la  question  préa- 
lable. —  La. séance  est  levée  à  3  heures. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

.  Samedi  19,  aprée  nne  représentation  de  Rodognne^  où 
mademoiselle  Ranconr  a  joué  ^vec  succès  le  rôle  de  Clé0.> 
pâtre,  on  a  donné  pour  la  première  fois  Dorval,  ou  le  Fou 
par  amour,  comédie  en  un  acte  et  en  vers. 

Dorval ,  blessé  dans  nne  action,  a  été  transporté  dana  nn 
coDvent  on  les  soins  de  U  sœur  Adélaïde  Tont  rendu  à  la 
▼ie,  et  loi  ont  inspiré  la  passion  la  plus  vi?e.  A.  peine  a-(-il 
éle  contraint  à  s'en  séparer,  qn*il  a  appris  sa  mort.  Cet  évé- 
nement funeste  a  égare  sa  raison.  Il  ne  peut  exister  loin  des 
lieux  qu'elle  habitait.  On  1*^  ramène.  Il  croit  la  Toir,  lui 
parler,  en  être  aimé;  et  cette  illusion  le  rend  heureux.  Tout 
ce  qui  PenTironne  sUntéresse  à  sa  situation,  surtout  une 
ieune  yenve  qui  en  devient  amonrense  an  point  de  déairer 
le  sort  d*A.délaïde ,  avec  la  cerdtude  d'être  adorée  comme 
elle.  Elle  n>urait  qçe  quelque*  inaCanta  à  vii^re,  mais  elle 
connaîtrait  le  premier  des  bonheurs,  celui  de  se  savoir  nni- 

anement  et  passionnément  aimée.  £n  crayonnant  le  portrait 
e  sa  rivale,  elle  est  ap/*rçne  par  le  médecin  de  Dorval ,  qui , 
frappé  de  la  ressemblance  qn'il  remarque  entre  les  tnus  de 
la  veuve  et  ceux  d^Adélaîde,  imagine  qn'il  ne  manque  à  la 
première  que  les  habits  de  la  seconde,  pour  frapper  les 
yeux  de  Dorval,  parler  à  son  cœur  et  lai  rendre  la  raison 
avec  un  nouvel  amour.  L»  veuve  se  prête»  par  plus  d'nn 
motif,  aux  wes  du  docteur,  et  se  présente  vêtue  eu  reli- 

Siense.  Dorval,  qui  s'entretenait  avec  l'image  fantastiaue 
e  sa  chère  Adélaïde,  se  retourne,  regarde,  s'écrie  :  J'en 
Ofois  deux/  et  tombe  sans  senUment.  La  fanase  religieuse 
i*évanouit  et  la  toile  se  baisse. 

Le  public  a  vu  avec  plaisir  cette  petite  pièce  dont  le  fond 
est  tiré  d'une  anecdote  imprimée  il  7  a  quatre  ans.  On  y  a 
remarqué  quelques  longueurs,  des  détails  un  peu  précieux, 
mais  de  l'esprit,  de  la  délicatesse  et  de  la  sensibilité.  Il  n'y 
a  qn'nne  situation  dans  tout  ^ouvrage,  mais  elle  est  atu- 
chante.  On  a  demandé  l'auteur.  M.  Flenry,  qui  a  très  bien 
rendu  le  r6i9  de  Dorval,  a  nommé  M.  Ségor  le  jeune. 


AVIS. 

On  désirerait  eonnaître  le  lieu  de  la  résidence  en  France 
de  M.  Dupuy  dn  Chaiay,  lequel  était  en  1766  à  Saint-Pierre 
de  la  Martinique,  et  que  Von  présume  être  repassé  en 
France*  On  aurait  quelque  chose  de  très  intéressant  è  lui 
communiquer,  on  A  ses  héritiers.  S'adresser  k  Bordeaux,  en 
affranchissant  les  lettres  ou  paquets,  à  M.  Pierre-ïidèle 
Hosten,  me  dn  Mirail ,  an  coin  de  celle  Cansse-Ronge. 


GÉOGRAPHIE. 

Les  adtenrs  de  l'Atlaa  national  de  France  viennent  de 
mettre  en  vente  la  troisième  livraison  de  cet  atlas  .  com- 
posée des  départements  des  Ardennes,  Oise,  Cdte-d*Or,  et 
8einê-et-Ols« ,  comprenant  Paris.  Ces  cartes  oontlnnent 
4*êCre  exécutées  avec  autant  de  soin  que  les  premières,  et 
nous  ont  même  paru  les  surpasser  encore  pour  le  Ans.  Elles 
se  vendent  2  liv.  10  sous  chacune,  enluminées,  à  Paris,  an 
d«\pAt  de  cet  atlaa ,  me  de  la  Monnaie,  n*  5,  où  l'on  aona* 
crit  pour  l'ouvrage  entier,  ainai  qn'au  bnrean-dndlt  atlas, 
rue  Serpente,  n*  15 ,  où  llM.  les  souscripteurs  sont  priés  de 
faire  retirer  cette  livraison;  la  quatrième  va  paraître  in- 
cessamment.   

LIVRES  NOUVEAUX. 

Ouvrage  noupeau  de  marine. 

Traita  praticue  du  gréement  dea  vaiaMPtox  et  «utrfa  bâ- 
timents de  mer.  Ouvrage  publié  par  ordre  dn  roi,  pour 


l'instruction  des  élèves  de  la  marine,  par  M.  Leieilti«. 
2  vol.  in-40  avec  34  planchée,  prix ,  30  liv.  brocb«.  AParii 
ches  M.  Clousier.  imprimeur  dn  roi,  rue  de  Sorbonoe;  et 
se  trouve  ches  M.  Firmin  Didot,  libraire,  rue  Dsophine, 
n*  lis.  1791. 
Cet  onvrace  ayant  été  fait  poar  l*instniction  des  jesno 

f;ens  qui  se  destinent  au  métier  de  la  mer,  ou  y  a  mis  toate 
a  simplicité  élémentaire,  par  laquelle  seule  on  peut  incul- 
quer des  objets  de  détail  A  des  personnes  qui  ne  savent  pis 
encore.  Il  est  possible  d'espérer  cependant  que  plosietinde 
celles  qni  savent  déjà  pourront  aussi  trouver  qaelqne  avao- 
tage  Avoir  ici  rassemblée  par  ordre  toute  la  partie  minoiieoK 
et  compliquée  dn  gréement,  ne  fàt-ce  que  pour  looliger 
lenr  mémoire. 

Ce  travail  offrira  encore  quelque  utilité  à  tous  cenx  qni, 
sans  être  marins ,  concourent  dans  les  ports  de  mer  «qx 
armements  et  équipements  des  vaisseanx:  et  encore  aox 
ariiates  qui,  sans  être  suffisamment  an  Cait  du  gréeoMBt, 
font  des  dessina  on  des  tableaux  de  marine. 

Ce  traité  pratique  est  partagé  en  trois  livres  :  le  premier 
contenant  des  nouons  et  définitions  préliminaires,  deacrio- 
tlons  de  poulies,  ouvrages  de  tonrneura,  etc.,  servant  à  la 
conduite  des  cordages,  des  noeuds  et  amarrages,  etc. 

Le  second  livre  donne  la  descriution  du  gréement  d'on 
vaisseau  ou  navire  à  trou  mâts ,  oes  cordages  acccsaolres 
tenant  an  cqrpa  du  valtsean ,  an  souvemaif,  des  cordagei 
servant  i  manoeuvrer  les  canons,  de  ceux  des  SDCiea,  etc. 

Le  troisième  livre  explique  le  g&éement  distinctif  de  di- 
verses sortes  de  bâtiments  ditféienU  d«>8  vaisseaux  i  trois 
mâts.  On  l'a  terminé  par  des  descriptions  de  «yeelqoes  biti- 
menu  des  mers  de  l'Inde  et  «utrtfs  pays  lointains. 

Les  planches,  an  nombre  do  24 ,  ont  été  exécstécs  avec  le 
plus  grand  soin. 


SPBGTaGLBS. 

ACADéniB  AoYAiB  DE  MtisiQUB.  --  AtlJoUTd.  6,  pMurge 
dans  l'Ue  des  Lanternes,  comédleopéra. 

TnAATax  DB  LA  PlATioM.  •— Ac|lounl*huJ6,  iifaAoflier;et 
Auguste  et  Théodore, 

TniATan  Itaueh.  —  AcOonrd'hniO,  Paul  et  rirginie; 
et  l'Incertitude  maternelle. 

TntATas  nu  Palaii»  Royal.  ^  AiU<Mird'bul<,4er#f/^. 
et  l'Enrôlement  supposé. 

Tn<ATaB  OK  MADBnoiSKLLB  MoivTAii8iER,au  PslaiaJloyitl 
^  Ai:Ûoiu?d*hni  6,  la  Femme  jalouse  ;  et  te  Sourd. 

CoiiÉDiKNs  PB  Bbacjolais.  *>  Ku^oat^^aH  t ^  AUxli  tt 
Rosette {  la  Servante  maîtresses  la  Solitude;  et  lePwin 
du  ^village, 

AnBiGV-GoniQDB.  >-  Ai^ourd*hai  6,  Carmagnole  ;  Bri^- 
davoine;  le  Prodige  ou  les  Femmes  discrètes;  elle  Chtr<^ 
lier  d'Assas^ 

TntATWk  Fbaivçais  Cohi^ve  kt  Lybtocb.  -  Anjoaid.  6, 
les  Noirs  et  les  Blancs;  tt  le  Berceau  de  Henri  Ir. 

PAIEMENT  DES  BEKTES  DE  L'uOtSL-DE-VUXB  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  tes  Payeurs  sont  à  la  lettre  A, 
Cours  des  changes  étrangers  à  M  Jours  de  date. 
Amsterdam    .    .    49  I;4  à  3/8 1  Cadix.    .    .       I6l.  I6L«(i- 

Hambourg,    .    .    .      215  l/ïi  (Jénes IM^J 

Londrea *i5  l;4  l  Livonrne   ....    ii^'/^ 

•Madrid.      .    .    16  1. 17s. «d.  |  Lyon,  Koii    .   .   •      '/^P- 
"%  Bourse  du  h  février. 

Actions  des  Indes  de  8M0  liv aiiB&,S3(/3 

Portions  de  1600  liv, ■  •• 

-  deaiîliv.ios 2»,e 

-  de  100  liv * 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ^ 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 

Primes 

Loterie  d'avril  1783,  â  600  liv.  le  billet 

--  d*oct.  â  400  liv.  le  billet.  17B0.  .  •  -^  179l«  •  • 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  On.    ,    .  ..   •  •  •.* 

-  de  126  raillions,  dec,  1784.       Il,  10  9^4,  5/8, 1/2,  ^^' 
.>    de  80  millions  avec  bnlletina 

Qnitunces  de  finance  sans  bulletina    ,    .    .    .   .   •  •  •,; 
Idem  sort,  en  viager.    .    •     Juillet ,  1 1  l;2.  Octobre,  9  Ip  "• 

Bulletins *  *  ' 

Idem  sortis • «  '  -^  ' 

lieconnaiasances  de  bulletins 

Idem  sorties * 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

-  Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie 

Lots  des  bôpitanx  de  1787    •••••••*•;.  1.  \-[ 

AcUona  nonv.  des  Indes.      1 128,  30,  36, 38, 40, 42, 43.  i^\^ 

Caisse  d'escompte 3«20,30,35,40^»i' 

Demi 'Caisse    .........•..••     IW't 

OtûtUnee  des  eanx  de  Pavia    .«••*.. 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  6  p»  •;••    « 

-  Idem,    à  4  p.  7 '  " 

-  dé  80  millions ,  d*aoàt  ITfeB    •••••**   V'sl 
Aiinraiifica  contre  les  incendies   966,  Tu,  73, 71, 70,  (Wv  9^^^ 

-  à  vie.^  .    .    .        710,  15, 20,  »,  9U,  »,  30,  \^  ».  «♦'  •' 


Rec.  des  ef.  sort. 


tfptHcori  lioi     rus  Oi:8Bc!cTt, 


N«^88. 


GAZETTE  NATIONALE  «  LE  HONITEIl  UNIVERSEL. 

Lundi  7  FiYRiBR  1791.  -^  Deimème  atmée  de  ta  liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dé  KarsovU»  /«  19  janvier.  -—  La  diète  doublée  n^a  pu 
rien  faire  encore  de  vraiment  utile.  Les  incidents  u- 
cheux  naissent  les  uns  des  autres.  Une  contrariété  im- 
prévue en  amène  une  nouvelle  à  laquelle  on  ne  s^atten- 
dait  pas  davantage....  Une  scène  tout  à  fait  singulière 
vient  d'occuper  la  diète,  en  yoici  le  sujet  :  Un  jeune 
nonce^  nommé  Niemev^witz,  qui,  ayant  fait  un  voyace 
en  France,  est  de  retour  depuia  trou  ans,  s*est  avisé  de 
faire  une  comédie  qui  a  pour  titre  :  Le  retour  d'un 
jeune  nonce  auprès  de  son  père  à  la  campagne*  La 
pièce  est  écrite  en  vers,  elle  est  d^un  comique  vrai. 
L'aol^r  est  homme  d'esprit  et  de  talent.  Il  a  voulu 
faire  Texposé  de  ses  propres  principes  et  les  mettre 
en  opposition  avec  les  pr^ugés  aarmates  d'un  campa- 
gnard ignorant  et  entéie.  Dans  ce  cadre  heureux  l'au- 
teur a  tiré  parti  des  circonstances  politiques;  il  y  a  fait 
entrer  plusieurs  objets  importants^  entre  autres,  ce  qui 
regarde  la  succession  héréditaire  au  trône  comme  tin 
point  nécessaire  au  bonheur  delà  Pologne.  La  pièce  a  eu 
le  plussrandsuQcèsauxdeuxjpremières  représentations, 
malgréîa  cttbale  à  laquelle  on  devait  s'attendre,  è  cause 
des  mandats  impératifs ,  eÀ  il  est  prcacrît  a  divers 
représentants  la  négative  snr  la  succession  hérédi- 
taire. Mais  la  raison,  si  puissante  sur  les  hommes 
quand  elle  agit  par  le  ridicule  et  qu'elle  amuse  ,  a  fait 
taire  la  cabale.  M.  Niemecewitz  a  bien  su  profiter  aussi 
d'une  bizarrerie  constitutionnelle  très  amusante;  voici 
eu  quoi  :  Il  est  resté  à  la  Pologne  un  petit  pré  qui  ap- 

f>artenait  a  la  Livonie  ,  quoiqu'il  soit  situé  en-deçà  ae 
a  I>wîna.  Or ,  des  gentilshommes  possessîonnés  du 
coté  septentrional  de  la  Dwina,  dans  c;iBtte  partie, 
de  la  Livcmte  qui  est  demeurée  à  la  Pologne  dopoh  la 
paix  clX)liva,  se  rassemblent  sur  ce  pré^  tantôt  avec  la 
permission  des  gpuveroeun  russes,  tantôt  en  oaehette, 
en  trompant  leur  survetUance ,  pour  user  du  privilège 
qu'il  a  d'être  représenté.  Il  n'y  a  paa  une  seule  maison, 
une  seule  bicoque  dans  ce  pré. ..  Eh  bien  I  ce  pré  a 
actuellement  ^4<ce  représentants.  C'est  ainsi  qu'en 
Angleterre,  dont  la  constitution  est  si  vantée,  un  lieu 
appelé  oidSarum^  où  il  n'y  a  pas  non  plus  une  habi- 
tation^ fournit  deux  membres  au  parlement. 

La  comédie  du  jeunç  nonce  a  excité  la  censure  et  la 
déclamation  de  M.  Suchorczwiski.  Ce  dernier  a  fait  la 
motion  à  la  diète,  même  de  traduire  l'auteur  et  la  po- 
lice qui  a  permis  la  représentation  de  la  pièce  ,  aux 
jugements  comitlaux,  auxquels  il  appartient  de  pronon- 
cer sur  les  crimes  de  lèse-nation. 

Ce  délateur,  en  citant  sérieusement  les  pacta  con- 
venta ,  qui  déclarent  traître  quiconqiy»  osera  parler 
il*u«ie  succession  héréditaire  au  trône,  et  en  les  invo- 
quant contre  la  pièce  nouvelle^  a  paru  y  avoir  pris  un 
rôle.  Sa  motion  a  diverti  l'assemblée,  et  sa  proposition 
qu'elle  fAt  prise  ad  deliberandum  a  excité  de  grands 
éclats  de  rire.  Cependant,  par  respect  pour  le  caractère 
de  Topinant^  on  lui  a  rappelé  que  cinq  diétines  avaient 
rormellement  émis  dans  leurs  mandats  le  voeu  pour  la 
succession  héréditaire  y  et  que  de  ce  nombre  était  la 
diétjne  de  Livonie,  dont  M.  Niemecewitz  est  nonce. 
Lea  représentations  du  Retour  du  Jeune  nonce  n'ont 
donc  point  été  suspendues.  Les  hommes  sages  voient 
au  contraire  avec  intérêt  que  les  talents  de  l'esprit  com- 
mencent à  servir  la  bonne  cause  en  politique,  et  peu- 
vent même  lui  être  utiles.  Ne  serait-ce  pas  en  eflTet  une 
chose  admirable  dana  la  akuation  actuelle  de  l'Europe, 
où  l^aiatudeuie  politique  fait  tant  de  combinaisons  sa- 
vniHcs  cl  crimiodlc»  contre  la  tranquillité  des  peuples, 
1»  ^u.  —  Tome  VU. 


qu'une  pièce  de  théâtre ,  qu'une  comédie  put  contrit 
buer  à  donoer  a  la  constitution  de  la  Pologne  une  loi 
SI  salutaire  et  si  désirée? 

ITALIE. 

IHNaplêt,UilijmtUÊr.^UoTÛt%  de  Malte  a  fliît 
acheter  ici  ijuatre-vlngts  Algériens  que  la  marine  du 
roi  a  faits  prison niers.Ces  quaUv-vîngts  esdavica  ont  été 
embarqué»  à  bord  do  la  frégate  du  grand^iftattM  la 
Sainte-Marie  y  laquelle  commandée  par  M.  Saint- 
Félix,  est  partie  de  ce  port  par  un  bon  vent,  elles  tnma- 
portera  «u  bagne  de  Malte. 

ANGLETERRE. 

De  Londret,  —  Une  fausse  nouvelle,  qui  a  couru  par 
les  soins  des  courtiers  des  fonds  intéressés  à  le  foire 
croire,  a  auppoaé  que  le  général  Meadows  avait  été 
battu  avec  oerte  de  trois  mille  hommes.  Lea  fonds  eon- 
aolidéa  ont  baissé  de  deux  pour  cent  à  ee  bruit  imagi- 
naire. 

Il  circule  ici  une  foule  de  détalb,  apportée  par  le  na- 
vire fe  Hougton^  sur  les  opérations  du  général  Mea- 
dows, exécutées  par  les  colonels  Floyd,  Stuart,  Kelly, 
et  par  le  major  AlBec.  Ces  nouvelles  sont  datées  de 
Combetour  et  de  Parmacoil;  elles  annoncent  la  prise 
de  Coroor,  de  Duraporam  et  de  Dîndigul,  ainsi  que  le 
siège  prochain  de  Pulgauleherry. 

Déii«n  Dfv  PABUDODR  n'IaiAn»; 

Chambre  des  pairs^ 

A  la  suite  du  discours  par  lequel  le  comte  de  West 
morland,  lord«lieutenant  d'Irlande,  a  fait  l'ouvertura 
du  parlement  de  ee  royanme,  il  a  été  proposé  à  la 
chambre  dea  pairs  de  roter  une  adresse  de  remercî- 
ment  pour  le  gracieux  discours  émané  du  tr^oc.  Cette 
motion,  faite  par  le  marquis  de  Waterford  qui ,  dons 
la  eérémonîe,  avait  porté  l'épée  de  TÉtat,  a  passé  sans 
diffîculte.  On  a  nommé  un  comité  pour  rédiger  Thuro- 
ble  adresse  où  l'on  doit  remercier  S.  M*  d*avoir  fait 
part  à  son  parlement  de  la  convention  avec  TEspagne, 
et  lui  faire  un  compliment  de  condoléance  sur  la  mort 
du  duc  de  Cumberiaod.  «—  Le  comte  de  Farnham  a 
donné  des  éloges  à  cette  partie  du.discours  qui  recom- 
mande de  simplifier  la  perception  dont  les  règlements 
étaient,  dit-il,  inintelligibles  et  impraticables.  Aussi 
zélé  que  tout  autre  pour  l'abolition  de  la  contrebande, 
parce  qu'elle  fait  tort ,  non  sCeuleroeot  aux  revenus  de 
rÉtat ,  mais  encore  au  négociant  de  bonne  foi ,  il  ne 
pouvait  s'empêcher  de  condamner  l'exercice  rigoureux 
et  même  iniustede  la  perception  des  droits,  qui ,  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  obatrue  le  commerce  et  vexe 
cruellemeut  ceux  dont  la  conscience  ne  leur  permet 
pas  de  s'y  soustraire  pai*  la  fraude.  On  a  également  volé 
une  adresse  de  remerclment  au  vice-roi. 

Chambre  des  commîmes 

M.  John  Wolfa  a  proposé  et  motivé  radraisc  de  re- 
merclment à  S*  M.  y  aous  le  règne  furtuné  de  laquelle 
ce  royaume  avait  acquis  une  constitution,  et  vu  son 
commerce  délivré  des  entraves  qui  l'enchaînaient  ;  il  a 
ensuite  fait  observer  à  la  chamnre  que  ta  slmpl'ifica* 
tion  des  droits  de  peraeption  était  une  mcaure  réservée 
à  l'administration  du  lord-lieutenant,  mais  qu'il  dési- 
rait depuis  longtemps  qu'elle  fAt  adoptée. 

M.  Grattan  s'opposa  formellenent  an  paraxraphe 
destiné  à  exprimer  dans  l'adresse  au  roi  la  aatistactiûn  ^ 
générale  de  la  conduite  de  son  lord-lietttenatit.  Cet 
amendament,  mia  aux  voix,  a  été  rmté* 

^  &0 
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M.  Mac^Namara  profilant  des  dispositions  de  la 
chambre  a  fait  à  demi-voix  la  raolion  de  voter  une 
adresse  particulière  au  lord-lieulenant  ;  M.  O'Connor 
•  s'est  empressé  de  Tappuyer;  il  a  fait  valoir  les  encoura- 
gements donnés  au  commerce  et  à  Tagricullure.  En 
cooaéqueDce  la  chambre  a  nommé  an  autre  comité 
pour  rédiger  Texpression  de  ses  sentiments  de  recon- 
naissance envers  M.  le  comte  de  Westmorland.  Auprès 
linéiques  débats  sur  des  élections  contestées  ,  et  entre 
autres  celle  de  M.  Warren-flood?  qu'on  a  déjà  vu  pa- 
raltre  avantageusement  dans  la  discussion  des  affaires, 
les  grands  comités  permanents  de  religion ,  de  com- 
merce, de  redressement  de  torts,  de  privilèges  tt^  de 
cours  de  justice  ,  ont  été  formés  ,  et  la  chambre  s'est 
ajournée  au  lendemain  • 

(^La  suite  incessamment.) 


FRANCE. 


De  Paris,  —  On  a  arrêté ,  le  6  de  ce  mois ,  à  la  porte 
de  VéglisR  ûfi  S^-^iiIpice  »  un  enfant  qui  distribuait  un 
dcrit  lAtitiilé  Adresse  aux  paroissiens  de  Saint- 
^ulpice.  Cet  écrit  exhorte  les  paroissiens  à  refuser 
pour  leur  curé  M.  Poiré,  et  à  s'opposer  vigoureuse- 
meut  à  la  retraite  de  M.  Mayneau.  L*autieur  de  ce 
pamphlet  fanatique  travaille  à  un  ouvrage  périodique 


intitulé  Journal  de  Louis  X^Ict  dé  sonpeunle, 

H.  Poiré  p  4Ul  ppoclami^  aujourd'hui  dans  1  église 
métropolitaine  curé  de  S^-Sulpice. 

Ex^aii  da  r»ffisttè  desdélfbératitms  deVassemhlée 
§^nëraiédê  ia  seeticn  du  Luxembourg, 

•  L'assemblée ,  instruite  par  son  eomité  d.e  Teuvoi 
fait  par  la  Société  des  Amis  de  la  Coiistilution  monar- 
chique, d'uue  somme  de  1,027  liv.  3  sous  Q  demers, 
avec  une  liste  de  nécessiteux  auxquels  celte  somme 
était  destinée;  considérant  quelles  peuvent  être  lies 
causes  et  quels  seraient  les  effets  de  cette  fastueuse 
bienfaisance,  a ,  par  un  mouvement  unanime ,  refusé 
d*y  prendre  aucune  part,  et  a  chargé  son  comité,, 
formé  de  citoyens  qui  ont  toute  son  estime  et  toi)(e 
sa  confiance  ,*  de  renvoyer  promptemeiit  à  \i\  société 
des  Amis  de  la  Constitution  monarchique  là  «^omme 

3ui  lui  a  été  remise  :  a  arrêté  en  outre  que  la  présente 
tilibération  serait  imprimée,  aftichée,  envoyoe  à  la 
uiuoicipalilé  et  à  toutes  les  sections, 

»  Labléb  ,  président ,  LiBOl» ,  secrétaire» 
»  Pouf  ertrail)  conforme  à  roriginal ,  Lbhois.  n 

N\  S,  Ln  section  du  Théâtre-Français  a  pris  la 
même  délil)ération. 

DÉPAitTEMBIirr  DU  PAS-OB-GALAIS. 

jrras,^^Ue  corns  électoral  s'assemblera  ici  le  6 
février  prochain ,  aans  l'église  de  S^-Gery,  pour  pro- 
céder à  l'élection  d*un  éveque  du  département ,  a  la 
place  de  M.  Chalabre,  évêque  de  Saint-Omer ,  qui  a 
dcimé  SQ  démission. 

DÉPARTEMENT  DC  NORD. 

D0  Cambrai,  te  i9  Janvier.  —  Le  directoire  du  dépar- 
tement avait  déjà  dénoncé  au  comité  des  recherchea 
de  l'Assemblée  nationale  un  écrit  intitulé  Profession 
de  foi  des  curés  de  Cambrai^  relativement  au  sef- 
ment  civique  qu'on  iloit  exiger  d'eux.  Le  sul^litut 
dii  procureur  de  la  commune  vient  de  donner  à  ce 
sujet  un  réquisitoire  sur  lequel  est  intervenu  un 
jugement  de  police,  qui  condamne  cet  écrit  comme 
incendiaire  et  pouvant  induire  le  public  en  erreur  : 
ce  jugement  condamne  de  plus  tous  les  curés  et  vi- 
vitire.s ,  auteurs  et  signataires  fie  ce  libelle  fana- 
tique,  iiDiVfer  solidairement  une  somme  de  600  liv, 
applicable  à  V hôpital  général ,  avec  défense  de 


récidii'er,  à  peine  d*être  poursuivis  comme  réfisa^ 
taires  aux  lois  et  perturbateurs  du  repos  publU, 
M.  le  curé  de  S*-Gery  et  son  vicaire ,  hommes  pieux, 
estimés  et  aimés  du  public ,  ont  constamment  refusé 
de  signer  l'écrit  contre  lequel  vient  de  sévir  le  tribu- 
nal de  police. 

.  Le  d ispositif  de  ce  jugement  fait  na!tre  une  réflexion 
qu'il  est  utile  de  présenter,  parce  que  VapplicatioD 
peut  en  être  assez  fréquente.  Avec  défense  de  réci- 
diver ,  est-il  dit ,  à  peine ,  etc.  Celte  formule  est  un 
reste  des  erreui-s  de  notre  dernier  système  judiciaire. 
Le  droiî  de  faire  des  défenses  n'appartient  à  aucun 
tribunal.  Sous  l'ancien  régime ,  où  tous  les  pouvoirs 
étaient  confondus,  od  toutes  les  autorités  étaient  oc- 
cupées sans  relâche  à  empiéter  les  unes  sur  les  autres, 
et  a  repousser  leurs  usurpations  respectives,pour/'Ao/i- 
neur  du  corps  plutôt  que  pour  Tmlérêt  public;  sous 
l'ancien  régime ,  où  les  parlements  et  à  leur  exemple 
tous  les  autres  tribunaux  avaient  envahi  une  partie 
des  droits  de  l'autorité  législative,  cette  étrange  for- 
mule àt  faire  des  défenses  était  devenue  d'un  usage 
général,  et  les  esprits  inattentifs  la  regardaient  comme 
Peiercice  naturel  d'une  autorité  légitime.  Il  est  temps 
de  revenir  à  d'autres  princip*»s;  il  est  temps  de  rccon- 
natîrc  que  le  droit  ac  défendre  n'appartient  cl  ne 

S  eut  appartenir  de  sa  nature  (][u'au  pouvoir  qui  a  le 
roit  drordonner^  qu'à  la  puissance  législative  sta- 
tuant sur  l'intérêt  commun.  L'unijjue  fonction  des 
tribunaux ,  dans  une  constitution  libre ,  est  d'appli- 

?iuer  littéralement  les  dispositions  de  la  loi  à  chaque 
ait  particulier;  ils  ne  doivent  être,  comme  dit  Mon- 
tesquieu, que  la  bouche  qni  prononce  les  paroles  de 
la  loi,  Si  lent*  ministère  n'était  pas  rigoureusement 
renfermé  dans  ces  limites,  il  n'y  aurait  dans  un  étal  m 
constitution ,  ni  loi ,  pnîsqu'au  lieu  d*unc  volonté  gé- 
nérale sur  des  choses  communes  à  tous  .on  nctroa- 
verait  isans  cesse  (jue  des  volontés  particulières  sur  des 
choses  individuelles. 

Pe  mu  A  le  !•'  fàvfier.  -r^Dimanche  30  janvier  H.  le 
maire,  acc^cnpagné  de  quelques offici>rs  monicipaus, 
îs'est  rendu  à  réalise  de  St-Sauvmir,  et  y  a  rcçu'e 
srrmeal  civique  du  ouré  et  de  quelques  autres  cccw- 
^atiquefi  Xonctionnaijres.  II.  est  aUé  ensuite  à  fV^w 
de  St-^iennc ,  où  M.  Becu ,  curé^  et  M.  Mcurw,  sa- 
cristain ,  ont  prêté  serment  en  présence  d'un  grand 
"concours  de  personnes.  î)em;iîn  mercredi,  dernier 
jour  de  la  huitainû"  plr4scrile  \  U .  municipalité  se  ren- 
dra dans  les  autres  paroisses. 


Je  viens  de  trouver,  Monsieur,  mon  nom  coraprfi 
dans  une  liste  imprimée  des  aristocrates  de  toutes 
les  couleurs ,  composant  le  club  monarclùque  ;  C  fsl 
une  suite  des  boutais  dont  quelques  journah*sles  m  ont 
honoré  depuis  environ  un  un  ;  aidoz-moi ,  en  inipn- 
manî  ma  lettre  dans  votre  première  feuille,  à  détrom- 
per Tauteur  eVà  lui  apprendi*e  que  je  ne  suis  d'aucun 
club,  et  que  je  ne  vais  à  aucune  assemblée  politiqnc 
autre  que  celle  de  ma  section  ;  c'est  la  seule  qu<  l^ 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  m'aient  indique* 
pour  y  délibérer  sur  les  affaires  publiques. 

Bot;c»ER-DARGis, 
G-devant  magistrat,  et  actuellement  homme  de  iu'« 

Dans  une  prétendue  liste  du  club  monarchique,  j< 

suis  nommé  comme  membre  de  cette  société;  en  qu^' 

l'auteur  de  ce  libelle  a  menti.       Charles  TbldaWK. 

Je  déclare.  Monsieur,  que  je  suis  très  sincère  el 

très  zélé  partisan  de  la  ^nonarchie  ,  mais  que  |e  uc 

suis  point  membre  du  club  monarchique^  et  qaa 

dater  d'aujourd'hui  je  ne  le  serai  jamais  a'aucMOr 

J.-X.  BimBAîTX-Ptzv, 

Député  à  V Assemblée  nationme 
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Note  iitt  Rédacteur,  —  MM.  Bazin  et  Pellerin-L«n- 
buxière,  dé()utés  db  département  du  Loiret  a  TAs- 
semblée  nationale,  nous  ont  adressé  la  même  récla- 
mation. 

Un  membre  du  conseil  municipal ,  non  administra- 
teur,  a  été  chargé  d*acquérir  une  maison  à  Tadjudi- 
cation  des  biens  nationaux.  Comme  fondé  de  procu- 
ration, il  a  reçu  de  Tadjudicatiiire  réel  la  rétribution 
que  Tusage  accorde  aux  notaires  et  gens  d'affaires. 
Lors  du  paiement  du  billet,  qui  paraît  être  le  montant 
de  ses  honoraires,  le  débiteur  en  convenant  qu*il 
dcFait,  en  offrant  de  payer,  a  prétendu  ne  point  re- 
connaître  le  billet.  Une  instance  devant  les  consuls  en 
a  été  la  suite.  L'affaire  a  été  déclarée  non  consulaire 
et  renvoyée  devant  les  juges  naturels.  Le  débiteur  a 
alors  demandé  à  payer ,  et  il  a  payé  en  effet.  Mais  le 
créancier,  en  raison  des  doutes  élevés,  a  exigé  le  dépôt 
du  bill(*t,  chez  le  notaire  Gasserand,  potii  lui  servir 
en  cas  de  besoin. 

TeHc  est  Tanecdote  si  diversement  brodée,  et  qui 
offre  en  ce  moment  deux  questions  à  résoudre. 

Un  membre  du  conseil  municipal^  Qon  administra- 
teur, peiit-il  présenter  son  enchère  comme  particulier 
à  radjudication  des  biens  nationaux  »  faite  à  l^xtiuc- 
tion  des  feux  ? 

Le  billet  dé|)o$é  chez  le  notaire  et  soldé  est-il  ou 
n'pst-il  pas  le  billet  suuscrît  par  le  débiteur? 

Sur  la  première  question ,  si  la  loj  exclut  des  adju- 
dications des  biens  nationaux  le$50  mnic  familles  mu- 
nicipales de  TEtat  ;  si  un  otHcier  mMQÎcîpal ,  non  ad- 
ministrateur, est  tenudq  renoncer  à  3es  moyens  légaux 
d'industrie  et  d'existence*  Te  membre  incmné  est  né- 
cessairement coupaMe.Sj  la  toi  oe  les  exclut  pas,  si 
tout  homme ^  suivant  la  Péclar.atioh  des  droits,  peut 
exercer  son  industrie  et  son  travail  (laus  ce  qui  ne 
nuit  en  rien  à  autrui,  rinpi^lpc  a  pd  acheter,  soit 
pour  lui ,  soit  pour  autrui. 

Quanta  la  seconde  question,  il  s'agît  clé  poursuivre 
le  ifcWtcur  pour  la  tct iflèation  du  bnlet.  Cette  plnir- 
suitc  est  ouverte  et  la  loi  seule  doit  décider. 

S'il  est  important  de  surveiller  les  homnieg  qui  ont 
la  confiance  pcrbifque.  il  ne  l'est  pïts  moins  de  les  dé- 
feiHlre  de  la  calomnie  qui  cherche  à  empoisonner 
lotïiea  leurs  actions.  P.  P. 


BCLLETIJX 

DK  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
Présidence  ih  M,  HiquetU  l'atnp  ,  dH  à^irabeau,  , 
StfAKCB  DU  SAMEDI  AU  SOIt. 

M-  Grenier  annonce  à  TAssemblée  que  tous  les  vî- 
caîres,  tous  les  professeurs  de  collèges  et  autres  ec- 
clésiastiques fonctionnaires  publics  de  la  ville  de 
Brioude ,  chef-lieu  de  district  du  département  de  la 
Haute-Loire,  se  sont  empressa  de  prêter  leur  serment. 

L* Assemblée  décide  qu*il  en  sera  fait  mention  au 
procès- verbal. 

—  Un  de  MM,  les  secrélaîres  fait  lecture  d'une 
adresse  du  district  de  Mâcon ,  qui  propose  d'établir 
une  manufacture  dans  te  superbe  édilice  qui  composait 

a  ct^erant  abbaye  de  Cluny. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse  à 
sou  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture   des 
adresses. 

—  M.Chasset  propose,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique ,  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L* Assemblée  naUonale,  sor  le  rapport  qui  lai  a  ^té  Aiit 
par  an  eomitéa  eedéaiastiqiie  et  «Taliënatiim  dea  domainea 
i»«tâonaox  fcuiiia,  décrète  ce  qai  suit  : 

m  AkT.  l*'.  Les  corp»,  luaiaons,  cuiuiiinnauiéi  et  éUltUsao- 


ments  publics,  tant  ecclésiastiques  que  laiiqaes  conserrés  et 
auxqaeU  radminlatration  de  leurs  biens  a  été  laissée  proVi. 
aoiremcnt,  ne  pourront  dire  de  baux  pour  une  dorée  eiCcé- 
dant  neuf  années,  i  peine  de  nullité.  Tons  ceu  faits  pour 

:   une  pins  longue  dnrée,  à  compter  du  a  novembre  1789 ,  dana 

!  quelque  forme  qulla  aient  été  passés,  sont  déclarés  nais  et  de 

.   nul  effet. 

j  »  IL  Les  banx  autorisés  par  l'article  ei-dcasas  ne  poornint. 
à  peine  de  nnlUté,  être  passés  qn*en  pféaenœ  d*Qn  roembiv 
dn  directoire  dn  diatrict  dana  le*  lieux  où  se  trouTent  Axés 
leadits  établissements,  on  d*nn  membre  du  corps  muaiapal 
dans  les  lieux  où  il  n*y  aura  pas  d'administration  de  district  • 
les  fomulités  prescrites  par  Farticte  XIII  du  titre  II  de  la  loi 
du  5  novembre  dernier,  seront  observées  pour  ta  passation 

,  desdiu  baux,  aussi  A  peine  de  nullité.  » 

M.  L*ABBB  Macjry  :  Je  demande  à  TAssemblée  la  per- 
mission de  profiter  de  cette  occasion  pour  I*inviter  à 
ordonner  a  son  comité  d*amculture  oe  lui  présenter 
un  projet  de  décret  relatif  a  la  durée  des  baux.  Vous 
n'ignorez  pas  qu'en  Angleterre  la  durée  des  baux  est 
plus  longue  qu'en  France,  et  que  les  administrateurs 
éclajrés  attribuent  à  cette  loi  la  prospérité  de  TAn- 
gleterre. 

M.  CkZKVks  :  Le  décret  est  inutile ,  cor  il  n'est  pas 
en  France  de  loi  qui  défende  de  passer  dos  baux  pour 
plus  de  neuf  ans. 

On  demande  Tordre  dn  jour. 

M.  LB  PRÉsiDBTfT  î  M.  Daucht,  membre  du  comité 
d'agriculture,  m'observe  que  l'on  s'occupe  dans  le 
comité  de  c  l  objet.  Je  mets  en  conséquence  aux 
voix  la  proposition  qui  est  faite  dé  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  et  adopte  le 
projet  dift  décret  présenté  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique. 

M.  Chasset;  Vo'tre  comité  ecd&iastîque  m'a  chargé 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret,  pour  lever  des 
douter  (jui  s'élèvent  dans  différents  départements  sur 
le  scrroe;it  a  prêter  pjir  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires ppbtics.  Le  premier  est  de  savoir  si  les  prédi- 
c;jleurs  sont  des  fonctionnaires  publics.  Votre  comité 
favait  ainsi  pensé;  mais  avant  de  le  déclarer  il  a 
youlq  prendre  vos  ordres.  Il  a  cru  que  nul  ecclésias- 
tîoue  rie  pouvait  prêcher  qu'il  n'eilt  auparavant  jus- 
tifié de  la  prestation  de  son  serment.  Le  second  doute 
nous  a  paru  aussi  facile  à  lever.  Il  consiste  â  savoir 
si  les  fonclionnaires  publics  qui  ont  déclaré,  par  un 
écrit  signé  d'eux,  ne  pouvoir  ni  ne  vouloir  prêter  le 
serment ,  ne  peuvent  être  destitués  qu^après  le  délai 
prescrit  xntr  le  décret  du  97  novembre;  (Il  Relève  des 
murmoics  d;ms  la  partie  ffauche.)  Le  comité  a  pensé 
.qu4îsi  la  loi  accordait  un  délai,  c'était  pour  donner  le 
temps  de  connaître  et  d*exécuter  le  décret.  Cest  par 
CCS  motifs  que  vous  n'avez  accordé  aue  huit  jours  à 
ceux  qui  sont  préseata  dans  le  lieu  de  leurs  fonctions  ; 
un  mois  à  ceux  qui  sont  répandus  dans  le  royaume , 
et  deux  à  ceux  qui  sont  en  pays  étranger.  Le  comité 
ecclésiastique  a  pensé  que,  d^  qu'il  avait  été  donné 
h  un  ecclésiastique  connaissance  officielle  de  votre 
décret,  et  qu'il  avait  déclaré  ne  pas  vouloir  s*y  sou- 
mettre ,  il  s'était  fait  justice  lui-même.  (  Il  s  élève 
auelquesapplaiidissementsconvertspar  des  murmures 
ans  la  partie  gf-iuche.)  Votre  comité  a  pensé  que  tout 
était  rempli  ;  qu'il  ne  fallait  pas  que  la  tranquillité 
publique  fût  compromise;  je  dis  la  tranquillité  pu- 
blique, parce  qu'il  existe  des  départements  où  ces  dé- 
clarations, faites  à  l'avance,  peuvent  exciter  des 
troubles.  La  question  que  je  vous  soumets  nous  a  été 
non  seulement  fiiite  par  des  départements ,  mais  en« 
core  par  les  commissaires  envoyés  dans  quelques  en- 
droits pour  maintenir  Tordre  public.  C'est  le  principe 
que  si  telle  ou  tel  le  personne,  à  laquelle  on  a  accordé 
un  délai  pour  exercer  tel  ou  tel  acte ,  dtH:lare ,  avant 
l'expiration  du  délai,  ne  pouvoir  le  faire,  elle  est 
déchue  des  orétentions  qu'elle  aurait  pu  avoir ,  si  elle 
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ûf  ait  ezeroë  aet  wdtê.  le  mis  eonclqre  par  h  lecture 
du  projet  de  décret  : 

«  L'AMemblée  iiâtV>DBlci|  «prit  aroir  entendu  le  rapport  de 
•on  comité  eGdéaiutiqne,  déclare  qoe  lei  prédicatenra  sont 
com  pris  parmi  les  fonctionnaires  publics ,  tenus  de  prêter 
serm ent  aux  termes  du  décret *dn  27  novembre  dernier;  en 
oona  équenoe  décrète  que  nul  ne  pourra  prèdier  dans  quel- 
que église  que  ce  soit,  sans  avoir  au  préalable  justifié  de  sa 
prae  tttion  de  serment ,  conformément  audit  décret.  » 

On  demande  à  aller  aux  roix. 

M.  LB  Président  :  L'Assemblée  trouve-t-elle  bon 
que  je  mette  le  projet  de  décret  aux  voix?    ^ 

M.  FeocAULT  :  La  première  question  serait  de  de- 

ander  au  rapporteur  si  le  projet  a  été  unanimement 

libéré  au  comité.  Quand  je  dis  unanimement,  c*est- 
•dire  si  tous  les  membres  étaient  présents  à  la  déli- 
bération. Au  commencement  de  notre  session ,  les 
rapporteurs  avaient  Texcellent  usage  de  nous  fnire 
d'abord  ces  observations.  J'entre  en  matière ,  et  je  suis 
étonii«^  qu'on  nous  propose  un  article  absolument 
contraire  au  décret  de  ce  matin ,  qui  accorde  aux  ec- 
clésiastiques le  droit  de  juger  dans  les  affaires  crimi- 
nelles; droit  qui ,  selon  les  canons  de  l'Eglise, ne  leur 
avait  jamais  appartenu  ;  vous  le  leur  avez  accordé , 
et  vous  leur  ôtez  l'observation  de  leur  premier  devoir, 
celui  de  la  prédication  de  l'Evangile.  Vous  les  obligez 
à  suivre  le  régime  des  ministres  protestants ,  et  à  pr^- 
cber  au  désert. — La  discussion  est  fermée. 

M.  Bbgnault,  d^uté  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Je 
demande  la  parole  pour  un  amendement. 

M.  LB  Président:  Vous  avez  ordonné  que  la  discus- 
sion serait  fermée;  voulez-vous  que  je  mette  Tarlicle 
aux  voix? 

M.  Rbonaclt  :  Je  vous  ai  demandé  la  parole  pour 
Un  amendemetit.  Je  demande  que  le  serment  (|U'on 
exige  des  prédicateurs  fonctionnaires  publics  soit  re^ 
treint  aux  ecclésiastiques  salariés  par  la  nation. 
*    M.  TuBîLHAHD  :  Le  décret  du  27  novembre  com- 

Çrend  les  professeurs  des-colléges  et  des  séminaires, 
otre  intention  a  donc  été  que  tout  ce  qui  participe  à 
l'enseignement  soit  tenu  de  prêter  serment. 

M.  Reynaud  ,  dit  Montlosier  :  Je  suis  sinpilière- 
mentfrapppé  de  la  puissante  raison  de  M.  Treilhard  ; 
mais  comme  l'on  peut  enseigner  non  seulement  par 
les  paroles,  mais  par  les  écrits ,  je  demande  que  les 
ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  ne 

Puissent  ni  écrire,  ni  impnmer ,  ni  confesser,  ni  dire 
I  messe,  ni  lire  l'Bvangile. 

L'Assemblée  écarte  par  la  question  préalable  l'a- 
mendement de  M.  Regnaull  de  S*-Jean-d'Angely. 

M.  LE  Président  :  Je  mets  aux  voix  l'article  I«r. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  la  partie  droite  :  Nous 
ne  prenons  pas  dé  port  à  la  délibération. 

L'Assemblée  décrète  l'article  H>^.  —Plusieurs  mem- 
bres du  côte  droit  se  lèvent  contre  cet  article. 

M.  Chassbt:  Jevais  fairelecturederart.il.  D'après 
les  observations  qui  viennent  de  m'étre  faites,  j'avoue 
que  je  ne  suis  pas  d'avis  de  cet  article  ;  mais  je  vais 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur. 

On  demande  le  renvoi  de  cet  article  au  comité. 

M.  Reynaud,  dit  Montlosier  :  Il  est  singulier  qu'on 
nous  fasse  délibérer  le  renvoi  d'un  article  qui  n*a  pas 
même  été  lu. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  FoLLEviLLE  :  Jc  dois  consulter  l'Assemblée  sur 
un  objet;  c'est  de  savoir  s'il  sera  permis  d'établir,  de 
suivre  privément ,  dans  sa  maison ,  parmi  ses  domes- 
tiques ,  la  religion  catholique. 

La  partie  gauche  demande  que  M.  FollevUle  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  Duv AL,  ci-devant  d*Epréménil: La  demande  de 
M.  Folleville  est  appuyée. 

M.  FoLLBTiLLB  :  Ma  demande  est  appuyée  et  très 
appuyée. 


La  très  grande  mijoritë  de  la^partie  droite  se  1ère 
pour  appuyer  la  demande  de  M.  Folleville. 

M.  LEPRÉsiDBNt  :  Gomme  votre  proposition  est 
également  inconstitutionnelle  et  injurieuse  à  l'As- 
semblée nationale ,  je  vous  rappelle  à  Tordre.  (On 
applaudit  dans  la  partie  gauche  et  dans  toutes  les  tri- 
bunes.) 

M.  Duval:  Je  vous  demande  la  parole,  M.  le  pré- 
sident ,  pour  vous  prouver  que  vous  avez  eu  tort. 

M.  FoLLEViLi;,E  :  Vous  avez  prétendu  ju«er  ma  cons- 
cience. Je  dis  que  la  religion  qu'on  nous  impose  n'est 
pas  la  religion  catholique. 

M.  DuvAL  :  Ma  proposition  est  que  vous  avez  eu 
tort  de  rappeler  à  l  ordre  M.  Folleville.  Je  demande  à 
le  prouver. 

M.  LE  Président  :  Que  ceux  qui  pensent  crue  M.  Fol- 
leville n'a  pas  dû  être  rappelé  à  l'ordre  se  lèvent. 

L'Assemolée  décide,  a  une  très  grande  majorité, 
que  M.  Folleville  a  dfl  être  rappelé  a  l'ordre. 

M.  Duval  :  Vous  avez  mal  posé  la  question. 

M.  LE  Président  :  Que  ceux  qui  veulent  passer  a 
Tordre  du  jour  se  lèvent. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  .le  rapport  fait  par  M.  Vieillard,  l'Âsseuiblée 
rend  le  décret  suivant  : 

n  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
dejadlcatnre,  décrète  qne,  conformément  an  résdtat  pré- 
senté des  liquidations  arrêtées  par  les  commissaires  da  roi, 
il  sera  payé,  parjla  caisse  de  rextraordinaire^la  somme  de 
I6,463,6iO  Hv.  10  s.  5  d.,  à  l'effet  de  qnoi  les  reconnaissances 
de  liquidation  seront  expédiées  aaz  officiers  Uqaidés,  en  st- 
tisftiisaiit  pa»  mue  aux  lbnBalité94>reacriies  paries  prtfoédcnts 
décrets.  « 

—  M.  Voydcl  fait,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches, le  ra()port  d'une  dénonciation  adressée  à  l'As- 
semblée nationale  par  la  municipalité  d'Haguenau, 
contre  M;  Régnier ,  député  du  département  de  la 
Meurlhe.  Celte  dénonciation  a  pour  objet  les  deux 
rapports  faits  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Régnier, 
relitivement  aux  troubles  de  cette  ville.  M.  le  rap- 
porteur combat  les  assertions  de  la  niunicipalilé  par 
ranalvse  de  plusieurs  pièces  authentiques  (lui  coiis- 
tatent'rexaclitude  des  faits  énoncés  dans  les  dm 
rapports  de  M.  Régnier.  Il  observe  que  d'ailleurs 
cette  dénonciation  ne  porte  que  sur  des  relations 
inexactes  de  ces  rapports ,  et  même  sur  les  versions 
tronquées  qu'ont  données  plusieurs  papiers  publics, 
des  décrets  qu'il  a  proposa.  IL  conclut  par  le  décret 
suivant: 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité  da 
recherches,  décrète  que  M.  Claude-Ambroisc  Régnier, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  est  pleinement  jos- 
tifié  et  honorablement  déchargé  des  impiititions  qui 
lui  avaient  été  faites  au  nom  de  la  commune  d'Hague- 
nau.» 

M.  Régnier  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  à  M.  Régnier  :  Ne  nous  ôtez  p^s 
le  plaisir  d'avoir  rendu  justice  à  votre  droiture  sans 
vous  avoir  entendu. 

Le  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 

L* Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
M.Voydel. 

—  M.  Lagalissonnière  présente ,  au  nom  du  comité 
de  la  marine ,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Aitcmblée  naUonale,  anr  le  rapport  de  aon  comité  de 
la  marine,  décrète,  pour  être  exécutés  provisoirement  tljU' 
qa*à  Ja  nooTeile  orgianisation  de  la  marine,  les  art.  sairaats  : 

»  Aax.  !•».  La  décoraUon  militaire  sera  donnée  à  tous  le* 
officiers  de  la  marine  ou  attacliés  i\  la  marine,  ainsi  qa^in^ 
officiers  militaires  des  coqis  des  colonies  dépendants  de  « 
département,  qui  auront  vingt -quatre  ans  de  service  v  <« 
quelque  qualité  et  dans  quelque  grade  tftï*lli  aient  aerrl  àa»^ 
un  coriis  militaire  ou  sur  les  vaisseaux  de  l*Etat;  on  mb^ 
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I  «OBftniénMii  âiix  dispmitipBi  dii  attlélM 
Y  et  VI  deadéetviBdet  10»  16,  laetSâJttUtol  1700. 

»  n.  hn  officiers  qui  anvont  piii  leur  retraite  oo  qui  tu- 
ndeot  été  rérormës,  sans  avoir  obtena  la  déooratlon  mili'* 
taire,  pourront  en  foimer  la  demande,  et  tont  déclarée  tna^ 
ceptibles  de  Tobtenir,  s*ils  ont  servi  le  temps  déterminé  par 
Tartide  précédent  »  —  Ce  décret  est  adopté. 

La  séâace  est  leyée  à  neuf  heures  et  demie. 

'  SiSaNCB  ou  DIMABCinS  6  VirBllH. 

M.  ToimifiOL  :  Je  suis  chargé  de  réclamer  au  nom 
de  M.  MoureloD,  curé  et  nourellemeot  élu  évéquc 
du  département  de  ia  Creuse,  contre  un  libelle  qui 
porte  que  ce  nouvel  évéque ,  excité  par  ses  remords , 
a  donné  sa  démission.  M.  Mourelon,  ayant  eu  quelque 
scrupule  sur  sa  nomination,  avait  d'abord  donné  sa 
dëmissiou  ;  mais  un  décret  de  T  Assemblée  ayant  depuis 
levé  ses  doutes  et  confirmé  son  élection,  il  s'est  em- 
pressé de  se  rendre  aux  vœux  de  ses  concitoyens  «  en 
acceptant  un  ministère  qu*il  ne  peut  qu'honorer  par 
ses  vertus. 

L*Âsscmblée  applaudit  et  ordonne  que  cette  récla- 
mation sera  insérée  au  procès-verbal. 

—  M.  Marie  :  La  municipalité  d'Auxerre  m'a  char- 
gé de  faire  partà  l'Assemblée ,  !<>  que  tous  les  religieux 
de  cette  ville  ont  renoncé  à  la  vie  commune  et  quitté 
le  costume;  2»  cpie  toutes  les  religieuses,  excepté 
celles  de  deux  mnisons ,  ont  déclaré  vouloir  continuer 
la  vie  commune,  et  ont  nommé,  par  la  voie  de  la 
réélection ,  leurs  mêmes  supérieures  et  économes  res- 
p'ectives;  3»  que  tous  les  ecclésiastiques,  fonction- 
naires publics  de  la  même  ville,  aunombre  de  trente, 
sanf  deux  curés  qui  ont  donné  pour  excuse  que  leurs 
cures  n'étant  pas  conservées  ils  ne  se  i^ardaicut  pas 
comme  fonctionnaires  ijublics,  ont  prêté  lesermeot 
reqots  sans  aucune  restriction. 

—  Les  décrets  suivants  présentés  par  M.  Camus, 
sont  adoptés. 

«  L*As.^erobIée  nationale,  oaî  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  qni  a  rendu  compte  des  Tériflcations  faites 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation ,  décrète  :  qu'en 
conTormité  de  l'arUcIe  tll  de  la  loi  da  l*'  décembre  ïlJbf 
il  eera  payé  aux  porteurs  des  breveta  de  retenue,  dont  les 
noms  Tont  «oivre^  les  indemnitéa  qui  seront  paieillement 
déùgnéeêt  avec  le«  intérêts,  i  compter  da  jour  de  la  remise 
et  enregistrement  de  lenb  mémoires  et  pièces,  conformé- 
ment k  Tarticle  IV  de  la  loi  da...«  Janvier  dernier;  savoir, 

»  A  César-Henri  de  la  Loserné,  ci-devant  secréuire  d'étal 
40  département  de  la  marine,  400,000  livres  d'indemnité, 
et  lee  iatéréti  de  ladite  somme,  k  compter  du  i*  janvic.** 
4«rnier* 

w  A  Artnand-liaré  de  Montmorin,  secrétaire  d*état  mu 
département  deaimiires  étrangères,  100,000  livres  U'Iodem- 
ntiéy  et  les  intérils  de  isdlie  lonuDe,  à  compter  da  la  jan- 
vier dernier; 

m  A  Françoia-Emminuel  Gnignard,  ci-devant  secréuire 
d*état,  400,000  livres  d'indemnité,  et  les  intérêts  de  ladite 
sonMiie,  à  compter  du  13  janvier  dernier  ^ 

»  A  Oidier-Blicbel  de  Saint- Martin,  commissaire  des  guer- 
res, 9(^000  livres,  et  lea  intérêts  de  ladite  somtne,  à  comp- 
ter «la  1  s  janvier  dernier  |  * 

»  A  Jean-François-Henri  Collût,iK>mtaiSBaire  des  guerres, 
7D»00O  liTres,et  les  intérêu,  A  compter  du  18  janvier  dernier; 

w  A  Antoine -Pierre  Bubot,  commissaire  des  guerres, 
70,000  livres ,  et  les  intérêts ,  k  compter  du  10  Janvier  dernier. 

»  A  la  charge  par  chacun  des  dénommés  an  présent  état 
Je  se  conformer  aux  lois  de  PEtkY,  pour  le  mandat  à  obte- 
nir de  radministrateur  de  l'extraordinaire,  et  pour  lea 
qostunces  à  donner  an  trésorier  de  Textraordinaire.  » 

^  «  L'Asaemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  »eB  comités 
éo  Pexiraordinaice,  des  finances,  de  la  direction  de  liqui- 
dation ei  de  labrication  des  aasignatSf  décrète  ce  qui  soit  : 

»  !•  Lea  éuu  des  gages,  traitements  et  appointements  des 
dsITérenU  départements  »  arrêtés  an  conaeil ,  «eront  r»mis 
BAnM  délai  ao  commissaire  de  la  liquidation,  et  les  parties 
preiunteB  lui  remettront  léul-s  mémoires,  pobr,  par  ledit 
comiBiaaaire,  en  rendre  eompte  au  comité  de  liquidation, 
lequel  en  fera  son  rapport  i  l'Assemblée. 


fe  r  Les  foumlaiMn  et  enirrpfttttnrs  dans  lea  diUbrenta 
départements,  porteurs  de  mémoires,  arrêtés  et  ordonnan- 
oes,  les  remettront  an  directeur  général  de  liquidation; 
ceux  qui  seraient  au  comlfé  de  liquidation  seront  pareil- 
lement remis  audit  directeur,  k  TefTet,  par  lui,  dVn  rendre 
compte  sans  délai  au  comité  de  liquidatloA,  qui  en  fera  son 
rapport  à  PAssemblée. 

^  a  8«  Les  porteurs  de  titres  èxéentoirea  et  authentiques  les 
remettront  pareillement  au  directeur  de  liquidation ,  pour, 
sur  le  rapport  qui  en  sera  tàli  par  lea  comités ,  respective- 
ment  chargés  de  la  snrveillanée  de  la  diivction  de  liquida- 
tion, le  paiement  des  sommes  portées  aitxdits  litres  êtro 
décrété  par  l'Assemblée  sans  reUrdation  de  l^écntion  d'^ 
dm  titres,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  attaqué»  par  les  voies 

-  «  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  oomité 
de  l'extraordinaire  des  finances,  de  dlrecUon  de  Mqulda- 
Uon  et  de  fabrication  des  assignats,  décrète  ce  qni  suit  : 

■  I»  La  signature  et  rémission  des  asaignata  de  2,000  liv 
^^JH  Ç'^ji^»»"*»»"»  suspendues,  lorsque  la  quantité  dé 
160,000  desdita  aasignau,  formant  la  aomme  de  aoOiOOOOOo 
sera  complète,  —i^rv^iww, 

»  2-  Sur  la  somme  de  100,000,000  qui  reste  pour  arriver  k 
celle  de  400,000,000.  et  sur  laquelle  il  a  déjà  été  retranché 
la  somme  de  40,000,000  pour  former  d^  assignau  de  50  liv.. 
Il  sera  pris  celle  de  10,000,000  pour  former  des  assienais 
de  100  liv,  ** 

»  3«  La  proposition  faite  À  l*AAs«nblée  naUonale  le...  pour 
la  confection  d'assignats  au-dessooa^de  la  aomme  de  w  liv. 
est  ajournée.  » 

M.  Camus  :  Je  vous  annonce  que  vendredi  pro  • 
cham  il  fera  brûlé  à  la  caisse  de  Textraordinaire  pour 
quatre  millions  d'assignats.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises, } 

M.  BoussiON  :  Je  propose  de  décréter  qu'il  sera 
pris  10  millions  sur  ce  qui  reste  en  réserve  des  assi- 
gnaU  de  deux  mille  livres,  pour  en  être  fabriqué  de 
la  somme  de  40,  so  et  36  livres,  afin  d'en  faciliter  la 
circulatioa  dans  les  départements. 

L'Assemblée  i^ounie  cette  proposition* 

—  M.  MoNTBSQuiou  :  Vous  avez  ordonné  au  comité 
des  finances  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  des 
dépenses  de  1791,  afin  d'asseoir  les  bases  sur  lesquel- 
les doit  opérer  votre  comité  d'imposition.  Ce  travail 
ne  serait  que  le  relevé  de  vosxlécrets,  si  vous  aviez  pu 
sUtuer  sur  l'universalité  des  dépenses  publiqua;  mais 
la  majeure  partie  n'en  est  pas  encore  définitivement 
réglée,  et  lorsque  vos  décisions  ne  font  pas  notre  loi, 
nous  ne  pouvons  vous  offrir  que  des  calculs  plus  ou 
moins  hypothétiques^  Cependant  tous  les  joura  il 
nous  devient  plus  facile  d'approcher  de  la  vérité  que 
vous  nous  demandes.  Les  dépenses  de  l'Etat  ont  tou- 
tes été  l'objet  de  discussions  faites  dans  cette  Assemr 
blé^  et  de  travaux  très  étendus  faits  dans  vos  diffé- 
rents comité^;  si  tout  n'est  pas  décrété,  tout  est  du 
moins  connu.  Les  principaux  dépouillements  sont 
achevés, et  les  aperçus,  tels  qu'aujourd'hui  nous  pou-  • 
vous  les  offrir,  équivaudrontpresque  à  des  certitudes. 

Une  immense  portion  du  territoire  français  fournis* 
sait  ci-devant  aux  frais  du  culte ,  et  le  culte  alors  n'é- 
tait point  compté  parmi  les  dépenses  publiques.  Ln 
nation  réintégrée  dans  ses  droits  imprescriptibles  a 
repris  le  territoire  pour  l'avantage  de  la  société  en- 
tière ;  mais  au  même  instant  elle  a  placé  le  culte  ca- 
tholique ag  premier  rane  des  obligations  nationales. 
Elles  décidé  qu'il  ferait  le  premier  emploi  de  nos  tri- 
buts; aussi  nous  le  plaçons  à  la  tête  des  dépenses  de 
l'Etat  Le  traitement  viager,  que  votre  justice  a  consa- 
cré à  la  subsistance  des  ministres  de  la  religion  et  des 
religieux  supprimés  des  deux  sexes,  sera  de  même  à  la 
tête  de  nos  dettes. 

L'universalité  des  dépenses  de  l'Etat  se  divise  natu- 
rellement en  trois  grandes  parties  :  les  dépenses  gé- 
nérales et  annuelles,  les  dépenses  locales  et  les  dé- 
penses du  moment.... 

La  nation  verra  au  contraire  avec  satisfaction  que 
la  somme  des  contributions  annuelles  décroîtra  suc- 
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ccssircmciit  de  175  millions  par  rextÎDCtion  des  rentes 
viagères  ou  des  traitements  compris  dans  Vétai  des 
dépenses  publiques,  et  cet  espoir  est  bien  propre  à  en 
alléger  le  poids. 

Votre  comité  ne  vous  fatiguera  pas  de  la  longue 
énuméralion  de  chiffres  quMl  luudrait  accumuler  pour 
le  compte  qu*ii  vous  rend.  Un  tableaujointàce  rapport, 
tableau  saftisamment  détaillé.et  dans  lequel  sont  dis- 
tingués les  objets  décrétés  d*avec  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  laissera,  nous  osons  le  croire,  peu  d'éclaircisse- 
Uients  à  demander.  II  vous  suffit  dans  ce  moment-ci 
"de  savoir  que  le  culte ,  la  liste  civile ,  les  rentes  apa- 
nagères,  et  le  traitement  des  frères  du  roi,  les  affaires 
étrangères ,  la  guerre ,  la  gendarmerie  nationale ,  la 
marine  et  les  colonies,  les  ponts  et  chaussées ,  les  mi- 
nistres et  le  conseil,  Tadministration  générale  des  fi- 
nances et  du  trésor  public,  celle  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  de  la  direction  générale  de  liquidation, 
et  de  la  comptabilité,  récoledes  mines,  les  dépôts  pu- 
blics, les  primes  et  cncoujagements  pour  le  commerce, 
le  Jardin  et  la  Biblioth^que  du  roi,  les  universités, 
académies  et  travaux  littéraires,  1rs  Invalides  et  les 
Quinze-Vingts,  la  haute  cour  nationale,  le  tribunal  de 
cassation  et  VAsseniblée  nationale  ;  enjoignant  à  tous 
ces  objets  un  supplément  de  6  millions  pour  tout  ce 
qui  peut  être  imprévu  on  omis,  coûteront  280  millions. 

Les  traitements  du  clergé  supprimé ,  les  secours  ac- 
cordés à  Monsieur  et  à  M.  d'Orléans,  les  pensions  et 
llntérêt ,  tant  de  rentes  viagères  que  de  ce  qui  subsis- 
tera de  Ta  dette,  non  constituée,  après  les  rembourse- 
ments q\ie  vous  avez  décrétés  pour  celte  année,  mon- 
tent à  302,000,000. 

Ainsi  les  deux  grands  objets  de  dépense  commune , 
ceux  qui  doivent  indispensablement  être  payés  par  la 
trésor  public,  forment  un  total  de  582,000,000 

La  caisse,  de  l'extraordinaire  chargée  par  votre  décret 
du....  décembre  1790,  de  recevoir  le  revenu  des  do- 
maines nationaux ,  doit  fouruir  au  trésor  public  ^0 
millions  pour  Tacquitteroent  des  intérêts  de  ta, dette 
que  ces  domaines  représentent  ;  ainsi ,  pour  faire  face 
aux  dépenses  nationales ,  il  ne  s*agit  plus  aue  d*assu- 
rcr  une  recette  de  522  nn'llions.  Telle  doit  être  la  base 
du  travail  de  votre  comité  d'imposition. 

Nous  passons  à  la  seconde  partie  des  dé{ienses  de 
TEtat,  celles  qui  nous  paraissent  de  nature  à  être  con^ 
Gées  aux  départements. 

Les  provinces  et  généralités  de  Tancienne  division 
du  royaume,  indépendamment  des  impositions  de  tout 
genre  qui  les  grevaient ,  payaient  par  supplément  la 
dépense  de  leurs  chemins,  plusieurs  constructions  de 
bâtiments  publics,  l'entretien  d'une  grande  partie  des 
églises  et  bâtiments  ecclésiastiques,  la  milice,  les  frais 
de  collecte.  les  dépenses. ordonnées  par  les  intendants, 
subdélégués,  etc.,  dépenses  exemples  de  tonte  respon- 
sabilité, et  dont  la  somme  était  incalculable,  par  cela 
même  quelle  était  arbitraire. 

L*arbitraîre  aujourd'hui  n'astplusà  craindre.  C'est 
une  raison  de  plus  en  faveur  delà  séparation  que  nous 
vous  proposons  d'établir  ou  de  conserver ,  entre  le^ 
dépenses  locales  et  celles  que  Tadministration  géné- 
rale doit  acquitter  avec  les  contributions  communes; 
ainsi,  par  les  motifs  que  nous  vous  avons  exposés,  nous 
vous  proposons  de  comprendre  dans  cette  seconde 
cidssela  dépense  desassembléesadministratives,  des  tri- 
bunaux, des  prisonniers,  de  la  perception  des  imposi- 
tions directes,  des  hôpitaux,  des  secours  destinés  à  pré* 
venir  ou  à  détruire  la  mendicité,  et  d'y  laisser  comme 
autrefois  les  grands  chemins  et  les  bâUments  publics 
à  construire  ou  à  entretenir.  Ces  différents  objets  réu*- 
nis  dans  un  tableau  détaillé ,  joint  a  ce  rapport  «  pré- 
senteut  un  ensemble  de  59  millions* 

En  chargeant  les  départements  de  percevoir,  par 
addition  aux  impots  décrétés,  la  somme  néce.ssatre  à 
ces  Icpenses  locales,  vous  leur  imposerez  plus  parti- 


cuJièreaicnt  encpre  l'oblifation  derecbercher  lomles 
moyens  d'économie;  et  il  n*est  pas  douteux  quetear 
intelligence,  leur zèleet l'habitude  d'adminisUi^r  a'ap- 
portent  bientOt  des  allégements  sensibles  à  cette  parue 
de  charges  publiques.  Nous  ne  compreuons  pas  daoi 
cet  étit  de  dépense  celle  de  la  garde  et  de  la  police  da 
villes.  Vous  leur  accorderez  des  revenus ,  vous  les  au- 
toriserez à  lever  des  octrois;  ces  dépenses  encore  plus 
locales  que  les  précédentes,  sont  la  cause  et  Teuiploi 
des  concessions  que  vous  leur  fere^. 

Il  nous  reste  à  vous  présenter  le  tableau  des  dépen^ 
SCS  particulières  à  l'année  1791,  dépenses  que  vous  ne 
pouvez  regarder  comme  une  charge  annuelle,  nuU 
comme 'e  résultat  des  circonstances  passagères  où  BOUS 
sommes.  Nous  y  comprendrons  1^  les  15  millions  qye 
vous  avez  décrétés  en  dernier  lieu  pour  être  distnbuci 
dans  les  départements  en  travaux  de  charité,  ï*^  les 
dépenses  de  FAssemblée  nationale ,  ou  prolongée  par 
la  nécessité  des  affaires,  ou  remplacée  pur  aneaiHre 
législature ,  nous  ne  l'avons  employée  que  pour  six 
mois  dans  Tétat  de  dépenses  annuelle;  3^  la.coQtinui< 
lion  et  rachèvemeut  des  travaux  du  IPootde  Louis  XVI; 
4^  enfin  nous  avons  pensé  qu*i)  y  aurait  dt*ssu»plé^ 
ments  nécessiiires  pour  solder  \^  différents  arëcies  de 
dépenses  dont  Ja  réduction  n'est  pas  décrétée,  tels  que 
les  départements  de  ta  guerre ,  je-Jn  qnirine,  les  bu- 
reaux de  radmiuistration  génécak,  IcA  frais  ittadies 
aux  compagnies  actuelles  «e  finances,  la  sroloDgatioo 
de  durée  de  quelques  tribunaux,  la  aoloe  de  compte 
des  remboursements  qui  seront  iaits  cette  année,  mais 
qui  ne  l'ébnl  que  successivement  exigeront  un  de- 
compte  d^intcrcts  jusqu'au  jour  du  remboursement. 
Nous  avons  évaUiécct  opjet  à20  millions  pour  1791  :les 
quatre  articles  réunis  montent  à  peu  prèsàlOmiliions. 

Il  est  indispensable  d'y  .ajouter  le  résultai  de  votre 
qcrnier  décret  sur  les  précautions  de  sûreté  intérieure 
et  extérieure.  Jll  prdonne  une  réserve  de  6  miliious 
pour  Téquiçcmenl  des  auxiliaires,  et  suppose  les  foods 
nécessaires  à  Taugmentation  de  50  régiments  que  tous 


née  pour  nos  îles,  les  travaux  de  Cherbourg  et  autres 
ports  maritimes,  trois  millions^  qui  resleni à  fourair 
sur  les  quatre  que  vous  avez  destina  a  rétablir  nos 
forteresses,  et  les  immenses  ateliers  que  voosentreUv 
nez  à  Paris,  ne  peut  guère  s*évalucr  au-dessous  de  96 
millions;  ainsi  tous  vos  besoins  extraordinaires  de 
1791  monteront  environ  à  76  millions.  La  caisse  de 
l'extraordinaire  peut  faire  cette  avanoe,  sans  déranger 
aucun  des  plans  que  vous  avez  adoptés*  EUeictroQ- 
vera  ses  premiers  déboursés  dans  les  débelsdes compta- 
bles et  daus  les  autres  arriérés  da  racette;  dont  vous 
lui  avez  destiné  la  reprise.  Ainsi  vous  aurez  passé  Tan- 
née la  plus  critique ,  sans  entamer  sensiblement  ros 
capitaux,  sans  interrompre  aucune  de  vos  dispositioiis 
d  ordre  et  de  régénératiou,  sans  cesser  d'exercer  la 
même  vigilance  et  la  même  fermeté  CQUlre  les  abus  et 
contre  les  ennemis^ 

Telle  est  votre  position.  On  peut  la  récapituler  en 
deux  mots  :  522  mil  lions  de  recettes  sont  nécessaires»! 
trésor  public,  indépendamment  des  60  millions  qui  lui 
seront  fournis  par  la  caisse  de  rextraordinaire  ;  et  sur 
cette  somme  de  522  millions,  la  contributioQ  paUioti' 
que  et  la  vente  de  vos  sels  et  tabacs  emmagasinés  doi- 
vent vous  en  donner  55.  Vous  n*étes  donc  obligés d> 
btenir  que  467  mil  Ions  par  les  revenus  ordinaires,  tels 
que  les  postes ,  domaines,  eta,et  par  les  contributions 
directes  et  indirectes.  J*ose  ici  solliciter  toute  voire  at- 
tention :  de  la  hauteur  où  nous  sommes ,  nous  y^ 
vous  apercevoir  d'un  coup  d*Œil  le  terme  de  noirtcat- 
rière,  et  le  point  d*où  nous  sommes  partis.  L*avenirel 
le  passé  sont  à  la  fois  sous  vos  yeux.  Un  rapprocb^ 
ment  exact  ne  peut  vous  être  indifféreiit. 
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Aa  mois  de  mai  1789  les  recettes  do  trésor  public 
niontiient  à  475  millions,  et  au-delà  de  cette  somme 
la  dlme  coûtait  à  ki  nation  130  millions;  total  605. 
Alors  il  existait  vin  déficit  avoué  de  56  millions;  alors 
tous  les  remboursements  étaient  suspendus  ;  chaque 
département  du  ministère  avait  un  arriéré  considéra- 
ble. Près  de  deux  années  de  rente  étaient  dues  aux 
créanciers  de  TEtat;  et  les  emprunts,  Tatale  et  dernière 
ressource  de  nos  finances ,  étaient  même  devenus  im- 
possibles. 

Tel  étiit,  tel  serait  encore  notre  état,  sans  cette  ré- 
volution si  calomniée.  Ceux  qui  regrettent  le  temps 
passé  nous^^diront-ils  qu*à  force  de  sagesse  et  par  les 
seules  ressources  de  l'économie  il  eût  été  possiolc  de 
regagner  le  crédit  que  nous  avions  perdu,  et  d'éviter 
de  plus  grands  désastres?  Eh  bien!  reportons- nous 
avec  eux  à  ces  temps  de  calme,  ou  plutôt  de  stupeur, 
qu*ils  nous  vantent,  et  qu*i!s  opposent  sans  cesse  aux 
agititiotis  inséparables  aune  conquête  comme  celle  de 
la  liberl^;  tous  leurs  talents,  toute  leur  sagesse,  n*em- 
pécheraient  pas  que  la  nation  ne  fût  condamnée  à 
payer  encore  en  1791  un  subside  de  605  millions,  tant 
au'trésor  public  qu'au  clergé,  sans  pouvoir  éloigner 
délie  et  de  ses  créanciers  les  horreurs  et  les  dangers 
de  la  plus  honteuse  banqueroute.  L'arrêt  de  suspen- 
sion du  16a<vût  1789  l'avait  commencée;  le  moindre 
evénemeift  Vett  rendue  complète ,  et  l'on  vous  de- 
mande quel  bien  a  produit  la  révolution!.... 

Dès  cette  même  année  1791  les  impositions,  y  com- 
pris la  contribution  patriotiiitie,  ne  monteront  qu'à  501 
millions,  au  liea  de  605,  et  tI  n*y  aura  plus  de  déficit, 
et  l'on  ne  connaîtra  plus  ni  anticipations,  ni  arriéré» 
ni  remboursements snspcndns.  Les  renies  sont  au  cou- 
rant, la  solde  des  troupes  est  considérablement  aug-^ 
uiculée,  la  justice  est  gratuite,  les  ofRtes  sont  rem- 
bourses :  ces  vérités  sont  incontestables;  elles  sont  à 
la  pOrtëc  de  tout  le  monde,  et  Pon  ne  m'accusera  pas 
d*eiubeUir  mes  tableint x,  car  je  ne  vous  parle  ni  de  ce 
que  les  anciens  privilégiés  paieront' à  la  décharge  du 
peuple.  Rides  irais  immenses  de  perception  qui  ac- 
compagnuicnt  la  gabelle  et  les  aides,  ni  des  vexations 
que  vous  aivez abolies,  ni  enlin  de  cette  féodalité ,  pe- 
sant lou4  entière  et  de  tout  son  poids  sur  ce  peuple 
opprimé  detantde  manières.  Li  dépense  particulière 
auxdépartcRienlSiPicigera,  îl  est  vrai,  une  autreconiri- 
butioii  ûei/9  iwrilions;  mais  Fanciennc  dépense  dès 
chemins ,  celle  des  milices ,  les  frais  de  collecte ,  les 
dépenses  locales  qui  motivaient  tant  de  rôles  additioiL- 
neis  dans  le  royaume,  s'élevaient  à  une  somme  au 
mcins  aussi  considérable,  et  c'était  de  même  un  ac- 
croissement aux  impôts  d*arlor$. 

Ainsi,  Messieurs,  malgré  tant  de  traverses,  malgré 
tant  de  mécomptes  inévitables,  au  milieu  de  Tagita- 
tion  nniverseUe,  vous  avez  épargné,  dès  cette  année, 
à  la  nation  une  dépense  de  plus  de  100  millions. 

Le  traTvi)  purement  did^ictique,  que  votre  comité 
m'a  cimrgé'de vous  présenter,  n*est  pas  susceptible 
d*un  prœet  de  décret.  Noos  ne  faisons  que  précéder  le 
comité  a  imposition,  et  motiver  les  décrets  qu'il  vous 
prépare;  mais  nous  croyons  devoir  saisir  cette  occa- 
sion de  faire  passer  sous  vos  yeux  le  tableau  des  objets 
de  dépense,  sur  lesquels  il  vous  reste  à  statuer  ilétî- 
nitivemcRt,  et  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  vous 
être  préseiU<^.  1"  La  guerre ,  la  marine  et  les  colonies , 
tt'ont  reçu  encore  que  quelques  décisions,  et  il  est 
d'autant  plus  important  de  terminer  le  travail  de  ces 
départements,  que  ce  sont  les  plus  fortes  parties  des 
dépenses  publiques.  Vos  comités  militaire  et  de  la 
marine  ne  peuvent  trop  se  hâter  de  compléter  leur 
ouvrage.  On  avait  compté  dans  le  principe  que  ces 
deiMC  grandes  parties  donneraient  de  grandes  écono- 
mies; cet  espoir  s  est  réalisé  d*une  autre  manière. 
Vous  avez  amélioré  le  sort  du  soldat  sans  augmenter 
la  dé|>eiise  de  TEtat  ;  mais  iJ  n*en  est  pas  moins  né- 


cessaire de  déterminer  d'une  manière  invariable  des 
dépenses  nui  absorbent  à  elles  seules  la  moitié  de  la 
fortune  puolique.  2«  Votre  comité  de  commerce  doit 
vous  mettre  eu  état  de  statuer  sur  les  primes  et  encou- 
ragements nécessaires  au  commerce  et  aux  manu- 
factures. Cet  objet  demande  une  détermination 
prompte  :  il  faut  mettre  un  terme  aux  abus  dont  il  est 
susceptible.  3<>  L^organisation  du  ministère  et  du  tré- 
sor public  est  le  préalable  nécessaire  au  règlement  des 
dépenses  de  l'administration  des  diverses  caisses  de 
la  comptabilité  et  des  ponts  et  chaussées.  Les  projets 
à  cet  égard  seront  incessamment  soumis  à  votre  dis- 
cussion. 4*  Le  système  d'enseignement  public  a  un 
rapport  immédiat  avec  les  dé{>enses  du  Jardin  et  de  la 
Bibliothèque  du  roi,  des  universités,  académies  et 
travaux  littéraires.  Enlin  les  dépenses  des  Assemblées 
nationales  futures,  de  la  haute  cour  nationale,  du  tri- 
bunal de  cassation,  compléteront  le  tableau  général. 
Le  comité  de  constitution  doit,  sur  ces  différentes  par- 
ties, vous  présenter  les  bases  sur  lesquelles  on  pourra 
asseoir  des  calculs  lixes. 

Quanta  nous, nousvousprésenterons incessamment 
la  pétition  des  provinces  chargées  ci-devant  de  leur 
administration  particulière.  Elles  demandent  que  les 
dettes  contractées  en  leur  nom,  et  pour  leur  propre 
compte,  soient  additionnées  aux  dettes  de  l'EtaL  C  est 
la  dernière  af&ire  importante  dont  le  comité  des  li- 
dances  aura  à  vous  entretenir,  fl  a  iiiii  ses  travaux  de 
recherches,  de  vérifications  et  d'analyse  ;  il  n'aurait 
plus  rien  à  fair^si  vous  ne  lui  aviez  coutié  q[uelques 
jjointsile  surveillance,  et  s'il  ne  lui  restait  pas  â  recueil- 
lir les  diOerentes  lois  quç  vqus  renilrez  encoi^e  qu  ii- 
itance.  La  (ixation  des  articles  de  dépenses  dont  je  viens 
de  faire  fénumération  peut  se  terminer  en  peu  de  temps, 
^lors  vousaurez  achevé Tédilice de  la  fortnue  publique, 
et  nos  successeurs  n'auront  plus  qu'à  leptreteuir  et  à 
le  perfectionner. 

Ce  rapjiort  est  fréquemment  interrompu  par  des 
applaudissements.  —  L'Assemblée  en  ordonne  Tim- 
pression. 

VI.  DuQUESNoY  :  Je  demande  que,  pour  qu'il  ne  reste 
aucun  doute  sur  radministratiou  ae.s  linuuces ,  l'As- 
semblée ordonne  l'impression  de  Tétat  de  situation  du 
trésor  public  à  l'époque  du  l^**  mai  1789,  et  du  tablc{iu 
de  ce  qui  y  est  entré,  et  de  ce  qui  en  est  sorti  depuis. 

On  demande  la  (][uestion  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Duquesnoy. 

M.  BAfiNAVB  :  L'Assemblée  devait  rejeter  la  propo- 
sition de  M.  Duquesnoy;  mais  pour  ne  laisser  a^x  en- 
nemis du  bien  public  aucun  orétcxte  de  calommer  ses 
démarches,  elle  doit  aussi  faire  connaître  ses  motifs. 
L'Assemblée  a  dû  rejeter  la  proposition  de  &L  Duqnesr* 
noy,  parce  que  ce  irétait  pas  le  moment  de  la  faire* 
Ce  travail  doit  être  réservé  pour  la  clôture  de  sa  ses- 
sion. Je  pense  donc  qu'il  serait  beaucoup  plus  conve- 
nable de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cebivon  :  La  section  du  comité  des  finances,  dite 
du  trésor  public,  s*occupc  maintenant  de  la  proposi- 
tion qui  vient  de  vous  être  faite,  et  déjà  son  travail  est 
fort  avancé;  nous  osons  assurer  que  la  nation  entière 
;i\iuraâ  la  lin  de  notre  session  aucune  espèce  de  doute 
sur  radministratiou  ctsur  romploidcses  finançais. 

L'Assemblée  passe  à  Tordi'c  du  jour. 

Suite  des  eiccrets  sur  injustice  criminelle. 

Les  articles  suivants,  présentés  par  M  Duport.  sont 
adoptés. 

ft  V.  Sar  loûftles  citoyen*  cligibles,  itiserit»  dans  In  re^ 
gistres  des  directoires,  le  procureaf-générâl-syndic  da  dé- 
p«rU'nient  fera  tous  les  trois  mois  nne  liste  d«f  900  qui 
foiioeront  les  listes  do  juré  du  jngenicnt;  cette  liste  sera 
prcsenli'C  an  directoire  du  ilêpariement  qaî  pourra  Tad'- 
ineilre  ou  la  rejeter,  en  tout  o^i  en  paitic  :  elle  sera  imprr* 
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m^e  et  t nToyée  à  tons  cevx  qui  oompottront  le  départe- 
ment. 

»  VI.  Les  deux  tiers  de  la  liste,  «atant  qa*il  sen  possible, 
seront  pris  parmi  les  citoyens  de  la  Tille  oô  siège  le  tribu- 
nal criminel,  qni  se  seront  fait  inscrire 

B  Vil.  Un  citoyen  ne  pourra,  sans  son  consentement,  être 
placé  pins  d*ane  fois  sar  la  liste,  pendant  la  révolotion 
d*ane  année;  et  si,  pendant  les  trois  mois  que  son  nom 
sera  snr  la  liste,  il  a  assisté  à  une  assemblée  de  jurés,  11 
pourra  s*excuser  d'en  remplir  une  seconde  fois  les  fonc- 
tions :  le  tout  k  moins  quMl  n*liablte  la  Tille  même  du  tri- 
bunal criminel. 

»  VIII.  Nul  ne  pourra  être  Juré  de  Jugement  dans  la  même 
alfaôre  ou  il  urait  été  Juré  d'accuettion. 

»  IX.  Lorsqu'il  a^aglra  de  former,  le  premier  de  ebaqne 
mois,  le  tableau  des  donaa  Jurés,  aiiui  qu'il  est  dit  art.  XII, 
<itre  lY,  le  président  du  tribunal  criminel ,  en  présence  du 
commissaire  du  roi  et  de  deux  of&ciers  municipaux,  lea- 
qnels  prêteront  le  serment  de  garder  le  secret ,  présenter» 
à  raocusatenr  public  la  liste  des  deux  cents  Jurés  :  celui-ci 
aura  la  faculM  d'en  exclure  Tlngt  sans  donner  de  motif;  le 
.reste  des  noms  sera  mis  dans  le  Taae  pour  être  tiré  au  sort 
et  former  le  uUeau  des  douae  Jurés. 

»  X.  Le  tableau  sera  présenté  i  Peconsé  qui  pourra  ré- 
coatr  ceux  qpii  le  <oiposeot>  lia  sewnt  remplacés  par  le 
sort, 

m  XI.  Lonque  l*aeensé  awu  excieé  viiift  réctisatloiis, 
celles  qg*il  Tondrait  présenter  ensuite  deTront  être  fondées 
snr  des  causes  dont  le  tribunal  Jugera  la  Talidité. 

»  Xlt.  Cette  récusation  de  vingt  Jurée  pourra  être  ftiite 
par  plusiiturs  coaccusés,  >*ils  se  concertent  ensemble  pour 
l*exerc(*r;  et  8*11»  ne  peuvent  s*accorUer»  chacun  d^eux  sé- 
parément pourra  récuser  dix  jurés. 

»  XI 11.  Bsns  ce  dernier  cas,  chacnn  d'eux  rénnsera  snc- 
ctesiTemeiK  un  dee  Jurés,  fnsqn'i  ce  qne  sa  (acuité  de  récu- 
sation aoit  épuisée. 

m  XIT.  Lorsque  lea  oitufene  insoHta  aor  la  liste  dee  deux 
cents,  formée  par  le  procureur-général-syndio ,  et  arrêtée 
par  le  directoire,  préToiront,  pour  le  15  du  mois  suiTsnt, 
quelque  obstacle  qui  pourrait  les  empêcher  de  se  rendre  i 
rassemblée  du  Juré,  ils  en  donneront  connaissance  su  pré- 
sident du  tribunsi  criminel,  deux  Jours  au  moins  aTant  le 
premier  du  mois,  pendant  lequel  ils  désirent  être  excusés. 

»  XY,  La  valeur  de  cette  excuse  sera  Jugée  dans  les 
S4  heures  par  le  tribunal  criminel. 

•  XYI.  Si  Texcnse  est  Jugée  sndlsante,  le  nom  décelai 
qui  l*a  présentée  sera  retiré  du  nombre  de  ceux  snr  lesquels 
le  tableau  des  douce  sera  tiré  au  sort;  si  elle  est  Jugée  non 
Talable^  son  nom  sera  soumis  an  sort. 

M  XVII.  SHl  est  du  nombre  des  douce  qui  doivent  cora- 
poser  le  Juré,  il  lui  sere  aigniiié  que  son  excuse  a  été  Jugée 
non  valable;  qa*il  est  snr  le  tableau  du  Juré,  et  qtt*U  ait  é 
se  rendre  au  Jour  fixé  pour  l'assemblée  du  jurénCopio  de 
cette  signification  sera  laissée  en  outre  aux  officiers  muni- 
cipaux du  lieu  de  son  domicile,  qui  seront  tenus  de  loi  en 
donner  connaissance. 

»  XVIU.  Tout  jnré  qui  ne  te  sera  pas  rendu  sur  la  som- 
mation qui  lui  en  aura  été  faite  ,  sers  condamné  à  60  Ht. 
d^amende ,  et  &  être  privé  du  droit  d'éligibilité  et  de  snflrage 
pendant  deux  ans.  8ont  exceptés  de  la  présente  dlsposiilon 
ceux  qui  seraient  retenus  pour  cause  de  maladie. 

»  XIX.  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  un  des  Jurés  an 
jour  Indiqué,  le  directeur  du  juré  le  fera  remplacer  par  un 
des  citoyens  de  la  ville,  pris  en  sort  dans  la  liste  des  dens 
cents,  et  sobsidiairement  parmi  les  éligiblesb* 

La  séance  est  IsTée  à  trois  beores. 


AVIS. 

M.  B.  Dureraenil,  brereté  du  roi,  eipert  herniaire.  Juré 
le  la  ville  de  Lille,  membre  du  collège  royal  de  chirurgie, 
guérit  radicalement  les  berniet  ou  descentes.  Lu  enr«  de 
pins  de  deux  eenis  personnes  de  tout  âge  dell  lui  assurer  la 
confiance  publique.  Le  remède  qu'il  emploie  est  toujours 
wivi  du  succès,  il  a  guéri  un  conlonuier  â^é  de  50  eus  et 
incommodé  depuis  plus  de  30  d'une  hernie  complète,  «i 
celte  cure  se  soutient  depuis  4  ans.  •*  Un  maréchal  ferranc, 
Igé  de  66  ans,  portait  une  hernie  à  Tsine  gauche  depuis 
18  ans,  il  est  gneri  radicalement  depuis  deus  ans;  ees  deua 
mm  w  eovilenMM  moi  rassitupc»  d'aucun  bm^igt.  li 


ne  vent  point  ici  (^ire  une  longue  liste  de  ceux  qui  ont  A 
se  louer  de  ses  soins,  c'est  un  moyen  connu  et  dêsridiU'. 
son  topique,  agit  promptement  et  n'empêche  point  de  Ti- 
quer à  ses  allkires*  L'auteur  de  ce  remède  a  Jnîqa^i  présent 
l>omé  ses  soins  aux  babilauts  du  département  qaHl  habite. 
Plusieurs  personnes  Vont  engsgé  i  se  faire  annoncer,  i6n 
d'étendre  aes  succès.  Il  prévient  le  public  que  ion  remède 
coûte  8  louis,  qui  doivent  lui  être  adressés  francs  de  port 
par  la  posie,  à  Lille,  dc^Nirtement  dn  Noid,  rne  da  Seu- 
rambaut,n»i,»6. 

—  La  Société  det  sciences  et  arts,  occupée  de  son  or|i- 
nisation ,  n'a  pu  apprendre  sans  surprise  que  ce  tnTul 
avait  aervi  de  prétexte  i  des  malintentionnés,  poor  snnos- 
cer  sa  dissolution  prochaine  :  elle  ddaigne  trop  et  les  au- 
teurs et  les  bruiu,  pour  se  donner  la  peine  de  repondre  i 
elle  se  contente  de  prévenir  le  public  qne  les  conn  indi- 
qués dans  ses  prospectus  sont  toujours  en  activité. 

Ces  cours  sont  :  l'écriture,  le  caleal ,  les  changes  étnn- 
gers,  la  géographie  historique,  la  langue  ftançsiss,  Issnu- 
tbémstiqnes ,  six  Isngues  différentes  (is  géographie  lléitoire 
et  la  grammaire,  d'après  les  méthodes  de  Tabbe  Gsaltierl, 
la  mythologie,  l'histoire  et  la  littérature»  laphysiqse,  Tar- 
ehlteoture,  le  dessin ,  figufu  et  jugrssge,  U  composition,  le 
solUège,  le  ehant,  et  tous  les  principsox  iostraiseou  de 
musique,  la  danse  et  les  armes. 

La  Société  vient  d'ouvrir  un  cours  de  fortification,  artil- 
lerie et  Uctique,  par  M.  Lambert,  ancien  profêneDr  du 
eberan-légcn  de  la  garde  ordinaire  du  rnl* 
'  Cette  Société  réunit  tons  les  arts  d'agrément  itn  KÎeacfi 
utiles  et  de  première  nécessité.  Lo  local  et  la  dt^tribntios 
des  leçons  ne  laisseut  rien  à  désirer  aux  penoaues  ^1  ^^^' 
lent  suivre  pinsienrs  eonis.  On  admet  des  élèves  de  Vv^  <* 
de  l'entre  sene,  depuis  l'été  <le  nearans.Lse  damei  fici- 
nent  leurs  leçons  dans  des  sallea  particulières;  elles  soai 
aurTsillées  en  tont  temps  psr  une  personne  ropecUblct 

Le  prix  de  l'abonnement  est,  poor  Tannée,  3M  liv-;  pour 
six  mois,  168  llv.  ;  pour  trois  mois,  06  Ilv. 

La  Société  se  propose  d'établir  très  incessamneol  o» 
pension I  On  f  recerra  des  demNpenalonnaires. 

On  s'adressera,  pour  les  renseignements,!  M.  radmin» 
iMleor,  hêteff  de  la  Société ,  me  Saint-llarUni  o"  W,  îû* 
èwvif  uem  de  Hbntinnrenty. 


LÎVRKS  NOUVBÀOX.. 

€ûtafù^me  raitûntié  d'après  les  meilleurs  principes  éco- 
nemlqnes,  mile  aux  cnltlratenra;  eontensnt  tontrs  les  gru- 
pu  potagères,  de  Henrs,.  de  ftmrragee,  oigiions  de  fleors, 
griffea,  pattes,  dilTérents  planta,  arbres  fruitiers , arbres  et 
arbrisseanx  d'agrément  et  graines  d'arbres,  qui  compocnl 
le  commerce  de  M.  Tatin,  marchand  grenetier-fleiwiMSi* 
la  Garantie,  place  dn  qnal  de  l'Ecole,  à  Paris. 


SPECTikCLES. 

Tn^ATRc  »E  LA  NAT.nN.  -  Aujonnl'hnl  7,  Hervafw 
le  Fou  par  amour  f  et  le  Tartuffe, 

TntATan  iTALnii.  -  Anjontrl'bttl  7,  les  ^rff«;  '«  ^'■' 
gmemrs  4u  Cloitrê;  et  Aennau^  iT/isf, 

TnAATsa  dk  Voitsinvr .  —  Ai^oardlini  7,  M  PmMfti^ 
nobiie,  apén  italien. 

ThCatsb  nu  Palais-Aoyal,  -  Amowd, 7t  ise  M'mcAmk 
grecs;  et  le  Marchand  proven^aim 

TnÉAVnn  »b  MA»K»oiBn.tB  MonrAntim ,  su  PaTais-RoT*^* 
-  Aii|i<nird'hui  7,  l^m^Jùnes  à  Londres^  eoméAc}  et  <ei 
Foliesamourcmfet,  oomédie* 

AnBiQV-OoniQUB.  —  Anjourdlini  7 ,  /e  Repentir  de  Fi' 
getro,  pièce  en  I  acte;  le  Baron  de  TVvncJk,  pantomioM  ^ 
torique  en  I  aaHi  et  CBomm*  am  tnoMqme  de  fer,  paato» 
en  4  actes. 

TnÉAxaB  FaABCAis  Comcfun  bt  Ltbioi'b.  —  Aiôourd.}i 
fficodéme  dans  la  Lune  on  la  Révolution  pacifique, 

Qwm DBS ÉTBAnexas»  au  Panraton, bob bb CiAenA' 
Il  est  ouvert  tous  les  jours  jusqu'à  tcUe  bcnre  qttU  1^* 
WM.  les  abonnés  d*y  rest«r* 


Paris.  Tfp.  Henri  Plea ,  m*  G«'tBclm,  g. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mardi  8  F^tbibr  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté.    * 


POLITIQUE. 

PATS-BAS. 

Ih  Brtaoeilei,  le  S  février,  — Tout  ce  que  Ton  débite 
sur  le  compte  de  M.Van-der-Noot,  tout  ce  que  Pon  dit 
de  son  armée  de  60,000  hommes  au  printemps  pro- 
chain ,  de  Papparition  subite  de  ce  conquérant  pour 
redélivrer  son  pays,  de  ses  menées  habiles  pour  re- 
muer encore  les  âmes  dévotes  ;  tout  cela  parait  être 
une  fable  prussienne.  En  politique  aussi  ceux  qui 
sont  morts  sont  morts  ;  et  Van-der-Noot  n^est  plus  rien 
dans  la  politique  de  TAutriche. 

I4i  situation  dans  laquelle  les  Belges  se  trouvent  au- 
ioord'huî  est  très  remarquable  :  elle  a  sans  doute  moins 
dMntérêt  que  dans  le  moment  de  leur  insurrection,  o& 
tout  un  peuple  a  para  vouloir  se  ressaisir  de  ses  droits, 
et  reprendre  sa  souveraineté.  Mais  depuis  que  tant  d'é- 
vénements et  de  circonstances  se  sont  réunis  contre  des 
espérances  si  chères,  et  qu'après  d'assez  généreux  ef- 
forts pour  rindépenaance,ce  peuple,  privé  de  lumières 
et  de  chefs  incorruptibles,  u*a  pas  su  fiire  un  pas  vers 
la  liberté,  les  Belges  ne  doivent  plus  être  considérés 
sous  le  même  aspect  ;  ils  n'ont  plus  à  prendre,  dans 
rhisioîre  de  ces  temps,  de  place  aillears  que  dans  les 
annales  de  la  maison  qui  les  gouverne ,  ainsi  nue  tous 
les  aalres  peuptca  dont  l'bisioire  est  celle  ae  leurs 
roia. 

Il  y  a  maintenant  dans  le  Brabant  deux  partis  ou 
faclionB  :  le  premier  est  celui  de  l'aristocratie  ministé- 
rielle, réunie  à  Paristocratie  noble  et  ecclésiastique.  Le 
chef  en  est  invisible ,  il  gouverne  de  loin ,  dit-oo  ;  e| 
Poil  Teut  désigner  parla  le  premier  ministre  à  Vienne. 
De  ce  parti  sont  Mill.  Crumpipen,  qui  veulent  ressalsia 
leurs  postes  et  leurs  faveurs»  L'haoilude  de  se  rendra 
utiles^  et  Part  de  se  rendre  quelquefois  nécessaires, 
dîatingaeni  particulièrement  ces  anciens  serviteurs  de 
la  maison  d*Autrirhe  dans  les  Pays-Bas.  L'histoire  de  ' 
lear  avancement  dans  l'administration  prouverait  toute 
l'habileté  dont  cette  carrière  est  susceptible  :  ce»  deux 
frères  tiennent  aux  principales  iamilles  qui  étaient  em* 
ployées  dans  le  gouvernement ,  loit  par  alliance  ,  soit 
par' des  services. 

L'archiduchesse ,  qui  se  rend  à  Bruxelles  ,  penche  , 
aflaore-t-on,  pour  ce  parti  ;  mais  sa  confiance  n'est  pas 
encore  décidée.  On  se  rappelle  que  dans  le  fort  des 
troubles,  Van-der-Noot  avait  une  manière  d'inquiéter 
Marie-Christine ,  tout  a  fait  digne  d'un  pareil  chef.  Il 
lui  eiiToyait  de  temps  en  temps  un  courrier  pour  Pin- 
former  qu'il  ne  répondût  pas  du  château  de  Laëcben. 
habitation  qui  fait  les  délices  de  Parahiduchesse,  et  qui 
est  Tobjet  de  toutes  ses  complaisances ••....  On  conçoit 

3uel  ^nrc  de  précautions  il  fallait  prendre  avec  Van- 
er-Noot ,  et  quel  genre  d'inquiétude  agitait  madame 
Tarchiduchesse. 

Le  second  parti  se  forme  encore  ,  mais  il  est  puis- 
sant <lèa  son  berceaa.  Il  est  attaché  aux  opérations  de 
Joseph  II  ;  il  connaît  son  plan  et  chérit  son  système  : 
c'est  aujourd'hui  le  parti  démocratique.  Aussi  te  gou- 
verneur par  intérim  ,  M.  le  comte  de  Mercy,  C8t»il  en- 
tièrement adonné  aux  principes  que  l'on  professe  de 
ce  <r6té.  Cest  chez  lui  que  se  réunissent  ceux,  qu'il  faut 
encore  appeler  les  patriotes  ;  voilà  pourquoi  M.  Van- 
der-Mersch,  M.  Walkiers ,  M.  Pavocat  Sandelin  ,  sont 
maintenant  à  Bruxelles,  bien  traités,  caressés  même  par 

M.  te  gouverneur M.  le  comte  deMetternich  ,  le 

plésiipolentiairey  est  aussi  déclaré  pour  ce  parti  démo- 
crraiiqoe.  Grand  seigneur  de  la  Bohème,  homme  con- 
sidérable par  son  nom,  il  peut  passer  pour  un  chef  ho- 
noraire. 

1"  Sérit,  —  Tome  FlU 


Léopold  en  effet  hait  l'aristocratie  ecclésiastique  et 
n'aime  point  l'aristocratie  bursale.  Sa  philosophie  est 
de  régner  par  ses  propres  lois,  ouvrage  de  sa  volonté. 
Les  principes  et  les  vues  mêmes  qu'il  avait  en  Tos- 
cane ,  il  parait  les  avoir  conservés  mins  ses  états  autri- 
chiens. Il  est  donc  probable  que  ce  prince  on  préside 
au  système  qui  s'établit  pour  le  gouvfa*nemenl  des  pro- 
vinces belgiques,  ou  qu'il  l'adoptera  uniquement  et  le 
favorisera  de  tout  son  pouvoir.  Il  veut  que  le  bien  se 
fasse  en  son  nom  ;  et  tandis  que  le  parti  de  la  triple 
aristocratie,  de  la  noblesse,  de  l'Église  et  des  bureaux 
désire  le  rétablissement  de  l'ancienne  constitution  sous 
Marie-Thérèse, Léopold  se  plait  à  montrer  des  desseins 
plus  étendus,  et  à  promettre  à  Popinion  publique  un 
ordre  de  choses  mieux  adapté  aux  lumières  du  siècle, 
et  surtout  aux  circonstances  actuelles.  Voilà  qael  est 
l'état,  ou  du  moins  quel  est  en  apparence  l'état  présent 
des  choses.  Si  des  événement»  prématnrés',  si  des  vues 
ultérieures  ne  contrarient  pas  trop  ces  pUms^  il  faudra 
sans  doute  bénir  le  ciel  de  ce  qu'un  prince  si  puissant 
veuille  bien  rendre  heureux  ses  sujets,  pour  les  con- 
servera sa  maison.  Ce  sera  du  moins  une  grande  amé- 
lioration dans  le  sort  de  l'espèce  huroame ,  que  tes 
princes  jaloux  de  leurs  gouvernements  arbitraires  et 
néréditaires  ne  'puissent  plus  guère  séparer  leur  inté^ 
rét  personnel  d'une  s«)rte  d'intérêt  public  entendu  à 
leur  manière  et  selon  leurs  principes  particuliers, 

Il  ne  parait  pas  que  M.  le  général  Bender  reste  loog>  - 
temps  encore  dans  les  Pays-Bas  :  on  parle  de  lui  don^ 
aer  poor  saeoessear  M.  cfe  •Giaitfayt. 


FRANGE. 


Parti.  —  Le' témoignage  que  nous  avons  rendu  dans 
notre  feuille  du  4  février  en  faveur  de  M.  Saint-Sernin, 
élevé  de  M.  Pabbé  Sicard ,  nous  avait  été  communi- 

aué  par  M.  Pabbé  Sicard  lui-même ,  qui  a  été  bien  aise 
e  rendre  public  le  cas  infini  qu'il  fait  d'un  disciple 
qui  le  remplace  si  dignement  dans  le  chef-lieu  du  aé- 
parlement  de  la  Gironde. 

—Il  a  été  volé  à  Bergues,  ville  du  département  du 
Nord,  un  assignat  de  SOO  liv.  sans  coupon  et  couleur 
de  rose,  ayant  au  dos  plusieurs  signatures,  entre  au- 
tres celle  de  Boizard  et  celle  de  Sueur,  et  il  est  numé- 
roté 28,818.  Il  est  du  plus  grand  intérêt  de  connaître 
l'auteur  du  vol  ;  c'est  pourc^uoi  les  municipalités  ou 
les  personnes  entre  les  mains  desquelles  tomberait 
ledit  assignat ,  ou  qui  en  auraient  coimaissance,  sont . 
priées  d'en  donner  avis  à  M.  Thomas  Lesueur,  offi- 
cier au  régiment  d'infanterie  de  Penthièvre,  et  de  lui 
indiquer  de  quelles  mains  on  peutl'avoir  rciçn. 

Extrait  de  plusieurs  lettres  de  Rouen, 

M.  Verdier,  curé  de  Choisy-le-Roi ,  nommé  évéque 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  n'a  pas  voulu 
accepter  sans  en  avoir  prévenu  le  roi.  Le  roi  lui  a  fait 
répondre  que  non  seulement  il  lui  permettait  d'accep- 
ter le  siège  de  Rouen ,  mais  même  qu'il  le  lui  ordon^ 
naît.  M.  Verdier  a  sur-le-champ  écrit  une  lettre  au 
corps  électoral  de  Rouen  par  laquelle  il  déclare  qtie. 
dans  toute  autre  circonstance  il  aurait  refusé,  mais 
que  nommé  par  ses  concitoyens  il  acceptait  le  témoi- 
gnage de  confiance  qu'ils  venaient  de  lui  donner.  A  la 
réception  de  cette  lettre ,  le  peuple  s'est  assemblé  à 
Rouen  et  a  témoigné  sa  joie  par  les  acclamations  les 
plus  honorables  pour  M.  Verdier.  On  a  chante  dans  lu 
métrooole  un  Te  Deum  en  action  de  grdoes. 

61 


CwàttUnnnU,  b7l*   Nv. 


3}S 


DÉPARTBMSMT  DB  PARIS. 
Assemblée  électorale. 


Du  dinuausket  6  fivrim^  1791. — L*asseinblée  s*est  ren- 
diin  sur  les  dix  heures  du  matin  à  l'église  paroissiale 
métropolitaine. 

Avant  la  messe  M.  Pastoret,  président,  a  proclamé 
curé  de  Sajnt-Sulpice ,  en  présence  du  peuple  et  du 
clersé,  M.  Poiret,  assistant  général  de  la  congrégation 
de  lA)ratoire  et  supérieur  de  la  maison  deS^-Honoré. 

Le  président  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Cinq  siècles  sont  bientôt  écoulés  depuis  que  les 
Français,  convoqués  pour  la  première  fois  en  etats- 
généraux,  se  rassemblèrent  dans  ce  temple  même 

Sour  arrêter  les  entreprises  des  pontifes  romains.  On 
irait  que  le  séjour  auguste  où  nous  venons  demander 
et  recevoir  les  inspirations  de  la  divinité  fût  marqué 
dans  tous  les  temps  par  FEtemel ,  comme  le  lieu  où 
doit  se  purifier  et  s'affermir  le  christianisme.  Ils  ne 
sont  plus  ces  jours  où,  loin  d*être  choisis  par  les  fi- 
dèles, nos  premiers  pasteurs  n'étaient  souvent  que  le 
cboix  aveugle  de  la  faveur,  de  la  naissance  ou  de  la 
fortune*  Un  ministre  les  élisait  et  cette  élection  pa- 
raissait chrétienne  :  aujourd'hui  ils  seront  élus  par  le 
peuple  et  l'on  crie  à  1  impiété.  L'impiété!  ceux  qui 
osent  nous  la  reprooher  sont  seuls  les  véritables  im- 
pies. Désobéir  à  la  loi ,  c*est  désobéir  à  Dieu  même. 
Hélas  !  ils  fléchissaient  sans  murmure  sous  le  caprice 
d'un  homme  pttissant,'et  ils  craignent  de  fléchir  sous 
la  volonté  générale  des  Français.  Bh  !  guels  sont  ces 
hommes  qui  pleurent  sur  le  chrisUanisme  avec  une 
si  coupable  hvpocrisie?  Sans  doute  ils  survivaient,  par 
rénergie  de  leur  caractère  ou  la  simphcité  de  leun 
mœurs,  à  un  siècle  dévoré  de  corruption  et  flétri  par 
l'esclavage.  Ah  !  «i  ceux  qui  invoquent  le  ciel  contre 
le  vœu  du  peuple  et  du  roi  étaient  les  mêmes  qui 
trompaient  le  roi  et  qui  opprimaient  le  peuple!  S^ls 
présentaient ,  pour  appnifer  la  religion ,  le  même  bras 
oui  repousse  la  Constitution  et  la  liberté!...  Eloignons 
ae  nous  cette  affligeante  pensée;  n'imitons  pas  leur 
triste  égarement  :  sachons  les  plaindre  et  leur  pardon- 
ner. Peuples,  qui  environnez  cette  enceinte,  vous,  dont 
Tattitude  tranauille  et  le  silence  respectueux  sont  un 
hommage  touchant  rendu  au  culte  et  à  la  loi ,  souve- 
nez-vous que  la  tolérance  est  la  première  des  vertus 
religieuses ,  comme  la  première  des  vertus  civiles;  la 
tolérance  n'est  que  la  charité.  Heureux  jour  que  celui 
oiL4a  philosophie  et  la  piété  se  sont  embrassées  sons 
If  s  auspices  de  TEtrequi  d'un  regard  mesure  l'univers  ! 
Aimez  Dieu ,  honorez  la  nation  et  le  roi ,  chérissez  vos 
frères;  tels  sont  les  principes  de  l'Evangile;  ils  atten- 
daient la  constitution  française,  ils  en  étaient  le  mo- 
nument prophétique. 

*  Livrons-nous ,  Messieurs ,  aux  sentiments  que  doit 
inspirer  la  cérémonie  auguste  dont  nous  allons,  pour 
lajpremièrefois,  être  les  témoins.  Peuple,  soyez  atten- 
tif; ministres  des  autels,  adressez  un  hymne  de  recon- 
naissance au  créateur  des  hommes  et  de  la  liberté.  Ci- 
toyens,  le  voilà  ce  pasteur  que  nous  vous  donnons 
pour  guide  et  pour  modèle  ;  voyez-vous  ses  cheveux 
olanchis  par  soixante  ans  de  travaux  et  de  vertus?  il 
était  le  chef  d'une  congrégation  illustre  par  ses  lu- 
mières et  les  persécutions  dont  elle  fut  la  victime  : 
nous  expions  envers  elle  la  longue  oppression  du  fa- 
natisme rehgieux.  Citoyens,  vous  lui  serez  bien  chers 
et  il  méritera  votre  affection  comme  il  a  mérité  nos 
suffrages.  > 

Réponse  de  M.  Poiret, 

«  Vous  le  voyez,  MM.  mes  chers  et  bien-aimés  frè^ 
res ,  la  voix  du  ciel  se  fait  entendre;  la  primitive  Eglise 
réclame  ses  premiers  droits  ;  elle  soupire  après  sa  pre- 
mière splenoeur.  Si  je  calculais  mes  forces,  mon  âge, 
Vinsuflisance  de  mes  talents,  les  menaces,  la  rage  de 


la  superstition,  de  Thypocnsie,  les  foreurs  d'une 
cause  criminelle  et  détestable ,  je  serais  tenté  ae  sus- 
pendre les  effets  de  ma  bonne  volonté;  mais  ce  serait 
un  scandale  pour  la  nation ,  pour  TEglise  et  pour  les 
amis  éclairés  de  la  Constitution.  J'obéis.  Ecce  ego, 
mitte  me.  Comme  Samuel  j'obéis.  Parlez,  votre  ser- 
viteur écoute.  Dieu  sait  que  Tamour  de  la  religion, 
l'esprit  de  paix,  le  désir  du  bien  de  l'Eglise sout les 
uniques  motifs  qui  m'animent.  Vous  m'assignez.  Mes- 
sieurs, pour  l'exercice  de  mon  zèle,  uneparoisseim- 
mense,  sans  pasteur  aux  yeux  de  la  loi.Qai  peut  douter 
que  ce  ne  soit  à  la  puissance  civile  à  distribuer  les 
pasteurs  selon  le  besoin?  Qui  peut  ignorer  aue  la  ju- 
ridiction spirituelle  vient  immédiatement  de  J.-€.;  que 
dans  l'origine  elle  ne  connaissait  point  les  formes  sar- 
ment établies  pour  entretenir  une  juste  subordiuatioo 
dans  l'Eglise?  Avec  cette  double  autorité,  pourrais-je 
avoir  des  doutes  sur  la  canonicité  de  ma  mission? 

•  C'est  avec  le  code  éternel  de  l'ordre,  TEvaneilea 
la  main,  que  je  me  propose  de  travailler  à  rendre  la 
paroisse  immense  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
confier,  heureuse  en  la  rendant  vertueuse.  A  rouTer- 
ture  de  ce  livre  admirabDs,  Je  trouve  écrit  en  lettres 
de  lumière,  lisibles  et  intelligibles  à  tout  l'univers: 
«  Mortels!  apprenez  du  Sauveur  des  hommes  à  être 
doux  et  humbles  de  cœur.  Vous  êtes  sur  la  terre  eo 
société  avec  Dieu  et  avec  les  hommes.  Adorez  votre 
Créateur  et  traitez-vous  en  frères.  Aimez-vous  les  m 
les  autres,  et  c'est  ainsi  que  vous  accomplirez  U  loi  de 
Jésus-Christ.  Que  les  plus  parfaits  souffrent  avec  pa- 
tience les  imparfaits.  Ne  faites  point  à  autrui  ce  que 
vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fît.  >  C'est  ici  le  pre- 
mier principe  de  l'équité  naturelle:  loi  générale, si 
évidente ,  aue  nous  n'avons  pas  besoin  d'aller  aui; 
voix  pour  la  faire  accepter  de  tout  le  monde.  Le  cri 
unanime  de  la  nature  la  publie  partout. 

»  Tel  est.  Messieurs,  notre  Evangile.  Nous  ferons 
entendre  la  raison  souveraine  comme  la  dirçctriee  des 
mœurs.  Si  vous  Técoutez  attentivement,  il  n'y  aura 
plus  que  de  la  sincérité  dans  le  commerce  delà  pa- 
^  foie,  de  la  fidélité  dans  les  promesses,  de  la  bonne  foi 
'dans  les  conventions,  de  la  modestie  dans  les  senti- 
ments, de  la  modération  dans  les  procédés.  Une  ami- 
tié cordiale  et  universelle  pour  tous  les  hommes  arec 
qui  nous  avons  à  vivre,  en  nous  considérant  tous 
commeJes  citoyens  d'une  même  ville ,  comme  les  en- 
fants d'un  même  père,  comme  les  membres  d'un 
même  corps,  dont  la  fin  essentielle  est  de  concourir 
tous  ensemble  à  leur  conservation  réciproque.  Quelle 
morale  !  en  fut-il  jamais  de  plus  sublime  ! 

»  Puissé-je ,  Messieurs ,  distribuer  ces  précieuses  vé- 
rités aux  brebis  que  j'aime,  que  je  chéris  d'avance, 
leur  sacrifier  mon  temps ,  mou  travail ,  ma  vie  même! 
Que-  le  Dieu  de  paix  les  réunisse  toutes  dans  un  même 
bercail,  et  qu'il  n'y  ait  qu'un  troupeau  et  un  même 
pasteur  :  Vnum  ovile  et  unus  pastorl  » 

Après  la  messe  paroissiale  on  a  procédé  aux  scrutins. 

Au  premier  scrutin,  sur  593  roix  M.  Cornet,  pre- 
mier vicaire  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  a  eu  563 
voix  pour  la  cure  de  ladite  paroisse.     * 

Le  deuxième  scrutin  a  donné  à  M.  le  Grand,  ancien 
vicaire  et  prêtre  de  la  communauté  de  Saint-Rocb, 
512  voix  sur  557  pour  la  cure  de  cette  paroisse. 

Le  troisième  et  dernier  scrutin  a  nommé  à  la  cure 
de  la  Magdeldne-de-la-Ville-rEvêque  M.  Picarès, 
électeur  et  vicaire  de  Saint-Philippe-du-RouIc,  qui  J 
eu  une  majorité  de  480  voix  sur  920. 

M.  le  président  a  annoncé  que  ces  trois  curés  se- 
raient proclamés  dimanche  prochain ,  vers  dix  heures, 
en  Tégliseparoissiale  métropolitaine. 

MUNICIPALITÉ  PB  PARIS. 

La  municipalité  a  fait  réunir,  pour  la  commoiDta  oo 
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public,  différents  bureaux  d'administration  a  Thôtel 
de  Soubise  et  au  Palais-Carairfal  ;  savoir  : 

10  A  rhôtel  Soubise  ,1e  buicau  général  de  la  contri- 
buUon  patriotique,  tant  pour  le  redressement  et  exé- 
cution oes  taxes,  que  pour  les  réclamations  sur  les 
dcclarations  volontaire*,  opérations  confiées  à  la  mu- 
nicipalitécommefonctiousprovisoiresdu  département; 

20  Audit  hôtel  Soubise,  le  bureau  pour  les  deman- 
des en  modération  et  décharge  des  impOts  directs  de 
la  ville  de  Paris  de  Tannée  1790  et  antérieures ,  aussi- 
comme  fonctions  provisoires  du  département; 

30  Au  Palais-Cardinal,  le  bureau  pour  les  opéra-, 
tiens  préparatoire^  à  Tassiette  des  impôts  directs  dans 
toutes  les  municipalités  du  ressort  des  districts  du 
Bourg-la-Reine  et  de  Saint-Benis,  en  attendant  la 
formation  de  leurs  directoires;  lesdîtes  fonctions  pa- 
reillement exercées  par  la  municipalité  comme  fonc- 
Uoasprovisoiresdu  directoire  du  départcmentde  Paris; 

40  Ht  à  rhôtel  Soubise ,  le  bureau  municipal  pour 
Tassiette  et  la  confection  des  rôles  particuliers  de» 
impôts  directs  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  ainsi 

3ue  pour  les  recensements,  vérification  et  réception 
es  déclarations  de  tous  les  propriétaires  et  principaux 
locataires. 

Ces  quatre  bureaux,  sous  la  présidence  de  M.  le 
maire»  sont  administrés,  comme  commission  muni- 
cipale, par  MM.  Tiron ,  Dacier^  Houssemaine,  Leva- 
cher  et  Andelle ,  officiers  municipaux. 

M.  Mabille,  rue  des  Filles-du-Ciilvair&,  éontlnue 
d'exercer,  comme  chef  et  auprès  de  ladite  commis- 
sion ,  les  fonctions  aujourd'hui  municipales ,  confiées 
ei-devaBt  à  la  direction  des  impositions.  P. 


CAISSE  DE  L'EXTBAORDUfAIBB. 

La  multiplicité  des  effets  au  porteur,  répandus  dans 
la  capitale  et  dans  les  provinces,  et  l'affluence  qu'elle 
attire  aux  bureaux  (ita^Us,  rue  Vivienne.  pour  la  déli- 
vrance des  ordonnances  sUr  la  caisse  ae  rextraordi- 
noire ,  occasionnant  au  public  desretardset  de*  pertes 
de  temps  considérables,  M.  Amelot,  administrateurdc 
cette  caisse,  désirant  que  le  service  de  ces  bureaux 
soit  le  plus  expéditif  et  le  plus  satisfaisant  possible 

Eour  le  public .  a  pensé  qu'un  moyen  de  parvenir  à  oe 
ut  serait  d'y  faire  concourir  le  ministère  de  MM.  les 
notaires  de  Paris,  Ces  officiers  s'étant  montrés  em^^ 
pressés  à  secondée  ses  vues,  on  prévient  le  public 
qu*ou  pourra ,  à  compter  de  ce  jour,  s'adresser  à  eux 
pour  faire  dresser  les  bordereaux  à  fournir  au  bureau 
des  ordonnances  pour  toutes  les  natures  d'effets  dont 
fe  remboursement  est  ouvert  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. La  facilité  qu'auront  ces  officiers  d'obtenir  un 
seul  mandat  pour  toutes  les  parties  de  même  nature, 
cpa  rguera  du  temps,  diminuera  l'afiQuence  aux  bureaux 
et  procurera  au  public  un  service  plus  satisfaisant. 

On  observe  que  ce  moyen  n'interdit  point  aux  por- 
teurs d^effets  la  faculté  de  se  présenter  en  personne, 
s*ils  le  préfèrent,  pour  obtenir  leurs  mandats. 


Tableau  des  biens  à  vendre^  rue  S^Magloire^  près 
celle  Salle^aa^Comief  quartier  S^^Denis. 

m  Tout  propriétaire  qui  veut  vendre  a  le  droit  de  le 
faire  annoncer  gratuitement  au  tableau»  en  joignant 
4  son  anootice  les  détails  et  renacignements  nécessaires 
pour  déterminer  le  choix  des  acquéreurs.  Les  pro- 

Ïiriëtaires  de  province  sont  priés  d'affranchir  leurs 
ettret  et  paquets  qui  doivent  être  adressés  directe- 
ment m  bureau.  > 

Le  troisième  tableau  de  ce  moil  présente  :  le  Pen- 
scmble  des  biens  particuliers  à  vendre  à  Paris,  aux 
enTiroBS  de  Paris  et  dans  les  provinces;  2^  le  détail 


des  domaines  nationaux  dont  on  suit  les  publientioii  . 
dans  les  districts  de  Chartres,  de  Beauvaîs ,  d'Abbé- 
ville,  de  Joigny,  de  Cahors,  de  Lisieux,  de  Melun, 
de  Nemours,  de  Heeux ,  de  Senlis ,  de  Saint-Germain- 
en-Laye  et  de  Versailles;  3^  l'annonce  des  adjudica- 
tions définitives  indiquées  à  la  municipalité  de  Paris. 
Il  paratt  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
ments ,  états  estimatifs ,  aniches  et  autres  pièces  ori^ 
ginales  sont  communiqués  au  bureau  oà  l'on  sous* 
crit.  Prix,  SOliv.  paran,  18  liv.  poursixmois,et  l!l 
liv.  pour  trois  mois.  Pour  la  province ,  42  liv.,  24  liv. 
et  15  liv.  franc  de  port. 


COLONIES  FRANÇAISES. 

Dtiafâartimque,  —  Les  troubles  qui  déchirent  la 
Martinique  doivent  être  particulièrement  attribués  aux 
membres  de  rassemblée  coloniale  et  de  son  directoire. 
Une  lettre  de  M.  Damas  lui-même  fournit  la  preuve 
de  cette  vérité  :  elle  indi(^ue  la  source  des  maux  qui 
accablent  la  ville  de  Samt-Pierre.  Un  gouverneur 
moins  faible  eût  prévenu  bien  des  malheurs. 

Toute  la  France  a  su  avec  quelle  injustice  et  quelle 
barbarie  plus  de  deux  cents  habitants  de  Saint-Pierre 
avaient  été  arrachés  de  leurs  foyers.  Plusieurs  d'en- 
tre eux  gémissaient  dans  les  fers  depuis  le  18  juin, 
quoiqu'une  procédure,  instruite  par  une  commission 
illégale,  n'eût  fourni  aucune  preuve. 

Le  8  août  dernier  l'assemblée  coloniale  décide  qu'il 
sera  frété  un  bâtiment  pour  renvoyer  les  prisonniers 
en  France.  M.  Damas  sanctionne  cette  délibération  ; 
mais  l'expatriation  prochaines  d'environ  soixante  ci- 
toyens, la  plupart  époux  et  pères,  lui  fait  naître  des 
regrets  sur  la  sanction  donnée  à  un  acte  aussi  illégal 
oue  tyrannique  ;  il  n'a  pas  la  force  de  les  témoigner  à 
1  assemblée;  il  attend  gu'elle  soit  séparée  pour  traittir 
cette  affaire  par  écrit  avec  le  directoire.  Craignant  de 
ne  rien  obtenir  s'il  demande  une  justice  complète,  il 
se  borne  à  réclamer  que  le  nombre  des  victimes  soit 
diminué;  il  propose  de  choisir,  dans  la  liste  des  ci- 
toyens qu'il  reconnaît  innocents,  ceux  qu'on  traitera 
de  préférence  comme  coupables.  Sa  lettre  au  prési- 
dent du  directoire  répand  le  plus  çrand  jour  sur  Toit- 
gine  et  les  progrès  des  malheurs  oe  la  Martinique. 

Du  FbrURoyai,  hiSûoùt  1790.-*  «  M.  le  président , 
je  vois  avec  beaucoup  de  peine  approcher  le  moment 
de  mettre  à  exécution  l'arrêté  de  l'assemblée  coloniale 
du  8  août,  relativement  à  l'expulsion  des  personnes 
détenues  pour  la  malheureuse  affaire  de  Saint-Pierre, . 
du  3  juin,  contre  lesquelles  il  ne  se  trouvait  aucune 
preuve  juridique^  J'aperçois  des  inconvénients  con- 
sidérables à  l'exécution  rigoureuse  de  cet  arrêté,  tant 
è  cause  des  fausses  interprétations  qu'on  peut  donner 
aux  motife  qui  ont  déterminé  l'assemblée,  qu'à  cause 
des  suites  qui  peuvent  en  résulter. 

»  Il  parait  en  effet  contraire  jaux  règles  de  Im 
Justice  de  chasser  des  gensétunpays  sans  jugement 
légal  :  une  pareille  mesure  ne  peut  sans  doute  être 
Justifiée  que  par  la  nécessité  impérieuse  de  pourvoir 
au  salut  ae  la  colonie.  Je  prie  le  directoire  d'exa- 
miner bien  attentivement  si  cette  nécessité  existe  en- 
core en  ce  moment  dans  toute  sa  force;  je  Tinvite  à 
user  d'indulgence ,  du  moins  en  diminuant^  autant 
qu'il  sera  possible^  le  nombre  des  gens  à/aire  pas- 
ser en  France  :  il  y  en  a  parmi  eux  qui  ont  femme 
et  enfants;  je  désire  vivement  qu'il  puisse  être  ap 
porte  des  adoucissements  à  la  rigueur  de  l'arrêté  en 

Suestion.  Je  connais  itophi^nl*humanité de  MM, du 
irèctoire  pour  douter  quMls  ne  soient  pas  portés  , 
d'eux-mêmes  à  entrer,  autant  que  cela  sera  concilia 
,  bl.  avec  la  tranquillité  de  la  colonie ,  dans  les  vues 
I  qui  ont  dicté  cette  lettre.  Signé  Damas.  • 
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.  Le  pri^dent  du  directoire  répond,  le  31  août, 
qu'on  ne peiU  vas  touchera  ce  que  l'assemblée  a 
décidé* 


D'après  cette  réponse  M.  Damas  donne  ses  ordres 
pour  fa  plus  prompte  exécution  d'un  décret  dont  il 
feconnaît  rinjustice,  la  rigueur  et  l'illégalité  :  il  ne 
s'arrête  plus  aux  craintes  qu'il  croît  pouvoir  résulter 
des  suites;  l'expulsion  des  prisonniers  est  fixée  au -2 
septembre,. et  c'est  le  !«'  que  les  soldats,  émus  de 
compassion,  réclament  leur  liberté  auprès  de  M.  Da- 
mas. Il  renvoie  la  demande  au  directoire  qui  confirme 
son  premier  refus;  la  garnison  du  Fort-Bourbon  brise 
les  fers  des  prisonniers  :  depuis  trois  mois  ils  gémis- 
saient dans  l'oppression  ;  ceux  qui  les  ont  rendus  a  la 
liberté  et  à  leur  famille  peuvent-ils  être  regardés 
comme  coupables?  Ne  sont-ils  pas  plutôt  les  vengeurs 
de  l'humanité  outragée?  et  à  qui  doit-on  imputer  les 
forfaits  elles  horreui-s  dont  la  Martinique  est  devenue 
le  Ûiéâtre ,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  n'ont  u&urpé  toute  au- 
-  torité  que  pour  en  faire  un  si  criminel  usage? 

AUX  AUTBURS  DB  LA  CHRONIQUE  DE  PARIS. 

.  «  Je  viens  de  lire  dans  votre  journal ,  Messieurs ,  ({ue 
voiis  aviez  la  bonté  de  me  désigner  pour  Tévéchc  de 
Paris.  Eli  voyant  mon  nom  près  de  celui  de  M.  l'abbé 
Svèyes,fai  dû  nrenorgueiilir  de  la  seule  idée  d'une 
telle  concurrence.  Quelques  élecleurs  m'ont  eifective- 
mcnt  laissé  pressentir  leur  vœu,  et  je  crois  devoir  ici 
publier  ma  réponse.  —  Non,  Messieurs,  je  n'accepte- 
rais point  l'honneur  que  mes  concitoyens  daigneraient 
me  aécerner.  Depuis  r<existence  de  TAssemblée  natio- 
nale, j'ai  pu  être  insensible  aux  calomnies  sans  nom- 
bre que  les  difiërents  [partis  se  sont  permises  à  mon 
égard.  Jamais  je  n'ai  fait  ni  ne  ferai  a  mes  détracteurs 
le  sacrifice  d'aucune  opinion  ou  d'aucune  action  utile 
à  la  chose  publique;  mais  je  puis  et  je  veux  leur  offrir 
celui  de  mon  intérêt  personnel,  et  dans  cette  circons- 
tance seulement  mes  ennemis  auront  influé  sur  ma 
conduite.  Je  ne  leur  donnerai  pas  le  prétexte  de  dire 
qu  iiucun  motif  secret  aif  déterminé  le  serment  que 
j'ai  dû  prêter  ;  je  ne  leur  laisserai  pas  le  moyen  d'af- 
faiblir Te  bien  que  j'ai  espéré  de  faire.— Cette  publi- 
cité que  je  donne  aujourahui  à  ma  détermination,  je 
l'ai  donnée  à  mes  désirs,  lorsque  j'ai  témoigné  com- 
bien je  serais  flatté  d'être  un  des  administrateurs  du 
département  de  Paris.  Je  crois  aue,  dans  un  état  libre, 
lorsque  le  peuple  s'est  ressaisi  du  droit  d'élection,  vé- 
ritable exercice  de  sa  souveraineté,  avouer  hautement 
la  fonction  publique  à  laquelle  on  aspire ,  c'est  appe- 
ler ses  concitoyens  à  vous  examiner  d'avance;  c'est  se 
rendre  à  soi-mênie  toute  intrigue  impossible  :  on 
s'ofi're  aux  observations  de  Timpartialité  ;  on  ne  prend 
pas  même  la  haine  au  dépourvu  :  j'avertis  donc  ici 
ceux  qui,  craignant  ce  qu'ils  appellent  mon  ambition, 
ne  se  lassent  point  de  calomnier,  que  je  ne  dissimule- 
rai jamais  à  quelles  places  j'aurai  l'orgueil  de  pré- 
tendre. C'est  par  une  suite  de  ces  fausses  alarmes, 
au'ona  répandu,  à  Taporoche  de  la  nomination  de 
lévêquede  Paris,  que  j  avais  gagné  six  à  sept  cent 
mille  francs  dans  des  maisons  de  jeu.  Maintenant  que 
la  crainte  de  me  voir  élevé  a  la  dignité  d'évêque  de 
Paris  est  entièrement  dissipée,  on  me  croira  sans 
doute.  Voici  l'exacte  vérité.  —  J'ai  gagné ,  dans  l'es- 
pace de  deux  mois,  non  dans  des  maisons  de  jeu , 
mais  dans  la  société  ou  au  club  des  Echecs ,  regardée 
presque  en  tout  temps,  par  la  nature  même  de  son  ins- 
titution, comme  une  maison  particulière,  environ 
trente  mille  franûs.  Je  rétablis  ici  l'exactitude  des  faits 
sans  avoir  l'intention  de  les  justifier.  Le  goût  du  jeu 
8*est  répanfli:  d'une  manière  même  importune  dans 
la  société.  Je  ne  l'aimai  jamais,  et  je  m'en  reproche 
d'autant  plus  de  n'aVoir  pas  assez  résisté  à  cette  sé- 


duction :  je  me  blâme  comme  homme  particulier,  et 
encore  plus  comme  législateur,  qui  croit  qu«  les  ver- 
tus de  la  liberté  sont  aussi  sëvèi-es  que  ses  principes; 
qu'un  peuple  régénéré  doit  reconquérir  touterauslé- 
nté  de  la  morale,  et  que  la  surveillance  de  l'Assem- 
blée nationale  doit  se  porter  sur  ces  excès  nuisibles  à 
la  société  en  contribuant  à  cette  inégalité  de  fortune 
que  les  lois  doivent  tâcher  de  prévenir  uar  tous  le. 
moyens  qui  ne  blessent  pas  l'étemel  fondement  de  la 
justice  sociale,  le  respect  de  la  propriété.  —  Je  me 
condamne  donc  et  je  me  fais  un  devoir  de  l'avouer  \ 
car,  depuis  que  le  règne  de  la  vérité  est  arrivé,  en 
Venonçanl  à  l'impossible  honneur  Je  n'avoir  aucuns 
torts,  le  moyen  le  plus  honnête  de  réparer  ses  erreurs 
est  d'avoir  le  courage  de  les  reconnaître. 

.  Tàlleyband  ,  A,  E.  d'Autun.  • 


•  Mon  nom  se  trouve  inscrit  sur  une  liste  fausse 
au  nombre  des  niembresdu  club  des  Amis  de  la  Cons- 
titution monarchique;  je  dois  annoncer  hautement 
que  je  n'y  suis ,  ni  ne  veux  y  être  affilié  d'aucone  ma- 
nière. Mes  principes  connus  et  ceux  quej'ai  manifestés 
tout  récemment  en  demandant  l'exclusion  de  ceux  qui 
fréquentent  cette  société,  de  celle  dont  j'ai  l  honneur 
d'être  membre ,  devaient  m'éviler  la  peine  de  me  dis- 
culper; mais  élevé  par  la  confiance  de  mes  conci- 
toyens à  la  place  ôuc  j'occupe ,  je  veux  écarter  de  moi 
toute  impression  défavorable. 

.  H.-P.  Dampierrë  ,  président  du  département  de 
l  Aube.  • 
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SÉANCE  DtJ  LtTNDt  7  FSVmCII. 

M.  LB  PuÉsroBNT  :  Je  prie  l'Assemblée  de  m  don- 
ner ses  ordres  sur  la  distribution  qui  se  fait  en  ce  mo- 
ment  même  dans  nos  bureaux  d'un  libelle  conw 
M.  Régnier,  notre  collègue,  justifié  de  la  manière  la 
plus  honorable  par  le  &cret  rendu  dans  la  ^nce  de 
samedi  soir.  Vous  ne  pouvez  souffrir,  dai^  lenceiwe 
même  du  Heu  de  vos  séances ,  un  scmblabU  P'Jp*"*  j 
l'éeard  d'un  des  membres  les  plus  esliniaWcs  oe 
cette  Assemblée.  On  l'avait  attaqué  ;  sa  conduite  a  ett 
mise  au  grand  jour,  et  sa  probité  n'est  sorUe  que  plus 
éclatante  d'un  sévère  examen. 

L'Assemblée  ordonne  que  celte  distributoon  seraar 
rêtée  sur-le-champ.  ^,    „^       '.. 

—  Sur  la  prop^iion  de  M.  Voydel,  l'Assemblée 
charge  le  comité  ecclésiastique  de  lui  présenter  de- 
main ses  vues  sur  la  question  de  savoir  si  ^^^^ 


le  serment  ont  droit  à  la  même  retraite  que  les 
sionnaires.  .  ,,      . , 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d  lUic  le  - 
tre  par  laquelle  À%  ministre  de  la  marine  iiisui»" 
l'Assemblée  de  la  prestation  de  serment  des  consu», 
vice-consuls  ou  agents  de  France  a  Malaça ,  Cadii, 
Carthagène,  Livourne,  Nice,  R«me,  Usbonne  ei 
Venise.  ^^ 

—M***,  membre  du  comité  d'aliénation,  «"J"^, 
que  les  ventes  de  domaines  nationaux,  laites  peiwaw 
le  mois  dernier  dans  les  départennents  de  la  wrojwc 
et  de  Seme-et-Oise,  montent  à  dix  millions  trois  tm 
mille  livres,  et  que  le  comité  donnera  iocessammeui 
un  état  des  ventes  dans  tous  les  départements,  «P»"* 
leur  ouverturejusqu'à  ce  jour.  .., 

—  M.  Prognow  :  Vous  avez  chargé  votre  cwmi» 
d*ertplaceinent  des  tribunaux  et  corps  admiuisUrau» 
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de  TOUS  présenter  <les  diMsittoM  ftémirales  et  défi- 
nitives pour  feîre  cesser  l'espèce  d  invasion  de  plu- 
sieurs directoires  de  district  et  de  département,  qui 
ont  commencé  par  s^emparer  des  bâtiments  nationaux 
qu*ils  ont  cms  à  leur  convenance,  sans  daisner  nous 
apprendre  s'ils  entendaient  les  acheter  ou  Tes  louer. 
Une  idée  fausse  les  a  égarés  :  il  faut,  en  les  rappelant 
aux  principes,  maintenir  la  subordination  et  protéger 
rintérét  national;  il  font  une  mesure  tellement,  com- 
binée qu'elle  comprenne  à  la  fois  et  ceux  dont  les 
procédés  ont  été  conformes  i  vos  décrets  et  ceux 
qui  ne  les  ont  pas  respectés ,  de  manière  que  ces  der- 
niers soient  forcés  à  révéler  le  secret  de  leur  établis- 
sement 

Pour  remplir  cet  objet  il  est  nécessaire  de  les  obli- 
ger  tous  :  t^  à  rendre  compte  de  la  manière  dont  ils  se 
sont  établis  ;  c'est-à-dire  à  expliquer  quelle  est  la  na- 
ture de  rédifice  qu'ils  occupent ,  s'il  est  national  ou 
édifice  privé;  s'ils  en  occupent  la  totalité  ou  s'ils  se 
sont  bornés  à  une  portion  seulement;  2o  à  dire  si  cet 
établissement  est  provisoire  ou  définitif ,  et  s'ils  ont 
rempli  l'indispensable  formalité  de  l'autorisation  ;  3»  à 
produire  un  plan  tant  des  différentes  pièces  ou  appar- 
tements qu'ils  occupent  et  de  leur  oistribution ,  aue 
du  surplus  de  rédinceet  de  ses  dépendances;  49  t  y 
joindre  un  état  détaiilé  de  la  dépense  totale  de  l'éta- 
blissement. Cette  filiation  de  précautions  ue  paraîtra 
minutieuse  qu'aux  esprits  inatteuti£s.  Rien  n'est  petit 
dans  ce  ^nre,  et  les  détails  finissent  |)ar  devenir  des 
masses,  voilà  l'idée  qu'il  ne  faut  jamais  abandonner. 
Plus  ces  directoires  ont  cherché  à  nous  dérober  leur 
marche ,  plus  il  faut  chercher  à  les  surprendre , 
comme  le  physicien  prend  la  nature  sur  le  fait.  Ces 
premières  précautions r^mpliei,, si  Téditice  où  s'est 
établi  le  directoire  ^t  national ,  et  qu'il  n'ait  pas  été 
autorisé  à  l'acquérir  ou  à  le  louera  HJest  indisipensable 
de  l'obliger  à  former  sa  pétition  pour  l'obtenir  à  titre 
de  vente  ou  à  titre  de  loyer,  en  le  soumettant  à  joindre 
au  plan  exigé  ou  procès-verbal  d'estimation  du  bâti- 
ment, et  un  devis  estimatif  de  la  dépense  qui  sera  le 
résultat  nécessaire  de  l'établissement.  Rien  de  si  com- 
mun ,  cfuand  ou  bâtit  et  qu'on  se  loge ,  que  de  ^'en- 
gager dans  desdépensesimmodérées,  et  de  s'y  enga- 
gea sans  le  savoir.  Cette  tentation  est  bien  plus  dan- 
gereuse lorsque  ce  n'est  pas  de  sou  argent,  mais  de 
celui  du  public  que  l'on  dispose  :  ainsi  les  directoires 
doivent  nous  savoir  gré  de  les  mettre  au-dessus  de 
cette  tentation-là ,  parce  qu'ils  seraient  très  fâchés 
d'y  avoir  succombé  :  leur  civisme  est  une  excellente 
caution. 

11  y  aura  ensuite  à  distinguer  les  districts  immua- 
bles des  districts  précaires  :  une  acquisition  convient 
aux  premiers;  un  bail  de  peu  d'années  est  le  lot  des 
autres,  il  a  été  impossible  de  remanier  en  ce  moment 
cette  grande  opération,  non  seulement  d'après  tous  les 
motifs  que  vous  a  présentés  le  comité  de  constitution, 
mais  parce  que  ces  corps-là  ont  un  zèle  tout  neuf,  upe 
jcane  ferveur  dont  il  est  utile  de  profiter.  Si  cela  a  dû 
éire  retardé,  cela  ne  peut  s'éviter,  surtout  lorsque  l'on 
aura  reçu  les  conseils  de  l'expérience  qui  n'a  encore 
pa  parler.  D*après  cette  certitude,  la  prudence  ne 
veuC-élle  pas  qu'une  partie  des  directoires  de  district 
soit  très  sobre  sur  l'article  de  la  dépense ,  puisoue  la 
dépense  la  plus  nécessaire  sera  encore  trouvée  beau- 
coup trop  forte  parles  administrés,  lorsqu'arrivera 
'•'iontant  de  la  suppression? 

Il  y  •  ensuite^  maintenir  la  hiérarchie  si  nécessaire 
entre  les  corps  administratifs.  Les  départements  ne 
peuvent  trop  surveiller  les  districts,  comme  l'Assem- 
Dlée  ne  peut  trop  surveiller  les  départements.  Il  faut 
doficque  les  mémoires,  procès-verbaux,  devis  et  plans 
des  directoires  des  districts  soient  visés  par  les  direc- 
toires de  département ,  qui  les  adresseroot ,  avec  leur 
aviS|  à  l'Assemblée  nationale.  Sans  cette  précaution, 


les  directoires  de  district  nous  conduiraient  à  sanction- 
ner leurs  erreurs  ou  leurs  fautes.  Rien  donc  de  plus, 
important  que  de  leur  donner  un  contradicteur;  cela 
les  empêchera  de  former  des  pétitions  indiscrètes,  ou 
au  moins  l'avis  des  départements  les  fera  rejeter,  s'ils 
se  permettent  d'en  faire  de  semblables. 

On  doit  convenir  que  pour  le  passé  ces  diflférents 
corps  ont  une  considération  à  vous  présenter;  ils  peu- 
vent dire  :  Il  a  fallu  que  nous  nous  établissions  avec 
Sromptitude*  notre  établissement  a  précédé  les  décrets 
es  2  septembre  et  16  octobre;  et  à  cette  époque  nous 
ne  pouvions  prévoir  quelle  serait  la  disposition  de  ces 
lois.  Très  souvent  nous  n'aurions  pas  trouvé  une  mai- 
son particulière  propre  à  nous  recevoir,  et  qui  pût 
nous  convenir.  D  après  ces  motifs ,  ils  ont  pensé  que 
provisoirement  ils  pouvaient  se  servir  des  édifices  de 
ta  nation,  pour  faire  les  affaires  de  la  nation  :  ils  n'ont 
|)as  vu  d'abord  que  les  frais  de  chaque  administration 
étaient  une  charge  locale  et  paruculière  aux  adminis- 
trés, et  que  chaque  directoire  de  district  devait  traiter 
avec  la  nation  ou  avec  des  particuliers,  si  elle  n'avait 
pas  d'édifices  propices  à  le  recevoir.  Si  leur  erreur  a 
jm  être  tolérée  pour  le  moment,  elle  est  si  voisine  d'un 
grcnd  abus,  ou'il  devient  cres  instant  cle  la  faire  cesser. 

II  est  une  dernière  mesure  non  moins  urgente,  c'est 
celle  qui  est  relative  aux  finances  de  chaque  adminis- 
tration. Si  vous  ne  liez  les  mains  sans  pitié  aux  corps 
administratifs ,  ou  il  faudra  surcharger  les  adminis- 
trés ,  ou  les  finances  de  chaque  départeniciitse  dé- 
rangeront d'une  manière  insensible  et  sourde  :  tous  ces 
désordres  partiels  formeront  un  désordre  général  qu'au- 
cun moyen  humain  ne  pourra  plus  réparer.  Vous  ne 
pouvez  serrer  trop  un  ressort  qui  naturellement  cher- 
cheà  se  détendre.  II  faut  que  la  liberté  française  ait  toute 
la  force  de  la  jeunesse,  sans  en  connaître  les  erreurs. 

M.  Prugnon  présente  un  projet  de  décret' qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapporl  de  son  co- 
mité de  remplacement  desi  tribunaux  et  corps  admi- 
nistratifs, décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I"^  Tous  les  corps  administratifs  seront  te- 
nus de  rendre  compte  à  1  Assemblée  nationale ,  dans 
la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret,  de  .a 
manière  dont  ils  auront  formé  leurs  établissemeiits;  ils 
expliqueront  à  cet  effet  quelle  est  la  nature  de  l'édilfce 
qu'ils  occupent;  si  c'est  ou  l'ensemble,  ou  une  portion 
seulement;  s'ils  y  sont  établis  en  vertu  d'une  autori- 
sation de  l'Assemblée  nationale.  Ils  produiront  un 

Elan,  tant  des  pièces  qu'ils  occupent  et  de  leur  distri- 
ution,  que  du  surplus  de  l'édifice  et  dépendances;  et 
ils  y  joindront  un  état  détaillé  de  la  dépense  totale  de 
l'établissement. 
-  II.  Si  l'édifice  est  national ,  sans  être  de  la  nature 

de  ceux  mentionnés  dans  l'article du  dâ:ret  du  16 

octobre,  et  que  les  directoires  n'aient  point  encore  été 
autorisés  à  l'acquérir  ou  à  le  louer,  ils  seront  tenus 
de  former  leur  demande  pour  l'un  ou  l'autre  cas.  Ils 
produiront  à  l'appui,  avec  le  plan  ci-dessus  exigé,  un 
procès-verbal  d  estimation  de  l'édifice ,  et  un  devis 
estimatif  de  la  dépense  que  nécessitera  leur  établis- 
sement. 

•  III.  Les  mémoires, procès- verbaux,  devis  et  plans 
des  directoires  de  district,  seront  visés  par  les  di- 
rectoires de  département,  qui  les  adresseront ,  ^vec 
leur  avis,  à  l'Asseuiblée  nationale. 

•  IV.  II  ne  pourra  être  fait  par  les  corps  adminis- 
tratifs aucun  emprunt,  être  établi  aucune  imposition 
sur  les  administrés,  ni  être  employé  aucun  denier  de 
la  recette  des  trésoriers  de  district,  pour  les  frais  d'é- 
tablissements des  corps  administratifs  et  des  tribunaux, 
sans  l'autorisation  spéciale  du  corps  législatif,  confor- 
mément aux  décrets  des  14  et  21  décembre  1789,  et  3 
décembre  1790;  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom.  ■ 
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•—  M.  Vttdcrer  fait  une  lecture  générale  de  toua  le» 
articles  décrétée  sur  l'impOt  da  timbre. 

M.  Martimbau  :  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que 
Tarticle  relotif  au  droit  imposé  sur  les  lettres  de  change 
étrangères  vous  avait  été  proposé  diaprés  une  erreur 
de  fait  ;  que  le  comité  s  était  trompé  d'abord ,  en 
croyant  que  les  Anglais,  sous  le  nom  aeforeign  btlis^ 
imposaient  les  lettres  de  change  tirées  sur  Vétranger. 
Les  Anglais  au  contraire  ont  reconnu  qu*il  fallait, 
pour  Tavantage  du  commerce,  décharger  du  droit  de 
timbre  les  lettres  de  change  tirées  de  l^tranger  pour 
rapasser  chei  Tétranger.  Je  demande  qu'elles  soient 
aussi  en  France  exceptées  de  Timpôt. 

M.  FoNTBNAT  :  La  partie  du  droit  de  timbre,  établie 
sur  les  lettres  de  change  de  Tétranger .  ne  pourra 
guère  produire  que  200,000  liv.;  mais,  même  pour  les 
lettres  de  change  payables  en  France,  il  en  résulterait 
une  grande  gêne  pour  le  commerce.  Je  demande  que 
ces  dernières  soient  aussi  exemptes  du  droit. 

M.  Lanjuinais  :  Les  décrets  sur  le  timbre  ont  déjà 
été  jugés  par  1  opinion  publique.  Vous  savez  aue  Tar- 
ticle  dontils*agit  n*a  trouvé  que  des  désapprobateurs. 
S'ilne  s'agissait  que  d'un  impôt,  Je  dirais  :  Le  com- 
merce pourra  le  supporter;  mais  il  s'agit  de  gêne,  et 
la  gène  est  la  destruction  du  commerce. 

M.  Fbrmon  :  Il  est  juste  d'exempter  du  droit  les 
lettres  de  change  venant  de  l'étranger  pour  repasser 
chez  l'étranger;  mais  si  vous  en  exemptez  les  lettres 
de  change  de  l'étranger  payables  en  France,  il  en  ré- 
sultera que  beaucoup  de  négociants  tireront  des  lettres 
de  change  sous  des  noms  supposés,  pour  se  soustraire 
au  droit,  et leproduitderimpAt deviendra  presque  nul. 

Je  demande  que  l'Assemblée  se  borne  à  décréter  l'a- 
mendement  de  M.  Martineau. 

L'amendement  de  M.  Martineau  est  adopté. 

M.  Naikac  î  Je  demande  que  les  négociants  qui  ont 
fait  timbrer  leurs  registres  de  l'ancien  timbre  ne  soient 
pas  tenus  de  payer  pour  les  faire  timbrer  de  nouveau. 

M.  RoBBEBÉR  :  La  propositioa  du  préopinant  est 
fondée;  mais  elle  ne  peut  être  admise  en  son  entier. 
Il  est  certain  que  les  né^ciants  ne  doivent  pas  perdre 
les  registres  qu'ils  ont  fait  timbrer  de  l'ancien  timbre. 
L'article  I^^*  de  votre  décret  statue  une  indemnité  pour 
les  particuliers  qui  ont  du  papier  timbré,  et  les  autorise 
à  le  porter  à  la  régie.  Mais  les  négociants  ne  peuvent 
pas  y  porter  les  feuilles  blanches  de  leurs  reg;istres  ; 
il  Àut  qu'ils  soient  autorisés  à  les  faire  contre-timbrer 
du  nouveau  timbre,  en  payant  Texcédant  du  droit  ac- 
tuel sur  l'ancien. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M***  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  oue  le  décret 
qui  permet  d'employer  du  papier  timbre ,  au  lieu  de 
parcnemin ,  fait  un  tort  considérable  aux  parchemi- 
niers .  sans  qu'il  en  résulte  aucun  avantage  sensible 
pour  le  public. 

M.  RoEDERER  :  La  consommation  du  parchemin  est 

Slutôt  favorisée  par  ce  décret.  Autrefois  la  re'gie  veu' 
ait  le  parchemin  très  cher.  Aujourd'hui  il  sera  au 
prix  du  commerce.  On  n'employait  le  parchemin  que 

Four  les  premières  expéditions;  aujourd'hui  on  pourra 
employer  pour  toutes  les  expéditions  quelconques; 
et  comme  il  sera  beaucoup  moms  cher,  on  en  consom- 
mera beaucoup  plus. 

M.  Saint-Martin  :  Les  papetiers  de  Paris  ont  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale  une  pétition  pour  être 
autorisés  à  fournir  directement  aux  particuliers  le 
papier  destiné  aux  actes,  sans  rintermédiaire  de  la  ré- 
gie ;  je  demande  si  le  comité  a  pris  cette  pétition  en 
considération. 

M.  RosDBRBR  :  Selon  cette  pétition,  la  régie  se  bor- 
nerait à  appliquer  le  timbre  sur  les  actes,  et  ne  pour- 
rait pas  avoir  le  droit  de  fournir  elle-même  le  papier. 
Cette  proposition  tend  à  lui  Oter  les  moyens  les  plus 
efticaces  de  prévenir  les  contrefaçons.  Vous  aves  dé- 


crété qu'il  Y  aurait  dans  la  pM*  du  papier  ytendo  pir  la 
régie  un  filignne  particulier.  Vous  avez  donojagéb 
question,  voua  avez  de  plus  statué  qu'il  y  aarail  un 
timbre  extraordinaire  pour  les  actes  dont  les  papios 
ne  seraient  pas  fournis  par  la  régie;  en  ordonnant  que 
la  régie  fournirait  le  papier,  voua  n'avez  rien  innové 
auxanciens  usages.  QuantauxregistresdesnégociaDts, 
on  ne  fera  timbrer  comme  autrefois  que  les  registres 

§ortés,en  justice,  et  les  néaoctants  pourront  prendre 
u  papier  ordinaire,  en  le  taisant  timbrer  extnordi- 
nairement;  les  marchands  papetiers  ne  perdront  done 
rien  à  cet  égard. 
M***  :  On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  au  zèle 

au'ont  apporté  les  notaires  de  Pans  à  rétablissement 
u  droit  d  enregistrement  jusqu'ici  inconnu  dans  cette 
ville.  M.  Folleville  m'observe  que  leurs  finances  leur 
tenaient  autrefois  lieu  d'imposition.  D  après  cette  ob- 
servation, il  me  paraît  oue  i'ABsemblée  pourrait  cha^ 
ger  son  comité  de  liquidation  de  s'occuper  des  indem- 
nités qui  pourront  leur  être  accordées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  RoBDBRBR  :  Les  anciens  administrateurs  vons  ont 
adressé  des  plaintes  sur  votre  décret  du....  ilspréten* 
dent  que  non  seulement  ils  sont  indestituables,  mais 
que  Içurs  places  sont  héréditaires;  ils  ne  veulent  pos 
être  confondus  parmi  les  sujets  subalternes,  quoique 
les  juges  supprimés  se  trouvent  actuellement  honorés 
d'être  assis  parmi  les  juges  de  paix,  et  même  de  faire 
les  fonctions  de  défenseurs  oflicieux.  Le  contrôleur 
général  n'a  pas  cru  que  tous  les  anciens  administra- 
teurs fussent  également  propres  à  entrer  dans  la  nou- 
velle administration.  Quatre  des  anciens  administra- 
teurs qui  ont  été  nommés. pour  la  nouvelle  admiois- 
tration  ont  donné  leur  démission,  pour  ne  pas  être  mis 
à  côté  de  directeurs  intègres  et  instruits  qui  étaient 
autrefois  leurs  subalternes.  Le  comité  a  reconnu  la 
nécessité  d'augmenter  le  nombre  des  commissaires- 
administrateurs;  il  vous  propose  un  article  addition- 
nel conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  XXIV.  Le  roi  nommera  deux  nouveaux  com- 
missaires pour  concourir  avec  les  huit  déjà  nommés, 
en  vertu  du  décret  du  5  décembre  dernier,  à  1  admi* 
nistration,  régie  et  perception  des  taxes  établies  par 
ce  décret  et  par  le  présent,  ainsi  que  des  droits  des  hy- 
pothèques. Ces  dix  commissaires  seront  aussi  chargés 
provisoirement  de  l'administration  des  domaines  cor- 
porels. En  conséquence  l'ancienne  administration  des 
domaines  sera  supprimée ,  à  compter  du  10  du  pré- 
sent mois ,  et  il  sera  incessamment  proposé  par  le  co- 
mité des  finances  un  projet  de  décret  sur  la  forme 
dans  laquelle  les  administrateurs  rendront  leurs 
comptes  et  seront  remboursés.  • 

Cet  article  est  adopté. 

Suite  des  décrets  sur  la  Justice  crimineUe 

M.  Duport  présente  les  articles  suivants  qui  termi 
nent  le  travail  sur  les  jurés  ;  ils  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

Articles  additionnels  au  titre  IX  des  contumaces 

«.  Art.  V.  Tont  accasé  qui  s^ëvadera  des  maisons  d'arrêt 
ou  de  jastlce  sera  regardé  comme  contumace ,  et  il  sert 
précédé  contre  lai  ainsi  qa*il  vient  d^étre.dlt. 

»  U.  Tonte  peine  portée  dana  un  Jagement  de  condam- 
nation sera  prescrite  par  vingt  année»,  à  compter  de  It  dâlt 
da  Jnsemeiit. 

»  in.  Après  la  mort  de  l*aeoiité  prouvée  lésalement  oa 
après  cinquante  année»  de  la  data  da  ji^|:«in«&t,  ses  bisi» 
seront  restitaés  i  ses  héritiers  légitimes;  après  Tingt  sas  1» 
héritiers  pourront  éUe  proviseÎMOMAt  ruoiU  «■  pOMaasion 
en  donnant  caution.  » 

TiTUB  xn.  -*-  Des  prisons  et  mstieoms  d'arrêt. 

«  Art.  I".  Il  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal  de  diftrîd 
une  maison  d*arrét  pour  y  retenir  ceux  qal  y  seront  envojrf* 
par  on  mandat  d*offlcier  de  police,  et  atiprès  de  ch»qvt 
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trlbWMl  eilaiiMl  qim  mâHon  de  Jnatlce  pour  détenir  cenx* 
oo»ti«lesqari«  Il  aen  Inteireira  une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  indépendamment  des  piiaoni  qui  pourront  être  éta* 
liUee  comme  peine. 

»  IL  Lee  procorenr»-généraax«sjndics  reilleront,  sons 
l'aatorité  des  directoires ,  à  ce  que  ces  difTérentes  maisons 
soient  non  seulement  saxes,  mais  propres  et  saines,  de 
manière  qne  la  santé  des  personnes  détenues  ne  poisse  être 
ancnnement  altérée. 

»  ni.  La  garde  de  ces  maisons  sera  donnée  par  le  dlree* 
toire,  sur  la  présentation  de  la  manlcipalité  da  lien,  à  des 
hommes  d*an  caractère  et  de  mœars  irréprochables,  les- 
cfteeU  prêteront  serment  de  TeiUer  à  la  garde  de  ceoz  qni 
lenr  seront  remis ,  et  de  les  traiter  ayeo  doneenr  et  humanité. 

«  lY.  Les  gardiens  de  malsons  d^arrét,  maisons  de  Justice, 
on  geôliers  de  prisons ,  seront  tenus  d'avoir  un  registre  signé 
et  paraphé  à  tontes  les  pages  par  le  président  du  tribunal. 

»  y.  Tout  exécuteur  de  mandat  d*arrét,  d'ordonnance  de 
priée  de  oorpa,  on  de  Jugement  de  condamnation  à  prison , 
sera  tenn,  mwutX  de  remettre  la  personne  qu'il  conduit,  de 
fiiire  inscrire  en  sa  présence  sur  le  registre  l'acte  dont  il  eat 
porteur.  L'acte  de  remise  sera  écrit  de  suite.  Le  tout  sera 
signé  Unt  par  lui  qne  par  le  gardien  ou  geôliei ,  qui  lui  en 
donnera  copie  signée  pour  sa  décharge. 

»  VI.  IVuI  gardien  on  geôlier  ne  pourra  recevoir  on  re- 
tenir aucun  homme,  qu^n  vertu  des  mandats,  ordonnan- 
ces on  Jugements  dont  il  vient  d'être  parlé ,  i  peine  d'être 
poursuivi  comme  coupable  du  crime  de  détention  arbitraire. 

s  VU.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra  égale- 
ment ,  en  marge  de  l'acte  de  remise,  la  date  de  la  sortie  du 
détenu ,  ainsi  que  l'ordonnance  ou  le  jugement  en  vertu 
desquels  etie  a  eu.  lieu. 

»  VIII.  Dans  toutes  les  villes  ou  il  y  aura,  soit  une  mai- 
son d*arrêt,  soit  une  maison  de  Justice,  soit  une  prison,  un 
des  ofiBciers  municipaux  da  lieu  sera  tenu  de  faire  an  moins 
denx  Ibis  par  semaine  la  visite  de  ces  msisons. 

te  fX.  L'ofBcier  municipal  veillera  à  ce  que  la  nourriture 
des  détenus  soit  suffisante  et  saine;  et,  s'il  s'aperçoit  de 
quelque  tort  à  cet  égard  contre  la  jastice  ou  l'homsnité,  il 
sera  tenn  d*y  pourvoir  par  lui-même,  ou  d'y  fsire  pourvoir 
par  la  municipalité,  laquelle  aura  le  droit  de  condamner 
le  geôlier  i  l'amende,  même  de  demander  sa  destitution  an 
directoire  de  département,  sans  préjudice  de  la  poursuite 
orimlnelle  contre  lui ,  s'il  y  a  lien. 

»  X.  La  police  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  pnsoQ, 
appartiendra  à  la  municipalité  du  lieu. 

»  XI.  En  conséquence,  si  quelque  détenn  usait  de  mena- 
ces, injures  ou  violence,  soit  à  l'égard  du  gardien  on  geô- 
lier, soit  à  l'égard  des  autres  détenns,  l'officier  municipal 
pourra  ordonner  qu'il  sera  resserré  plus  étroitement,  ren- 
feroié  senl,  même  mie  aux  fefs  en  caa  de  fàrear  ou  de  vio- 
lence grave,  sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il 
y  a  lien. 

m  Xn>  Lee  maisons  d'arrêt  ou  de  jastice  seront  entière- 
ment distinctes  des  prisons  qui  pourront  être  établies  pour 
peine ,  et  jamais  un  homme  condamné  ne  pourra  être  rois 
dans  la  maison  d'arrêt;  ni  un  homme  arrêté,  même  décrété, 
dan»  une  prison.  » 

TITIIE  xni.  —  Des  mqjrens  tPassurer  la  liberté  des 
ciiqxens  contre  les  détentions  illégales  ou  autres 
actes  arbitraires» 

«  Art.  I".  Toat  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son 
enplôi ,  antres  que  ceux  à  qni  la  loi  donne  le  droit  d'ar- 
restation, qni  ilonnera ,  signera ,  exécutera  l'ordre  d'arrêter 
un  citoyen,  ou  qui  l'arrêtera  effectivement,  si  ce  n'est  ponr 
le  remettre  sur-le-champ  à  la  police,  dans  les  cas  détermi- 
né» par  la  présente  loi,  sera  puni  comme  coupable  du  crime 
de  détention  arbitraire. 

M  IL  If  ul  homme,  dans  les  cas  on  aa  détention  est  auto- 
risée parla  loi,  ne  peut  être  conduit  que  dans  les  lieux 
légalement  et  publiquement  désignés  par  l'administration 
du  département,  pour  servir  de  maisons  d'arrêt,  de  maisons 
de  justice  ou  de  prisons,  sons  la  même  peine  contre  cenx 
qni  le  conduiraient,  détiendraient  on  prêtcraieni  lenr  mai* 
eon  ponr  le  détenir. 

•  111.  QnlecMiqne  aura  connaissance  qu'un  homme  est  dé* 
tenn  illégalement  dam  nn  lien  est  tenn  d'en  donner  avis  à 
nn  des  officiers  mnniclpatix  ou  ato  juge  da  paix  du  canton. 
Il  poiMrrâ  aussi  en  faire  aa  déctantlon,  aigaée  de  lui ,  au 
gvdORi  ^  la  BinaicipaUlé  on  dn  Jnge  de  paix. 

•  IV.  Ces  officiers  publics,  d'après  la  connaissance  qu'ils 
u  anront ,  seront  tenus  de  se  transporter  aussitôt  et  de 


faire  remettre  en  libeité  la  penonne  détenue  i  k  peine  de- 
répondre  de  lenr  négligence,  et  même  d'être  poursuivis 
comme  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire,  s'il  est 
prouvé  qu'ils  avalent  connaissance  de  la  détention. 

»  V .  Personne  ne  pourra  reftaser  l*ouverture  de  sa  maison 
ponr  cette  recherche  :  en  cas  de  résisUnce ,  l'officier  muni- 
ci  pal  ou  le  Jage  de  paix  pourra  se  faire  assister  de  la  force 
nécessaire,  et  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  prêter  main- 
forte. 

»  VI.  Dans  le  caa  de  détention  légale,  l'ofllcier  municipal , 
lors  de  m  visite  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  ou  pri- 
sons, eiaminera  ceux  qui  y  sont  détenus,  et  les  causes  de 
leur  détention;  et  tout  gardien  ou  geôlier  sera  tenu,  à  sa 
réquisition,  de  lui  représenter  la  personne  de  l'arrêté , sans 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser  ;  et  ce,  sous  peine 
d'être  poursuivi  comme  coupable  du  crime  de  détention 
arbitraire. 

M  TU.  Si  l'officier  municipal,  lors  de  aa  visite,  découvrait 
qu'un  homme  est  détenu  sans  qne  sa  détention  soit  justifiée 
par  aucun  des  actes  mentionnés  dans  les  articles  Y  et  VI  du 
titre  Xtl,  il  en  dressera  sur-le-champ  procés-verbal .  fera 
conduire  le  détenu  à  la  municipalité,  laquelle,  après  avoir 
de  nouveau  constaté  le  fkit,  le  mettra  définitivement  eu  li- 
berté ,  et  dans  ce  cas  poursuivra  la  punition  du  gardien  ou 
geôlier. 

»  VIII.  Les  parents,  voisins  ou  amis  de  l'arrêté,  porteurs 
de  l'ordre  de  l'officier  municipal ,  lequel  ne  pourra  le  re-* 
fuser,  auront  aussi  le  droit  de  se  faire  représenter  la  per<« 
sonne  du  détenu ,  et  le  gardien  ne  pourra  s'en  dispenser 
qu'en  justifiant  de  Tordre  exprès  du  juge  inscrit  sur  son 
registre ,  de  le  tenir  au  secret. 

»  IX.  Tout  gardien  qui  refuserait  de  montrer  au  porteur 
de  Pordre  de  l'officier  municipal  la  personne  de  l'arrêté 
sur  la  réquisition  qni  lui  en  serait  faite,  on  de  montrer 
l'ordre  dn  juge  qni  le  lui  défend ,  sera  poursuivi,  ainsi  qu'il 
eat  dit,  article  VI  et  antres. 

«  X.  Pour  mettre  les  officiers  publics  ci-dessus  désignés 
à  portée  de  prendre  les  soins  qui  viennent  d'être  recom- 
mandés à  leur  vigilance  et  à  leur  humsnité,  lorsqae  l'in- 
culpé sera  mené  devant  les  officiers  municipaux,  ainsi  qu'il 
est  dit,  article  VI  du  titre  II,  ceux-ci  après  avoir  pris  note 
du  mandat  d'amener  entendront  l'inculpé,  et  les  plaintea 
qu'il  pourrait  faire  des  violences  on  injures  exercées  contre 
lui  en  l'arrêtant;  ils  en  dresseront  procès- verbal  et  l'en- 
verront an  juge  de  paix. 

»  XI.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  envoyé  k  la  maison 
d'arrêt  du  district ,  copie  du  mandat  sera  remise  h  la  mu- 
nicipalité du  lieu,  et  envoyée  à  celle  du  domicile  dn  pré- 
venu, s'il  est  connu;  celle-ci  en  donnera  avis  anx  parents, 
voisins  ou  amis  dn  prévenu. 

»  XII.  Le  directeur  du  juré  donnera  également  avis  aux- 
dhes  mnnieipalités  de  l'ordonnance  de  .prise  de  eorpe  ren- 
due contre  le  prévenu,  aons  peine  d'être  suspendu  de  aee 
fonctions. 

»  XIII.  Le  président  du  tribunal  criminel  aéra  tenn,  sous 
la  même  peine,  d'envoyer  auxdltes  municipalités  copie  dn 
jugement  d'absolution  ou  de  condamnation  du  prévenu. 

»  XIV.  Il  sera  tenu  a  cet  eQDet,  dans  chaque  municipalité, 
un  registre  particulier  pour  y  tenir  note  des  avis  qui  lui 
auront  été  donnés.  » 

M.DupoRT  :  11  sera  fait  un  titre  particulier  pour  les 
procès  de  faux,  de  banqueroute,  de  péculat,  de  con- 
cussion et  de  malversation  dans  le  maniement  des  de- 
niers ,  etc. 

M.  Duport  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements réitéra  de  TAssembl^. 

La  séance  est  levée  à  8  heures. 


LÉGISLATION. 

Théorie  des  peines  capitales,  oit  Abut  et  Dangers 
de  la  peine  de  mort  et  des  tourments,  ouvrage 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Yasselin, 
avocat  et  docteur  de  la  faculté  de  droit  de  Paris , 
in-8*  de  184  pag.  A  Paris ,  chez  M.  Gueffier,  li- 
braire, quai  des  Augustins,  w^  17. 
La  peine  de  mort  existe  dans  les  codes  et  dans  Tbis* 
toire  de  presque  toutes  les  nations  anciennes  et  mo- 
dernes; et  comme,  pour  beaucoop  depersomies,'  la 
raison  n'est  autre  chose  que  rantcmé  de  l'exemple, 
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beaucoup  depersoones  concluent  de  cet  usnge  gén^  t 
rai  que  la  peine  de  mort  est,  de  la  part  de  la  société 
qui  l'ordonne ,  un  acte  juste  et  nécessaire;  que  les  par- 
tisans de  la  peine  de  mort,  qui  se  croient  le  plus 
exempts  de  prévention ,  examinent  avec  quelque  soin 
leur  opinion  sur  ce  sujet,  et  qu'ils  disent,  avec  fran- 
chise ,  si  ce  n'est  pas  ce  préjugé  de  l'exemple  qui  a 
le  plus  contribué  à  déterminer  Feur  jugement  et  à  leur 
faire  chercher  les  moyens  de  le  défendre  ? 

Les  partisans  de  la  peine  de  mort  ont  coutume  de 
réduire  tout  le  système  de  leur  raisonnement  aux  deux 
propositions  suivantes.  —  La  peine  de  mort  arrête , 
par  la  crainte ,  l'homme  prêt  a  commettre  le  crime. 
—  Elle  arrête ,  par  l'exemple,  les  témoins  de  la  pu- 
nition. On  dît  que  le  système  de  leur  raisonnement  se 
réduit  à  ces  deux  propositions,  car  presque  tous,  re- 
gardant/'uf/Z/^^'»  ou  même  la  convenance,  comme. le 
fondement  de  la  Justice ,  ne  se  croient  pas  obligés 
d'examiner  avant  tout  si ,  par  la  nature  et  par  le  but 
de  l'institution  sociale  „  l'autorité  publi(|ue  a  le  droit , 
a  le  devoir  d'infliger  à  qui  que  ce  soit  la  peine  de 
mort.  Il  est  probable  que,  lorêque  les  vraies  lumières 
seront  devenues  plus  générales,  et  que  le  mépris  de 
l'espèce  humaine  sera  moins  commun,  même  dans  les 
âmes  qui  se  croient  le  plus  libres  de  préjugés,  cette 
question  n'en  sera  plus  une,  et  notre  postértté  parlera 
peut-être  de  la  peine  de  mort,  comme  nous  parlons 
aujoard*hui  A»  Jugements  de  Dieu. 

Al.  Vaiselin  s'est  proposé,  dans  cet  ouvrage,  de  ré- 
futer les  deux  propositions  dt>nt  nous  venons  de  par- 
ier. Elles  OBt  déjà  été  combattues  dans  plusieurs  li- 
vres publiés  en  France,  en  Allemagne ,  en  Angleterre 
et  en  Italie.  M.  Vasselin  ne  pouvait  traiter  de  nouveau 
ce  sujet ,  sans  revenir  à  des  idées  déjà  développées 
dans  ces  écrits;  maisi  la  manière  exacte,  claire  et 
précise  avec  laquelle  il  les  expose ,  on  voit  qu'il  eût 
été  très  capable  de  les  trouver  par  les  seules  forces  de 
son  esprit.  L'ordre  de  ses  raisonnements  annonce  une 
tête  ezewée  à  réfléchir,  et  le  style  animent  quelque^ 
fois  éloquent  de  son  ouvrage  prouve  au'il  a  senti  avec 
force  les  droits  de  l'humanité  qu'il  a  défendus. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoire  sar  la  nécessité  de  diviser  les  entrepôts  dans  lek 

colonies  ponr  empêcher  la  contrebande,  et  sor  la  différence 

qui  existe  entre  les  Tilles  d'Encope  et  ceUes  des  colonies;  ayec 

cette  épifiapbe  : 

La  natnre  ne  dispense  ses  bienfiits  qn'anx  senis  habiUnts 

des  campagnes.  Les  Tilles  absorbent  tont,  et  comme  le 

loup  de  la  IU>le,  eUes  tirent  encore  Tanité  de  n'avoir 

pas  dévoré  leors  bienfaiteurs. 

BaoDsaomucT.  £toge  de  Gerbien 

Par  M.  Bianchetière-Bellevae,  député  extraordinaire  de  la 
Martinique. 

Ce  mémoire ,  de  16  pages,  tend  A  prouver  que  les  entrepôts 
exclusif  des  villes  des  colonies  nuisent  à  la  métropole  et  aux 
planteurs ,  qu*ils  favorisent  la  contrebande ,  qu'ils  ont  fait 
naître  des  accaparements  et  un  monopole  fhnestes  aux  co- 
lons, parce  qu'ils  portent  sur  les  denrées  les  plus  nécessaires 
à  la  vie  des  hommes-instruments  de  labourage  de  nos  lies. 
M.  Blanclietière  conseille  de  diviser  les  entrepôts,  de  permet- 
tre le  commerce  des  denrées  étrangères  que  la  métropole  ne 
peut  fourmr,  et  dont  la  prohibition  est  une  cruauté  inutUe. 
Il  termine  ce  mémoire  par  Justifier  les  planteurs  de  l^aecnsa- 
tjon  d'aristocratie  dont  on  a  cberché  à  les  noircir,  pour  ren- 
dre suspectes  leurs  réclamations  :  elles  nous  ont  paru  sans 
réplique.  Nous  nous  garderons  cependant  de  nous  établir  les 

Juges  de  cette  discussion  délicate.  If  on  licet tantas  corn- 

ponere  lites. 

—  Tmbleau  du  tar|f  des  droits  d'enregistrement,  par  ordre 
alphabétique,  des  actes  et  titres  de  propriété  qui  y  sont  assu- 
jétis;  in-8*,  ches  M.  Planche,  libraire,  rue  Neuve-Richelieu, 
près  la  place  Sorbonne.  Prix  ,  1  liv.  4  s.  pour  Paris,  et  1  liv. 
10  s.  pour  la  provliioe,  franc  de  port. 


Tous  les  artielei  de  ce  tableau  portent  )e  renvoi  i  la  classe, 
A  la  section  et  au  numéro  du  Urif  auxquels  ils  s'appliqaeut| 
ce  qui  était  nécessaire  pour  eonstater  son  exactitude. 

>•  Anaifse  historique  de  la  législation  des  grains  dcpais 
I68S,  &  laqueHe  on  a  donné  la  forme  d'un  rapport  à  PAsiem- 
blée  nationale.  A  Paris,  ches  M.  Petit,  libraire  au  Palair- 
Royal,  n«  250. 

—  Apologie  des  décrets  de  PAasemblée  nationale  sur  It 
constitution  civile  du  clergé,  ou  Lettres  à  M.  le  curé  de... 
par  M.  Lalande,  prêtre  de  TOratoire.  A  Paris,  cfacs  M.  Froollé, 
libraire,  quai  des  Augustins. 

—  Histoire  de  la  Révolution  de  1780,  et  de  rétablissement 
d*uue  constitution  en  France,  etc.,  par  deux  amis  de  la  li- 
berté, tome  in*.  A  Paris,  ches  M.  Clavelin,  libraire,  rue 
HantefeuUle,  n«  6,  près  Saint-André-des-Arts.  Prix ,  3  Kt. 
13  sons  ponr  Paris,  et  4  Uv.  %  sous,  Ihuio  de  port»  dans  tout 
le  royaume. 

—  De  ia  culture  du  tahae  en  France,  suivi  du  précis  d'ut 
plan  ponr  rétablissement  d'une  caisse  de  prévoyance  desti- 
née à  diminuer  la  mendicité;  par.  M.  H.-J.  Janaen.  A  Paris, 
ches  M.  JDesenne,  libraire,  au  Palais-Royal. 


SPECTACLES. 

AcauAniB  uotal^  nu  MotiQim.  —  Ai4oardlHii  8 ,  Œdipe 
à  Colonel  et  Psyché,    • 

TniUraB  «k  la  Hatioii.  —  A^Joucd.  8,  ia  LUené  corn- 
qt^ise  ou  le  Despotisme  renversé, 

TnAatub  Italikn.  —  Aitioiudlini  8,  PeuÊi  et  Fitgime\ 
et  te  Convalescent  de  qualité. 

Tn^ATaB  ao  Palais-Roy  ai»  —  Ai^onrd'hoi  8,  ie*  Demg 
Figaro;  et  le  Seigneur  supposé, 

TniftATaB  »t  Maubmoisblle  MoBTAHsiBa,anPaUis-Royat 
-  Aigourd'hui  8,  Uvia  on  l'Italienne  à  Londres,  opér^  rt 
le  Dépit  amaureus*  «    i-  -« 

AiiBi«D-CoBi^«B.  —  AmounThnl  8,  le  Corsaire  comme  it 
n'yi  --  ...  _ 

tion 


'/  CM  a  point  i  rinsurreetion  des  Ombrée  on  ia  RéroUh 
ion  de  f  Elysée  ^  et  le  Chevalier  d'Assis, 

Tn^TaB  FaAivçAis  Comique  et  LvaiQUE.  —  Ac^ooid.  t, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 

Club  ses  i&TaAivcEas,  ao  Partubom,  acs  de  CnAETaEs.  — 
n  est  ouvert  tons  les  Jours  Jusqu'à  teue  heure  Qu'il  plait  i 
MM.  les  abonnés  d'y  riter.  ^,     ^ 


PAIEMENT  DBS  EENTE8  DE  L  BÔTBL-DB-VILLK  DE  PARIS. 

Atuiée  I7M>.  MM.  les  Payeon  sont  à  la  lettre  A, 

Court  des  changes  étrangers  à  60  Jours  Oe  date. 
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Bourse  du  6  février. 


Actions  des  Indes  de  2600  liv. •    •    •       Vm 

Portions  de  1600  liv 1416 

—  de3l2liv.  10s. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d*octobre  de  600  liv. 46S 

Loterie  royale  de  1780,  à  iSOO  liv.    1788 

Primes  sorties    .    1780 

Loterie  d'avril  1783,  à  6go  Uv.  le  billet 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet.  1790.     .    —    1781.    666«  96 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.    •    .    • 

—  de  125  millions,  dec.  1784.    .    .     9 ,  8  l;3 ,  81^4  ,  7/8,  8  h. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Îfuittance  de  fin.  sans  bulletin , 
tff/n  sort,  eu  viager    .......     Octobre,  11  l/Sh* 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties *..•••. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

-.    Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 

/actions  noHV.  des  Indes.    .    .       1168,58,84,66,88,68,60 

Caisse  d'escompte 3998,98,900 

Demi-caisse 1946,60,48,48,48,46 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .     686,60,65,60,48,43,40^35 
Emprunt  de  novembre  1787,  â5p.  •/. 

—  Idem    i  4  p.  V* ** 

-.    de80  miUlons,  d*MiAt  1788.    . 

Assurances  contre  les  incendies.   •    .    •   888, 07,  88,  86, 64 

—  à  vie 860^68,62 

Rcr.  des  ef.  sort.    .    .* .   • 


ans.  '^\\t    l'rDTi  IMun.  rae  (iar«iififrc 
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GAZEÏÏE ITIOMLE  ».  LB  NONITEDR  DMIRSEL 

Mtreredi  9  FérniBE  179i«  —  Deuxième  année  de  la  Liberié. 


POLITIQUE. 
ÀIX£M[iGM£. 

Dt  Fmne,  le  iS^Vinvier.-^Les  conférences  de  Sistove 
ont  dû  reprendre  le  1^'  de  ce  mois  j  aussi  est-il  arrivé 
depuis  deux  courriers ,  Tun  à  la  chancellerie  d^état, 
Tautre  àM»  JacobI»  envoyé  de  Prusse.  Ce  dernier  a  eu 
immédiatement  après  une  audience  de  Tempereur,  et  a 
expédié  ensuite  un  courrier  pour  Berlin,...  Les  qispo- 
sttioiM,  les  préparaliÊ  de  guerre  se  continuent  avec  la 
plus  grande  ardeur*  Le  conseil  de  la  guerre  a  donné 
ordre  aux  régiments  de  rappeler  tous  les  soldats  en  se- 
mestre. On  a  demandé  au  corps  cantonné  en  Gallicie 
l*état  de  ses  provisions.  On  a  arrêté  la  vente  des  che- 
vaux de  fiagage.  Tous  les  ouvriers  employés  ordinaire- 
ment pour  la  commission  de  Péconoroie  militaire  ont 
reçu  ae  fortes  demandes  ;  iUreprennent  tous  une  acti- 
vité suspendue  depbis  naelques  mois.  Le  bruit  se  ré- 
pand que  2^.  le  ortnce  de  Cobonrg  doit  retooraer  en 
Valachie  vers  la  fin  du  mois  de  mars,  pour  y  repren- 
dre le  oommandemenc  confié  par  intérim  au  général 
Cazemberg. 

Maîtres  d^maîlow,  le9  Russes  ne.se  trouvent  éloi- 
gnés de  Constantinople  que  de  trente-sîx  milles  d*ÂUe- 
RMigne^  IWnV)iit  plus, 'du  côté  d*Andrinople,  aue  deux 
forteresses  à  prendre  :  Warna  et  Silistri^.  C  est  der- 
rière Siltstria  que  s*est  retiré  le  grand^visir,  après  avoir 
renforcé  les  garnisons  de  deux  places.  Son  armée  est 
encore  de  soixante  miïki  hommes.  Il  «•(  en  état  de 
couvrir  les  «pproches  àe  la  capitale.*  Sî  la  situation  cri- 
tique des  affaires  n*arrète  pas  rinjuste  et  cruelle  sévé- 
rité du  divan,  la  perte  dlsmaflow,  ma1|;i'é  la  coura* 
geuse  défense  de  la  garnison ^  peut  en  ce  moment  met- 
tre la  tête  du  grand-visir  en  danger,  La  consternation 
est  aujL  portes  de  Constantinople»  On  avaÎÉ  vu  ,  dit<4>0 
dans  les  lettres  de  cette  capitale,  quelques  vaisseaux  de 
guerre  russes  à  feutrée  du  détroit  ;  à  cette  nouvellci  la 
terreur  s'était  répandue  dans  Constantinople. 

L^impératrioe  de  Rueaîe  a  envojré  à  l'empereur  et  à 
M.  de  Kaa«ita  plusieurs  lourrnrea  d'ua  grand  prix. 

1/ne  ordonnance  impériale  a  fait  baisser  le  prix  des 
grains.  Les  marchands  ont  été  forcés  de  se  conformer 
aux  taxes  qui  avaient  été  ci-devant  prescrites.  On  pré- 
tend qu'il  est  prouvé  qu'ils  avaient  abusé  des  privilèges 
qui  leur  avaient  été  accordés.  La  cherté  des  vivres  était 
no  résoltat  de  leurs  oombinaisona  et  de  leur  avidité. 

Il  est  entré  Tannée  dernière  dans  le  port  de  Trieste 
6»750  vaisseaux  ;  il  en  est  sorti  7,280. 

imm  ORIENTALES.     ' 

extrait  ^une  lettre  du  camp  de  Combetour ,  éloi' 
gnê  de  150  milles  de  Seringapatnam ,  capitale 
des  états  de  Tlpoo,  en  date  du  3o  août  1790. 

11  j  a  trois  mois  qu'on  a  commencé  la  guerre  avec 
Tipoo ,  sans  qu'il  soit  encore  rien  arrivé  cTimportant, 
escepté  la  prisé  de  cette  partie  de  son  royaume  dont 
nous  nooB  sommes  rendus  maîtres  sans  beaucoup  de 
difficulté,  ce  prince  s'étant  retiré  avec  son  armée  au 
travers  des  montagnes,  dans  l'intérieur  de  ses  états ,  où 
l'on  suppose  qu'il  se  retranchera.  Nous  restons  campés 
ici  â  cause  des  pluies  :  lorsqu*elles  auront  cessé ,  nous 
nous  ncllrans  en  marche  pour  Seringapatnam  qnf , 
<lât«Oii,  est  très  bien  fortifié.  Nous  n'en  sommes  éloignés 
que  de  150  milles ,  mais  nous  en  sommes  séparés  par 
ooe  kmgne  chaîne  de  montagnes  au  travers  desquelles 
notre  armée  doit  passer  car  un  défilé  étroit  qui,  s'il 
était  bien  défendu,  pourrait  nous  causer  bien  du  trou* 
bis*  N«Nia  avons  la  plus  belle  armée  qu'aucune  puis* 

!••  SérU.  —  Tome  VU. 


sance  européenne  ait  jamais  mise  sur  pied  dans  l'Inde. 
£lle  est  composée  de  quatre  régiments  du  roi,  d'un  ré- 
Riment  d'Européens  appartenant  à  la  Compagnie ,  de 
douze  bataillons  de  Cipayes,  de  quatre  régiments  de  ca-  ; 
Valérie  du  pays ,  du  19«  régiment  des  dragons-légers,  * 
de  trois  bataillons  d'artillerie  européenne  et  de  70 
pièces  de  campagne.  Notre  camp  occupe  un  espace  de 
plus  de  deux  milles  de  lonç.  Les  soldaU  sont  bien  por- 
tants et  montrent  la  plus  vive  ardeur  de  se  signaler. 

lioupelles  ultérieures  extraites  d'une  gazette  du 
26  Janvier  n9i , 

Les  informations  que  nous  avous  pu  nous  procurer 
jusqu'ici  n'ont  pas  encore  confirmé  le  bruit  qui  s'est 
répandu  delà  défaite  du  détachement  du  coloud  Fioyd; 
mais  il  est  certain  qu'il  avait  dépêché,  du  poste  avancé 
de  Santumangulum ,  au  général  Meadows,  un  officier 
avec  la  nouvelle  que  Tipoo  avait  passé  lesGattea  pour 
l'attaquer. 

Le  général  Meadows,  en  conséquence  de  cette  infor- 
mation ,  s'était  déterminé ,  pour  alléger  sa  marche ,  a 
jaisser  derrière  lui  la  grosse  artUlei'ie.  etse  hâtait  d'aller 

i 'oindre  le  colonel  Fioyd,  qui  avait  cléjà  re^  des  ren- 
brts  considérables.  ,    : 

S'il  était  possible  que  le  colonel  çouser,vâl>on.  poste 
jusqu'à  Parrivée  du  général  Meailows,  ou  pense  <pi'il  y 
aurait  une  action  générale  entre  notre  armée  et  ceUe 
de  Tipoo  ;  et  dans  cette  situation^  tou^  é^ec  qi^elcoo- 

Î[ue  serait  d'autant  plus  fâcheux  pour  ce  prince,  qu'il 
ui  serait  presque  impossible  de  r^agner  le  pays  dp 
Mysore  à  la  face  de  notre  armée,  a  moins  que  la  sienne 
n'obsei'v^t  le  plus  grand  ordre  et  k  plus  strfete  disci- 
ptjne. 

BtBêttiUd^une  lettre  de  Madsm  du  19  septembre 
1790. 

L'armée  s'est  encore  remise  en  marche  sur  la  nouv 
velle  que  Tipoo  avait  attaqué  le  pays  de  Travancore, 
dont  il  avait  emporté  les  lignes  dans  un  second  assaut. 
Notre  gouvernement  a  pensé  qu'il  était  prudent  de 
faire  un  traité  d'alliance  avec  le  Nixamet  les  Marattes, 
pour  arrêter  les  projets  ambitieux  de  ce  prince  inquiet 
et  entreprenant,  rfous  faisons  à  cetefiet  de  erands  pré- 
paratifs, et  on  rassemble  des  armées  dans  diUereat»  en* 
droits.  \^  LVoiée  du  Sud,  qui  est  commandée  par  le 

{(énéral  Meadows,  est  composée  d'un  régiment  de  cava- 
erie  européenne,  quatre  régiments  de  cavalerie  in- 
dienne, quatre  régiments  des  troupes  européennes  du 
roi,  un  régiment  d'Européens  de  la  Compagnie,  douze 
bataillons  de  Cipayes,  et  deux  bataillons  d'artillerie, 
avec  80  pièces  de  campagne  complètement  armées. 
Celte  armée  est  une  des  plus  belles  qui  ait  jamais  paru 
dans  cette  partie  de  l'Inde;  encore  avons-nous  trop 
peu  de  Cipayes. 

Nous  avons  une  autre  armée  dans  le  Carnate ,  com- 
mandée par  le  colonel  Kelly  ,  qui  devait  pénétrer  dans 
le  territoire  ennemi  par  Changannah  ou  par  Le  pas  de 
Gadnapanatam  ;  mais  j'ai  été  wformé  que  le  colonel 
Kelly  a  reçu  ordre  du  général  Meadovrs  de  se  mettre 
en  marche  pour  joindre  l'armée  du  Sud  ;  et ,  pour  se 
préparer  à  cette  marche,  il  a  envoyé  les  malades  de  son 
armée  dans  Cbîngleput.  Cette  armée  est  composée  d'un 
régiment  de  cavalerie  indienne,  trois  régiments  du  roi. 
un  régiment  de  la  Compagnie,  six  bataillons  de  Ci- 
pavés  du  Bengale  ,  deux  bataillons  de  Cipayes  du 
I  Ouest,  et  trente  pièces  de  campagne  complètement  ar« 
mées.  < 

Outre  ces  deux  belles  armées ,  nous  avons  envoyé 
deux  bataillons  de  Cipayes  avec  dix  pièces  de  campa* 
gne,  pour  joindre  le  Nizam ,  sous  les  ordres  du  mijor 
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Monigoniery ,  qui  a  formé  une  jonction  avec  l'armée 
du  Nizam. 

On  a  envoyé  600  Européens  et  1,600  Cipayes,  de 
Bombay,  oui  doivent  se  joindre  aux  Marattes;  ces 
deux  dernières  armées  doivent  entrer  dans  les  terres  de 
Tipoo  du  côté  du  nord ,  aussitôt  qu'elles  auront  avis 

3ue  nos  armées  ont  commencé  les  hostilités.  Nous  avouS 
eux  autres  bataillons  de  Cipayes  dans  le  royaume  oc 
Travancore ,  qui  pourront  aussi  coopérer  avec  nous 
dans  cette  partie. 

Je  pense  qu'avec  toutes  ces  forces  nous  viendrons  a 
bout  d'affaiblir  la  ^oirc  de  Tipoo,  cl  j'espère  que  ma 
première  vous  apprendra  que  nous  nous  sommes  ren- 
.dus  maillées  de  la  capiUle  de  ses  états  ,  et  que  nous 
avons  tout-à-fait  renversé  les  vues  ambitieuses  de  ce 
tyran. 

On  forme  diverses  conjectures  sur  les  projets  de  Ti- 
poo, et  on  ne  peut  s'assurer  de  l'endroit  où  il  est. 
Quelques-uns  disent  qu'il  rassemble  son  armée,  pour 
venir  nous  attaquer  en-deçà  des  Gattes  ;  d'autres  disent 
qu'il  est  mort. 

FRANGE. 

P^rif.,— M.  Lalande  prétend,  dans  le  Mo/i/teiir  du 
3  de  ce  mois  4  qu'on  doit  attendre  l'année  prochaine 
pour  envoyer  i  la  recherche  de  M,  La  Peyrousc. 

La  société  id'hifitoire  naturelle  •  qui  a  présenté  une 
adrcasô^à l'Assemblée  nationale  pour  ou'ons^en  occu- 
pât sur**le*-ch«mp,  ne  répond  anx  dires  de  M.  L»- 
ilinde<foe  pal*  le  passbge  suivant  d'une  lettre  de  Tabbé 
Mongès ,  datée  de  la  baie  Botanique  le  4  février  1788: 

^Vm^i  ^artîr6ns  d'ici  sous  un  mois  ponr  reconnaî- 
tre la  fQtUe  outesi  ée  la  Ndovellè-Calédonic,  éé^bit- 
verte  par  Goolt;  la  terte  des  Arsiicides,  apefçne  par 
Cour^illè,  «tlaii^uîsiad«,  vue  par  Bougfeî «ville.  Nous 
chercherons  ensuite  un  passage  entre  taNouveîlb- 
Gu^éeetià  NouveHe-Hollandê ,  ()oùi"nou$  rendre 
par  Tervor  *  rite-de-Pratiee.  Nous  comptons  étr^f  ar- 
rivés dan»  cette  île  en  septembre  on  en  octobre,  et 
non»  yreposer  qiieh{ues  mois.  11  est  probable  que 
nous  voM  embrasserons,  à  Far(s^  du  plus  tin-^ à  la lib 
de  1749.  » 

Copie  tie  la  lettre  écrite  par  M,  Delessart  oua  dîr- 
reçlQires  des  départements  de  l'intérieur. 

«  Le  roi;  Messieurs ,  vient  de  me  conlîcr  le  dépar- 
tcnfent  de  Vintérieur,  dont  Sa  Majesté  avait  chargé 
M.  Movitmorfn,  par  intérim,  sur  la  démission  de 
M.  Goignard.  Ces  nouvelles  fonctions  dont  le  roi 
m'bbnere  accroissent,  je  le  sais,  mes  obligations  en- 
vers <o  chose  publique;  mais  je  considère  comme  une 
compensation  bien  propre  à  me  rassurer  Taugmenta- 
tion  de  mes  restions  avec  vous ,  et  l'avantage  inap- 
préciable qwt  j'v  trouve  de  contribuer  sous  des  rap- 
ports plus  étendus  et  plus  multipliés  à  rachèvement 
delà  Constitution  et  au  rétablissement  parfait  de  la 
tranquillité  publique.  Je  me  dirigerai  toujours  iidèle- 
ment  et  avec  frauchise  vers  ce  grand  objet.  Je  vous 
en  renouvelle  l'assurance  avec  empressement;  et  la 
satisfaction  que  j'envie  le  plus  c^est  d'qirouver  de 
votre  part  cette  confiance  qui  peut  seule  assurer  le 
succèsde  mes  eflforts,  etqueyenvisage  déjà  comme  ma 
plus  honorable  récompense.  • 


Le  corps  nnuiiGipal «empressé  de  concoitrir  .î l'exé- 
.  eu  tion  du  vœu  qui  lui  a  éiémanifosté  par  plusieurs 
sections  de  la  capitale,  de  recevoir  les  sotimissionsdes 
citojrens  qui  seraient  disposés,  à  la  première  réquisi- 
tion qui  leur  en  serait  faite ,  à  se  réunir  et  à  se  porter, 
soit  au-dedans ,  soit  au-dehors  du  royaume ,  dans  ttms 
\  les  lieux  où  la  liberté  publique  serait  menacée,  |>ar- 
;  tout  ou  rintérét  de  la  sûreté  de  l'Etat  rexigerail.a 
\  unanimement  arrêté  qu'il  sera  ouvert,  au  secm»ri)tet 
I  greffe  de  la  municipalité  à  rhôteUde-ville,  un  regis- 
tre dans  lequel  seraient  insentes ,  jour  parjour  et  sui- 
j  vant  l'ordre  de  leur  présentation ,  les  offres  et  sou- 
missions des  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  qui ,  cédant 
I  au  mouvement  patriotique  exprimé  par  les  sections, 
seront  disposés  à  se  réunir  pour  former  un  ou  plu- 
sieurs corps  ,  suivant  que  les  circonstances  Texige 
ront ,  et  à  se  norter  partout  où  leur  présence  sern 
nécessaire,  après  néanmoins  eu  avoir  été  Miuis  dans 
la  forme  prescrite  par  les  décrets  de  l'Assenblée  n«i- 
tionale ,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi.        P. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

11  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  police  de 
rhôtel-de-ville  deux  montres  d'or  qu'on  soupçonne 
avoir  été  volées  :  ceux  qui  s*en  prétendraient  pro- 
priétaires et  voudraient  les  réclamer  sont  invités  à  se 
Srésenter  en  ce  greffe  dans  huitaine  au  plus  tard ,  et 
'en  donner  une  désignation  tiis  précise,  au  grefiiçr. 

B.  C.  Cauibb. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  coi- 
damne  M«  Desjardins,  et  par  corps,  à  «ent  livKS 
d'amende,  [)our  avoir  fait  entrer  daas  Paris  desli- 
Queurs  mixtionnées;  lui£ait  défense  d'eu  cooiposcr 
de  semblables  à  l'avenir,  aous  telles  autres  peiucs 
qu'il  appartiendra  ;  ordonne  que  les  pièces  contenant 
ces  liqueurs  sei^m  ddfoncéès  et  t-é|randnes ,  et  que  le 
jugement  sef^^nipj^jiiié  e\  aflicUéaux  fraisde  M*  Des- 
jardins. _      .  . , ,     .    , P. 

DÉPARTEMENT    DE  l'EURE. 

Evreuap,  A  février*  -7-  LeSj  trois  administrations  de 
dëpartcf(i^'e^t'^  distrkt  et  hjuujçipalité  se  sont  réunies, 
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raie  dû  déitartemcnt  est  convoquée  au  13  de  ce  mois 
j^our  réiectidn  d*mi  évéque.  Pu  c^oit.g^iJnçralemei|t 
que  te  sfera  Iç  curé  de  Coutevillè,  prfcs  Voni^hnà^- 
mer,  électeur,  et  l'un  de^  trente-six  membres  de  l'ad- 
niinistration  an  département, — Le  directoire  du  dé- 
partement tient  de  jjrendr^  connai^3ai;kcis  d'une  Idtxe 
adressée  par  noire  ci-devant  évéque  à  tops  lçseii«s 
de  son  diocèse,  dont  l'objet  eist  de  les  détourner,  par 
son  exemple^  de  prêtciaeriiiewt.  Céttl!  téltr^  Ji'été  rcn- 
vpyée  au  tribunal  de  district  pour  informer  QWUele 
ci-devant  préUl.  Plusieurs  eocléisiastiqt^  ont  con^ 
tamment  persévéré  dans  leur  re&is.  Mais  sa  lettre  a  a 
pas  fait  fortune  parmi  les  cureS  de  campaj^lM*  c)f 
presque  tous  ont  prêté  serment.  —  Sur  neufcurède 
celte  yille,tepl  ont  adhéré  eux  décrets  de  TAsaîni- 
semblée.  —  Le  sentiuMot  dti  patriotisme  s'nccrolt 
d'une  manière  très  sensible  dans  tontes  fés  classes  de 
citoyens.  Un  grand  nombre  de  personnes  4iti  Jusqo  a 
présent,  s'étaient  fait  remarquer  parlear  indmerence, 
ou  même  par  leur  éioignement  pour  la  Constitution 
nouvelle,  prennent  chaque  joiir  d'autres  seotimeob 
et  d'autres  principes.  Ou  observe  aussi  que  les  mé- 
contents paraissent  mettre  moins  de  véMuence  dans 
leurs  discours  contre  le  nouvel  ordre  de  ehesei. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Mtits  8  fiorier — Le  directoire  du  district  a  arrêté, 
dans  sa  séance  du  27  janvier  :  1®  qu'il  procédera, sans 
retard,  à  la  nouvelle  formatiou  et  circooscriptiaDdtf 
paroisses;  2^  auc  M.  l'évéque  de  Metz  sera  invitée 
même  requis  ue  la  part  du  directoire  de  coDCounr, 
par  lui^-même  ou  par  son  fondé  de  proeuratioD,  pouf 
te  la  février  procbaÎA  au  plus  tard ,  aux  travaux  pré- 
paratoires des  suppressions  et  unions  desdites  parott- 
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ses,  sans  que  son  absence  ou  son  refus  d*y  {irendre 

Sait  puisse,  en  aucun  cas,  retarder  les  opérations  du 
irecloire;  3^  que  les  municipalitës  de  Metz  et  des 
Tiilages  de  chaque  canton  du  lernloire  seront  invi- 
léês  a  faire  pnrYenir,  pour  le  même  jour  10  février, 
an  fiecrdtariat  du  district,  tontes  les  instructions  et 
tons  les  éclaircissements  qu'elles  croiront  nécessaires 
siur  les  convenances  des  suppressions  et  unions  à  faire 
dans  leur  territoire  et  aux  environs ,  etc.  Lorsque  le 
directoire  aura  aclievé  son  travail ,  il  en  enverra  le 
procès-verbal  au  directoire  du  département,  qui  le 
£.Ta  passer,  avec  son  avis,  à  TAssemblée  nationale  pour 
y  être  décrété. 

Le  serinent  civique  a  été  prêté ,  sans  aucune  réserve 
ni  restrictioD,  par  M.  Thiriet,*curé  de  Saint-Gen- 
goulf  ^  et  par  cinq  autres  ecclésiastiques  fonctionnai- 
res pnblics.  Cette  cérémonie  a  été  célébrée  avec 
Iompe  et  majesté  en  présence  du  conseil  général  de 
I  eoromune  et  d'un  grand  concours  de  citoyens. 

BSPABTEMENT  DE  LA  MEUBTHE. 

Thul,  le  HJanviêf, — On  ne  peut ,  dans  les  circons- 
tances oh  nous  sommes  4  qu'approuver  les  précautions 
prises  par  le  gouvernement  pour  mettre  les  frontiè- 
res en  état  de  défense.  A  Sampigny,  qui  n'est  pas  loin 
d'ici,  on  travaille  nnilet  jonrà  faire  des  caissons.  On 
Tient  de  donner  dairs  tout  le  département  des  ordres 
aax  magasiniers  du  roi  poor  tenir  en  état  tons  les  ef- 
fets de  campement. 

DEPAirrEMENT  DE  I«A  flAEUSEr 

•  ContmMiecy,  so/«iivi«ts  —  Tùus'Ies  préttès  fonction- 
naires publics  et  plusieurs  autres  ecclésiastiques  ont 
prêté  le  serment  civique. 

DEPARTEMENT  DU  NORD. 

Bouùt,  leZljmvUr,  -H  (Jnk  diîljb^rutiQJa  -.^u.  direc- 
toire du  département  du, 28  4éçeâ)ure  dernier  t^^QK- 
gnait  aux  çitovens  actifs  de  ftbrclneon^  içu  Huinauî 
dp  nrocédcr .  Sans  les  roi:mes  prescrites  car  I* Assem- 
blée nationale ,  à  Télection  (le  leurs  .gfllciers  uu^niçî- 
pntix  et  nothbles;  ces  citoyens  ayant  refusé  4e  se  con- 
rortner  à  cette  délibération^  il  a  été  décidé,  dans  la 
séaiicé  du  :20'|anvier  dernier,  qu*4  la  diligeoi^e  du 
procureur-syndic  de  la  commune  il  serait  procédé  à 
une  nonvelle  convocation ,  et  qu'en  cas  d  ultérieur 
Y^tta  la  munîcipalité  de  Marchiennes  serait  réupie  de 
droit  u  céllp  de  Valenciennes.  .    . 

,}PÉPAin«ifBin  M  LA  8iimki!«FÉnBun< 

• .  niuén,  (è  8  flvfUr,  —  Le  corps  âecloral  du  déparle- 
ment yieiit  d'i'll;-e  Ht  Thouretpour  remplir  au  tribu- 
iMil  d^'éassaCT6tf  Ujilace  de  juge  que  ce  déparlement 

éoil  fournir. 
'  .  ■  '  "^       '         ' 

.  Sainte  ymlety,  8^-ràr.^On  se  rappelle  l'acte  hé- 
roïque d'humanité  de  IL  Jean  Boutevilain ,  maître  de 
kiteau  à  ^^inl* Valéry,  qui  le  SI  décembre  dernier 
s*est  préc^ipité  du  baut  dç  la  jetée  an  milieu  des  flots, 
et  en  a  avracbédeux  matelots  expirant  dans  une  cha- 
loupe anbmergée.  Le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nalc  (M.  Tabbé  Grégoire  )  a.  écrit  le  80  du  mois  der- 
nier la  lettre  suivauie  à  ce  généreux  citoyen  : 

K  Bffa?e  jewie  hoBUne,  PAiMmbIce  nfitiotialc  a  entenda 
Mvec  lai.phu  vive  MttsibiUtê  le  réeit  que  loi  a  tk\t  M.  Cher- 
flU,  Toa  de  aea  mcmbrei,  de  l'action  vraiment  héroïque 
dont  loua  vo»  coneitoyens  ont  clé  les  témoins.  Deax  hom- 
me» aUaieni  périr  dans  lea  ilota ,  et  la  erainte  de  parttger 
Icvr  sort  n*a  pu  enchaîner  votre  courage.  Voua  vooa  êtes 
expoaé  an  péril  presque  eeriain  de  perdre  la  vie,  ponr  les 
nrradier  A  la  mort.  Un  dévoâment  aussi  noble  a  immorta- 
Itoé-  le  nom  de  Bontevflain  :  vous  l*aves  rendu  cber  à  tous 
Ifla  amia  de  i*hamanlté. 

•  L*eseinple  qne  vooa  Yentr  de  leur  donner  enflammera 
lanr  léle,  et  la  ville  qne  voua  luibUca  se  gloriflera  désormais 


de  posséder  dans  ses  mors  on  citoyen  si  intrépide.  Cette 
asanrance  est  bien  flatleoae,  asais  le  ancoès  qui  a  couronné 
votre  glorieuse  entreprise  est  la  plus  douce  récompense 
d*nn  cœur  comme  le  vôtre.  L'Àsaemblée  nationale,  péné- 
trée d'admiration  pour  un  trait  de  générosité  aussi  ton- 
chant,  vous  a  honoré  de  ses  justes  éloges,  et  m*a  chargé  de 
vous  faire  part  de  ses  sentiments.  Je  me  félicite,  brave  jcnne 
homme,  d'être  dans  cette  occasion  son  organe.  » 


Je  déclare  et  certifie  que  je  ne  suis  d'aucun  club,  et 
que  je  suis  très  surpris  et  lâché  qit*on  ait  iaséré  mon 
nom  dans  une  liste  qu*on  fait  courir  dans  Paris.  Je 
suis  infiniment  persuadé  qu'un  agent  du  pouvoir  exé- 
cutirne  peut  être  membre  d'une  assemblée  délibérante. 
RAMAimOLLinns ,  chef  de  la  troisième  division 
de  la  garde  nationale  parisienne* 

BULLETIN 

DE  L'ASSEHBLËE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Ritfuetii  eatné ,  dit  Uintàni  u 

SÉANCE  DU  MARDI  8  FÉVRIER. 

M.  Lebrun  présente,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces ,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  r Assemblée  nationale  décrète  que  les  ecqnérears  de 
rentes  constituées  sot  le  ci-devant  clergé,  on'snr  les  ci-de- 
vant pays  d'états  pour  le  compte' <lo  roi,  dont  les  contrata 
sont  antérieurs  an  I*'  janvier  de  la  pi'éscnie  Année,  ne  sont 
point  .tenus  de  prendre  des  tettrcf  de  ratiBoatlotti  qu>n 
conséquence  ils  doivent.  Sire  îmmatriço^éf  et.payissabs  dif- 
Q«}ul;é,s*U  n'y  a, point  d'opposition^  9    . 

—  Sur  la  proposition  faite  pfj*. >!**♦,  l'Assemb/ée 
renvoie  à  son  Qomité  d'aliénatiOM  lia  pélitiondes  pro- 
priétaire des  dîmes  inféodées*  qui.  demandent  à  être 
^Wuiis  à  la  concurrence  pouff  Ta^quisilioB  de  domai- 
nes nationaux. 

,,,  -T-M.  Pnvqnoiv  :  Le  directoire  du.  district  de  San- 
mur,  département  di^  Cher,  demande  la  permission 
•d'acqni^rir  pour  tenir  ses  séances  la^  maison  des  Au- 
gustin) de  cette  ville ,  avec  trois  boisselées  de  terrain 
qui  en  dépendent.  Votre  comité  s'est  ^oéralemenC 
armé  de  sévérité  contre  le  goût  trop  décidé  des  ad- 
ministrateurs pour  les  bosquets  et  tes  jardins;  mais 
ioi  IB' circonstance  esl  tout-a-fait  dlff^ente  :  le  jardin 
dont  il  est  question  «sr  tellement  dépendant  de  la 
liaison  que  veulent  acquérir  les  adminstrateurs^  que 
SI  on  le  Réparait  il  resterait  presque  3ans  vaAeur«  Nous 
avons  pensé  aussi  que  les  administrations  pourraient 
acquérir,  même  des  pièces  d*eau  et  des  jardins  anglais, 
lorsque  cela  ne  coûterait  nas  plus  de  4^200  liv.  Voici 
en  conséquence  le  projet  de  décret  que  vous  propose 
votre  comité  : 

«  L'Assemblée  nationale,  va  le  rapport  de  son  comité 
d*emplacemcnt  des  tribunaux  et  corps  administratifs ,  au- 
torise le  directoire  du  district  de  $aumnr,  département  dn 
CheTt  à  acquérir  aux  frais  des  administrés  la  maison  des 
Augustina  de  celte  ville,  suivant  la  forme  prescrite  par  les 
décrets  sur  l'aliénaUnn  djs  biens  nationaux,  i  la  charge 
q[ne  les  administratrurs,  secrétaires  on  commis,  ne  pour- 
ront y  être  logés.  » 

Ce  projet  de  décret  esl  adopté. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fermon ,  an  nom  du 
comité  des  contributions  publiques ,  TAssemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

«  Art.  I**.  Les  cantionnenienta,  pour  iVxercice  de  la  re- 
cette des  droits  régis  par  les  commissaires-administrateurs 
dn  droit  d'enregistrement,  seront  faits  dans  la  même  foim** 
et  sotta  lea  ménea  règles  que  ceux  des  receveurs  des  di.s- 
trtcta,  conformément  aux  stfticlea  VU,  VIIl  et  anivsnts  du 
décret  do  U  novembre  1790. 

»  IL  Le  montant  des  cautionnemenla  de  chacun  de  ers 
employés  sera  fixé  provisoirement  par  les  administrateurs, 
de  manière  i  présenter  une  solvabilité  suffisante  pour  les 
recettes  et  Texercicc  ronfles  anxdits  employés. 
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<rrzefeice  de  remployé 
'^ÊlÈmm  hfppihtCMfe  «lai  «n  dérH«  ecaaa  trois 
«prés  TexpifadoD  de  ladite  époque  itipalce,  et  la  caotion 
ae  pourra  être  poonnlvie,  qoand  BBêne  il  lenit  dccoarert 
des  omiMioot  et  refiqoats  de  recette  apréf  cet  trois  années, 
saas  préjodjce  cependant  dn  drott  qui  subsistera  en  pareil 
cas  contre  le  cantionné,  et  qni  mon  la  mtee  dorée  que  les 
actions  cifiles  penonnelles. 

»  IV.  Les  caotionnemenli  par  hjpothèqoe  prêtés  pow  le 
maniement  et  Pezercice  des  employés  des  contrôles  et  droite 
y  jointe  anront  lenr  effet  ponr  les  droite  d'enregistrement  et 
antres  dont  ces  employés  seront  chargés  par  les  commissai- 
res de  cette  régie,  sons  les  danses  et  conditions  qni  j  sont 
stipulées,  et  poor  le  temps  qoi  en  reste  k  expirer.  » 

—  M.  Bbillat-Savarir  :  Je  sais  charge  d'annoncer 
a  TAssemblëe  que  tous  les  fonctionnaires  ecclésiasti- 
ques du  district  de  Belley,  département  de  TAin ,  au 
nombre  de  viugt-huit,  ont  prêté  serment  au  milieu  de 
fêtes  publiques,  sans  qu'il  se  soit  trouvé  un  seul  re-; 
belle.  Je  suis  aussi  chargé  de  vous  demander  une  loi 
sur  les  ventes  forcées  des  biens  appartenants  à  des 
débiteurs  fuyards. 

M.  Lanjuinais  ;  Il  ne  faut  pas  de  loi ,  c'est  Tafiiaire 
des  tribunaux. 

IL  LE  PRÉsiDBirr  :  Le  comité  de  constitution  s'oc- 
cape  de  cet  objet 

M.  Latuui!! AÏS ,  au  nom  du  comité  eccl^astique  : 
Vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  sur  le  traitement  qu  il  convient  d'ac- 
corder aux  fonctionnaires  ecclésiastiques  qui  nayant 
pas  prêté  le  serment  doivent  être  rrâmlacés.  Votre 
comité  a  pensé  oue  vous  ne  deviez  pas  de  pensions  à 
ceux  qui  n'avaient  pas  de  traitements  fixes  ,  par 
exemple  aux  prédicateurs.  Quant  à  la  quotité  de  ces 
secours,  boub  avons  été  fort  embarrassa  pour  établir 
la  proportion  qu'ils  doivent  avoir  avec  les  anciens  ren 
venus.  S'ils  étaient  très  considérables,  il  pourrait  se 
présenter  beaucoup  de  milliers  d'ecclésiastiques.  Nous 
avons  pensé  qu'ils  ne  pouvaient  être  fixés  à  plus  de 
500  livres  pour  les  curés.  Régler  les  secours  d*après 
leur  patrimoine  eût  été  un  moyen  inquisitorf al  et  im-- 
-praticable;  cependant  il  est  convenable  qu'ils  n'en 
jouissent  que  aans  leqis  où  ils  n'auraient  aucune 
pension  provenante  d'un  bénéfice.  Nous  avons  ensuite 
examine  l'époque  à  laquelle  ces  traitements  devaient 
commencer  à  courir,  et  nous  avons  pensé  que  ce  ne 
pouvait  être  que  du  jour  oh.  ils  auraient  abandonné 
tout  moyen  d  exciter  du  trouble,  en  donnant  volon- 
tairement leur  démission  et  en  laissant  installer  leurs 
successeurs.  Enfin  tous  ceux  qui  n'ayant  pas  prêté  le 
serment  le  prêteraient  par  la  suite  pour  être  nommés 
à  de  nouvelles  fonctions  publiques,  seraient  alora 
censés  renoncer  aux  secoursqu'oii  leur  accorde  comme 
démissionnaires.  Quant  aux  évêques  qui  n'ont  pas 
prêté  serment^  ils  sont  aussi  bien  que  les  curés  repu* 
t^  avoir  donné  leur  démission;  et  vous  avez  déjà  dé- 
terminé quelle  serait  la- pension  de  retraite  desévê* 
ques  :  elle  ne  pourra  excéder  10,000  liv.  Enfin  nous 
avons  cru  que  le  traitement  des  autres  fonctionnaires, 
tels  que  directeurs  des  séminaires,  professeurs,  etc. , 
devait  être  le  même  que  pour  les  curés. 

M.  Lanjuinais  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
dispositions  qu'il  vient  d'annoncer.  On  en  demande 
l'ajournement  et  l'impression. 

M^  Fermon  :  Les  principes  de  ce  projet  me  parais- 
sent bien  simples  et  nullement  susceptibles  d'une 
longue  discussion.  Vous  avez  déjà  statue  quel  serait  le 
traitement  des  évêques  démissionnaires,  et  vous  ne 
pouvez  pas  rétracter  ce  décret  Pour  les  curés  on  vous 
propose  un  traitement  modique,  mais  raisonnable, 
et  on  leur  indique  la  manière  de  l'obtenir,  ce  sera  de 
doimer  leur  démission,  seulinoyen  de  faire  ce«er  les 
troubles. 
M.  Pbiiscb:  Je  ne  suis  pas^  aussi  atisfuit  que  le 
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insfaïuatioos'perfides,  ont  séduit  les'pastêurs,  auront 
t0,000  liv. ,  tandis  que  les  pasteurs  n'auront  que  500 
livres.  On  dit  que  ce  n'est  la  que  l'exécution  d  un  dé- 
cret Si  le  décret  a  prévu  le  cas  où  les  év^es  don- 
neraient lenr  démission  par  le  seul  motif  d'une  résis- 
tance  combinée  aux  lois,  je  me  tais;  mais  si  aucun 
décret  n'a  été  rendu  en  faveur  des  évêques  qui  donne- 
raient l'exemple  de  la  rébellion,  je  aemande,  pour 
l'intérêt  public  et  pour  la  justice,,  le  temps  de  la  ré- 
flexion et  Tajournement. 

M.  Camus  :  La  difficulté  vient  de  ce  que  le  projet 
de  décret  du  comité  renferme  plusieurs  dispositioas 
inutiles,  ou  dont  nous  ne  devons  pas  nous  occuper  eu 
ce  moment.  Je  propose  d'y  substituer  les  deux  articles 
suivants  : 

•  Art  l^^.  Les  cnrâ  qui  donneront  leur  démission 
dans  la  présente  année  jouiront  d'une  retraite  de  500 1. 

•  IL  Aucun  d'eux  ne  sera  payé  dudit  secours  de 
500  liv.  s'il  ne  présente  une  expéaition  de  sou  acte  de 
démission.  - 

Par  ces  articles  tous  assurez  d'une  part  le  sort  des 
curés. objet  auquel  il  est  le  plus  instant  de  pourvoir; 
et  de  l'autre  vous  maintenez  la  tranquillité  publique. 

M.  VoTDEL  :  Je  dois  relever  une  erreur  qui  est 
échappée  à  l'antipréopinant,  etqu'il  serait  dangereux 
de  laisser  propager  dans  le  royaume.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  l'Assemblée  nit  voulu  faire  dn  serment  une 
loi  impérative.  Elle  a  donné  aux  ecclésiastiques  la  fa- 
culté de  refuser  en  donnant  leur  démission.  Celui  qui 
ne  prête  pas  le  serment  n'est  pas  rebelle  s'il  donue  sa 
déoiiasion  ;  au  contraire  il  obéit  à  la  loi  qui  lui  a  donné 
la  faculté  d'onter.  Le  rebelle  est  celui  qui ,  malgré  son 
refus  de  prêter  le  serment,  vent  oontiniier  d'exercer 
ses  fonctions  ;  le  rebelle  est  celui  qui ,  après*  avoir 
prêté  le  sermept,  désobât  à  la  loi  ;  le  rebelle  est  celui 

3 ai  distribue  des  mandements  incendiaires ,  des  écrits 
estinésè  séduire  les  pasteurs.  Aussi  la  loi  du  26  dé- 
cembre contient-^lle  des  dispositions  particulières 
pour  ceux  qui,  en  refusant  le  serment,  s'obstineraient 
I  rester  en  place  ou  troubleraient  leurs  successeurs. 
Aussi  la  même  lot  ordonne~t<«lle  aux  tribunaux  de 
poursuivre  comme  criminels  de  lèse-nation  ceux  qui 
troubleraient  1  ordre  public  en  se  coalisant  pour  com- 
biner une  résistance  contre  les  lois.  Mais  je  maintiens 
que  celui  qui  donne  sa  démission  pour  ne  pas  être  dans 
le  cas  de  prêter  le  serment  n'est  pas  un  réCractaire, 
et  qu'il  se  trouve  dans  les  bornes  de  la  loi...  Je  de- 
mande que  si  le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis 
est  ajourné  il  le  soit  à  un  jour  très  prochain. 

M.  MARnNEAU  :  Si  Ton  veut  l'ajournement,  j'y  con- 
sens; mais  si  l'on  veut  aller  aux  voix,  voici  mon  obser- 
vation : — La  loi  est  faite;  il  ne  s'agit  que  de  l'exécuter. 
Vous  avez  décrété ,  dans  les  articles  de  la  constitubon 
civile  du  clergé ,  que  les  évêques  démissionnaires  au- 
ront un  traitement  qui  ue  pourra  excéder  10,000  liv. 
Vous  avez  décrété  le  27  novembre  que  les  ci-devant 
archevêques  et  évêflues  qui  refuseront  de  prêter  le 
sermeut  seront  oen%s  renoncer  à  leurs  fonctions,  et 
qu'ils  seront  remplacés  comme  démissionnaires.  Vous 
avez  donc  pris  l'engagement  de  les  traiter  comme  dé- 
missionnaires, et  vous  êtes  obligés  de  suivre  à  leur 
é^ard  les  règles  que  vous  aVez  prescrites  pour  les  pen- 
sions de  retraite,  il  en  est  de  même  à  l'égard  des  curés. 
Je  fais  une  seconde  observation  non  moins  essentielle  : 
c'est  qu'il  serait  souverainement  injuste  d'exiger  d'eiu 
qu'ils  donnassent  leur  démission.  (  Il  s'àève  des 
murmures.) 

On  demande  rajoumement 

M.  Chapelier  :  La  proposition  de  M.  Camus  est  si 
simple,  que  je  ne  puis  croire  qu'elle  ait  besoiii  d'un 
ajournement.  Vous  devez  des  secours  anx  curésqui  se 
retire^rout,  et  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  voys 
refuser  tk  décréter  que:  •  Les  «urés  qui,  en  vertu  de 


S38 


reiéônlkm  da  ééaet»  «  seroBi  remvHwét  par  d*aiitrM 
fonctionnaires  publies,  reoenont,  a  compter  du  jour 
où  l€Qi%  successeurs  entreront  en  exercice,  un  traite- 
ment annuel  de  500  li v.  • 

M.  Thbilhabd  :  J'appnie  le  projet  de  décret  du 
préopinant.  Vous  arez  chargé  votre  comité  de  vous 
prés^ter  un  traitement  pour  les  curés  qui,  n'ayant 
pas  prêté  le  serment,  seront  remplacés.  11  me  paraît 
juste  de  le  fixera  500  liv.  Mais  d«vez-vous  donner  aux 
évéques  10,000  liv.?  On  dit  que  non;  j*y  consens.  Je 
ne  sais  pas  en  effet  si  lorsqu'on  ne  donne  que  500  liv. 
à  des  pasteurs  séduits ,  il  raut  donner  10,000  liv.  aux 
évéques  qui  les  ont  mis  en  mouvement;  je  demande 
qu*on  ajourne  la  fixation  du  traitement  des  évéques 
également.  Vous  ne  pouvez  pas  mettre  une  seconde 
oonditionà  Tadmission  de  cette  pension;  vous  ne  pou« 
vez  pas  exiger  qu'ils  donnent  leur  démission ,  car  vous 
avez  décrété  que  par  le  refus  seul  du  serment  ils  se- 
ront réputés  avoir  donné  leur  démission.  Ils  ont  deux 
manières  dé  se  démettre,  ou  de  donner  un  acte  for- 
mel de  démission,  ou  de  refuser  le  serment.  Je  de- 
mande que  tous  les  curés  remplacés  aient  500  liv.,  et 
que  le  reste  du  projet  de  décret  soit  ajourné. 
L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 
M.  le  président  résume  les  propositions  et  se  dispose 
à  mettre  aux  voix  Tarticie  relatif  an  traitement  des 
curés. 

M.  Lahjdinais  :  11  ne  s'agit  pas  seulement  des  curés, 
mais  des  directeurs  des  séminaires,  des  régents  et 
autres  fonctionnaires  publics.  Il  faut  savoir  en  second 
lieu  si  les  secours  que  vous  allez  décréter  seront  don- 
nés à  ceux  qui  jouissent  déjà  de  pensions  pour  bénéfices. 
M.  Camus  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
première  proposition  de  M.  Lanjuinais  ;  1«. parce 
qu'elle  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour  ;  î*  parce  qu'il  n'est 
pas  possible  ne  mettre  sur  la  même  ligne  des  titulaires 
perpétuels  et  ceux  qui  étaient  amovibles  et  n'exer* 
çaierit  leurs  fonctions  que  par  commission.  Quant  à  la 
seconde  observation  du  préopinant,  je  conviens  que 
l'intention  de  l'Assemblée  ne  peut  pas  être  de  donner 
des  secours  à  ceux  qui  ont  déjà  des  pensions.  On  peut 
ajouter  cette  clause  au  projet  de  aécret  de  M.  Gba- 
peber. 
M.  Martineau  demande  la  parole. 
M  .LB  PBÉsiDBifT  !  La  discussiou  estferméesur  le  fond. 
M.  Martineau  :  Je  demande  à  proposer  un  amen- 
dement. Je  n'examinerai  point  s'il  doit  être  question 
en  ce  moment  d'autres  fonctionnaires  que  des  évéques 
et  des  curés  ;  mais  je  dis  qu'il  est  souverainement  in- 
juste de  réduire  les  curés  a  un  traitement  de  500  liv. 
(Il  s'élève  de  violents  murmures.)  Ils  doivent  être 
traita  comme  démissionnaires.  Or,  votre  constitution 
porte  qu'un  curé  qui  ne  peut  plus  remplir  ses  fonc- 
tions est  le  maître,  ou  de  conserver  sa  cure  et  d'en 
faire  faire  le  service  par  un  vicaire ,  ou  d'avoir  le  trai- 
tement qu'aurait  eu  le  vicaire.  Je  demande  donc  que 
les  curés  aient  700  liv. 

Il***  :  Vous  ne  donnez  à  un  brave  militaire  que 
200  liv.,  à  un  brave  vétéran  de  la  g:endarmerie  natio- 
nale que  300  liv.,  à  de  saintes  religieuses  que  300  liv. 
Je  demande  que  les  curés  qui  refuseront  de  prêter  le 
serment  n'aient  que  400  liv.,  ou  même  que  100  écus. 
(On  entend  quelques  applaudissements.; 

On  demande  fa  question  préalable  sur  tous  les 
amendements:  —  Plusieurs  membres  demandent  la 
division  en  faveur  du  dernier. 

M.  Mabsieu,  curé  de  Sergy  :  Je  demande  à  faire 
me  observation  sur  ce  qu'a  ait  M.  Martineau ,  et  sur 
le  dernier  amendement.  Les  curés  patriotes  qni ,  ayant 
prêté  le  serment,  se  trouveront  dans  quelque  temps 
dans  le  cas  de  donner  leur  démission ,  soit  a  cause  de 
leurs  infirmités,  dûment  constatées,  soit  à  cause  de 
Irur  grand  âge,  n'auront  que  700  Hv.  en  récompense 
de  leurs  longs  services;  et  l'on  propose  de  donner 


500  liv.  aux  eoclésiastiqufls  fonotioniiMres  qui  refuse* 
ront  le  serment! 

M.  Dandré  :  Vous  devez  agir  avec  justiee  et  impar- 
tialité. €e  n'est  pas  en  exammant  si  les  curés  qui  ne 
prêtent  pas  le  serment  sont  réfractaires ,  que  vous  jde- 
vez  vous  déterminer  sur  les  secours  qu'il  faut  leur  ac- 
corder ;  c'est  sur  la  justice,  et  je  puis  ajouter,  c'est 
sur  la  politique;  c'est  afin  que  des  malveillants  ne  ré- 
pandent pas,  comme  ils  font  déjà  dans  tout  le  royaume, 
que  vos  décrets  portent  le  caractère  de  la  persécution. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  C'est  d'après  ces  motifs 
que  je  demande  que  le  traitement  soit  fixé  à  500  liv. 

M***:  On  dit  que  la  seule  contre  -  révolution  à 
craindre  est  du  côté  de  l'impôt.  La  politique  veut  donc 
que  par-dessus  tout  on  s'occupe  à  diminuer  l'impôt. 
Je  persiste  dans  mon  amendement  des  300  livres. 

M.  LE  PfiésiDENT  :0n  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements.  On  demande  la  division  de 
la  question  préalable  en  faveur  de  l'amendement  qui 
réduit  le  traitement  à  300  liv.  Je  vais  mettre  la  divi- 
sion aux  voix. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  petite  majorité,  1»  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  division  ; 

20  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  aucun  des 
amendements. 

La  proposition  de  M.  Chapelier,  mise  arx  voix,  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

ce  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
ecclésiastlqae,  décrète  que  les  curés,  qai,  en  exécution  des 
précédents  décrets ,  seront  remplacés  par  d'antres  fonction- 
naires publics,  recevront  da  joiir  on  leucs  aoccessetuis  en- 
treront en  fonctions  un  secouiji  «nnuel  de  (MO  liy. ,  si  â 
raison  de  leurs  autres  anciens  bénéfices  Ug  n'ont  pas  an 
traitement  égal.  » 

Plusieurs  membres  demandent  qu'or  statue  sur  le 
traitement  des  évéques. 

M.  LB  Pbésiuent  :  On  m'observe  que  cet  objet  est 
décidé  par  les  décrets  antérieurs. 

M.  BouGHS  :  Il  s'agit  de  savoir  si  les  curés  qui.  ont 
été  séduits  seront  punis  seuls ,  tandis  que  les  évéques, 

âuisont  les  séducteurs,  ne  le  seront  pas.  (U  s'élève 
es  murmures.) 

M***  :  Il  ne  s  agit  pas  de  punitions. 

M.  Bouche  :  Je  demande  l'ajournement  de  la  unes- 
tion.  ;  ^ 

M.  LB  Pbésident  :  Est-ce  le  code  pénal  des  évéques 
que  vous  demandez? 

M.  Bouche  :  Oui. 

M.  Votuel  :  Il  faut  une  loi  de  justice  et  non  de  co- 
lère. La  question  est  jugée  par  la  loi  du  26  décembre. 
Les  évoques  qui  ne  prêtent  pas  serment  sont  des  dé- 
missionnaires aussi  bien  que  les  curés ,  et  doivent  être 
traités  comme  tels.  L'ajournement  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  jeter  du  doute  sur  les  dispositions  déjà 
jugées. 

M.  BuzoT  :  La  question  est  de  savoir  si  les  évéques 
qui  refusent  le  serment ,  quoiaue  devant  être  regardés 
comme  renonçant  à  leurs  fonctions,  doivent  être 
traités  avec  la  même  faveur  gue  ceux  qui  donnent  leur 
démission  pour  des  causes  légitimes,  de  grand  âge  et 
de  longs  services ,  ou  d'infirmités.  Cette  question  n'est 
pas  éclaircie;  c'est  pour  nous  donner  le  temps  de 
l'examiner  aue  je  demande  l'ajournement. 

L'Assemblée,  consultée ,  décrète  l'ajournement. 

.  Discussion  sur  laformation  de  la  haute  cour 
nationale, 

M.  Chapelier,  rapporteur  du  comité  de  constitu- 
tion :  Vous  avez  mis  à  l'ordre  du  jour  la  formation  de 
la  baute  cour  nationale.  Depuis  le  moment  où  l'ajour- 
nement en  a  été  ordonné,  on  a  fait ,  sur  le  projet  du 
comité ,  beaucoup  de  réflexions.  On  s'est  attaché  à 

Î)rouver  que  cet  établissement  ne  devait  pas  être  dans 
a  constitution.  Nous  persistons  à  penser  que  certains 
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dëlits  et  cerUiines  personnes  doivent  être  \ngés  par 
les  représentants  de  la  nation.  Ces  délits  sont  ceux 
qni  intéressent  essentiellement  le  salut  de  l*Etat;  ces 

Sersonnes  sont  les  fonctionnaires  publics ,  les  agents 
u  4)ouyoir  exécutif,  qui  autrement  une  fois  en  butte  à 
la  défiance  seraient  toujours  troublés  dans  leurs  fonc- 
tions. On  a  ditaassi  qu\'ivant  d'organiser  la  haute  cour 
nationale  il  fallait  définir  les  crimes  de  lèse-nation: 
c'est  une  branche  séparée  de  notre  travail  ;  nous  fai- 
sons ici  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  jury  ordinaire; 
vous  Tavez  organisé,  quoique  te  code  pénal  ne  fût  pas 
encore  décrété.  Embrassant  déjà  dans  votre  pensée  la 
totalité  des  délits  que  la  société  doit  réprimer,  vous 
voyez  qu'il  en  est  qui  intéresseront  le  salut  de  PEtat , 
et  qui  nécessitent  pour  leur  jugement  une  institution 
particulière.  Cette  vue  générale  suffit  pour  que  vous 
organisiez  la  haute  cour  nationale.  Au  reste ,  le  comité 
de  constitntion  placera  à  la  tête  du  code  pénal ,  dont 
il  s'occupe  en  ce  moment,  un  titre  relatif  aux  crimes 
de  lèse- nation. 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  la  totalité  des  articles 
du  prqjel  de  décret. 
Les  3  premiers  articles  sont  décrétés  sans  discussion. 

M  Art.  1*'.  La  hante  cour  nationale  sera  composée  d'an 
haot  Jary  et  de  quatre  grands  jnges,  qui  dirigeront  i*ins- 
truction  et  qui  appliqueront  la  loi,  après  la  décision  du 
haut  jury  sur  le  Tait. 

»  II.  Lors  des  élections  pour  le  renouvellement  d'une 
législature,  les  électeurs  de  chaque  département,  après 
avoir  nommé  les  repi^ésentants  au  corps  législatif,  éliront 
au  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  absolue  des  sulTra- 
ges,  deux  citoyens  ayant  les  qualités  nécessaires  pour  être 
députés  au  corps  Irgislatif,  lesquels  demeureront  inscrits 
sur  le  tableaa  du  haut  Jury  pendant  tout  le  cours  de  cette 
législature. 

u  m.  Cbaqae  iioureUe  léirislatore,  après  avoir  vérifie  les 
poavoira  de  teê  membres,  dressera  la  liste  det  jorys  élu  par 
les  départemenu  do  royaume,  et  elle  la  fera  publier.» 

L*article  IV  est  mis  à  la  discussion  eu  ees  termes  : 

H IV,  La  bapte  eonv  nationale  oonaaitra  de  tonales  crimes 
et  dêliu,  dont  le  corps  législatif  jugera  vêceeaaiiv  deae 
rendre  l'accusateur.  liolle  autre  alTaire  ne  aéra  portée  À  ta 
haute  cour  nationale,  m 

M,  Malouet  :  M.  Chapelier ,  pour  établir  que  VAs- 
semblée  pouvait  se  dispenser  de  définir  en  ce  menant 
les  crimes  de  lèse-nation ,  a  fait  une  observation  qui 
n*est  point  applicable  à  la  circonstance,  quand  il  ait 
que  vous  avez  déjà  organisé  le  jury,  quoique  vous 
n'avez  pas  décrété  le  code  pénal.  Mais  il  y  avait  un 
cooe  pénal  subsistant,  et  qui  subsistera  jusqu'à  ce 
qu*un  autre  Tait  remplacé,  tandis  qu  il  n*ejûste  aucun 
code  pénal  pour  les  crimes  de  lèse-nation.  Je  vous 

J)ropose  eu  amendement  une  disposition  qui  ne  pré- 
uge  rien ,  et  qui  ne  doit  pas  trouver  d'opposition.  Je 
demande  qu'on  ajoute  à  l'article  que  •  la  haute  cour 
nationale  connaîtra  des  délits  qui  seront  déterminés 
être  de  sa  compétence.  • 

M.  Chapelieb:II  est  im|)ossibleque  la  haute  cour 
nationale  soit  en  activité  très  proinptement.  Avant  ce 
nioftient  vous  vous  occuperez  du  code  pénal ,  dont  le 

firemier  litre  aura  pour  objet  les  délits  que  le  corps 
egislatif  pourra  dénoncer.  Je  demande  la  question 
préalable* sur  l'amendement  de  M.  Malouet. 

La  question  préalable  est  adoptée  et  larticlelV  dé- 
c-été. 

L'article  V  est  proposé  comme  il  suit  : 

•V.  La  hante  cour  nationale  ne  se  formera  que  quand 
U-  corps  législatif  aura  porté  un  décret  d'accusation.  » 

M.  LoYs  :  Je  demamlerais  qu'on  décidât  si  le  roi 
pourra  se  porter  accusateur. 

M.  Chapelier  :  Ceci  se  rapporte  à  la  seconde  partie 
de  notre  travail. 

L'article  est  adopté. 

La  discussion  s*ouvre  sur  l'article  VL 

•  VL  Elle  se  réunira  à  une  distance  de  quinze  Menés 


au  moins  du  lieu  oti  la  législature  tiendra  ses  séancei 
Le  corps  législatif  indiquera  la  ville  où  la  haute  cour 
nationale  s'assemblera. 

M.  Robespierre  :  Je  crois  au  contraire  que  la  haute 
cour  nationale  devrait  siéger  dans  le  même  lieu  que 
le  corps  législatif.  Elle  aura  à  prononcer  sur  le  sort 
de  personnes  puissantes,  car  le  f;tible  ne  conspire 
pas ,  il  faut  donc  qu'elle  soit  environnée  d'une  grande 
masse  d'opinions  publiques ,  contrepoids  indispensable 
au  danger  imminent  de  la  corruption. 

M.  Dandrb  :  Les  raisonnements  du  prëopinant  me 
paraissent  appuyer  l'avis  contraire.  La  haute  cour 
doit  juger  entre  la  nation  ou  ses  représentants  accu- 
sateurs et  le  citoyen  accuse  de  forfaiture;  il  faut 
mettre  le  haut juryà  l'abri  de  la  {)uissapce  de  l'opinioD 
publique,  qui,  tfbp  souvent,  n'est  qu'une  opinion 
populaire  très  dangereuse...  (Il  s'élève  des  murmures 
dans  la  partie  gauche.)  Je  dis  doncoue,  d*aprèsce 
principe,  on  donne  une  sauvegarde  à  l'innocence,  en 
éloignant  la  haute  cour  nationale  de  l'influence  du 
corps  législatif;  en  accusant  il  aura  déjà  prononcé 
qu'il  croit  l'accusé  coupable  envers  la  nation  entière. 
Pour  le  jury  ordinaire^  vous  avez  suivi  la  même 
marche  en  ne  plaçant  pas  dans  la  même  ville  le  jnry 
d'accusation  et  celui  de  jugement.  Le  corps  législatif 
ne  sera,  pour  les  crimes  cle  lèse-nation,  qu'un  jurj 
d'accusation,  com|M>sé  de  huit  cents  personnes.  Ce 
nouveau  jury  n'aurait-il  pas  pour  lui  une  grande  in- 
fluence sur  I  opinion ,  toujours  terrible  ouand  il  s'agit 
du  chme  de  lèse-nation?  La  situation  de  1  accusé  serait 
effraante.  Je  demande  Li  question  préalable  sur  k 
proposition  de  M.  Bobc^pierrc. 

L  Assunblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dëlibéicr 
sur  raaiendemeut  et  décrète  1  article  VL 

Les  articles  Vil  «t  VIII  sont  adoptés  sans  discussion. 

«  VU.  Le  décret  du  corps  législatif  portant  accusa- 
tion n'aurn  pas  besoin  d'être  sanctionné  par  le  roi. 

•  Vin.  Le  décret  du  corps  législatif  portant  acai- 
sationaura l'effet d'uneordonnance  de  prise d^ corps.* 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  l'article  IX. 

•  IX.  Avant  de  porter  le  décret  d'accusation,  le 
corps  législatif  pourra  appeler  et  entendre  à  labarn' 
les  témoins  qui  lui  seront  indiqués.  Il  ne  sera  point 
tenu  d'écriture  des  dires  des  témoins ,  mais  leurs  dé- 
positions seront  écrites  par-devant  les  quatre  grands 
juges  de  la  haute  cour  nationale.  • 

M.  Chapelier  :  On  ne  pouvait  entendre  l'accusé  à 
la  barre,  et  nous  ne  vous  l'avons  pas  proposé,  paite 
qu'un  accusé  entendu ,  déclaré  accusaole  pir  lecorps 
législatif,  serait  arrivé  devant  le  haut  jury  avec  un»' 

Présomption  nuisible  à  sa  sûreté.  Pour  consener 
impartialité  des  témoins  et  leur  laisser  la  faculté'  d(' 
se  rétracter  après  avoir  été  entendus ,  il  fallait  que 
leurs  dires  ne  fussent  pas  écrits ,  et  c'est  un  des  objei^ 
de  l'article  que  je  viens  de  vous  prései)ter. 

M.  Foucault  •.  Vous  donnerez  donc  à  tout  dcnou- 
ciateur  la  faculté  de  venir  à  la  barre  débiter  les  accu- 
sations les  plus  absurdes,  sans  que  l'accusé  ait  du» 
moyens  de  le  poursuivre.  L'Assemblée  ne  doit  p?* 
souffrir  qu'un  innocent  soit  calomnié  dans  son  seio 
avec  privilège  pour  le  délateur.  Je  demande  que  tout 
délateur  soit  tenu  de  préciser  par  écrit  sa  dénoncialion. 
M.  Freteau  :  Je  pense,  malgré  les  molife  allégués 
par  M.  Chapelier ,  que  tout  citoven  accusé,  tranquil  « 
snr  son  innocence  et  ne  redoutant  pas  d'engager  le 
combat,  doit,  s'il  le  demande,  être  entendu  par  ie 
corps  législatif,  après  Taudition  des  témoins  et  sans 
débats.  C'est  Tobjet  spécial  de  l'amendement  çue  je 
propose.  Ainsi  l'accusé  pourra  Taire  prévaloir  sou 
innocence  et  se  soustraire  à  la  procédure  du  haut  jori* 
M.  Garât  l'aîné  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement.  Si  le  corps  législatif,  qui  1er) 
dans  cette  occasion  l'office  de  jurv  d  accusation,  ea- 
teiul  l'accusé,  il  portera  un  véritable  jugement,  el^^ 
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iugement  aura  une  force  irrésistible  à  laquelle  te 
naul  jury  n'osera  pas  s'opposer. 

M.  Chapelibb  :  Craint-on  que  Taccusé  ne  soit  pns 
défendu  ?  mais  il  écrira ,  il  publiera  sa  défense.  $*il 
se  présente  devant  le  corps  législatif,  ce  spectacle 
imposant  peut  intimider  uu  innocent,  lui  faire  perdre 
ïa  moitié  de  ses  moyens»  et  établir  contre  lui  un  pré- 
jugé dont  il  serait  peut-être  encore  difficile  de  pré- 
serrer Topinion  publique  et  le  jury  de  jugement. 

M.  Fbefsau  :  Vous  avez  décrété  que  tout  accusé 
avait  le  droit  d'être  entendu  devant  le  jury  d'accusa- 
tion ,  pourquoi  ne  fericz-vous  pas  en  ce  moment  Tap- 
pUcation  d  un  principe  que  Thumanité  même  a  dicté? 
Un  accusé  sera  certain  de  son  innocence ,  et  il  ne  pourra 
vous  dire  qu'il  est  innocent  !  La  décision  du  corps  lé- 
gislatif sera  portée  avant  qu'il  connaisse  les  dires  des 
témoins,  et  qu'il  ait  pu  imprimer  s.)  défense. 

M.  Salle  :  Je  demande  qu'il  soit  nommé  dans  le 
sein  du  corps  législatif  quatre  membres  chargés  de 
prendre  connaissance  des  défenses  de  l'accusé. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  ameiideœeats ,  et  décrète  l'article  IX  sans  aucun 
chaDgemeot. 

Les  3  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion. 

c  X*  UHvqve  le  corps  l«f  blalir  aura  décrété  qo^il  se  rend 
accnniear,  il  fera  one  tirodamation  solennelle  poor  an- 
Doncer  la  fonnation  d'âne  hante  cour  naiionale.  Il  fera 
rédiger  l'acte  d'accusation  de  la  manière  la  pins  préciae  et 
la  pins  claire,  et  il  nommera  qnatre  de  ses  membres  ponr, 
sons  le  titre  ûe  grands  procurateurs  de  la  nation ,  Tsire  au- 
près de  la  hante  cour  nationale  }a  poursoite  de  l'accasatlon. 

»  XI.  Les  quatre  grands  Jugteaqoi  pnfoidtront  è  Pinstrnc*- 
tiom  seroot  pria  pafaiii  les  membrei>dn  tribunal  de  cassa- 
tion. Lenrs  nonU'  seront  tirés  an  4ort  dans  la  saUe  ofii  la 
Icgislatora  Ueodra  |mbU9^epeat  a^  séattc^s.  en  pMreiicv 
de  deux  commissaires  que  le  roi  secs  ip) vite  d'y  envQ|^.tLc 
plus  ancien  d'âge  de  ces  quatre  juges  sera  président. 

»  XII.  Le  haut  jury  convoqué  sera  de  30  menibrifAt  dort 
six  de  réserve.  Le  faaiAt  inry  elTbctlt  sera  de  2ft.  »  ' 

M.  Chapelier  lit  Farticle  XIII. 

»  XIII.  Les  accosés  auront  un  mois  pour  déclarer  leur 
récusation,  v 

M.  pRiEini  :  yous  n'avez  accorda  pour  le  inry 
ordinaire  qu*un  délai  de  2i  heures;  comme  le  haut 
jury  sera  double ,  je  crois  que  le  délai  peut  être  porté 
à  trois  jours;  mais  pas  au-delu,  sinon  vous  n'êtes 
pas  justes.  Vous  venez  de  décréter  que  la  liste  des 
jurés  serait  împrhnce  ^  un  délai  d'un  mois  ne  serait 
donc  pas  seulement  injuste»  mais  encore  inutile. 

M.  Bbillat-Swarin:  Je  demande^ia  question  préa- 
lable sur  cet  au)endement.  Il  faudra  un  mois  pour 
connaître  les  jurés.  L'impression  de  la  liste  ne  serait 
utile  qu^anx conspirateurs  froids: sans  ce  délai  l'in 
uoccnt  récuserait  au  hasard. 

M.  Barnave  :  Le  comité  avait  d^abord  proposé  un 
délai  de  huit  jours.  Je  demande  la  priorité  pour  celte 
proposflîon  que  je  lenouvelte.  Il  peut  y  avoir  deux 
motifs  de  récusation  ;  la  haine,  Tiniinitiépersonneile; 
toujours  elle  est  connue  de  Vaccusé;  le  défaut  de 
cotiliance  dans  les  lumières  de  la  probité  du  jury  :  ce 
second  motif  est  prévenu  par  le  choix  du  peuple. 
L*acca^  n'a  donc  pas  besoin  de  rechercher^ dans  les 
départements  s'il  doit  avoir  de  la  confiance  en  celui 
qm  a  obtenu  Celle  de  ses  concitoyen>.  En  accordant 
un  mois  de  délai,  vous  donneriez  ù  un  accusé  puissant 
un  moyen  sûr  de  séduction.  Il  a  déjà  un  très  grand 
avantage  pour  agir  sur  les  jurés ,  puisque  le  nombre 
en  est  fixé  â  166,  et  qu'ils  exerceront  pepdantdeux 
ans  leurs  fonctions. 

M.  Chapelier  :  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  suivre 
la  règle  du  jury  ordinaire.  Les  conseils  habitant  sur 
les  lieux  connaissent  assez  les  jurés  pour  que  la  récu- 
sation s'exerce  facilement  dans  les  24  heures;  un  plus 
long  délai  aurait  été  un  moyen  de  séduction.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  quandil  s'agit  de  jurés  répandus 


sur  toulc  la  surface  du  royaume.  Il  faut  que  raceiisX 
ait  le  temps  de  chercher  avec  ses  conseils  quels  sont  les 
jurés  les  plus  dignes  de  sa  confiance.  Vous  avez  voulu 
lui  conserver  cette  faculté,  et  vous  la  rendriez  vaine 
si  vous  déterminiez  un  délai  plus  court  pour  obtenir 
des  instructions  sur  des  jurés  dont  l'un  est  au  fond  de 
la  Basse- Bretagne  et  l'autre  sur  les  Hautes-Alpes.  En 
vérité,  si  Ton  voulait  abréger  le  délai  d'un  mois,  je 
demanderais  qu'il  fût  au  moins  de  15  jours. 

L'Assemblée  décrète  que  >  les  accusés  auront  ^i/i/is^ 
jours  pour  déclarer  leurs  récusations.  • 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret ,  mis  succès* 
sivement  aux  voix ,  sont  adoptés  sans  aucun  change- 
ment, ainsi  qu'il  suit: 

«  XIV.  L*accnsé  on  les  accusés  auront  la  faculté  dVxercer, 
sans  donner  de  motifs,  le  double  des  rccnsations  accordées 
par  le  décret  sor  la  procédure  par  jurés. 

»  XV.  Aussitôt  que  les  récusations  auront  été  proposées 
et  le  haut  jurj  déterminé,  les  gn^nds  juges  feront  convo- 
quer tes  trente  membres  dont  il  «era  composé,  lesquels 
seront  tenoa  de  se  rendre,  dans  16  jours  après  la  notifica- 
tion du  mandement  des  grands  juges,  dana  la  vUle  qui  aéra 
désignée. 

»  XVl.  Les  grands  juges  adresseront,  pour  le  faire  noti- 
fler,  leur  mandement  aux  procureurs-généraux-syndics  dea 
dCiMircements  où  auront  été  nommés  les  hauts  jurés  convo? 
ques. 

M  XYII.  La  forme  de  convoquer  et  de  procéder,  établie 
pocrles  jurys  ordinaires,  sera  suivie  pour  le  haut  jury» 

>•  XV III.  Le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribnuai  du 
district  dans  le  territoire  duquel  la  hante  cour  n&tionale 
«^assemblera  fera  auprès  d'elle  lea  fonctions  de  coinuiissaire 
da  roi;  elles  seront  les  mêmes  respectivement  à  l'instruc* 
tion  et  au  jugement,  que  celles  qu'il  exercerji  auprès  du 
tribunal  criminel  ordinaire.  » 

ML  Pbieub  :  Je  demande  que,  par  un  atticlf  ad^ii- 
tiu.m«l,  l'Assemblée  décrète  que  les  exceptions  por- 
tées poorrélection  au  jury  à  Téçarddu  jury  ondinaîre, 
stiruHtles  mêmes  pour  le  haut  jury. 

M.  MoUfNA»  :  Je  demande  aussi  qu'on  prononce 
les  mêmes  peines  pour  les  hauts  jurés  qui  ne  se  ren- 
drnrient  pas  à  îa  réquisition  qui  leur  serait  (:ji(e  (.if  li^s 
grands  juges. 

Ces  étxkt  propositions  sont  renvoyées  au  <:oii>ite  dn 
comtitution.  ' 

M,  Wtion  :  Par  l'article  II  vonsavez  décrott!  que  îe 
haut  jury  serait  composé  de  166  personnes,  et  Vim.s  en 
avez  206  pousie  jury  ordinaire.  Voas  autorisez  cepen- 
dant dans  le  premier  une  double  récusation-  Les  pro- 
portions sont  absolument  violées.  Je  demande  ^uc 
vous  reveniez  sur  cet  article  et  que  vous  décrétiez 
qu^il  sera  nommé  dans  chaque  département  quatre 
citoyens  qui  seront  inscrits  sur  te  tableau  du  haut  iury, 
lequel  se  trouverait  alors  composé  de  332  membres. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Lepelletier  ,  dit  Saint- Fargeau:  Le  comité  cen- 
tral avait  placé  dans  l'ordre  qu'il  vous  a  présenté  Je 
code  pénal  immédiatement  après  la  haute  cour  natio- 
nale ,  mais  le  tnivail  sur  les  jurés  a  détourné  les  co- 
mités de  la  suite  de  leurs  opérations  sur  le  code  pénal. 

Nous  demandons  quelques  semaines (Il  s  élève 

beaucoup  de  murmures.)  Nous  promettons  que  nous 
n'épargnerons  aucun  soin ,  et  nous  espérons  que  vous 
ne  nous  refuserez  pas  quelques  semaines  pour  un  tra- 
vail oîi  il  s  agit  de  concilier  les  inléréts  de  la  justice 
et  de  l'humanité. 

M.  NoAiLLES  :  Je  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution, qui  depuis  longtemps  nous  promet  l'organi- 
sation des  gardes  nationales,  envoie  son  travail  à 
V^inpression  d'ici  à  lundi. 

M.  Fretbau  :  Il  y  a  un  décret  du  mois  de  juillet  qui 
place  ce  travail  à  l  ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  L'impôt!  l'impôt! 

M.  LE  PiiBSiDSNT  i  Je  demande  que  le  comité  central 
s'explique  sur  le  travail  prêt  en  ce  moment,  car,  après 
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la  haute  cour  nationale  je  ne  voî$  plus  rien  a  Tordre 
du  jour. 

M.  Grillon  le  JimiB,  rapporteur  du  comité  cen« 
tral  :  Le  comité  de  conslitution  doit  vous  présenter 
un  travail  pour  lequel  il  vous  demande  encore  un  jour. 
Nous  avions  présumé  que  Torg^anisation  de  la  haute 
cour  nationale  occufierait  plusieurs  séances.  Vous 
avez  ajourné  un  travail  du  comité  de  mendicité  dont 
vous  pouvez  vous  occuper...  (Il  s'élève  heaucoup  de 
murmures.)  Vous  n'avez  donc  pour  demain...  {^Plu- 
sieurs voix  :  Le  tabac!  le  tabac!)  Après  l'imposition , 
le  comité  de  constitution  aura  beaucoup  de  travail  a 
vous  présenter;  vous  pourriez  donc  demain  intervertir 
l'ordre  et  yous  occuper  d'objets  moins  importants 
attribués  aux  séances  du  soir,  par  exemple  les  mines 
et  minières..  (Les  murmures  recommencent.)  Leco- 
mité  de  constitution  annonce  pour  demain  un  travail 
sur  les  municipalités. 

M.  Desmeunibrs  :  I^e  comité  de  constitution  a  plu* 
sieurs  parties  de  travail  entièrement  achevées,  mais 
elles  sont  si  importantes  qu'il  se  propose  de  les  faire 
imprimer  avant  que  l'Assemblée  les  livre  à  la  discus- 
sion. Vous  pouvez  cependant  mettre  i  Tordre  du  jour 
un  rapport  sur  les  municipalités  centrales  dont  vous 
ordonnerez  probablement  Timprcssion  après  l'avoir 
entendu. 

L'Assemblée  rend  plusieurs  décrets  d'aliénation  de 
biens  nationaux. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


Il  est  vrai ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  votre  feuille  de 
lundi  dernier ,  séapce  de  la  veille ,  une  tous  les  reli- 
gieux de  la  ville  d'Auxerre  ont  quitte  le  costume  et  la 
vie  commune,  et  que  tous  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  de  la  même  ville»  deux  exceptés, 
ont  prêté  le  serment  requis  ;  mais  il  est  de  mon  devoir 
et  il  m'importe  de  relever  une  erreur  qui  s'est  glissée 
dans  la  partie  qui  concerne  les  religieuses.  Je  n  ai  pas 
dit,  comme  le  porte  Tarticle,  que  toutes  les  reli- 
gieuses de  cette  ville,  excepté  celles  de  deux  mai^ 
sons ,  avaient  déclaré  vouloir  continuer  la  vie  com- 
mune; mais  que  toutes  l^  religieuses,  deux  exceptées, 
avaient  fait  cette  déclaration. 

Marie  ,  député  d'Auxerre. 


AVIS. 

Du  mardi  %  février,  »  On  fait  savoir  qae  l'adjndjcation 
dn  bail  génénl  dat  niyuggriM  nationales,  coches  et  toI- 
tarea  d*ean ,  qui  avait  clé  indiquée  par  de  précédentes  af- 
fiches pour  le  samedi  6  février,  a  été  remise  ao  samedi  12 
dndit  mois  de  février,  â  10  benrei  da  matin.  Elle  sera  Ai  te 
publiquement  aux  enchères  par  le  ministre  des  finances,  en 
1*nne  des  salles  de  Pbôtel  dn  contrôle  général  des  finances, 
me  Hetive-des-Petlts-Champs;  et  ce  en  eoLécnUon  da  décret 
dn  90  décembre  1790,  sanctionné  par  le  rot,  et  conformé- 
ment à  ceux  des  M  aont  1790 , 0, 7  et  8  janvier  dernier. 

Le  bail  commencera  le  1»  avril  1791,  et  finira  le  SI  dé- 
cembre 1797. 

Pour  être  admis  i  enchérir,  il  fandra  jostifier  avant  le 
Jour  de  rad^ndication ,  par  titres  de  propriété^  de  la  validité 
dn  cantionnement  de  S  millions  en  immeables,  décrété  pa.' 
TAssemblée  nationale.  Les  titres  seront  reçns  par  M.  Lan- 
jlade,  premier  commis  des  finances,  qni  donnera  connais- 
MQce  des  charges  et  conditions  dn  bail. 


L'administration  de  la  tontlDe  des  vlelHards,  ayant  In- 
tenUon  d'établir  des  bureaux  dan^lea  principales  villes  de 
TEnrope,  pour  faciliter  le  paiement  des  rentes  dnes  anx 
actionnaires,  elle  prévient  qae  les  notaires,  banquiers  et 
agents  d'affaires,  habitant  rintiriear  da  royaume,  et  en 
général  tontes  les  maisons  de  banque  et  de  commerce,  na- 
tionales on  étrangères,  qui  désireraient  être  chargées  des 
affaires  nIadTes  à  cet  élabliaaenent ,  peuvent  adresser  di- 
reatmiAt,  ftunches  de  port,  leura  demandes  et  aowniiaiens 


an  bureau  général,  rue  Guénégaud,  n«  10;  et  qii>il  inu 
sen  fait  une  remi^tp  d*nn  ponr  cent  poor  leor  droit  de  ooai- 
mission  sur  tontes  les  sommes  qn*ils  y  feront  Tener,  iadé- 
pendamment  d'une  prime  de  vingt  mille  livre»  qni  len 
accordée  pour  le  premier  million ,  et  d*ane  autre  prime  de 
dix  mille  livres  pour  le  deuxième  million,  que  roue  des- 
dites  nudsoiu  aura  fourni  avant  le  I**  Janvier  ITM. 

Bma  BB  LA  Noms. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Porteféuiiie  des  enfants  ^  mélange  intéreoant  d*»il- 
maux,  fruits,  fleurs,  habillements,  plans,  cartes  et  antra 
objeU  dessinés  suivant  des  réductions  comparatif  m  et  mus 
la  direction  de  M.  Cochin,  avec  de  courtes explicatiooift 
divers  tableaux  élémentaires;  rédigé  par  ime  «>ciète  de 
gens  de  lettres.  A  Paris,  chex  MM.  Nyon  Tainé,  rae  do  Jar- 
dinet; Mérigot,  qnai  des  Augustins,  et  Née  de  la  EocheUe, 
me  de  Hurepoix,  n*  16. 

On  apprendra  avee  plaisir  que  cet  ouvrage,  conçu  poar 
l'utilité  do  la  Jeunesse,  et  exécuté  avec  sèle,  se  continoe. 
Les  circoBstBucer  qni  se  aont  anceédé  depois  la  qaato^ 
Biéme  livraiaon  sont  connues,  ot  doivent  bire  pardonner 
aux  antenrs  la  suspension  de  leurs  travaux;  ils  les  repren- 
nent et  enrichissent  leor  ouvrage  d'une  carte  desanciennei 
limites  et  d*une  carte  des  nouvelles,  accompagnée  d'un 
tableau  très  exact  des  chefs-lieox  des  évécbés. 


SPECTACLES. 

TuÉATBB  nu  LA  llATtoiv.  *-  Aokmrdliui  »,  te  Mous;  A 
ie  Convenir 

TuiATBB  Italibv.  — Anlourd.  9.  le  Mariage  d'Antonio; 
le  Franc  Breton  ou  le  Ififfoeiemt  de  Ifiuttes,  comédie;  et 
Sargines, 

TuÉATBK  BU  MoNiiEDB.  —  Af||oacd.  9,  ie  Hosse  di  Dorina. 

ThAatbe  du  PiM-Ais-AoYAL.  —  At^Qurd'hoi  8 ,  C^^  OD 
ie  Fanatisme;  et  ie  Fou  raisonnable, 

Tnûàfrm  hu  Mabmioisbblb  Montarbisb,  an  Psiati-Rojral. 
—  Anjourd.  9,  Tom* Jones  à  Londres  f  et  le  Milicien, 

Ambi«u-Comi«ue.  —  Ai\|onrdlial  9,  la  Fautst  Correspott- 
danee  ;  i'insurreeti^t^  des  Omtsvêi  et  le  Jfègre  comme  U  j 
a  peu  de  Blancs» 

TniATax  Fbaboaib  ConiQcm  et  Ltbiqbb.^  A^joard.^, 
les  Déguisements  'villageois  ;  et  les  Noirs  et  les  Blanet. 

l'AIVMBNT  DES  RENTES  DE  L*HOtBI^DB-T1I.I<E  DE  FiftlS' 
Année  1790.  MV.  les  Payent^  sont  à  la  lettre  J, 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 
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Bourse  du  %  février. 


Actions  des  Indes  de  2600  bv 23^^' 

Portions  de  1600  liv 

—  (Ie312liv.  lOs ^' 

—  de  1000  liv ^ 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ,  .  •  ^ 

Loterie  royale  de  I7ao,  A  1200  liv.     I7W.      .    -    •  -  *    r" 

Primes  sorties ....** 

Loterie  d'avril  1788,  à  600  liv.  le  billet ■; 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.  i790.    .     -    1791   •   ^^ 
Emprunt  de  déc.  1782,  qnitunce  de  fin v 

—  de  126  mniions,  dec.  1784.    .     .        15, 15  \fi,  7/8, 3^4  » 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

J|nittances  de  finances  sans  bulletin.    .••••••'),' 
dem  sort,  en  viager.  Octobre 10  lA  V* 

Bulletins 

Idem  sortis. 

Reooimaissanoes  de  bulletins 

Idem  sorties •  •  • 

Kmpmnt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

*-    Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.  •  •  •  - 

Lots  des  hôpiunx  de  1767 -  •  • 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 160,  65,  63,  e-i,  60, 62, 65,  GC  e^>  ^ 

Caisse  d'escompte 3855,  60,  «5,  68,  70, 7%  J  ^ 

Demi-caisse. 19»,  30,  a^  40, 43, 45,  «o.^ 

Quittance  des  eaux  de  Paris. .^ 

finprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  •/•• 

—  tdem     à«p.*/*t 

—  de  80  milUooa,  dTaoftt  17«9 V« 

Assurances  oontce  les  inoeiMdiM    •   «»«  M,  M.  90,  »«£»!; 

—  à  vie ,    ,     780,6*,7O,%,74,7^«.«^*' 

"*   JLec.  des  Cl*  suit*    •••• 


Paris.  TTP*  RvbtI  PIod  ,  nie  GarMci^rr,  8. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Jeudi  10  FÉvftiBE  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

DêSioeKholm,/ôi^anvicr.  —L'escadre  iéaère  a  été 
répartie  en  4  divisions  :  Tune  restera  ici ,  Ta  seconde 
sera  à  Sweaborg,  la  troisième  à  Landscrona,  et  la  qua- 
trième à  Cronenbourg.  Les  magasins  royaux  sont  tous 
abondamment  approvisionnés  de  grains. 

Le  nombre  des  bâtiments  qui,  Vannée  dernière,  sont 
partis  de  ce  port,  est  monté  à  605.  Les  bâtiments  qui  sont 
arrivés  à  Gothembourg  étaient  au  nombre  de  1,227,  et 
ceux  qui  en  sont  partis  de  1,332.^ 

DANEMARCK. 

Dé  CopmUmgué,  l^njanuitr — Le  plan  arrêté  pour  les 
réductions  va  être  exécuté  '■  le  rétablissement  de  Tordre 
dans  les  finances  l'exige  impérativement.  On  se  propose 
même  de  dimiouer  les  apanages  des  personnes  de  la 
ramille  royale. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  h  fSJitm, — On  se  dispose  ici  à  croire  que 
noua  alloiis  avoir  la  guerre  avec  la  Russie.  Il  est  ques- 
tion de  former  une  nouvelle  armée  dans  la  Silésie  pour 
Tappui  du  corps  d'armée  dans  la  Prusse.  Les  ingénieurs 
reviennent  à  Berlin  travailler  avec  le  département  de 
la  guerre.  Les  revues  de  Postdam,  de  Berlin ,  de  Mag^ 
debourg  et  de  W&stpbalie  auront  Heu  comme  i  l'or- 
dinaire ;  les  ordres  ont  été  donnés  en  conséquence 
pour  le  rappel  des  semestriers.  M.  le  lieutenant-général 
de  Sckliebben,  qui  commandait  un  corps  d'armée  dans 
la  Prusse  occidentale,  y  est  mort  dans  la  75«  année  de 
son  âge.  Il  est  fort  regretté. 

ALLBMA6NB. 

De  Fiwme,  h  njanvier.^  Le  20  de  ce  mois  l'empe- 
reur, le  roi  et  la  reine  de  Naples,  et  les  archiducs  ont 
assbté  à  Simmeringen  aux  manœuvres  qu'on  a  fait 
exécuter  aux  bataillons  de  grenadiers  de  cette  garnison. 
LL.  MM.  ont  été  très  satisfaites  de  ta  tenue  de  cette 
troupe  et  de  l'exécution  ponctuelle  de  ses  exercices.*^ 
L'empereur  se  propose  d'accompagner  son  fils ,  l'ar- 
diiduc  Ferdinand,  dans  le  grand  duché  de  Toscane^  et 
de  l*y  installer.  Ce  voyage  aura  lieu  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  mars;  le  grand  chambellan,  prince  de 
Rosemberg,  accompagnera  Tarchiduc  Ferdinand  à  Flo- 
rence, et  y  restera  en  qualité  de  premiei*  ministre. 

S.  M.  I.  a  écrit  au  président  du  conseil  aulique  de 
guerre  pour  lui  enjoindre  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que ,  dans  tous  les  régiments,  on  observe  à 
la  rigueur  les  règlements  de  discipline. 

M.  le  comte  de  Gobentzel  quitte  le  poste  d'ambassa- 
deur ii  la  cour  de  Pétersbourg;  il  est  clesigné  pour  Tad- 
jonction  de  M,  le  pnnce  de  Kannitz,  chancelier  d'é- 
Ut.  M.  le  comte  de  Seilern,  chef  de  la  justice,  se  retire 
de  cette  place  à  rause  de  son  grand  âge;  M.  le  comte 
de  Cavriani  lui  succède. 

On  avait  fait  monter  trop  haut  le  traitement  du  pa- 
latin de  Hongrie.  Il  ne  s'élève  qu'à  30,000  florins ,  ce 
qui  serait  insuffisant  ^  si  le  roi  n'y  ajouuit  des  gratifi- 
cations particulières. 

Les  états  de  Hongrie  ont  d6  reprendre  leurs  séances 
le  tO,  époque  à  laquelle  le  palatin  et  les  magnats  qui 
étaient  ici  devaient  se  rendre  à  Presliourg. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  prise 
d^Ismallow,  on  a  expédié  un  courrier  à  M.  le  baron 
d'Herbert ,  avec  l'ordre  de  se  rendre  sur-le-champ  à 
Bender,  auprès  de  M.  le  prince  de  Potemkin;  maison 
ignore  le  véritable  objet  de  cette  mission. 
l"  Sérit.  —  Tome  VU, 

'■onéUiuitutr.  'olà'  /tr. 


Il  se  confirme  que  depuis  la  perte  d'Ismaîlow  ,  le 
grand  visir  a  fait  passer  des  renforts  à  Warna  et  Silis- 
iria;  que  son  armée  couvre' le  chemin  qui  conduit  à 
Constantinoplc.  Cependant,  malgré  ces  soins,  l'amiral 
russe  Uschakoir  s'est,  dit-on,  approché  de  Warna,  et 
bloque  cette  place  avec  sa  flottille  depuis  le  14  décem- 
bre :  il  attend  des  secours  de  terre  pour  la  réduire.  La 
consternation  commence  It  pénétrer  dans  Constanii- 
nople.  L'apparition  de  quelques  vaisseaux  de  guerre 
niS8«  al  entrée  du  détroit  augmente  la  terreur.  Pour 
comble  de  désastre,  les  Turcs  ont  appris  que  le  général 
russe  Hermann  s'est  emparé  de  la  forteresse  d'Anapa 
sur  les  frontières  de  la  Crimée,  et  qu'il  y  a  fait  4,000 
prisonniers.  ' 

On  assure  que  le  prince  Potemkin  a  entretenu  sa 
correspondance  avec  le  grand  visir  jusqu'au  m.onient  où 
on  livrait  l'assaut  à  Ismaîlow.  Cela  s'appelle  des  ruses 
de  guerre.  On  n'y  reconnaît  d'autres  principes  que  les 
intérêts  de  son  ambition,  ou  de  ce  que  l'on  nomme  sa 
gloire.  Le  prince  est  à  cet  égard  beaucoup  plus  avancé 

3u  un  visir  ;  et  dans  ce  genre  de  lactique,  la  bonne  fo^ 
es  Turcs  est  très  en  arrière  de  la  dextérité  européenne. 
Ce  moyen  d'amuser  le  grand  visir  paraît  avoir  pleine- 
ment réussi,  puisqu'il  l'a  empêché  de  se  porter  en  avant 
pour  délivrer  celte  place.  Aussi  les  propositions  conci- 
liatoires  des  Busses  sont-elles  toujours  très  -vagues  ; 
elles  ont  pour  objet  une  paix  particulière  sans  aucune 
intervention  quelconque.  Il  est  visible  que  le  cabinet 
de  Pétersbourg  veut  se  rendre  maître  du  divan,  afin  de 
pouvoir  l'asservir  à  son  gré  ;  mais  ce  plan  dérange  pro- 
bablement les  combinaisons  politiques  et  mercantiles 
de  quelques  autres  puissances  qui  feront  tous  leure  ef- 
forts pour  le  faire  échouer.  Le  cabinet  de  Pétersbourg 
préconise  beaucoup  ses  intentions  de  braver  Tentremise 
si  hasardée  du  cabinet  prussien,  affeclani  de,rejeter  sur 
son  imprudence  médiatrice  l'heureux  et  victorieux 
entêtement  de  sa  souveraine. 

D'ailleurs  les  Russes,  vainqueura  partout,  marchent 
d  espérance  en  espérance,  comme  de  succès  en  succès. 
Ils  n  ont  pas  de  peine  à  se  persuader  que  le  découra- 
gement est  presquegénéral  dans  l'armée  du  grand  visir, 
qu  ils  veulent  regarder  comme  le  dernier  rempart  de 
Constantinople.  Ils  ionl  répandre  le  bruit  que  d'un  mo- 
ment à  l'autre  on  peut  s'y  atlendre  à  un  soulèvement 
universel,  dans  une  campagne  d'hiver  à  laquelle  les 
Turcs  ne  sont  point  faits,  et  à  l'approche  d'une  disette 
de  vivres  qui  se  fait  déjà  sentir  clans  leur  camp.  En 
oulie  la  flotte  du  capitan-pacha  est  dans  un  état  déplo- 
rable; elle  ne  peut  plus  tenir  la  mer.  Cet  amiral  sera 
privé  des  vaisseaux  auxiliaires  barbaresques  ,  qui  ont 
relusé  de  s'engager  dans  la  mer  Noire  :  le  refus  des  of- 
ficiers-commandants est  prononcé  ;  leurs  instructions 
ont-ils  dit,  ne  les  autorisent  point  à  celle  démarche,  et 
ces  parages  leur  sont  absolumenl  inconnus  ;  enfin  nul 
mouvement  cjans  l'arsenal  qui  annonce  la  sortie  pro- 
chaine d'une  escadre  ottomane.  Tout  favorise  donc  les 
Russes  dans  l'exécution  de  leurs  projets,  si  l'on  en  croit 
leurs  propres  relations,  appuyées  d'ailleure  par  une 
suite  de  victoires  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute. 

ANGLETERRE. 

Dû  Londrêt.^Le  25  janvier  Itf.  John  Luxford  ,  cî- 
devant  imprimeur  du  Moming- Herald  ,  fut  amené  a 
la  cour  du  banc  du  roi  pour  y  recevoir  son  jugement. 

Après  avoir  parlé  des  armements  occasionnés  par  la 
contestation  avec  l'Espagne,  l'auteur  du  Morni ne- 
Herald  avait  dit  : 

«  Nous  ne  saurions  quitter  ce  sujet  vraimeni  sérienx  cl 
alnrinant,  sans  faire  observer  que  cctle  manœuvre  de  noire 
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ministre  ne  pent  manqaer  de  produire  qne  impression  pro- 
fonde snr  le  cabinet  des  TullerlM,  1* AsMniblée  aationato  et 
le  peuple  français  en  général.  On  ne  leur  fera  pas  croire  aisé- 
ment qne  le  détroit  de  Nootka,  situé  au»  extrémités  de  TA- 
mériqutt  septentrionale,  soit  un  objet  asseï  important  aux 
yeux  d'un  peuple  qui  vient  de  rendre  si  tranquillement  toute 
la  côte  orienule  de  l'Amérique  septentrionale,  pour  le  déter- 
miner i  toiît  risquer,  dans  la  vue  de  s'assurer  la  possession 
d*un  pays  nouvellement  découvert,  dont  on  n'a  point  en- 
core tracé  les  limites  presque  inconnues,  et  gisant  pour  ainsi 
dire  à  l'autre  bout  du  monde.  Nos  voisins  penseront  que  cet 
armement  est  plutôt  dirigé  contre  Brest  et  Toulon  que  con- 
tre Cadix  et  Barcelone,  surtout  si  Ton  n'en  assigne  pas  d'an- 
tres motifk  que  ceux  qu'on  met  en  avant,  et  nonobstant  l'es- 
pèce de  division  qui  semble  séparer  actuellement  les  divers 
membres  de  l'Etat,  ils  trouveront  moyen  de  se  réunir,  de.se 
coaliser  entre  eux  de  manière  à  remettre  en  ordre  la  machine 
du  gouvernement,  et  à  faire  passer  quelques  secours  efficaces 
aux  Espagnols  leurs  fidèles  alliés.  » 

Ce  paragraphe  fut  l'objet  d'un  procès  criminel,  que 
le  procureur-général  intenta  ,  vers  la  Trinité  ,  contre 
M.  Luxford.  Ce  dernier,  craignant  la  dépense  énorme 

au'entratnerait  sa  défense  contre  la  couronne,  et  plein 
e  confiance  dans  la  douceur  de  la  partie  publique^ 
prît  le  parti  de  laisser  rendre  le  jugement  par  défaut. 
Voici  le  jugement  qui  a  eu  lieu  : 
n  M.  Lnxford  sera  consigné  pour  un  an  dans  la  prison  du 
banc  du  roi  ;  que  durant  cet  espace  de  temps  il  sera  mis  tme 
Ibis  an  pilori;  qu'à  l'expiration  des  douze  mois,  il  fournira 
caution  de  bonne  conduite  pour  deux  ans.  Ce  cautionnement 
évalué  à  denx  cenU  livres  sterling,  dont  il  consignera  la  moi- 
tié, et  deux  autres  répondants,  chacun  cinquante  liv»;  qu'il 
gardera  prison  jusqu'à  oe  que  cette  somme  soit  trouvée.  » 

Nous  observet'ons  que  si  une  simple  induction  des 
suites  probables  d'un  acte  quelconque  du  gouverne- 
ment expose  à  une  forte  amende,  à  une  longue  prison 
et  à  Tinfamie  du  pilori ,  nous  verrons  bientôt  cesser 
toute  discussion  publique  sur  les  affaires  publiques. 
Nous  ne  savons  pas  nous-mêmes  ,  aioute  rauteur  du 
Morning'Càroniclef  de  qui  nous  tirons  cet  article  , 
lusqu'à  qv>cl  point  nous  nous  exposons  à  être  punis  par 
la  cour  du  banc  du  roi ,  comme  auteurs  de  libelles 
contre  le  gouyernement,  pour  le  simple  récit  de  ce  fait. 


FRANGE. 


De  Pûriê,  -—  L'administra tioQ  du  Lycée,  ialouse  de 
procurer  de  nouveaux  arantages  a  cet  établissement, 
vient  d'ajouter  au  nombre  de  ses  cours  la  Langue 
grecque  et  la  langue  allemande,  —  Un  professeur , 
né  grec,  se  charge  du  priMuier  ih;  ces  cuurs,  duul  les 
séances  auront  lieu  les  mardis  et  jeudis  soir  a  8  heures. 
—  Les  séances  de  lan^e  allemande  sont  fixées  aux 
lundis  et  samedis  soir  a  6  heures  et  demie. 


CAISSE  D*ESC011PTB. 

A  compter  de  lundi  prochain,  14  du  courant,  Tes- 
compte  ae  lettres  de  cnange  ou  effets  de  commerce, 
jusqu'à  90  jours  d'échéance ,  sera  réduit  à  quatre  et 
demi  pour  cent.  

dApàbtement  db  paris. 

Assemblée  électorale. 

Le  7  février  1791  MM.  Garnier,  député  suppléant 
de  Paris  à  L'Assemblée  nationale  et  électeur;  Debry , 
électeur;  et  Davoust,  électeur,  ont  été  nommés 
membres  de  l'administration  du  département. 

DÉPARTEMENT  DU  LOT. 

Coàiùn^  ^  /Slmer.  ^  Tout  va  bien  actuellement.  La 
tranquillité  publiqiie  paraît  entièrement  rétablie  ;  de 
grands  maux  existaient  cependant,  et  le  département 
entier  était  embrnsé.  Les  commissaires  civils  n'ont  l 
rien  fait  que  par  l'empire  de  la  raison  et  d^  la  loi  Ce  \ 


langage  a  été  entendu.  Les  communes  les  plus  rebelles 
ont  senti  les  excès  de  leurs  égarements;  elles  preoceot 
tous  les  jours  les  délibérations  les  plus  satisfaisanUs. 
Les  habitants  s'empressent ,  à  l'envi  les  uns  desautres, 
de  restituer  les  effets  enlevés  dans  les  châteaux  in- 
cendiés ou  dévastés...  Ainsi  se  vérifie  la  prédictioQ 
judicieuse  de  ceux  qui,  après  avoir  blâmé  1  euvoi  des 
commissaires  civils ,  assuraient  hardiment  que  ces 
commissaires  ne  feraient  rien  par  les  voies  qu'ils 
avaient  mises  en  usa^e.  Ils  partent  d'ici  le  5  ou  le  6 
pour  retourner  à  Pans.  Avant  leur  départ  ils  publie- 
ront une  adresse  aux  citoyens  du  département,  afin 
de  leur  rappeler  en  général  les  principes  de  justice 
et  d'ordre  public  qu'ils  ont  développés  en  particulier 
aux  habitants  des  différentes  communes.  On  ne  peut 
trop  aujourd'hui  écrire  et  parler  au  peuple ,  car  ses 
égarements  viennent  plutôt  de  son  ignorance  qa«de 
sa  corruption. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  TENDES. 

Fontanoy^d-C^f*. — Le  tribunal  de  district  dcFon- 
tenay-le-Comte,  chef-lieu  du  département,  a,  depuis 
le  2  décembre,  jour  de  son  installation,  rendu  trois 
cent  ({uatre-vingt-seize  jugements  en  matière  civile , 
tant  à  l'audience  que  sur  rapport;  vingt-sept  accusé* 
ont  été  jugés  et  envoyés  dans  \^  différents  tribunaui 
d'nppel ,  trois  ont  été  renvoyés  aux  tribunaox  des 
délits  pour  cause  d'incompétence;  vingt-trois  procès 
appointés  ont  été  distribués,  et  il  y  a  au  moins quiuze 
procès  criminels  dont  l'instruction  ne  discontinue  pas. 

DEPABTEMENT  DE  SEIHB-ET-IIARNB. 

Utlun.  —  Il  existait  dans  la  ville  de  Brie-Comte- 
Robert  une  compagnie  dite  du  Bon-Dieu,  Les  jeunes 
gens  qui  la  composaient  ont  voulu ,  lors  de  l'établis- 
sement de  la  garde  nationale,  former  une  coDipaguie 
séparée,  et  ont  fait  faire  un  drapeau;  ils  n'en  avaient 
point  eu  jusqu'à  cette  époque.  Lors  du  décret  qui  a 
ordonné  que  toutes  les  compagnies  antérieures  à  la 

garde  nationale  y  seraient  incorporées,  la  compagnie 
u  Bon-Dieu  demanda,  suivant  le  décret,  que  son 
drapeau  fût  déposé  dans  l'église;,  la  garde  nationale 
s'y  opposa ,  prétendant  qne  ce  drapeau  n'existant  pas 
avant  lu  garde  nationale ,  il  ne  devait  pas  obtenir  la 
distinction  portée  par  le  décret;  les  esprits  s'aigrirent, 
et  les  jeunes  gens  furent  obligés  de  s'enfiiir;  ils  ob- 
tinrent un  arrête  du  département  confirmé  par  un  dé- 
cret do  l'Assemblée  nationale  qui  ordonnait  que  les 
ofliciers  du  district  de  Melun  feraient  placer  le  dra- 
peau. Le  14  janvier  les  membres  du  district  se  sont 
transportés  à  Brie;  arrivés  à  l'église,  la  foule  dont 
elle  était  pleine  s'est  opposée  à  ce  qu'il  fût  placé;  l« 
femmes  en  ont  arraché  la  cravate,  et  les  ofticicts  du 
district ,  obligés  de  prendre  la  fuite ,  ont  été  poursoins 
par  ces  mêmes  femmes.  Sur  le  rapport  qui  en  a  été 
tait  au  département,  il  a  sollicité  auprès  de  l'AsKin 
blée  nationale  un  secours  de  troupes  de  ligne.  Dao^ 
cet  état  de  choses,  la  société  des  Amis  de  la  CoDStit^ 
tion  de  Melun,  présidée  par  M.  Jaucotirt,  prit  la  gé- 
néreuse résolation  de  se  transporter  à  Bne  pour  y 
rétablir  Tordre ,  y  ramener  le  calme  et  la  concorde. 
Ces  missiouiaires  patriotes  partirent,  en  effet,  sans 
armes  ;  et  malgré  fes  avis  multipliés  Qu'ils  reçureot 
pendant  leur  route,  que  les  habitants  oe  Brie  ted^ 
posaient  à  les  repousser  à  coups  de  canon,  ils  pcn^ 
vérèrent;  et,  s'exposaat  à  tous  les  dangers  dont  i^ 
étaient  menacés ,  ils  entrèrent  dans  la  ?iUe«  Les  espnts 
étaient  fort  animés;  mais  enfin  le  succès  a  coitf<MUi<^ 
cette  digne  entreprise;  et  après  vingtH]uatre  ocur^ 
de  peines  et  d'exhortations  patriotiques,  les  Abus  v 
la  Constitution  de  Melun  ont  obtenu  que  le  décref  de 
l'Assemblée  nationale  serait  exécuté,  que  les  jcuucs 
gensqui  avaient  été  obligés  de  prendre  la  fuite  scvjtfOi 
réintégrés  dans  leurs  familles,  et  les  fidèlcsaffl»  ^  ^ 
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liberU  ont  recueilli  pour  prix  de  leurs  soins  la  recon- 
naissance de  leurs  concitoyens. 

M.  Métier,  cure  de  S^-Uesne  de  Melun,  membre 
de  la  nuniapalitë  et  de  radmioistration'du  départe- 
ment» a  été  l'un  des  premiers  â  donner  l'exemple  de 
Tobàsance  à  la  loi  ;  il  y  a  longtemps  qu'il  donne  au 
peuple  celui  d'un  patriotisme  éclairé  et  d'une  bien- 
nisance  active.  Dès  le  mois  de  novembre  deruier  ce 
respectable  pasteur  a  publié  une  lettre  à  un  de  ses 
confrères^  dans  laquelle  il  développe  les  principes  et 
les  devoirs  du  ministère  ecclésiastique  en  homme  bien 
digne  «  par  ses  lumières  et  ses  vertus,  de  l'exercer 
d'une  manière  utile  pour  le  bonheur  du  peuple* 


Je  démens,  Monsieur ,  une  liste  calomnieuse  qui 
m'associe  au  club  des  Amis  de  la  Constitution  mo- 
narchique. On  ne  peut  trop  s'élever  contre  ces  bruits 
de  la  méchanceté ,  dont  le  but  est  de  décréditer  auprès 
de  leurs  concitoyens  les  vrais  amis  de  la  Constitution, 
et  d'encourager  ses  ennemis  en  les  abusant  sur  la  pc* 
titesse  réelle  de  leur  nombre.  Fontenay  , 

Député  de  l'Assemblée  nationale* 

Mon  mépris  pour  Ip  calomnie,  pour  les  pamphlets 
qui  la  publient ,  et  que  je  ne  lis  jamais ,  m*a  longtemps 
laissé  Ignorer  que  mon  nom  rot  sur  la  liste  du  club 
monarcnique»  Député  à  l'Assemblée  nationale,  Je  me 
suis  fait  la  loi  de  n'adopter  aucun  parti.  Je  ne  suis 
pas  plus  du  club  des  Jacobins  que  du  club  monar- 
chique ;  mes  opinionis  sont  celles  d'un  citoyen  français 
dont  rame  libre  ne  put  jamais  être  enchahiée;  les  dé- 
crets sanctionnés  sont  ma  religion  ;  persuadé  nue 
nulle  société  ne  peut  exister  sans  loi,  celles  de  l'As- 
semblée nationale ,  sanctionnées  par  le  roi ,  n'auront 
jamais  un  plus  ferme ,  un  plus  inébranlable  défenseur. 
GUSTINP,  député  à  r Assemblée  nationale. 


Tout  le  monde  sait.  Monsieur,  quelle  fut  la  colère 
des  financiers  contre  leSa^e  alors  qu'il  fît  jouer  Tur- 
caret;  ils  Tout  persécute  de  toutes  manières.  On 
m'assure  que  ceux  qui  nous  font  payer  aujourd'hui  le» 
ccus  si  cher  ont  pour  moi  les  mêmes  bontés^  ils  ca- 
baient  fortement,  me  dit-oq,  contre  une  pièce  intitulée 
les  Portefeuilles^  qui  doit  être  Jouée  ce  soir  au  théâtre 
de  Monsieur,  et  dont  le  but  moral  est  en  partie  de  re- 
dresser quelques  consciences  trop  usurières,  ou  de  les 
vouer  à  la  honte,  seul  moyen  juste  et  raisonnable  de  les 
punir.  Cependant  je  plaide  les  intérêts  de  tous  ceux 
qui  souffrent  des  abus  excessifs  de  l'agiotage,  et  le 
nombre  en  est  grand.  J'espère  que  si  mon  ouvraee 
leur  paraît  digne  d*un  meilleur  sort,  ils  sauront  le 
préserver  de  celui  que  MM«  Raffle  et  compagnie  lui 
destinent.  Le  second  acte  de  la  pièce  correspond .  par 
de  gmnds  traits  de  vertu  et  de  probité,  avec  1  ûme 
de  tous  les  honnêtes  fi:ens,  et  je  doute  que  le  cœur 
d'un  usurier  puisse  y  etrp  tout  a  fait  insensible. 
L'auteur  des  Portefeuilles, 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Pré$id§nêe  éê  M.  BiqueUi  toM,  ^t  Mirabeau. 
SÉANCE  DU  jUABDI  AU  SOIR.  ' 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses, 
dont  la  plupart  ont  pour  objet  d'annonoer  des  presta* 
ttons  de  serment. 

Une  députation  de  la  municipalitë  de  Paris  est  ad» 
mise  i  la  barre. 

M*'*,  orateur  de  la  dépuiaiion  i  La  municipalité 
de  Paris  vient  vous  exposer  la  situation  de  cette  ville, 


ses  réclamations  et  ses  droits.  Sous  l'ancien  régime , 
la  capitale  était  le  centre  de  toutes  les  opérations  11- 
nancieres  du  royaume.  Cétait  le  point  où  tous  les 
canaux  des  richesses  venaient  aboutir.  Le  despotisme, 
qui  n'avait  favorisé  cet  ordre  de  choses  que  pour  rap- 
procher sous  sa  main  toutes  les  facultés  oe  l'Etat, 
faisait  supporter  à  cette  ville  des  impâls  qui  égalaient 
presaue  ceux  de  toutes  les  autres  villes  réunies.  Elle 
était  la  ressource  d'un  gouvernement  dissipateur  ;  mais 
pour  en  tirer  parti  il  avait  fallu  lui  faire  partager  les 
abus ,  et  ces  abus  contribuaient  à  alimenter  des  impôts 
de  beaucoup  au-dessus  de  ses  forces  réelles.  La  révo- 
lution ,  fruit  de  votre  sagesse  et  de  son  courage ,  la 
révolution  a  tout  changé.  Les  abus  ont  été  détruits , 
les  privilèges  anéantis  et  les  principes  rétablis.  Vous 
avez  nivelé  tous  les  hommes  et  tous  les  droits.  La 
ville  de  Paris  a  applaudi  à  vos  illustres  travaux  ;  elle 
a  oublié  ses  pertes  pour  ne  s'occuper  que  de  la  liberté 
et  du  bonheur  général.  Privée  de  tous  ses  privilèges 
par  le  plus  généreux  dévoûment,  réduite  comme 
toute  autre  ville  à  ses  propres  moyens,  il  ne  lui  reste 
sur  les  autres  que  le  triste  avantage  de  réunir  dans  son 
sein  une  multitude  d'honnêtes  artisans  sans  ouvrage, 
et  d'attirer,  par  uncsuite  de  l'ancienne  opinion,  une 
foule  d'aventuriers  et  de  nécessiteux  qui  viennent  y 
chercher  des  ressources  qui  n'existent  plus.  Cependant 
au  milieu  de  tant  de  pertes  et  de  sacrifices,  la  capitale 
seule  n'a  encore  recueilli  aucun  fruit  de  l'ordre  que 
vous  avez  établi,  elle  a  continué  de  supporter  les 
charges^  Depuis  la  révolution  les  droits  sur  ses  con* 
sommations  ont  excédé  de  beaucoup  ceux  perçus  dans 
les  autres  villes  du  royaume.  Des  citoyens  égaux  en 
droits  ont  payé  les  charges  publiques  d'une  manière 
inégale  et  contraire  aux  décrets  ;  mais  leurs  facultés 
sont  épuisées.  Le  moment  est  venu  de  rompre  le  si- 
lence, et  ils  ne  s'adressent  à  vous  pour  demander, 
non  des  faveurs,  mais  justice,  oue  lorsqu'ils  y  sont 
forcés  par  l'impérieuse  nécessité.  Dans  cette  situation, 
la  ville  de  Paris  vous  supplie  de  décréter  que  les  droits 
sur  les  consommations  soient  exactement  les  mêmes 
que  ceux  des  autres  villes  du  royaume.  Elle  le  de- 
mande ,  parce  que  le  contraire  serait  une  violation 
des  principes  éternels  de  la  justioe,  des  principes  que 
votre  sagesse  a  décrétés. 

On  parle  d'une  masse  à  imposer  sur  les  q[uatre«-viB^tr 
trois  départements.  Votre  comité  d'imposition  se  dis- 
pose à  vous  soumettre  son  travail  ;  mais  votre  justice 
vous  rappellera  que  Paris  ne  peut  être  assimilé  à  ce 
qu'il  fut  et  que  les  anciennes  bases  de  répartition  ne 
peuvent  plus  être  employées.  Paris  a  perdu  ce  que  les 
autres  départements  ont  gagné,  et  comme  ses  moyens 
n'étaient  que  des  ressources  factices ,  les  proportions- 
anciennes  ne  lui  sont  point  applicables.  Il  faut  con- 
naître les  détails  de  ce  qui  lui  reste  pour  être  juste 
envers  cette  ville.  Vous  accueillereE  sans  doute  In  de- 
mande que  fait  la  municipalité  d*être  entendue  sur  la 
portion  contributive  qu'elle  devra  verser  dans  le  tré- 
sor pubUo,  comme  sur  la  somme  qui  devra  lui  être 
assignée  sur  les  consommations  pour  les  dépenses 
annuelles. 

Enfîn  rembarras  des  finances  de  la  commune  force 
la  municipalité  à  vous  demander  un  à-compte  sur  ses 
Justes  réclamations,  pour  subvenir  aux  frais  du  ser- 
vice publie.  La  ville  de  Paris  a  plus  de  quinze  millions 
de  creaneessur  le  trésor  national ,  suivant  l'état  remis 
au  commissaire-général  de  la  liquidation.  La  néces^ 
site  que  vous  avezinuMMée  à  la  commune  de  pourvoir 
aux  subsistances  l'efiraie ,  puisqu'elle  doit  désorinais 
y  suffire  par  ses  propres  ressources  ;  elle  y  destine  une 
partie  de  la  somme  qu'elle  demande.  Ses  nombrenx 
créanciers  se  plaignent,  et  ce  ^n\  reste  à  acquitter 
pour  les  dépenses  de  la  révolution  s'élève  à  près  de 
quatre  millions.Les  travaux  mêmes  du  Cham|>-de-MarB, 
pour  la  fédération,  laissent  encore  1,M0,0«0  liv.  à 
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ayor.  Des  entrepreneurs  et  des  ouvriers ,  déjà  m^il- 
jclw  eux  par  la  suspension  des  travaux ,  le  deviennent 
davantage  par  les  retards  qu'ils  éprouvent.  Enlin , 
nous  devons  vous  le  dire  pour  vous  faire  sentir  toute 
l'urgrnce  de  nos  besoins,  cent  mille  écus  que  les 
nialïienrs  des  temps,  le  dessécliemeul  de  toutes  les 
sources  de  bicuraisance  et  les  sollicitations  répétées 
des  sections  nous  demandent,  pour  venir  au  secours 
des  pauvres  hors  d'état  de  travailler ,  n'ont  encore  pu 
6lre  répartis  aux  sections,  malgré  le  désir  de  la  mu- 
nicipalité ,  parce  que  cette  somme  ne  se  trouve  point 
disponible  dans  le  trésor  municipal.  Nous  supplions 
en  coiisé<|uence  l'Assemblée  nationale  de  décréter  que 
six  millions  seront  payés  à  la  municipalité  de  Paris 
par  le  trésor  public,  à  imputer  sur  les  quinze  millions 
qui  sont  dus  à  la  commune. 

M.  LE  Président  ,  à  la  députation  :  Il  est  des  pertes 
immenses  qiwe  la  ville  de  Paris  a  regardées  comme  des 
bienfaits;  ejle  avait  un  privilé^^e,  celui  de  participer 
à  des  professions  qui  reurichissaient  en  la  corrom- 
pant ,  et  elle  tient  à  honneur  de  n'avoir  désormais 
d'autres  richesses  que  celles  de  son  industrie.  L'égalité 
qu'elle  réclame  dans  ses  impôt§  n'est  donc  qu'une 
preuve  de  plus  de  son  patriotisme  ;  elle  ne  veut  pas 
payer  davanUge,  parce  qu'elle  a  renoncé  à  tous  les. 
abus  qui  lui  eu  avaient  fourni  les  moyens.  Ne  soyez 

Ï)as  effrayés  du  poids  de  vos  dettes ,  c'est  une  avance 
aile  à  la  liberté,  vous  avez  semé  sur  une  terre  fé* 
conde,elle  vous  restituera  tous  les  trésors  que  vous 
lui  avez  confiés;  une  seule  source  de  prospérité 
manque  encore  a  cette  capitale ,  c'est  l'union  de  ses 
citgyeus,  c'est  la  tranquillité  publique  ^e  de  fausses 
alarmes  y  troublent  sans  cesse ,  et  qu'une  foule  d'in- 
trigants et  d'ambitieux  voudraient  compromettre, 
[)our  en  être  ensuite  les  modérateurs  ;  ce  sont  surtout 
es  bonnes  mœurs,  sans  lesquelles  les  meilleures  lois 
ne  seraient  qu'un  frein  impuissant.  Il  e.st  un  despotisme 
du  vice  ;  celui-là  serait-il  le  seul  que  la  ville  de  Paris 
ne  saurait  pas  renverser?  Des  jeux  scandaleusement 
multipliés  infectent  partout  cette  capitale,  (On  ap* 
plaudit  à  plusieurs  reprises.)  Ou  a  dénoncé  d^autrea 
assemblées,  celles-là  ne  présentent-elles  done  au- 
cun péril ,  même  pour  la  liberté ,  lorsqu'on  sait  que 
la  corruption  des  mœurs  fut  toujours  le  premier  ins- 
trument de  la  tyrannie?— L'Assemblée  nationale  exa- 
njinera  votre  pétition  avec  le  plus  grand  soin.  Elle 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

On  ordonne  l'impression  de  Tadresse  et  de  la  ré- 
ponse. 

—  Une  députation  des  Quinze-Vingts  est  admise  à 
la  barre. 

V orateur  de  la  députation  :  Les  malheureux  de 
l'hôpital  des  Quinze-Vingts  se  présentent  devant  vous 
pour  que  vous  daigniez  accorder  quelque  attention 
aux  réclanialious  qu*ils  vous  ont  déjà  adressées.  C'est 
dans  la  situation  la  plus  critique,  c'est  au  milieu  du  î 
péril  le  plus  imminent  qu'ils  réclament  votre  appui, 
ils  n'ont  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  excès  d'ini- 
quité dont  ils  sont  victimes  depuis  dix  ans.  La  France 
retentit  d'une  voix  générale  contre  leurs  oppresseurs, 
La  voix  des  magistrats  s'est  fait  entendre ,  et  le  parle- 
ment de  Paris  lui-même  a  fait  des  remontrances  contre 
l'abus  de  notre  administralion. 

La  vente  de  l'enclos  des  Quinze-Vingts,  les  intrigues 
qui  y  ont  donné  lieu ,  l'association  du  cardinal  de 
Rohan  à  cette  acquisition ,  faite  a  moitié  prix ,  tous  ces 
faits  sont  connus.  Depuis,  l'oppression ,  la  force,  ont 
été  employées  pour  empêcher  les  réclamations.  Les 
chers  de  notre  administration  ont  été  destitués  de  la 
manière  la  plus  illégale,  et  par  des  arrêts  du  propre 
mouvement,  pour  être  remplacés  par  les  protégés  du 
cardinal  de  Rohan.  Dès  lors  tous  les  règlements  de  la 
maison  fur«nt  enfreints,  les  paiements  furent  suspen- 
dus. Le  luxe,  la  dissipation,  les  mauvaises  moeurs 
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souillèrent  Tasile  delà  pauvreté  et  de  la  charité.  La 
justice  fut  refusée  par  des  évocations  arbitraires  ;  les 
remontrances  du  parlement  furentinfrucUieuses.  Dans 
celte  âtualion ,  nous  avons  recours  à  l'Asiefliblëe. 
Nous  demandons  qu'elle  veuille  bien  casser  tous  les 
arrêts  du  propre  mouvement ,  par  lesquels  une  partie 
de  nos  administrateurs  ont  été  destitués,  par  lesquels 
nos  instances  ont  été  annulées,  ou  évoquées  à  de  nou- 
veaux tribunaux. 

Nous  demandons  au*elle  veuille  bien  ordonoer  que 
les  anciens  statuts  de  l'hôpital  soient  exécutés  ;  que 
les  officiers  destitués  soient  rétablis  dans  leurs  places, 
et  reprennent  leurs  fonctions;  et  qu'en  cas  dereros  ou 
de  mort  de  l'un  d'eux,  ils  soient  remplacés  par  des 
administrateurs  élus  par  les  frères  assemblés  en  clia- 
pitre,  conformémejit  aux  statuts;  qu'enfin  toute  évo- 
cation et  toute  commission  nommée  pour  juger  nos 
réclamations  soinnt  annulées Vous  avez  déjà  ren- 
voyé notre  requête  à  votre  comité  des  rapports,  mais 
il  ne  s'est  pas  cru  compétent  pour  cette  alfaire.  C'est 
ce  qui  a  engagé  les  frères  de  1  hôpital  à  se  prunier  î 
l'Assemblée;  ils  vous  prient  de  nommer  un  rappor- 
teur et  d'ajourner  notre  pétition  à  jour  fixe.  Notre 
situation  est  aggravée  ;  on  nous  a  éloignés  de  nos 
propres  affaires ,  et  il  n'y  a  plus  eu  de  chapitre  depuis 
six  mois.  Lea  officiers  du  cardinal  de  Rohan  travaillent 
à  tout  obscurcir ,  à  retarder  le  iueement  qui  doit  pro^ 
noncer  entre  eux  et  les  frères  de  rhôpital.  Ne  leur  en 
laissez  pas  le  temps  :  les  aveugles  craignent  de  vous 
enlever  des  moments  précieux  ,  mais  le  sort  des 
pauvres  est  une  partie  essentielle  de  la  chose  publique. 
Ce  ne  sout  pas  des  subalternes  orgueilleux ,  mais  des 
opprimés  qui  implorent  votre  justice;  qu'ils  jouissent 
de  vos  bienfaits  »  et  que  leurs  bénédictions  soient  votre 
récompense. 

M»  us  Pbésid£mt  :  Ceux  qui  représentent  une  nation 
représentent  surtout  les  malheureux  qu'elle  a  dans 
son  sein ,  et  vous  avez  ici  toutes  les  âmes  sensibles 
pour  organe.  Cette  (Quelle  infortune  qui  prive  lui  in- 
dividu oe  toutes  les  consolations  de  la  vie ,  et  qui  ce- 
pendant n'est  poiutla  mort,  devrait  trouver  partout 
des  asiles.  Il  est  des  maux  que  des  secours  peuvent 
alléger,  mais  ceux  de  la  cécitë  exigent  uii  rigou- 
reux partage  entre  le  malheur  et  la  bienfaisance;  li 
perte  de  la  lumière  est  déjà  le  lot  le  plus  amer  de  la 
vie  humaine;  tin  aveugle  sans  çuide  devrait  être  un 
spectacle  incounu  parmi  des  nations  nolicées. 

Mais  vous  ne  vous  éteâ  pas  bornés  a  représenter  la 
nécessité  de  l'hôpital  des  Quinze- Vingts,  vous  êtes  ac- 
cusateurs. A  cet  égard ,  l'Assemblée  nationale  ne  vous 
doit  que  de  Tattention  et  de  la  justice. 

Vous  pouvez  assister  à  In  séance.  Entendez  la  loi; 
et  si  le  spectacle  de  sa  création  vous  est  ravi ,  dites 
du  moins  aux  infortunés  qui  vous  ont  députés  que 
leurs  plaintes  ont  pénétré  jusqu'à  nous. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  Quinze^ Vingts 
au  comité  des  rapports. 

—  Une  députation  d'une  société  nouvellement  éta- 
blie sous  le  nom  de  Société  des  in¥€ntions  et  décou^ 
vertes  est  introduite  :  elle  présente  ses  hommages  à 
l'Assemblée  et  expose  le  but  de  sa  formation. 

M.  LE  Président  :  Les  découvertes  de  l'industrie 
et  des  arts  étaient  une  propriété  avant  que  l'Assem- 
blée nationale  l'eût  déclaré  ;  mais  le  despotisme  avait 
tout  enchahié,  jusqu'à  la  pensée.  Il  est  des  inventions 
que,  sans  doute,  l'amour  de  l'humanité  publiera, 
sans  en  faire  une  source  d'intérêt  particulier;  mais  ce 
sacrifice  sera  du  moins  volontaire,  et  la  reconnais- 
sance publique  deviendra  pour  leurs  auteurs  une  vé- 
ritable  propriété.  Une  société  consacrée  à  favoriser 
les  découvertes  acquitte  une  dette  de  la  société  en- 
tière ;  l'art  de  créer  le  génie  n  est  peut-être  que  l'art 
de  le  sccouder  ;  et  la  Société  des  inventions  est  d«i 
une  inveiitiou  d'aulaut  plus  utile  qu'elle  deviendra  1* 
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soiirct  «le  beaucoup  d*aatres.  L'Assemblée  nationale 
applaudît  à  vos  vues  et  vous  invite  à  assister  à  la  sënnee. 
-^M.Lecouteulx  fait  lecture  d'une  adresse  du  corps 
ëlectorai  du  département  de  la  Seine-Iofërienre ,  apo- 
logétique des  décrets  sur  la  constitution  civile  du 
elergé. — L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse  et  l'envoi  dans  les  départements. 

—  M.  LE  Président  :  On  me  demande  de  placer  à 
Tordre  du  soir  un  projet  de  décret  sur.  la  forme  du 
recrutement  et  de  l'engagement ,  à  la  place  du  rapport 
relatif  à  l'expédition  des  vaisseaux  à  envoyer  à  la  dé- 
couverte de  M.  Lapeyrouse. 

M.  Laujuiicais  :  Ce  rapport  sur  le  recrutement  res- 
pire un  nirqui  n'est  pas  celui  de  la  liberté;  le  style 
en  est  bien  effrayant  pour  la  nation.  Je  propose  I  a- 
journement. 

M.  Alexandbe  Lambth  :  Je  vous  engage  à  vouloir 
bien  commencer  Tordre  du  jour  par  la  discussion  du 
rapport  sur  Ic^  engagements  et  dégagements;  cet 
objet  étant  également  intéressant  et  pour  la  chose  pu- 
blique et  pour  les  individus  ;  pour  la  chose  publique, 
par  l'importance  bien  reconnue  d*accélérer  l'organi- 
sation de  l'armée;  et  pour  les  individus,  par  la  faci- 
lité qu  VI  le  donnera  àceuxqni  désirent  servir  dVntrer 
dans  l'armée ,  et  i\  ceux  qui  souhaitent  rentrer  dans  le 
sein  de  leur  famille,  de  la  quitter;  car  si  les  lois  sur 
cet  objet  remplissent  le  bat  que  nous  avons  eu ,  il  ne 
doit  plus  exister  désormais  d'eng.igements  faits  par 
surprise  ou  par  contrainte ,  et  la  désertion  doit  Are 
également  détruite,  par  la  Tncilité  extrême  que  nons 
donneronsde  quitter  un  métier  qui,  par  tes  nouvel  les 
dispositions  militatres,  mérite  qu*on  s'y  attache.  Puis- 
que j*ai  la  parole,  je  proHter.ii,  Messieurs,  de  cette 
occasion  pour  vous  annoncer  (juef  espère  que  le  zèle 
soutenu  des  membres  du  comité  militaire  mettra  les 
travaux  qu'il  lui  reste  à  féire  à  même  de  vous  ôlre 
bientftt  soumis  ;  et  que ,  dans  u u  mois  ou  six  semaines, 
il  pourra  vous  demander  lui-même  sa  destruction ,  et 
apprendre  ainsi  à  la  nation  entière  que  le  moment  ap- 
proche où  l'Assemblée  nationale  verra  se  terminer  ses 
muDen^s  travaux.  Je  demande  que  le  rapport  du 
comité  soit  mis  le  premier  à  l'ordre  du  jour.  (On  ap- 
plaudit. )  T-  L'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera 
du  recrutement. 

—  On  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  note  qui  an- 
nonce que  M.  Parochel,  commandant  de  la  garde  na  • 
tionale  de  Belone,  a  lait  arrêter  six  chariots  d'orne- 
ments d'église  de  l'abbayedes  bénédictins  de  Saint-Paul 
de  Verdun,  qui  passaient  en  Allemagne. 

La  séance  est  levée  à  to  heures. 

aSAMCE  DU  MERCREDI  9  FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  socrétnires  fait  lecture  d'une  adresse 
du  tribunal  du  district  d*Aix,  qui  déclare  gue  c'est  à 
tort  «^u'un  membre  de  l'Assemblée  Ta  accuse  de  traiter 
avec  inhumanité  les  personnes  détenues  pour  l'affaire 
d'Aix.  —  A  cette  adresse  est  jointe  une  lettre  des  offi- 
ciers du  régiment  de  Lyonnais ,  qui  se  louent  de  la 
conduite  du  tribunal  envers  leurs  camarades. 

M.  Dandré  :  Je  demande  que  la  lettre  des  officiers 
du  régiment  de  Lyonnais  soit  renvoyée  au  comité  des 
recherches,  car,  comme  c'est  moi  qui  ai  fait  des 
plaintes  contre  le  tribunal,  et  que  le  roi  a  envo^fé  des 
commissaires  pour  prendre  connaissance  des  faits ,  il 
fout  que  l'on  sache  si  j'ai  eu  tort  ou  raison. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  au  pro- 
cès* verbal  de  la  déclaration  du  tribunal  du  district 
d*Aix.  et  renvoie  à  son  comité  des  recherches  Ia  lettre 
des  officiers  du  régiment  de  Lyonnais. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre du  procnreur-général-syndic  du  département  de 
IbOne-et-Loire,  qui  constate  que  M.  Breze  a  sauvé  la 
vie  à  plus  de  trente  personnes  lors  du  débordement 
de  la  Loire. 


—  Autre  lettre  de  la  municipalité  de  Bordeaux  qui 
annonce  à  l'Assemblée  que  M.  Lafosse,  capitaine  de 
navire,  a  sauvé  plusieurs  personnes  du  naufrage. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  honora- 
ble de  ces  deux  lettres  dans  son  proccs-vcrbal  et  en 
ordonne  le  renvoi  à  son  comité  des  pensions. 

—  M.  Ramel-Nogaret  fait  lecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  composant  le  directoire  du  district 
de  Montpellier,  qui  annonce  l'adjudicalion  d'un  do- 
maine évalué  520,642  liv.,  et  vendu  606,000  liv, 

—  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  ecclésiastique 
la  proposition  faite  par  K  Treilh.ird ,  de  comprendre 
dans  1  aliénation  des  biens  grevés  de  fondation,  à  la 
charge  de  tenir  compte  à  ceux  qui  jouissent  actuelle- 
meut  de  ces  biens  du  prix  des  ventes. 

'  —  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  échappée 
du  naufrage  du  vaisseau  VyéifiphitrUe,  qui  apportait 
en  France  les  députes  de  la  colonie  de  PI  le- de - 
France. 

Les  colons,  après  avoir  rappelé  les  vexations  aux 
quelles  ils  étaient  exposés  sous  Fancien  régime,  tra- 
cent à  l'Assemblée  les  heureux  effets  de  la  révolution. 

L'Aaemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  de  cette 
lettre  dans  le  procès- verbal,  et  en  ordonne  rimf)res- 
sion. 

—  M.  Merlin  présente  an  nom  du  comité  de  féoda- 
lité la  suite  des  articles  sur  les  droits  féodaux. 

«  Vi.  Le  droit  seigneurial  connn,  dans  la  cî-devant  pro- 
vince dé  Lorraine,  sons  le  nom  de  dm(e  de  tronpettu  à 
part,  est  aboli,  à  compter  do  Joar  de  It  pablicttton  des 
lettres  paternes  dn  3  norembre  ITM,  ifilerv«naes  aar  les  dé- 
crets des  4 ,«,  7,  a  et  il  août  prcoédefit;  sauf  aax  ci-devant 
sejgnenn  à  oser  du  piiorafc  dans  les  territoires  où  ila  ont 
des  propriétés  foncières,  en  se  conformant  aax  raémes< ré- 
gies qoe  les  autres  propriétaires,  sans  rien  innover  quant  à 
l^résent  anx  règlements  et  usages  deê  différents  lieux  dans 
lesquelb  les  propriétaires  sont  dans  Pusage  de  faire  garder 
leurs  troupeaux  par  des  bergers  particuliers... 

»  Vn.  En  conséquence  les  particuliers  qui ,  dans  ta  ci- 
devant  province  de  Lorraine,  ont  été,  par  le  décret  du 
0  mal  1790,  maintenus  provisoirement  dans  la  Jouissance  des 
baux  du  droit  de  troupeau  à  part,  à  eux  accordé  par  des 
ci-devant  seignears,  ne  pourront  payer  qu*entre  les  mains 
des  municipalités,  dont  les  droiu  ont  été  réservés  par  ce 
décret ,  les  portions  de  leurs  fermages  qui  sont  écboes  dcoois 
sa  publication. 

»  VIU.  Quant  aux  portions  desdits  fermages  qui  étaient 
échues  dans  l'intervalle  de  la  publication  des  lettres  paten- 
tes du  3  novembre  1780,  i  celle  du  décret  du  0  mai  1790,  les 
fermiers  qui  les  doivent  encore  les  paieront  pareillement 
auxdites  manicipalités;  mais  ils  ne  pourront  ètn  inquiétés 
pour  celles  qu'ils  auront  payées  entre  les  mains  des  ci-de- 
vant seigneurs,  sauf  aux  municipalités  à  en  poursuivre  la 
restitution  contre  ceux-ci ,  sans  néanmoins  que  sous  pré- 
texte, soit  do  présent  article ,  soit  du  précèdent,  il  puisse 
être  formé  aucune  répétition  contre  ceux  des  ci-devant 
seigneurs  qui  ont  joui  en  nature  du  droit  de  troupeau  k 
part  depuis  la  publication  des  lettres  patentes  du  3  novem- 
bre 178». 

»  ÏX.  Dans  le  cas  on  les  ci-devant  seigneurs  auraient 
affermé  le  droit  de  troupeau  a  part,  conjointement  avec 
d'autres  biens  ou  d'autres  droita  non  abolis  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  sans  distinction  de  prix,  il  sera 
procédé  à  une  venUlaUorj ,  à  Pamiable  ou  par  experts,  pour 
déterminer  les  sommes  qne  les  fermiers  auront  à  payer  anx 
communautés  pour  le  droit  de  troupeau  i  part,  et  celles 
qu'ils  auront  à  payer  aux  ci-devant  seigneurs  pour  les  au- 
tres biens  oii  droits;  toutes  poursuites  contre  lesdifs  fer- 
miers demeurant  en  état,  jusqu'à  ce  que  ladite  ventilation 
soit  faite  et  arrêtée  définitivement. 

»  X.  Les  dispoaiUona  des  sept  articles  ci-deaans  sont  com- 
munes à  tous  les  pays  et  lieux ,  antivs  que  U  ci-devant  pro- 
vince de  Lorraine,  où,  jusqu'à  l'époque  de  la  supprasaion 
du  régime  féodal ,  le  droit  de  troupeau  à  part  a  été  consi- 
déré comme  seigneurial. 

»  XI.  Sont  néanmoins  exceptés  desditea  dispositions,  tant 
dans  la  ci-devant  province  de  Lorraine  que  partout  ail- 
leurs, les  territoires  oft  U  sera  prouvé,  dans  la  forme  dé- 
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terminée  par  Pf  rlicle  XIX  dn  titre  II  du  décret  4.0  16  mars 
1790,  que  le  droit  du  Itaupeau  à  part  a  eu  pour  caow  une 
concession  de  fonds  en  propriété  on  à  titre  d*iisage,  faite 
par  le  di  devant  seignenr  à  la  comrannanté  des  habitants. 
Ce  qal  aura  pareillement  lien  lorsqu'il  sera  pronvé  dans 
ladite  forme  qu'il  a  en  ponr  causa  une  remise  d«  droit  de  la 
nature  de  ceux  qoe  les  déoreU  d«  TAssemblée  nationale  ont 
maintenos  jasqn'au  rachat}  dans  ce  dernier  cas  il  sera  ra- 
cbetable  au  taux  et  selon  le  mode  réglé  par  le  décret  du 
3  mal  1790.  » 
Ces  articles  sont  adoptée. 

—  M.  Rabaut  propose  les  additions  snhrantes  aux 
décrets  sur  la  gendarmerie. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  dans  Tarticle  III  du 
titre  !•'  du  décret  sur  la  gendarmerie  nationale,  après  ces 
mots,  sera  porté  Jusqu'au  nombre  de»,,  il  sera  ^onté  ceux- 
ci  :  3,456  hommes, X  comprit  les  eompagntes  de  ta  ci-devant 
robe  oourt£.  Et  à  la  place  de  ces  mots ,  V augmentation  qui 
va  être  décrétée  :  l'Assemblée  nationale  décrite  que  dans 
Varticle  %  du  titre  premier  du  décret  sur  la  gendarmerie 
nationale;  après  ces  mots,  jtfra  porté  jusqu'au  nombre  de,,, 
il  sera  ajouté:  2,465  hommes,  y  compris  les  compagnies  de  la 
ci-devant  robe  courte. 

n  Qu'A  la  place  de  ces  mots,  Vaugmentation  qui  va  être 
décrétée  pour  les  troit  départements  de  Parts,  Sdne^tm 
Oise,  et  Seine^t'Marne\  et  ces  greffiers^  u 

Ces  addition!  aont  décrétées. 

—  Sur  un  rapport  fait  par  M.  Delattre,  le  décret 
suivant  est  rendu  à  Tunanimité. 

«  L'ilssemblée  nationale,  après  a^oir  entendu  lea  comités 
réunis,  d'agriculture ,  de  commerce  et  de  marine,  décrète  : 

V  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  è  tous  les 
ambassadeurs,  résidents,  consuls,  agents  de  la  nation,  au- 
près des  différentes  puiasances,  ponr  qu*iis  aient  à  engager, 
an  nom  de  l'humanité,  des  arts  et  des  sciences,  les  divers 
soa?erains  auprès  desquels  ils  résident,  à  charger  tona  lea 
navigateurs  et  agents  quelconques,  à  quelque  lien  qu'ils 
«oient,  et  surtout  dans  l'hémisphère  austral  de  la  mer  dn 
Sud,  de  faire  toutes  lea  recherchée  de  deux  frégates  fran- 
çaises, la  Boussole  9tV Astrolabe,  commandées  par  Lapey- 
ronse,  ainsi  que  de  leurs  équipages,  de  même  que  tontes 
les  nerquisitions  qui  pourraient  oonatater  leur  existence  ou 
leur  naufrage,  afin  que  dans  le  cas  on  M.  Lapeyronse  et  ses 
compagnons  seraient  trouvés  ou  rencontrés,  n'importe  en 
quel  lieu ,  il  leur  soit  donné  toute  assistance  et  procuré  tons 
les  moyens  de  revenir  dans  leur  patrie ,  comme  d*y  pouvoir 
rapporter  tout  ce  qui  serait  en  leur  possession. 

»  L'Assemblée  nationale  prenant  l'engagement  d'indem- 
niser et  même  de  rembourser,  suivant  l'importance  des 
services,  quiconque  portera  secours  à  ces  navigateurs, 
pourra  procurer  de  leurs  nouvelles,  ou  ne  fera  même  qu'o- 
pérer la  restitution  à  la  France  des  papiers  00  efTeU  quel- 
conques qui  pourraient  appartenir  on  avoir  appartenu  à 
leur  expédition. 

n  Décrète  en  outre  que  le  roi  lera  prié  de  faire  armer  un 
ou  plusieurs  bâtiments  sur  lesquels  seront  embarqués  des 
savants,  des  naturalistes  et  des  dessinateurs,  et  de  donner 
au  commandant  de  l'expédition  la  double  mission  de  re- 
chercher M,  Lapeyronse,  d'aprèa  les  documents,  instruc- 
tions et  ordres  qui  leur  seront  donnés ,  et  de  faire  eux«m£mes 
leurs  recherches  relatives  aux  sciences  et  an  commerce,  en 
prenant  toutes  les  mesures  pour  rendre,  indépendamment 
de  la  recherche  de  M.  Lapeyronse,  ou  même  après  l'avoir 
recouvré  on  s'être  procuré  de  ses  nouvelles,  cette  expédi- 
tion utile  et  avantageuse  à  la  navigation,  à  la  géographie, 
au  commerce,  aux  arts  et  aux  sciences.  Décrète  enfin  que 
le  ministre  de  la  marine  enverra  incessamment  à  i*Aaaeroblée 
nationale  l'état  de  l'armement  que  le  roi  aura  jugé  à  propos 
d*ordonner,  afin  qn*il  soit  statué  sur  les  sommes  i  accorder 
pour  Tournir  à  la  dépense  de  l'expédition,  a 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Addition  à  la  séance  du  mardi  t  février, 

M.  Lomcrville,  membre  du  comité  d'agriculture, 
fait  un  rapport  sur  une  rébellion  contre  un  nrrét  du 
conseil  rendu ,  le  9  juillet  dernier ,  en  faveur  de 
M.  Guerier-Lormoy ,  et  demande  que  cette  afaire 
soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif,  pour  que  force  de- 
Aicure  à  justice. 

M.  Vernicr  appuie  celte  proposition. 


M.  Reffnault,  député  de  Saint-Jean-d'Aneely.  pré- 
sente quelques  modilicatious  qucle  rapporteur  adopte, 
sous  la  condition  que  Tarticle  du  procès-yerM  sera 
rédigé  dans  les  termes  suivants  : 

«  L* Assemblée  nationale,  onî  le  rapport  de  ton  eonilè 
d'agriculture  et  de  commerce , snr  les  difficultés  qq'a  cproïki 
▼ées  l'exécution  d'un  arrêt  du  conseil,  rendn  en  faveur  àt 
M.  Gnerter-Lonuoy,  propriétaire  dans  le  départemeui  de  U 
Somme,  anr  la  proposition  que  lui  a  faite  son  comité  de 
renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  pour  que  la  loi  ait  tootc  m 
force,  considérant  que  la  constitution  a  donné  in  roi  U 
force  nécessaire  pour  fsire  respecter  la  loi  et  les  nandei 
ments  de  justice,  et  qu'un  décret  particulier  est  eoniéqttfl»- 
ment  superflu,  et  ne  peut  rien  ajouter  aux  moyens  d'scUon 
dn  pouvoir  exécutif,  ni  au  devoir  de  ses  agents  de  les  en* 
ployer,  a  paasé  i  l'ordre  dn  jour.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 


LITTÉRATURE. 

La  Chaumière  Indienne,  par  M.  JacquM-Bcrnar- 
din-Henri  de  Saint-Pierre. 

Mittrii  saccurrere  diico,  (Vim.) 

Prix  30  sous.  De  Vimprimerie  de  Monsieur,  chez 
P.  F.  Didot  le  jeune,  quai  des  Augustins,  n«  îl,  1791. 

«  Voici  un  uetit  conte  indien  qui  renferme  plus  de 
vérités  que  bien  des  histoires.  •  Ccst  ce  que  tout  ic 
monde  dira  iiprès  l'avoir  lu;  comme  M.  deSaint-Piiw 
le  dit  daas  son  avant-propos,  leqqel  contient  lui- 
même  des  réflexions  aussi  vraies  que  neuves.  L  au- 
teur combac  ce  système  qui  rend  rafléçorie  origiuairc 
de  Tesclavage ,  comme  un  voile  sans  lequel  la  vente 
n'eût  osé  approcher  des  t>Tans.  •  Je  demande,  flit-ij, 
si  un  sultan  ne  se  trouverait  iJas  plus  offensé  de  se  voir 
peint  sous  remblêmç  d'un  chat-huant  ou  d'un  léo- 
pard que  d'après  nature...  Nulle  part  les  fables  uont 
été  imaginées  pour  les  despotes,  si  ce  n'est  pour lei 
flatter....  Le  goût  pour  les  fables  est  plus  répandu 
dans  les  pays  libres  que  dans  les  pays  despotiques.' 
L'auicur  cite  en  exemple  la  Grèce  et  même  les  AnglaK, 
grand»  amateurs  de  rallégorie.  Rien  de  plus  ingéuieux 
que  la  théorie  dont  ce  sentiment  est  appuyé.  •  La  ve- 
nté est  la  lumière  de  l'âme ,  comme  la  lumière  phy- 
sique est  la  vérité  des  corps,.,., .•  Peu  d'hommes  peu- 
vent supporter  la  lumière  pure  du  soleil.  C'est  à  cause 
de  la  faiblesse  de  nos  yeux  que  la  nature  nous  a  doniic 

des  paupières  pour  les  voiler, C'est  à  cause  de  la 

faiblesse  de  notre  intelligence  nue  la  nature  nous  a 
donné  rignorance  pour  servir  ae  paupière  a  notre 

âme Nous  ne  verrions  pas  la  lumière  du  soient" 

elle  ne  s'arrêtait  sur  des  corps  ou  dn  moins  sur  des 

nuages Il  en  est  de  même  de  la  vérité;  nous  ne  'a 

saisirions  pas  si  elle  ne  se  fixait  sur  des  événcmcoU 
sensibles,  ou  au  mùins  sur  des  métaphores  et  des  com- 
paraisons qui  la  réfléchissent.  Il  lui  faut  un  corps  qui 
la  renvoie,  » 

Malgré  l'autorité  de  plusieurs  philosophes,  et p«- 
ticnlièrement  d'Helvétius,  nous  pensons  aussi  que  1  al- 
légorie et  la  fable  aiment  le  ciel  et  le  régime  de  la  u- 
bei»té  plus  encore  que  celui  du  despotisme.  Mais, 
selon  nous,  elle  ne  fut  pas  inventée  seulement  pour 
rendre  la  vérité  plus  sensible ,  plus  palpable;  u taui 
la  mettre  an  nombre  de  ces  détours  adroits  qti  une 
raison  supérieure  prend  pour  se  faire  accueillir  pi^ 
les  âmes  vulgaires.  C'est  donc  au  moins  la  tyrannie  de 
tous ,  si  ce  n'est  celle  d'un  seul,  qui  fil  couvrir  la  ▼f' 
rite  de  voiles.  Les  pensées  d'un  sage  sont  si  souvent  ic 
contraste  de  nos  mœurs  et  le  démenti  de  nos  préjQ|^« 
qu'il  préfère  de  nous  les  donner  à  deviner.  Aussi i' 
plus  sage  des  anciens  et  le  plus  sage  des  modernes, 
socrate  et  Franckiin,  aimèr«ntà  déguiser  ainsi  lenn  1^' 
çons.  Jésus-Christ  lui-même  n'a  point  dédaime  Ui- 
Irail  de  la  parabole.  Tout  homme  qui  saisit  ucttrcur 
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sniiejit  le  sens.d*an  emblème  s'applaudit  de  sa  péné- 
tration eC  subit  aT«e  moins  de  répagnance  le  reproche 
d'une  Tërité  humiliante  qu'il  a  luUroéme  découverte; 
car  il  arrive  ainsi  que  son  amour-propre  n'est  affligé 
qu'au  moment  même  où  il  vient  d'être  flatté.  Voilà 
nourquoi  les  moralistes  ont  tant  de  penchant  à  se  faire 
fabulistes.  Cet  art  innocent  est  un  fruit  de  la  civilisa- 
tion; et  si,  comme  le  dit  Horace,  Vlfydaspe  fabuleux 
a  vu  naître  l'allégorie ,  l'apologue ,  et  tous  ces  vête- 
ments mystérieux  de  la  vérité,  c  est  que  ce  fleuve  bai- 
ene  les  contrées  les  plus  anciennement  civilisées. 
L'allégorie ,  €[ui  n^est  qu'une  métaphore  continuée , 
arrive  à  la  suite  des  sentences  et  des  proverbes.  Lock- 
mau  et  Pilpay  n'éclairèrent  l'Asie  qu'après  Salomou« 
Si,  depuis  cette  éuoque,  Saadi  et  les  poètes  oricutaux 
n'ont  tait  que  de  les  imiter,  c'est  que  l'esprit  humain 
s*arréta  dans  ces  pays  à  la  philosopie  morale,  et  que 
peut-être  la  véritable  métaphysique  qui  vient  après 
elle  avait  besoin  de  Timprimene  pour  s'étendre  et  se 
perfectionner. 

Toute  fable  a  sa  moralité.  L'inutilité  nuisible  des 
corps  savants  et  littéraires  c'est  la  moralité  que  Tau- 
leur  annonce  ici  lui-même.  U  faut  avouer  (ju'elle  vient 
assez  a  propos.  Les  académies  sont  les  jurandes  du 
savoir.  N'est-il  pas  juste  que  ce  monopole  tombe  avec 
tous  les  autres?  Dans  un  temps  où  le  mérite  ne  pouvait 
se  passer  de  titres,  parce  que  les  titr^'s  tenaient  lieu  de 
mérite ,  ces  confréries  pensionnées  pouvaient  servir, 
non  pas  à  encourager  le  génie ,  mais  à  le  faire  remar- 
quer. Aujourd'hui  elles  n'auraient  que  des  inconvé- 
nients. Elles  usurpent  le  droit  de  l'opinion  publique 
de  distribuer  les  couronnes,  et  trop  souvent  donne  le 
change  à  la  renommée.  Elles  n'assurent  un  rang  à  la 
foule  des  hommes  médiocres  que  pour  empêcher 
l'homme  supérieur  de  prendre  sa  place. 

Quelques-uns  de  ces  corps  consacrés  aux  sciences 
se  prétendent  utiles  pour  reunir  les  vérités  dispersées. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  lecture  de  la  Chau- 
mière ne  fasse  un  peu  tomber  cette  prétention. 

Un  savant  anglais  est  dépéché  par  la  société  royale 
de  Londres  pour  aller  recueillir  par  toute  la  terre  les 
solutions  diverses  de  3,500  questions  soigneusement 
classées  et  rédigées  par  le  président  de  la  société.  Il 
parcourt  toute  TEurope  savante ,  dei)uis  la  synago- 
gue d'Amsterdam  jusqu'à  la  mosquée  de  Sainte- 
Sophie.  Entin,  après  avoir  visité  les  cophtes  d'Egypte 
et  les  maronites  du  mont  Liban ,  ainsi  que  toutes  les 
villes  de  la  Perse,  il  arrive  à  Bénarès.  X  Athènes  des 
Jiuies.  Là  une  réflexion  vient  Taccanler  de  chagrip. 

Il  pensa  qu'après  avx)ir  conféré  avec  les  rabbins 
juifs ,  les  ministres  protestants ,  les  surintendants  des 
églises  luthériennes,  les  docteurs  catholiques,  les  aca- 
démiciens de  Paris ,  délia  Crusca ,  des  Arcades  et  de 
.  vingt-quatre  autres  des  plus  célèbres  académies  d'Ita- 
lie, les  papas  grecs,  les  molhas  turcs,  les  verbiesls 
arméniens,  les sèdes et  les  catys  persans,  les  sehelcs 
arabes  et  les  pandectes  indiens ,  que ,  loin  d'avoir 
édairci  aucune  des  trois  mille  cinq  cents  questions , 
il  n'avait  contribué  qu'à  en  multiplier  les  doutes;  et 
comoieielles  étaient  toutes  liées  les  unes  aux  autres,  il 
s'en  suivait  au  contraire  de  ce  qu'avait  pensé  son  il- 
lustre président,  que  l'obscurité  d'une  solution  obs- 
curcirait l'évidence  de  l'autre;  que  les  vérités  les  plus 
elaifes  étaient  devenues  tout  à  fait  problématiques,  et 
qu'il  était  même  impossible  d'en  démêler  aucune  dans 
ce  vaste  labyrinthe  de  rék>onses  et  d'autorités  contra- 
dictoires... Que  deviendra  donc,  disait-il,  le  repos  de 
mes  cooipatnotes,  lorsque  je  leur  aurai  rapporté,  dans 
mes  quatl-e-vingt-dix  ballots,  au  lieu  de  la  Vérité ,  de 
unuveauK  sujets  de  doutes  et  de  disputes? 

Avaut  de  retourner  en  Europe  il  veut  pourtant 
coasultèr  encore  It  brame  supérieur  de  la/amtmse 
fm^;ode  de  Jagrenai.  La  description  de  son  voyage , 


celle  du  temple,  des  adorations  des  dévots  indiens,  les 
cérémonies  fastueuses,  des  formalités  ridicules  de  sa 

firésentation,  sont  des  morceaux  qu*il  faut  lire  daus 
'ouvrage.  On  y  trouvera  ce  genre  de  talent  qui  fait 
tourner  l'érudition  au  profit  de  la  plaisanterie.  Rien  ne 
peint  mieux  la  stupidité  du  despotisme  monacal  et 
théocralique,  que  l'entretien  du  savant  anglai3  avec  le 
docteur  indien.  Par  auel  mçjren  peut-on  connaître 
la  vérité?  Où  faut- il  la  chercher  ?  Faut-il  la  cont" 
muniquer  aux  hommes  Jf  Ce  sont  ses  trois  questions  ; 
voici  les  réponses:  La  vérité  ne  peut  se  connaître  que 
par  le  moyeu  des  brames..»  Toute  vérité  est  renfermée 
clans  les  auatre  beths,  écrits  il  y  a  cent  y'mzX  mille 
ans  dans  la  langue  hanscrit ,  dont  les  seuls  orames 
ont  1  intelligence...  Souvent  c'est  prudence  de  cacher 
la  vérité  à  tout  le  monde,  mais  c'est  un  devoir  de  la 
dire  aux  brames,,,.  Comment,  s'écrie  l'anglais  en  co- 
lère, il  faut  dire  la  vérité  aux  brames  qui  ne  la  disent 
à  personne!...  Il  se  retire  plus  incertain  et  plus  affligé 
Que  jamais.  Un  ouragan  le  surprend  en  route.  Son 
équipage  et  lui  se  réfugient  dans  un  bois.  Il  y  trouve 
un  asile;  où?  dans  la  chaumière  d'un  paria,»,  c'est  un 
Indien  de  caste  si  infdme  qu'il  est  permis  de  le  tuer  si 
Ton  eu  est  seulement  toucné.  Aussi  les  gens  de  la  suite 
du  docteur  aiment  mieux  rester  en  butte  à  l'orage  et 
aux  tigres  que  de  se  souiller  en  entrant  chez  un 
paria* 

C'est  ici  que  la  difBculté  d'extraire  nous  force  à 
précipiter  notre  extrait  La  plus  aimable  hospitalité, 
la  sagesse  modeste,  le  bonheur  paisible,  l'inaulgente 
philanthropie,  l'absence  olutOt  que  le  méprb  des  pré- 
jugés, la  vertu  qui  naît  de  la  raison,  la  religion  qui  naît 
de  la  sensibilité,  voilà  ce  que  l'Anglais  trouve  sous  ce 
toit  immonde,  dans  cette  famille  profane,  dans  cet 
Indien,  Topprobre  et  Thorreur  de  ses  compatriotes.  Le 
paria  résout  ainsi  les  trois  questions.  «  Il  faut  cher- 
cher la  vérité  avec  un  cœur  simple.  Les  sens  et  l'es- 
prit peuvent  se  tromper;  mais  un  cœur  simple,  encore 
qu'il  puisse  se  tromper,  ne  trompe  jamais...  La  vérité 
est  comme  la  rosée  du  ciel;  pour  la  conserver  pure,  il 

faut  la  recueillir  dans  un  vase  pur Ce  n*est  point 

parmi  les  hommes  qu'il  faut  la  chercher,  c'est  dans  la 

nature Fonder  la  vérité  sur  un  livre,  c'est  comme 

si  on  la  fondait  sur  un  tableau  ou  sur  une  statue,  qui 
n*intéresse  qu'un  pays,  aue  le  temps  altère  chaque 
jour.  Tout  hvre  est  1  art  a  un  homme  ;  la  nature  est 

Vart  de  i)ieu Eniin  il  faut  dire  la  vérité  aux  gens 

de  bien  qui  la  cherchent,  et  non  aux  méchants  qui  la 
repoussent.  La  vérité  est  une  perle  line,  et  le  méchant 
un  crocodile  qui  ne  peut  la  mettre  à  ses  oreilles,  parce 
qu'il  n'en  a  pas....- 

Ce  n'est  pas  que  la  philosophie  n*eût  beaucoup  de 
choses  à  répondre  aux  sentences  du  paria.  Peut-être 
nous  conseille-t-il  trop  généralement  de  brûler  nos 
livres.  Le  conseil  est  sans  conséquence  dans  la  bouche 
de  ce  bon  Indien,  puisqu'il  avoue  qu'il  ne  sait  ni  lire 
ni  écrire.  Mais  si  c  était  l'auteur  qui  nous  donnât  un 
tel  avis,  nous  lui  demanderions  grâce  au  moins  pour 
les  Etudes  de  la  nature.  Quelque  éloge  qu'il  fasse 
lui-même  de  Tignoranci!,  son  génie  et  sa  gloire  font 
encore  mieux  celui  de  la  science.  Il  se  peut  que  l'i- 
gnorance soit  souvent  préférable  à  l'erreur;  mais  dans 
Pétat  où  sont  les  sociétés  humaines,  la  science  détruit 
plus  d'erreurs  qu'elle  n'en  produit.  Est-il  vrai  même 
que  la  science  irengândre  que  des  doutes  ?  et  le  mal- 
heur de  l'ignorance  n'est-il  pas  de  ne  jamais  douter? 
Entin  n'est-ce  pas  Quelque  chose  d'être  arrivé  au  sa- 
voir de  Sourate?  Contiâit-on  réellement  ks  bornes  de 
l'esprit  humain,  quand  on  n'a  pas  mesure  son  éten- 
due? 

C'est  avec  tout  le  respect  dû  à  un  philosophe  et  à 
un  écrivain,  qui  réunit  tant  de  rares  et  grandes  quali- 
tés, que  nous  élevons  quelques  doutes  contre  un  sys- 
tème qu'il  parait  chêAr,  et  nous  le  prions  de  ne  pas 
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nous  confondre  avec  ces  journalistes,  moitié  colle- 
giaui.  moitié  académiques,  qui  crient  au  paradoxe 
contre  toute  idée  prise  au-delà  de  leur  étroit  horizon, 
dont  la  dédaigneuse  médiocrité  commence  par  mé- 
priser ce  qu'elle  ignore ,  et  qui  rappellent  a  chaque 
instant  cette  fable  allemande  de  la  lorgnette  se  mo- 
quant du  télescope. 

Revenons  au  pana.  Le  malheur  fut  son  maître ,  et 
il  voudrait  que  les  hommes  n'en  eussent  point  d  au- 
tres. •  Le  malheur,  dit-il ,  ressemble  à  la  montagne 
noire  de  Bember,  aux  extrémités  du  royaume  brûlant 
de  Lahor  :  tant  que  vous  la  montez ,  vous  ne  voyez 
devant  vous  que  de  stériles  rochers;  mais  quand  vous 
êtes  au  sommet,' vous  apercevez  le  ciel  sur  votre  tête, 
et  à^'os  pieds  le  royaume  de  Cachemire.  » 

Cette  image  sublime  amène  le  récit  de  sa  vie  infor- 
tunée. C'est  là  qu'on  voit  la  plus  haute  sagesse  naître 
de  la  plus  profonde  abjection,  la  pureté  naître  de  l'in- 
famie; celui  que  la  société  déclare  le  dernier  des  hom- 
mes devenir  le  premier  aux  yeux  de  la  nature;  et  ce 
même  homme  remercier  la  barbarie  des  superstitions 
qui  l'ont  rendu  aussi  étranger  à  nos  préjuges  qu'à  nos 
lumières  :  véritable  moralité  de  cette  fable!  moralité 
profonde ,  et  qui  vaut  bien  celle  qu'on  peut  en  tirer 
contre  les  académies!  La  aussi  se  développe  cette  phi- 
losophie indépendante  et  candide  qui  se  suflit  à  elle- 
même,  qui  jouit  en  soi,  qui  ne  donne  de  prise  ni  à  la  j 
honte  ni  à  la  gloire,  qui  pratique  l'humanité  loin  des 
hommes,  qui  dans  la  société,  si  elle  y  pouvait  paraître, 
passerait  pour  cynisme ,  mais  qu'on  admire  ,  qu'on 
adore  dans  un  par/a,  dans  une  chaumière...  dans  un 
conte.  La  richesse  et  la  grâce  du  style  relèvent  mer- 
veilleusement la  beauté  idéale  de  ces  peintures;  on 
aime  surtout  cette  couleur  agreste .  cette  empreinte 
orientale,  ce  choix  des  idées TamilJeres  au  site  et  au 
ciel  indien  ;  cette  harmonie  de  nuances  locales  qui 
transporte  le  lecteur  dans  un  monde  inconnu,  oîi  il  ne 
se  reconnaît  qu'aux  sentiments  et  aux  pensées.  Les 
amours  nocturnes  et  timides  ûu  paria  sont  décrites 
avec  un  intérêt  et  une  naïveté  enchanteresse.  Nous  ne 
doutons  pas  que  ce  charmant  épisode  n'eût  sur  la 
scène  le  même  succès  que  la  touchante  aventure  de 
Paul  jet  Virginie  ;  mais  comment  soutenir  le  carac- 
tère du  pariai  Coninienl  trouver  des  traits  dignes  de 
figurer  avec  ceux  du  modèle?  Ce  caractère  respire  un 
tel  charme  de  paix  ,  de  douceur  et  de  raison  délicate , 
que  les  âmes  sensibles  aiment  à  s*y  reposer  du  moins 
en  idée.  Une  femme  disait  ces  jours-ci,  dans  un  instant 
de  dépit  et  de  chagrin  :  Je  vois  bien  qu* il  faudra 
s* enfuir  chez  le  paria, 

Il'oublions  pas  de  dire  que  le  docteur  anglais,  outre 
les  trois  belles  solutions  qu'il  recueillit  de  la  bouche 
de  rindien,  eu  apprit  encore  une  grande  vérité,  (]ui 
complétait  l'encyclopédie  du  paria.  Celte  vérité  c'est 
qu'o/i  n*est  heureux  qu'avec  une  bonne  femme,,  Par 
malheur  l'Anglais  a  oublié  de  demander  où  il  fallait  la 
chercher.  La  question  vaudrait  bien  la  peine  de  faire 
un  second  voyage  à  Bénarès. 

JV.  B,  On  prévient  que  cet  ouTrage  a  été  contrefait  d*ane 
manière  très  incorrecte,  et  qae  la  aeale  bonne  édition  ne 
M  trouve  qne  che»  M.  Didot  le  jeane,  qoai  des  Angnatins. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Discours  prononcé  devant  le  coniieil  général  de  la  com- 
mnne  de  Saint-Denis,  en  Tégltae  paroissiale  des  'Jrois<Pa- 
trons  de  ladite  ville,  par  M.  Minée,  curé,  de  la  société  des 
Amis  de  la  Constitntion ,  lors  de  la  preAlation  de  son  ser- 
ment, le  16  Janvier  de  Tau  2*  de  la  liberté ,  imprimé  en  vrrta 
(le  la  délibération  da  conseil  général.  Ches  madame  Héris- 
sant, rae  Ncnve-Noire-Dame. 

Ce  dtacours  est  l'oavrage  d'un  pasteur,  qui ,  depuis  les 
premiers  jours  de  la  révolution,  a  montré  le  xèle  le  plus 


ardent,  et  a  su  aUier  les  vertus  civiques  aux  vertus  reli- 
gieuses. 

—  Entretiens  de  Clottlde,  pour  exciter  les  jeunes  pei^ 
sonnes  do  sexe  à  la  vertu ,  et  servir  de  suite  aux  Entretient 
d'Angélique.  I  vol.  in-12.  Prix,  trois  liv.  relié.  A  Paris, 
chec  M.  B.  Morin,  libi-aire,  rue  Saint-Jacquea ,  près  celle  de 
la  Parcheminerie. 

Ce  second  ouvrage  religieux  de  mademoiselle  Loquet,  en 
dialogues  naturels  et  familiers,  doit  lui  promettre  le  succès 
du  premier  {Entretiens  d'Angélique)  dont  on  a  fait  pla- 
sieurs  éditions;  il  est  écrit  arec  le  même  intérêt.  Ces  entre- 
tiens peuvent  être  déclamés  dans  lea  pensions  et  les  coib> 
munautés  où  l*on  élève  les  jeunes  demoiselles. 


SPECTACLES. 

AcADÉHiB  ROYALB  DE  McsiQOB.  >.-  Aujourd.  10,  Rcnoué, 
opéra  en  3  actes,  suivi  d*on  divertissement. 

THiATkE  i»B  LA  If  ATioif.  —  Ai^ourd.  10,  Gustave,  tzag.; 
et  le  Legs,  comédie. 

TbAatbb  Italibr.  —  Ai^ourdliui  10,  Lucette  et  tMcas;  le 
Franc  Breton  ou  le  Négociant  de  Fiantes  \  et  Raoul  Barbe^ 
Bleue, 

THéATBB  »B  MomiBUR.  -  Aujounl.  10,  les  Portefeuilles, 
comédie;  et  le  Marquis  Tulipano,  opéra  français. 

Tbéatkb  du  Palais-Royal.  —  Aujourd*bui  10,  ia  Joueuse, 
comédie;  et  te  Soldat  prussien ,  comédie. 

TntiATRB  DB  Madbhoisbllb  MuNTANSiBR,au  Palals-Roysl. 
—  Aujourd.  10,  te  Roi  Théodore  à  P'enise,  opéru. 

Ambigu -CoifiQUE.  —  Anjoord*hui  10,  t' Auto-^ia-fé  ou  le 
Tribunal  de  l'inquisition  dévoilée;  et  Pierre  de  Provence, 
pantomime  en  3  actes. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  —  Aujourd.  10, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  ta  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L*udTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A, 

Cours  des  cftanges  étrangers  à  60  Jours  de  dnte. 

Amsterdam    .    .    49  l/i  à  i;8 1  Cadix 16  1.  les. 

Qambourg.    ...  2I&    Gênes lOi  i/S 

Londres *15  5;I6    Livoorne    ....      US  1/3 

Madrid.      .    .    .      16  1.  17  s.  |  Lyon,  AoiV    ...        3/8  p. 

^  Bourse  du  9  février. 

Actions  des  Indes  de  2600  llv,    .    : 24»,  «0 

Portions  de  lOOU  liv I44«i 

—  de  312  liv.  10  s «» 

—  de   100  liv 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  ISOOliv.  1788.    .    . 

Primes * 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

-,     d'oct.  i  400  liv.  le  billet.  1790.    .     .    -    1791.     .    .    . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

-T   de  125  millions,  dec.  1784.       M,  10  8i/4,  6|8,  lA  ^  b. 

—  de  80  millions  avec  laulletins. 

S  Quittances  de  finance  sans  bulletins 
"dem  sort,  en  viager.    .    .     Juillet,  I(  l/S.  Oçtobrê,  9  1/2  b. 

Bulletins • 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

/«fem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie 

Lots  des  bôpitaux  de  1787 ^  •  ,• 

Actions  nouv.  des  Indes.      1 128,  30,  36, 38, 4i*,  42, 43, 44,  4V 

Caisse  d»escompte 38«>,30,35,40^&,  50 

Demi-caisse i I"»,  i» 

gnittance  des  eaux  de  Paris 
nprunt  de  novembre  1787,  *  5  p.  •/• 

—  Idem,    ft  4  p.  */o 

—  de  80  millions,  d*aotit  1780 '-■***" 

Assurances  contre  les  incendies    666,  7U,  7»,  71,  70,  ««,  »»  ••; 

—  à  vie.     .    .     .        710,  15,30,25,30,25,20,  16,»,  H,  17 

—  Rec.  des  cf.  sort 


460,  58,  57 
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D'APRÈS  H.   BARON. 


Typ.  Hwri  Pin. 


RétWÊfnMêi^m  i»  t'Atuim  ihuUemr.  —  T.  Vil .  pf  1 


Les  Actettrs, 


N*M. 


GAZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  11  Féveibr  1791.  ^  Deuxième  année  'de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

De  Im  Bay,  /#  S  /ei^Mr.— Notre  goavernement  prend 
le4  précautions  les  plus  sévères  contre  toute  manifesta* 
tion  des  principes  de  la  liberté.  Les  soinsqu'il  avait  déjà 
pris  pour  contenir  les  feuilles  hollandaises  dans  les  bor- 
nes quUl  leur  avait  prescrites  ont  paru  insuffisants.  Le 
récit  des  aflatres  de  France  est  surveillé, de  nouveau 
avec  plus  d'austérité  :  un  mot  rend  coupable.  Si  quel- 
que personne  attachée  au  gouvernement  s'avisait  d'é* 
crire  avec  franchise  sur  la  situation  actuelle  de  la  Hol- 
lande, il  courrait  les  plus  grands  risques.  Les  riches 
citoyens  hollandais  ont  acheté  bien  cher  cette  tranquil- 
lité prétendue  dont  ils  ne  rougissent  pas  de  se  vanter. 
Asservis  par  le  triple  égofsnie  des  cabinets  de  Londres, 
de  Berlin  et  de  leur  prince ,  ils  redemandent  en  vain  à 
leur  industrie,  à  leur  infatigable  travail,  le  dédomma- 
gement de  ce  que  leur  a  coûté  leur  pronre  servitude. 
On  prétend  qu'il  né  faut  pas  s'attendre  a  voir  la  Hol- 
lande prendre  parti  dans  une  guerre  que  ferait  l'An- 
gleterre à  la  Rustie^  mais  ceci  est  un  secret  qu'il  faudrait 
tenir  du  cabinet  prussien.  Il  ne  s'agira  ni  de  prudence 
ni  de  sagesse  ;  il  ne  sera  question  que  de  la  volonté  du 
stathouder.  Il  n'estpas  probable  que  l'Angleterre,  qui 
semble  dans  les  affaires  du  Nord  porter  très  loin  ses 
vues,  ai  elle  se  décide  à  s'y  montrer  armée,  laisse  dans 
l'inaction  des  alliés  comme  les  Hollandais  ;  surtout 
n'ayant  pris  un  parti  décisif  que  de  concert  avec  la 
Pruase....  Quant  à  la  prospérité  batavc,  il  lui  faut  en- 
core de  grands  malheurs  pour  songer  à  se  relever.  Ce 
peuple  prendra  peut-être  un  jour  pour  devise  :  Pe» 
riUsemy  ni  periissem* 

FRANGE. 

VEPABTBMBNT  DE  LA  CHARENTE-INFÉRIEURS. 

Xrii  Ooekette,  U  4  fivri&r,  «^  La  prestatioa  du  serment 
oes  ecclésiastiques  a  eu  lieu  dans  cette  ville  dimanche 
30  janvier.  De  cinq  curés,  M.  Leroi,  curé  de  Saint- 
SauveuF ,  est  le  seul  qui  ait  donné  des  preuves  de  son 
déroûment  à  la  Constitution.  Après  avoir  prononcé  un 
discours  plein  de  patriotisme,  ce  digne  pasteur  a  prêté 
serment  au  milieu  des  acclamations.  Le  nombre  des 
ecclésiastiaues  qui  ont  suivi  son  exemple  n*est  que  de 
meut  Des  fanatiques  ont  tenté  de  mettre  le  feu  à  la 
maison  d*un  ci-oevant  chanoine,  qui  avait  prêté  le 
seraient  avec  les  fonctionnaires  publics. 

Le  %  février  on  a  arboré  dans  ce  port  le  pavillon  de 
la  nation.  La  municipalité ,  la  chambre  de  commerce^ 
le  corps  de  la  marine ,  toute  la  garde  nationale  et  un 
grand  concours  de  citoyens  ont  assisté  à  cette  fête  pa- 
triotique. Pendant  qu*on  élevait  sur  un  vaisseau  le 
signe  de  1%  liberté  française ,  de  tous  côtés  se  sont  fait 
eatepdre  les  cris  de  vivent  ia  nation,  la  loi  et  le  roi; 
pluëieurs  salves  de  canons  ont  accorap^çnë  ces  cris 
de  joie,  oui  nous  rappelleront  sans  cesse  la  conquête 
de  Ros  aroit$.  Nous  ne  devons  pas  omettre  un  fait 
qui  prouve  combien  les  citoyens  ont  de  vénération 
pour  les  amis  des  lois.  Après  la  cérémonie  du  pavillon, 
ou  a  entendu  ces  mots  plusieurs  fois  répétés  :  n^e 
notre  curé  patriote.  Une  députation  de  la  earde  na- 
tioHale  a  demandé  à  la  municipalité  qu'on  cnantât  un 
Te  Deum  en  action  de  grâce  dans  1  église  de  Saint- 
Sauveur,  Tous  les  corps  s  y  sont  rendus ,  et  le  pasteur 
<>itoyen  a  dirigé  la  cérémonie,  par  laquelle  cette  fête 
civique  a  été  terminée. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE. 

àickti,  l€  h  février,  —  La  grande  ferme  de  Liensaînt» 
V  Série,  ^lomê  VIL 

tUfMitituanU.   ^7i     lit. 


estimée  90,000  liv. ,  a  été  vendue  234,000  liv*  Ln 
petite  ferme  de  Lieusaint,  estimée  58,000  liv.,  a  été 
vendue  165,000  liv.;  celle  des  Carmes  de  Brie-Comte- 
Robert»  estimée  84,000  liv.,  a  été  vendue  174,800  liv 

DÉPARTEMENT  DU  GERS. 

jtueh,  —  Notre  évéque ,  M.  de  Montauban ,  est  dé- 
crété d'ajournement  personnef,  et  M.  Tabbé  Davret , 
son  vicaire  général  est  décrété  de  prise  de  corps.  Ce 
dernier  est  constitué  prisonnier,  et  la  procédure 
s'instruit  contre  les  deux  accusés.  —  Quoique  nous 
n'ayons  que  trois  prêtres  qui  aient  picic  ie  serment , 
leseryicedivin  n'éprouve  aucune  interruption,  grâce 
au  patriotisme  des  curés  voisins  et  des  religieux  de 
notre  ville.  —  Dans  nos  environs  une  infinité  de  pas- 
teurs prêtent  le  serment,  et  nous  pouvons  assurer 
3 ne  la  loi  sera  exécutée  avec  tranquillité  dans  notre 
épartement. 

DÉPARTEMENT    D'EURE-ET-LOIR. 

ChaHret,  b  janvier,  —  Le  13  de  ce  mois  le  corps 
électoral  du  département  doit  élire  un  évéque  à  la 
place  de  M.J^ubersac.  —  Sur  onze  paroisses  sept  curés 
et  leurs  vicaires  ont  prêté  le  serment;  nous  n'en  avons 
done  que  quatre  à  nommer.  —  L'universalité  de  nos 
pasteurs  de  campagne  a  obéi  à  la  loi.  Nous  avons  op- 
posé aux  libelles  c[ue  faisaient  circuler  les  mécon- 
tents la  réimpression  et  la  distribution  des  meilleurs 
écrits  en  faveur  de  la  constitution  civile  du  clergé,  et 
la  prestation  du  serment;  cette  mesure  a  produit  ie 
meilleur  effet. 

Des  ennemis  de  la  Constitution  et  de  la  tranquillité 
publique  avaient  commencé,  le  mois  dernier,  a  jeter 
Talarme  parmi  les  habitants  des  campagnes,  en  leur 
annonçant  que  réassemblée  nationale  allait  rétablir  la 
GARBLLS.La  société  des  Amis  de  la  Constitution,établîe 
à  Chartres,  a  sur-le^amp  publié  une  adresse^  de 
4  pages,  aux  habitants  des  campagnes^  et  a  ramené  - 
la  paix  dans  leurs  âmes,  en  leur  exposant  avec  clarté 
les  faits  qu'on  avait  dénaturés  pour  semer  le  trouble; 
elle  leur  a  appris  que  les  sels  dont  il  était  auestioa 
dans  le  compte  des  revenus  de  1791 ,  publié  par  le 
comité  des  finances ,  n'étaient  autre  chose  que  les  sels 
qui  existent  encore  dans  les  emplacements  appelés 
ci-devant  Greniers  à  sel,  ^-  Elle  a  invité  en  même 
temps  les  habitants  des  campagnes  à  se  défier  de  toutes 
les  nouvelles  qui  ne  parviendraient  pas  à  leurs  muni* 
cipalités  par  le  ministère  des  administrateurs  de  dé- 
partement et  de  district. 

La  même  société  vient  de  fonder  l'établissement 
d'imt  caisse  patriotique  ^  dont  les  fonds  fournis  en 
argent ,  par  chacun  des  actionnaires ,  seront  destinés, 
à  réaliser  les  mandats  distribués  par  les  officiers  mu- 
niciuaux.  aux  ouvriers  des  ateliers  de  charité ,  <|tablis 

f^ar  la  municipalité  de  Chartres ,  d'après  le  décret  de 
'Assemblée  nationale  du  31  décembre  dernier.  Cha- 
que action  de  50  livres  en  numéraire  sera  fondée  su« 
un  billet  à  ordre  souscrit  par  ie  trésorier  de  la  socié'- 
té,  ou  sur  un  simple  récépissé,  lesquels  seront  payables 
le  31  juillet  1701.  Le  caissier  sera  autorisé  à  délivrer 
jusqu  à  concurrence  de  120  actions,  formant  un  fonds 
de  6,000  livres.  La  société  annonce,  de  plus,  que  si  elle 
peut,  en  augmentant  le  nombre  de  ses  actions,  étendre 
ses  actes  de  bienfaisance ,  elle  fera  participer  à  ses 
secours  tous  les  autres  ouvriers  et  pauvres  de  la  ville 
dont  la  situation  sera  connue.  —  De  telles  actions  de 
patriotisme  sont  utiles  à  rapporter.  Elles  servent  tout 
a  la  fois  d'exemple  et  d'encouragement  aux  honnêtes  . 
^ns  qui  veulent  le  bien ,  et  de  leponse  aux  déclama^ 
tions  de  ceux  qui  désirent  le  mal.  Tels  sont  les  bous 
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effptsqiràdrjn  produits  la  société  des  Amis  de  In  Cons- 
titution nouvellement  établie  ici,  et  que  produiront 
toujours  de  pareilles  associations,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  par  un  bon  esprit;  lorsque,  occupées  sans 
relèche  à  maintenir  In  Constitution  ,  c'est-à-dire  a 
la  défendre  contre  Taction  de  toute  puissance  qui  ne 
serait  pas  la  puissance  de  la  nation ,  elles  respecteront 
lians  chaque  individu  le  droit  naturel  d*exprimer  sur 
te  sujet  des  opinions  spéculatives,  différentes  des  leurs, 
droit  inviolable  tint  que  ceux  qui  en  usent  ne  blessent 
pas  les  droits  d'autrjii  en  troublant  Tordre  public 
établi  par  les  lois.  Ces  associations  seront  constam- 
ment de  la  plus  grande  utilité,lorsque,  animées  du  vé- 
ritable amour  de  la  Constitution  elles  se  proposeront, 
pour  règle  invariable  de  leur  conduite ,  le  respect  de 
la  justice  et  le  maintien  de5  lois  et  île  Tordre  public , 
sans  lesquels  il  n*y  a  ni  constitution  ni  liberté;  lors- 
qu'elles ne  se  laisseront  point  subjuguer  nar  des 
hommes  ambitieux  et  adroits  qui,  couverts  (lu  voile 
du  patriotisme ,  ne  désirent  véritablement ,  sous  le 
règne  de  la  liberté,  que  ce  qu'ils  cherchaient  sous  le 
régime  du  pouvoir  arbitraire ,  Toccasion  et  les  moyens 
de  dominer;  lorsc{u'elles  ne  se  laisseront  point'en- 
traîner  par  des  hommes  impétueux  et  ignorants,  pour 
qui  la  justice  et  la  raison  sont  des  mots  sans  idées,  et 
qui  prennent  la  violence  des  passions  pour  la  force  du 
caractère ,  et  Taudace  de  Tesprit  pour  Kélévation  de 
Tâme;  lorsque,  sachant  préférer  ceux  qui  ont  du 

{)atnotisme  à  ceux  qui  en  montrent,  elles  ne  mettront 
eur  confiance  qu'en  des  hommes  purs,  d'une  activité 
utile ,  et  d'un  civisme  éprouvé.  —  Notre  société  a  le 
bonheur  d'être  présidée  par  M.  Bellier-Duchesnay , 
ancien  maire  de  Chartres,  homme  recommandable 
par  sa  probité,  ses  connaissances,  son  patriotisme 
éclairé,  et  qui  depuis  longtemps  a  mérité  l'estime 
et  la  considération  de  ses  concitoyens. 


L'annonce  du  projet  de  décret  po|ir  déclarer  natio- 
naux les  biens  des  hôpitaux  de  ctiarité  a  occasionné, 
en  se  répandant  dans  les  provinces,  la  plus  grande 
sensation. 

Cette  classe  la  plus  indieeote  du  peuple,  que  T Assem - 
blée  nationale  a  voulu  favoriser  jusqu'aujourd'hui , 
n'aperçoit  dans  ce  projet  ou'un  éloigiiemeut ,  pour  ne 
pas  dire  mie  privation  future  des  secours  qu'elle 
trouve  facilement  dans  les  maisons  de  charité  établies 
jusque  dans  les  plus  petites  villes  :  le  citoyen  plus 
aise  tremble  de  se  voir  assailli  par  une  foule  d'infor- 
tunés compatriotes ,  que  ses  médiocres  facultés  ne  lui 
permettront  pas  de  soulager. 

Ces  asiles  sacrés,  respectables  monuments  de  la 
bienfaisance  de  nos  pères,  divisés  et  proportionnés, 
par  une  heureuse  harmonie,  à  la  population  et  aux 
uesoias  de  presque  tous  les  cantons ,  reçoivent  dans 
leur  sein  des  êtres  infortunés,  soignent  leur  première 
éducation  et  voilent  du  mystère  un  secret  que  les  au- 
teurs de  leurs  jours  cherchent  à  ensevelir. 

C'est  dans  ces  hospices  que  l'orphelin  et  le  vieillard 
décrépit  ou  infirme»  à  charge  à  sa  famille  indigente , 
trouvent,  non  loin  de  leurs  proches,  des  ressources  que 
l'humanité  sensible  et  religieuse  leur  a  préparées. 

Enfin  c'est  du  produit  de  ces  établissements  que 
des  administrateurs  zélés ,  dispensateurs  impartiaux 
et  discrets,  tendent  une  main  secourable  et  prompte, 
eu  répandant  dans  les  familles  souffrantes  les  soula- 
gements que  Tamour-propre  et  le  respect  humain 
/eraient  reliiser  s'ils  étaient  éclairés  par  un  trop  grand 
jour.  L'expérience  n'a  une  trop  fait  éprouver  que 
.cel  m  qui  tend  la  main  u  est  pas  toujours  le  plus  né- 
cessiteux. 

Tous  ces  avantages  en  fiivcur  de  l'humanité  dispa- 

r.iîtront  sans  doute ,  en  réunissant  les  biens  affectés 

il  y  maisons  de  charité  à  un  point  central,  fût-il 


établi  dans  chaque  département.  Que  d'embarras, 
que  de  ruses  pour  se  procurer  des  secours  arbitraires 
({ui  seront  plus  éloignés!  que  d'abus  dans  lesrépa^ 
titions  ! 

De  là  la  cessation  des  dotationset  dons  particuiien 
qui  en  faisaient  l'aliment;  delà  naîtront  nécessaire- 
ment les  murmures  de  tous  les  cantons  qui  se  verront 
en  quelque  sorte  d''!pouillés  des  moyens  secoarables 

au'ils  avaient  sous  leurs  yeux,  et  dont  ils  se  cdosi- 
èrent  comme  propriétaires  ;  de  là  enfin  des  malheurs 
sans  nombre,  occasionnés  par  de  nouveaux  troubles 
que  les  ennemis  de  la  Constitution  ne  manqueront 
pas  de  susciter ,  en  aggravant  les  alarmes  d'un  peuple 
trop  crédule. 

Une  observation  non  moins  importante  est,  que  ces 
vastes  édifices,  dont  Timmensilé  est  proportionnée i 
leur  usaee,  situés  dans  les  petites  villes,  accumulés 
aux  établissements  religieux  déjà  déclarés  nationaui, 
ne  pourront  êlrr  vendus,  par  le  défaut  de  population, 
d'industrie  et  de  fortune  des  habitants;  et  cessant 
dorénavant  d'être  entretenus,  ils  n'offriront  désormais, 
par  leur  ruine,  que  Timage  de  la  destnictioo  sans 
iiucun  produit  pour  la  caisse  nationale. 

Toute  espèce  de  réunion  des  fonds  appartenants  aux 
hôpitaux  de  charité  ne  peut,  sous  tous  les  rapports, 
que  devenir  très  préjudiciable ,  dans^  moment  sur- 
tout où  la  Constitution  n'est  pas  à  son  terme,  et  où  il  est 
dangereux  d'alarmer  le  peuple.  Les  cris  des  prorinors 
peuvent  se  faire  entendre  d'une  extrémité  du  royaume 
a  l'autre.  Une  chose  à  désirer  serait  une  bonne  orga- 
nisation pour  Padministration  de  chaque  maison  de 
charité ,  sous  la  surveillance  immédiate  des  corps  ad- 
ministratifs de  chaque  département. 

SlLVAin ,  citoyen-soldat  du  district  d'Embrun, 


C'est  un  travail  utile  que  celui  de  rédiger  avec  soin 
et  de  présenter  avec  les  éclaircissements  nécessaires, 
les  causes ,  les  débats  et  les  jugements  des  divers  tri- 
bunaux; c'est  une  sorte  d'école  pratique  que  tout 
homme  de  loi  doit  suivre,  qui  supplée  à  l'impossibi- 
lité d'assister  personnellement  à  toutes  les  audiences, 
et  oui  est  à  1  étude  de  la  jurisprudence  ce  qne  sont 
les  aiscussîons  de  l'Assemblée  nationale  aux  connais- 
sances législatives. 

Plusieurs  bons  journaux  ont  été  entrepris  dans  cette 
intention;  nous  citerons  celui  des  Nouveaux  TrUm- 
naux  (1).  Il  paraît  que  son  objet  est  non  seulement 
de  donner  \t/ait  des  causes  et  des  jugements,  mais 
encore  d'en  discuter  les  motifs  et  d'en  comparer  tes 
résultats  avec  ceux  qui  ont  été  prononcés  en  pareille 
circonst<uice. 

Nous  trouvons,  dans  le  premier  numéro  de  cet  ou- 
vrage ,  des  réflexions  ou  plutôt  des  questions  sur  1rs 
décisions  des  comités  de  TAssemblée  nationale ,  dont 
il  n'est  pas  inutile  de  donner  Textrait  : 

«  Si ,  disent  les  auteurs  du  Journal  des  Nouvraux 
Tribunaux f  les  comités,  dont  les  membres  ne  sont 
que  législateurs  et  non  pas  juges,  ne  peuvent  faire 
de  lois,  ils  peuvent  encore  moins  rendre  déjuge* 
ments.  Supposez  néanmoins  que  les  comités  don- 
nassent des  décisions  qui  ne  seraient  ni  lois ,  ni  juge- 
ments, selon  ce  raisonnement,  que  seraient-<>ile$? 
Quel  rang  devrait-on  assigner  à  cette  nouvelle  espèce? 
Le  juge ,  l'homme  de  loi  les  mettront-ils  au-uessas 
ou  au-dessous  des  jugements?  ou  seront-elles  regar- 
dées comme  de  simples  avis  de  jurisconsultes?  » 

Ces  questions  ne  sont  pointind.ffërentes  à  résoudre, 
si  Ton  fait  attention  à  la  multitude  des  décisions  don- 
nées par  les  comités,  et  qui  peuvent  être  plus  on 
moins  invoquées  en  droit  par  les  personnes  qui  l^t)"! 

(0  On  «'abonne  à  Paris,  rae  Masarine  n«  47.  Pris  :  >»  ^^ 
par  an.  A.  M. 
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0ljtenucs«  Sûrement  qu*avanl  la  clôture  de  la  législa- 
ture acluelle,rA8senibléec«'iractéri.sora,  par  un  dé- 
cret ,  ces  Actes  demi-législatifs  que  le  besoin  des  cir- 
constances a  produits ,  mais  qui  ne  doivent  point  se 
perpétuer  dans  rqrdre  établi. 

(  Article  de  M.  Peuchet,  ) 


ACADÉMIES. 

Extrait  du  programme  des  prix  publié  par  i'ac€^ 
demie  des  sciences ^  bei/es^iettres  et  arts,  de 
Lyon ,  ie  IS  décembre  179a. 

L'académie,  dans  sa  séance  publique  du  7  de  ce 
mois ,  a  proclamé  les  deux  prix  qu'elle  avait  propo- 
sés pour  cette  année.  Le  sujet  des  mathématiques  était 
conçu  en  ces  termes  :  Le  système  de  l'aplatisse- 
ment  de  la  terre  vers  lei  pâles  est-il  fondé  sur 
des  idées  purement  hypothétiques ,  ou  peut-il  être 
démontré  géométriquement  ? 

Six  mémoires  ont  concouru.  Le  prix  a  été  décerné 
a  M.  Flaugergues,  de  la  société  royale  de  Montpellier 
et  de  celle  de  médecine ,  qui ,  par  un  immense  travail, 
a  démontré,  jusqu'à  l'évidence,  l'aplatissement  de 
la  terre  vers  les  pôles.  L'accessit  a  été  accordé  a  un 
mémoire  aussi  savant  et  dont  les  résultais  sont  sem- 
blables, mais  qui  ue  présente  pas  les  mêmes  déve- 
loppements :  l'auteur  est  M.  Delacroix ,  correspondant 
de  l'académie  des  sciences  de  Paris,  professeur  de 
l'école  royale  d'artillerie  de  Besançon.  Il  a  été  fait 
une  mention  honorable  d'un  troLsièmc  mémoire ,  qui 
propose  un  moyen  nouveau  pour  reconnaître  la  figure 
de  la  terre. 

L'académie,  pour  les  prix  d'histoire  naturelle, 
avait  demandé  l'examen  raisonné  de  la  famille  na-^ 
turelle  des  plantes  étoilées ,  stellatœ,  de  Ray  et  de 
Lionée.  Le  premier  prix  a  été  adjugé  à  un  savant  mé- 
moire qui  fournit  plusieurs  observations  neuves ,  et 
dont  l'auteur  est  M.  Danthoine,  docteur- médecin  à 
Mauosquc,  et  de  l'académie  de  Marseille;  le  second 

Crix,  à  une  monographie  très  inslructive  de  M.  Wil- 
*met,  professeur  de  chimie  et  de  botanique  à  Nancy, 
d*un  grand  nombre  d'académies ,  etc. 

L'académie  de  Lyon  rappelle  ensuite  les  trois  sujets 
quVlle  a  proposés  pour  l'année  1791;  savoir , 

Pour  le  prix  de  pnysique  :  Quelles  sont  les  causes 
de  i* ascension  de  la  sève  dans  les  arbres  ,  au  prin- 
temps ;  et  celles  de  son  renouvellement,  dans  les 
mois  d'août  et  de  Juillet,  suivant  le  climat  f  Le  prix 
est  une  médaille  d  or  de  300  liv. 

Pour  un  prix  double  des  arts ,  réservé  :  i^'Lcs  mu- 
nu/actures  de  lainage  réuniraicnt-elle^,  plus  au  au- 
cune autre,  les  avantages  de  favoriser  l'agriculture, 
la  subsbtance  des  hommes  et  le  commerce?  2<>  Réu- 
nimient-elles,  plus  qu'aucune  autre,  les  avantages  de 
fournir  du  travail  pour  tous  les  âges ,  tous  les  sexes , 
toiis  les  genres  de  faculté  et  d'intelligence;  et  d'être 
plus  indépendantes  de  toutes  les  variations  qui  ré- 
sultent de  diverses  circonstances?  3*  Quels  seraient 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  faciles  pour 
les  multiplier  en  France,  en  varier  les  objets  et  les 
perfectionner?  4<>  De  pareilles  manufactures  pour- 
raient-elles spécialement  occuper ,  d'une  manière 
utile,  les  ouvriers  en  soie  de  Lyon ,  dans  les  temps  de 
cessation  de  leurs  travaux  ordinaires  ;  et  quels  seraient 
les  moyens  les  plus  simples  d'adapter  à  ce  nouveau 
genre  de  travail  leurs  métiers  et  dépendances  ? 

Pour  le  prix  de  1,200  livres,  dont  M.  Raynal  a  fait 
les  fonds ,  le  sujet  suivant  :  Quelles  vérités  et  quels 
sentiments  importe-t'il  le  plus  d'inculquer  aux 
hommes  pour  leur  bonheur  f 

Les  mémoires  ue  seront  admis,  à  ces  trois  con- 
cours ,  que  jusqu'au  l^**  avril  1791,  et  jîux  conditions 
d'u^gc. 


L'académie  a  continué  à  l'année  1792,  pour  un  pnx 
double ,  relatif  aux  arts ,  le  sujet  qui  suit  :  Trouver 
les  moyens  de  rendre  le  cuir  imperméable  à  l'eau, 
sans  altérer  sa  force  ni  sa  souplesse,  et  sans  en 
augmenter  sensiblement  le  prix.  Elle  a  annonce 
qu  elle  préférerait  des  expériences  neuves  et  bien  faites 
à  des  théories  savantes ,  et  à  la  description  des  proeë- 
dés  connus.  Elle  désire  que  les  mémoires  soient  ac- 
compagnés d'échantillons  provenants  de  ces  expé- 
riences. Le  concours  sera  clos  le  i^^  avril  1793,  et  la 
proclamation  du  prix  aura  lieu  dans  le  mois  d'août. 

Pour  les  prix  d'histoire  naturelle,  fondés  par  M. 
Adamoli ,  consistants  en  une  ipédaille  d'or  de  300  liv. 
et  une  d'areent  frappée  au  même  coin ,  qui  doivent  se 
distribuer  la  même  année,  à  la  même  époque  et  aux 
mêmes  conditions,  l'académie  demande 

Une  description  géographique  et  minéralogique 
du  département  de  RJiône-et-Loire ,  qui  puisse  ser- 
vir  de  base  à  la  carte  minéralogique  de  ce  dépar- 
tement, et  qui  désigne  avec  précision  la  nature  des 
plaines  et  aes  montagnes ,  en  indiquant  les  sources 
minérales  f  les  filons,  les  carrières  et  les  minéraux 
ou  fossiles ,  les  plus  remarquables  qu'elles  con- 
tiennent. 

Les  lettres  et  mémoires  seront  adressés ,  franc  de 
port,  à  M.  Clarct-la-Tourctte •  secrétaire  perpétuel 
de  racadéqpe,  à  Lyon.  , 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PfèêiéÊm^ééU.  Ri^uelU  tulmé,  dit  Mirabêmë. 

SÉANCE  DU  JEUDI   10  FÉVRINI. 

M.  Camus  :  Il  se  présente  coiUinuellemcnt  des  per- 
sonnes à  votre  comité  des  pensions  pour  demander 
des  marques  d'honneur.  Comme  cet  objet  ne  regarde 
pas  le  comité  des  pensions,  je  demande  que  rotre  co- 
mité de  constitution  soit  chargé  de  vous  (aire  un  rap- 
port i  cet  égard. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Camus  :  Je  demande  <|u'au  moins  la  décision  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  soit  mentionnée  dans  le  pro- 
cès verbal.  Vous  navez  pas  d'idée  de  la  continuité 
des  demandes  des  vainqueurs  de  la  Bastilk. 

M.  Reg!iault  de  S*-Jean-d'Angely  :  Vous  ne  de- 
vez pas  perdre  de  vne  que,  d»ns  une  circonstance 
remarquaole ,  une  dt^putation  des  vainqueurs  de  la 
Bastille  est  venue  faire ,  en  leur  nom ,  Tandtcation  des 
récompenses  honorifiques  oui  leur  avaient  été  accor- 
dées. Il  a  été  fait  mention  oe  cette  renonciation  dans 
le  procès-verbal.  Si  les  vainqueurs  de  la  Bastille  ont 
oublié  cette  démarche  généreuse,  l'Assemblée  ne  peut 
pas  l'oublier,  et  elle  ne  doit  pas  faire  l'inconséqoenee 
de  mentionner  dans  son  procès-verbal  des  pétitions 
dont  elle  ne  veut  pas  s'occuper.  Comme  il  serait  pos- 
sible d'en  proliler  pour  exciter  des  troubles  et  des 
mécontentements  dont  les  ennemis  de  la  révolution 
profitent  avec  une  funeste  adresse ,  je  demande  que 
l'on  passe  purement  et  simulement  a  l'ordre  du  jour. 

L'Assemnlée  p.isse  à  Tordre  du  jour. 

—  M.  Régnier  :  En  1782  un  arrêtidu  conseil  établit 
une  commission  extraordinaire  pour  juger  les  deman- 
des des  prétendants  droit  k  la  succession  de  Jean 
Thiéry.  La  plupart  de  ces  prétendants  furent  renvoyés 

1)ar  cette  commission;  ils  demandèrent  un  antre  tri- 
,)unal ,  et  leur  pétition  vous  fut  présentée  par  votre 
comité  des  rapports.  On  invoqua  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret  qui  vous  fut  proposé.  Vous 
décidâtes  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer,  mais  vous 
ajournâtes  la  décision.  Depuis,  votre  comité  a  exa- 
miné avec  le  plus  grand  som  les  prétentions  des  par- 
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lies,  n  est  impossible  de  refuser  un  tribunal  à  celles 
qui  n*ont  pas  etd  jugto  en  1785. 

Depuis  que  toutes  les  commissions  sont  détruites , 
les  anaires  qui  y  étaient  pendantes  doivent  être  ren- 
voyées aux  tribunaux  de  district;  mais  comme  il 
serait  difficile  aux' parties  de  s*accorder  sur  le  choix 
du  tribunal,  elles  vous  prient  de  le  déterminer.  Nous 
vous  proposons  de  les  renvoyer  au  premier  tribunal 
de  Paris,  puisque  le  plus  grand  nombre  des  parti&sse 
trouve  dans  la  capitale.  Celles  qui  ont  été  condamnées 
par  Tarrét  du  conseil  de  1785  auraient  désiré  n*étre 
pas  forcées  à  recourir  à  la  voie  de  la  cassation  ou  de  la 
révision,  mais  le  comité  n*a  pas  cru  que  Tautorité  de 
la  règle  pAl  fléchir  en  ce  cas.  L*existence  de  la  suc- 
cession est  établie  ;  les  preuves  en  ont  été  recueillies 
)ar  les  soins  de  MM.  James  et  Thiéry  de  Francjuevillc; 
c  premier ,  comme  dépositaire  des  pièces  justifica- 
tives de  la  succession  ;  le  second ,  en  qualité  de  chef 
de  branche  et  comme  procureur  fondé,  et  au  nom  des 
légitimes  héritiers.  Cette  succession  s*éleyait  en  1776 
déjà  à  25  ou  30  millions  de  capital  connu ,  il  fant  y 
ajouter  les  intérêts  depuis  cette  époque.  L*hamanité 
doit  engager  rAssembiée  nationale  à  venir  au  secours 
de  ces  maividus,  au  nombre  de  deux  mille,  <}ui,  lors 
même  qu'ils  seraient  reconnus  par  les  tribunaux 
comme  nérttiers  légitimes  de  Jean  Thiéry ,  ne  pour- 
raient cependant  obtenir  de  la  république  de  Venise 
la  succession  qu*ils  réclament,  sans  la  protection  du 
gouvernement.  Sous  un  point  de  vue  politique ,  il 
importe  à  la  France  que  ces  sommes  rentrent  dans  le 
royaume.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret 
que  j'ai  rhonneur  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Tinstance  entre 
les  prétendants  droit  à  la  succession  de  Jean  Thiéry, 
pendante  en  la  commission  extraordinaire  nommée  par 
arrêt  du  conseil ,  du  SI  mars  1788 ,  est  renvoyée  au 
tribunal  du  premier  arrondissement  du  département 
«le  Paris,  poury  être  procédé  suivant  les  derniers  erre- 
ments ,  et  statué  sur  les  demandes  des  parties ,  sauf 
rappel,  sauf  pareillement  les  voies  de  droit,  s'il  y  a 
lieu ,  de  tous  les  jugements  rendus  par  la  commission. 

•  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  procurer  la  pleine  et 
entière  exécution  des  jugements  qui  interviendront." 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

—  M.DaCcby  :  Vousavez  ajourné  ledécretqui  vous 
a  été  présenté  sur  rechange  du  Clermontois.  Je  dois 
observer  que  cet  ajournement  produit  des  retards  lé- 
gitimes dans  les  impositions  de  ce  pays,  car,  disent 
les  habitants,  nous  ne  pouvons  être  assujettis  aux  nou*- 
velles  et  aux  anciennes  impositions.  Je  demande  que 
raffaire  du  Clermontois  soit  rapportée  samedi  soir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  Dauchy,  au  nom  du  comité  des  contributions 

Îmbliques  :  Vous  avez  obligé  les  soumissionnaires  pour 
e  bail  des  messageries  de  fournir  un  cautionnement 
de  deux  millions  en  immeubles.  Vous  avez  de  plus 
obligé  les  nouveaux  fermiers  à  payer,  immédiate- 
ment après  leur  adjudication ,  aux  anciens  fermiers  et 
sous-fermiers,  tous  les  objets  servant  à  Texploitation, 
tels  que  chevaux ,  voitures ,  etc.  L'adjudication  a  été 
suspendue  par  le  motif  qu'il  est  impossible  qu'aucune 
compagnie  puisse  faire,  au  moment  même  de  l'adju- 
dication ,  le  remT)oursement  de  ces  effets  non  encore 
inventoriés.  Vous  les  avez  déclarés  insaisissables ,  et 
cependant  la  reprise  du  service  doit  se  faire  au  même 
moment;  et  d'après  votre  décret  il  pourrait  résulter, 
de  la  part  des  sous-fermiers,  un  refus  de  fournir  à  la 
nouvelle  compagnie  les  objets  d'exploitation.  Votre 
comité  a  pensé  au'il  suffisait  que  les  soumissionnaires 
justifiassent  de  la  possibilité  où  ils  se  trouvent,  d'ef- 
fectuer promptement  ce  remboursement.  En  décrétant 
cette  disposition  vous  préviendrez  les  difficultés  qui 
pourraient  s*clever  à  la  prochaine  séance  d'adjudica- 


tion, sur  rinterprétatioa  néme  et  la  loi.  Voici  le 
projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  lenuoistredes 
finances,  avant  l'adjudication  du  bail  des  messageries, 
fera  justifier  à  chacune  des  compagnies  qui  se  pré- 
sentera qu'elle  a,  eh  outre  des  deux  millions  de  cao- 
tionnement  exigé  par  le  décret  des  6,  7  et  8  janvier 
dernier,  les  moyens  nécessaires  pour  monter  le  ser- 
vice et  effectuer  le  remboursement  comptant  du  mo- 
bilier servant  à  cette  exploitation.» 

M.  MoRSAU  :  11  me  semble  que  le  premier  décret 
exigeait  le  cautionnement,  non  pas  des  soumissioo- 
naircs,  mais  seulement  de  la  part  des  adjudicataires. 
Je  fais  une  seconde  observation  qui  tient  à  la  première: 
une  compagnie  de  près  de  600  maîtres  de  poste 
s'était  présentée  pour  faire  l'acquisition  du  bail  des 
messageries,  faisant  l'exploitation  par  eux-mêmes, et 
étant  déjà  antérieurement* créanciers  de  la  nation,  ils 
seraient  certainement  solvables  ;  mais  ces  individus, 
pères  de  famille,  associés  en  très  grand  nombre,  ne 
peuvent  sur-le-champ  réunir  tous  leurs  titres  de  cau- 
tionnement, et  si  vous  exigez  au'avant  méoie  Tadju- 
dication,  et  seulement  pour  s  inscrire  comme  sou- 
missionnaires, ils  soient  tenus  de  fournir  ce  cautionne- 
ment, vous  les  éloignez  forcément.  Cette  mesure  est 
une  ruse  de  la  part  des  compagnies  de  finances.  Je 
demande  que  les  adjudicataires  seuls  soient  tenus  de 
fournir  le  cautionnement. 

M.  Rbgnault  :  Je  crois  qu'il  est  impossible  de 
laisser  introduire  parmi  les  soumissionnaires  àtt 
hommes  qui  ne  donneraient  pas  de  cautionnement; 
sans  cette  mesure,  on  pourrait  adjuger  le  bail  à  des 
hommes  qui  n'auraient  pas  les  fonds  nécessaires  pour 
faire  le  service  qu'ils  auraient  entrepris;  on  leur  lerail 
snbir  la  folle  enchère;  mais  le  service  public  en  souf- 
frirait, et  peut-être,  en  attendant  une  nouvelle  adju- 
dication, tomberait*il  à  l»  charge  du  trésor  public. 
Quant  à  la  compagnie  dont  a  parlé  le  préopinaiil.]e 
crois  qu'une  compagnie  nomoreuse ,  composée  de 
beaucoup  de  petits  propriétaires,  est  une  maovaise 
compagnie. 

M.  Martdieau  :  Je  demande  que  l'on  fixe  la  somme 
qui  doit  êire  cautionnée  pour  le  remboursement  des 
objets  d'exploitation.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
une  base  quelconque  établie,  on  est  mafUre  d'exagérer. 
Votre  décret  même  deviendrait  un  instrument  entre 
les  mains  des  anciens  fermiers  pour  écarter  tous  les 
soumissionnaires. 

M.  Brillât-Savarin  :  C'est  au  minisire,  sons  sa 
responsabilité ,  à  n'adjuger  le  bail  qu*à  des  soumis- 
sionnaires qui  auront  prouvé  avoir  les  moyens  de 
faire  toutes  les  dépenses  qu'exige  l'entreprise/ 

M.  Dandré  :  Il  faut  aue  les  sous-fermiers  soient 
assurés  d'être  remboursés  des  objets  d'exploititi<m 
qu'ils  fourniront  à  la  nouvelle  eompaçoie;  mais 
quelle  base  avez-vous  pour  estimer  ces  objets?  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'amendement  dr 
M.  Martineau. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement. 

—  Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dauchy  <st 
adopté. 

M.  Vieillard,  au  nom  du  comité  de  judicature: 
Par  un  décretdumois  de  septembre  dernier  tous  a^ 
déclaré  aue  les  dettes  des  compagnies  de  jndicature, 
contractées  antérieurement  à  l'année  1771 ,  seraient 
pa)rées  par  la  nation  ;  mais  que  celles  contractées  pos^ 
térieurement  seraient  retenues  sur  le  remboursemenJ 
des  titulaires.  Par  rapport  aux  anciennes, la  nation 
s'est  obligée  à  les  acquitter ,  sauf  à  retenir  aux  titu- 
laires la  partie  des  dettes  dont  ils  doivent  être  chargés. 
Cependant  beaucoup  de  créanciers  se  sont  avisé  de 
faire  des  oppositions  au  remboursement  des  compa- 
gnies ,  sans  mdiquer  la  cause  qui  les  avait  détennii»^- 
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Ces  opposHioiu  ont  penlyaé  dès  le  premier  moment 
les  liouidations.  8ar  an  rapport  que  je  vous  ai  fait , 
Tons  avez  annale  les  oppositions  sur  les  eompagnies. 
Les  cràBnciers  se  sont  alors  avisés  de  faire  des  oppo- 
sitions sar  les  partiealiers  et  sur  quelques  titulaires 
des  compagnies  seulement,  ce  qui  trompe  les  liqui- 
dateurs et  arrête  encore  leurs  opérations.  Je  propose 
en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  son 
comité  de  judioature  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l*'.  Les  oppositions  formées  sur  les  titu- 
laires partiealiers  des  compagnies  daignées  par  les 
décrets  des  S ,  6  et  7  septembre  dernier ,  et  qui  n*ont 
d'autre  cause  que  les  detti's  communes  desdites  com- 
pagnies, sont  déclarées  nulles  et  comme  non  avenues. 

»  Il«  Les créanciersqui,pour éluder reffetdesd^rets 
précédemment  rendus ,  auront  formé  des  oppositioos 
sur  chacun  des  membres  desdites  compagnies  pour 
raison  des  dettes  communes ,  seront  tenus  de  donner, 
dans  le  courant  du  présent  mois  de  février ,  suivant 
les  formes  prescrites  ,  les  mainlevées  desdites  op- 
positions et  d*en  faire  opérer  à  leurs  frais  la  radiation 
par  les  conservateurs. 

•  m.  A  défiiut  de  cetle  mainlevée  dans  la  forme 
et  le  délai  ci-dessus  prescrits ,  les  créanciers  seront 
tenos,  en  outre  des  frais  auxquels  lesdites  oppositions 
donneront  lieu,  i  des  dommages  et  intérêts  résultants 
du  retard  qui  aura  été  apporté  à  la  liquidation  et  au 
paiement  du  prix  des  offices.  Ces  dommages  et  intérêts 
seront  fixés  au  moins  à  Tintérèt  de  cinq  pour  cent  du 
prix  desdits  offices,  a  compter  de  la  date  des  certifi- 
cats des  conservateurs  jusqu'au  jour  de  la  radiation 
desdites  oppositions  sur  leur  registre;  ils  poun*ont 
être  estimes  à  plus  forte  somme  afans  le  cas  où  les  ti- 
tulaires justifieront  des  pertes  plus  considérables  qui 
leur  seraient  eausëes  par  la  retard  de  leur  paiement.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

—  M.  Lanjuinais  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant. 

«  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité CGcl^astique,  décrète  : 

»  Art.  I«r.  Les  immeubles  réels  des  fondations  des 
nesses  et  autres  services  établis  dans  les  églises  pa- 
roissiales et  succursales  seront  vendus  dès  a  présent 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les 
biens  nationanx. 

•  U.  Pour  tenir  lieu  auxcurésetaux  autres  prêtres 
attachés  auxdites  églises,  sans  avoir  été  pourvus  de 
leurs  places  en  titre  perpétuel  de  bénéfice ,  et  qui  ad- 
mioistraient  lesdits  oiens,  de  la  jouissance  qui  leur 
arait  été  laissée  provisoirement  pour  Tacquit  desdites 
fondations,  il  leur  sera  payé ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné ,  sur  le  trésor  public,  par  les  re- 
ceveurs de  district,  l'intérêt  à  4  pour  cent  sans  retenue 
du  produit  net  de  la  vente  desdits  biens. 

•  Ul.  Ouantauxdites  églises  où  lesdits  biens  étaient 
adn)iniatréi  par  les  fabriques,  il  sera  payé  provisoire- 
ment auxdites  fabriques,  sur  le  trésor  public,  par  le 
receveur  du  district,  l'intérêt  à  4  pour  cent  sans  re- 
tenue du  produit  net  de  la  vente,  à  la  charge  de  l'em- 
ployer comme  Teûtêtéle  revenu  desdits  biens;  savoir, 
aux  dépenses  du  culte  et  à  l'acquit  des  fondations. 

•  IV.  Toutes  ventes  d'immeubles  réels  desdites  fon- 
dations ,  faites  jusqu'à  présent  dans  les  formes  pres- 
crites pour  la  vente  des  biens  nationaux,  sont  validées 
par  le  présent  décret ,  à  charge  de  l'intérêt  de  4  pour 
cent  payable  sur  le  trésor  publie ,  ainsi  qu'il  a  été  ci- 
dessus  ait.  • 

M.  EsToiniMBL  :  Je  ne  vois  ici  qu'une  disposition 
partielle  et  isolée.  Pourquoi  ne  pas  comprenare  dans 
le  ntême  décret  tous  les  autres  biens  dont  vous  n'avez 
|iaa  encore  décrété  l'aliénation?  Je  demande  l'ajour-k^ 
uement. 

M.  TasiuiAin  :  Vous  avez  décrété  l'aliénation  de 


plusieurs  espèces  de  biens  grevés  do  fondntions ,  cnr 
tous  ceux  qui  dépendaient  de  bénéfices  supprimés , 
non  seulement  ont  été  déclarés  vendables,  mais  se 
vendent  partout;  vous  n'avez  excepté  que  les  biens 
des  fondations  des  paroisses  et  succursales;  vous  avei 
aussi  décrété  que  les  ecclésiastiques  qui  administraient 
ces  biens  et  faisaient  le  service  des  fondations ,  sans 
avoir  de  titre  perpétuel .  continueront  provisoirement 
de  faire  le  service,  et  de  jouir  de  leurs  anciens  reve- 
nus ,  sans  qu'ils  puissent  être  imputés  sur  leurs  trai- 
tements. Nous  vous  proposerons  un  décret  définitif 
sur  l'acquit  des  fondations  et  sur  le  salaire  des  ecclé- 
siastiques desservants.  En  ce  moment  il  ne  s*agit  pas 
d'innover  quelque  chose  au  service  des  fondations , 
ni  au  salaire  provisoire  que  vous  avez  accordé  aux 
desservants  ;  mais  il  est  intéressant  de  mettre  dans  le 
commerce  le  plus, de  biens-fonds  qu'il  sera  possible. 
Vous  conserverez  la  jouissance  provisoire  des  desser- 
vants en  leur  donnant  une  rente  de  la  valeur  de 
2uatre  pour  cent  du  produit  net  de  la  vente...  On  a 
levé  des  diflicultés  sur  l'aliénation  des  biens  dépen- 
dants des  chapelles  des  châteaux.  La  question  est  d^à 
jugée.  Vous  avez  décrété  que  toute  chapelle  serait  re- 
gardée comme  appartenante  au  culte  public ,  c'est-à- 
dire  comme  appartenante  à  la  nation,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  dans  l'intérieur  d'une  maison  particulière ,  et 
qu'elle  n'ait  qu'un  seul  chapelain  dont  la  nomination 
soit  à  la  seule  disposition  du  propriétaire  et  sans  né- 
cessité de  provisions  de  l'évêqne.  Les  propriétaires  de 
pareilles  chapelles  pourront  former  opposition  a  la 
vente  par-devant  les  directoires  de  département. 

M.  Fermon  :  Ce  n  est  pas  asse^de  vendre  les  biens 
des  fondations  régies  par  les  fabriques,  il  faut  que 
tous  les  immeubles  dépendants  des  fabriques  soient 
vendus,  puisque  la  nation  pourvoira  désormais  au 
culte  public. 

L'Assemblée  charge  son  comité  ecclésiastiqne  de 
lui  présenter  un  projet  de  décret  pour  la  vente  des 
biens  dépendants  des  fabriques. 

Le  projet  de  décret ,  présenté  par  M.  Lanjuinais ,  est 
adopté. 

^  M.  MoKTXSQTJiov  :  Lorsqne  le  comité  des  finances 
vous  a  présenté  le  tableau  des  dépenses  publiques ,  il 
vous  a  dit  que  son  travail  n'était  pas  susceptible  de 
projet  de  décret  :  il  s'est  contenté  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  objets  de  dépense  décrétés ,  et  ceux  qui  ne 
l'étaient  pas.  Vous  avez  ordonné  l'impression  des  ta- 
bleaux que  nous  vous  avons  annoncé  devoir  être  pla- 
cés à  la  suite  de  ce  rapport  :  ils  sont  dans  ce  mofnent 
entre  les  mains  de  l'imprimeur.  Nous  croyons  devoir 
demander  l'ajournement  de  la  discussion  sur  les  be- 
soins de  l'année  1701 ,  jusqu'au  lendemain  du  jour  de 
la  distribution  de  ces  tableaux. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  que  d'ici  à  ce  jour  les  co- 
mités militaire  et  de  marine  nous  présentent  l'état  des 
dépenses  de  leurs  départements. 

M.  Vernier  :  La  question  qui  se  présente  en  ce  mo- 
ment est  celle  de  savoir  si  vous  ne  devez  pas  sur-le- 
champ  fixer  le  taux  des  impositions  pour  l'année  1791. 
Quoiqu'une  partie  des  dépenses  ne  puisse  encore  être 
présentée  que  par  aperçu;  si  vous  attendez  que  vous 
soyez  en  état  de  fixer  précisément  l'état  de  vos  besoins, 
vous  attendrez  jusqu'à  la  fin  de  votre  constitution. 
N'avez-vous  pas  la  caisse  de  l'extraordinaire  qui  vous 
met  à  Tabri  des  inconvéniens?  Si  la  somme  que  vous 
décréterez  est  trop  faible ,  on  y  puisera  ;  si  elle  est  trop 
forte ,  on  y  versera  des  fonds.  Je  demande  donc  qu'on 
statue  oromptement  quelle  sera  pour  1791  la  somme 
totale  oes  impositions. 

M.  Cazalès  :  U  est  bien  étrange  au'on  vous  propose 
de  décréter  les  impositions  avant  d'avoir  déterminé  la 
somme  des  dépenses.  L'on  cherche  à  atténuer  les 
sommes  qui  nous  sont  nécessaires  pour  amener  un 
défieit  qui  détruira  nos  ressources  à  ravance.  J'admire 
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b  rncilité  avec  laquelle  on  s*appiiie  sdr  la  caisse  de 
rextraordinaire,  c'est-à-dire  avec  laquelle  ou  vous 
propose  de  manger  vos  capitaux ,  au  lieu  d'établir  vos 
revenus.  C'est  par  cette  coupable  indulgence  pour  les 
peuples  qu'on  a  creusé  le  précipice  et  qu'on  a  cumule 
une  dette  de  deux  milliards. 

M.  Larochefoucault  :  Le  comité  de  l'imposition 
ne  vous  entraînera  pas  à  une  indulgence  coupable  ; 
mais  il  ;i  senti  et  vous  sentirez  comme  Inique  le  temps 
est  arrivé  de  fixer  les  contributions  pour  pourvoir  a 
vos  besoins.  S'il  y  avait  de  l'incertitude,  il  vaudrait 
mieux  rester  un  peu  au-dessous  que  de  s'élever  nu- 
dessus.  Le  comité  de  l'imposition  est  de  l'avis  (jue  vous 
a  exposé  M.  Vernier.  Il  désire  que  voua  lui  disiez  : 
Voila  la  somme  sur  laquelle  vous  devez  établir  votre 
coiilributîon. 

L'ajouruement  demandé  par  M.  Montesquiou  est 
décrété. 

—  M.  Dupont  ,  député  de  Nemours,  au  nom  du  co- 
mité de  rimposition-.  Votre  comité  de  l'imposition , 
en  poursuivant  sa  pénible  carrière  »  est  obligé  de  vous 
varier  aujourd'hui  des  taxes  à  l'entrée  des  villes  sur 
les  objets  destinés  à  la  consommation  de  leurs  habi- 
tants. Ces  taxes  sont,  comme  toutes  les  autres,  des 
impôts  déguisés  sur  les  campagnes.  Les  hnbit«ints  des 
villes  vivent  «n  général  de  revenus  déterminés  ;  ils 
sont  propriétaires  ou  fonctionnaires;  aucun  d'eux  ne 
peut  dépenser  plus  qu'il  n'a.  Les  artisans  ({u'ils  font 
travailler,  les  commerç;ints  qui  les  approvisionnent , 
ne  peuvent  gagner,  ni  par  conséqtient  dépeaser  à  leur 
tour  qu'en  raison  de  ce  que  les  propriétaires  de  reve- 
nus dépensent.  La  consommation  des  villes,  estimée 
en  argent ,  est  donc  iiiviolablement  l)ornée  au  revenu 
que  les  propriétaires  quis'y  rassemblent  tirent  de  leurs 
capitaux,  de  leurs  terres,  de  leurs  rentes  ou  de  leurs 
emplois;  or ,  sur  leurs  moyens  bornés,  ils  ne  |>euveut 
pas  paver  plus  de  consommations  ou  des  consomma- 
tions plus  chères  :  donc ,  lorsau'on  met  des  taxes  sur 
les  entrées  qu'eux  et  leurs  salariés  consomment,  on 
prend  une  {lartie  du  prix  de  leurs  consommations ,  et 
on  la  retranche  aux  vendeurs  de  j)roductions  et  de 
marchandises  qui  viennent  vendre  a  la  ville. 

Voici  un  autre  effet  de  cette  opération  :  Les  marchés 
se  tiennent  dans  les  villes,  et  c'est  dans  les  marchés 
que  se  règlent  les  prix  des  productions  ;  ces  prix  de- 
viennent ceux  de  tout  le  royaume.  Il  en  résulte  que  la 
perte  occasionnée  par  la  taxe  mise  a  l'entrée  des  mar- 
chandises s'étend  sur  la  totalité  des  productions  du 
royaume,  ce  qui  diminue  la  valeur  totale  des  récoltes 
d'une  somme  autant  au-dessus  de  l'impôt  perçu  à 
l'entrée  des  villes  nue  la  consommation  du  royaume 
est  au-dessus  de  celle  des  villes.  La  perte  qu'essuient 
l'agriculture  et  les  manufactures  par  ces  sortes  de 
taxes  est  donc  infiniment  supérieure  au  produit  que 
les  villes  ou  le  fisc  en  peuvent  retirer.  Tels  sont  les 
principes  très  certains  qui  militent  contre  rétablis- 
sement des  taxes  à  rentrée  des  productions  et  des  mar- 
ciinndises  dans  les  villes,  et  qui  en  devraient  déter- 
miner dès  aujourd'hui  la  cessation  iabsolue^  sans  la 
répugnance  pour  l'imposition  foncière ,  et  qui  doivent 
porter  à  les  modérer  oeaucoup. 

Ou  allègue  plusieurs  raisonnements  en  faveur  de 
cette  sorte  de  taxe.  Les  villes,  dit-on  ,  en  ce  que  le 
plus  grand  nombre  des  propriétaires  de  revenus  s'y 
trouvent  et  établissetit ,  pour  l'achat  des  productions , 
une  concurrence  plus  animée,  sont  un  avantage  con- 
sidérable neur  les  campagnes  qui  peuvent  y  débiter 
leurs  productions.  Ces  campagnes  sont  plus  riches 
que  les  autres,  et  il  n'est  pas  contraire  a  la  raison  qu'il 
y  ait  quelques*  contributions  spéciales  sur  les  cam- 
pagnes les  plus  productives.  Les  villes ,  ajoute- 1- on , 
sont  le  séjour  des  capitalistes  dont  la  fortune  échappe 
très  souvent  à  Timpùt  auquel  leurs  consommations 
paraissent  ne  pouvoir  échapper.  On  ajoute  que  l'attrait 


qu'inspirent  les  villes, comme  séjour  des  sciences,  dci 
arts  et  des  amusements  de  toute  espèce ,  appelle  dans 
leur  enceinte  des  capitaux  et  des  revenus  étrangers 
qui  donnent  de  la  valeur  aux  productions  et  aux  mar- 
chandises qui  s'y  consomment.  On  conclut  de  ces  ob- 
servations qu'il  n'y  a  pas  d'injustice  lorsque  tant  de 
causes  amènent  dans  les  villes  des  revenus,  et  sur  les 
campagnes  qui  contribuent  à  leurs  approvisionne- 
ments ,  la  dépense  de  ces  revenus,  il  n'y  a  pas  d'injus- 
tice a  leur  demander  une  contribution  spéciale  et  pro- 
portionnelle à  la  quantité,  a  la  nature,  à  la  qualité 
des  productions  et  des  marôhandises  dont  cet  appro- 
visionnement est  composé.  En  raison  de  oe  que  Ici 
villes  sont  plus  considérables  et  tirent  leur  approvi- 
sionnement de  plus  loin ,  l'impôt  mis  sur  les  marchan- 
dises destinées  a  leur  consommation  s'étend  plus  loin. 
Eji  raison  de  ce  que  ces  marchandises  sont  en  gén<'Tal 

Elus  précieuses ,  cet  impôt  peut  et  doit  s'élever  plus 
aut  relativement  à  leur  quantité,  pour  approcher 
davantage  de  la  proportion  avec  leur  valeur  qu*  pa- 
raît réclamée  par  la  raison. 

Ainsi  le  royaume  entier ,  et  même  l'étranger ,  con- 
courant à  la  population  de  Parts  et  à  fournir  les 
revenus  qui  s'v  dépensent,  et  le  royaume  entier  contri- 
buant aussi  à  îournir  à  Paris  des  approvistonuements 
en  toutes  espèces  de  productions  et  de  marchaadises, 
les  taxes  à  rentrée  de  Paris  sont  véritablement  une 
imposition  générale  sur  tout  le  royaume ,  peut-être 
à  quelques  ésards  sur  Tétranger.  Celles  oui  se  paient 
à  l  entrée  de  Rouen  sont  un  impôt  particulier  tant  sur 
la  Normandie  que  sur  les  autres  ci-devant  provinces 
qui  contribuent  a  l'approvisionnement  de  Rouen. 
Celles  qui  ont  lieu  à  Bourtçes,  au  contraire,  ne  doivent 
être ,  a  très  peu  près ,  qu'un  impôt  sur  le  départeinent 
du  Cher.  Et  celles  qui  se  perçoivent  dans  un  simple 
chef-lieu  de  district  ne  sont  guère  qu'un  impôt  sur 
ce  district.  C'est  dans  ce  petit  nombre  d'observa  lions 
et  de  maximes  que  se  trouve  toute  la  théorie  des  taxes 
sur  les  productions  et  les  marchandises  à  l'entrée  des 
villes,  et  de  leur  gradation  nécessaire,  juste  et  nalu- 
relie,  en  raison  ne  l'importance  de  ces  villes,  de  la 
richesse  de  leurs  habitants  regnicoles  ou  étran£ers.du 
plus  grand  territoire  qui  les  alimente,  et  de  la  plus 
haute  valeur  des  productions  et  des  marchandiies 
consommées  dans  leurs  murs... 

Les  villes  du  royaume  ont  payé  jusqu'à  oe  jour  70 
millions  en  taxe  d  entrée,  dont  46  pour  le  gouverne- 
ment ,  24  pour  leurs  besoins  particuliers.  Dans  cette 
somme,  Paris  contribuait  pour  36  millions,  dont 38 
au  profit  du  trésor  public.  Votre  comité  vous  demande 
de  réduire  cette  contribution  de  46  millions  pour 
l'Etat  à  24 ,  et  de  baisser  celle  de  Paris  de  28  millions 
à  10. 

Votre  comité  vous  proposera  de  ranger  les  villes 
sous  huit  classes ,  mais  de  ne  regarder  ces  classes  que 
comme  des  lignes  générales  de  démarcation  oui  per  - 
mettront  dans  chiique  classe  toutes  les  subuivisious 
que  la  justice  pourra  réclamer.  i4a  première  com- 
prendra Paris.  Les  taxes  d'entrée  aans  cette  ville 
produisaient  à  l'Etat  40  liv.  10s.  par  tête,  sans  comp- 
ter 10  liv.  5  s.  de  plus  qui  étaient  perçus  au  profit  de 
la  ville  et  des  hôpitaux.  Le  comité  croit  que  les  taxes 
d'entrée  doivent  être  à  l'avenir  réduites  et  combinées 
de  manière  à  ne  plus  rendre  à  la  nation  que  18  liv. 

8ar  tête  d'habitant  de  Paris.  Par  le  moyen  d'une  re- 
uction  établie  sur  les  mêmes  principes ,  la  perception 
doit  être  sur  le  piedtooyen  de  12  liv.  par  tête  dans 
les  villes  de  la  seconde  classe,  de  10  liv.  oans  celles  de 
la  troisième,  de  8  liv.  dans  colles  de  la  quatrième,  de 
6  liv.  dans  celles  de  la  cinquième,  de  4  liv.  dans  celles 
de  la  sixième ,  de  2  liv.  dans  celles  de  la  septième ,  de 
1  liv.  dans  celles  de  la  dernière.  Le  comité  annexe  à 
ce  rapport  huit  projets  de  tarif  calculés  avec  soin 
pour  les  huit  classes,  à  l'effet  de  donner  c«  produit i 
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et  qui  ne  peuvent  s*en  ëioîgner  que  de  1res  peu  de 
chose. 

Ces  tarifs  portent  pour  les  villes  des  quatre  pre- 
mières classes  sur  les  boissons ,  les  bestiaux  ou  la 
riande,  quelques  autres  comestibles , les  fourrages, 
les  principaux  combustibles ,  un  très  petit  nombre  de 
marchandise^  et  les  matériaux  à  bâtir  :  toutes  les 
étoffes,  les  toiles,  la  draperie,  la  soierie,  la  mercerie, 
la  quincaillerie ,  la  droguerie  et  presque  la  totalité  de 
l'épicerie  en  sont  exemptes.  On  a  réservé  la  même 
exemption  ù  plusieurs  espèces  de  comestibles,  au  char- 
bon de  terre  et  à  la  tourbe ,  de  sorte  que  le  pauvre 
puisse  vivre  dans  toutes  les  villes  du  royaume  sans 

Sayer  aucune  taxe  d*entrée.  Dans  les  villes  de^  quatre 
ernièrcs  classes,  on  a  joint  aux  exemptions  qui  auront 
.  lieu  dans  les  classes  supérieures  celle  de  toute  taxe 
sur  le  |K>isson  de  quelque  espèce  qu*il  soit.  Dans  celles 
des  trois  dernières,  on  y  a  ajouté  l'exemption  de  taxe 
sur  la  volaille  et  le  gibier.  Dans  celles  des  deux  der- 
nières, on  a  étendu  l'exemption  aux  bestiaux,  à  la 
viande ,  et  au  petit  nombre  de  marchandises  d*épiceries 
qui  paraissent  pouvoir  payer  des  taxes  modérées  dans 
les  grandes  villes.  Enhn  dans  la  dernière  classe  les 
fourrages  et  les  bois  de  construction  ont  aussi  été 
compris  au  nombre  des  marchandises  cxemntes.  Les 
bois  de  constniction  et  le  poisson  le  seront  aans  tous 
les  ports  de  mer.  On  arrivera  au  produit  qu'ils  doivent 
rendre  en  y  baissant  un  peu  moins  la  taxe  sur  les 
autres  comestibles  ou  les  autres  matériaux  à  bâtir.  Le 
comité  ne  vous  propose  ces  tarifs  que  comme  des 
bases  générales,  qui  pourront  se  prêter  aux  variétés 
qnVxigera  le  commerce  de  chaque  ville... 

M.  Dupont  entre  dans  de  très  grauds  développe- 
ments sur  ces  tarifs  et  sur  les  dispositions  d'un  projet 
de  décret  conçu  en  ces  ternies  : 

TITRE  PBEMIER.  —  Articles  fondamentaux, 

«  Art.  I«*.  Il  sera  établi,  an  profit  de  l'Etat, à  l'entrée  des 
villes  dont  la  popolatjon  n*est  pas  aD-desaona  de  deax  mille 
cinq  cents  âmes,  et  aur  qaelqaea-anes  des  prodiictiona  et 
de»  marchandises  qae  lears  habitants  aisés  on  riches  cun- 
somment  le  plus  généralement,  des  taxes,  combinées  de 
manière  qae  les  panrres  paissent  virre  sans  être  assujettis 
à  presqoe  aocnne  d'entre  elles,  et  que  le  commerce  de  tran- 
sit, ainai  qae  les  prindpalca  branches  de  commerce  d'en- 
trepôt, ne  paissent  en  souffrir. 

M  II.  La  nation  prendra  à  sa  charge  les  dépenses  dont  les 
▼i€lea  étaient  grevées  poar  foornilane  militaires,  ainsi  qae 
celles  relatirea  aax  états-majors  qni  ne  seront  pas  snppri- 
mes. 

»  in.  Les  droits,  taxes  on  octrois  aliénés  oa  engagés  k 
quelques  Tilles,  seront  supprimés.  La  nation  indemnisera 
les  ▼illea  engagiatea  oa  concessionnaii-es  des  fonds  qa*ellea 
JostifieroBt  avoir  versés  dans  le  trésor  public ,  pour  prix 
drwlits  engagements  ou  concessions,  on  prendra  à  sa  charge 
les  dettes  contractées  à  cet  effet. 

m  IV.  Les  villes  débarrassées,  conformément  aux  deux 
articles  précédents,  des  charges  particulières  qui  mettaient 
entre  elles  de  Pinégalité,  relativement  aux  taxes  sur  leur 
consommation,  ne  seront  plus  imposées  sons  cette  forme 
qu*à  proportion  de  leur  importance  et  de  leurs  facultés. 

»  Elles  seront  â  cet  eflfet  divisées  ejii  hait  claases;  savoir , 

■  Fremiève  classe  :  Paris. 

«  5eeonde  classe  :  les  villes  moindres  qae  Paris ,  qui  ont 
SQ,000  habitants  et  au-dessus. 

»  Troisième  classe  :  Celles  qui  ont  60.000  habitants  et  aa- 
dessus,  Josques  et  non  compris  80,000. 

«  Quatrième  classe  :  les  villes  dont  la  population  monte 
depois  30,000  josqu'à  moins  de  50,000  habitants. 

•  Citiquième  classe  ;  les  villes  qui  renferment  depuis 
1 8,000 Josqu'i  30,000  Individus  éxclosivemertt. 

•  Sixième  classe  :  Celles  dont  la  population  n^est  pas  aa- 
desaoos  de  10,000  âmes,  et  n'arrive  pas  à  18,000.  i 

»  Septième  classe  :  Les  villes  qui  n*om  qae  depuis  9,000  ha- 
bitanu  Jusqu'au  dessous  de  10,000. 

•  Huitième  et  dernière  classe  ;  Celles  qui  n*onl  que  moins 
de  6,000,  et  pas  moins  de  2,600  habitants. 

w  V.  La  contribation  qui ,  sous  la  forme  de  taxes  â  l*en- 
irée,  éuii,  chaque  année  dans  Paris,  de  40  liv.  10  sous  |iar 


ttîle  4u  profit  de  PEtat,  non  compris  les  fjrais  de  régie,  sera 
réduite,  pour  le  trésor  public,  à  18  liv.  par  tête,  frais  de 
régie  compris. 

K  Dans  les  autres  villes,  la  réduction  et  la  combinai&on 
des  taxes  semblables  sera  telle,  que  la  contribution,  frais 
de  régie  pareillement  compris,  n'excédé  pas  pour  le  Uux 
moyen  ; 

M  Oe  celles  de  la  seconde  classe ,  IS  Uv. 

»  l>e  celles  de  la  troisième ,  10  liv. 

b  De  celles  de  la  quatrième,  8  liv* 

»  De  celles  de  la  cinquième,  6  Uv. 

u  De  celles  de  la  sixième,  4  liv. 

»  De  celles  de  la  septième,  40  sons. 

»  De  celles  de  la  huitième,  20  sous  par  tête,  chaqne  année. 

»  VI.Les  ailles  qni  ont  moins  de  2,500  habitanU  ne  seront 
soumises  à  aacane  taxe  dVntrée  ni  de  consommation  an 
profit  de  l'Etat  que  sur  lenr  propre  pétition,  et  dans  le  cas 
où  elles  voudraient  lever,  sous  cette  forme,  les  déniées  né- 
cessaires à  leurs  dépenses  communes;  auquel  cas  l'Assem- 
blée nationale,  après  avoir  pris,  sur  leur  demande,  l'opi- 
nion du  directoire  de  district  et  l'avis  du  directoire  de 
dêpartement.fixera  le  tarif  qui  devra  être  perçu ,  et  réglera , 
d'après  le  taux  moyen  adopté  pour  les  villes  immédiatement 
supérieures,  quelle  quotité  de  ladite  perception  devra  tour- 
ner au  profit  do  trésor  national. 

»  VIL  Pour  éviter  l'arbitraire  ou  les  négligences  dans  le 
caicai  de  la  population,  elle  sera  estimée  sur  le  pied  de 
trente  fois  le  nombre  des  naissances,  constaté  par  les  régis» 
1res  pnblics. 

»  VIII,  Les  tarifs  annexés  au  présent  décret  serviront  de 
base  pour  les  taxes  à  imposer  sur  la  consommation  des  vil- 
les dans  chaque  classe;  il  sera  néanmoins  apporte,  dans  .es 
sept  dernières  classes,  par  la  diminution  ou  suppression  de 
quelques  articles,  et  l'aagmentatinn  de  quelques  autte»,  «es 
modifications  qai,  d'après  les  circonstances  locales,  se* 
raient  reconnues  utiles,  tant  pour  faciliter  le  commerce 
spécial  de  chaqne  ville,  que  pour  rapprocher  par  rmances 
insensibles  la  contribation  des  dernières  villes  de  cpaeiue 
classe  supérieure,  et  des  premières  de  la  classe  qui  la  »uit 
immédiatement,  dont  les  tarifs  seront,  de  leur  côté,  portes 
au-dessus  de  la  proportion  moyenne,  pour  concourir  à  ce 
rapprochement. 

k  IX.  La  gradation  entre  les  vill^  de 'chaque  classe, 
comme  auasi  entre  les  dernières  villes  des  classes  supérieu- 
res et  les  premières  des  classes  inférieures,  ainsi  que  les 
modificatioua  relaUverâ  cette  gradation,  seront  détermi- 
nées par  la  raison  composée  de  leur  population  et  de  la 
valeur  de  leurs  maisons,  connue  an  moyen  des  vingtièmes 
ou  de  la  contribution  foncière. 

M  X.  Lorsque  lesdites  modifications  auront  été  arrêtées 
et  fixées  par  l'Assemblée  nationale,  les  tarifs  seront  mis  à 
exécution  aux  entrées  des  villes  et  faubourgs  clos  on  fiiclles 
à  clore. 

M  Le  ministre  des  finances  sera  aatorisé  à  concerter,  avec 
les  raonicipalités  des  villes  ou  faa)x>orgs  ouverts,  les  me- 
sures les  plos  propres  à  faciliter  et  assurer  la  perception, 
jusqa*à  ce  que  leur  clôture  ait  pu  être  effectuée;  même  à 
accepter  des  abonnements  égaux  en  produit  à  la  perception 
qui  aurait  dû  être  faite  dans  les  villes  où  cette  perception 
présenterait,  à  raison  des  circonsUnces  locales,  trop  de 
difficultés. 

»  XI.  lusqn'a  l'établissement  desdits  nouveaux  tarifs, 
nouvelles  perceptions  on  nouveaux  abonnements,  les  tarift 
actuels  et  perceptions  en  usage  continueront  d'avoir  lieu. 

»  XII.  Dans  le  cas  où  le  produit  des  nouvesax  tarifs  qui 
serdht  arrêtés  se  trouverait  avoir  excédé  le  terme  qni  sera 
véglé  pour  chaque  ville,  conformément  aux  articles  5,  ê 
et  7,  il  sera  fait,  dans  l'année  suivante,  sur  la  contribntiovi 
mobilière  de  la  ville  où  cet  excédant  aura  été  perçu ,  dimi- 
nntion  d'one  somme  égale  à  l'excédant  procuré  par  la  taxe 
d'entrée;  et  a'il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'excédant  doive 
être  durable ,  le  tarif  pourra  être  diminué  par  la  législature , 
sur  la  demande  de  la  ville,  l'opinion  da  directoire  de  dis- 
trict ,  et  l'avis  da  directoire  de  département. 

1»  Dans  le  cas,  aa  contraire,  où  le  produit  en  aurait  été 
inférieur  à  la  contribution  déterminée,  il  y  sera  pourvu, 
dans  la  ville  où  le  déficit  aura  été  éprouvé,  par  l'addition, 
k  la  contribution  foncière  et  mobilière  de  l'année  suivante 
d'nne  somme  égale  â  celle  de  ce  déficit. 

N  XIII.  Les  villes,  pour  faire  face  â  leurs  dépenses  muni- 
cipales et  à  celles  de  leurs  hôpitaux,  ainai  qu'aux  dettes  qm 
leur  seraient  personnelles,  pourront  proposer  à  l'Assemblée 
jiationale  d'ajonter  aux  taxes  d'entrée,  perçnes  au  profil 
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cénénl  d«  U  n«Uon,  des  aoiû  pour  livre,  manicipaux ,  a 
la  charge  qae  cei  aoQt  pour  livre  n'excéderont  jamais,  ni 
en  toUUtiB ,  ni  dan»  aucun  article  du  Urif  »  U  somme  levée 
pour  rEt«t;  et  sur  la  demande  desdites  villes,  Topinion  du 
directoire  de  district  et  Tsvis  du  directoire  de  département, 
vcrifioation  faite  p«r  lesdiu  directoires  de  U  réalité  des  be« 
soin»,  r Assemblée  nationale  permettra  U  levée  des  sous 
pour  livre  additionnels  qui  lui  seront  demandés,  et  leur 
application  aux  ^besoin»  particuliers  des  villes» 

»  XIV.  Dana  le  cas  ou  les  sous  pour  livre  additionnels 
aux  taxes  d'entrée,  ponssés  Jusqu'à  Tégallté  même  avec  ces 
Uxef ,  ne  pourraient  suffire  aux  dépenses  particulières  d'une 
ville,  elle  pourra  proposer  k  l'Assemblée  nationale  d*y 
pourvoir  par  dp»  sous  pour  livre  additionnels  sur  les  con- 
tribution» foncière  et  mobilière;  et  l'Assemblée  nationale, 
après  s'être  fait  rendre  compte  de  l'opinion  du  directoire 
de  district  et  de  Tavl»  du  directoire  de  département,  pren- 
dra lesdits  avis  et  opinion  de»  directoires  »  et  la  demande 
desdites  Tilles ,  en  considération,  v 

TrriiB  II.  —  Articles  réglementaires* 

«  Art,  1".  Les  Uxes  a  Pentrée  seront  acquittées  par  tontes 
personnes  indistinctement,  sans  exception  ni  privilège,  et 
même  pour  ce  qni  sera  destiné  ppor  le  service  personnel , 
et  la  consommation  du  roi  et  de  sa  famine.  Les  Toitores  on 
seront  personnellement  le  roi  •  la  reine  et  les  ambassadears 
des  puissances  étrangères ,  clies  lesquelles  la  France  joait,  k 
cet  égard,  du  droit  de  réciprocité,  seront  seules  excsptes 
de  visite». 

n  II.  Us  taxes  à  l'entrée  des  Tillee  seront  régies,  quant 
aux  déclarations,  aux  visites  et  aux  formes  de  l'acquitte- 
ment et  de  Tenregistrement,  d'après  les  règlemenu  interve* 
nus  et  i  interTeoir  poor  la  régie  et  peroeption  des  droits 
des  douanes  nationales,  * 

1»  lU.  En  cas  de  refus  de  visite,  de  Yîolence  et  de  rébei* 
lion,  les  employés  seront  autorisé*  à  conduire  ou  faire 
eonduire  les  refusanu  ou  rébelfionnaires  par-devant  le 
commissaire  de  police  ou  tel  antre  officier  public  qu'il  ap- 
partiendca ,  lequel  jugera  s'il  y  a  lien  d*ordonner  Pempri- 
Aonnement.  Pourront  les  employés  requérir  la  force  publi- 
que, toutes  les  fois  qu*ile  le  Jugeront  «éoeasaire,  et  elle  ne 
pourra  leur  être  refusée,  k  peine  contre  les  refùsania  dt  tous 
dommages  et  intérêts. 

M  IV.  Le  comité  de  l'imposition  est  chargé  de  propoaer 
à  l'Assemblée  un  règlement  général  pour  l'admission  et  la 
promotion  aux  emplois  vacants,  de  manière  à  fermer  tout 
accès  à  la  faveor  et  k  assurer  la  récompense  due  au  travail , 
à  l'activité  et  à  la  bonne  conduite.  » 

-—  M.  Victor  Broglie  :  La  dépatation  des  départe 
nieiits  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  a  reçu  successivement , 
par  plusieurs  courriers ,  dont  le  dernier  est  arrivé  ce 
matin, d'importaiitesnouveUes.Ellesconsistentsurtout 
dans  le  récit  détaillé  des  principales  difficultés  qu'é- 
prouvent les  commissaires  envoyés  par  le  roi  dans 
ces  départements.  A  Colmar  ces  difHcultés  ont  été  de 
nature  à  leur  faire  éprouver  des  menaces  et  presque 
des  violences  qu'ils  auraient  essuyées,  sans  le  dévoû- 
ment  des  gardes  nationales  patriotes  dont  le  zèle  et  le 
courage  les  ont  mis  en  mesure  de  commencer  et  de 
suivre  leurs  opérations.  Une  autre  difficulté  s'est  pré- 
sentée :  c*est  la  résistance  du  directoire  du  départe* 
ment  du  Bas-Rhin  à  Texécution  de»  ordres  intimés  par 
Il  s  commissaires.  Ces  objets,  relatifs  à  une  province 
frontière ,  ont  paru  à  la  dépatation  exiçer  un  rapport 
détaillé,  et  lui  ont  semblé  concerner  plusieurs  comi- 
tés. Elle  m'a  chargé  de  vous  en  demander  le  renvoi 
aux  comités  des  rapports,  militaire,  de  constitution , 
diplomatique  et  des  recherches. 
Ce  renvoi  est  ordonné. 
La  (éauce  est  levée  a  trois  heures. 


meuts.  des  lors  leur  aliénation  Tintéresse;  et  pour  en  être 
instruit,  il  faut  qu'il  **abonne  i  tous  leurs  Journaux  en  ce 
genre,  en  supposant  qn*il  en  existe  dans  cijacan  d'eux.  Cn 
abonnements  multipliés  deviennent  coûteux,  et  c'est  poor 
les  éviter  que  nous  offrons  à  nos  concitovens  un  Joumsi  qai 
satisfera  parfaitement  leurs  désirs  i  cet  eaard. 

Chaque  dép^nement  sera  séparé  et  diTÎsé  en  districii; 
ou  y  joindra  Texirait  des  jugements  des  causée  célèbm, 
qui  seront  rendus  dans  ses  tribunaux.  On  aura  une  corre»- 
pondance  suivie  avve  les  officiers  qni  les  composent,  poor 
pouvoir  réunir  ces  maUerea  aveo  autant  de  célérité  qae 
dVxactitude. 

On  donnera  au  8*  n*  la  liste  des  noms  des  juges»  officien 
et  aTonés  de  ces  tribunaux;  on  y  insérera  aussi  par  la  soiie 
toutes  les  muutiona  qui  pourront  arriver. 

Ce  journal  paraîtra  les  l*'  et  ib  de  chaque  moia.  Chsqae 
numéro  sera  composé  de  vingt-quatre  pages  d*impreMioD| 
grand  in-9*.  |«e  premier  n*  paraîtra  le  I***  mars  1791. 

Le  prix  de  Vaibonnenient  <st  de  IS  lir.  par  an  pour  Paris, 
el  de  21  liv.  pour  U  province,  le  tout  franc  de  port.  Ou  prat 
s'abonner  pour  six  mois.  On  souvent  en  province  ch<^  toi» 
les  libraires  et  directeurs  des  postes  ;  et  a  Paris ,  an  boreaa 
du  Moniteur  hypotMcture^  ches  M.  Lebaa,  me  de  Savoie, 
n*  ao,  auquel  on  adressera  franc  de  port  la  lettre  4'BTttetle 
prix  de  Pabonnement. 


SPECTACLES. 

AcadAhic  royale  y>b  1\fvsiQui&.  -  Àt]jourd*hui  11,  T^wê^ 
aTec  son  conroanemetit,  opéra. 

TntAJtLM,  BB  LA  Hahon.  ^  A^|oattl%nl  II .  fé  ChftaHerà 
la  modtf  comédie  i  ft  Gforjfe  J)amiiHt  ooaudie. 

TuéATRB  ÎTALiEN.  —  Aujourd'bui  Ut  le  CowaUwcHt et 
fumiité  ;  91  Ferdinand. 

Tbjêatex  mi  MoNsiBiift4  -«  At^^oanVInil  f  ?,  f/  Bûr^itrtdi 
Sin^lia,  opéra  italien. 

Théâtre  do  Palais-Koyal.  —  Ao  lourd.  1 1 1  ^^  Potin  et 
terre ^  ooDiédie;et  le  Danger  des  liaisons. 

Théâtre  ne  MAiisnoiaBAUi  Moutaw stftB,aQfthi»-lloTat. 
—  Aujourd.  il  fie  Sourd;  ei  l' Apothicaire» 

AttaiGC-CoiiiQrK.  —  Aujonrcrhui  II,  /f  préjugé  da  pottu 
d'honneur* détruit  par  le  patriotisme  ;  l'Insurrection  des 
Ombres;  et  ia  Utort  du  Ckevalier  d'Assas.        * 

TnÉATRB  Français  Comique  kt  Lvaioos,  ^  Aii^oard.  Il, 
le  Rendem-vous  ;  les  Deux  Contrats;  et  les  ûéguisemeau 
Tsiliageois, 

PAIEMENT  DES  RENTES  pE  u'U^tEXrW'WÏÀA  PI  PAUS. 

Ansiiee  1780.  MM.  lee  Pagrenn  sont  à1*  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  /ours  de  date, 

Cadix.    ....     101.11s. 

Gènes l«è  l^t 

Livoorne    ....     1131/1 
1  Lyon ,  Rais    ...      9fiV' 


Amsterdam    . 

.    MlMàf/S 

Sambourg.    . 

.    .           216 

Londres.    . 

.     .      35  6;I6 

Madrid.      . 

.    .      161.17  s. 

Bourse  du  \^  février» 
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ANNONCES. 

Le  Moniteur  hypothécaire ,  ou  journal  qni  sera  le  tableau 
exact  des  hypothèques  des  quarante-un  tribunaux  des  dé- 
partements de  Paris,  de  Seine-el-Oise,  de  Seine-et-Marne, 
de  rOlse,  de  PAtane  et  de  la  Marne. 

Dc^à  plnaieurs  Joumaux  ont  annoncé  le  tableau  des  hy- 
pothèque» de  quelques-aNa  de  oes  départements.  L'Intention 
dt  leurs  auteurs  est  certainewent  \mu  loualile  :  mais  ceux 


Actions  des  Indes  de  2500  tiv 

Portions  de  1000  liv 

—  deaisliv.  lOs W 

—  de  100  liv » 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 4GS,se,&7 

Loterie  royale  de  1780,  i  1200  liv.  1788 

Primes 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

--     d'oct.  à  400  liv.  le  billet.  1790.    .    .    -    I7»I-     .    .    . 
Emprunt  de  déc.  1783,  quittiince  de  fln • 

—  de  126  millions,  dee.  17M.      Il,  10  a|4,  6/8,  IA  ^^• 

—  de  bO  millions  avec  bnlietina.    •••.••.•• 

?  Quittances  de  finance  sans  bulletins    ••».••••* 
\iem  sort,  en  viager.    .    .     Juillet ,111/2,  Octobre, 9\fi^ 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins.    .  ' 

Idem  sorties 

Empmnt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenai^ts  de  série  nou  sortie.   •  •   -   • 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 

Actions  nonv.  des  Indes.      1 128,  30,  36,  38,  40, 49, 43, 44, 4^ 
Caisse  d'escompte 38SO,90,36,40^4&,il 

•  Demi-caisse •     \W%  ■■ 

Quittance  des  eaux  de  Paria 

Emprunt  de  noTembre  1717,  à  6  p.  */••••    i 

:^    Idenu    à4p,  •/•• .••••- 

—  de  80  millions,  d'ao&t.  1780 • 

Assurances  contre  les  incendies    080,  TU,  7X  7 1 ,  70, 68,  OS  ei. 

—  à  vie.    .    .    .       710, 16, 20, 26,  30,»,  20, 15,20,  î«,  4- 
^    &ee.  dca  «T.  sort.   '. 


rarii.  Typ-  Hcari  PIob  ,  roc  Gftraaelére,  8. 


M'  &3. 


GAZETTE  NATIONAL!  <»  LE  lONITEll  UNIVERSEL. 

Samedi  13  Fétribr  1791.  ^  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  pairs. 

Jeudi  8  fivritr*  —  Une  questioD  d^uoe  importance 
majeure  pour  le  commerce,  qui  Ta  fait  porter  par  ap- 
pel à  la  cnambre  haute^  a  foit  assembler  les  pairs  pour 
entendre,  comme  tribunal ,  les  opinions  des  iuges  qui 
font  déjà  traitée  plusieun  fois.  La  jurisprudence  an- 

Êlaîse  a  varié  à  cet  égard  dans  les  diitérentes  cours.  Il 
lut  qu^en  effet  la  question  soit  épineuse,  puisque  le 
chancelier  et  les  pairs,  frappés  des  raisons  par  lesauelles 
le  premier  baron  de  Téchiquier  a  combattu  celles  de 
ses  confrères,  ont  suspendu  leur  jugement  et  ajourné 
à  huitaine  la  décision  de  cette  aflaire  délicate.  Voici 
sur  quoi  elle  porte. 

Les  fabricants,  marchands  en  gros  et  détaillears  de 
cotonnades,  tant  ceux  de  Manchester  que  ceux  de  la  ca- 
pitale même,  ont  effrayé  le  commerce,  il  y  a  trois  ans, 
par  an  nombre  prodigieux  de  faillites.  La  principale 
cause  de  ces  banqueroutes ,  portées  a  près  de  4  mil- 
lions sterling,  se  trouve  d^abord  dana  une  fabrication  et 
un  commerce  forcés  de  toiles  de  coton  unies  et  pein- 
tes ;  et  par  suite  dans  la  circulation  forcée  de  jMoiers 
qu'il  a  fallu  faire  courir  pour  venir  à  Tappui  ae  ce 
commerce  hors  de  mesure.  L'usage  de  plusieurs  des  ti- 
reurs était  de  faire  des  lettres  de  change  à  Tordre  d'un 
liomme  qui  n'existait  pas,  lettres  de  change  au'endos- 
sait  un  commis  qui  apposait  la  signature  de  rétre  chi- 
mérique à  Tordre  duquel  les  traites  étaient  faites.  L'ac- 
ceptation obtenue,  on  faisait  circuler  ces  billets ,  que  le 
crédit  du  tireur,  regardé  comme  bon  ,  de  l'endosseur , 
pr^umé  tel,  et  des  accepteurs ,  qui ,  dans  le  principe, 
I  étaient  réellement,  ne  manquait  pas  de  faire  recevoir. 
Le  tireur  et  les  accepteurs  a)'fin(  fait  banqueroute,  et  le 
premier  endosseur  ne  se  trouvant  pas ,  le  second  en- 
doaseur,  qui  avait  reçu  ces  effets ,  a  refusé  d\  faire 
honneur.  Os  leUres  de  change  étant  aux  yeax  des  ju- 
rés des  billets  payables  au  porteur,  ils  ont  manifesté 
cette  opinion  dans  leur  verdict.  Les  parties  mécon- 
tentes du  jugement  ont  interjeté  appel  à  la  chambre 
haute  ;  et  sur  la  contrariété  d'avis  des  juges,  dont  cha- 
cun a  tâché  d'établir  le  sien  par  les  meilleures  raisons 
qu'il  a  pu  trouver,  Tigournement  nécessaire  pour  juger 
plus  en  connaissance  de  cause  a  été  prononcé. 

Mardi  8  le  comité  des  privilèges  statuera  sur  la  pé* 
tition  d'un  M.  Bridge ,  qui  demande  à  siéger  dans  la 
chambre  des  pairs  en  vertu  du  titre  de  baron  de 
Chandos. 

CHAMBEE   DXS  GOMKDITBS. 

Marerêtli  S   février,  —  La  chambre  des  communes  a 
l'cpris  ses  travaux  interrompus,  suivant  l'usage,  par  les 
>acances  de  Noël.— Après  la  réception  et  le  serment  de 
plusieurs  nouveaux  membres,  on  a  passé  à  la  première 
lecture  du  bill,  sur  la  taxe  des  terres,  dont  la  discussion 
^Q  exige  une  seconde.  —  M.  Wilberfocc  a  prévenu  la 
chambre  que,  vendredi  prochain  4  de  ce  mois,  il  pro- 
pulserait au  comité  chargé  de  Texamen  de  la  traite  des 
''oin,  de  rentrer  en  fonctions,  r-  M.  Cawthom  a  éga- 
fejneDt  prévenu  qu'il  ferait  la  demande  d'ajourner  au 
'i^ndi  suivant  cette  motion.  Enfin  l'orateur  (  sir  Henri 
^^Idiogton),  qui  préside  lachambi*e  quand  elle  n'est 
P<-->int  résolue  en  comité,  l'a  informée  qu'un  M.  Dic- 
^^<^ns.  destiné  par  une  double  élection  à  représenter 


après  avoir  arrêté  que  les  comités  des  ressources  et  sub- 
sides siégeraient  vendredi,  elle  s'est  ajournée  au  lende- 
main. 

Jeudi  S  fivriêr,  -—Le  chevalier  Yonge  a  promis  pour 
le  lundi  7  le  tableau  des  dépenses  qu'il  faudra  faire 
dans  le  cours  de  cette  année.  Sur  les  observations  du 
général  Bourgoyne,  qui  a  fait  sentir  de  quelle  impor- 
tance étaient  la  production  de  ces  états,  et  le  compte  de 
la  différence  qu'apportait  dans  les  frais  l'établissement 
des  compagnies  indépendantes,  dont  on  composait  les 
nouvelles  levées^  la  chambre  a  décrété  qu'il  fui  serait 
remis  un  aperçu,  le  plus  exact  possible,  de  ce  surcroit 
de  dépenses. — Elle  a  également  accueilli  la  motion  re- 
lative au  port  de  Rams^ate.  Cet  abri  précieux  allait 
bientôt  devenir  inutile,  si  l'on  n'eût  pris  soin  d'enclore 
environ  trois  arpents  de  sable ,  produit  des  marées  qui 
les  élevaient  journellement ,  et  n'auraient  pas  tardé 
à  combler  le  port;  il  en  a  coûté  plus  de  300,000  liv. 
sterlin*;  pour  cette  opération  indispensable.  —  Quel- 
ques bills  relatifs  à  des  affaires  particulières  ont  été 
présentés  et  reçus,  après  quoi  la  chambre  s'est  ajournée. 


FRANCE. 


Paris. — Plusieurs  soldats  canonniers  de  la  garde 
uationalc,  réunis  le  10  de  ce  mois  dans  un  cabaret  de 
la  Maison-Blanche ,  à  renseigne  du  comte  d'Artois , 
ont  pris  querelle  avec  quelques  particuliers  qui  bu- 
vaient dans  le  même  lieu.  Les  canonniers  ivres  ont 
fruppé  de  leurs  sabres  leurs  adversaires  sans  armes  Un 
de  ces  derniers  a  été  tué  sur  la  place,  et  deux  autres 
ont  été  grièvement  blesses.  Les  canonniers  ont  été  ar  • 
rétés  et  conduits  en  prison.  Quelques  feuilles  ont  pu- 
blié que  les  chasseurs  des  barrières  avaient  eu  part  à 
cet  événement.  Celte  assertion  est  contre  toute  vérité. 

—  Les  sociétés  des  ternis  de  la  Constitution  ,  i^la- 
hlies  à  Sens  et  à  Nancy,  viennent  d'arrêter  que  doré- 
navant elles  ne  recevront  ni  lettres,  ni  paquets  qui  nu 
soient  affranchis ,  comme  elles  n  en  enverront  aucun 
sans  raffranchir.        

Note  des  assignats  remis  à  la  caisse  de  l'extraordt* 
noire)  jusqu'au  ^février  1791  inclusivement, 

155,000  SMignati  de  2,000  liv.  —  I60,S00  de  600  liv.  — 
2i8,000  de  SOO  liv.  ~  65,500  de  90  liv.  -  177,000  de  60  liv.  — 
391,000  de  50  liv. 

Tableau  des  biens  à  vendre,  rue  S^Magtoire^  près 
celle  Salle-au-Comte,  quartier  S^ -Denis, 

A  Toat  propriéuire  qai  vent  vendre  •  le  droit  de  le  faire 
annoncer  grataitement  a«  tableau,  en  joi|^nant  à  son  an- 
nonce les  détails  et  renseignements  nécessaires  poar  déter- 
miner le  choix  des  acqaérenrs.  Les  propriétaires  de  province 
sont  priés  d'atTranchir  leurs  lettres  et  paquets  qni  doiTent 
être  adressés  directement  au  bareao.  m 

Le  tableau  destiné  à  présenter  Tensemble  de  tons  les  biens 
particaiiers  qui  sont  a  Tendre  à  Paris,  aux  environs  de 
Paris  et  dans  les  provinces,  offre  également  le  détail  de» 
domaines  nationaux  dont  on  soit  les  poblications  dans  les 
différents  départemenU  et  districts  da  royaame. 

Il  parait  deax  tableaux  par  semaine.  Les  renseignements, 
états  estimatifs,  affichea  et  autres  pièces  originales  sont 
communiqués  an  bureau  où  Ton  souscrit.  Prix,  30  liv.pa^ 
an,  18  liv.  pour  six  mois,  et  13  liv.  pour  trois  mois.  Pouj- 1< 
province,  42  liv.   24  liv.  et  15  liv.  franc  de  port. 


DBPABTEMEN1    DE    PARIS. 

Assemblée  électorale. 
Du  io  février.  MM.  Mautord,  DoUire  et  électeur, 
Alexandre  Lameth ,  député  à  TAssemblée  nationale    ^ 
et  Jussieu,  médecin  et  électeur,  ont  été  noinmiM 
membres  du  départeiiicut. 


i'*  Série, '"  Tome  FT 


'OMttimmnu,  S7S    Hr, 
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DSPABTEMBNT  DBS  PYRÉNl&BS-ORIENTALBS. 

De  Perpigwm»  U^i  janvier.  — La  tranquillité  règne 

artont  on  ce  moment.  La  cérémonie  du  serment  s  est 

âite  sans  aucune  espèce  d^Qbstacle.  La  conduite  des 

•onctionnaires  réfractaires  a  été  Tobjet  de  Timproba- 

tien  .publique,  hautement  exprimée.  Notre  évéque 

iM.  Despinchet),  député  à  TAssemblée  nationale,  a 
onné  un  mandement  qui  a  été  dénoncé  au  tribunal 
parla  municipalité;  et  le  corps  des  électeurs  s  étant 
assemblé  hier  a  qommé  à  sa  place  un  bon  curé  de 
nos  campagnes. 

DiU»ARTBMBHT  Dl  L'aTBTBON. 

RhodeM,  le  9ij(mviêT,  —  Une  feuille  intitulée  YJmi 
du  Roi  renferme,  n^  226 ,  l'extrait  d'une  lettre  sup- 
posée écrite  par  un  membre  du  département  de  TA- 
veyron ,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  dernier  décrel  lancé  contre  le  clergé  lndign«  AOn 
•eatement  cejqa'on  appelle  arUtocrate»,  mais  mém^  les  pins 
enragea.  On  ne  croit  pas  qa*on  veuille  en  prescrire  Pexeca- 
tion;  elle  deviendra  dans  ce  pays  dangereuse  et  impossible; 
pour  moi,  plutôt  que  de  coopérer  k  Texécution  d*nn  décret 
aussi  rexatoire,  je  suis  résolu  k  donner  ma  démission;  mes 
co<ifréres  pensent  comme  moi ,  la  tactique  du  côié  gaacbe 
se  trouvera  en  défaut  dans  oette  circonstance. 

u  Le  plHS  grand  nombre  des  citoyens  de  ce  département 
a  aussi  vu  avec  peine  le  décret  qui  renvoie  à  la  seconde 
législature  la  réduction  di^  districts;  tetfe  misérable  pro- 
▼inee  en  renferme  neuf  dans  son  sein  ;  il  noua  est  impossible 
de  fournir  ans  Arals  qu'ils  nécessitent.  L*opinion  du  peuple 
commence  à  changer;  on  attend  aven  anxiété  la  répartition 
4ie  l*inipAt.  Le  directoire  de  Tadministration,  craignant  les 
auites  de  cette  répartition ,  a  prié  l'Assemblée  nationale  de 
pex  mettre  une  seconda  convocation  du  conseil  du  départi»- 
«nent.  Il 

Voici  la  déclaration  que  viennent  de  faire  sur  oe 
sujet  les  membres  du  directoire  du  département.  Si 
votre  feuille  (  disent-ils  à  Tauteur  de  Vjémi  du  Hoi  ) 
n*eût  eu  d*autres  lecteurs  aue  dos  gens  domiciliés 
dans  notre  département,  ou  des  personnes  qui  ont  été 
à  portée  de  suivre  nos  opérations,  nous  nous  serions 
fait  une  loi  de  vouer  au  mépris  une  pareille  produc^ 
lion.  Mais  nous  avons  cru  qu*il  importait,  dans  la 
crise  présente ,  au  bien  général  du  royaume  cjue  les 
sentiments  de  ceux  qui  sont  chargés  de  Texecution 
des  lois  ne  pussent  être  suspectés.  Nous  vous  décla- 
rons en  conséquence  que  nous  ne  connaissons  per- 
sonne parmi  nous  capable  d'avoir  mis  au  iour  des  idées 
aussi  contraires  aux  principes  connus  de  la  très  grande 
pluralité  des  membres  qui  composent  notre  départe- 
ment ;  et  $i ,  contre  notre  attente ,  il  s'en  était  trouvé 
quelqu'un  qui  se  fût  oublié  à  ce  point,  nous  vous  som- 
mons de  le  nommer,  afin  qu'il  reste  seul  voué  à  Top* 
probre  dans  lequel  il  a  voulu  envelopper  tous  ses 
confrères.  Sinon  nous  vous  donnons  à  la  face  de  la 
nation  entière  le  démenti  le  plus  formel  sur  la  lettre 
iusérée  dans  votre  feuille ,  et  sur  tout  oe  qu'elle  con- 
tient Nos  sentiments  sur  la  constitution  civile  du  clergé 
établie  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  sur 
tous  ses  autres  décrets,  sont  unanimes  et  coniormes 
à  ceux  de  tous  les  bons  citoyens  du  royaume. 

Fidèles  à  la  loi  et  au  serment  que  nous  avons  solen- 
nellement prêté ,  nous  nous  ferons  toujours  un  devoir 
rigoureux  de  la  faire  observer  telle  qu  elle  nous  a  été 
confiée. 

Les  adminhênUeurs  ccmposmmi  le  direcioire  du 
^département  de  VA^eyron, 

DÉPAATsmorr  iibs  boucebs-du-ehônb. 

Alm,  te  Zi  janvier  s  —  La  prestation  du  serment  des 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  a  eu  lieu  hier 
tians  notre  ville.  De  quatre  curés  que  nous  avons , 
deux  ont  obéi  aux  décrets;  cesont  MM<  les  Pères  de  la 
doctrine  ^  qui ,  en  qualité  de  curé  de  Saînt-Jean-Bap- 
tistc  et  do  nrofesseurs  du  collège,  ont  prêté  leur  ser- 


ment au  nombre  de  vingt.  M.  Boneti,  curé  de  2a  mé- 
tropole de  Saint-Sauveur,  recommandabU  par  ses 
vertus  et  son  attachement  à  la  ConstitutioD,  quoique 
abandonné  de  ses  vicaires ,  a  prêté  aussi  son  serment 
aux  «icciamations  trois  fois  réitérées  de  plus  de  quatre 
mille  citoyens,  qui  se  félicitaient  tous  de  conserver  ud 
si  digne  pasteur. 


Le  général  Wimpffen-Bornebourg  a  vu  avec  regret 
dans  le  Journal  des  Journaux  ^  réviseur  impartial 
du  pour  et  du  contre,  que  les  autres  ont  copié,  des 
éloges  auxquels  il  ne  croit  pas  avoir  donné  lieu  :  se» 
services  quoique  longs  et  réels  ne  sont  autres  que  ceux 
dont  plusieurs  officiers  zélés  peuvent  également  se 
gloriner;  et  il  est  bien  loin  d'avoir  les  talents  que 
Fauteur  généreux  veut  bien  lui  prêter.  Il  n'a  d^idé 
du  sort  aaucun  des  douze  combats  où  il  s'est  trouré 
avec  les  troupes  du  roi,  et  n'a  fourni  que  sa  quote-part 
comme  Teût  fait  tout  autre  officier  zélé  qui  eût  été  ï 
sa  place.  Il  ne  monta  pas  à  l'assaut  de  la  rille  de  N> 
mur,  oui  s'est  rendue  p<M-  capitulation,  mais  à  l'esca- 
lade d  un  fort  en  avant  de  Nflmur.  Il  n*a  pas  nou  plus 
été  décoré  de  la  croix  de  Saint- Louis  le  lendemain  do 
combat  de  Sandershausen ,  il  a  l^lln  auparavant  écrire 
en  cour,  et  ce  n'est  qu'un  mois  après  quil  >  obtenu 
cette  décoration,  k  Vâge  de  25  ans.  Il  na  pasrfçu, 
après  la  bataille  de  Bergen  ^'expectanceaofin'çi- 
ment  allemand,  mais  du  conmiandenient  ;il  n'est  j^as 
officier  général  depuis  35  ans,  mais  seulement  dépura 
21  ans;  et  si  M.  Lukner  l'a  demandé  au  roi  pour  être 
son  second,  ce  générai  célèbre  a  une  opinion  du  ^ 
néral  Wimpffen  trop  avantageuse,  et  que  ce  dernier 
aura  oeut-etre  peine  à  justifier.  Au  reste ,  toutes  ces 
anecclotes  ont  été  sans  doute  puisées  dans  des  mémoi- 
res imprimés  à  Paris  en  1788 ,  sous  le  nom  du  général 
Wimpfien ,  mais  que  celui-ci  n'avoua  pas  et  dont  il 
arrêta  la  vente  aussitôt  qu'il  en  fut  instruit. 

François  Wimpffek. 


On  doit  à  la  Société  maternelle  des  secours  réels, 
une  amélioration  dans  Fétat  des  familles  indigentes 
de  la  capitale.  Elle  a  prouvé  que  la  misère,  bien  pins 
encore  qu^une  corruption  de  mœurs  mal  expliquée, 
faisait  perdre  à  une  partie  des  enfants  des  Çdums 
leur  état  et  leurs  parents;  ou'elle  transformait  rHo; 
pital  Général  en  une  sorte  de  fléau  pour  eux  et  les  dé- 
gradait aux  yeux  de  la  société,  puisqu'en  sortant  de 
cet  asile  ils  ne  recouvrent  point  les  droits  d'hommes 
qu'ils  perdent  en  y  entrant.  Ce  bien,  et  d'antres  con- 
sidérations aussi  respectables  sans  doute,  ont  niotife 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  et  attiré  sur  U  So- 
ciété de  la  charité  maternelle  les  regards  de  la  i«- 
connaissance  et  de  Testime  publiques. 

Mais  en  s'occupant  exclusivement  du  besoin  des 
enfants  légitimes,  des  naissances  protégées  de  la  loi. 
la  charité  maternelle  ne  paraît  point  avoir  saisi  toute 
rétendue  des  bienfaits  (qu'elle  pouvait  répandre.  S«n 
titre  de  maternelle  lui  impose  le  devoir  de  n>xclnrf 
aucune  mère,  car  quel  que  soit  leur  titre  à  ce  nom 
elles  ont  toutes  un  droit  égal  à  la  participation  des  se- 
cours publics  sous  le  rapport  de  la  maternité. 

Sûrement  une  compagnie  charitable  peut  dannff 
une  destination  particulière  «  exclusive,  aux  fonds  de 
bienfaisance  que  ses  membres  arrêtent  de  fournir  entre 
eux,  mats  dès  qu'une  somme  levée  sur  le  trésor  pu- 
blic ,  ou  la  générosité  du  prince ,  fournit  aux  frais  o^ 
rétablissement ,  il  fout  alors  en  étendre  l'emploi  i  to«5 
ceux  que  des  besoins  semblables  placent  dans  1^ 
mêmes  ra  pports  de  charité  publique,  , 

Eh  poun]uoi  refuserait-on  des  consolatieiS«<p'r 
ques  secours  aux  pauvres  filles-mères?  Pounpwi 
leurs  enfottts  seraieiitîb  plus  que  ^^pstifSVifXBa» 
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de  la  bienfelsance,  de  la  religion,  de  la  philosophie? 
Pourquoi  voudrait-on  ajouter  cette  proscription  fa* 
rouehe  aux  malheurs  de  leur  humiliante  position  ?  La 
mateniitë  est  toujours  respectable,  elle  annonce  en- 
core quelque  sentiment,  ear,  comme  l'a  ^iV Ami  des 
Hommes,  la  débauche  est  stérile. 

L*on  est  e'tonné  des  erreurs  qui  gouvement'dncore 
à  cet  égard.  Des  projets  insensés  relatifs  à  cet  ordre 
de  mères,  qu*on  me  passe  ces  expressions,  cette  dé* 
riation  de  ta  justice  humaine  ne  peut  être  comparée 
qu'au  ridicule  de  quelques  écrivains  qui  emploient  de 
longs  raisonnements  pour  prouver  qu'une  mère  na-* 
tnrelle  peut  Itre  honnête ,  et  qu'on  pourrait  tirer  parti 
àes  plus  jeunes.  Ces  expressions  outrageantes  ne  sont 
pourtant  que  la  traduction  des  syllogistnes  sur  les-* 
quels  on  fonde  le  refus  des  secours  de  la  loi  et  de  la 
charité  aux  enfantsqui  doivent  le  jour  à  ces  réprouvées. 

Aux  yeux  de  la  raison ,  sans  laquelle  il  n'est  point 
d'humanité,  il  n'existe  dans  l'état  de  mère  qu'un  en- 
fant à  sauver,  une  ftfnnne  à  secourir.  Se  faire  un  titre 
de  son  imprudence  ou  de  se!&  égarements  pour  lui  re- 
fuser ce  que  sa  misère  réclame  de  la  société,  la  forcer 
[>ar  des  mépris  à  chercher  rhurailiatipn ,  les  douleurs, 
n  porte  de  son  enfant  dans  un  hôpital  ;  c'est  là  une 
doctrine  tellement  étrangère  aux  principes  de  justice , 
ou'on  ne  peut  croire  que  l'Assemblée  nationale ,  qui  a 
décrété  une  somme  à  prendre  sur  le  trésor  public  par 
la  Société  maternelle,  que  la  reine  qui  en  a  donné 
une  sur  ses  épargnes,  que  le  i)ublic  qui  a  couvert 
'd'applaudissements  cette  bienfaisance ,  aient  cru  ré- 
server exclusivement  ces  secours  aux  mères  légitimes; 
qu'ils  aient  prétendu  en'  exclure  toutes  celles  qui ,  à 
misère  égale,  auraient  de  plus  encore  contre  elles  le 
souvenir  de  leur  faute  et  l'abandon  de  leurs  familles; 
(jni ,  dans  un  état  de  proscription ,  auraient  le  courage 
de  se  rapprocher  des  mœurs  sévères ,  par  la  nourri- 
ture de  leurs  enfants,  qui  sont  enfin  des  hommes. 

Je  conclus  par  dire  que  les  secours  accordés  sont 
dus  à  toutes;  qu'on  ne  peut  excepter,  à  misère  é^ale, 
aucune  mère  sans  injustice,  et  qu'on  n'a  pas  droit  de 
s'enquérir  des  causes  de  la  maternité  o'une  femme 
lorsqu'elle  demande  charité. 

{Article  de  M,  Peuchet.) 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Priiidence  dû  M.  Ri^uetti  tûiné,  dit  Mirabwu* 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  FÉVRIER  AU  SOIR. 

Une  députotion  des  Quakers  est  admise  à  la  barre  ; 
tous  ses  membres  restent  couverts. 

L*OBATEUR  DB  LA  DiPUTATioH  :  Respcctables  légis- 
lateurs, nous  venons  réclamer  votre  justice  et  votre 
bienfaisance  pour  une  secte  de  chrétiens  persécutés  à 
laquelle  nous  appartenons.  Vous  savez  qu'il  existe , 
dans  plusieurs  états  de  l'Europe  et  principalement 
dans  rAmérique  septentrionale,  un  grand  nombre  de 
chrétiens  Quakers  qui  suivent  l'antique  simplicité  de 
l'Eglise.  Plusieurs  familles  attachées  à  cechristiauisme 
primitifsesont  établies  enLanguedoc;  plusieurs  autres 
familles  américaines  sont  venues  s'établir  à  Dunker- 
que ,  sur  l'invitation  de  Tancien  gouvernement.  Ces 
insulaires  ont  prouvé  qu'ils  méritaient  cette  faveur,  et 
le  même  zèle  leur  méritera  celles  que  vous  voudrea 
bien  leur  accorder.  Mais  un  plus  grand  intérêt  nous 
amène.  Vous  avez  reconnu  que  la  conscienoe,  étant  un 
rapport  immédiat  de  l'homme  au  Créateur,  ne  pou* 
vait  être  assujettie  à  aucune  loi  humaine  :  ce  senti* 
ment  de  justice  vous  a  portés  à  décréter  la  liberté  des 
cultes.  Vous  avez  donné  parla  un  grand  exemple  aux 
ttatiottt  nfx\  perséoutent  eodore  les  opinions  religieu- 


ses, et  nous  espérons  «qu'elles  ne  manqueront  pas  de 
suivre  ces  grands  principes  de  justice  auxouels  notre 
secte  est  restée  inviolablement  attachée  depuis  son 
ori^ne.  L'un  de  ces  principes  nous  a  attiré  des  persé- 
cutions; c'est  celai  qui  nous  défend  de  tuer  les 
hommes  sous  aucun  prétexte.  Plût  à  Dieu  qu'il  fût 
universellement  adopté!  Les  hommes  ne  formeraient 
plus  qu'une  seule  famille  animée  des  mêmes  senti- 
ments; vous  l'avez  senti,  généreux  Français,  vous 
avez  juré  de  ne  plus  souiller  vos  maius  du  sang  de  vos 
semblables  ;  et  en  renonçant  à  toute  conquête  vous 
avez  signé  une  paix  universelle  avec  les  nations.  Les 
Quakers  ont  prouvé,  dans  la  Pensylvanie,  qu'on  pou- 
vait soutenir  un  grand  établissement  sans  l'appareil 
militaire.  Nous  vous  demandons  la  liberté  d'exercer 
toujours  ces  mêmes  sentiments  de  confraternité^  ^el' 
de  ne  jamais  souiller  nos  mains  du  sang  d'aueun 
homme.  Les  Américains  nous  ont  accordé  rexercice  de 
ce  grand  principe,  et  nous  n'avons  jamais  ce^  de 
leur  être  utiles. 

Il  est  encore  un  autre  principe  consacré  par  notre 
religion  dont  vous  nous  permettrez  sans  doute  l'ob- 
servation ;  elle  nous  fait  une  loi  de  ne  conserver  dans 
la  célébration  du  mariage  que  ce  qu'il  faut  pourcon»- 
tater  cetactede  la  vie  et  ce  qui  est  nécessaire  aux  rap- 
ports sociaux;  un  enregistrement  suftit  pour  constater 
nos  mariages.  Nous  vous  demandons  entin  d'être  dis- 
pensés du  serment.  Vous  savez  qu'il  a  été  dit  aux  an- 
ciens :  Acquittez  votre  serment ,  mais  ue  jurez  que  sur 
vous-mêmes,  et  que  votre  oui  soit  oui,  et  votre  non 
soit  non.  Vous  savez  que  la  formule  du  serment  n'a- 
joute rien  a  la  bonne  foi  et  à  la  probité  ;  ce  n'est 
qu'une  manière  particulière  de  faire  une  déclaration; 
c'est  une  langue  particulière;  nous  espérons  que  vous 
voudrez  bien  nous  entendre  dans  la  nôtre;  elle  est 
celle  de  J.-G»  Nous  espérons  aussi  que  vous  n'impu- 
terez pas  notre  demande  à  l'intention  de  nous  sous- 
traire au  serment  civique.  Nous  chérissons  la  Cotisti- 
tution,  et  si  jamais  nous  y  sommes  infidèles,  nous  nous 
soumettons  aux  peines  qui  seront  prononcées  contre 
les  faux  témoins  et  les  parjures,. ..  Daignez,  généreux 
législateurs,  accueillir  notre  pétition;  daignez  jeter 
les  yeux  sur  l'histoire  de  notre  secte  :  depuis  plusieurs 
siècles  qu'elle  est  établie,  jamais  on  ne  lui  a  reproché 
ni  complot  ni  conspiration.  Notre  religion  nous  défend 
le  luxe  ;  nous  suivons  la  pratique  et  les  leçons  de  con- 
duite que  J.-C.  a  prêchées.  Le  premier  devo  r  de 
l'homme  est  le  travail  ;  aussi  nous  nous  y  sommes 
adonnés.  Notre  secte  est  industrieuse,  et  sous  ce  rap- 
port elle  peut  encore  être  utile  à  la  France.  Que  d*a- 
vautages  appelleront  désormais  dans  ce  pays  favorisé 
par  la  nature  nos  frères  vivant  dans  des  pays  moins 
favorisés,  quand  ils  sauront  qu'ils  y  jouiront  de  la  li 
berté  !  Tel  est  l'objet  de  notre  pétition.  Nous  espérons 
que  vous  daignerez  répandre  sur  nous  vos  bienfaits; 
us  vous  ménteront  les  bénédictions  de  nos  enfants  et 
les  louanges  de  la  postérité. 

M.  LS  Pbssidsnt  t  à  la  dépntation  :  Les  Quakers  qui 
ont  fui  les  persécuteurs  et  les  tyrans  ne  pouvaient 
que  s'adresser  avec  couliauce  à  des  législateurs  qui 
les  premiers ,  ont  réduit  en  lois  les  droits  de  l'homme  ; 
et  la  France  régénérée ,  la  France  au  sein  de  la  paix , 
dont  elle  se  commandera  toujours  l'inviolable  res* 
pecti  et  qu'elle  désire  à  toutes  les  autres  nations,  peut 
devenir  aussi  une  heureuse  Pensyivanie. 

Comme  système  philanthropique  vos  principes  ob- 
tiennent notre  admiration;  ils  nous  rappellent  que  le 
premier  berceau  de  chaque  société  fut  une  famille 
réunie  par  ses  mœurs ,  ses  affections  et  ses  besoins  ;  et 
sans  doute  les  plus  sublimes  institutions  seraient  celles 
qui,  créant  une  seconde  fois  l'espèce  humaine,  la  rap- 
procheraient de  cette  première  et  vertueuse  origine. 

L'examen  de  vos  pnncipes  considérés  comme  des 
opinions  J»e  nous  regarde  point*  A  cet  égard  nous 
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avons  prononcé.  Il  est  ane  propriété  qu*aucun  homme 
ne  Yondrnit  mettre  en  commun  :  les  mouvements  de 
son  âme  et  l'élan  de  sa  pensée.  Ce  domaine  sacré  place 
rhomme  dans  une  hiérarchie  plus  relevée  que  Vétat 
social  :  citoyen ,  il  adopte  une  forme  de  gouverne- 
ment :  être  pensant,  il  n*a  de  patrie  que  Tunivers. 

Comme  nrincipe  religieux ,  votre  doctrine  ne  peut 
pas  être  Tobjet  de  nos  délibérations.  Le.s  rapports  de 
chaque  homme  avec  TEtre  d'en  haut  sont  indépen- 
dants de  toute  institution  politique.  Entre  Dieu  et  le 
cœur  de  chaque  homme  quel  gouvernement  oserait 
être  l'intermédiaire? 

Comme  maximes  sociales  vos  réclamations  doivent 
Stre^soumisesà  la  discussion  du  corps  législatif.  Il  exa- 
minera si  les  formes  que  vous  observez  pour  consta- 
ter les  naissances  et  les  mariages  donnent  assez  d'au- 
thenticité à  cette  tiliation  de  l'espèce  humaine,  que  la 
distinction  des  propriétés  rend  indispensable,  mdé- 
pendi'imment  des  bonnes  mœurs. 

11  discutera  si  une  déclaration  dont  la  fausseté  se- 
rait soumise  aux  peines  établies  contre  les  faux  té- 
moinset  les  parjures  ne  serait  pasun  véritable  serment. 

Estimables  citoyens!  vous  vous  trompez,  vous  l'a- 
vez déjà  prêté  ce  serment  civique ,  que  tout  homme 
digne  d'être  libre  a  regardé  plutôt  comme  une  jouis- 
sance que  comme  un  devoir.  Vous  n'avez  pas  pris 
Dieu  à  témoin ,  mais  vous  avez  attesté  votre  cons- 
cience ,  et  une  conscience  pure  n'est-elle  pas  un  ciel 
sans  nuage!  cette  partie  de  l'homme  n'est-elle  pas  un 
rayon  de  la  divinité  ! 

Vous  dites  encore  qu'un  article  de  votre  religion 
vous  défend  de  prendre  les  armes  et  de  tuer  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit.  C'est  sans  doute  un  beau 
principe  philosophiaue  que  celui  qui  donne  en  quel- 
que sorte  un  culte  a  rhumanité  ;  mais  prenez  garde 
que  la  défense  de  soi-même  et  de  ses  semblables  ne 
soit  aussi  un  devoir  religieux.  Vous  auriez  donc  suc- 
combé sous  les  tyrans?  Puisque  nous  avons  conquis  la 
liberté  pour  vous  et  poumons,  pourquoi  refuseriez- 
vous  de  la  conserver?  Vos  frères  de  la  Pensylvanie, 
s'ils  avaient  été  moins  éloignés  des  sauvages,  auraient- 
ils  laissé  égorger  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  les 
vieillards,  plutôt  que  de  repousser  la  violence?  Et 
les  stupides  tyrans,  les  conquérants  féroces  nesoot-ils 
pas  aussi  des  sauvages  ! 

L'Assemblée  discutera  toutes  vos  demandes  dans  sa 
saçesse  ;  pour  moi ,  si  jamais  je  rencontre  uq  Quaker, 
je  lui  dirai  : 

«  Mon  frère ,  »  tu  as  le  droit  d'être  libre ,  tu  as  le 
droit  d'empêcher  qu'on  ne  te  fasse  esclave. 

•  Puisque  tu  aimes  ton  semblable  ne  le  laisse  pas 
égorger  par  la  tvrannie:  ce  serait  le  tuer  toi-même. 

-  Tu  veux  la  paix  ;  eh  bien  !  c'est  la  faiblesse  qui 
appelle  la  guerre;  une  résistance  générale  serait  la 
paix  universelle.  • 

L'Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

(  De^  applaudissements  nombreux  et  réitérés  avaient 
souvent  interrompu  cette  réponse;  ils  recommencent 
avec  une  nouvelle  énergie.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  discours  de 
la  députation  et  du  président. 

—  Une  autre  députation  envoyée  par  le  bourg  d'is- 
sy-l'Evêque,  distnct  d'Autun ,  est  admise  à  la  barre. 

L'oAATEUR  DB  LA  DÉPUTATION  :  Nous  sommes  en- 
voyés par  la  commune  et  la  municipalité  d'Issy-l'Evê- 
ifue ,  et  par  cinq  autres  municipalités,  pour  demander 
à  la  puissance  nationale  que  vous  représentez  de 
vouloir  bien  rendre  à  nos  vœux  notre  curé,  maire, 
M.  Carrion ,  opprimé  depuis  six  mois.  Calomnié  par 
deux  ennemis,  MM.  '*"  et  Molera ,  son  prétendu 
crime  est  d'avoir  découvert  les  projets  des  ennemis 
de  la  patrie  et  de  les  avoir  appelés  criminels  de  lèse- 
nation.  La  commune  d'issy  -  TEvêque  avait  étiibli, 
pour  les  subsistances  et  pour  la  police,  un  comité  per- 


manent et  une  garàenanottaie.  Notre  curé  hit  an  pré- 
sident du  comité  et  maire.  11  ne  lit  qu'exécuter  les  dé- 
libérations prises  par  l'assemblée  générale  de  la  coffl< 
mune;sesennemisraccu$èrentd'avoir  agi  desoD  propre 
chef,  d'avoir  usurpé  le  pou  voir  administratif  ;  il  rut  tra- 
duit devant  le  ci-clevant bailliage  d'Autun: le Châtelet 
même  se  mêla  de  cette  affaire,  quoiqu'elle  fût  pure- 
ment administrative,  et  le  décréta  de  prise  de cor])s. 
Nous  prenons  fait  et  cause  dans  cette  affaire.  Ce  qui  a 
été  fait  par  le  curé  n'est  que  l'exécution  des  délibéra- 
tions de  la  commune  et  de  la  municipalité;  c'est  noQS 
qui  avons  établi  le  comité,  et  cette  garde  nationaieque 
le  Châtelet  appelle  une  troupe  de  brigands,  quoique 
nous  n'ayons  commis  aucun  brigandage.  Nous  avons 
quitté  nos  travaux,  nous  sommes  venus  à  pied  de 
quatre-vingts  lieues ,  pour  demander  quil  soit  mis  eo 
liberté  ou  qu'on  nous  mette  à  sa  place.  Nous  devons 
&ire  connaître  à  cette  auguste  Assemblée,  au  sein  de 
laquelle  il  a  été  faussement  inculpé,  les  faits  qui  lui 
sont  réellement  i)ersonneIs.  Il  a  débité  à  50  s.  des  blés 

3u'il  avait  achetés  très  cher;  il  a  sacritié  une  oartie 
e  son  jardin  pour  l'utilité  de  la  communauté;  il  a 
donné  des  secours  aux  ouvriers  qui  étaient  sans  tra- 
vail; il  nous  a  fait  des  avances  pour  fom)ernotre 
farde  nationale  ;  il  a  donné  à  la  commune  le  prit  des 
aux  qu'elle  ne  pouvait  pas  payer;  il  nous  a  toujours 
inspiré  l'amour  de  la  patrie ,  le  respect  dû  à  l'Assem- 
blée nationale;  il  nous  engageait  à  n'exercer  aocuoe 
vengeance ,  pas  même  contre  MAI.  ***  et  Molera  ;  en- 
fin on  ne  vous  a  pas  dit  que  depuis  dix  ans  que  nous' 
le  possédons  il  nous  a  toujours  défendus  contre  les 
tyrans  avec,  le  même  zèle  qu*il  a  manifesté  depuis  la 

révolution 11  y  a  déjà  six  mois  que  nous  ne  le 

voyons  pas  ;  mais  il  y  a  six  mois  qu'il  est  eo  prison 
pour  nous.  Nos  pauvres,  nos  enfants  en  ont  plus  be- 
soin que  de  nous;  nous  aimons  mieux  qu'on  nous 
mette  eu  prison  que  loi.  Le  Châtelet  qui  Va  décrété 
de  prise  de  corps ,  qui  l'a  fait  conduire  à  Paris  poar 
Topprimer,  de  concert  avec  le  bailliage  d'Autua,  le 
Châtelet  était  incompétent  pour  des  affaires  t)ureœ<!nt 
administratives.  Cette  lettre  de  cachet  judiciaire  doit 
être  levée  à  l'instant,  etc....  Tel  est  le  vœu  de  la  com- 
mune d'Issy  etde  toutes  lescommuneseuvironDaiites. 

M.  le  président  répond  à  la  députation  et  l'inriteà 
assister  a  la  séance. 

—  M.  Ambly  :  Je  suis  fâché  de  vous  faire  perdre  ros 
moments ,  mais  je  suis  obligé  de  réclamer  justice  pour 
une  malheureuse  religieuse  au'on  a  mise  en  pnson. 
J'ai  fait,  pour  obtemr  son  élargissement ,  toutes  les 
démarches  qu'un  honnête  homme  peut  faire  vis-à-vis 
d'un  honnête  homme.  Je  me  suis  aaressé  k  M.  Voydel; 
je  l'ai  prié  d'écrire  pour  faire  mettre  celte  religieuse 
en  liberté.  11  me  l'a  promis  en  me  regardant  sinistre- 
ment  et  eu  me  disant  :  Vous  voyez  bien  que  je  oesois 
pas  si  noir.  Quand  un  collègue  député,  quand  ua 
nomme  manque  à  sa  parole ,  que  puis-je  demander? 
M.  Voydel  n'a  pas  écnt;  madame  Melair,  chanoiaesse 
de  Meux ,  est  toujours  en  prison.  Je  demande  qu  on 
rende  justice  à  cette  malheureuse  religieuse.  De  quoi 
l'accuse -t-on?  d'avoir  distribué  des  libelles;  et  c est 
pour  cela  qu'elle  est  enfermée  depuis  trois  semaines. 
J'ai  montré  une  lettre  a  ce  sujet  à  M.  Voydel;  il  a 
voulu  en  voir  la  signature,  mais  je  m'en  suis  bien 
gardé  :  j'ai  remis  la  lettre  dans  ma  poche.  Cette  reli- 
gieuse avait  été  à  Besançon  acheter  sept  à  huit  impri- 
més, dont  l'un  était  mi  faux  bref  du  pane.  Elle  eai 
distribué  trois  ou  quatre  ;  à  trois  heures  ou  matin  elle 
fut  arrêtée  ;  les  gardes  nationaux  eurent  l'attention  de 
mettre  des  cadenas  aux  portières  de  la  voiture.  U 
tribunal  fit  mettre  en  liberté  une  dame  qui  l'accom* 
pagnait;  mais  le  commissaire  du  roi,  ^ui  est  sans 
doute  un  jeune  homme ,  courut  après  et  dit  à  la  garde 
nationale,  i  laquelle  cependant  il  n'avait  pas  le  dro» 
decommaïKler  :  Rumeiiez-la;  le  tribunal  n'est  pas  le 
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mattre.  On  l'a  en  effetramenéc,  et  l'autre  «st toujours  j 
restée  en  prison,  grâce  à  M.  Voydel  qui  m*a  promis 
d'écrire. 

M.  YoYBEL  :  Je  commence  par  remercier  M.  Ambly 
de  la  préférence  qu'il  a  bien  voulu  m'accorder  sur 

mes  collègues,  car  il  m'a  fait  l'honneur  de  me  regar- 
der, moi  tout  seul ,  comme  un  comité.  Voici  ce  qui 
s'est  passé  :  Je  n'ai  connu  de  cette  affaire  que  ce  que 
M.  Ambly  m'en  a  raconté  :  il  m'a  communiqué  une 
lettre  d'une  personne  qui  me  paraît  être  son  ami ,  qui 
àiit  une  longue  narration  de  ce  qui  est  arrivé  à  ma- 
dame Melair,  ci-devant  chanoinesse,  pour  avoir  dis- 
tribué des  libelles.  Je  lui  ai  répondu  :  Cette  affaire  ne 
S  eut  être  très  grave;  et  si  elle  n'est  pas  plus  consi- 
érable  que  vous  le  dites,  je  crois  que  le  comité  des 
recherches  se  déterminera  a  écrire  et  à  donner  un  avis 
pour  son  élargissement.  Je  ne  peux  pas  faire  deux 
ehosesà  la  fois;  je  suis  secrétaire ,  et  depuis  que  j'ai 
parlé  à  M.  Ânibly  je  ne  suis  point  allé  au  comité.  Je 
lui  tiendrai  parole;  et  dès  (jue  j'aurai  le  temps  et  les 
renseignements  nécessaires  je  présenterai  l'affaire  au 
comité.  (11  s'élève  quelques  murmures.) 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'affaire  au  co- 
mité des  recherches. 

—  M.  Lavuxe-adx-Bois  :  Les  négociants  de  Mar- 
seille ont  l'habitude  de  payer  les  marchandises  étran- 
gères en  pistoUss  et  autres  monnaies  étrangères.  Un 
chargement  de  ces  monnaies  qui  allait  de  Marseille  à 
Toulon  a  été  arrêté  par  la  municipalité  de  **'.  Cette 
affaire  ayant  passé  du  directoire  du  département  du 
Var  au  comité  des  raj)ports,  ce  comité  vous  propos 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports ,  décrète  que  les  piastres  et  som- 
mes d'arfent  arrêtées  par  la  garde  nationale  de  Cava- 
laire,  prèsSaint-Tropès,  sur  deux  citoyens  et  char- 
gées sur  deux  felouques  à  Marseille,  et  qui  avaient 
relâché  a  Cavalaire ,  seront  remises  aux  propriétaires 
qui  les  avaient  fait  expédier.  > 

Ce  projet  de  d^ret  est  adopté.    • 

— M.  Lanjuinais  propose ,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique,  on  projet  de  d<^ret  qui  est  adopté  en  ces 
termes: 

«  L'Aiaemblèe  nationale,  sar  le  compte  qoi  lai  a  été  rendu 
par  son  comité  eccictiastiqne,  décrète  ce  qui  snit  : 

«  Art.  W.  Il  y  aura  dans  la  ▼ille  do  Mans  4  paroisses; 
saToir,  la  cathédrale,  sons  TinTOcation  de  Saint-Julien} 
Hotre-Dame  de  la  Contnre,  dans  Téglise  de  la  ci-deTant 
sbbaje  de  ce  nom;  Notre-Dame  du  Pré.  dans  Péglise  de  la 
ci-devant  abbaye  du  Pré;  et  la  paroisse  Saint-Benoit. 

»  II.  Ces  paroisses  seront  formées  et  circonscrites  ainsi 
qa*i1  est  exprimé  dans  la  délibération  du  département  de 
ta  Sartbe,  du  27  janvier  dernier,  excepté  néanmoins  qu'il 
aéra  distrait  une  partie  du  territoire  attribué  à  la  paroisse 
eathédrale  par  cette  délibéraUon,  afin  d'en  composer  la 
paroisse  Saint-Benoit. 

k  L*enceinte  de  cette  derniéie  paroisse  sera  bornée  par  la 
rivière  de  Sarthe,  à  partir  de  la  porte  Samson,  jusqu*4 
rabreuvoir  de  TEperon;  elle  aura  au  surplus  le  contour 
formé  par  une  ligne  qui ,  partant  dudlt  abreuvoir  par  le 
nilien  de  la  rue  de  TAbreuvoir,  de  la  place  de  l*£peron  et 
de  ta  rue  des  Boucberies,  renfermera  tout  Teacalier  des 
Boocheries,  ensuite  prendra  le  milieu  de  la  rue  Godard;  de 
li  coopéra  la  Grande-Rue,  pasaera  par  le  milieu  de  la  rue 
de  la  Verrerie,  Jnsques  et  y  compris  Tescalier  de  la  Poterie, 
«enfermera  eu  outre  les  maisons  qui  ont  leur  entrée  ^r  les 
nai  de  la  Tannerie,  de  Danse-Benard ,  et  de  Gburdaine, 
asm  comprendre  le  coin  où  se  trouve  Téglise  dudit  Gour- 
^ae,  et  enfin  aboutira  à  la  susdite  porte  Samson.  * 
»  m.  Les  antres  paroisses  de  la  ville  du  Mans  sont  suppri- 

•  IV.  1/église  ci-derant  paroissiale  de  Saint-Vincent  sera 

l^fisoiiement  conservée  comme  oratoire  ou  chapelle  de 

^Qoonrs  de  la  paroisse  cathédrale;  les  églises  ci-devant  pa- 

'^lissia'les  de  Saint-Gilles  et  de  Saint-Germain  le  seront  aussi 

i^rorîsoireiaent ,  comme  oratoires  de  la  paroisse  de  Notre- 

'^dUDC  dm  Pré.  » 


—  Sur  le  rapport  de'M,  VieîUird,  le  déerel  suivant 
est  rendu: 

n  L*Aasemblé6  nationale,  informée  par  son  coDilé  de  Jo« 
dioatnre  que  les  bureaux  nouvellement  établis  pour  la  per- 
ception du  droit  d^enregistrement  veulent  exiger  ce  droit 
sur  les  quittances  de  liquidation  et  remboursement  des  of- 
fices ,  sous  le  prétexte  que  le  décret  du  28  novembre  dernier, 
sanctionné  le  10  décembre,  ne  porte  que  !a  dispense  du 
contrôle;  et  considérant  qu'à  Pépoqne  du  28  novembre  le 
droit  d'enregistrement  n'était  pas  encore  établi ,  et  qu'il  ne 
l'est  qu'en  remplacement  de  celui  de  contrôle;  décrète  que 
l'exemption  du  droit  de  contrôle,  prononcée  par  les  arti- 
cles VII,  XII  et  XIII  de  son  décret  du  38  novembre  dernier, 
doit  s'entendre  également  du  droit  d'enregistrement.  » 

Suite  des  décrets  sur  la  forme  des  recrutements  y 
engagements  et  dégagements, 

M.  Riquetti,  dit  Mirabeau,  cède  le  fauteuil  à  M.  Em- 
mery,  ex-président. 

—  M.  Bouthillier  fait  lecture  de  Tarticle  second  du 
titre  II,  ardcle  qui  porte  que  les  régiments  français  ne 
pourront  engager  que  des  Français,  mais  que  les  régi- 
ments allemands  pourront  engager  indistinctement 
des  Français  et  des  étrangers. 

M.  DucHATÊLBT  :  Si  vous  permettez  aux  régiments 
irlandais,  allemands,  etc. ,  d'engager  d  s  Français, 
vous  n'aurez  plus  de  régiments  irlandais  ni  allemands. 

M.  Grillon  lb  jeune  :  A  mon  avis,  nous  ne  devons 
pas  avoir  de  régiments  étrangers  en  France.  Si  nous 
avons  des  Suisses  à  notre  solde ,  c'est  parce  que  les 
Suisses  sont  les  alliés  de  la  France;  mais  nous  n'avons 
aucun  motif  d'entretenir  des  troupes  allemandes. 

M.  NoAiLLEs  :  11  faut,  à  la  vérité,  que  les  régiments 
allemands  soient  recrutés  en  partie  en  France ,  pour 
que  l'esprit  national  y  soit  toujours  entretenu;  mais  il  ^ 
faut  qu'ils  puissent,  en  temps  de  guerre,  se  recruteraox 
dépens  de  l'enuemi,  et  par  conséquent  ils  doivent  avoir 
la  faculté  de  recruter  ai*^  étrangers. 

M.  LE  Président  :  Pour  fixer  la  discussion  à  ses 
vrais  termes ,  je  dois  à  l'Assemblée  une  observation 
de  fait.  Il  existe  un  décret  constitutionnel,  accepté  par 
le  roi ,  qui  porte  qu'aucune  troupe  étrangère  ne  sera 
admise  au  service  de  France,  autrement  que  par  un 
décret  du  corps  législatif  sanctionné  par  le  roi.  Je  ne 
connais  aucun  décret  qui  ait  admis  au  service  do 
France  d'autres  troupes  étrangères  que  les  régiments 
suisses. 

M.  Foucault  :  Je  demande  si  l'Assemblée  a  réformé 
aucun  régiment.  Les  choses  sont  in  statu  quo. 

M.  Abthur-Dillon  :  D'abord ,  pour  être  parfaite- 
ment loyal,  M.  le  président,  je  vous  prie  de  quitter  le 
feuteuil ,  car  vous  opinez,  et  vous  avez  dit  que  vous 
étiez  fâché  que  M.  Mirabeau  vous  eAt  prié  de  le  rem- 
placer, parce  que  vous  vouliez  parler  contre  l'admis- 
sion des  régiments  allemands.  Je  vous  prie  de  céder  te 
fauteuil  à  quiîlque  autre  ex-président;  alors  je  deman- 
derai la  parole  pour  vous ,  et  la  permission  de  ré- 
pondre. ^ 

M.  Voydel  :  La  question  n'est  pas  suffisamment, 
éclaircie;  j'en  demande  l'ajournemenL 

M.  Croix  :  Vous  avez  déjà  jugé  la  question^  en  dé- 
crétant que  les  régiments  allemands  seront  une  arme 
particuhere. 

M.  BouTHULLDBR  :  M.  Ic  nrésident,  je  vous  prie  d'a- 
journer, car  vous  êtes  gêné. 

M.  Merlin,  ex-président,  prend  le  fauteuiL 

M.  Emmery,  à  la  tribune  :  Je  ne  m'opnose  pas  à 
l'ajournement,  je  demande  au  contraire  qu  une  Ques- 
tion de  rimportance  de  celle-ci  ne  soit  pas  décidée  ou 
plutôt  enlevée  dans  une  séance  du  soir.  Je  ne  dissi- 
mule point  que  mon  opinion  est,  que  dans  les  circons- 
tances actuelles,  nous  ne  devons  avoir  à  notre  service 
d'autres  troupes  étrangères  que  les  Suisses.  On  ne  ré- 
pondra pas  -à  cette  question;  un  décret  constitutionnel 
porte  qu'aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  ad- 
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mise  an  service  de  France  sans  un  décret  du  corps 
législatif.  Vous  avez  décrété  qu*en  attendant  le  renou- 
vdlement  de  la  capitulation  avet  les  Suisses,  les  régi- 
ments suisses  jouiraient  des  mêmes  avantages  qu'au- 
trefois, et  même  de  plusieurs  autres.  11  n'y  a  pas  de 
décret  pour  Tadmission  des  troupes  allemandes.  Vous 
avez  seulement  décrété  la  proportion  des  troupes 
étrangères  avec  le  reste  de  Tarmée.  Avec  une  armée 
de  cent  mille  hommes ,  vous  ne  pouvez  avoir  que  26 
mille  hommes  de  troupes  étrangères.  Vous  avez  déjà 
11,000  Suisses,  et  laSuisseestdans  le  cas  de  vous  four- 
nir au  premier  moment,  et  en  cas  de  besoin ,  encore 
6  mille  hommes,  conformément  aux  traités  :  17  mille 
hommes  sont  bien  près  de  26  mille.  Si  vous  admettiez 
les  régiments  actuellement  dits  allemands,  comme 
troupes  étrangères ,  vous  excéderiez  le  nombre  aue 
vous  avez  fixe.  Comment  serait-il  d'ailleurs  possible 
d'appeler  ces  régiments  troupes  étrangères P  Quelle 
est  la  puissance  qui  les  avoue,  quel  est  le  traité,  quelle 
est  la  capitulation  en  vertu  desquels  ils  vous  sont  sou- 
mis? Quand  vous  avez  Oté  la  propriété  de  ces  régi- 
ments a  ceux  qui  Tavaient,  au  prince  de  Deux-Ponts, 
par  exemple,  au  prince  de  Salm,  au  prince  d'Arms- 
tadt,  je  vous  demande  si  vous  n'avez  pas  été  détermi- 
nés par  la  considération  qu'aucune  puissance  ne  vous 
donnait  ces  ré^ments,  qu'aucune  puissance  ne  les 
avouait,  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  plus  être  la  pro-^ 
priété  de  quelques  inaividus  que  tous  les  autres  régi- 
ments français?  Vous  avez  sagement  rompu  ce  lien 
qui  les  attachait ,  en  quelque  sorte ,  à  des  puissances 
étrangères.  Il  avaitété  arrêté  dans  le  comité  militaire  de 
mettre  tous  les  régiments  actuellement  appelés  alle- 
mands sur  un  pied  parfaitement  égal  à  celui  des  au- 
ti^s  régiments  trançais,  et  de  dire:  Tel  régiment,  por- 
tant tel  numéro,  aura  la  liberté  de  se  recruter  en  par- 
tie d'étrangers.  De  cette  manière  ils  seront  en  tout 
français;  mais  recrutés  en  partie  dans  vos  départements 
o(i  la  langue  allemande  est  en  usage,  ils  présenteront 
l'avantage  de  pouvoir  en  temps  de  guerre  se  recruter 
aux  dépens  de  Tennemi.  Mais  je  ne  vois  pus  que  sans 
l'aveu  des  princes ,  sans  capitulation ,  vous  puissiez 
dire  que  vous  avez  un  régiment  des  Deux-Ponts,  un 
régiment  liégeois,  et  autres  choses  semblables. 

M.  BouTBiLUER  :  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec 
M.  Emmery;  il  ne  s'agit  que  de  changer  le  mot.  et  de 
dire  :  les  régiments  ci'devant  dits  étrangers* 

M.  Emmery  :  Tout  ce  que  je  demande  c  est  que  vous 
ne  donniez  pas  de  prétexte  aux  princes  étrangers. 

M.  DiLLON  :  Je  conviens  qu  on  a  bien  fait  d'ôter  à 
des  particuliers  la  propriété  de  ces  régiments,  et  en 
cela  je  ne  suis  pas  suspect ,  puisqu'on  m'a  ôté  la  pro- 
priété d'un  régiment  que  ma  famille  a  levé  il  y  a  cent 
ans.  Je  pense  ainsi  qu'il  faut  cesser  de  donner  aux  ré- 
giments allemands  et  irlandais  le  nom  d'étrangers; 
mais  il  est  très  intéressant  qu'ils  conservent  et  la  faculté 
de  se  recruter  d'étrangers  et  leur  uniforme.  L'armée 
ennemie  reconnaît  ces  régiments,  et  les  déserteurs 
viennent  se  ranger  parmi  ces  corps  où  ils  trouvent 
leurs  frères ,  leurs  amis ,  leurs  compatriotes ,  et  des 

fens  qui  parlent  leur  langue.  Je  me  trouvai  dans  la 
ernière  guerre  en  Amérique  avec  mon  régiment. 
Dans  la  prise  de  Saint-Eustache  nous  prîmes  une  gar- 
nison anglaise  de  940  hommes ,  dont  530  irlandais 
s'engagèrent  dans  les  régiments  de  Dillon ,  de  Wall. 
Ce  fait  prouve  combien  il  est  importmt  que  vous  avez 
des  régiments  qui  puissent  recruter  des  étrangers. 

M.  Grillon  le  jeune  :  Cent  mille  Français  servent 
en  pays  étranger;  et  cependant  les  puissances  étran- 
gères, l'Autriche,  par  exemple ,  n'a  pas  de  régiments 
français,  ni  de  régiments  spécialement  destinés  à  re« 
cruter  les  Français;  elle  les  admet  dans  tous  ses  régi- 
ments. Je  ne  crois  pas  qu'une  puissance  telle  que  la 
France  ait  besoin  de  troupes  ^rangères  pour  sa  dé-^ 
fense.  Je  crois  même  que  le  système  d'en  admettre  n« 


serait  pas  sans  danger,  comme  on  l'a  vu  en  Amérique, 
lorsque  les  troupes  hessoises  étaient  à  la  solde  du  oih 
grès  au  nombre  de  16,000  hommes. 

M.  Noailles  :  Ne  nous  parlez  pas  de  ces  marchés 
d'hommes.  Je  ne  dirai  rien  sur  la  manière  dont  les 
régim^ts  hessois  ont  servi  en  Amérique  ;  ces  événe- 
ments ne  seraient  pas  arrivés,  si  les  régiments  hessois 
eussent  déjà  existé  en  Amérique,  et  uu'ils  ne  se  fassent 
recrutés  que  qioitié  d'étrangers.  Je  demande  donc 
que  celte  faculté  soit  accordée  aux  régiments  ci-devant 
appelés  étrangers  ;  ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  il 
manque  trente- trois  mille  hommes  à  l'armée,  où 
les  avantages  que  vous  accordez  aux  soldats  ne  l'ont 
pas  complétée ,  qu'on  peut  refuser  d'admettre  la  moi- 
tié d'étrangers  dans  les  régiments  qui  sout  suscepti- 
bles d'en  recevoir  sans  inconvénient. 

M.  Croix  :  L'Assemblée  n'est  pas  assez  nombreuse 
en  ce  moment  pour  prononcer  sur  ces  questions;  j'en 
demande  l'aioumement. 

L'Assemblée  décrète  l'ajournement. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VlSNDnEDI  11  FÉVBIEH. 

M.  CuRT,  au  nom  du  comité  de  marine  :  La  loi  dn 
8  décembre  dernier,  [jromulguée  le  11  du  même  mois, 
ordonne  une  expédition  extraordinaire  pour  les  îles 
françaises  de  l'Amérique  ;  4  vaisseaux  indépendam- 
ment de  ceux  antérieurement  votés,  et  un  nombre 
Eroportionné  de  frégates  et  autres  bâtiments,  6  mille 
omuies  de  troupes  de  terre  sont  destinés  à  seconder 
les  opérations  des  commissaires  nommés  par  le  roi 
pour  rappeler  l'ordre  et  la  paix  dans  des  contrées  qoi 
vivifient  l'industrie  de  la  nation  ,  et  qui  feraient  l'ad- 
miration de  la  France ,  si  le  patriotisme  des  vrais  co- 
lons eût  été  libre  d'éclater  dans  toute  son  énergie. 
Aussitôt  que  cette  loi  a  été  promul^ée,  le  départe- 
ment de  la  marine  a  dû  S'occuper  au  projet  de  fonds 
qu'elle  nécessite.  Les  recherches  relatives  à  cette  ope- 
ration  en  ont  prolongé  le  travail  jusqu'au  7  de  janner, 
époque  à  laquelle  le  ministre  vous  a  fait  connaître^ 
quelle  somme  il  estime  que  pourra  s'élever  Texped»- 
tion  ordonnée  par  le  roi,  et  quel  doit  étie  remploi  de 
cette  somme.  . . 

Chargé  par  votre  comité  de  marine  de  vérilierl  étal 
général  de  ces  dépenses ,  j'étais  prêt  à  en  faire  lerap- 

Eort,  lorsque  votre  décret  du  80  janvier  a  changé  les 
ases  élémentaires  des  frais  de  passage.  La  nécessite 
de  réformer  mou  travail  sur  le  nouveau  tarif  a  sus- 
pendu jusqu'à  ce  jour  la  remise  des  premiers  fonds 
demandés  pour  les  besoins  les  plus  pressés  de  l  esca- 
dre et  de  l'armée  de  terre.  11  fallait  cependant  ne  pas 
retarder  leur  départ ,  car  c'est  particulicremenl  dans 
ces  occasions  majeures  que  la  responsabilité  dttu»- 
nistres  devient  une  loi  rigoureuse,  aux  yeux  de  la- 
quelle la  pénurie  des  fonds  ne  serait  qu'une  vainf 
excuse.  Que  devait  faire  le  ministre  dans  une  circons- 
tance aussi  délicate?  Employer  tous  les  moyens qun 
avait  à  sa  disposition  et  vous  en  rendre  compte. 

Les  fonds  a  faire  en  novembre  par  le  trésor  public, 
à  compte  des  dépenses  des  armements  extraordinaires, 
s'élevaient  à  la  somme  de  2,374,294  livres.  Les  piiic 
ments  exigibles  pour  le  moment  ne  consomma'f*' 
qu'une  somme  de  274,294  livres.  Le  surplus  monlaof 
à  deux  .millions  cent  mille  livres  a  été  employé  a 
rembourser  à  MM.  Lenormand  et  Monneron  fn-»*^ 
une  somme  égale  fournie  par  eux  en  piastres,  et  des- 
tinée à  payer  dans  les  colonies  le  prêt  des  12  bataillons 
qui  devaient  s'y  rendre  incessaromenU  Mais,  ^^ 
éclairer  la  conduite ,  le  département  de  la  manne  a 
établi  deux  états  de  distribution,  l'un  pour  le  service 
extraordinaire  des  armements,  l'autre  pour  le  service 
des  colonies;  lesquels  ont  été  envoyés  en  finances  a  w 
lin  de  décembre.  Cette  opération  n'est  qu  un  emprui» 
momentané  fait  au  serviee  de  la  marine ,  pow  *•  *•*' 
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TÎce  plus  pressé  de  TexpëditioD  ordonnée  pour  les 
Antilles,  dont  les  fonds  u'avaieul  pas  encore  pu  êlre 
décrétés.  Elle  est  simple,  exemnte  d'inconvénients, 
commandée  par  la  prévoyance;  elle  mérite  d'être  ap- 
prouvée 

Ces  détails  particuliers  qu'il  convenait  de  vous  sou- 
mettre, en  vous  démontrant  les  besoins  actuels  de  la 
marine,  me  ramènent  naturellement  à  Texamen  des 
dépenses  dont  il  est  nécessaire  que  vous  décrétiez  les 
fonds. 

Cinq  vaisseaux  de  74  canons,  deux  frégates  de  18, 
neuf  portant  du  12,  deux  flûtes  et  trois  gabares,  sont 
prêts  a  faire  voile  pour  les  lies  de  rAmérique.  11  y  en 
a  un  de  74  parti  ;  mais  c'est  le  vaisseau  stationnaire, 
pour  lequel  les  fonds  ont  déjà  été  faits  dans  la  dé- 
pense ordinaire  de  Tannée.  Ces  vingt-un  bâtiments  ar- 
més sur  le  pied  de  paix ,  pour  ne  point  alarmer  la 
tranquillité  de  TEurope ,  transportent  douze  seconds 
bataillons  détachés  des  régiments  de  Tinfanterie  fran- 
çaise ,  et  les  commisiiairtb  conciliateurs.  Cette  expé- 
aition  imposante  est  sans  doute  justiGée  par  la  pro- 
tection due  à  vos  colonies;  mais  elle  entraîne  des 
dépenses  considérables*  Il  convient  de  vous  les  pré- 
senter  avec  ordre  et  de  vous  faciliter  les  moyens  d'en 
apercevoir  les  détails. 

M.  Curt  entre  dans  les  détails  de  ces  dépenses  et 
présent^  ensuite  le  projet  de  décret  suivant  : 

n  L'Assemblée  nationale,  onï  le  rapport  de  «on  comité  de 
marine ,  décrète  : 

s  QaUt  fera  fait  un  fonds  extraordinaire  de  8,991,248  4iT. 
pour  lea  depenaea  de  TexpédiUon  or4oD«ée  pour  les  iies  dn 
Vent;  savoir, 

»  443,840  Ht.  pour  frais  de  passage  ;  * 

»  4,914,312  liT.  pour  le&  frais  d'armement  pendant  une 
année; 

•  3,683,9M  Ut.  pour  les  dépensée  aanadte*  de  l'armée  de 
terre  ; 

V  100t8Q0  liv.  pour  le  traitement  annuel  des  commissaires 
et  du  secrétaire  de  la  commission  nommés  par  le  roi. 

n  Décrète  que  sur  ce  fonds  ej(traordinaire  de  8,991,248  !!▼. 
il  sera  mis  sans  délai  à  la  disposition  du  miaistre  de  la  ma- 
rine ane  somme  de  3,36S,84U  iiv.  pour  avances  faites  pour 
ladite  expédiuon.  Et  le  restant  montant  i  6,682,408  liv.  sera 
égaleinent  remis  à  sa  disposition,  au  commencement  de 
cbaqae  mois, à  raison  d'un  douzième,  à  compter  du  !•' Jan- 
vier dernier. 

1»  Décrète  que  les  difrérentes  somu^es  ne  sont  que  provi- 
soirement accordées;  et  sans  entendre  rien  préjuger  sur  la 
distribuUon  des  fonds,  faite  par  le  département  de  la  ma- 
rine, qui  sera  tenu  de  se  conformer,  pour  la  reddition  des 

comptes,  aux  dispositions  du  décret  du » 

-     Ce  décret  est  adopté. 

M.  Gossin  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
aiiopté  en  ces  term^  : 

«(  L*AsseinbIée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
do  oomité  de  constitution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1*'.  Les  tribunaux  criminels  seront  établis  et  fixés 
dans  les  villes  actuellement  siège  des  administrations  ou 
directoires  de  département,  soit  que  le  chef-lieu  soit  déter- 
miné, on- que  les  administrations  alternent  avec  une  ou 
plasienrs  villes,  et  sans  que  les  tribunaux  puissent  alterner 
en  aacun  cas. 

»  II.  En  exécution  des  décrets  rendus  pour  les  départe- 
menu  du  Cantal ,  des  Landes,  de  la  Meuse ,  du  Puy-de-Dôme 
et  des  Tosges,  les  tribunaux  criminels  de  ces  départements 
seront  établis  et  fixés  dans  les  Tilles  d'Anrillac,  de  Dtix, 
Salot-Michel ,  Riom  et  Mlreconrt;  en  conséquence  l'admi- 
nistration du  département  des  Landes  ne  pourra  alterner 
en  Caveur  des  villes  de  ce  département,  et  celle  du  dépar- 
tement de  la  Meuse  demeurera  fixée  à  Bar-le-Duc. 

j»  III.  Le  tribunal  criminel  dd  département  de  SaAne^t- 
Loire  sera  établi  d'ans  la  ville  de  Chàlons,  et  celle  de  Mâcon 
sera  diflnitiveroent  le  flége  de  son  administration^  » 

—  M.  Chapelier  présente  quelques  articlea  addiUonncIs  k 
ceax  déerétéa  snr  la  haute  cour  natiobalf . 

Apréa  ane  légère  discasdon,  l*Assrmblëe  en  renvoie  la 
tfédactioii  définitive  ao  comité. 

—  M.  Aubry-Dubbttcbet  commence  fa  discussion  snr  le 
plan  présenté  hier  |ftr  M.  Dupont  au  nom  du  comité  de^ 


contributions  publiques.  Il  combat  ce  système  en  posant 
pour  ba.ie  que  la  contribution  foncière  et  mobilière,  les 
traites ,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  joints  à  la 
vente  des  domaines  nationaux,  suffiront  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'État.  Il  propose,  afin  d'établir  un  régime  uni- 
forme, de  charger  le  comité  de  constitution  de  présenter 
un  projet  pour  rétablissement  d'n ne  régie  des  contributions 
publiques,  chargée  de  répartir  proportionnellement  Pimpôt 
entre  les  départements ,  les  districts,  les  municipalités  et  les 
cantons. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  procureur- 
général-syndio  du  département  des  Pyrénées-Orientales. 
Yoici  la  substance  de  cette  pièce  :  —  «  On  a  procédé  an 
remplacement  de  M.  l'évéque  de  Perpignan  qui  n*a  pas  prêté 
le  serment  décrété  par  la  loi  du  26  décembre.  La  nomination 
de  M.  Dcville,  curé  du  village  de  Saint-Paul,  a  excité  des 
applaudissements  universels.  Le  jour  de  cette  élection  a  été 
le  signal  d'une  tète  générale.  (Une  grande  partie  de  TAssem- 
blçe  applaudit.)  La  presque  totalité  des  curés  de  campagne 
a  prêté  le  serment ,  et  quoique  les  curés  de  la  Tille  soient 
réfractaires ,  les  motifs  de  leur  conduite  sont  assez  évidents 
pour  que  nous  soyons  convaincus  que  le  fanatisme  n'est 
plus  à  craindre  et  qu'il  a  pour  jamais  passé  le^  monts  qui 
séparent  la  France  des  royaumes  voisina.  »  {Les  applaqdis- 
semo^'ts  recommencent.) 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  Timpressioç  de 
celte  lettre. 

M.  Mewou  :  Les  curés  de  la  ville  de  Roye  ont  tous 
prêté  le  serment.  Je  m'empresse  d'autant  plusà  annon^ 
Cer  cette  nouvelle  à  TAssembléequede^ libelles  avaient 
publié  le  contraire. 

AFFAIRES  DES  DEPARTEMENTS  DU  HAUT  VT  DU 
BAS-fiHIN. 

M.  Muguet  :  Vous  avez  chargé  hier  vos  comités  de 
constitution,  des  rapports,  militaire,  diplomatique  et 
di?s  recherches  ,  de  vous  présenter  des  mesures  rela- 
tives aux  événements  qui  se  sont  nouvellement  passés 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Ils 
viennent  d'arrêter  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre.  L'urgence  des  circonstan- 
ces ne  leur  permet  pas  de  différer  a  vous  entretenir  de 
cette  affaire,  et  ne  m'a  laissé  que  le  temps  de  lire  avec 
attention  les  pièces  qui  m'ont  été  remises.  Je  sollicite 
votre  indulgence. 

Vous  avez  envoyé  des  commissaires  dans  les  dénar- 
tements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  au  sujet  des  troubles 
occasionnés  par  quinze  cents  particuliers  qui  s'étaient 
décorés  du  nom  de  citoyens  catholiques,  apostoliques 
et  romains,  ou  société  d'Union^  pour  s'opposer, 
même  par  ta  violence ,  à  Texécution  de  vos  décrets 
relatifs  au  clergé.  Les  commissaires  avaient  été  pré- 
cédés à  Strasbourg  par  d'odieuses  calomnies ,  inven- 
tées pour  les  rendre  suspects  aux  deux  partis.  Ils  ont 
exprimé  leurs  sentiments  dans  une  proclamation  qui 
a  pioduit  l'effet  qu'ils  en  attendaient;  et  tous  les  corps, 
excepté  le  département ,  dont  quelques  membres  se 
sont  séparés  a  cet  égard ,  leur  ont  donné  des  témoi- 
gnages de  bienveillance.  Les  commissaires  ont  été  éton- 
nés de  voir  à  la  fin  de  leur  première  séance  au  dépar- 
tement les  administrateurs  leur  présenter  les  pétition- 
naires (le  la  société  des  Citoyens  catholiques^  etc. 
Celte  société,  suspendue  et  dénoncée  par  l'accusateur 
public,  demandait  à  être  rétablie  dans  tous  sas  droits. 
Cette  démarche  a  éveillé  la  surveillance  des  commis- 
saires sur  l'administration  du  déparlement,  il  laquelle 
ils  ont  écrit  pour  l'inviter  à  fai>e  exécuter  exactement 
les  décrets,  et  à  désavo"uer  les  libelles  qu'on  avait  pu- 
bliés, et  notamment  un  faux  bref  du  pape,  et  pour 
ravertirqu'ilsallaientétablirunecorrespondanceavec 
^tous  les  districts  et  toutes  les  mumcipahtés.  Le  dépar- 
tement a  alors  manifesté  ses  véritables  intentions.  Il 
a  dénoncé  formellement  au  ministre  tes  commis- 
saires du  roi,  en  disant  qu'ils  devaient  se  coiicerrer 
avec  lui,  et  ne  pas  détruire  ainsi  la  hiérarchie  des 
autorités;  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  aucune  correspon- 
dante avec  les  municipalités  et  les  districts  ;  que  le 
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département  ne  croyait  pas  devoir  leur  obéir,  ni  souf- 
frir qu'on  déshonorât  Tautorité  constitutionnelle  dé- 
posée dans  ses  mains,  et  que  les  administrateurs  n'a- 
vaient pas  besoin  des  invitations  des  commissaires 
|)0ur  se  livrer  à  tout  leur  zèle  et  à  tout  leur  patrio- 
tisme. 
Sur  ce  mot  de  patriotisme,  je  dois  vous  dire  que  de- 

Suis  cinq  mois  il  est  impossible  au  comité  de  liqui- 
ation  d'obtenir  du  département  Texécution  de  vos  dé- 
crets. La  dénonciation  au  ministre  avait  aussi  pour 
objet  des  dispositions  relatives  a  rassemblée  des  ca- 
tholiques ou  de  V Union.  Les  commissaires  du  roi 
avaient  dirigé  leur  route  versColmar.La  municipalité, 
prévenue  de  leur  arrivée,  nvait  invité  la  garde  nationale 
a  leur  rendre  les  honneurs  dus  à  leur  caractère;  mais 
le  comité  militaire  de  la  ^arde  nationale,  présidé, 
malgré  les  dérenses  qui  avaient  été  faites  par  te  minis- 
tre ,  comme  oflicier  de  ligne ,  par  M.  Dubois ,  com- 
mandant, délibéra  de  n'accorder  aucun  honneur  aux 
commissaires .  et  motiva  sa  délibération  sur  une  or- 
donnance du  feu  roi.  Des  citoyens  de  bonne  volonté 
s'offrirent  pour  former  une  g[arde  aux  commissaires , 
et  se  présentèrent  à  la  municipalité ,  qui  resta  assem- 
blée jusqu'à  huit  heures  du  soir.  Le  maire  et  le  pro- 
cureur-syndic continuèrent  à  Umir  séance.  Les  com- 
missaires entrent  dans  la  ville  à  dix  heures;  ils  sont 
environnés  d'un  peuple  immense;  ils  entendent  crier  : 
Fiue  le  comte  d  Artois!  les  commissaires  à  la  lan- 
terne! Arrivés  à  leur  hôtel,  sans  avoir  éprouvé  de  vio- 
lences personnelles ,  ils  demandent  au  maire  et  au 
procureur-syndic  la  cause  de  ces  troubles,  ils  se  pré- 
sentent à  la  fenêtre  et  déclarent  n'avoir  pas  besoin 
de  gardes  au  milieu  des  bons  citoyens,  de  leurs  amis, 
de  leurs  frères.  La  municipalité,  connaissant  le  danger 
que  couraient  les  commissaires  du  roi,  insistait,  tandis 
(|ue  le  commandant  de  la  ^arde  nationale  cherchait , 
inutilement  à  la  vérité,  à  faire  retirer  les  citoyens  sol- 
dats ,  qui  s'étaient  étanlis  dans  leur  hôtel ,  et  que  le 
peuple  rassemblé  faisait  entendre  de  nouveau  les  cris 
de  vive  le  comte  d* Artois!  les  commissaires  à  la 
UuUerne  I 

Alors  M.  de  Stokmeyer  arrive  à  la  tête  des  habiUnts 
du  faubourg,  armés  de  bâtons,  et  dissipe  Tattroupe- 
mentoù  se  trouvaient  entre  autres  personnes  de  marque 
M.  Chenevot ,  frère  du  procureur-général-syndic  de 
Taduiinistration  du  département  a  Strasbourg,  M.  Ma- 
Iczi,  un  chev.'ilier  de  Saint-Louis  et  un  oflicier  de  mi- 
lice qui  se  retirent  fort  maltraités.  M.  Stokmeyer  ré- 
tablit Tordre ,  et  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, requis  par  la  municipalité,  ne  peut  se  refuser  de 
se  rendre  à  la  réquisition  qu'en  disant  qu'il  a  donné 
sa  démission.  Cependant  il  commande  de  se  retirer 
aux  postes  établis  pour  assurer  la  tranquillité  publi- 
que, que  les  bons  citoyens  maintiennent.  Le  lenaemain 
les  commissairesdu  roi  se  rendentau  département  pour 
exhiber  leurs  pouvoirs,  et  tout  se  passe  paisiblement. 
Le  soir  les  écoliers,  sur  l'instigation  de  leurs  profes- 
seurs, se  répandent  dans  la  ville,  en  jetant  les  cris  que 
les  attroupés  avaient  fait  entendre  la  veille.  Les  com- 
missaires apprennent  au  même  instant  qu'une  discus- 
sion théologique  est  ouverte  au  collège,  sur  le  ser- 
ment civique  exigé  des  fonctionnaires  ecclésiastiques. 
Ils  se  rendent  à  cette  assemblée,  et  armés  de  l'autorité 
de  la  loi  et  de  la  raison,  ils  entrent  dans  la  discussion  : 
huit  professeurs  sont  convertis.  (  Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  applaudiL  )  Us  ont  prêté  le  sermenL 
Les  jeunes  écoliers  reconnaissent  leur  faute  et  com- 
blent de  bénédictions  ceux  qu'ils  ont  outragés. 

Après  avoir  rendu  au  département  du  Haut-Rhin 
l'activité  qui  semblait  lui  manquer,  les  commissaires 
lont  partis  de  Colmar  avec  des  espérances  consolantes 
et  au  milieu  des  acclamcitions  d'un  peuple  qui  les  bé- 
niss.'iit  du  calme  qu'ils  avaient  rétabli  dans  cette  ville. 
A  Itiir  arrivée  à  Strasbourg  ils  ont  appris  la  dénon- 


ciation dont  je  vous  ai  rendu  c  ompte  et  giii  avait  pro- 
duit de  vives  inquiétudes.  Un  distnct  même  a  écrit 
qu'il  craignait  de  se  compromettre  s'il  suivait  la  cor 
respondance  exigée  de  lui.  Les  commissaires  ont  cm 
ne  pas  devoir  perdre  de  temps  pour  s'adresser  à  vous. 
Il  faut  faire  cesser  cette  incertitude,  il  faut  que  les  ci- 
toyens sachent  a  qui  obéir.  Vous  sentirez  combien  il 
est  instant  de  fournir  aux  commissaires  les  moyens 
d'achever  une  mission  commencée  sous  de  si  heureux 
auspices ,  si  vous  vous  rappelez  quels  pouvoirs  vous 
avez  voulu  leur  confier,  si  vous  vous  rappelez qu ils 
exercent  une  espèce  de  dictature  sous  leur  responsabi- 
lité; ils  n'ont  vu  dans  toutes  les  démarches  du  dépar- 
tement que  des  prétextes  d'op{)Osition  à  Texécution 
de  la  loi.  Vos  comités  vous  proposent  de  suspendre  le 
directoire  et  le  procureur-général-syndic ,  afin  de  ne 
pas  laisser  plus  longtemps  à  ces  administrateurs  une 
»  autorité  qui  devient  une  arme  dangereuse  dans  leurs 
mains.  Les  commissaires  choisiront  un  nombre  suffi- 
sant de  personnes  pour  veiller  à  l'administration.  Eo 
les  prenant  parmi  les  administrateurs  des  districts  du 
département,  on  appellera  des  citoyens  revêtus  de  U 
confiance  publique  à  remplacer  des  hommes  qui  rn 
avaient  été  honorés.  C'est  la  première  disposition  du 
projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 
(  La  suite  à  demain,  ) 
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POLITIQUE- 
ALLEMi^GME. 

De  Kenns,  le  ^B Janvier. — L^empereur  a  rejeté  le  sys- 
tème des  physiocrates  comme  inexécutable.  S.  M.  a 
aussi  révoqué  le  dernier  rescrit  coDceruant  l'usure,  et 
chargé  la  chancellerie  de  la  cour  d'examiner  le  plan 

uî  a  été  proposé  à  ce  sujet  par  M*  le  baron  de  Kees,  et 

e  lui  en  faire  le  rapport. 

M»  de  Galonné  y  l*ex-ministre  de  France  ,  est  venu 
ici  le  22  de  ce  mois  :  il  en  est  reparti  le  24.  M.  deCondé 
et  sa  suite  doivent  arriver  le  29  à  Stuttgard.On  assure 
que  M.  d'Artois  ayant  fait  prévenir  S.  M.  I.  de  son  ar- 
rivée ici  a  reçu  en  route  le  conseil  de  renoncer  À  son 
voyage. 

Les  régiments,  dans  la  Bohême  et  dans  la  Moravie , 
ont  reçu  l'ordre  de  rappeler  leurs  semestriers.  11  parait 
qu'un  *corps  d'armée  d  observation  sera  rassemblé  sur 
les  frontières.  Les  états  héréditaires  d'Allemagne  doi- 
vent, dit-on,  fournir  30  mille  hommes  de  recrue. 

La  nouvelle  que  le  port  de  Wama  est  bombardé  par 
une  flottille  russe  ne  se  confirme  pas  :  la  saison  actoelle 
s'y  oppose,  et  la  flmtt  <uss«  est  maiataoant  dans  le  port 
de  SébastopoL 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  It  tijanvior,  ->-Oiiapoblié.  le  10  de  ce 
moit^  que  les  obligations  pour  les  aettes  flé  l'État  ne 
pourront  pas  être  acquittées  à  l'épCMUi^qui  était  fixée  ; 
la  rente  de  3  p.  100  cessera  aussi  le  10  du  mois  de 
mors  prochain.  Le  comptoir ,  pour  le  paiement  des 
dettes  del'Élai,  a  été  autorisé  à  ouvrir  un  emprunt  d'un 
million  de  rixdalers  ;  eettx  qui  dontieroot  500  rixda- 
ler«  anront  6  p.  100  d'intérêt  en  espèces,  et  le  capital 
sera  remboursé  en  espèces  au  bout  de  10  ans. 

'  ANGLETERRE. 

Do  Londres S'il  faut  en  croire  les  rédacteur^  de 

nos  papiers  publics  et  les  lettres  qu'ils  reçoivent  des 
différents  ports  de  la  Grande-Bretagne,  nous  ne  tarde- 
rons pas  à  prendre  une  part  active  aux  opérations  de 
guerre  qui  ont  déjà  lieu  dans  une  partie  de  TEurope , 
et  qui  se  multiplieront  sans  doute  au  printemps.-*  Des 
placards  affichés  à  Ghatam  invitent  les  matelots  à  se 
présenter  pour  former  les  équipages  du i^Ai^irej;  de  la 
Victoire j  du  Barfleur^  du  Saturne ,  du  Robuste ,  de 
VHcctory  du  Brunswick j  de  la  Princesse-Royale^  du 
Monarque  tiàe  deux  autres  vaisseaux  de  ligne  actuelle- 
ment en  rade  à  Portsmouth.Le  Bellérouhon^  à  l'ancre 
à  Sherness ,  sert  de  dépôt  pour  les  matelots  qui  s'cnga- 
et  gcDt,  doit  les  conduire  à  leur  destination,  des  qu'il  en 
eu  raie  nombre  qu'il  peut  transporter.-— On  a  fait  passer 
à  Woolwîch  des  ordres  pour  joindre  deux  nouvelles 
conspa^ies  au  corps  d'artillerie  ;  un  officier  avec  grada 
Art  major  conduira  dans  l'Inde  ces  troupes  que  paiera 
la  Compagnie,  (juoiqu'elles  restent  incorporées  au  corps 
royal  d'artillerie. — Six  compagnies  indépendantes  réu- 
nies à  Ghatam  et  à  Maidstone  doivent  aussi  aller  dans 
l'Inde  se  fondre  dans  le  cinquante-deuxième  régiment 
d'iofanlerie. 

Des  nouvelles  encore  plus  récentes  donnent  la  liste 
des  vaisseaux  et  le  nombre  d'hommes  d'équipage  qui  se 
(rouirent  en  ce  moment  à  Portsmouth,  et  prétendent 
«{u^on  doit  en  détacher  une  escadre  nombreuse  destinée 
à  lord  Hood  ;  elles  rendent  compte  de  beaucoup  do 
mouTements  particuliers  pour  accélérer  un  armement 
redoatable^  mais  il  faut  attendre  que  le  temps  confirme 
ou  démente  œs  bruits  encore  fort  incertains.  Tout  ce 
q^'oâ  •»  peut  oondure ,  s'ils  sont  fondés;  c'est  que  la 
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Grande-Bretagne  essaiera ,  dès  qu*il  tut  sera  possible, 
de  faire  une  diversion  puissante  en  faveur  des  Turcs , 
et  qu'elle  enverra  des  forces ,  non  seulement  dans  la 
Baltique,  mais  même  pour  protéger  directement  Cons- 
tanthiople.  Dieu  veuille  que  ces  secours  n'arrivent  pas 
trop  tard  !  La  guerre  que  la  Gompagnie  soutient  en  ce 
moment  dans  l'Inde  contre  Tipoo-Salb  ne  peut  man- 
quer d'absorber  une  partie  des  moyens  de  l'Angleterre 
en  tout  eenre. 

Le  2  de  ce  mois  la  marée  montante  a  porté  les  eaux 
de  la  Tamise  à  une  telle  élévation  que  tous  les  quar- 
tiers de  Londres,  voisins  de  cette  rivière  ^  en  ont  été 
inondés.  A  une  heure  et  demie  elles  étaient  montées  à 
douze  pouces  au-dessus  de  leur  plus  grande  élévation 
connue.  Il  a  fallu  traverser  en  oateau  plusieurs  rues 
basses,etquantité  de  marchandises  ont  été  entièrement 
gâtées  dans  les  magasins  des  quais  de  la  douane  et  des 
rues  adjacentes» 

SUISSE. 

La  pièce  suivante  parait  démentir  les  complaisances 
dont  on  a  accusé  le  gouvernement  bernois  en  faveur 
de  l'aristocratie  française  mécontente  et  fugitive.  On  y 
verra  aussi  que  le  fol  espoir  de  lormer  des  rassemble- 
ments égare  encore  de  prétendus  chefs  qui  n*ont  point 
départi,  et  qui,  sur  la  foi  de  leur  nom,  sont  les  pre- 
mières dupes  d'une  superstition  féodale  qui  n'existe 
plus  que  pour  eux. 

Copie  de  la  lettre  de  MM.  les  président  et  gens  du 
conseil  d'État  établi  par  S.  M»  le  roi  de  Prusse 
à  Neufchâtel^  à  M.  le  comte  de  Goltz,  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  Prussienne  à  la  cour 
de  France. 

Neofchàtel,  le  1«»  flhrier  1791. 

«  Monsieur,  différentes  dépêches  qui  viennent  d'ar 
river  à  des  particuliers  de  ce  pays  nous  annoncent  que 
l'on  suppose  en  France  qu'il  se  forme  dans  ce  pays  un 
oorps  considérable  de  troupes  destinées  a  croiser  et  in- 
quiéter la  nouvelle  constitution  française.  Quoiqu'un 
pareil  bruit  porte  en  lui-même  s&  réprobation,  et  qu^il  ^ 
ne  faille  qu!un  peu  de  réflexion  pour  comprendre 
qu'un  petit  État  tel  que  le  nôtre  ne  peut  pas  ainsi  dou- 
bler tout  à  coup  le  nombre  de  ses  consommateurs; 
toutefois,  Monsieur,  et  eu  égard  à  la  situation  actuelle 
des  esprits,  nous  avons  cru  ne  pas  devoir  envisager  ce 
bruit  avec  une  indifférence  absolue  ;  et  dans  la  crainte 
qu'il  ne  se  sbii  répandu  jusou'à  la  capitale,  nous  nous 
sommes  déterminés  a  écrire  a  V.  £«,  comme  à  la  per- 
sonne qui  peut  le  plus  efficacement  le  faire  tomber.  Au 
commencement'de  ce  mois  nous  avons,  à  la  vérité,  été 
informés  qu'à  Vaumarens,  lieu  dépendant  de  cet  état , 
Ton  avait  cherché  à  procurer  du  logement ,  pour  une 
huitaine  de  jours,  à  vingt«deux  hommes  venant  du  can- 
ton de  Berne,  et  que  dans  un  autre  village  de  ce  pays, 
nommé  Bévaix,  et  près  de  Vaumarens  ,  il  était  passé 
18  hommes  munis  d'un  nasse^port  du  résident  impérial 
a  Baie;  mais  à  l'égard  des  premiers,  comme  nous  leur 
fîmes  signifier  au  moment  même  de  leur  arrivée  qu'ils 
eussent  a  retourner  sur  leurs  pas,  ou  à  traverser  inces- 
samment ce  pays  six  à  six ,  et  sous  escorte,  ils  prirent 
le  parti  de  s'en  retourner  le  lendemain  matin  de  leur 
an-ivée  ;  et  quant  aux  18  autres ,  ou  ne  lettr  a  donné 
que  le  temps  de  se  rafraîchir  au  cabaret  du  lieu.  Voilà, 
Monsieur,  tout  ce  qui  s'est  passé  chei  noua  à  l'égard 
de  ce  prétendu  rassemblement  de  troupes  \  et  d'après 
les  observations  oui  nous  sont  parvenues  du  toisînaae, 
nous  avons  lieu  Je  croire  que  Ton  n'y  favorise  pas  da- 
vantage un  semblable  projet,  malgré  tout  oe  qu'en  dit 
un  imprimé  qui  circule  actuellement  dant  la  partie  do 
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'a  France  qui  noiw  «voisine,  el  par  lequel  la  municipa- 
lité de  Ponlarlier  a  rendu  publique  une  lettre  adressée 
d'Yverdun  à  M.  le  maire  de  Besançon,  dont  l'objel  est 
de  lui  donner  de  la  défiance  à  Tégard  des  dispositions 
du  canton  de  Berné  en  particulier. 

•Indépendamment  de  Tintérêt  direct  que  nous  ayons 
à  TOUS  donner,  Monsieur,  la  présente  information, 
nous  espérons  que  V.  E.  sera  bien  aise  d^apprendre  des 
lieux  mêmes  ce  qui  en  est  relativement  aux  bruits  qui 
font  le  sujet  de  cette  lettre  ;  et  c'est  pour  nous  un  nou 
veau  motif  de  l'adresser  à  V.  E.  » 


DEPARTEMENT  DU  NOBD» 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE. 

Bardeau»,  —  Le  23  janvier ,  à  1 1  heures  et  demie  du 
malin,  un  bateau,  parti  du  quai  du  Chapeau-Rouge,  à 
Bordeairx ,  destiné  pour  le  Montferran ,  et  dans  lequel 
se  trouvaient  plusieurs  personnes ,  fut  jeté ,  par  les 
courants,  sur  le  oîble  d'un  navire ,  et  chavira.  M.  Jac- 
ques-François Lafosse,  de  Honfleur,  capitaine,  com- 
mandant le  navire  la  Jeune  Sabine,  se  trouvant  seul 
à  bord,  entendit  crier  à  plusieurs  reprises: Sauve  la 
vie.  Il  monte  prëcipil animent  sur  le  pont ,  aperçoit 
plusieurs  personnes  luttant  contre  les  flots ,  s  élance 
dans  «on  canot ,  et  se  porte  avec  célérité  vers  ceiix  de 
ces  infortunés  qui  surnageaientencore.Tandis  qu*ii  en 
arrache  plusieurs  des  bras  de  la  mort,  il  est  ûrès  de 
périr  lui-même;  son  canot  s'engage  sur  ini  cable;  il 
se  jette  alors  à  la  nage,  et  avec  autant  de  san^-froid 
que  de  courage,  il  dégage  le  canot  et  le  mène  a  terre, 
où  mesdames  Bresler,  épouse  d'un  ouvrier  ébéniste, 
au  pavé  des  Chartrons ,  Jeanne  Paquior ,  revendeuse, 
rue  du  Jardin-Public ,  donnent  aux  personnes  sauvées 
du  naufrage  tous  les  secours  qui  sont  en  leur  pouvoir. 

La  municipalité  de  Bordeaux,  informée  par  l'un 
de  ses  membres  du  généreux  dévoûment  de  M.  Jac- 
ques-François Lafosse  et  des  secours  donnes,  avec  le 
plus  touchant  empressement ,  par  mesdames  Bresler 
cl  Jeanne  Paguier ,  a  délibéré  :  «  !•  qu'il  sera  fait  re- 
gistre du  récit  fait  par  Tun  de  Messieurs,  afin  de  con- 
server à  jamais  la  mémoire  d'actions  aussi  louables 
que  celles  du  sieur  Jacques-François  Lafosse  ,  capi- 
taine de  navire  du  commerce;  de  la  dame  Bresler  , 
épouse  du  sieur  Bresler ,  ébéniste ,  demeurant  sur  le 
pavé  des  Chartrons,  et  de  Jeann*^  Paquier,  revendeuse, 
demeurant  dans  la  rue  du  Jardin -Public;  2®  que  ces 
différentes  personnes  seront  recommandées  à  tous  les 
bons  citoyens  qui,  ainsi  (]ue  le  corps  municipal,  s'em- 
presseront de  leur  témoigner,  dans  toutes  les  circons- 
tances ,  l'estime  que  méritent  nne  conduite  aussi 
louable  et  des  sentiments  si  purs  et  si  vifs  d'huma 
nité  et  de  charité;  3^  qu*il  sera  donné,  nu  nom  de  la 
commune,  au  sieur  Lafx)sse,  un  pavillon  de  navire  , 
aux  trois  couleurs  de  la  nation,  sur  lequel  seront 
gravés  ces  mots  :  Donnée  à  M.  Lafosse,  capitaine 
de  navire  du  commerce ,  par  les  représentants  de 
la  commune  de  Bordeaux,  pour  avoir  sauvé  la  vie 
à  plusieurs  citoyens  qui  at'oient/ait  naufrage  le  23 
Janvier  1791  ;  4®  que  tant  le  sieur  Lafosse  que  les 
ciloyeDDes  dénommées  ci-dessus  seront  invités  à  se 
rendre  jeudi  prochain,  27  de  ce  mois,  dans  la  salle 
d'assemblée  du  conseil  général  de  la  commune;  que 
M.  le  maire  les  présentera  au  conseil  général  de  la 
commune  ;  que  lecture  v  sera  faite  de  la  présente  dé- 
libération ;  aue  copie  en  rorme  y  sera  remise  à  chncun 
d'eux;  et  enfin  que  M.  le  maire  posera  sur  la  tête  de 
M.  Lafosse  une  couronne  de  chêne,  en  lui  disant  que 
le  corps  municipal  a  cru  devoir  décerner  cet  honneur 
à  un  citoyen  qui  avait  exposé  sa  vie  pour  sauver  celle 
de  plusieurs  autres  citoyens  ;  et  que  cette  délibération 
serait  imprimée ,  publiée  et  affichée  aux  formes  ac- 
coutumées.* 


Lille,  8  février. — Lc  curé  et  les  desservants  delà  pa- 
roisse de  la  Madeleine  n*ont  pas  voulu  prêter  ser- 
ment; mais  les  professeurs  du  collège,  exeepté  M.  le 
Pan,  principal  émérite,  ont  donné  un  exemple  coih 
traire.  A  l'église  de  Saiçt-Maurice ,  20  à  22eocl^a8- 
tiques  ont  prêté  serment.  M.  Descamps,  curé,  a  re- 
fusé le  sien.  Le  peuple  s'est  attroupé  autour  de  la 
maison  curiale ,  mais  heureusement  un  détachement 
de  la  garde  nationale  s'y  est  rendu  et  a  protégé  le  curé 
contre  toute  insulte.  —  Un  laquais  avait  été  envoyé 
dans  la  foule  afin  d'y  répandre  des  propos  séditieux; 
le  peuple  a  livré  lui-même  ce  perturbateur  à  la  garde 
nationale,  qui  l'a  conduit  sur-le-champ  en  prison. 

Douay,  k  février.  —  Vingt-six  pères  récollets  Wal- 
lons et  sept  frères  composant  une  des  communautés 
de  Douay  ont  obtenu  des  secours  pour  leur  snbsb- 
tince.  Le  directoire  a  fait  payer  a  cette  nombreuse 
famille  sans  parents  la  somme  de  5,075  liv.,  dout 
175  pour  chaque  père  et  75  pour  chaque  frère.  Moyen- 
nant cette  somme ,  il  est  enjoint  à  ces  religieux  de  se 
conformer  au  dëcret  qui  défend  de  mendier. 

DÉPARTEMENT  DE  l'aLUEK. 

MdhtmarauU,  —  Les  ecclésiasticiues  du  district  ne 
Montmarault,  tous  recommandâmes  par  leurs  mœurs 
et  une  piété  solide  et  éclairée,  ont  prêté  le  serment 
civique;  il  n'y  en  a  que  trois  ou  quatre  qui  aient  Fait 
exception.  Il  y  a  eu  le  même  jour  à  Montmarault  bq 
repas  fraternel  où  étaient  réunis  les  ecclésiastic]ues,1es 
administrateurs  du  district ,  le  maire ,  le  juge  de  paix 
et  ceux  du  tribunal. 


Il  y  a  plusieurs  années.  Monsieur,  qu*on  a  publie 
dans  les  journaux  l'aliénation  d*esprit  dans  la({uelle 
un  amour  malheureux  avait  fait  tomber  uoe  jeune 
fille;  et  cette  touchante  anecdote  a  fourni  un  drame 
intéressant  à  la  comédie  italienne.  Afin  de  prouver  que 
notre  sexe  est  susceptible  aussi  des  excèsd  une  p^oo 
qui  fait  le  charme  et  le  tourment  de  la  vie,  un  jeune 
nomme ,  ivre  dumour  el  de  reconuaissaiioe |K)ar  les 
charmes  et  les  soins  d'iine  sœur  grise,  perd  la  telea 
Tmstantoù  la  mort  la  lui  enlève  et  perd  la  vie  par 
TeAFet  même  d'une  supercherie  qui  devait  le  rappew 
au  bonheur  et  ù  la  raison.  Cette  catastrophe  fait  k 
sujet  d'une  petite  pièce  au  spectacle  français. 

Quel  est  le  théâtre  qui  recueillera lefait  quejefous 
prie  de  rendre  public  ? 

La  nouvelle  organisation  des  tribunaux  a  frappa' o^ 
démence  un  grand  nombre  d*hommesdeloi,quir^ 
gulièrement  viennent  au  ualais ,  comme  si  le  parle 
metit  tenait  encore  ses  auaiences.*  Leur  manie  est  de 
croire  fermement  que  les  opérations  du  nouveau  tn- 
bunal  sont  un  jeu,  une  le  parlenieni  n'est  qu  en  va- 
cances, etc.  J'étais  clernièrement  au  palais  et  je  ne 
suis  approché  d'un  groupe  de  ces  infortunés;  je  «>! 
plus  douté  de  l'aliénation  de  leur  tête,  lors(]ttejai 
entendu  l'un  d'eux  dire  confidemment  à  s»  caoi^ 
rades  :  «Un  peu  de  patience,  mes  amis,  un  bon  arra 
du  parlement  nous  fera  raison  de  tous  cesgredins-»* 
J'invite  quelque  auteur  dramatique  à  set  ransporteran 
matin  dans  la  grande  salle,  afin  d'observer  avec*** 
s'il  ne  pourrait  pas  y  puiser  quelques  scènes  touchan- 
tes ou  même  comiqnes,  afin  de  préserver  ccuxq»'* 
nouveau  régime  n'a  pas  rendus  totalement  insensés. 


De  Saint  Brieue,  U  8  fivriêr  ilU •CcneslP»| 

sans  étonnement  que  nous  avons  lu ,  Monsienr ,  Ajn» 
le  n®  14  de  votre  journal ,  qu'à  la  séance  de  1  Assena- 
blée  nationale  du  12  janvier  dernier,  M.  Lecou|eo>i' 
en  faisant  son  rapport  sur  la  contribution  palnoUque 
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a  (lit  qae  le  dëpartemait  des  Côtes-du-Nord  u*avait 
point  lait  réponse  à  M.  le  commissaire  du  roi  chargé 
de  cette  partie. 

Nous  ne  cherchons  point  à  pi^nétrer  les  motilRs  de 
cette  inculpation;  mais  nous  désirons  que  le  public 
apprenne  par  votre  feuille  que  dès  le  18  septembre 
nous  aTÎons  fait  passer  à  M.  Âmelot  Tétat  de  la  con- 
tribution patriotique  du  diocèse  de  Saint-Brieuc,  qu*il 
nous  en  accusa  la  réception  le  30  novembre  suivant; 

Sue  le  11  janvier  nous  lui  fîmes  passer  Tétat  général 
e  la  contriDution  patriotique  de  ce  département ,  et 
que  ce  jour  nous  le  lui  renvoyons  de  nouveau  avec 
les  rectifications  qu'il  demandait  que  nous  y  fissions. 
Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement des  Côtes- du*Nord,  et  le  procureur-géné- 
ral-syndic; Lenée,  F.Morand,  Rivoallan, Corvoisier, 
Boutier,  Rupérou,  Ferion,  N.  Armez,  prêtre.* 


BULLETIN 

DE  L'ASSEOIBLËfi  NATIONALE. 

Préiidencê  de  M.  Riquett't  tatné,  dit  Mlrab^ay, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  U  FEVRIER. 

Suite  du  rapport  de  M,  Muguet, 

Les  événements  arrivés  à  Colmar  ont  fixé  Fatten- 
tion  des  commissaires;  ils  ont  ordonné  une  informa- 
tion; ainsi  vous  n'avez  rien  à  statuer  à  cet  égard ,  mais 
vous  devez  des  témoignages  de  satisfaction  a  M.  Stok- 
meyer  et  aux  bons  citoyens  qui  avec  lui  ont  si  bien 
servi  la  chose  publique.  Cependant  une  comoagnie  de 
gardes  nationaux ,  nommée  la  compagnie  aes  Chas- 
seurs, a  manifesté  drs  sentiments  couuables  :  elle  por* 
tait  l'uniforme  d*Artois  et  la  cocarde  blanche  ;  une 
partie  de  ses  membres  qui  avait  passé  le  Rhin  pour 
aller,  disait-elle,  servir  dims  Tannée  de  M.  Condé, 
était  de  retour.  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  dis- 
soudre cette  compagnie  et  d'ordoimer  aux  citoyens 
qui  la  composent  de  suivre  les  dispositions  des  dé- 
crets pour  Vexercice  des  fonctions  aes  gardes  natio- 
nales. Il  s'agissait  de  nommer  un  évéaue  dans  le  dé- 
partement du  BaS'Rhin.  Le  directoire  du  département 
a  contrarié  le  vœu  de  la  loi  sur  cet  objet  comme  sur 
tous  les  autres,  parce  que  M«  l'évéque  de  Strasbourg 
habile  mie  partie  de  son  diocèse  située  hors  du  royau- 
me. Cette  administration  prétend  qu'il  doit  être  traité 
comme  les  évéques  absents.  Les  commissaires  croient 
qu'une  nouvelle  élection  à  ce  siège  peut  contribuer 
efficacement  à  la  cessation  des  troubles.  L'évéque  de 
Strasbourg  résidant  de  l'autre  côté  du  Rhin  est  dans 
son  diocèse.  Je  vais  lire  sa  propre  lettre,  et  j'espère 
oue  son  aveu  ne  laissera  prise  h  aucune  contradiction 
dans  celte  Assemblée.  M.  le  maire  de  Strasbourg  lui 
avait  écrit  le  28  janvier,  conformément  a  l'article  [«r 
de  la  loi  du  26  décembre ,  qui  exige  que  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  prêtent,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  le  serment  exigé  par  le  décret  de  TAssem- 
blée  nationale.  «J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
le  terme  expire  dimanche  prochain ,  et  que  si  vous  ne 
vous  soumettez  pas  à  la  loi ,  je  serai  obligé  de  dénon- 
cer lundi  votre  défaut  de  prestation  de  serment.  » 
Voici  la  réponse  de  M.  l'évéque  de  Strasbourg,  en 
date  du  samedi  29. 

«  M.  le  maire,  je  réponds  à  votre  lettre  du  28 ,  que 
je  reçois  le  29.  J'aurais  cru  que  l'instruction  pastorale 
et  la  déclaration  que  j'ai  publiées  auraient  sufti  pour 
faire  connaître  ma  façon  de  penser  au  sujet  du  nou- 
Tcaa  serment.  Cette  façon  de  penser  est  invariable , 
puisqu'elle  est  fondée  sur  des  principes  invariables 
eux-mêmes  pour  tous  ceux  qui  professent  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine;  et  je  jouis  de  la 
douce  satisfaction  de  voir  que  tout  mon  clergé,  aussi 


d'/îvouc  que  moi ,  aux  vrais  principes,  a  refusé  et  rehi» 
sera  de  prêter  un  tel  serment,  et  qu'entiu  nous  reste- 
rons attachés  à  notre  devoir ,  au  nsque  de  noti«  for 
tune  et  même  de  la  vie.  Je  continue  d'ailleurs  à  rendre 
Tàdministration  respousable  des  suites  funestes  que 
pourront  faire  naître  dans  cette  prorince  des  innova- 
tious  aussi  contraires  à  la  religion. 

•  Signé  le  cardinal-prmce  db  Rouan.  » 

Cette  lettre  est  datée  de  Ithenein) ,  à  6  lieues  de 
Strasbourg. 

M.  l'évéque  parcourt  indistinctement  son  diocèse 
sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Ne  pouvant  contester  sa 
présence  qu'il  avoue,  il  est  dans  le  cas  des  évéques 
non  absents,  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  dans  le 
temps  prescrit.  Il  faut  également  ordonner  la  nomi- 
nation de  l'évéque  du  Haut-Rhin ,  où  il  n'y  avait  pas 
de  siège  épiscopal.  Vos  comités  ont  aussi  pensé  qu'il 
était  à  propos  de  stimuler  l'activité  des  tribunaux 
par  une  disposition  qui  aurait  pour  objet  d'ordonner 
au  ministre  de  la  justice  de  vous  rendre  compte,  jour 
par  jour ,  des  progrès  des  procédures  ordonnées  par 
les  commissaires  du  roi.  Ces  commissaires  représen- 
tent dans  leur  lettre  l'influence  que  pourrait  avoir  sur 
les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  votre  déci- 
sion sur  le  tabac.  Sans  doute  cette  décision  se  conci- 
hera  avec  l'intérêt  du  lise  et  celui  des  propriétés  : 
l'incertitude  seule  peut  occasionner  de  grands  mul- 
heiirs.  U  est  important  d'accélérer  votre  décret  pour 
ôtcr  tout  prétexte  aux  malveillants  qui  agitent  les 
deux  départements.  La  tranquillité  renaîtra  bientôt  ; 
vous  pouvez  compter  sur  les  commissaires  dont  votre 
Justice  doit  louer  le  zèle ,  le  patriotisme  et  l'intcUi- 
gence.  Vous  devez  aussi  des  éloges  au  district  et  à  la 
municipalité  de  Strasbourg  :  ils  ont  balancé  les  in- 
tlLencesdu  département,  qui  cherchait  à  anéantir  vos 
lois,  ou  du  moin^  à  annuler  leur  effet.  Vous  en  devez 
à  la  municipalité  de  Colmar  et  à  la  société  des  Amis  do 
la  Constitution,  qui  a  rendu  à  Strasbourg  de  grands 
services  aux  commissaires.  Telles  sont  les  dispositions 
du  projet  de  décret  que  Je  vais  vous  lire ,  et  les  con- 
clusions d*uu  rapport  ou  j'ai  cherché  à  exposer  tous 
les  faits  sommairement  et  avec  exactitude,  et  pour  le- 
quel j'ai  dû  solliciter  votre  indulgence.  (Une  très 
grandepartie  de  l'Assemblée  applauait.) 

M.  Muguet  lit  un  projet  de  aécret.  —  Cette  lecture 
est  suivie  de  nouveaux  applaudissements. 

De  légers  amendements  sont  présentés,  il*' Assem- 
blée les  adopte  et  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Attemblée  nationale,  après  avoir  oni  ms  comités  mi* 
litaira,  diplomatiqae  et  ceux  de  constitation ,  des  rapporta 
et  des  recherches ,  réanis ,  sur  les  événemenU  ■rrivés  dans 
les  départamenu  do  Raat  et  da  Bas-Rhin,  sur  la  conJaite 
des  adminiatratears  de  ce  dernier  département,  et  les  dé- 
nonciations faites  par  ces  adminiatratears  contre  les  com- 
missaires dn  roi  envoyés  en  verta  da  décret  dn  SO  Janvier- 
dernier; 

■  Déclare  qn*elle  est  aatisfSiitê  da  sale  et  da  la  condaita 
des  commissaires  da  roi;  qa'îls  ont  po  et  dû,  poar  l*ac- 
complîasement  de  la  mission  qoi  lear  est  confiée,  corres- 
pondre sans  intermédiaire  avec  les  corps  admioistratifs  et 
tons  autres  officiers  publics  exerçant  leurs  fonctions  dans 
les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  et  prendre  géné- 
ralement tontes  les  mesures  qu'ont  exigées  le  maintiOD  de 
Tordre  public  et  rexécuUon  des  décreu  de  TAssemblée  na- 
tionale. 

»  En  conséquence  elle  a  décrété  et  décrète , 

M  !•  Que  les  administrateurs  composant  la  diractoirr  da 
département  dn  Baa-Rhin,  à  l'exception  du  sSearM..*  exer- 
çant depuis  plusieurs  mois  les  fonctions  de  commissaire  à 
Schelestdt,  seront ,  ainsi  que  le  procureur-général-ayndie  da 
ce  département,  suspendus  provisoirement  de  leurs  fone- 
tions,  pour,  ensuite  des  informations  qui  seront  prises  et 
du  compte  qui  en  sera  rendu ,  être  par  l* Assemblée  nationale 
statué  ce  qu'elle  jagera  convenable; 

»  3*  Que  pour  pourvoir  è  l'administration  de  ce  départe- 
ment, les  commissaires  envoyés  par  le  roi  aerost  aatociséa 


Second  décret, 

«  Art.  1«*.  1^  traitement  de  chacun  dea  membres  da  tri- 
banal  de  caaaationetdocommiaaaire  da  roi  aéra  de  8,000  I., 
dont  la  moitié  aéra  distribaèe  en  droits  de  présence.  11  sera 
tenu  en  conséquence  un  registre  de  pointe  par  le  greffier, 
leqael  sera  signé  unt  par  loi  qoe  par  le  président. 

b  11.  Tons  les  trois  mois  il  sera  déliTré  à  chacun  dea  mem- 
bres et  au  commissaire  du  roi  an  certificat  de  la  portion 
qui  lui  reviendra  dans  le  produit  des  feailles  d'assisUnce; 
le  trésor  pablic  acquittera  sur  ces  certificaU  ce  qui  revien- 
dra à  chacun  des  membres  du  tribunal.  Il  acquittera  aux 
mêmes  époqoes,  de  trois  mois  en  trois  mois,  le  quart  de  la 
portion  fixe  dn  traitement. 

»  111.  Le  grefBer  aura  le  tiers  du  traitement  des  juges,  et 
les  taxations  qui  loi  seront  allouées  pour  ses  expéditions. 

s  IV.  Les  membres  do  tribunal  de  caasation  porteront 
seulement,  lorsqu'ils  seront  en  fonctions,  Thabit  noii,  le 
manteau  de  drap  on  de  soie  noire,  les  parements  dn  man- 
teau  de  la  même  couleur,  et  un  ruban  en  aantoir  aux  trois 
couleurs  de  la  nation,  an  bout  duquel  sera  attaché  une 
médaille  d*or,  sur  laquelle  seront  écrits  ces  mots  la  loi.  Ils 
auront  la  tête  couverte  d*nn  chapeau,  relevé  sur  le  devant 
et  surmonté  d*nn  panache  de  plumes  noires.  Ce  costume 
sera  désormais  celui  de  tous  les  juges  du  district  et  des  tri- 
bnnaox  criminels. 

»  V.  Le  costume  des  commissaires  du  roi  sera  le  même, 
à  la  différence  que  le  commissaire  dn  roi  aura  un  chapeau 
relevé  avec  une  ganse  et  un  bouton  d*or,  et  que  sur  la 
médaille  qu'il  portera,  seront  écrits  ces  mots  :  la  loi  bt 
LB  aoi. 

a  VI.  Les  grefBers  auront  on  chapeau  rond,  relevé  sur 
le  devant ,  sans  panache ,  et  un  manteau  pareil  k  celui  des 
juges. 

»  VII.  Ceux  qui  seront  nommés  par  lea  électeurs  de  dé- 
partement, pour  être  membres  du  tribunal  de  cassation, 
se  rendront  à  Paris  an  t*'  avril  prochain.» 

Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  le  décret  suivant  est 
renda  : 

«  L*Àssemb1ée  nationale,  ooï  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  considérant  que  par  son  décret  du  37  janvier 
I7tl,  elle  s'en  était  rapportée  à  la  sagesse  et  i  la  prudence 
des  administraieurs  du  directoire  dn  département  do  Pas- 
de-Calais,  représentant  Tancienne  province  d'Artois,  sur 
l'augmentation  qu'il  convenait  de  faire  aux  droits  d'octrois 
perçus  sur  les  eaux-de-vie  dans  ledit  département,  pour 
Tacqnit  des  sommes  dues  an  trésor  public;  que  d'après  lea 
observations  desdits  administrateurs,  il  y  aurait  dea  incon- 
vénients sans  nombre  à  faire  une  augmentation  quelconque, 
vu  le  prix  excessif  des  eaux-de>vie  et  la  prochaine  organi- 
sation des  impôts  de  l'année  1791,  décrète 

M  Que  la  vente  et  le  commerce  des  eanx-de-vle  demeure- 
ront libres  dans  ledit  département,  sauf  le  paiement  dea 
droits  qui  pourraient  être  ëublls  an  profit  des  villes  par  la 
nouvelle  organisation ,  le  tout  néanmoins  sans  rien  innover 
anx  engagements,contractés  par  la  ci-devant  province  d'Ar- 
tois, d'acquitter  envers  le  trésor  public  les  sommes  qui  ont 
dâ  y  être  versées  en  1789  et  1790,  et  années  antérieures. 

m  Déclare  que  ledit  bail  de  la  régie  desdiu  droits  et  oc- 
trois demeurera  résilié  à  compter  dn  20  du  présent  mois, 
qoe  rindemnité  due  anx  fermiers  sera  réglée,  Unt  en  exé- 
eotion  du  présent  décret  qne  de  ceux  dn  18  novembre  et 
17  janvier,  pour  y  être  ensuite  définitivement  sUtné  par 
l'Assemblée  nationale. 

1»  Et  comme  les  receveurs  de  la  plupart  des  villes  dndit 
département  étaient  établis  sur  des  perceptions  addition- 
nelles an  droit  d'octrois,  il  y  sera  auppléé,  s'il  est  néces- 
saire, par  de  nooveaox  droits  au  profit  des  communes  sur 
les  vins,  bières,  cidres,  et  antres  boissons,  et  ce.  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  pourvu  aux  revenus  des  villes  par 
U  nouvelle  organiaation  des  impôts.  » 

Discusjrion  suf  le  revenu  public  à  établir  sur  la  con^ 
sommation  du  tabac  dans  le  royaume, 

M.  LE  Pbésidbnt  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
eussion  sur  la  liberté  de  la  culture  du  tabac. 

M.  Pierre  Dédblay  :  Avant  de  commencer  la  dis- 
cussion ,  une  question  préliminaire  se  pr^nte.  Pour- 
rons-nous, sans  risquer  de  compromettre  ou  d'affai- 
blir la  majesté  du  corns  législatif,  porter  aujourd'hui 
un  décret  sur  la  culture  du  tabac?  (11  s'élève  des  ' 


murmures  —  Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche 
réclament  Tordre  du  jour.) 

M.  LE  Président  :  J'observe  à  rAssemblée  que  sa 
majesté  pourrait  plutôt  être  troublée  par  les  mur- 
mures que  par  la  discussion  sur  le  tabac. 

M.  GouHiL  :  Est-il  permis  de  demander  la  révoca- 
tion d'un  décret  porté  hier ,  qui  met  à  Tordre  du  jour 
pour  ce  matin  la  discussion  sur  le  tabac? 

L'Assemblée  dt*cide  que  H.  Dédelay  sera  entendu. 

M.  DéDELAY  :  Si  je  considère  qu'hier  M.  le  rappor- 
teur des  troubles  d'Alsace  sembla  nous  indiauer  que 
ce  décret  influerait  sur  ces  troubles;  si  je  réfléchis  à 
la  manière  dont  ou  demanda  sur-le-champ  que  celle 
matière  fût  mise  à  Tordre  du  jour;  je  m  effraie  des 
conséquences  d'une  décision  prématurée.  Vos  comilâ 
des  finances  et  de  Tjmposilion  nous  assurent  qu  oo 
pourra  se  passer  de  l'impôt  du  tabac.  Cet  espoir  est 
consolant ,  mais  il  faut  qu'il  se  réalise.  11  est  donc 
nécessaire  d'entendre  votre  comité  de  l'imposition, 
sur  le  système  général  des  contributions  qu'il  vous 
promet  depuis  si  longtemps.  Le  respect  que  vous  de- 
vez avoir  pour  vos  décrets  vous  en  fait  encore  une 
loi.  Vous  avez  décrété  à  différentes  reprises  que  vous 
ne  vous  occuperiez  du  tabac  qu'après  avoir  enteoda 
le  plan  général  des  impositions;  vous  avez  décrété 
que  le  tabac  serait  le  dernier  objet  dont  vous  vous  oc- 
cuperiez :  ces  résolutions  étaient  dictées  par  la  pru- 
dence; j'ose  vous  y  rappeler. 

Vendredi  4  février  fa  question  était  à  l'ordre  du 
jour,  le  comité  de  l'imposition  en  demanda  Tajour- 
nement  pour ,  disait-il ,  avoir  le  temps  de  vous  pré- 
senter son  plan  général  ;  nous  devons  donc  attendre 
encore  ce  plan  ;  nous  le  devons  d'autant  plus  aoe  rieii 
ne  périclite ,  et  oue  malgré  l'entière  liberté  tolérée  le 
tabac  continue  d  alimenter  le  trésor  public,  beaucoup 
plus  fructueusement  que  tous  les  autres  impôts.  La 
prudence  exige  donc  une  sage  retenue;  mais  ce  que 
la  prudence  vous  dicte,  votre  gloire  et  le  salut  de  la 
Constitution ,  qui  en  est  inséparable ,  vous  le  prescri- 
vent plus  impérieusement  encore.  La  chose  publique 
n'est-elle  pas  en  danger,  si  sts  ennemis  peuvent  per- 
su.-ider  que  vous  n'avez  rendu  qu'un  décret  de  cir- 
constance? Le  pouvoir  que  nous  avons  jusqu'ici  de 
faire  le  bien  est  la  suite  de  votre  courage  et  de  votre 
fermeté.  Le  serment  du  Jeu  de  Paume  vous  a  donné 
votre  force .  en  vous  conciliant  les  hommages  dr  Tu; 
nivers.  (Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  d<'- 
mandent  Tordre  du  jour.)  Ainsi  les  Romaus  durent 

l'empire  du  monde (Les  demandes  de  Tordre  du 

jour  sont  plus  nombreuses.) 

M.  Danoré  se  plaint  des  murmures  qui  interrompent 
l'opinant ,  et  apostrophe  nominativement  M.  Bewbell. 

M.  le  président  enjoint  à  M.  Dédelay  de  se  renfe^ 
mer  dans  la  question  d*ordre  pour  laquelle  il  a  06 
mandé  la  parole. 

M.  DÉDELAY  :  Je  vais  m'y  renfermer;  la  raison  « 
vos  principes,  votre  Constitution  peuvent  décréter  » 
liberté  de  la  culture  du  tabac  ;  mais  nous  ne  pouvons, 
sans  compromettre  notre  gloire  et  la  liberté,  porter 
ce  décret  pendant  les  troubles  de  l'Alsace;  Thonueur 
même  de  ces  départements  s'y  trouve  intéressé.  1^ 
députés  de  la  ci-devant  province  d'Alsace,  pénétres 
de  tout  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes  et  à  la  France 
entière ,  seront  les  premiers  à  réclamer  Texécubon 
de  vos  décrets  anténeurs  sur  Tnjoumement  de  la  dis- 
cussion du  tabac  après  les  décrets  sur  toutes  les  antres 
parties  deTimpôt.  J'en  fais  moi-même  la  motion,et je 
prie  M.  le  président  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  Broglie  :  S'il  éUit  question  dans  l'objet  qm 
vous  occupe  de  réclamer  un  privilège  pour  l'Alsace, 
j'appuierais  moi-même  les  reflexions  du  préopinant; 
mais  il  s'agit  pour  tout  le  royaume  de  Texercice  d  no 
droit  que  notre  nouvelle  constitution  ne  peut  (^ter  a 
personne.  Le  préopinant  ne  s'est  pas  aperçu  qnu 
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manquait  de  considération  pour  l'Assembloe,  en  sonp- 

Î sonnant  que  ses  décrets  pouvaient  être  influencés  par 
c«  circonstances.  Je  soutiens ,  moi ,  et  je  ne  crains  imis 
d'être  désavoué,  que  TAssemMée  sera  toujours  libre 
et  qu'elle  ne  prononcera  jamais  que  d^apràs  la  justice 
et  la  raison.  Il  s*agit  ici  de  lever  les  incertitudes  d*une 
partie  fidèle  de  la  France  ;  il  s'agit  de  savoir  si  le  ré- 
gime exclusif  du  tabac  aura  lieu  ou  non.  Je  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  prononcer 

M.  RoEDBRBR  :  Si  quelque  chose  pouvait  dégrader 
vos  décrets,  ce  serait  le  discours  de  M.  Dédelay  qui 
tend  à  faire  entendre  que  votre  délibération  peut  être 
influencée  par  une  partie  du  royaume  que  Ton  dit  en 
révolte.  Il  faut  le  aire,  il  n'y  a  en  révolte  dans  la  ci- 
devant  province  d'Alsace  que  ceux  qui  veulent  la 
prohibition  de  la  culture  du  tabac,  je  veux  dire  les 
ecclésiastiques  et  leurs  adhérents.  (On  applaudit  dans 
la  partie  gauche.)  La  question  n'est  nullement  relative 
à  1  Alsace  particulièrement.  Fût-elle  effectivement  en 
révolte,  votre  comité  des  contributions  publiques 
n'en  changerait  pas  pour  cela  d'opinion.  Si  la  prohi- 
bition doit  tomber  sous  l'effort  du  principe,  qu'on  ne 
vienne  ]>as  supposer  qu'elle  n'a  été  anéantie  que  par 
des  considérations  particulières.  Je  demande  que  pour 
repousser  cette  idée  injurieuse,  on  passe  à  l'ordre  du 
jour ,  et  que  l'on  discute  la  question. 

M.  LE  Président  :  Au  moment  oi^  l'Assemblée  allait 
passer  à  la  discussion  sur  le  tabac ,  M.  Dédelay ,  sous 
le  nom  de  motion  d'ordre,  a  demandé  r<'ijournement 
de  la  discussion.  Maintenant  on  réclame  l'ordre  dujour. 
je  rais  mettre  aux  voix  celle  des  deux  propositions 
pour  laquelle  on  réclamera  la  priorité. 
On  demande  la  priorité  pour  l'ordre  du  jour. 
L* Assemblée  décide,  à  une  très  légère  majorité, 
qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour. 

M.  RoEDEnBR  :  Pour  terminer  la  discussion  qui  s'est 
engagée  depuis  six  mois  relativement  au  tabac ,  il  est 
nécessaire  de  marquer  avec  précision  les  points  sur 
lescfuels  tout  le  monde  paraît  s'accorder,  et  ceux  sur 
lesquels  il  r^ste  du  dissentiment.  Une  des  plus  grandes 
causes  d'incprtitndequi  est  restée  dans  un  grand  nombre 
d'esprits,  c'est  qu'on  a  jusffu'à  présent  confondu  dans 
la  discussion  Pmipôt  en  lui-même ,  et  ses  modes  de 
perception.  Un  grand  nombre  de  personnes  pensent 
qu'il  serait  fort  désirable  de  continuer  à  retirer  de  la 
consommation  du  tabac  un  revenu  de  32  millions 
pour  le  trésor  public  :  le  comité  partage  cette  opinion. 
Ce  n'est  pas  qu'il  ne  trouve  une  grande  injustice  à 
grever  d'une  charge  inégale  les  citoyens  qui  con- 
somment du  tabac  et  ceux  qui  n'en  consomment  pas , 
à  soumettre  les  premiers  à  une  sorte  de  peine  pécu- 
niaire ,  comme  si  la 'société  avait  le  droit  de  défendre 
ou  de  gêner  telles  jouissances,  plutôt  que  d'autres, 
quand  elles  sont  toutes  licites  de  leur  nature ,  de  mettre 
au-dessus  de  la  portée  du  pauvre  le  seul  plaisir  c^ue 
la  modicité  de  ses  ressources  lui  permette,  de  lui  faire 
acquitter,  sous  un  vain  déguisement,  une  canitation 
égale  à  celle  du  riche,  pour  qui  le  tabac  nest  pas 
même  compté  entre  ses  innombrables  jouissances; 
enfin  d'inviter  le  misérable  à  la  contrebande  par  l'ap- 
pât du  ^ain ,  et  ensuite  de  lui  infliger  des  peines  pour 
des  délits  qui  sont  l'ouvrage  de  la  loi  même ,  et  dont 
la  richesse  est  préservée  comme  de  mille  autres 
malheurs. 

D'un  autre  côté,  le  comité  reconnaît  à  cette  contri- 
bution des  avantages  qui ,  comme  l'a  dit  M.  Mirabeau, 
la  rendent  un  des  meilleurs  des  mauvais  impôts..  Elle 
s'acquitte  sensiblement,  jour  par  jour,  heure  par 
heure;  elle  n'est  exorbitante  pour  personne,  elle  est 
le  prix  d  une  sensation  de  plaisir  qui  se  réitère  sans 


Klle  n'a  pas,  coiime  la  gabelle,  ou  tout  autre  im- 
pôt sur  des  consommations  de  première  nécessité,  le 
double  inconvénirnt  de  renchérir  la  main-d'œuvre  et 


de  jgrever  les  familles  en  raison  dunombredes  enfnnU 
qui  en  font  partie;  elle  n'a  pas,  comme  le  droit  d'eu- 
registrement ,  le  défaut  d'attaquer  des  capitaux,  et 
par  là  un  principe  de  travail  et  de  richesse.  Il  est  im- 
possible d'en  trouver  de  plus  doux ,  tant  que  la  terre, 
appauvrie  par  la  féodalité ,  ne  sera  pas  fécondée  par 
la  liberté;  tant  que  des  capitaux  innombrables  pro- 
duiront des  gains  énormes  âans  l'agiotage  des  effets 
fmblics,  ou  dans  l'usure  particulière;  et,  enfin,  que 
es  bénéfices  de  l'industne  concentrés  par  des  privi- 
lèges exclusifs  entre  quelques  individus  et  quelques 
corporations  seront  disproportionnés  avec  la  nature 
et  la  mesure  de  travail  dont  ils  sont  le  prix. 

L'impôt  du  tiibac  se  lève,  sous  le  régime  actuel , 
par  quatre  moyens  immédiats  :  !<>  un  double  privilège 
exclusif,  celui  de  la  fabrication,  celui  du  débit;  2« la 
prohibition  de  la  culture  du  tabac  dans  le  royaume  ; 
3<»  la  prohibition  du  tabac  étranger  fabric^ucS;  4^  la 
traite  exclusive  du  tabac  étranger  eu  feuilles.  Les 
moyens  immédiats  et  secondaires  d'assurer  la  percep- 
tion sont  :  10  la  police  du  fisc  pour  prévenir  les 
fraudes;  2<»  les  lois  du  fisc  pour  les  punir;  3<*  les  tri- 
bunaux extraordinaires  institués  pour  appliquer  ces 
lois. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  proscrire  les  moyens«de 
la  dernière  classe,  comme  contraires  au  droit  naturel 
des  hommes  en  société.  La  police  du  fisc  consistait 
essentiellement  en  deux  choses  :  l'usagp  des  visites 
domiciliaires  et  celui  des  visites  au  passage  d'une  pro- 
vince dans  une  autre.  Nul  ne  souffrirait  les  visites  do- 
miciliaires, quand  une  loi  les  ordonnerait,  car  cette 
loi  serait  coupable  et  non  la  résistance. 

M.  Martineau  :  Je  demande  que  M.  le  rapporteur 
soit  rappelé  à  l'ordre  ;  la  résistance  à  la  loi  oe  peut 
jamais  être  légitime. 

M.  LE  Pabsident  :  Il  n'est  pas  ici  question  d'une 
injure  faite  au  corps  législatif,  mais  d'une  maxime 
indécente  bien  ou  mal  rédiçée ,  dont  certes  l'inteu- 
tion  ne  peut  pas  être  incriminée.  11  faut,  dis-je,  que 
'l'Assemblée  prononce  sur  cette  maxime  avant  que  j  aie 
le  droit  de  rappeler  à  l'ordre  M.  le  rapporteur.  (  On 
applaudit.^ 

L' Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

M.  Rœderer  continue  :  Je  disais  que  les  moyens  se^ 
condaires  ne  pouvaient  plus  être  employés  oour  le 
succès  des  moyens  immédiats,  que  les  visites  domici- 
liaires étaient  devenues  impossibles.  Je  dis  maintenant 
que  les  visites  au  passage  d'une  province  dans  l'autre 
ne  peuvent  plus  avoir  lieu  depuis  que  les  barrières 
des  traites  sont  reculées  aux  frontières  du  royaume. 
Personne  ne  pense  que  les  lois  pénales  du  fisc  puissent 
prononcer  la  mort.  La  seule  disposition  pénale  qui 
soit  juste  en  finance,  c'est  que  le  travail  des  fraudeurs 
soit  appliqué  au  profit  du  hsc  qu'il  a  voulu  frauder.  11 
n'est  sans  doute  pas  un  seul  membre  dans  cette  As- 
semblée qui  jette  un  regard  de  regret  sur  les  ruines 
de  ces  tribunaux  soudoyés  nar  des  compagnies  de  fi- 
nance ,  ei  qui  tombaient  de  nonte  avant  même  que  la 
liberté  les  eût  frappés.  Ecartons  donc  encore  de  la 
délibération  la  question  de  savoir  si  les  moyens  se- 
condaires de  l'ancienne  perception  subsisteront  ou 
non.  L'examen  des  moyens  immédiats  de  perception 
est  le  seul  objet  qui  puisse  maintenant  vous  occuper  ; 
les  emploiera-t-on?  les  rejettera-t-on  ?  Voilà  la  ma- 
tière de  la  délibération. 

Elle  présente  deux  questions  :  P  La  nation  a-t-elle 
intérêt  ù  les  employer?  2®  la  nation  a-t-elle  le  droit 
de  les  employer?  Nous  savons  qu'aux  yeux  de  bien 
des  gens  cette  dernière  (juestion  n'est  pas  même  pro- 
posable  :  Dès  qu'une  nation ,  disent-ils ,  peut  voter  des 
contributions  par  ses  représentants,  à  la  pluralité  des 
suffrages,  elle  peut  de  même  voter  le  mode  de  ces 
contributions;  et  pour  ce  mode  elle  peut  siiisir  l'abdi- 
cation du  droit  de  cultiver,  de  fabriquer  et  de  débitei 
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m.  Àrl.  1«*.  Le  traitement  de  chacun  dea  membrea  da  tri- 
banal  de  caaiationetdocommiaaaire  da  roi  aéra  de  8,000  t., 
dont  la  moitié  sera  diatribaée  en  droits  de  présence,  li  sera 
tenu  en  conséquence  an  registre  de  pointe  par  le  greffler, 
lequel  sera  signé  unt  par  loi  qae  par  le  président. 

w  II.  Tous  lea  trois  mois  il  sera  délirré  i  chacun  dea  mem- 
bres et  an  commissaire  da  roi  an  cerUficat  de  la  portion 
qai  loi  reviendra  dans  le  produit  dea  feuillea  d'as»isUnce; 
le  trésor  pablic  acquittera  sor  ces  certificaU  ce  qui  rcTien- 
dra  à  chacun  dea  membrea  du  tribanal.  Il  acquittera  aux 
mêmes  époqnea,  de  trois  mois  en  trois  mois,  le  quart  de  la 
portion  fixe  du  traitement. 

»  III.  Le  g  refiler  aura  le  tiers  dn  traitement  des  juges,  et 
les  taxations  qui  loi  seront  allouées  pour  aea  expéditions. 

»  IV.  Les  membres  du  tribanal  de  caaaation  porteront 
seulement,  lorsqu'ils  seront  en  fonctions,  l'habit  noir,  le 
manteau  de  drap  ou  de  soie  noire,  les  parements  du  man- 
teau de  la  même  couleur,  et  un  ruban  en  santoir  aux  trois 
couleurs  de  la  nation,  au  bout  duquel  aéra  attaché  une 
médaille  d*or,  sur  laquelle  aeront  écrita  ces  mots  la  loi.  Ils 
auront  la  tête  rouverte  d'un  chapeau,  relevé  sur  le  devant 
et  surmonté  d'un  panache  de  plnmea  noirea.  Ce  costume 
aéra  désormais  celui  de  tous  lea  juges  du  district  et  des  tri- 
bunaux criminels. 

M  V.  Le  costume  des  commissaires  du  roi  sera  le  même, 
à  la  différence  que  le  commissaire  du  yo\  aura  un  chapeau 
relevé  avec  une  ganse  et  un  bouton  d'or,  et  que  sur  la 
médaille  qu'il  portera,  seront  écrits  ces  mots  :  la  loi  bt 
LE  aoi. 

a  VI.  Les  grefBers  auront  un  chapeau  rond,  relevé  aur 
le  devant ,  sans  panache ,  et  on  manteao  pareil  à  celai  des 
jnges. 

»  VII.  Geax  qui  seront  nommés  par  lea  électeurs  de  dé- 
partement,  pour  être  membres  du  tribunal  de  caasation, 
se  rendront  à  Paria  au  1"  avril  prochain.» 

Sur  le  rapport  de  M.  Vernier ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  considérant  que  par  son  décret  du  27  janvier 
17tl.  elle  s'en  éuit  rapportée  k  la  sagesse  et  i  la  prudence 
dea  adminiatraieura  du  directoire  du  département  da  Paa- 
de-Calals,  représentant  Tancienne  province  d'Artois,  sur 
l'augmentation  qu'il  convenait  de  faire  aux  droits  d'octrois 
perçus  sur  lea  eaux-de-vie  dans  ledit  département,  pour 
l'acquit  des  sommes  dues  au  trésor  public;  que  d'après  lea 
observations  desdits  administrateurs,  il  j  aurait  dea  incon- 
vénients sans  nombre  k  faire  une  augmentation  quelconque, 
vu  le  prix  excessif  des  eaux-de-vie  et  la  prochaine  organi- 
sation des  impôts  de  l'année  1791,  décrète 

»  Que  la  vente  et  le  commerce  des  eaux-de-rie  demeure- 
ront librea  dans  ledit  département,  sauf  le  paiement  dea 
droits  qai  pourraient  être  éublls  au  profit  des  villes  par  la 
nouvelle  organisation ,  le  tout  néanmoins  sans  rien  innover 
aux  engagementSjContractés  par  la  ci-devant  province  d'Ar- 
tois, d'acquitter  envers  le  trésor  public  les  soramea  qui  ont 
dâ  y  être  versées  en  1789  et  1790,  et  années  antérieures. 

9  Déclare  que  ledit  bail  de  la  régie  desdita  droits  et  oc- 
trois demenrem  résilié  à  compter  du  20  du  présent  mois, 
que  rindemnité  due  aux  fermiers  sera  réglée,  Unt  en  exé- 
cution dn  présent  décret  que  de  ceux  du  18  novembre  et 
17  janvier,  pour  y  être  ensuite  définitivement  sUtué  par 
l'Assemblée  nationale. 

it  Et  comme  les  receveurs  de  la  plupart  dea  villes  dudit 
déparlement  étaient  établie  sur  des  perceptions  addition- 
nellea  an  droit  d'octrois,  il  y  sera  suppléé,  s'il  est  nécea- 
aalre,  par  de  nouveaux  droits  au  profit  dea  communes  sur 
les  vins,  bières,  cidres,  et  autres  boissons,  et  ce.  Jusqu'à 
ce  qa*il  ait  été  aotrement  pourvu  aux  revenus  des  villes  par 
k  nouvelle  organiaation  des  impôts.  >■ 

Discussion  sut  le  revenu  public  à  établir  sur  la  con^ 
sommation  du  tabac  dans  le  royaume^ 

M.  LE  Pbésidbnt  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  la  liberté  de  la  culture  du  tabac. 

M.  Pierre  Dédblay  :  Avant  de  commencer  la  dis- 
cussion ,  une  question  préliminaire  se  présente.  Pour- 
rons-nous, sans  risquer  de  compromettre  ou  d'affai- 
blir la  majesté  du  corns  législatif,  porter  aujourd'hui 
un  décret  sur  la  culture  du  tabac?  (11  s'élève  des 


murmures  —  Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche 
réclament  l'ordre  du  jour.) 

M.  LE  Président  :  J'observe  à  rAssemblée  que  sa 
majesté  pourrait  plutôt  être  troublée  par  les  mu^ 
mures  que  par  la  discussion  sur  le  tabac. 

M.  Goupil  :  Est-il  permis  de  demander  la  révoca- 
tion d*un  décret  porté  hier,  qui  met  à  Tordre  du  jour 
pour  ce  matin  la  discussion  sur  le  tabac? 

L* Assemblée  décide  que  M.  Dédelay  sera  enteodu. 

M.  DÉDELAY  :  Si  je  considère  qu'hier  M.  le  rappor- 
teur des  troubles  d'Alsace  sembla  nous  indiquer  que 
ce  décret  influerait  sur  ces  troubles;  si  je  refléchis  i 
la  manière  dont  ou  demanda  sur-le-champ  que  celle 
matière  fût  mise  à  l'ordre  du  jour;  je  m  effraie  des 
con.séqueuces  d'une  décision  prématurée.  Vos  comités 
des  finances  et  de  rjmpositîon  nous  assurent  qu'on 
pourra  .se  passer  de  l'impôt  du  tabac.  Cet  espoir  est 
consolant ,  mais  il  faut  qu'il  se  réalise.  Il  est  donc 
nécessaire  d'entendre  votre  comité  de  l'impositioD, 
sur  le  système  général  des  contributions  qu'il  tous 
promet  depuis  si  longtemps.  Le  respect  que  vous  de- 
vez avoir  pour  vos  décrets  vous  en  fait  encore  une 
loi.  Vous  avez  décrété  à  différentes  reprises  que  vous 
ne  vous  occuperiez  du  tabac  qu'après  avoir  enlenda 
le  plan  eénéral  des  impositions;  vous  avez  décrcté 
que  le  tabac  serait  le  dernier  objet  dont  vous  vous  oc- 
cuperiez :  ces  résolutions  étaient  dictées  par  la  pru- 
dence; j'ose  vous  y  rappeler. 

Vendredi  4  février  la  question  était  à  l'ordre  du 
jour,  le  comité  de  Ti  m  position  en  demanda  l'ajour- 
nement pour ,  disait-il ,  avoir  le  temps  de  vous  pré- 
senter son  plan  général  ;  nous  devons  donc  attendre 
encore  ce  plan  ;  nous  le  devons  d'antant  plus  que  rien 
ne  périclite ,  et  que  malgré  l'entière  liberté  tolérée  le 
tabac  continue  d  alimenter  le  trésor  public,  beaucoup 
plus  fructueusement  que  tous  les  autres  impôts.  U 

Îirudence  exige  donc  une  sage  retenue;  mais  ce  que 
a  prudence  vous  dicte ,  votre  gloire  et  le  salut  de  U 
Constitution,  qui  en  est  inséparable,  vous  le  prescri- 
vent plus  impérieusement  encore.  La  chose  publique 
n'est-elle  pas  en  danger,  si  s«ts  ennemis  peuvent  per- 
sunder  que  vous  n'avejs  rendu  qu'un  décret  de  cir- 
constance? Le  pouvoir  que  nous  avons  jusqu'ici  de 
faire  le  bien  est  la  suite  de  votre  courage  et  de  votre 
fermeté.  Le  serment  du  Jeu  de  Paume  vous  a  doune 
votre  force .  en  vous  conciliant  les  hommages  de  IV 
nivers.  (Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  ^^ 
mandent  l'ordre  du  jour.)  Ainsi  les  Romarnsdumit 

l'empire  du  monde (Les  demandes  de  l'ordre  du 

jour  sont  plus  nombreuses.) 

M.  Danaré  se  plaint  des  murmures  qui  interrompeot 
l'opinant ,  et  apostrophe  nominativement  M.  Bewbell. 

M.  le  président  enjoint  à  M.  Dédelay  de  se  reartf- 
mer  dans  la  question  d'ordre  pour  laquelle  il  a  d6 
mandé  la  parole. 

M.  DÉDELAY  :  Je  vais  m'y  renfermer;  la  raisMi 
vos  principes.'votre  Constitution  peuvent  décréter  ta 
liberté  de  la  culture  du  tabac  ;  mais  nous  ne  pouvons^ 
sans  compromettre  notre  gloire  et  la  liberté,  porter 
ce  décret  pendant  les  troubles  de  l'Alsace;  rhonueur 
même  de  ces  départements  s'y  trouve  intéressé.  Les 
députés  de  la  ci-devant  province  d'Alsace,  pénètres 
de  tout  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes  et  à  la  France 
entière ,  seront  les  premiers  à  réclamer  l'ezécuboa 
de  vos  décrets  antérieurs  sur  rnjoumemeot  de  la  dis- 
cussion du  tabac  après  les  décrets  sur  toutes  les  autres 
parties  de  l'impôt.  J'en  fais  moi-même  la  motion,etje 
prie  M.  le  président  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  Broglib  :  S'il  éUit  question  dans  l'objet  qui 
vous  occupe  de  réclamer  un  privilège  pour  l'Alsace , 
j'appuierais  moi-même  les  réQeztons  du  préopinapt; 
mais  il  s'agit  pour  tout  le  royaume  de  Tezercice  d  oo 
droit  que  notre  nouvelle  constitution  ne  peut  ôter  a 
personne.  Le  préopinant  ne  s'est  ikis  aperçu  qu" 
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manquait  de  considëntion  pour  TAssemblée,  en  soiip- 

Îionnant  que  ses  décrets  pouvaient  être  influencés  par 
e«  circonstances.  Je  soutiens,  moi ,  et  je  ne  crains  ikis 
d*étre  désavoue,  que  l'Assemblée  sera  toujours  libre 
et  qu'elle  ne  prononcera  jamais  que  d'après  la  justice 
et  la  raison.  Il  s*agit  ici  de  lever  les  incertitudes  d'une 
partie  fidèle  de  la  France  ;  il  s*agit  de  savoir  si  le  ré- 
gime exclusif  du  tabac  aura  lieu  ou  non.  Je  demande 
que  r Assemblée  veuille  bien  prononcer 

M.  RoEDBRBR  :  Si  quelque  chose  pouvait  dégrader 
vos  décrets,  ce  serait  le  discours  de  M.  Dédelay  qui 
tend  à  faire  entendre  que  votre  délibération  peut  être 
influencée  par  une  partie  du  royaume  que  Ton  dit  en 
révolte.  Il  faut  le  aire,  il  n*y  a  en  révolte  dans  la  ci- 
devant  province  d'Alsace  aue  ceux  qui  veulent  la 
prohibition  de  la  culture  au  tabac,  je  veux  dire  les 
ecclésiastiques  et  leurs  adhérents.  (On  applaudit  dans 
la  partie  gauche.)  La  question  n*est  nullement  relative 
à  I  Alsace  particulièrement.  Fût-elle  effectivement  en 
révolte,  votre  comité  des  contributions  publiques 
n'en  changerait  pas  pour  cela  d'opinion.  Si  la  prohi- 
bition doit  tomber  sous  l'effort  du  principe,  qu'on  ne 
vienne  pas  supposer  qu'elle  n'a  été  anéantie  que  pnr 
des  considérations  particulières.  Je  demande  que  pour 
repousser  cette  idée  injurieuse ,  on  passe  à  l'ordre  du 
jour  «  et  que  l'on  discute  la  question. 
M.  LE  Président  :  Au  moment  où  l'Assemblée  allait 

{lasser  a  la  discussion  sur  (e  tabac ,  M.  Dédelay ,  sous 
e  nom  de  motion  d'ordre,  a  demandé  l'ajournement 
de  la  discussion.  Maintenant  on  réclamel'ordredujour. 
je  vais  mettre  aux  voix  celle  des  deux  propositions 
pour  laquelle  on  réclamera  la  priorité. 

On  demande  la  priorité  pour  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide,  a  une  très  légère  majorité, 
qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour. 

M.  RoEUERER  :  Pour  terminer  la  discussion  qui  s'est 
engagée  depuis  six  mois  relativement  au  tabac ,  il  est 
nécessaire  de  marquer  avec  précision  les  points  sur 
lesqucb  tout  le  monde  parait  s'accorder,  et  ceux  sur 
lesquels  il  reste  du  dissentiment.  Une  des  plus  grandes 
causes  d'incertitude  qui  est  restée  dans  un  grand  nombre 
d'esprits,  c'est  «{u'on  a  jus<iu*à  présent  confondu  dans 
la  discussion  l'impCt  en  lui-même ,  et  ses  modes  de 
perception.  Un  çrand  nombre  de  personnes  pensent 
qu'il  serait  fort  désirable  de  continuer  à  retirer  de  la 
consommation  du  tabac  un  revenu  de  32  millions 
pour  le  trésor  public  :  le  comité  partage  cette  opinion. 
Ce  n'est  pas  qu'il  ne  trouve  une  grande  injustice  à 
grever  d'une  charge  inégale  les  citoyens  qui  con- 
somment du  tabac  et  ceux  qui  n'en  consomment  pas , 
à  soumettre  les  premiers  à  une  sorte  de  peine  pécn- 
tiinire ,  comme  si  ]a*société  avait  le  droit  de  défendre 
ou  de  gêner  telles  jouissances,  plutôt  que  d'autres, 
quand  elles  sont  toutes  licites  de  leur  nature ,  de  mettre 
au-dessus  de  la  portée  du  pauvre  le  seul  olaisir  q^ue 
la  modicité  de  ses  ressources  lui  permette,  oe  lui  faire 
acquitter  f  sous  un  vain  déguisement,  une  canitation 
égale  à  celle  du  riche,  pour  qui  le  tabac  nest  pas 
même  compté  entre  ses  innombrables  jouissances; 
enfin  d'inviter  le  misérable  à  la  contrebande  par  l'ap- 
pât du  gain ,  et  ensuite  de  lui  infliger  des  peines  pour 
des  délits  qui  sont  l'ouvrage  de  la  loi  même ,  et  dont 
la  richesse  est  préservée  comme  de  mille  autres 
malheurs. 

D'un  autre  côté,  le  comité  reconnaît  à  cette  contri- 
bution des  avantages  qui  «comme  l'a  dit  M.  Mirabeau, 
ta  rendent  un  des  meilleurs  des  mauvais  impôts.  Elle 
s'acquitte  sensiblement,  jour  par  jour,  heure  par 
heure;  elle  n'est  exorbitante  pour  personne,  elle  est 
le  prix  d'une  sensation  de  plaisir  qui  se  réitère  sans 
cesse. 

Elle  n'a  pas ,  coiime  la  gabelle ,  ou  tout  autre  im- 
pôt sur  des  consommations  de  première  nécessité,  le  \ 
iloiible  inconvénient  de  renchérir  la  main-d'œuvre  et  ' 


de  grever  les  familles  en  raison  dunombre  des  enHinU 
qui  en  font  partie;  elle  n'a  pas,  comme  le  droit  d'en- 
registrement, le  défaut  d'attaquer  des  capitaux,  et 
par  là  un  principe  de  travail  et  de  richesse.  Il  est  im- 
possible d'en  trouver  de  plus  doux ,  tant  que  la  terre, 
appauvrie  par  la  féodalité,  ne  sera  pas  fécondée  par 
la  liberté;  tant  que  des  capitaux  innombrables  pro- 
duiront des  sains  énormes  dans  l'agiotage  des  effets 
f oublies,  ou  dans  l'usure  particulière;  et,  enfin,  c]ue 
es  bénéfices  de  l'industne  concentrés  par  des  privi- 
lèges exclusifs  entre  quelques  individus  et  quelques 
corporations  seront  disproportionnés  avec  la  nature 
et  la  mesure  de  travail  dont  ils  sont  le  prix. 

L'impôt  du  tabac  se  lève,  sous  le  régime  actuel , 
par  quatre  moyens  immédiats  :  i^  un  double  privilège 
exclusif,  celui  de  la  fabrication,  celui  du  débit ;2<»  la 
prohibition  de  la  culture  du  tabac  dans  le  royaume  ; 
30  la  prohibition  du  tabac  étranger  fabriqué;  4<>  la 
traite  exclusive  du  tabac  étranger  en  feuilles.  Les 
moyens  immédiats  et  secondaires  d'assurer  la  percep- 
tion sont  :  10  la  police  du  fisc  pour  prévenir  les 
fraudes;  2<»  les  lois  du  fisc  pour  les  punir;  30  les  tri- 
bunaux extraordinaires  institués  pour  appliquer  ces 
lois. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  proscrire  les  moyens-^e 
la  dernière  classe,  comme  contraires  au  droit  naturel 
des  hommes  en  société.  La  police  du  fisc  consistait 
essentiellement  en  deux  choses  :  l'usage  des  visites 
domiciliaires  et  celui  des  visites  au  passage  d'une  pro- 
vince dans  une  autre.  Nul  ne  souffrirait  les  visitas  do- 
miciliaires, quand  une  loi  les  ordonnerait,  car  cette 
loi  serait  coupable  et  non  la  résistance. 

M.  Martineau  :  Je  demande  que  M.  le  rapporteur 
soit  rappelé  à  l'ordre  ;  la  résistance  à  la  loi  ne  peut 
jamais  être  légitime. 

M.  LE  Président  :  Il  n'est  pas  ici  question  d'une 
injure  faite  au  corps  législatif,  mais  d'une  maxime 
indécente  bien  ou  mal  rédigée ,  dont  certes  l'inten- 
tion ne  peut  pas  être  incriminée.  Il  faut,  dis-je,  que 
l'Assemblée  prononce  sur  cette  maxime  avant  que  j  aie 
le  droit  de  rappeler  à  Tordre  M.  le  rapporteur.  (  On 
applaudit.) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Rœderer  continue  :  Je  disais  que  les  moyens  se-» 
condaires  ne  pouvaient  plus  être  employés  nour  le 
succès  des  moyens  immédiats,  que  les  visites  aomici- 
linires  étaient  devenues  impossibles.  Je  dis  maintenant 
que  le^  visites  au  passage  aune  province  dans  l'autre 
ne  peuvent  plus  avoir  lieu  depuis  que  les  barrières 
des  traites  sont  reculées  aux  frontières  du  royaume. 
Personne  ne  pense  que  les  lois  pénales  du  Hsc  puissent 
prononcer  la  mort.  La  seule  disposition  pénale  qui 
soit  juste  en  finance,  c'est  que  le  travail  des  fraudeurs 
âoit  appliqué  au  profit  du  hsc  qu'il  a  voulu  frauder.  Il 
n'est  sans  doute  pas  un  seul  membre  dans  cette  As- 
semblée qui  jette  un  regard  de  regret  sur  les  ruines 
de  ces  tribunaux  soudoyés  par  des  compa^ies  de  fi- 
nance, et  qui  tombaient  de  honte  avant  même  que  la 
liberté  les  eût  frappés.  Ecartons  donc  encore  de  la 
délibération  la  question  de  savoir  si  les  moyens  se- 
condiiires  de  T.'mcienne  perception  subsisteront  ou 
non.  L'examen  des  moyens  immédiats  de  perception 
est  le  seul  objet  qui  puisse  maintenant  vous  occuper  ; 
les  emploiera-t-on?  les  rejettera-t-on  ?  Voilà  la  ma- 
tière de  la  délibération. 

Elle  présente  deux  questions  :  ]o  La  nation  a-t-elle 
intérêt  à  les  employer?  2^  la  nation  a-t-elle  le  droit 
de  les  employer?  Nous  savons  qu'aux  yeux  de  bien 
des  gens  cette  dernière  cfuestion  n'est  pas  même  pro- 
posable  :  Dès  qu'une  nation ,  disent-ils ,  peut  voter  des 
contributions  par  ses  représentants ,  à  la  pluralité  des 
suffrages,  elle  peut  de  même  voter  le  mode  de  ces 
contributions;  et  pour  ce  mode  elle  peut  sjiisir  l'abdi- 
cation du  droit  de  cultiver,  de  fabriquer  et  de  débitei 


S68 


une  plante,  et  rattribation  ekclosire  de  cette  faculté , 
à  une  ré^e  qui  l'exercera  pour  le  trésor  public.  Dai- 

f nez- donner  attention  à  nos  réponses.  D  abord  nous 
istin^ons  le  régime  exclusif  en  ce  qui  concerne  la 
fabrication  et  le  débit  du  tabac,  et  en  ce  qui  concerue 
la  culture  de  cette  plante;  puis  nous  divisons  la  ques^ 
tion  :  La  nation  a-t-elle  Je  droit  d*emuloyer  au  profit 
du  trésor  public  le  moyen  d*un  privilège  exclusif  de 
fabrication  et  de  débit?  Quelque  mode  d'impôt  au'a- 
dople  une  nation,  elle  est  dans  Tobligation  de  repar* 
tir  les  charges  proportionnellement  aux  facultés  des 
citoyens;  autrement  elle  attaquerait  les  fondements 
de  la  société,  fX  violerait  les  principes  et  le  but  de 
toute  association  politique.  Ce  ne  sont  plus  mainte- 
nant des  vérités  tnviales ,  que  la  contribution  propor  - 
tionnelle  n*est  qu*une  dépense  conservatrice  de  la 
propriété,  mais  que  TimpOt  arbitraire  et  dispropor- 
tionné en  est  la  spoliation.  Vous  avez  consacré  ce  prin- 
cipe dans  la  déclaration  des  Droits,  d*abord  en  disant 
que  rimpôt  serait  payé  proportionnellement  aux  fa* 
cuites  ;  20  en  disant  que  nul  ne  pourrait  être  privé  de 
sa  propriété,  même  pour  Tutilité commune,  sans  une 
indemnité  préalable.  Je  viens  à  Tapplication  des  prin- 
cipes. 11  y  a  plusieurs  cas  à  distinguer  dans  la  ques- 
tion :  oui)  s*agit  d'établir  un  privilège  exclusif  pour 
une  fabrication  connue  dans  le  pays,  ou  il  8*agit  de 
le  proroger  dans  un  pays  où  il  existait  déjà ,  ou  bien 
de  rétablir  dans  un  pays  où  il  n'existait  pas  encore. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  nation  n'ait  le  droit  d'établir  l'exclusif  au  profit  de 
son  trésor;  mais  dans  le  troisième,  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  que  la  nation  n'a  pas  le  droit  de  l'établir 
même  à  son  profit,  sans  donner  une  indemnité  préa^ 
lable  aux  particuliers  qui  avaient  consacré  leurs  capi- 
taux ou  leur  industrie  a  des  entreprises  de  l'espèce  de 
celle  qu'elle  voudrait  mettre  en  exclusif.  Dans  le 
centre  du  royaume  l'exclusif  de  la  fabrication  du  ta- 
bac est  généralement  établi  :  les  principes  ne  s'oppo- 
seraient donc  pas  à  sa  conservation;  mais  dans  tes  dé- 
partements belgiques  et  du  Rhin ,  sa  fabrication  et  le 
débit  ont  toujours  été  libres  ;  un  grand  nombre  d'en- 
treprises de  ce  genre  y  sont  florissantes.  La  nation 
violerait  donc  les  principes  à  leur  égard,  si  elle  y  éta- 
blissait l'exclusif  sans  donner  une  indemnité  préa- 
lable h  tous  les  entrepreneurs  de  fabrique  et  de  négoce. 
J'examine  maintenant  si  la  nation  a  le  droit  d'établir 
la  prohibition  de  la  culture.  Ici  le  principe  que  j'ai 
invoqué  plus  haut  décide  encore  la  question.  Quand 
on  met  en  privilège  exclusif  une  culture  quelconque, 
le  sacrifice  qu'on  impose  aux  propriétaires  des  terres 
est  absolument  disproportionné  avec  leurs  facultés , 
pnrce  que  tous  les  territoires  ne  sont  pas  également 
propres  à  fournir  une  même  production.  Supposez 
qu'un  décret  national  mette  en  France  la  culture  de 
la  vigne  en  privilège  exclusif;  il  sera  évident  pour 
vous  que  les  propriétaires  de  vignes  de  Champagne 
seront  ruinrs  par  l'impôt,  tandis  que  les  propriétaires 
de  terre  en  Brie  n'en  supporteront  rien. 

Il  sera  donc  évident  que  vous  aurez  attenté  à  la 
propriété  du  Champenois  qui  cependant  ne  s'est  mis 
en  état  de  société  avec  le  reste  de  la  France  que  pour 
conserver  sa  propriété  et  sa  liberté.  11  sera  évident 
enfin  que  le  corps  législatif  aura  blessé  les  droits  de 
l'homme  sans  le  respect  desquels  les  lois  ne  sont 
pas  des  lois ,  mais  des  crimes  ;  les  sociétés  ne  sont 
pas  des  sociétés ,  mais  des  hordes  ennemies  les  unes 
des  autres  et  dans  l'état  sauvage  de  pure  nature.  Ce 
qui  serait  évident  pour  la  monoculture  de  la  vigne  at- 
tribuée à  un  privilège  exclusif  ne  le  serait  pas  moins 
pour  la  monoculture  du  tabac.  Il  y  a  dans  un  grand 
état  comme  la  France  des  cantons  privilégiés  par  la 
nature  pour  la  production  du  tabac,  tandis  que  la 
presque  universalité  du  territoire  n'en  peut  donnerque 
de  mauvais  et  à  grands  frais*  La  monoculture  est 


donc  l'anéanti SMment  do  la  propriété  de  quelques  io- 
dividus,  tandis  qu'elle  iie  touche  pas  le  plus  grand 
nombre.  Elle  fait  donc  payer  par  quelques-uns  la 
charge  qui  devrait  être  commune  à  tous,  propor- 
tionnelle entre  tous,  elle  ne  peut  donc  pas  être  votée, 
même  par  la  pluralité  des  représentants  de  la  nation! 
Si ,  suivant  la  déclaration  des  Droits,  nul  ne  peut  être 
privé  de  sa  propriété  sans  avoir  été  préalablement 
indemnisé;  si  l'Etat,  quand  il  prend  mon  champ  pour 
un  chemin  pubhc ,  pour  un  canal ,  pour  une  aiguë , 
est  obligé  de  me  le  payer,  comment  concetoir  que 
l'impôt  puisse,  ncoi  me  prendre  mon  champ, mais 
m'en  dérober  la  valeur  ou  la  réduire  de  trois  quarts 
sans  m'indemniser?  Est-il  permis  de  faire  soi»  une 
forme  et  sous  une  dénomination  ce  que  l'on  reganie 
comme  impossible  de  faire  sous  une  autre  ?  Peu  nous 
importe  la  réponse  que  l'on  voudrait  balbutier  sur 
ces  questions;  peu  nous  importe  leur  solution «ear 
nous  o'avons  pas  même  à  combattre  la  mouocullure. 
(La  suite  à  demain.) 

jy,  s.  Après  de  longs  débats,  r Assemblée  a  décrété,  i  une 
grande  miQorité,leprAnler  ankle  dn  projet  4e  décret,  rédigé 
en  ces  termes  : 

.,  *  ^"^^-.î"'  ^  compter  de  la  promakation  da  présent  décret, 
Il  sera  libre  à  to^te  personne  de  caitiver,  fabriquer  et  déli- 
ter du  tabac  dans  le  royaume,  sauf  les  modificttions  qai  tosl 
cire  établies  aor  la  fabrication  cl  le  débit*  » 


SPECTA.CLES. 

AcAptf  MM  aoYALB  SB  McfliQVB.  —  Aaioiltd'liai  ISi  lHdo%i 
et  le  Devin  du  Dillage, 

TnéATftK  DB  LA  N ATioM.  ^  Anlonnl.  IS,  Brutus;  te  Révtil 
d'Epiménide  à  Paris;  «t  un  ballet  national. 

Théatab  Italieb.  —  A^iourd*hai  13,  Paultt  f^irginie; 
et  la  Soirée  orageuse. 

ToÉAtas  DE  MoNsiEOB.  >-  Aaiourd.  13,  les  Bortefcuiltti; 
et  Atélie  on  la  Bonne  Fée. 

Tbèatiie  du  Palais-Aoyal.  —  AaJonrdlioi  19|  Calot  (a 
le  Fanatisme;  et  Ricco. 

TaÉATEB  DE  Mademoiselle  MoirrAWSiEa,  au  Ps|ti*.Royil. 
-- Anjonrd'bol  13.  Tom  Jones  à  Londres;  et  les  CMuets, 

ConéoiEifs  DE  Beaujolais.  —  Aiqoordliai  13,  Alexiiti 
Rosette;  la  Servante  maîtresse  :v la  Solitude;  et  le  Dtfin 
du  'Village. 

,> Ambigu -ComotTE.  -  At^oardliai  13,  Paris Sau^i  fXla 
Bascule,  arec  nn  dlrertissement. 

Théâtre  FaA.'vçAis  Comique  et  LvaiQUE.  -  Aojourd.  13. 
les  Deux  Contrats \  l'Orphelin  et  le  Caréi  les  ParenU  rcu- 
n(s;et  les  Déguisements  amoureux. 

PAIEMENT  DES  nE?(TE$  DE  l/UÔTEL-DB-VILLE  DR  TABIS- 
Année  1790.  MM.  les  Payeon  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  M  Jours  de  date. 
Amsterdam.    ...       49  î;8  i 


Hambourg  . 
Londres. 
Madrid  • 


.     ai4  3;4 
25  1/4 
16  1.  18  s.  I 


Cadix    ....  I««I7»; 

«ênea 104  Ç 

Livouriie.     .    •    .  ^^^}^ 

Lyon,  Rou.    .    .  >i*P 

Bourse  du  l^  février. 

Actions  des  Indes  de  2600  lir S277,7i 

Portions  de  1600  liv !*♦« 

—  deaiSlir.  lOs 2» 

—  de  1000  liT w 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ,   .   •   ** 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.    178S ' 

Primes  sorties •   ** 

Loterie  d'avril  1783,  A  600  liv.  le  billet •  * 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.  1700.    .     -    1791   .   fi** 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin .' 

—  de  I2B  millions,  dec.  1784.    .    .        !5, 15  lA  '/^  ''*  *' 
*7    de  80  Billions  avec  bulletins   . 

Çluittances  de  finances  sans  bulletin.    ..,...••.• 
dem  sort,  en  viager.  Octobre: 10  l/S.  V  "• 

tvmpmnt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.   .   •  •  • 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 ,    .    .   .   • 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 160, 65,  63,  6J,  60, 62, 65,  W,  f .  f; 

Caisse  d'escompte 3855,  W^  65»  68,  70,  75,  ^^^  - 

Demi-caisse 1925,  30,  35,  40,  43, 4A,  V' 

Quittance  des  eaux  de  Paris.    « *' 

&nprant  de  novembre  1787,  à  5  p.  •;• 

—  idem     à  4  p.  «/«i 

—  de 80  millions,  d^aoAt  1780^ ••J 

Àsramnoes  contre  les  incendies    «   680,SS,a4,90(W«S7i^ 

—  A  vie 760, 66»  70,  76, 74, 70, 66,  •«.•* 

—  Bec.  des  ef.  sort 


Psrlf^  Tfp.  Heaii  Ploo,  rat  GaiMOiért,  8. 


N*  45. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  ih  F^ribr  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
PAYS-BAS. 

De  Brmxêtkê,  le  8  /farwr. .—  L'un  des  deux  partis  qui 
•e  disputent  en  Brabant  Tespèce  de  révolution  plus  ré- 
glemenUireque  politique,  dont  le  peuple  de  ces  pro- 
TÎnces  peut  être  susceptible,  commence  à  prendre  sur 
raatrede  grands  avantages.  Ce  qui  doit  peu  surprendre, 
Léopold  lui-même  s^étant,  comme  nous  Tavons  dit  pré- 
cédemment ,  déclaré  pour  ce  parti.  En  effet  le  t^  dé- 
cembre M.  le  baron  de  Bender  et  tout  l*état-major 
oDt  assbté  à  une  grand^messe  célébrée  en  Thonneur 
de  la  pacification  des  troubles.  Le  peuple,  à  Tissue  de 
la  meaae ,  a  fait  entendre  des  cris  de  joie  et  retentir  les 
noms  de  Léopold,  du  comte  de  Mercy  et  de  Van-der- 
Mersch  et  de  Wonck.  M.  Yan-der-Mersch  est  arrivé 
ce  jour  même*  On  avait  donné  des  ordres  pour  que  ce 
colonel  (il  a  ce  rang  au  service  d^Autricne )  fôt  res- 
pecté et  considéré  comme  un  officier  d^bonneur.  Il  a 
paru  :  il  était  accompagné  de  M.  le  chanoine  de  Brou; 
sa  marche  a  été  escortée  d'un  grand  nombre  de  voitu- 
res, et  les  Brabançons  ont' témoigné  a  cet  ancien  gé- 
néral des  patriotes,  qu^ils  ODt  ai  indignement  laissé  em- 
prisonner par  leur  congrès,  les  plus  vib  témoignages 
de  aatisfaction. 

Les  états  de  Namur  ont  adressé  le  22  janvier  une 
représentation  à  M.  de  Merci- Argenteau.  Ils  se  plai- 
gnent au  mtuisire  du  rétablissement  qu'on  a  fait  des 
personnes  qui  avaient  abandonné  la  ville  ;  ils  montrent 
leur  répugnance  à  traiter  avec  des  gens  en  qui  ils  ne 
peuvent  plus  avoir  de  confiance,  et  demandent  à  S.  E. 
une  réponse  qui  puisse  les  diriger.  Le  ministre  pléni- 
potentiaire leur  a  répondu  sur-le-champ  ;  il  expose  les 
vues  de  Pempereur  aans  la  nomination  aux  -places  de 
magistrature  ;  il  fait  entendre  les  raisons  qui  avaient 
porté  les  serviteurs  de  S.  M.  I.  à  s'éloigner ,  et  engage 
les  états  de  Namur  à  reconnaître  dans  Ces  démarches 
les  bonnes  intentions  de  Léopold. 

Lies  partisans  de  Léopold  viennent  de  publier  un 
appel  à  la  nation  Belgique  contre  l'injuste  pros- 
rripHoft  que  les  états  de  certaines  provinces  vou» 
draient  faire  prononcer  contre  les  ancien^  servi- 
teurs du  prince  :  ils  y  dénoncent  le  projet  formé  par 
les  ci-devant  états  de  persécuter  les  serviteurs  de  Tan- 
den  gouvernement ,  pour  mettre  à  leur  place  les  ins- 
truments de  leurs  fureurs  ;  ils  invoquent  la  justice  de 
la  nation  belgique ,  et  demandent  que  les  citoyens  no- 
tables de  toutes  les  municipalités  du  pays  déclarent, 
par-^levant  leurs  magistrats ,  si  leurs  services  leur 
sont  agréables  ou  non. 

De  Liage,  le  6  février •  —>  On  assure  que  la  commis- 
sion a  reçu  avant-hier  soir  une  pièce  qui  ne  laisse 
pins  aucun  doute  sur  les  intentions  de  la  cour  de  Ber- 
lin ,  naisaue  la  conduite  de  M.  de  Senfft  et  celle  de 
M.  oc  Dohm,  par  rapport  aux  aflaires  de  ce  pays- ci,  y 
sont  complètement  désavouées.  Cette  nouvelle  a  causé 
une  grande  consternation  parmi  les  patriotes,  qui 
avaient  compté  sur  une  protection  active  de  la  part  de 
la  cour  de  Berlin.  Quelques-uns  même  ont  déjà  éclaté 
en  reproches  amers  contre  ce  cabinet,  et  se  sont  expli- 
qnés  d'une  manière  désagréable  pour  M.  de  Sennfl\. 
Cette  juste  indignation  est  d^autant  plus  douloureuse, 
que  nen  dans  le  présent ,  rien  dans  Pavenir  même  , 
n*en  corrige  Tamerlume  et  ne  soulage  des  âmes  oppres- 
sées par  tout  ce  que  la  politique  des  cours  a  de  plus  as- 
tucieux et  de  plus  pervers.  Dans  cette  exécution  mili- 
taÎ4*e,  les  principes  de  la  justice,  les  règles  mêmes  de  la 
murale,  en  tant  qu*on  les  considère  en  politique  «  tout 

V^  Série.  —  Tome  Vit 
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cela  se  trouve  écarté  ou  recouvert  par  le  grand  mot  d 
Constitution  de  l'Empire, 

FRANCE. 

De  Paris,  le  W  février,  —  «  Il  »  été  inaéré  il  y  a  qoelqurj 
jours,  Monsieur,  daus  le  n*47  de  VOrateur  du  peuple,  une 
lettre  de  M.  Julienne,  de  la  ville  des  Andelys,  an  sujet  de 
Farrestation  d*nn  prétendu  ci-devant  chevalier  de  Damas, 
échappé  vers  le  milieu  du  moia  de  janvier  dernier  du  M ontr 
Saint-Michel,  on  il  aurait  été  déiena  pendant  plusieurs 
années,  d'après  un  ordre  aussi  atroce  qa*arbitraire,  que 
j*auraia  sollicité  et  obtenu  pour  y  faire  enfermer  ce  jeune 
homme,  se  disant  mon  neveu,  pour  quelques  étourderiea 
de  jeunesse.  Ce  M.  Julienne,  dont  je  n'avais  jamais  entendu 
parler,  en  prend  occasion  de  crier  contre  moi  à  la  tyrannie, 
et  même  d>xciter  le  sele  de  M.  l'abbé  Grégoire  en  favenr 
de  cette  triste  victime  de  ma  prétendue  férocité.  Il  n*y  a 
assurément  rien  d*atroce  dans  tout  cela  que  la  calomnie  de 
M.  Julienne. 

»  Un  jeune  aventurier,  qui  court  depuis  quelques  mois 
la  Normandie,  sous  le  nom  du  chevalier  de  Damas,  mon 
neveu ,  officier  au  régiment  du  Roi,  et  que  sa  vie  vagabonde 
m*a  empêché  de  pouvoir  dénoncer  plus  tôt  â  la  justice, 
vient  effectivement  d'être  arrêté  aux  Andelys,  sur  les  ordres 
de  la  municipalité,  aprèa  avoir  fait  quelques  escroqueries 
dans  plusieurs  cantons  de  celte  province.  Lee  informations 
que  l'on  prend  sur  le  compte  de  cet  aventurier  feront  sans 
doute  connaître  bientôt  son  véritable  nom. 

u  Le  chevalier  de  Damas  a  passé  une  partie  de  Tannte 
dernière  à  Paris,  et  est  actuellement  â  Clermont  en  Ar- 
gonne,  an  régiment  du  Roi;  ainsi  cette  histoire,  entière- 
ment controuvée,  n'a  donc  d'autre  fondement  qu*une  fable 
grossière,  dont  la  calomnie  s'est  empressée  de  s'emparer, 
et  dont  la  fausseté,  déjà  constatée  par  le  fait,  le  »era  bientôt 
juridiquement,  puisque  le  jeune  homme  qui  l'a  inventée, 
pour  exciter  la  aenaibilité  des  gens  honnêtes  qn'il  a  trompés  « 
est  enfin  détenu  aux  Andelys. 

»  £n  attendant  que  je  puisse  exiger,  par  les  voies  de  droit, 
le  désaveu  des  calomnies  que  M.  Julienne  s'est  permis  de 
faire  insérer  contre  moi  dans  le  n*  47  de  V  Orateur  du  peu- 
ple, je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  publier  cette 
lettre  dans  votre  journal.  «  Chatblet.  » 


«I  Je  viens  de  lire.  Monsieur,  dans  votre  n*  48,  l'opinion 
que  vous  me  sopposex  avoir  eue  dans  la  séance  de  Jeudi 
soir;  je  ne  puis  me  dispenser  de  réclamer  contre  cette  ré- 
daction ,  dans  laquelle  on  me  fait  dire  que  les  troupes  has- 
soises  étaient  à  la  solde  du  congrès,  etc. 

•i  J'ai  dit,  en  effet ,  que  je  ne  pensais  pas  qu'il  convînt  i 
la  France  d'avoir  à  son  service  d'autres  troupes  étranf  ères 
que  les  Suisses,  que  nous  pouvions  considérer  comme  nos 
alliés.  J'ai  proposé,  après  avoir  rendu  justice  A  la  manière 
dont  les  régiments  allemands  et  irlandais  ont  toujours  servi , 
qu'ils  fussent  assimilés  en  tout  à  nos  troupes  nationales,  et 
que  désormais  le  remplacement  d'officiers  et  de  soldats  daus 
ces  régiments  se  fit  de  la  même  manière  que  dans  les  régi- 
ments français,  c'est-à-dire  de  nationaux.  J'ai  ajouté  que  si 
malgré  notre  immense  population,  et  le  système  de  politi- 
que que  nous  avons  ouvertement  embrassé,  il  arrivait  ja- 
mais, ce  qne  je  ne  ciy)yals  pas,  qne  nêne  emsions  besoin 
d'étrangers,  Texemple  de  l'Angleterre,  qui  a  envoyé  en 
Amérique  un  corps  de  douie  mille  Hessois ,  prouvait  qu'il 
était  possible  de  disposer  de  nombreuses  et  valeureuses 
troo)>e8  allemandes,  sans  avoir  des  régiments  allemands  i 
notre  service.  »  CaiLLOSf.  » 


MM.  Tugol,  frères,  marchands  orfèvres,  rue  de  la 
Poterie,  au  coin  de  celle  de  la  Verrerie,  n»  16,  à 
Paris ,  n*oiit  jamais  eu  aucune  espèce  de  relation  avec 
M.  Tugot,  de  Mt'zières ,  dont  il  est  parlé^lans  le  n«  8S 
de  cette  feuille ,  article  France;  et  la  ressemblance  de 
nom  n*est  qu'tm  effet  du  hasard  ;  ils  ne  sont  uoînt  pa 
ronts. 
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Comme  il  senit  possible  gae  le  jugement  du  tribu- 
na'  (le  la  municipalité ,  qui  condamne  madame  Des- 
jardins  à  100  liv.  d'amende,  pour  introduction  de 
liqueur;  luixtionnées,  jugement  oue  nous  avons  rap- 
porté dans  le  vfi  40  d^  cette  feuille ,  détruisît  la  cou- 
nance  que  beaucoup  de  personnes  ont  accordée  à 
M.  Got  Desjardins,  distillateur,  rue  des  Vieux-Augus- 
tins,  a  Pans ,  il  nous  engage  à  déclarer  (iu*il  n*a  au- 
cune relation  de  commeic^  ni  de  parente  avec  cette 
marchande  foraine. 


MUHICIPALITË  DB  PARIS. 

,  Le  corps  municipal,  informé  cfue  les  emplacements 
destinés  aux  six  bureaux  de  paix  du  département  de 
Paris  sont  en  état  d*étre  occupés ,  et  que  les  membres 
des  bureaux  de  paix  sont  prêts  à  commencer  Texer- 
cice  de  lenrs  fonctions,  a  arrêté  que  les  six  bureaux 
de  paix  seront  ouverts  et  entreront  en  activité  lundi 
t4  février,  présent  mois. 

lis  tiendront leursséances  mercredi  16  et  samedi  19, 
et  continueront  les  mardi,  mercredi  et  samedi  de  cha- 
que semaine .  depuis  six  heures  précises  du  matin 
jusqu'à  deux  heures  de  relevée. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  leurs  demandes  ne 
seront  reçues  qu'aux  bureaux  de  paix  »  et  jamais  cbes 
les  membres  qui  les  composent. 


dApàBTEMBXT  us  SfiINB-BT-MABIfB. 

Me(an,  U  9  fèoHtr.  — L*assemb1ée  électorale,  pour 
la  nomination  de  Tévêaue  du  département  à  la  place 
de  M.  Poliguao ,  avait  été  iixée  au  20  d(B  ee  mois;  die 
Tient  d*être  renvoyée  au  27. 

DiPABXBttENT  AU  NORD. 

lÀRe^  h  iO  février —  Le  roi  vient  de  faire  donner  des 
ordres  pour  que  Tes  courriers ,  dans  toute  retendue 
du  royaume,  soient  escortés  par  la  gendarmerie  na- 
tionale. Mardi  dernier  &  ce  service  a  commencé  à 
Lille.  Tous  les  courriers  qui  arrivent  et  qui  partent 
sont  accompagnés  d*ttn  gendarme  national. 

DÉPÀBTBMBNT  DES  VOSGES. 

Spinal —  Le  directoire  du  département  invita .  le 
30  janvier  «  le  commaudant  de  la  garde  nationale  a 
riiistruire  du  nombre  de  citoyens  sur  lequel  on  pour- 
rait compter  iH)ur  être  prêts  à  marcher  a  la  première 
uouvcUe  d'une  invasion.  Le  lundi  31 ,  on  battit  la  gé- 
nérale :  on  invita  tous  les  hommes  de  bonne  volonté 
à  se  faire  inscrire.  Un  cri  général  partit  des  rangs  : 
Toux,  tous;  la  liberté  ou  la  tnori]  Celte  réponse, 

Sort(<e  au  directoire  du  département,  a  été  reçue  avec 
es  transports  inexprimables.  —  M.  Pierrot,  curé  d'E- 
pinal ,  a  prêté  serment.  —  Tout  est  fort  tranquille  dans 
ce  département.  —  Les  biens  nationaux  s*y  vendent  le 
double  de  Testimatioo. 

La  société  dd  Amis  de  la  Constitution,  étabKe  à 

Longjnmeau,  a  décidé  qu'à  compter  de  ce  jour  »  fé- 

Tner  1791  elle  ne  recevra  aucuns  paquets  ou  lettres 

qui  ne  soient  affranchis  ^  se  proposant  de  faire  par- 

.  Tenir  francs  de  port  ceux  qu'elle  aurait  à  envoyer. 

Vamioi,  président. 


CDLWIES  FRANÇAISCS. 
La  kllre  »iiY«ile  suggérera  sans  don  te  aiu  amis  et 


,       .     .         ,  -  . ' J  Français 

dont  les  di-oits  n  aient  pas  été  reconnus  et  déclarés. 


I  Réponse  de  M.  BlaneheUmde  aux  ge/u  de  couleut 
de  Mirebalais. 
«  Je  reçois  avec  satisfaction  les  témoignages  de  lèle  et  de 
soomission  des  gens  de  coalenr  de  Mirebalais;  mais  je  dé- 
mêle  avec  peine,  dans  nne  partie  dt  la  reqoéte  qn'iU  m'oni 
présentée ,  les  funestes  ravages  d»nne  errear  propagée ,  pami 
eax,  par  Ogé  et  ses  adhérents. 

»  Comme  représenunt  de  la  personne  do  roi,  Je  ne  doii 
reconnaître  qae  les  lois  qu'il  a  sancUoonées.  Lesseoin  qui 
aient  été  faites  poor  les  colonies  sont  ceUea  des  8  et  ttman 
dernier. 

»  Le  premier  de  ces  décréta  porte  qne  l*As9emblée  n»- 
Uonal«  n'a  Jamaia  entendu  comprendre  les  colooiei  dam  !t 
Conatilntion  décrétéo  poar  le  royamie}  qne  efaaqnc  eoknie 
est  autorisée  i  exprimer  aou  tceb  tor  la  CoostilqtiOB; 
qu'elle  n'entend  rien  inna^ûr,  etc.,  Hc. 

»  Tout  doit  donc  rester  aoaai  dans  Tordre actael,ja^a'i 
ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  fait  la  consUlatioa  de  la 
colonie,  sur  les  plans  proposés  par  les  colons. 

»  Son  second  décret  du  28  nurs  n'est  qne  l'npIicatioD  oa 
le  commentaire  de  celui  du  8  mars,  et  il  serait  absorde  de 
donner  à  nn  article  quelconque  de  celte  explieatioa  n 
sens  absolument  contraire  k  celui  do  texte. 

»  C'est  donc  nne  erreur  Tolontoire,  et  d'antant  phM  cri* 
minelledu  nommé  Ogé,  d'avoir  prétendu  que  le»  in- 
tructiona  du  9S  mara  confondaient  la  cmte  des  fens  de 
couleur  libres  avec  la  classe  des  blancs  «  leurs  bicafaiteon, 
quand  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  8  mai*  dit  for- 
mellement que  rien  n'y  sera  innové,  etc. 

»  J'ai  era  devoir  entrer  dans  cette  ezplicatioB  arec  I» 
gens  de  ooolear  Hbres  dn  Mirebalala,  parce  qne  le  prenier 
de  mea  deroineal  d'éelairer,  nBiant  quKI  est  en  soi,  ceox 
que  des  conseils  pervers  peuvent  égarer,  an  point  delei 
porter  à  compromettre  la  tranquillité  publique  par  ^t% 
prétention»  qui  teudent  i  détruire  ^équilibre  politique  de 
la  société. 

»  Après  «voir  payé  de  cette  manière  ma  dette  i  la  vnl> 
que  Je  cbéria  le  |àns,  t'Ammameé,  je  dois  déclarer  aax|VBi 
de  coQleor  de  Mâtebalal»,  comme  à  ceux  de  teos  les  aatm 
qnartiersde  l*lle,  qoe  je  téTirai  avec  la  plus  infleiiUtt  n* 
sœar  contre  ceox  qui  a'écarteroai  du  respect  qM  ^  '^ 
leur  commandent  envers  iea  blancs,  et  que  lestriban»n» 
feront  justice  de  ornx  qui  oseront  troubler  Tordre  pabuc; 
mais  qu'ils  trouveront  auprès  dés  représentants  de  la  pçr* 
sonne  du  roi  toute  protection,  quand  ils  auront  Â le piim- 
dre  d'iignstices  indiriduellea  on  de  vexations  qndcoaqoei. 

»  Sii^  BumCHELASM.  ■ 

On  écrit  du  Cap-Français  »  le  12  décembre,  que  Fon 
y  attend  M,  Ogé,  et  que  le  nombre  des  prisoniueisqiu 
ont  appuyé  ses  projets  est  déjà  de  325. 

Le  président  espagnol,  lors  delà  remise cjull  fit*w 
Français  de  M.  Ogé  et  de  ses  partisans,  a  écrit  sa 
coui mandant  Nunez  la  lettre  suivante,  dans  laquelle 
on  sera  moins  surpris  de  retrouver  les  mêmes  pni^- 
cipes  qui  nous  étonnent  et  nous  afÔigent  dans  les  ad- 
ministrateurs de  la  partie  française  de  lacokmie. 

Lettre  de  don  Garcta,  président  deSanto-Vomin^^ 
à  Francisco  f^unez,  commandant  à  Saint-n» 
phaël,  le  13  novembre, 

«  Yo«a  ■É'infbrmee,  par  vt>Cre  lettre  âmêâa  effnurt, d« 
événements  aariinne  dans  la  coloale  TOisinê.  ▼«>*  "^ 
voyva  l'ol&ce  qne  M.  de  Viaceat  voaa  a  *ût  porvcmr  F^ 
le  maréchal  de  camp  M.  de  Rmivraj,  par  leqaal  il  étm»'* 
300  bommes.de  trottpaa,  poor  charfer  et  asi^isttir  ksi*' 
bel  les,  ennemis  de  la  couronne  françaiae^'VooamtCaitf^P*'^ 
des  réponses  verbales  et  par  écrit,  qoe  vous  avex  t»H  9''' 
venir  a  K.  le  commandant  fhmçais,  en  loi  oftast  de  lu 
Ifcire  part  de  ma  réaohitioii.  _i_ifc- 

»  lalbnM  dte  atteatels  erimiaeh  deeconpabte  «t*"^' 
et  dn  profrèa  de  la  ceaapiratkaa  aeoieqaée  p«r  te  w»Jf" 
Ofè,  lear  ebef,  voos  mawiiaiHaia  A  M.  I»  ebtvalifr dtTi»- 
cent  conabien  je  ania  pmailvé  da  de^iff  dea  iii<<g|*^ 
critiques  oCi  se  troaxe  sa  colonie; conabieB  je  saiadsniljj^ 
de  ne  pas  avoir  des  troupes  soOisantea  pour  loi  ca  cat^ 
nne  partie,  pour  qne,  sons  ses  ordres,  ellei  ?•***"! ''îj 
avec  le  pins  grand  conrast  et  vigueur  4  la  desUlci»*^ 
exttnelim»  <lw ennemi»  de  la  cenronae  française,  »»fl>P^ 
riailéfél  camaMiB ,  qae  par  Ib  fcoane  ef  eeiiatsrte  ^"•^ 
de  Aoa  geMieimeiento  aiapeelUb,  et  ■>■!■■  it  aarlr"" 
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M  le  désir  qni  m*aDiiiieiit  de  complaire  i  MM.  les  eomuitii- 
danti  de  Ift  colonie  ft«nfeiw. 

B  Les  noBvellet  qne  tous  â  coBmiDiiiqiiéee  M.  de  Eon- 
^  my,  et  les  Justes  craintes  qa'il  tous  a  inspirées,  sont  an- 
tant  de  motifs  qni  obligent  mon  honneor,  ponr  prendre  de 
sages  précantions  et  des  mesures  sérienses,  afin  de  contenir 
et  de  maintenir  la  tranquillité  sur  le  territoire  espagnol,  et 
punir  sévèrement  tout  si^et  du  roi ,  notre  maître ,  qui ,  au- 
dacieux ,  aurait  la  hardiesse  de  se  départir  d*un  seul  point 
de  la  fidélité  et  de  la  soumission  qn*il  doit  an  roi  et  aux 
lois ,  aolt  qu*ll  soit  corrompu  ou  instigué  par  le  nommé 
Ogé,  ce  qui  pourrait  bien  arriver,  comme  on  tous  l*a  si« 
gniflé,  soit  par  tout  antre  ressort  employé  par  les  rebelles 
de  la  colonie  française ,  on  par  telle  antre  cause  conspira- 
trice, au  manquement  de  subordination. 

»  Témoignez  de  ma  part  à  M.  le  chevalier  de  Tincent 
tout  l'intérêt  que  je  prends  à  Thonnenr  de  la  couronne  flran« 
çaise,  et  combien  il  m*e8t  donlonreux  de  ne  pouvoir  pas 
coopérer  avec  mes  forces  à.Pextinciion  et  poursuite  des 
gens  diaboliques  et  préjudiciables  à  la  société  des  hommes, 
ainsi  qu'il  le  désire.  Assures-le  que  tout  s^jet  rebelle  du 
gouvernement  itençais,  qui,  fugitif,  se  réfugiera  dans  la 
partie  espagnole ,  sera  de  suite  arrêté,  pour  être  transféré  à 
la  colonie  française,  de  même  que  Tont  été  ceux  de  Saint- 
Karo;  et  que  dans  les  cas  où  ils  feraient  résistance ,  ils  seront 
conduits  à  cette  capitale  sons  bonne  et  sûre  garde,  et  que 
sur  ia  frontière  on  osera  de  bon  ordre  et  de  circonspection. 
Dieu  TOUS  garde,  etc.  »  Signé  Joacqcin  Garcia.  » 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

Prisidtnee  de  M,  Riquetti  Fatné ,  dit  Mirabeau, 

SUITE  DE  LA    SÉANCE  DU  SAMEDI  12  FÉVBIEB. 

Suite  du  rapport  de  M.  Roederer  sur  le  tabeu:. 

On  ue  TOUS  propose  pas  de  mettre  la  plantation  du 
tabac  en  privilège  exclusif.  Ce  qu*on  prétend  est  bien 
pis ,  c*est  la  pronibition  absolue  de  la  culture  en  Fran- 
ce ,  et  c*est  le  second  vice  que  nous  avons  à  relever 
dans  rargumentation  de  nos  adversaires  ,  d'avoir 
confondu  la  prohibition  de  culture  avec  le  privilège 
exclusif  de  fabrication  et  de  débit,  pour  couvrir  le  tout 
de  raisonnements  spécieux.  Seulement  à  l'égard  d'une 
partie,  la  prohibition  de  culture  est  pire  que  la  mo- 
noculture; du  moins  la  monoculture  placerait  quel- 
que part  dans  le  royaume  l'avantage  dHine  exploita- 
tion utile,  au  moins  n'enlèverait-elle  pas  à  toutes  les 
terres  l'avantage  de  leur  propriété  particulière  pour 
produire  du  tabac;  au  moins  ne  ferait-elle  pas  perdre 
a  2  ou  3  cent  mille  bras  un  moyen  de  subsistance,  au 
lieu  que  la  prohibition  produit  tous  ces  odieux  effets. 
Elle  donne  a  un  peuple  étranger  le  privilège  exclusif, 
au  lieu  de  le  réserver  du  moins  à  la  nation.  Ainsi  cette 
manière  d'assurer  la  perception  de  Timpôt  du  tabac , 
consiste  nonseolement  à  commettre  d'énormes  in- 
justices particulières ,  mais  encore  à  diminuer  la  ri- 
chesse nationale  pour  obtenir  une  partie  du  reste ,  et 
à  stériliser  pour  recueillir. 

Nous  pouvons  donc  regarder  comme  une  vérité  in- 
contestable que  la  société  n'a  pas  le  droit  de  prohiber 
une  culture,  sans  donner  un  dédommagement  préa- 
lable aux  propriétaires  des  terrains  doues  d'une  qua- 
lité particulière  qui  les  rend  plus  propres  que 
d'autres  à  celte  culture.  Cette  vérité  étant  reconnue , 
il  s'ensuit  que  la  nation  française  ne  peut  absolument 
prohiber  la  culture  du  tabac ,  car  la  condition  qui 
rendrait  cette  prohibition  légitime ,  celle  de  l'indem- 
nité préalable ,  est  impossible  à  remplir.  Je  conclus 
donc  sur  la  première  question  oue  la  nation  n'a  pas 
le  droit  d'établir  l'exclusif  de  la  fabrication  dans  toute 
rétendue  du  royaume,  sans  indemniser,  non  comme 
on  l'a  proposé ,  les  provinces  ou  la  liberté  s'est  main- 
tenue jusqu'à  pr&ent ,  mais  les  citoyens  qui  ont  con- 
sacré dans  ces  provinces  les  capitaux  et  leur  indus- 
trie à  ce  genre  d'eutreprise  ;  2o  que  la  nation  ne  pou- 


vant connaître  à  qui  elle  doit  une  indemnité ,  quand    , 
elle  établit  une  prohibition  de  culture,  et  cependant 
lésant  par  là  la  propriété,  ne  peut  établir  ni  perpé-  ^ 
tuer  la  prohibition  de  culture. 

Deuxième  question,  La  nation  a-t-elle  intérêt  à 
l'établissement  du  résime  prohibitif  exclusif?  M.  Mi- 
rabeau  vous  a  dit  qu  il  étak  impossible  de  retirer  un 
produit  de  32  millions  de  la  consommation  du  tabac 
dans  le  royaume ,  sans  prohiber  la  culture.  Nous 
sommes  absolument  de  son  avis;  comme  lui  nous 
avons  dit  que  des  licences  de  fabrication  et  de  débit 
ne  pouvaient  rapporter  plus  d'un  ou  deux  millions. 
Nous  avons  été  plus  loin  :  nous  avons  soutenu  que , 
même  en  conservant  le  régime  exclusif,  la  prohibi- 
tion du  tabac  étranger ,  il  serait  impossible  de  retirer 
du  tabac  le  même  revenu  que  par  le  passé.  Nous  avons 
dit.(]ue  cette  année  et  l'année  prochaine  le  tabac, 
quoi  qu'on  fit ,  ne  rapporterait  pas  plus  de  14  ou  15 
millions,  et  que  par  la  suite  il  n'en  produirait  pas  plus 
de  18  ou  20.  Il  est  très  important  de  fixer  votre  atten- 
tion sur  ces  propositions  qui  n'ont  pas  encore  été 
débattnes;  elles  touchent  évidemment  à  la  première 
question  que  nous  nous  sommes  proposée,car  s'il  écait 
prouvé  que  le  tabac  ne  pût  rapporter  Vannée  prochaine 
que  14  millions  et  i8  ou  20  par  la  suite ,  il  ne  serait 

Sas  question,  comme  on  Ta  dit ,  de  sacrifier  un  revenu 
e  30  ou  32  millions. 

Plusieurs  circonstances  particulières  à  cette  année 
et  à  la  prochaine  nous  ont  fait  penser  qu'elles  seraient 
très  peu  productives  pour  le  fisc.  La  première ,  c'est 
qu'i^y  a  en  France  un  énorme  amas  de  contrebande  ; 
la  seconde ,  c'est  qu'il  a  été  fait  Tannée  dernière  des 
plantations  de  tabac  dans  diverses  parties  du  royau- 
me où  la  culture  n'était  pas  permise.  Ces  deux  vérités 
de  fait  sont  notoires ,  et  n'ont  pas  besoin  de  preuve. 
Mais  veut-on  en  calculer  les  effets  sur  le  produit?  il 
n'y  a  qu'à  consulter  l'expérience  de  l'année  oui  vient 
de  s'écouler.  Il  résulte  des  tableaux  oui  ont  été  four- 
nis à  votre  comité  par  M.  le  contrôleur  général  des 
Gnances,  que  l'année  dernière  le  tabac  n'a  pas  rapporté 

S  lus  de  13  à  14  millions,  charges  déduites,  c  est-à- 
ire  les  deux  cinquièmes  environ  de  moins  que  par 
le  passé.  Les  causes  qui  ont  influé  sur  la  modicité  de 
ce  profit  sont  toujours  subsistantes.  Nous  pe  pour* 
rions  donc  raisonnablement  compter  sur  un  profit 
plus  grand  cette  année  que  la  précédente,  en  conser- 
vant Pancien  régime.  Outre  les  circonstances  propres 
à  Tannée  courante ,  il  en  est  de  communes  à  tous  les 
vemps,  qui  contrarieront  toujours  le  revenu  du  tabac. 
L'ancien  ordre  de  choses  empêchait  toute  grande  spé- 
culation de  contrebande:  nul  profit  ne  pouvait  faire 
disparaître  aux  yeux  des  fraudeurs  les  risoues  attaches 
à  la  fraude  ;  il  ne  se  faisait  d'autre  contrebande  que  ce 
qu'on  appelait,  dans  le  langage  de  la  ferme,  fraude 
d'injiltration.  A  l'avenir  il  n'en  sera  pas  de  môme,  il 
ne  s'agira  que  de  tromper  la  vigilance  d'un  bureau 
d'employés ,  et  la  fraude  sera  distribuée  ouvertement 
dans  le  royaume,  comme  autrefois  la  auincaillerie  an« 
glaise  dont  on  a  vu  des  magasins  publics  dans  Paris , 
malgré  la  prohibition  qui  en  défendait  l'entrée  dans 
le  royaume. 

On  nous  dit  qu*on  diminuera  l  attrait  de  la  contre- 
bande en  diminuant  le  prik  du  tabac;  on  propose,  par 
exemple ,  de  le  fixer  à  48  sous,  au  lieu  de  3  liv.  12  s.; 
mais  on  n'observe  pas  d'abord  que  ce  moyen  d'assurer 
la  perception  tend  aussi  à  diminuer  le  produit,  car  il 
ne  faut  pas  croire  qu'en  baissant  d'un  tiers  le  prix  du 
tabacon  en  augmenterait  d'un  tiers  la  consommation, 
ce  qui  serait  cependant  nécessaire  pour  que  la  recette 
demeurât  au  même  niveau.  Ce  n'est  p.ls  tout.  Quand 
le  prix  du  tabac  serait  réduit  à  48  s. ,  il  y  aurait  tou- 
jours un  assez  grand  attrait  à  la  contrebande.  Le  prix 
auquel  revient  le  meilleur  tabac  de  Virginie  fabriqué 
est  de  12  s.  la  livre;  on  en  fabrique  a  6  et  à  8 s.  En 
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rendant  le  tabac  en  France  à  48  s.  la  livre,  le  droit 
lev<^  nii  profit  dii  fisc  est  au  moins  de  300  pour  cent. 
Or ,  je  demande  si  uu  droit  de  300  pour  cent  n*est  pas 
de  la  nature  de  ceux  qui  appellent  le  plus  la  contre- 
bande. Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  ce  point  ;  on 
fera  la  même  contrebande  si  le  tabac  est  à  48  s.,  que 
s*il  était  à  3  liv.  12  s.  Il  suffira  que  nul  commerce  , 
nulle  entreprise  ne  puisse  offrir  aux  étrangers  un  pro- 
fit de  300  pour  cent ,  accompagné  d'aussi  peu  de  péril 
que  la  contrebande  du  tabac ,  pour  qu'ils  se  livrent  à 
ce  genre  de  spéculation. 

Ceji'est  pas  seulement  l'importation  frauduleuse  du 
tabac  étranger  qui  réduira  le  produit  du  droit,  ce  sera 
encore  la  culture  en  contravention  à  la  loi.  Vous  n'avez 
pas  oublié ,  sans  doute ,  aue  le  fisc  était  redevable  de 
ses  produits  à  l'atrocité  des  peines  portées  contre  les 
contrebandiers  ;  en  retournant  dans  les  peines  modé- 
rées, vous  retournerez  dans  les  produits  modiques. 
En  Angleterre,  où  la  fraude  est  incomparablement 
plus  diflicile  qu'en  France ,  jamais  on  n'a  pu  parvenir 
a  tirer  du  tabac  plus  de  6  à  7  millions  pour  le  trésor 
public ,  parce  qu'un  produit  plus  fort  est  incompatible 
avec  la  liberté. 

Nous  avons  prouvé  que  la  consommation  du  tabac 
ne  produirait  plus  en  France  ce  qu'elle  a  produit, 
même  quand  on  conserverait  le  régime  exclusif  et  pro- 
hibitif. Maintenant  allons  plus  loin,  et  voyons  si  en 
adopt'mt  le  régime  prohibitif  on  ne  serait  pas  obligé 
à  sacrifier  encore  utie  forte  partie  du  modiaue  produit 
qu'on  retirait,  pour  sauver  les  difficultés  de  son  éta- 
blissement. MM.  Dédelay  et  Mirabeau  vous  proposent 
d'indemniser  les  ci-devant  provinces  d'Alsace  et  de 
Flandre.  Les  indemnités  coûteraient,  suivant  leurs 
propres  calculs,  la  moitié  du  revenu  que  nous  avons 
cru  raisonnable  d'attendre  de  l'impôt,  ici  la  Question 
se  divise  :  1®  Convient -il  de  se  ménager  pour  1  avenir, 

ftar  la  prohibition ,  un  revenu  de  18  à  20  millions  sur 
e  tabac?  2®  Convient-il  de  se  ménager  pour  l'année 
courante  et  la  prochaine  un  revenu  de  12  à  14  mil- 
lions? C'est  4  ce  calcul  que  se  réduit  la  question. 

Dans  trois  ans  Tintérét  de  la  dette  sera  diminué 
par  des  remboursements,  par  des  anéantissements,  par 
des  réductions  amiables  ;  dans  trois  ans  les  pensions 
du  clergé  seront  aussi  considérablement  diminuées. 
(11  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite^.  Cela 
ne  peut  être  contesté,à  moins  que  les  pensionnaires  du 
clergé  ne  prétendent  à  l'immortalité.  Dans  trois  ans , 
en  un  mot ,  les  dépenses  publiques  seront  diminuées 
très  sensiblement  ;  dèslors  la  somme  des  contribu- 
tions publiques  sera  moins  forte.  Donc  le  régime  ex- 
clusif ne  peut  produire  18  ou  20  millions  qu'aune 
époque  où  l'Etat  ne  sera  pas  obligé  d'acheter  si  cher 
une  si  modique  contribution  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de 
voir  s'il  est  possible  de  retirer  d'un  régime  plus  doux 
et  plus  régulier  une  somme  à  peu  près  égale  à  celle 
que  produiraient  cette  année  la  prohibition  et  l'exclusif. 
Or,  un  caloul  très  simple  du  résultat  de  notre  projet 
va  vous  prouver  que  son  produit  doit  être  au  moins 
de  huit  millions. 

t^  Nous  proposons  d*établir  des  licences  de  fabri- 
cation dont  nous  évaluons  le  produit  à  un  million  ; 
2^  des  licences  de  débit,  encore  à  un  million;  3«  un  { 
droit  d'entrée  de  30  ou  40  liv.  par  quintal,  4  millions; 
4®  la  conservation  d'une  fabrique  nationale ,  2  mil- 
lions. Le  sacrifice  que  nous  vous  proposons  d'offrir  à 
la  liberté  et  à  la  justice  n'est  donc  que  de  4  millions 
pendant  deux  ans.  Sera-ce  pour  un  aussi  modique  in- 
térêt qu'on  arrachera  aux  départements  bcigiques  et  du 
Rhin  une  culture  ancienne,  à  laquelle  ils  sont  habi- 
tués; qu'on  y  fera  des  milliers  de  malheureux,  qu'on 
y  multipliera  des  gens  inquiets?  Dès  que  le  régime 
Prohibitif  et  exclusif  a  |)erdu  l'unique  motif  qui  pût 
le  faire  absoudre,  celui  (l'un  grand  avantage  pour  le 
trésor  public,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  le  détruire.  Ré- 


pondrons4iou8  aux  objections  qui  ont  été  lépéléeijM- 
qu'à  satiété  sur  les  prétendus  dangers  de  voir  b 
France  manquer  de  grain  si  on  lui  permet  de  cultiver 
le  tabac?  Observerons-nous  <]u'une  paieille  objection 
tendrait  à  faire  proscrire  ou  limiter  quelque oatre  cul* 
ture  que  celle  du  blé,  puisqu'il  ny  aurait  pas  plus 
de  danger  à  une  culture  immodérée  du  tabac,  que  dfs 
chanvres ,  des  lins ,  des  vignes,  etc.  RappelleroDs-noitt 

Î|ue  c'était  sur  le  D>éme  principe  que  les  parlemeots 
aisaient  arracher  dans  leur  ressort  des  plantations  de 
vignes ,  comme  si  des  excès  ne  portaient  pas  avec  eux 
leurs  peines  et  leurs  remèdes?  Redirons-nom  encore 
que  si  l'on  veut  jouir  de  l'aspect  de  campagnes  nchcs 
en  blés  et  en  pâturages ,  il  n'y  a  qu'à  tourner  ses  re- 
gards sur  lesdépartementsbelgtquesctduRhin?  maisil 
n'est  pas  besoin  de  relever  devant  vous  des  objections 
que  1  expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays 
repousse ,  et  que  l'on  ne  pourrait  accréditer  sans 
mettre  en  problème  les  droits  les  plus  sacrés  de  li 

Sropriété.  Je  conclus  donc  que  la  nation  n'a  pasptos 
'intérêt  que  de  droit  à  maintenir  le  régime  prohibitif 
et  exclusif,  et  je  demande  que  l'Assemblée  aille  aui 
voix  sur  le  premier  article  du  projet  de  décret  dn 
comité,  dont  je  vais  vous  faire  lecture.  (On  ap* 
plaudit.) 

«  Art.  I*.  A  compter  de  la  promulgaUon  do  prêtent  dé- 
cret, il  sera  libre  k  toote  personne  de  caltiver,  fabriquer  rt 
débiter  da  tabac  dans  le  royaome. 

M  II.  I/importation  da  lahac  étranger  fabriqué  contiiwen 
à  être  prohibée. 

»  III.  Il  sera  libre  d'importer,  par  les  ports  qni  serost 
désignés,  du  tabac  étranger  en  feuilles,  moyennant nneUM 
de  60  iiv.  par  quintal. 

»  IV.  Le  tabac  en  feuillet  provenant  de  l'étranger  yo^m 
être  mis  en  entrepôt  dans  les  magasins  de  la  régie,  qui  *• 
ront  destinés  à  cet  usage ,  et  réexporté  i  l'étranger  «» 
payer  aucun  droit. 

»  V.  !«ni  ne  pourra  Abriqaer  on  débiter  du  tabscdaw  » 
royaume,  s*il  n*a  acquitté  la  taxe  qni  sera  réglée,  ei  s'il 
n*eu  peut  produire  la  quittance. 

u  VI.  Une  régie  nationale  fera  fabriquer  et  ?endre  do 
tabac  au  profit  dn  trésor  public;  et  les  tabacs  en  ftuiHn 
qu'elle  jugera  à  propos  de  Urer  de  l'étranger  seront  exempt» 
de  droits.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix.  . 

On  fait  la  motion  de  l'impression  du  rapport  de 
M.  Rœderer.  .,. 

L'Assemblée ,  presque  à  l'unanimité ,  ordonne  I  im- 
pression de  ce  rapport. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  demanaeoi 
à  aller  aux  vuix  sur  l'article  premier. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Pour  bien  fixer  l'ordre àtUw- 
libération ,  et  pour  ne  pas  retomber  dans  des  redncSi 
il  faut  se  renfermer  dans  la  discussion  du  nouveau 
plan  présenté  par  le  comité.  Mais,  puisque  vous  en 
avez  ordonné  1  impression ,  la  discussion  ne  peut  «« 
fermée  avant  que  la  distribution  en  ait  été  faite,  ^f» 
s'élève  des  murmures  dans  la  partie  ga'^hO:  ""i?' 
que  la  Question  n'ait  pas  fait  de  granos  P^^V^'Ï^' 
pinion  de  l'Assemblée  est  bien  changée  ûcP^f^'^îy^l 
nier  jour  que  l'on  s'est  occupé  de  cette  ^'^^^yrz 
murmures  recommencent.)  Je  sais  parfailemeni  tow 
le  tort  que  je  vais  faire  au  régime  exclusif  en  vouianj 
le  défendre  ;  mais  je  crois  de  mon  devoir  d*en  çounr 
les  risques,  et  je  persiste  à  demander  que  la  discus- 
sion ne  soit  pas  fermée  avant  l'impression  du  rappoi^ 
de  M.  Rœderer. 

M.  Fbéteau  :  Si  la  discussion  doit  s'ouvrir  sur  la  pio- 
position  de  M.  l'abbé  Maury ,  ft  demande  la  ptro»e  ; 
si  au  contraire  on  veut  passera  l'ordre  du  jour,*"- 
qu'on  Ta  décrété ,  je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  l'abbé  Chabrieb  :  J'observe  que  la  pf^"/**?; 
cussion  est  contraire  au  premier  ^écret  par  leqij 
vous  avez  ajourné  cette  question  après  le  wppon« 
votre  comité  sur  l'ensemble  des  impositions  qui  doi»«» 
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Comicr  le  revenu  public.  Ce  pl«in  général  ne  vous  a 
pas  été  saamis ,  car  il  est  facile  d'apercevoir ,  dans  le 
plan  imparfiiit  qu'on  a  mis  sous  vos  yeux ,  un  déficit 
considérable,  qui  ne  nous  permet  pas  de  prononcer 
en  dernier  îressort  sur  Timpot  du  tabac.  Cette  discus- 
sion est  dbnc  au  moins  prématurée.  Je  n*aifaiblirai 
point,  par  mes  réflexions,  les  nioyens  développés 
victorieusement  à  cette  tribune  sur  la  légitimité  de 
cet  impôt.  Je  me  bornerai  à  réfuter  quelques  objec- 
tions frivoles  du  comité.  —  Il  soutient  que  cet  impôt, 
dans  Tétat  où  il  est,  ne  rendra  pas  t5  à  16  millions  : 
ce  serait  toujours  une  somme  qu*il  ne  faudrait  pas  né- 
gliger; mais  je  garantis,  sous  le  cautionnement  des 
administrateurs,  uu  produitde30  millions  sans  efforts 
et  sans  vexations.  —  11  assure  que  la  contrebande  du 
tabac ,  favorisée  par  le  reculement  des  barrières ,  en 
affaiblira  beaucoup  le  produit  \  mais  il  ne  vous  a  pas 
dit  que  la  diminution  du  prix  du  tabac  éteindra  la  con- 
trebande »  en  détruisant  rintérét  qu*on  pourrait  avoir 
à  la  faire;  que  d'ailleurs  les  moyens  pris  pour  en  em- 
pêcher les  ventes  proscrites  par  TEtiit  seraient  aussi 
efficaces  contre  ce  genre  de  contrebande.  —  Quelque 
faible  que  soit  le  produit  de  Timpôt ,  il  ne  faut  pas  le 
détruire;  sou  produit ,  servira  au  remplacement  des 
contributions  du  pauvre  cultivateur,  aux  entrées  de 
Paris,  qui  pèsent  sur  la  partie  indigente  de  ce  peuple, 
à  qui  nous  devons  le  bienfait  de  la  liberté.  —  Cet  im- 
pôt deviendra  une  considération  bien  majeure,  si,  loin 
d'être  superflu,  il  occasionne  un  déficit  qu*on  ne  peut 
combler  sans  aggraver  le  sort  des  contribuables.  On 
a  invoqué  les  droits  de  Thomme  et  de  la  liberté  de 
cultiver  son  champ  comnie  il  convient  à  ses  propres 
intérêts  :  on  a  comparé  la  culture  du  tabac  à  celle  de 
la  vigne;  mais  le  vin  est  rangé  dans  la  classe  des  sub- 
sistances nécessaires  à  la  vie,  et  l'inutilité  du  tabac 
n'est  pas  contestée. 

On  vous  a  cité  l'aveu  de  M.  du  Vaucel,  fermier  gé- 
néral, pour  prouver  que  l'exploitation  de  la  ferme  du 
tabac  exigerait  des  visites  domiciliaires.  J'oppose  à 
cette  autorité  isolée  celle  de  la  compagnie  entière  des 
fermiers  généraux  qui  désavouent  cet  écrit,  et  qui  ont 
déclaré  qu'avec  le  secours  des  municipalités  ou  au- 
tres corps  administratifs  et  en  intéressant  les  dénoncia- 
teurs de  la  fraude,  on  suppléerait  aux  visites  domici- 
liaires ;  d'ailleurs  le  comité  dans  son  système  ne  nous 
préserve  pas  de  l'inconvénient  des  recherches  inqui- 
sitoriales  pour  assurer  l'exécution  de  son  plan.  II  suf- 
fit pour  combattre  la  proposition  d'une  vente  natio- 
nale, en  concurrence  avec  les  marchands  particuliers, 
de  rappeler  la  concurrence  du  gouvernement  dans  le 
commerce  des  blés.  40  mille  arpents  de  culture  suffi- 
sent pour  la  consommation  du  royaume  en  tabac. 
Cette  étendue  de  terrain  ,  si  elle  est  suffisante ,  est  si 
peu  de  chose  en  comparaison  du  sol  de  la  France  qu'elle 
ne  vaut  pas  la  peine  d'être  exceptée  de  la  prohioition 
dans  les  pays  ou  elle  a  lieu,  et  porte  un  préjudice  no- 
table aux  provinces  jusqu'à  présent  privilégiées ,  qui 
cultivent  le  tabac,  et  dont  le  produit  est  fondé  sur  le 
droit  exclusif  dont  elles  jouissent.  —  On  s'est  récrié 
contre  le  code  pénal  de  la  terme;  on  l'a  nommé  un  code 
de  sang  :  il  ne  prononce  cependant  jamais  la  peine  de 
mort  que  contre  les  contrebandiers  assassins.  Il  peut 
devenir  le  même  que  celui  qui  servira  à  maintenir  la 
perception  de  tous  les  autres  impôts.  On  vous  parle 
enfin  du  mécontentement  des  provinces  belgiques  et 
d'A  !sace.  Mais  ne  peut  on  pas  les  contraindre,  ou  les  in- 
demniser, elles  seront  alors  complètement  d^ntéres- 
sées;  leur  mécontentement  serait  beaucoup  plus  fondé 
si  la  culture  devient  générale,  puisque  leur  bénéfice  est 
fondé  sur  la  prohibition  qui  frappe  les  autres  provin- 
ces.»... Je  conclus  au  maintien  de  la  ferme  du  tabac , 
sous  les  conditions  développées  par  M.  Dédelay  et  mi- 
ses dans  un  si  grand  iout  par  M.  Mirabeau  rBUié...etc. 
.   On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.    ^  .    • 


M.  DÉDELAY  :  M.  Rœderer  a  invité  à  répondre  aux 
objections 

Une  grande  partie  du  côté  gauche  demande  à  aller 
aux  voix  sur  la  question  de  savoir  si  la  discussion  sera 
fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  demande 
de  fermer  In  discussion. 

L'Assemblée  décide  au'il  y  a  lieu  a  délibérer. 

M.  Cazalès  :  J'ai  rnonneur  de  représenter  à  l'As- 
semblée qu'elle  a  décidé  de  ne  prendre  une  détermi  - 
nation  définitive,  relativement  à  l'imposition  du  tabac, 
qu'après  qu'elle  aurait  connaissance  des  sommes  né- 
cessaires pour  fournir  aux  dépenses  publiques (Il 

s'élève  des  murmures.)  Cette  aétermination  était  s;ige, 
car  il  n'y  a  pas  d'impôt  bon  par  lui-même;  et  l'impôt 
du  tabac  n'est  bon  que  parce  que,  s'il  est  supprimé, 
son  remplacement  sera  plus  désastreux  que  lui.  Pour 
se  décider  en  connaissance  de  cause,  il  faudrait  savoir 
quelles  seront  les  dépenses  et  les  ressources  de  celte 
aimée.  Le  comité  est  composé  d'hommes  dont  les  in- 
tentions sont  pures,  mais  qui  substituant  des  idées 
abstraites  à  des  vérités  pratiques  croient  que  tous  les 
impôts  portent  en  définitive  sur  les  terres.  N'ayant  ja- 
mais présenté  cette  question,  n  ayant  jamais  demandé 
qu'on  déterminât  quelle  somme  doit  être  affectée  par- 
ticulièrement aux  impôts  indirects  et  aux  impôts  di- 
rects ,  et  vous  conduisant  à  la  suppression  de  tous  les 
impôts  qui  ont  des  inconvénients,  votre  comité,  quand 
il  faudrait  remplir  la  masse  des  dépenses,  ne  vous  au- 
rait laissé  d'autre  ressource  que  l'impôt  sur  les  terres; 
vous  regretteriez  alors  une  contribution  de  30  mil- 
lions établie  sur  le  caprice  et  la  fantaisie.  Vous  aviez 
voulu  ne  délibérer  sur  le  tabac  qu'après  que  la  quo- 
tité des  dépenses  publiques  aurait  été  fixée;  les circons< 
tances  vous  ont  déterminés  à  changer  cette  sage  dis- 
position, mais  jamais  des  circonstances  ne  peuvent 
ftitoriser  l'Assemblée  à  ôter  la  liberté  de  manifester 
des  opinions  contradictoires.  Il  est  très  facile  de  ré- 
pondre aux  raisons  du  rapporteur,  quoiqu'il  ait  dit 
qu'on  n  y  répondrait  pas.  En  effet,  il  est  certain  qu'on 
a  y  répondra  pas  si  l'on  ferme  ladi^ussion  sans  discu- 
ter.Si  l'Assemblée  prenait  une  décision  précipitée,  elle 
se  verrait  forcée ,  en  cas  de  mécompte  ,  à  écraser  les 
terres...  Mes  calculs  peuvent  être  inexacts,  mes  idées 
peuvent  être  fausses,  mais  il  faut  entendre  mes  idées, 
mais  il  faut  eiaminer  mes  calculs.  Nulle  circonstance 
ne  peut  déterminera  une  marche  contraire.  Je  persiste 
donc  à  demander  que  la  discussion  ne  soit  pas  fermée. 

M.  Beaumetz  :  M.  Cazalès  est  rentré  dans  la  dis- 
cussion du  fond,  et  ce  n'est  point  du  fond  qu'il  s'agis- 
sait. 11  n'y  a ,  pour  déterminer  si  la  discussion  sera 
fermée,  4*u'une  question  que  l'Assemblée  seule  peut 
décider  :  celle  de  savoir  si  ses  membres  sont  suffisam 
ment  instruits.  Je  dois  faire  observer  une  circonstance 
remarquable,  c'est  que  les  mêmes  personnes  qui,  dans 
le^  précédentes  séances  sur  cette  matière,  se  croyaient 
assez  instruites,  et  insistaient,  il  y  a  quinze  jours,  pour 
qu'on' fermât  la  discussion,  demandent  aujourd'hui 
avec  la  même  instance  qu'elle  soit  continuée  ^  Une 
partie  de  l'Assemblée  applaudit.  )  D'ailleurs  il  n'y  a 
rieii  à  examiner  quand  on  dit  :  •  La  loi  qui  vous  es^ 
proposée  est  contraire  à  la  Déclaration  des  droits.  > 

Une  partie  de  l'AssembUie  demande  à  plusieurs  rc 
prises  à  aller  aux  voix. 

M.  LE  Président  :  Les  propositions  eénérales  se 
bornent  à  celles  du  comité,  et  à  celles  de  M*  TablMs 
Charrier.... 

M.  DÉDELAY  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
continuée  jusqu'après  riinpression  du  t  apport. 

M.  LE  Président  :  Je  ne  crois  pas  une  je  doive  con- 
sulter l'Assemblée  sur  une  pareille  demande ,  quand 
elle  vient  de  fermer  la  discussion. 
.   M.  Robderer  :  Je  prie  TAssemblée  de  me  permettre 
une  ol>servation  qui  est  peut-être  nécessaire.  L'article 
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qui  nous  occupe  maiptenaal  ii*est  autre  cboso  qu4£  le 
premier  du  projet  de  décret  dont  vous  avez  connais- 
sance, et  qui  a  été  discuté  dans  plusieurs  séances.  Les 
articles  suivants,  il  est  importact  de  le  rappeler,  ont 
pour  objet  d*établir  des  droits  de  fabrication,  de  li- 
cence et  d*entrée.Déclarer  la  culture,  la  fabrication  et 
le  débit  libres,  c*est  anéantir  tout  privilège  exclusif; 
mais  ce  n*est  pas  proscrire  tout  droit  de  nbrication , 
de  licence  et  (rentrée. 

Une  grande  partie  de  FAssemblée  demande  i  aller 
aux  voix. 

M.  MoNTLOsiER  :  J*ai  à  faire  un  amendement. 

M.  LE  PfiÉsiDENT  :  Vous  demandez  à  faire  un  amen- 
dement, présentez-le  nuement Je  dis  nuement , 

parce  que  la  discussion  est  fermée.  (Il  s'élève  aueU 
qucs  murmures.  )  Je  ne  suis  pas  la  volonté  de  VAs- 
semblée,  mais  Torgane  de  sa  volonté. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Le 
président  n*est  pas  le  maître  de  TAssemblée. 

M.  LE  Président  :  Apprenez  de  moi  que  quand  le 

Î)résideiit  dit  ces  propres  mots  :  Je  ne  suis  p€is  la  vo- 
onté  de  l'Assemblée^  mais  V organe  de  sa  volonté^ 
il  montre  assez  qu'il  connaît  son  devoir.  M.  Regnault 
n*a  nas  alors  le  droit  de  lui  dire  qu'il  n*est  pas  le  maî- 
tre ae  l'Assemblée. 

M.  DÉDÇLAY  :  L'Assemblée  veut  que  la  France  soit 
persuadée  qu'on  a  ici  le  droit  de  défendre  son  opinion 
et  de  répondre  à  celles  des  autres.  Je  demande  la  même 
faculté  que  M.  Rœderer;  il  vient  de  parler;  il  a  fait  un 
court  épisode  auquel  il  aurait  dû  ajouter  que  le  droit 
de  licence  est  nul  sans  visites  domiciliaires,  et  il  ne  veut 
pas  de  visites  domiciliaires;  que  le  droit  de  fabrication 
n'est  fondé  que  sur  des  bases  immorales,  et  il  s'est 
fait  un  devoir  de  cbercher  à  éloigner  toute  espèce 
d'immoralités.  Il  importe  de  discuter  les  derniers  ar- 
ticles du  projet  de  décret  avant  le  premier,  cnr  si  je 


On  fait  une  seconde  épreuve.  ^  Le  prëndent  pn- 
noQoe  de  nouveau  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer.  — 
Les  applaudissements  de  la  gauche  recommenoeot, 
ainsi  que  les  réclamations  de  la  droite. 

M.  LE  PEésu>ENT  :  Ou  demande  l'appel  nominal;  il 
va  se  faire  sur  cette  question  :  Le  premier  oHieU  du 
comité  sera-i'il  décrété  le  dermer? 

M.  Charles  Lameth  :  Il  est  impossible  de  décréter 
les  mesures  qui  doivent  suivre  la  reconnaissance  du 
principe,  avant  que  le  principe  ait  été  reconnu.  (Plu- 
sieurs voix  :  Vous  ouvrez  la  discussion.  )  Je  dirai 
d'abord  comment  je  pense  qu'il  faut  poser  la  question. 
Je  ferai  ensuite  de  très  courtes  réflexions  sur  les  cir- 
constances qui  vous  environnent.  La  manière  de  poser 
la  question  est  d'abord  de  déclarer  le  principe  qui  est 
dans  l'esprit  de  tous  les  membres  qui  ont  concouru  à 
la  Constitution  :  ce  principe  est  la  liberté  dé  la  culture. 
L'Assemblée  décrétera  ensuite  les  moyens  d'imposer 
le  tabac.  Il  est  impossible  de  suivre  un  autre  mode  de 
délibération.  J'observe,  quant  à  l'acharnement  avec 
lequel  une  partie  de  l'Assemblée  appuie  une  manière 
insidieuse  de  faire  adopter  un  ajournement  déguisé, 
mais  certain.... 

M.  Cazalès 
est  naturel  et  conforme  à  rusa^  < 
les  amendements  avant  le  principe. 

M.  LE  Président  :  —  Uarticle  premier  sera-t-il 
décrété  le  dernier?  Telle  est  la  question  sur  laquelle, 
sous  votre  bon  plaisir  et  si  l'on  veut  faire  silence ,  od 
va  procéder  h  l'appel  nominal  ;  il  est  temps  qae  ceUe 
situation  tumultueuse  finisse.  Ceux  qui  voudront  qne 
l'article  premier  soit  décrété  le  premier  diront  oui , 
ceux  qui  voudront  qu'il  soit  décrété  le  dernier,  diront 
non,  —  (L'appel  nominal  se  fait.  ) 

M.  LE  Président  :  Le  résultat  de  l'appel  nominal 
donne  372  voix  aux  oui,  et  362  aux  non,  L'Assemblée 


ALÈs  :  Le  mode  présenté  par  M.  Dédelay 
1  et  conforme  à  l'usage  constant  de  décréter 


prouvais,  moi ,  que  le  droit  de  licence  ne  peut  se  per-*  a  prononcé  que  l'article  premier  serait  le  premier  mis 


cevoir  sans  visites  domiciliaires,  ({ue  le  droit  de  fabri- 
cation est  immoral,  que  le  droit  d'entrée  sera  d'un 
Îroduit  ]fresque  nul.  (On  demande  à  aller  aux  voix.  ) 
e  passe  a  mon  amendement. 

H.  LE  Président  :  M.  Rœderer  m'a  donhé  pour  ré- 
sultat de  la  première  observation  qu'il  a  présentée ,  \ 
cette  addition  au  premier  dx\K\t  ^  sauf  les  modifica-  i 
tions  qui  vont  être  établies  ci^aprês  sur  lafabrica* 
tion  et  le  débit, 

.  M.  Dédelay  :  Voici  mon  amendement.  Je  demande  ' 
rajournenient  du  premier  article  après  la  décision  de  ' 
ceux  qu'il  précède  dans  le  projet  de  décret.  ' 

Ou  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Président  :  Il  faut  accorder  ou  refuser  la 
priorité  au  plan  du  comité  ;  on  s'occupera  ensuite , 
non  pas  de  Tamendement  de  M.  Dédelay,  qui  n'est  au- 
tre chose  qu'un  ajournement 

M.  Dédelay  :  ï^on,  c'est  un  mode  de  délibération , 
un  mode  sage. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable  sur  le 
mode  de  délibération  proposé  par  M.  Dédelay. 

M.  Montlosier  :  On  ne  peut  demander  la  question 
préalable  sur  ce  mode ,  car  c'est  une  chose  jugée. 
L'Assemblée  a  renvoyé  au  comité  le  soin  de  lui  four- 
nir un  remplacement  de  l'impôt  du  tabac;  il  faut  donc 
commencera  délibérersurlesdroitsde  licence,  d'entrée 
et  de  fabrication,  autrement  vous  seriez  inconséquents; 
et  par  conséquent  il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  mode 
proposé  par  M.  Dédelay. 

L  Assemblée  est  consultée;  le  président  prononce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  la  proposition  de 
M.  Dédelay.  TLa  partie  gauche  applaudit.  —  H  s'élève 
de  la  droite  des  réclamations  tumultueuses.) 

M.  LE  Président  :  Je  dois  déclarer  que  le  bureau 
est  unanime ,  mais  que  des  membres  de  difiérentes 
sections  de  la  salle  ont  des  doutes.  On  demande  l'ap- 
pel nominal.  Donnez  vos  ordres. 


au  décret.  (  On  demande  à  aller  aux  voix. }  Que  œaz 
qui  sont  d'avis  d'adopter  le  premier  article  se  lèvent. 
(La  grande  majorité  se  lève.  -->  On  applaudit)  Les 
acclamations  se  fout  entendre  avant  que  l'Assemblée 
ait  prononcé.  Je  prononce  le  décret.  L'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  l'article  I^r  du  projet  du  comité. 

La  séance  est  levée. 

Il  est  cinq  heures  et  demie. 

N.  B*  Voyez  dans  le  précédent  numéro  la  rédaction 
de  l'article  décrété. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  13  FÉVRIBl. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lodicial,  au  nom  du  co- 
mité de  juaicature,  rAssemblée  nationale  adopte  le 
décret  suivant  : 

«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
dn  comité  de  indicatare,  décrète  qne  les  ofîQciers  manici- 
panx  supprimes,  et  qui  sont  dans  le  cas  de  f^lre  liqotder  la 
finance  de  lenrs  offices,  seront  incessamment  payés  de  Jeors 
gages  et  antres  émoinments  arriérés,  jnsqnes  et  compris  le 
31  décembre  1790  inclnsivement ,  comme  par  le  pasaé,  par 
les  caisses  qnl  étaient  ci-devant  chargées  de  les  payer.  • 

—  M.  Rabaud  :  Le  projet  de  décret  que  l'e  rais  vous 
présenter  n*est  que  de  règlement,  et  il  u  est  presque 
pas  susceptible  de  discussion. 

«  L'A9semblée  nationale  déerète  que  l'article  lY  dn  titre 
IV,  et  l'article  JUI  du  titre  VI  des  décrets  rendus  les  M  dé- 
cembre et  10  janvier  derniers ,  par  rapport  à  l'organiaatit» 
dn  corps  de  Ta  gendarmerie  nationale,  ne  recevront  leur 
exécution  qne  lorsque  les  divisions  des  ci-devant  compa- 
gnies de  maréchaussée,  même  des  compagnie*  sapprinees, 
seront  faites  par  département;  et,  jusqu'à  ce,  les  ofBcier»- 
grefOers, sons-officiers,  cavaliers  et  trompettaa seront  payes 
de  mois  en  mois,  dans  les  lieux  actuels  de  lears  diiTérentes 
résidences,  de  tous  leurs  traitements  et  gratificattona*  sons 
quelque  dénomination  qu'ils  soient  affectés  i  lenrs  diffé- 
rentes places,  par  les  mimes  mains  et  snr  le  même  pied  que 
par  le  passé ,  en  observant  les  formes  qui  ont  eo  Ueii  jo»- 
qu'à  présent.  Les  loyers  de  casernement  qui  ne  sont  pas 
fournis  en  natnre  seront  également  acquittés  comme  par  l« 
najsc.  »  -  Ce  décret  est  adopté. 
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—  Sur  la  proposition  laite  nar  on  membre  du  cor 
mité  da  judicature ,  rAssembl^  décrète  ce  qui  suit  : 

m  VhaMmbXét  nationale,  oui  le  rapport  de  tes  comitéa 
de  jadicatore,  des  finances,  de  rextraerdinaire  et  de  di- 
rection de  liqnidation,  décrète  que  qoand  les  étaU  des 
ga^es  d*oiicea  ponr  les  années  échues  jasqne  et  compris 
1700  auront  été  Tériflës  par  le  commissaire  dlr^etenr  géné- 
ral des  liquidations  décrétées  par  l'Assemblée  nationale, 
SUT  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  le  comité  de  judica- 
tore,  Padminiatratenr  provisoire  de  la  caisse  de  Textraor. 
dinaire  ae  conc«tM«  avec  Tordonnatedl  du  trésor  public, 
poor  fiiiie  effectuer  le  paiement  dans  les  villes»  conformé- 
ment'ii  l'article  I"  du  décret  du  30  octobre  dernier.  » 

IL  PsuoNON ,  au  nom  do  comité  de  rempIaci^meDl 
des  thbunaui  et  des  corps  administratifs  :  Les  doctri- 
naires auxquels  est  contié  lecoUëee  de  Bastia  vous  ont 
pr^nté  une  pf^tition  dans  laquelle  ils  se  plaignent  de 
ce  que  le  directoire  du  district  de  Bastia  s'est  emnaré  à 
force  ourerte  des  bâtiments  qu'ils  occupent;  ils  de* 
mandent  en  même  temps  le  paiement  de  leurs  salaires 
éehiia«  Le  district  a  commis  une  double  conlrayentiott 
an  décret;  1®  il  a  fait  choix  (}*on  local  sans  en  instruire 
le  comité  d'emplacement ,  et  il  ne  lui  était  pas  plus 
permis  de  s'emparer  d'une  propriété  nationale  que  de 
celle  d'un  particulier  ;  2«  il  a  évincé  des  instituteurs 
et  fonctionnaires  publics  que  les  lois  maintiennent 
dans  la  jouissance  provisoire  des  maisons  qu  ils  occu- 
paient an  moment  de  l'émission  de  vos  décrets.  Les 
administrateurs  disent  dans  leur  correspondance  que 
les  bâtiments  dont  ib  se  sont  emparés  étaient  occupés. 
il  y  a  deux  ans ,  par  le  premier  président  du  conseil 
supérieur.  Sous  1  Jineien  régime  un  premier  président 
d'otttre-mer  était  une  manière  de  bâcha  devant  lequel 
on  se  rangeait  toujours;  et  le  calcul  des  considérations 
avait  déterminé  les  doctrinaires  à  user  d'une  grande 
pali«oce.  L'intention  du  gouvernement  s'était  mani- 
festée ,  et  malgré  cela  les  doctrinaires  ont  été  forcés 
d'attendre  longtemps  avant  d*entrer  en  possession  de 
la  totalité  du  Mtiment.  Le  directoire  a  fait  des  ména- 
gements qu'ils  ont  employés  une  objection  contre  eux. 
Bile  ne  prouve  rien  sinon  que  les  doctrinaires  sont 
très  patients  et  que  le  premier  président  au  contraire 
souflrait  impatiemment  qu'ils  vinssent  le  déplacer  :  ils 
étniout  e0  possession  au  l®''  de  janvier  dernier.  D'a- 
près- vos  décrets  les  corps  enseignants  sont  conservés 
dans  la  joniassoee  non  d  une  partie,  mais  de  la  totalité 
des  maisons ,  enclos  et  jardins  dépendants.  Il  est  très 
juste  qne  chacun  reprenne  sa  place  et  y  reste .  Il 
n  est  pas  plus  possible  que  les  administrateurs  soient 
au  collège  que  les  écoliers  à  la  maison  de  Tadminis- 
tration.  Les  réunir,  c'est  assembler  deux  tumultes. 

Le  directoire  doit  restituer  aux  doctrinaires  nne 
j3uîssance  dont  vous  avez  défendu  de  les  dépouiller  : 
ce  sont  d'utiles  cultivateurs  dans  le  champ  de  l'ins- 
truction publique  ,  et  rien  ne  peut  intéresser  plus 
l'Assembléeque  ce  grand  objet.  Il  semble,  le  comité'  ne 
se  permet  pas  de  l'affirmer,  que  le  déparlement  a  auto- 
risé le  district  à  la  prise  de  possession  du  collège  et  à 
renvoi  des  sbires  pour  fexécuter.  Si  les  districts  se 
mettaient  à  convoiter  les  collèges  et  à  employer  la  lo- 
gique des  sbires  y  cda  pourrait  devenir  assez  sérieux. 
Votre  comité  a  cru  qu  11  était  extrêmement  intéressant 
que  l'Assemblée  saisit  cette  occasion  d'exprimer  Tin- 
terifton  dans  laquelle  elle  est  qne  tons  les  corps  ensei- 
gnants ne  puissent  être  tronblés ,  quant  à  présent , 
oans  leurs  fonctions.  II  faut  bien  plutôt  les  nonorer 
que  les  décourager  et  les  homilter.  Une  mesure  con- 
traire répandrait  l'inquiétude  chez  tous  les  pères  de 
famille  et  compromettrait  l'instruction  publique.  Pé- 
riclès ,  après  une  bataille  dans  laquelle  avait  péri  la 
jeunesse  athénienne,  disait:  L'année  a  perdu  son 
pnmêemp^.  Chaque  fois  que  l'éducation  publique  est 
coni(ifomise  et  troublée,  oq  peot  dire  l'année  a  gâté 
son  printemps.  Voici  le  projièt  de  décret  que  je  suis 
cliar^çé  de  vous  piésenter  : 


«  L'A^aemblée  nationale,  considérant  d*nn  côté  qne,  par 
Parllcle  9  de  son  décret  du  S7  octobre,  les  bâtiments,  encloa 
et  Jardins  oeenpéa  par  les  congiégations,  ebarfées  dti  rim* 
troction  publique,  et  vivant  en  common,  leor  sont  réêu^ 
▼éa;  et  de  Tautre,  qoc  par  l*arA.  VI  dt  celai  da  IS  du  même 
mois ,  les  corps  administratlfa  «ont  tenus  d^envogrer  an  co- 
mité de  remplacement  ha  mémoire  expositif  de  lenra  ynes, 
et  d*j  joindre  un  devis  estimatif  contenant  l'étendne  de 
l'édifice  qa*its  jugeront  leur  convenir;  qne  le  directoire  du 
district  de  Bastia  s'est  certainement  ëcarfé  de  ces  disposi- 
tions, en  8*emparant,  de  son  amortie  privée,  de  la  très 
grande  partie«da  colléfc  de  cette  ville, 

»  Décrète  qve  les  doctrinaire!»  seront,  e»  conlonaite  da 
décret  du  S7  octobre,  provisoireoient  rétabf ia  et  mainteims 
daaa  lajoniasanoe  des  bilimenta,  encloe  et  ]i.rdina  dépen- 
dante da  colléf e  de  Bastia ,  qifila  occnpalent,  sanf  an  direc- 
toire de  district  de  la  même  ville,  ainsi  qn'i  cefui  du  dé- 
partement, qui  s'est  emparé  des  bâtiments  pabfrcs  sans 
l'attache  du  corps  législatif,  à  se  conformer  aux  décrets  des 
19  octobre  et  7  février.  Quant  à  la  demande  do  paiemenf  oe 
la  portion  de  traitement  qni  reste  dà  ans  doctrinaires  « 
PAsaemblée  renvoie  A  son  eomité  eodéaiaatiqoe  peut  j  être 
poarva,  après  qa*il  lai  en  aara  été  rcnda  co&ptir,  a*il  j  a 
lieo.  9  —  L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

—  M.  Dubois-Crancb  :  Vons  avez  mis  è  l'ordre  du 
jour  le  rapport  sur  les  Invalides.  Je  prie  l'Assemblée 
de  décideur  si  elle  veut  bien  m'enteoîdret  ou  bien  de 
m'indiqaer  un  jour  fixe. 

M.  CBiLum  lbjsoue  :  Vous  avez  décrété  que  jusqu'à 
l'époque  de  la  convocation  de  la  première  législature, 
vous  ne  vous  occuperiez  dans  les  séances  do  matin  que 
d'objets  constitutionnels.  Je  demande  ûanc  que  le  rap- 
port de  M.  Dnbois-Crancé  soit  renvoyé  à  une  séanct; 
du  soir. 

M.  ReoNAULT,  député  de  Saint*Jean-d'Angely  :  Je 
demande  l'impression  du  rapport  de  M.  Dubois- 
Crancé.  Il  ne  s*agit  rien  moins  que  de  la  suppression 
de  la  maison  des  Invalides.  Je  suppose  que  le  comité  a 
eu  ponr  se  décider  des  molifo  importants,  maïs  eneore  • 
il  faut  les  connaître. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
rajournement  à  une  séance  do  soir. 

Suite  de  ia  discussion  sur  le  tabac, 

M.  Fermon  fait  lecture  de  l'article  II. 

«  U.  L*importation  du  tabac  étranger  continuera  |  être 
prohibée.  »  —  Cet  article  est  adopté  sans  discuision. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  Tarticle  UL 

«  m.  u  sera  libre  d'importer,  par  les  porta  qoi  seront 
déaigaés»  da  tabac  étranger  en  feuilles,  moyennant  une  taxe 
ée  36  liv.  par  qoiutiil,  »    ^ 

M.  Pbtion  :  Déjà  j0Tous  ai  observé  au'il  était  né- 
cessaire d'agrandir  nos  relations  avec  rÂmérique.  Le 
comité  Ta  bien  senti ,  puisqu'il  propose  lui-même  une 
réduction  aux  droitsuu'ii  avaitpronosés  d'abord.  Exa- 
minez l'Angleterre  taisant  tous  les  sacrifices  pour 
conserver  ce  commerce.  Aussitôt  que  vous  ave;  cbargé 
les  builes  d'Amérique  d'un  droit,  il  a  paru  sur-lc- 
cbamp  en  Angleterre  une  proclamation  qui  les  décla- 
rait exemples  de  droits.  On  considère  trop  [le  tabac 
sous  ses  rapports  fiscaux  et  pas  assez  sous  ses  rapports 
commerciaux.^  J'avoue  donc  que»  dans  mon  opmion 
particulière,  je  demanderais  quela  taxe  sur  le  tabac 
venant  d'Amérique  fût  réduite  àl2  liv.  parquintai. 

M.  Chapelier  appuie  l'opinion  de  M.  Pélion. 

M.  Fbangovillb  :  Je  demande  que  ce  privilège  ne 
soit  accordé  que  pour  le  tabac  importé  par  les  navires 
français. 

M.  M AtooBT  :  J'opine  pour  la  suppression  totale 
des  droits  sur  le  tabac,  exporté  par  les  navires  fran- 
çais, et  qu'il  soit  imposé  douze  livres  par  quintal  sur 
celui  exporté  par  les  vaisseaux  américains. 

M.  FoLLSviLUB  :  Je  deoi^nde,  moi ,  que  Ton  exa- 
mine auparavant  ai  la  suppression  du  droit  sur  le  tabac 
ne  violerait  point  i«>lre  traité  de  couMNe  avec  FA  ft- 
glieterrc. 
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M.  Dupont  :  J*obserye  au  préopinant  qu*il  n*est 
question  dans  ce  traité  que  des  productions  d'Angle- 
terre et  de  France. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  ne  crois  pas  que  de  long- 
temps TAmérique  septentrionale  soit  à  craindre  ni  à 
rechercher.  On  nous  propose  un  procédé  que  je  crois 
très  bon  pour  l*Aménaue ,  mais  très  mauvais  pour  la 
France.  Je  demande  aonc  que  Ton  mette  aux  voii 
l'avis  du  comité. 

M.  Bbaumetz  :  Le  droit  que  propose  \e  comité  me 
semble  impossible  a  percevoir,  et  serait  toujours 
éludé  parla  contrebande.  En  finances,  deux  et  deux 
ne  font  pas  quatre,  et  en  doublant  limpôt  on  n*est 
~)as  sûr  de  doubler  le  produit.  Je  crois  donc  qu'il  est 
le  notre  intérêt  de  réduire  le  droit  sur  le  tabac,  de 
manière  que  la  perception  puisse  eu  être  assurée. 

M.  Noailles  '.  Je  respecte  les  Américains  et  les  ver- 
tus oui  leur  ont  Tait  conquérir  la  liberté.  Je  saurai  ce- 
Ïienoant  combattre  ici  une  proposition  dont  l'adoption 
eur  serait  avantageuse ,  lorsque  l'intérêt  de  la  France 
exife  qu'elle  soit  combattue.  Si  vous  diminuez  les 
droits  sur  les  tibaes  d'Amérique,  il  faudra  augmenter 
les  droits  de  fabrication,  de  licence;  ce  sera  un  impôt 
que  vous  mettrez  sur  le  pauvre.  Je  demande  donc 
qne,  par  considération  {lourla  classe  indigente,  on 
mette  sur  les  tabacs  venant  de  l'Amérique  un  impôt 
i|ni  ne  sera  pavé  que  par  les  riches ,  car  eux  seuls  use- 
ront de  cette  aenrée. 

M.  PÉnoK  :  Je  n'entends  rien  aux  idées  extraordi^ 
Daires^du  préopinant.  Il  me  semble  au  contraire  qu'en 
favorisant  l'importation  des  tabacs  américains  non 
Rubriques ,  vous  fournissez  de  l'ouvrage  aux  ouvriers 
français ,  et  vous  faites  fleurir  nos  manufsctures.  Le 
moyen  de  favoriser  nos  ateliers  est ,  ce  me  semble , 
d'attirer  dans  nos  ports  des  objets  qui  se  mamiÊictu- 
rent  en  France  ;  en  conséquence  je  persiste  dans  ma 
première  ofjinion. 

M.  Rewbêll  :  Je  demande  que ,  pour  fixer  les  opi- 
nions ,  on  décrète  l'article  VI  avant  celui  qui  est  en 
discussion. 

M.  Maloitet  :  Hier  nous  avions  des  moyens  de  dé- 
fendre les  intérêts  du  trésor  public ,  aujourd'hui  nous 
ne  pouvons  chercher  qu'à  guérir  la  plaie  qui  lui  a  été 
faite...  (il  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  mon  opinion. 
On  ne  peut  pos  tirer  un  ^rand  parti  pour  le  trésor 
public  de  ce  qui  reste  à  faire  sur  le  tabnc;  mais  vous 
pouvez  offrir  au  commerce  l'emploi  de  cent  vaisseanx, 
en  affranchissant  le  tabac  d'Amérique  de  tous  droits, 

Î|uand  il  sera  importé  sur  des  vaisseaux  français.  Il 
aut  aussi  favoriser  nos  relations  commerciales  avec 
les  Etats-Unis  :  il  faut  songer  également  à  nos  relations 
politiques  avec  eux.  Ils  ont  cinquante  mille  matelots 

ÎiH  peuvent  être  livrés  pu  a  la  France  ou  à  l'Angleterre, 
e  vous  prie  d'observer  ici  que  l'intérêt  de  l'Alsace 

infiiie  beaucoup 

M.  Charles  Lameth  :  Je  vous  prie,  M.  le  président, 
de  rappeler  à  l'ordre  M.  Malouet,  qui  prêche  la 
çuerre  civile,  en  disant  que  l'Alsace  influe  sur  nos 
oélibérations. 

M.  Malouet  :  Les  considérations  politiques  que  je 
vous  indiquais  s'opposent  peut-être  a  ce  ijiie  vous 
mettiez  par  chaque  quintal  de  tabac,  qui  coûte  10  I., 
un  droit  de  25  liv.,  ou  autrement  de  250  pour  cent. 
Comme  le  nombre  des  riches  est  moins  considérable 
que  celui  des  pauvres,  et  que  les  pauvres  et  les  gens 
médiocres  n'usent  que  de  marchandises  médiocres , 
vous  ne  tireriez  oas  beaucoup  de  ce  droit.  Votre  in- 
térêt même  n'est  aonc  pas  contraire  aux  considérations 
politiques  que  je  vous  présente  :  elles  sont  la  base 
d'un  acte  de  navigation  qui  serait  fiivorable  h  l'expor- 


formément  à  l'avis  de  M.  Pétion ,  le  droit  ne  soit  que 
de  12  livres ,  et  je  demande  de  plus  que  le  tabac  amé- 
j  ricain ,  apporté  par  des  vaisseaux  françab,  soit  affnih 
'  Chi  dé  ce  droit. 

I      M.  Noailles  :  Je  connais  trop  mon  collèffne  pour 
I  n'être  pas  assuré  qu'il  n'a  pas  voulu ,  et  qui!  ne  aoiu 
[  a  pas  soupçonnés  de  vouloir  mêler  des  intérêts  parti** 
'  culiers  aux  grands  intérêts  de  l'Etat.  Quand  on  lait 
I  des  observations  qui  embrassent  les  Deux-Mondes, 
elles  ont  besoin  (l*étre  mûrement  réfléchies,  et  il  est 
possible  qu'elles  ne  soient  pas  toujours  d'une  grande 
justesse....  La  révolution  de  l'Amérique  nous  a  donné 
Vespérance  de  grandes  relations  cdtnmerciales  arec 
les  Etals-Unis  ;  elle  nous  a  rendu  le  service  essentiel 
de  nous  donner  un  grand  exemple  par  ses  efforts  heu- 
reux pour  la  liberté... 

Je  vais,  puisqu'il  le  faut,  répondre  à  M.  Pétion  par 
des  chiffres.  Sans  doute  la  consommation  du  tabac 
précieux  ne  sera  pas  très  considérable  dans  ces  nrc- 
miers  moments;  mais  elle  le  deviendra ,  quanS  le 
calme,  entièrement  rétabli  dans  le  royaume,  aura 
ramené  les  consommateurs  des  marchandises  de  luxe 
qui  s'en  sont  expatriés.  V  entrait  en  France  trente 
millions  pesant  de  tabacs  américains  :  ces  trente  rail- 
lions produiraient ,  à  vingt-cinq  livres  leauintal,se||t 
millions  cinq  cent  mille  livres;  à  doure  lifres,  IroB 
millions  six  cent  mille  livres.  La  différence  d'un  droit 
de  vingt-cinq  livres  ou  de  douze  livres  changera  peu 
la  quotité  de  consommation  ,  mais  produira  un  grand 
changement  pour  le  trésor  nublic.Jc  demande  que 
l'on  aille  aux  voix  sur  l'avis  au  comité. 

^'Assemblée  est  consultée  sur  la  question  de  savoir 

si  la  priorité  sera  accordée  à  Tavis  du  comité.- 

Bcauconp  de  membres  ne  se  lèvent  ni  pour  ni  contre, 

cl  le  résultat  de  cette  première  épreuve  est  douleur. 

M.  LE  PnÉsiDEisT  :  Quand  il  s'açit  d'une  question 

importante,  quand  il  s'agit  de  farre  la  loi,  c'est  a- 

dire  d'exercer  la  fonction  la  plus  auguste  qu'on  puisse 

remplir  sur  la  terre ,  il  est  bien  étrange  que  des  niwa- 

bres  du  corps  législatif  ne  concourent  point  a  la  nen- 

bération.  Je  vous  invite  tous  à  votfs  lever  pour  on 

contre  la  proposition.  Je  vais  recommencer  I  eprenTe. 

La  priorité  est  accordée  à  l'avis  du  comité. 

M.  le  président  rappelle  les  amendemenl<.-wi 

en  présente  de  nouveaux  ;  ils  sont  tous  mis  anï  voix 

et  écartés  par  la  question  préalable. 

L'article  est  adopté  en  ces  termes,  avec  une  addiUon 
proposée  par  le  comité  : 

«Art.  m.  11  sera  libre  d'importer,  parlei  pof ïi qni  ««roBt 
désignés,  da  tabac  étranger  en  fenUlea^eioyenBant  «««'■•^ 
de  Tlngt-ctaq  livres  par  qaintal.  Tons  navires  >'»■«•*•  JJl 
importeront  directement  da  tabac  de  rAmenqne  ne  «ero» 
astreints  qa*aax  trois  quarts  de  ce  droit.  » 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  contribai.offi 
publiques  la  question  de  savoir  si  la  même  diminution 
d'un  quart  du  droit  doit  être  accordée  pour  les  tabacs 
i  du  Levant. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SPEGTAGfiES. 

Théâtre  db  la  Watioî».  -  AiUoard*hai  \j,UFo»t^ 
amour,  drame;  et  te  Festin  de  Pierre,  c?™*^?^*^,^,^,,^ ^^ 


tation  et  à  l'importation  sur  vos  vaisseaux.  Ces  prin- 
cipes sont  ceux  de  l'Angleterre ,  et  lui  ont  assez  réussi 
pour  que  vous  n'hésitiez  j)i>s  a  les  reconnaître  et  à 
en  faire  l'application.  J'insiste  donc  sur  ce  que  ,  con- 


TnÉATftB  iTALicw.  -  AiucNird^hiil  14,  /«  Co/widesun 

eties  SaùQts. 
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tane ,  opéra  italien. 


qualité  ;  Atémia  ;  et  iei  ôaoou.  ^  ,    .    ^.i 

Théâtre  de  Momsieue.  -  Amiourdnini  14,  le  Getosii  f  " 
me,  opéra  italien.  .    •.,,,. 

TrCatbe  du  PALAifl-RoTiO..  -  Ao^oord'hoi  lij^'"" 


gants  ;  et  la  Nuit  aux  aventures.  ,  i^Hor»' 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moî«TA\siEa,aa  Palsi*-'»»'^ 
—  Aii^oardlivii  14,  te  Femme  Jalouse  ;  et  le  Sourd, 

AaBiGU-CoHiQVB.  -  AvUoardliai  14,  /•  P'^J'^"!:]» 
d'honneur  iiétruit  parle  patriotisme  i  le  Comédien  m* 
ciété  i  et  la  Bascule.  '  •  ••,«-«!  U 

Théâtre  Français  Conique  et  Lyeiqub.  -  AiU<»^' 
Hieodime  dans  la  Lune  on  la  Révointion  paeifi^M- 

Club  des  ÉTRArvcERS,  au  Paktuéo.v,  eue  «e  CnARTit- 
11  est  ouvert  tons  les  jonrs  jasqn^à  telle  heure  qui  F"' 
MM.  les  abonnés  d'y  rester. 


Psrii.  Vfp,  Hsui  Floa,  ne  Garsadéis 


N«46. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

Mardi  15  Fetbibr  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Lioerté. 


POLITIQUE. 
PAYS-BAS. 

Dé  Uigé,  h  9  fioricr,  —  Voilà  donc  les  Liégeois  en- 
tièrement abandonnés.  La  Prusse  leur  retire  sa  pro- 
tection. Les  premiers  d^entrc  nous  qui  ont  prévu  cette 
indiene  défection,  ont  été  traités  par  des  agents  secrets 
oe  nos  nouveaux  maîtres ,  de  penseurs  absurdes  et 
dénommes  pusillanimes.  On  assure  que  le  rui  de  Prusse 
•ià  Doussë  la  condescendance  jusqu^à  clésatouer  la  con- 
duite de  MM.  de  Dohm  et  de  Senfll.  Après  qii*une  ac- 
tivité malfaisante  a  eu  fomenté  les  troubles  de  nos  mal-  | 
heureux  voisins,  la  Prusse  est  venue  nous  ofînr  sa  pro- 
tection funeste  ,  qui  parait  avoir  hâte  notre  rume.  On  • 
se  joue  d'un  peuple  si  aisément  !  Mais  ce  projet  si  i 
étrange  d'inquiéter  à  la  fois  et  de  ménager  TEropire  et 
les  princes  germaniques  n*a  point  réussi  à  son  auteur. 
Le  roi  de  Prusse  ne  profitera  ni  des  inouiétudes  qu'il 
a  données,  ni  des  ménagements  ou'il  onserve  aujour- 
d'hui ;  et  r/est  à  nous  à  porter  les  premiers  la  peine 
«Tune  tentative  ai  mal  conçue. 

^  La  maison  d'Autriche  a  su ,  en  temporisant  (  carac-* 
lêrc  dbtinctif  de  son  cabinet),  attendre  les  choses  et  re- 
prendre tout  son  empire.  Elle  hait  une  puissance  qui 
ne  peut  se  déclarer  sa  rivale  que  par  des  moyens  aue 
les  princes  sont  dans  l'usage  de  mépriser  quand  ib  n  en 
ont  pas  besoin.  Les  ministres  autrichiens  regardent  la 
Prusse  comme  une  puissance  trattresse  ,  et  le  cabinet 
de  Berlin  comme  un  /ir^  à  révolution.  C'est  trop  d'hon- 
neur ,  sans  doute ,  pour  un  cabinet  intermittent ,  où 
Pon  croit  voir  alterner  deux  ascendants  divers  qui 
semblent  ayoir  chacun  d'eux  leurs  projets  et  leurs  mi- 
nistres. 

Qaoî  qu'il  en  soit,  la  maison  d'Autriche  veut  intimi- 
der les  peuples  crédules  et  les  effrayer  de  leur  confiance 
dans  les  secours  de  la  Prusse.  Cest  à  cette  politique^  il 
n'en  faut  pas  douter,  au'ii  faut  attribuer  tes  rigueurs 
At  notre  sort.  Le  dévoument  marqué  au  princc-évéque 
n^est  qu'un  prétexte.  La  dureté  des  Autrichiens  envers 
nous  est  un  genre  d'habileté  qu'il  leur  est  facile  de  faire 
valoir. 

Cerlea,  Lqopold,  exécuteur  des  décrets  de  Wetziaer, 
pouvait  concilier  avec  les  lois  et  les  formes  de  l'Empire 
une  conduite  plus  douce  ,  plus  franche  ,  surtout  avec 
un  peuple  qui  avait  bien  mérité  de  l'opinion  publicjue 
ans  yeax  de  la  justice,  de  la  raison  et  de  l'humanité. 
Dira-t-on  que"^  ce  sont  la  de  grands  mots?  Mais  est-ce 
une  minde  chose  que  de  servir  la  vengeance  de  l'évé- 
ue  de  Liège  ?  Et  flatter  l'ambition  du  chapitre  cathé- 
ral,  pour  assurer  à  la  maison  d'Autriche  les  suffrages 
7our  la  coadjutorerie  à  l'évéchéy  serait-ce  encore  une 
chc^  grande  et  louable? 

Mais  rien  ne  montre  plus  que  Léopold  s'est 
chai^  d*e(frayer  l'Allemagne  par  son  exécution  à  Liège, 
pic  U  contraste  entre  le»  moyens  de  cette  exécution 
et  la  conduite  paternelle  de  ce  prince  chez  les  Braban- 
çons. Dans  les  provincefi  belgiques,  ce  prince  se  fait 
aononcer  comme  un  philosophe  ami  des  nommes;  cor- 
riger les  abus ,  fonder  en  quelque  sorte  les  droits  du 
peuple,  redresser  ses  griefs  ,  terrasser  l'aristocratie  or* 

gneilleuse  et  fanatique  ,  voilà  ses  desseins Est-ce 

donc  le  même  prince  qui  règne  à  Liège  en  faveur  d'un 
évéque  et  de  quelques  chanoines?  A  Liège,  où  l'on 
prosmt,  où  la  tranauillité  se  maintient  par  des  baïon- 
nettes et  la  terreur  r  Enfin  est-ce  le  même  prince  qui 
m  refusé  à  Vienne  d'admettre  à  son  audience  les  dé- 
putés liégeois,  traités  comme  des  rebelles  ? 

L  a  commission  impériale  a  rétabli  les  seize  chambres 
dû  Ui  ville  de  Liège,  telles  qu'elles  étaient  avant  le  10 
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août  1789.  Ces  seize  chambres  sont  conmosées  de  six 
cents  personnes  qui  ont  acheté  le  privdége  excInaC 
d'exercer  les  droits  de  citoyens ,  et  qui  représentent 
préienduement  la  généralité  de  la  cité  peuplée  de  œc  * 
mille  hommes.  Les  composants  de  ces  chambres  en 
peuvent  s'assembler  c|u'en  vertu  d'une  permission  oe 
l'évéaue.  C'est  parmi  eux  seuls  que  sont  élus  les  mei»« 
bresau  conseil  municipal  et  les  deux  bourgmestres 
encore  la  moitié  des  conseillers  et  l'un  des  bourgmes- 
tres doivent-ils  être  de  la  nomination  de  l'évèque.  Tehe 
est  l'institution  abusive  et  vicieuse  c^u'on  doit  au  man- 
dement arbitraire  de  1684  ;  Institution  que  la  revoiu- 
tion  avait  si  heureusement  détruite  pour  «a  remp.acer 
par  un  svstéme  municipal  fonde  sur  ics  oons  principes 
et  dont  fa  France  avait  fourni  le  modèie. 

La  commission  impériale  a  ordonne ,  aux  comt?0' 
smnts  les  chambres  qui  avaient  prêté  le  sermentcivique 
de  l'abjurer  et  de  renouveler ,  sous  peine  d'exousioa . 
le  serment  qu'ils  ont  prêté  à  leur  admission,  qui  est  de 
maintenir  et  d'observer  le  mandement  de  1684.  Ainn. 
la  commission,  qui  devrait  se  borner  au  rétabliasemen 
provisoire  de  l'ancien  ordre  de  choses,  semble  déjà  pré- 
juger de  son  autorite  l'importante  question  relative  au 
plus  grand  grief  du  peuple  liégeois,  qui  est  U  restitu* 
tion  de  sa  constitution  primitive,  assurée,  garantie  par 
les  traités  les  plus  solennelS|  et  notamment  par  lapatx 
de  Fexhe. 

Les  seize  chambres  convo<{uées  par  la  commission 
se  sont  assemblées  le  30  janvier  ;  mab  il  ne  s'y  est 
trouve,  comme  on  peut  le  croire,  que  les  créatures  de 
l'évèque  et  ses  partisans.  Elles  ont  arrêté  de  présenter 
différentes  adresses  à  l'empereur  ,  aux  électeurs  ,  aux 
ministres  directoriaux,  au  chapitre,  à  l'évèque,  a 
M.  Wasseige;  la  plus  honteuse  adulation  les  a  dictées, 
remplies  d'ailleurs  des  assertions  les  plus  fausses  ;  elles 
commencent  toutes  par  ces  mots  :  ta  généraiiié  ties 
ciioyens  de  Liège;  nous  avons  fait  voir  quelle  est 
celte  généralité 

L»  place  de  grand-maîeur  a  été  dtee  au  comte  de 
Lannoy ,  et  rendue  au  comte  de  Mean  ,  neveu  de  l'è- 
vêffue. 

Les  huit  échevins  nui  avaient  prêté  le  serment  dvi* 
aue  ont  été  admis  à  l'abjurer  ,  et  sont  rentres  en  fonc- 
tions. Ces  juges  ont  déjà  décrété  plusieiurB  citoyens  de 
prise  de  corps  pour  des  faits  relatifs  à  la  révolution. 
Plusieurs  autres  ont  déjà  été  plongés  dans  les  prisons, 
le  major  Ransonnet  y  languit  toujours  sans  espoir  d'é- 
largbsement.  Sa  femme ,  ses  enfanu ,  ses  amb  ,  aucun 
défenseur  ne  peuvent  le  voir.  On  a  logé  des  soldats 
chez  la  plupart  des  patriotes,  qui  sont  chaque  jour  da  • 
vantage  en  butte  aux  insultesdes  troupes  auti'icbiennes. 
il  en  est  de  même  a  Verviers  et  dans  les  autres  villes 
du  pavs. 

La  salle  de  la  société  d'Emulation,  société  estimable 
qui  a  joint  constamment  l'énergie  du  patriotisme  ,  l'a- 
mour éclairé  de  la  liberté,  à  l'amour  des  sciences  et  des 
arts  auxqueb  elle  est  particulièrement  consacrée,  a  ete 
transformée  en  un  corps  de  garde.  Les  Vandales  et  les 
Goths  n'en  eussent  pas  fait  davantage.  Les  membres 
de  l'eut  noble  sont  toujours  éloignés:  ib  ne  veulent 
rentrer  qu'avec  l'assurance  que  les  trois  points  sui* 
vants  seront  accordés  :  égalité  dans  les  contributions  ; 
nomination  libre  de  nos  représentants  ;  droit  de  faire 
seuls  nos  lois.  Avant  de  partir,  ils  avaient  fait  mettre  le 
scellé  sur  leur  greiïe j  le  haut  directoire  l'a  fait  rompre. 

On  attend  le  prince-évèque  au  plus  Urd  pour  le  10. 
Déjà  rhotel-de-ville  est  orné  de  pyramides,  et  son  paru 
prépare  de  superbes  illuminations.  Une  garde  d'hon- 
neur de  60  cavaliers  doit  aller  à  sa  rencontre  et  veiller 
prèâ  dcsa  pcraonne.  On  répand  le  bruit  qu'en  arriTaQt 
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ji  publiera  une  anmistîe  dont  seront  exceptés  MM.  les 
bourgmestres  Fabri,  Doocel,  Bassange,  teTOZ»  Fyon, 
Gonvin  ,  c^estrà-dire  les  citoyens  les  plus  universelle- 
ment eàllinéa ,  les  plus  courageux  défenseurs  de  la  li- 
berté. Oa  nrétend  aussi  qua  la  eorp»  des  commiaiairet, 
qui  a  signalé  son  zèle  patriotique,  sera  cassé, 

La  oour  de  Vienne  vient  de  nommer  de  sou  «été  un 
cemmissaire  impérial  pour  se  joindre  au&  deux  autrea 
qui  aont  à  Liège;  c'est  M.  Leclerc,  cî-deYant  conseiller 
au  conseil  royal  du  PaycBas  ,  chargé  du  départemeni 
des  niïaires  ecclésiastiques. 

Depuis  que  la  gaselte  de  Liège  a  repris  les  armes  du 
prince«évéque  et  ses  livrées,  au  nom  et  sous  la  protec- 
tion de  Léopold,  voici  comme  on  y  rend  compte  des 
travaux  de  TAssemblée  nationale  : 

«  J}0  Paris ,  iô  8  fêvrUr,  —  Un  rapport  bien  extraor- 
dinaire de  M.  de  Liancourt,  fait  au  nom  du  comité  de 
mendicité)  dam  la  séance  du  31  de  janvier,  a  saisi  4*é- 
tounement  et  de  (îrayeur  tous  les  hommes  amis  de  la  re- 
ligion et  de  rhumanité.  Ce  n*étalt  pas  assez  d'avoir 
dépouillé  tous  les  ecclésiastiques  et  les  religieux,  d'avoir 
adjugé  à  la  nation^  qui  ne  le  demandait  pas,  les  do- 
maines de  l'Eglise,  on  veut  aussi  envahir  en  son  nom 
jusqu'aux  dépouilles  des  pauvres.  Il  a  proposé  de  dé" 
clarer  ^iiTipn  aux  les  biens  des  hôpitaux, 

»Le  prétexte  de  cette  honteuse  et  affligeante  usur- 
pation est  tiré  de  cette  malheureuse  égalité  des 
droits^  qui  a  produit  tant  d'erreurs  et  de  calamités. 
Heureusement  que  cette  question  $i  été  ajournée. 

»  Demain  les  électeurs  ae  Paris  doivent  célébrer  une 
fête  so.ennelle  ^  en  commémoration  du  jour  o^  Louis 
XVI}  en  se  déclarant  le  chef  et  le  protecteur  de  la  ré- 
volution ,  abdiqua  solennellement  sa  couronne  .  et 
remit  son  sceptre  à  P Assemblée  nationale.  L*abbé 
Fauchet  a  été  inviter  l'Assemblée  à  honorer  de  sa  pré* 
sence  ou  par  une*députation  imposante  et  majestueuse, 
cette  bruyante  cérémonie.  » 

SUISSE. 

On  mande  de  Bàle  que  l'empereur  ayant  fait  de- 
mander tout  à  l'heure  à  la  république  le  passage  pour 
des  tmnpeai  la  république  a  répondu  après  une  aîériéuse 
délibération  quelle  allait  en  référer  aux  Treize- 
Cantonsy  et  que  sa  détermination  tenait  à  la  réponse 
qa^oalai€arttt« 

FRANGE. 

UE  PARIS. 

Copie  de  la  lettre  écrite  le  ^février  1791,  par 
m*  Delessart^  auj^  directoires  des  départements 
de  Seine-et-Marne  y  de  V  Yonne,  Saône-et-Loire, 
la  Côte-d'Or  etBhône-^t^Loire. 

«  Mesdames ,  tantes  du  roi ,  ayant ,  Messieurs ,  forme 
le  projet  de  voyager  en  Italie,  et  ayant  insisté  auprès 
du  voi  pour  Vexécution  de  ce  projet,  Sa  Majesté  m*a 
chargé  de  vous  prévenir  de  leur  passage ,  afin  de  vous 
mettre  à  portée  de  prendre  des  mesures  convenables , 
cl  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  leur  faire 
trouver  toutes  les  facilites  dont  elles  pourront  avoir 
besoin.  Le  départ  de  Mesdames  doit  avoir  lieu  du  15 
au  t5  de  ce  mois ,  et  elles  iront  par  la  route  de  Tan- 
cienne  province  de  Bourgogne  à  Lyon,  d*où  elles  se 
rendront  ou  au  Pont-de--Beauvoisin  ou  à  Genève.  J*ai 
l'honneur  de  vous  envoyer  une  liste  des  personnes  de 
leur  suite,  f 
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MsemW^  éhctorate^ 

Du  i8  février.  —  Les  électeurs  de  Paris  se  sont  ras- 
icmblës  dans  Téglise  paroissiale  et  métropolitaiiie 


avant  la  messe.  M.  Paslorct,  président,  a  procbme 
successivement  et  en  préseooe  du  peuple  etduclsr^: 

M.  Corbet ,  premier  vicaire  de  SMîeriDain-rAuiei- 
rois ,  curé  de  cette  paroisse. 

M.  Legrand ,  ancien  vicaire  et  prêtre  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Roch,  curé  de  la  même  paroisse. 

Et  M.  Picavez,  électeur  et  premier  vicaire  de  Saint- 
Philippe-du-Roule,  curé  de  la  MagdeloinedeU  Ville- 
rEveque, 

Ces  trois  nouveaux  pasteurs  sont  montés  Tun  après 
Tautre  en  chaire,  et  ont  prononcé  des  discours  pfeios 
d*onclioQ  et  du  véritable  esprit  évangéli({ue. 

Après  la  messe  paroissiale  ou  a  repri$  ropératlon 
de3  élections, 

Le  premier  scrutin  n'a  point  douoé  de  mqoriteao- 
splue. 

Au  deuxième  scrutin.  M.  Juvigni,  premier  vicaire 
de  Saint-Eustache,  a  été  nommé  à  lacuredeSaiat< 
Paul.  Au  troisième,  M.  Chevalier,  vicaire  de  Saint 
Laurent,  à  celle  de  Saint-Gervais.  Au  quiineine 
M.  Lemalre,  premier  vicaire  de  Sainte-Marguerite, a 
celle  de  cette  paroisse.  Et  au  cinquième,  M.  Gérard, 
curé  de  la  paroisse  supprimée  de  Saint-Landry,  àcelie 
de  Saint-Séverin. 

La  séance  a  été  levée  à  7  heures  et  toniedu  soir. 


Tableau  dçs  biens  à  vendre,  rue  S^-Maçtoire^  pra 
celle  Sall^-au^Comte ,  quartier  S^-Penis, 

•Tout  propriétaire  qui  veut  vendre  aie  droildelc 
ftiire  annoncer  gratuitement  au  tableau,  en  Joignanlà 
son  annonce  les  détails  et  renseignements  néoesMires 
pour  déterminer  le  choix  des  acquéreurs.  Les  pro- 
priétaires de  province  sont  priés  d'affranchir  \m 
lettres  et  paquets  qui  doivent  être  adressée  directe 
ment  au  bureau.  • 

On  a  déposé  dans  rétablissement  Tétai  d'une  terre 
et  baronnie  située  dans  le  Tournaisis,  sur  rBsciul. 
Cette  propriété,  à  laquelle  sont  attachés  tous  les  droi» 
honorifiques,  a  raison  de  sa  situation  et  qui  rapport 
22,000  liv. ,-  nous  a  para  devoir  être  annoncée  Mni- 
culîèrement.  Les  déUila  en  seront  communiqua  au 
bureau.  ,, 

Les  â«  et  4t  tableaux  de  ce  mois  présentent  :  !•  w 
semble  des  biens  particuliers  qui  sont  à  vendre  a  n- 
ris,  aux  environs  de  Paria  et  dans  lesprovinceiî  î  « 
détail  des  domaines  nationaux  dont  on  suit  l«  paon- 
cations  dans  les  districts  d'Orléans  ,  de  ««▼»'*«•  ^ 
Melun,  de  Meaux,  de  Senlia,  de  Beauvais.  de  l)«- 
guignan,  de  Toulon,  de  Tout,  d'AbbeviUe,  «çWh 
nesae,  de  Pontoiae,  d*fitampes,deDourdan.de$a>ot- 
Germain-en*Laye  et  de  Pans. 

H  parait  deux  tableaux  par  aenuiine.  Les  renseigne 
ments ,  éUts  estimatifs ,  affiches  et  autres  r 


finales  sont  communiqués  au  buroau  oà  Ion  sous- 
crit. Prix,  30  liy.  par  an.  Il  liv-poursumois^» 


12  liv.  pour  trois  mois.  Pour  la  provmce 
24  liv.  et  16  Ut,  franc  de  port. 


4SliT> 


DÉPABTBMENT  DU  GARD. 

/VhRM.  ^Soixantedomaines  nationaux,  ^^ff^ 
trente  séances  1,800,000  liv.  de  produit  sur  l.uoww 
liv.  d'évaluation  diaprés  les  baux.  Voila  ce  oueia^ 
tif  directoire  du  district  de  Nîmes  ■  opposeaux  e^r« 
redoublés  du  fanatisme  qui  a  ensanglante  ^}!^{r 
contrée.  Un  autre  million  de  vente  va  eonsolider  lo 
sueoès  des  patriotes. 

PÎPABTEUBKT  DU  QOUM, 

La  garde  nationale  de  Besançon  a  ^l«^^.ffîî 
ville,  depuis  dix-huit  mois,  un  onbèiiM  hn^i^ 
tous  les  citoyem»-8oldaU  et  les  soMatv-cHoyevno 


37» 


Dent  en  ifflaence  lire  les  noorellès  insérées  dans  les 
jonmaux  les  pins  authentiques;  c^est  danseetle  réu- 
nion de  bons  citoyens  que  Ton  instruit  la  olasse  la 
moins  aisée  qui  ne  pourrait  se  procurer  ces  feuilles 
périodiques.  Le  conseil  général  de  la  carde  nationale 
avant  continué^  par  une  délibération  récente,  cet  éta- 
blissement comme  seul  capable  d'éclairer  sur  les  faus* 
ses  nouYclles  que  les  ennemis  de  la  Constitution  se 
biaisent  à  répandre ,  a  de  plus  arrêté  une  invitation  à 
tous  ses  frères  d*armes  du  royaume  pour  concourir  au 
même  but  par  les  mêmes  moyens. 


Dé  Parié,  h  iZfivrUr —  «C'est  avec  peme,  Mon* 
sienr,  oue  je  me  vois  nommé  dans  un  article  du  Mer^ 
c£r7-<- d'hier,  qui  contient  plus  qu*une  sévère  critique 
de  M,  Monte^uiou.     . 

>  Je  dois  défendre  mon  caractère  et  mes  principes 
du  soupçon  qu'un  pareil  rapprochement  pourrait 
faire  naître.  Jene  connais  ni  les  prétentions,  ni  les  ri- 
vahtes  ;  je  n'ai  ni  le  besoin  ni  le  tourment  de  hatr. 

•  Je  ne  sache  point  que  M.  Montesquiou  ait  contre- 
dit mon  rapport  sur  la  dépense  publique  de  1791.  Il 
en  a  fait  un  qui  renferme  des  objets  de  dépense  non 
encore  décrétés  à  Tépoque  où  Je  présentai  le  mien. 
Nos  résultats  sont  très  rapprochés,  puisque ,  malgré 
Taugmentation  delà  gendarmerie  nationale,  la  créa- 
tion des  troupes  auxiliaires ,  nous  ne  différons  dans 
notre  calcul  de  la  dépense  fixe  de  1791  que  de  14  mil- 
lions environ* 

»  Je  n*avais  point  présenté  de  dépense  extraordi- 
naire ;  cette  dépense  q^ue  M.  Montesquiou  appelle  par- 
ticulière à  1791.  Je  faisais  mon  rapport  en  novembre 
1790  :  alors  on  pouvait  se  flatter  que  les  impositions 
seraient  réglées  au  1«'  janvier  et  bierftôt  reparties, 

Sue  des  dépenses  assignées  aux  départements  seraient, 
ans  les  premiers  mois,  supportées  par  eux;  alors  on 
n*avait  point  décrété  15  millions  liv.  de  secours,  point 
d'armement  pour  les  auxiliaires,  point  de  complète- 
ment des  troupes  de  ligne ,  etc. 

»  J*évaluais  le  revenu  des  biens  nationaux  à  40  mil- 
lions dans  une  régie  dispersée  et  encore  sans  cxpé- 
TÏence.  Depuis,  1  Assemblée  nationale  a  ordonné  que 
la  caissCi  ae  Textraordinaire  verserait  dans  le  trésor 
public  60  millions  à  compter  sur  ces  revenus.  Bientôt, 
sans  doute,  elle  établira  une  administration  sagement 
combinée  qui  veillera  sur  ces  biens  et  en  fera  exac- 
tement rentrer  les  produits. 

•  Je  n*ai  point  dit  au  comité  des  finances  que  les 
domaines  nationaux  n'avaient  donné  jusqu'ici  en  re- 
tenus à  la  caisse  de  Textraordinaire  que 25,000  liv. 

>  On  a  dit,  je  crois,  à  la  tribune,  au  mois  de  janvier, 
qne  la  recette  sur  cette  partie  n'était  encore  que  de 
t5,000  liv. ,  mais  Tadministration  n'était  point  mon- 
tée, mais  les  départements  et  les  districts  étaient  à 
peine  en  activité  ;  mais  les  fermiers  et  les  débiteurs  at* 
tendent  toujours  qu'on  les  presse.  Ce  n*est  donc  point 
ce  premier  rapport  que  peut  avoir  contredit  M.  Mon- 
tesquiou. Je  doute  qu  il  ait  voulu  contredire  ur^econd 
rapport  sur  l'aperçu  des  dépenses  des  trois  premiers 
mois  de  1791  ;  le  sais  qu'un  membre  du  comité  des  fi- 
nances a  traité  le  rapport  de  sinistre. 

Un  extrait  en  a  été  inséré  dans  le  Moniteur,  On 
n  y  a  certainement  vu  que  les  vœux  et  les  espérances 
d*un  citoyen  ;  la  vérité  sans  doute ,  mais  aucune  vérité 
décourageante  :  au  reste  je  l'ai  livré  à  l'impression 
tout  entier,  et  le  champ  sera  ouvert  aux  accusateurs. 

»  M.  Montesquiou  et  moi  nous  ne  sommes  point, 
sons  ne  devons  point  être  en  contradiction  dans  nos 
calculs.  Il  n'a  puisé  les  siens  que  dans  les  tableaux 
dressés  dans  la  section  du  comité  des  finances  à  la- 
quelle j'appartiens,  dans  la  section  du  trésor  public. 
Ces  tableaux  ne  sont  point  encore  complets  et  ne 


peuvent  pas  l'étr^ ,  mais  ils  approchent  infiniment  de 
rezactitadeet  de  la  précision. 

•  Mais  M.  Montesquiou  sait  donner  a  ses  tableaui 
des  couleurs  plus  riantes  que  les  miennes.  Il  voit  nos 
assignats  déjà  engloutis  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, déjà  brûlés,  et  notre  dette  avec  eux. 

»  Moi,  j'espère  bien  les  y  voir,  mais  en  attendant  je 
les  sens  qui  pèsent  sur  le  commerce.  M.  Montesquiou 
sait,  comme  moi,  que  le  vide  des  impositions  est  un 
grand  mal  ;  mais  il  As  voit  «e  régler,  se  répartir,  s'as- 
seoir avec  plus  de  céiéMté,  plus  de  facilité  peut-être 
j  que  je  n'ose  l'espérer.  ' 

•  Lui  qui  voit  tous  les  jours  finir  et  renaître  les 
brouillenes  de  cour  est  peut-être  moins  effrayé  que 
moi  des  divisions  de  nation.  Enfin  nous  sommes  bons 
citoyens  tous  deux,  chacun  à  la  manière  de  son  esprit 
et  de  son  caractère.  Je  n'ose  pas  prétendre  à  son  ami- 
tié et  il  n'a  pas  besoin  de  la  mienne.  Lebbun.  • 
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Présiémee  de  M.  Rû/neUi  l'atné,  dit  Mirabeau. 
SéANCB  DU  LUNDI  14  PévUlER. 

Plusieurs  décrets  d'aliénation  sont  rendus  pour  la 
somme  d'environ  1,500,000  liv. 

—  M.  Lebrun  présente  un  aperçu  provisoire  des  re- 
cettes et  dépenses  depuis  le  l^r  mai  1789 ,  à  la  suite 
duquel  il  propose  le  versement  dans  le  trésor  oublie 
d'un  secours  de  72  millions  en  assignats. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  du 
décret  et  l'impression  du  rapport. 

M.  Vkbnieii  :  Le  comité  des  finances  fera  imprimer 
incessamment  le  compte  général  des  recettes  et  des 
dépenses  depuis  le  icr  mai  1789  jusqu'à  présent  ;  mais 
les  besoins  du  trésor  public  sont  si  pressants  qu'il  n'est 
pas  possible  d'attendre  le  moment  où  ce  compte  gé- 
néral sera  soumis  à  votre  examen.  Tous  les  objets  ar- 
riérés, rentes,  pensions  et  autres  dont  vous  avez 
ordonné  le  paiement,  nécessitent  des  secours  extraor- 
dinaires. Vous  avez  raison  d'exiger  un  compte  gêné* 
rai  ;  mais  faites  au  moins  délivrer  provisoirement  au 
trésor  public  une  somme  de  15  ou  16  millions  en  as- 
signats, pour  qu'on  ne  soit  pas  obligé  de  dépenser 
les  le  miuion?  en  numéraire  qui  s'y  trouvent 

M.  FoLLEViLLE  :  En  demandant  l'impression  du 
rapport  j'appuiela  dernière  proposition  de  M.  Vernier. 
Quelque  excellence  que  je  reconnaisse  aux  assignats, 
ie  croîs  qu'ils  ne  seront  pas  compromis  si  vous  en  dé- 
livrez pour  une  valeur  de  16  millions,  lorsque  vous 
avez  un  gage  de  16  millions  en  écus. 

M.  LE  PRESIDENT  :  Je  déclare  que  je  ne  mettrai  au 
cune  des  propositions  qui  sont  laites  en  délibération 
avant  que  l'Assemblée  soit  plus  nombreuse. 

M.  FoLLEViLLE  *.  M.  Ic  président  aurait  pu  refuser 
la  parole  au  rapporteur;  mais  lorsque  le  rapport  a  été 
fait  il  n'a  plus  le  droit  d'empêcher  ia  délibération. 

M.  LE  Pbésident:  L'Assemblée,  quoique  composée 
quelquefois  de  moins  de  deux  cents  membres,  déti- 
hère  dans  le  commencement  de  ses  séances  sur  des 
objets  réglementaires  et  de  peu  d'importance;  et  cet 
usage  est  bien  légitimé  par  l'assiduité  de  ses  travaux 
et  par  la  fréquence  de  ses  séances.  Maislorsqu'un  rap- 
porteur présente  un  projet  de  décret  d'une  importance 
générale,  et  surtout  ayant  pour  objet  les  contribu- 
tions générales  du  royaume,  jene  crois  pas  pouvoir  le 
mettre  à  la  votation,  a  moins  que  l'Assemblée  ne  soit 
à  peu  près  complète.  Je  renvoie  donc  cet  objet  vers 
le  milieu  de  la  séance. 

M.  Camus  :  Il  a  été  brûlé  samedi  dernier  publique- 
ment pour  4  millions  d'assignats  ;  il  en  sera  brûlé 
vendredi  prochain  pour  trois  autres  millions.  On  ne 
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5cnt  pas  eh  brûler  davantage,  parce  que  le  travail  de 
cch.irgor  les  registres,  do  constater  par  des  procte- 
verbauxrexlinction  de  chaque  assignat,  est  1res  long. 
Cependant  nous  croyons  parvenir  à  en  pouvoir  brfller 
pour  4  ou  5  millions  par  semaine...  Du  l»'  au  12  fé- 
vrier il  a  été  remboursé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
une  somme  de  18,413,000  liv.  L'état  de  cette  caisse 
rst  actuellement  à  JMmpression  et  vous  sera  incessam- 
ment distribue. 

Plusieurs  personnes  se  sont  pfeintes  de  ce  que  les 
pensions  de  1789  n'étaient  pas  acquittées.  "Vos  com- 
missaires ont  vérifié  que  toutes  les  peasions  de  1789 
ont  ('té  payées  au  trésor  public.  Il  est  possible  que  les 
différentes  personnes ,  chargées  à  Paris  de  ce  recou- 
vrement, aient  néglieé  de  faire  parvenir  aux  pension- 
naires le^  deniers  qu  elles  avaient  reçus....  Votre  co- 
mité des  pensions  va  aussi  faire  imprimer  son  rap|>ort 
et  son  projet  de  décret  relatifs  aux  secours  à  accorder 
aux  différents  pensionnaires  privés  de  leurs  pensions, 
et  un  autre  projet  de  décret  pour  les  pensions  des  ci- 
devant  gouverneurs  de  province....  Je  suis  chargé 
par  vos  commissaires  de  vous  en  présenter  un  pour  le 
remboursement  de  plusieurs  porteurs  de  brevets  de 
retenue  liquidés.  A  cet  égard  je  dois  répondre  à  quel- 
ques objections  qui  m'ont  été  faites.  Onaditque  votre 
comité  se  mêlailcie  toutes  sortes  d'objets  administratifs 
et  d'exécution  qui  ne  devraient  pas  le  concerner.  Je 
réponds  que  c'est  le  commissaire  du  roi,  directeur 
eénéral  de  la  liquidation,  qui  vérifie  les  titres  et  qui 
fait  la  liquidation  sous  sa  responsabilité.  H  en  fdit  en- 
suite son  rapport  au  comité ,  oui  vérifie  l'application 
de  la  loi  et  soumet  les  liqulaations  à  la  sanction  de 
l'Assemblée.  Le  commissaire  du  roi  n'en  demeure  pas 
moins  responsable  de  son  travail,  quoique  votre  co- 
mité soit  l'organe  par  lequel  il  vous  le  présente.  Les 
fonctions  de  vos  commissaires  se  bornent  à  une  sim- 
ple surveillance....  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'AMemblée  uaUonale,  oa'i  1«  rapport  de  son  comité  des 
pension»,  qai  a  rendu  compte  des  Térifications  faites  par  le 
dtrectear  général  de  la  liquidation,  décrète  qu'en  conformité 
de  rart.  Ill  de  la  loi  da  I*'  décembre  1790  il  sera  payé  aux 
portenn  des  brevets  de  retenue,  dont  les  noms  vont  suivre, 
.es  indemnités  qui  seront  pareillement  désignées,  avec  les 
lutéréls,  à  compter  du  jour  de  la  remise  et  enregistrement  de 
leurs  mémoires  et  pi^s,  conformément  ft  l'art.  IV  de  la  loi 
on  0  Janvier  dernier:  savoir . 

«  A  M.  Nicolas- Denis-François  Brisout.  dit  de  Bameville, 
commissaire  des  guerres,  70,000  liv.,  avec  les  intérêts  a 
compter  du  36  janvier  1701  ; 

u  A  B|.  Charles-Fginçois  de  Lobel ,  dit  d*Alency,  commia-  ■ 
sair.*  des  guerres,  70,000  liv.,  avec  les  intéréu  à  compter  du 
'A  janvier  dcmifr  1701  ; 

•  A  M.  Pierre-Pbilippe-Clément  Lançon,  procureur  géné- 
ral au  ci-devant  parlement  de  Metz,  dO,000  liv.,  avec  les  inté* 
r^ts,  a  compter  du  21  janvier  1791  ; 

•  A  M  Louis  Thiroux,  dit  de  Crosne,  ci-devant  lieutenant 
général  de  police  à  Paris,  330,000  liv.,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  30  janvier  1791,  A  la  charge  par  chacun  des  dé- 
nommes de  se  conformer  aux  lois  de  l*£tat,  pour  obtenir  sa 
leoonnaissance  de  liquidation  et  le  paiement  des  sommes 
OUI  y  sont  portées.  » 

M.  Lachaise  :  Je  demande  si  l'on  tient  registre  des 
numéros  des  assignats  qui  sont  brûl^. 

M.  Camus:  Non  seulement  on  en  tient  registre, 
mais  un  le  ces  registres  est  déposé  cbez  le  concierge 
ae  la  Bourse,  et  tout  le  monde  peut  en  prendre  con- 
naissance; cette  publicité  sera  même  désormais  indi- 
quée sur  les  affiches  qui  annonceront  le  brûlement. 

M.  FoLLEViLLE  :  Je  voudraisqu'ilfût  fait  un  tableau 
comparatif  des  assignats  mis  chaque  mois  en  circula- 
tion, et  de  ceux  qui  rentrent  à  la  caisse  de  l'extraor*  . 
dioaire. 

M.  Camus  :  L'objet  de  la  demande  du  préopinant  va 
être  rempli.  D'un  côté  le  comité  d'aliénation  a  arrêté 
qu  il  serait  imprimé  à  la  fin  de  chaaue  mois  l'état  des 
oiensnatiooaux  vendus  aux  purticuliers,  et  le  prix  de 


ces  ventes  aéfinitives;  .  état  de  celles  bites  juson'i  ce 
jour  va  paraître.  D'un  autre  côté  vos  comoiissaires  de 
l'extraordinaire  font  imprimer  l'état  de  la  caù^wde 
l'extraordinaire ,  le  compte  exact  et  détaillé  île  ses  re- 
cettes et  de  ses  dépenses  jusqu'à  ce  jour,  TéUtdr  la 
fabrication  des  assignats,  l'état  en  niasse  du  papier 
enfermé  dans  le  coffre  à  trois  clefs,  et  ilsconlinueront 
ainsi  mois  par  mois.  La  nation  pourra  vérifier  toutes 
les  opérations  de  la  caisse  de  l'extraordiBaire  ainsi  que 
celles  du  trésor  public. 

— M.  Larochefoucault  :  Votre  cooiitë  des  con- 
tributions publiques  m'a  chargé  de  vous  faire  part 
d'une  délibération  de  la  société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  Loches.  Cette  société,  craignant  qne.esof- 
ficiers  municipaux  des  campagnes  ne  puissent  termi- 
ner aussi  promptement  qu'il  serait  à  désirer  les  opé- 
rations relatives  à  l'assiette  de  la  contribution  foociere 
de  1791 ,  a  adressé  h  toutes  les  municipalités  du  dé- 
partement une  lettre  circulaire  pour  leur  offrir  gra- 
tuitement ses  services.  •  Vous  trouverez,  disent-ils, 
dans  cette  société  plusieurs  membres  q^ui  se  ferool  un 
devoir  de  vous  donner  tous  les  éclaircisseojents  dont 
vous  pourrez  avoir  besoin ,  non  seulement  dans  nos 
séances ,  mais  en  se  transportant  sur  les  lieux,  llss  w- 
terdiront  seulement  toute  évaluation  du  revenu  net 
opérations  qui  appartiennent  exclusivement  aux  com- 
missaires nommés  sur  les  lieux  par  les  mnnici|)alités. 
Si  vous  agréez  nos  offres,  un  de  nos  sociétaires  se 
transportera  à  l'instant  dans  votre  paroisse.  •  (On ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  déliben- 
tion  dans  le  procès-verbal. 

M.  Lachaise  :  On  ne  voit  pas  partout  régoer  .e 
même  zèle  que  dans  la  société  des  Amis  de  la  Coost- 
tution  de  Loches.  Il  est  certain  que  dans  de  petites 
municipalités  de  campagne  le  travail  de  l'impositioi 
ne  se  fera  pas.  Cette  observation  vous  fait  sentir  la 
nécessité  d'organiser  bientôt  les  municipalités  centra 
les.  Je  demande  que  le  comité  de  constitution  tous 
fasse  incessamment  son  rapport  sur  cet  objet. 

— Sur  le  rapport  lait  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique ,  par  M.  l'abbé  Charrier,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  oompie  qui  lui  a  été  icndo 
par  son  conuté  ecclésia8tiqae,de  deux  arrêtés, l*an  da  dino- 
toire  da  district  de  Rarbonne,  en  date  da  23  janvier  dernier, 
et  Taotre  da  directoire  da  département  des  Landes,  dn  38 do 
même  mois,  relatlTement  à  la  rédaction  et  circonieriptior. 
des  paroisses  de  la  ville  de  Narbonne,  en  Tabsenoede  Tirh 
qoe  diocésain  léfalement  reqnis ,  décrète  ce  qui  sait  : 
.  »  Art.  l*^.  Il  y  aora  dans  la  ville  de  Narbonne  deoz  paroi* 
ses;  savoir,  la  paroisse  cathédrale,  sous  rinvocstion  de  saisi 
Jost  et  saint  Pastear,  A  laquelle  sont  réunies  les  deox  paitM*- 
ses  Saint-Etienne  et  Saint-Sébastien,  et  de  Notre-Dsne  et  U 
Ma/or;  et  la  paroisse  de  Saint-Paul ,  h  laquelle  est  st  dcoicQ- 
rera  réunie  celle  de  Notre-Dame  de  ia  Mourquier, 

u  II.  Le  canal  formera  la  ligne  de  démarcation  de»  deox 
paroisses ,  de  manière  qne  la  paroisse  cathédrale  coaiprrndn 
dans  son  arrondissement  toute  la  cité  et  la  psriic  do  mn* 
toire  de  la  ville  qui  se  trouve  de  ce  côté  du  canal ,  etqae  ctlK 
de  Saint-Paul  s*étendra  sur  tout  le  botfrg  et  sur  U  psrtied* 
territoire  qui  est  dn  même  c6té  dn  canal.  *• 

—  M.  Merlin  présente,  au  nom  du  comité  féodal. 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Art.  XII.  Sont  et  demeurent  communes  â  tout  .e 
royaume  les  dispositions  des  anciens  règlements  éoff»; 
ces  dans  Tarticle  XVIII  du  décret  du  3  mai  1790, qui 
laissent  aux  communautés  d*habitanLs  de  quelques^ 
unes  des  ci-deyant  provinces  la  faculté  de  ne  pavtr 
pour  le  rachat  des  banalités  établies  sur  elles,  soiu 
prix  d'argent ,  soit  en  paiement  d'arrérages  par  eiie 
dus  pour  dettes  constituées  ou  foncières,  j^  'j 
sommes  principales  qu'elles  ont  reçues  ou  dopt  » 
remise  leur  a  été  faite  pour  rétablissement  desdn» 
oanalités. 
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>  XIII.  Poarront  à  ravenir  s'intenter  par  simples 
requêtes  et  s'instruire  comme  procès  ordinaires  toutes 
les  actions  ci- devant  sujettes  aux  formalités  d*ajour  , 
clain ,  plainte  à  la  loi ,  plainte  propriétaire  et  autres 
tenantes  au  système  féodal;  sans  que  dans  les  lieux  où 
ces  formalités  étaient  indispensables  pour  pouvoir 
agir  en  justice  dans  les  matières  pour  lesquelles  elles 
avaient  été  introduites,  les  défeuaeurs  puissent  exci- 
per  d'aucune  prescription  acquise  depuis  la  cessation 
absolue  desfonctions  desofliciersdes  justices  seigneu- 
riales, opérée  par  l'instellation  des  tribunaux  de  dis- 
trict jusqu'à  la  publication  du  pr<^nt  décret,  et  sans 
préjudice  des  saisies  qui  continueront  d'&ire  autorisées 
dan»  les  cas  de  droit  ou  indiquées  par  les  coutumes. 

»  XIV.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné ,  les  consignations  qui ,  dans  quel  - 
ques  coutumes,  devaient,  en  certains  cas,  s'effectuer 
entre  les  mains  des  ci-devant  maleurs,  baillis  ou  au- 
tres ofijciers  seigneuriaux,  se  feront  à  l'avenir  sans 
frais  aux  greffes  des  tribunaux  de  district. 

>  XV.  Sont  abolies,  à  compter  du  Jour  où  ont  été  ins- 
tallés les  tribunaux  de  district,  toutes  les  lois  et  cou- 
tumes qui ,  pour  la  validité  même  intrinsèque  des  do- 
nations et  des  testaments ,  les  soumettent  à  la  nécessité 
d'étreou  passés,  ou  recordés,  ou  reconnus,  ou  réa- 
lisés^ soit  avant,  soit  dans  un  certain  délai  après  la 
mort  des  donateurs  ou  testateurs,  en  présence  d'é- 
chevins,  hommes  de  Hefs,  jurés  de  castel  ou  outres 
oniciers  seigneuriaux;  et  dans  les  pays  soumis  aux- 
dites  lois  ou  coutumes  il  suflit  pour  fa  validité  de  ces 
actes ,  a  copipterde  l'époque  ci-dessus ,  qu'ils  aient  été 
ou  soient  passés  par-devant  deux  notaires  ou  un  no- 
taire et  deux  témoins,  ou  même,  à  l'égard  des  testa- 

ents,  en  forme  olographe,  sans  que  le  défaut  de  la 
transcription  au  greffe  substituée  par  l'article  III  du 
décret  oes  17  et  19  septembre  1790,  aux  dessaisines, 
saisines ,  déshéri tances ,  adhéritences ,  reconnaissances 
échevinales,  et  autres  formalités  de  cette  nature, 
puisse ,  dans  aucun  des  ci-devant  pays  de  nantisse- 
ment ,  être  opposé  aux  donateires  on  légataires  pnr 
les  héritiers  des  donateurs  ou  testateurs. 

XVI.  Sont  pareillement  abolies,  à  compter  de 
Vépoque  fixée  par  l'article  précédent,  toutes  les  lois 
et  coutumes  qui  exigeaient,  pour  la  validité  de  certains 
actes  ou  exploits,  la  présence  ou  Tintervention  d'au- 
cuns des ofnciers ci-nessus  désignés;  et  il  suffit  pour 
la  validité  de  ces  actes  ou  exploits  qu'ils  soient  faits 
par  des  notaires  ou  des  huissiers,  suivant  les  distinc- 
tions et  les  règles  établies  par  le  droit  commun  du 
royaume. 

•  XVII.  Tous  actes  de  dessaisine ,  saisine ,  déshéri- 
t&nce ,  adhéritance  et  autres  attribués  par  les  anciennes 
lois  au  ministère  exclusif  des  officiers  seigneuriaux., 
qui  dans  l'intervalle  de  la  publication  des  décrets  du 
4  août  1789,  à  celle  du  décret  des  10  et  17  septembre 
1790 ,  auront  été  faits  eu  présence  des  ofiiciers  des 
nouvelles  municipalités,  auront  le  même  effet  que  s'ils 
l'avaient  été  en  présence  des  anciens  échevins  ou 
autres  officiers  des  justices  seigneuriales. 

•  XVIII.  Sont  pareillement  abolis ,  sauf  le  cas  où  il 
serait  prouvé  de  la  manière  énoncée  dans  l'art.  XI  ci- 
dissus,  qu'elles  ont  eu  pour  cause  une  concession  de 
fonds ,  des  remises  de  droits  déclarés  rachctables ,  les 
redevances  connues  sous  le  nom  de  blairie,  et  géné- 
lalement  toutes  celles  que  les  ci-devant  seigneurs 
justiciers  se  faisaient  payer  pour  raison  delà  vame pâ- 
ture ,  ensemble  le  droit  qu'ils  s'étaient  attribué  en  cer- 
tains lieux  d'admettre  les  forains  à  la  jouissance  de 
ladite  vaine  pâture  dans  l'étendue  de  leur  justice. 

•  XIX.  Les  redevances  connues  sous  le  nom  de 
messerie ,  ou  sous  tous  autres,  que  les  ci-devant  sei- 

iirs  justiciers  exigeaient  en  certains  lieux  pour  la 
ité  par  eux  accordée  aux  habitants  de  faire  garder 
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les  fruits  de  leurs  terres,  sont  également  abolies  sans 
indemnité.  » 

—  M.  Lebrun  :  Je  vais  vous  parler  des  besoins  du 
trésor  public  ;  mais  avant  de  vous  en  parler,  je  satis- 
ferai au  moins,  par  un  aperçu  provisoire,  votre  juste 
curiosité  sur  sa  véritable  situation.  Depuis  la  première 
époque  de  vos  séances,  au  l^^"  mai  1789,  il  y  avait  en 
caisse  58  millions.  La  recette  s'est  élevée  depuis  à  en- 
viron 1,159  millions.  Je  dis  environ,  parce  qu'il  y  a 
peut-être  25  à  30  millions  employa  à  l'acquit  aes 
charges  dans  les  départements,  qu'on  ne  connaîtra 
que  par  le  compte  des  receveurs  ou  des  régies.  La  dé- 
pense a  été  d'environ  1,178  millions.  Je  uis  toujours 
environ,  à  cause  de  25  ou  30  millions  oui  ne  sont 
connus  que  par  évaluation.  La  recelte  a  été  formée , 
t^  des  revenus  ordinaires;  2»  de  l'emprunt  natio- 
nal ;  30  de  quelques  restes  d'emprunts  des  pays  d'états  ; 
4<»  de  quelques  rentrées  inattendues;  5^  de  billets  de  la 
caisse  d'escompte  et  d'assignats;  Ô^  de  la  contribution 
patriotique;  7^  d'im  douzième  des  60  millions  abonnés 
pour  les  revenus  nationaux.  Les  revenus  ont  donné 
environ 486  millions; l'emprunt  national 30,903,600 1.; 
les  rentrées  d'emprunts  des  pays  d'<^tats  6,912,850  liv.; 
les  rentrées  inattendues  7,732,600  liv.;  la  contributiou 
patriotique,  34,312,900  liv.;  ce  qui  reste  à  acquitter 
d'anticipations  28,400,000  liv.;  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire a  reçu  en  assignats ,  je  ne  parle  pas  de  la  caisse 
d'escompte ,  dont  les  avances  ont  été  soldées  en  assi- 
gnats sur  ceux  fournis  à  la  c^iisse  de  l'extraordinaire, 
584,616,000  liv.;  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour 
abonnement  des  revenus  nationaux, 5  millions.  Je  n*ai 
point  parlé  des  anticipations  acquittées;  je  les  ai  ba- 
lancées en  recettes  et  dépenses. 

La  dépense  a  fourni  aux  besoins  du  roi  et  de  sa 
famille,  besoins  oui,  dans  les  six  derniers  mois  de 
1789,  ont  été  au-delà  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. — 
Au  service  de  la  guerre  et  la  marine,  que  les  circons- 
tances ont  multiplié.  Vous  vous  rappellerez  que  la 
marine  seule  a  coûté  près  de  20  millions  d'extraordi- 
naire. —  A  des  approvisionnements  très  onéreux  de 
subsistances,  à  des  dépenses  imprévues  de  toutes  es- 
pèces dans  les  différentes  postes  du  royaume. — A  l'a- 
vance des  frais  du  culte.-— A  payer  une  partie  du 
traitement  des  ecclésiastiques  et  religieux  pour  1790. 
—  Au  paiement  de  plus  de  deux  années  de  rentes,  de 
gages,  de  pensions.  —  Enfin  au  remboursement  de 
52  millions  de  créances. 

Les  dépenses  du  mois  de  janvier ,  dont  nous  allons 
faire  imprimer  le  tableau ,  présenté  narmi  les  dépenses 
connues.  —  Plus  de  7  millions  au  département  de  la 
guerre.  —  7  millions  à  celui  de  la  marine.  —  14  mil- 
lions en  remboursement  d'anticipations.— 10  millions 
envoyés  dans  les  départements  pour  les  dépenses  du 
culte  ;  indépendamment  de  ce  qui  a  été  laissé  à  la  dis- 
position des  corps  administratifs.  —  Des  rembourse  • 
inents  à  Gènes  et  a  Amsterdam. 

Lanrecetteaétéàpeuprèsce  qu'elleavait  éte'  prévue. 
Les  impositions  directes  ont  du  rendre  davantage.  Les 
fermes  et  régies  ont  jeté  encore  une  dernière  lueur. 

Au  l<f  février  il  y  avait  en  caisse  38,517,000  liv. 

En  ce  moment  on  est  près  d'entamer  le  numéraire 
effectif  qu'il  est  intéressant  de  conserver.  Je  vous  pro- 

{lose  de  décréter  qu'il  sera  versé  immédiatement ,  par 
a  caisse  de  l'extraordinaire  dans  le  trésor  public,  la 
somme  de  72  millions. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  tabac 

L*art.  IV  da  projet  de  décret  du  comité  des  coatril^aUoMS 
publiques  est  décrété  en  ces  termes  sans  discassion  : 

N  Art.  IV.  Le  tabac  en  feaiUes  provenant  de  Tétran^er 
pourra  être  mis  en  entrepôt  pendant  un  an  dans  les  magasins 
de  la  régie,  qui  seront  destinés  A  cet  o«age,  et  réezpoité  à 
rétranger,  sans  payer  ancnn  droit.  • 

M.  Rœderer  fait  1ect«re  de  r«rtic|c  V. 
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«  Art.  V.  ffal  ne  poarrt  (kbnqocr  ou  débiter  du  tabac  dans 
.e  royaame,  s^il  n'a  acquitté  la  taxe  qui  «era  réglée,  et  a'il 
n'en  peot  prodaire  la  quittance.  » 

L*Aaaesib1ée  ordonne  iVjoumement  de  cet  article. 

M.  Rcederer  fait  lectore  de  Tarticle  VI, 

«  Art.  VI.  Une  régie  nationale  fera  f!U>riquer  et  yendre  du 
laoac  an  profit  du  trésor  public,  et  les  tabacs  en  feuilles 
au*elie  jugera  à  propos  de  tirer  de  Tétranger  seront  exempts 
de  droits.  » 

M.  RoBDBRBii  :  Plusieurs  objections  ont  déjà  été  pro- 
posées contre  cet  article.  On  a  demandé  s*il  était  de  la 
dignité  de  ia  nation  de  tenir  boutique  ouverte  de.tabae. 
Nous  avons* un  exemple  de  cette  espèce  de  déro^nce 
dans  la  vente  des  poudres  à  canon  et  du  papier  timbré. 
Rien  de  ce  qui  est  utile  ne  doit  être  dérogeant ,  pas 
plus  pour  rÉtat  que  pour  les  particuliers.  On  dit  en- 
core que  si  Ton  attribue  la  faorique  du  tabac  à  une 
régie  c'est  détruire  le  commerce ,  parce  que  la  régie 
ayant  la  matière  première  exempte  de  droits  pourra 
vendre  à  meilleur  prix.  C'est  encore  là  une  erreur; 
ce  n*est  pas  pour  vendre  à  meilleur  marché  que  nous 
demandons  un  privilège  exclusif  pour  la  régie,  c'est 
pour  qu'elle  puisse  vendre  avec  plus  de  proJit  au 
même  prix.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons 
dans  le  royaume  sept  fabriques  de  tabac  qui  emploient 
trois  mille  hommes;  et  quand  bien  même  la  suppres- 
sion de  la  régie  deviendrait  nécessaire ,  il  serait  pru- 
dent de  la  conserver  dans  les  circonstances  présentes. 

M.  Rbwbell  :  Lorsque  nous  avons  demanaé  la  sup- 
pression du  privilège  exclusif  pour  la  vente  du  tabac, 
nous  né  consultions  que  l'intérêt  général ,  et  j'en  vais 
donner  une  preuve.  L'article  que  propose  le  comité 
est  très  avantageux  pour  la  ci-devant  province  d'Al- 
sace ,  car  nos  fabriques  sont  toutes  étanlies,  et  il  est 
presque  sdr  que  nous  et  la  ré^ie  serions  les  seuls  qui 
vendrions  du  tabac.  Si  c'est  la  l'intention  de  l'Assem- 
blée ,  on  peut  aller  aux  voix  sur  Tarticle  du  comité. 

M.  Chapelier  :  La  dernière  partie  de  l'article  dé- 
truit absolument  notre  commerce  par  l'avantage 
qu'elle  donne  à  la  ré^e.  Comment  voulez-vous ,  si 
elle  est  exempte  des  droits ,  que  les  négociants  puissent 
entrer  en  concurrence  avec  elle?  Il  est  un  autre  mo- 
tif, c'est  que  le  commerce  ne  se  fait  que  par  des 
échanges,  tandis  que  la  rés^e  achètera  avec  de  l'ar- 
gent. Je  demande  donc  gu'il  soit  décrété  oue  la  régie 
ne  pourra  acheter  que  aans  les  ports  de  France ,  en 
payant  les  droits  communs ,  et  qu'elle  ne  pourra  con- 
tracter des  marchés  en  avance. 

M.  DANDRift  :  Je  ne  vois  pas  comment  la  nation  peut 
'^rouver  quelque  avantage  en  exceptant  la  régie  dei 
uroits  d'entrée.  Si  nous  pouvons  fabriquer  100  mille 
quintaux  de  tabac,  et  que  la  ré^ie  en  achète  50  mille, 
nous  perdons  50  mille  fois  25  liv.  Ce  calcul  me  parait 
assez  juste ,  et  prouve  que  rien  ne  nuit  plus  à  Tindus 
trie  que  les  privilèges  exclusifs. 

M.  FoLLBViLLE  :  J'appuic  la  proposition  de  M.  Dan 
dré;  mais  je  demande  qu'il  soit  fait  à  la  régie  la  res- 
titution du  droit  pour  le  tabac  qu'elle  aura  fabriqué 
et  exporté. 

M.  Dupont  appuie  l'avis  du  comité  et  demande  qu'il 
soit  ajouté  que  le  tabac  ne  pourra  arriver  que  par  des  ' 
vaisseaux  français ,  américains  ou  espagnols. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président  met  d'abord  aux  voix  la  question 
de  savoir  s'il  y  aura  une  régie. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  aura  une  régie. 

M.  le  président  met  |aux  voix  la  question  de  savoir 
si  les  tabacs  que  cette  régie  tirera  de  l'étranger  seront 
exempts  de  droits, 

L'Assemblée  décide  la  négative. 

Tous  les  amendements  sont  rejetés,  et  l'article  VIest 
décrété  en  ces  termes  : 

«  YI.  Une  régie  nationale  fera  vendre  et  fabriquer 
dn  tabac  au  profit  du  trésor  public,  et  paiera  les 
mêmes  droits  que  les  particaliers.  • 


—  M.  Vieillard  :  Quelques  mouvcmenls^drrniè 
rement  excités  par  les  ennemis  du  bien  publie,  dans 
le  département  du  Morbihan ,  ont  été  dénoncés  par  ce 
département  aux  comités  des  rapports, eccléiastiqne, 
et  des  recherches.  Je  suis  charge  par  ces  comités  de 
vous  en  faire  le  rapport.  Depuis  longtemps  on  cher 
chait  à  agiter  ce  département.  Des  mouvements  s'é- 
taient manifestés  à  la  fin  de  décembre  dans  h  monici 
palité  de  Sarzeau.  La  ville  de  Lorient  avait  envoyé  des 
marchands  acheter  dn  blé  dans  ce  bourg.  Le  peaple 
voulut,  mais  inutilement,  s'opposer  è  ce  que  leble 
acheté  fût  enlevé.  Il  prit  sa  revanche ,  et  quelque 
temps  après  il  assaillit  la  maison  de  ceux  qui  araieot 
délivré  le  blé  aux  marchands.  Ces  violences  ont  étc 
dénoncées  aux  tribunaux/  On  a  excité  d'autres  mou- 
vements an  sujet  du  décret  du  97  novembre.  Peu  d'ec 
clésiastiques  ont  prêté  le  serment.  Des  habitants  des 
campagnes  ont  fait  des  pétitions  dans  lesquelles  ils 
annoncent  l'intention  de  s'opposer  à  l'exécution  de  la 
loi.  On  leur  persuade  dans  le  district  de  Rochefort 
qu'ils  n'auront  plus  de  curés  ni  de  recteurs,  qn'ilsne 
pourront  plus  obtenir  le  secours  des  sacrements  at 
lit  de  la  mort»  que  leurs  enfants  ne  seront  pas  bap- 
tisés. Les  moyens  dont  on  se  sert  réussissent  à  un  te. 
point,qu'ilscroient  la  religionperdue,  et  qu'ils  veulent 
se  porter  en  foule  à  la  ville  et  brûler  les  bureaux  du  dis- 
trict. Le  directoire  du  département  demande  des  com- 
missaires et  des  troupes.  U  regarde  comme  certaioque 
les  prêtres  unis  aux  ci-devant  privilégia  sont  les  au 
teurs  des  troubles  et  des  pétitions.  Cependant  sur  15 

{>rétres  fonctionnaires  publics  à  Lorient  12  ont  prêté 
e  serment,  mais  l'évêqae  de  ce  déparlement  s  est 
concerté  avec  les  autres  eoclésiastiques  de  son  diocèse 

pour  résistera  la  loi 

Le  7  de  ce  mois  au  matin,  le  directoire  da  dépar- 
tement est  instruit  au'il  se  forme  à  Bondon ,  endroit 
distant  de  la  ville  a'un  quart  de  lieue,  et  dans  plu- 
sieurs autres  villages  aussi  très  voisins  de  Vannes, 
plusieursattroupements  ;  il  envoie  demander  à  Lorient 

Xuatre  pièces  de  canon  et  des  artilleurs  pour  les  servir. 
midi  la  municipalité  apprend  que  Tattroupement 
augmente;  le  directoire  pense  qu'il  faut  fiiire oublier 
la  loi  martiale.  A  trois  heures  une  députation  oe  pav- 
sans  se  présente  à  .rhûtel-de-ville  ;  elle  demande  (a 
permission  de  continuer  rassemblée  qu'elle  tieut  a 
Bondon  :  la  municipalité  ne  s*y  oppose  pas.  Cette  dé- 
putation se  transporte  aussi  au  airectoire,  devtintla 
porte  duquel  150  paysans  se  rassemblent,  ainsi  que 
des  écoliers  et  un  nombre  assez  considérable  des  ha- 
bitants de  la  ville.  La  municipalité  est  instruite  dti 
danger  que  court  le  directoire  :  trois  officiers  munici- 
paux marchent  à  la  tête  de  vingt  hommes  du  reç- 
ment  de  Walsh  et  de  vingt  hommes  de  la  garde  natio- 
nale ,  et  l'attroupement  est  dissipé.  Les  paysans,  en  se 
retirant,  laissent  des  pétitions  inconstitutionnelles, 
qui  paraissent  rédigées  au  nom  de  vingt  communau- 
tés et  oui  ne  portent  aucunes  signatures.  Le  directoire, 
dans  l'adresse  où  nous  puisons  ces  faits  donne  t)eatt- 
coup  d'éloges  à  la  conduite  du  détachement  de  Walsn 
et  de  l'officier  qui  le  commande.  (La  partie  droite  de- 
mande la  lecture  des  pétitions  des  paysans.)  Il  pa^|^ 
que  Ton  est  empressé  de  savoir  ce  que  l'on  sait  panai- 
tement ,  car  il  n'y  a  dans  ces  pétitions  pas  autre  chos« 
que  ce  qui  se  trouve  dans  les  libelles  qui  se  disU^bnent 
chaque  jour  dans  les  corridors  de  cette  salle.  On  y. 
retrouvera  aussi  les  principes  inconstitutionnels  que 
l'on  n  débités  plus  d'une  fois  dans  la  tribune.  Je  ren- 
drai compte  d  une  de  ces  pétitions,  et  on  les  connaîtra 
toutes.  Voici  la  substance  d'une  lettre  écrite  au  direc- 
toire du  département  par  les  officiers  municipaux".^ 
Snrxeau  :  ■  C'est  un  principe  que  personne  ne  do» 
jurer  contre  sa  conscience  et  sa  raison.  Il  est  du  devoir 
de  tout  prêtre  de  ne  s'écarter  jamais  des  lois  de  lE- 
glise  ;  or ,  il  est  de  fait  que  le  pape  peut  seol  doaoer 
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ou  retirer  les  pouvoirs  spirituels;  il  est  de  M  qu*a 
lui  seul  appartient  le  droit  de  paître  les  brebis-,  il  est 
de  foi  que  l'absolutiou  d*uni)rétre  est  nUtles*il  n'a 
pas  été  earoyé  par  l'Eglise.  Les  décrets  contiennent 
des  principes  contraires.  Maintenir  ces  décrets  ou  jurer 
de  le  faire,  ce  serait  attaquer  la  foi.  Peut-on,  sans 
>ioler  la  conscience,  exiger  un  serment  pour  Tavenir 
et  demander  qu*on  promette  de  maintenir  les  lois  qui 
seront  décrétées  et  sanctionnées?  Et  «  Ton  décrétait 
le  mariage  des  prêtres,  le  divorce ^  si  une  assemblée 

décidait  qu'on  ne  recevra  plus  les  sacrements Un 

tel  serment  détruit  la  religion;  II  est  contraire  à  la  foi, 
à  la  raison ,  au  bon  sens.  Non ,  Jamais  nous  ne  nous 
prêterons  à  Texécution  de  cette  loi...*.  >  Cette  lettre 
est  signée  du  maire  et  des  officiers  municipaux. 

Voici  Quel  est  le  langage  des  pétitionnaires  :  ils 
disent  qu  indépendamment  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ils  furent  de  maintenir  la  religion ,  que  le 
serment  exigé  de  leur  vénérable  prélat  porte  atteinte- 
a  la  fol  et  à  la  puissance  spirituelle,  qu*ils  ne  savent 
pas  si  la  puissance  temporelle  est  bien  ou  mal  consti* 
iuée ,  nue  les  biens  donnés  au  clergé  par  le  peuple  lui 
ont  été  enlevés  sans  que  le  peuple  y  consentit;  aue 
TAssemblée  nationale  doit  se  retracter,  que  les  dé* 


nobles  et  des  ecclésiastiques.  Le  département  a  conçu 
Icsplus  grandes  inquiétudes  des  démarches  desévéqucs 
de  Sainl-Pol'dtî-Léon ,  de  Tréguier  et  du  Morbihan  : 
il  pense  que  s'ils  étaient  absents,  le  calme  serait  bien- 


1" 
pûtes  de  Bretagne  n'y  sont  pas  libres ,  que  Texpulsion 

des  chanoines,  etc.,  ne  peut  avoir  lieu,  qu'il  faudrait 
un  bref  du  pape  ou  un  concile  général  de  l'Eglise  de 

France Les  termes  des  pétitionnaires  sont  toujours 

ceux-ci  :  Nou^  voulons  et  exigeons,  •  Nous  vou- 
ions ci  exigeops,  disent-ils ,  qu'on  ne  demandée  nos 
prêtres  et  a  nos  prélats  aucun  serment;  nous  voulons 
et  exigeons  qu'on  n'en  déplace  aucun;  nous  aimons 
notre  evéque  et  nos  recteurs,  nous  voulonsqu'ilssoient 
entre  tenusdécemment,etenconséqueneenousdonnons 
a  nos  recteurs  la  dlme  à  la  trente-troisième  gerbe... 
Nous  voulons  qu'ils  soient  en  nombre  suffisant,  qu'on 
ne  fasse  aucun  changementi  la  circonscription  des  pa- 
roisses, nux  dispositions  des  collèges;  que  notre  bon 
Îiasteur  reste  dans  son  palais  et  nos  recteurs  dans 
eurs  maisons;  nous  déclarons  que  oeux  qu'on  vou* 
drait  mettre  à  leurs  places  seront  regardés  par  nous 
comme  intrus  et  illégitimes;  nous  voulons  la  paix , 
nous  désirons  qu'on  ne  la  trouble  pas,  et  qu'on  ne 
nous  force  pas  à  la  résistance.  Nous  voyons  avec 
peine  la  suppression  des  vœux  monastiques;  nous 
Toyons  avec  indignation  et  horreur  la  vente  des  biens 
du  clergé  et  leurs  acquéreurs...  '  (Il  s'élève  des  rires 
et  des  murmures.) 

M.  CAZALàs  :  Il  est  indécent  de  rire  quand  la  moi^ 
lié  du  peuple  est  en  insurrection. 

M.  YiBiLLABD  ;  Les  pétitionnaires  s'occupent  en- 
suite de  leurs  intérêts,  ils  demandent  la  liberté  du 
domaine  coneéable ,  le  paiement  des  frais  des  muni* 
opalités  par  le  tcésor  public,  etc.,  etc.  Ces  pétitions 
sont  annoncées  comme  formées  par  vingt  paroisses  ; 
elles  portent  également  que  le  collège  et  le  séminaire 
de  Vannes  v  aahèreot.  Dans  une  de  ces  pétitions  on 
donne  au  directoire  deux  Jours  pour  répondre,  et 
l'on  dit  que  si  dans  ce  délai  il  ne  fait  pas  connaître  sa 
réponse  on  ira  la  chercher.  Le  commissaire  du  roi 
de  Vannes  a  écrit ,  le  10  de  ce  mois,  à  un  de  nos  cdI- 
lèguea,  qu*il  •  fait  son  réquisitoire  au  sujet  des  at* 
troopements  de  Bondon.  Il  rapporte  que  sur  U  de- 
mande qui  avait  été  faite  par  le  directoire  de  Vannes, 
a  la  yillede  Lorient ,  dcquatrecanonsetde  SOhommes, 
1,500  militaires  de  tout  grade»  de  tout  âge  et  de  tout 
corps  se  sont  mis  en  marcha,  (  On  applaudit,  )  Des 
jeuDesgeossontallésà  l'évéché  ponrfaire,  dit-on,prêler 
serment  i  l'évéqve ,  qui ,  au  lieu  de  se  montrer ,  s'est 
sauTë  par  la  petite  porte  d'un  jardin  et  s'est  caché  dans 
le  grenier  d'une  cabane  :  la  municipalité  a  assuré  sa 
rentrée  dans  la  maison  épiscopale. 

D'autres  lettres  annoncent  ae  nouvelles  assemblées 
de  paysans  •  à  la  tête  desquels  sont  des  ei-4evant 


cessera  pas  d'administrer  les  sacrements. 

Une  lettre  du  procureur  général  du  département 
du  Finistère  porte  que  la  résidence  de  M.  Lamarche , 
ci^devant  éveque  de  Saint-Pol-de-Léon ,  dont  le  siège 
est  supprimé,  entretient  le  trouble.  Les  ecclésiastiques 
qui  l'encouragent  prêchent  avec  véhémence  contre 
les  décrets,  contre  l'Assemblée  et  contre  ses  mem- 
bres. M.  Lamarche  exerce  ses  fonctions  comme  par 
le  passé.  Le  tribunal  de  Morlaix  a  reçu  injonction 
d'informer.  Les  administrateurs  ont  écrit  à  M.  La- 
marche ou'ils  le  regardaient  comme  perturbateur  du 
repos  puDiic,  que  s'il  se  versait  une  goutte  de  sang 
dans  le  département  il  en  répondrait  sur  sa  tête. 
■  Nous  vous  engageons,  lui  disent-ils,  à  quitter  des 
lieux  où  vous  allumez  les  torches  du  fanatisme  et  de 
la  discorde ,  et  nous  vous  prévenons  que  votre  résis* 
tance  à  la  loi  nous  forcera  à  demander  des  ordres  qui 
ne  seront  pas  sans  enicacité.  •  (On  applaudit.)  —  Vos 
comités,  après  avoir  examiné  avec  attention  tous  ces 
faits ,  ne  se  sont  point  exagéré  les  craintes  qu'ils  sem- 
blaient faire  concevoir;  mais  convaincus  que  l'As- 
semblée nationale  ne  doit  rien  négliger  pour  assurer 
l'exécution  des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  tranauillité  publique ,  ils  m'ont  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  dont  Je  vais  vous  faire 
lecture. 

«  L'Assemblée  nationalt»  snr  It  eomptt  qui  loi  a  4té  rmda 
ptr  tes  comités  ecolésiastique,  des  roeherches  et  des  repporu 
rêuiii»,  des  dilTérentet  pétitioas  des  administratenn  da  aé^ 
partement  da  Morbihan ,  décrite  ce  qui  soit  \ 

»  1.  Le  roi  sera  prié  dans  le  Jour  d'eiiToyer  sans  délai  trois 
commisMlree  dan»  le  dépatlement  du  Morbihan ,  lesquels  se 
rendront  diNCtementà  Vannes,  et  soeoesslvcment  dans  tons 
les  endroits  où  leor  présence  pourrait  être  utile,  a  l^elfet 
d^employer  tous  les  moyens  néœiaaires  pour  procurer  Pesé- 
cotion des  décrets  de  I* Assemblée  nationale,  acceptés  et  sanc- 
tionnés par  le  roi,  éclairer  le  peuple,  le  prémunir  contre  les 
erreurs  dans  lesquelles  les  ennemis  de  la  loi  et  de  Tordre 
oberchent  à  Pentrstner,  et  rétablir  la  tranqulUItf  publique. 

»  II.  Sa  Mejesté  sera  é^lement  priée  de  fsjre  passer  daus  le 
département  nne  force  suffisante  pour  arrêter  le  cours  des 
désordres  qui  y  ont  été  excités, 
j  »  m.  Les  commissaires  envoyés  prendront  tous  les  reosei- 
I  céments  et  éclairctssemenU  qu'ils  pourront  se  procurer,  unt 
I  sur  les  mouvements  qm  ont  eu  lien  a  Vannes  et  paroisses 
*  Toisines ,  les  & ,  7  et  autres  Jours  du  présent  mois,  que  enr  les 

I  causes  qui  ont  pu  les  déterminer;  ils  sont  autorisés  à  requérir 
la  force  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne,  tant 
dans  le  département  du  Morbihan  que  dsns  les  départements 
▼oisinsi  ils  poqrront  faire  toute  proclamaUon  et  employer 
tous  les  moyens  qu'ils  croiront  utiles  «u  cétabliisementdt  la 
pai»  et  au  mainUen  du  bon  ordre, 

u  IV.  U  sera  incessamment  informé  devant  les  tribunaux 
contre  \m  auleun  et  instigateurs  de»  troubles  qui  ont  eu 
lien  dans  le  département  du  Morbihan,  et  particoUèrement 
à  Vannes,  ainsi  que  contre  les  oflioiers  muniapanx  de  Sar- 
seau  qui  ont  souscrit  le  ^  du  mois  la  lettre  par  eux  adressée 
aux  administrateurs  du  directoire  de  département,  à  Teiret 
de  quoi  ladite  lettre  et  autres  iiiêces  déposées  au  comité  des 
rapports  seront  inœsssmment  en%oiéee  e  la  personne  char- 
gée de  raocoMtion  pubUqoe  près  da  tribunal  du  district  ae 
Van] 


>V,LtiiîalttredeUJititi€Sieni  tenu  de  rendre  compte, 
de  ioofr  4  autre,  à  TAssemblée  natiopalet  da  résoltU  des4ites 
inlbrmaliona. 

»  VL  Les oAlelers  munietpeux  de  AarMOfi  qui  ont  tait  éenre 
ladite  lettre  demeurent  suspendus  de  leurs  fonclioDst  «es 
oômmlsialres  nommée  poorvoiront  provisoirement  a  leur 
remplaeément  par  le  nombre  de  peieonnes  qui  la  jugeiont  A 
propot  de  désigner  à  oet  ellht. 

j  Vn.  L'Aiscnblée  nationale  décrète  qot  le*  et-d«vwif  ivé 


isi 


q«M  dt  Trégaier,  Saint-Pol-de-Léon  et  de  A'annes,  seront 
tenus  de  se  rendre ,  à  U  soite  de  T Assemblée  national^. 

m  Sera  le  orésent  décret  porté  dans  le  Jour  à  la  sanction  da 
roi.  » 

M.  Cazalbs  :  Ce  n'est  pas  pour  m'opposcr  à  des 
dispositions  tendantes  à  rétablir  la  paix  que  je  demande 
la  parole  ;  mais  je  remarque  que  donner  aux  commis- 
saires le  droit  de  conférer  les  fonctions  municipales , 
c'est  empiéter  sur  les  droits  du  peuple.  Je  m'oppose 
seulement  à  la  disposition  oui  a  pour  objet  demander 
les  trois  évêques  à  la  suite  de  TAssemblée,  parce  qu'il 
est  dangereux  de  placer  des  hommes  entre  ce  qu'ils 
croient  que  la  religion  exige ,  et  ce  que  la  loi  com- 
mande; parce  qu'on  ne  peut  mander  trois  évêques 
contre  lesquels  rien  n'est  prouvé.  Cette  marche  res- 
semble à  celle  de  l'autorité  ministérielle  que  vous 
avez  détruite.  Je  pense  donc  que  l'Assemblée  doit  se 
contenter  d'ordonner  contre  eux  des  informations  ac- 
tives, s'ils  sont  prévenus  d'avoir  attenté  a  la  Iranquil- 
.ité  publique.  J  adopte  le  projet  de  décret  en  suppri- 
mant le  dernier  article. 

^Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  ta  suppression  de  cet  article.  —  Elle  adopte  le 
projet  de  décret  sans  aucun  changement. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Articles  décrétés^  sur  le  rapport  de  M>  BouthilUer^ 
dans  la  séance  de  mardi  soir  S/évrie'-. 


u  VI.  Tous  les  ofSciers ,  sous-ofRciers  et  soldiu  coployci 
an  travail  des  recrues,  quoique  non  domiciliés  habitoAc* 
ment  dans  le  lien,  seront  assijjettis  à  toqs  les  règlementi de 
ville  et  de  police  comme  les  autres  citoyens,  et  le  seront  « 
outre  à  tons  ceux  de  cette  espèce  qui  pourraient  être  faiu 
particulièrement  concernant  les  recruteurs  par  les  corpi  i«- 
ministrarifs  des  lienx  où  ils  aeront  employés,  ainsi  qnaox 
dispositions  qui  seront  prescrites  a-apres  pour  assorer  Torait 
de  leur  travai.. 

»  VII.  Il  ne  sera  plus  exigé  desofllciers  aucun  bomneds 
recrue,  comme  conditions  essentielles  de  leurs  leneitnt, 
congés ,  ou  de  leur  admission  au  service,  il  ne  leur  len  plas 
fiiit  en  conséquence  aucune  retenue  en  raison  dm  homma 
qu'ils  n'auraient  pas  engagés.  » 

TITBP  II.  —  Des  décrues, 
«  Art.  I*'.  Dans  tontes  les  troupes  on  n^eagagers  t  rsraut 
des  recrues  que  depuis  Tâge  de  dix-bnit  ans  accempUi^jos- 
qu'à  ceini  de  quarante- cinq  ans  en  temps  de* paix,  et  jaiqo'à 
trente  et  même  quarante-cinq  ans  en  temps  de  guerre,  pooim 
toutefois  que  ceux  qui  auront  ce  dernier  âge  aient  précédcn' 
ment  servi,  et  qu'ils  soient  encore  en  état  de  remplir  U do- 
rée entière  d*un  engagement.  Ceux  qui  s^engagent  iTsat  Tice 
de  dix-huit  ans  ne  pourront,  mal  gré  les  dispositions  de  Particle 
d-dessns ,  le  faire  que  du  consentement  de  leur  père  oo  mrti 
on  tuteurs,  s'ils  ea  ont,  à  délaut  de  quoi  cet  csgaganent  un 
nul.  A  dix-buitans  ils  pourront  s'engager  sans  Bnème  inter- 
vention de  famille,  et  ils  ne  seront  plus  admis  s  aocnoe  is* 
clamation.  Les  présentes  dispositions  n'auront  point  d'eOet 
rétroacUf  pour  les  soldats  déjà  engagés  dans  raniée. 


TITRE  l**".  —  Décrets  sur  ^es  recrutements,  engO" 
gemenis  et  congés,  1 

m  Art.  l"*.  Tous  les  officiers,  sona-ofliciers  et  soldats  de  | 
tûtes  armes  en  activité  de  service ,  attachés  à  quelques  régi- 
ments ,  pourront  se  livrer  an  travail  des  recrues,  dans  le  lieu 
de  leur  domicile  on  de  leur  résidence;  mais  ils  ne  pourront 
le  faire  que  pour  le  régiment  même  dana  lequel  ils  serviront, 
sans  pouvoir  jamais  et  sons  ancun  prétexte  engager  aucune 
recrue  pour  un  aotre  régiment* 

»  II.  Tous  les  officiers ,  soos-ofnden  et  aoldato  de  tontes  les 
armes ,  retirés  dn  service,  ainsi  que  tous  particuliers  de  quel- 
ques états  qu'ils  soient,  pourront  également  se  livrer  à  ce 
travail  dans  le  lien  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence; 
mais  ils  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  d'une  commission 
expresse  pour  recruter,  à  eux  donnée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration d'un  régiment  :  ils  ne  pourront  recevoir  de  pou- 
voirs de  plusieurs  à  la  fois,  et  ils  ne  pourront,  sons  aucun 
prétexte,  engager  pour  anonn  antre  que  pour  celui  qui  les  y 
aurait  autorisés. 

»  III.  Indépendamment  de  ces  deux  espèces  de  recruteurs, 
le  sconseils  d'administra*ion  pourront ,  s*il  leur  parait  néces- 
saire, détacher  en  outre  dans  les  villes  on  dans  les  départe- 
ments des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  recruteurs;  mais 
ils  seront  tenus  de  leur  délivrer  à  cet  effet  des  commissions 
et4»ouvoirs,  sans  lesquels  Ils  ne  pourront  être  autorisés  à 
s'occuper  de  ce  travail. 

IV.  Tous  les  officiers,  sonaofllciers  et  soldats,  en  activité 
ne  service  on  reUrés,  tous  les  particuliers  autorisés  à  recruter 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence ,  ainsi  que 
tons  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  détachés  de  leur  i-égi- 
ment  à  cet  effet,  conformément  aux  dispositions  des  articles 
1. 1  et  3  ci-dessus,  seront  tenus,  avant  de  se  livrer  an  travail 
des  recrues,  de  déclarer  au  commandant  militaire,  et  an 
commissaire  des  guerres,  s*il  y  en  a ,  et  en  outre,  à  la  muni- 
cipalité du  lien  et  au  directoire  de  disuict ,  l'intention  dans 
laquelle  ils  sont  de  s'en  occuper,  le  nom  du  régiment  p6ur 
lequel  ils  travailleront ,  et  de  leur  demander  toutes  les  per- 
missions nécessaires  en  conséquence.  La  municipalité,  surie 
vu  de  leurs  pouvoirs  visés  par  les  directoires  des  districts,  on 
après  avoir  reconnu  leurs  droits,  résultanU  de  l'activité 
même  de  leuh  services,  leur  délivrera  un  certificat  de  recru- 
teurs, et  les  enregistrera  comme  étant  autorisés,  &cet  effet, 
pour  tel  régiment  nominativement;  en  conséquence  tous  les 
engagements  faits  fiar  des  Individus  non  enregistrés  à*la  mn- 
Bicipalité,ou  par  eux  pour  d'autres  régiments  que  pour  ceux 
iK>ur  lesquels  ils  auraient  été  inscrits,  seront  déclarés  nuls  et 
de  nul  effet. 

•  V.  Les  engagements  qu'ils  feront  contracter  ne  seront  ré- 
futés valables  qu'autant  qu'ils  seront  passés  dans  les  formes 
prcMjrites,  et  qu'ils  miont  été  rutiflés  avec  les  formalités  qui 
r»vcut  ordonnées  ci-aprèa. 


1  SPECTACLES. 

I 

AcADéniB  Royale  de  Mcsiqve.  —  Auj.  16,  Cora,  opm. 

TnÉATRE  BE  LA  Nation.  -  Anjourdlitti  19, /e  Q/orim; 
et  /a  Maison  de  Campagne, 

TiiÉATae  Italien.  -  Aajonnfbni  Ib^  ^neassinetm^' 
lette;  et  Péiix  ou  V Enfant  trouva.  _  ^ 

TnéArar,  »e  MonsiEua.  —  AnJounThui  16,  Ui  rorte- 
feuiltes;  le  Conseii  imprudent  ;  et  Laurttti. 

TniAiaE  no  Palaii-Roval.  —  ABjounThui  16.  Beftrivf, 
tragédie;  et  l' Enraiement  suppoté,  comédie.         .  ^, 

XiiKATaE  OE  MABBnoiSBLLB  MoirrANSiBu,  au  PalSM-ftOfli- 
-   Aujourd.  \h^  ie  MaitrejsénéreuXtOçér%,VDi^v^ 

AMKicr- Comique.  —  Aujourd'hui  15, /«  Sourdi  la  Man- 
née  du  ComéUien;  l'Insurrection  des  Omhrts;  et  m  Hm 
du  CMevatier  d*Assas, 

TakATaE  Fkançais  Cohiqub  et  Lvwqcb.  -  Afl!»"*' J; 
les  Kœux  forcés;  les  Deux  Contrat*^  et  la  Dégmun^» 
villageois, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  hOtEL-DE-VIIXE  DEPAIiS. 
Année  1790.  M  M.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C 
Cours  des  ç/kafjtges  étrangers  à  «0  Jonrs  de  itnit. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres*.  . 
Cadix    .    . 


.    .        49  1;8 

.    .       314  3/4 

35  5/16  à   1/4 

16 1.  17  s. 


.   96 


'l79l.  «^^ 


9»«  1/3,3/4, 7/«.»'^ 


Madrid •«';'«;; 

Cènes «f  «^ 

Livourne.    .       •  '  yj 

Lyon,  it»l*%   .   •  *'*^ 
Bourse  dn  14  férrier. 

Actions  des  Indes  de  3500  liv 

Portions  de  1600  Uv 

—  de  313  liv.  10  s. •    -v 

->     de  100  liv • 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv.  ,  •  .  . 
Loterie  royale  de  1780,  à  1300  liv.  1786. 
Primes  sorties  .  1789.  ••..... 
Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.    . 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet.  1790.     . 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  Un. 

~    deI35miUiuiis,dec.  1784.    .    •      ' 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 
Quittance  de  fin.  sans  bulletin.    ,...,••  '  ,\l^ 

/</e#n  sort,  eu  viager Octobre,  il  IP*' 

Bulletins.     .• 

Idem  sortis • 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties • 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MOITEUR  IffllVERSEL 

N*  47.  Mercredi  16  FivBiBB  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Extrait  d'une  lettre  ëe  ConêtantinopU,  en  15  ddcem* 
bru  -*LttRii»«ffeQdi9  qui.  selon  Tuttge  en  temps  de 
guerre»  dnit  résider  dans  le  quartier  général  du  grand-vi- 
iir,  vieal  de  perallre  à  la  cour  avec  des  dépêches  de  la 
plut  grande  imporlance.  Son  arrivée  »  à  laquelle  personne 
ne  s*atteodait  t  a  fait  une  impression  profoude  sur  les  es- 
prits» qui  n*étaient  déjà  que  trop  alarmés  par  les  mauvai- 
ses nouvelles  qu'on  avait  reçues  successivement  de  la  mer 
Nojrecl  des  terds  du  Danube.  11  est  difficile  de  débrouiller 
Ja  vériftMe situation  où  se  trouvent  les  affaires,  et  cela 
d'amant  plus  dans  ce  moment-ci  où,  par  un  ordre  Immé- 
diat et  très-sévère  de  S.  H.,  on  vient  de  fermer  tous  les 
cabarets  de  Gonstantinople,  et  de  défendre  sous  peine  de 
mort  de  se  rassembler  dans  les  rues  et  dans  les  places  de  la 
capitale^  même  en  petit  nombre.  Personne  n'ose  donc  ar- 
ticuler un  mot  sur  les  oi)érations  des  Russes,  et  on  vient 
de  jeter  dans  la  mer,  sans  miséricorde,  des  gens  qui  en- 
tretenaient le  peuple  des  échecs  vrais  ou  faui  que  les 
troupes  ottomanes  aTaîent  essuya  dans  plusieurs  rencon- 
tres ;  ce  qui  est  cause  que  nous  sommes  dans  une  igno- 
rance absolue  sur  tout  ce  qui  se  passls,  pour  ainsi  dire , 
kon  de  l'encetnte  de  la  capitale,  si  Ton  en  excepte  les 
bruits  sourds  et  confus  qui  y  courent,  au  nombre  desquels 
il  Faut  mettre  la  prétendue  iiilinuatlon  faite  au  grand- visir 
de  la  part  du  prince  Potemkin»  par  laquelle  le  maréchal 
russe  lui  aurait  iait  savoir  que ,  s*il  se  refusait  encore  à  la 
signature  de  la  pai^&ans  médiation  quelconque ,  il  ferait 
avancer  an  corps  d'armée  jusqu^à  son  quartier.  Cette  dé- 
claration avait  jeté  répouvante  dans  le  camp  turc  près  de 
Schumla,  qui  n'est  éloigné  d'Isatzcbi ,  où  se  trouvent  au- 
joMrd'àui  les  Rosses ,  que  de  deux  iouraées  de  marche. 
C'est  sur  cec  aito,  dit«oa,  que  S»  H.  avait  faft  tenir  des 
eonfércaces  aeeHHct  entre  ses  ministres,  pour  aviser  aux 
moyens  de  prévenir  les  malheurs  qui  menaçaient  Parmée 
du  graod-visir,  laquelle,  comme  ce  dernier  Ta  fait  décla- 
rer par  le  reiss-effendi ,  ne  se  trouvait  pas  assex  lurte  pour 
poiivoir  résister  aui  ennemis»  Quel  qu'il  '  en  soit ,  ce  fut  & 
la  auftedeeea  conférences  que  le  reiss-effendi,  Aehi-Bey, 
venu  de  Schumla,  cl  qui  y  avait  également  assisté,  eut  or- 
dre de  retourner  au  quartier  général,  et  il  s*est  mis  effec- 
tivement en  route  le  7. On  a  appris  ensuite  de  la  Roumélie 
qa*on  y  faisait  h  tonte  force  des  recrues  pour  renforcer  le 
graod-visir;  mais  «s  mouvements  mêmes  augmentent  la 
terreur  pasiqœ^  et  ceux  qui  seitient  capables  de  marcher 
dans  cette  saison  se  cachent  pour  se  dérober  à  toute  pour- 
salle. 

Les  aoofellas  qae  foomit  VAtie  sont  tout  aussi  désagréa- 
bles ;  il  est  certain  que  la  Porte  vient  d'être  instruite  de  la 
délaite  de  Battal-Pacha,  qu'on  croit  tombé  entre  les  mains 
des  Russes  ou  tué  dans  la  bataille.  Ce  revers,  auquel  on' 
attache  Ici  plus  d*importancepeut-élre  qu'ailleurs ,  donne 
de  grandes  inquiétudes  pour  la  ville  d'Anapa. 

Plus  de  cent  prisonniers  allemands  qui  sont  détenus 
dans  les  prisons  de  Bagno  ont  eu  ordre  de  se  préparer  ft 
partir  pour  les  bords  du  Danube,  où  ils  seront  échangés 
contre  on  nombre  égal  de  soldats  turcs  qui ,  pendant  cette 
guerre»  sont  tombés  entre  les  mains  des  Autrichiens. 

Cestavec  la  plus  vive  douleur  que  le  chef  de  Pescadre 
auxiliaire  d'Alger  a  -reçu,  ces  jours  derniers,  rafiligeante 
nouvelle  que  le  bâtiment  à  bord  duquel  se  trouvaient  les 
présents  que  le  dey  envoyait  à  S.  H.,  ainsi  qu'une  somme 
ooosidérable  destinée  ù  paver  ses  offieiers  et  ses  équipages, 
avait  été  attaqué  et  enlevé  dans  T Archipel  par  les  Russes; 
nais  le  Grand-âeigneur  lui  a  lait  dire  qu  il  trouverait  le 
moyen  de  suppléer  au  manque  du  numéraire  destiné  à  la 
solde  des  troupes  algériennes,  ce  qui  a  calmé  un  peu  les 
équipages,  qui  commençaient  déj2i  à  murmurer. 

Le  Sultan  parait  peu  content  des  sentiments  que  ses  su- 
Jeu,  et  surtout  le  peujple  de  Constantioople,  témoignent 
avoir  à  son  égard  i  sa  jeunesse  et  sa  vigueur  avalent  fait 
espérer  qu'il  mettrait  plus  d^énergie  dans  radministraliun 
dn  aflaim  de  rcmpire«  en  réparant  par  des  mesures  efli- 
Gaoeaka  Ihiitei  grouièrcs  de  ses  prédéoesscon»  Les  mal- 

V*  Sérié       —  TomaA'i/. 
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heurs  qui  se  succèdent,  et  auxquels  la  nation  ne  s'attendait 
plus,  après  l'armistice  avec  les  Allemands,  semblent  l'avoir 
irritée  au  point  qu'U  est  à  craindre  qu'elle  ne  se  porte  à 
quelque  résolution  extrême.  C'est  celte  crainte  qui  a  en- 
gagé lekaTmakan,  ainsi  que  tousœux  qui  sont  charges 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques,  à  redoubler  de 
soins  et  de  vigilance  pour  être  instruits  de  tout  ce  qui  se 
passe.  Ces  dispositions  ne  peuvent  guère  être  agréables 
aux  étrangers  qui  se  trouvent  à  Péra,  où  cependant  a  ré- 
gné jusqu'Ici  une  profonde  tranquillité. 

Des  nouvelles  plus  récentes  annoncent  qu'avant  la  prise 
d  Ismallow  le  grand-vîsir  avait  déjà  été  dépos'^éf'é  de  sa 
place,  et  que  le  séraskier,  qui  a  péri  dans  Vd^àMi  de  celte 
forteresse,  avait  été  nommé  pour  le  remplacer. 

Les  progrès  des  Russes  vont  toujours  en  croissant  M.  le 
général  Suwarow  a  mis  le  siège  devant  Brallow  ;  M.  le 
prince  Repnin  est  resté  à  Ismaïlow  et  commence  à  Ciirc 
des  mouvements  vers  Silisiria,  tandis  que  la  flottille  russe, 
considérablement  renforcée  par  les  prises  sur  les  Turcs, 
fait  mine  de  vouloir  investir  Varna.  M.  le  prince  Potemkin 
est  attendu  h  Ismaïlow, 

On  dit  qu'il  s'élève  au  congrès  de  Schfatowe  de  grandes 
difficultés  au  sujet  de  la  restitution  de  hi  Valaehle  de  la 
part  de  l'Autriche,  parce  que  la  Russie  insiste  à  prendre 
possession  de  cette  province.  La  Porte  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  détacher  l'Autriche  de  son  oHiance  avec  la 
Russie  I  mais  l'on  sait  que  les  ministres  des  cours  média- 
trices ont  ordre  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  convention 
de  Reichenbachi  saiia  entrer  en  de  nowelles  discussions. 

POLOGNE. 

De  VariovU^  lé  tO  Janvier.  —  Le  17  de  ce  mois  on  a 
célébré  l'anniversaire  de  la  naissance  du  roi.  Les  maré- 
chaux de  la  Confédération  ont  oomplimeiité  Sa  Majesté  au 
nom  des  ooaces ,  et  le  grand  maréchal  de  la  couronne  a 
rempli  le  même  devoir  au  nom  du  sénat.  On  a  lu  le  même 
jour  le  rapport  détaillé  que  M.  Cxacky,  membre  de  la 
commission  du  tiésor,  avait  ftiit,  en  1787,  d'un  voyage 
entrepris  pour  examiner  le  cours  des  rivières  du  roytiume 
et  les  avantages  qu'on  pourrait  en  tirer  pour  le  commerce. 

M.  Zamoysky,ci-devanl  grand  chancelier  de  la  couronne, 
a  remis  au  trésor  delà  république  la  somme  de  200,000  flo* 
riiis  à  titre  de  don  patriotique. 

ANGLETERRE. 

Débatt  du  parlement. 

De  Londres.  —Le  4 février,  la  Chambre  des  commu- 
nes nomma  le  comité  chargé  d'examiner  la  pélilion  de 
M.  Home  Tooke,  qui  n'a  récusé  aucun  des  membres. 

M.  Wilberforce demanda  que  la  Chambre,  formée  eu  co- 
mité général,  en  nommât  un  particulier  pour  délibérer  suf 
la  traite  des  nègres.  ■  A  quelle  époque  unira  l'enquête? 
dit  M.  Cawthorn  ;  car  les  longs  retards  qu'a  essuyés  l'exa- 
m{^n  dont  le  premier  comité  devait  s'occuper  ont  nui  pro« 
digieusement  aux  négociants  et  aux  planteurs.  >—  M.  Wil- 
berforce, avouant  qu'il  lui  était  impossible  de  fixer  ce 
teràiè ,  vu  le  droit  de  chacun  des  membres  de  faire  des 
questions  à  volonté  aux  témoins ,  promit  d'en  appeler  le 
moins  qu'il  pourrait  ;  il  avait  même  tant  de  confiance  dans 
la  bonté  d'une  cause  où  la  politique  ne  tarderait  pas  à  se 
laisser  éclairer  par  l'humanité  que  plus  d'une  fois  il  avait 
été  tenté  de  renoncer  à  établir  plusieurs  faits  collatéraux 
d'une  grande  importance,  pour  se  borner  à  demander  l'o- 
pinion de  la  Chambre  sur  le  fond  de  la  question.  — 
M.  Smith  fit  observer  que,  sur  quatre-vingt-sept  jours  don* 
nés  à  celle  discussion ,  les  partisans  de  la  traite  avaient  su 
s'en  ménager  cinquante  et  un  pour  faire  entendre  les  dé- 
positions qui  leur  élaienl  favorables,  et  que,  des  ringt-sîs 
autres  que  les  ennemis  de  l'esclavage  avaient  pu  obtenir, 
on  en  avait  consacré  vingt  et  un  à  confrouter  les  témoins 

Rour  et  contre,  ft  la  requête  des  membres  qui  défendaient 
!s  intérêts  des  marchands  de  Liverpool.  •—  Le  colonel 
Tarleton  pria  la  Chambre  de  hftter  sa  décision  sur  le  fond 
même  de  la  queslion  i  il  prétendit  qu'elle  était  suffisam* 
ment  édaircie,  et  se  disposait  k  lire  un  mémoire  sur  la  co- 
lonie de  Botany-Bay,  qui,  dit-il,  fournirait  au  zèle  ardent 
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drft  plitbintliropes  Poocasioii  de  plaider  ta  cause  du  genre 
h  II  main  d^uoe  manière  aussi  efficace  et  infiniment  moins 
dangereuse  pour  le»  inléréis  du  commerce  de  la  patrie  ; 
mais  le  président  du  comité  l*ayanl  rappelé  k  Tordre,  il  y 
revint»  en  prévenant  que  dans  six  semaines  il  demanderait 
que  la  chose  fût  jugée  définilivemenL  —  M.  Burke  diva- 
gua longuement,  et  dans  un  style  asset  entxtrtillé  pour 
laisser  en  doute  de  quel  t>ord  il  se  rangeait  ;  enfin  il  coii* 
dut  en  déclarant  qu*il  s*estimcrait  très-heureux  de  voter 
pour  Tabolition  de  la  traite  si  Ton  démontrait  que  la  poli- 
tique et  rhumanîtés^accordasseni  k  Pcxiger.—  M.  Martin 
conjura  la  Chambre  de  ne  pas  sacrifier  les  malheureux  nè- 
gres aux  considérations  particulières  d'intérêt  que  lecom* 
mcrce  pourrait  f«ire  valoir.  —  Le  colonel  Tarleton  déve- 
loppa ses  premières  idées,  et  M.  Wilberrorce  obtint  de  la 
Chambre  la  nomination  d*un  comité  ausiliaire  chargé  de 
l'usamen  des  témoins  ft  interroger,  des  pétitions  présentées 
dans  le  dernier  parlement,  des  minutes,  des  témoignages 
recufillis  pendant  la  dernière  session,  et  de  tous  les  papiers 
relatif  ft  cette  affaire.  Il  a  été  décidé  que  ce  comité  tien* 
drait  sa  première  séance  dans  quinxe  jours. 

(  La  nUU  incetsamment.) 


FRANCE. 

Pariâf  ee  i^féorUr.  —  M.  Vivier,  condncteur  des  mes- 
sageries, avait  plusieurs  fois  dénoncé  des  envois  réitérés 
riVspt  ces  monnayées  dans  les  départements  du  Nord  et  do 
Bus-Rhin.  Hier  è  midi  le  bataillon  de  Saint-Jacqoes-rH6> 
pital,  section  de  Mauconseil,  a  arrêté  la  diligence  de  Lille, 
soupçonnée  d'emporter  beaocoop  d*espèoes  ;  on  a  lait  dé* 
charger  les  caisses  et  tonneaux  qui  les  contenaient  ;  deux 
ofieicrs  municipaux,  conjointement  avec  les  officiers  civils 
du  comité  de  la  section,  ont  procédé  à  rouvciiure  de  ce« 
caisses  et  en  ont  constate  le  contenu.  Cette  opération  a  été 
Irùs-longue.  Il  s'est  trouvé  dans  hait  tonneaux  et  deux 
caisses  Si 4*000  liv.  en  écus.  Il  reste  encore  deux  caisses  à 
ouvrir,  et  Ifs  officiers  municipaux  procéderont  aujourd'hui 
è  celte  opération.  Les  caisses  et  tonneaux  sont  restés  en 
dépôt  au  corps-de-garde  du  batuillon,  rue  Sainl-Denis. 
Des  patrouilles  très-nombreuses  et  multipliées  de  divers 
bal  aillons  veillent  conlinuellement  pour  la  sArelé  de  ce 
dépdt  Nous  rendrons  compte  incessamment  de  son  contenu. 

—  Nous  avons  parlé,  dans  notre  numéro  34,  de  Tinten- 
tion  où  paraissaient  être  Meidames,  tantes  du  roi,  de  faire 
un  voyage  en  Italie  ;  elles  ont  effectivement  fait  demander 
an  passeport  à  la  municipalité.  Il  a  été  pris  parlecoriM 
municipal,  sur  cette  demande,  un  arrêté  portant  «  qu*au- 
cun  passeport  de  la  municipalité  de  Paris  ne  serait  accordé 
à  }1e»dame$,  et  que  M.  le  maire,  deux  membres  du  corps 
municipal  et  le  premier  substitut  adjoint  du  procureur  de 
la  commune  seraient  députés  au  roi  pour  lui  représenter 
les  inquiétudes  que  le  voyage  de  Mesdames  répandait 
parmi  les  citoyens  de  la  capitale  et  les  conséquences  qu*il 
imorrait  avoir  dans  ces  circonstances.  * 

Meêdamei  ont  insisté  de  nouveau  pour  avoir  un  passe- 
port. Le  corps  municipal  a  pris  un  second  arrêté  portant 
en  substance  que,  «  la  loi  assurant  à  tout  citoyen  le  droit 
dr*  voyager  dans  le  royaume  ou  au  dehors,  il  n'a  pas  celui 
de  le  permettre  ou  de  l'empêcher;  queles  passeports  don- 
nés par  la  municipalité  le  sont  à  des  citoyens  qui,  n'étant 
pas  connus  dans  les  lieux  où  ils  désirent  voyager,  croient 
avoir  besoin  de  cette  sorte  d'attestation  de  domicile  et  de 
recommandation  delà  municipalité; que,  Mesdames  étant 
connues  de  toute  la  france,  le  corps  municipal  persistait 
dans  son  précédent  arrêté.  » 

Le  conseil  général  de  la  commune,  sur  le  compte  qui' 
lu!  a  été  rendu  de  cet  arrêté  par  le  corps  municipal,  l'a  ap« 
prouvé.  Trente-deux  sections  de  Paris  se  sont  assemblées 
pour  délibérer  sur  un  arrêté  de  la  section  de  Mauconseil , 
relatif  au  départ  de  Meidamt» ,  et ,  d'après  le  vœu  de  ces 
sections,  des  commissaires  ont  été  chargés  de  présenter 
une  adresse  ft  l'Assemblée  nationale  ù  ce  sujet.  Ils  ont  été 
entendus  à  la  barre  dans  la  séance  de  lundi  soir  ;  nos  lec- 
teurs verront  le  contenu  de  cette  Adresse ,  ainsi  que  la  dé- 
termination de  l'Assemblée,  daa<t  le  bulletin.  —Les dames 
de  la  Halle ,  inquiètes  sur  ce  départ,  sont  allées  demander 
au  roi  de  vouloir  bien  engag^er  Mesdames  k  ne  pas  partir  ; 
elfes  sont  allées  ensaite  cbei  Mesdames  leur  faire  la  même 
inviutioa. 


De  Ckoiêjf,  le  iS  féerier  1791.  —  •  La  véradtécsl  li 
première  qualité  d*un  historien  :  il  peut  se  tromper  ombbc 
homme,  et  comme  homme  de  probité  il  doit  le  rétracter, 
lorsqu'il  est  tombé  dans  l'erreur.  Voilà  le  eu  où  vonsiooi 
trouvei.  monsieur,  ayant  été  mal  informé.  Voai  svei  ia- 
séré,  dans  votre  feuille  du  8  de  ce  mois,  que,  nomaié  hv» 
que  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  je  n'avais  point 
▼onla  accepter  sans  en  avoir  prévenu  le  roi;  que  Sa  Mi- 
jesié  m*a  fait  répondre  qac  non-seolement  il  me  peroit* 
tait  d'accepter  le  siège  de  Roaen,  mais  qu'il  me  Voréni' 
nait.  Or,  monsieur,  je  vous  déclare  que  je  n*8i  jaanisci 
rhonneur  de  parler  ni  d'écrire  an  roi;  que,  par  corné» 
qoent,  Sn  Majesté  n'a  pu  me  faire  la  ré|MinsepobtiéeéaM 
votre  feuille,  et  qoe  je  n'ai  pa  moi4nême  m'ea  smir 
comoie  un  des  motifs  de  mon  acceptation.  Il  estdevoirt 
intérêt ,  monMeut*,  d'insérer  cette  lettre  dans  votre  pio> 
chain  numéro.  Vous  le  devei  parce  que  je  poamis  être 
soupçonné  d'avoir  avancé  moi*même  «tte  ^usse  sssertioa; 
vouft  le  devei  4  la  vérité  et  à  la  confiance  que  vons  accorde 
le  public 

•  LivnDiia ,  euré  de  CkaUf^»^,  i 


YoLTAinK»  Œuvres  comptâtes  et  au  pris  le  plucao^qM 

édition  orif  ioalc  de  H.  Beaumarchais;  70  vol.  grsod  in^S*, 

caractères  de  Baskervitle ,  ornés  de  troii  portniu  (b 

Voltaire  li  différents  âges.  Pris  :  33  loui  le  vol.  broché, 

avec  étiquette  :  total.  If 0  liv. 

II  oe  reste  plus  que  quelques  exemphiras  de  cettt  é£- 

tlon,  dont  la  vie  de  Voltaire,  par  M.  Coodorcct,  fonielt 

complément  et  le  70*  volume.  On  la  fera  parvenir  dios  lodt 

le  royaume  ,  à  un  prix  économique ,  aux  frais  et  à  VadreM 

des  personnes  qui  désireront  en  faire  l'acqaisitton.  Il  taodn 

s'adresser  pour  cet  effet  à  M.  ClaTelin.  libraire,  k  Paris,  m 

Haotefenille,  n*  5,  près  Saint-André-des-Arcs. 

MUSIQUE. 

Six  quatuors  coacertanU  pour  deux  violons,  uUe  K&Me. 

eompesës  et  dédira  i  Sa  Mafesté  le  rot  de  Raples  par 

H.  Ignace  Pleyel  ;  $•  «uvre  de  six  quatuors.  Tkn  pw» 

tics,  de 6  Ur.  chacune.  A  Paris,  chet  M.  Imbaalt.aM^ 

chand  de  musique,  au  ll«Dt-dt'Or,  rue  Saint-Honoré,  s*  M* 

Ces  quatuors ,  faits  pour  ajoater  encore  &  la  haute  rép» 

tation  de  l'auteur,  ont  paru  le  15  de  ee  mois,  airasgéi  p<« 

le  clavecin ,  par  M.  Lachnitt,  en  deui  parties,  à  t  liv.  d» 

c|ne  ;  pour  la  flûte,  par  M.  Devienne,  auui  en  deux  fsi^ 

k  6  liv.  chaque. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLëE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Riquelli  l'ainé,  dit  iftraJeoa. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  OU  LUNDI  AU  SOIt. 

M.  PaiEca  :  Je  demande  à  l'Assemblée  la  permissioa  de 
lui  lire  une  Adresse  du  district  d'Epemay,  relative  ani 
prestations  de  serment  drs  fonctionnaires  ecclésiastiques. 

M.  LB  PhésiDBifT  :  Tai  ordonné  que  toutes  les  Adresses 
contenant  l'annonce  de  prestations  de  serment  fus^sl 
mentionnées  dans  le  procC-s-verbal,  sans  être  lue»*  ib^ 
par  extrait^  dans  la  séance,  attendu  qu'il  y  en  aunetrOe 
aflluence  qu'elles  feraient  consumer  tous  les  momcnti  de 
rAssemblée. 

M.  PaiBoa  :  En  oe  cas,  je  me  contente  d'annoncer  QO^i 
dans  le  district  d'Ëpemay,  sur  soixante-dix  ecclé«ia<ti(|<f^ 
soixante  ont  prêté  le  serment  ;  que,  dans  le  même  dbinçt, 
des  biens  nationaux  estimés  650,000  liv.  ont  étévcsdos 
1  million  160,000  lit. 

Une  députation  des  docteurs  agrégés  k  la  FacaUéde 
droit  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

Voraieur  de  la  dépuiation  :  Let  doctenn  agrè((ds  k  u 
Faculté  de  droit  Tiennent  dénoncer  ù  votre  vigilance  «« 
loi  qui  di*puis  longtemps  leur  défend  de  s'occuper  de  le» 
scignement  public ,  et  qui  les  empêche  encore  auioord*lw| 
de  se  dévouer  à  l'enseignement  des  lois,  è  TexplicatieR  k 
vos  décrets.  Notre  qualité  de  docteurs  agrégés  iwwJ*J 
souvent  partager  les  fonctions  des  professeurs.  La  librn* 
devant  donner  la  plus  grande  latitude  au  droit  de  maniKS' 
ter  ses  opinions,  nou»  «Tons  cru  pouvoir  oeus  reodiv  pw 
utiles,  et,  foulant  suivre  le^  mouvements  de  noire  paine* 
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MNU  iHMs  proposions  de  donner,  sur  les  qucstSont 
les  plos  ifliporUoles  du  droit  public»  des  leçons  auiquelles 
Iota  lesdloyeos  seront  admis  ;  nais  notre  lèle  est  impuis- 
sant. Il  existe  une  loi  positive,  nn  édit  du  moisd^avrit  1679. 
oonfirmé  en  1765  par  un  arrêt  du  parlement,  qui  permet 
aux  seuls  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  dVxpIiqoer  le 
âr*nt  pttMlc,  et  déiend  aux  docteurs  agrégés  de  s'occuper 
de  rcnselfaemeiit  des  lois,  sons  peine  de  3,000  Ut.  d*a* 
■cnde  et  d*étre  déclarés  incapables  de  remplir  aucun  em- 
ploi. Nom  vous  prions  d'abroger  cette  loi ,  dont  le  Tloe 
essentiel  est  d*éleindre  Témulatino,  et  qui,  restreignant  à 
ttu  pclil  nombre  de  personnes  l'enseignement  des  lois, 
BOtts  met  dans  Timpossibilité  d'expliquer  vos  principes. 
Noos  Ciisons  hommage  à  T Assemblée  d.'un  plan  général 
d'enseignement  dans  lequel  le  droit  public  tient  le  premier 
rang;  nous  l'atons  dreûé  dans  l'espérance  qu'il  pourra  il 
être  utile  à  la  constitution ,  et  nous  vous  prions  de  nous 
compter  au  nombre  de  ses  plus  sélés  dérenseors. 

If.  LB  PaàsiDKRT,  d  la  députation  :  C'est  parmi  les  maî- 
tres éclairé»  de  Tartque  les  productions  humaines  trouvent 
leurs  meilleurs  juges.  Sous  ce  point  de  tue ,  notre  nou- 
velle cimi^titutlon  mérite  une  estime  particulière  de  la  part 
des  jurisconsultes ,  comme  elle  a  des  droits  à  votre  atta- 
chement PU  vous  considérant  seulement  comme  citoyens; 
rassemblée  nationale  reçoit  avec  intérêt  l'expression  de 
vos  sentimrnls  k  ce  double  égard.  Nous  approchons  de 
llnslant  où  la  plus  grande  partie  du  droit  public  et  privé 
qui  nous  a  régis  jusqu'à  ce  jour  sera  mêlée  dans  ces  vastes 
ruines  dont  nous  nous  voyons  environnés.  Il  ne  resters 
plus  guère  à  noire  usage,  de  l'ancienne  jurisprudence,  que 
ces  Térités  éteraelles  qui,  prises  dans  la  nature  de  l'homme 
et  de  la  société  voient  tout  changer  autour  d'elles  sans  ja- 
mais changer  elles-mêmes,  et  qui  sont  le  principe  de  toute 
régénération  durable.  Le  droit  naturel  a  été  le  tronc  pri- 
niiil  de  tontes  les  tiges.de  oetle  science  générale  qu'on  ap- 
pelle ànrii.  liais  des  branches  parasites  ont  Qui  par  étouf 
1er  l'arbre  :  il  a  Ullu  les  abattre;  il  laudra  descendre 
jusqu'aux  racines  pour  faire  pousser  partout  des  rejetons 
sains  et  vigoureux.  Beaucoup  de  choses  sont  faites  sur 
celte  matière,  beaucoup  d'autres  sont  ft  faire  :  notre  droit 
particulier  n'exige  pas  de  moindres  réformes  que  notre 
droit  public  n'en  a  éprouvé.  Nous  arons  déjà  fourni  une 
aavx  ample  matière  à  l'enseignement  général.  Hommes  de 
loi ,  vous  êtes  désignés  par  voire  état  même  pour  (aire  con- 
naiire  et  chérir  nos  lois,  ha  justice  a  toujours  eu  pour 
tous  les  peuples  quelque  chose  de  sacré  (  nous  venons  d'é- 
Irver  partout  de  nouftnux  temples  4  son  honneur.  Vous 
êtes  comme  les  prêtres  de  ces  temples  s  vous  en  enseigne- 
rei  le  culte,  vous  en  écarterei  les  fausses  doctrines,  vous 
empêcherei  que  la  religion  de  la  justice  ne  se  souille  avec 
le  temps  par  des  coutumes  Insensées,  par  des  interpréta- 
tions infidèles.  —  Avant  tontes  les  Facultés  du  royaume , 
il  existait  une  grande  Faculté,  celle  de  la  réunion  de  tous 
les  citoyens  qui,  chacun  dans  leurs  divers  genres ,  ont  le 
&nAi  ée  donner  essor  k  leurs  talents  et  de  se  rendre  utiles 
à  leur  patrie.  Si  l'esprit  des  corporations  a  été  de  tout  res- 
serrer, de  tout  arrêter,  celui  de  la  constitution  actuelle  est 
de  tout  développer,  de  tout  étendre;  elle  s'applique  à  r'ou- 
vrir  les  canaux  qui  peuvent  rendre  libre  et  facile  toute  es- 
p^ce  d'utile  communication,  et  surtout  celle  de  Tesprit  et 
de  la  pensée.  ^  Ne  doutez  point  que  cette  Assemblée  ne 
considère  votre  demande  dans  ses  rapports  avec  les  princi- 
pes de  liberté  et  de  sagesse  qui  l'ont  dirigée  jusqu'4  pré- 
sent Elle  accepte  l'hommage  que  vous  lui  faites  de  votre 
projet  d'enseigoeibent  du  droit  public  et  privé,  en  consen- 
tant à  la  remise  sur  son  bureau  des  pièces  que  vous  lui 
•vei  annoncées  et  elle  vous  invile  à  assister  à  sa  séance. 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'Adresse  et  de  la 
réponse!  et  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  constilu- 
tioib 

DUeuition  sur  Valiénation  du  domaine  de 

Fénélranges. 

11.  PisoN  (du  Galand).  au  nom  du  comité  des  do- 

«latfiM  :  Parmi  les  domaines  nationaux  indûment 

aliénés,  celui  deFonëtranze  était  un  des  premiers 

3ui  devaient  provoquer  l^xamen  de  votre  comité 
es  domaines,  soit  par  rapport  à  sa  valeur,  soit  par 
rapport  au  genre  ou  aux  caractères  de  r.iliéiialion. 
Vous  «Tez  trouvé ,  dans  le  livre  des  décisions  de 


Gnanccs  connu  sous  le  nom  de  livré  rouge^  au  cha- 
pitre des  dons  et  gratifications ,  année  1783,  la  meit« 
tion  •  d*une  ordonnance  au  porteur  de  I  million 

•  200,000  livres,  à  laquelle  somme  Sa  Majesté  a  fixé 
«  le  prix  de  rengagement  de  la  comté  de  Pénétran- 

•  ge,  accordée  à  M.  de  Polignac.  •  Ce  texte  a  dû  na- 
turellement faire  élever  des  doutes  sur  cet  engage- 
ment ou  le  faire  soupçonner  de  déguiser  une  libéra- 
lité. Le  comité  a  cherché  à  éclairer  cette  idée  par  la 
connaissance  des  pièces  relatives  à  Taliénation.  Il 
sVst  adressé  à  Tordonnateur  de  l'administration 
des  domaines ,  qui  lui  a  fait  parvenir  la  copie  de 
deux  états  de  consistance  du  domaine  de  Féoé- 
trange,  ainsi  que  plusieurs  6otu  du  roi  et  arrêts  du 
conseil. 

Il  résulte  de  Tun  des  deux  mémoires  de  consistance 
remis  au  comité  que  les  biensxomposant  la  ci-de- 
vant baronnie  de  Pénétrante  sont  devenus  une 
propriété  domaniale,  en  suile  de  la  cession  de  la 
Lorraine  et  de  divers  échange  faits  en  1751, 1758  et 
1775,  avec  les  princes  de  Salm  et  de  Nassau,  et 
M.  Gérard,  subrogé  aux  droits  du  dernier.  La  ci-de- 
vant justice  seigneuriale  de  cette  baronnie  s'étendait 
sur  une  ville  et  dix -neuf  villages  ou  bourgs,  réduits 
à  seize  par  un  démembrement  fait  en  1775.  Ses  do- 
maines corporels  ou  incorporels  s'étendaient  encore 
sur  ouinze  communautés,  paroisses  ou  hameaux; 
des  aroits  nombreux  y  étaient  attachés  sous  trente- 
trois  dénominations  différentes.  Les  produits  an* 
nuels  de  ce  domaine ,  non  compris  les  bois ,  étaient 
portés,  à  l'époque  de  Taliénation,  a  75,863  liv.  13  s. 
10  den.,  cours  de  Lorraine,  se  réduisant  à  environ 
80,000  liv.,  cours  de  France.  Une  lettre  moderne 
des  ofhcirrs  municipaux  de  la  contrée  en  porte  le 
revenu  actuel  a  66  ou  67,000  liv.  de  France,  ce  qui 
s'accorde  avec  un  état  indicatif  des  augmentations 
de  produits  survenues  depuis  l'aliénation.  Les  bois 
consistent  en  auatre  mille  trois  cent  quatorze  ar- 
pents, mesure  ae  Lorraine,  situés  sur  la  rive  droite 
de  la  Sarthe,  dépendance  de  la  maîtrise  de  Sarregue* 
mines.  Ces  bois  sont  divisés  en  coupe  de  trente 
années ,  avec  de  la  futaie  sur  taillis  dans  queloues 
parties.  La  maîtrise  de  Sarreguemines ,  consultée 
par  votre  comité,  lui  a  appris,  par  un  état  détaillé  et 
certifié ,  que  les  coupes  annuelles  s'élevaient  à  cent 
cinquante-cinq  arpents,  dont  le  produit,  variable  de 
120  à  150  liv.  par  arpent,  donnait  un  résultat  moyen 
d'environ  20,000  liv.  Ainsi  ce  domaine ,  avant  les 
suppressions  décrétées  par  l'Assemblée  nationale, 
devait  être  envisagé  comme  un  objet  d'environ 
80.000  liv  de  rente.  11  paraît  que  M.  et  Mm«  Po- 
lignac jetèrent  les  yeux  sur  ce  domaine  en  1781.  On 
trouve  à  la  date  ou  10  septembre  de  cette  année, 
une  première  décision  du  roi ,  énoncée  dans  le  ftoM 
du  7  avril  1782.  Il  résulte  de  cette  énonciative  que 
M.  et  Mins  Polignac  avaient  obtenu  la  concession 
de  ce  domaine  au  moyen  de  l'abandon  qu'ils  avaient 
offert  d'une  gratification  de  33,000  livres  qui  leur 
était  annuellement  accordée  par  le  roi ,  et  de  la  ré- 
trocession du  fief  de  Puy-Paulin,  Qu'ils  possédaient 
à  titre  d'engagement.  Il  est  bon  d'poserver  que,  d'a- 
près les  renseignements  fournis  au  comité,  la  finance 
de  cet  engagement  n'était  que  de  106,920  livres  en 
principal  et  sous  pour  livres.  11  paraît  que  le  roi, 
en  accordant  cette  grâce ,  en  avait  différé  la  Jouis- 
sance ,  et  qu'il  avait  excepté  les  bois  de  sa  libéra- 
lité. Ces  restrictions  donnèrent  lieu  à  un  nouveau 
mémoire,  sur  lequel  intervint  le  bon  du  7  avril 
1782. 

Des  observations  qui  suivent  ce  mémoire ,  et  qui 
paraissent  appartenir  au  ministre  (M.  Joly-Defleury) 
qui  les  mettait  sous  les  yeux  du  roi,  portent  •  qu  il 
résulte  des  éclaircissements  qui  ont  été  pris  qii'en 
effet  le  montant  des  revenus  ordinaires  de  Féuë- 
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twTi«:c  est  h  peu  pr^s  balancé  par  les  compensa^ioiw 
qn'ofirent  M.  et  M"^®  PoHgnac  ;  qu'ainsi  l'avantage 
le  plus  réel  qtie  leur  procurait  la  possession  de  ce 
domaine  serait  de  convertir  en  une  propriété  la  iouis- 
sanceannuelle,pendantleurvie,desSS,OO0!iv.  de  gra- 
tification on  de  pension.  >  Quant  aux  bois,  le  ministre 
en  énonce  le  produit,  d'aoord  comme  -un  objet  de 
4,200  liv.,  et  plus  bas,  comme  pouvant  être  consi- 
déré pour  7  à  8,000  liv.  Il  conclut  que,  si  Sa  Ma- 
jesté était  disposée  à  donner  dès  à  présent  à  M.  et 
Mme  polignac  la  satisfaction  de  les  mettre  en 
jouissance  •  du  don  quelle  a  eu  la  bonté  de  leur 
«  assurer,  et  à  y  ajouter  une  nouvelle  preuve  de  sa 

•  bienveillance ,  »  elle  pourrait  leur  abandonner  : 

10  la  jouissance  de  tous  les  revenus  de  Fénétrange; 
2<>  la  partie  de  bois  de  quatre  mille  trois  cent  qua- 
torze arpents  non  affectée  aux  salines  ;  et  au  moyen 
des  renonciation  et  rétrocession  offertes  par  M.  Po- 
lignac de  leur  gratification  et  du  fief  de  Puy-Paulin, 

3ue  ravantage  pécuniaire  qu'ils  trouveraient  pen- 
ant  leur  vie  dans  cette  concession  ne  serait  annuel- 
lement que  de  9  à  11,000  liv.,  en  partant  de  IVtat 
actuel  des  choses.  Ce  mémoire  fut  revêtu  d'un  bon 
du  roi,  en  date  du  7  avril  1782.  Par  Tarrét  du  conseil 
du  4  juin  suivant,  le  roi,  «  par  grâce,  et  sans  tirer  à 
conséquence,  •  commet  la  chambre  des  comptes  de 
Lorrame  pour  passer  vente  et  aliénation,  avec  clause 
de  rachat  perpétuel ,  à  M.  et  Mm«  Polignac ,  des 
domaines  et  bois  de  la  baronnie  de  Fénétrange,  etc. 

11  est  dit  que,  pour  prix  de  vente,  M.  et  M»»  Po- 
lignac verseront  au  trésor  royal  la  somme  de  1  mil- 
lion 200,000  livres.  Il  n*est  peut-être  pas  inutile  de 
remarmicr  que  cet  arrêt  intervint  sur  une  requête  de 
M.  et  Mme  Polignac,  oi^  ils  débutent  en  disant  que  les 
bontés  du  roi  leur  inspirent  la  confiance  de  solli- 
«  citer  une  nouvelle  grâce,  qui  les  mette  à  portée  de 
«  soutenir  Téclat  et  la  splendeur  de  leur  maison,  » 
et  où  ils  déclarent  pour  conclusion  qu'ils  s'en  re- 
mettent purenfent  et  simplement  à  la  fixation  de  prix 
qui  sera  faite  par  Sa  Majesté... 

La  chambre  des  comptes,  en  procédant  à  Paliéna- 
tion,  avait  excepté  les  oroits  de  patronnage  et  nomi- 
nation aux  bénéfices  ecclésiastiques.  D*autre  part.la 
maîtrise  de  Sarreguemines  soutenait  gue  la  forêt  de 
Hartzholz ,  sur  le  ban  de  Werkerswiiler,  comprise 
dans  la  délivrance  de  la  chambre  des  comptes,  était 
une  dépendance  de  la  principauté  de  Lixhein  et  non 
de  la  baronnie  de  Fénétrange.  Un  arrêt  du  conseil 
du  4  mars  1783,  sans  s'arrêter  à  la  réserve  faite  par 
la  chambre  des  comptes,  ordonne  que  M.  et  Mm<^ 
Polignac  jouiront  des  droits  réservés ,  «  dérogeant 
«  en  tant  que  de  besoin  à  toutes  lois  et  usages  con- 
«  traires ,  p  et  qu'ils  jouiront  pareillement  des  bois 
sur  Werkerswiller,  «nonobstant  le  certificat  de  la 

•  maîtrise  de  Sarreguemines.  •  M.  et  M™»  Poli- 
gnac étendirent  leurs  demandes  par  un  nouveau 
mémoire  et  demandèrent  :  1®  la  faculté  d'établir  une 
iustice  champêtre  ;  la  jouissance  du  tiers-denier  dans 
les  bois  des  communautés  ;  3^  celle  des  amendes  et 
dommages-intérêts,  soit  dans  les  buis  de  la  conces- 
sion, soit  dans  ceux  des  communautés  pour  la  part 
qui  en  revenait  au  roi;  4o  un  aménagement  des  fo- 
rêts concédées,  avec  la  faculté  de  couper  les  arbres 
dépérissants,  ce  qui  emportait  indirectement  la  jouis- 
sance de  la  futaie. 

Ce  n'est  pas  à  titre  de  justice,  disent-ils,  et  de  droit 
acquis,  qu'ils  demandent  à  en  jouir,  «mais  à  titre  de 
^race,»  et  pour  réunir  dans  une  même  main  tous 
es  objets  dépendant  du  domaine  à  eux  engagé.  On 
pouvait  même  lever  les  difficultés  «  moyennant  une 
«  nouvelle  rente  mie  Ton  concerterait  avec  nous.  • 
Toujours  •  par  grâce,  et  sans  tirer  à  conséquence,  » 
le  conseil  accueillit  les  nouvelles  demandes. 
Tel  est  l'état  dans  lequel  se  présente  Taliénation 
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du  domaine  ci  «devant  baroimie  âe  Fënétnaie. 

Vous  ne  regarderez  peut-être  pas  comme  iaoSle 
^de  vous  renare  compte  des  sommes  que  M.  et 
Mme  Polignac  puisaient  à  peu  près  concurreolment 
dans  le  trésor  public.  Us  offraient  en  1782  TabandoD 
de  leur  pension  ou  gratification  annuelle  de  33,000 
liv.  et  la  rétrocession  de  rengagement  du  GefduPuy. 
Paulin  pour  le  domaine  de  FénétraDge^  Ce  domaiw 
leur  est  concédé  la  même  année  au  prix  de  1  nillioa 
200,000  livres ,  compensé  par  une  ordonnance  de 
comptant  sur  le  trésor  royal ,  aux  termes  do  livre 
rouge ,  ils'ne  touchent  pas  moins  le  montant  de  leur 
gratification.  L*année  suivante  (1783),  M.  Polignac 
obtient  une  pension  de  80,000  livres  snr  le  trésor 
royal,  entièrement  réversible  à  son  éponse.  II  touche 
les  intérêts  des  1  million  300,000  liv.  comme  s*il  les 
avait  payées,  et  tandis  qu'au  contraire  il  ayaitreça 
rordomiance  de  comptant  l'année  précédente,  «sur 
«  le  fondement  que  sa  jouissance  de  Fénétrange 
•  était  retardée  jusqu'au  !•'  janvier  1784  ;  t  et 
il  continue  de  recevoir  la  gratification  annuelle  de 
83,000  liv. 

En  1784  il  obtint  une  ordonnance  particulière  de 
comptant  de  100,000  liv.  En  1785  il  en  obtint  une 
autre  de  60,000  liv.  sur  le  receveur  des  finances  de 
la  Guienne,  causée  pour  frais  de  voyage  et  encoura- 
gements à  donner  dans  l'inspection  des  haras.  En 
1786  il  lui  fut  accordée  de  800,000  Hv.  à  titre  d'in- 
demnité de  la  suppression  d'un  droit  de  huitain  dé- 
pendant du  fief  de  Puy-Paulin  ;  et  vous  n'aurez  pas 
oublié  que  la  totalité  de  ce  fief  n*était  tenu  à  enga- 
gement que  pour  106,920  liv.  qu'il  aurait  solfi  de 
rembourser,  et  que  M.  Polignac  n'en  présentait  lui- 
même  le  produit  entier  que  pour  15,000  lir., c'est- 
à-dire  encore  beaucoup  au-dessus  de  sa  valeur,  dans 
le  mémoire  sur  lequel  intervint  le  bon  durci  do  7 
avril  1782. 

Quelle  est  maintenant  l'opinion  qu'on  doit  se  for- 
mer de  l'aliénation  dont  il  s'agit?  Votre  comité  d& 
domaines  n'a  pas  douté  un  instant  qu'elle  ne  diit 
être  regardée  comme  unq  libéralité  déguisée  soas 
Tapparence  d'un  engagement.  Comme  libénlitr, 
cette  aliénation  est  radicalement  nulle  et  toujonts 
révocable ,  eoit  en  vertu  de  Pinaliënabilité  absoloe 
du  domaine,  qui  a  fait  la  loi  du  royaume  jusqu'au 
changement  introduit  par  vos  décrets,  soitcnrenu 
des  dispositions  particulières  des  ordonnances  rela- 
tives aux  dons  et  concessions  gratuites,  soit  en  ^erlo 
de  l'article  XXIX  de  la  nouvelle  législation  doma- 
niale. Comme  engagement  l'aliénation  est  également 
révocable ,  à  la  seule  condition  de  rembourser  ce 
que  les  engagistes  justifieraient  avoir  réellement 
versé  en  espèces  dans  le  trésor  public ,  aux  termes 
de  l'article  XXYI  de  vos  décrets  de  la  législation 
domaniale.  Dans  les  deux  hypothèses  le  domaine  de 
Fénétranges  est  donc  dans  le  cas  d'être  réoni. 

Mais  M.  et  M^e  Polignac  ne  doivent -ils  Are 
dépossédés  que  sous  le  remboursement  préalable 
des  1  million  200,000  livres  stipulées  en  l  arrêt  du 
conseil  du  4  juin  178a  et  quittancées  le  26  du  wittit 
mois? 

Votre  comité  ne  le  pense  pas  ;  tout  indi<|ne  ou 
plutôt  tout  prouve  que  cette  somme  n*a  point  été 
réellement  fournie  par  M.  et  Mm«  Polignac,  et  qui» 
ne  l'ont  payée  que  fictivement  par  l'ordonaance 
de  comptant  de  la  même  somme  énoncée  au  livre 
rouge  dans  le  même  temps  et  pour  la  même  cause. 
Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  que  M.  et  M»* 
Polignac  commencèrent  par  obtenir  le  domaine* 
Fénétrange  •  pour  la  simple  renonciation  *  W* 
«  pension  ou  gratification,  et  la  rétrocession  de  l'ea- 
«gaeemenl  du  fief  de  Pny-Paulin.  »  et  qu'ils  firent 
confirmer  et  étendre  cette  concession  par  un  second 
,ban  du  roi  le  7  avril  1782.  C'e.st  moins  de  deuzoïois 


9prH  i(ii*iiitenriiit  »  sar  leur  propre  nqaÊbti  Tarrét 
du  i  Juin  luirant,  qui  leur  eogajfe  le  même  domaine 
au  prix  de  1  million  S00,000  liv.  Certainement  on 
De  se  persuadera  pas  que ,  si  oette  stipulation  n*cût 
pas  été  purement  Cctive,  si  M.  et  Mine  Polignac 
n'eussent  pas  eu  la  remise  ou  la  compensation  du 
prix  stipulé ,  ils  eussent  renoncé  i  1  avantage  de 
posséder  ce  même  domaine  au  titre  presque  entière* 
ment  gratuit  auquel  ils  venaient  de  Vobtenir  à  deux 
diffëreotes  reprises. 
11  est  aisé  die  pénétrer  et  de  suivre  la  combinaison 

3ui  a  produit  cette  interversion.  Les  deux  dons  du 
omaine  de  Fénétrange  en  remplacement  d'une  gra« 
tifieatton  et  de  la  finance  du  fief  de  Puy«  Paulin 
étaient  perpétuellement  révocables  sans  que  M.  et 
Mne  Polignac  eussent  à  répéter  autre  chose  que  le 
montant  peu  considérable  de  cette  finance.  Un  en* 
gagementapparent,au  prix  de  I  million  200,000  liv., 
éloigoail  le  danger  de  la  dëpossession  par  l'impor* 
tance  du  remboursement ,  et  dans  tous  les  cas  don* 
sait  lieu  à  une  répétition  spécieuse  contre  le  trésor 
public.  Si,  de  ces  circonstances  antérieures,  on 
passe  k  Tarrét  même  du  2  juin  1782,  qui  forme  le 
titre  de  l'engagement,  tout  y  respire  la  liberté,  lo  On 
lit  dans  la  requête  de  M.  etW^^  Polignac,  sur  la« 
quelle  il  intervient,  que  les  bontés  du  roi«  leur  in* 
«spirent  la  confiance  de  solliciter  une  nouvelle 

•  grâce,  qui  les  mette  a  portée  de  soutenir  l'éclat  et 

•  la  splendeur  de  leur  maison.  •  La  conclusion  de  la 
requête  répond  parlàitement  à  sa  teneur,  lorsque 
M.  et  Mae  Polignac,  sans  énoncer  eux*mémes  aucu- 
nement la  valeur  du  domaine  qu'ils  poursuivent,  en 
demandent  la  concession  «  moyennant  telle  finance 

•  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'imposer.» 

L'arrêt  n'est  précédé  d'aucune  évaluation ,  ni 
même  d'aucun  renseignement  positif  qui  puisse  ser- 
vir à  fixer  la  valeur  de  l'objet  prétendu  engagé.  En- 
fin il  porte  expressément  qu'il  est  rendu  •  par  grâce 
et  sans  tirer  à  conséquence  ;  •  il  était  donc  une  opé- 
ration concertée  pour  l'avantage  particulier  de  M.  et 
Mne  Polignac,  et  non  pas  un  engagement  eitectif, 
un  marché  réciproquement  utile  aux  parties  con- 
tractantes. C'est  dans  ce  concours  de  circonstances 
que  le  livre  rouge  énonce*  l'ordoniiance  au  porteur 

•  de  1  million  200,000  liv.,  à  laquelle  iomme  Sa 

•  Majeiiéafixé  le  prix  de  l'engagemenl  de  Féné^ 
m  irange  accordé  à  M.  Polignac.»  Le  prix  de  cet 
engagement  était  donc  purement  fictif,  puisau'on 
accorde  en  n\ême  temps  une  ordonnance  ae  la 
même  somme  et  pour  le  même  objet  sur  le  trésor 
royal  ;  le  prétendu  engagement  n'est  donc  effective- 
ment qu'une  libéralité. 

L'opinion  de  votre  comité  n'a  point  élé  suspendue 

Eir  une  quittance  du  trésor  royal  portant  que  M.  et 
ne  Polignac  ont  déclaré  que  la  somme  quittancée 
était  la  même  «  que  celle  à  eux  prêtée  par  le  sieur  de 

•  Mousseau,  suivant  obligation  passée  devant  Armet 
«  et  son  confrère ,  notaires  à  Paris ,  le  10  du  même 

•  mois.*  On  conçoit  que  M.  et  Mm«  Polignac  ont  pu 
passer  au  sieur  de  Mousseau»toutes  les  déclarations 
ou  obligations  qu'ils  ont  crues  utiles  à  leurs  intérêts, 
et  oe  n'est  pas  la  seule  fais  que  le  trésor  royal  aurait 
accédé  k  des  énonclatives  de  ce  genre.  Mais  que 
M.  et  Mns  Polignac  aient  réellement  emprunté  du 
aleur  de  Moussean  1  million  200,000  liv.,  qu'ils 
aient  compté  cette  somme  au  trésor  roval,  et  qu'ils 
l'aient  ensuite  remboursée  au  sieur  de  Mousseau 
avec  l'ordonnance  de  comptant  énoncée  au  livre 
rouge;  ou  bien  que  le  garde  du  trésdr  royal  ait  rejçu 
cette  ordonnance  en  payement  et  en  ait  passé  quit- 
tance comme  de  la  somme  effective,  et  mie  M.  et 
Ms^a  Polignac  eussent  passé  au  sieur  de  Mousseau 
une  obligation  simulée  •  pour  cacher  les  traces  de  la 
Mbéralitéy*  la  chose  est  absolument  indifférente. 


Toujours  il  est  constant  que  le  prix  de  rengagement 
de  Fénétrange  a  été  remis,  compensé  ou  acquitté 
par  une  ordonnance  de  comptant  oe  la  même  somme. 

Les  facilités  de  M.  et  Mm»  Polignac  à  puiser  arbi* 
trairement  dans  le  trésor  public,  tantôt  par  une 
voie,  tantôt  par  une  autre ,  n'ont  pas  moins  paru  à 
votre  comité  un  indice  frappant  ne  la  gratuité  du 
prétendu  contrat. 

Un  second  point  a  fixé  l'attention  du  comité  :  c'est 
la  négociation  postérieure ,  relative  au  fief  de  Puy- 
Paulin,  «demeuré  au  pouvoir  de  M.  Polignac,  au 

•  moyen  du  dernier  titre  auquel  il  avait  obtenu  le 
«  domaine  de  Fénétrange.»  11  dépendait  de  ce  fief, 
aliéné  en  1723  au  principal  de  07,200  liv.,  un  droit 
de  huitain  qui  se  percevait  sur  la  vente  du  poisson  à 
Bordeaux.  Ce  droit,  onéreux  par  lui«même,  donnait 
lieu  à  des  contestations,  ce  qui  en  fit  désirer  l'ex* 
tinction  par  la  ville  de  Bordeaux.  H  s'agissait  alors 
d'aliéner  le  château  Trompette,  dépendant  du  do- 
maine. Des  prétentions  de  (a  ville  de  Bordeaux  sur 
les  terrains  de  ce  château  devinrent  un  objet  de 
compensation.  L'aliénation  du  château  Trompette  et 
la  suppression  du  droit  de  huitain  furent  ordonnées 
par  des  lettres  patentes  du.  mois  d'août  1785 ,  «  sauf 
«  l'indemnité  de  l'engagiste,  à  laquelle  il  fut  réservé 

•  de  pourvoir.  »  Cette  indemnité  a  été  le  prétexte  de 
800,000  liv.  accordées  à  M.  Polignac  au  commen- 
cement de  1788.  Cette  somme  fut  accordée  par  un 
bon  du  roi,  au  bas  d'un  mémoire  où  le  ministre  d'a- 
lors (M.  Calonne)  expose  à  Sa  Majesté  •  que  M.  le 
duc  ae  Polignac  a  produit  de^  états  de  recette  oui 
justifiaient  que  la  perception  du  droit  pendant  la- 
dite année  (1785)  montait  à  plus  de  40,000  liv,,  et 
qu'il  a  prétendu  qu'après  la  décision  de  plusieurs 
contestations  pendantes  au  parlement  de  Bordeaux 
cette  perception  pourrait  augmenter  considérable- 
ment. En  conséquence .  qu'il  avait  cru  pouvoir  es- 
pérer que  son  indemnité  ne  serait  pas  moindre  de 
1  million.  Mais,  continue  l'auteur  du  mémoire,  je 
lui  ai  fait  connaître  que,  comme  il  ne  possédait  ce 
droit  qu'à  «titre  d'engagement,  «Votre  Majesté  avait 
jugé  qu'il  ne  devait  être  estimé  qu'au  denier  20  de 
son  produit,  ce  qui  faisait  800,000  liv.  »  et  il  s'est 
soumis  à  cette  décision.  »  La  fin  du  mémoire  énonce 
que  le  payement  sera  pris  sur  le  produit  du  château 
Trompette  ;  que  M.  Polignac  ne  demande  qu'une 
somme  de  250,000  liv.  comptant,  et  l'intérêt  du  sur* 
plus,  au  denier  20,  jusqu'au  remboursement  ;  et  les 
250,000  liv.  ont  été  payées  sur-le-champ ,  ainsi  que 
l'intérêt  du  capital  des  550,000  liv.  Il  y  a  même  heu 
de  croire  que  ce  capital  a  été  remboursé.  Voilà  donc 
800,000  liv.  accoraées  en  indemnité  de  la  suppres- 
sion d'un  droit  faisant  partie  d'un  engagement  dont 
la  finance  n'était  oue  106,020  liv. 

Votre  comité  aes  domaines  a  pensé  que  cette 
somme  de  800,000  liv.  était  dans  le  cas  d'être  répé- 
tée sous  l'imputation  de  la  finance  légitime.  Cen  est 
pas  un  don  que  le  roi  a  voulu  faire  a  M.  Polignac , 
mais  une  dette  qu'il  a  cru  payer  sur  l'exposé  infidèle 
de  son  ministre.  Il  n'était  dû  à  M.  Polignac  oue  le 
remboursement  effectif  de  sa  finance;  c'est  en  la  dé- 
guisant au  roi,  et  en  lui  alléguant  faussement  la 
perte  d'un  produit  annuel  de  40.000  liv.,  que  M.  Pc- 
lignac  a  obtenu  une  somme  près  de  huit  fois  plus 
considérable  que  ce  qui  lui  était  réellement  dû.  Le 


justice  et  d'administration,  que  l , 

qu'on  a  payé  par  erreur  ou  sans  le  devoir.  C'est  ab- 
solnment  le  cas  dans  lequel  le  trésor  public  se 
trouve  vis-à-vis  M.  Polignac.  Le  comité  propose  le 
décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  renga« 


|»cment(Ui  ilomaine  de  Fc'nélrange  aux  sieur  et  dame 
ci-devaut  dits  duc  et  duchesse  de  Poligoac  a  été  sub- 
stitué à  des  décisionsen  vertu  desquelles  ce  domaine 
devait  leur  être  concédé  à  titre  presque  entièrement 

§ratuit,  et  qu*il  résulte  du  registre  particulier  des 
écisions  des  Gnànces,  connu  sous  le  nom  de  livre 
rouge ,  qu'il  a  été  accordé  une  ordonnance  au  por- 
teur du  montant  de  la  finance  dudit  engagement, 
en  sorte  qu'aucune  finance  effective  n*a  réellement 
tourné  au  profit  du  trésor  public,  a  décrété  et  dé- 
crète: 

«  Que  Tarrét  du  conseil  du  2  juin  1782,  portant 
commission  à  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine 
pour  Taliénation  dudit  domaine, ci-devant  baronnie 
de  Fénétrange ,  au  sieur  et  dame  Polignac ,  au  prix 
de  i  million  200,000  liv.;  l'ordonnance  au  porteur 
du  montant  de  cette  finance,  énoncée  dans  le  livre 
rouge;  la  quittance  de  ladite  finance,  passée  par  le 
garde  du  trésor  royal  le  26  du  même  mois  de  juin  ; 
farrét  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine  du 
13  du  mois  de.  juillet  suivant,  portant  aliénation  et 
délivrance  dudit  domaine ,  et  tout  ce  qui  a  précédé 
et  suivi,  sont  et  demeurent  nuls  et  révoqués;  en 
conséquence,  que  ledit  domaine  et  ses  dépendances, 
sans  en  rien  excepter,  sont  et  dempureront  réunis  au 
domaine  national,  pour,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  les  biens  et  droits  en 
dépendant  être  régis,  perçus  et  administrés,  et  les 
produits  comptés  par  les  agents  et  préposés  de  l'ad- 
ministration des  domaines  et  les  ofliciers  des  maîtri- 
ses, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  comme  si  la- 
dite aliénation  n'était  pas  intervenue. 

•  Au  surplus,  .rAsscmblée  nationale  décrète  que 
la  liquidation  de  Tindemnitc  du  droit  de*huitam  , 
dépendant  du  fief  de  Puy  Paulin,  à  la  somme  de 
800,000  liv.,  par  la  décision  du  8  janvier  1786 ,  est 
et  demeura  pareillement  nulle  et  révoquée  ;  en  con- 
séquence, que  le  contrôleur  des  restes  se  pourvoira 
contre  M. Polignac  en  répétition  de  ladite  somme  de 
800,000  liv.,  sous  rimputation  et  compensation  de 
la  finance  de  l'engagement  dudit  droit  de  huitain , 
suivant  qu'elle  sera  justifiée.  • 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  LE  Pbésident  :  Personne  ne  demande  la  pa- 
role.... 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  le  silence.) 

M.  Foucault,  de  l'extrême  droite,  s'élance  préci- 
pitamment à  la  tribune.  (On  applaudit.) 

M.  Foucault  :  Après  les  applaudissements  que  je 
viens  de  recevoir  dans  cette  Assemblée  pour  la  pre- 
mière rois....,  c'e^st  avec  la  connaissance  de  la  défa- 
veur la  plus  insigne  que  je  prends  la  parole;  mais 
je  mVn  réfî*re  aux  propres  paroles  souvent  répétées 
du  rapporteur.  Je  jetterai  un  voile  très-religieux  sur 
les  faits  consignés  dans  le  livre  rouge,  et  qiTon  nous 
a  rapportés  ;  mais  il  me  semble  que,  si  nous  com- 
mençons à  le  feuilleter,  nous  devons  le  finir.  Je  re- 
rrgarde,  comme  a  fait  le  rapporteur,  rengagement 
du  domaine  de  Fénétrange  comme  une  libéralité, 
une  générosité  déplacée  ;  mais  qui  n'a  pas  reconnu 
jusqu'au  1er  de  mai  1789  que  les  rois  avaient  le 
droit  d'user  de  libéralité  et  de  munificence?  (Il  s'é- 
lève des  murmures.)  Je  me  suis  servi  jusqu  à  pré- 
sent du  mot  de  générosité  et  de  munificence,  parce 
qu'il  a  été  le  plus  familier  au  rapporteur  ;  mais  si  je 
considère  l'engagement  dont  il  est  question  sous  le 
rapport  de  vente,  je  vois  que  cette  vente  a  été  payée 

})ar  un  bùn  du  roi.  Or,  n'avait-on  pas  le  droit  de 
aire  des  marchés  et  de  payer  avec  des  bon$  du  roi , 
quoiqu'ils  provinssent  de  la  générosité  et  de  la  mu- 
nificence du  monarque?  Si  vous  adoptez  le  projet  de 
décret  de  votre  comité  Je  demande  si  nous  ne  de- 
vons pas  remonter  nu  moment  où  les  bons  du  roi 
ont  commencé  à  être  en  usage  »  et  revenir  sur  tous 


les  marchés  qui  ont  été  faits  jusqu'à  ce  jour.  Mali 
les  rois  n'out-ils  pas  toujours  eu  le  droit  d'élre  libé- 
raux? (Plusieurs  voix  :  Non!)  S'il  est  vrai  qu'àtilre 
de  vente  ils  avaient  le  droit  d'engager  leurs  domai- 
nes.... (Plusieurs  voix  :  i^Ton /)S  ils  n'ont paseu ce 
droit,  il  me  paraît  extraordinaire  que  le  comité  soit 
allé  prendre  pour  exemple  une  vente  faite  avecdes 
bons  du  roi,  qui  jusqu'ici  avaient  été  regardés 
comme  monnaie  courante.  Je  m'étonne  qu'il  ne  vous 
ait  pas  demandé  ce  dont  nous  étions  tous  chargés 
par  nos  cahiers,  c'est-à-dire  que  le  roi  rentrât  daus 
tous  les  domaines  engagés  à  vil  prix. 

C'est  à  cet  effet  que  vous  avez  particulièremcuk 
institué  votre  comité  des  domaines ,  pour  revenir 
sur  les  marchés  dans  lesquels  le  roi  avait  été  lôé 
sans  le  savoir.  Ici  je  vois  un  domaine  payé  en  bont 
du  roi  que  je  regarde  comme  monnaie  courante.  Les 
rois  ont  toujours  eu  et  auront  toujours,  je  l'espère, 

le  droit  de  récompenser Je  me  résume.  Sous  le 

titre  de  vente  je  vois  que  le  comté  de  Fénétraage  a 
été  vendu  ;  sous  le  titre  de  libéralité  je  vois  que  le 
roi  avait  le  droit  de  donner  un  bon  de  1  million 
200,000  liv.  Je  ne  vois  pas  comment  on  peutreven* 
diquer  ce  domaine.  —  Le  comité  ne  s'est  pas  encore 
acquitté  de  son  emploi  depuis  vingt  et  un  mois;  il 
aurait  dû  chercher  dans  le  dédale  des  domaines 
ceux  qui  ont  été  vendus  sans  que  ce  fât  une  libéra- 
lité. (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  que  le  choix 
qu'il  a  fait  de  son  rapport  est  une  injustice...  Défai- 
sons-nous de  tout  esprit  de  prévention ....Voici 

mon  amendement  :  premièrement,  la  question  préa- 
lable. (Il  s'élève  des  éclats  de  rire.)  S'il  arrivaitqu  il 
ne  réussft  point ,  je  demande  que  cette  affaire  soit 
ajournée.  Je  demande  enfio  que  le  comité  des  do- 
maines se  pénètre  bien  de  Tesprit  de  sa  fondation. 

M.  LE  Président  :  Est-ce  là  votre  amendement? 

M.  Foucault  :  Qu'il  n'intervertisse  point  Tordre 
du  jour  ;  car  je  vous  assure  qu'il  a  été  lait  une  con- 
cession beaucoup  plus  scabreuse,  et  que  nous  savons 
encore  beaucoup  d'affaires  qui  méritaient  d'avoir  la 
préférence  sur  celle-ci.  Je  demande  la  question 
préalable ,  et  je  la  motive  par  des  moyens  quel» 
déjà  employés  :  cVst  que,  sous  le  rapport  de  vente, 
il  n'y  a  rien  qui  n'ait  été  fait  avec  des  bont  du  roi. 

M.  CusTiNB  :  L'ilssemblée,dan8  la  sévérité  de  sa 
justice,  va  ordonner  la  restitution  d'un  don  de  1  mit- 
lion  200,000  liv.  consigné  dans  le  livre  rouge.  Je 
demande  en  conséquence  que  tous  les  dons  coosta- 
tés  dans  le  livre  rouge ,  je  veux  parler  de  tout  don 
occulte  et  caché  à  la  nation,  soieiK  remis  dansletni- 
sor  public.  (11  s'élève  des  murmures  et  des  applau- 
dissements.) 

M.  Cazalès  :  Une  des  plus  grandes  inîosUccsdans 
lesquelles  le  corps  législatif  puisse  tomner  est  d  in- 
voquer la  sévérité  des  lois  pour  un  temps  antéiifur 
à  celui  auquel  elles  ont  été  laites  ;  ainsi  l'Assemplec 
serait  beaucoup  trop  rigoureuse  si  elle  invoquait  la 
sévérité  des  lois  pour  leur  donner  un  effet  rélroactil 
et  les  appliquer  à  un  temps  antérieur  à  son  exis- 
tence. Certes,  même  d'ji près  les  anciennes  loisJ^ 
libéralités  du  monarque  devaient  avoir  une  mesure, 
et  je  ne  m*oppose  pas  à  ce  qu'un  domaine  que  vous 
croyez  avoir  été  illégalement  engagé  soit  réuni  lU 
domaine  national  :  je  m'abstiens  de  donner  li;des- 
sus  mon  avis:  mais  je  ne  crois  pas  que  vonspuissv^ 
adopter  en  même  temps  la  mesure  rigoureuse  « 
faire  poursuivre  M.  Polignac  pour  une  somme  de 
800,000  liv.  qu'il  a  touchée  comme  une  inderoaile. 
Ce  payement  était  peut-être  injuste  ;  peut-être,  <w«^ 
la  rigueur  du  droit,  devrait-il  être  en  partie  restitue; 
mais  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  la  nation  d'exercer 
une  justice  aussi  sévère.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Je  dis  même  à  l'Assemblée  que  l'une  des  raisons  qui 
peut-être  doivent  l'en  détourner  est  que  M.  " 
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lif«B«  Polignac  sont  dans  ce  moment  absents ,  sans 
considération,  sans  existence;  ce  u^est  pas  le  mo- 
ment d*^tre  aussi  sévère  envers  eux.  S'ils  jouissaient 
encore  de  la  favenr  qui  les  environnait  autrefois  ,  je 
serais  le  premier  à  monter  à  cette  tribune  pour  les 
dénoncer  ;  mais  il  serait  aujourd'hui  beaucoup  trop 
sévère  de  les  poursuivre  pour  800,000  liv.  qu'ils 
tiennent  de  la  libéralité  du  roi  (il  s'élève  des  mur- 
mures); libéralité  qui  leur  a  été  faite  dans  un  mo- 
ment où,  n*ayant qu'une  fortune  médiocre,  ils  occu- 
paient une  place  que  les  mœurs  de  la  cour  rendaient 
mlîniment  dispendieuse  ;  et  j'observerai  que  ce  se- 
rait le  comble  de  Tinjustice  que  d'appliquer  à  un 
temps  des  lois  faitr s  pour  un  autre. 

J'ajoute  que  votre  décret  envahirait  toute  la  for- 
tune de  M.  Polignuc,  et  je  ne  crois  pas  que  l'Assem- 
blée veuille  ruiner  une  famille  quelcouque.  Je  per- 
siste donc  à  croire  que,  si  la  reotrée  dfe  la  nation 
dans  la  possession  du  domaine  de  Féuétrange  est 
une  justice  ;  que,  s*il  est  peut-être  même  dans  l'es- 
prit a*une  justice  rigoureuse  qu*elle  se  fasse  resti- 
tuer les  800,000  liv.,  il  n'est  pas  de  la  générosité  de 
1  Assemblée  de  vouloir  miner  une  famille....  (il  s'é- 
lève des  murmures)  avec  tant  d'acharnement.  Je 
demande  c^ue  le  domaine  de  Fénétrange  rentre  dans 
la  possession  de  la  nation,  mais  qu'il  ne  soit  pas  or- 
donné au  contrôleur  des  restes  de  poursuivre  M.  Po- 
lignac  pour  une  somme  de  800,000  liv.  Peut-être, 
dans  une  assemblée  où  la  défaveur  que  j'éprouve  se- 
rait moin5*narquée,  parviendrais-je  à  justi lier  cette 
libéralité  elle-même;  mais  je  me  borne  à  demander 
la  radiation  du  second  arlicie  du  projet  de  décret. 

M.  LE  Président  :  M.  Custine  insiste  sur  son 
amendement.  Plusieurs  personnes  observent  que 
cette  motion  incidente  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour,  et 
demandent  la  division. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  demande  la  parole  sur 
cette  motion. 

M.  Rewbell  :  On  a  fait  un  rapport  sur  l'affaire  de 
Fénétrange  ;  c'est  sur  cette  affaire,  sur  le  projet  de 
décret  seul,  qu'on  doit  proposer  des  amenaements. 
La  motion  de  M.  Custine  demanderait  un  rapport 
circonstancié  sur  les  faits  et  sur  les  personnes.  Je 
demande  que  sur  cette  motion  incidente ,  indécente 
et  insidieuse,  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  Lameth  :  L'amendement  de  M.  Custine 
a  peut-être  eu  ,  non  dans  son  intention,  mais  dans 
celle  de  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée,  pour 
objet  une  gratification  de  60,000  liv.  que  ma  mère 
a  reçue  et  qui  est  portée  sur  le  livre  rouge.  Je  dois 
le  croire  à  la  nature  des  applaudissements  qu'il  a 
obtenus.  Ma  mère  était  fille  et  sœur  de  généraux  qui 
ont  rendu  à  la  nation  de  grands  services,  des  servi- 
ces peut-  être  décisifs.  Veuve  avec  une  nombreuse 
famille  et  peu  de  fortune ,  la  pension  qu'elle  avait 
obtenu  en  perdant  sou  mari,  mort  à  la  guerre,  ayant 
été  extrêmement  réduite  par  différents  ministies,et 
notamment  par  M.  l'àbbé  Terray,  son  amour  pour 
ses  enfants  l'a  déterminée  à  accepter  60,000  liv.,  afin 
de  pourvoir  à  leur  éducation.  Des  opinions  politi- 
ques ont  pu  la  séparer  de  nous  ;  mais  je  ne  laisserai 
jamais  soupçonner  sa  délicatesse,  et  l'on  ne  parvien- 
dra pas  à  semer  la  division  dans  une  famille  qui  a 
toDjours  placé  son  bonheur  dans  les  sentiments  qui 
unissent  tous  ceux  qui  la  composent.  Je  pourrais 
dire  que  nous  sommes  quatre  frères ,  que  tous  les 
quatre  nous  avons  foit  la  guerre  en  Amérique,  etqu'il 
nous  en  a  coûté  pour  I  Etat  beaucoup  plus  que  ma 
mère  n*a  reçu  de  lui.  Je  ne  cfains  pas  que  la  libéra- 
lité qu'elle  a  obtenue  puisse  être  confondue  avec  les 
déprédations  frauduleuses  auxquclloson prétendrait 
inutilement  Tassocier  ;  inaisie  profile  de  cette  occa- 
sion polir  faire  connaUre.  1  inleution  ,  qui  depuis 
longtemps  est  dans  mon  cœur,  de  rendre  à  l'Etat 


cette  somme,  et  je  déclare  que  j'y  suis  résolu.  Quel- 
que parti  que  l'Assemblée  juge  a  propos  de  prendre 
sur  Vameudement,  j'en  apporterai  les  quittances. 
(  L'Assemblée  applaudit  vivement  et  à  plusieurs  re- 
prises.) 

L'amendement  de  M.  Cazalès  est  rejeté  par  la 
question  préalable. 

M.  l'abbé  Gbégoibe  :  Vous  avez  entendu  que  la 
crédulité  du  roi  a  été  surprise  pour  un  don  de 
800,000  liv.;  vous  avez  entendu  qu'un  ex-ministre 
prévaricateur,  M.  Calonne,a  été  le  principal  ouvrier 
de  cette  œuvre  d'iniquité  ;  je  demande  qu'il  soit 
poursuivi  comme  solidaire  du  payement.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  PisoN  :  Le  comité  adopte  cet  amendement,  et  il 
ré|)oni]  en  deux  mots  à  MM.  Foucault  et  Cazalès  que 
ce  payement  de  800,000  liv.  n'est  pas  l'effet  d'une 
libéralité,  mais  d'une  infidélité  que  l'ex-ministre  a 
parttigée. 

L'Assemblée  consultée  décrète  l'amendement  de 
M.  l'abbé  Grégoire  et  le  projet  de  décret  du  comité. 
—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  ad- 
mise à  la  barre. 

M.  Lefévre,  orateur  de  U  députation  s  Twkék»  que  tous 
travail lei  avec  courage  à  élever  rédiflce imposant  delà  li- 
berté publique,  chaque  citoyen  &  son  poste  lit  son  devoir 
dans  vos  décrets  et  vous  seconde  par  ses  efforts...  Une  por- 
tion de  la  famille  royale  manifeste  le  dessein  de  quitter  la 
France.  Cette  nouvelle  alarme  la  capitale,  et  la  commune 
de  Paris  nous  a  chargés  de  vous  présenter  les  inquiétudes 
exprimées  par  la  majorité  des  section»...  Nous  ne  croyons 
pas  que  les  tantes  du  roi  aient  le  projet  d*aller  encourager 
par  leur  présence  les  fugitifs  qui  osent  menacer  la  patrie, 
comme  ces  enfunts  malheureusement  nés  qui  lèvent  leur 
main  contre  leur  mère;  nous  ne  croyons  pas  qu'elles 
veuillent  comme  eux  disperser  hors  de  leur  patrie  des  ri- 
chesse» qui  ne  leur  ont  pas  été  données  pour  cet  usage,  et 
nourrir  les  étrangers  de  la  suh^lance  nationale...  Nous  ne 
croyons  pas  que  le  départ  de  Mesdames  soit  une  espèce 
d'essai  adroitement  suggéré  pour  exciter  le  peuple,  afin 
d*acquérir  le  droit  de  s*en  plaindre...  Nous  vous  deman- 
dons une  loi  sur  le  mode  particulier  d'existence  de  la  dy- 
nastie régnante.  Déjà  un  de  vos  membres  a  appelé  votre 
nttention  sur  cet  objet.  Vous  n^avez  encore  statué  que  sur 
les  prérogatives;  vous  devez  à  la  nation  cette  discussion, 
qui  se  lie  aux  base$  de  la  constitution ,  et,  par  un  ajourne- 
ment déjà  prononcé,  cette  loi  nous  est  promise. 

Voyez  d'un  côté  des  hommes  errants  qui  vont  de  cour 
en  cour  nous  susciter  des  ennemis,  qui  cherchent  à  éveiller 
contre  nous  la  haine  des  rois,  que  notre  liberté  fait  trem- 
bler ;  qui  veulent,  pour  édiapper  au  mépris  dont  toutes 
les  nations  les  accueillent,  s'environner  d'objets  honorés; 
qui  nous  menacent ,  dit-on,  de  ne  rentrer  daus  nos  murs 
qu'à  la  lueur  des  flambeaux  de  la  guerre  civile.  Laisserez- 
vous  des  personnes  que  nous  révérons  s'associer  aux  dan- 
gers de  leor  vie  errante  ?  leur  livrerez-vous  le  seul  dépôt 
qu'ils  regrettent  et  le  seul  gage  que  soit  capable  de  respec- 
tci  leur  fureur? 

Voyez  d'un  autre  cdté  ce  roi  fait  pour  servir  de  modèle 
à  tous  les  rois  de  fa  terre,  qui  d'une  main  puissante  a  brisé 
les  fers  de  TAmérique  esclave,  qui  a  rendu  à  tous  les  peu- 
ples la  navigation  libre  et  paisible  de  l'Océan  ;  ce  roi,  l'ami 
de  vos  décrets,  ne  croit  pas  qu'il  lui  soit  permis  de  retenir 
sa  famille;  soufTripez-vous  que  son  cœur  ait  des  craintes  à 
concevoir  dans  l'attente  de  votre  loi?  souffrirez-vous  qu'on 
échappe  à  la  tendresse  qui  lui  est  due  et  qu'on  le  punisse 
de  nous  rendre  heureux  ? 

M.  LB  PaésioiMT,  à  la  députation  :  Vous  venez  de  propo* 
ser  au  corps  constituant  une  des  plus  grandes  questions 
dont  il  ait  à  s'occuper  L'indépendance  de  tout  auU-e  pou* 
voir  que  celui  des  lois  est  un  droit  de  chaque  citoyen  , 
parce  que  cette  indépendance  constitue  la  liberté  même 
d'une  nation.  Quiconque  a  le  droit  de  résister  doit  oon- 
naUreoù  finit  le  devoir  de  l'obéissance  ;  et  comme  chaque 
individu  est  obligé  de  co-ordonner  à  l'état  social  sa  liberté, 
il  i'aut  qu'il  puisse  empêcher  qu'aucun  pouvoir  étranger 
à  la  volonté  publique u'élende  ce  sacriflce.  Ce  principe  est 
uotrc  sauvegarde  k  tous;  nwis  il  y  a  des  exceptons  aoi 
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règles  les  plos  générales^  La  ftmille  royale  est  Indifisible 
du  trdoe,  et  ee  n'est  point  là  que  la  royauté  peut  trouver 
ni  bani^rt  ni  contre-poids.  Même  en  toulaut  détendre  la 
liberté  les  membres  de  cette  famille  pourraient  ne  cocher 
qtt*une  ambition  coupable  t  et  Ton  serait  bien  près  de  la 
tyrannie  si  la  liberté  avait  besoin  de  chef  de  parti.  Les 
membres  de  la  même  famille,  s'ils  osaient  être  raidies  aux 
lois ,  seraient  peut-être  contenus  sans  trouble  par  leur 
chef,  qui)  en  leur  transmettaot  de  grandes  espérances ,  a 
le  droit  de  leur  imposer  de  grands  devoirs.  Tous  ces  mo- 
tifs, TÂssemblée  nationale  les  pèsera  danssa  sagesse;  mais 
ne  croyes  pas,  quelle  que  soit  la  conduite  de  ceux  qui  Ten- 
tooreot ,  que  le  monarque  qui  répare  les  fautes  des  rois 
pniftse  être  isolé.  Dn  grand  pieuple  est  devenu  sa  famille  ; 
son  nom,  joint  A  celui  de  la  nation  et  de  la  loi,  est  pro- 
noncé dans  tous  nos  serments,  et  un  ordre  durable  assu- 
rera tout  à  la  fols  son  bonheur  et  sa  puissance...  L'Assem- 
blée nationale  vous  Invite  à  assister  à  sa  séanccb 

L'Assemblée  applaudit.  —  Elle  ordonne  l'impression 
du  discours  de  roraleor  et  de  la  réponse  de  M.  le  prési* 
dent. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  Téleclioo  de  son  successeuradoonéSSO  voix  àM«  Du- 
port,  et  ihi  à  M.  TroncheU  M.  Duport  réunit  ainsi  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages.  --  Les  nouveaux  secrétaires 
sont  MM.  Pétion,  Vouliand  et  Br&lart,  ditSillery. 

La  féanct  est  letée  è  dix  heures. 

S^ANCB  DD  MABDI   15  fAvBIBB. 

Présidence  de  U.  Dupori^ 

M.  Riqnetti  (dit  Mirabeau)  cède  le  fauteuil  à  U*  Du- 
port ,  nouveau  président. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fiiit  lecture  d^une  lettre  par 
laquelle  la  nouvelle  municipalité  de  Nîmes  annonce  que 
le  calme  est  parfaitement  rétabli  dans  cette  ville,  et  que, 
malgré  les  efforts  des  ennemis  du  bien  public,  les  biens 
nationaux  le  vendent  au  double  de  restimation.  (On  ap- 
plaudit.) 

—  Sur  le  rapport  tiit  par  M.  Vemler  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  comités 
des  flnances  et  des  recherches  sur  le  mémoire  des  briga^ 
diers  et  cavaliers  de  maréchaussée  k  la  résidence  de  Mon- 
tereau  et  Fontainebleau,  à  raison  d*une  partie  des  frais  de 
conduite  des  nommés  Morel  et  Prudhomme ,  partis  des 
prisons  de  Besauçon  pour  être  amenés  à  Paris  ^  décrète 
qu*il  sera  payé  auxdils  brigadiers  et  cavaliers,  par  te  trésor 
public,  la  somme  de  816  liv.,  portée  audit  mémoire  i  et  à 
l'égard  de  l'autre  partie  desdits  frais,  l'Assemblée  nationale 
renvoie  l'objet  au  comité  de  constitution ,  pour  être  fait 
une  loi  générale  sur  les  règles  et  le  mode  de  payement  des 
frais  de  conduite  des  prisonniers.  » 

—  M.  Merlin  présente  deux  articles  additionnels  à  ceux 
décrétés  sur  les  droits  féodaux. 

■ArL  I*'.  Sont  pareillement  valides,  à  compter  de  leurs 
dates  respectives,  toutes  les  transcriptions  de  contrats  ou 
autres  actes  qui,  dans  les  ci-devant  pays  de  nantissement  » 
ont  pu  être  faites  au  greffe  des  tribunaux  de  district,  en 
conformité  de  Tartlcle  III  du  décret  des  17  et  li)  septem< 
bre  1790»  antérieurement  à  la  publication  oflicieile  de  cette 
loi. 

•  Les  suppressions  prononcées  par  les  deux  articles  pr^ 
cédents  auront  leur  effet  k  compter  de  l'époque  détennî* 
née  par  l'arUcle  ci-dessus.  ■ 

Ces  articles  sont  adoptés. 

IMieiisifott  êur  Uê  taxée  à  rentrée  des  tîUes^ 

M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  four  appelle  la 
diKussion  dn  décret  sur  les  taxes  à  l'entrée  des  villes. 

M.  Bouc»  j  II  nous  a  sufl  de  lire  le  projet  du  comité 
pour  en  sentir  tous  les  inconvénients.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  rejeté  par  la  question  préalable. 

M.  Rxoif AViT ,  d^uté  de  Saint- Jean-d'Jngety  :  Avant 
de  rejeter  le  projet  du  comité,  Il  faut  le  discuter,  afin  de 
faire  connaître  à  la  France  entière  que  la  réflexion  et  la 
prudence  président  à  nos  délibérations,  et  que  c'est  par 
des  motils  puissants  qn*elle  a  rejeté  ces  droits. 

M.  «**  ooabat  Timpdt  iadirea  comiBe  contraire  aoi 


^ Il  prétend  qnll  rend  inpQiiibts 

la  perception  de  l'impôt  direct,  que  la  perccpiion  eo  est 
inégale  et  presque  impossible,  et  conclut  à  ce  que  le  projet 
du  comité  soit  rejeté. 

M.  Rey  parle  en  faveur  de  Ta  vis  du  comité,  et  reppdli 
les  prtneipci  eiposés  dans  le  rapport  de  M.  Duporu 
{LatuiiedéamnJ^ 


SPECTACLES. 

TaiATaaDB  la  Nation.  — Aoj.  Œdipe  ^  trsg.  daoïli- 
quelle  M.  Larive  jouera  le  rôle  d'OEdipe;  suivie  dciFiai- 
eeà  InfidéUtés^  com.  en  1  acte,  en  vers. 

Dem.  la  16*  repr.  de  la  Liberté  eonquiu,  oa  U  Dcfpo- 
ftsme  renversa,  pièce  nouv.  en  5  actes,  en  prose. 

Théatib  iTALnif.— Auj.  la  9*  repr.  du  (hnvaUuiidde 
qualité  t  prée.  de  PierrcAe^Grand. 

Dem.  la  i9«  repr.  de  Paul  et  VvrgMt, 

En  attend,  la  1**  repr.  de  Boyard  dam  Bretce,  eon, 
Douv.  en  é  actes  et  en  prose,  mêlée  d'arieties. 

Aluiou-CoKiQoa.  —  Auj.  la  Folle  Effeuve,  com.  es  1 
acte  ;  VlmeurrecHon  du  Ombrée;  ou  la  Hivolution  de  t'E- 
Ijftée  ;  V  Homme  au  maeque  de  fer^  paotom.  ea  h  têtes. 

TaàATaa  au  Palais-Rotal.  —  Auj.»  U$  Méntthma 
çrece ,  com.  en  h  actes ,  en  prose;  suivie  du  Rumu^t ,  ea 
S  actes,  en  prose,  et  d'un  di vert. —Entre  les  deu  (ûècei 
M.  Fodor  exécutera  un  concerto  de  violon ,  de  sa  composi- 
tion. 

Coménnifs  na  BxAUJOtAis.  ^  Au}.  Betâche, 

TnéATaa  na  MbNsiaua.  —  Au},  la  FUlanetia  rafiic^  op. 
italien,  musique  del  signor  BianchL 

fkm^VïmpreeariôinanguitUt  interffl.efiSBCtes;préCi 
de  Jeen  La  Fentedne^  com. 

Vendr.  la  !*«  repr,  de  U  miette  de  Jtdk,  com.  eo  on 
acte,  envers. 

En  attend,  tf  Burhero  di  buon  cuore^  opéra  italieOi  d  w 
Lanatiquee^  ou  le  Retour  de  Nicodéme» 

TaéATaa  MMAOEHOisaLLa  Mohtansibb,  au  Palais-Rojal 
—Auj.  tfWd,  ou  l'Italienne  d  Londres ^  opéraenSadeii 
et  le  Sourd ,  com.  en  8  actes. 

TaiATBB    VEARÇAtS    COHtOOt    IT    LtUQOB.  —  Auj.  U> 

f^ausD  foreée^  com.  en  2  actes  ;  le*  Deux  Contratit  coo* 
en  1  actef  (ee  DéguieementM  Mageoit ,  opéra  com.  «  »> 
actCi 


PAYEMENTS  PIS  SENTES  DB  L*BOTBIrDB*TUll 
DE  PARIS. 
Année  t7S9.  MM.  les  Payemrs  sent  à  la  lettre  G. 
Coure  des  changée  étrangers  à  90  youri  de  doli. 
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N*  48.  Jeudi  17  FévRiBR  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  BerHn ,  U  i"  février,  —  On  continue  tou{ouri  ft 
bire  le$  pr^aratif»  de  la  défense  dans  les  deux  provinces 
de  ta  PrusM  ;  on  Ta  de  nouveau  y  envoyer  un  gros  Irain 
d*ariillrrie,  et  M.  le  général  Mollendorff,  qui  commande 
Parmée,  ne  tardera  pas  k  partir. 

Notre  traité  de  commerce  avec  la  Pologne  éprouve  de 
nouvelles  difficultés.  M.  le  comte  de  Goltx»  cbargé*  pen- 
dant Tabsence  de  M.  le  marquis  de  Luochesini ,  de  rem- 
plir les  fonctions  de  ministre  du  roi  h  Varsovie,  a  remis  à 
la  dépotatioo  des  affaires  étrangères  un  mémoire  où  il  ex- 
pose les  motifs  qui  empêchent  notre  cabinet  d'accepter  le 
proiel  présenté  par  cette  députation  pour  le  traité  de  eom- 
merce.  Voici  en  quels  termes  on  expose  ces  raisons  : 

«  Qu'avec  quelque  xèle  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  se 
soit  tou}oors  empressée  et  sVmpressera  àTavenir  à  donner 
ft  S.  M.  le  roi  de  Pologne  et  k  la  sérénissime  république 
tontes  les  preuves  possibles  de  son  amitié*  et  à  contribuer 
par  tout  ce  qui  dépend  dVUe  à  améliorer  les  avantages,  le 
bien-être ,  et  particulièrement  le  commerce  de  Tillustre 
uatioo  polonaise»  le  traité  de  ooramerca  néaiuBoiM  qui 
a  été  proposé  à  S.  M»  prussienne  est  do  naUiie  qu'elle 
ne  saurait  y  souscrire  sans  sacrifier  ses  propres  rerenus  et 
les  avantages  les  plus  réels,  et  sans  anéantir  4  Umà  les 
branches  principales  de  l'industrie,  de  TagricnHure  et  du 
commerce  de  ses  propres  sujets  ;  que  Tavantage  réciproque 
qui ,  suivant  les  expressions  du  projet  de  ce  traité  de  com- 
merce, doit  en  être  la  baie»  ne  se  laisae  pas  apercevoir 
pour  ta  Prusse  ;  que  celle-ci ,  au  contraire ,  devrait  accor- 
der, sans  la  moindre  ludemni^,  à  la  Pologne  trop  de  pré- 
rogatives que  lui  procurent  la  nature*  sa  sitnatbn  et.son 
industrie  ;  que  cette  considération  pouvait  servir  4  don- 
▼alocre  Tillusire  nation  polonaise  qu^elle  ne  doit  point  in- 
abter  sur  un  traité  de  commerce  qui  n'est  avantageux  que 
pour  une  seule  des  parties,  savoir,  pour  la  Pologne,  et 
qui  est  défavorable  à  la  Prusse,  sans  que  les  avantages  des 
deux  parties  se  rencontrent  le  moins  du  monde ,  et  qui  of- 
fre d*aillcars  des  difficultés  insurmontables,  donlTexis- 
lence  serait  toujours  pré)adiclable  anx  deux  parties;  que 
cependant,  nonobsitant  que  S.  M.  prnssienue  nepulsic 
s'en  tenir  en  attendant  «  à  l'égard  du  commerce  «  que  sim- 
plement aux  stipulations  de  l'acte  de  convention  de  1775 , 
die  est  néanmoins  disposée  à  fclre  tout  ce  qui  dépend 
d'elle  pour  favoriser,  même  dans  la  situation  présente  des 
afiatiea,  teeemmerce  de  Pologne;  que  dans  cette  vue 
Sw  M.  prussienne  assure  à  la  nation  polonaise  Texportalion 
des  grains,  tant  do  côté  de  la  mer  que  vers  la  Silésie;  de 
aorte  qoe,  pour  le  plusf  rand  débit  de  ses  productions, 
particulièrement  de  ses  grains,  elle  puisse  former  des  ma* 
fBsios,  même  publics,  commr  ft  Francfort,  à  Landsberg, 
à  Glogan ,  et  en  d'autres  endroits  convenables  ;  qu'en  ce 
faisant  elle  voudra  bien  observer  exactement  l'accord  de 
4775 ,  et  Idre  employer  tous  les  moyens  possibles  contre 
les  abus  qui  s'y  glisseraient,  aussitôt  qu'on  les  loi  indique- 
ra ;  que  S.  M.  continuera  de  prendre  tous  les  arrangemenU 
avantageux  au  commerce  des  deux  parties,  comme  elle  l'a 
déjà  démontré  effectivement  en  plusieurs  points  impor- 
tants ,  quoiqu'elle  ne  fût  à  cet  égard  sous  aucune  obliga- 
tion ;  que  cela  aura  pareillemcntlieudanslasuite,  puisque 
S.  H.  prossienoe  diminuera  considérablement  le  droit  de 
tranaît,  et  remettra  l'estimation  des  principales  produc- 
tione  polonaises  ft  leur  juste  valeur  ;  que  cela  se  fait  même 
déjft  «iD  ce  que  S«  M.  a  permb  Pimportation  des  grains  de 
la  Pologne  vers  U  Silé&ie,  et  qu'elle  l'a  facilitée,  ainsi 
qo*eo  général  vert  ses  villes  maritimes,  comme  elle  a  aussi 
aupprimé  entièrement  les  douanes  aux  frontières  de  la 
Prasac  orientale  et  les  a  transférés  dans  les  ports  ,•  au 
fliojea  de  qaot  les  Lithuaniens  en  ont  été  tout  à  fait  af* 
franchis  «   de  sorte  qu'elles  tombent  uniquement  à  la 
charge  dca  acheteurs  étrangers  ;  que  de  cette  façon  le  corn* 
polonais  est  facilité  dana  la  Prasie»  tandis  qu*en 

V  Série.  ^Tamyil. 


Pologne,  particulièrement  en  Lithuanie,  Ton  agit  d*nae 
façon  tout  à  fait  contraire ,  puisqu'on  y  opprime  le  com- 
merce par  toute  sorte  d'extorsions  ainsi  que  par  des  impôts 
nouveaux  et  arbitraires,  au  sujet  desquels  les  ministns 
d'Etat  prussiens  ont  àéjk  fait  d'itératives  représentations; 
qu'en  attendant  S.  M.  prussienne  persiste  toujours  dans 
son  inclination  à  contracter  avec  la  sérénissime  république 
de  nouvelles  liaisons  de  commerce,  et  ft  donner  au  com- 
merce polonais  dans  ses  Etats  de  plus  grands  soulagements 
et  toute  la  vigueur  dont  il  est  susceptible  ;aue,  puisqu'il 
dépend  uniquement  de  S.  M.  et  de  la  sérénissime  républi- 
que de  payer  le  chemin  à  des  avantages  réciproques  « 
S.  M.  ne  laissera  échapper,  de  son  côté,  aucune  occasion 
de  favoriser  le  commerce  et  en  général  les  intérêts  de  la 
nation  polonaise,  de  lui  donner  des  preuves  non  ambiguës 
de  son  amitié  et  de  ses  soins  pour  son  bien-être,  etd'enlrete- 
nir  le  meilleur  voisinage  avec  elle.  » 

On  a  imprimé  dans  quelques  gaseltes  que  M.  le  comte  de 
HerUbeiig,  ministre  d'Etat,  avait  été  remplacé  par  M.  le 
comte  de  Bischoffwerder,  que  Bf .  le  duc  de  Brunswick  s'é- 
tait retiré,  et  qu'après  ces  deux  grands  changements  le  roi 
avait  rendu  toute  la  confiance  et  la  direction  du  militaire 
au  prince  Henri.  Il  n'a  jamais  été  question  ici  de  cette  ré- 
volution ministérielle.  M.  le  duc  de  Brunsw^et  le  prince 
Henri  sont  toujours  sur  le  même  pied.  Quant  k  M.  Bischoff- 
werder, il  n'est  encore  qu'un  aide  de  camp  militaire. 
D'ailleurs  le  prince  Henri  vit  dans  la  retraite  à  Rheinsberg» 
éloigné  de  tontes  les  affaires. 


FRANCE. 

HUNICIPALlTé. 

Dt  Pari»,  —  Extrait  du  registre  dei  dilibiration*  du  «oo- 
$tH  général  de  la  commune ,  du  lundi  7  février  1791. 

t  Le  conseil  général  delà  commune,  informé  par  le  pu- 
blic de  la  scandaleuse  rapidité  avec  laquelle  les  maisons  de 
jeu  se  sont  multipliées  dans  la  capitale  depuis  quelques 
mois,  a  arrêté  qu'il  sera  incessamment  présenté  k  l'Assem- 
blée nationale  une  Adresse  dans  laquelle  on  lui  peindra 
avec  énergie  toui»  les  désordres  qu'entraînent  la  fureur  «lu 
jeu  et  l'i'ffravante  multitude  de  maisons  de  jeu  établies  k 
Paris,  et  par  laquelle  on  la  suppliera  déporter  une  loi  qui, 
plaçant  au  rang  des  crimes  la  tenue  d'une  maison  de  jeu , 
et  prononçant  les  peines  les  plus  sévères  contre  les  ban- 
quiers et  les  loueurs,  attribue  aux  tribunaux  de  la  loi  cri- 
minelle le  pouvoir  de  punir  téi  infracteurs  de  la  loi  ;  en- 
joigne aux  accusateurs  publics  de  les  poursuivreextraordf- 
nairement  ;  détermine  le  genre  de  preuves  que  les  accusa- 
teurs publics  seront  tenus  de  présenter  aux  tribunaux  et 
les  moyens  qu'ils  devront  employer  pour  les  acquérir  ;  or- 
donne qu'en  attendant  celte  loi  nouvelle  le  procureur  de  la 
commune  continuera  de  iéire  exécuter  la  déclaration  du  roi 
du  1*'  mars  1781,  l'arrêt  de  vilement  du  9  janvier  1789,. 
et  toutes  les  autres  lois  prohibitives  des  jeux  ;  qu'il  sera 
tr^s-particulièrement  recommandé  aux  quarante-huit  co- 
mités des  sections  et  k  tous  les  commissaires  de  police  de 
surveiller  avec  la  plus  vigilante  exactitude  toutes  les  mai* 
sons  de  leur  arrondissement  suspectes  de  réceler  des  as- 
semblées de  jeu;  qu'il  leur  sera  également  recommandé  de 
recevoir  et  de  recueillir  avec  soin  toutes  les  dénonciations, 
les  preuves  oo  les  renseignements  qui  leur  seront  donnes 
par  les  citoyens ,  amia  des  mmurs ,  de  l'ordre  et  de  la  liber- 
té,  et  de  constater  les  flagrants  délits  par  des  procès -ver- 
baux toutes  les  fois  qu'ils  en  trouveront  l'occasion  ;  que , 
coniurmément  k  la  demande  qui  en  a  été  laite  par  MM.  du 
département  de  police,  MM.  Gérard ,  l'abbé  Dreue ,  Le- 
vacherdu  Plessis,  Soreau,  Chevalier  et  Brogniart  leor 
seront  adjoints,  et  formeront  avec  eux  une  commission 
particulière  pour  recevoir  et  réunir  les  indices,  les  rensei- 
gnements ou  les  preuves  relatifs  aux  maisons  de  jeu ,  qui 
Hit  seront  transmis  par  les  comités  des  sections  ou  qui  lui 
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tiendront  d*allleon,  pour  diriger  la  rarreillâDoe  des  com- 
missaires de  police  et  des  comités  de  sections  dans  les  re- 
cherches et  les  opérations  que  les  circooslances^iourront 
exiger,  enfin  pour  fournir  au  procureur  de  la  commune 
tous  les  moyens  indiqués  par  la  loi  de  poursuivre,  au  tri- 
bunal de  police,  la  punition  de  ceux  qui  prélent  ou  louent 
leurs  maisons  pour  Tusage  des  jeux,  des  banquiers  et 
joueurfc;  que,  pour  donner  plus  d*actifité  ft  cette  impoi^ 
tante  partie  de  la  surveillance  publique*  comme  pour  met- 
ire  plus  d*ensembleet  d^accord  dans  la  correspondance  qui 
s'établira  du  centre  à  tous  les  points  de  la  circonférence, 
les  comités  de  sections  seront  invités  à  charger  spéciale- 
ment un  certain  nombre  de  leurs  membres  de  tous  les 
«oins  que  cet  accroissement  de  travail  va  rendre  nécessai- 
res. En  outre,  le  conseil  général,  renouvelant,  en  tant 
que  de  besoitr*  les  prohibitions  portées  dans  les  ordonnan- 
ces anciennes ,  notanunent  dans  celle  du  15  février  1790 , 
défend  k  toutes  personnes  d'établir  aucuns  jeux  générale- 
ment quelconques  dans  les  rues  et  passages  publics,  sur 
les  places,  ports,  ponts  et  remparts,  etc. ,  et  ce  sous  les 
peines  prononcées  par  lesdltesoitlonnances  ;  er,  pour  d'au- 
tant mieux  assurer  Texéculion  de  la  présente  disposition, 
ordonne  qu'elle  sera  désormais  mise  à  Tordre  tous  les  huit 
iours. 

Département  de  Parie» 

ASSIHBLil    if.BCTOBALt. 

Du  15*  —  L'élection  des  trente-six  administrateurs  du 
département  a  été  terminée  hier  par  la  nomination  de 
MM.  Thibn  de  la  Chaume  •  électeur  de  1789  et  de  i790; 
Carton,  chef  de  division  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
ctyinnard»  électeur,  ancien  consul  de  France  à  Canton, 
en  Chine. 

M.  Pasloret  a  été  élu,  au  premier  scrutin ,  procureur 
syndic  du  département.  Sur  565  votants  il  a  eu  4Ai  voix  ; 
M.  Mirabeau  en  a  eu  99  $  le  reste  des  voix  a  été  perdu. 

On  a  procédé  à  son  remplacement  comme  membre  du 
département.  Les  suffrages,  au  second  scrutin,  se  sont 
réunis  en  laveur  de  M.  Treil  (de  Pardaillan  ),  chevalier  de 
Saint-Louis  et  électeur  du  dbtrict  de  Bourg-b-Reine. 

Département  deRhâne^t^Loire^  —  tyon,  9  février» 

Le  district  de  It  v{Re  de  Lyon  a  vendu  ,  dans  la  seconde 
quinzaine  de  janvier,  vingt-neuf  articles  de  biens  natio- 
naux. Le  prix  de  restlroatlon  était  de  1  million  95â«373  li- 
vres; celui  de  la  vente  a  été  de  8  millions  20^,325  liv.  Les 
adjudications  continuent  avec  la  même  activité  dans  toutes 
les  municipalités  du  district. 

Département  de  VAube*  —  TVojres,  9  février* 

Dimanche,  30  janvier ,  M.  Sibille ,  curé  de  Saint-Panta- 
lêon  et  doyen  des  curés  de  Troyes ,  a  prêté  serment.  Ce 
respectable  pasteur  est  depuis  quarante  ans  curé  de  cette 
paroisse,  et  depuis  quarante  ans  il  l*édifie  par  ses  vertus , 
par  sa  charité.  On  Ta  vu  partager  constamment  ses  revenus 
avec  les  malheureux,  et  se  priver  même  en  leur  faveur  du 
nécessaire.  La  veille  de  sa  prestation  de  serment,  il  reçut 
plusieurs  lettres  dans  lesquelles  on  lui  disait  les  menaces 
les  plus  terribles  s'il  osait  obéir  à  sa  conscience  et  ft  la  loi; 
mais  ces  menaces  n'ont  servi  qu'à  l'affermir  dans  ses  dispo- 
sitions. Le  même  jour,  50  janvier,  M.  Dret,  curé  de 
Saint-Jean,  ainsi  que  ton  clergé,  ont  prêté  serment  ft  l*is- 
sue  dé  la  grand'messe,  en  présence  de  la  municipalité,  des 
notables ,  de  la  garde  nationale  et  d'un  grand  concours  de 
citoyens.  Le  lendemain  51 ,  le  supérieur  du  collège  et  tous 
les  professeurs  de  cette  maison ,  dont  le  patriotisme  est 
connu  9  ont  aussi  prêté  serment  entra  les  mains  des  offi« 
tiers  municipaux,  et  en  présence  de  tons  les  écoliers  du 
coliéget 

Département  de  VYonne.  —  Auxerre. 

Des  biens  nationaui  estimés  t79|088  liv.  ont  été  vendus 
A  des  parUeuMcrs  8i0,5«5  Uv. 

Département  de  ta  iloeeUe.  —  THonvHtt^  6  février. 

On  apprend  que  de  nouvelles  troupes  impéiiales  s'avan- 
cent tous  les.  jours  ducôtédes  Pa^^Bas.  Vers  la  lin  du  mois 


dernier,  deux  bataillons  dMnfanterie  et  qaatre  asesânv 
de  cavalerie  sont  arrivées  k  Luxembourg.  Od  attend  i 
Bruxelles  huit  voitures  chargées  d'argent  et  accompigota 
d'une  bonne  escorte ,  qui  ont  dù  partir  de  Vienoe  le 
20  janvier. 

Des  officiers  autrichiens  ont  été,  il  y  a  qndqaes  joon, 
visiter  et  toiser  le  camp  de  Mariboroogh,  situé  dans  l'Eaipi* 
re,  à  une  lieue  environ  de  Sierck,  ft  l'opposite  do  camp 
de  Villars,  qui  était  placé  près  de  cette  dernière  ville.  Od 
sait  qu'en  1705 ,  les  alliés  ayant  voulu  pénétrer  sa  Fraoce 
par  cette  frontière,  Villars  les  arrêta  par  la  position qa'il 
prit ,  et  qui  était  en  quelque  sorte  inexpugnable.  On  i 
beaucoup  ralsoimé  sur  la  démarche  des  oificiers  aatrichieBs, 
qui  n'est  peut-être  qu^un  simple  acte  de  curiosité. 

Département  de  Seine-et-OUe*  —  CorbdL 

La  première  adjudication  définitive  des  biens  oatioDaQx 
du  district  de  Corbeil  a  eu  lien  jeudi  8  février.  L'esUah 
tion  des  objets  à  vendre  s'élevait  à  436,800  liv.  16  s.  S  do.; 
et  ils  ont  été  adjugés  pour  740,791  liv.  S  s.  Oden. 

L'adjudication  toule  se  serait  élevée  è  une  sofameplas 
oonsidérablesans  une  circonstance  particulière*  Le  prienré 
de  Saint-Guenault ,  estimé  27,068  liv.,  a  été  adjugé  pour 
S7,S00  liv.  au  directoire,  peur  y  placer  le  district  H  le  tri- 
bunal. Personne  n'a  vmlu  contrarier  les  vues  deTadiBi- 
nistration ,  qui  UTsit  été  autorisée  par  l'Aasemldèe  niiio- 
nale  h  fkire  cette  acquisition»  On  a  vu  avec  plaisir  da 
soumissionnaires  saorifler  au  bien  public  une  de  leon 
jouissances» 

Ces  exemples  de  patriotisme  inconnus  autrefois,  se  uni 
pas  rares  aujourd'hui,  et  il  est  utile  de  les  faire connaiiTt. 

La  seconde  adjudication  définitive  des  bien  natiooanx 
du  district  de  Corbeil ,  département  de  Seines-Oise,  aea 
Heu  le  jeudi  i  0  février. 

L'estimation  des  obiets  A  vendre  s'élevait  à  la  somoede 
506t964  L  8  s, ,  et  ils  ont  été  adiugés  poar'9A9,000liT. 


«  L'agtUUon  de  la  sëanee  de  'senedi  ft  tijn»^  m 
monsieur ,  à  votre  «notitade.  Vous  me  (aiici  dire  à  ■•  ■>* 
Bibeau ,  aiir  ce  qu'il  avait  adrcvë  A  M.  Dedelay ,  ce*  ^uwi 
•eulemeot  :  «  Le  président  D*ett  pat  le  aialtre  de  rAites- 
blée.  »  J'ai  prononcé  en  eflTet  cet  moU.  mais  j'anu  dit  n- 
paravani  ceux-ci  :  «  M.  le  président ,  qaoi4|iie  1*  ductSMO 
«  toit  fermée  aur  le  fond ,  vout  ne  pouvei  ordonner  de  in^ 
«  poser  nument  un  amendenent;  Topinaat  a  It  droit  de  R 
c  moti?er.  »  Sant  cette  phrase ,  que  le  brait  todii  <"P^ 
cké  de  recueillir,  l'observation  qui  laauit  n'a  pis  le  «M ^"^ 
j*ai  voulu  lui  donner^ 

«  BaonAO»,  «fe  StintJeQnFd'Aitgify»  • 


M.  Mille,  curé  d'£vry-tar«>Seine,  a  pronoooé,  inp***" 
tien  de  serment,  un  discours  plein  de  relig'ioo  et  de  patrio- 
tisme :  il  Ta  fait  imprimer  k  la  tollicitatioa  de  sa  aiuoicip»- 
litc.  En  applaudissant  au  zèle  civique  oui  a  inspire  ua  tr«' 
grand  nombre  de  pasteurs  au  moment  de  leur  serneot,  o^ 
avons  distingue  le  discours  de  M.  Mille,  qai  se  IreuTeebtf 
M.  Grange,  rue  de  la  Parcbemioerie.  On  a  lu  queloicsli^ 
menta  de  ce  discours  à  rAssemblée  nationale,  (|ù  le* *"'* 
applaudit. 


Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  iTeet  Wtbier;  h* 
ttumérot  tortit  toat  :  6,  36,  S,  §4  et  17. 
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DB  L'ASSEMBLÉS  NATIONALE. 
Préeidenea  da  M.  Diiporf. 

SmTB  DB  LA  6KAHCB  MI  BABDI  i^  wàm»- 

M.  BoiSLANDBi  :  Il  VOUS  a  suffi  de  lirele  rapp^ 
de  votre  comité  d*impositioD  pour  ajieroevoir  wi^ 
convéoieuts  sans  fionbre  des  droits  d'entité  «r» 
villes.  Le  reproche  le  plus  grave  à  leur  faire  tfMr 
cet  impôt  est  iadgal,  arbilniirei  sans  base,  ooi^ 
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qnemment  injuste  et  ineonstitutioTinel.  En  effet,  il 
ne  sera  supporté  que  par  la  moindre  partie  des  habi- 
tants du  royaume,  par  quatre  millions  cinq  cent 
mille  individus  sur  vingt-cinq  millions.  La  réparti- 
tion entre  eux  ne  sera  fondée  sur  aucune  règle  ;  elle 
se  fera  sans  égard  aux  (acuités  très-disproportion- 
nées des  liabitants  de  chaque  ville,  d'après  la  pré- 
somption très  -  douteuse  de  la  richesse  ou  de  la 
population  des  villes.  Il  a  encore  bien  d'autres  in- 
convénients. 

Les  droits  d'entrée  exposent  les  habitants  des  vil- 
les à  faire  usage  de  ces  boissons  mixtionnées  que  la 
cupidité  prépare  pour  augmenter  ses  profits  et  élu- 
der l'impôt.  Si  le  droit  sur  les  vins  n'était  pas  de  4 
à  5  sous  par  bouteille  aux  portes  de  Paris,  une  mul- 
titude d'ouyriers  et  d'artisans  qui  sont  forcés  de  s'en 
priver  plusieurs  jours  de  la  semaine  en  feraient  un 
bien  plus  iréquent  usage,  et  la  consommation  de  Pa- 
ris serait  d'un  quart,  d*un  tier^  plus  forte  qu'elle 
n'est  aujourd'hui.  Il  ne  vous  échappera  certaine- 
ment pas  que  la  conservation  des  droits  d'entrée 
vous  conduira  à  rétablir  les  barrières  intérieures, 
dont  la  France  entière  avait  demandé  l'anéantisse* 
ment  et  dont  la  destruction  avait  été  reçue  avec  tant 
de  satislaction.  Ces  nouvelles  barrières  entraveront 
la  circulation  et  gêneront  plus  le  commerce  que  les 
anciennes;  elles  occasionneront  des  embarras  mfinis 
dans  les  villes  où  les  boissons  sont  entreposées, 
comme  à  Bordeaux,  é  Nantes,  à  Auxerre,  etc.  Ainsi, 
non-seulement  ces  droits  seraient  une  violation  de 
la  constitution  et  un  attentat  continuel  à  la  liberté 
des  citoyens,  mais  ils  tariraient  à  la  fois  toutes  les 
ressources  de  la  prospérité  publique  ;  ils  seraient  une 
calamité  pour  l'agriculture,  les  manufactures  et  le 
commerce.  C'est  le  seul  impôt  qui  nous  reste  des 
anciens  droits  de  la  ferme  générale;  en  le  suppri- 
mant vous  délivrerez  pour  jamais  le  royaume  de 
ceux  des  agents  de  la  bscalité  qui  en  ont  été  te  plus 
terrible  fléau.  L'abolition  des  droits  d'entrée  est 
d'autant  plus  juste  qu'il  vous  a  été  proposé  par  le 
comité  un  projet  de  licences  ou  patentes  qui  frappe- 
ront également  sur  les  consommations.  Ces  licences 
oftrent  aussi  des  inconvénients,  mais  ils  ne  sont 
point  comparables  à  ceux  qu'auraient  les  droits  d'en- 
trée des  villes. 

On  aura  grand  soin  de  dire  que  la  suppression  des 
entrées  des  villes  fera  supporter  aux  campagnes  un 
nouvel  impôt  dont  cette  taxe  particulière  aux  villes 
les  aurait  atfranchies.  Votre  comité  a  répondu  à 
cette  objection  lorsqu'il  vous  a  observé  que  les  droits 
d'entrée  étaient  des  impositions  déguisées  sur  les 
campagnes.  On  pourrait  d'ailleurs  démontrer  faci- 
lement combien  il  serait  injuste  de  charger  aujour- 
d'hui les  villes  d'un  impôt  particulier;  ce  système 
était  lolérable  autrefois  parce  que  les  villes  étaient 
presque  toutes  exemptes  de  la  taille  ou  de  quelque 
autre  impôt  dont  les  campagnes  étaient  grevées, 


parce  que  plusieurs  d'entre  elles  jouissaient  de 

rivilé» 
et  des  prodigalité  du  ministère;  mais  il  n'en  sera 


grands  privilèges,  et  vivaient  des  abus,  des  erreurs 


U 


»as  ainsi  à  Tavenir.  Le  temps  des  abus  et  des  iniqui- 
H  est  passé,  les  privilèges  sont  détruits;  les  villes 
supporteront  l'impôt  fonder  dans  la  même  propor- 
tion  que  les  campagnes  ;  et  observez  que  la  nature 
de  tous  les  autres  impôts  est  telle  qu'ils  seront  pres- 
aue  uniquement  à  la  charge  des  villes.  Par  exemple, 
limpôt  mobilier  pèsera  bien  plus  sur  elles  que  sur 
les  campagnes;  car  les  revenus  étant  calcules  dans 
la  proportion  des  locations,  et  le  prix  des  locations 
dans  les  rilles  étant  triple  et  quadruple  de  celui  des* 
campagnes,  le  revenu  présumé  des  habitants  des 
villes  les  mettra ,  à  facultés  égales ,  dans  le  cas 
de  stipporter  un  impôt  triple  et  quadruple  de  ce- 


lui des  campagnes.  Le  timbre  et  le  droit  d'enre- 
gistrement seront  également  supportés  dans  une 
proportion  bien  plus  forte  par  les  habitants  des 
villes  que  par  ceux  des  campagnes.  Il  en  sera  de 
même  des  licences,  dont  le  prix,  calculé  en  raison 
des  locations,  sera  bien  plus  élevé  dans  les  villes. 
On  objectera  que  la  ville  de  Paris  deviendra  trop 
considérable  et  trop  peuplée,  et  que  sa  grandeur 
nuira  à  la  prospérité  des  campagnes;  mais  de  long- 
temps Paris  n'aura  réparé  les  pertes  immenses  qu  il 
a  faites.  Nous  voyons  aussi  par  Texemple  de  TAn- 
glcterre  combien  cette  terreur  est  imaginaire;  il 
n'existe  de  droits  d'entrée  ni  à  Londres  ni  dans  au- 
cune autre  ville  de  ce  royaume.  Si  Londres  est  riche, 
il  y  a  en  Angleterre  un  grand  nombre  d'autres  villes 
qui  le  sont  aussi;  les  campagnes  partagent  cette 
prospérité  ;  leurs  habitants  sont  dans  une  grande  ai- 
sance, et  la  culture  des  terres  y  est  portée  a  un  bien 
plus  haut  degré  qu'en  France.  On  dira  qu'avant  de 
supijrimer  les  droits  d'entrée  des  villes  il  faut  trou- 
ver a  les  remplacer  par  d'autres  impôts  ;  mais  ne  se- 
rait-il pas  bien  étrange  que  la  nation  française,  qui, 
dans  l'esclavage,  supportait  7  à  800  millions  de 
charges,  ne  pût  pas,  après  être  devenue  libre,  pour- 
voir à  un  supplément  de  24  millions,  lorsque  ses 
contributions  annuelles  seront  réduites  à  5  ou 
600  millions?  Enfin,  on  vous  dira,  et  c'est  l'objection 
qu'on  regarde  comme  la  plus  forte,  que  les  classes 
inlérieures  du  peuple,  si  les  droits  d'entrée  sont 
supprimés,  ne  paieront  aucun  impôt;  qu'on  ne  peut 
les  atteindre  que  par  leurs  consommations  journa- 
lières; que,  si  chaque  individu,  ouvrier  ou  artisan, 
contribue  annuellement  par  les  entrées  pour  40  ou 
50  livres  aux  dépenses  publiques,  et  que  ces  droits 
soient  supprimés,  on  lui  demandera  en  vain  en  rem- 
placement une  somme  beaucoup  moindre,  parce  qu'il 
ne  met  rien  en  réserve.  Cet  argument  porte  en  lui- 
même  la  preuve  la  plus  claire  de  l'immoralité  et  de 
l'injustice  de  l'impôt  des  entrées  ;  ceux  qui  le  font 
ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  en  prononcent  eux-mê- 
mes la  réprobation.  Tant  de  motifs  me  persuadent 
que  vous  n'hésiterez  pas  à  prononcer  l'abolition  des 
droits  des  entrées  ;  mais  s'il  vous  restait  encore  quel- 
ques regrets  je  demande  au  moins  que  le  projet  soit 
renvoyé  au  comité.  Je  me  persuade  qu'il  n'aura  pas 
de  grands  eliorts  à  faire  pour  trouver  une  imposi- 
tion plus  conforme  à  la  constitution,  à  la  liberté  et 
à  la  justice,  surtout  moins  dangereuse  et  moins  nui- 
sible à  la  prospérité  générale  du  royaume.  Je  de- 
mande en  outre  qu'avant  de  prononcer  sur  les  droits 
d'entrée  l'Assemblée  s'occupe  du  projet  de  licences 
ou  patentes  qui  lui  a  été  proposé  par  le  comité.  Cet 
impôt  est  aussi  une  taxe  sur  les  consommations  ;  s'il 
en  faut  adopter  une,  il  est  raisonnable  de  préférer 
celle  qui  sera  la  moins  défectueuse  et  la  moins  op- 
pressive. , 

M.  Dupont  propose  les  articles  suirants  : 

«  Au  lieu  de  70  millions  qq^  le  trésor  public  reti- 
rait des  droits  perçus  sur  les  consommations  à  l'en- 
trée des  villes ,  il  ne  sera  perçu  dorénavant  que 
48  millions,  savoir  :  24  millions  pour  l'Etat ,  et 
24  millions  pour  les  besoins  des  municipalités.  Cette 
perception  n'aura  lieu  que  pendant  les  années  1791 
et  1792. 

«Les  administrateurs  de  départements  feront  pas- 
ser à  la  première  législature,  avant  le  l«r  mars  1792, 
leurs  avis  motivés  et  les  renseignements  nécessaires 
pour  mettre  le  corps  législatif  eq  état  de  modifier 
les  droits.  * 

M.  Tabbé  Charrier  demande  Tajournement  du 
projet  du  comité,  afin  que  l'Assemblée  puisse  con- 
naître la  situation  et  les  divers  intérêts  acs  villes,  et 
qu'elle  les  balance  avec  l'intérêtde  la  chose  publique. 


( 
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Après  quelques  discussions  I* Assemblée  oHôutie 
Tajournement  du  projet  du  comité  jusqu'après  la 
discussiuu  du  projet  de  décret  pour  l'établissement 
d'un  droit  de  patentes  en  remplacement  des  juran- 
des et  maîtrises  et  d'une  partie  des  droits  sur  les 
boissons. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d*une  Adresse  des 
électeurs  du  département  de  Loir-et-Cher;  ils  an- 
noncent qu'ils  viennent  de  nommer  à  l'évêché  de 
leur  département  M.  l'abbé  Grégoire,  curéd'Ember- 
mesnil  et  député  à  l'Assemblée  nationale.  (La  par- 
tie gauche  et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs 
reprises.) 

M.  Dallardb,  au  nom  du  eomilé  deê  contributions 
puhliquei  :  Votre  comité  des  contributions  publi- 
ques, en  vous  soumettant  son  rapport  sur  le  timbre, 
vous  annonça  qu'il  s'occupait  d'un  droit  de  patente. 
Nous  devons  aujourd'hui  vous  entretenir  des  détails 
relntiis  à  ce  droit  et  des  motifs  qui  ont  déterminé 
votre  comité  à  le  mettre  au  nombre  de  vos  moyens 

de  finance Vous  avez  décrété  un  droit  sur  les 

actes,  sur  les  successions;  vous  avez  imposé  le  pa- 
pier sur  lequel  ces  actes  doivent  être  écrits;  mais  le 
produit  présumé  de  ces  impôts,  en  y  joignant  même 
l'évaluation  de  ceux  que  les  terres  peuvent  raison- 
nablement supporter,  n'est  pas  encore  assez  consi- 
dérable pour  atteindre  la  hauteur  de  vos  besoins. 
Pressé  entre  Textréme  nécessité  et  la  difficulté  non 
moins  extrême  d'imposer,  votre  comité  s'est  vu 
forcé  de  faire  tomber  l'avance  de  l'imposition  sur 
ceux  qui  débitent  les  productions  ou  les  marchan- 
dises, et  qui  se  récupèrent  toujours  de  cette  avance 
avec  pvantage,  avec  restitution  de  leurs  fonds'et  de 
leurs  intérêts,  aux  dépens  des  consommateurs  ou 
des  premiers  vendeurs  de  productions.  «  N'imaginez 
pas  pouvoir  faire  contribuer  les  marchands  à  rim- 
pôt,  disait  le  sage  Franklin  au  parlement  d'Angle- 
terre; ils  mettent  l'impOt  dans  leurs  factures.  • 

Quand  on  taxe  leur  commerce,  on  les  conititue 
percepteurs  a  charge  d'avances  dont  les  derniers 
acheteurs  ou  les  premiers  vendeurs  leur  font  néces- 
sairement la  restitution.  Aussi  le  plus  grand  mal  des 
impôts  sur  les  marchandises  est-il  dans  la  gêne  et 
le  ralentissement  qu'il  apporte  au  commerce.  Ce 
mal  est  moindre  dans  une  imposition  qui  n'exigera 

§oint  d'exercice  habituel,  et  dont  le  système  est  or- 
onné  sur  les  bases  les  plus  simples,  combiné  de 
manière  que  le  nécessaire,  qui  ne  doit  jamais  être 
taxé,  n'en  soit  point  altéré,  et  que  le  superflu  passe 
par  les  proportions  graduelles  d'une  taxe  dont  le 
maximum  sera  bien  modéré. 

L'impôt  sur  les  vendeurs  peut  être  rendu  léger 
pour  les  habitants  des  villes,  en  quelque  sorte  nul, 
ou  du  moins  insensible,  pour  les  habitants  des  cam- 
pagnes, qui  doivent  toujours  être  l'objet  de  la  solli- 
citude du  législateur.  Substituer  ces  droits  à  ceux 
qui  existent,  ce  sera  ^onc  moins  exercer  un  acte  de 
rigueur  aue  de  modération,  ce  sera  moins  exiger  un 
impôt  qu  en  faire  la  remise .^Votre  comité  a  cru  qu'il 
fallait  lier  l'existence  de  cet  impôt  à  un  grand  bien- 
fait pour  l'industrie  et  pour  le  commerce,  à  la  sup- 
Sression  des  jurandes  et  maîtrises,  que  votre  sagesse 
oit  anéantir  par  cela  seul  qu'elles  sont  des  privilè- 
ges exclusifs.  La  faculté  de  travailler  est  un  des  pre- 
miers droits  de  l'homme;  ce  droit  est  sa  propriété, 
et  c'est  sans  doute,  suivant  l'expression  de  co  minis- 
tre philosophe  qui  avait  deviné  quelques-unes  de 
vos  pensées,  c'est  sans  doute-  la  première  propriété, 
la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible.  •  Cependant 
on  a  vu  dans  presque  toutes  les  villes  du  royaume 
Tcxercice  des  arts  et  métiers  se  concentrer  dans  les 
mains  d'un  petit  nombre  de  maîtres  réunis  en  com- 


munautés. Ces  maîtres  pouvaient  seuls  bbrimief 
ou  vendre  les  objets  de  commerce  particuliers  dont 
ils  avaient  le  privilège.  La  longueur  de  l'apprentis- 
sage, la  servitude  du  compagnonnage, les  fraisderé* 
ception  épuisaiçnt  une  partie  de  la  vie  du  citoyen 
laborieux  et  des  fonds  dont  il  avait  besoin  pour 
monter  son  commerce;  un  repas  de  communauté 
absorbait  les  produits  d'une  année.  Eu*  voyant  se 
combiner  avec  ces  exactions  les  franchises  accordées 
aux  fils  de  maîtres,  l'exclusion  donnée  aux  étran- 
gers, c'est-à-dire  aux  habitants  d'une  autre  ville, 
enfin  la  facilité  avec  laquelle  ces  corporations  non- 
vaient  se  liguer  pour  hausser  le  prix  des  maroian- 
dises,  et  même  aes  denrées,  on  parvient  à  croire  que 
tous  leurs  efîorts  tendaient  à  établir  dans  l'Etat  une 
caste  exclusivement  commerçante.  C*était  déjà  un 
mal  pour  quelques  citoyens,  ce  fut  aiSsi  un  mal 
pour  tous  ;  plus  ae  choix,  plus  de  concurrence  parmi 
les  ouvriers  ;  par  conséquent  moins  de  bénéfice  pour 
l'acheteur,  qui  aurait  gagné,  soit  la  diminution  du 
prix,  soit  la  perlection  du  travail.  Ce  fut  un  mal 
pour  eux-mêmes;  le  concours  de  plusieurs  commu- 
nautés pour  un  ouvrage,  leur  rivalité,  les  préten- 
tions réciproques  dont  elles  se  fatiguèrent,  firent 
naître  des  procès  interminables.  L'esprit  de  Gscaiité, 
qui  voit  moins  ce  qui  est  en  droit  que  ce  qui  est  en 
produit,  protégea  ces  abus  dont  les  communes  in- 
troduisirent la  servitude  au  moment  qu'elles  échap- 
paient à  celte  de  la  féodalité.  Couverts  de  la  pous- 
sière des  siècles,  ces  abus  exercèrent  leur  fnneste 
activité  jusqu'au  temps  où  un  Turgot  parut;  il 
éclaira  le  roi  un  moment,  et  un  moment  ces  abus 
cessèrent  d'être.  Ils  se  relevèrent  bientôt:  le  temps 
n'était  pas  encor  mtfr  pour  ces  idées.  Les  parlements 
regrettaient  les  procès,  les  princes  regrettaient  le 
privilège  qu'ils  avaient  de  faire  échapper,  moyen- 
nant finance,  quelques  sujets  à  la  police  des  juran- 
des. Un  arrêt  du  conseil  détruisit  le  fruit  d'un  des 
8 lus  beaux  édits  qui  aient  honoré  le  commencement 
u  règne  du  roi,  et  rétablit  les  jurandes,  les  maîtri- 
ses, les  communautés  d'arts  ef  métiers H  vous 

reste  à  effacer  ces  derniers  vestiges  de  la  senitude. 
Mais  les  maîtres  actuels  ont  acheté  un  privilège;  les 
dépouillera-t-on?  Non.  On  leur  rendra  au  contraire 
des  capitaux  utiles  à  leurcommerce,  en  même  temps 
que  la  liberté  de  l'étendre  à  toutes  les  parties  qui 
pourront  leur  convenir  selon  leur  capacité  et  leurs 
moyens.  Cette  liberté  était  conforme  à  l'intérêt  des 
négociants,  elle  est  conforme  à  leur  patriotisme. 
Dirait-on  qu'elle  est  opposée  à  l'intérêt  du  com- 
merce? L'âme  du  commerce  est  l'industrie,  l'âme  de 
l'industrie  est  la-  liberté;  je  ne  m'arrêterai  pas  a 
prouver  des  vérités  aussi  généralement  reconnues. 
Craindrait-on  la  multiplicité  des  ouvriers?  Mais  leur 
nombre  se  compose  toujours  en  raison  de  la  popu- 
lation, ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  raison  des 
besoins  et  de  la  consommation.  Craindrait-on  d*étre 
exposé  aux  risques  d'une  fabrication  incomplète  oo 
frauduleuse?  Mais  on  sait  combien  sur  cet  objet  U 
police  des  jurandes  était  illusoire;  on  sait  que  les 
ouvriers  des  faubourgs  et  des  autres  lieux  privilé- 
giés ne  travaillent  pas  moins  bien  que  ceux  qui  sont 
soumis  à  l'inspection  des  maîtres;  on  sait  que  parla 
rivalité  ils  exercent  les  uns  sur  les  autres  une  sorte 
d'inspection  bien  plus  efficace;  cette  rivalité  élève, 
perlectionne  les  talents  qu'une  police  despotique  dé- 
courage et  flétrit.  D'ailleurs  il  est  une  surveiltance 
qui  est  très  à  la  portée  du  citoyen,  et  dès  qu'il  peut 
l  exercer  celle  de  la  loi  n'a  plus  lieu  :  la  surveillance 
ide  la  loi  doit  commencer  là  ou  cesse  celle  du  a- 
toyen.  Or  il  n'y  a  que  deux  professions  dont  les  élé- 
ments soient  tellement  reculés  des  connaissances  du 
citoyen  qu'il  ne  puisse  plus  exercer  par  Jui-méiB« 
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eette  surveillance.  Ces  deux  professions  sont  celles 
dès  pharmaciens  et  des  orlevres,  pour  lesquelles 
votre  comité  réclame  des  règlements  particuliers. 

D*après  ces  considérations  votre  comité  a  cru  de- 
voir vous  proposer  que  tout  homme  serait  libre 
d*exercer  telle  profession,  tel  commerce,  tel  métier, 
telle  cumulation  de  métiers  et  de  commerces  qui  lui 

Iiaraîtrout  conformes  à  ses  talents  et  utiles  à  ses  af- 
aires;  et  au  lieu  des  capitaux  considérables  qu*il 
fallait  débourser  pour  être  admis  dans  une  jurande, 
qui  ne  donnait  le  droit  de  faire  qu'un  seul  métier, 
qu*un  seul  commerce,  et  qui  laissait  le  maître  sou- 
mis à  la  perte  entière  de  ce  capital  si  son  entreprise 
ne  réussissait  pas,  de  u*exiçer  d*aucun  des  aspirants 
que  de  se  (iaiire  connaître  a  leur  municipalité,  et  de 
payer  une  redevance  annuelle  proportionnée  à  re- 
tendue et  au  succès  de  leurs  spéculations,  augmen- 
tant, diminuant,  cessant  avec  elles.  La  quittance  de 
cette  redevance  annuelle  serait  consignée  dans  une 
(latente  dont  le  droit  serait  tarifé^dans  des  propor- 
tions tellement  modérées  que  Tobtention  ae  cette 
patente  serait  toujours  accessible.  La  base  propor- 
tionnelle de  ce  droit  serait  établie  d'après  la  valeur 
locative  de  Thabitation,  seule  mesure  approximative 
de  l'importance  du  commerce  que  le.s  principes  de 
votre  constitution  vous  permettent  d'adopter;  car 
Finsulte  queierait  à  la  liberté  toute  inquisitiori  do-' 
mestique  doit  faire  rejeter  tout  autre  moyen.  Votre 
comité  cependant  a  cru  qu'il  pouvait  être  fixé  un 
maximum  pour  celte  sorte  de  contribution,  et  qu'il 
y  avait  quelques  motifs  pour  fixer  ce  maximum  à 
250  liv.  Il  s'en  rapporte  à  votre  sagesse  pour  le  prin- 
cipe et  pour  le  terme  de  cette  limite  à  mettre  à  la 
valeur  des  patentes.  Il  a  pensé  qu'il  ne  fallait  cher- 
cher dans  ce  droit  qu'une  légère  compensation  des 
anciennes  perctptions,  au'il  ne  fallait  même  l'élever 
que  jusqu'à  la  hauteur  a  uue  somme  dont  l'imposi- 
tion devint  insensible. 

Votre  comité  a  adopté  des  bases  supérieures  pour 
la  fixation  du  prix  des  patentes  des  marchands  de 
vin,  aubergistes,  traiteurs,  et  autres  qui  débitent 
des  boissons.  Ce  qui  l'a  conduit  à  adopter  cette  me- 
sure, c'est  la  nécessité  de  remplacer  de  la  manière 
la  moins  imparfaite  une  partie  des  produits  des 
droits  d'aides  et  de  détail  que  votre  sagesse  a  pro- 
scrits, et  qui  sont  incompatibles  avec  uue  constitu- 
tion libre.  Le  comité  a  évité  avec  soin  tout  ce  qui 
aurait  pu  augmenter  le  prix  des  consommations  du 
pauvre.  C'est  ce  qui  l'a  déterminé  à  diminuer  de 
moitié  le  prix  dés  patentes  lorsqu'elles  seraient  don- 
nées aux  boulangers,  et  à  n'en  mettre  aucune  sur 
ceux  qui  vendent  les  légumes,  le  poisson,  ou  qui 
étalent  dans  les  marchés  et  dans  les  rues.  Votre  co- 
mité a  pensé  qu'il  était  uttle  que  les  citoyens  s'a- 
dressassent aux  municipalités  pour  prendre  cette 
patente.  L'ordre  public  exigeait  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  exercent  des  protessions  fussent  con- 
nuei^  il  vous  propose  d'allouer  aux  municipalités 
une  partie  du  produit  pour  droit  de  surveillance,  et 
pour  être  employée  à  leurs  dépenses  particulières. 

11  nous  reste  à  vous  présenter  une  considération 
â*équité.  Eu  supprimant  les  jurandes,  maîtrises  et 
communautés,  la  justice  de  l'Assemblée  nationale 
veut  que  l'Etat  se  charge  de  leurs  dettes,  et  que  les 

Sarticuliers  qui  ont  acheté  des  maîtrises  soient  dé- 
ommagés.  La  mesure  que  le  comité  propose  est 
conlorme  aux  règles  de  la  justice;  il  a  considéré  l'a- 
vance de  leur  capital  pour  le  droit  de  maîtrise 
comme  un  placement  viager,  et  il  l'a  considéré 
comme  devant  profiter  pendant  trente  ans.  Ce  terme 
est  plus  long  que  celui  de  l'estimation  habituelle  de 
la  durée  delà  vie  d'un  homme  de  l'âge  de  celui  qui 
est  en  état  d'embrasser  une  profession,  de  taire  un 


métier,  de  se  livrer  an  commerce.  Après  avoir  diê^ 
terminé  une  déduction  d'un  trentième  par  chaque 
année  de  jouissance,  il  a  estimé  que  cette  déduction 
ne  devait  plus  avoir  lieu  au-dessus  de  vingt  ans  de 
jouissance,  de  manière  qu'en  aucune  supposition  le 
maître  d'une  communauté  aatuelle  ne  pourra  rece- 
voir moins  d'un  tiers  du  capital  qu'il  aura  fourni  au 
gouvernement  pour  l'acquisition  de  sa  maîtrise. 
Votre  comité  a  cru  qu'il  valait  mieux  alors  courir 
les  risques  de  rembourser  au-dessus  de  ce  qui  est  dû 
aux  maîtres  des  communautés  actuelles  que  de  rem- 
bourser au-dessous  ;  que,  s'il  fallait  qu'il  y  eût  une 
perte  légère,  c'était  à  I  Etat  à  la  supporter,  et  que  le 
particulier  ne  devait  jamais  être  lésé;  et  que,  dans 
l'incertitude  d'une  mesure  précise,  l'Etat  ne  pouvait 
.pas  engager  avec  le  particulier  une  guerre  de  par- 
cimonie. Vous  êtes  sanrdoute  frappés  de  la  simpli- 
cité de  ce  plan;  il  est  une  suite  de  vos  principes  :  tout 
est  respecté  dans  ce  système,  la  propriété  du  citoyen, 
et  surtout  la  liberté,  la  dignité  de  l'homme;  il 'suit 
une  marche  uniforme  dans  ses  proportions  graduel- 
les. Le  despotisme,  qui  courbe  et  flétrit  les  talents, 
les  fatigue  par  l'oppression  ou  par  les  entraves;  la  li- 
berté, qui  les  élève  et  les  alimente,  ne  veut  que  sur- 
veillance, franchise,  égalité. 

M.  Dallante  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  en 
vingt-quatre  articles. 

M.  Begouen  :  On  disait  autrefoisquele  droit  de  tra- 
vailler était  un  droit  régalien;  nous  pensons  main- 
tenant ,  et  le  comité  paraît  penser  avec  nous,  que 
c*est  un  droit  national.  Cependant  le  projet  qu'il 
nous  présente  tend  à  faire  renaître  les  jours  où  l'on 
s'enorgueillissait  de  vivre  sans  rien  faire  :  on  appc* 
lait  cela  vivre  noblement.  Au  lieu  d'exiger  des  pa- 
tentes pour  travailler,  il  faut  plutôt  soumettre  à  en 
{ prendre  ceux  qui  resteront  oisifs.  Je  demande  doue 
a  question  préalable  sur  le  projet  de  décret.  (  On 
murmure  et  on  rit.) 

M.  BoucBOTTB  :  Il  faut  calculer  le  droit  de  patente, 
non  sur  le  loyer,  mais  sur  les  bénéfices;  il  faut  aussi 
classer  les  patentes  et  favoriser  les  états  les  plus 
utiles.  La  base  du  comité  n'est  donc  pas  juste  sous 
ce  rapport. 

M.  Dandré  :  Je  m'oppose  à  la  question  préalable 
demandée  par  M.Begouen.  Défiez-vous  des  idées  phi- 
losophiques, ou  bien  renoncez  aux  impôts;  car  au- 
cun n'est  exempt  d'immoralité.  On  a  dit  à  M.  Be- 
gouen, auprès  de  la  tribune,  tout  ce  qu'il  y  a  à  lui 
répondre.  Ce  raisonnement  est  très  simple  :  la  con- 
tribution foncière  est  établie  sur  le  travail  des  la- 
boureurs; puisqu'on  impose  les  laboureurs,  il  faut 
bien  imposer  les  artisans.  Je  demande  que ,  sans 
avoir  égard  à  la  question  préalable  invoquée  par 
M.  Begouen,  on  aille  aux  voix  sur  cette  proposition: 
«  Il  y  aura  un  droit  de  patente.  •  Demain  vous  vous 
occuperez  des  détails  du  projet  de  décret.  (Une  partie 
de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Folleville:  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'on 
aille  aux  voix;  mais  je  demande  que  l'ajournement 
des  détails  soit  fixé  à  plusieurs  jours  d'ici ,  afin  que 
le  comité  nous  fasse  connaître  ce  que  coûtera  le  rem- 
boursement des  offices  et  maîtrises,  et  ce  que  pro- 
duira le  droit  de  patentes. 

M.  Larochefoucauld  :  Le  comité ,  d'après  ses 
calculs,  compte,  sans  exagération,  sur  un  produit 
de  11  millions;  le  remboursement  des  charges  des 

Eerruquiers  coûtera  environ  22  millions;  le  rem- 
oursement  du  reste  des  offices  sera  une  dépense  de 
15  ou  16  millions. 

L'Assemblée  décrète  qu*il  y  aura  un  droit  de  pa- 
tentes. 

Elle  ajourne  à  demain  la  discussion  du  projet  de 
décret. 
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—  M.  L«grand  annonce  que,  dans  îc  département 
de  rindre,  sur  deux  cent  cinquante  fonctionnaires 

Publics,  il  n*en  est  pas  vingt  qui  se  soient  refusés  à 
exécution  de  la  loi.  Les  serments  prêtés  par  ces 
fonctionnaires  publics  sont  tous  sans  restriction. (On 
applaudit.) 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOID. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 
des  Adresses,  dont  la  plupart  expriment  les  senti- 
ments de  soumission  à  la  loi  d*un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  ecclésiastiques  de  oilTérents  départe- 
ments. 

M.  Alexandre  Bcaubarnais  ,  au  nom  du  co- 
mité militaire  :  Antérieurement  an  17  mars  1788, 
les  lieutenants-colonels  parvenaient  au  grade  de  nin- 
réchal  de  camp  sans  avoir  passé  par  celui  de  colo- 
nel ;  même  depuis  on  avait  fixé  a  vingt  années  de 
service  effectif  dans  le  grade  de  lieutenant-colonel  le 
temps  nécessaire  pour  devenir  maréchal  de  camp. 
Les  lieutenants-colonels  de  Farmée  représentent, 
pour  ceux  actuellement  en  activité,  que  le  décret 
du  23  septembre,  qui  établit  oue  les  lieutenants- 
colonels  ne  seront  faits  marécnaux  de  camp  que 
lorsque,  après  avoir  pris  rang  à  la  suite  de  tous  les 
colonels,  ifs  en  seront  devenus  les  plus  anciens,  est 
sage  pour  Tavenir,  parce  qu'à  l'avenir  tous  les  co- 
lonels, parvenus  par  tous  les  grades ,  auront  une  vé- 
ritable ancienneté  de  service,  et  conséquemment 
un  titre  de  justice  et  de  préférence  pour  le  grade  de 
maréchal  de  camp  ;  mais  ils  trouvent  ce  décret  sé- 
vère dans  un  moment  oh  les  colonels  n*ont  pas  en- 
core les  titres  qu'auront  leurs  successeurs,  aans  un 
moment,  où  sur  la  foi  des  anciennes  ordonnances,  des 
lieutenants-colonels  n'ont  continué  à  consacrer  leur 
vie  à  la  patrie  avec  persévérance  que  dans  la  con- 
fiance qu'ils  ont  dû  avoir  que  le  ^ade  de  colonel  » 
intermédiaire  entre  celui  de  maréchal  de  camp  et  le 
leur,  ne  Tétait  que  pour  la  subordination  militaire 
et  n'oftrait  pas  un  obstacle  à  leur  avancement;  que 
dans  la  confiance  enfin  qu'ils  ont  dû  avoir  que,  dans 
un  temps  donné,  ils  obtiendraient  le  titre  d'officier- 
généraf  ;  espoir  dont  ils  se  trouvent  déchus  en  ap- 
pliquant les  probabilités  de  la  vie  humaine  à  la 
nouvelle  carrière  que  les  nouveaux  décrets  offrent  à 
leur  avancement.  Ils  sollicitent  donc  un  décret  addi- 
tionnel qui  leur  conserve  le  droit  dont  ils  ont  joui 
jusqu'à  présent,  et  vous  demandent  en  conséquence 

•  aue  des  lieutenants-colonels  an  service  à  l'époque 
«  du  décret  du  23  septembre  dernier  puissent  prendre 

•  rang  de  leur  brevet  de  lieutenant-colonel  parmi 

•  les  colonels  pour  être  fu  ts  maréchaux  de  camp , 

•  en  comptant  deux  années  de  maior  pour  une  de 
«  lieutenant-colonel.  «Tel  est  le  précis  aes  réclama- 
tions des  lieutenants-colonels  de  l'armée  et  des  mo- 
tiis  sur  les(}uels  ils  les  fondent.  La  même  ordon- 
nance faisait  de  droit  maréchaux  de  camp  les  colo- 
nels, quand  ils  avaient  seize  ans  de  service  de  ce 
grade  révolus. 

Paire  droit  aux  réclamations  des  lieutenants- 
colonels  en  acquiesçant  à  leur  demande  telle  qu'elle 
est  formée,  ce  serait  réparer  leur  mal  en  faisant  une 
injustice  aux  colonels;  ce  serait  faira  bénéficier  les 
lieutenants-colonels  tout  à  la  fois  de  Tancieu  régime 
et  du  nouveau  ,  et  ajouter  aux  avantages  de  justice 
accordés  par  les  décrets  une  faveur  rétroactive  plus 
grande  que  le  dédommagement  porté  dans  l'ordon- 
nance de  1788.Gescraiten  outre  donner  lieu  à  beau- 
coup d'autres  réclamations  fondées  sur  d'anciennes 
ordonnances,  que  feraient  revivre  les  capitaines,  les 
majors  en  second;  ce  serait  élever  une  foule  de  con- 


testations qui  viendraient  s'établir  entre  vos  décrets 
et  la  prompte  application  des  principes  d'avance-, 
ment  aont  on  a  reconnu  la  justice  et  la  sagesse.  Il 
faut  donc  Une  disposibon  générale  qui  soit  commune 
aux  uns  et  aux  autres;  il  faut  qu'elle  soit  considérée 
comme  mesure  tendant  à  respecter  la  foi  d'une  or- 
donnance ancienne  en  vertu  de  laquelle  les  colonels 
et  les  lieutenants-colonels  ont  pu  prolonger  leur 
service.  Il  faut  que  cette  disposition  ne  blesse  pas  les 
principes  qui  ont  établi  la  nouvelle  hiérarchie  mili- 
taire, ni  ceux  qui  ont  réglé  leur  manière  de  fournir 
cette  nouvelle  carrière;  fl  ne  faut  même  pas  qu'elle 
en  retarde  l'application,  etc L'exposé  des  récla- 
mations qui  font  l'objet  de  ce  rapport,  les  réflexions 
auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  ont  déterminé  votre 
comité  militaire  à  vous  soumettre  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«Art.  !«'.  Les  colonels  en  activité  effective,  de 
toutes  les  armes,  qui  ont  dix  années  de  service  dans 
ce  grade,  et  qui,  renonçant  à  l'activité,  préféreraient 
se  retirer  en  ce  moment  avec  le  grade  de  maréchal 
de  camp  à  l'assurance  d'être  employés  dans  ce  grade, 
ainsi  qu'il  est  accordé  aux  officiers  qui  y  parvien- 
dront ,  d'après  les  règles  fixées  par  le  décret  du  21 
septembre  dernier  sur  l'avancement  militaire,  ob- 
tiendront ,  en  retraite,  le  grade  de  maréclial  de 
camp. 

«  II.  Les  lieutenants-colonels  en  activité  effective, 
de  toutes  les  armes ,  qui  ont  douze  années  de  ser- 
vice dans  ce  grade,  et  qui ,  renonçant  à  l'activité, 
préféreraient  se  retirer  en  ce  momentavee  le  grade  de 
maréchal  de  camp  à  l'assurance  d'être  employés 
dans  ce  grade,  amsi  qu'il  est  accordé  aux  officiers 
qui  y  parviendront,  d'après  les  règles  fixées  par  le 
décret  du  21  septembre  dernier  sur  l'avancement 
militaire,  obtiendront  en  retraite  le  grade  de  maré- 
chal de  camp. 

«  m.  Ces  officiers  recevront  la  retraite  dont  ils 
sont  susceptiblespar leurs  années  de  service, suivant 
le  décret  du  3  août  dernier,  sans  égard  au  grade  de 
maréchal  de  camp. 

•  IV.  Les  colonels  qui  auront  été  majors  ou  lieu- 
tenants-colonels compteront  deux  années  de  major 
pour  une  de  lieutenant-colonel,  et  celle  de  lieute- 
nant-colonel comme  colonel. 

«  y.  Les  lieutenants-colonels  qui  auront  été  ma- 
jors compteront  deux  années  pour  une  de  U^eutenant- 
colonel. 

«  VI.  Les  colonels  et  lieutenënts-colonels  qui  vou- 
dront profiter  des  dispositions  du  présent  décret 
auront  deux  mois,  à  compter  de  la  publication  dans 
les  corps  dans  lesouels  ils  servent ,  pour  en  former 
la  demande,  son  ehet  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour 
cette  fois  seulement,  et  ne  pouvant  s'étendre  au  delà 
du  terme  fixé  ci-dessus.Ceuxdesdits  officiers  qui  con- 
serveront leur  activité  dans  les  grades  de  colonel  et 
de  lieutenant-colonel  suivront  leur  avancement  aux 
grades  supérieurs  d'après  les  règles  fixées  par  le  dé- 
cret du  21  septembre  dernier,  qui  abroge  toutes  les 
ordonnances  précédemment  rendues  sur  l'avance- 
ment militaire.  Et  néanmoins  les  colonels  actuels  en 
activité  effective,  qui  ont  été  lieutenants-colonels, 
conserveront  dans  la  colonne  des  colonels  le  rang 
qu'ils  tiennent  en  vertu  des  ordonnances  qui  exis- 
taient iorsqu  ils  ont  été  promus  à  ce  grade,  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  M.  Dubois-Crancé  fait,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, un  rapport  sur  le  traitement  des  invalides. 
Le  comité  propose  de  supprimer  l'hûtel  des  Invali- 
des et  toutes  les  compagnies  d'invalides  détachées,  à 
l'exception  des  huit  compagnies  de  canonniers  ré- 
parties sur  les  eûtes,  et  de  donner  à  chaque  soldat  et 
sous-officier  le  maximum  décrété  pour  les  pensions 
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de  retraite  à  venir;  aux  lieutenants  600  liv.,  aux 
capitaines  800  liy.;  1,000  Ht.  aux  commandants  de 
balailloQ*  et  1,200  livreâ  aux  heutenantsrcolonels. 
11  serait  établi  dans  chaque  déparlement  un  hospice 
destiné  à  recevoir  les  ofnciers,  sous*ofliciers  et  sol* 
dats,  soit  invalides,  soit  retirés  après  trente  années 
de  service  effectif,  et  qui  désireraient  finir  leurs  jours 
en  communauté,  en  payant,  à  titre  de  pension  ali- 
mentaire, les  trois  quarts  de  leur  traitement.  Le 
rapporteur  motive  ces  dispositions  et  entre  dans  le 
détail  de  celles  qu'exigera  ce  nouvel  ordre  de  choses. 
I^ous  donnerons  très-incessamment  i*extrait  ât  ce 
rapport. 

M.  l'abbb  Maubt  :  Avant  de  délibérer  sur  les  arti- 
cles qui  viennent  de  vous  être  proposés ,  il  y  a  une 
discussion  générale  qui  doit  s^etablir  sur  le  système 
de  la  suppression  de  l'hôtel  des  Invalides.  Lorsque 
rAssemblee  ouvrira  cette  discussion,  je  lui  lerai 
hommage  de -mes  observations;  mais  sur  un  projet 
de  décret  de  cette  importance  je  commence  par  Tin- 
▼iter  à  l'ajournement,  en  lui  annonçant  qu'il  va  pa- 
raître des  mémoires  sur  cette  question.  Cet  ajourne- 
ment, que  je  ne  vous  demande  pas,  mais  que  je  vous 
propose,  est  fondé  sur  plusieurs  motifs  :  1^  la  discus- 
sion doit  s'élablir  sur  des  calculs  arithmétiques  dont 
je  démontrerai  rinexactitude,etqui  sont  fort  longs; 
20  elle  aura  pour  objet  des  considérations  politiques 
que  je  suis  loin  d'adopter;  S^  je  prouverai  que  les 
moyens  de  remplacement  que  le  comité  voua  pro- 
pose sont  inadmissibles  ;  40  il  faudra  examiner  les 
combinaisons  selon  lesquelles  on  propose,  pour  plus 
grande  économie,  d'établir  quatre-vmgt-trois  hos- 
pices au  lien  d*nn ,  et  je  doute  que  votre  sagesse 
adopte  ce  projet  et  cette  manière  de  se  dédommager 
de  la  suppression  de  Thôtel  général  des  Invalides. 
J'ai  surtout  remarqué  dans  le  rapport  qui  vous  a  été 
fait  une  invitation  très-adroite  aue  le  rapporteur  fait 
ù  la  municipalité  d'acquérir  1  hôtel  des  Invalides 
pour  en  (aire  un  hôpital.  Mats  savez-vous  comment 
la  ville  de  Paris  lait  des  acquisitions,  comment  elle 
paie,  quel  est  l'état  florissant  de  ses  finances  depuis 
deux  ans  ?  J'en  mettrai  Tétat  sous  vos  yeux.  Du  reste, 
je  rends  moi-même  hommage  à  la  sage  prévoyance 
de  la  ville  de  Paris  qui  veut  désormais  avoir  des  hô- 

fitaux  trèsCTands;car  cette  ville  en  aura  besoin 
Il  s'élève  de  violents  murmures.)  Je  demande  non 
pas  un  ajournement  indéfini,  mais  un  délai  de  huit 
jours,  ahn  que  votre  décision  soit  plus  éclairée.  Pour 
moi,  je  vous  assure  qu'en  abrégeant  beaucoup  ce 

aue  jj  ai  à  dire  sur  cet  objet  je  parlerai  pendant  plus 
'une  heure  et  demie.  Lorque  Thôtel  des  Invalides 
fut  établi,  il  y  a  cent  vingt  aus,  on  fit  les  mêmes 
objections  que  l'on  fait  aujourd'hui,  mais  on  y  ré- 
pondit victorieusement.  Cet  établissement  a  servi 
d'exempleà  toute  l'Europe;  commeutjustitieriez-vous 
sa  suppression  ?  Comment  légilimeriez-vousla  bar* 
barie  de  rejeter  de  leur  asile  des  militaires  invalides 
pour  leur  aonner  une  pension  à  tant  par  bras  perdu? 
Comme  si  un  homme  qui  a  un  bras  de  moins  pou« 
Tait  vivre  avec  100  liv.  de  plus  quand  il  sera  isolé  !.. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  décision  à  mardi  pro- 
chain. 

M.DtJBOis-CBAifcé:  Je  nem*oppose  point  à  l'a* 
iournement  ;  mais  j'observe  que  dans  ce  moment 
l'hôtel  des  Invalides  est  dans  un  état  d'insurrection; 
les  malveillants  ont  cherché  à  exciter  des  troubles  en 
y  répandant  des  principes  tout  contraires  a  ceux  du 
rapport  de  votre  comité.  Je  demande  que  Tajoume- 
ment  soit  fixé  à  un  terme  très  prochain,  à  Jeudi. 

M.  NoAtuvs:  M.  l'abbé  Uaury  sera  sans  doute 
prêt  à  parler  jeudi.  Lorsque  M.  Breteuil  proposa  de 
cbangerl'hAleldesUivaliaes^  uuhôpital,li.Bailly, 


académicien,  aujourd'hui  maire  de  Paris,  fit  un  mé- 
moire extrêmement  développé;  des  écrits  multipliés 
hirent  publiés  sur  cette  matière,  et  H.  Tabbé  Maury 
en  a  sans  doute  eu  connaissance.  A  l'époque  ou 
M.  Saint-Germain  fit  un  plan  militaire  extrêmement 
condamnable,  même  sur  les  invalides,  il  parut  de 
nouveaux  écrits  extrêmement  instructifs  sur  cet  ob- 
jet. —  Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  l'abbé  Maury,  que  la 
ville  de  Paris  aurait  bientôt  besoin  d'un  grand  nom- 
bre d'hôpitaux,  je  crois  que  c*est  la  vérité;  car  on  ne 
permettra  certainement  plus  qu'on  mettCt  comm9 
sous  l'ancien  réffime,  six  ou  huit  malades  dans  un 
même  lit,  oui  devient  pour  eux  celui  de  la  mort. 
(On  applaudit.) 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  ajourne  le 
projet  de  décret  sur  les  invalides  à  mardi  prochain. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  ou  UUtCBSDI   16  FiVRIBR. 

Smitê  de  ia  dUcwdo*  «ar  U  droit  de  putfnio» 

IL  ^ÂLLàMM  i  Le  comité  de  rimposlUon  propote  Ta- 
jouinemeot  du  premier  article  de  son  projet  de  décret  jus* 
qu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  décrété  les  autres  arlidet  et 
réglé  les  droits  d'entrée  dans  les  villes* 

f  Art  l*\  A  compter  du  !•*  avril  prochain,  les  droils 
perçQs  sur  les  boissons;  S  ia  vente  en  détail  ;  ceui  connus 
sous  le  nom  d*lmpdts  et  Ullots,  et  devoirs  de  Bretagne, 
d'équivalent  da  Languedoe,  de  masphsneng  en  Alsace  ;  le 
privilège  de  ia  vente  exelusive  des  boissons  dans  les  ci-de« 
vant  provinoes  de  Flandre,  Artois ,  Haiasut  et  Cambrésis ; 
les  ioveotaires,  les  droits  perçus  à  l'eDlèvement,  à  la  vente 
et  revente  en  gros,  S  la  eireulatlon  { le  droit  de  fabrication 
sur  ies  cartes  à  jouer  { celai  des  papiers  et  cartons  S  l*en* 
trée  des  lieux  y  sujets,  et  autres  droits  de  même  nature , 
sous  quelque  déDominatlon  que  ce  soit  ou  puisée  être,  sont 
abolis. 

fl  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  droits  d'en- 
trée dans  les  villes,  qui  continueront  d*étre  acquittés  pro« 
visoicement,  comme  par  le  passé,  jusqu*è  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  leur  nouveau  mode  de  perception  ou  sur  leur 
remplacement  t 

L'ajournement  de  eet  article  est  adopté» 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

c  II.  A  compter  de  la  même  époque,  les  dBces  de  per* 
niquiers,  barbiers-étovistes,  les  droits  de  réception  de 
maîtrises  et  jurandet ,  oeui  du 'collège  de  pharmacie,  et 
tous  privilèges  de  profession ,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit  sont  également  supprimés* 

c  m.  Les  titulaires  des  offices  de  perruquiers,  barbiers- 
étuvistes,  remettront  au  commissaire  chargé  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique  les  proïisions  de  leurs  offices, 
pour  être  procédé  à  leur  liquidation ,  laquelle  sera  faite 
sur  le  prix  de  Tévaluation,  à  raison  du  centième  denier.  Il 
en  sera  de  même  des  agents  de  change. 

c  IV.  Les  particulière  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  et 
Jurandes,  ceux  qui  exercent  des  professions  en  vertu  de 
privilèges  ou  brevets,  remettront  pareillement  au  commis* 
saire  chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  leurs 
quittances  de  réception,  pour  être  procédé  à  la  liquidation 
des  indemnités  qui  leur  seront  dues,  lesquelles  indemnités 
seront  réglées  sur  le  pied  des  fixations  de  l'édlt  du  mois 
d'août  1776  et  autres  subséquents,  et  à  raison  des  sommes 
versées  an  trésor  public»  sous  les  déductions  ci-après  dé- 
terminées. 

t  V.  Les  cHoyens  reçus  dans  les  maîtrises  et  jurandes 
depuis  le  !•'  avril  1790  seront  remboorsés  de  la  totalité 
des  sommes  versées  an  trésor  public 

•  A  l'égard  de  ceui  dont  la  réception  est  antérieure  h 
l'époque  da  !•'  avrU  1790,  fil  lear  sera  fait  déduction  d'an 
trentièfflepar  année  de  jouissance.  €ette  déduction,  néan- 
moins, ne  pourra  s'étendre  au  delà  des  deux  tiers  du  prit 
total ,  et  ceux  qui  jonissent  depuis  vingt  ans  et  plus  rcoo* 
vront  le  tiers  des  sommes  fixées  par  Tédlt  d'août  1770  el 
aatres  subséquents» 
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t  Lh  remboancmeots  cl-deesus  éuoncés  seront  faits  par 
la  caisse  de  Textraordinaire» 

t  VI.  Les  syndics  des  corps  et  oommuomités  d*artîsans  et 
marchands  seront  tenus  de  représenter  et  fonmîr  leurs 
comptes  df* gestion  aux  municipalités,  lesquelles  les  Téri- 
fleront,  et  formeront  Tétat  général  des  dettes  actives  et  pas> 
sÎTesde  chaque  communauté  ;  ledit  état  sera  envoyé  aux 
directoires  de  districts  et  départements,  qui»  après  vérifi- 
cation» le  feront  passer  au  commissaire  du  roi  chargé  de  la 
liquidation  de  la  dette  publique. 

«  VII.  Les  fonds  existant  dans  les  caisses  des  différentes 
corporalioDâ  seront  versés  dans  la  caisse  du  district,  qui 
en  tiendra  compte  à  celle  de  Textruordinaire  ;  les' proprié- 
lés,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  desdites  commu- 
nautés, seront  vendues  dans  la  forme  prescrite  pour  Ta- 
Iknatioo  des  biens  nationaux,  et  le  produit  desdites  ventes 
sera  pureillement  versé  dans  la  caisse  de  rextraordinaire. 

«  VIII.  A  compter  du  1*'  avril  prochain  il  sera  libre  à 
tout  citoyen  d'exercer  telle  profession ,  art  ou  métier  qu'il 
trouvera  bon ,  après  s'être  pourvu  d'une  patente  et  en 
avoir  acquitté  le  prix  suivant  les  taux  ci-après  détermi- 
nés, eo  se  conformant  aux  règlements  qui  pourront  être 
faits. 

«  IX.  Tout  particulier  qui  vondra  se  pourvoir  d'une  pa- 
tente en  fera ,  dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année» 
à  la  municipalité  du  ressort  de  son  domicile ,  sa  déclara- 
lion,  laquelle  sera  inscrite  sur  on  registre  t  souche.  Il  lui 
en  sera  délivré  un  certificat,  qui  contiendra  son  nom  et  la 
\aleur  locative  de  son  habitation.  Il  se  présentera  ensuite 
chei  le  receveur  de  la  contribution  mobilière  »  auquel  il 
paiera  le  prix  de  la  patente  suivunt  le  laai  ei-iprès  fixé  ; 
ce  receveur  lui  en  délivrera  quittance  au  dos  du  certiflcar, 
et  sur  la  représentation  du  certificat  et  de  la  quittance,  qui 
seront  déposés  et  enregistrés  aux  archives  du  district,  il  lui 
sera  délivré  au  secrétariat  du  directoire  la  patente  pour 
l'année  suivante* 

«  Les  déclarations,  certificats,  qoUtaooeset  patentes  se- 
ront sur  papier  timbré,  et  conformes  aux  modètes  annexés 
au  présent  décret. 

«  X.  Ceux  qui  voudront  exercer  une  profession,  art  et 
métier  quelconque,  pendant  la  présente  année,  seront  te- 
nus de  se  présenter  à  leurs  municipalités  avant  le  1*'  avril 
prochain,  et  de  remplir  les  formalités  prcscritea  par  les  ar* 
ticles  précédents. 

•  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les 
propriétaires  et  cultivateurs,  pour  la  vente  des  bestiaux, 
denrées  et  productions ,  autres  néanmoins  que  la  vente  à 
pot  et  à  pinte  des  vins  et  boissons. 

«  La  jouissance  des  patentes  qui  leur  seront  délivrées 
commencera  au  i"  avril  prochain ,  et  les  prix  en  seront 
fixés  aux  trois  quarts  des  fialentes  qui,  dans  la  suite,  se- 
ront accordées  pour  une  année. 

•  XL  Les  particuliers  qui,  dans  le  courant  d'une  année, 
désireront  se  pourvoir  de  patentes,  en  auront  la  foculté  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'arU  IX,  e^  en  ac- 
quittant le  droit  pour  le  restant  de  l'année,  k  compter  du 
premier  jour  du  quartier  dans  lequel  ils  auront  demandé 
les  patentes. 

<  XIL  Le  prix  des  patentes,  annuelles  pour  tous  les  com- 
merces, arts,  métiers  et  professions,  est  fixé,  sous  les  ex- 
ceptions ci-après,  à  raison  du  prix  du  loyer,  ou  de  la  lurleur 
locative  de  Tbabitaiion  de  ceux  qui  les  demanderont,  et 
dans  les  proportions  suivantes: 

■  S  sous  pour  liv.  du  prix  du  loyer  jusqu'à  400  llv.; 
S  s.  6  d.  pour  liv.,  depuis  400  liv.  jusqu'à  800  liv.»  et  8  s. 
pour  liv.  au-dessus  de  800  liv. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

M.  GcUot  (d'Oarbois)  a  donné  ft  ee  théâtre  une  jolie  co- 
médie, intitulée  Ut  Deux  PortrfeuilUt. 

On  a  v«lé  à  un  komoM  son  portefeuille  qaî  contenait 
100,000  écus.  C'est  toute  sa  fortune  et  eelle  d*uii«  fille  qu'il 
«hérit.  Il  est  an  désespoir.  Le  mène  jour,  an  même  moment, 
an  mène  lien,  le  même  voleur  a  pris  no  autre  portcfanlle* 
mais  celui  à  qui  il  appartient,  M.  Blondeau,  homme  d*Qo  ca- 
ractère aste<  singulier,  a  remarqué  le  voleur.  Ta  tuivi ,  Ta 
fait  entrer  dans  une  allée ,  ai  là,  par  force  jet  par  menaee, 


•*est  fait  rendre  le  portefeuille  volé.  Mais,  rentra  clieiltti,{l 
a  vu  que  le  portefeuille  n'était  pas  le  sien  ;  c^est  celui  de 
l'homme  aux  (00,000  écus.  Il  court  chu  loi,  le  lui  rend,  et 
la  joie  au'il  a  de  ramener  le  bonheur  dans  cette  maison  lai 
Cait  oublier  sa  propre  perte.  Mais  le  voleur,  qui  s'était  ré- 
fugié dans  cette  maison  même,  y  est  pris,  et  le  second  p(ww 
tefeuille  est  rendu. 

Ce  gcnéreus  Blondeau,  juge  de  paix  de  la  section,  a  no  fib 
qui.  non  moins  généreux,  a  sauvé  la  vie  de  la  jeune  fille,  il  j 
a  plus  d*uo  an.  Quoiqu'ils  se  soient  perdus  de  vue,  les deu 
jeunes  gens  n*oot  cessé  de  penser  Ton  à  Tantre.  Us  ae  re- 
trouvent par  le  moyen  des  portrfeoilles,  où  Ton  piûie  li  dot 
qui  aert  à  les  unir. 

Ce  n'est  pas  sur  une  froide  analyse  qu'il  faudrait  juger  celta 
pièce,  qui  fourmille  de  traits,  de  mots  beoreus ,  et  qui  est 
pleine  de  mouvement  et  de  sensibilité.  M.  Collot  (é*Herbois) 
a  déjà  donné  plusieurs  preuves  d'un  talent  distingué  sur  dif- 
férents théâtres. 


SPECTACLES. 

AcAnévu  noTAUB  na  Mobiqub.  —  Auj.  Renaud  tOftn 
en  3  actes,  suivi  d'un  divert* 

Dem.  la  2*  repr.  de  Cora^  opéra  en  8  actes. 

TBéATBS  na  la  Nation.  -^  Au).  U  Puiin  de  Pkm^ 
suivi  des  Facanees  deê  Proeurtwu 

TniATRi-lTAiiBN.  —  Auj.  la  ta*  repr.  de  PoMlet  Vir* 
ginie,  préc  du  Droit  du  Seignttar. 

En  attend,  la  i'«  repr.  de  Bofmtd  dam  Brtmê^n^, 
nouv.  en  4  actes  et  en  prose,  mélèa  d'ariettes. 

Ambigu  CoiuQUKt^AuJ.  r£f»^ettMratsefUut(l«,eoB.ai 
i  acte  ;  EtteiU  et  Ncmorin^  mélodr.  pasi.;  U  Hégn  wmm 
il  va  peu  de  Blanee. 

TasATAB  ou  PAhkitr^OYàU-^Jiui.  Ut  Ttoiê  Fréta  n- 
vaux,  com.  en  1  acte,  en  vers;  h'erêewU»  en  3actes,  dfe 
Médecin  malgré  tout  U  monde  ^  eom.  en  8  adeb 

CouéDiBNS  Da  BKA0J0I.AI8.  —  Auj.  Relàeke, 

TséAiRB  na  MoNSiaua.  —  Ai^.  Clmpreearw  in  aii§» 
fie,  opéra  italien  dans  lequel  la  signora  Zacehielli  débu- 
tera par  le  rôle  de  Merlina;  préc.  de  Jutnha  Fontnnet 
com.  eu  1  actes ,  en  prose. 

En  attend.  //  Burbero  di  buon  ««ors,  opéra  italieD»c( 
Us  Lunatiques  f  ou  le  Retour  de  ISicodénu, 

TniATaBDBiuosKOisiLLa  MoKTiJfsiaa,  au  Palais-Aopl* 
—Auj.  la  Servante  maîtresse ,  op,  en  2  actes;  CEprent 
nouvelUt  en  1  acte ,  et  U  Milicien  t  opéra  en  1  acl& 
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K^  49.  Vmidndi  18  PiviiBR  1791.  —  Deuxième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  It  i«'  fivrUr.  -*  If.  le  géiiénl  d«  Rail  » 
commitfaire  royal  au  congiis  de  la  oation  illyrienoc,  est 
arrUé  ici  de  Témetwar»  pour  Caire  *  S.  M.  son  rapport 
§ur  tout  ce  qui  s*y  est  passé.  Où  sait  que  cette  oation  a 
demaiidé  la  séparatioo  du  Banat  do  royauBie  de  Hongrie 
et  l^étabUssemeot  d^uoeoliancellerie  particulière  à  la  cour. 
L'empereur  doit  pronooeer  sur  cet  objets  des  membres 
des  éUts  de  Hongrie  qui  sont  iei  font  tontes  les  démarches 
Imaginables  pour  empêcher  cette  séparation,  et  pour  ame- 
ner au  contraire  S.  M.  L  à  incorporer  à  perpétuité  le  B«« 
oal  au  royaume  de  Hoogrie. 

Il  est  encore  douteux  que  Temperenr  ait  cette  oondes* 
eendanœ.  On  pourrait  présumer  le  eontraire  si  Pbn  en 
juge»  rdaUvenientà  un  antre  objet,  par  la  résistance  qu*il 
oppose  au  méconteDlenent  Irréfléchi  des  Hongrois  par 
rapport  à  Tédit  sur  Tégalité  des  droits  des  religions  eatbo- 
iiqiM  et  protestante. 

Le  palatin  de  Hongrie  est  arrifé  à  Presbonrg  le  II;  les 
séuwe»  des  états  ont  repria  le  lendemain. 

Le  résultat  des  dernières  noofelles  de  Schistow  ne  se 
rapporte  gnère  à  la  mieskuatien  des  choses.  Il  semble 
toujours  qu'il  y  a  peu  d^eeeord  entre  les  eonférences  qui 
8>  tiennent  et  les  événeoients  qui  se  passent  ailleurs.  On 
mande*  par  exemple,  que,  dans  la  conférence  du  7  de  ce 
mois*  notre  ministre  s'est  inquiété  de  nos  relations  com- 
aacnlalea  «vee  la  Porte  i  que  les  Intérêts  de  notre  com- 
\  root  paittcttHêrement  oeeu|)é,  et  quMl  a  réclamé, 
te  un  aeenoplisseaient  de  la  convention  de  Beicben- 
,  le  eoneouw  des  puissanoes  médiatrices  pour  la  ga» 
mUlê  de  noa  traités  avec  les  Turcs.  Ces  précautions  sont 
aagea»  saosdeotei  mais  cVst  moins  d^ns  le  congrès  nou- 
veau en  apparenee  qne  dans  notre  eonnivence  secrète 
n?ec  la  Russie  que  doit  se  montrer  notre  prudence  et  que 
peni  fepoier  notre  aécnrité.  On  prétend  encore  que  la 
Porter  en  l'état  oà  elle  est  réduite,  fait  parler  ses  ministres 
caname  si  die  pouvait  eompter  sur  de  puissants  alliés. 
Bile  cilge  que  la  eour  de  Vienne  s'engage  formellement  à 
ne  donner  aucun  secours  à  ses  ennemis,  ni  dans  la  guerre 
actuelle  qu'elle  soutient,  ni  4  revenir.  Rien  qni  soit  plus 
couforme  à  la  raison  ;  mais  la  position  actuelle  des  Turcs 
a-l-elle  dequoi  Ihire respecter  la  raison  même?  Il  est  donc 
aisé  de  prévoir  que  les  nouvelles  conférences  de  Schistow 
traineroot  les  négociations  en  longueur,  et  qu*en  atten- 
dant la  commotion  subite  que  peut  recevoir  le  Nord,  et  le 
main  lien  nouveau  que  les  puissances  peuvent  venir  y 
prendre»  H  ne  Isnt  pas.  sur  la  toi  des  nouvelles  qui  par- 
leiii  de  la  paiti  s'attendre  à  voir  finir  l'nne  des  guerres  les 
plue  aanglantes  et  les  plus  cruelles  dont  TEurope  ait  depuis 
lonjgteaips  été  désolée»  —Des  lettres  assurent  que  le  capi- 
tan-pacha  est  sorti  avec  la  flotte  turque  pour  s^opposer  à 
eelle   des  Russes  et  Tempécher  d'entrer  dans  le  déuoit. 
Toal  est  dans  la  plut  grande  consternation  à  Gonstantino- 
ple^  et  d'un  moment  à  Tautre  on  attend  de  grandes  non» 
velles  de  ces  contrées,  puisque  le  prince  Potemkio  doit 
iaire  fous  ses  eflorts,  tant  par  terre  que  par  mer,  pour  for* 
cer  les  Turos  à  demander  la  paii»  —  On  écrit  de  la  Bulga- 
rie que  le  Grand-Seigneur  a  fait  promettre  une  entière 
exeiDptlon  de  capitatîon  h  tous  les  Grecs  qui  prendront  les 
arnies  contre  les  Russes  et  tiendront  la  campagne  jusqu'à 
Vmrt\^fém  des  troupes  d'Asie. 

Ici  les  opérations  de  la  oomraliilon  établie  pour  aviser 
ans  naoïrens  de  diminuer  le  prit  des  denrées  sont  générale- 
anent  applaudies.  D'après  le  projet  de  ce  comité,  S.  M.  a 
donts^  ordre  au  direetenr  des  subsistances,  M.  Pflog ,  de 
W^rm  cDOOdre  du  blé  en  différents  moulins  et  de  surveiller 
ma  eaiilement  cette  opération  \  car  on  dit  que  la  mau* 
wmi*e  fol  des  meuniers  contribuait  beaucoup  à  l'étendue 
damai* 

POLOGNE. 

£>«  f^eriOfii^  U  njanviet.  —  On  a  commencé  à  s'ooco* 
pcr  de  la  nourelte  forme  de  gouveroeneat  dcpuia  le  20  de 

i^SérU^^Tmâni, 
CwMiUtumtt.  no*  Ht. 


ce  mois.  Plusieurs  projets  pour  rendre  les  rivières  naviga- 
bles et  un  plan  de  commerce  avec  la  Moldavie  ont  été  aussi 
lus  à  la  diète  ;  mais  rien  n'a  encore  été  statué  sur  oes  ob« 
jets.  Les  lettres  du  29  annoncent  que  la  diète  commence  ù 
mettre  de  l'ordre  dans  son  travail  et  à  le  bien  euteudre. 
Elle  avance  à  pas  lents,  mais  elle  avance.  Si  elle  avait  en- 
core plus  de  lumières,  chaque  pas  serait  sûr,  et  sa  lenteur 
même  serait  une  bonne  garantie  de  ses  succès.  Les  enne- 
mis du  bien  public  s'agitent  toujours  et  se  tourmentent 
sans  cesse.  C'est  un  pronostic  certain  qu'on  a  dans  la  diète 
des  vues  saines  et  des  projeu  utiles* 


FRANGE. 

ni}NIClPALITé. 

De  Parlin  —  M.  Boncerf ,  que  M.  d'Orléans  a  nommé 
directeur  de  ses  domaines ,  a  donné  sa  démission  de  sa 
place  d*adminlstrateur;  il  a  été  remplacé  par  M.  Borri , 
membre  du  conseil  général  de  la  commune,  quia  passé  au 
corps  municipal.  L'on  doit  incessamment  remplacer  uussi 
MM.  Bonfilset  Lesoène  des  Maisoos,  nommés  juges  de  paix 
dans  leur  section  respective^ 

—  Le  conseil  général  de  la  commune  a  entendu  le  rap- 
port de  la  malbeuiense  affaire  de  La  Chapelle  (  il  a  or- 
donné que  tootea  les  pièces  qui  peuvent  en  constater  les 
Ikits  soient  remises  au  procureur  syndic  pour  en  foire  la 
dénonciation  à  l'aceusaleur  publie,  s'il  y  a  lieu.  Il  a  en 
même  temps  arrêté  que  le  rapport  serait  imprimé. 

•*-  Les  sections  s'oceupent  continuellement  d'objets  qui 
semblent  les  éloigner  du  véritable  but  auquel  la  loi  les  ap- 
pelle. Le  bien  mémequi  pourrait  résulter  de  leurs  travaux. 
ne  serait  point  une  raison  pour  elles  de  former  dans  lu  ca- 
pitale autant  de  eonsells  d'administration,  tandis  que  la 
aMinioipaliié  ne  serait  en  quelque  sorte  qu'un  bureau 
destiné  à  en  eompter  les  suffrages.  Cette  permanence  de 
quarante-htiit  oammnnes  dans  la  capitale  peut  devenir 
d'un  dangereux  exemple  pour  les  tilles  de  province.  C'est 
en  conséquence  des  délibérations  qui  s'y  prennent  qu*on 
voit  souvent  se  (brmer  des  demandes  qui,  ayant  acquis  la 
majorité  des  sections ,  n*en  sont  pas  moins  regardées  et 
exécutées  comme  le  vcsu  public,  quoiqu'elles  ne  soient  que 
eelui  d'une  très^-petlte  portion  de  citoyens.  Telle  est ,  par 
exemple,  oette  Idée  de  fbrmer  un  corps  de  volontaires  pour 
marcher  partout  où  la  défense  publique  l'exigerait.  Cette 
institution  a'oflHrait  que  de  fhlbles  ressources  et  pourrait 
devenir  nn  germe  d'indiscipline  dans  une  armée.  L'on  sait 
que  les  volontaires  y  ont  toujoura  produit  cet  effet,  et 
que»  dans  la  dernière  guerre,  on  a  été  obligé  de  réformer 
ceux  qui  se  trouvaient  sur  les  vaisseaux  du  roi,  quoi- 
qu'un grand  nombre  euaent  du  courage  et  l'expérience  de 
la  mer. 

Une  autre  section  a  demandé  à  la  municipalité  que  les 
pompiers  soient  placés  à  côté  des  corps-de-garde  ;  enfin 
celle  des  Arcis  a  proposé  de  faire  à  l'Assemblée  nationale 
des  représentations  sur  le  droit  d*enregistiement  de  cer- 
tains effets  de  commerce  qui  se  trouvent  par  cette  forma- 
lité assujettis  à  des  gênes  qui  peuvent  nuira  à  l'activité  de 
leur  circulation  et  ii  leur  crédiU  P.  (1) 

Vente  de  biens  nationaux* 

Le  samedi  i9  février  1791,  onxe  heures  du  matin ,  il 
sera,  à  la  requête  du  procureur  de  la  commune,  procédé 
&  la  publication  ,  réception  des  enchères  et  adjudication 
des  maisons  ci-dessous  :  1*  d'une  maison  et  dépendances» 
rue  Saint-Jacques»  n*  142,  estimée  18,185  liv.  10  sous» 
pour  laquelle  il  y  a  soumission  s  2*  d'une  autra  et  dépen* 
dances,  rue  des  Deux-Portes^aiot-Jean,  estimée  6,650  liv.« 

(t)  Ce  bulletin  des  travaux  de  la  nuaicipillté  de  Paris  eit 
dû  k  M.  Peuohet,  dont  le  Doa  ••  trouve  souvent  «u  bas  de 
très  boas  artieles  d'éeenoaie  publique  publiés  par  U  Moni- 
teur, M.  Peuchet  était  alors  membre  de  U  municipalité  %  plus 

ll« 


tard  il  fut  ehareé  de  la  direetion  de  la  poliee.  Il  est  i 
d*uoe  foule  d'eerits  philanthropiques.  Après  sa  mort  on  a 

Sublié  sous  son  nom  des  nëaMires  posthumes  qas  ont  eai 
aaoaadalaeienifahidiipfeoéeàlearddliear.   L.0» 
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noor  laqueHe  II  y  a  soiimWsîon  ;  3»  d'une  autre  eljlyP^"' 
Stances  rue  Geoffroi-Lawiier,  n«  47,  estimée  48,000 ."▼•t 
pour  laquelle  il  y  a  soumission  (première  publication). 
S'adresser,  pour  les  rwiseinnements  oécessairw,  au  bu- 
reau de  féodaUti,  maison  do  Saïut-Esprit,  près  Ib^lei- 
de-ville. 


Department  de  (a  MarM.  —  Chàtonêf  12  février. 
Depuis  le  8  jan? ier  dernier  jusqu'au  11  de  ce  mois  inclu- 
sif emeot,  on  a  fendu  au  district  de  Cliâlons,  en  vingl-cinq 
séances,  pour  978,697  liv.  de  biens  nationaux  qui  na- 
▼aient  élé  évalués  qu'à  474,934  Hv.  —  Celle  venie  se  con- 
tinuera tous  les  jours ,  et  chaque  quinxaine  il  paraîtra  un 
ts^bleau  imprimé  des  biens  qui  seront  à  adjuger. 
Département  de  la  Charente^lnférieure.  —  lU  de  HAe»  ^ 
il  février 
Sur  cinq  paroisses,  quatre  curés  et  cinqTÎcalres  ont 
prêté  serment  le  6  de  ce  mois—  La  ci-devant  baronnie  de 
rile  de  Rhé,  évaluée  70,000  liv.,  vient  d'être  adjugée  pour 
134,000  liv.  Une  Coule  d'autres  articles  se  vendent  le  dou- 
ble, et  même  les  deux  tiers  au-dessus  de  l'estimation. 
Département  da  Gers.  —  Auch, 
If.  Ifontauban  ,  notre  évoque ,  décrété  d'ajournement 
personnel,  ■  »ubi  son  interrogatoire,  en  protestant qu  il 
serait  toujours  archevêque  d'Aoch  et  que  la  paissancc  çi- 
rituelle  seule  pourrait  le  desUluer.On  l'accuse  d'avoir  ftlt 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  engager  tes  CMction* 
oairea  ecclésiastiques  ft  ne  pas  obéir  à  la  lou  L  assemblée 
électorale  pour  la  nominalion  d'un  nouvel  évêque  est  fixée 
ail  18  de  ce  mois.  Dès  que  M.  Montauban  a  été  inilruit  de 
cette  disposition,  il  s'est  rendu  dans  le  lieu  où  les  adminis* 
trateurs  tiennent  leurs  séances;  il  leur  a  dit  que,  s  ils  ne 
reliraient  les  lettres  de  convocation,  ils  se  rendraient  cou* 
pables  d'hérésie,  de  schisme,  et  qu'ils  encourraienl  l  ex* 
^nimunicalion ,  qu'ils  étaient  excommunié*  de  fait. 

La  nouvelle  élection  se  fera  toujours  le  13.  Jamais  I  u*. 
nlon  el  Tharmonie  n'ont  été  plus  complètes  dans  le  peopl^ 
Nos  jeuoescitoyens  partagent  leurs  loisirs  entre  les  exera^ 
ces  roilitahreset  l<^s  spectacles  patriotlquo.  Diroanciè  der- 
nier on  a  loué  le  Siège  de  Caleù  et  la  l'umilU  patnota. 
Les  places  avalent  été  taxées  à  un  prix  trèsHDMdiqite,  et  la 
recette  de  la  représenlaUon  a  été  distribuée  aux  pauvres; 
on  désire  ardemment  de  pouvoir  jouer  bicnlôl  la  Liberté 
eonqui$e^  ou  le  Detpotisme  renversé.  —  Quelques  prêtrea 
Ont  cherché  à  égarer  les  électeun  en  les  exhortant  4  ne 
pas  se  rendre  ici  pour  procéder  aux  élecUons  ;  ils  leur  fai- 
saient entendre  que,  leurs  vacations  n'élaot  pas  payées,  ils 
ne  devaient  pas  se  donner  tant  de  peines.  —  Noire  Socié^ 
des  Amis  de  la  Consiilulion,  sans  cesse  occupée  à  surveil- 
ler les  ennemis  des  lois  et  de  la  liberté,  a  écrit*  tous  les 
électeurs  pour  les  engager  à  venir  remplir  avec  exactitude 
les  fonctions  honorables  qui  leur  sont  confiées.  * 
Département  d^Bure^et' Loir.  —  Chartres. 
Les  élecleun  de  ce  département,  rassemblés  h  Charires, 
ont  lîomraé  pour  successeur  de  M.  Lubersac  M.  BonnA , 
curé  de  Saint-Michel ,  de  cette  ville  ;  ce  pasteur  septuagé- 
naire a  réuni  tous  les  suffrages. 

Réponse  à  la  lettre  de  M.  Silvain ,  eitojfen  soldat  du 
district  d^ Embrun. 
•  Il  me  paraît,  mon  cher  camarade ,  que  vous  n'avex 
pas  lu  le  projet  de  distribution  de  secours  présenté  4  l'As- 
semblée nationale  par  le  comité  de  mendicité.  Vous  dites 
que  les  provinces  sont  alarmées  d'un  plan  sage  qui  tend  4 
soulager  toutes  les  classes  de  la  société.  Vous  paricx  de 
provinces,  et  moi  je  vous  assure  que  tous  les  départements 
demandent  une  égalité  proportionnelle  de  secours,  et  que 
les  habiunts  des  campagnes  seront  justement  alarmés  si  le 
régime exclnsU  de  vos  hôpitaux  n'est  pas  daruit.  Vous  n'a- 
vei  pas  un  scal  hospice  hors  les  rilles,  c'est-4-dtre  pas  un 
seul  mode  de  soulagement  poulies  quatre  cinquièmes  du 
royaume,  et  vous  venex  vanter  vos  h6piuux.  Ceux  de  la 
plupart  des  grandes  villes,  inuUlement  fastueux,  ont  fait 
plusieurs  fois  banqueroute  ;  ceux  des  petites  villes  sont 
presque  sans  effels;  les  pauvres  n'y  sont  considérés  que 
comme  des  accessoires;  les  sœurs  sont  tout,  et  l'adminis- 
trateur rien.  Si  vou«  aviei  jeté  les  yeux  sur  le  rapport  de 
l'hteital  général  de  Paria,  par  M.  Liancourt,  vous  auricx 
vu  que  dans  nul  endroit  de  rBurape  il  O'enU  ttoe  maison 


où  rtgnc  uu  dcs})olisme  plus  cruel,  une  malpropittéplv 
dégoûtante  et  un  abandon  plus  marqué  do  pauvre.  Ear^ 
fléchissant  sur  ces  abus  vous  auriei  bciicment  dcTiaé 
qu'on  ne  vous  disait  pas  tout. 

t  11  faut  que  vous  ayex  bien  mauvaise  opinfam  de  l'Ai> 
semblée  nationale  pour  croire  que  sa  tutelle  généreuse  et 
suprême  ne  vaille  pas  les  petits  soins  de  quelques  îndividiii 
isolés,  et  que  des  corporations  stériles  puissent  èlre  daai 
tous  les  temps  une  sauvegarde  assurée  pour  les  malbcs* 
reux  de  toute  espèce.  Rappdeib-vons  avec  quellegéiiéroùlé 
les  représentanU  de  la  nation  viennent  de  décréter  15  nil* 
lions  de  secours  pour  le  journalier  sans  travail.  Gea^ot 
point  dans  vos  hôpitaux  qu'ira  s'engouffrer  celle  belle  oF> 
fraude  4  l'humanité  ;  elte  eU  destinée  à  vivifier  les  eampi- 
gnes,  toujours  oubliées  dans  votre  tendre  affection  pour 
Ils  hôpitaux.  Lises,  mon  cher  camarade,  tons  ksrapJMili 
du  comité  de  mendicités  voyei  avec  quelle précaoUonoi 
assure  dans  l'empire  des  secours  aux  vieillards  dans  ta 
hospices  qui  ne  seront  plus  des  cloaques;  parcooretle 
rapport  où  l'on  établit  d'une  manière  uniforoie  desie- 
cours  4  domicile  dans  les  campagnes,  où  il  a'eo  eiine 
aujourd'hui  aucun  ;  voyei  avec  quels  moyens  sarUMl 
on  va  au-devant  de  toutes  les  miièns  qui  afli|mt  rbs- 
manité.  . 

•  N'ayex  pas  peur  ;  les  souscriptions  volontaires,  qvtM 
le  ralme  sera  rétabli ,  vaudront  bien  les  aumônes  que  xm 
paraisses  regretter  si  tort.  Eafio,  mon  cher  amande, 
voyes  l'ensemble  du  travail  du  comité  avant  de  sosner  ri- 
larme,  et,  si  vous  n'êtes  pas  administralear  d'hôpital  ou|i' 
setier  de  Liège,  vooa  serex  de  mon  avis. 

•  Dubois,  nfoyeii  soldai  du  district  deiftn'ttsnli.» 


«  Appelé  par  la  oonllance.de  mes  concitoyens  à  nma 
des  fonctions  publiques,  et  ayant  besoin  decoasener  e«e 
conOaoce  préotense  pour  les  remplir  avec  quelqae  »«Wi 
je  dois  détruire  nne  erreur  à  laqneUe  une  similimde  m- 
pariaite  de  nom  pourrait  donner  lien,  et  «I^MÇ""?*"; 
présenter  4  leurs  ycui  sous  un  jour  dèfavoraUe.  Je  w 
fais  donc  un  devoir  de  déclarer  que  M.  Moa«esu  w  l^ 
mousseau ,  dont  U  est  parlé  dans  le  rapport  fail  ^  i  Asse» 
blée  nationale  sur  l'engagement  illicite  du  doname  « 
Fénétrange  n'est  non-seulement  ni  mon  frère,  ni  nos  pr 
rent,  mais  qu'aucune  circonstance  de  ma  vie  "*"•""** 
portée  de  le  connaître,  ni  même  de  le  voir»  noaplniqw 
M.  et  madame  Polignac 

■  DavoDSSKAUX ,  substitut  adjoint  du  procerttr  * 
la  commune  de  Paris.  > 

COLONIES  FRANGA1SB8. 

Extrait  de  la  lettre  de  rassemblée  nationale  du  l^oritss 
représentants  du  commerce  du  ffavre. 

Cap,  l«  décewbie  tlW. 
«  Nous  venons  de  recevoir  le  décret  Woifaisant  de  iTAj- 
semMée  nationale,  du  iS  octobre  deraser,  com^^/" 
colonie  de  Saint-Domiogue.  Il  a  excité  la  joie  ls|ili»v^ 
dans  la  séance  convoquée  exprès  pour  sa  ^^f^jJ^rZ 
tenu  les  applaudissements  les  plus  vifs  et  les  plus  8«"r7 
On  l'a  imprimé  sur-le^Aamp  cl  répandu  dans  toule  w  "^ 
looie.  Nous  avons  volé  de  plus  des  remercicnente  a  m.  J 
nave,  et  arrêté  qu'il  serait  ouvert  une  souscnpuon floo» 
le  produit  serait  destiné  4  nous  procurer  son  w»'M^ 
sera  placé  dans  la  salle  de  nos  séances,  avec  cette  ««^ 
tiou  au  bas  : 

BXailAVB,  DéFKNSBVa  Dl  LA  COLOHIL 

t  Ce  décret  a  converti  plusieurs  iwroisses  ^^JST^ 
dance,  qui  avaient  adopté  lés  principes  de  »»  «•^.*1 
semblée  coloniale,  qui  nous  ont  envoyé  des  û^P«!^'!^ 
espérons  qu'il  fera  le  roêmeefl^et  s"»"  <«"«* .??  ii:!^? 
sont  pas  encore  réunies...  Que  nous  »«l*"î-;!  "  °Tluje 
que  nos  concitoyens  de  la  ci-devant  ■««".*' Jf^ 
justifient  les  motib  de  leur  conduite  et  que  leaii  wi^ 
soient  déclarées  involontaires...  j^ 

«  J.  PouuMOH,  pn?s«Aa< ;?■«»•; •*^ 
président  ;BtàKCtikUihtecr€t0re, 

«  Certifié  conforme  4  l'original ,  au  Havrai  te  i*  ^^^ 
*  ■  Ch.  ta  Coovwua;  En.  Fossa;  Sxav  fils  «î'^-  ' 


403 


ExtrMi  deâ  rê§Utru  de  i*4t»$emMie  jnrovtneiaU  pirma* 
ntnU  du  Nord.  ^^  Séance  extraordwiHrê  du  15  décem* 
*rfl790. 

Une  députalkm  de  la  moDielpalité  de  la  Grande-Rivière 
i*(et  présentée,  et,  ayant  été  introdaite  dans  l'assemblée, 
If.  Joubert ,  procureur  syndic  de  cette  municipalité,  a 
porté  la  parole^  et  a  assuré  rassemblée  de  la  soumission  la 
plus  prompte  et  la  plus  entière  au  décret  de  l'Assemblée 
aaiîonale ,  do  42  octobre  dernier ,  eC*ensuile  a  lu  un  ei- 
trait  du  registre  des  délibérations  de  la  mnnicipalité  de  la 
paroiise  de  Sainte-Rose  de  la  Grande-Rf vlère ,  par  lequel 
die  ■  arrêté  unanimement  ;  i*  de  convoquer  la  commune 
de  celte  paroisse  pour  la  lecture  dudit  décret,  et  prendre 
la  délibération  que  son  patriotisme  et  son  amoar  pour  la 
paii,  et  la  fidélité  à  ses  serments,  lui  feront  {uger  convena- 
ble: V  qu'elle  députerait  deux  de  ses  meml>res  vers  ras- 
semblée provinciale  du  Nord  pour  être  auprès  d'elle  les 
Interprètes  de  sa  soumission  sans  réserve  à  la  décision  de 
TAssemblée  nationale;  8*  un  témoignafce  par  écrit  à 
M»  Camberort ,  qui  Tinstruise  combien  elle  est  sensible 
MX  procédés  pleins  de  franchise  et  de  loyauté  qu'il  a  tou- 
jours eus  avec  elle,  et  de  sa  reconnaissance  i  la  justice 
quil  avait  toujours  rendue  à  ses  intentions  et  à  ses  prin- 
dpes. 

Les  dépotés  de  cette  municipalité  vers  rassemblée  pro- 
vinciale sont  MBiI.  Morceau  et  Joubert. 


BULLETIN 

DE  L*ASSBMBLÉB  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Duport. 

SÉANCE  DE  JEUDI  17  FÉVBIEB. 

Sarb  proposition  de^M.  Verniervie  décret  sui- 
Tant  est  rendu. 

m  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  co- 
mités ecclésiastiqup',  d'aliénation  et  aes  finances,  dé- 
crète que  tes  fermiers  nationaux  dont  le  prix  du  bail 
est  en  denrées,  ainsi  que  les  débiteurs  des  rentes  de 
même  nature,  conformément  à  l'article  XXX  des 
décrets  des  6  et  11  août  dernier,  sanctionnés  te  25  du 
même  mois,  seront  tenus  de  le  payer  en  argent,  d'a- 
près l'évaluation  publique  des  denrées  pendant  les 
trois  mois  de  délai  accordes  pour  payer,  à  compter 
du  jour  de  Véchéance  des  termes  lixés  pour  les 
baux.  " 

M.  Camus  :  La  loi  du  4  janvier  1790  porte  que 
tous  les  fonctionnaires  publics  absents,  excepté  ceux 
qui  le  sont  en  vertu  de  mission  dn  gouvernement, 
seront  tenus  de  rentrer  dans  le  rovaume.  Celui  du 
mois  de  septembre  de  la  même  année  porte  que  tou- 
tes les  personnes  jouissant  de  pensions  et  traitements 
seront  tenues  de  rentrer  dans  le  délai  de  deux  mois, 
sous  peine  d'être  privées  de  leurs  emplois,  pensions 
et  gratifications.  Ces  émtgrants,  ayant  laissé  en 
France  une  foule  de  créanciers  qui  pouvaient  mettre 
des  oppositions  an  payement  de  leurs  pensions,  s'em- 
barrassent  fort  peu  qu'elles  soient  ou  non  acquittées; 
cependant  il  est  juste  de  prendre  des  mesures  relati- 
vement aux  créanciers.  Je  demande  que  le  comité 
des  finances,  chargé  de  surveiller  l'administration 
des  finances,  soit  tenu  de  vous  présenter  l'état  de  la 
radiation  qui  doit  avoir  été  faite  de  toutes  les  pen- 
sions des  emigrants  non  exceptés  par  la  loi  de  l'Etat, 
TAssemblée  se  réservant  de  prendre  tel  parti  qu'elle 
JiiÇera  convenable  pour  les  créanciers  antérieurs  aux 
décrets  concernant  la  rentrée  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  pensionnaires  dans  le  royaume. 

L'Assemblée,  sur  cette  proposition ,  rend  le  décret 
suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  au'il  lui  sera 
reudu  compte  de  l'exécution  de  l'article  IV  de  la  loi 
da  4  janvier  dernier  et  de  l'article  V  de  celle  du  %2 
décembre  dernier;  en  conséquence, ordonne  à  son 
comité  des  finances,  charge  de  surveiller  l'emploi 


des  denibrs  publics»  de  lui  présenter,  dans  le  oou- 
rantde  la  semaine  prochaine,  un  état  de  la  radiation 

3 ni  a  dû  être  faite  dans  les  différents  départements 
es  appointements,  traitements  et  autres  fonds  qui 
se  payaient  à  des  Français  actuellement  en  pays 
étranger,  hors  les  cas  prévus  par  les  lois,  afin  que 
l'Assemblée  puisse  prendre  les  mesures  que  sa  sa* 
gesse  lui  dictera  pour  le  payement  des  créanciers 

3ui  justifieront  de  droits  antérieurs  à  l'absence  des- 
its  Français.  • 

M:  BoissoNNOT  :  Je  suis  chargé  par  la  municipa-* 
lité  de  la  ville  de  Blaye,  département  de  la  Gironde, 
de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  le  procès- 
verbal  de  la  prestation  de  serment  faite  fe  16  janvier 
dernier  par  M.  Siozard,  curé  de  cette  ville,  et  M.  La- 
verçue,  ci-devant  chanoine,  actuellement  aumdnier 
de  1  hôpital.  Ce  procès- verbal  est  accompagné  d'un 
discours  prononcé  le  même  Jour  par  M.  Siozard,  et 
dans  lequel  il  démontre  que  la  constitution  civile  du 
clergé,  bien  loin  d'être  en  opposition  avec  la  reli- 
gion chrétienne,  en  est  le  triomphe. 

M.  l'abbé*'*  :  M.  Lamarque,curéde  la  ville  de  Pau, 
ses  vicaires,  tous  les  religieux  bénédictins,  profes- 
seurs du  colli'ge  de  celle  ville,  le  professeur  doyen 
de  la  Faculté  de  théologie  en  l'université,  les  deux 
aumôniers  de  l'hôpital,  et  plusieurs  autres  prêtres 
habitants  de  la  ville  de  Pau,  ont  prêté  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  27  novembre  le  30  janvier, 
a  la  grande  satisfaction  de  la  ville.  M.  le  curé  a  fait 
un  discours  pour  établir  que  tout  prêtre,  non-seu- 
lement peut,  mais  doit  prêter  le  serment.  La  majorité 
des  prêtres  fonctionnaires  publics  du  ëfstrictde  Paa 
a  $uivi  ou  se  dispose  h  suivre  l'exemple  du  pasteur 
et  du  clergé  de  la  ville. 

M.  ***  :  Dans  le  district  de  Montmarant,  départe- 
ment de  TAllier,  sur  soixante  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires, trois  ou  quatre  seulement  ont  refusé  le 
serment. 

M.  *"  popose,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
le  projet  de  décret  suivant,  qiû  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  luitionale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique  des  délibé- 
rations prises  par  le  directoire  du  département  de  la 
Seîne-liiférieure,lc  direatoirede  district,  la  munici- 
palité de  Rouen,  les  24  janvier  dernier,  2  et  11  fé- 
vrier présent  mois,  après  avoir  invité  et  requis  l'é- 
véaue  du  département  de  concourir  aux  travaux 
préparatoires  des  translations,  cessions  et  suppres- 
sions ci-après,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  La  ville  et  faubourgs  de  Rouen  sont  di- 
visés en  treize  paroisses  et  cinq  succursales,  dont  la 
dénomination  et  la  circonscription  sont  indiquées  en 
l'état  annexé  au  présent  décret. 

•  11.  Toutes  les  ci-devant  paroisses  ou  succursales 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Rouen  non  comprises  en 
l'état  annexé  sont  supprimées.  • 

M.  PRUGtfotf ,  au  nom  du  eomilé  d'emplaeemenl 
des  tribunaux  et  corps  administratifs  :  Le  direc- 
toire du  district  de  Pontoise,  placé  provisoirement 
dans  la  maison  appelée  le  Grand- Vicariat,  demande 
de  l'acquérir  pour  s'y  établir  et  y  placer  le  tribunal. 
Le  directoire  du  département,  examen  fait  de  la  pé- 
tition, l'a  trouvée  raisonnable  et  juste,  et  y  a  donné 
son  attache.  Votre  comité  n'a  pu  qu*applaudir  à  la 
sagesse  et  a  la  modération  des  administrateurs  de  ce 
district,  oui  ont  été  les  premiers  à  demander  que 
fou  séparât  de  l'acquisition  tout  l'inutile  et  l'agréa- 
ble, et  à  se  renfermer  dans  les  bornes  du  nécessaire 
précis.  De  cette  maison  dépend  un  jardin  assez  vaste, 
et  le  directoire ,  fidèle  à  vos  vues  d'économie ,  en  a 
en  quelque  sorte  détourné  ses  regards,  et  semble 
dire  comme  un  patriarche  :  Pepigi  lœdus  eum  ocu- 

HsmeiSfUt  ne  cogitarem  quiaem Votre  comité 

I  a  la  douce  espérance  que  cet  exemple  ne  restera  pas 
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nn9  tieanèMip  d*itnftateur8,  et  qu'il  ii*ftiira  pins  mie 

de  justes  éloges  à  donner  aux  corps  âdministratin  : 
ee  sera  la  partie  consolante  de  son  travail.  Autant 
le  reproche  est  amer  au  cœur,  autant  la  louange  est 
agréable  à  prodiguer;  de  tous  les  tributs  c'est  le  seul 
peut-être  qu'il  est  heureux  d'avoir  à  payer.  Votre 
comité  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement,  autorise  le  directoire  de  district 
de  Pontoise  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  la 
maison  appelée  le  Grand- Vicariat,  avec  la  cour  dont 
elle  est  entourée,  cotée  A  au  plan  qui  demeurera 
joint  au  présent  décret,  ainsi  que  le  bâtiment  qui 
servait  d'auditoire  pour  rofficiaIité,coté  C  au  mêm'e 
plan,  pour  y  établir  le  district  et  le  tribunal,  en  ob- 
servant les  termes  prescrites  par  les  décrets  de  l'As- 
semble nationale  pour  Tatiénation  des  biens  natio- 
naux, et  à  la  charge  qu'aucun  des  administrateurs^ 
juges,  greffiers,  secrétaires  ou  archivistes,  commis, 
ne  pourra  y  être  logé;  excepte  de  ladite  permis- 
sion d'acquérir  les  jardins  et  autres  emplacements 
dépendant  dudit  vicariat,  lesquels  seront  vendus 
séparément  et  de  la  manière  prescrite  et  accou- 
tumée. » 

M.  pRUGNON  :  Votre  comitéa  encore  six  à  sept  cents 
rapports  de  cette  taille  à  vous  faire,  rappbrts  qui 
TOUS  consumeraient  un  temps  précieux.  Vous  con- 
naissez ses  principes;  il  vous  supplie  de  l'autoriser 
è  donner  des  décisions  lorsqu'il  n'y  aura  ni  dilli- 
cultés  ni  contestations.  -*  ..ette  proposition  est 
adoptée. 

M .  CEatvoif ,  au  nom  du  comité  dei  flnaneeg  *  Vous 
avez  déterminé  parle  décret  du  SO  décembre  1790 
les  formes  à  remplir  par  les  propriétaires  d'ofVices 
supprimés  qui  voudraient,  en  conlormité  des  décrets 
des  SO  octobre  et  7  novembre  précédents,  employer 
provisoirement  leur  finance ,  jusqu'à  concurrence 
de  moitié,  en  acquisition  de  domaines  nationaux. 

Pareille  faculté  a  été  accordée  aux  propriétaires  de 
fonds  et  cautionnements  de  finance,  par  l'article  II 
du  décret  du  20janvïer  1791. 

Quant  aux  offices  comptables  supprimés,  le  décret 
du  7  novembre  1790  ne  les  admet  à  acquérir  des 
biens  nationaux  qu'en  rapl^ortant  des  états  au  vrai 
légalement  arrêtés,  ou  qu  à  la  charge  de  payer  l'au- 
tre moitié  du  prix  en  argent  comptant. 

Si  ce  décret  était  applicable  dans  sa  rigueur  aux 
reccTeurs  généraux  et  particuliers  des  finances^  la 
faculté  qu'u  contient  serait  illusoire, puisque,  d'une 
part,  il  est  peu  de  fortunes  qui  réunissent  la  valeur 
d'un  office  de  receveur  général  des  finances  et  une 
somme  égale  en  argent  comptant,  et  que,  de  l'autre, 
les  états  au  vrai  ne  peuvent  être  arrêtés  légalement 
qu'au  conseil,  dont  les  fonctions  bientôt  anéanties 
sont  déjà  suspendues.  Mais  les  offices  de  receveurs 
généraux,  de  trésoriers  généraux  et  de  receveurs 
particuliers  des  impositions  n*ont  été  supprimés  que 
par  un  décret  postérieur  et  en  date  du  14  novem- 
bre 1790. 

L'article  I«r  porte  qu'il  serajpourvu  incessamment 
à  la  liquidation  ou  remboursement  des  finances  et 
cautionnements  desdits  offices  et  commissions,  sui- 
vant le  mode  et  la  manière  décrétés  pour  la  liquida- 
tion des  offices  de  judicature,  après  que  les  titulaires 
auront  justifié  de  l'arrêté  de  leurs  comptes  et  de  leur 
entière  libération  sur  tous  ces  exercices. 

L'article  II  porte  même  que  le  payement  des  inté- 
rêts de  leur  finance  cessera  en  entier  un  an  après 
leur  dernier  exercice,  quand  même  ils  n'auraient  pas 
fait  procéder  à  leur  liquidation  et  au  remboursement 
qui  en  doit  être  fait.  Il  est  donc  indispensable  de  les 
mettre  à  portée  de  pouvoir  faire  procéder  à  leur  li- 
quidation. II  s'agit  donc,  non  pas  d'appliquer  à  ces 
officiers  comptables  la  rigueur  du  décret  du  7  no- 


vembre, antérieur  à  leor  snpprearion ,  mais  de  lent 
appliquer  le  mode  et  la  manière  décrétés  pour  la 
liquidation  des  offices  de  judicature  ^application  prea- 
cnte  par  le  décret  de  leur  suppression  même. 

Cette  mesure  importe  &  la  justice  de  la  nation  ;  elle 
tend  d'ailleurs  à  augmenter  la  concurrence  parmi 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  et  l'amortisse- 
ment d'intérêts  considérables  qui  pèsent  aujourd'hui 
sur  le  trésor  public.  Le  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  est  destiné  i  déterminer  le  mode  d*a- 

Près  lequel  lesdits  titulaires  pourront  justifier  de 
arrêté  et  de  leur  libération  sur  tous  les  exerciees, 
en  conformité  du  décret  de  leur  suppression  dudil 
jour  du  14  novembre  dernier.  Voici  ce  projet  de  décret. 
«  Art.  I^f .  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
officiers  comptables  supprimés  par  le  décret  des  1 2  et 
14  novembre  1790  sont  autorisés  à  se  retirer  par-de- 
vant l'ordonnateur  du  trésor  public  pour  y  faire  pro- 
visoirement arrêter  leurs  comptes  et  constater  leur 
libération. 

«  II.  S'il  résulte  de  la  vérification  de  oet  état  que 
Tofficier  comptable  ne  doit  rien  au  trésor  pubuc, 
ledit  ordonnateur  lui  délivrera  une  décharse  provi- 
soire, sur  la  remise  de  laquelle,  ainsi  que  de  la  quit- 
tance de  finance  et  provisions,  le  commissaire  du  roi 
directeur  général  de  la  liquidation  lui  remettra,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  par  le 
décret  du  20  janvier  dernier,  une  ou  plusieurs  re- 
connaissances provisoires  de  finance,  jusqu'à  con- 
currence de  moitié  de  la  finance  de  leur  oRice,  avec 
cessation  d'intérêt  de  la  somme  portée  aux  recon- 
naissances a  compter  de  leur  date  ;  ces  reconnais- 
sances seront  reçues  en  payement  de  biens  natio- 
naux. 

•  m.  Les  biens  nationaux  à  l'acquisition  desquels 
ces  reconnaissances  auront  servi  demeureront  ga- 
rants de  tout  ce  qui  pourrait  être  constaté  dû  par  le 
résultat  des  comptes  définitivement  arrêtés  dans  la 
forme  qui  sera  décrétée. 

•  IV.  Les  oppositions  formées  avant  la  délivrance 
desdites  reconnaissances  auront  leur  effet  lors  de  la 
liquidation  définitive,  et  les  opposants  pourront  faire 
valoir  leur  droits  sur  les  domaines  acquis  par  leurs 
débiteurs  après  l'épuisement  des  créances  du  trésor 
public  sur  les  mêmes  domaines,  s'il  y  a  lieu. 

•  V.  Les  receveurs  généraux  des  finances  ou  au« 
très  comptables  qui,  en  contravention  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  auraient  tenté  d'opérer  des 
compensations  sur  leursf  nances  avec  les  deniers  de 
leurs  recettes,  seront  privés  de  la  faculté  résultant 
du  présent  décret ,  sans  préjudice  aux  poursuites 
qui  pourraient  être  intentées  contre  eux«  et  ils  ne 
seront  admis  au  remboursement  des  finances  à  eux 
restant  dues  que  lorsque  leur  comptabilité  aura  été 
apurée  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites. 

•  VI.  A  l'égard  des  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances qui  ne  sont  comptables  qu'à  leurs  receveurs 
généraux  respectifs,  ils  rapporteront  audit  commis- 
saire du  roi  directeur  général  de  la  liquidation  les 
consentement  et  q^uitus  délivrés  par  lesdits  rece- 
veurs généraux,  visés  par  l'ordonnateur  du  trâor 
public. 

•  VII.  Ceux  des  receveurs  particuliers  des  finances 
dont  les  comptes  des  exercices  antérieurs  à  l'anaée 
1771  ne  seraient  pas  encore  jugés  sont  autorisés  à  se 
retirer  par-<levant  l'ordonnateur  du  trésor  public 
pour  y  faire  provisoirement  arrêter  leurs  comptes  et 
constater  leur  libération,  et  seront  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  l'article  II,  en  rapportant  le  consentement 
du  receveur  général.* 

Suite  de$  décrets  $nr  te  droit  de  patente, 

M.  Dallabde  ;  Nous  en  sommes  restés  hier  i  Tar* 
ticle  Xlli,  ainsi  conçu  : 
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•XTR.  Les  naBuhotoriarSifabrtcanUy  nëgoeîiDtai 
banquiers  y  eommisaBirei ,  agents  et  courtiers  de 
change,  marehands,  maîtres  artisans,  maîtres  ou- 
vriers, maîtres  de  jeu  de  paume  ou  de  billardi  gens 
tenant  hAtels  et  chambres  garnis,  perruquiers*  coif- 
fenrs,1oueursde  chevaux  et  de  carrosses,et  gënërale* 
ment  toutes  personnes  faiunt  le  commerce,  ou  exer- 
çant une  prolession,  art  ou  métier  quelconques, 
seront  assojettisà  se  pourvoir  de  patentes,  ^et  ne 
pourront,  à  compter  du  1  v  avril  prochain ,  continuer 
leur  commerce  ou  profession  sans  avoir  satisfait  aux 
formaUtés  ci-devant  prescrites.  • 

M.  Danobé  :  Il  faut  une  rédaction  qui  comprenne 
toutes  les  professions  soumises  à  l'impôt,  ou  plutôt, 
pour  éviter  la  difficulté  et  la  longueur  de  cette  no- 
menclature ,  il  faut  spécifier  toutes  les  professions 
et  tous  les  genres  de  travaux  qui  doivent  en  être  af« 
franchis. 

M.  Lavib  :  Toutes  les  professions  lucratives  doi- 
vent payer  la  protection  que  leur  accorde  la  loi.  Il 
faut  comprenare  nominativement  dans  cet  impôt  et 
les  avoues  et  les  médecins.  Nous  gagnons  de  Tar- 
gent;  pourquoi  ne  paierions-nous  pas  comme  nos 
malades? 

M.  D  AcBKTOT  :  Je  demande  que  ceux-là  seuls  soient 
floumis  au  droit  de  patente  qui  travailleront  pour 
leur  propre  compte. 

M.  ***  :  Ce  dernier  amendement  donnerait  Heu  à 
bien  des  abus.  Il  ne  faut  excepter  que  les  ouvriers 
travaillant  à  Tatelier  et  les  fonctionnaires  publics. 

M.  ***  :  11  est  impossible  d'imposer  des  ouvriers 
travaillant  chez  eux,  quoiqu'au  compte  d'un  manu- 
facturier, et  qui  ont  à  peine  de  quoi  pourvoir  à  leur 
subsistance. 

M.  Martiiibau  :  Je  combats  la  proposition  de 
M.  Dandré,ayant  pour  objet  de  n'exprimer  dans  l'ar- 
ticle que  les  exceptions.  La  loi  ne  peut  jamais  sou* 
mettre  à  un  droit  quelconque  sans  désigner  les  cho- 
ses et  les  personnes.  Il  faut  que  le  comité  présente 
nn  tableau  de  toutes  les  professions  qui  doivent  payer 
le  droit  de  patente.  11  est  une  foule  de  travsux  que 
vous  ne  pouvez  pas  patenter  ;  par  exemple,  la  pro- 
fession des  fileuses  qui  travaillent  chez  elles,  à  leur 
propre  compte,  et  qui  ne  gagnent  pas,  dans  certaines 
provinces,  10  sous  par  jour.  Soumettesau  droit  tous 
ceux  qui  ont  un  atelier,  une  boutique,  un  appareil 
mercantile  ;  mais  ne  les  désignes  pas  sous  une  ex- 
pression vague  et  générale  )  car  il  est  une  infinité 
de  travaux  sur  lesquels  la  loi  ne  peut  et  ne  doit  point 
avoir  de  prise. 

Il  serait  Insensé  de  vouloir  interdire  le  travail  et 
rasage  de  ses  bras  au  malheureux  qui ,  n'ayant  pas 
le  moyen  d'acheter  une  patente,  aurait  cependant 
plus  que  tout  autre  besoin  de  travailler  |  ce  serait 
mettre  un  impôt  sur  la  pauvreté  laborieuse,  donner 
une  prime  à  1  oisiveté  et  au  vagabondage  •  et  ôter  la 
vie  à  l'honnête  homme  indigent.  11  faut  que  les  tra- 
vaux de  Tagriculture ,  il  faut  que  tous  les  travaux 
domestiques  soient  exemptés.  Bt  remarques  que  la 
désignation  de  tous  les  genres  d'occupations  qui  doi- 
vent être  exceptéi  serait  aussi  difficile  à  faire  que 
celle  des  professions  imposables ,  et  one  la  moindre 
omission  exposerait  une  foule  de  malheureux  à  être 
poursuivis.  Je  demande  que  le  comilé  lasse  la  no- 
menclature de  toutes  les  professions  soumises  au 
droit;  cette  nomenclature  n  est  pas  si  difGcile  à  faire, 
puisque  les  anciennes  lois  l'ont  laite,  puisqu'on  la 
trouve  sur  les  registres  de  tous  les  parlements. 

M.  Maloubt  :  Dans  le  cas  où  l'avis  de  M,  Marti- 
aeau  ne  serait  pas  adopté,  je  demanda  que  vous  ex- 
ceptiez formellement  du  droit  de  patente  tout  homme 
n*ayant  pas  le  moyen  de  payer  la  contribution  de  ci- 
toyen actif. 
M.  DandbA  :  Si  vous  aimez  mieux  faire  la  nomen- 


clature de  toutes  les  ^vofassions  soumises  an  droit 

3ue  celle  des  professions  peu  nombreusM  qui  en 
oivent  être  exemptes,  je  soutiens  que  la  loi  est  im- 
possible. Chaque  département  a  des  professions  dif- 
férentes, selon  la  nature  de  aea  productions  et  de 
aes  manufactures;  ehaoun  donna  aux  mêmea  pro- 
fessions des  noms  différents  ;  il  n'est  personne  dans 
cette  Assemblée,  il  n'y  a  paa  un  membre  du  comité 

3ui  puisse  en  dresser  un  tableau  exact.  Je  demande 
onc  qu'on  se  borne  à  désigner  les  exceptions ,  et 
j'appuie  celle  qui  a  été  proposée  par  M.  Décretot  en 
faveur  dea  ouvriers  n'ayant  pas  le  moyen  de  travail* 
1er  à  leur  compte.  Je  reponas  à  ceux  qui  ont  craint 
que  cet  amendement  pût  devenir  abusif  que  perdre 
une  petite  partie  de  l'impôt  est  un  bien  moindre  mal 
que  celui  d'enlever  la  subsistance  du  malheureux 
qui  gagne  a  peine  dans  sa  journée  de  quoi  vivre.  On 
peut  d  ailleurs  se  fier  à  la  surveillance  des  munici- 
palitéa  et  des  commissaires  de  police.  Quant  à  l'a- 
mendement de  M.  Malouet,  je  remarque  que  tout 
homme  ayant  un  commerce  public  doit  payer  la  con- 
tribution de  citoyen  actif. 

M.  Fermoh  :  Toute  énumération  des  professions, 
arts  et  métiers  qui  doivent  être  soumis  au  droit  de 
patente  aérait  nécessairement  imparfaite;  elle  no 
distinguerait  certainement  pas  le  mslheureuxqui  ne 
gagnerait  presque  rien'dana  sa  profession  de  celui 
qui  l'exercerait  avec  aiiccès.  Le  droit  de  patente  est 
un  véritable  impôt  indirect,  qui  pèse  indirectement 
sur  le  consommateur.  Le  même  motif  qui  vous  en- 
^affc  à  diminuer  le  droit  de  patente  pour  les  comes- 
tibles doit  vous  faire  excepter  ceux  qui  ne  retirent 
de  leur  travail  aucun  revenu  imposable.  Vous  avez 
déjà  décrété  que  l'homme  oui  ne  gagne  que  le  der- 
nier salaire  pour  sa  journée  de  travail  ne  sera  paa 
soumis  à  la  Contribution  mobilière,  mais  qu'il  sera 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  pour  être  soumis  à  la  sur- 
veillance de  ses  concitoyens,  qui  sauront  si  en  effet 
il  n'a  pas  le  moyen  de  payer  l'impôt.  Toutes  les  dif- 
ficultés qui  se  sont  élevées  sur  l'article  XIII  seront 
écartées  si  vous  dites  que  tout  homme  qui  n*est  pas 
soumis  à  la  contribution  mobilière  sera  exempt  du 
droit  de  patente.  Je  vous  propose  en  conséquence 
une  nouvelle  rédaction  en  ces  termes  : 

■  Art.  Xlll.  Toutes  personnes  exerçant,  autrement 
qu'en  qualité  d'apprenti  ou  de  compagnon,  une  pro- 
fession, art  ou  métier  quelconques,  seront  assuiettieM 
à  se  pourvoir  d'une  patente,  et  ne  pourront,  à 
compter  du  ter  avril  .prochain,  exercer  leur  com- 
merce ou  profession  sana  avoir  satisfait  aux  forma- 
lités prescrites.  -*  Ne  seront  point  assujettis  à  se 
pourvoir  de  patentes  les  fonctionnaires  publics,  s'ils 
n'exercent  pas  de  professions  étrangères,  ni  ceux  qui 
ne  paient  pas  la  taxe  de  trois  journées  de  travail  au 
rôle  de  la  contribution  mobilière.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Les  autres  articles  sont  décrétés  presque  sans  dis* 
cussion  en  ces  termes  2 

«  Xlll.  Les  manufacturiers,  fabricants,  négociants, 
banquiers,  commissionnaires,  agents  et  courtiers  de 
change ,  marchands ,  maîtres  artisans ,  maîtres  ou- 
vriers, maîtres  de  jeu  de  paume  on  de  billard,  gens 
tenant  hôtels  et  chambres  garnis,  perruquiers,  coif- 
feurs, loueurs  de  chevaux  et  de  carrosses ,  et  géné- 
ralement toutes  personnes  faisant  le  commerce,  on 
exerçant  une  profession,  art  ou  métier  quelconque, 
seront  assujettis  à  se  pourvoir  de  patentes,  et  ne 
pourront,  a  compter  au  l«r  avril  prochain ,  conti- 
nuer leur  commerce  ou  profession  sans  avoir  satis- 
fait aux  formalités  ci-devant  prescrites. 

«  XIV.  Les  boulangers  qui  n'auront  pas  d'autre 
commerce  ou  profipssion  ne  paieront  que  la  moitié 
du  prix  des  patentes  réglé  par  Tarticle  XII  du  pré- 
sent décret. 
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•  XV.  Les  marchands  et  marchandes,  revendeurs 
et  révendeuses  vendant  dans  les  rues,  halles  et  mar- 
chés publics,  uc  seront  point  tenus  de  se  pourvoir, 
de  patentes ,  pourvu  qu'ils  n*aient  ni  boutiques  ni 
échoppes,  et  qu'ils  ne  fassent  aucun  autre  commerce, 
à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règlements 
de  police. 

•  XVI.  Les  particuliers  qui  voudront  réunir  à  leur 
commerce,  métier  ou  profession,  la  faculté  d'exer- 
cer les  professions  de  marchands  de  vin,  brasseurs, 
limonadiers,  distillateurs,  vinaigriers,  marchands  de 
bière  et  de  cidre,  aubergistes,  nôtelliers  donnant  à 
boire  et  à  manger,  traiteurs,  restaurateurs;  ceux 
même  qui  n'exerceraient  que  les  professions  ci-des- 
sus dénommées ,  acquitteront  le  prix  des  patentes 
sur  le  pied  ci-après  savoir  :  3  sous  6  deniers  du  prix 
du  loyer,  depuis  200  liv.  jusqu'à  400  liv.;  4  sous  de- 
puis 400  liv.  jusqu'à  600  liv.;  4  sous  6  den.  depuis 
600  liv.  jusqu'à  800  liv. ,  et  3  sous  au-dessus  de 
800  livres. 

«  XVll.  11  sera  délivré  des  patentes  à  termes,  pour 
un,  deux  ou  trois  mois,  à  ceux  qui  voudront  vendre 
du  vin  en  détail ,  dans  les  bourgs  et  campagnes, 
pendant  un  temps  limité.  Le  prix  desdites  patentes 
sera  de  3  liv,  par  mois  :  elles  ne  seront  délivrées 
qu'après  les  formalités  prescrites  et  que  le  prix  en 
aura  été  acquitté  entre  les  m^ins  du  prépose  au  rc- 
couvroment  des  contributions  mobilière  et  dhabita- 
tion  ;  mais  ces  patentes  ne  pourront  être  accordées 
]K>ur  plus  de  six  mois  dans  le  cours  de  l'année  ;  au 
delà  de  ce  terme  elles  seront  réputées  patentes  an- 
nuelles et  seront  payées  comme  telles. 

«  XVIH.  Les  particuliers  qui  exerceront  la  pro- 
fession de  colporteurs  dans  les  villes,  campagnes, 
foires  ou  marchés,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour 
celui  d'autrui ,  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  pa- 
tentes, après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites. 
Le  prix  en  sera  fixé  suivant  les  proportions  de  Far- 
ticie  XII  ;  mais  il  ne  pourra  être  au-dessousde  10  liv, 
pour  les  marchands  portant  la  balle,  et  de  50  liv. 
pour  ceux  qui  emploieront  à  leur  commerce  un  che- 
val ou  auUre  bête  de  somme,  ou  une  voiture,  quand 
même  le  prix  du  loyer  de  leur  domicile  établirait 
une  proportion  inférieure.  Lesdits  colporteurs  et 
marcnands  forains  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  seront 
requis,  de  justiHer  de  leur  domicile  et  de  leurs  taxes 
mobilière  et  d'habitation,  même  de  représenter  leur 
patente  aux  ofliciers  municipaux  des  lieux  où  ils 
exerceront  leur  commerce. 

>  XIX.  11  sera  alloué  2  sous  pour  livre  sur  le  prix 
de  chaque  patente  au  proGt  de  la  caisse  de  la  com- 
mune, laquelle  rétribution  sera  aOectée,  jusqu'à  due 
concurrence,  à  l'acquit  de  ses  dépenses  particulières. 
Les  ofHciers  municipaux  tiendront  la  main  à  ce 
qu'aucun  particulier  ne  s'immisce  dans  l'ejccrcice  des 
professions  assujetties  à  des  patentes  par  le  présent 
décret  sans  avoir  rempli  les  formalités  ci-devant 
prescrites  et  sans  avoir  acquitté  le  droit. 

«  XX.  Tout  particulier  et  colporteur  qui  fera  le 
commerce  ou  exercera  une  profession,  art  ou  métier 
quelconque,  sans  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précédents  et  s'être  pourvu 
d'une  patente ,  sera  condamné  en  une  amende  du 
quadruple  du  prix  fixé  pour  la  patente  dont  il  aurait 
dû  se  pourvoir.  Lesdites  amenaes  seront  payées  en- 
tre les  mains  du  receveur  de  la  contribution  mobi- 
lière ,  lequel  en  versera  moitié  dans  la  caisse  de  la 
commune ,  pour  être  appliquée  à  ses  dépenses  per- 
sonnelles, et  se  chargera  en  recette  de  1  autre  moi- 
tié pour  en  compter  au  trésor  public.  • 

L'article  l«r ,  dont  l'ajournement  avait  été  fixé 
anrèsque  les  autres  articles  auraient  été  décrétés,  est 
adopte  en  ces  termes  : 

•  Art.  !•'.  A  compter  du  l*r  avril  prochain  ,  les 


droits  perçus  sur  les  boissons ,  à  la  vente  en  détail  ; 
ceux  connus  sons  le  nom  d'impôts  et  billots ,  et  de- 
voirs de  Bretagne , d'équivalent  du  Languedoc,  de 
masphaneng  en  Alsace;  le  privilège  de  la  vente 
exclusive  des  boissons  dans  les  ci-devant  provin- 
ces de  Flandre ,  Artois,  Hainaut  etCambrésis;  les 
inventaires,  les  droits  perçus  à  l'enlèvement,»  la 
ventc-et  revente  en  gros,  à  la  circulation,  sont  abolie. 

«Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  droits 
d'entrée  dans  les  villes ,  qui  continueront  d'être  ac- 
quittés provisoirement  comme  par  le  passé.  » 

La  partie  de  cet  article  qui ,  dans  la  première  ré- 
daction ,  contenait  les  droits  de  fabrication  sur  les 
cartes  à  jouer,  est  ajournée. 

M.  Chapelier  :  Vous  venez  de  supprimer  les  droits 
sur  les  boissons  ;  vous  devez  aux  citoyens  qui  étaient 
employés  à  la  perception  de  ces  droits  la  justice  que 
vous  avez  accordée  a  ceux  qui  étaient  attachés  aux 
impôts  que  vous  avez  déjà  supprimés  :  vous  avez 
déclaré  que  la  nation  s'occuperait  de  leur  sort.  Je 
demande  que  vous  preniez  aujourd'hui  la  même  dé- 
termination pour  un  nombre  considérable  de  pèrfs 
de  famille  et  d'honnêtes  citoyens  qui  ont  fait  édi- 
ter leur  patriotisme  dans  la  révolution.  Je  vous  prie 
de  réunir  le  comité  de  l'imposition  à  celni  des  pen- 
sions, et  de  les  charger  tous  deux  de  vous  présenter 
leurs  vues  sur  la  matière  que  je  soumets  à  votre 
justice. 

M.  CflBVALiBB  :  II  faut  replacer  ces  employés  dans 
les  nouvelles  impositions.  La  plupart  a'eotre  eux 
demandent  à  travailler. 

M.  RoBDERBa  :  Je  ne  m'oppose  point  du  tout  à  ce 
qu'on  sollicite  de  vous  en  faveur  des  employés  dont 
les  places  sont  supprimées  ;  mais  je  demanae  que  le 
comité  des  pension^»  soit  seul  charge  de  ce  travail. 
Nous  vous^proposoBs  de  décréter  que  les  nouveaux 
employés  seront  pris  dans  les  nouvelles  compagnies. 
Le  reste  nous  est^traiiger  ;  nous  vous  supplions  de 
faire  en  sorte  que  le  comité  des  impositions  n'ait  au- 
cune influence  sur  la  distribution  des  emplois. 

La  proposition  de  M.  Chapelier  est  renvoyée  aa 
comité  des  pensions. 

M.  Adgibr  :  Il  me  parait  indispensable  que  l'As- 
semblée charge  son  comité  de  l  imposition  de  lai 
présenter  des  vues  pour  l'extinction  des  contraintes 
exercées  et  des  procédures  commencées  relative- 
ment à  l'exercice  des  droits  qui  viennent  d*étre  sup- 
primés. 

Cette  proposition  eslt  décrétée. 

—  On  fait  lecture  de  deux  lettres.  Par  la  pre- 
mière ,  le  directoire  du  département  de  l'Allier  an- 
nonce la  nomination  de  M.  Laurent,  curé,  député  à 
l'Assemblée  nationale ,  au  siège  épiscopal  de  ce  dé- 
partement Par  la  seconde,  MM.  Vaudreuil  et  Lacoo- 
draie  déclarent  de  nouveau  qu'ils  ont  donné  leur 
démission  de  la  place  de  membres  du  comité  de  ma- 
rine. 

La  séance  est  levée  à  cinq  beorcs* 

Extrait  du  rapport  fait  par  M,  DuboU^Cramté^  MÊÊrhs 
Invalidée ,  on  nom  da  comité  mUitaire^ 

Je  suis  chargé  par  votre  comîlé  militaire  de  vous  pré- 
senter ses  idéef  sur  l'hôtel  des  lovalides  el  les  nombreiacs 
branches  de  cette  instUutioa.  Tous  les  mUilaires  qoi  oal 
obtenu  des  retraites  à  titre  d'invalides  ou  vélérant  se  £»- 
linguent  en  quatre  classes,  savoir  :  1*  les  invalides  déta- 
chés; 2*  les  invalides  retirés  cbei  eux  avec  un  traUcawBl; 
8*  les  soldes  et  demi-soldes  des  soldats  rellrés  t  é*  les  inva* 
lides  entretenus  à  Thôte).  Tons  ces  pensionnaires  de  rem 
forment  une  niasse  d'environ  viogt»hnli  mille  howeSt 
dont  les  traitements  réunis  coulent  près  de  0  vUUcmm, 
mais  dans  une  grande  disproportion  entre  eux.  Il  cstd^ao- 
lant  plus  urgent  de  vous  occuper  do  sort  des  ivraUdps  et»- 
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Irctt'ntis  à  rb6tel  que,  par  le  nonvcl  ordre  de  choses  que 
TOUS  avei  décrété  pour  Tarmée  acli  ve,  les  h  deniers  que  Ton 
prélevait  ci-devant  sur  les  masses,  dont  3  étaient  applica- 
bles k  fentretien  de  Pbôtel ,  sont  supprimés  ;  que  les  oblats 
sur  le  dcrgé  sont  coufondus  dans  la  propriété  nationale; 
que  probablement  les  S5i\000  liv.  que  payait  annuel- 
lement la  ferme  générale,  pour  tenir  lieu  du  privilège  des 
droits  d^ntrée  des  invalides  ^  vont  être  abolies,  et  qu'il 
n'appartient  à  cel  bdtel  que  100,000  livres  de  renies  en 
contrat  sur  la  vUle»  et  15,000  livres  eu  propriété  foncière, 
veste  de  2  millions  de  traitement  annuel  auquel  il  est  in- 
stant de  pourvoir* 

Lonfo  XIV  avait  voulu  rendre  cet  établissement  dignr  de 
son  objet;  mais  les  abus  inséparables  d'une  administration 
nombreuse  et  compliquée  Tont  dénaturé,  et  le  brave  sol- 
dat qui ,  par  son  courage  et  de  longs  services ,  a  mérité  les 
legtrds  et  la  recounaissance  de  sa  patrie  ;  qui ,  épuisé  de 
fatigues  et  de  blessures,  a  bien  acquis  le  droit  de  mellre 
un  intervalle  entre  la  dépendance  et  la  mort,  retrouve  dans 
cet  asile  toutes  les  passions  subalternes  qui,  déguisées  sous 
les  noms  d*ordre,  d'économie,  de  police,  lui  présenlent 
sans  cfipff^  de  nouveaui  devoirs  à  remplir,  des  punilions  à 
éviter,  des  privations  pénibles  à  essuyer,  11  demande  à  res- 
pirer enfin  Tuir  pur  de  la  liberté. 

Ce  n*est  donc  pas  le  faste  des  édifices  qu*il  faut  ici  con- 
sidérer, mais  Tuiilité  de  la  chose,  mais  rintérét  de  ccui 
que  Toa  veut  et  que  Ton  doit  récompenser  de  leurs  bons 


LVntrelien  de  ThAtcl  des  Invalides  a  coûté  2  millions 
en  1789.  M.  LaTour-du-Pin  avait  fait  espérer  des  économies 
importâmes  en  1790 ,  et  eepcndanl  la  dépense  de  eette  an- 
Bée  a  monté  à  2  millions  100,000  liv.,  ce  qui  est  justifié 
par  les  états  remis  à  votre  comité  par  le  trésorier  des  Inva- 
lides. Le  dernier  état  de  revue  prouve  que  Ton  y  entrelieut 
quatre  cent  dix-huit  officiers  de  lousgradesj  et  deux  mille 
quatre  cent  cinquante-quatre  sous-oniclers  et  soldats.  Eh 
bien ,  oOrex  à  chaque  soldat  et  sous-officiers  le  maximum 
que  TOUS  avri  décrété  pour  les  pensions  de  retraite  à*  venir. 
Donnes  600  liv.  aux  lieutenanu,  .800  Hv.  aa«  capkaine», 
1,000  liv.  aux  commandants  de  bataillons,  et  1,100  lin 
aux.  l!etttfBenls»coloneis,  demain  Thôlel  sera  vacant;  il 
n*y  restera  que  le  gouvernement  et  ce  que  Ton  apiielle  ma- 
Rtcrofj,  ou  aioiACi-/ais.  Cettendaiit  celte  munificence  qui, 
sotts  Tanoien  r^me,  eût  paru  exorbitaïUe,  ne  coûtera  pas 
900,000  liv.  Lu  calcul  relevé  d'après  le  dernier  état  de  re- 
vue donne  897,128  liv. 

Les  étals  qui  ont  été  remis  à  votre  comité  par  radmîni». 
tration  portent  la  dépense habituelleet nécessaire  à  l'héiel, 
sans  compter  tous  les  accessoires,  h  1  million  891,436  liv.; 
Téconomie  sur  cet  aHiele  seul  sera  donc  évidemment  de 
494,808  lir.  Le  comité  vous  propose  d'accorder  100  liv. 
par  an  de  plus  aux  invalides  qui  ont  perdu  un  bras,  une 
jambe,  qui  sont  privés  de  la  vue,  enfin  à  ceux  qui,  par 
leurs  infirmités  actuelles,  sont  classés  parmi  ce  qu'on  ap- 
pelle moines-lais. 

ïjt  sort  avantageux  que  vous  avez  destiné  à  tous  les  an- 
ciens militaires  par  vos  décrets  sur  les  pensions  vous  assure 
que  désormais  très-peu  de  ces  braves  gens  eussent  sollicité 
rhâtel  pour  relrailc.  Ainsi ,  sous  ce  rapport,  ce  monument 
bstueux  ne  peut  plus  être  considéré  par  vous  que  comme 
le  sépulcre  où  devraient  s'éteindre  en  peu  d'années  ceux 
qui  l*habiient  aujourd'hui.  Ces  vétérans  eussent  en- 
core moins  sollicité  d'être  employés  dans  les  compagnies 
dnnvalida  détachés,  et  celui  qui  a  mérité  le  prix  de  qua- 
rttDte  ans  de  sacrifiera  veut  et  doit  en  jouir  en  paix  au 
terme  de  sa  carrière.  D'ailleurs  ces  invalides  détachés  vont 
devenir  inutiles  à  la  gai  de  des  forts,  qui  seront  la  plupart 
so|»priaés;  il  ne  resterait  pour  les  occuper  que  les  maisons 
royales;  mais  vous  avci  pourvu  à  ce  genre  de  service  en 
décrétant  la  Ible  civilede  Sa  Majesté.  Cependant  l'artillerie 
ifenande  à  conserver  ses  compagnies  de  canonnicrs  inva- 
Kdei,  parce  qu'elles  servent  les  batteries  des  côtes,  et  qu'il 
serait  impossible  de  suppléer  à  ce  service,  en  casdeguerre, 
•ans  augmenter  le  corps  actU  de  l'artillerie ,  ou  sans  nuire 
au  développement  de  nos  forces  militaires»  dont  vous  avei 
combiné  toutes  les  relations.  Nous  vous  proposons  en  con- 
fléqucnee,  de  déclarer  qu'attendu  les  récompenses  militai- 
res qui  oot  été  décrétées  pour  les  difiérents  grades,  suivant 
la  nature  et  la  durée  des  services,  et  l'intention  qu'a  ma- 
uileslée  l'Assemblée  natlopaic  d'auucec  4  tous  les  anciens 


serviteurs  de  la  patrie  des  ressources  suffisantes  pour  nche* 
ver  leur  carrière  dnns  l'aisance  et  la  liberté,  il  ne  sera  plus 
reçu  d'invalides  ù  l'avcDir  autres  que  ceux  qui ,  destinés 
à  servir  les  batteries  des  côtes  seront  pris  dans  l'artillerie» 
parmi  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  que  des  Infinni- 
tés  prématurées  ou  des  accidents  résultant  de  leur  service 
mettraient  liors  d'état  de  le  continuer  avec  la  même  acti- 
vité avant  l'époque  fixée  pour  obtenir  des  retraites.  Enfin , 
pour  prévenir  toutes  réclamations,  nous  allions  pour- 
voir aux  besoins  du  petit  nombre  de  ceux  qui,  accablés  de 
blessures  et  d'infirmités,  sans  parents,  sans  amis,  vous 
demanderaient  un  asile.  Nous  avons  pensé  que  chaque  dé- 
parlement serait  jaloux  de  remplir  un  devoir  si  cher  envers 
ses  concitoyens,  et  il  vous  propose  d'établir  dans  chaque 
ville  où  se  tient  l'administration  générale,  et  sous  sa  sur- 
veillance, un  hospice  où  seront  recueillis  librement  tous 
les  hommes  qui  ont  bien  servi  leur  pays,  et  qui  désireront 
7  entrer  en  payant ,  à  titre  de  pension ,  les  trois  quarts  de 
leur  traitement. 

Les  invalides  détachés  ont  un  service  actif,  et  doivent 
participer  aux  mêmes  avantages  dans  leurs  corps  que  les 
troupes  de  ligne;  mais  votre  comité  a  cru  de  toute  justice 
d.'accorder  à  ceux  que  vous  supprimes  la  totalité  de  leurs 
appointemenis  pour  retraite.  Les  officiers  et  soldats  qui 
ont  vingt-quatre  ans  de  service,  soit  dans  leà  troupes  de 
ligne,  soit  dans  les  détachements  d'invalides,  obtiendront 
la  décoration  militaire  afi'eclée  à  leur  grade.  Ces  deux  ob« 
jets  intéressants  étant  réglés,  il  nous  reste  h  vous  entretc» 
nir  des  invalides  retirés  chex  eux  avec  pension  de  solde  et 
demi-solde.  Ces  deux  classes  très-nombreusses  puisqu'elles 
excèdent  vingt  mille  hommes,  ne  coûtent  à  l'Etat  que 
2  millions  404,081  liv.  10  s.  La  mafeure  partie  de  ces  vé« 
térans  n'a  de  traitement  que  8  sous  par  jcNir.ou  54  Kv.  par 
an,  et  un  habit  tous  les  quatre  ou  tous  les  six  ans.  Ccpen* 
dant,  2  millions  100,000  liv.  employés  à  la  solde,  sans 
compter  800,000  liv.  de  masse  d'habillement,  font  105  liv, 
par  chaque  individu  ;  il  y  a  donc  quelques  abus  dans  la 
distribution  de  ces  récompenses.  Il  sera  important  de  vérir 
fier  tous  ces  détails  ;  et,  pour  éviter  les  doubles  emplois, 
contraires  k  vos  décrets,  de  séparer  de  l'état  de  la  guerre 
tout  ce  qui  est  retraite  ou  récompense  militaire,  et  de  le 
réunir  au  travail  des  pensions.  Le  comité  militaire  a  pensé 
qu'il  paraissait  convenable  de  confondre  en  une  seule 
ina^e  le  traitement  des  vétérans  retirés  avecsoldeou  demi* 
solde  et  les  économies  résultant  du  nouvel  ordre  de  choses 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  afin  d'amélio» 
rer  de  tout  ce  qu'il  sera  possible  le  sort  de  ces  braves  gens  . 
et  de  n'attendre  que  de  leur  extinction  le  bénéfice  réel  que 
doit  faire  la  nation. 

Sans  augmenter  les  charges  que  la  nation  supportait , 
après  avoir  pourvu  d'une  manière  digne  d'elle  au  sort  des 
invalides,  soit  demeurant  à  l'hôtel,  soit  détachés  dans  les 
forts,  vous  pouvez  améliorer  d'une  manière  très-sensible 
l'étal  de  dix- huit  à  vingt  mille  braves  et  anciens  militaires 
qui  n'ont  obtenu  qu'une  récompense  trop  modique  de  leurs 
services;  car,  d'une  part,  vous  avei  une  plus-value  de 
1  million  328,680  liv.  sur  la  masse,  et,  de  l'antre,  vous 
avec  k  récupérer  tous  les  traitements  >qui  ont  iftté  usurpés 
sur  cette  partie  par  des  hommes  riches  et  en  faveur.  Enfla 
la  dèpepse  actuelle  sera  la  même;  mois  elle  tournera  tout 
entière  au  profit  de  ceux  pour  qui  elle  a  été  établie,  et, 
sans  augmenter  les  charges  de  la  nation,  vous  doubleres 
les  moyens  d'existence  de  ces  braves  vétérans,  qu'elle  a 
dû  et  voulu  récompenser. 

En  admettant  ces  bases,  vous  n'aum  donc  plus  qu'à 
vous  occuper  de  l'emploi  de  l'hôtel  des  Invalides,  du  mo* 
bilier  qui  s'y  trouve,  et  des  traitements  faits  ou  k  faire  aui 
agents  de  Tadministralion.  Le  comité  vous  propose  de  ren- 
voyer également  au  comité  des  pensions  tout  ce  qui  con- 
cerne les  administrateurs  actuels  et  leurs  agonis,  ainsi  que 
ceux  qui  ont  obtenu  des  récompenses  de  leurs  anciens  ser^ 
vices  Le  comité  militaire  n'a  pas  cru  cet  objet  de  sa  com- 
pétence; mail  le  sort  de  l'état-major  de  cet  hôtel  sera 
réglé  sur  les  bases  que  vous  décréterex  pour  les  états- 
majors  des  places  de  guerre  k  réformer.  Quant  k  l'hôtel  et 
ses  accessoires,  c'est  une  propriété  nation  a  le  qui  convient  à 
ia  ville  de  Paris  pour  lormer,  soit  un  corps  de  casernes, 
soit  un  hôpital  également  utile  au  (hubourg  Saint-Germain, 
au  Gros-Caillou  et  au  quartier  Saint-Honoré,  et  vous  ao> 
cueillerex  sans  doute  les  propositions  que  vous  feront  let 
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administratenrs  pour  cette  acauisition.  Le  mobilier  des 
Invalides  appartient  également  a  la  nalioD  ;  nous  vous  pro- 

Soseroni  d^en  ordonner  Tinvenlaire  et  la  vente  k  son  pr<H 
t;  mais  vous  ne  pouves  reluser  aui  otfiders,  lous-officierf 
et  soldaU  qnl  vont  en  sortir  un  habit  neuf  complet  et  le 
petit  équipement  d*ttsage  qui  leur  était  aflecté.  Nous  vous 
proposons  de  fdire  payer  aussi,  sur  le  prix  de  cette  vente, 
6  sous  par  lieue  à  chaque  invalide ,  pour  se  rendre  à  ses 
frais  dans  la  retraite  qu*il  lui  plaira  choisir,  et  iO  sous 
par  lleite  à  chaque  officier.  Telles  sont  les  vues  de  justice 
et  de  bienrdisaoce  de  votre  comité  militaire  sur  les  trés-io* 
téresaonts  objets  que  Je  viens  de  vous  exposer. 


Auas  $oiucrtpteurt9 

Noos  doiinefODS  désormais,  toutes  les  fob  que  le  service 
de  Pimpri merle  pourra  le  permettre,  une  courte  notice  des 
séances  du  soir,  le  leodemain  du  jour  où  elles  auront  eu 
lieu.  Le  détail  de  ces  séanees  sera  publié  le  surlendemain , 
idoo  notrt  uaagt • 

NûHm  de  la  iéënti  du  Jeudi  18  au  eoîr. 

Sorte  rapport  Mi  par  M.  Voydel  au  nom  du  comité  des 
recberebei,  TAssemblée  a  décrété  que  la  procédure  com- 
mencée au  tribunal  de  Beaune  contre  BIBI.  Docrol  et 
Chaillot^  et  contre  !!••  Montar,  accusés  d*avoir  favorisé 
des  enrôlements ,  sera  continuée  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Besançon. 

—Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  s*«st  pré- 
senté à  la  barre  pour  supplier  TAssemblée  de  s*oocup«r  des 
moyens  d'arrêter  les  jeux ,  qui  m  multiplient  avee  ie  plu* 
grand  scandale« 

—M.  Atquler  ■  Mt,  au  non  do  eonlté  eolofttal,  un 
rapport  sur  les  troubles  qui  ont  agité  Tabago ,  et  PAssem- 
btée  a  décrété  que  M.  Jobert,  commandant,  serait  tenu  de 
se  rendre  à  la  Martinique  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite aux  commissaires  envoyés  en  Amérique  par  le  roL 
Bile  a  annulé  le  Jugement  rendu  par  la  commission  de  Ta- 
bago contre  MM*  Bosquet  GresUer  et  Goyib 


THâATBB  ITALIEN. 

Le  Franc  Breietii  qti*oB  y  repr^ente  avec  succès,  est  tiré 
d*ao  conte  de  M.  Marmontel ,  qui  a  paru  dans  les  dernieri 
Mercura  de  rannëe  panée.  C'est  un  brave  në^ociant  qui , 
trouvant  dans  le  matheur  un  jeune  homme  dont  il  devine  les 
nobles  aentimeota,  le  prend  chei  lui  et  Taisocie  4  ton  com- 
e»eroe*  Le  jeune  homme  ae  conduit  de  manière  à  justifier  ces 
bienfaits  ;  mata  il  devient  amourcui  de  la  fille  du  nëgoeiant, 
et,  pour  ne  pu  trahir  aa  confianee,  il  prend  la  résolution  de 
paraître  ingrat.  Cependant  le  bienfaiteur  le  forée  à  une  es- 
pli  cation,  et,  après  Tavoir  obligé  de  prononcer  qu'il  aime 
aa  fille  t  «  Bhl  que  ne  parlea-tu  t  s*ëorie>t-il  t  e*éuit  bien  la 
peine  de  nous  tant  disputer,  depuis  sii  meis  que  je  te  la  des- 
tine. » 

Ce  sont  sortent  les  détails  et  les  développements  qui  font 
le  mérite  de  eet  ouvrage.  L'auteur  y  préaente  tout  ce  que  la 
vertus  de  plus  délieat.  Cette  pièce,  qui  est  de  M.  Dejaure, 
ne  prouve  paa  molna  que  ses  autres  ouvrages  la  pureté  de 
aon  goût  et  la  sensibilité  de  aon  cmur. 

La  pièce  est  pariaiteaient  jouée  t  on  y  distingue  surtout 
M.  Sollier  »  qui  rend  aveo  une  perfection  étonnante  le  rôle 
du  Franc  Breton*  Cent  qui  eroient  impossible  de  réunir  au 
même  degré  raetien  dramatique  et  le  ulent  du  chant  sont 
avertis  aue  M.  Sellier,  eseellenl  aeteur,  et  M.  Sollier,  le 
plus  parfait  des  ehanteura  Iraaqau,  ne  fsnt  qn^une  seule  et 
même  personne. 


ALMANACH9. 

ISlef  metuei  êeeUêêmaifue ,  eivtl  et  miUteire  du  diparle' 
ment  dm  Leirei;  étreanea  orléanaiaea  et  patriotiques,  pour 
ramée  «101 1  par  M.  L.-P.  Ceuret,  libroire-impruneur,  di- 
recteur dnievnal  du  départeoMUt.  Pria  :  IS  s.,  broché.  A 
Varisi  cbei  Vf  Cowett  librairfinpttmeHr,  im  Christine. 


SPECTACLES. 

AcAoéKia  aoTAia  sa  Mosiqcb.  —  Auj*  1*  t*  repn  de 
Cpra,  opéra  en  S  actea. 

TnÉàTaa  n  la  Ninoii,^  Auf.  le  Malade  fg^t^nafre, 
eom.  en  4  actes,  avec  la  cérémonie. 

TniATaB  lTAJ.iiif«— Aoj.  la  4*  repr.  du  /Vojm  Breton, 
00  le  Négociant  de  /Vanf es,  et  Sârflnet, 

Dem.  la  10*  repr.  du  CeneoleaeeMf  de  f  ualfld,  et  flooel, 
être  de  CréqnU 

En  attend,  la  V  repr.  de  Ba^fard  dane  Brtêctf  conu 
nouv.  en  4  tetet  et  en  proae,  mêlée  d*ariettes. 

Amioc-GourQua.— AuJ.  le  Corsaire  comme  II  n'y  en  a 
point ,  com.  en  8  actes  ;  rlmurrection  des  Ombrée^  piice 
épisod.  en  i  acte,  et  Pierre  de  Provence^  pant. 

TnéATaa  no  Pauii-Royal.  —  Ai^.  la  5*  représent  da 
Point  d^tumneur^  en  6  aelea ,  en  ven  i  suivi  de  fjimoer  et 
la  Aotsofi,  en  i  acte,  t 


Dans  le  Point  d^tiauneur  un  acteur  nouveau  rcaiplirt  le 
i«ed*HemevaU 

CoHéonits  DB  BftADJOUU.  -*-  Ai\i.  Helâeha»  \ 

TnéATae  oa  Monsiamu  «-Anj.  la  i**  repr.  de  la  Toi' 
Utte  de  Julie ,  com.  en  0  actes,  en  vers  t  la  5*  des  Porté'        i 
feuilles  9  com.  en  S  notes  en  prose,  préc.  de  t  Hommes        j 
loterie^  com.  en  2  actes,  eo'verf. 

Dem,  U  Bella  Peseatrke. 

En  attend»  Il  Burbero  di  hum  «nom,  opéitaBm»  cl  fsi 
Lunatiptes,  ou  le  Retour  de  Nieûdéme» 

TnéATaa  oa  MananotsaLU  ^folftAXSIBa,  au  Palais-Royal. 
— Aul.,  Livia^  ou  V Italienne  à  Londres ^  op.  en  S  acUi; 
lulvl  du  Sourde  com.  en  •  actes. 

Dem.  In  Communauté  de  Copenhague  ^  op,  eo  8  actes. 

TniàtÈE  VRsrrçAts  conoua  ut  t\  atoon»  —  ▲•jourdliai 
la  4^  repr,  de  Nieodéme  dans  la  lune,  ott  Ut  iieaelaCisa 
paeifique^  par  le  ooosin  Jacques* 


PATUBIITS  DES  RENTES  DE  L*aATBIrD«-VlUB 
DE  PARIS. 

Année  1789.  Ull.  les  payeurs  soot  à  la  lettre  C* 

Ctnurê  éeê  ehangeê  élrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam  .....    49 1 

Hambourg 214  j 

Londres  •  •  •  •  •    251.  ^ 
Madrid iOLiOs 


Cadh. 161  f8s 

Gènes m\ 

Livoume.  .  •  .  •  .    M\ 
Lyon,  Qols |  p 


Boutée  du  17  féuriar^ 

Act.'d«  Indes  de  2500  liv.  .......    2280,  62  S  63 

— Portionsde  1600  liv  .  • i442î 

—de  812  liv.  10  s • 215 

—  de  100  liv M 

Emprunt  d*octobre  de  600  liv.  .••«.•••  .    482»  63 

Loterie  d*ocU  à  400  liv.  1700—1701 •  .    700 

Bmp.  de  déc  1782.  Quit.  de  fin  ».  ,    î,  ?«  ît  p»  au  pair 

«-   de i28 milU dée.  1764 •  • 64 hVl^ 

*-de  80  millions  avec  iHilleti os  .  • i2  9,ISb 

—  sans  boU.  2,2  i,  {,  },  i,  {,  8,  k  Sort.  1700 

•^sort.  en  viager*  Octobre  ••••  .9 L  2% —Janvier  7  |.  8 

7i.8ib 
BuUetini. »•....•«•«..••.•    101 

—  sortis .»•••«»•    128,  88,27,28 

ReeonnalasanoiS  de  bulletins  ••.•••• • 

— >sortis  •••••.••«• •    184,  88|  88,  fx 

Aet.  nouv.  des  ladei.  •  1812, 18, 14i  18»  18, 17, 18, 19 

2%21,2S 
Gaime  d*ese.  .•••••  é    4886,  88,  96b  88, 62«  88, 8S 

Demi^aisse.  •  «  .  j •  •  •  •    8148, 48^  68 

Qnitt.  des  Eau  de  Paria»  .  .  •  « 88» 

Emprunt  de  60  mililena,  d*aoùt  1780  •  •    sm  pair.  {,  1,  p 

AmnncoaoaolraleaiiiCb  Î24,  22,  28, 24, 28, 28,  9^  10 

-i  à  fin. a  a  888|70b  72,H|9«,  78,  88,7* 


parla,  Tfp-  HcaH  Ploa ,  rat  QuMiaMrv,  t. 


GAZETTE  NATIONALE  .«  LE  MONITEUR  HIVERSEL. 

N*  SO.  Samedi  19  Février  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  ptirUmenU 

De  Londrûâm  —  Le  5  fërrier,  M.  Powjs,  présidenl  du 
comité,  chargé  d'examiner  la  pétition  de  M.  Horne-TookCt 
raj«nt  sommé  de  aVipliquer  sur  cette  pièce  singulière, 
dont  nous  aïons  donné  la  traduction  dans  te  Moniteur^  il 
y  a  quelques  mois,  l'adversaire  du  lordHood  et  de  M.  Fox 
prit  la  |»role.  Flatté  de  Tespoir  de  représenter  dix-sept 
mille  eonmettaots,  électeurs  de  la  cité  de  Westminster,  il 
était  sans  doute  bien  dur  pour  lui  de  le  perdre;  fidèle  à 
leurs  intéréls,  dont  il  devait  se  charger  en  parlement,  il 
avait  obéi  à  sa  conscieace  en  réclamant  pour  eux  et  pour 
lui  par  cette  pétition ,  qui  pouvait  paraître  singulière  à 
beaucoup  de  personnes,  mais  qui,  dans  le  fait,  n'avait  d'au- 
Ire  singularité  que  celle  des  circonstances:  il  se  plaignit 
ensuite  des  préventions  sans  exemple  qui  avaient  devancé 
son  affaire  à  ce  trlbanal  ;  il  attribua  toute  la  défaveur 
qu^elles  jetaient  sur  sa  cause  à  la  méthode  que  la  Cham- 
bre avait  adoptée  pour  la  discassion,  et  reprocha  particu- 
lièrement à  VoraUut\  qui  devait  être  versé  dans  les  formes 
parlementaires,  de  »'eo  être  éeaité  d'une  manière  bien 
étrange.  On  lui  aurait  épargné  les  explications  qu*on  lui 
demandait  aujourd'hui  sur  une  pièce  très-claire,  et  qu'il 
•vail  tâché  éé  rendre  Irès-intelligible,  si  ceux  qui  afec- 
taient  de  se  plaindre  de  son  obscurité  eussent  lu,  comme 
leur  devoir  les  y  oWîgeaii,  toot  le  contenu  de  Pacte  passé 
dans  la  dixième  année  du  règne  de  Georges  III ,  et  noiam- 
ment  cette  disposition  réglementaire  :  cQue,  fontes  les  fols 
qu'une  pétition  était  présentée  contre  ttue  élecUonlHégale, 
il  devait  être  fixé  un  jour  et  une  heure  pour  l'examen.»  0!r 
aa  pétition  avait  éié  honorée  de  trois  lectures  à  haute  voiSy 
à  trote  ropriK»  dlfléRntes,  malgré  l'avis  de  quelques  mem- 
bres, qui  trouvaient  plus  commode  de  l'ensevelir  dans 
l'oubli  d'un  silence  méprisant  ;  elle  était  donc  bien  coonne. 
ici  M.  Home-Tooke  fit  entendre  que  l'honorable  membre 
qui  avait  demandé  à  la  Chambre  de  quelle  manière  elle  ji»- 
geiilt  h  propos  de  disposer  de  cette  pétition,  lui  avait  fait 
une  question  insidieuse ,  et  qu'il  était  naturel  qu'au  lien 
de  devenir  l'obiet  de  l'examen  particulier  d'un  comité, 
elleffrt  souml!$e  ù  cehii  de  toute  la  Chambre  ;  puis,  passant 
au  sarcasme  le  plus  amer,  il  chercha  la  cause  de  cft oubli 
de%  formes,  de  la  part  de  l'homme  qui  devait  le  mieux 
les  eoNualtre  et  les  respecter  le  plus,  dans  la  distraction 
que  la  vue  de  6,000  liv.  sterling  d'honoraires  annuels 
(  c'est  le  traitement  de  Vorattur)  avaient  pu  lui  donner. 
*— Le  chevalier  fiffenby,  ayant  Aiitrelirer  préalablement  les 
étrangers,  amena  la  délibération  sur  la  nature  des  exprès- 
«ions  que  se  pernettaitle  plaignant,  et  les  curieux  rentrè- 
rent assex  tôt  pour  lui  entendre  reprocher  qu'il  s'écartait 
de  la  question,  avec  injonction  expresse  d'y  rentrer  et  de 
%y  renfermer,  c  Si  la  Chambre  ne  peut  pas  justifier  ce 
qu'elle  fait,  ni  entendre  répéter  ce  qu'elle  dit....  »  reprit 
M.  Home^Toeke  avec  humeur.-M)n  ne  le  laissa  pas  conti- 
nuer sur  ce  ton.  Fatigué  des  interruptions  du  président, 
il  lui  demanda  ce  qu*il  avait  à  faire,  et  quelle  justice  il 
pouvait  se  promettre  tant  qu'on  lui  interdirait  de  désa- 
buser les  membres  du  comité  de  leurs  prévention!;  il  sou- 
tint d'ailleurs  n*avoir  rien  dit  que  les  règlements  de  la 
Chambre  ne  justifiassent;  il  se  conlormerait  aux  résolu- 
lions  de  ce  comité,  qui  trouvait  sa  pétition  si  vague,  si 
obscure,  si  peu  intelligible,  et  qui  en  conséquence  lui  dc- 
mandait  des  explications  qu'il  refusait  ensuite  d'entendre 
quand  il  en  aurait  enfin  pris  une  précise  et  intelligible. 

On  s'obstinait  li  dénaturer  sa  pétition  que  l'on  prenait  h 
eonlre-sens,  du  mohis  plusieurs  membres,  qui  croyaient  y 
voir,  non  ce  qu'elle  était  réellement,  une  réclamation 
contre  l'illégalité  d'une  élection  particulière,  mais  une  at- 
taque générale  contre  la  représentation  pariementaire.  Et 
de  qui  loi  fenakee  reproche?  d'un  honorable  membre  au- 
quel un  arrangement  conclu  tout  récemment  assurait  la 
propriété  de  quatre  bourgs.  «  A  l'ordre  I  ù  l'ordre  1  •  s'é- 
crièrent plusieurs  voIt.  «Eht  messieurs,  reprit  le  plai- 
gnant, ai-je  nommé  M.  Pultney  plutôt  que  tout  autre 

!'•  Série.  —  Tome  FlU 


membre?  »  •—  Nouvelle  injonction,  de  la  part  du  prési- 
dent, de  quitter  un  sujet  sur  lequel  il  neserait  assurément 
pas  entendu ,  pour  se  renfermer  scrupuleusement  dans  le 
sien.  —  c  Je  serais  très-fâché  d'avoir  dit  quelque  chose  de 
déplacé,  continua  M.  Home-Tooke;  mon  intérêt  et  ma 
reconnaissance  pour  ceux  dont  je  plaide  la  cause  me  font 
un  devoir  de  hâter  la  décision  de  cette  affaire  au  lieu  de  la 
croiser;  je  ne  me  permettrai  plus  qu'une  question  dont 
j'espère  que  la  modestie  n'eifarouchera  pas  le  comité.  •  Il 
demanda  en  effet  si  sa  pétition  ne  lui  avait  pas  été  renvoyée 
avec  des  i^structioos  pour  la  censurer,  non-seulement 
comme  frivole  et  vexatoire,  mais  même  comme  un  libelle 
scandaleux.  Le  secrétaire  du  comité  prit  note  de  celte  ex- 
pression ,  et  demanda  au  plaignant  si  c'était  bien  14  ee 
qu'il  avait  dit.  t  Pourquoi  pas?  reprit-il,  pourvu  qu'on 
me  permette  de  l'expliquer.  Je  n'accuse  point  Vi  Chambre 
entière  d'avoir  voulu  faire  déclarer  ma  pétition  un  libelle; 
je  dis  seulement  qu'un  de  ses  membres,  dont  l'opinion  y  est 
d'un  grand  poids,  a  été  d'avis  de  la  faire  envisager  sous 
ce  jour  défavorable.  »  —  Les  curieux  furent  obligés  de  se 
retirer  une  seconde  fois;  ils  ne  rentrèrent  que  quand  le 
président  eut  déclaré  à  M.  Home-Tooke  quil  s'était  servi 
d'expressions  impropres,  et  qu'il  fallait  qn*ll  se  bornât  à 
prouver  rillégalité  des  élections  qu'il  contestait.  —  Le 
plaignant  soutint  qu'un  tribunal  pouvait  seul  prononcer 
sur  la  question  de  scandale  et  de  libelle^  Apr^  de  vives 
altercations  entre  le  président  et  lui,  il  linit  par  diviser 
ainsi  l'objet  de  sa  pétition  :  1*  réclamation  contre  une  élec- 
tion illégale;  2*  demande  formelle  que  l'on  prévint  désor- 
mais d'une  manière  elBcnce  les  désordres,  les  excès  aux- 
quels l'élection  de  Westminster  a  toujours  donné  lieu. 
Justice  ou  dtt  afioiUs  l'apparence  de  justice  pour  les  dix- 
sept  mille  électeurs  de  Westminster,  traités  de  la  manière 
la  plus  outrageante  et  avec  un  scandale  inouï  ;  voilù  ce 
qu'il  demandait,  ce  qu'il  espérait  obtenir,  et  qui  hdterait 
la persécutioo  à  laquelle  il  s'attendait,  et  qu^il saurait  en- 
durer avec  courage.  Il  offrit  de  produire  des  témoins  pour 
prouver  les  abus  qui  avaient  motivé  cette  phrase  •  que  les 
places  dans  la  Chambre  des  communes  sont  affermées  et 
venduesoomme  des  bestiaux  dans  une  foire.  »  Le  comité  lui 
notifia  qu'il  n'avait  plus  rien  à  lui  communiquer,  et  il  se 
retira.  Le7,  1»  pélitioii  a  été  déclarée  frivole  et  vexatoire, 
et,  sur  le  rapport  du  comité,  la  Chambre  a  prononcé  que 
le  lord  Hood  et  M.  Fox  sont  bien  et  dûment  élus  représen* 
tants  pour  la  cité  de  Westminster. 

(  La  iuite  ineessammenU  ) 

COMTAT  VENAISSIN. 

D* Avignon ,  le  8  février.  —  Hier  nous  arons  célébré  ici 
la  fédération  proposée  à  toutes  les  communes  du  Comtal. 
Le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  ont  assisté  à  celte  fête. 
Cavaillon ,  rille ,  Pernes,  Vaison,  leThot,  Chftteauneuf- 
d' Avignon ,  Bédarride  et  Sorgues  y  ont  envoyé.  Ces  dépu- 
tés représentaient  plus  de  quatre-vingt-un  mille  citoyens. 
C'est  dans  l'église  des  Grands-Augustins  qu'a  été  prononcé 
le  serment  fédératif ,  et  M.  Moaran ,  prêtre  de  l'Oratoire, 
oflicier  municipal ,  a  célébré  la  messe;  il  est  resté,  pett« 
dant  le  service  divin ,  décoré  de  son  édiarpe.  Un  repas  ci* 
vique  a  terminé  la  cérémonie.  Les  fédérés,  les  membres 
du  conseil  de  la  commune  d'Avignon ,  rélat4nojor ,  et  deux 
députés  de  chaque  compagnie  de  la  garde  nationale  y  ont 
assisté.  Pendant  le  repas  l'orchestre  jouait  les  airs  patrioti- 
ques analogues  à  la  circonstance.  Il  y  a  eu  bal  le  soir.  Les 
fédérés  ont  ensuite  été  admis  ft  la  séance  des  Amis  de  la 
Constitution  ;  ils  ont  été  oomplimeatés  par  le  président. 
M.  Chabran  était  du  nombre  des  fédérés.  On  sait  que  le 
patriotisme  de  ce  colonel  de  la  garde  nalionaie  de  Cavail- 
lon lui  a  coûté  sept  mois  de  captivité  dans  les  cachots  de 
Carpentras.  Les  Avignonnais  lui  ont  témoigné  par  leurs 
applaudissements  et  letu^  égards  tout  l'intérêt  qu'ils  pren- 
nent à  son  sort 

Toutes  les  communes  n'ont  pas  assisté  à  eetta  fédéra* 
lion  ;  elles  ont,  en  cela ,  suivi  les  instructions  de  la  com- 
mune de  Carpentras.  Elle  avait  envoyé  des  émissaire»  pour 
faire  valoir  la  proteclioD  que  lui  avaitaeoordée  le  départe* 
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menl  de  la  Drdme  en  lui  envoyant  des  troupes ,  et  pour  re- 
présenter qa'un  décret  de  TAsiemblée  nationale ,  du  7  sep- 
tembre, dérend  aux  gardes  nationales  déformer  aucune 
as  .Oiiiiiiée  fédérati?e« 

il  j  a  déjà  longtemps  que  rassemblée  représentative  de 
Carpentras  se  conduit  d*après  les  principes ,  et  par  consé- 
quent sans  intrigues.  Cependant  les  Avignonnais  ont  invité 
toutes  les  communes  è  la  fédération  qu'ils  avaient  imagi- 
oée.  Leur  parti  s'irrite  de  plus  en  plus  de  la  conduite  ^age 
et  modérée  de  la  municipalité  de  Carpentrafc 

FRANGE. 

Vente  de  biens  nationaux^ 

De  Parié.  —  Le  lundi  Si  février  1791 ,  odk  heures  du 
matin,  il  sera»  à  la  requête  du  procureur  de  \k  commune, 
procédé  à  la  publication,  réception  des  ench^res  et  adju* 
dication  des  maisons  ci-dessous  désignées  :  1*  d'une  mai- 
8on.et  dépendances,  rue  Cassette,  n*26,  estimée  39,600  li- 
vres, pour  laquelle  il  y  a  soumission  ;  2*  de  deux  maisons 
se  joignant,  rue  de  la  Verrerie,  attenant  celle  des  Billettes, 
estimées  d0,l87  livres  10  sous,  pour  lesquelles  il  y  a  sou- 
mission ;  5®  d'une  autre  et  dépendances ,  rue  de  la  Ton- 
neiierie  et  passage  de  la  Cage,  estimée  180,700  iiv.  pour 
laquelle  il  y  a  soumission  (première  put>lication)  ;  4*  d  *une 
maison,  jardin  et  terrain  contenant  au  total  1,844  toises, 
quai  Saint-Bernard,  sur  l'enchère  de  80,000  Iiv.  ;  5*  d'une 
maison  et  dépeudanoes,  rue  Cassette,  n*  29,  sur  l'enchère 
de  52,000^ iiv.  ;  6*  d'une  autre  et  dépendances,  rue  Co- 
quillère,  près  le  bureau  du  roulage,  sur  l'enchère  de 
90,000  Iiv.  (  dernière  publication.  ) 

S  adresser,  pour  les  renseignements  nécessaires,  au  bu- 
reau de  féodalité,  maison  du  Saint-Esprit,  prèsTHôtel- 
de-Ville, 

Tableau  de»  bîem  à  vinére,  rue  SainUMagiaire^  prieeelU 
SMle-^iU'Comte,  quartier  Saint^DenU. 

Le  tableau  du  samedi,  19  de  ce  mois,  présente  :  1*  Pen- 
semble  des  biens  particuliers  qui  sont  à  vendre  à  Paris, 
aux  environs  de  Paris  et  dans  les  provinces,  et  notamment 
le  détail  de  plusieurs  terres  considérables  et  d*un  bon  rap- 
port ;  2*  le  détail  des  domaines  nationaux  dont  on  suit  les 
publications  dans  les  différents  départements  et  districts  du 
royaume,  et  notamment  celui  des  beaux  biens  de  l'abbaye 
deJouarre,  de  l'abbaye  de  Saint-Farron  de  Meaux,  du 
superbe  château  de  Bois-le-Vicomte  (archevêché  de  Paris, 
district  de  Meaux),  et  des  fermes  etteires  en  dépendant. 

Il  parait  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseigne- 
ments, états  estimatifs,  affiches  et  autres  pièces  originales 
sont  communiqués  au  bureau  où  l'on  souscrit.  Prix,  30  H' 
vresparan;  18  Iiv.  pour  six  mois,  et  12  Iiv.  pour  trois 
mois.  Pour  la  province,  42  Iiv.  1 24  Hv*  et  15  Iiv.,  franc  de 

Département  du  Nord.  —  Lille ,  12  février. 
Le  directoire  du  département,  séant  à  Douai,  rient  de 
recevoir  la  somme  de  350,000  Iiv.  pour  te  traitement  des 
ecclésiastiques.  Cette  somme  sera  versée  proportionnelle* 
ment  dans  les  esisses  des  diflérents districts  ;  celui  de  Lille 
a  reçu  80,000  Iiv.  en  assignats,  dont  la  distribution  com- 
mencera à  être  faite  aujourd'hui  aux  ecclésiastiques  par  le 
caissier  du  dlstrid. 

Département  du  Loiret»  —  Orléans. 

Le  tribunal  du  district  d'Oriéans  vient  d'être  choisi,  par 
la  municipalité  de  Paris,  le  septième  des  tribunaux  d'ap- 
pel de  cette  ville. 

Le  corps  électoral  du  district,  convoqué  par  le  procu- 
reur-syndic, poura'occuper  du  remplacement  des  curés  du 
ressort  qui  n'ont  pas  prêté  serment,  ouvrira  ses  séances 
dimanche  prochain  SO  flvrier,  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale. 

Le  district  d'Orléans  a  venda,  les  29  et  31  tanvier,  5  et 
7  février,  pour  328,888  Iiv.  de  biens  nationaux ,  qui 
avaient  été  citimés  181,515  Iiv.  s  excédant,  147,373  Iiv. 
Département  de  CEure»-^Évreux ,  16  février. 

M.  Lindet,  curé  de  Bernay,  dépoté  à  l'Assemblée  na- 
tionale (1),  a  été  nommé  hier  évêque  du  déparlement.  — 

(1)  G«  Lindet,  qu'il  n«  faut  pas  confondre  avec  HoberK 
LioUct ,  fit  également  partie  de  U  Gonveation  nationale. 

L.  6. 


Une  grande  fermentation  a  régné  dans  tes  tepriti  pendant 
rinlervalle  de  cette  élection.  Les  pamphlets  imprimés  et 
manuscrits  circulaient  de  toutes  parts:  lettre  apologétique 
de  la  conduite  de  l'évèque  ;  écrits  oà  l'on  faisait  craindre 
un  schisme  avec  l'Eglise  romaine,  où  Ton  comparait  U 
future  Eglise  de  France  è  l'Eglise  gallicane;  brochures  où 
l'on  détournait  les  électeurs  de  concourir  à  l'élection  da 
nouvel  évêque,  où  on  les  exhortait  à  ne  pas  mettre  un  in- 
trus dans  l'Eglise  d*Bvreus  ;  pamphlets  contre  les  sermen- 
taires;  réponses  à  ces  pamphlets,  eto.,  etc.,  etc.  ;  c*était 
une  guerre  de  plume  dans  toutes  les  règles;  du  reste,  loat 
s'est  passé  avec  la  plus  grande  tranquillité.  —  Ce  qui  a  lût 
le  plus  de  bruit ,  c'est  la  distribution  de  quatre  à  cinq  ceols 
lettres  manuscrites,  signées  f  François, évéqua  d^Bvreux^ 
adressées  4  tous  les  électeurs,  où  le  prélat  leur  dit  en  style 
apostolique  qu'ilsn'ont  nulle  autorité,  nulle  mission  pour 
lui  donner  un  successeur;  que  ce  n'est  qu'après  on  juge- 
ment de  condamnation  qu'il  peut  être  dépossédé  de  son 
siège,  et  que  ceux  qui  s'aviseront  d'élire  un  autre  évèqoe 
à  sa  place  ne  seront  plus  dans  l'Eglise,  c'est-à-dire  seront 
excommuniés.  Cette  lettre  a  été,  dit-on,  dénoncée  au  dé- 
partement et  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  principal  du  collège  ayant  refusé  de  prêter  serment , 
la  municipalité ,  avant  de  nommer  à  sa  place ,  a  cru  de- 
voir en  prévenir  t'adminbtration  du  district,  qui  a  donné 
son  agrément,  et  celle  du  département  qui  a  rè])ondu, 
dit-on ,  par  une  leture  où  elle  n'approuve  ni  ne  désapproovc 
la  municipalité.  Celle-ci,  réunie  au  conseil  général  de  la 
commune,  ■  nommé  à  la  place  de  principal  M.  Ruaull,  et 
l'a  installé  le  lendemain  au  collège.  Il  y  a  eu  d'abord  op- 
position par  voie  d'huissier ,  et  ensuite  personnellement  de 
la  part  du  prédécesseur,  et,  deux  jours  après,  arrêté  du 
département  qui  casse  cette  nomination,  défend  à  l'tia 
d'exercer  ses  fonctions,  et  réintègre  dans  les  siennes  Tan- 
den  principal.  — Le  motif  sur  lequel  se  fonde  le  départe- 
ment, c'est  que  jadis  la  place  de  principal  étant  à  la  no- 
mination de  l'évèque,  du  chapitre  et  de  la  municipalité, 
celle-ci  n*a  pu  seule  y  nommer.  —  La  municipalité,  qm 
persiste  à  regarder  sa  nomination  comme  valable,  se  pré- 
pare à  porter  cette  affaire  4  TAsacmblée  nationale. 


Troisième  livraison  des  Illustres  modernes,  ou  Tableio  de  la 
vie  privée  des  principaas  personnages  des  deux  setet  qui, 
depuis  la  reotiasance  des  lettres,  ont  acquis  de  la  célé- 
brité en  Europe,  tant  en  politique  ou  dans  tes  «10663  que 
dans  les  arts,  lesscienceset  la  vie  contemplative;  ourrage 
eorichi  de  cent  portraits  dessinés  et  gravés  par  les  plus 
grands  natures;  i  vol.  in-folio.  A  Paris,  chea  M.  Dubo»- 
quet,  libraire,  rue  de  Laharpe,  vP  15. 
Cet  ouvrage  est  distribué  en  dii  livraisons,  de  dix  person- 
nages chacune.  La  troisième,  qui  est  actuellement  en  vente, 
comprend  la  rie  et  les  portraits  de  l'abbé  Prevosi,  da  doc- 
teur Le  Cat»  de  Grébillon  père,  de  aaint  Ignace  de  Loyola, 
de  M.  Joly  de  Fleury,  da  docteur  Astruc,  de  Janséoios,  évê- 
que dTpres ,  de  Soanen ,  évêque  de  Senes ,  du  maréchal  de 
Saxe,  et  de  M.  de  Gondrid,  archevêque  de  Sens. 


BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Dupori. 

6ÉANCB  DU  JBUDI  AO  SOIB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  pliistetirs 
Adresses  qui  annoncent  la  prestation  de  serment  d*uD 

§rand  nombre  d'ecclésiastiques  fonctionnaires  pu* 
lies. 
M.  Febmon  :  Vous  ayez  entendu  les  détails  de 

3uelaues  mouvements  populaires  qui  ont  eu  lieu 
ans  Vancienne  province  de  Bretagne  :  quatre-vingt- 
six  personnes  ont  été  arrêtées,  pour  avoir  tiré  sir 
les  gardes  nationales  de  Dînant  et  de  Saînt-Malo, 
réunies  aux  troupes  de  ligne  pour  ramener  Tordit. 
Elles  ont  été  transférées  dans  le  château  de  Saint- 
Malo  :  on  instruit  leur  procès,  et  maintenant  le 
calme  est  parfaitement  rétabli  dans  tout  Tarrondis- 
sèment.  (On  applaudit.)  Je  dois  ajouter  une  circon- 
stance précieuse  :  deux  soldats  du  régiment  de  SU-js^ 
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bonrç,  artillerie,  ayant  été  arrêtés  par  les  brigands 
qui  aésolaient  notre  pays,  s*en  débarrassèrent  sans 
se  servir  de  leurs  armes  contre  eux. 

M.  le  président  est  changé  d'écrire  à  ces  deux  mi- 
litaires pour  (eur  témoigner  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée. 

M.  VoTDEL  :  Je  suis  cbargé  par  votre  comité  des 
recherches  de  vous  rendre  compte  de  la  procédure 
instruite  au  tribunal  de  Baume,  pour  de  prétendus 
enrôlements  d*hommes  qui  devaient  servir  les  pro- 
jets des  ennemis  de  la  chose  publique.  Le  directoire 
du  département  du  Doubs,  instruit,  vers  la  fin  du 
mois  de  janvier,  qu'il  y  avait  dans  la  ville  de  Besan- 
çon différents  narticuliers  soupçonnés  de  faire  des 
enrôlements,  chargea  son  procureur-syndic  de  les 
dénoncera  la  justice,  et  choisit  le  tribunal  de  Baume. 
Le  28  du  mois  dernier,  la  plainte  fut  portée.  D'après 
l'information  qui  a  été  faite,  plusieurs  citoyens  ont 
été  décrétés  de  prise  de  corps  et  conduits  dans  les 

f irisons  de  Baume.  Le  tribunal,  après  avoir  interrogé 
es  détenus,  a  pensé  que  le  délit  dont  ils  étaient  ac- 
cusés était  de  la  nature  de  ceux  sur  lesquels  l'As- 
semblée s'était  réservé  de  prononcer.  Les  personnes 
soupeonnéesd'avoirfaitdes  enrôlements  flontMM.Do- 
croi ,'  Chaiilot  et  madame  Montard.  H  se  trouve 
quelques  différencesdans  les  dépositions  des  témoins: 
on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  ni  enrôlement  fait,  ni  ar-* 
cent  donne,  et  le  principal  témoin  est  sous  le  poids 
de  deux  décrets  de  prise  de  corps.  Cependant  le  co- 
mité des  recherches  a  pensé  que,  la  procédure  ayant 
été  commencée,  il  ne  vous  appartenait  plus  de  pro- 
noncer sur  le  fond  de  l'accusation  ;  il  voua  proposera 
même  d'ordonner  que  la  procédure  sera  continuée 
devant  le  tribunal  de  Besançon,  la  force  publique 
n'étant  pas  suffisante  à  Baume  pour  une  affaire  de 
cette  nature. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  des  recherches,  décrète  que  la 
procédure  commencée  au  tribunal  de  Baume  sera 
continuée  devant  celui  du  district  de  Besançon,  qui 
la  jugera  en  dernier  ressort  ;  à  l'effet  de  quoi  les  ac- 
cusés seront  transférés  à  Besançon.  » 

H.  Dandrb  :  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  le  fond  de  l'af* 
faire  ;  mais  j'observe  que  le  décret  que  Ton  propose 
est  contraire  à  tous  les  principes.  Vous  avez  voulu 
que  la  voie  de  l'appel  fût  ouverte  à  tous  les  accusés; 
et  cependant  on  vous  propose  d'autoriser  le  tribunal 
du  district  de  Besançon  à  juger  en  dernier  ressort: 
je  demande  que  les  accusés  puissent  se  pourvoir  en 
appel  à  un  des  sept  tribunaux  de  l'arrondissement. 

M.  VoTDBL  :  J'appuie  l'observation  de  M.  Dandré. 

M.  Tracy  :  J'ai  servi  huit  ans  avec  M.  Chaiilot, 
l'un  des  accusés ,  qui  est  l'honneur  et  la  raison 
mêmes.    . 

M.  Sallbs  :  Il  y  a  dans  les  prisons  de  Paris  plu» 
sieurs  personnes  décrétées  de  prise  de  corps  pour 
crimes  de  lèse-nation  ;  je  demande  qu'elles  soient 
renvoyées  par-devant  les  tribunaux  de  Paris,  pour  y 
être  jugées. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète  que  la 
procédure  commencée  au  tribunal  de  Baume  sera 
continuée  et  jugée  par  le  tribunal  du  district  de  Be- 
sançon, et  par  appel  dans  un  des  sept  tribunaux  du 
district  de  l'arrondissement;  à  l'effet  de  quoi  les  pro- 
cédures seront  transportées  au  greffe  dudit  tribunal, 
et  les  accusa  transférés  dans  les  prisons  de  ladite 
ville  de  Besançon.* 

—  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  est 
admis  à  la  barre. 

M-  fabhé  Mulots  orateur  d\  ladéputalion  :  A 


mesure  que  vos  lois  nous  régénèrent,  nous  souffrons 
davantage  du  reste  des  désordres.  L'ancien  régime 
avait  laissé  des  habitudes  odieuses,  qu'il  tolérait  ù  la 
honte  des  mœurs.  Un  nouvel  ordre  succède  ;  mais, 
pendant  qu'il  s'établit,  la  licence  des  jeux  s'accroît 
tous  les  jours  par  l'impunité.  Toutes  les  fois  que, 
sans  risquer  de  causer  des  secousses  dangereuses, 
1  ancienne  et  la  nouvelle  municipalité-  ont  cru  pou- 
voir mettre  à  exécution  les  anciennes  ordonnances, 
elles  l'ont  fait;  mais  presque  toujours  leurs  efforts 
ont  été  impuissants.  Trois  mille  maisons  de  jeu  se 
sont  successivement  ouvertes  dans  la  capitale.  Elles 
tentent  la  misère,  séduisent  la  faiblesse  et  favorisent 
la  mauvaise  foi.  L'homme  vient  demander  à  la  for- 
tune infidèle  ce  qu'il  ne  veut  plus  obtenir  du  travail. 
Delà  viennent  le  vol,  l'assassinat  et  le  suicide.  Pour 
combler  ces  abîmes,  vainement  on  recourt  aux  lois. 
Tous  les  règlements  présentent  le  jeu  comme  un  dé- 
lit ;  mais  aucun  ne  donne  le  moyen  de  constater  ce 
délit,  par  conséquent  de  le  prévenir.  Les  crimes  se 
multiplient,  et  la  source  des  malheurs  est  sous  vos 
yeux;  l'appât  perfide  est  placé  même  jusque  sur 
votre  passage,  et  le  meilleur  des  rois  en  a  la  vue  bles- 
sée des  fenêtres  de  son  palais.  Augmentez,  s'il  se 
peut,  votre  gloire;  veuillez  décréter  une  loi  qui  pro- 
nonce dans  quelle  classe  ce  délit  doit  être  placé,  qui 
détermine  le  genre  de  preuves  qu'il  faudra  fournir 

Sour  le  constater,  et  la  peine  qu'il  devra  encourir, 
bus  vous  remettrons  à  ce  sujet  un  travail  qui  est  la 
preuve  de  notre  zèle  et  des  soins  que  nous  avons  pris 

f)Our  cette  partie  de  la  police  de  la  capitale.  Heureuse 
a  municipalité  de  pouvoir  venir  déposer  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  nationale  ses  espérances  et  son  dé- 
vouement! (On  applaudit  à  plusieurs  reprises. j 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
satisfaction  les  motifs  qui  vous  animent.  Elle  von* 
drait  voir  tons  les  Français  avec  les  mœurs  des  hom- 
mes libres.  Ce  serait  la  plus  douce  récompense  de  ses 
travaux.  C'est  dans  les  malsons  de  jeu  qu'on  fait 
l'apprentissage  de  tous  les  vices;  cette  passion  fu- 
neste mène  de  l'égoisme  à  la  bassesse,  et  souvent  au 
crime.  C'est  là  que  l'homme  apprend  à  mpms  aimer 
sa  femme  et  ses  enfants;  c'est  là  qu'il  perd  les  vertus 

3 ni  font  le  bonheur  de  la  société.  L'Assemblée  pèsera 
ans  sa  sagesse  les  moyens  d'apporter  un  remède  à 
ce  mal.  Elle  vous  invite  à  assister  à  la  séance.  (On 
applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  l'Adresse  du 
conseil  général  de  la  commune,  et  en  ordonne  le 
renvoi  a  ses  comités  de  constitution  et  de  jurispru- 
dence criminelle. 

M.  Alquier  :  Les  troubles  qui  ont  en  lieu  au  Port- 
Louis  de  Tabago  ont  la  même  origine  que  ceux  que 
Ton  a  éprouvés  dans  nos  au  très  colonies;  c'est  l'e^ffet 
de  la  commotion  qui  s'y  est  fait  sentir  lorsqu'on  y  a 
appris  les  événements  qui  se  sont  passés  en  France 
le  14  juillet.  D'après  ce  qui  s'était  passé  en  France, 
et  d'après  ce  qui  se  passait  dans  les  colonies  voisines 
de  Tabago,  M.  Bosque,  avocat,  invita  les  Français  â 
se  réunir  pour  former  un  comité  patriotique.  Cette 
assemblée  se  forma  le  23  octobre;  MM.  Greslier  et 
Guys  furent  élus,  l'un  président,  et  l'autre  vice-pré- 
sident. M.  Bosque  fut  élu  secrétaire.  Elle  envoya  une 
députation  aux  administrateurs  pour  les  inviter  à  se 
loindre  à  elle,  afin  de  travailler  de  concert  au  bon- 
heur de  la  colonie.  Cette  invitation  fut  rejetée  par 
M.  Jobal,  commandant.  La  Société  patriotique  arrêta 
qu'il  serait  &it  des  représentations  à  MM.  les  admi- 
nistrateurs sur  les  motifs  qui  avaient  donné  lieu  à  la 
réunion  des  Français  à  Tabago,  et  qu'au  cas  d'un 
second  désaveu,  l'Assemblée  se  dissoudrait.  La  dé- 
marche eut  du  succès,  et  le  commandant  approuva 
la  formation  de  l'assemblée.  Cette  association  n'a 
duré  que  six  ours,  et  n'a  tenu  que  sept  séauccs.  Ses 
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membres  ont  été.  constamment  attachés  aux  princi- 
pes cl*ordre,  difliciles  à  conserver  dans  les  premiers 
moments  d'une  révolution.  Mais  bientôt  les  citoyens 
qui  étaient  à  la  tête  de  cette  Société  sont  devenus 
victimes  de  Tinjustice  la  plus  atroce.  Â  Tabago 
comme  eu  France,  les  ofBciers  militaires  virent  avec 
peine  se  déployer  Ténergie  de  la  liberté;  ils  devin- 
rent les  ennemis  de  rassemblée  patriotique  aussitôt 
qu'elle  fut  formée.  MM.  Bosquc,  Greslier  et  Guys  fu- 
rent bientôt  en  butte  à  la  haine  la  plus  active ,  et, 
d*après  les  dépositions  de  quelques  soldats,  reçues 
par  leurs  officiers,  ils  furent  dénoncés  comme  cou- 
pables d'avoir  tenu  une  assemblée  illégale,  dans  la- 
3uelle,  disait-on,  ils  avaient  tramé  une  espèce  de  sé- 
ition.  La  dénonciation  fut  faite  le  3  novembre,  par 
M.  d'Angleberme,  membre  de  la  commission,  et  re- 
mise à  M.  Jobal. 

MM.  Greslier,  Guys  et  Bosque,  craignant  pour 
leurs  jours,  obtinrent  un  congé  du  commandant  de 
la  colonie,  et  sVmbarquèrent  pour  la  Martiniç^ue. 
M.  Jobal  les  fît  poursuivre  par  une  goëletle  qui  les 
ramena  à  Tabago.  MM.  Guys  et  Greslier  furent  mis 
a  terre  en  liberté,  et  M.  Bosque  conduit  en  prison  et 
mis  aux  fers.  —  Le  procès  fut  instruit  en  quatre  jours, 
sur  la  dénonciation  de  M.  d'Angleberme,  et  le  juge- 
ment condamne  MM.  Greslier  et  Guys  à  une  amende 
de  1,000  liv.  chacun,  pour  avoir  permis  aux  soldats 
de  Sa  Majesté  de  prendre  un  serment  dans  leur  as- 
semblée, •<  quoique,  est-il  dit  dans  leur  jugement,  ils 
ne  paraissent  pas  l'avoir  fait  à  mauvaise  intention.  • 
Quant  à  M.  Bosque,  il  est  déclaré  convaincu  d'avoir 
méchamment  et  malicieusement  aflaibli  le  gouver- 
nement du  roi  dans  l'île ,  en  déclarant  à  M.  Garot, 
soldat,  qtie  les  soldats  devaient  être  libres  d'aller 
boire  où  ils  voudraient;  d'avoir  lait  signer  le  ser- 
ment civique  à  plusieurs  d'entre  eux  ;  d'avoir  pro- 
posé un  dînera  une  compagnie  du  régiment  en  gar- 
nison au  Port-Louis  à  ses  ordres,  etc.,  et,  en  consé- 
quence, condamné  à  être  emprisonné  pour  six  mois, 
et  au  carcan  pendant  une  heure,  à  moins  que,  dans 
l'espace  de  six  semaines,  il  ne  consentît  à  partir  de  la 
colonie  pour  n'y  pas  revenir.  Ce  jugement  fut  rendu 
par  sept  juges,  dont  trois  étaient  les  dénonciateurs 
de  M.  Bosque  auprès  du  commandant.  Ce  tribunal, 
à  la  même  époque,  renvoya  absous  de  toute  accusa- 
tion un  économe  convaincu  d'avoir  blessé  de  plu- 
sieurs coupsde  couteau,  auyisage,un  nègre  esclave, 
an'il  avait  fini  par  tuer  en  lui  plongeant  son  couteau 
dans  le  cœur  ;  et,  afin  de  soustraire  ce  scélérat  à  l'in- 
dignation des  nègres,  ils  lui  ordonnèrent  de  sortir 
de  la  colonie. — Pendant  l'emprisonnement  de  M.  Bos- 
que, sa  maison  a  été  totalement  dévastée,  et  ses  pro- 
priétés vendues  à  vil  prix.  M.  Bosque  prêta,  au  bout 
de  six  semaines,  serment  de  ne  plus  revenir  en  l'île, 
et  M.  Jobal  lui  déclara  qu'il  ne  pouvait  effectuer  sa 
retraite  dans  aucune  colonie  française.  Il  choisit  la 
Trinité  espagnole,  et  le  lendemain  il  fut  embarqué 
avec  un  meurtrier  anglais,  et  déposé  à  la  pointe  de 
Curaana,  dans  la  portion  de  la  Trinité  espagnole  ha- 
bitée par  les  sauvages.  Plus  de  pitié  l'attendait  chez 
les  Caraïbes,  qui  le  conduisirent  dans  une  pirogue 
non  pontée,  à  travers  quarante  lieues  de  mer,  au 
port  de  la  Trinité.  —  Quel  était  le  crime  de  M.  Bos- 
que? d'avoir,  d'après  les  ordres  de  l'Assemblée  pa- 
triotique, dont  il  était  secrétaire,  reçu  le  serment 
civique  de  quelques  soldats.  Quel  étaît  ce  serment? 
d'être  fidèle  â  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Il  avait  dit 
que  les  soldats  étaient  libres  d'aller  boire  où  ils  vou- 
laient. Lecantiuier  qui  jouissait  du  privilège  exclu- 
sif de  vendre  aux  soldats  du  vin  et  de  l'eau-de-vie 
les  vendait  mauvais  et  plus  cher;  mais  il  avait  l'en- 
treprise des  tables  des  officiers,  et  la  considération 
du  privilège  exclusif  entrait  pour  beaucoup  dans  les 
adoucissements  de  leurs  pensions.  Voilà  pourquoi 


les  officiers  avaient  prie  la  cour  criminelle  d^ad- 
mettre  la  dénonciation  de  M.  d'Angleberme. 

Voici  un  précis  des  autres  événements  relatifs  à  la 
colonie  de  Tabago.  Le  IQ  février  1790,  les  cinq 
compagnies  du  régiment  de  la  Guadeloupe  furent 
chez  le  commandant  porter  un  long  mémoire  de 
plaintes.  Cette  réclamation  fut  présentée  avec  insub- 
ordination et  avec  audace  ;  mais,  à  la  honte  de  Tau* 
torité ,  les  plaintes  des  soldats  étaient  fondées.  Oa 
pense  bien  que  le  privilège  exclusif  du  cautinier  y 
tenait  un  long  article.  Trop  faible  pour  imposer  aux 
soldats,  M.  Jobal  leur  fit  donner  quatre  barriques  de 
vin.  Cette  indulgence  imprudente  apprit  aux  soldats 
qu'ils  étaient  redoutés,  les  plongea  deux  jours  dans 
)  ivresse,  et  occasionna  les  excès  de  la  journée  du  18. 
Les  soldats,  ivres  depuis  deux  jours,  prirent  les  ar- 
mes le  matin,  se  rendirent  sur  la  place,  ôtèrent  le 
commandement  à  leurs  officiers,  annulèrent  des  ju- 

fements  militaires,  et  se  permirent  tous  les  excès  de 
insubordination.  Il  y  avait  une  compagnie  de  vo- 
lontaires formée  à  Tabago  ;  le  trésorier  de  la  colonie, 
M .$t.-Léger ,  en  était  le  commandant.  ATabago  comme 
en  France ,  la  plus  grande  union  régnait  entre  la 
garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne;  mais,  à  Ta- 
bago comme  en  France,  cette  union  déplaisait  au 
commandant  et  aux  officiers.  Les  volontaires  de  Ta- 
bago partirent  le  13  avril  pour  aller  secourir  les  ha- 
bitants de  Saint-Pierre -la-Martinique.  A  leur  retour, 
le  29,  les  soldats  qui  faisaient  l'exercice  inireat  leurs 
armes  en  laisceaux,  et  coururent  au-devant  d  eux. 
Deux  officiers,  MM.  Dépré  et  Blosse,  rencontrèrent 
les  soldats  nui  descendaient  des  casernes,  et  leur  or- 
donnèrent de  retourner  au  fort.  Cet  ordre  ne  fut  pas 
exécuté  sans  murmures.  Le  lendemain  ils  se  rendent 
chez  M.  Saint-Léger,  et  lui  déclarent  qu'ils  veulent 
la  tête  de  M.  Blosse.  M.  Saint-Léger,  avec  beaucoup 
de  peine,  les  détourne  de  cet  affreux  projet,  et  h's 
engage  à  se  contenter  de  demander  au  commandant 
le  renvoi  de  cet  officier.  Us  nomment  unedéputation 
auprès  de  M.  Jobal,  qui  reçoit  ces  députés  avec  hau- 
teur, leur  prodigue  des  injures  et  se  permet  des  ges- 
tes menaçants.  Alors  les  autres  soldats  accourent  eu 
foule,  arrachent  M.  Blosse  du  gouvernement,  où  il 
s'était  rendu,  l'accablent  de  mauvais  traitements, 
lui  déchirent  ses  épaulettes,  ets'apprêtent  à  lui  tran- 
cher la  tête  sur  la  place.  Un  chasseur  nommé  Chan- 
taloux  détourne  le  coup,  prend  M.  Blosse  dans  ses 
bras,  et,  aidé  de  M.  Saint-Léger  et  de  plusieurs  ci- 
toyens, il  entraîne  et  embarque  cet  officier.  M.  Blosse 
ne  veut  pas  partir  sans  régler  la  comptabilité  du  ré* 
ciment,  et  se  fait  remettre  à  terre.  Ce  retour  pensa 
lui  coûter  la  vie  ;  car  à  peine  avait-il  réglé  ses  comp- 
tes que  les  soldats  se  portèrent  chez  lui  avec  fureur, 
])our  le  massacrer.Les  volontaires  nationaux  le  firent 
évader,  et  il  partit  pour  la  Martinioue. 

M.  Blosse,  dans  cette  fuite,  abanuonna  tout  ce  qu'il 
possédait.  Ses  effets  ont  été  pillés,  et  ce  qui  a  échappé 
a  la  fureur  du  soldat  est  devenu  la  proie  des  flam- 
mes dans  l'incendie  qui  suivit  le  jour  de  son  départ. 
Né  sans  fortune,  parvenu  par  ses  services  et  par  ses 
talents,  appartenant  à  cette  classe  connue  autrefoLs 
sous  le  nom  d'officiers  de  fortune,  M.  Blosse  est  ruiné 
sans  ressource.  Le  comité  colonial  croit  devoir  le  re- 
commander à  la  justice  de  l'Assemblée  nationale. 
Dans  la  nuit  du  2  au  3  mai,  le  feu  a  mis  le  comble 
aux  malheurs  de  la  colonie,  en  réduisant  presque 
toute  la  ville  du  Port-Louis  en  cendres.  Les  habitants 
s'empressèrent  de  réparer  le  malheur;  ils  se  réani- 
rent  pour  engager  les  soldats  ù  repasser  en  France. 
Ils  ne  s'y  déterminèrent  que  sous  la  condition  que 
deux  de  leurs  ofliciers  les  accompagneraient  en  ota- 
ges, et  que  M.  Saint-Léger  s'embarquerait  avec  eux 
comme  garant  des  promesses  qu'on  leur  faisait.  Ce 
citoyen  laissait  derrière  lui  de  grands  intérêts»  il  les 
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sacrifia  tons  :  il  n*exigf a  que  la  conservation  de  sa 
place  et  de  celle  de  son  substitut,  M.  Dulaur,  qui  lui 
turent  garanties  par  le  commandant  et  par  le  comité 
colonial.  Mais  à  peine  parti,  M.  Jobal  a  nommé  à  ces 
places,  a  renvoyé  son  substitut,  et,  démontant  les 
certificats  honorables  et  mérités  qu*il  avait  donnés  à 
M.  Saint-Léger,  il  Ta  calomnié  auprès  du  ministre.. 
—  Homme  faible  et  sans  caractère,  M.  Jobal  a  occa- 
sionné tous  les  troubles  et  tous  les  malheurs  de  Ta- 
bago.  H  conciliait  la  violence  du  despotisme  et  la 

})usinammité  de  la  faiblesse.  Sa  dureté  a  irrité  les 
habitants,  son  défaut  de  fermeté  a  relâché  les  liens 
de  la  discipline  militaire.  On  connaît  les  vexations 
exercées  contre  M.  Bosque;  mais  ce  ne  sont  pas  les 
seules  que  se  soient  permises  le  commandant  de  Ta- 
bago.  Le  10  juillet  1789,  il  ordonne  au  trésorier  de 
la  colonie  de  lui  remettre  une  pièce  de  comptabilité  ; 
ce  dernier  lui  ditqn*il  ne  peut  s*en  dessaisir  sans  l'a- 
veu de  Tordonnateur.  Le  commandant  le  fait  arrêter 
par  ses  soldats,  et  l'oblige  avec  violence  à  lui  re- 
mettre la  pièce  qu*il  avait  exigée. 

Le  6  juillet  1790,  M.  Jobal  destitue  de  la  place  de 
çrefBer  M.  Bosque ,  malgré  la  protestation  formelle 
ae  l'ordonnateur,  tandis  que  nulle  destitution  de 
fonctionnaire  public  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  co- 
lonie que  sur  ravis  des  administrateurs  réunis.  Dans 
les  circonstances  difficiles  où  s'est  trouvé  le  comman- 
dant de  Tabago,  depuis  le  commencement  des  trou- 
bles, il  cédait  sans  résistance  aux  différents  partis, 
en  se  contentant  de  protester  au  grelle  contre  les 
actes  qu*il  souscrivait,  et,  pour  comble  de  ridicule, 
le  6  mai,  il  proteste  non-seulement  contre  tout  ce 
qu'il  a  fait,  mais  contre  ce  qu'il  pourra  taire. 

L'Assemblée  coloniale  de  Tabago  ayant,  en  vertu 
de  TOtre  décret  du  8  mars,  fixé  les  bases  de  la  con- 
stitation  qu'elle  a  jugé  lui  convenir,  s'est  séparée 
en  chargeant  un  comité  de  la  rédaction  du  plan. 
Par  rinndélité  de  quelques  copistes,  une  expédition 
du  projet  est  devenue  publique ,  et  les  dispositions 
qu'elle  contenait  ont  donné  lieu  à  des  protestations; 
le  commandant,  chei  du  pouvoir  exécutif  dans  la  co- 
lonie, et  sans  la  sanction  duquel  l'assemblée  colo- 
niale ne  peut  rien  mettre  à  exécution,  a  eu  l'impru- 
dence Traiment  inconcevable  de  protester  contre 
des  arrêtés  qui  n'étaient  encore  qu  en  projet,  et  de 
se  mettre  ainsi  par  cette  ridicule  protestation  dans 
l'impossibilité  ne  sanctionner  les  opérations  de  ras- 
semblée coloniale.  Récemment  encore  le  caractère 
intrigant  et  perfide  de  M.  Jobal  a  exposé  l'île  de 
Tabago  aux  plus  grands  malheurs.  Le  roi  a  fait  pas- 
ser à  Tabago  une  partie  du  régiment  de  la  Sarre,  et 
M.  Jobal  a  cherené  à  désunir  les  habitants  et  les 
soldats.  11  disait  à  ceux-ci  que  les  habitants  avaient 
beaucoup  d'armes  et  quinze  mille  cartouches,  et 
dans  le  même  temps  il  informait  l'assemblée  colo- 
niale que  la  garnison  menaçait  la  colonie  de  pillage 
si  les  habitants  ne  donnaient  pas  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  le  nrét  des  troupes.  Cette  coupable 
ruse  jeta  l'alarme  aans  l'assemblée,  qui  cessa  de 
tenir  ses  séances  au  Port-Louis.  On  ne  tarda  pas  à 
s'éclaircir,  et  la  conduite  de  M.  Jobal  fut  dévoilée 
aux  yeux  de  l'assemblée  et  de  la  garnison.  Je  pour- 
rais citer  beaucoup  d'autres  faits;  je  me  contenterai 
d'ajouter  que  la  correspondance  de  M.  Jobal,  en- 
voyée au  comité  par  le  ministre  de  la  marine,  ajoute 
encore  à  l'idée  peu  avantageuse  que  donne  de  ce 
commandant  sa  conduite  publique  comme  chef  de 
la  colonie.  Votre  comité  a  pensé  qu'un  tel  homme 
n'était  pas  propre  à  consoler  de  leurs  malheurs  les 
habitants  de  Tabago,  à  rétablir  la  paix  parmi  eux, 
et  â  faire  respecter  le  caractère  national  dans  une 
colonie  qui  n'a  passé  sous  la  domination  française 
qae  depuis  le  dernier  traité  de  paix.  Eu  conséquence, 


votre  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  colonies,  déclare  :  1"*  que  les  jugements 
rendus  contre  MM.  Bosque,  Grcslier,  Guys  et  Le 
Borgne,  les  16  novembre  1789  et  6  juillet  1790, 
n'emportent  aucune  note  ni  tache  d*infamie,  et  se- 
ront regardés  comme  nuls  et  non  avenus;  2*  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  M.  Edmond  Saint- 
Léger,  commandant  de  lagarde  nationale  de  Tabago; 
30  décrète  qu'il  sera  réintégré  dans  les  places  dont 
il  a  été  dépouillé,  depuis  son  départ  de  la  colonie, 
par  M.  Jobal,  et  que  M.  Dufaur,  substitut  de  M.  Saint- 
Léger,  sera  également  rétabli  dans  ses  fonctions; 
40  que  le  roi  sera  prié  de  rappeler  M.  Jobal,  com- 
mandant de  Tabago.  5<>  L'Assemblée  nationale  ren- 
voie à  l'examen  et  à  la  discussion  du  ministre  de  la 
marine  les  demandes  en  payement  d'indemnités  et 
d'appointements,  faites  par  MM.BIosse,  officier  au 
régiment  de  la  Guadeloupe,  et  Chancel,  procureur 
général  de  Tabago.  > 

M.  Malouet:  La  continuité  des  travaux  de  l'As- 
semblée ue  permet  pas  de  se  livrer  à  des  discussions 
qu'on  n'a  pas  pu  prévenir.  Je  n'ai  pas  lu  les  mé- 
moires, et  notamment  un  (]ui  a  été  distribué  au 
nom  de  M.  Jobal.  11  eût  été  à  désirer  que  les  mou- 
vements du  patriotisme  ne  se  fussent  pas  manifestés 
dans  les  colonies  par  des  insurrections.  On  devait  y 
attendre  les  effets  de  vos  décrets.  Je  pense  encore 
que  ce  n'est  pas  sur  un  simple  exposé  que  l'on  peut 
inculper  un  tribunal  et  un  gouvernement.  Je  joins 
à  ces  réflexions  une  note  de  M.  Bouille,  ancien  gou- 
verneur des  lles-du-Vent,  et  dont  il  a  personnelle-  . 
ment  fait  la  conquête. 

M.  Malouet  fait  lecture  de  cette  note.  Elle  ren- 
ferme des  détails  sur  la  conquête  de  Tabago,  la  ca- 
pitulation de  cette  île  et  le  mode  de  son  gouverne- 
ment. Elle  porte  que  M.  Dillon,  son  gouverneur,  y 
peut  résider.  Elle  finit  ainsi:  «  Quelques  personnes, 
placées  auprès  de  TAssemblée  nationale  et  des  mi- 
nistres, peuvent  inculper  les  administrateurs  de  la 
colonie  et  ceux  qui  ont  cherché  à  arrêter  les  désor- 
dres. Je  demande,  au  nom  de  la  colonie,  que  l'As- 
semblée ni  le  ministre  ne  prononcent  qu'après  avoir 
pu  prendre  les  renseignements  nécessaires  ;  que  Ton 
nomme  un  cpnseil  militaire  et  civil  pour  informer 
sur  les  causes  de  l'insurrection  parmi  tes  troupes  en 
garnison  au  Fort-Louis.* 

M.  Malouet  :  Ces  conclusions  me  paraissent  fort 
sages,  et  je  les  adopte  en  entier. 

M.  Bmmery  :  Je  ne  suis  pas  monté  à  cette  tribune^ 
pour  arrêter  l'effet  de  vos  bontés  envers  MM.  Bosque,' 
Greslier  et  Guys.  Je  viens  solliciter  votre  justice 
pour  un  compatriote,  homme  d'honneur.  Je  de- 
mande que  vous  ne  le  condamniez  point  sur  des  as- 
sertions qui  ne  sont  pas  prouvées,  avant  de  l'avoir 
entendu.  11  m'a  paru  que  les  chefs  d'accusation  se 
contredisaient.  Je  demande  d'ailleurs  si  quelque 
corps  administratif  a  accusé  M.  Jobal  :  si  cela  est,  je 
me  retire;  mais  ce  sont  des  particuliers  qui  viennent 
de  deux  mille  lieues  pour  l'accuser.  —  Sa  famille 
a  demandé  qu'on  lui  communiquât  les  pièces, etelle 
n'a  pu  l'obtenir.  Je  demande  du  moins  qu'on  lui 
laisse  le  temps  de  présenter  sa  justification. 

M.  VoTDBL  :  Les  observations  de  M.  Emmery  se- 
raient justes  si  Ton  pouvait  regarder  comme  une 
peine  le  rappel  de  M.  Jobal  ;  mais  ce  n'est  autre 
chose  qu'une  mesure  de  prudence.  Cela  signifie  qu'à 
raison  des  circonstances  l'Assemblée  ne  pense  pas 
que  sa  présence  puisse  être  utile  à  Tabago. 

M.  Abthur  Dillon  :  D'après  des  plaintes,  non  pas 
de  particuliers,  comme  l'a  dit  M.  Emmery,  mais  de 
rassemblée  coloniale,  on  accuse  M.  Jobal  de  fai- 
blesse. Quanta  moi,  je  l'ai  toujours  connu  pour  uo 
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bon  militaire,  mais  je  dois  cependant  dire  que  îe  le 
crois  incapable ,  dans  les  circonstances  actuelles, 
d*être  à  la  tête  de  la  colonie.  11  a  tellement  encou- 
ragé les  soldats  à  l'insubordination  qu'ils  ont  fini  par 
vouloir  pendre  leurs  officiers  et  par  le  menacer  lui- 
même.  C'est  alors  que  M.  Saint-Léger,  interprète  du 
roi  et  médecin,  a  tiré  de  la  colonie  cette  troupe  pour 
la  ramener  en  France.  Je  l'ai  inculpé  dans  cette  As- 
semblée; mais  depuis  tout  s'est  éclairci,  et  il  paraît 
au  contraire  qu'il  a  rendu  service  à  la  colonie. 
L'assemblée  coloniale  a,  par  une  délibération  parti- 
culière, augmenté  d'un  tiers  le  salaire  de  sa  place. 
M.  Malouet  vous  a  lu  une  note  de  M.  Bouille;  elle 
n'est  pas  autre  chose  que  l'histoire  de  la  guerre 
dernière:  mon  nom  s'y  trouve  d'une  manière  assez 
peu  franche,  soit  de  la  part  de  M.  Bouille,  soit  de  la 
part  de  M.  Malouet.  J'ai  été  et  je  serai  toujours  l'ad- 
mirateur de  M.  Bouille;  il  m'a  écrit  au'il  me  croyait 
prévenu  contre  des  gens  qui  ne  le  méritaient  pas;  il 
veut  encore  le  faire  croire  à  l'Assemblée.  J'ai  toujours 
bien  vécu  avec  M.  Jobal  ;  je  n'ai  cessé  sa  correspon- 
dance que  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  prendre  part 
à  ses  querelles  multipliées.  M.  Emmery  a  dit  que 
l'assemblée  coloniale  ne  l'accusait  pas.  M.  Pétri,  qui 
n'a  manqué  aucune  séance  du  comité  colonial,  nous 
a  communiqué  les  plaintes  de  la  colonie  contre  lui. 
Vous  avez  décrété  que  des  troupes  seraient  envoyées 
à  Tabago;  personne  n'aurait  su  d'où  elles  venaient, 
sans  des  lettres  particulières;  vous  avez  aussi  en- 
voyé des  bâtiments  chargés  de  vivres  :  le  capitaine 
a  dit,  en  arrivant:  «  J'ai  ordre  de  remettre  cette  fa- 
rine dans  la  colonie,  je  n'en  sais  pas  davantage.  > 
Je  dois  ajouter  que  l'on  n'a  pas  envoyé  un  sou  pour 
soutenir  ces  troupes;  et  l'assemblée  coloniale,  crai- 
gnant le  pillage  et  la  révolte,  a  été  obligée  d'em- 
prunter de  l'argent  à  la  Grenade. 

Jl  est  vrai  que  dans  ces  troubles  malheureux  M  .Jo- 
bal a  l)ris  parti  ;  il  a  armé  les  gens  du  Fort-Louis  avec 
les  armes  du  magasin  du  roi,  en  les  encourageant  à 
se  bien  battre.  Vous  avez  envoyé  trois  cents  hommesà 
Tabago;  cent.trentese  sont  réunis  aux  révoltés  à  Saint- 
Pierre On  demande  des  preuves:  je  ne  me  rends 

pas  l'accusateur  de  M.  Jobal  ;  mais,  s'il  le  faut,  je  dé- 
clare que  je  le  ferais  pour  l'intérêt  des  habitants  de 
Tabago,  qui  se  sont  conduits  dans  cette  affaire  avec 
beaucoup  de  patriotisme  etde  modération.  M.  J.  Pé- 
tri a  communiqué  ces  faits,  signés  de  son  frère,  pré- 
sident de  l'assemblée  coloniale.  Nous  avons  aussi 
reçu  du  directoire  de  l'assemblée  coloniale  la  décla- 
ration des  principaux  habitants  de  Tabago,  qui  ont 
^té  à  la  Martinique  comme  commissaires  concilia- 
teurs. Il  y  est  dit  que  M.  Jobal  avait  mis  les  armes  à 
la  main  des  troupes,  contre  la  volonté  de  M.'Despe- 
rier,  capitaine.  Le  fait  est  donc  qu'il  est  évident  que 
l'assemblée  de  Tabago  et  les  habitants  se  sont 
plaints.  11  y  a  des  commissaires  dans  l'escadre  partie 
pour  les  lles-du-Vent.  H  faut  ordonner  que  M.  Jobal 
se  rendra  devant  eux  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 

M.  MoREAU  (dit  Saint-Merry)  :  L'avis  qui  vient 
d'être  ouvert  par  mon  collègue  est  celui  que  je  vou- 
lais offrir.  Je  demande  qu'il  y  soit  ajouté,  que  les 
commissaires  seroni,  autorisés  à  pourvoir,  s'il  y  a 
lieu,  par  inierim  au  gouvernement  de  Tabago. 

M.  Malouet  :  Je  supplie  de  remarquer  que  cette 
proposition  est  conforme  au  résultat  des  notes  que 
Je  vous  ai  lues. 

M.  Barnave  :  La  première  partie  du  décret  qui 
vous  est  présenté  n'est  que  la  conséquence  d'un  de 
vos  précédents  décrets.  Quant  a  M.  Jobal,  an  moins 
faut-il  prendre  les  précautions  pour  pourvoir  à  son 
remplacement  dans  le  cas  où  l'mstruction  porterait 
qu'il  ne  doit  pas  rester  dans  les  colonies. 


M.  le  rapporteur  adopte  les  amendements  propo- 
sés par  MM.  Dillon  et  Moreau. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  colonies,  et  se  référant  à  son  décret  da 
8  mars  dernier;  déclare  :  1**  que  les  jugements 
rendus  contre  MM.  Bosque,  Greslier,  Guys  et  Le 
Borgne,les  16  novembre  1789  et6  juillet  1790,n'eni- 
portent  aucune  note  ni  tache  d'infamie,  et  seront 
regardés  comme  non  avenus; 

«  20  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 
M.  Edmond  Saint-Léger,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Tabago  ; 

•  30  Décrète  qu'il  sera  réintégré  dans  les  places 
dont  il  a  été  dépouillé,  depuis  son  départ  de  la  co- 
lonie, par  M.  Jobal,  et  que  M.  Dufaur,  substitut  de 
M.  Saint-Léger,  sera  également  rétabli  dans  ses 
fonctions  ; 

«  40  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  à  M.  Jobal, 
commandant  de  Tabago,  de  se  rendre  à  la  Martini- 
que pour  rendre  compte  de  sa  conduite  devant  les 
commissaires  qui  y  ont  été  délégués,  et  d'autoriser 
le  commandant  général  des  lles-du-Vent  à  faire 
remplacer  M.  Jobal,  s'il  le  juge  nécessaire  pour  le 
bien  de  la  colonie. 

«  50  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  Texamen  et 
à  la  discussion  du  ministre  de  la  marine  les  de- 
mandes en  payement  d'indemnités  et  d'appointe- 
ments faites  par  MM.  Blosse,  ofticier  au  rçgimenl  de 
la  Guadeloupe,  et  Chancel,  procureur  général  de 
Tabago.» 

La  séance  est  levée  à  dix  heures.^ 

SÉANCE  DD  VENDREDI  18  FÉTEIEB. 

Sur  les  obserrationt  faites  à  la  suile  de  la  leetnredi 
procès-verbal,  par  MM.  Bouche,  Martineaa  et  Regnaallf 
TAssemblée  charge  son  comité  des  contributions  publiques 
de  lui  présenter,  sur  l'article  XV,  décrété  dans  la  «éaDce 
d'hier,  une  nouvelle  rédaclion  qui  détermine  quels  seront 
les  comestibles  dont  la  vente  dans  les  mes,  halles  on  mar- 
chés publics,  ne  sera  pas  soumise  au  droit  de  patente. 

M.**^  :  Je  demande  que  le  comité  soit  aussi  chargé  de 
vous  présenter  une  disposition  particulière  pour  les  patOH 
tes  des  maîtres  d'hOtels  garnis.  Les  hôtels  garnis  sont,  dans 
les  mains  de  cenx  qui  les  exploitent,  ee  qu^est  la  maN 
chandise  entre  les  mains  des  marchands.  Vous  ne  léiies 
payer  le  marchand  qu'en  raison  de  son  loyer  ;  serait-il  jostc 
d'adopter  pour  le  maître  d'hOtel  garni  une  antre  mesare, 
et  de  le  faire  payer  à  raison  de  toute  la  valeur  qui!  ei* 
ploite  ?  (  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Rbgnaolt,  député  de  Saint-Jean^ Angehf  :  VA»- 
semblée  ne  peut  pas  légèrement  revenir  sur  son  décret  re- 
lativement aui  maîtres  d'hôtels  garnis.  Us  répartiront  rim- 
pôt  sur  le  prix  des  loyers^  et  cet  impôt  sera  le  seul  moyai 
d'atteindre  les  étrangers. 

L^Assemblée  passe  à  Tordre  do  jour  sans  délibération. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  If.  te 
garde  do  sceau,  qui  observe  que,  sur  la  présentatioa 
qu'il  a  faite  à  Tacceptation  et  à  la  sanction  du  décret  sur 
la  liste  civile,  le  roi  lui  a  répondu  qu'il  s'en  référait  à  sa 
lettre  du  9  juin  ;  en  conséquence,  M.  le  garde  du  aœau 
demande  s'il  ne  conviendrait  pas  d'insérer  la  lettre  da  roi 
dans  le  décret. 

M.  Camus:  Une  lettre  du  roi,  antérieure  an  décret  de 
l'Assemblée,  ne  peut  pas  lui  donner  le  caractère  de  loi. 
J'observe  en  second  lieu  que  les  propositions  de  la  lettre 
du  roi ,  du  9  juin ,  ont  été  successivement  acceptées  sur- 
le-champ  par  l'Assemblée,  mats  qu^elles  n'ont  pas  été  rédi- 
gées en  décret  Je  demande  que  les  comités  de  constitution 
et  de  Gnances  soient  chargés  de  faire  ceUe  rédaction» 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Dupont,  au  nom  dn  eomUédV 
liénalioo ,  l'Assemblée  autorise  la  mnnicipatité  de  Brivct 
à  faire  faire  une  nouvelle  estimation  des  biens  nationatix 
pour  lesquels  elle  a  fait  des  soumissions ,  attendu  que  les 
troubles  survenus  dans  cette  ville  ont  empêché  de  surrcU- 
ter  les  premières  estimations» 
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—Sur  Pexpoié  da  même  rapporteur  el  sur  U  proposi- 
tion de  M.  Armand»  député  d'Armagnac»  la  disposilioo 
fulfanteest  adoptée: 

«  L*Aisemblée  nationale  décrète  que  la  priorité  est  ao- 
qniae  à  la  municipalité  de Romaniac,  district  de  Clermont, 
département  du  Puy-de-Déme,  pour  Tacquisition  des  do- 
maines nationaux  compris  dans  la  soumission  de  ladite 
municipalité,  du  8  septembre  dernier,  remise  au  comité 
le  14  du  même  mois  ;  décrète  en  conséquence  que  les  ol>- 
fels  dont  il  s'agit  seront  rayés  du  décret  mdu  en  TaYeur de 
la  municipalité  de  Clermont,  le....  La  vente  en  sera  faite 
et  décrétée  en  foyeur  de  la  municipalité  de  Romaniac.  » 

M.  MoRTKQUiou  :  Je  vous  ai  rendu  compte,  au  nom  du 
comité  des  finances,  de  Paperçu  des  dépenses  qui  devront 
être  faites  en  i79i,  et  de  la  manière  dont  le  comité  est 
d'avis  qu'elles  soient  divisées.  Le  rapport  est  imprimé, 
ainsi  que  le  tableau  détaillé  de  toutes  les  parties  de  la  dé- 
pense de  1791.  Je  suis  ici  plutAt  pour  répondre  aux  objec- 
tions que  pour  donner  de  nouveaux  développements,...  Si 
personne  ne  se  présente  pour  combattre  les  calculs  du  co- 
mité ,  je  vais  lire  le  projet  de  décret,  qui  contient  en  masse 
les  objets  de  dépenses  dont  {e  vous  ai  présenté  le  détail. 

H.  Cavcs:  Je  voudrais  qu'il  fût  dit  dans  l'un  des  arti- 
cles que  votre  décret  n'a  pour  objet  de  légitimer  aucune 
des  dépenses  particulières  contenues  dans  l'aperçu  qui  y 
est  annexé,  et  qu^il  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  compta- 
bilité, car  ce  décret  ne  doit  pas  empêcher  les  réductions  de 
dépenses  qui  pourront  être  faites. 
M.  MoxTssQoiou:  J'adopte  votre  amendement. 
H.  Estourmil:  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  fait  mention, 
dans  l'aperçu  qui  vous  a  été  présenté,  des  dettes  des  pays 
d'états. 

M.  MoNTBSQuiou  :  Ces  dettes  sont  l'objet  d*un  rapport 
particulier  qui  vous  sera  fait  par  M.  Garesche.  Ce  rap- 
port n*a  pas  encore  été  présenté  au  comité  ;  mais  les  con- 
clusions du  rapporteur  sont  que  ces  dettes  doivent  être  à 
la  charge  de  la  nation  ;  elles  forment  un  capital  de  150  à 
160  millions;  les  Totérêts  ne  sont  que  de  5  à  6 millions. 
Cet  objet  ne  doit  pas  relarder  le  travail  du  comité  des  im- 
positions. Il  suffit  que  vous,  donniez  à  la  fixation  des  dé- 
penses assex  de  latitude  pour  qu'elle  puisse  comprendre  les 
objets  de  dépenses  qui  ne  sont  pas  encore  déterminés. 
Mais  11  est  important  que  cette  fixation  soit  faite  pour  que 
Je  comité  des  impositions  puisse  terminer  son  travail.  Je 
demande  que  les  bases  du  comité  des  finances  soient  adop- 
tées pour  piriger  le  travail  du  comité  de  Timposilion ,  et 
qa'on  leur  donne  une  extension  d'environ  iO  millions  pour 
les  objets  de  dépenses  non  encore  déterminés.  Le  projet 
de  décret  que  nous  vous  proposons  n'a  pour  but  que  de 
fixer  les  dépenses  d'une  manière  approximative,  pour 
qu'on  puisse  les  imposer...  Quant  aux  dettes  qui  n'ont 
point  été  laites  pour  le  gouvernement,  aux  dettes  particu- 
lic-res  des  villes,  dont  les  droits  d'entrée  servaient  à  payer 
les  intérêts,  il  est  possible  que  le  remplacement  des  drolls 
d'entrée  dont  on  vous  a  si  sagement  proposé  la  suppres* 
sion  ne  suffise  point  pour  en  payer  les  intérêts.  Il  faudra 
que  vous  preniez  cet  objet  en  considération  ;  mais  ce  ne  doit 
pas  être  un  motif  de  retarder  l'imposition.  L'Assemblée 
peut  ajouter  au  décret  qu'elle  se  réserve  de  statuer  sur  les 
dettes  particulières  aux  provinces  et  sur  les  fonds  qui  doi- 
vent y  être  appliqués. 

L'Assemblée  adopte  cet  amendement,  et  décrète  le  pro> 
Jei  de  décret  du  comité  des  finances,  avec  l'amendement 
ée  M.  Camus,  ainsi  qu'il  suit  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  t 
«  Art.  1*'.  Il  sera  fait  un  fonds  au  trésor  publie  en  1791, 
tant  par  les  receveurs  ordinaires  de  l'Etat  que  parles  im- 
positions générales  et  communes  : 

1*  D'une  somme  de  S8S  millions  700,000  llv.  pour  ac- 
quitter toutes  les  dépenses  attribuées  au  culte,  à  la  liste 
civile,  aux  apanaglstes,  aux  départements  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre,  y  compris  les  auxiliaires  et  b 
gendarmerie  nationale,  de  la  marine  et  des  eolonies,  des 
pools  et  chaussées,  aux  ministres  et  au  conseil,  aux  bo- 
réaux et  frais  d'administration  du  trésor  public,  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  delà  liquidation  générale  et  de 
la  comptabilité,  aux  primes  et  encouragements  pour  le 
commerce,  à  l'école  des  Mines  et  aux  dépôts  publics,  an 
Jardin  et  &  la  Bibliothèque  du  Roi,  aux  universités ,  aca- 
démies et  travaux  liUèraircs»  aux  luvalides  al  aux  Quiaia- 


VingUv  aux  EnAints-TroufèSf  anx  dépéU  de  mendicité» 
aux  frais  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  haute  cour  et  du 
tribunal  de  cassation  s 

■  2"  De  801  millions  pour  acquitter  le  traitement  des 
ecclésiastiques  et  des  reUgieux  des  deux  sexes  supprimés, 
le  secours  accordé  aux  apanagistes,  en  faveur  de  leurs 
créanciers  ou  pour  indemnité,  les  pensions  de  l'Etat ,  celles 
accordées  aux  Hollandais,  et  les  intérêts  de  la  dette  publi- 
que ,  tant  perpétuelle  que  viagère,  constituée  ou  non  con- 
stituée, lesquelles  deux  sommes  réunies  montent  à  562  mil- 
lions 700,000  liv.  ;  se  réservant  l'Assemblée  nationale  de 
statuer  sur  les  dettes  particulières  aux  provinces  ci-devant 
pays  d'états,  sur  les  fonds  qui  pourraient  leur  être  ap- 
pliqués. 

«  II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  devant,  en  exécution 
do  décret  du  5  décembre,  verser  au  trésor  public  60  mil- 
lions sur  les  revenus  des  domaines  nationaux,  qu'elle  est 
chargée  de  recevoir,  le  comité  de  rimposillon  présentera 
à  TA^semblée  nationale  les  moyens  de  fournir  au  trésor 
public,  en  1791,  la  somme  de  522  millions  pour  complé- 
ter celle  nécessaire  aux  dépenses  ci-dessus.  . 

•  III.  Indépendamment  des  sommes  ci-dessus,  il  sera 
pourvu  à  un  fonds  particulier  de  55  millions  300,000  lir. 
pour  acquitter  les  dépenses  de  l'administration  de  la  jus- 
tice et  des  frais  des  prisonniers,  des  corps  administratifs, 
des  grands  chemins,  des  entretiens  de  bâtiments  publics  t 
de  la  perception  des  impôts  et  des  secours  accordés  aux 
hôpitaux. 

■  IV.  La  caisse  de  l'extraordinaire  fera  les  avances  né- 
cessaires pour  acquitter  en  1791  :  I*  la  somme  accordée 
par  le  décret  du...  pour  être  distribuée  à  titre  de  secours 
aux  quatre-vingt-trois  départements;  2«-oellequi  sera  dé* 
crétée  pour  les  travaux  extraordinaires  dans  les  ports  ma« 
rillmes  ;  a*  celle  des  ateliers  entretenus  à  Paris  ;  4*  les  frais 
attachés  è  la  prolooRalion  ou  au  renouvellement  de  l'As- 
semblée nationale  ;  5'  les  tonds  d'équipement  des  auxiliai- 
res; 6*  la  dépense  d'augmentation  de  Tarmée  et  des  appro- 
visionnements y  relatifs;  1^  les  S  millions  qui  restent  à 
acquitter  pour  réparer  nos  forteresses  ;  8»  Texpédilion  ex- 
traordinaire décrétée  pour  les  Iles  d'Amérique,  le...  1700  ; 
9*  une  réserve  de  20  millions  pour  suppléer  aux  dépenses 
relatives  de  l'apurement  de  tous  les  comptes;  le  tout  con- 
formément aux  différents  décrets  qui  seront  rendus  par 
l'Assemblée  nationale. 

«  V.  Le  présent  décret  n'emportera  l'approbation  d'au- 
cun article  de  dépense  particulière,  aucune  dépense  sur 
les  tonds  publics  ne  pouvant  être  faite  et  allouée  qtie  d'a- 
près les  décreu  que  l'Assemblée  a  rendus  sur  chaque  ar- 
ticle.» 

M.  La  Paisinnrr  :  Voici  une  lettre  des  électeurs  du  dé* 
parlement  de  la  Côte-d'Or ,  qui  annonce  la  nomination 
de  M.  Volfius,  professeur  d'éloquence  au  collège  de  Dijon, 
à  Tévêché  de  celte  rille.  (  On  applaudit.  )  Une  autre  lettre 
des  administrateurs  du  même  département  est  relative  au 
départ  de  M^dames  ;  je  crois  devoir  vous  en  donner  la 
lecture. 

M.  le  président  lit  cette  lettre,  dont  voici  la  substance  : 

«  Noos  avons  reçu  de  M.  Delessart  la  lettre  suivante  : 

c  Mesdames,  tantes  du  roi ,  ayant,  messieurs ,  formé  le 

c  projet  de  voyager  en  Italie,  et  ayant  insisté  auprès  du 

c  roi  pour  l'exécution  de  ce  projet.  Sa  Majesté  m*a  chargé 

•  de  vous  prévenir  de  leur  passage,  afin  de  vous  mettre  è 
«  portée  de  prendre  des  mesures  convenables ,  et  de  don- 
c  ner  les  ordres  nécessaires  pour  leur  taire  trouver  toutes 

•  les  lacilitéi  dont  elles  pourront  avoir  besoin.  Le  départ 
«  de  Mesdames  doit  avoir  lieu  du  15  au  25  de  ce  mois ,  et 

•  elles  iront  par  la  ,route  de  l'ancienne  province  de  Boor- 
«  gogne  à  Lyon ,  d'où  elles  se  rendront  ou  au  Pont-de- 
c  Beauvoisins  on  è  Genève.  Tai  llionnenr  de  vous  en- 

•  voyer  une  liste  des  personnes  de  leur  suite:  M.  et  M"« 

•  NarbonnCf  M.  et  M««  Cbastelux,  quatre  femmes  de 

•  chambre,  deuxécuyerSf  deux  médecins»  quatre  valets 
c  de  pied,  etc.. s 

cNous  devons  faire  connaître  àPAssemblée  nationale  les 
inquiétudes  que  les  peuples  de  notre  département  ont  con« 
çues  sur  ce  départ  projeté  dans  un  moment  où  les  circon- 
stances sembleraient  devoir  engager  Mesdames  à  en  foire 
le  sacririce.  Voici  la  réponse  que  nous  avons  folle  à 
M.  Delessart.**» 
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ragé  les  soldats  à  rinsubordination  qu'ils  ont  fini  par 
vouloirpendre  leurs  ofliciers  et  par  le  menacer  lui- 
même.  C'est  alors  que  M.  Saint-Léger,  interprète  du 
roi  et  médecin,  a  tiré  de  la  colonie  cette  troupe  pour 
la  ramener  en  France.  Je  Tai  inculpé  dans  cette  As- 
semblée; mais  depuis  tout  s*est  éclairci,  et  il  paraît 
au  contraire  qu'il  a  rendu  service  à  la  colonie. 
L'assemblée  coloniale  a,  par  une  délibération  parti- 
culière, augmenté  d'un  tiers  le  salaire  de  sa  place. 
M.  Malouet  vous  a  lu  une  note  de  M.  Bouille;  elle 
n'est  pas  autre  chose  que  l'histoire  de  la  guerre 
dernière  :  mon  nom  s'y  trouve  d'une  manière  assez 
peu  franche,  soit  de  la  part  de  M.  Bouille,  soit  de  la 
part  de  M.  Malouet.  J'ai  été  et  je  serai  toujours  l'ad- 
mirateur de  M.  Bouille;  il  m'a  écrit  qu'il  me  croyait 
prévenu  contre  des  gens  qui  ne  le  méritaient  pas;  il 
veut  encore  le  faire  croire  à  l'Assemblée.  J'ai  toujours 
bien  vécu  avec  M.  Jobal  ;  je  n'ai  cessé  sa  correspon- 
dance que  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  prendre  part 
à  ses  querelles  multipliées.  M.  Emmery  a  dit  que 
l'assemblée  coloniale  ne  l'accusait  pas.  M.  Pétri,  qui 
n'a  manqué  aucune  séance  du  comité  colonial,  nous 
a  communiqué  les  plaintes  de  la  colonie  contre  lui. 
Vous  avez  décrété  que  des  troupes  seraient  envoyées 
à  Tabago;  personne  n'aurait  su  d'où  elles  venaient, 
sans  des  lettres  particulières;  vous  avez  aussi  en- 
vojfé  des  bâtiments  chargés  de  vivres  :  le  capitaine 
a  dit,  en  arrivant:  •  J'ai  ordre  de  remettre  cette  fa- 
rine dans  la  colonie,  je  n'en  sais  pas  davantage.  > 
'  Je  dois  ajouter  que  l'on  n'a  pas  envoyé  un  sou  pour 
soutenir  ces  troupes;  et  l'assemblée  coloniale,  crai- 
gnant le  pillage  et  la  révolte,  a  été  obligée  d'em- 
prunter de  l'argent  à  la  Grenade. 

Il  est  vrai  que  dans  ces  troubles  malheureux  M  .Jo- 
bal a  pris  parti  ;  il  a  armé  les  gens  du  Fort-Louis  avec 
les  armes  du  magasin  du  roi,  en  les  encourageant  à 
se  bien  battre.  Vous  avez  envoyé  trois  cents  hommes  à 
Tabago;  centtrentese  sont  réunis  aux  révoltés  à  Saint- 
Pierre oh  demande  des  preuves:  je  ne  me  rends 

pas  l'accusateur  de  M.  Jobal  ;  mais,  s'il  le  faut,  je  dé- 
clare que  je  le  ferais  pour  l'intérêt  des  habitants  de 
Tabago,  qui  se  sont  conduits  dans  cette  affaire  avec 
beaucoup  de  patriotisme  et  de  modération.  M.  J.  Pé- 
tri a  communiqué  ces  faits,  signés  de  son  frère,  pré- 
sident de  l'assemblée  coloniale.  Nous  avons  aussi 
reçu  du  directoire  de  l'assemblée  coloniale  la  décla- 
ration des  principaux  habitants  de  Tabago,  qui  ont 
^té  à  la  Martinique  comme  commissaires  concilia- 
teurs. Il  y  est  dit  que  M.  Jobal  avait  mis  les  armes  à 
la  main  Jes  troupes,  contre  la  volonté  de  M.*Despe- 
rier,  capitaine.  Le  fait  est  donc  qu'il  est  évident  que 
l'assemblée  de  Tabago  et  les  habitants  se  sont 
plaints.  11  y  a  des  commissaires  dans  l'escadre  partie 
pour  les  lles-du-Vent.  H  faut  ordonner  que  M.  Jobal 
se  rendra  devant  eux  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. 

M.  MoREAU  (dit  Saint-Mcrry):  L'avis  qui  vient 
d'être  ouvert  par  mon  collègue  est  celui  que  je  vou- 
lais offrir.  Je  demande  qu'il  y  soit  ajouté,  que  les 
commissaires  seront  autorisés  à  pourvoir,  s'il  y  a 
lieu,  par  inierim  au  gouvernement  de  Tabago. 

M.  Malouet:  Je  supplie  de  remarquer  que  cette 
proposition  est  conforme  au  résultat  des  notes  que 
je  vous  ai  lues. 

M.  Barnave  :  La  première  partie  du  décret  qui 
vous  est  présenté  n'est  que  la  conséquence  d'un  dç 
vos  précédents  décrets.  Quant  à  M.  Jobal,  an  moins 
faut-il  prendre  les  précautions  pour  pourvoir  à  son 
remplacement  dans  le  cas  où  l'instruction  porterait 
qu'il  ne  doit  pas  rester  dans  les  colonies. 


M.  le  rapportemr  adopte  les  amendements  propo- 
sés par  MM.  Dillon  et  Moreau. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  colonies,  et  se  référant  à  son  décret  du 
8  mars  dernier;  déclare  :  i""  que  les  jugements 
rendus  contre  MM.  Bosque,  Gre^lier,  Guys  et  Le 
Borgne,les  10  novembre  1789  et6  juillet  1790,n'em* 
portent  aucune  note  ni  tache  d'infamie,  et  seront 
regardés  comme  non  avenus; 

•  20  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 
M.  Edmond  Saint-Léger,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Tabago  ; 

•  30  Décrête  qu'il  sera  réintégré  dans  les  places 
dont  il  a  été  dépouillé,  depuis  son  départ  de  la  co- 
lonie, par  M.  Jobal,  et  que  M.  Dufaur,  substitut  de 
M.  Saint-Léger,  sera  également  rétabli  dans  ses 
fonctions  ; 

«  4<>  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  à  M.  Jobal, 
commandant  de  Tabago,  de  se  rendre  à  la  Martini- 
que pour  rendre  compte  de  sa  conduite  devant  les 
commissaires  qui  y  ont  été  délégués,  et  d'autoriser 
le  commandant  général  des  lles-du-Vent  à  foire 
remplacer  M.  Jobal,  s'il  le  juge  nécessaire  pour  le 
bien  de  la  colonie. 

«  50  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  l'examen  et 
à  la  discussion  du  ministre  de  la  marine  les  de- 
mandes en  payement  d'indemnités  et  d'appointe- 
ments faites  par  MM.  Blosse,  oflicier  au  régiment  de 
la  Guadeloupe,  et  Chancel,  procureur  général  de 
Tabago.» 

La  séance  est  levée  à  dix  heures.^ 

SÉANCE  DD  VENDREDI  18  FÉVEIEB. 

Sur  les  cbserratlons  faites  à  la  suiie  de  la  leonnedi 
procès-verbal,  par  MM,  Bouche,  Martineaa  et  Begnanlt, 
TAssemblée  charge  son  comité  des  contribations  publiques 
de  lui  présenter,  sur  ParticleXV,  décrété  dans  la  séance 
d'hier,  une  nouvelle  rédaction  qui  détermine  quels  seront 
les  comesUbles  dont  la  vente  dans  les  rues,  halles  on  mar- 
chés publics,  ne  sera  pas  soumise  au  droit  de  patente» 

M.***^  :  Je  demande  que  le  comité  soit  aussi  chargée  de 
vous  présenter  une  disposition  particulière  pour  les  paten- 
tes des  maîtres  d'hôtels  garnis.  Les  hôtels  garnis  sont,  dans 
les  mains  de  ceux  qui  les  exploitent ,  ce  qo^est  la  mar- 
chandise entre  les  mains  des  marchands.  Vous  ne  bites 
payer  le  marchand  qu'en  raison  de  son  loyer  ;  serail-il  juste 
d'adopter  pour  le  maître  d'hôtel  garni  une  autre  mesure, 
et  de  le  faire  payer  à  raison  de  toute  U  valeur  qu'il  a^ 
ploite  ?  (  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Rbgnai}LT,  député  dt  Sainte eau'iFAngely  :Vk^ 
semblée  ne  peut  pas  légèrement  revenir  sur  son  décret  re- 
lativement aui  maîtres  d*hôtels  garnis.  Ils  répartiront  rioi- 
pôt  sur  le  prix  des  loyers^  et  cet  impôt  sera  le  seul  mojeo 
d'atteindre  les  étrangers. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  do  jour  sans  délibératioa. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
garde  du  sceau,  qui  observe  que,  sur  la  présentatioa 
qu'il  a  faite  à  l'acceptation  et  à  la  sanction  do  décret  sur 
la  liste  civile,  le  roi  lui  a  répondu  qu'il  s'en  référait  à  sa 
lettre  du  9  juin  ;  en  conséquence,  M.  le  garde  du  sceau 
demande  s'il  ne  conviendrait  pas  d'insérer  la  lettre  da  rai 
dans  le  décret. 

M.  Camus:  Une  lettre  du  roi,  antérieore  au  décret  de 
l'Assemblée,  ne  peut  pas  lui  donner  le  caractère  de  loi. 
J'observe  en  second  lieu  que  les  propositions  de  la  lettre 
du  roi ,  du  9  juin ,  ont  été  suocessivement  acceptées  sur* 
le-cbamp  par  l'Assemblée ,  mats  qu'elles  n'ont  pas  été  rédi- 
gées en  décret  Je  demande  que  les  comités  de  constitotioo 
et  de  finances  soient  chargés  de  faire  cette  rédaction. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Dupont,  au  nom  dn  eomilê  dV 
liénation,  l'Assemblée  autorise  la  municipalité  defkrîvef 
à  faire  faire  une  nouvelle  estimation  des  bieos  nationaiix 
pour  lesquels  elle  a  fait  des  soumissions ,  attendu  que  les 
troubles  survenus  dans  cette  ville  ont  empêché  de  survcil* 
1er  les  premièies  estimations» 
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— Sur  Pexpoié  da  même  rapporteur  el  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Armand»  député  d^ArmagoaCv  la  dispositioo 
fulvanteest  adoptée: 

«  L'Aisemblée  nationale  décrète  que  la  priorité  est  ao- 
qnfae  à  la  municipalité  deRomaniae,  district  de  Germont, 
département  du  Puy-de-Déme,  pour  Tacquisition  des  do- 
naines  nationaux  compris  dans  la  soumission  de  ladite 
municipalité,  du  8  septembre  dernier,  remise  au  comité 
le  14  du  même  mois  ;  décrî^te  en  conséquence  que  les  ol)- 
}ets  dont  il  s*agit  seront  rayés  du  décret  rendu  en  raveur  de 
la  municipalité  de  Clermont,  le....  La  Tente  en  sera  faite 
et  décrétée  en  fiiTeur  delà  municipalité  de  Romaoiac  » 

M.  MoRTisQuiou  :  Je  vous  ai  rendu  compte,  au  nom  du 
comité  des  finances,  de  Taperçu  des  dépenses  qui  devront 
être  faites  en  i79i,  et  de  la  manière  dont  le  comité  est 
d'aris  qu*elles  soient  divisées.  Le  rapport  est  imprimé, 
ainsi  que  le  tableau  déuillé  de  toutes  les  parties  de  la  dé- 
pense de  1791.  Je  suis  ici  pIntAt  pour  répondre  aux  objec- 
tions que  pour  donner  de  nouveaux  développements,...  Si 
personne  ne  se  présente  pour  combattre  les  calculs  du  co- 
mité. Je  vais  lire  le  projet  de  décret,  qui  contient  en  masse 
les  objets  de  dépenses  dont  {e  vous  ai  présenté  le  détail. 

H.  Cahos:  Je  voudrais  qu*il  f&t  dit  dans  Tun  des  arti- 
cles que  votre  décret  n^a  pour  objet  de  légitimer  aucune 
des  dépenses  particulières  contenues  dansraperçuquiy 
est  annexé,  et  qu^il  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  compta- 
bilité, car  œ  décret  ne  doit  pas  empêcher  les  réductions  de 
dépenses  qui  pourront  être  faites. 
M.  MoxTssQoiou:  J'adopte  votre  amendement. 
M.  Estoubmxl:  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  fait  mention, 
dans  Taperçu  qui  vous  a  été  présenté»  des  dettes  des  pays 
d'états. 

M.  MoNTBSQuiou  :  Ces  dettes  sont  Pobjet  d*un  rapport 
particulier  qui  vous  sera  fait  par  M.  Garesche.  Ce  rap- 
port ii*a  pas  encore  été  présenté  au  comité  ;  mais  les  con- 
clusions du  rapporteur  sont  que  ces  dettes  doivent  être  à 
la  charge  de  la  nation  ;  elles  forment  un  capital  de  150  à 
160  millions;  les  fntérêts  ne  sont  que  de  5  à  6  millions. 
Cet  objet  ne  doit  pas  retarder  le  travail  du  comité  des  im- 
positions. Il  suffit  que  vous  donnies  à  la  fixation  des  dé- 
penses asseï  de  latitude  pour  qu'elle  puisse  comprendre  les 
objets  de  dépenses  qui  ne  sont  pas  encore  déterminés. 
Mais  II  est  important  que  cette  fixation  soit  faite  pour  que 
Je  comité  des  impositions  puisse  terminer  son  travail.  Je 
demande  que  les  bases  du  comité  des  finances  soient  adop- 
tées pour  piriger  le  travail  du  comité  de  Pimposilion ,  et 
qu'on  leur  donne  une  extension  d'environ  10  millions  pour 
les  objets  de  dépenses  non  encore  déterminés.  Le  projet 
de  décret  que  nous  vous  proposons  n'a  pour  but  que  de 
fixer  les  dépenses  d'une  manière  approximative,  pour 
qu'on  poisse  les  imposer...  Quant  aux  dettes  qui  n'ont 
point  été  laites  pour  le  gouvernement,  aux  dettes  particu- 
lières des  villes»  dont  les  droits  d'entrée  servaient  à  payer 
les  intérêts,  il  est  possible  que  le  remplacement  des  droits 
d'entrée  dont  on  vous  a  si  sagement  proposé  la  suppres* 
sion  ne  suflise  point  pour  en  payer  les  intérêts.  Il  faudra 
que  vous  prejfiiez  cet  objet  en  considération  ;  mais  ce  ne  doit 
pas  être  un  motif  de  retarder  l'imposition.  L'Assemblée 
peut  ajouter  au  décret  qu'elle  se  réserve  de  statuer  sur  les 
dettes  particulières  aux  provinces  et  sur  les  fonds  qui  doi- 
vent y  être  appliqués. 

L'Assemblée  adopte  cet  amendement,  et  décrète  le  pro- 
jei  de  décret  du  comité  des  finances,  aveo  l'amendement 
ée  M.  Camus,  ainsi  qu'il  suit  ; 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  t 
«  Art.  I*'.  Il  sera  fait  un  fonds  au  trésor  publie  en  1791» 
tant  par  les  receveurs  ordinaires  de  l'Etat  que  par  les  im- 
positions générales  et  communes  : 

1*  D'une  somme  de  S8S  millions  700,000  liv.  pour  ac- 
quitter toutes  les  dépenses  attribuées  au  culte,  à  la  liste 
civile»  aux  apanagistes,  aux  départements  des  aOaires 
étrangères»  de  la  guerre»  y  compris  les  auxiliaires  et  b 
gendarmerie  nationale,  de  la  marine  et  des  eolonies,  des 
pools  et  chaussées»  aux  ministres  et  an  conseil,  aux  bo- 
réaux et  frais  d'administration  du  trésor  public»  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  delà  liquidation  générale  et  de 
fa  comptabilité,  aux  primes  et  encouragements  pour  le 
commerce,  à  l'école  des  Mines  et  aux  dépéu publics,  an 
Jardin  et  &  la  Bibliothèque  du  Boi,  aux  universités ,  aca- 
dilmies  et  travaux  littéraires»  aux  luvalides  et  aux  Quiaie- 


l^ngU,  aux  EnAints-Tronf es»  aux  dépéu  de  mendicité» 
aux  frais  de  l'Assemblée  nationale»  de  la  haute  cour  et  du 
tribunal  de  cassation  ; 

t  2"  De  801  millions  pour  acquitter  le  traitement  des 
ecclésiastiques  et  des  religieux  des  deux  sexes  supprimés» 
le  secours  accordé  aux  apanagistes»  en  faveur  de  leurs 
créanciers  ou  pour  indemnité,  les  pensions  de  l'Etat ,  celles 
accordées  aux  Hollandais»  et  les  intérêts  de  la  dette  publi- 
que ,  tant  perpétuelle  que  viagère,  constituée  ou  non  con- 
stituée, lesquelles  deux  sommes  réunies  montent  à  581  mil- 
lions 700,000  liv.;  se  réservant  l'Assemblée  nationale  de 
statuer  sur  les  dettes  particulières  aux  provinces  ci-devant 
pays  d'états»  sur  les  fonds  qui  pourraient  leur  être  ap- 
pliqués. 

•  H.  La  caisse  de  l'extraordinaire  devant,  en  exécution 
du  décret  du  5  décembre,  verser  au  trésor  public 60  mil- 
lions sur  les  revenus  des  domaines  nationaux,  qu'elle  est 
chargée  de  recevoir,  le  comité  de  l'imposition  présentera 
à  TAssemblée  nationale  les  moyens  de  fournir  au  trésor 
public,  en  1791 ,  la  somme  de  511  millions  pour  complé- 
ter celle  nécessaire  aux  dépenses  ci-dessus.  . 

«  m.  Indépendamment  des  sommes  ci-dessos»  il  sera 
pourvu  à  un  fonds  particulier  de  55  millions  300,000  iiv* 
pour  acquitter  les  dépenses  de  l'administration  de  la  jus- 
tice et  des  frais  des  prisonniers,  des  corps  administratifs» 
des  grands  chemins,  des  entreliens  de  bâtiments  publics» 
de  la  perception  des  impôts  et  des  secours  accordés  aux 
hôpitaux. 

■  IV.  La  caisse  de  l'extraordinaire  fera  les  avances  né- 
cessaires pour  acquitter  en  1791  :  1*  la  somme  accordée 
par  le  décret  du...  pour  être  distribuée  à  titre  de  secours 
aux  quatre-vingt-trois  départements  ;  2«-oellequi  sera  dé* 
crélée  pour  les  travaux  extraordinaires  dans  les  ports  ma* 
ritlmes  ;  5*  celle  des  ateliers  entretenus  è  Paris;  4*  les  frais 
attachés  ù  la  prolooRation  ou  au  renouvellement  de  l'As- 
semblée nationale  ;  5"  les  tonds  d'équipement  des  auxiliai- 
res; 6«  la  dépense  d'augmentation  de  l'armée  et  des  appro- 
visionnements y  relatifs;  7®  les  S  millions  qui  restent  à 
acquitter  pour  réparer  nos  lorteresses  ;  8°  l'expédition  ex- 
traordinaire décrétée  pour  les  Iles  d'Amérique,  le...  1790  ; 
9*  une  réserve  de  20  millions  pour  suppléer  aux  dépenses 
relatives  de  l'apurement  de  tous  les  comptes  ;  le  tout  con- 
formément aux  différents  décrets  qui  seront  rendus  par 
l'Assemblée  nationale. 

«  V.  Le  présent  décret  n'emportera  l'approbation  d'au- 
cun article  de  dépense  particulière ,  aucune  dépense  sur 
les  tonds  publics  ne  pouvant  être  faite  et  allouée  que  d'a- 
près les  décreu  que  l'Assemblée  a  rendus  sur  chaque  ar- 
ticle. » 

M.  Li  Paisinnrr  :  Voici  une  lettre  des  électeurs  du  dé* 
parlement  de  la  Gôte-d'Or ,  qui  annonce  la  nomination 
de  M.  Volfius,  professeur  d'éloquence  au  collège  de  Dijon» 
à  l'évêché  de  cette  ville.  (  On  applaudit.  )  Une  autre  lettre 
des  administrateurs  du  même  département  est  relative  au 
départ  de  M^dames  ;  je  crob  devoir  vous  en  donner  la 
lecture. 

M.  le  président  lit  cette  lettre»  dont  voici  la  substance  : 
«  Nous  avons  reçu  de  M»  Delessart  la  lettre  suivante  : 
•  Mesdames,  tantes  du  roi ,  ayant,  messieurs ,  formé  le 

•  projet  de  voyager  en  Italie,  et  ayant  insisté  auprès  du 
c  roi  pour  l'exécution  de  ce  projet.  Sa  Majesté  m'a  chargé 
c  de  vous  prévenir  de  leur  passage,  afin  de  vous  mettre  ù 
«  portée  de  prendre  des  mesures  convenables,  et  de  don- 

•  ner  les  ordres  nécessaires  pour  leur  taire  trouver  toutes 
c  les  ladlités  dont  elles  pourront  avoir  besoin.  Le  départ 
«  de  Mesdames  doit  avoir  lieu  du  15  au  15  de  ce  mois ,  et 
c  elles  iront  par  la  .route  de  l'ancienne  province  de  Bonr- 
«  gogne  à  Lyon ,  d'où  elles  se  rendront  ou  au  Pont-de- 
c  Beauvoisins  ou  è  Genève.  J'ai  l'honneur  de  vous  en- 

•  voyer  une  liste  des  personnes  de  leur  suite:  M.  et  M"* 

•  Narbonne»  M.  et  M««  Chastelux ,  quatre  femmes  de 

•  chambre,  deuxécuyers»  deux  médecins»  quatre  valets 

•  de  pied,  etc.Mt 

•Nous  devons  fiiireconnaltre  àrAssemblée  natlonaleles 
Inquiétudes  que  les  peuples  de  notre  département  ont  con- 
çues sur  ce  départ  projeté  dans  un  moment  où  les  circon- 
stances sembleraient  devoir  engager  Mesdames  à  en  fiiire 
le  sacrifice.  Voici  la  réponse  que  nous  avons  fUte  à 
M.  Delessait*».. 
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<•  Nons  avons  reçu,  monsteor,  votre  IcUre  en  date  du 

•  9  féf  riet ,  par  laquelle  vous  nous  aononcez  le  passage  de 
■  Mesdames,  Nous  ne  devons  pas  yous  dissimuler  que  la 
«  nouvelle  de  ce  départ,  parvenue  dans  ce  département 
«  avant  voire  lettre,  j  a  excité  des  inquiétudes  multipliées. 
«  Le  départ  de  personnes  qui  tiennent  de  si  près  au  roi , 

•  dans  un  moment  où  TAssemlilée  nationale  et  le  roi  ont 
«  ordonné  de  grandes  mesures  de  défense,  parait  extraor- 

•  dinalre.  Nous  avons  cependant  écrit  aux  municipalités, 
«  pour  les  inviter  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 

•  dans  le  cas  où  ce  départ  aurait  lieu.  > 
Plusieurs  personnes  demandent  la  parole. 
On  réclame  Tordre  du  jour. 

—  Un  de  If  M.  les  secrétaires  fait  lecture  des  procès- 
Tcrbanx  des  séances,  tenues  à  Tbôtel  du  contrôle  général, 
par  le  ministre  des  finances,  pour  Tadjudicaiion  du  bail 
des  messageries,  et  d'une  lettre  du  ministre;  voici  la  sub- 
stance de  cette  lettre  : 

•  J'ai  eu  rbonneur  de  rendre  compte  à  rAssepblée  de 
la  première  séance  tenue  pour  Tadjudicalion  du  bail  des 
messageries.  Conlorméroent  au  dernier  décret  de  TAssem- 
blée  nationale,  rendu  sur  la  pétition  des  sous-fermiers, 

Î*al  annoncé  dans  la  séance  suivante  qne  ceux  qui  vou- 
aient concourir  aux  enchères  devaient  déposer,  indépen* 
damment  du  cautionnement  de  S  millions  en  immeubles , 
8  autres  millions  pour  cautionnement  des  objets  d'exploi- 
tation appartenant  aux  anciens  sous-iermiers.  Deux  com- 
pagnies se  sont  présentées;  la  compa^rnie  Choiseau,  et  la 
compagnie  de  M.  Jean-François  Queux.  Cette  dernière 
compagnie  a  déjà  fourni  un  cautionnement  de  3  millions. 
Toutes  les  conditions  exigées  se  trouvant  remplies,  il  ne 
restait  plus  qu*à  procéder  à  la  réception  des  enchères  ; 
mais  Tun  des  membres  de  la  compagnie  Choiseau,  parlant 
au  nom  de  cette  compagnie,  dit  que  la  compagnie  Queux 
ae  trouvant  seule  en  concurrence  avec  la  première,  et  n*é- 
lant  que  la  coalition  des  maîtres  de  ponte,  on  ne  pouvait  pro- 
céder auxenclières,  attendu  qu*il  fallait  une  concurrence  ; 
qu'en  conséquence,  la  compagnie  Choiseau  se  retirait , 
prolestant,  en  tant  que  besoin  ^  contre  tout  ce  qui  pour- 
rait être  fait.  Sur  quoi  M.  Longchamp  répondit,  pour  la 
compagnie  Queux,  que  sa  compagnie  portait  sa  soumis- 
alon  du  prix  de  bail  à  la  somme  de  300,000  liv.,  et  quVIle 
couvrait  de  iOO  liv.  toute  enchère  r^iilièrement  faite, 
sans  avoir  égard  à  la  prétendue  fin  de  non-recevolr  de  la 
compagnie  Choiseau,  ni  à  sa  retraite  qui  ne  pouvait  avoir 
d'effet,  puisqu'elle  s'était  présentée.  J'ai  déclaré  que  je 
ne  pouvais ,  sur  la  retraite  de  la  compagnie  Choiseau,  ad- 
juger le  bail ,  attendu  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  concurrence 
il  n'y  a  pas  d'enchère.  J'ai  donc  déclaré  que  je  croyais  de- 
voir en  référer  à  l'Assemblée  nationale,  les  choses  restant 
en  état.  Il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse  lever  l'indécision  où 
celte  affaire  est  livrée. 

«  Qu'il  me  soit  permis  déporter  en  même  temps  Inatten- 
tion de  l'Assemblée  sur  l'état  actuel  de  l'administration 
des  postes ,  objet  qui  n'est  pas  étranger  à  celui  dont  je 
viens  de  l'entretenir.  L'Assemblée,  par  son  décret  du 
SA  août ,  a  mis  cette  administration  sous  la  direction  de 
cinq  personnes  qui  ne  peuvent  en  partager  les  profits  ;  elle 
a  en  même  temps  ordonné  la  diminution  du  tarif.  Ce  der- 
nier travail  doit  être  présenté  au  corps  législatil  cette  an* 
née ,  aGn  qu'il  puisse  être  exécuté  à  compter  du  !•'  jan- 
vier £792.  Les  cinq  administrateurs,  malgré  le  xèle  dont 
ils  sont  capables,  ne  peuvent  suffire  à  ces  recherches,  aux 
soins  et  aux  détails  de  Tadministraiion.  Je  me  crois  oblige 
de  représenter  à  l'Assemblée  qu'il  y  a  un  grand  inconvé- 
nient de  ne  pas  permettre  aux  directeurs  des  postes  d'être 
intéi'essés  dans  cette  administration.  Ces  fonctions  de  sur- 
veillance, ces  travaux  de  détail  exigent  une  activité  tou- 
jours réveillée  par  Tintérêt  personnel.  Le  revenu  des  postes 
est  un  impôt  indirect  infiniment  précieux,  qui  se  compose 
d'une  foule  de  produits  de  détails  qui  deviendraient  nuls 
sans  une  surveillance  toujours  active.  Il  serait  donc  utile 
que  ceux  qui  sont  à  la  tète  de  cette  administration  fussent 
intéressés  dans  les  produits.  Si  l'Assemblée  voulait  avoir 
égard  à  ces  observations ,  j'y  ajouterais  un  renseignement 
nécessaire  ;  si  au  contraire  elle  ne  veut  rien  innover  à  l'é- 
tat actuel  des  choses ,  je  mettrai  tous  mes  soins  à  exciter 
l'Activité  de  l'administralion  actuelle.  • 

^La  iuiU  demain.) 


Catalogue  degf ivres  gred,  latins,  frûnemh,  ffrtffalf,  jto- 
liens,  rares  et  singuliers,  provenant  do  cabinet  de  ■***.  QMi 
la  vente  se  fera  le  jeudi  10  mars  1791  et  jour»  tuÎTaaU,  à 
trois  heures  de  relevée,  en  l'une  des  salles  de  VhàuX  de  Dol* 
lion,  rue  Plitrière.  Il  se  trouve  ches  J.-G.  Mériget  jernie, 
libraire,  quai  des  Angastins»  au  coin  de  la  rue  Pavée.  Prix  : 
t4  sous. 


SPECTACLES.     • 

TniATRE  DE  LA  Natiow.  —  Auj.  te  Disnpatear^  oom.  en 
5  actes,  en  vers;  suivie  du  Bienfait  anonyme ^  com.  en 3 
actes,  en  prose. 

En  attend,  la  1'"  repr.  ûeRienzi^  trag.  noavelle. 

Tbéatrb-Itàlibn.  —  Anj.  la  !'•  repr.  do  (kmvaUtcenl 
de  quatiié^  préc.  de  Raouif  tire  de  Créqisù 

Dem.  ta  Bette  Anénef  et  tdna. 

Lundi  la  l**  repr.  de  Bayard  dan»  Bresce,  com.  ooav. 
en  4  actes  et  en  prose,  mêlée  d'arieltes. 

Ambiou-Comioub.  —  Auj.  le  Prodige^  on  fet  Femmet 
discrètes ,  com.  en  3  actes;  te  Bai^n  de  Trenek^  fait  hisL 
avec  un  divert.  ;  ta  Baseute ,  pièce  en  1  acte. 

THiATBK  DO  Palais-Rot  AL.  —  Auj.  tes  Deux  Figaro, 
en  5  actes,  en  prose;  suivis  de  ta  Veuve,  en  1  acte, en 
prow,  etd'undiverL 

En  attend,  le  Couvent  des  Bénédictins,  en  1  acte. 

CoMéDiBNS  DB  Bbaujolaas.  —  Auj.  Ae/dcAe. 

Ta^ATaB  DB  MoRsnoB.  —  Auj.  ia  Bella  Petcairke, 
opéra  italien. 

Dem.  la  2*  repr.  de  ta  Toitetie  de  JaliCm 

En  attend.  Il  Burbero  di  buan  cnoret  opi  italien,  et  la 
Luttatiques,  ou  te  Retour  de  Nicodénu* 

TBéATaBMVAUBVOisaLLBMoNTANSiBa,  au  Palais-RoyaU 
— 'Auj.  BéléReet  Francisque,  op.  en  4  actes,  et  Us  Ca- 
quets, cora.  en  8  actes.  • 

Dem.  te  Sourd,  et  Lt'vto. 

THBATna  FRANÇAIS  COMIQOB  BT  LTBIQDS.  — 'Aiq.Ja50* 

repr.  de  Nieodème  dans  la  lune,  ou  la  Révoiuiùm  foàf^ 
que,  par  le  cousin  Jacques. 


PAIEMENTS  DB8  BENTES  DB  l'HOTEL-DE-TILLB 
DE  PARIS. 

Année  1789.  HV.  les  payeurs  loot  k  la  lettre  C 

Court  de$  changei  étrangers  à  60  jours  de  daU. 


Amsterdam  •  .   .  •  •    49 1 

Hambourg 21  4î 

Londres. S5l.;7 

Madrid.  ....    16  L  19  s 


Cadix.  .....    teU  ISS 

Gênes. 1«4| 

Livoume ii^i 

Lyon,  Roi» î  P 


Bourse  du  18  février. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  •    2287  \,  96,  92  \,  95 

Portions  de  1600  liv 1445.  47  l 

Emprunt  d'ocL  de  500  liv. •  •     463,  64»  65 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 .• 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  6n !•  ît  P*  nn  P*'*' 

Empr.  de  125  millions,  déc  1784.    15  {,  \,  \,  \,  {,  h  ,'•  ^ 

^  de  80  millions  avec  bulletins •  •  •    13  î«  n 

— Sansbull.  3.  3  {.  &.  {,  b.  Sort.  1791 ^\^ 

—  Sortis  en  viager.  Octobre 9 1, 10, 10  î,^ll 

...••••■•....•••    Janv.  8  \,  j,  9,  9  j,  V  ït  n 
Bulletins 16i 

—  sortis .  .  .  • •  •     128,  29,  28 

Reconnaissances  de  bulletins  sortis 132,33 

Act.  n.  des  Indes. .     1830,  27,  28,  27,  26,  27,  98,  29,  30 
Gais,  d'esc.  4300,  5.  800.  297,  300,  5, 10,  7,  6,  5,  6,  300 

Demi-caisse 2150,  53,  54,  5S 

Emprunt  de  80  millions  d'août  1789    .  .    au  pair,  \,  \  p 
Assurances  contre  les  incend .  •  ■  •    727,  28,  30,  31,  32 

-àvie 686.7» 


l^ruri  Pion,  rue  ft«r4bCiirr« 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 


Dimanche  20  Pbvbier  1791.—  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIB. 

DêPétmkmrg  ,le  t^  janvier.  -,  Llmpératrice  vient 
de  dérendre  par  un  ukase  à  tous  les  employés,  tant  civils 
que  militaires,  de  s'immiscer  dans  des  monopoles,  con- 
trats, associations  ou  entreprises  quelconques  qui  pour- 
raient Mre  tort  à  la  subsistance  du  peuple  ou  gêner  la 
circulation.  Par  on  autre  ukase  il  est  défendu  ft  toute  la 
noblesse  de  Russie  de  parUciper  i  des  associations  ou  cou- 
trats  qui  auraient  pour  objet  la  Tente  d'eaux-de-vie,  biè- 
res, on  antres  liqueurs  en  déUil,  et  il  lui  est  enjoint  d'a- 
bandonner celte  brancbe  aux  cilojens  et  marchands.  En 
franche,  la  noblesse  est  fortement  encouragée  à  faire  tous 
ses  efforts  pour  améliorer  ragriculture  sur  ses  terres.  Il 
lui  est  pourtant  pen&b  de  faire  de  la  bière  et  de  Teau-de- 
vie  sur  ses  terres»  pour  la  consommation  de  ses  paysans, 
d  pour  les  Iburnitores  qu'eUe  doit  faire  ft  la  couronne. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  5  février, — Le  couronnement  de  Tempe- 
reor,  en  quaUté  de  roi  de  Bohème,  se  fera  décidément  au 
mois  d'août  prochain.  Déjji  les  ordres  sont  donnés  pour 
faire  ks  répaiations  et  les  préparatifs  convenables  au  chA- 
teau  de  Prague,  où  cette  cérêBSonle  se  liera  areo  la  plus 
grande  poaip«  et  le  plus  grand  appareil* 

Dimanche  dernier,  l'archiduc  palatin  de  Hongrie  a  i««a 
de  renpereur  la  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Eltenne. 

On  assure  que  l'empereur  vient  d'écrire  aux  étals  gêné- 
IMS  pour  s«  plaindre  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  ou 
qu'on  leur  a  fidt  tentr  dans  les  troubles  du  Brabant.  Le 
cabinet  de  La  Ha  v  «émble  a? air  pris  dana  tonte  celte  af- 
faire un  rOle  dont  la  maison  d'Autriche  prétend  garder  un' 
long  sonvenir.  On  assure  que  S.  M.  L  a  dû  indiquer  k 
LL.  HH.  PP.  que  l'ambition  qui  les  dirige  sans  qu'il  la 
partag  n'eal  guère  assortie  aux  convenances  de  position, 
et  que  S.  M.  L ,  étant  parvenue  k  braver  des  menaces 
rteUes»  setrouf  e  en  eut  de  déjouer  des  intrigues  connues. 

POLOGNE. 

De  f^arêwriet  le  S6  Jaavier.— Dana  la  séance  du  9i  on 
a  condaué  la  déUbénitioo  sur  la  forme  cfai  gonTamenent, 
et  OD  y  a  arrêté  le  second  article^  qui  porte  que  •  tout 
Iwmme  qui  veut  obtenir  la  qualité  de  nonoe  est  tenu  de 
notifier  sa  demande  k  la  chancelleiie  du  lieu,  en  personne 
et  non  par  écrit,  avant  le  jour  de  l'ouverture  des  diétines.  ■ 
Au  reatc,  la  diéiine  assemblée  conserve  la  liberté  d'enga- 
ger teb  ott  tels  sujets  k  accepter  les  fonctions  de  nonce, 
quoiqu'ils  ne  les  eussent  pas  demandées. 

Le  troisième  article,  qui  détermine  le  temps  des  diètes 
d'élection ,  a  passé  k  l'unanimité. 

Par  le  quatrième  11  est  statué  que  les  séances  commen- 
ceront k  neuf  heures  du  matin,  et  qu'elles  ne  doreront, 
en  aucun  cas,  au  deik  de  trois  beures  après  midi.  Avant 
rouTerture  de  la  première  séance  d'une  diète,  on  sonnera 
tontes  les  cloches  de  l'endroit. 

1^  cinquième  article  rétablit  l'anden  oiage  par  lequel 
il  n''y  a  que  les  nobles  domiciliés  qui  puissent  voter  aux 
diétines.  La  cooslStatlon  établie  parla  force  prépondérante 
d^une  puissance  étrangère,  en  1768,  avait  conféré  ce  droit 
k  chaque  noble,  et  il  est  prouvé  par  Texpérience  qu'elle 
A'avnit  pour  but  que  de  donner  beaucoup  de  force  k  Tes- 
prk  de  faction  et  d'iotrignei  On  a  donc  arrêté  t  i"  que 
tant  noble  domicilié  peut  voter  auxdiélines de  son  district; 
2*  le  même  droit  est  conféré  aux  frères  gui  n'auraient  pas 
encore  partagé  l'héritage  de  leqrs  parents,  et  aux  fils  ma- 
jeurs  du  vivant  de  leur  père»  avant  même  d'avoir  un  éta* 
liJlAsement  séparé. 

If  os  négociations  avec  les  Turcs  ne  sont  pas  même  enta- 
aiéea.  Le  situation  générale  ne  permet  pas  k  la  Pologne  de 
compromettre  k  cet  égard ,  par  trop  de  précipitation,  l'état 
aetad  de  sa  poUUque  intérieure  et  de  ses  aHhire^domcsU- 
qiaea  deloot  genres  II  est  convcoaUe  d'attendre;  il  serait 
teMtrdaiu  de  montrer  une  impalienoe  si  déplacée, 

l'^  Série.  ^  Terne  ni. 

CtuslituanH.   i'7»  /i>. 


DANEMARK. 

De  Capenhaaue,  U  i**  février.^U  S7  janvier,  on  cour- 

rjer  qui  avait  été  expédié  k  Madrid  par  M.  le  çhêvalieV  de 

Corrai,  ministre  plénipotentiaire  de  la  cour  d'&pagne  k 

StiJdL^lm.       •  ^  ^"^  P"  Elseneur.  retouînînl  k 

SUISSE. 

DeSolêure,  le  ii  février.  —La  ville  de  Pbientrui  et  le 
pays  d  Ajoie  sollicitaieot  depuis  longiemps'ia  convocation 

ont  fait  Imprimer  et  ont  rendu  public  le  cahier  de  leurs  do- 
léances. Ils  s  y  plaignent  nolaroment  de  l'abus  de  la  chasse 

«L  JLf  u  ?^*'®°'*"  ^^  '*  ^^^^  <ï«  étals.  On  y  dénonce 
m  droit  extrêmement  abusif,  connu  sous  Oe  nom  de  «w- 
wiiii,  en  Terto  duquel  les  chanoines  d'Arleshcim  s'empa- 
SiVit .  ^®^  ^*  l'évéque,  de  tout  l'argent  qui  se  trouve 
dans  e  trfaor.  et  se  le  partagent;  ce  qui  oblige  de  prendre 
ilî  'l^^^l  des  états  pour  payer  les  nouvelles  bulles  et 
les  droits  de  ûefs.  Cette  demande  embarrasse  beaucoup  le 
gouvernemenL  On  assure  que  le  particulier  qui  a  été  faire 
iropnmer  le  aahier  de  doléances  a  été  accueilli  k  son  retour 
avec  les  plus  grandes  marques  de  satislhction ,  parle  peu- 
ple, qui  la  aocoïkipagné  jusque  chexlui.  On  a  même  en* 
tendu  quelques  cris  de  vUte  ta  nation! 

ITALIE. 

-ia£*i^^i  '*  ^  ^T*^*  —  On  •  lo  ces  {ours  demien, 
dans  la  salle  du  conseil  général  de  cette  ville,  en  présence 

i»^i!Il'^**?»'**?>'*'*^^«  ««»«  "^^^^  adressée  par 
l'empereur  k  l'archiduc  Ferdinand.  Les  «ncessions  et  las 
soulagements  accordés  par  cette  dépêche,  en  faveur  dea 
peuples  de  la  Lombardie  autricliienne,  ainsi  que  les  expres- 
sions oUigeantes  et  paternelles  dont  s'est  servi  l'empereur, 
ont  exaté  les  plus  vifs  applaudissements.  Les  Milanais! 
pour  signaler  leur  reconnaissance,  ont  fait  chanter  un  Te 
Deum ,  et  ont  arrêté  d'ériger  un  monument  k  Léopold. 

Les  ttaU  de  Milan  et  de  Mantoue  auront  désormais  un 
député  permanent  k  Vienne,  pour  suivre  les  aOiiires  de 
leur  pays.  Ce  député  sera  entretenu  par  les  villes  resnecth 
fes,  etchangera  tousles  deux  ans.  ™pwi»- 


FRANCE. 

TBIBITIIAL  DB  POLICB. 
PiP(»(e,m^Ce  tribunal  Tient  dérendre  un  jugement 
qui  ordonne  l'exécution  des  règlements  concernant  les 
jeux  prohibés,  et  condamne  M.  Deschamps  en  10,000  lîv. 
d  amende  pour  avoir  prêté  ou  loué  son  appartement  pour 
la  tenue  desdits  jeux  ;  k  DeUvry,  en  a,000  liv.  d'amende, 
comme  banquier  de  jeux  prohibés;  MM.  Dutoncbet,  Jaol 
qu.not,  Volmaie  (  de  Saiot-Amand  )  et  Muller,  c^mrae 
joueurs,  chacun  en  1,000  liv.  d^amende,  et  ordonne  la 
conflscation  d'une  somme  de  de,0d6  llv.,  et  des  jetons 
d  argent  saisis  par  le  commissaire  de  police  de  la  seetion 
de  la  place  de  Louis  XIV. 

^'iîîî  f"/^?'  '**'**'"  P^*'  ^odmtnittraiion  de  (a  So- 
eUté  de  la  Ckariié  matemelU  pour  Cannée  1790. 

a  -an  M  '  ^'"^^''  ^'^^*  **  ^*^'*l^  a^ail  en  fonds  libres 

«î^:.  il!'?./2"l*"f  ^*  ?"  *^  "^"  prématurée  d'enfants  qui 

M?»*  /l.i"?°'  '^*  ^^"^^  **"  ^«  rengagement  que  la  So- 
clété  contracte  envers  eux. 

La  recette  dans  le  courantdel*annéeaéléde46,805  lîv„ 
y  compris  les  souscriptions  de  la  reine  et  de  la  famille 

!Sî!i!4Ji*J.°"î"H?"°?.**^*  ^*'»«»  administrantes,  les 
souscriptions,  les  bienfaits  particulière  et  les  annexes  de 

Hia^k!  ^Ji^u'  ^?  "^".""^  «^  '*  '«cette  ont  formé  un  to- 
tal de  51,924  Hf.  f  dont  la  Société  a  pu  disposer  dans  le 
courant  de  l'année. 

L'administration  a  employé  cette  somme  k  admettre  à 
Stt  secours  m  mères,  dont  2l6  aux  seuls  frais  de  la  Se 
«été,  et  k  Chacune  desquelles  il  a  été  engage  pour  deux 
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ans  192  lîr.»  avec  un  supplément  d*un  Yln^t-quatrièuije, 
en  cas  de  naissance  de  jumeaux,  et  80  admises  conjointe- 
ment avec  la  maison  philanthropique,  à  chacune  desquelles 
II  a  été  engagé  pour  un  an  144  liv.*  avec  un  supplément 
ponr  les  jumeaux  à  naître. 

De  ces  306  mères  il  est  né  817  cnfiuits  par  onxe  couches 
de  jumeaux. 

De  ces  317  enfants,  8  sont  morts-nés,  10  ont  cessé  d*è- 
Uc  aux  fraÎK  de  la  Société;  ce  qui  réduit  les  naissancesù  299. 

De  ces  299,  253  étaient  vivants  au  i"  janvier»  et  46 
étaient  morts. 

Depuis  le  1*' janvier  1790  jusqu^au  1*' janvier  1791,  H 
a  été  dépensé  pour  les  couches  des  mî'rcs,  les  layettes,  les 
mois  et  les  premières  robes  des  enranis,  34«095  liv.  Il  reste 
à  dépenser  p^r  eux,  jusqu'à  la  fin  de  l'engagement, 
19,952  liv.  Les  frais  de  bureau,  impressions,  etc.,  ont 
Coûté  2,262  liv. ,  de  sorte  que  la  dépense  faite  et  ft  faire 
pour  Tannée  1790  est  de  46,309  liv. 

La  Société  avait  il  disposer  de  52,924  liv.  dans  le  courant 
de  Tannée.  Il  ^t  encore  rentré,  par  la  mort  de  quelques 
enfants  reçus  en  1788  et  1789,  3,362  liv.  ;  ce  qui  fuit  un 
total  de  56,286  liv.,  sur  quoi  dépensé  et  à  dépenser 
46,309  liv.  Reste  libre  au  i«' januier  1791,  9,977  livres. 

BéeapUutation  de$  irolê  mnnies  1788, 1789e#1790. 

Dans  le  cours  de  ces  années,  la  Société  a  admis  à  ses  se- 
cours 1,045  femmes,  dont  il  est  né  1,075  enfants,  à  cause 
des  jumeaux. 

Des  enfants  nés  en  1788,  un  cinquième  est  mort  avant 
un  an  accompli ,  et,  depuis  un  an  jusqu*à  deux,  un  cin- 
quième des  quatre  cinquièmes  restants. 

Des  enfants  nés  en  1789,  un  quart  est  mort  avant  un  an 
révolu;  ce  ne  sera  qu*à  la  fin  de  1791  qu*on  pourra  ren- 
dre compte  de  la  seconde  année  de  ces  enftints. 

Dans  les  naissances,  le  nombre  des  filles  a  excédé  celui 
des  garçons. 

La  Charité  maternelle  commence  cette  année  avec  une 
somme  de  9,977  liv.  de  libre  :  elle  y  ajoutera  les  souscrip- 
tions du  roi,  les  bienfaits  de  la  reine,  sa  fondatrice  et  son 
chef,  les  souscriptions  de  la  famille  royale,  les  contribu- 
tions des  dames  administrantes,  et  les  souscriptions  et 
bienfaits  de  se^  abonnés. 

L'Assemblée  nationale  vient  de  lui  continuer  provisoire» 
ment,  par  un  décret ^  la  jouissance  de  2,000  liv,  par  mois 
d'annexés  de  la  loterie  :  elle  vient  aussi  de  recevoil'  de  la 
caisse  d'escompte  6,000  liv.  A  tous  ces  bienfaits  assurés 
elle  a  encore  Tespérance  de  joindre  ceux  que  Tinlérét  pu- 
blic et  la  nature  de  Tentreprise  qu*elle  a  formée  attireront. 

S*adresser,  pour  les  souscriptions  ou  tous  autres  bienfaits 
à  M.  Ménerville,  trésorier  de  la  Société,  rue  Bourti- 
bourg,  n*  13  ;  en  son  absence, à  M.  Parisot,  mém»  maison. 


Un  aventurier  parcourait  depuis  plus  d*une  année  diffé- 
rents départements  du  royaume ,  se  disant  partout  officier 
au  régiment  du  Roi,  prenant  le  nom  de  Damas,  et  cher- 
chant à  exciter  Tintérèt  par  des  détails  de  sévérité  mi* 
litaire  qu'il  prétendait  avoir  éprouvée  de  M.  DuchStelet, 
son  oncle,  colonel  de  ce  régiment  11  disait  s'être  échappé 
du  Mont-Sain l-Michel ,  et  il  n'est  sortes  de  faussetés  qu'il 
D*ait  inventées  pour  tromper  l'humanité  de  ceux  auxquels 
il  s'adressait  Quoiqu'il  paraisse  qu'il  ait  eu  connaissance 
de  quelques  anecdotes  du  régiment  du  Roîetde  l'intérieur 
de  la  famille  de  M.  Damas,  il  aurait  été  facilement  con- 
fondu par  ses  contradictions,  s'il  avait  osé  attendre  la  ré- 
ponse aux  lettres  qu'il  adressait  ou  qu'il  faisait  écrire  à  sa 
prétendue  famille;  mais  il  s'évadait  toujours  avant  que  la 
vérité  éclairût  les  personnes  qui  avaient  bien  voulu  s'inté- 
resser à  sa  position. 

Cet  aventurier  est  à  présent  démasqué;  il  a  été  arrêté 
aux  Andelys,  dans  le  département  de  TEure,  sur  les  infor- 
tions  que  M.  Vaudichon,  maire  de  la  ville,  avait  prises  sur 
son  compte  et  sur  les  preuves  déjà  acquises  de  sa  four- 
berie. 

La  vigilance  de  M.  Vaudichon,  son  lèle  éclairé  pour  le 
bien  public,  la  fermeté  avec  laquelle  il  a  poursuivi  cette 
affaire,  malgré  les  efforts  des  maliutentionués  qui  osaient 


suspecter  la  pureté  de  ses  intentions,  ont  mît  la  vérité  diai 
tout  son  jour,  et  ont  fait  connaître  les  vrais  parents  deee 
jeune  homme.  Il  est  fils  de  M.  Louis-David  Preaaix,  natif 
de  Rouen,  ouvrier  passementier,  demeurant  me  de  la 
Glos ,  n«  30.  Cet  honnête  citoyen  gémit  des  erreui  dena 
fils. 

11  a  été  reconduit  à  Rouen.  Son  père,  sa  mère,  sa  mbw, 
tout  le  voisinage  Tout  reconnu  ;  mais  comme  il  serait  pai- 
sible qu'il  s'écb9ppAt  encore  de  la  maison  paternelle  pour 
recommencer  sous  un  faux  nom  ses  courses  et  ses  super- 
cheries, Ton  a  cru  devoir  à  la  sûreté  du  public  de  donner 
son  signalement,  conforme  à  celui  que  la  municipalité  do 
Havre  avait  donné  dans  son  passeport,  lorsqu'il  est  reparti 
pour  aller  à  Rouen ,  le  28  décembre  1790. 

M.  Louis-David  Preaufx,  natifde  Rouen,filsdeM.Loaii- 
David  Preaulx,  ouvrier  passementier  à  Rouen,  a enviroa 
cinq  pieds,  les  cheveux  et  sourcils  chfttaio-dair,  le  aex 
élevé,  la  bouche  grande,  le  visage  long  et  coloré;  il  at 
Agé  de  vingt  et  un  ans. 

ACADEMIE  ROYALE  DE  MUSIQUB. 

Le  sujet  de  Cora  est  tiré  des  tncas  de  M.  Marmoniel.  Cette 
jeane  vierge  a  été  choisie  par  le  grand-prétre  du  Soleil  p«« 
être  l'épouse  de  ce  dieu  ;  mais  elle  n'élève  pas  si  hant  la 
pensées;  rlle  aime  un  mortel,  le  jeune  Alonio,  Eipagael, 
chéri  des  habitants  de  Cusco  pour  les  grandi  lerTÎceiqQe  Inr 
a  rendus  sa  valeur.  Cependant  Cora  s'engage ,  et  est  forcre 
de  renoncer  k  son  amant.  Enfermée  dans  le  temple,  aotreiB' 
blement  de  terre,'  suivi  de  TeiplosioD  d'un  volcao,  Pcn  déli- 
vre. Les  murs  sont  renreraës  ;  Cora  s'échappe  au  milieu  dci 
décombrea.  Alonzo  la  rencontre  et  Teogage  à  foir.  L'amour 
l'emporte  aur  aea  serments;  elle  se  livre  ■  celui  qu  elle  aime. 
Parvenue  avec  lui  dans  un  déaerl ,  elle  est  aperçue  par  des 
habitants  de  Cusco,  qui  lui  reprochent  son  ptijure.  KUe sa 
rappelle  alors  que,  par  une  loi  barbare,  toute  m  famille  Aât 
être  punie  de  aa  faute,  et  que  le  bûcher  les  attend.  Site  ra- 
nonre  à  Tamour  et  à  la  vie  pour  les  un  ver.  Son  amsat  b 
laiaae  aller  en  jurant  de  voler  i  son  secours.  En  effet,  oo  voit 
auprès  du  bûcher  le  père,  la  mère,  le  frère  et  la  Mfurdc 
Cora,  prêts  à  subir  sa  peine.  Elle  vient  les  délivrer.  Aloozt, 
de  son  c6té,  vient  la  demander  pour  le  seul  pris  de  sesser^ 
vices.  Le  peuple  le  seconde  de  ses  prières  ;  un  coup  de  tsa- 
nerre,  favorablement  interprété  par  le  gran<l*prclrei  adièfc 
de  déterminer  le  roi,  qui  unit  lesdeus  amants. 

Cette  pièce  a  eu  un  auccès  médiocre.  Loatjle  n'a  ptspmi 
ciempt  de  reprochée,  et  Ton  a'est  demandé  ce  am  avait po 
loi  obtenir  le  pris  an  premier  concours  de  TAcadeane.  Oa  a 
cherché  dans  la  muaique  le  talent  do  jeune  coaipeiiieiir  qm 
en  a  tant  annoncé  dans  Euphrosùte.  On  Ta  retrouvé  daas 
plusieurs  morceaus ,  celui  du  lever  du  soleil ,  le  norceaa 
d'ensemble  qui  termine  le  premier  aete,  et  le  duo  quieitt 
la  fm  du  troisième.  Il  faut  ajouter  cnie  cette  BDoaique  est  fiiM 
depuis  trois  ou  c|uatre  ans,  et  que  la  faiblesse  du  poëme  aa^ 
frait  paa  au  musicien  de  grandea  reeaourcea.  Cet  ouvrage  at 
doit  donc  rien  diminuer  de  Testioie  qu'on  a  conçue  avec  taat 
de  raison  pour  U.  Méhul. 

Oeus  eflets  de  décoration ,  le  lever  du  soleil  et  Teiploàs> 
d*un  volcan,  dios  cet  opéra,  ont  été  trè»-applaudis. 


BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Préiidenee  de  Jf.  Dupùii. 

SUITB  DE  LA  SÉANCE    DU  VENDEBDl  16  FÉVBISt. 

UndeMM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*uiie  Adresse 
du  conseil  de  la. compagnie  Queux,  ainsi  conçue  : 

•  Depuis  trois  mois  la  ferme  des  messageries  o<> 
cupe  TAssemblée  nationale  au  sujet  de  Tadjudica- 
tion  du  bail  ;  1rs  décrets  ont  été  éludés  ;  enfin*  d>BS 


_-  procéder  ; ^ ^—^  . 

tés  ,.des  financiers ,  des  sous-financiers  préteodad 
^Irc  les  organes  de  l'opinion  publique,  firent  €«?«»• 
daut  retarder  Tadjudication.  LacoaipagnieChoiseav* 
sentant  son  infériorité ,  prétendit  quVJie  nepounii 
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concourir  a^ec  la  compagnie  Queux ,  à  cause  que 
celle-ci  était  trop  riche.  Effectivement  cette  com- 
pagnie a  donné  un  cautionnement  de  2  millions 
ë00,000  liv.  enimmeubles>  au  lieu  de  2  millions  qui 
étaient  demandés,  indépendamment  de  la  somme  de 
3  millions  qu'elle  a  déposée  enécus  pour  la  respon- 
sabilité due  aux  sous-iermiers.  Les  fermiers ,  aba- 
,  sant  du  mot  enchères,  disent  :  •  11  faut  une  concur- 
rence, donc  il  faut  deux  compagnies  ;  nous  nous  re- 
tirons :  il  n*y  en  a  plus  qu*uiie,  donc  il  nW  a  plus 
d'enchère,  donc  on  ne  peut  adjuger.  >  J'ai  l'honneur 
de  soutenir  devant  rAssembLee  nationale  que  le 
ministre  devait  adjuger  le  bail  malsi  é  la  retraite 
de  la  compagnie  Choiseau  ;  qu'il  le  devait  dans  la 
rigneur  de  la  loi.  Les  deux  compagnies  se  sont  pré- 
sentées à  l'enchère  ;  la  première ,  voyant  que  tout 
militait  en  faveur  de  la  compagnie  Queux ,  par  une 
ruse  nuisible  au  service  public,  a  fait  manquer  l'ad- 
judication. On  voudrait  qu'elle  fût  renvoyée  à  Fan- 
née  1792,  pour  n'avoir  plus  de  concurrence  à  sou- 
tenir. J'ai  1  honneur  de  prier  l'Assemblée  d'ordonner 
sur-le-champ  l'adjudication  du  bail  à  ma  compa- 
gnie pour  le  prix  qu'elle  a  offert.  On  ne  dépose  pas 
5  millions  sans  se  charger  de  gros  intérêts.  En  retarr- 
dant  l'adjudication ,  l'intérêt  public  et  l'intérêt  par- 
ticulier se  trouveraient  compromis.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

H.  Martineau  :  Je  ne  suis  point  étonné  d'enten- 
dre plusieurs  men»brcs  demander  que  l'adjudication 
soit  faite  à  l'instant  à  la  compagnie  de  Queux;  il  est 
certain  que  le  ministre  peut  et  doit  passer  outre  à 
l'adjudication.  II  n'était  pas  raisonnable  de  la  part 
de  la  compagnie  Choiseau  de  prétendre  qu*en  se  re- 
tirant elle  mettait  le  ministre  dans  l'impossibililé 
d'adjuger.  11  n'est  pas  d'adjudication  qui  ne  pût  être 
arrêtée  de  cette  manière.  La  retraite,  dans  la  rigueur 
du  principe,  n'est  autre  chose  que  l'aveu  qu'on  ne 
peut  couvrir  l'enchère  de  son  concurrent.  Je  ne  suis 
donc  point  étonné  de  voir  d'honorables  membres 
demander  que  l'Assemblée  accepte  à  l'instant  la  sou- 
mission de  la  compagnie  de  Queux;  mais  je  crois 
que,  pour  le  bien  de  la  nation ,  vous  ne  devez  point 
rendre  un  semblable  décret,  qui  vous  priverait  de 
l'avantage  de  de  la  chaleur  des  enchères.  Je  de- 
mande donc  que  vous  ordonniez  qu'il  sera  fait  une 
nouvelle  enchère. 

M.  Cazalës  :  Il  serait  facile  de  prouver  l'absur- 
ditt''  de  la  compagnie  Choiseau  ;  il  serait  également 
facile  de  prouver  qu'il  vaut  mieux  adjuger  a  la  cha- 
leur d'une  nouvelle  enchère  que  d'adjuger  sur-je- 
cfaamp;  mais  ce  n'est  pas  là  1  objet  de  la  difliculté. 
La  compagnie  Choiseau  observe  que  la  compagnie 
de  Queux  n'est  antre  chose  que  la  coalition  des  iiiaf- 
tres  de  poste,  et  un  décret  porte  que  l'exploitation 
ju  service'des  postes  et  celle  du  service  des  messa- 
geries ne  pourront  être  réunies  dans  les  mêmes 
mains.  Les  maîtres  de  poste  prétendent  que  l'As- 
semblée peut  déroger  sans  danger  à  un  décret  pu- 
rement réglementaire;  mais  je  me  souviens  que  le 
comité  des  finances  fut  chargé  à  cette  époque  de 
vous  faire  un  rapport  sur  la  pétition  de  plusieurs 
maîtres  de  poste ,  qui  présentaient  des  motifs  spé- 
cieux pour  prouver  que  leur  demande  était  avanta- 
geuse au  service  public.  Ces  motifs  furent  tous  re- 
poussés par  le  comité  des  finances.  Le  rapporteur 
démontra  les  dangers  de  réunir  dans  les  mêmes 
mains  deux  services  destinés  à  se  secourir  mutuel- 
lement et  à  concourir  ensemble  :  je  prie  l'Assemblée 
de  se  faire  rapporter  les  motifs  qui  1  ont  déterminée; 
car  elle  a  rendu  un  décret  qui  sépare  l'exploitation 
des  postes  de  celle  des  messageries....  On  me  dit  que 
ce  décret  n'existe  pas  ;  je  demande  la  lecture  des  ar- 
ticles décrétés  sur  Vadministration  des  postes.  Je  ne 


m'oppose  pas  à  ce  que  ce  décret  soit  abrogé,  s'il  est 
inutile  ou  vicieux  ;  mais ,  pour  que  l'Assemblée  soit 
conséauente  à  elle-même ,  je  conclus  au  renvoi  au 
comité ,  qui  vous  fera  un  rapport  particulier  sur  cet 
objeU 

M.  L'évÊQUE  DE  Lydda  :  Sur  toutes  les  observa- 
tions relatives  à  la  compagnie  Queux,  je  ren^arque- 
rai  seulement  que  l'Assemblée  n'est  pas  encore  assez 
instruite  de  l'utilité  de  la  chose,  soit  par  rapport  au 
trésor  national ,  soit  par  rapport  au  service  public , 
soit  par  rapport  au  service  de  l'armée.  Je  crains 
même  qu'on  ne  veuille  faire  une  surprise  à  sa  reli- 
gion, et  ma  crainte  est  fondée  sur  des  écrits  fort  dan- 
Fereux  qui  ont  été  publiés.  Je  demande  donc  que 
Assemblée  surseoie  l'adjudication  à  huitaine,  si 
elle  n'aime  mieux  ordonner  le  renvoi  au  comité. 

M.  le  président  fait  lecture  de  Tart.  1er  du  décret 
du  24  juillet.  11  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Les  postes  aux  lettres,  les  post'S  aax  chevaux  et 
les  messageries  continueront  à  être  séparées  quant  à 
l'exploitation,  etc.  > 

M.  Mabtineau  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  renvoi  au  comité  et  sur  l'ajournement.  Le  mois 
d'avril  arrivera  ;  le  bail  ne  sera  pas  adjugé ,  et  vous 
vous  verrez  obligés  de  renvoyer  l'adjudication  h 
l'année  1792.  Voilà  ce  qu'on  espère,  voilà  ce  qu'on 
désire.  (On  applaudit.)  On  s'appuie  sur  le  décret  que 
M.  le  président  vient  ae  lire,  et  sur  le  prétexte  que 
la  compagnie  Queux  n'est  autre  chose  que  les  maî- 
tres de  poste  coalisés.  Mais  je  demande  si  Ton  con- 
treviendrait au  décret  en  adjugeant  le  bail  à  la  com- 
pagnie Queux.  Cette  compagnie  exploitera  les 
messageries,  et  les  maîtres  de  poste  exploiteront  les 
postes.  Autrefois  qui  est-ce  qui  exploitait  les  messa- 
geries, si  ce  n'étaient  les  maîtres  de  poste?  (On  ap- 
plaudit.) Si  on  prenait  le  décret  dans  le  sens  judaï- 
que, on  dirait  qu'on  ne  pourrait  se  servir  des  mêmes 
chevaux.  Vous  avez  dit  que  les  postes<MX  ehêvaux 
et  les  messaaeries  eonlinueroni.  Vous  les  considériez 
donc,  dans  l'ordre  où  elles  se  trouvaient,  comme  #é- 
parées  quant  à  l'exploilation.  La  lettre  du  décret 
est  donc  remplie;  je  suis  donc  en  droit  d'insister  sur 
la  question  préalable. 

M.  Cazalès  :  Si  la  compagnie  Queux  n'est  pas 
composée  des  maîtres  de  poste,  il  est  évident  que 
j!ai  tort.  Dans  le  cas  contraire ,  il  est  évident  que 
M.  Martineau  n'a  répondu  à  aucune  de  mes  raisons. 
11  faut  savoir  s'il  y  a  des  inconvénients  à  la  réunion 
qu'on  vous  propose,  et  c'est  pour  cela  que  je  désire 
que  vous  réunissiez  les  lumière^  de  vos  comités.  On 
a  parfaitement  tort  quand  on  prétend  que  je  veux 
gagner  du  temps ,  puisque  je  demande  que  le  rap- 
port soit  fait  lundi,  et  mardi  l'adjudication. 

La  question  préalable  demandée  par  M.  Martineau 
est  adoptée. 

«  L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  des  finances 
procédera  sans  retard  à  l'adjudication  du  bail  des 
messageries ,  sur  l'enchère  déjà  reçue ,  ou  sur  toute 
autre  qui  pourrait  survenir.  » 

La  partie  de  la  lettre  du  ministre  des  finances  re- 
lative au  régime  des  postes  est  renvoyée  au  comité. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  mi   SAMEDI  19  FÉVEIEB. 

M.  Dandré  :  Il  y  a  trois  ou  quatre  mois  que  M.  Le- 
blanc-Gili ,  <]ui  est  un  peu  fou ,  a  envoyé  de  Mar- 
seille une  dénonciation  pleine  d'injures  contre  moi. 
Vous  avez  renvoyé  cette  dénonciation  à  votre  comité 
des  rapports;  mais  j'ai  vainement  sollicité  que  ce 
rapport  fût  fait.  Les  membres  du  comité  m'ont  ré« 
pondu  que  cette  dénonciation  n'avait  pas  le  sens 
commun.  J'en  conviens;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  quand  un  homme  public  est  attaqué,  il 
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faut  qu*n  soit  Juge.  Depuis  T^poqae  de  sa  dénoneia- 
tion,  M.  Leblanc-Gili,  regardant  mon  silence  comme 
Faveu  de  Timpuîssance  où  j*étaîs  de  répondre  à  Tac- 
cusation  de  contre-révolutionnaire  intentée  contre 
moi,  a  fait  une  foule  de  libelles,  si  multipliés  que  je 
ne  pourrais  pas  même  les  porter  au  comité.  Cepen- 
dant cette  dénonciation  paraît  prendre  un  caractère 
plus  authentique  par  Tapprobation  que  vient  d'y 
donner  une  Société  établie  à  Marseille  sons  le  nom 
d'Amis  de  la  Constitution.  J*aime  à  croire  que  les  si- 
gnatures dont  est  revêtue  cette  approbation  sont 
apocryphes ,  et  qu*e11e  n*est  pas  Touvrage  de  toute 
la  Société  ;  mais,  quoi  qu*il  en  soit,  il  faut  crue  Taf- 
faire  soit  jugée,  il  faut  que  TÀssemblée  sacne  si  je 
suis  en  effet  un  contre-révolutionnaire.  Si  TAssem- 
blée  me  juge  coupable ,  il  faut  que  je  sois  renvoyé 
aux  tribunaux  ;  au  contraire ,  si  elle  méjuge  inno- 
cent ,  il  faut  que  je  puisse  poursuivre  le  calomnia- 
teur. Je  denfande  donc  que  l'Assemblée  ordonne  à 
son  comité  de/aire  incessamment  le  rapport  de  cette 
affaire. 

L'Assemblée  décide  que  ce  rapport  sera  fait  dans 
une  des  séances  du  soir  de  la  semaine  prochaine. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  d'un 
juge  de  pais  de  campagne ,  qui  annonce  que^  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  homme  de  loi,  depuis  un  mois  qu'il 
est  en  exercice ,  sur  quarante  affaires ,  deux  seule- 
ment ont  été  portées  au  tribunal  de  district ,  et  que 
les  quarante-deux  autres ,  terminées  par  la  voie  de 
la  conciliation  «  n'ont  pas  coûté  ensemole  15  liv.  de 
frais. 

M.  Layib  :  Sur  deux  cent  vingt  causes,  le  juge  de 

Îmx  du  canton  de  Béfort  en  a  arrangé  deux  cents  à 
'amiable  et  sans  frais.  Cette  justice  domiciliaire 
soulase  les  campagnes  des  frais  dont  elles  étaient 
accablées  par  l'ancienne  procédure  ;  elle  seule  sufB- 
rait  pour  faire  bénir  la  révolution.  Les  habitants  de 
mon  district^la  regardent  comme  un  don  du  ciel , 
comme  le  chef-d'œuvre  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur  le 
même  objet.  —  On  observe  qu'une  grande  partie  de 
la  séance  pourrait  être  consumée  par  des  annonces 
de  cette  nature. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Bouche ,  l'Assemblée 
met  à  l'ordre  du  jour ,  pour  demain ,  un  rapport  du 
comité  ecclésiastique  concernant  les  secours  à  ac- 
corder aux  vicaires  des  paroisses  supprimées. 

—  Sur  ta  proposition  faite  par  M.  Verniei*,au  nom 
du  comité  des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  Art.  !«'.  II  ne  pourra  être  payé  par  le  trésor  pu- 
blic aucune  dépense  relative  à  r administration  des 
haras,  postérieure  au  décret  du...  décembre  1790. 

•  II.  Les  seules  dépenses  justifiées  qui  auront  pu 
être  faites,  à  compter  du  !«' janvier  1791  jusqu'au 
moment  de  la  vente,  pour  nourriture  et  subsistance 
des  étalons  nationaux  réunis  dans  des  dépôts,  seront 
acquittées,  d'après  le  règlement  qui  en  sera  fait  par 
les  directoires  de  département,  sur  le  produit  de  la 
vente  de  ces  étalons,  de  sorte  que  les  receveurs  de 
district  n'auront  à  verser  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire le  produit  de  la  vente  de  ces  étalons  que  déduc- 
tion faite  des  frais. 

>  111.  Il  sera  de  même  prélevé,  en  vertu  des  man- 
dats du  directoire  du  département,  sur  le  produit  de 
la  vente  desétalonsplacéschez  les  gardes,  unesomme 
de  50  liv.  par  étalon  au  profit  de  cnaque  garde ,  pour 
chacune  aes  années  dont  se  trouvera  trop  faible  le 
nombre  d'années  nécessaire  pour  absorber ,  à  rai- 
son de  50  liv.  par  an  ,  le  montant  de  la  plus-value 
que  le  garde  justifiera  avoir  payée. 

•  IV.  Pour  indemniser  les  cardes  de  la  non-jouis- 
sance des  privilèges  pendant  Tannée  1790,  dans  les 
pays  de  taille  personnelle,  il  sera  accordé  à  chacun 


d'eux,  parle  directoire  deêépartementisurlnfonds 
libres  étant  à  leur  disposition ,  une  gratificatioB  de 
120  liv. 

«  V.  Dans  les  provinces  où  la  jouissance  des  pri- 
vilèges était  remplacée  par  des  gratifications,  les  di- 
rectoires de  département  feront  acquitter ,  sur  les 
fonds  libres  étant  à  leur  disposition ,  celles  qui  res- 
teraient encore  dues  a  quelques  earde^talons  pour . 
l'année  1790,  de  manière  cependant  que  la  somme 
qu'un  garde  aurait  encore  ^répéter  ne  puisse,  avec 
celle  qu'il  aura  déjà  touchée  pour  la  même  année 
1790 ,  excéder  la  somme  de  120  liv. 

•  VI.  Les  poulinières  dont  il  a  été  fait  don  sot  les 
fonds  de  la  précédente  administration  des  bans  à 
des  nourriciers,  pour  parvenir  à  l'amélioration  des 
es{>èces ,  appartiendront  en  pleine  pronriëté  à  ceux 
qui  les  ont  reçues,  à  la  charge  par  eux  ae  remplir  les 
conditions  qu'ils  ont  contractées  par  leurs  soumis- 
sions ,  lesquelles  seront  déposées  aux  archives  des 
administrations  de  département ,  que  l'Assemblée 
nationale  commet  aux  droits  de  l'ancienne  adminis- 
tration des  haras,  pour  les  exercer  au  pro6t  de  leors 
départements  respectifs.  » 

M.  DucHATBLBT,  OU  nom  du  comité  dtplomcUi- 
gue  :  Trois  des  principaux  employés  de  la  banque  de 
Vienne  se  sont  réfugiés  à  Huningue.  Le  ministre  au- 
trichien les  ayant  aénoncés  comme  contrefacteurs 
de  billets  de  banque ,  la  municipalité  les  a  fkit  arrê- 
ter dans  une  auberge  où  ils  sont  gardés  à  vue,  et  i 
mis  le  scellé  sur  leurs  papiers.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur ayant  feit  vérifier,  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères ,  l'exécution  non  interrompue  des  con- 
ventions réciproques  entre  les  nations  pour  la  déli- 
vrance des  criminels,  a  donné  des  ordres  à  la  muni- 
cipalité de  Huningue  pour  l'extradition  de  ces  ^is 
personnes.  Mais  elles  présentèrent  requête  au  tribu- 
nal d'AIkirck,  qui  décida  qu'elles  devaient  être  gar- 
dées à  vue ,  et  que  la  demande  du  ministre  autri- 
chien, comme  dépendant  du  droit  public,  devait  être 
portée  à  l'Assemblée  nationale.  Ayant  appris  que  le 
comité  diplomatique  était  saisi  de  cette  afiàireje 
tribunal  défendit  à  la  municipalité  d'obéir  aux  or- 
dres du  ministre.  Le  chargé  d'affaires  de  la  cour  de 
Vienne  a  représenté  que  toutes  les  nations  étaient 
intéressées  a  sa  demande ,  mais  que  la  France  sur- 
tout avait  intérêt  à  y  accéder  dans  les  circonstances 
actuelles,  et  qu'il  serait  pour  elle  du  plus  grand 
danger  d'engager  par  un  pareil  exemple  les  Etals 
voisins  à  donner  un  asile  aux  contrefacteurs  des  pa- 
piers nationaux.  11  a  rappelé  que  le  gouvernement 
autrichien  a  fait  arrêter,  il  y  a  quelques  années.dans 
les  Pays-Bas,  sur  la  réquisition  de  la  Fhincc,  des 
contrefacteurs  de  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
quoique  cette  caisse  ne  fat  qu'une  caisse  particu- 
lière, tandis  qu'au  contraire  la  banque  de  Vienue  est 
une  cheville  ouvri^e  du  gouvernement. 

Le  comité  diplomatique  s'est  déterminé,  moins 
par  des  considérations  de  circonstance  que  par  le;S 
principes  du  droit  public,  par  ceux  de  l'intérêt  géné- 
ral et  particulier,  par  les  lois  du  bon  voisinage  et 
de  réternelle  justice.  C'est  d'après  le  décret  par  l^ 
quel  vous  vous  êtes  engagés  à  respecter  les  liaisons 
et  les  conventions  anciennes,  jusqu'à  ce  que,  de  con- 
cert avec  les  autres  nations,  vous  les  ayez  modifiées, 
3ue  nous  vous  proposons  d'ordonner  l'extraditioD 
es  trois  personnes  détenues  à  Huningue. 

M.  Rbgnault,  député  de  Saint- Jean-d^Àngély  ? 
La  proposition  qui  vous  est  faite  tient  à  une  grande 
question  de  droit  public.  (11  s'élève  de  violents  mur 
mures.  —  On  demande  à  aller  aux  voix  sans  discusr 
sion  Après  quelques  minutes  de  débats,  M.  fiegaanlt 
obtient  la  parole.) 

M.  Reûnault  :  Je  crois  qu*en  principe  il  est  Trai 


m 


guMMtioiiMtCoQjaiimeBdraleseriiiilBelstraiit 
es  ûHkïHè  pinssonee  ëtraDgèro  fpn  les  réclaoM  ; 
Diatfl  ce  ne  doit  pas  être  sur  une  simple  réquisition 
d*un  ministre ,  sur  une  réquisition  amtraire.  n  faut 
que  les  personnes  arrêtées  ne  soient  rendues  que 
lorsque  le  ministre  de  la  puissance  réclamante  pré- 
sentera un  décret  de  prise  oe  corps,  légalement  rendu 
par  un  tribunal.  Sans  Èela  tous  les  despotes  des  Etats 
Toisios,  et  vous  en  êtes  environnés,  fieraient  récla- 
mer par  leurs  ministres  tous  les  amis  de  l'humanité, 
tontes  les  personnes  qui  n'auraient  d'autre  crime  que 
d'avoir  prêché  la  iibîerté.  On  vons  propose  en  ce 
moment  de  rendre  des  hommes  que  ie  suppose,  que 
je  crois  coupables;  mais  avez-vous  des  preuves  que 
ce  ne  sont  pas  des  hommes  persécutés  par  l'autorité 
arbitraire?  Si  vous  rendez  ceux-ci  sans  observer 
aucune  formalité,  il  n'y  a  pas  de  motif  pojir  que 
vous  refusiez  de  livrer  entre  les  mains  des  puissances 
élranKères,  sans  aucune  forme  quelconque,  tous  les 
amis  ae  la  liberté.  Les  Anglais ,  ce  peuple  jaloux  de 
la  liberté,  ont  toujours  conservé  la  prérogative  de 
leur  territoire  :  des  Français  poursuivis,  flétris  par 
l'opinion  publique, sont  maintenant  en  Angleterre; 
eh  bien,  soyez  sûrs  que  l'attachement  à  la  préroga- 
tive de  leur  territoire  empêcherait  les  Anglais  de 
V0Q9  let  rendre.  Vous  n'avez  qu'une  réclamation 
d'un  ministre;  elle  n'est  appuyée  d'aucun  titre,  d'au- 
cune ordonnance  de  justice.  Ce  n'est  pas  dans  un 
moment  où  la  France  peut  devenir  l'asile  de  tous  les 
amis  de  la  liberté,  qu'elle  doit  accéder,  sans  aucune 
forme,  sans  aucun  examen,  à  la  deibande  qui  lui  est 
faite.  Je  demande  que  les  étrangers  arrêtés  à  Hunin- 
gue  oe  soient  rendus  que  lorsqu'on  vous  présentera 
un  décret  de  prise  de  corps  rendu  contre  eux, 

M.  Rewbbll  :  11  ne  vous  est  certainement  pas 
échappé  que  le  rapporteur  lui-même  a  été  forcé  de 
convenir  qu'il  n'existait  aucim  traité  qui  obligeât 
les  deux  nations  à  s'extrader  mutuellement  les  cri- 
minels sur  une  simple  r^iuisition  ministérielle  ;  un 
pareil  traité  ne  pourrait  exister.  On  vous  a  parlé 
d'usages  conventionnels,  et  on  ne  vous  donne  pas  la 
preuve  que  ces  usages  existent  ;  et  moi  je  nie  qu'ils 
aient  Jamais  existé.  L'usage  qui  n'existe  que  de  mi- 
nistre à  ministre  est  un  usage  despotique.  Je  suis 
d'un  dé|)artement  voisin  de  l'Allemagne;  lorsqu'une 
réquisition  semblable  à  celle-ci  était  faite,  on  en- 
voyait de  tribunaux  à  tribunaux  l'instruction,  la 
procédure  et  le  décret  :  ce  n'était  que  sur  la  présen- 
tation de  rinstruction  et  du  décret  que  les  criminels 
étaient  extradés.  Ici  on  n'a  envoyé  que  des  émis- 
saires en  poste,  qui  venaient  sans  aucun  titre,  sans 
décret,  pour  s'emparer  des  personnes  détenues,  et 
qui  ont  même  avoué  depuis  qu'ils  avaient  voulu 
tenter  les  juges.  Je  demande  que  ces  personnes  con- 
tinuent d'être  en  état  d'arrestation,  mais  qu'elles  ne 
puissent  être  extradées  sans  la  permission  d'un  dé- 
cret  judiciaire. 

M.  DAUDBi:  Le  comité  diplomatique  ne  s'est  pas 
dissimulé  les  principes  qu'on  vient  d'exposer,  il  les 
eonnaissait;  mais  il  n'a  pas  cru  qu'ils  fussent  appli- 
cables aux  circonstances,  et  leur  application  rigou- 
reuse serait  contraire  aux  opinions  de  ceux  même 
qui  s*ett  sont  montrés  les  défenseurs  ;  car  si  les  per- 
sonnes en  question  ne  doivent  pas  être  réputées  cou- 
pables sans  un  décret  de  prise  de  corps ,  il  est  vrai 
aussi  qu'elles  ne  doivent  pas  être  arrêtées  sans  un 
décret  de  prise  de  corps;  et  personne  n*a  demandé 
qu'elles  fussent  mises  en  liberté.  Il  est  contraire  à 
vos  principes,  il  est  contraire  aux  grands  principes 
de  liberté,  que  des  personnes  soient  emprisonnéca 
sur  la  simple  dénonciation  d'un  ministre  étrangei. 
Ou  a  cherché  a  exciter  la  sensibilité  el  l'humanité 


de  r  Assemblée  ;  on  lui  a  dit  que  la  France  doit  êtra 
un  asile  sacré  ponr  tous  les  amis  de  la  liberté.  Eh 
bien,  que  l'on  sache  qu'on  s'est  plusieurs  fois  adressé 
au  comité  diplomatique  pour  demander  l'extradi* 
tion  de  plusieurs  défenseurs  de  la  liberté,  réfugiés 
en  France ,  et  que  jamab  il  n'a  voulu  se  charger  de 
vous  présenter  une  pareille  nétition.  Mais  il  s'agit 
ici  d'un  crime  d'Etat,  crime  aont  la  punition  inté- 
resse la  nation  même;  il  s'agit  de  la  falsification, 
non  pas  seulement  de  lettres  de  change  particulières, 
mais  de  lettres  de  change  de  la  banque  de  Vienne» 
Vous  avez  émis  pour  1  million  200,000  livres  d'as- 
signats; si  des  Français  établissaient  une  fabrique 
d'assienats  à  Bâie,  vous  enverriez  demander  les 
coupaDles;si,  pour  les  arrêter,  on  attendait  qu'il 
lût  fait  une  procédure,  qu'il  fût  lancé  un  décret  de 
prise  de  corps,  combien  ce  délai  ne  pourrait-il  pas 
vous  devenir  funeste? 

M.  BiAuzAT  :  L'observation  de  M.  D^ndré  porte  à 
faux,  puisque,  sur  la  simple  réquisition  du  ministre, 
les  transfuges  ont  été  arrêtés  ;  ils  sont  gardés  à  vue  ; 
ils  ne  peuvent  plus  être  nuisibles....  Je  demande  que 
le  roi  soit  prié  de  les  faire  extrader,  mais  sur  la  pré- 
sentation a  un  décret  judiciaire. 

M.  ••*  :  On  orfèvre,  accusé  d'avoir  fait  de  faux 
louis,  et  décrété  de  prise  de  corps  par  le  tribunal  de 
Charleville,  a  été  réclamé  auprès  du  tribunal  de 
Bruxelles;  mais  ce  tribunal  a  refusé  de  le  rendre, 
en  disant  qu'il  consentait  cependant  à  loi  faire  son 

Îirocès  si  Ton  voulait  envoyer  les  témoins  à  Bruxel- 
es.  Vous  voyez  que  si  on  accédait  à  la  demande  qui 
vous  est  faite  en  ce  moment,  il  n'y  aurait  pas  de  ré- 
ciprocité. Je  demande  que  la  décision  soit  ajournée. 
«  L'Assemblée  renvoie^l'affaire  à  on  nouvel  exa- 
men de  son  comité  diplomatique,  et, sur  la  proposi- 
tion de  M.  Regnault,  charge  le  comité  ^  constitu- 
tion de  se  réunir  au  comité  diplomatique  pour  lui 
présenter  un  projet  de  décret  sur  les  formalités  né- 
cessaires pour  la  restitution  des  transfuges  réclamés 
par  les  puissances  étrangères.  • 

—  Un  de  MM.  les  députés  du  département  du 
Morbihan  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  aux  dé- 
putés du  département  par  la  municipalité  de  Van- 
nes, et  dont  voici  la  substance  : 

«  Nous  .vous  adressons  une  copie  des  procès-ver- 
baux qui  constatent  les  fatigues,  les  peines  et  les 
chagrins  que  nous  avons  essuyés.  Nous  avons  en- 
core le  cœur  déchiré  d'avoir  vu  couler  le  sang  de 
nos  concitoyens»  Le  fanatisme  des  prêtres  aurait 
voulu  en  faire  couler  des  flots,  et  leurs  vœux  se  sout 
en  partie  accomplis,  lis  ont  des  âmes  de  bronze  ; 
tout  sentiment  d'humanité  leur  est  étranger,  et  leur 
seul  désir  est  de  nous  plonger  dans  toutes  les  hor- 
reurs d'une  guerre  civile.  Il  serait  trop  long  de  vous 
détailler  les  pertidcs  moyens  qu'ils  mettent  en  usage. 
Ces  prêtres  fanatiques  et  sanguinaires  cherchent  à 
renouveler  les  fornits  du  carainal  de  Lorraine,  en 

Srêchant  le  meurtre  et  le  carnage  au  nom  d'un  Dieu 
e  paix. 
«  Il  y  a  quelques  jours  que,  dans  le  village  de....« 
un  ministre  dit  la  messe  avant  le  lour  ;  il  donna  en- 
suite à  ses  paroissiens  le  crucifix  à  baiser,  en  les  en- 
gageant à  venir  nous  éigorger.  Il  persuadait  à  ce 
peuple  égaré  qu'il  devait  aller  venger  le  ciel  oflTenaé, 
et  qu'il  pouvait  nous  assassiner  sans  pécher.  Heu- 
reusemeotquele  zèle  des  bonscitoyensa  foit échouer 
ces  tentatives.  On  informe  contre  les  criminels.  Vous 
voyez  qu'on  vonkiit  renouveler  le  massacre  de  la 
Samt-Barthélemy.  Nous  vous  apprenons  avec  plai- 
sir que  le  ministre  de  la  guerre  s'est  enfin  déterminé 
à  nous  envoyer  des  troupes.  Nous  devons  des  témoi- 
gnages de  reconnaissance  à  la  conduite  patriotique 
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do  cent  cinqiiant<^  soldats  da  régiment  de  Walsh  et 
de  lear  respectable  commandant  ;  conduite  qui  a 
sauvé  ta  vie  aux  administrateurs,  et  préservé  notre 
ville  d'une  dévastation  générale.  Nous  devons  notre 
salut  à  ces  généreux  Irlandais ,  et  à  six  mille  hom- 
mes de  la  carde  nationale  de  Lorient,  que  le  dépar- 
tement avait  eu  la  prudence  de  garder  ici.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  le  député  de  Vannes, 
TAssemblee  décrète  que  son  président  écrira  une 
lettre  de  satisfaction  au  détachement  du  régiment 
de  Walsh,  au  détachement  de  la  garde  nationale  de 
Lorient,  et  à  la  garde  nationale  £i  Vannes. 

M.  BiAUZAT  :  M.  Bonnal,  membre  de  cette  Assem- 
blée, ci-devant  évêqiie  de  Clermont,  avait  fait  ré- 
pandre dans  tout  le  département  du  Puy-de-Dôme , 
notamment  dans  les  auberges  de  la  ville  de  Cler- 
mont, rassemblée  des  électeurs  devant  se  faire  dans 
cette  ville ,  une  lettre  imprimée  qui  ne  tendait  à  au- 
tre chose  qu'à  ce  qu*on  vient  de  vous  annoncer  de 
la  part  d'un  autre  département  ;  mais  heureusement 
elle  n'a  pas  eu  d*efl«t.  (Plusieurs  voix  de  la  droite: 
Cela  n'êstpas  vrai!)  Cette  lettre  est  imprimée ,  elle 
s'est  vendue  à  votre  porte. 

Le  patriotisme  de  tout  ce  département  ne  s*est  pas 
démenti.  Les  électeurs,  indignés  des  procédés  de 
leur  ci-devant  évéque,  ayant  reçu,  dans  une  de  leurs 
séances,  un  paquet  venantde  lui,  ont  délibéré d*abord 
de  ne  pas  le  décacheter,  et  ont  ensuite  procédé  k 
l'élection  d'un  autre  évéque,  qui  est  M.  Pcrrier,  prê- 
tre de  rOratoire,  qui  a  été  professeur  de  théologie 
pendant  vingt  ans,  qui  était  actuellement  supérieur 
de  la  maison  d'Eftiat,  homme  digne  par  ses  vertus  de 
remplacer  celui  qui  avait. voulu  causer  des  mal- 
heurs à  son  diocèse.  (On  applaudit.) 

(11  s'élève  de  violentes  runiours  dans  le  côté  droit. 
—  MM.  Murinais,  Foucault,  Du  val,  et  tons  MM.  les 
ci-devant  évéques  et  curés,  placés  dans  cette  partie 
de  l'Assemblée,  se  lèvent  tantôt  successivement , 
tantôt  simultanément,  pour  faire  diverses  motions 
ooutre  M.  Biauzat,  et  pour  demander  la  lecture  de 
l'écrit  de  M.  Bonnal.) 

M.  Varin  :  L'écrit  que  M.  Biauzat  vient  dedënon* 
cer  se  distribue  aux  portes  de  cette  salle.  L'Assem- 
blée n'a  pas  besoin  d'en  entendre  la  lecture  pour  sa- 
voir quelles  sont  les  intentions  qui  l'ont  dicté  ;  elle 
connaît  Irès-bienM.  Bonnal.... 

M.  MumifAis .  Les  propos  de  M.  Biauzat  n'ont 
pour  but  que  d'exciter  les  esprits. 

M.  DuVAL  (ditd'Bprémesnil)  :  Depuis  assez  long- 
temps la  calomnie  a  infecté  cette  assemblée.  Je  de- 
mande la  lecture  de  la  lettre  de  M.  de  Clermont. 
,  Plusieurs  membres  de  la 'partie  gauche  appuient 
la  motion  de  la  lecture  de  1  écrit,  et  demandent  à 
dénoncer  de  nouvelles  productions  de  M.  Bonnal. 

M.  Lavib  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  souiller  ses 
séances  de  la  lecture  de- ces  libelles.  Je  demande 
qu*on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(Plusieurs  instants  s'écoulent  dans  les  agitations 
tumultueuses  de  la  partie  droite.) 

M.  Foucault  :  M.  l'évéque  de  Clermont  est  trop 
au-dessus  de  la  calomnie  de  M.  Biauzat.  Je  renonce 
è  ma  demande. 

M.  Labochstovcaul»  :  Votre  comité  des  cootribations 
pnbliquêB  vous  a  d^à  Munis  le  taUeaa  des  moyens  de 
poorvoir  aux  dépenses  de  1791.  Le  labhau  des  dépenses , 
imprimé  depuis  par  le  comiié  des  finances»  et  arrêté  par 
l'Assemblée,  apportera  quelques  cbangemenU  aux  mesu- 
res que  nous  avions  prises.  Depuis  notre  premier  rapport, 
vou  aves  décrété  le  lii  oit  de  timbre  et  le  droit  de  pateiiU  ; 


vous  aves  dédaré  qoe  vous  ne  vouViet  pas  établir  de  taie 
sur  les  vins  ;  fous  avei  rendu  libre  la  culture,  la  fabrica- 
tion et  le  débit  du  Ubac  Votre  comité  des  imposiiioni 
vous  présentera  les  moyens  de  pourvoir  au  remphoeiiicm 
de  ces  împ6ts.  Il  a  revu  son  trar ail  ;  et,  si  le  conoiié  des  G- 
nonces  vous  a  présenté  Pétat  des  dépenses  avec  une  œriaioe 
latitude,  votre  comité  des  contributions  publiques  se  fera 
un  devoir  de  vous  présenter  vos  ressources  sans  exagén- 
tion.  •»  En  fuit  de  contributions  publiques,  le  système  le 
plus  simple  et  le  moins  compliqué  est  le  meilleur;  la  nul- 
tiplidlé  des  impôts  produit  les  veiations;  c'est  à  rotHcm- 
tion  de  ce  principe  que  s*est  attaché  ^olre  comité,  lia  peosé 
que,  si  vous  aves  supprimé  la  gabelle  et  les  aides,  ce  n'frt 
pas  pour  établir  des  contributions  qui  exigeraient  lesDè« 
mes  moyens  de  perception.  Le  régime  vicieui  aaqwi  foos 
succèdes  avait  multiplié  les  impôts ,  et  tad  les  vériiablei 
sources  de  revenus.  Un  meilleur  ordre  de  choses  biorifcn 
l'accroissement  des  richesses  nationales  par  la  sinplifica- 
tlon  des  im|)ûts.  C'est  à  vos  successeurs,  piusbeureoiqse 
vous,  qu'il  appartiendra  de  consommer  «s  hcureufcs  ri- 
formes;  votre  comité  a  mis  tous  ses  soins  à  les  préparer, 
quoique  la  suppression  des  visites  domiciliaires  et  des  as- 
tres moyens  dont  les  impôts  indirects  ont  presque  toai 
besoin  ait  rendu  sa  lâche  infiniment  péAiMe.  llfoaspr^ 
lentera  Taperçu  des  produits  dea  noui elles coalrilittriiMS. 

Le  décret  d^bier  a  éxé  les  dépenses  de  la  piéxnle  aDoée 
à  585  millions,  et  celles  des  départemenis  àd6iDiilio«: 
total,  641  miUions;  sur  lesquels,  par  un  décret  aalémar, 
vous  aves  ordonné  que  la  caisse  de  rcxlraordioajre  Toar- 
nirait  au  trésor  public  00  miUions,  pour  tenir  lieu  du  pro- 
duit de  Padministration  des  domaines  nationaux  qu'elle 
recevra.  Le  comité  ne  vous  proposera  pas  encore  la  distiiK* 
tion  de  la  partie  des  contributions  qui  doit  être  aOectée 
au  trésor  public  ;  elle  se  fera  facilement  lorsque  vous  aura 
réglé  Pensemble  des  contributions,  dont  nous  alloDs  roos 
donner  Paperçu»  ainsi  que  celui  des  autres  ressources  de 
Tannée. 

Premièrement,  le  produit  des  forêts  domaniales. le eo> 
mité  Pavait  évalué  à  20  miUions  dans  son  premier  rapport; 
dans  celui-ci ,  il  ne  le  porte  en  compte  que  pour  15  ail- 
lions; et  vous  ne  trouvères  pas  notre  évaluation  riagérée 
lorsque  vous  remarqueret  qu*aulrefbis  ce  prodoit  tojl 
compté  pour  M  mil  lions,  et  que  vous  n*y  aviei  paseocon 
ajouté  le  produit  des  buis  du  clergé  et  de  ceux  des  apana* 
gistes.  2*  Vous  tireret  au  moins  3  millions  de  revenu  des 
marais  salants  et  des  salines  appartenant  k  la  Dation.  Voai 
éprouverez  même  cette  année  une  augmentation  sur  ce  re- 
venu ,  par  un  arrangement  fait  avec  le  gouveroeounl  de 
Berne;  S»  3  millions  500  mille  lîv.  provenant  de  la  Teste 
des  sels  et  tabacs  en  magasins  ;  ce  produit  sers  le  vaèm  es 
1793;  4*  h  millions  de  rentrées  actuellement  très^isoi^ 
de  la  part  des  Américains. 

Ces  quatre  articles  formeront  42  millions  500,000  livres, 
à  déduire  sur  la  somme  de  591  millions.  —  Void  mainte- 
nnnt  Paperçu  des  perceptions  qui  doivent  foornir  &  ces 
538  millions  500,000  liv.  restant  :  !•  la  cootrilmtioo  pa- 
triotique dont  vous  aves  décrété  que  )a  caisse  de  l'eitrior* 
dinaire  tiendrait  compte  au  trésor  public,  S&nillioo^ 
570,000  liv.  ;  elle  est  portée  dans  le  compte  du  cornilé  de 
finances  pour  35  millions,  mais  le  comité  des  oonUibulx)"^ 
publiques  n*en  présente  ici  que  le  produit  net;  V  laoo^ 
iribution  Tonciëre,  287  millions  :  elle  s*élevera  à 300  nu- 
lions  ;  mais  le  comité  en  déduit  les  56  millions  de  fonds  de 
non-valeiîrs«  et  7  millions  pour  les  frais  de perceptioo jrt 
se  réserve  de  vous  présenier  la  proportion  où  elle  dos 
Cin  avec  les  revenus  nets  du  royaume,  afin  que  fousd^ 
terminiez  la  quotité  au  delà  de  laquelle  lo  propri^^)'^ 
auront  droit  à  une  décharge;  8*  la  contribution  DiobilMt'« 
60  millions;  4*  le  droit  d*enregisi rement,  tel  quila«| 
décrété:  nous  Pévaluons  à  4t  millions  625.000  Iit.;^ 
droits  sur  les  hypothèques,  5  millions  375,000  liv.  :  v^| 
comités  de  constitution  et  des  contributions  publique»/^' 
présenteront  incessamment  un  projet  de  décret,  qui*  '^ 
augmentant  l^usage et  Putilité des hy|>olbèques,  ^?v 
revenu  beaucoup  plus  considérable:  6*  droit  de  nolv^t 
22  millions;  7*  droits  de  patentes,  18  millions;  8*  w^ 
nés  :  leur  prodoit  a  toujours  été  présenté  comme  on  (^ 
de  20  millions,  et  vous  pouvex  élre  assuré  que  parla  »v 
sur  Pimpôt  du  tabac,  et  surtout  en  dimiB<>i»n(  leuui^ 
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toiles,  dont  II  ne  faisait  une  grande  contrebande,  vons  par- 
vieodrei  à  augmenter  ce  produit  ;  9*  postes  et  message- 
ries, iS  millions:  10"  poudres  et  salpêtres,  800,000  li?.; 
11"  droit  d*affinage  des  matières  d*or  et  d^argent,  i  million 
200,000  Ut,  ;  IS«  les  taxes  à  rentrée  des  villes,  3A  millions 
880,000  lin 

Votre  oomilé  nMgnore  pas  le  vice  de  cette  espèce  de 
taxe,  Tun  des  moins  vexatoires  cependant  des  Impôts  indi- 
rects. Il  ne  s*éluit  pas  dissimulé  les  objections  qu'on  lui  a 
Taiies  à  ce  sujet ,  et  cependant  il  n*avait  pas  cru  devoir 
vous  proposer  d*abandonner  cette  perception ,  mais  bien 
de  la  diminuer  considérablement,  et  de  lïlre  le  tarif  de 
manière  que  les  comestibles,  que  les  objets  de  consomma- 
tion di  pauvre  ne  payassen*  presque  rien,  et  que  la  circu» 
latioo  de$  denrées  et  marcliandises  ne  fût  soumise  à  aucun 
droit.  C*fst  ù  vous  à  décider  si  vous  devei  reuoncer  à  un 
produit  de  4S  millions,  dont  la  moitié  pour  les  villes  Qui» 
sans  cette  perception,  seraient  obligées  de  recourir  à  une 
augineniaiion  sur  la  contribution  personnelle  i  à  laquelle 
on  a  déjà  fait  des  reproches  si  amers. 

11  reste  les  loteries  10  millions,  impdt  bien  véritable, 
et  certainement  le  plus  immoral  de  tous  ;  mais  vous  ne 
ponvet  TOUS  dbpenser  de  le  laisser  subsister  encore;  votre 
comité  pense  que  vous  ne  pourres  le  détruire  qu*au  mo- 
ment où  les  finances  seront  moins  gênées.  — Le  résultat 
de  tous  ces  articles  forme  une  somme  de  5S6  millions 
444«000  liv.,  qui,  jointe  à  celle  de  4S  millions  500,000  liv., 
produite  par  les  autres  revenus  détaillés  ci-dessus,  fait  un 
total  de  579  millions  944,000  liv.  C'est  à  581  millions  que 
lecomltédes  finances  a  fixé  le  total  des  besoins  ordinaires 
de  Tannée;  mais  il  a  compté  pour  les  dépenses  imprévues 
des  départements  8  millions  à  percevoir  sur  les  contribu- 
tions directes  ;  et  ces  8  millions ,  le  comité  des  contribu- 
tions publiques  les  a  portés  bors  de  ligne  dans  son  tableau. 
Ainsi  les  revenus  se  tnmveront  excéder  les  besoius  de 
6  millions. 

Vous  pNOurm  diminuer  les  droits  à  rentrée  des  villes, 
les  supprimer  dans*  les  villes  au-dessous  de  4,000  ftmes» 
les  diminuer  d*un  quart  pour  toutes  les  autres;  et  vous 
savez  qu'une  diminution  considérable  dans  la  quotité  des 
droits  n*opère  pas  dans  la  même  proportion  la  diminution 
du  produit.  Nous  vous  proposerons  de  supprimer  les  droits 
sur  les  œufs,  sur  les  fromages ,  sur  les  vins,  sur  les  pois- 
Mus ,  sur  les  charbons  de  terre;  vous  pourrex  même  sup- 
primer ceux  sur  les  porcs  et  les  moutons,  et  diminuer  en- 
core d*un  tiers  les  droits  sur  les  boissons,  qui  déjà  le  sont 
d*un  cinquième  sur  le  tarif.  Ainsi,  le  pauvre  pourra  aisé- 
ment se  nourrir.  Si,  au  contraire ,  vous  croyei  devoir  re- 
noucer  A  la  totalité  des  droits  d'entrée ,  le  comité  pourra 
vous  proposer  one  c;#mbinaison  nouvelle  pour  remplacer 
le  déficit  de  18  millions  que  celte  suppression  opérera  sur 
le  tableau,  compensation  faite  des  6  millions  que  vons  avei 
actuellement  d'excédant. 

Il  sera  obligé  à  cet  effet  de  revoir  avec  le  plus  grand 
soin  tous  ses  calculs  sur  les  droits  d'enregistrement,  sur 
les  droits  de  patente,  sur  te  droit  de  timbre.  Les  deux  der^ 
nières  taxes  peuvent  recevoir  une  addition  considérable. 
Peut-être  aussi  vous  proposera-t-il  une  augmentation  sur 
la  pontribution  personnelle,  que  l'abolition  des  entrées 
rendrait  beaucoup  moins  gênante.  Ainsi  nous  pourrons 
vous  proposer  sous  quelques  jours  un  moyen  de  remplace- 
ment des  entrées ,  lorsque  vous  aurex  pris  one  détermina- 
tion qu*il  n'appartient  pas  à  votre  comité  de  préjuger.  On 
me  demande  pourquoi  le  comité  ne  propose  pas  une  taxe 
sur  les  cartes  à  jouer  et  sur  d'autres  obfets  semblables. 
Ces  taxes  sont  précisément  une  partie  des  moyens  qu'il 
s'est  réservé  d'examiner,  pour  voir  si  elles  ne  pourraient 
pas  foire  partie  du  remplacement  des  entrées.  C'est  après 
votre  détermination  qu'il  vous  présentera  un  rapport  sur 
cet  objet.  —  Votre  comité  compte  beaucoup  sur  l'écono- 
mie qu'on  pourra  faire  sur  différents  objets  poHés  au  ta- 
bleau de  la  dépense  publique  ;  maïs,  indépendamment  de 
cette  économie,  les  extinctions  de  rentes,  la  cessation  des 
intérêts  de  dilTéreotes  parties  de  la  dette,  etc.,  opéreront 
une  diminution  considérable  dans  les  dépenses»  D'un  au- 
tre côté ,  plusieurs  branches  de  revenus  prendront  un  ac- 
croissement sensible. 

Mais  actuellement ,  s(  vous  comparex  le  revenu  de  1791 
Bvcc  le  montant  des  anciennes  perceptions,  vous  trouveret 


que  le  peuple  supportait  sous  l'ancien  régime  une  charge 
de  766  millions  764,000  liv.,  et  que  dans  la  présente  an* 
née  elle  ne  sera  effectivement  que  de  570  millions.  Ce  sera 
donc  pour  les  contribuables  un  soulagement  de  196  mil- 
lions 764,000  liv.  ;  et  si  l'on  y  ajoute  la  contribution  des 
privilégiés  de  86  millions,  il  en  résulte  que  le  soulagement 
véritable  des  anciens  contribuables  sera  de  S33  millions 
764,000  liv.  Tels  sont  les  effets  de  la  révolution.  — •  Pour 
que  le  comité  puisse  continuer  ton  travail ,  il  faut  que 
l'Assemblée  prononce  sur  la  conservation  ou  sur  la  sup» 
pression  des  taxes  à  l'entrée  des  villes.  Je  vous  prierai 
d'ouvrir  cette  discussion  dès  à  présent,  ou  de  la  mettre  à 
l'ordre  du  jour  incessamment.  (On  applaudit) 

M.  FoLLKViLLi  :  Je  demande  que  l'on  ne  s^oconpe  de 
cet  objet  que  lorsqu'on  aura  délerminé  la  taxe  sur  les 
terres. 

M.  Cafiioii  U  jeune:  Il  fiiut  nécessairement  commencer 
par  les  imp6ts  dont  la  conservation  est  incertaine,  afin  que 
Ton  puisse  savoir  combien  il  faut  ajouter  à  la  contribution 
foncière  et  mobilière. 

M.  Fbsmon  :  Vous  avex  dû  remarquer,  dans  le  rapport 
qui  vient  de  vous  être  fait ,  que  le  comité  a  eu  pour  objet 
de  multiplier  les  impôts  le  moins  qu'il  sera  possible.  Les 
produits  vous  en  ont  éié  présentés  par  aperçu,  et  personne 
ne  doute  qu'ils  ne  soient  tous  susceptibles  d'augmenlatibo. 
II  sera  facile  de  remplacer  les  droits  d'enlrée  perçus  au 
profit  du  trésor  public  ;  mais  il  est  impossible  de  les  sup- 
primer sans  supprimer  aussi  les  droits  perçus  au  profit  des 
villc«.  (On  applaudît).  En  effet,  votre  intention  doit  être, 
en  les  supprimant,  de  donner  un  déboucbé  à  l'industrie  et 
de  dégager  le  commerce  de  toute  entrave.  Il  deviendra 
donc  nécessaire  que  les  villes ,  qu'au  moins  de  grandes 
villes,  soient  entendues  sur  la  manière  de  remplacer  les 
revenus  municipaux  perçus  sur  les  entrées,  soit  en  aug- 
mentant la  contribution  personnelle,  soit  en  mettant  une 
taxe  additionnelle  sur  les  domestiques ,  sur  les  chevaux , 
sur  les  voilures,  etc..  (On  applaudit.) 

M.  CAZALàs  :  Vous  établira  déjà  cette  année  sur  les 
terres  300  millions  ;  la  contribution  patriotique  porte  sur 
les  propriétaires  ;  s'ils  sont  encore  obligés  de  payer  le  rem- 
plncemrnt  dcsimposilions  indirectes  et  des  objets  de  revenus 
qui  ne  subsisteront  plus  en  1791,  les  terres  seront  chargées 
de  plus  de  450  millionft.  Or  celte  masse  d'impôts  n'est-elle 
pas  le  nec  plus  ultra  de  ce  que  peuvent  supporter  les  pro- 
priétaires? Si  vous  supprimes  les  impositions  indirectes, 
quelle  sera  votre  ressource  en  cas  de  besoins  extraordi- 
naires? L'impôt  des  terres  n'est-il  pas  le  plus  solide,  et 
celui  sur  lequel  l'Assemblée  doit  se  réserver  la  faculté  de 
pouvoir  faire  porter  une  augmentation  ?  Je  demande  que 
l'on  commence  par  déterminer  la  proportion  modérée  de 
la  contribution  foncière  avec  les  revenus  nets,  afin  qu'on 
puisse  en  augmenter  le  produit  et  n'être  jamais  obligé  de 
se  livrer  à  la  Ameste  ressource  des  emprunts,  dont  vous 
devriei  être  pour  jamais  dégoûtés. 

M.  LAVBiiini  :  L'impôt  le  plus  facile  à  répartir,  l'impôt 
par  excellence,  c'est  rimpôt  sur  les  terres  :  s'il  était  possi- 
ble, il  n'en  faudrait  aucun  autre.  Examinons  donc  d'abord 
avec  précision  ce  que  les  terres  peuvent  supporter,  et  nous 
recourrons  aux  impôts  indirects  lorsque  nous  aurons  d^ 
couvert  de  combien  l'impôt  foncier  est  insuflisant. 

If.  CsxALàs  :  Si  fe  n*al  pas  eombetta  le  rapport  do  eth 
mité,  c'est  que  je  ne  voyais  pas  de  moyen  de  faire  mieux* 
La  ressource  qu'on  vous  propose  est  une  espèce  de  ban- 
queroute; faire  une  diminution  sur  les  intérêts,  c'est  une 
banqueroute  partielle.  (Il  s'élève  des  murmures.)  M.  La- 
venne  regarde  l'impôt  foncier  comme  l'impôt  par  excel- 
lence :  moi  je  déclare  que  je  le  regarde  comme  le  pins 
mauvais  des  impôts.  Il  sera  facile  de  prouver  qu'il  n'a 
d'autre  avantage  que  celui  de  se  percevoir  à  peu  de  frais. 
L'impôt  direct  et  l'impôt  indirect  ont  entre  eux  une  liaison 
qu'il  faut  combiner.  La  proportion  relative  est  très-diffi- 
cile à  trouver.  Si  vous  mettes  sur  les  terres  un  impôt  trop 
considérable,  les  propriétaires  seront  ruinés,  ils  necon- 
sommeront  plus  rien ,  et  dès  Ion  votre  impôt  indirect  est 
nul.  Lorsque  Sully,  dont  le  nom  sera  toujours  cber  aux 
amii  de  l'ordre  et  de  la  justice,  entra  au  ministère,  l'Etat 
était  obéré  comme  aujourd'hui.  Que  fit-il  ?  il  commença 


424 


pur  dédiaiter  le*  lerrci;  on  crut  floUl  allait  rwner  l'em- 
pire par  la  dimsnoUon  de  Hispôt  foncier  i  les  propriétai- 
res acquirent  de  i*aisance.  Us  fireot  de  grandes  oonsomna- 
lions,  rimptt  indirect  produisit  beaucoup,  et  Sullj  fil  face 
aux  engagements  de  l'Eut.  L*impôt  mis  sur  les  cartes*  sur 
le  tabac,  etc.,  est  un  imp<^t  sur  le  luxe,  au  lieu  que  TimpAt 
direct  pèse  sur  les  objeU  de  première  nécessité.  Je  de- 
mande dodfe  que  Ton  commence  par  fixer  quelle  doit  être 
la  somme  que  doivent  porter  les  terressque  vouslafixies, 
non  pas  au  tiers,  non  pas  au  quart,  mais  è  une  somme 
déterminée  ;  autrement  ▼ont  éprou?erei  des  pertes  qui , 
jointes  aux  600  millions  que  vous  aves  mangés  cette  an- 
née, vous  jetteront  dans  un  énorme  embarras.  Je  demande 
donc  que  celle  question  soit  prorondément  édaircie,  elque 
Pon  commence  par  décider  pour  quelle  somme  Timpôt 
sera  porté  sur  les  terres. 

M.  GaïuoR  jeune  :  Je  n'examine  pas  al  les  droits  de 
timbre  et  d*enregistrement  ne  sont  pas  des  Impdts  Indi- 
rects, et  si  la  gabelle  et  les  aides  leur  éUient  préférables; 
je  feux  seulement  dire  qu*il  est  utile  et  juste  de  forcer 
les  rentiers  perpétuels  à  recevoir  des  rembouisements  on 
^  consentir  à  la  rédaction  de  lenrs  iotérêtSt  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  CaxaiIs  !  Le  comité  des  finances  tow  a  présenté  le 
tableau  des  dépenses  de  l'année.  Le  premier  chapitre 
monte  à  200  millions,  le  second  i  601  millions;  le  troi- 
sième chapitre,  qui  concerne  la  dépense  des  départements, 
s*élève  à  59  millions.  Ces  trois  chapitres  additionnés  pré- 
sentent un  total  de  64i  millions.  Vous  avez  ordonné  que 
la  caisse  de  Pextraordinatre  fournirait  sur  le  revenu  des 
domaines  nationaux  une  somme  de  60  millions  ;  ôtex 
60  millions  du  total  qui  vient  de  vous  être  présenté,  reste 
581  millions.  Mon  calcul  n*est  donc  pas  très-forcé  quand 
je  dis  600  mUlions. 

M.  Anson  t  Dans  cette  discassion,  pour  parvoiir  à  on 
résultat  certain,  il  ftiut  bien  poser  les  bits.  Je  confirme 
Tétat  qui  vient  de  tous  être  présenté  par  M.  Larochefon- 
caujd,  président  du  comité  des  finances,  et  j'entre  dans 
les  détails.  L'Assemblée  a  décrété  que  la  caisse  de  Textra- 
ordinaire  verserait  dans  le  trésor  public  nne  sonmie  de 
60  millions  en  compensation  du  revenu  des  domaines  na« 
tlonaux.  Ces  60  millions  sont  la  représentation  deTintérét' 
de  la  dette  non  constituée.  Les  domaines  nationaux  repré- 
sentent le  capital  de  la  dette  non  constituée  ;  ainsi ,  ii  mut 
écarter  dorénavant  de  nos  dépenses  le  capil^  et  l'intérêt 
de  la  dette  non  constituée.  Reste  581  millions,  compris 
les  5i  qui  composent  la  dépense  des  départements. 

Je  place  ici  un  fait  important,  qui  répond  à  ce  qu*a  dit 
M.  Caialès ,  que  nous  avions  mangé  pour  600  millions 
d'assignats.  Je  réponds  qu'il  n'en  a  pas  été  employé  pour 
ilus  de  100  millions  aux  t)esoins  habituels  du  trésor  pu- 
ilic  ;  170  ont  été  employés  à  rembourser  la  caisse  d'es- 
compte ;  ISO  millions  à  payer  les  anticipations,  car,  avant 
vous,  on  mangeait  ses  revenus  d*avance.  Au  1*'  avril,  vous 
ne  devret  plus  d'anticipations ,  puisqu'elles  ont  été  succes- 
sivement remboursées  de  mois  en  mois.  Le  total  forme 
500  millions  de  capitaux  remboursés ,  sur  lesquels  on  a 
gagné  15  millions  de  rente.  L'Etat  était  arriéré  de  18  à 
90  mois  sur  le  payement  des  charges  perpétuelles.  Actuel- 
lement on  paie  les  rentes  è  leur  échéance.  Pour  parvenir  è 
ce  point,  il  a  bien  fallu  encore  Cilre  des  avances.  Ce  sont 
le  des  faits  certains  qa'ii  était  important  que  l'Assemblée 
connût* 

M.  CsiALls  :  Bu  Ait  de  calenlf,  il  hni  entendre  le  ponr 
et  le  contre.  On  a  prétendu... 

M.  BocBBBHUNB  :  Je  demande  la  parole  ap>^  M.  Caia- 
lès, et  je  m'engage  k  prouver  que  AL  Anson  a  fait  on  conte 
de  Peau-d'Ane. 

{U  suite  demain^) 


SPECTACLES. 
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NoHee  de  ta  téancê  du  «omiiM  tûtr* 

La  séance  a  été  entièrement  remplie  par  le  rapport  sar 
l'affaire  de  Nîmes»  L*  Assemblée,  sans  entrer  dans  aocnne 
discussion,  a  prononcé  rajourunent  à  k  séance  de  nnidi 
prochain  au  soir. 


AcADéiiti  lOTALB  OB  MotiQin, — Aiq.  la  i*  rcpr.de 
Cora^  opéra  en  8  actes. 

THéÂTBB  na  la  NAnoii.  —  Auj* ,  le  Malade  imepuaint 
oom.  en  8  actes,  en  prose  »  suivie  de  la  réception  badcsiiiie 
du  médecin. 

En  attend,  la  !*•  repr.  4e  Atoisi,  trag.  notiellft 

TniATaB  Itaiah.  —  Aui*,  (4  Beiie  Aniw^  et  fftiia,o« 
(a  FoUe  par  amour^ 

Dero.  la  1'*  repr.  de  Boyard  dam  Breeeêt  oom,  nwifi 
.en  k  actes  et  eu  prosot  niéiée  d'ariettes. 

AMBMo-GoHioirB.—  AnJ. ,  VAuHhdO'fé^  on  le  Tninii 
êe  VïnquiMon  détMU,  pièce  en  8  actes  à  specL  ;  f/n- 
ewreetian  de$  Ombre»  ^  on  la  Révotutiam  as  tBipét^  el 
on  ballet  composé  de  différents  caractères. 

TaéATBS  DU  Palais-Rot  AL. — Auj.,  UsUéneàmi^na^ 
en  k  actes,  en  prose,  suivis  da  Seigneur  sujfj^^  en  deux 
actes,  en  prose,  avec  un  divertis. 

Dem.  la  l**  repr.  du  Cmufoni  dos  BèiédktÎMStVim,ai 
acte,  envers. 

CoBéDttm  ne  BBAViOftâB.  —  AnJ.  la  Ooiide,  (fén 
bouf.  en  S  actes  1  le  Sourd  et  VÀveugie,  eon.  ea  on  acte, 
en  prose  1  la  Faux  Serment ,  opéra  bouffon  co  S  sxAa» 

TBiaiBB  ns  UoNstaca.— Aoj.  la  S*  repris,  delà  ToiUttt 
de  Julie,  com.  ;  la  6"  des  Portefeuilles,  corn.,  et  la  ii*  de 
CHiâtoire  universelle,  opéra-folie  en 2  adesi 

Dem.  U  BoH  Mattre^  opéra. 

Mardi,  la  1**  lepr.  deiiBuréin»  tf  éaoasa«rf,«pén 
iuliea. 

Bn  «ttend.  les  LuneH^nes,  oft  U  Raïawrdê  Hisoéht. 

TiiATBB  DB  MADBMOisaLLB  MoRTANsnB,  auPaliivKoysl 
— Aiû«»  u  Sourd,  on  C Auberge  pleine,  com.  en  5  «ta; 
suivie  de  Liv{«,  on  C Italienne  d  Londres,  op.  en  3  adOi 

TaiATBiraAiiçAiBOOinQOB  nvLTatQva.— Aul*,  lu  BIsm 
fr(«B/Vb<rf,oom.  enft  actesi  lesDeassConmU^vts,^ 
i  acte I  ies  l%MÛMieiits  va^sosi,  op.  coBk  €B  1  scia 


PAYtUBIlTS  DB3  BBNTBS  DB  L'flOTBL-PK-YUtf 
DB  PABI9. 
Année  1700.  m.  las  parMfs  ssht  I  la  Icttrs  G. 

Ccun  d$ê  changa  élrangari  à  60  jonrs  ai  ^' 
é9i 


Amsterdam.    .  . 
Hambourg.   •  «  •  .    Sl^t 
Londres.  .....    35  1.  «^ 

Madrid,  ...  .    teuiet. 


Gadii.    •...  1« •.}«*: 

Gènes. If  i 

Livoume  ....••  *"• 
Ljon,  ffoii...  MF 


Bowru  du  19  févrUr. 

Act  des  Indes  de  9500  liv.  ..•••...  •  S^^KH 
PorUons  de  1600  liv. <^ 

—  deeiS  liv.  lOs. «Jj 
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Tafii.  T|F  UcBrf  Pion,  rue  G«:«actérf,  8. 
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Supplément  à  ta  Gazette  NatianaU  du  Dimanche  20  FivBiBR  1791. 


VARIÉTÉS. 
Délibération  priée  en  Vaeeemblée   générale  de 

MM.  lee  actionnairee  de  la  eaieee  d'esampHt  du 

%9  janvier  1791. 

Discoure  au  nom  de  MM.  lee  adminietrateure. 

Messieurs ,  les  propositions  que  radoiintstration 
avait  eu  Thonneur  de  tous  faire  dans  votre  assem- 
blée générale  du  15  de  ce  mois  tendaient  seulement 
à  provoquer  la  régénération  de  la  caisse  d*escompte  ; 
mais  les  délais  apportés  par  prudence  à  l'adoption 
des  mesures  proposées,  les  discussions  auxquelles 
cps  délais  ont  permis  de  se  livrer,  les  nouvelles  idées 
recueillies  dans  les  mémoires  de  plusieurs  action- 
naires, les  oppositions  que  nous  avons  rencontrées 
dans  nos  premières  tentatives,  tout  a  concouru  à  don- 
ner plus ae  développement  et  une  forme  plus  précise 
au  projet  qui  va  être  soumis  à  votre  délibération. 

1  ndependamment  des  avantages  réels  que  ce  projet 
présente  pour  le  moment,  vous  y  apercevrez  avec 
satisfaction  pour  l'avenir  le  germe  oie  plusieurs  au- 
tres moyens  de  prospérité  et  d'utilité  publique.  Tôt 
ou  tard  ces  moyens  seront  accueillis  et  mis  à  exé- 
cution; alors  la  caisse  d'escompte  pourra  atteindre, 
si  elle  ne  les  surpasse,  aux  succès  des  banques  de 
Londres  et  d'Amsterdam.  Cela  doit  naturpflement 
arriver  par  l'effet  d'une  cause  dont  nos  adversaires 
ont  pressenti  toute  l'influence  sans  oser  en  faire 
l'aveu.  Cette  cause  existe  réellement;  elle  ne  peut 
être  détruite  ni  même  altérée  que  de  votre  aveu  ou 
par  votre  propre  volonté.  Je  veux  vous  parler,  mes- 
sieurs, de  la  masse  imposante  du  capital  actuel  de 
la  caisse  d'eseompte.  Avec  ce  capital  el  une  admi- 
nistration que  perfectionneront  les  nouveaux  statuts 
dont  vos  commissaires  s'occupent,  la  caisse  d'es- 
compte sera  bientôt  dans  le  cas  de  maîtriser  la  con- 
fiance publique,  de  ne  redouter  aucune  concurrence, 
et  d'offrir,  par  une  responsabilité  uqique  dans  son 
étendue,  par  des  ressources  toujours  renaissantes, 
par  un  crédit  qui  deviendra  nécessairement  uni- 
versel, et  par  un  ordre  dont  il  n'existe  nulle  part 
de  modèle  plus  parfait,  d'offrir,  dis-je,  à  la  nation 
et  à  tous  les  Français  un  centre  commun,  un  principe 
d'économie,  de  facilité  et  de  sûreté  pour  le  plus  grand 
nombre  de  leurs  rapports  en  finance  et  commerce. 

Nous  parviendrons  probablement  à  un  résultat 
aussi  intéressant,  et  même  nous  avons  lieu  d*espérer 

2 lie  ce  sera  sans  avoir  été  forcés  à  des  changements  ni 
des  délais  aussi  considérables  qu'on  a  d'abord  paru 
le  craindre.  Cette  pei^pective  vous  confirmera  sans 
doute,  messieurs,  dans  la  sage  résolution  que  vous 
avpz  déjà  manifestée,  celle  de  laisser  subsister  le 
capital  de  la  caisse  d'escompte  à  140  millions,  et 
de  ne  point  consentir  à  ce  qu'il  soit  réduit  par  des 
répartitions  prématurées  ou  sans  convenances  pour 
les  actionnaires. 

Les  différentes  opérations  annoncées  par  le  projet 
sur  lequel  on  va  délibérer  tendent  presque  toutes  à 
amener  votre  établissement  à  un  état  de  relation  et 
d'utilité  générales  tel  que  tous  les  individus  du 
royaume  prennent  intérêt  à  l'existence  de  la  caisse 
d'escompte,  et  que  personne  ne  puisse  voir  avec  in- 
différence les  dangers  qui  la  menaceraient.  Une  pa- 
reille connexion  d^intéréts  estd'autant  plus  désirable 
Sue,  faute  de  se  l'être  ménagée  plus  tdt,  la  caisse 
'escompte  a  vu  s'anéantir,  en  1790,  une  partie  de 
l'intérêt  annuel  de  ses  fonds  avec  la  totalité  de  ses 
bénéfices  ordinaires,  et  qu'elle  a  été  exposée,  depuis 
plus  de  quinze  mois,  à  des  attaques  aussi  injustes 

3ue  multipliées  de  la  part  d'une  foule  d'ennemis  et 
c  mécontents  qu'elle  avait  méconnus  jusqu'alors. 
Les  uns  par  préjugé  contre  la  nature  de  ses  profits, 
les  antres  par  ignorance  de  son  régime  inténeur  ou 
par  des  vues  que  nous  ne  nous  permettrovH  pas  de 
i**  Série.  ^Tment. 

Ctuitiluank'.     'é'   lit. 


juger,  voulaient  l'anéantissement  de  la  caisse  d'es- 
compte, ou  du  moins  changer  les  dispositions  qu'elle 
manifestait  en  faveur  de  la  chose  publique.  Mais 
leurs  efforts  ont  échoué  contre  votre  patriotisme,  et 
on  ne  vous  a  point  vu  regretter  les  sacrifices  faits  à 
une  révolution  qui  peut-être  n'aurait  point  eu  lieu 
sans  les  secours  réitérés  que  vous  avez  procurés  nu 
gouvernement,  avant  et  depuis  la  convocatiou  des 
représentants  de  la  nation. 

Dans  la  position  actuelle  de  la  caisse  d'escompte, 
sans  billets  de  confiance  en  circulation,  au  milieu 
des  inquiétudes  et  des  mouvements  inséparables  du 
commencement  d'un  nouvel  ordre  général  de  choses, 
ce  sera  beaucoup  faire  pendant  une  prrniii'ro  année 
que  de  garantir  son  fonds  capital  de  toute  perte  ;  d'en  * 
obtenir  l'intérêt  sur  le  pied  de  5  pour  100,  avec  le 
remboursement  de  tous  frais  d'administration;  de 
rendre  au  public  le  service  important  de  baisser  le 
taux  de  l'escompte  dans  le  commerce  ;  de  mettre  les 
manufacturiers  et  marchandsdont  la  solvabilité  n'est 
pas  notoire  à  portée  de  se  ménager,  par  des  dépôts 
particu  liers  faits  à  la  caisse  d'escompte,  un  ci'édit  chez 
elle  ou  chez  les  banquiers;  d'ajouter  à  la  valeur  des 
contrats  de  rentes  sur  l'Etat  par  une  plus  grande  fa- 
cilité dans  la  perception  des  arrérages,  et  par  la  pos- 
sibilité de  trouver  dans  tous  les  effets  nationaux  con- 
stitués ou  au  porteur  le  gage  d'un  emprunt  à  terme 
pour  des  besoins  passagers;  de  procurer  à  tous  les 
individus  embarrassés  momentanément  de  leur  for- 
tune, ou  craignant  d'en  voir  périr  une  partie  entre 
leurs  mains  parla  falsiGcation,  le  vol  ou  l'incendie 
'  des  papiers  qu'ils  sont  forcés  dcLrecevoir  en  payement, 
un  moyen  assuré  de  se  mettre  à  l'abri  de  ces  divers 
dangers;  de  faire  gratuitement,  en  faveur  des  habi- 
tants de  Paris  que  des  fonctions  publiques  ou  des 
affaires  particulières  appelleraient  en  province  pen- 
dant quelques  mois,  la  recette  des  effets  dont  l'é- 
chéance arrivera  pendant  leur  absence  de  la  capitale; 
de  seconder  les  vues  de  l'Assemblée  nationale  en 
facilitant  l'exécution  des  moyens  qu'on  aura  adoptés 
pour  le  revirement  des  assignats;  enfin  de  réussir  à 
poser  les  bases  et  à  rassembler  les  sources  de  nou- 
veaux produits  auxquels  viendra  se  joindre  le  bétié- 
fice  oroinaire  des  billets  de  confiance  mis  en  circula- 
tion, d^  que  le  retour  de  l'ordre  et  la  certitude  que 
les  falsificateurs  ne  pourront  plus  échapper  à  une 
punition  légale  auront  permis  d'en  commencer  l'é- 
mission sans  imprudence. 

Avec  ces  avantages,  que  de  premiers  succès  pour- 
ront bientôt  étendre ,  et  à  la  participation  desquels 
les  provinces  pourront  être  appelées  par  la  suite, 
nous  vous  annonçons,  messieurs,  et  vous  pouvez 
croire  que,  quelles  que  soient  les  circonstances  à  ve- 
nir, les  fonds  de  la  caisse  d'escompte  ne  seront  plus 
engagés  ni  exposés.  La  latitude  nécessaire  pour 
quelques-unes  des  opérations  proposées  ne  s'étend 
pas  à  plus  de  4  millions,  et  la  liberté  de  disposition 
qui  vous  est  demandée  porte  sur  la  nature  et  non 
pas  sur  la  solidité  de  l'emploi  des  fonds. 

Si  nous  ne  Cherchons  pas  à  élever  vos  espérances 
relativement  aux  produits  de  l'année  1791,  c'est  que 
l'expérience  apprend  à  ne  pas  compter  sur  de 
prompts  succès  dans  des  établissements  nouveaux, 
ou  pour  des  opérations  de  l'espèce  de  celle  dont  il 
s'agit.  H  faut  du  temps  à  la  confiance  pour  s'établir 
généralement,  et  en  France,  autant  qu  en  tout  autre 

Ïiays,  on  doit  moins  se  promettre  de  la  puissance  de    . 
a  raison  que  de  celle  de  l'exemple  et  du  temps. 

Nous  nous  efforcerons  de  vaincre  les  obstacles  qui 
pourront  s'élever,  ainsi  que  les  difficultés  par  les- 
quelles on  tenterait  encore  de  contrarier  les  opéra* 
tions  nouvelles;  mais  la  marche  en  sera  graduée  de 
manière  i  ne  détruire  l'état  d'aucun  de  vos  towà^ 
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toyens.  Vos  adminislralnirs,  en  s'occupant  avec 
constance  et  activité  à  améliorer  vos  intérêts,  évite- 
ront de  leur  mieux  que  votre  avantage  ne  soit  ob- 
tenu an  prix  de  celui  des  maisons  de  banque  et  de 
commission  existantes  aujourd'hui. 

Au  surplus,  messieurs,  malgré  les  soins  et  l'atten- 
tion scrupuleuse  que  nous  avons  mis  au  plan  de  ré- 
eénération  de  votre  établissement,  nous  n'avons  pas 
ta  présomption  de  croire  qu'il  ne  soit  susceptible 
d'aucune  objection  ;  mais  nous  n'en  prévoyons  pas 
de  fondées.  C'est  déjà  un  préjugé  puissant  en  sa  fa- 
veur que  de  vous  être  présenté  aujourd'hui  comme 
le  vœu  unanime  des  différents  commissaires  à  qui 
l'examen  en  a  été  successivement  confié.  Votre  suf- 
frage, s'il  est  général,  ne  peut  manquer  de  lui  obte- 
nir celui  du  public,  et  de  déterminer  la  confiance 
nécessaire  au  succès  de  son  exécution. 
Délibération. 

L'assemblée  ayant  arrêté  de  mettre  à  la  discussion 
la  délibération  présentée  par  messieurs  les  commis- 
saires et  administrateurs, 
Elle  a  été  discutée  et  arrêtée  comme  suit  : 
MM.  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,  ani- 
més du  désir  de  rendre  leur  association  de  plus  en 
Ï»lus  utile  à  la  nation,  considérant  tes  ressources  que 
e  capital  immense  de  cet  établissement  et  la  con- 
fiance due  à  la  régularité  et  à  l'oi-dre  établi  dans  son 
administration  présentent  au  public;  désirant  facili- 
ter au  commerce  le  transport aes  assignats,  procurer 
aux  particuliers  les  moyens  de  se  mettre  à  1  abri  des 
risques  du  vol,  de  l'incendie,  et  même  de  la  contrefa- 
çon, tant  des  assignats  que  des  effets  au  porteur  qu'ils 
ont  a  conserver  pour  leurs  dépenses  courantes  ou 
dans  l'attente  d'un  placement  qui  soit  à  leur  conve- 
nance ;  enfin,  chercnant  à  donner  aux  propriétaires 
de  ces  effets,  et  à  ceux  qui  voudront  acquérir  des 
rentes  constituées  sur  le  trésor  national,  les  moyens 
d'emprunter  une  partie  des  fonds  dont  ils  auraient 
momentanément  besoin ,  ont  cru  devoir  adopter 
provisoirement,  et  en  attendant  la  rédaction  des 
nouveaux  satuts  et  le  plan  d'une  régénération  com- 

filète,  les  dispositions  suivantes,  dont  ils  autorisent 
eurs  administrateurs  ù  siuvre  l'exécution,  autant 
que  l'expérience  et  les  circonstances  n'y  apporte- 
raient point  d'obstacles  par  des  dangers  imprévus 
aujoura'hui. 

Art.  l«r.  Tout  particulier  jouira  de  la  faculté  d'a- 
voir gratuitement  à  la  caisse  d'escompte  un  compte 
courant  pour  les  fonds  qu'il  voudra  y  déposer  ou 
faire  recevoir,  avec  la  liberté  de  retirer  à  volonté,  en 
personne  ou  par  mandat,  la  totalité  ou  partie  des 
sommes  déposées. 

II.  Ceux  qui  se  seront  fait  ouvrir  des  comptes  cou- 
rants à  la  caisse  d'escompte  pourront  y  remettre  des 
effets  payables  a  Paris,  à  toute  échéance,  jusqu'à 
trois  mois,  pour  être  crédités  du  montant,  aprèà  la 
rentrée  desails  effets. 

III.  La  caisse  d'escompte  recevra  en  dépôt  tous 
effets  nationaux  et  actions  d'établissements  publics 
au  porteur,  pour  lesquels  il  sera  ouvert  des  comptes 
courants  aux  propriétaires  qui,  dans  tous  les  temps, 
auront  la  liberté  de  retirer  ou  transférer  à  volonté 
les  mêmes  effets,  moyennant  une  commission  telle 
qu'elle  va  être  énoncée  dans  les  articles  suivants. 

IV.  Par  tout  décembre  et  juin  de  chaque  année,  il 
sera  payé  par  les  personnes  qui  se  trouveront  alors 
propriétaires  des  effets  au  porteur  déposés  à  la  caisse 
d'escompte,  à  l'exception  des  actions  ae  la  caisse  d'es- 
compte, dont  le  dépôt  continuera  d'être  gratuit,  une 
commission  de  12  sous  6  deniers  par  1,000  livres, 
pour  chaque  semestre  ;  et  dans  le  cas  où  le  déposant, 
ou  celui  qui  en  serait  devenu  propriétaire,  voudrait 
retirer  les  effets  déposés  av99t  Véchéauce  de  l'un  des 


deux  semestres,  il  ne  pourra  le  faire  qu*en  payant 
ce  droit  de  garde  de  1 2  sous  6  deniers  par  seuiestrc. 

V.  A  chaque  cession  des  effets  au  porteur,  il  sera 
payé,  pour  droit  de  transfert,  d*un  compte  à  l'autre, 
5  sous  par  1,000  livres;  mais  dans  aucun  cas  1« 
droit  ne  pourra  être  moindre  de  3  livres. 

VI.  Comme  la  facilité  des  transferts  perpëtiiert 
probablement  le  dépôt  d'un  grand  nombre  d'effets, 
l'administration  avisera  aux  moyens  de  mettre,  tant 
pour  le  public  que  pour  les  actionnaires,  les  dépôts  à 
l'abri  de  tous  lesévenemcnts  qui  pourraient  survenir. 

VII.  L'administration  de  la  caisse  d'escompte 
pourra  employer  10  millions  en  achat  de  rentes  sur 
l'Etat,  soit  perpétuelles,  soit  viagères,  constituées 
originairement  sur  un  nombre  de  têtes  choisies,  dont 
la  reconstitution,  par  rapport  aux  rentes  perpétuel- 
les, dans  la  forme  qui  vient  d'être  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  ou  le  transport,  par  rapport 
aux  rentes  viagères,  seront  faits  au  nom  et  en  pro- 
priété de  la  caisse  d'escompte, qui  en  percevra  direc- 
tement les  arrérages  à  l'avenir. 

VIII.  L'administration  ne  fera  usage  de  l'autorisa- 
tion énoncée  en  l'article  précédent  qu'autant  qn'il 
restera  des  fonds  libres  après  le  service  de  l'es- 
compte, et  elle  sera  tenue  de  graduer  ses  acquisi- 
tions de  manière  que  la  rétrocession  dont  il  va  être 
parlé  ne  laisse  jamais  à  la  charge  de  la  caisse  d'es- 
compte plus  de  4  millions  en  capital  desdites  rentes. 

IX.  L'administration  pourra  rétrocéder  les  rentes 
viagères  et  perpétuelles  par  elle  acquises,  aux  per- 
sonnes qui  consentiront  d'en  rembourser  le  prix  et 
les  frais  d'achat,  et  qui  se  cooteuteront,  pour  tout 
titre  de  propriété,  d'une  inscription  sur  les  livres  de 
la  caisse  d'escompte,  avec  uue  cédule  de  cession  su- 
jette aux  droits  nationaux. 

X.  La  caisse  d'escompte  continuera  d'employer  le 
surplus  de  ses  fonds,  après  le  service  de  l'escompte, 
à  des  prêts  à  terme  sur  nantissement  de  tous  effets  au 
porteur,  à  raison  des  trois  quarts  de  leur  valeur  in- 
trinsèque, lorsque  le  coui'S  public  sera  supérieure 
leur  valeur,  et,  dans  le  cas  contraire,  aux  oeux  tiers 
ou  à  la  moitié  seulement  du  prix  du  cours. 

XI.  Les  actionnaires  révoquent,  p^r  la  pnisente 
délibération,  celle  prise  en  l'assemblée  générale, 
le  15  janvier  1788,  par  laquelle  ils  avaient  interdit  à 
l'administration  de  faire  des  prêts  sur  nantissement 
d'actions  de  la  caisse  d'escompte  et  actions  des  Indes. 
En  conséquence,  lesdites  actions  pourront  être  re- 

Sues  à  titre  de  nantissement,  mais  celles  de  la  caisse 
'escompte  seulement,  jusqu^à  ce  que  rétablisse- 
ment mette  en  cii*culation  des  billets  de  confiance, 
auquel  cas  le  nantissement  en  actions  de  la  caisse  de- 
meurera suspendu  ou  restreint,  de  maQÎère  que 
l'ancien  capital  de  100  millions  demeure  toujours 
libre  et  serve  de  garantie  aux  billets  de  confiance. 
L  administration  prendra,  relativement  à  ces  prêts, 
toutes  les  mesures  de  sûreté^et  de  prudence  qu'elle 
jugera  convenables,  et  les  prêts  sur  les  actions  ne 
pourront  excéder  les  bases  arrêtées  pour  les  effets 
nationaux. 

XII.  Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  cédées 

Sar  la  caisse  d'escompte  et  les  arrérages  échus  des- 
ites  rentes  seront  aussi  admis  comme  nantissement, 
savoir:  les  arrérages  jusqu'aux  trois  quarts  de  la 
somme  à  laquelle  ils  monteront,  et  les  rentes  jusqu'à 
la  moitié  de  leur  valeur  intrinsèque,  et  à  la  condi- 
tion que  les  propriétaires  desdites  rentes  dëposeroat 
leur  titre  émané  de  la  caisse. 

XIII.  Les  actionnaires  autorisent  les  administra- 
teurs, lorsqu'ils  jugeront  convenable,  à  baisser  le 
taux  de  l'escompte  a  4  et  Ip  pour  100,  ou  même  à 
4  pour  100. 

Le  taux  du  prêt  sur  nantissement  ne  pourra  pas 
être  moindre  de  demi  pour  100  au-dessus  de  celui  de 


427 


S 


feseomple»  et  sa  dur^  ne  pourra  excéder  six  mois. 

XIV.  Sur  la  demande  et  les  offres  faites  par  le  com- 
merce de  Paris,  radministration  de  la  caisse  d'es- 
compte est  autorisée  de  prendre,  d'ici  au  mois  de 
iiiillet  prochain,  les  arrangements  qui  pourraient 
faciliter  entre  la  capitale  et  les  principales  villes  du 
royaume  un  reyiremeut  d'assignats. 

XV.  li'administration  s'occupera,  lorque  les  cir- 
constances le  permettront,  des  moyens  de  recevoir 
en  dép6t  les  lingots  d*or  et  d'argent,  et  espèces  étran- 
gères, et  de  diriger  ces  opérations  sur  les  bases 
adoptées  et  suivies  par  la  banque  de  Hollande.    " 

Arrêté  et  délibéré  à  runaninaiié  en  l^aisemblée  générale 
des  actwnnaires  de  la  caisse d^escompte,  le  29  janvier  1791. 
Et  ont  ligné  les  oentquatre-vingt-dii  actionnaire»  présents. 

Jnsiruelion  sur  f  exécution  de  la  délibéraiion  det 

actionnairet  de  la  caisse  d'escompte ^  du  29  jan- 

vierildU 

Swr  Vartiele  premier.  -~  Afin  de  ne  pas  priver  le  public 
de  la  drculatîon  du  numéraire  effectif,  la  Caisse  ne  rece- 
vra, quant  à  présent,  àa  dépôt  des  comptes  courants  ordi- 
nairrSt  que  des  assignats. 

Aucnns  mandats  sur  le  caissier  des  comptes  courants  ne 
pourront  être  au-dessous  de  100  livres  ;  ils  seront  toujours 
de  sommes  snsceptiblea  d^étre  payées  en  assignats  sans 
appoinU 

Il  sera  délif  ré  au  personnes  qui  désireront  avoir  un 
eonipte  courant  à  la  caisse,  on  registre. 

Ce  rcgislrese  tiendra  par  débit  et  crédit;  le  commis  des 
comptes  courants  portera  au  crédit,  en  présence  du  dé- 
posant ou  de  son  représentant ,  le  montant  des  valeurs , 
soit  efKïCtives,  soit  à  échoir,  qui  seront  remises  par  lui. 

Ce  crédit  sera  composé  de  deux  colonnes;  celle  en  de- 
hors sera  destinée  pour  les  valeurs  rentrées  effectivement  à 
la  caisse,  celle  en  dedans  pour  les  valeurs  à  échoir,  lesquelles 
seront  sorties  4  la  colonne  en  dehors  «  lorsqu'elles  auront 
été  acquiuécs. 

Les  mandats  snr  le  cai»ler  des  eomptes  courants  ne 
pourront  être  ronruîs  que  sur  des  Teuilles  numérotées, 
dont  le  talon  restera  dans  les  bureaui  des  comptes  courants. 

A  cet  effet»  les  personnes  qui  se  feront  ouvrir  des  comptes 
courants  auront  la  liberté  de  donner  au  papier  et  aux 
caractères  de  leurs  mandats  telle  forme  qu*elles  jugeront 
convenable,  en  établissant  néanmoins  Tordre  des  numé- 
ros snr  chaque  feuille;  mais  elles  ne  pourront  en  faire 
usage  qu'après  avoir  signé  au  dos  de  chaque  feuille,  et 
avoir  (en  présence  d'un  commis,  en  coupant  leur  signa- 
ture par  le  mUieu  )^détaché  chaque  feuille  du  talon ,  qui 
restera  déposé  dans  les  Irareaux  des  comptes  courants, 
pour,  a  chaque  présentation  d'un  mandat,  être  rapproché 
dn  ulon,  et  pouvoir  vérifier  l'identité  de  la  feoUle  et  la 
vérité  de  la  signature. 

On  délivrera ,  aux  personnes  qui  ne  voudront  pas  avoir 
vue  espèce  particulière  de  papier  et  de  caractères  »  des 
mandats  4  Tégard  desquels  on  remptira  les  formalités  in- 
diquées  ci-dessus. 

Snr  tmrtieU  Hewxiéwu»  —  Dans  le  cas  où  ceux  qui  au- 
raient remis  4  leur  compte  couran  t  des  effets  à  échéance  vou- 
draient les  réaliserons  seront  admis  à  les  retirer  par  la  voie 
du  mandat^  et  ils  pourront  les  présenter  à  l'escompte  à  Teffet 
d*jr  être  admis,  sMs  sont  de  nature  à  être  escomptés. 

Quoique  la  disposition  de  cet  article  fixe  à  trois  mois 
Téchéanoe  des  effets  qu'on  pourra  remettre  en  compte 
coarant*  néanmoins,  pour  la  facilité  et  la  convenance  des 
personnes  qui  9  par  raison  de  vojageoude  séjour  à  la 
campagne,  voudraient  déposer  des  effets  à  plus  longue 
échéance,  l'administration  pourra  les  admettre. 

Toutes  les  personnes  qui  auront  des  comptes  courants 
loni  invitées  à  retirer  an  plus  tard  chaque  mois  les  man- 
dau  ou  antics  engagements  qu'on  auraacquiués  au  débit 
de  leur  compte. 

Elles  seront  tenues  de  donner  chaque  semaine  on  cha- 
que Bob  un  étal  signé  des  traites  qu'eUes  auront  acceptées 
payables  4  la  Caisse  d*escompte«  ainsi  que  des  billets 
iin'dies  auront  saoscrils  pajabks  4  la  CaiaK  et  des  man- 
dats 4  terme. 

Le  caissier  des  coaqilm  coorants  délivrera  des  modèles 
Aenéiala;  bsftrelédela  Caime  d*cseomple  et  de  ceox 


qui  y  auront  des  comptes  oonrants  cilge  qu'ils  soient 
prévenus  qu'il  ne  sera  payé  aucune  acceptation  dont  la 
note  n'aurait  pas  été  donnée  d'avance  ap  caissier  des 
comptes  courants. 

Sur  l'article  iroitiême,  —  Les  effets  que  la  Caisse  d*eS" 
compte  propose  de  recevoir  eil  dépôt  sont  : 

i*  Tous  les  effets  nationaux  au  porteur,  quelle  que  soit 
leur  dénomination  ; 

a*  Les  actions  de  la  nouvelle  Compagnie  des  Indes  ; 

8*  Les  actions  de  la  compagnie  des  assurances  contre 
les  incendies; 

A*  Celles  de  la  Compagnie  des  assurances  sur  la  vie; 

5*  Les  reconnaissances  de  bulletins  de  l'emprunt  de 
80  millions. 

A  l'instant  où  le  déposant  apportera  les  effets  qu'il  vou- 
dra déposer,  il  lui  sera  ouvert  en  sa  présence  un  compte 
au  crédit  duquel  on  portera  ces  effets,  avec  énonciation  des 
numéios,  de  la  nature  desdits  effets  et  de  la  quantité  des 
coupons  d'intérêts  ou  dividendes  qui  y  seront  attachés» 
Le  déposant  émargera  les  livres  qui  énonceront  son  dépôt  y 
et  deux  administrateurs  le  viseront. 

La  Caisse  ne  délivrera  aucun  certificat  dedépOt«  mais  il 
sera  libre  à  tout  propriétaire  déposant  de  faire  constater 
par  un  notaire  la  réalité  de  l'inscription  du  dépôt»  ainsi 
que  cela  se  pratique  4  la  banque  d*Angleterre. 

Le  .transfert  ou  le  retrait  des  effets  ainsi  déposés  ne 
pourra  se  faire,  du  compte  au  crédit  duquel  ils  auront  été 
portés  à  un  autre  compte,  qu'en  vertu  d*un  mandai  du 
propriétaire  en  laveur  de  celui  à  qui  il  en  transportera  la 
propriété. 

En  conséquence.  Il  sera  délivré  4  chaque  déposant  une 
certaine  quantité  de  mandats  dont  le  talon  restera  dé- 
posé à  la  Caisse,  avec  les  mêmes  précautions  que  celles  in- 
diquées pour  ceux  des  comptes  courants  ordinaires. 

Déplus,  tout  mandat  devra  être  accompagné  d'une 
lettre  d'avis  de  celui  qui  le  fournira  :  il  contiendra  l'énon* 
ciation  de  la  nature  et  des  numéros  des  effets  dont  il  or- 
donnera la  remise  ou  le  transfert  au  profit  de  celui  4  qai 
il  sera  fourni. 

Ces  mandats  ne  pourront  être  au  porteur.  Lorsqu'ils  se- 
ront présentés  par  des  agents  de  change  avec  l'acquit  de 
celui  au  profit  duquel  lisseront  fournis,  l'agent  de  change 
certifiera  la  signature  de  l'acquit ,  et,  soit  que  les  eiïels 
énoncés  aux  mandats  soient  retirés  du  dépôt,  soit  qu'ils 
soient  transportés  d'un  compte  4  l'autre,  la  Caisse  d'es- 
compte sera  déchargée  de  ces  effets  envers  le  déposant  par 
Tacquit  du  mandat  qu'il  aura  fourni. 

Pour  rendre  la  décharge  de  la  Caisse  plus  authentique, 
et  la  débarrasser  des  pièces  de  comptabilité,  chaque  dépo- 
sant qui  aura  disposé  de  partie  de  son  dépôt  sera  tenu 
de  venir  émarger  son  compte  an  plus  tard  dans  les  deux 
mois  de  la  disposition  qu'il  aura  faite. 

11  ne  sera  délivré  aucune  solde  de  dépôt  sans  la  décharge 
du  déposant  ou  de  son  loodé  de  pouvoirs»  4  la  marge  de 
son  compte. 

Toutes  les  écritures  relatives  aux  comptes  de  dépôt  d'ef- 
fets seront  Inscrites  sur  des  registres  dont  les  doià>les  se- 
ront portés  chaque  jour  dans  un  lieu  sÙTf  hors  de  la  Caisse 
d'escompte. 

Sur  Cartiele  eixiéme,  —  L'administration  ne  donnera , 
quant  4  présent,  aucuns  détails  sur  les  moyens  qu'elle  se 
propose  d'employer  pour  la  sûreté  réciproque  des  dépo- 
sants et  de  la  Caisse  d'escompte.  Ceux  dont  elle  s'oc- 
cupe pour  le  moment  ont  pour  objet  d'arrêter  absolument 
la  dicnlation  des  effets  qui  auront  été  déposés  4  la  Caisse 
dans  le  cas  de  vol  »  et  de  s'assurer ,  en  cas  d'incendie»  d'en 
obtenir  des  duplicata. 

L'administration  fera  connaître  tons  les  mojeos  qu'elle 
se  propose  de  mettre  en  usage» 

Sur  Uê  artieles  septième^  huitième,  nenviémê  et  dixième. 
*-  La  CaisK,  devenue  propriéuire  de  rentes  perpétnellea 
par  la  voie  delà  reconstitution  et  de  rentes  viagères  par 
la  voie  de  transport ,  cédera  tontes  portions  de  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères  aux  personnes  qui  se  contenteront 
pour  tout  titre  de  propriété,  d'une  simple  inscription  snr 
les  livres  de  la  Caisse  an  crédit  du  compte  qui  leur  sera  ou- 
vert. Celte  Inseription  énoncera  la  nature  des  rentes  cé- 
dées. 

Lorsque  ka  propriétaires  voudront  vendre  eu  céder 
tout  ou  partie  des  mCmes  renies  4  d'autres  pcrHOBmfui 
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M  ooDtettteront  également  d*iine  alnple  inseripUon  rar  les 
lifret  de  la  Caisse,  ils  pourront  le  faire  par  une  simple  ce- 
dnie  ou  mandat  portant  ordre  de  transférer  telle  ou  telle 
parUe  des  mêmes  rentes  à  celui  au  profll  duquel  sera  le 
mandat  ;  nais,  afin  que  la  nation  ne  soit  pas  privée  des 
droits  nationaux,  aucun  mandat  ou  cédule  pour  le  trans- 
fln't  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  d'un  compte  5  Pau- 
tre  n'aura  son  effet  qu'en  justiGant  par  le  porteur  dudit 
mandat,  et  par  une  quittance  des  préposés  à  la  perception 
des  droits  natiouaui ,  que  «s  droit»  ont  été  acquittés* 

Cette  formalité,  la  seule  à  remplir  pour  les  personne» 
qui  auront  l'a  propriété  de  leurs  rentes  par  une  simple  In- 
scription é  la  Caisse  d'escompte,  évitera  toutes  les  démar- 
ches et  les  formes  à  rem|)lir  dans  l'état  actuel  des  choses, 
et  fera  disparaître  les  lenteurs  inséparables  de  ces  sortes  de 
transactions. 

Sur  Vattide  onzième,  ~-  Tant  que  la  Caisse  d^escompte 
avait  en  circUblion  des  billets  de  conGance  et  qu'elle  se 
trouvait  débitrice  envers  le  public,  elle  s'est  abstenue  de 
prêter  sur  ses  actions;  mais  maintenant  qu'elle  n'agit 
qu'avec  ses  capitaux  réels,  elle  a  jugé  devoir  traiter  aussi 
favorablement  ses  actionnaires  que  les  porteurs  d'autres 
effets  publics. 

La  précaution  de  ne  prêter  sur  les  actions  de  Caisse  que 
dans  les  proportions  adoptées  pour  le  prêt  sur  les  autres 
effets,  et  de  oonserverun  capital  toujours  libre  de  400  mil- 
lions pour  servir  de  garantie  aux  billets  de  confiance, 
lorsque  les  circonstances  en  permettront  l'émission,  doit 
parfEûtement  assurer  le  public  de  la  constante  attention 
qu'aura  l'administration  h  ce  que  la  Caisse  d'escompte 
mérite  la  confiance  la  plus  étendue. 

Sut  Variiele  treiiiéme,  —  L'administration ,  vivement 
persuadée  que  la  modicRé  de  l'intérêt  donne  de  l'activité  ft 
l'Industrie  et  des  fonds  au  commerce,  et  qu'elle  est  lu  source 
de  toute  prospérité,  a  déjà  rempli  les  intentions  des  acp- 
llonnaires  en  réduisant  l'escompte  à  4  et  demi  pour  100. 

Sur  l'article  quatorzième.  —  L'administration  sent 
toute  IHmportance  de  ces  dispositions.  Elle  fera  en  consé- 
quence tous,  ses  efforts  pour  présenter  au  Commerce  des 
moyens  qui,  en  facilitant  ses  opérations,  fassent  dispa- 
raître les  risques  auxquels  il  est  exposé. 

Sur  Cartiete  quintiéme.  —  Ces  opérations,  dans  d'au- 
tres ciroonsUnces  que  celles  actuelles,  pourront  être  fort 
utiles  au  commerce,  et  lui  faciliter  des  spéculations  impor- 
Untes  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  étrangères,  par  le 
bas  prix  de  l'intérêt  auquel  on  prêtera  sur  ces  matières; 
mais  l'administration,  convaincue  que  tout  moyen  qui 
tendrait  à  aider  les  propriétaires  d'espèces  étrangères  à  se 
servir  de  leurs  valeurs  sans  les  livrer  aux  emplois  du  com- 
merce ou  aux  monnaies,  pour  y  être  converties  en  espèces 
nationales,  pourrait  nuire  à  la  circulation  du  numéraire, 
déclare  qu'elle  ue  Se  livrera  à  ces  opérations  que  lorsque 
la  circulation  du  numéraire  sera  entièrement  rétablie. 

LtUr$  d$  Jf.  Swk^viû  à  M.  RkMim. 
Monsieury 
A  la  m«pt  de  H.  votre  père,  Je  wus  offris  généreqse- 
ment  tout  ce  que  j'avais  dit  de  lui.  Au  lieu  d'accepter, 
vous  désirâtes  que  je  continuass^B  mon  ouvrage  !  vous 
m'appelâtn,de  Caen  pour  le  hAter  ;  et  parce  quMI  »*y  trou- 
vait, disiex-vous,des  vérités  fort  déplaisantes  à  la  cour,  vous 
publiâtes  dans  les  papiers  publics  que  vous  en  aviei  chargé 
M.  Senao,  sans  vous  arrêter  par  l'idée  qu'on  recherche 
fort  les  mémoires  désavoués  et  qu'on  n*a  jamais  aimé  les 
histoires  de  commande.  Il  parait  A  présent,  monsieur, 
une  prétendue  vie  de  M.  votre  père,  en  S  volumes,  chex 
M.  Puissm»,  libraire;  la  vérité  y  est  bien  étrangement  dé- 
figurée ;  les  lecteurs  avouent  déjà  que  ce  n'est  qu'un  pla- 
giat désordoDoéde  mes  quatre  volumes,  i«mpli  jusqu'en 
;  1688  d'anecdotes  souvent  fausses,  et  fournies  par  quelques 
valets  bien  mécontents.  J'y  trouve,  monsieur,  avec  mes 
aposuiles,  les  lettres  originales  que  je  vous  ai  rendues,  en 
retirant  un  récépissé  en  1789,  et  qui  ne  devraient  pas  s'y 
trouver;  car,  tenant  ces  pièccsde  M.  lemarécbal,  vous  les 
ayant  offertes,  et  engagé  par  vous  à  continuer  mes  travaux, 
vous  avessanctionné  ma  propriété  ;  et  parce  que  le  public, 
à  cause  de  votre  désaveu,  à  cause  de  M.  Senac,  à  cause 
de  celle  vie  privée,  peut  être  trompa,  et  qu'il  n'entre 
^ml  dans  mes  principes  de  le  tromper,  mais,  dans  mes 
wroirs  d'historien  de  dévoiler  ceux  qui  le  trompent,  je  mq 


vols  obligé,  aprte  tom  twégardi  i^wpeetugM  que  jHI  ev 
pour  vous,  de  publier  deux  de  vos  leltmen  allendaat  les 
autres.  Vous  ditet  dans  une  s  «Vous  pouvei  allert  non- 
c  sieur  i  quand  il  vous  plaira  •  h  ta  bihliotbèqne  pour  cou» 
c  tinuer  votre  travail  ;  vous  y  trouvereimoa  secrétaire,  qui 
c  vous  donnera  communication  de  ce  que  vous  désires.  Je 
c  ne  doute  pas  qu'il  ne  sorte  de  votre  plume  des  choses 

■  intéressantes  «  etc.  t  Vous  dites  dans  une  autre,  lorique 
je  vous  demandais  des  détails  sur  les  affaires  étrangères  : 

•  Si  M.  Montmorin  pie  parle  de  vos  travaux,  je  me  ferai 

■  un  devoir  de  rendre  justice  à  la  vérité,  puisqoje  f  ai  sp- 
«  psis  que  vous  avies  eu  effectivement  oonnalssauce  en 

•  manuscrits  démon  père,  etc.  »  Au  reste,  malgré  M.  Se- 
nac, malgré  sa  vie  privée,  malgré  l'avidité  de  lallbrahie, 
je  publierai  bientôt,  et  en  totalité,  sous  le  même  titra  de 
Mémoirti  de  Richelieu^  l'histoire  scandaleuse  d'un  gon- 
vernement  que  ses  excès  et  ses  folies  ont  conduit  à  la  révo« 
lutlon  densO,  avec  les  pièces  justificatives  en  tête  de  tout 
ce  qu'on  a  fhit  pour  en  empêcher  la  publication  :  |e  ne 
sais  pas  écrire  l'histoire  autrement.  Enfin ,  monsieur,  voas 
m'opposes  II.  Senae,  comme  un  Inconnu  a  opposé  aax 
■BÊimoiref  de  Ihulo»^  qu'oo  vend  rue  de  Condé,  n*  7, 
deux  volumes  du  brouillon  on  des  fragments  de  Dodoi  : 
édition  anonyme,  et  si  dësordouBéc  que  le  libraire  est  ré» 
duit  ft  prOner  comme  complet  le  livre  même  «ù  M.  Dodos 
affecte  de  citer,  page  440,  tome  II,  des  articles  déHcsts 
que  l'éditeur  anonyme  en  a  enlevés. 

iV.  B.  Nous  avons  reçu  cette  lettre  le  25  janvier,  pea 
de  jours  avant  la  mort  de  M.  Richelieu. 


D'après  le  décret  de  l'Assemblëe  nationale,  du  18  janTÎer 
'dernier,  qui  porte,  article  III  «  que,  les  ouvrages  d'aaiean 
vivants  ne  pourront  être  rcDrësenté*  sur  aucun  ihcltrc  pu- 
blic, dans  toute  l'étendue  ae  la  France,  sans  le  conteot^ 
ment  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  coofisca* 
lion  du  produit  total  des  rcprétentatioiit  au  profit  des 
auteurs,  »  MM.  les  anteurs  draauitiqaes,  aaaenblda  pour  avi- 
ser an  moyens  de  mettre  ce  décret  à  eiécnlieo,  eut  arrêta 
ce  qui  suit  : 

i«  Qu'il  sera  établi  à  Paris  on  borean  eentiel,  sur  le  ^lan 
proposé  par  M.  Franery^  l'un  d'eux,  i  l'effet  dé  cerrci|Me- 
dre  avec  les  différents  apectaclet  du  royaume  ; 

9*  Que  ce  bureau  sera  tenu  par  M.  Franery,  qu'ils  DOm- 
ment  leur  agem  général,  et  auquel  ils  délègueot  tom  Icon 
pouvoirs  par  uea  procuration  spéciale  paasëe  paiHlennt 
M*  Rouen ,  notaire  a  Paria ,  et  signée  de  ehacua  d'eu,  pour 
traiter  en  leur  nom  avec  les  entrepreneurs  de  spectacle  de 
toutes  les  villes  de  France»  et  recevoir  pour  eux,  sous  vala- 
ble  garantie,  les  émoluments  qui  leur  sont  dus> 

S*  Que  l'agent  général  fera  valoir  les  droits  de  cen  qn 
ont  signé  la  procuration  à  compter  du  jour  de  le  proclaoî»- 
lion  midit  décret  dans  chaque  ville  du  royaume. 

En  conséquence  de  l'arrêté  ci-dessus ,  tous  les  antevrs  et 
compositeurs  dramatiques  qui  voudraîeot  jouir  des  avantagei 
du  bureau  sont  avertis  qu'ils  doivent  se  présenter  cb«i 
M*  Rouen,  notaire  à  Paris,  rue  Neuve-des-PeUts>Chanps.  tïs- 
à-Tîs  celle  d'Antin ,  n*  78 ,  pour  y  prendre  coDoaîssaDce  de 
l^cte  de  procuration  et  des  conditions  qui  y  sont  énoncées, 
et ,  après  l'avoir  signé ,  s'adresser  à  M.  Pramery ,  mène  ree 
des  petitsXhampa,  via4-via  celle  de  Cbahanaia,  ii«  191,  pMr 
y  signer  aussi  l'état  des  ouvrages  pour  lesquels  il  devra  le 
représenter. 

ff.  B,  Le  bureau  ne  pouvant  exercer  sur-le-champ  qne  In 
droits  de  ceux  qui  auront  signé  la  procuration  avant  la  fiad« 
février,  ceux  qui  laisseraient  passer  cette  époque  n'y  leroot 
admis  que  pour  le  mois  suivant,  et  par  un  nouvel  acte,  ce 
qui  augmentera  les  frais  à  leur  charge. 

TorUine  des  vieiUardi, 
L'administration  de  la  Tontine  des  vieillards  annenet  qu'il 
a  été  arrêté  qu'elle  donnera  il  pour  iOO  aux  personnes  Afécs 
de  soixante-treize  ans;  14  pour  100  aux  personnes  igécsdc 
soixante  dix-sept  ans;  et  enfin  t5  pour  tOO  aux  persoooes 
Agées  de  quatre-vingts  ans,  qui  préféreraient  cet  intérêt  mx 
autres  avantages  que  donne  rétablissement  dans  les  divetsts 
classes  où  l'Age  de  ces  personnes  permettrait  miVllcs  îmatai 
admises,  le  tout  par  privilège  sur  des  ipmeublea  ;  elle  pré- 
vient en  outre  :  i*  que  dans  ce  moment  elle  peut  diapeser  de 
quatorae  eenta  privilèges  de  ehaeun  1,000  liv.  ;  t*  que  !« 
prix  de  ses  actions  sera  incessamment  porté  i  f.eooliv.; 
S*  enfin  qne  son  prospeetus  sera  en  distribaliou  daao  les  pre- 
miers jours  du  mois  prochain,  époque  eè  Poe  peunu  ot  h 
procurer  chiu  les  pnncipaui  libraires  de  l3orope. 
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POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Les  étals  sènéraux  ODt  indiqué  «  suiranl  Tusage  annuel, 
la  célébration  d'un  jour  de  jeûne  el  d'aclion  de  grâces 
dans  toute  l*étendue  des  Provinces-Unies  et  leurs  dépeo« 
dances;  celte  fête  est  fixée  au  80  mars  prochain.  La  publi- 
cation, faite  le  3  féTrier,  est  de  la  teneur  accoutumée. 

G^est  une  sorte  de  mandement  politique  i  le  magistrat 
s*7  exprime  en  prédicateur.  Il  présente  à  la  reconnaissance 
et  à  la  piété  des  peuples,  comme  motif  le  plus  recomman- 
dable,  Pétat  actuel  de  leur  civilisation,  et  fait  dépendre 
uniquement  de  la  religion  et  des  grâces  d'en-haut  le  bon* 
heur  de  la  société  civile,  c  Ce  qui  manque  encore  à  notre 
bonheur,  dit  le  magistrat,  n'est-il  pas  Teffet  du  mauvais 
usage  ou  de  Toubli  que  nous  avons  fait  de  cesbénédic-' 
lions?  t  Cependant  on  entretient  le  peuple  de  Tidée  de  sa 
prospérité  ;  on  compare  en  ce  moment  la  situalion  de  la 
république  avec  celle  des  autres  £lats  de  TEurope.  c  La 
paix,  ce  présent  si  précieux  pour  un  peuple,  a  été  conser- 
vée parmi  nous,  et,  tandis  que  la  plus  grande  partie  des 
Etats  de  TEurope  est  ébranlée  par  des  guerres ,  par  des 
appareils  belliqueux  ou  par  des  troubles  funestes  et  vrai- 
ment déplorables ,  notre  république  non^eulement  est 
restée  tranquille,  mais  m^me  elle  a  été  avec  ses  alliés  un 
instrument  dans  la  main  du  Tout-Puissant  pour  aider  à 
mettre  des  bornes  au  feu  de  la  guerre  et  des  divisions  in« 
testÎQtf  qui  désolaient  d'autres  pays,  t 

ANGLETERRE. 

Débaiê  du  parUment. 

De  Londrei,  »  L'ordre  du  Jour  amenait  la  fil  de  la 
discussion  sûr  l'affaire  de  M.  Horne-ToolLe  ;  celles  de  Bo- 
tanj-Baj  et  de  Jâ,  Bastings  ayant  été  remises^  la  Chambre 
se  forma  en  comité  de  subsides  pour  recevoir  les  états  des 
dépenses  de  l'armée,  qui,  d'après  un  accroissement  indis- 
pensable, monteront  au  total  à  8,900  livres  sterling.  Le 
chevalier  Yonge,  secrétaire  de  la  guerre,  a.motiTé  ces  frais, 
plus  forts  que  ceux  de  l'année  dernière,  par  Ips  deux  rai- 
soDf  suivantes  :  i*  l'habillement  de  deux  régiments  des 
gardes,  qui  coûte  i,800  livres  sterling;  2*  la  paye  des  of- 
ficiers surnuméraires  des  invalides,  substitués  dans  les 
garnisons  aux  troupes  réglées  qui  servent  ailleurs,  plus  de 
5,000  livres  sterling.  ^  M.  Fox  se  récriant  contre  ce  sur- 
croît de  dépenses ,  surtout  relativement  au  second  article, 
M.  Pitt  assura  qu'on  le  justifierait  pleinement  aux  yeux  de 
la  Chambre  lorsqu'on  loi  en  développerait  les  motifs.  Il 
ajouta  que  Téiat  de  l'artillerie,  pour  cette  année,  ne  con- 
tenait pas  encore  les  frais  qu'entraînerait  nécessairement 
le  plan  de  fortifications  nouvelles  à  élever  dans  quelques- 
%îTies  des  Iles  britanniques  pour  les  garantir.  On  ne  statue- 
rait à  cet  ^ard  qu'au  retour  du  comité  d'ingénieurs  en- 
voyés pour  vérifier  où  et  jusqu'au  quel  point  on  en  aurait 
bcsoio.  —  Lecture  des  résolutions  du  comité.  —  Elles  pas- 
sent toutes.  —  Le  rapport  pour  le  lendemain. 

Mardi  8.  —  Communication  des  papiers  demandés  par 
M.  Hippesely,  servant  de  documents  sur  les  causes  et  l'o- 
rigine de  la  guefre  avec  Tippoo-Satb.  —  Etat  des  forces 
employées  dans  HndCt  —  Rapport  du  comité  des  sub- 
sides. 

Pour  le  payement  de  dix-sept  raille  trois  hommes,  tant 
gvrdet  que  soldats  de  garnisons,  570,000  liv.  sterl.  Il  sb. 
3  d.  { ;  —  pour  celui  des  forces  employées  dans  les  planta* 
lions,  etc.»  339,544  liv,  los.  ;  —  pour  la  différence  des 
charges»  entre  rétablissement  britannique  et  celui  de  l'Ir- 
lande, de  sept  bataillons  d'infanterie  de  service  en  Amérii 
que,  8,487  liv,  10  s,  7  d.;— montant  de  la  paye  à  avancer 
aux  troupes  employées  dans  l'Inde,  11,455  liv.  12  s.  10  d. 
et  \  ;  — pour  recruter  et  pour  subvenir  aux  dépenses  acci- 
dentelles, 64,500  liv.  ;  —  paye  entière  des  officiers  surnu- 
méraires, 15,555  liv.  14  s.  5  d.  ^;  —  paye  des  officiers 
giénéraiiK  de  l'état-major,  6,409  liv.  8  s.;  —traite- 
OMiita  du  trésorier  général,  secrétaire  de  la  guerre, 
r  généjral ,  etc.,  etc.,  «8,170  liv.  5  s.  8  d. 

V  Série -^Tamê  FIL 


A  la  suite  de  ees  résolutions  M.  Crawfbrd  en  présenta 
d^aulres  relatives  au  service  de  Tartillerie,  qui  ont  été  éga- 
lement adoptées.  Les  voici  t 

Frais  de  service  par  le  bureau  de  Tartlllerie,  antérieurs 
au  31  décembre  178  —,  auxquel  Ils  n'avait  pas  été  pourvu, 
5,857  liv.  5  s.  1  d.  ;  —  pour  le  service  de  terre,  en  1789, 
30,613  liv.  19  s.  1  d.  t  ^  pour  le  service  de  mer  dans  la 
même  année,  S5,978  liv.  13  s.  ;— pour  le  service  de  terre, 
en  1790,  auquel  il  reste  à  pourvoir,  8,159  liv.  4  s.  5  d.  ;  — 
dépenses  du  bureau  de  rartillerie  pour  1791,  381,769  liv. 
18  s.  S  d. 

La  Chambre  a  remis  à  huitaine  la  discussion  du  bill  rc* 
latif  au  commerce  des  grains,  et  s'est  ajournée. 

PAYS-BAS. 

De  BruxeUetf  fe  13  février,— -On  n'a  pas  encore  pro- 
cédé à  l'organisation  nouvelle  dei  conseils  de  Brabant  et 
de  Hainaut  ;  cepefidant  on  a  trouvé  nuls  et  de  nulle  valéo^ 
les  jugements  qu'ils  ont  prononcés  sous  la  ci-devant  admi- 
nistration  de  MM.  Vandemoot  et  Van-Eupen.  Tous  les 
autres  tribunaux  supérieurs  sont  légalement  rétablis.  Le 
gouvernement  général  vient  de  leur  envoyer  unedéclai*a« 
tion  du  36  janvier,  qui  •  défend  de  mettre  en  circulation 
les  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  fabriquées  pen* 
dant  les  derniers  troubles,  sous  le  nom  des  soi-disant  Etats 
belgiques  unis.  »  —  Une  autre  ordonnance  du  gouvernfr* 
ment  vient  de  «  déclarer  nulles  et  de  nulle  valeur  les  col« 
lettons  de  dignités,  bénéfices  et  offioes  ecclésiastiques,  de 
même  que  de  tous  emplois  et  oflloes  civils,  qui  ont  été  fai- 
tes pendant  les  troubles.  » 

On  se  rappelle  que  les  états  de  Namur  ont  dernièrement 
adressé  des  représentations  au  ministre  plénipotentiaire 
de  LL.  MM.  II.  ;  cet  exemple  a  été  suivi  par  différentes 
provinces,  la  Gueldre,  les  communes  de  Hainaut  et  la 
commune  de  Gand,  qui  réclament  une  démocratie  royale. 
Toutes  ces  représentations  tendent  à  obtenir  une  meilleure 
organisation  des  étals,  et  à  fbire  rétablir,  non  les  droits  du 
peuple,  mais  certains  droits  dont  il  avait  autrefois  la  jouis- 
sance. La  Gueldre,  dans  son  Adresse,  ■  se  félicite  de  n'a- 
voir point  dans  son  sein  d'état  ecclésiastique.  Ce  serait  sans 
contredit  un  bonheur,  si  d'ailleurs  l'état  noble  et  le  tiers- 
état  étaient*bien  composés.  Que  si  V.  M.  trouve  quMI  soit 
nécessaire  de  conserver  nn  collège  des  étals,  qu'elle  dai- 
gne du  moins  statuer  qu'un  député  de  chaque  commu- 
nauté, librement  élu  par  les  adkérités,  sera  appelé  h 
toutes  les  délibérations  et  opérations  des  états,  pour  y  opé- 
rer avec  voix  délibérative  et  décisive  comme  ^ous  les  au- 
tres membres  de  l'Etat,  dans  tout  ce  qui  intéresse  le  pays. 
C'est  alors.  Sire,  que  les  états  vous  porteront  réellcinent 
les  vœux  du  peuple,  tandis  que  les  états  actuels  ne  sont 
que  les  organes  de  leurs  passions,  de  leurs  intérêts  parti- 
culiers et  de  leur  meurtrière  aristocratie.  »  On  remarque 
surtout  dans  les  représentations  du  Hainaut  ses  inquiétu- 
des sur  le  clergé  et  sa  soumission  envers  la  noblesse.  Ainsi 
ce  même  peuple,  chei  qui  la  superstition  s*est  tournée 
contre  la  liberté  ,  poruve  encore  aujourd'hui,  en  s'élevant 
contre  l'étal  ecclésiastique ,  mais  en  respectant  toujours 
l'état  noble,  combien  il  était  loin  de  la  liberté. 


FRANCE. 

De  Parler  —  Le  résultat  de  la  recherche  fhite  dans  la 
diligence  de  Lille  par  le  bataillon  de  Saint-Jacqves-l'Hôpi- 
tal .  et  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  notre  n*  47, 
prouve  que  la  totalité  du  chargement  se  montait  h 
319,509  liv.  S  s.  Les  deux  caisses  qui  restaient  à  ouvrir  h 
cette  époque,  et  qui  paraissaient  les  plus  suspectes  parce 
qu'elles  n'étaient  point  chargées  sur  le  livre  comme  con- 
tenant des  espèces  «  renfermaient,  l'une  vingt  sacs  de 
1,300  liv.,  et  était  Inserite  comme  objets  de  quincaille- 
rie; l'autre,  vingt«quatre  sacs  de  1,300  liv.,  et  inscrite 
comme  caractères  d'imprimerie. 

—  Les  membres  du  département  de  Paris,  qui  s*étaient 
réunis  à  lancien  hôtel  de  l'Intendance,  ont  trouvé  le  local 
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trop  petit  ;  ib  tiendront  désormais  leurs  séances  ao  Palais, 
dans  la  maison  du  ci-dcTant  premier  président. 
f^enle  de  biem  nationaux» 
Le  mardi  SS  février  4791,  onie  lieures  du  malin,  il 
sera ,  ù  la  requête  du  procureur  de  la  commune,  procédé 
'  il  la  publication,  réception  des  enchères  et  adjudication 
dès  obicts  ci-dessous  :  1*  d*un  terrain  de  dcus  cent  sept 
toises  superficielles,  quai  Saint- Bernard ,  sur  l'enchère  de 
7,300  liv»;  S*  d*un  autre  de  cent  soixante-quinte  toises  su- 
perficielles, même  quai,  surTencbère  de  7,A00  liv.;  S*  de 
deux  petites  maisons  et  leurs  dépendances,  place  de  la 
Bastille,  sur  Pencbère  de  19,000  livres  (dernière  piibii- 
cation). 

S'adresser,  pour  les  renseignements  nécessaires,  au  bu- 
reau de  féodalité,  maison  du  Saint-Esprit,  près  l'Hétel-de- 
Ville. 

Département  du  Douhê* 

Extrait  deê  registrei  de  la  Société  des  Amii  de  la  Coneti" 
ttttùm  de  Dôte^  '^Séance  extraordinaire  du  il  fé* 
vrierm 

c  La  Société,  après  avoir  pris  connaissance  du  n*  5AS  dn 
Patriote  français ,  de  l'article  concenHint  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  établie  h  Lons-le-Saulnier,  affiliée 
à  celte  de  Paris ,  et  de  celui  qui  concerne  nommément 
M.  Théodore  Lamelh,  président  du  département  du  Jura, 
affligée  de  voir  l'Adresse  d'une  autre  Société  de  la  même 
ville  de  Lons-le-Sauloier,  dans  laquelle  on  inculpe  sans 
suiet,  ou  soos  le  plus  léger  prétexte,  la  Société  de  Lons-le- 
Saulnier,  affiliée  k  celle  de  Paris,  qu'elle  devrait  aimer,  et 
les  administrateurs  du  département  du  Jura,  qu'elle  de- 
vrait défendre  comme  étant  les  gardiens  et  les  dépositai- 
res des  lois,  lesquels  ont  réuni  et  méritent  la  confiance  des 
peuples ,  déclare  hautement  et  unanimement  qu'elle  n'a 
aucun  doute  sur  le  patriotisme  de  la  Société  de  Lons-le- 
Saulnier  ;  qu'elle  est  pénétrée  de  respect  et  d'attachement 
pour  les  administrateurs  du  département  du  Jura ,  dont  le 
dévouement  à  la  chose  publique  et  les  utiles  travaux  leur 
ont  acquis  la  reconnaissance  de  tous  les  citoyens;  qu'elle 
honore  particulièrement  M.  Théodore  Lameth  «  président 
de  ce  département,  et  universellement  connu  dans  la  ville 
de  Dôle  par  ses  vertus  civiques  et  l'énergie  de  ses  senti- 
ments patriotiques,  et  que,  pour  rendre  un  témoignage 
éclatant  à  la  vérité  de  ces  fails,  elle  fera  imprimer  la  pré- 
sente délibération,  la  fera  connaître  aux  Sociétés  affiliées, 
en  enverra  copie  aux  administrateurs  du  déparlement  et  i 
M.  Théodore  Lameth, 

t  TiaEiBB,  jnréiident;  Maillr^  secrétaire,  » 
Département  de  Seine-et^Oise*  —  FersaHles^  17  février, 
«  Le  directoire  du  département  de  Seine-et-Oise  me 
charge,  monsieur,  de  vous  prier  d'insérer  dans  l'une  de 
vos  prochaines  feuilles  l'avis  suivant  : 

«  Il  ne  sera  désormais  retiré  de  la  poste  par  l'adminislra- 
tion  aucuns  mémoires,  ouvrages  manuscrits  ou  imprimés, 
ni  même  aucune  lettre  venant  des  autres  départements ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  affranchis.  Quant  ft  ceux  qui  arri- 
vent de  l'iniérieurdu  département  au  directoire,  ils  ne  se- 
ront reçus  que  lorsqu'ils  seront  sous  bande.  L'intérêt  des 
administrés  est  le  motif  du  présent  avis  donné  par  le  direc- 
toire du  département  de  Seine-el-Oise. 

«  GuBOif^  vice-président;  Cbovot,  viee-secrétaire 
général» 


MontforUrAmaurj  ,  16  février  1791. 
•  Tons  les  honnêtes  gens  de  notre  ville  croient  devoir 
réclamer  contre  les  assertions  calomnieuses  insérées  dans 
•  le  numéro  263  d'une  feuille  connue  par  sa  pariiaiité,  in- 
titulée l'jémi  du  Hoi.  Dans  le  numéro  du  lundi  7  février  on 
lit,  article  Montforl-rAmaury,  31  janvier  :  «  Le  nombre 
des/ureicr»  n'a  pas  été  grand  dans  notre  ville  ;  le  curé  a 
fait  seul  je  serment  ;  les  quatre  vicaires  et  le  chapelain  de 
THôtel-Dieu  ont  cru  que  le  témoignage  d'une  bonne  con- 
science était  préférable  à  tout  avantage  temporel...  Le  S7 
ils  ont  prolesté  au  greffe  de  la  municipalité,  et  refusé  toute 
espèce  de  serment;  ils  emportent  l'estime  et  les  regrets  de 
toute  la  ville.  Il  n'est  point  de  ruses  qu'on  n'ait  mises  en 
muvre  pour  les  séduire;  caresses,  menaces,  même  de  mort, 
rien  n'a  pu  les  ébranler.  » 


tOn  ne  s*arrètera  point  &  relever  les  raioencesinsidieii- 
ses  et  les  expressions  aussi  indécentes  que  celles  de  JureMr 
employées  dans  cet  article;  mais,  allant  au  fait,  on  dira 
que  le  i-édacteur  de  cette  feuille,  ou  plutôt  ceux  qui  loi 
ont  envoyé  des  renseignements,  ont  altéré  la  vérilé  sous 
presque  tous  les  |)oinls  de  vue. 

t  D'abord  il  est  faux  que  notre  curé  soit  le  seul  qui  ait 
prêté  le  serment.  Un  ecclésiastique  cbafielain  des  Dames 
Ursulines,  attaché  an  service  de  la  paroisse,  connu  très- 
avantageusemenl  par  sa  piété  et  sa  régularité  à  remplir 
les  devoirs  8e  son  ministère ,  a  imité  l'exemple  de  notre 
curé,  qu'on  outrage  cruellement  et  d'une  manière  bien 
offensante  en  faisant  entendre  que  des  vues  temporelles 
ont  seules  déterminé  son  obéissance  à  la  loi.  Un  autre 
prêtre,  sacristain  de  la  même  paroisse,  a  aussi  prêté  le  so^ 
ment. 

«  Les  quatre  vicaires  et  le  diapelain  de  THôtel-Dlea 
ont,  ft  Is  vérité,  été  i-éfractaires  à  la  loi;  mais  les  éioga 
pompeux  qu*on  donne  à  leur  conduite ,  l*estime  et  les  re- 
grets de  toute  la  ville,  qu'ils  emportent,  dit-on,  aveeenx, 
loin  d'être  l'opinion  générale ,  n'est  tout  an  plus  qne  l'o- 
pinion individuelle  de  quelques  particullen.  Le  vœu  géné- 
ral s'est  manifesté,  lors  de  la  prestation  du  serment,  par 
les  acclamations  réitérées  de  l'universalité  du  public 

«  La  conduite  des  prêtres  réfraclaires  pouvait  foutnh- 
au  peuple  le  prétexte  de  se  porter  aux  excès  qu'on  lui  im- 
pute. Plusieurs  de  ces  ecclésiastiques,  étant  dans  la  ville 
le  jour  de  la  Chandeleur,  n'ont  point  jugé  à  propos  de  pa- 
raître dans  l'église ,  quoique  la  veille  et  les  jours  luivants 
ils  aient  affecté  de  se  montrer  dans  les  nies.  Eh  bien  ,  ce 
peuple ,  qu'on  outrage  en  lui  prêtant  de  coupables  inten- 
tions, témoin  de  leur  désobéissance  ft  ta  loi,  n'a  opposé 
qu'une  froide  indifférence.  Nous  croyons  devoir  ft  la 
vérilé  et  à  notre  attachement  à  la  loi  de  rendre  public  le 
désaveu  formel  que  nous  donnons  au  paragraphe  de  tÀmi 
du  lioi,  à  l'article  Montfort  l'Amaury. 

c  Nous  prions  M.  le  rédacteur,  au  nom  de  notre  com- 
mune, de  faire  insérer  dans  son  prochain  numéro  le  désa- 
veu d-deisus. 

c  Lebbistel,  maire;  Gabuib,  officier  municipal  s  Tac- 
CHOB,  officier  municipal;  Dbpictbb,  officier  iiamitci- 
pal;  Lbpbbveb;  Dc^rdiii  ,  procureur  de  la  com- 
mune, 9 

Tableau  abrégé  de  VaiUiquité  littéraire,  mis  Ik  U  portée  de 
tout  le  mofede,  on  Dictionnaire  historique  H  Utiiraire  des 
poêles  grecs  et  latins ,  suivi  de  quelques  directions  pour 
conduire  à  la  lecture  des  traductions  françaises  qae  nous 
eo  avons,  et  de  courtes  notices  des  philosophes  ,  aiitears, 
musiciens,  architectes,  sculpteurs,  pemtres,  géonèiret, 
médecins,  orateurs,  femmes  célèbres  et  autres  personoaget 
renommés  chex  le  anciens  ;  par  M.  Lanteires,  professeur 
honoraire  en  belles-lettres,  etc.  ;  avec  cette  épigraphe  : 
Chérissons  le  rival  qui  peut  nous  surpasser; 
Montrei-moi  mou  Tainquenr,  et  je  cours  l'embrasser. 
Un  vol.  in-8«  de  359  pages.  Prix  :  4  liv.  4  a.  A  Paris,  efacs 

MM.  Bossange  et  compagnie,  libraires,  rue  d«8  Iloycrs, 

n«  5S. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Dup^rl, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  19  FÊVIIIBB. 

M.  Cazalès  :  On  a  prétendu  que  j'avais  avance 
un  fait  fort  inexact  en  disant  qu'on  avait  mange 
pour  600  millions  d'assignats.  Il  est  vrai  que  ce  n*esi 
pas  à  pure  perte,  et  qu'une  portion,  mais  c'est  la 
moindre,  a  été  employée  à  rembourser  la  dette. 
Vous  avez  mangé  pour  environ  500  millions  de  ca* 
pitaux;  et,  si  l'Assemblée  a  des  doutes,  elle  n'a  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  les  tableaux  de  recettes  et  de  dé- 
penses qu'on  lui  distribue  tous  les  mois,  et  eJle 
verra  que  la  plus  forte  partie  des  sommes  lui  est 
fournie  par  la  caisse  de  l'extraordinaire;  ce  qui 
prouve  que  vous  mangez  votre  capital.  On  prél^ 
que  les  revenus  des  biens  ecclésiastiques  ppodiiinMil 
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60 millions;  moi  je  les  réduise  40.  Ils  ne  valaient 
que  CD  millions  lorsqu'ils  étaient  entre  les  mains  de 
leurs*propriétaires;  ce  ne  sera  pas  trop  donner  aux 
dilapidations  et  aux  infidélités  des  municipalités  que 
de  les  diminuer  d'un  tiers.  (Il  s'élève  des  murmures 
dans  la  partie  gauche.)  Cela  est  si  vrai  c^u'aa  mois 
de  janvier  ils  n  ont  produit  (jue  20,000  livres.  Mais 
en  accordant  encore  au  comité  ce  revenu  de  60  mil- 
lions, je  lui  observe  qu'il  a  omis  les  frais  de  percep- 
tion, ou  du  moins  qu'il  les  a  portés  à  un  taux  infi- 
niment trop  léger  en  ne  les  portant  qu'à  8  millions. 
Selon  M.  Necker,  ils  montaient  à  10  et  1/4  pour  100. 
D'après  vos  réformes,  je  les  réduis  à  6  pour  100, 
et  je  les  porte  à  31  millions:  ce  n'est  certainement 
pas  trop. 

Je  reviens  à  la  question.  Votre  comité  a  fait  va- 
loir le  soulagement  çiue  les  propriétaires  éprou- 
vaient par  (a  suppression  de  la  dîme.  Cette  consi- 
dération ,  qui  est  juste  en  elle-même,  ne  l'est  pas 
pour  cette  année  ;  car  les  impôts,  en  1791,  ne  peu- 
vent être  acquittés  que  par  la  récolte  de  1790;  la 
dîme  a  été  payée  pendant  cette  année.  Ainsi  il  ne 

faut  pas  compter  sur  la  diminution  de  la  dline 

J'ai  été  obliffé  d*entrer  dans  tous  ces  détails  pour 
établir  qu'il  faut,  avant  d'aller  plus  avant,  décréter 
quels  seront  la  quotité,  la  mesure,  le  taux  de  l'impo- 
sition directe. 

M.  BocBEBRUNB  :  Je  n*ai  qu'une  simple  observa- 
tion à  présenter.  Je  prends  rengagement  de  démon- 
trer par  des  chiffres  que,  sur  plus  de  800  millions  de 
capitaux  consommés  depuis  un  an,  330  millions 
seulement  ont  été  employés  au  remboursement  de 
]a  detle  publique. 

M.  Ccstinr:  Lecomitéa  oublié  de  comprendre, 
parmi  les  dépenses  oui  nécessairement  porteront  sur 
les  propriétaires  de  londs,  la  mendicité;  il  est  im- 
possible qu'après  vous  être  emparés  des  biens  du 
clergé  vous  ne  vous  chargiez  pas  de  Fentretien  des 
pauvres. On  a  bien  porté  15  millions  en  compte; 
mais  cette  somme  ne  peut  suffire.  En  Angleterre  la 
dépense  relative  à  la  mendicité  s'élève  à  60  millions; 
elle  ne  sera  pas  moindre  en  France...  Quand  vous 
aurez  déterminé  l'imposition  qui  portera  snr  le^ 
terres,  vous  serez  bien  plus  à  portée  de  décréter 
quelles  seront  1rs  impositions  inairectes  qu'il  faudra 
établir.  Je  demande  donc  qu'on  fixe,  non-seulement 
limput  direct,  mais  même  le  maximum  de  cet 
impôt. 

M.  Cernon  :  Je  ne  répondrai  point  aux  assertions 
hasardées  contre  les  calculs  de  M.  Anson  par  des 
raisonnements;  on  n'aurait  pas  plus  de  confiance 
aux  miens  qu'aux  siens;  par  des  chiffres,  ma  mé- 
moire pourrait  me  tromper,  et  on  abuserait  des  er- 
reui-s  ae  ma  mémoire*  Mais  je  vous  annonce  que  la 
section  du  trésor  public  vient  d'achever  l'état  de  la 
recette  et  de  la  dépense  de  l'année  1790  ;  et  de  rem- 
ploi de^  assignats  pendant  cette  année.  Je  demande 
qiir  cet  état  soit  imprimé  ;  il  répondra  à  tout.  Comme 
ce  travail  est  volumineux,  il  suffira  d'en  faire  distri- 
buer demain  matin  un  extrait  en  une  page. 

M.  RocHEBRUNE  :  Je  demande  en  amendement  que 
cet  état  soit  signé  Dùtresne. 

M.  Cernou  :  Ce  travail  est  celui  de  la  section  du 
trésor  public,  et  il  ne  peut  être  signé  de  l'ordonna- 
tpiir,  puii^que  c'est  son  contrôle. 

M.  Ansok  :  Comme  c'est  la  vérité  que  nous  cher- 
chons tous,  j*ai  été  bien  aise  d'entendre  M.  Roche- 
brune  prendre  l'engagement  dont  vous  êtes  témoins. 
Je  riiivite  à  imprimer  ses  calculs.  Le  comité  impri- 
mera de  son  côté,  et  Ton  jugera.  Cependant  les  jour- 
naux répètent  dans  les  vingt-quatre  heures  ce  qui 
se  dit  dans  l'Assemblée  nationale,  et  il  ne  faut  pas 
qu*unc  erreur  subsiste,  même  pendant  vingt-quatre 
heures,  quand  elle  intéresse  autant  la  nation.  Je 


dois  donc  observer  que  M.  Cazalès  ajoute  aux  600 
millions  dont  j'ai  parlé  les  72  millions  accordés  il  y 
a  huit  jours;  or  ces  72  millions  ne  sont  point  em- 
ployés, et  576  millions  seulement  étaient  consom- 
més. D'un  autre  côté,  si  la  caisse  de  l'ej^traordinaire 
avance  les  dépenses  particulières  à  1791  en  sus  des 
dépenses  ordinaires,  elle  en  sera  remplie  par  les  ar- 
rérages de  l'impôt  direct  de  1790,  qui  se  perçoivent 
actuellement. 

M.  MoNTESQUion:  Je  m'engage  à  remettre  dans 
une  heure  à  l'impression  l'état  des  assignats  livrés 
au  trésor  public  et  d&  l'emploi  aue  l'on  en  a  fait. 
Demain  matin,  a  l'ouverture  de  la  séance,  on  vous 
distribuera  cet  état.  (On  applaudit.) 

M.  Cazalès  :  Nous  ne  demandons  pas (La 

partie  gauche  applaudit.) 

M.  Foucault  :  Malgré  les  dissidences  qui  peuvent 
exister  dans  cette  Assemblée,  nous  sommes  a'accord 
de  ne  jamais  nous  départir  de  la  précieuise  responsa- 
bilité. Je  demande  qu'on  adopte  le  précieux  amen- 
dement de  M.  Rocheorune,  ou  que  du  moins  l'état 
qu'on  vous  présentera  soit  signé  d'un  député  qui  re- 
noncerait à  son  inviolabilité. 

M.  Dandbb:  S'il  s'agissait  de  régler  les  comptes 
du  trésor  public,  rien  ne  serait  plus  simple  que  de 
demander  la  signature  de  l'ordonnateur  ;  mais  il  s'a- 
git d'établir  les  impôts  de  l'année  prochaine.  11  ne 
tant  pour  cela  qu'un  compte  du  comité  des  finances. 

M.  Rocbebbune  :  On  vous  donnera  des  contes  de 
peau  d'âne  ;  je  vous  l'ai  déjà  dit. 

M.  Duval  (ditd'Bprémesnil):  Et  qui  répondra 
qu'on  ne  trompe  pas  l'Assemblée? 

M.  Prieub  :  11  faut  passer  à  l'ordre  du  jour  pour 
terminer  un  débat  aussi  ridicule,  aussi  scandaleux, 
et  que  l'Assemblée  n'a  souffert  que  trop  longtemps. 
'  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  demande  la  priorité  pour  l'avis  du  comité. 

M.  Chapelier  :  J'appuie  cette  demande,  mais  je 
crois  devoir  proposer  un  amendement.  Sans  doute 
il  faut  supprimer  dès  à  présent  les  entrées  des  villes. 
Le  droit  de  patentes  étant  établi,  il  est  impossible 
d'imposer  la  même  chose  deux  fois.  Quand  on  dit  à 
un  cabaretier  qu'il  paiera  un  droit  de  patentes  pour 
vendre  des  boissons,  on  ne  peut  ensuite  prélever  un 
droit  sur  les  boissons  qu'il  vendra.  (On  applaudit.) 
C'est  une  bonne  organisation  de  l'impôt  nui  peut 
assurer  la  constitution,  et  ce  n'est  que  dans  les 
alarmes  qu'ils  pourraient  répandre  sur  l'impôt  que 
les  ennemis  de  la  constitutiou  mettent  leurs  espé- 
rances. (On  applaudit.)  Après  avoir  vu  décréter  le 
çlroit  d'enregistrement,  celui  de  patentes,  s'ils  ne 
voyaient  pas  supprimer  les  entrées,  les  Français 
<'oncevraient  une  inquiétude  fort  naturelle.  J'ai 
montré  en  peu  de  mots  qu'il  était  impossible  qu'elles 
subsistassent;  pourquoi  diftereriez-vous  à  tes  dé- 
truire? J'amenue,  et  je  rédige  le  projet  du  comité  en 
ces  termes  : 

f  L* Assemblée  natiouale  décrète  qae  tous  les  droits  à 
I*entrée  des  villes,  bourgs  et  villages,  seront  tupprimés  & 
dater  du  V  mai  prochain  ;  chifrgesoii  comité  des  imposi- 
tions de  lui  présenter  sous  huit  jours  au  plus  tard  le  projet 
des  impositions  indirectes  qui  doivent  remplacer  les  im- 
pôts supprimés,  et  qui  étaient  perçus  au  proBt  de  la  na- 
tion, des  hôpitaux  ou  des  villes^  de  manière  à  assurer  les 
fonds  nécessaires  pour  faire  lace  aux  dépenses  publiques 
de  Tannée  1791.  B 

On  demaude  à  aller  aux  voix  sur  la  question  de 
priorité. 

M.  Cazalès  :  La  priorité  naturelle  appartient  à  la 
question  de  savoir  si  on  déterminera  d'abord  la  quo- 
tité de  la  contribution  foncière. 

Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  —  MM.  Cazalès 
et  Fabbé  Maury  s'agitent  au  milieu  de  la  salle,  et  de* 
mandent  à  conserver  ou  à  obtenir  la  parole. 
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M.  ViiXAS  :  On  se  souvient  qu'il  y  a  longtemps 
que  M.  I*abbë  Maury  lui-même  a  demandé  la  sup- 
pression des  droits  qui  se  perçoivent  à  l'entrée  de  la 
vil  le  de  Paris. 

M.  Foucault  :  Je  demande  qu'on  réponde  à  ce 
qu'a  dit  M.  Xlhapelier. 

M.  Tabbé  Maury  s'avance  près  du  bureau,  et  les 
demandes  réitérées  d'aller  aux  voix  empêchent  de 
l'entendre. 

La  discussion  est  fermée. 

M,  Cazalbs  :  Il  est  incontestable....  (Une  très- 
grande  partie  de  TAssemblée  demande  à  aller  aux 
voix.) 

La  priorité  est  accordée  à  l'avis  du  comité,  amendé 
par  M.  Chapelier. 

M.  Lachèse  :  11  faut  porter  le  délai  de  la  suppres- 
sion des  entrées  au  l^r  juin. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Lachèsb  :  11  tant  décréter  aussi  que,  quand  les 
octrois  de  la  ville  de  Paris  n'auront  plus  lieu  et  ne 
seront  plus  versés  dans  le  trésor  public*  le  trésor 
public  sera  déchargé  des  dépenses  de  la  ville  de  Pa- 
ris. Elles  sont  plus  considérables  qu'on  ne  pense. 

M.  CusTiNE  :  Mon  premier  amendement  est  que 
le  délai  pour  la  suppression  des  entrées  soit  porté 
au  l«r  juillet.  Mon  second  amendement  a  pour  objet 
d'insérer  dans  le  décret  que  vous  allez  pourvoir  aux 
dépenses  (jue  les  villes  faisaient  par  le  moyen  des 
entrées»  Si  vous  n'insérez  pas  cette  clause  dans  votre 
décret,  vous  laisserez  les  villes  dans  une  incertitude 
fâcheuse. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendemi^nts  qui  consistent  à  porter  au  mois 
de  juin  ou  de  juillet  la  suppression  des  entrées. 

M.  Chapblibr  :  Je  demande  l'ajournement  et  Je 
renvoi  au  comité  de  la  motion  faite  de  déclarer  que 
les  dépenses  des  villes  ne  seront  plus  à  la  charge  du 
trésor  public. 

Cet  ajournement  et  ce  renvoi  sont  ordonnés. 

M.  Cazalès  :  Puisque  l'Assemblée  est  déterminée 
à  détruire  les  droits  u  entrée  dans  les  villes,  ce  qui 
certainement  n'est  pas  mon  opinion,  il  faut  que  son 
décret  ait  le  meilleur  eifet  possible.  C'est  pour  cela 

Sue  je  demande  que  cette  suppression  ait  lieu  dès 
emain.  Je  n'ai  pas  besoin  de  développer  beaucoup 
cette  idée  ;  l'Assemblée  se  souvient  encore  de  la  fu- 
neste expérience  qu'elle  a  faite  en  ce  genre  au  sujet 
de  la  gabelle.  Si  vous  donnez  une  espérance  d'un 
effet  trop  éloigné,  lesincendies,  les  actes  de  violence 
se  multiplieront:  les  profits  du  fisc  seront  Irès-min 
ces,  et  les  inconvénients  très-grands.  (On  demande 
à  aller  aux  voix.)  D'après  cette  considération,  qui 
devrait  trouver  plus  de  faveur  dans  une  assemblée 
qui  se  pique  d'humanité  et  qui  devrait  savoir  que 
jamais  le  législateur  ne  doit  occasionner  l'insurrec- 
tion contre  la  loi,  je  demande  que,  par  le  décret,  les 
droits  qui  se  perçoivent  à  l'entrée  des  villes  soient 
supprimés  dès  demain. 

M.  Lepelletier  (dit  Saint-Fargeau)  :  Comme  dé- 
puté de  la  ville  de  Paris,*et  en  son  nom,  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Cazalès. 
Il  craint  que,  prématurément  au  délai  indiqué  par  le 
décret,  on  ne  s'oppose  à  l'éxecution  de  la  loi  :  j'ose 
prendre  ici  TengageTnent  contraire.  (La  droite  mur- 
mure. ^  La  partie  gauche  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) J'ose  prendre  ici  l'engagement  contraire,  et 
le  puis  assurer  que,  si  la  ville  de  Paris  a  donné  dans 
la  révolution  Tcxemple  d'une  sainte  insurrection 
contre  le  despotisme,  elle  donnera  aujourd'hui 
l'exemple  d'un  respect  religieux  pour  la  loi.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
iar  l'amendement  de  M.  Cazalès. 

Le  projet  de  décret  du  comité^  amendé  et  rédigé 
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par  M.  Chapelier,  est  adopté  à  une  très-grande  as- 
jorité. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DB  SAMEDI  AU  SOIB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  h\i  lecture  dt  plusiean  Adr» 
ses  qui  annoncent  la  prestation  de  serment  d^nn  grand 
nombre  d'ecclésiastiques  fonctionnaires  publics. 

•-  M.  Voulland  lit  une  lettre  du  commisssire  du  roi  do 
district  de  Vannes;  en  voici  la  snbstaooe  : *- c Le md; 
des  citoyens  a  coulé;  les  habitants  de  la  campagne  ont  Aé 
la  victime  de  Tétat  d'insnrrecUou  où  les  avaient  portés  l6 
ennemis  de  la  révolution.  Les  assemblées  tumuitueutes 
qui  s'étaient  formées  parmi  eux  avaient  poussé  Ma- 
vescence  à  son  comble*  Les  citoyens  de  Vannes  commani- 
quèrent  leurs  inquiétudes  à  leurs  frères  de  Lorienl;  ceux- 
ci  leur  envoyèrent  des  secours  ;  ils  vinrent  eqx-mêœes  ara 
des  troupes  de  ligne  et  des  canons,  et,  parvenus  à  lètabllr 
le  calme,  ils  en  partirent  emportant  les  lémoignsges  de  la 
plus  ▼ive  reconnaissance.  Nous  espérions  voir  renaître  la 
paix  parmi  nous  quand  une  patrouille  de  dragons  reçut 
une  décharge  d'une  troupe  de  paysans.  Quatre  soldais  fu- 
rent blessés,  et  ils  seraient  morts  de  leurs  blessarei  »  lis 
fusils  eussent  été  chargés  a  balle  au  lieu  de  l*èlre  aveedu 
menu  plomb.  On  crut  les  paysans  dispersés,  mais  on  paru 
de  quatre  cents  attendait  nos  dragons  de  pied  ferme.  An 
premier  choc  ils  ont  été  dissipés.  On  ignore  le  nombre  dis 
hommes  qu'ils  ont  perdus,  parce  que  les  séditieux  les ool 
presque  tous  emportés  atec  eux.  Le  danger  est  pressanl; 
nous  vous  supplions  d^entisager  notre  «ilualion  et  de  nous 
indiquer  les  moyens  d'inUmider  les  coupables  en  les  pu- 
nissant, roi  regardé  comme  une  suite  de  mon  serment 
TobligatioB  de  faire  pari  de  ces  é? énements  au  corps  Icgis- 
laUf.  La  sûreté  du  canton  en  dépend...  Les  plus  coupa- 
bles oe  sont  pas  arrêtés,  mais  on  parviendra  à  les  décou- 
vrir.! 

M.  DusBBS  :  Je  demande  à  rAssembléc  la  pe^mi^ 
sjon  de  lui  communiquer  on  procès-verbal  aufficme 
événement,  dressé  par  les  citoyens  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Morbihan  et  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Vannes,  à  six  heures  du 
soir,  le  12  février.  Voici  les  faits  qui  y  sont  conte- 
nus. -La  municipalité,  prévenue  qu'une  troupe dc 
douze  ou  de  quinze  cents  paysans  marchaient  en  ar- 
mes, a  fait  faire  par  les  dragons  de  nombreuses  pa- 
trouilles; elles  ont  été  accueillies  par  une  decharee 
de  deux  cents  coups  de  fusil.  On  a  été  averti  que  la 
troupe  s'avançait.  Aussitôt  on  a  battu  la  çéneraïc, 
et  un  grand  nombre  de  gardes  nationales  s  est  rco'u 
à  la  maréchaussée.  La  loi  martiale  a  été  procbme^i 
et  on  s  est  mis  en  marche  après  avoir  fait  rentrer 
dans  les  murs  de  la  ville  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens que  leur  zèle  pour  la  défense  de  leurpamc 
rendait  difficiles  à  contenir.  L'action  a  commeo^j 
plusieurs  paysans  ont  perdu  la  vie ,  d'autres  om  eie 
pris,  et  Tarmée  patriote  est  rentrée  sans  perte  aaw 
la  ville.-  .    j  j-  KM 

Le  procès-verbal  rend  compte  ensuite  de  aiverw 
vexations  qu'avait  fait  éprouver  à  des  voyageursa^ 
troupes  la  troupe  de  séditieux  ,  et  des  mesures  prise 
parles  administrateurs  pour  la  tranquillité  pub"^^ 
Parmi  les  citoyens  dont  on  loue  le  zèle  etlc  couragci 
M.  Dessert  se  rencontre  à  chaque  page 
" Ut 
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Tout  le  clergé  de  Lorient  a  prêté  le  serment  c»T^■ 
ue,  et,  dans  le  canton  même  où  se  sont  passes  i» 
ue  désordres,  un  curé  a  déclaré  eu  chaire  <ljjf  ;.**  y 
paroissiens  prenaient  quelque  part  à  la  s«lio<>"« 
serait  le  premier  à  les  dénoncer.  (On  applatw^^' 
demande  que  M.  le  président  soit  chargé  de  donner, 
au  nom  de  rAssembléc,  des  témoignages  de  sawat 
tion  à  toutes  les  gardes  nationales,  aux  troupes  w 
ligne,  à  la  maréchaussée,  et  à  M,  Dessert. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  lettre  ducwr 
missairc  du  roi  renvoyée  aux  conaités  dcs^recûcrcflo 
et  des  rapports. 


Parli.  Tjr*  Heori  PIod  ,  rue  Garuriér»,  8. 
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-«  K.  le  présitfcikt  fait  lecture  d*uoe  pétition  des  fondés 
de  pouvoirs  des  invalides  de  THÔlel  sur  la  réclamation  des 
inraJides  contre  la  ferme  générale  »  qui  leur  faisait  payer 
le  labac  à  on  prix  plus  fort  que  celui  porté  par  les  ordon- 
nances, 

La  cour  des  aides  avait  prononcé  on  renrol  devant  le 
roi;  les  invalides  s'étaient  adressés  à  TAssemblée  natio- 
nale. Déjà  leurs  fondés  de  pouvoirs  avaient  remis  deux 
Adresses,  Tune  à  M.  l'abbé  Grégoire,  Tautre  à  M.  Mira- 
beau. I^Tobtenànt  point  de  réponse,  les  invalides  de  THûlel 
ont  pensé  que  c*élait  par  la  négligence  de  leurs  agents ,  et 
ceux-ci  ont  failli  être  la  victime  de  ce  soupçon;  on  a 
même  été  obligé  de  mettre  l'un  d'eux  en  prison  pour  le 
soustraire  à  la  fureur  de  ses  camarades.  Les  fondés  de 
pouvoirs  demandent  que  TAssemblée  prenne  en  considé- 
ration leur  pétition  avec  d'autant  plus  de  célérité  que  les 
invalides  sont  dans  ce  moment  en  insuirection. 

— -  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  président 
de  rassemblée  électorale  du  département  de  Saône-ct- 
Loîre  ;  elle  annonce  que  M.  Tabbé  Gouttes  a  été  nommé 
à  Téréché  d'Autun.  Les  électeurs  se  félicitent,  disent-ils, 
d*aToir  élu  ce  respectable  prélat,  qui  possède  si  éminem- 
ment les  vertus  morales ,  civiles  et  chrétiennes.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

Affaire  d0  Nimes, 

M.  Alquier  rend  compte,  au  nom  des  comit(^$  des 
recherches  et  des  rapports,  de  tous  les  événements 
arrivés  à  Mime^  depuis  le  2  mai  1790.  (  Il  est  impos- 
sible de  le  suivre  dans  le^  détails  de  ces  faits,  dont 
le  récit  a  dure  ciuq  heures.  Nous  nous  bornons  à 
extraire  la  dernière  partie  de  ce  rapport,) 

M.  Alquibb  : Tel  est  le  tableau  trop  étendu , 

mais  trop  vrai ,  des  malheurs  de  Nîmes.  Beaucoup 
d^autres  crimes,  sans  doute,  ont  été  commis;  c'est 
une  vérité  qu'on  enlrevoit  avec  effroi,  et  les  horreurs 
que  je  vous  ai  retracées  ne  rendent  que  trop  vrai- 
semblables tous  les  genres  de  forfaits. 

Je  crois  vous  avoir  démontre,  dans  la  première 
partie  de  mon  rapport,  que  la  division  qui  régnait  à 
Nîmes,  que  les  troubles  du  2  et  du  3  mai  étaient 
l'effet  des  insinuations  artificieusement  suggérées 
par  un  ^rti  de  factieux  qui,  en  alarmant  le  peuple 
sur  Tanéantissement  du  culte  catholique  et  sur  la 

Ï>rëtendue  captivité  du  roi,  avaient  pour  but  de  sou- 
eyer  Topinion  publique  contre  des  lois  qui  nuisaient 
à  leur  intérêt  personViel.  Les  événements  qui  ont 
suivi ,  et  dont  les  résultats  ont  été  si  douloureux , 
ont  encore  la  même  cause.  En  effet,  dans  l'histoire 
des  malheurs  de  Nîmes  vous  retrouves  partout  les 
traces  du  fanatisme  et  de  la  réyolte  au  milieu  des 
mouvements  inséparables  d'une  grande  révolution. 
Nfnies  avait  joui  de  la  plus  parfaite  tranquillité; 
toutes  les  opinions,  tous  les  intérêts  s'étaient  rap- 

t»rochés  à  une  époque  que  je  ne  ferai  que  rappeler  : 
a  conrocation  d^s  états  généraux.  Les  caniers  de 
la  province  avaient  été  rédigés  en  commun  ;  on  ne 
s'était  occupé  des  protestants  que  pour  adoucir  leur 
sort;  ils  étaient  si  peu  suspects  que  plusieurs  d>ntre 
eux  furent  députes ,  et  il  semblait  que  rien  ne  pût 
altérer  la  paix  dans  un  pays  où  toutes  les  distinc- 
tions, soit  politiques,  soit  religieuses,  s'étaient  con- 
fondues dans  le  zèle  du  bien  public.  Ce  n'est  qu'au 
mois  de  novembre,  et,  il  faut  le  dire,  ce  n'est  qu'à 
l'époque  de  vos  décrets  sur  les  biens  du  clergé  que 
la  feimentalion  se  manifeste  dans'Nîmes.  Alors  pa- 
raissent des  écrits  incendiaires,  alors  on  alarme  le 
peuple  sur  le  sort  de  la  religion;  on  excite  sa  fureur 
corître  les  protestants;  sous  le  voile  des  alarmes  re- 
ligieuses des  projets  sinistres  se  manifestent.  De  tels 
desseins  veulent  être  protégés  dans  leur  accroisse- 
ment; il  ne  faut  pas  que  dans  leurs  développements 
ils  éprouvent  des  contrariétés.  La  municipalité  va 
être  formée;  sa  surveillance  pourrait  être  funeste; 
il  est  important  auedes  opinions  contraires  ù  celles 
des  factieux  n'y  nominent  pas,  et  des  prêtres  s'em- 


parent des  élections.  Ils  emploient  la  religion  pour 
abuser  et  l'argent  pour  corrompre;  ils  forment  à  leur 
gré  le  corps  municipal,  et,  forts  de  l'autorité  de  leurs 
créatures, ils  ne  mettent  plus  de  bornesà  leur  audace. 

Elle  s'accroît  bientôt  par  les  troubles  qu'occa- 
sionne dans  la  léçion  un  règlement  de  Ja  municipa- 
lité; des  assemblées  nocturnes  dans  les  églises,  une 
délibération  séditieuse  ne  sont  point  réprimées;  des 
moines  colportent  publiquement ,  impunément,  des 
écrits  affreux  qui  appellent  la  guerre  civile.  Tout 
annonce  des  préparatifs;  les  protestants  sont  mena- 
cés, des  armes  prohibées  sont  fabriquées  en  grand 
nombre.  La  ville  retentit  des  cris  de  vive  la  croix! 
à  bas  /a  naa'on/. La  cocarde  blanche  est  arborée, 
elle  occasionne  une  émeute.  On  la  quitte,  mais  ou 
lui  substitue  une  distinction  particulière  à  laquelle 
se  rallie  le  parti  séduit  par  les  factieux ,  parti  ouver- 
tement favorisé  par  trois  municipaux  août  les  dis- 
cours et  la  conduite  ne  laissent  pas  de  doutes  sur  les 
motifs  de  cette  protection.  Une  nouvelle  délibération 
du  l«f  juin  confirme  celle  du  20  avril.  Plus  coupa- 
ble encore,  elle  annonce  une  coalition  déjà  formée, 
et  la  municipalité  n'agit  pas,  La  distinction  du  pouf 
rouge  entretient  l'animosité  dans  la  légion;  elle  éclate 
le  13  juin;  Les  dragons  protestants  sont  attaqués; 
les  chefs  des  factieux  se  retranchent  dans  les  fortifica- 
tions; ils  tirent  sur  les  officiers  municipaux.  Deux 
fois  ils  enlèvent  le  drapeau  rouge,  deuxfois  ilss'oppo- 
sent  à  la  publication  de  la  loi  martiale,  qui  eût  fait 
cesser  le  désordre,  et  donnent  ainsi  lieu  à  tous  les 
forfaits  qui  se  sont  commis,-soit  dans  la  ville,  soit 
dans  les  campagnes  voisines.  Voilà,  je  le  répèle, 
l'ouvrage  du  fanatisme  et  de  1^  révolte  ;  voilà  ce 
qu'auraient  pu  prévenir  la  sagesse,  le  zèle  et  le  pa- 
triotisme des  officiers  municipaux,  et  ce  qu'a  pro- 
duit leur  faiblesse  ou  leur  complicité. 

Rapprochez  du  tableau  ^ue  je  viens  de  vous  pré- 
senter les  événements  qui, a  la  même  époque, se  pas- 
sèrent dans  quelques  autres  villes  de  la  même  con- 
trée; vous  voyez  partout  les  mêmes  agents ,  les 
mêmes  moyens,  la  même  marche  ;  partout  les  déli- 
bérations des  soi-disant  catholiques  deviennent  les 
manifestes  de  la  guerre  civile,  et  la  cocarde  blanche 
le  siffne  de  ^insurrection.  Rappelez-vous  encore  les 
trouDies  que,  dans  le  même  temps,  on  fomentait  à 
Toulousfe,  ceux  que  l'on  craignait  à  Paris  pour  le 
mois  de  mai ,  et  vous  jugerez  que  les  événements 
qui  se  sont  passés  à  Nîmes  tiennent  à  des  projets 
plus  vastes,  que  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs et  le  courage  des  gardes  nationales  ont  heu- 
reusement déconcertés. 

On  a  publié  que  les  protestants  avaient  excité 
les  troubles  de  Nîmes  :  cette  assertion  est  répétée 
dans  vingt  libelles.  Pour  donner  quelque  vraisem- 
blance aux  projets  que  l'on  a  feint  d'attribuer  aux 
non-êatholiques,  on  a  rappelé  des  événements  passés 
etconsaérés  par  l'histoire  des  guerres  de  religion; 
et  c'est  par  ce  rapprochement  perfide  qu'on  est  par- 
venu à  persuader  au  peuple  aue  les  protestants  de- 
vaient égorger  tous  les  catholiques,  établir  des  ré- 
publiques fédératives  en  France,  et  placer  à  Nîmes  le 
centre  des  relations  politiques  et  religieuses  du  cal- 
vinisme. Ils  ont  été  en  butte  à  la  haine  d'un  parti 
aussitôt  qu'un  parti  s'est  formé  contre  la  constitu- 
tion ,  à  l'époque  de  vos  premiers  décrets  sur  les  biens 
/luclergé,et,  devenus  l'objet  d'un  vil  ramasdccalom- 
nles  artificieusement  pratiquées  contre  eux  pourexci- 
ter  des  troubles  et  faire  éclater  une  contre-révolution 
dans  le  Midi  de  la  France,  ils  n'ont  eud'autres  enne- 
mis que  les  ennemis  de  la  révolution  même.  Il  est  faux 
qu'ils  aient  été  des  agresseurs  dans  la  journée  du 
13.  Les  vingt  dragons  postés  à  l'évêché  étaient  tons 
protestants;  douze  seulement  étaient^nlors  au  jiosle; 
ils  furent  pr  ovoqués  par  un  billet  et  attaques  par  des 
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hommes  à  hoappes  rouges*  Ce  furent  leg  dragons 
qui  réclamèrent  ta  proclamation  de  la^  loi  martiale 
et  qui  contraignirent  même  les  officiers  muni- 
cipaux à  sortir  avec  le  drapeau  rouge.Cette  marche, 
il  faut  Tavoueri  n'annonce  pas  des  agresseurs.  On 
les  acôuse  d^avoir  expédié  des  courriers  dans  là  nuit 
du  13  au  14  poi^r  se  j^rocurer  des  secours.  J*ignore 
si  lé  fait  p^t  vrai,  mais  il  est  vraisemblable,  car  les 
mêmes  précautions  furent  prises  par  le  parti  con- 
traire. Froment  et  Descombier  écrivirent  a  M.  Bon- 
zol  pour  obtenir  des  troupes  t  on  fit  sonner  le  toscin 
dans  les  villages  voisins;  on  publia  même,  et  c'était 
alors  une  insisne  fausseté»  que  des  Capucins  avaient 
été  égorgés,  et,  à  la  demande  de  plusieurs  hommes  à 
houppes  rouges,  envoyés  de  Nîmes,  les  habitants 
prirent  les  armes.  11  n*est  donc  pas  vrai  que  les  pro- 
testants aient  excité  les  troubles  de  Nîmes  et  qu'ils 
aient. été  les  agresseurs;  cela  n^est  même  pas  vrai- 
semblable. Je  ne  vous  rappellerai  pas  rinferiorité  de 
leur  nombre,  qui ,  comparativement  à  celui  des  ca- 
tholiques, est,  pour  la  ville  de  Nîmes,  comme  1  est 
à  3,  et,  pour  le  surplus  du  département»  comme  1 
est  8;  mais  ie  demanderai  quel  intérêt  avaient  le^ 
protestants  a  exciter  des  troubles;  qu'avaient-ils  à 
regretter,  que  perdaient-ils?  Ce  n'est  point  aux  pro- 
testants que  la  révolution  enlevait  des  privilèges 
llalteurs,  des  dignités  ém inentes,  un  rang  éclatant 
dans  la  contrée,  des  richesses  immenses;  ils  ga- 
gnaient tout  ^  ta  révolution,  ils  devaient  la  bénir,  car 
HS  citaient  privés  de  tout  sous  l'ancien  régime.  Ils  re- 
couvraient la  pléiiitudedes  droits  civils,et,  voués  aux 
manufactures  et  au  commerce»  ils  désiraient  la  tran- 
quillité publique  et  voyaient  avec  transport  s'établir 
parmi  eux  un  gouvernement  libre,  dont  Thenreuse 
influence  devait  ajouter  à  leur  fortune  en  agran- 
dissant leurs  relations  commerciales.  De  tels  hommes 
n'ont  pas  excité  les  troubles  de  Nîmes;  et  cependant 
ils  ont  été  accusés  d'avoir  prémédité  les  plus  aflreux 
attentats,  et  les  crimes  commis  pendant  la  guerre, 
qui  a  véritablement  existé  pendant  quatre  jours  a 
Nîmes^  ont  été  annoncés  à  la  France  entière  comme 
le  fruit  d*un  projet  longtemps  réfléchi. 

Enfin  vos  comités  ont  été  convaincus  jusqu'à  l'é- 
vidence que  les  troubles  de  Nîmes,  excités  par  un 
Sarti  opposé  à  la  révolution  >  ont  pris  leur«ource 
ans  la  oittérence  des  intérêts  et  des  opinions  poli- 
tiques, et  nullement  dans  la. diversité  des  opinions 
religieuses.  Vous  êtes  sans  doute  touchés,  comme 
ils  l  ont  été,  des  malheurs  d'un  peuple  qu'on  a  égaré; 
vous  plaignez  surtoutces  hommes  utiles  et  vraiment 
estimables ,  ces  artisans  et  ces  travailleurs  à  la 
terre  qui,  plus  faciles  à  séduire  et  dévoués  avec  le 
plus  d  ardeur  à  servir  des  projets  dont  on  leur  ca- 
chait la  perfidie,  ont  éprouvé  tant  de  pertes  et  tant 
de  malheurs  dans  les  fatales  journées  des  troubles  du 
mois  de  juin.  Enfin  vous  sentez  qu'il  est  temps  de 
rétablir  la  paix  dans  Ntmes  et  dans  les  départements 
voisins;  que  toutes  les  mesures  qui  pourraient  dé- 
velopper avec  force  le  sentiment  encore  vif  de  leurs 
maux  dans  les  habitants  de  cette  malhetireuse  con- 
trée doivent  être  repoussées  comme  une  calamité 
publique.  M.  Teissier  (dit  Marguerites)  demunde  que 
la  procédure  soit  continuée,  et  il  offre  la  preuve  d  un 
long  amas  de  crimes  commis,  dit-il,  par  les  protes- 
tants, et  dont  il  vous  a  distribué  le  tableau  et  les  dé- 
tails. Vos  comités  ont  pensé  qu'une  telle  mesurg 
firoduiraitTeiTet  le  plus  funeste,  qu'elle  réveillerait 
'esprit  de  parti  et  les  haines  que  le  temps  a  peut- 
être  amorties.  Si  des  crimes  sans  nombre  ont  été 
commis  è  Nîmes  pendant  la  guerre  qui  a  duré  quatre 
jours,  il  y  a  eu  aussi  des  milliers  de  coupables.  Les 
cliangrrs  Vcnusa  Nîmes  soiit  ceux  dont  la  violence 
rt  dont  In  rage  ont  été  les  plus  funestes;  ils  sont 
inaiutcnanl  ri^audus  dons  dilVéreiitea  «unicifaltt^. 


dans  différents  districts;  Vinfbnnatkw  codVfMt  ou 
territoire  immense  et  répandrait  de  toutes  parts  l'iii- 
quiétude  et  l'effroi.  D'ailleurs,  que  pourrait  attendre 
la  justice  d'une  information  où  la  vérité  ti'aurait 
d'autre  organe  que  celui  des  coupables  ou  deâ  vic- 
times? Doute2-vôus  que  le  parti  qui  demabde  à 
grands  cris  qu'on  suive  la  procédure  ne  soit  pas  pré- 
•  paré  à  cette  nouvelle  guerre,  et  que  ta  vengeance 
n'ait  pas  déjà  désigné  ses  victimes?  Ëpargnouc  aux 
habitants  de  Nîmes  et  de  nouveaux  malheurs  et  de 
nouveaux  crimes  peut-être;  déjà  trop  de  saoget 
trop  de  larmes  ont  coulé  I  Ensevelissons  dans  l'oubli 
le  souvenir  de  ces  désastreuses  journées.  Inrîtoas 
les  habitants  de  Nîmes  à  se  réunir,  à  confondre  lears 
sentiments  et  leurs  vœux ,  à  chercher  dans  les  dou- 
ceurs de  l'union  la  plus  inaltérable  et  dans  la  trao- 
qulllité  publique  la  consolation  des  malheurs  dont  ils 
ont  été  tes  victimes.  Cependant  vos  comités  ont  cni 
devoir  fixer  voâ  regards  et  votre  sévérité  sur  quel- 
ques coupables  qui  leur  paraissaient  devoir  éU%  res- 
ponsables à  la  tVance  eutière  des  événements  déplo- 
rables arrivés  les  14,  15  et  16juim  Vous  tous 
rappelez  l'enlèvement  du  drapeau  rouge,  les  vio- 
lences exercées  pour  empêcher  la  nroclamation  dp  la 
loi  martiale^  les  coups  de  fusil  tires  sur  l'escorta  de^ 
officiers  municipaux.  Un  attentat  a  seul  causé  les 
meurtres  nombreux  commis  pendant  quatre  joun; 
il  a  coûté  la  vie  à  plus  de  deux  cents  citoyens,  et  vos 
comités  l'ont  regardé  comme  impardonnable.  \\û) 
a  plus  de  sûreté,  plus  de  force  publique,  si  la  loi 
martiale  est  repoussée  par  la  violence*  et  si  cé  crime, 
qu'on  devrait  regarder  comme  crime  de  lèse^atioii, 
peut  jamais  être  soustrait  à  la  vengeance  des  lois. 
D'après  ces  considérations,  vos  comités  m'ootchiiiKé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  t 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir entendn  sod 
comité  des  recherdies  et  des  rapports,  considérant 
que  l'élection  de  la  municipalité  de  Nîmes  â  été  l'ef- 
fet de  l'intrigue  et  de  différentes  distributions;  que 
cette  municioalité  a  favorisé  les  troubles  eu  perftrt- 
tant  qu*on  arborât  publiquement  la  cocarde  biinchf, 
en  ne  réprimant  pas  les  propos  séditieux  roasifest^ 
par  les  délibérations  des  20  avril  et  iwjuin;  consi- 
dérant une  les  événements  désastreux  qui  se  soot 
passés  dans  cette  ville  le  29  mars,  lesl  etinait 
13)  U,  15  et  16  juin  1790^  ont  été  l'eiet  dtt  sédu^ 
lions  employées  par  les  ennemis  du  bim  public. 
pour  égarer  le  peuple  et  troublerla  paiidu royaume; 
considérant  que  la  plus  grande  partie  de  oesMdl' 
heurs  n'aurait  pas  eu  lieu  si  la  proclamation  de  ta 
loi  martiale  n'avait  pas  été  arrêtée  le  dirnsnchê  13 
juin  ;  que  ceux  qui  ont  provoqué  et  commis  des  vio- 
lences contre  les  officiers  municipaux  qui  la  procH; 
niaient  sont  seuls  responsables  de  tons  les  délits  ori 
ont  suivit  et  doivent  en  être  considérés  comaieto 
seuls  auteurs>  décrète  { 

•  AYt.  l»».  Qani  sera  procédé  à  l'élecUon  d*Qnc  oooidjc 
Munitipatlté  ;  que  iPè  it>i  sera  prié  de  doaner  à  cet  effet  w 
ordres  nécwsàlres  au  proeareur-syndic  du  district,  el« 
ftife  ^sser  à  NtMn  des  forces  suffisantes poariuanr a 
iiberié  et  la  tranquillité  des  élections  ;  . 

n  II.  Qu*îl  sera  {nfonbé  devant  le  IHfaMal  de  V(f»^ 
lier,  et  à  la  re<|uéle  dé  Pacciuaieur  pntliCk  contre  ce«s  ^2 
le  dinionelie  18  juin  %  se  sontèppo^  à  la  proetaartiH*  * 
b  loi  martiale,  rat  disperrt  à  coups  de  iisii  l*e«w<eaB 
officiers  municipaux ,  ont  enlevé  deux  fois  ta  dfS|ie>"^ 
rouges,  et  ont  entraîné  et  retenu  de  force  daas  «w**i^ 
Toflicier  municipal  chargé  de  la  prodamatioD  | 

•  ÏTï.  Due  la  procédure  commencée  sur  les  aaiw  *«• 
ntments  desïS,  IS,  15  cl  t«  luin,  ainsi  que  celle  quiw* 
relatives  aux  tournées  dbS  rf  mars,  5«l  5ttia1,  cewero* 
#étl«  ponrstiiîv^es  tît  seront  regardées  tmm  tm  ijf 
nùesf  en  ciMteéquénee,  que  les  èei^sès  autoettisnietit  it 

•  IV.  enfin  TAsseMMe  naotmé^  pMMd(Be»t  ^ 
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cbée  des  oalbears  et  des  pertes  dont  les  cftojeiis  de  Nîmes 
OQt  eq  à  souCDrir,  les  Invite  à  se  prémunir  contre. les  su^ 
gestions  qu*on  pourrait  employer  encore  pour  les  désunir 
et  pour  les  plonger  dans  de  nouTeaux  troubles  ;  elle  les 
eihorte  à  sacrifier,  pour  le  bien  de  la  paix,  le  souvenir  et 
le  ressentiment  d(f  leurs  maux,  et  à  chercber  dans  l'union 
la  plus  durable  et  dans  la  tranquillité  publique  la  consola- 
tloq  et  Toubli  des  malheurs  quMls  ont  éprouvés  pour  avoir 
ajouté  foi  aux  perfides  Ipspiratioos  de  quelques  boounes 
malintentionnés.  • 

La  séanco  M  Ifivëa  à  onze  heures. 

fiBAHGB  DU  DIMAIICHB  30  FÉVBIBB. 

Un  de  if  If.  les  secrétaires  fait  lecture  dZune  lettre  des 
électeurs  de  la  Cdte«d*Or,  qal  dénoncent  des  libelles  in- 
cendiaires qui  leur  ont  été  distribués  de  la  part  du  ci-de- 
vant évéquede  Dijon,  et  demandent  qu'il  soit  poursuivi 
liar-devant  les  tribunaux. 

Cette  dénopciation  est  renvoyée  au  comité  des  recber» 
cbea. 

»  Une  lettre  des  électeurs  du  département  des  Landes 
annonce  la  nomination  de  M.  Sory,  curéj  membre  de  l*As- 
icffibiée  nationale,  h  l'é¥ôçlié  de  Daxt 

M.  Camus,  au  nom  dê$  eamité»  miUUirê  êi  été  pen- 
aian$  *  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
relatif  è  la  suppression  des  gouvernements  miiitaireS|  sup* 
pression  depuis  longtemps  prononcée  par  l'opinion  publi- 
que ,  et  qui  est  une  conséquence  indispensable  de  vos 
décrets.  On  sait  ce  que  Ton  entend  en  général  par  les 
gouvernements  militaires.  Ce  ne  «oiit  pas  seulement  des 
oOices  ou  commissions  de  gouverneurs  pour  le  roi  dans  les 
places  et  dans  les  ci<-devant  provinces  ;  ce  sont  aussi  des 
offices  «m  commissions  de  lieutenants  généraux  «  liente* 
nanis  de  roi,  majors,  eto«  Toys  cet  offices  ou  commis» 
sioDs,  connus  sous  des  noms  différents,  avaient  deux  ca- 
ractères qui  leur  étaient  communs  :  Tun,  d'assurer  à  leurs 
titulaires  des  appointements,  des  gages,  des  émoluments 
de  différent  genre  ;  l'autre ,  de  ne  leur  imposer  aucune 
fonction  nécessaire  h  remplir,  Qn  pourrait  dire  plus;  on 
pourrait  observer  que  ces  titres  mêmes  rendraient  inhay 
bile  à  remplir  les  fonctions  que  leur  dénomination  indi- 
quait,  puisqu'il  était  d^teadu  aux  gouverneurs,  lieote- 
nants  généraux  ,  lieutenants  de  roi ,  dVxercer  aucun 
commandement  dans  la  province  ou  dans  les  places  sans 
Qoe  commission  spéciale ,  qui  non<seulement  était  indé- 
pendante de  la  qualité  de  gouverneur  ou  lieutenant  de  roi, 
mais  mèn»  à  laquelle  la  qualité  de  gouverneur  mettait 
quelquefois  des  obstacles.  Toute  plaee  sans  fonctions  est 
inutile  f  et  par  cela  même  vicieuse  dans  une  sage  consti* 
tution.  Toute  place  qui  a  des  appointements  et  point  de 
fondions  renferme  dans  son  existence  une  double  injus- 
tice, en  ee  que  Ton  donne  è  celui  qui  ne  mérite  pas  et  qu^il 
ne  reste  plus  de  quoi  donner  ù  celui  qui  mérite.  Enfin  des 
émoluments  do  diverses  natures,  aioutés  à  des  appointe- 
ments déjà  plus  que  sulBsants,  ne  sont  pas  seulement  une 
lopcrOuité  qq'une  sage  économie  ne  saurait  souffrir; 
c'est  una  source  Inépuisable  de  vexations  et  de  dépréda- 
tions. Il  faut  dooo  supprimer  les  gouvernements,  lieuie* 
nances  générales  i  lieutenances  de  roi  des  places  et  des 
ct-devant  provinces.  Cette  conséquence  ne  saurait  faire  le 
anjpt  d^uné  question. 

Hait  'le  fait  de  la  suppression  posé,  U  noil  de  ce  fait 
ro(tee  plusieurs  questions  accessoires.  Jusqu'à  quelle  épo« 

3^fl  4oit-op  payer  les  appointements  ?  Doit*on  payer  sans 
istinction  tous  les  appointemenls  et  attributions?  Est«U 
dû  quelque  indemnité  aux  titulaires  des  gouvernements?,.. 
Nous  avons  pensé  que  Teffet  de  celte  suppression  devait 
dater  du  coqtmencement  de  Tannée  où  elle  est  décrétée. 
Jusqq*^  ce  que  la  réforme  soit  prononcée  le  silence  du  1é- 
gîslalenr  couvre  d*un  voile  la  possession  paisible  des  fhitts 
attachés  à  des  titres  qui  n'étaient  pas  encore  anéantis,  et 
et  lea  fonds  qui  af  aient  été  faits  pour  Tannée  1*790  ou  pour 
les  années  antérieures  doivent  être  payés  è  ceux  A  qui  ils 
ont  été  destinés;  mais  il  ne  leur  est  rien  dft  de  plus,  pois* 
qu'aucun^  fonds  n'a  été  fait  pour  eux  cette  année  et  qu*ils 
D'uni  rempli  aucune  fonction.  Les  appointements  et  gages 
des  gouverneurs,  lieutenants  généraux  «  doivent  donc  leur 
^re  payés  jusqu'au  31  décembre  i790,„  Quand  je  dis  ap- 


pointements et  gages.  Je  veux  parler  des  seuls  gages  atta« 
cbés  ft  ces  places  par  l'autorité  publlqae.  Je  ne  parle  pas 
de  ce  qu*on  appdait  les  émoluments,  profits  que  les  gou- 
verneurs et  les  lieutenants  s'étaient  attribués  sous  dlflé- 
renla  prétextes,  par  exemple  unebûefae  par  corde  de  bois 
qui  entrait  dans  la  ville,  d'autrea  prélèvements  semblables 
sur  diverses  denréer,  des  présents  que  la  générosité  ou  la 
crsûnte  avait  oflérU  dans  le  principe,  et  qui  par  la  suite  des 
temps  avaientété  convertis  en  exécutions.  On  doit  conclure 
de  la  nature  de  ces  émoluments,  qui  ne  sont  fondés  sur 
auenn  acte  de  Tantoriié  publique,  TImpoasibilité  de  pro- 
noncer, au  nom  delà  loi,  Tobligation  de  faire  oe qu'au- 
cune loi  n'avait  ordonné...  La  troisième  question,  relative 
aux  indemnités,  est  aussi  ficile  à  résoudre.  Les  offices  de 
gouverneurs  et  lientenants  n'étaient  pas  des  offices  vénaux 
et  héréditaires,  que  Ton  possédait  comme  propriété  et  aveo 
la  faculté  de  les  transmettre  à  son  gré  ;  il  n*y  avait  pas  de 
finance  proprement  dite  qui  y  fftt  attachée  ;  rien  qui  pût 
former  le  sujet  d'une  propriété.  Il  n^y  a  donc  point  d'in- 
demnité à  accorder,  sauf  les  cas  où  les  gouverneurs  et  les 
lieutenants  auraient  obtenu  leur  gouvernement  en  récom- 
pense de  leurs  services  et  celui  où  ila  seraient  porteurs  de 
brevets  de  retenue.  Dans  le  premier  cas  ils  doivent  être 
traités  de  la  même  manière  que  les  autres  offlelers  géné- 
raux dont  on  a  rétabli  les  pensions  ;  dans  le  second  ils  doi- 
vent être  remboursés  de  leurs  brevets Les  grands 

gouvernements  étant  devenus  une  partie  des  gages  dfs 
maréchaux  de  France ,  il  sera  juste  de  les  indemniser  aussi 
de  la  perte  qu'ils  éprouveraient  par  la  suppression  des  gou- 
vernements, etc. 

M.  Camus  lit  un  projet  de  décret  qui,  après  avoir 
éprouvé  quelques  amendements,  est  adopté  en  oes  termes: 

t  Art  I*'.  Les  gouvernements  des  provioeeset  de  pla- 
ces de  toutes  les  olasses,  les  lieutenances  générales,  les 
lieutenanees  de  roi ,  majorités  des  cf-devant  provinces, 
places  et  gouvernements,  qui  n'obligeaient  point  à  rési- 
dence, et  dont  on  était  pourvu,  soit  par  brevet ,  soit  par 
provision,  sont  supprimés  A  compter  du  i**  janvier  de  la 
présente  année  1701.    • 

a  n.  Les  gouverneurs,  lientenants  généraux  et  lieute- 
nants de  roi  et  majors  qui  étaient  en  pouession  des  places 
supprimées  par  le  précédent  article,  seront  payés ^  sur  les 
fonds  qui  avaient  été  A  ce  destinés^  des  appointements, 
gages  et  suppléments  dégages  pour  lesquels  ils  étaient  em- 
ployés dans  fes  états  du  trésor  public,  dans  les  états  de  la 
guerre  et  dans  ceux  des  dépenses  des  ci>devant  provinces, 
même  do  fermage  des  objets  qui  avaient  été  par  eux  affer* 
mes,  pour  tout  ce  qui  peut  leur  en  être  dû  jusqu'au  Si  dé- 
cembre 1700.  Ils  ne  pourront ,  soua  aucun  prétexte,  pei^ 
cevoir  rien  au  delà  des  sommes  portées  dans  letdits  étals , 
notamment  à  titre  de  logement  et  d'ustensiles ,  lorsqu'il! 
n'auront  pas  résidé  de  fait* 

t  ill.  Les  gouverneurs ,  lieutenants  généraux ,  Kente* 
nants  de  roi,  supprimés  par  le  premier  article,  qui  étaient 
porteurs  de  brevets  de  retenue  susceptibles  d'indemnité» 
aux  termes  de  la  loi  du  i*'  décembre  dernier,  présenteront 
leurs  brevets  et  mémoires  en  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  19  janvier  dernier,  à  Tefiét  de  faire  liquider  Tindem- 
nité  qui  peut  leur  être  due.  Ceux  qui  étaient  pourvus  ù 
titre  de  finance  continueront  à  jouir  de  la  rente  qui  leur 
avait  été  accordée  A  raison  de  celte  finance, 

fflV.  A  compter  du  i*'  janvier  1791,  les  appototements, 
gages  et  suppléments  de  gages  attribués  aux  offices  supprii 
mes  par  Tart.  I"  seront  rayés  de  tous  états  où  ils  avaient 
été  employés  jusqu'à  ce  jour,  et  ne  pourront  6tre  employés 
d^ns  aucun  autre. 

s  V,  Les  secrétaires  des  gouvernements  qui  n'avaient 
pas  encore  été  supprimés  le  seront  à  compter  du  l*'  jan^ 
vier  1791 ,  et  ils  seront  payés  de  leurs  gages  seulement 
jusqu'au  91  décembre  1790, 

t  VL  Les  gouverneursi  lieutenants  généraux,  lieute^ 
nants  de  roi,  majors  supprimés,  auxquels  leurs  places 
avaient  été  données  en  récompense  de  leur  service,  présen* 
tcront  leurs  mémoires  au  comité  des  pensions,  qui  les  fera 
remettre  au  directeur  de  la  liquidation,  à  l'effet  d'être  éta« 
bit  en  leur  faveur,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  la  loi  dju  23 
août,  des  pensions.  Lesdits gouverneurs  et  lieutenants se^ 
ront  considérés  &  cet  effet  comme  les  personnes  qui  étaient 
pensionnées  A  l'époque  du  1*'  janvier  1790,  et  ceux  d'en- 
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trc  eux  qui  jii  Mi  fieront  de  doux  campagnes  de  guerre  se- 
ront traités  de  la  manière  qui  a  été  réglée  pour  les  officiers 
(!:^-iOt  ntix  par  Titrlicle  V  du  litre  III  de  la  loi  du  23  août 
4790.1 

M.  Camus  ,  au  nom  du  eomitë  4e»  penrionê  .*  L* As- 
semblée nationale,  par  son  décret  dn  1*'  février  présent 
mois,  •  s'e>l  réservé  de  prononcer  dans  le  plus  bref  délai 
sur  les  secours  è  accorder  aux  personnes  dont  les  pensions 
ont  été  supprimées  et  ne  sont  pas  encore  en  état  d*étre  ré- 
tablies. »  Une  sollicitude  toujours  active  pour  les  mallieu- 
reux  «  sentiment  que  la  justice  sévère  n*éteint  pas,  mais 
perfectionne,  presse  le  comité  de  satisfaire  à  ce  décret» 
que  l'humanité  a  dicté,  et  de  présemer  à  ^Assemblée  ses 
observations,  avec  un  plan  pour  procurer  des  secours*  — 
Les  pensions  et  gratifications  annuelles  qui  existaient  avant 
la  loi  du  33  août  4790  étaient  de  différents  genres.  Les 
premières,  accordées  dans  les  départements  de  la  guerre, 
de  la  marine,  de  la  maison  du  roi,  etc.,  étaient  établies 
par  des  brevets  sur  le  trésor  public.  La  seconde  classe  com* 
prend  celles  qui  étaient  payées  sur  des  caisses  ou  sur  des 
fonds  distincts  de  ceux  du  trésor  public,  par  exemple  sur 
les  postes,  sur  les  messageries, -sur  les  ci-devant  pajfs  d'é- 
lals,  sur  les  fonds  destinés  aux  administrations  de  tout 
i;enre.  La  troisième  classe  des  pensions  ne  portait  celle  dé- 
nomination qu*en  la  prenant  dans  sa  plus  grande  latitude; 
c*éiaient  des  gralificalions,  des  secours  accordés  à  l'indi- 
gence, et  répartis,  d'après  des  étals  annuels,  sur  des  fonds 
destinés  à  ces  actes  de  bienfaisance.  Ils  étaient  pris  sur  le 
produit  des  loteries,  de  la  ferme  du  Port-Louis,  des  fer- 
mes générales.  La  lisiecivile  doit  désormais  payer  les  pen* 
sions  sur  la  maison  du  roi  ;  quant  aux  aulies  secours,  les 
fonds  qui  les  fournissaient  ne  subsistent  plus  comme  tels  : 
la  totalité  des  revenus  sur  lesquels  ils  étaient  prélevés  est 
aujourd'hui  versée  dans  le  trésor  public.  D'ailleurs ,  la 
forme  dans  laquelle  ces  secours  étaient  distribués  fait  naî- 
tre un  embarras  pafticulier.  On  les  portait  sur  des  états 
renouvelés  chaque  année;  ils  étaient  susceptibles  d'aug- 
menlalioo,  de  diminution,  de  suppression.  Il  devient 
donc  indispensable  de  dresser  un  nouvel  état  des  perso»> 
nés  auxquelles  on  voudra  continuer  ces  secours. 

L'Assamblée  a  décrété  un  fonds  de  2  millions  pour  four^ 
nir  à  cette  dépense;  votre  comité  vous  propose  qu'aucune 
des  personnes  à  employer  dans  le  nouvel  étal  qui  sera  fait 
ne  puisse  recevoir  moins  de  i50  liv.  ni  plus  de  500  iiv.  — 
Les  porteurs  de  brevets  de  retenue  ayant  déjà  reçu  au  tré- 
sor public  chacun  la  somme  de  600  liv.  pour  Tannée  1790, 
il  ne  s'agit  en  ce  moment  de  venir  au  secours  que  de  ceux 
qui  ont  plus  de  600  liv.  de  pension.  Cependant  nous  avons 
cru  devoir  fixer  un  maximum  qui  distingue  ces  pensions 
de  celles  qui  ne  portaient  autrefois  que  le  caractère  de  la 
dêprédaiion.  Les  mêmes  règles  doivent  s'appliquer  aux 
pensions  qui  s'acquittaient  sur  d'autres  caisses  que  syr  le 
trésor  public.  —  Les  autres  dispositions  du  décret  que 
nous  allons  vous  proposer  sont  relatives  à  la  forme,  à  J'or- 
dre,  au  mode  des  payements  ;  elles  ont  été  concertées  avec 
les  principaux  agents  du  trésor  public.  Mais ,  avant  de 
transcrire  son  piojet,  le  comité  demande  encore  un  instant 
d'attention  sur  Tétat  actuel  des  pensionnaires.  On  ne  sau- 
rait être  surpris  de  trouver  parmi  les  personnes  qui  se 
plaignent  des  pertes  que  leur  fait  éprouver  ie  nouveau  ré- 
gime une  multitude  de  i)ensionnaires  qui  vivaient  à  leur 
aise  aux  dépens  de  l'EtaL  Leur  conscience  aurait  dû  les 
prévenir  qu'il  serait  impossible  de  conserver  ces  trésors 
amassés  tantôt  par  l'avarice ,  tantôt  par  le  désir  dc  satis- 
faire à  des  profusions  immodérées,  toujours  par  l'intrigue, 
toujours  aux  dépens  ^es  peuples  ;  le  momeni  où  ou  les  dé- 
pouille est  nécessairement  sensible  ;  mais  voyons  si  leurs 
plaintes  sont  justes  et  légitimes  :  il  siiQit  de  considérer  que 
les  pensionnaires  qui  ont  des  droits  fondés  aux  récompen- 
ses de  l'Etat,  ceux  même  qui  n'ont  que  leurs  besoins  pour 
titre,  sont  traités  plus  favorablement  qu'ils  ne  l'ont  été 
dans  aucun  autre  temps.  Il  suffit  de  parcourir  ce  que  l'As» 
semblée  nationale  a  fait  relativement  aux  pensions,  depuis 
que,  le  4  janvier,  elle  a  ordonné  l'examen  des  titres.  Sans 
doute  on  ne  prétendra  pas  que  cet  examen  ne  fût  pas  né- 
cessaire et  qu'il  n'entraînait  pas  une  sus|>ension  quelcon- 
que des  payements.  Cependant  aucune  pension  n'a  été 
suspendue  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  déterminé. 
Les  septuagénaires  les  ont  conservées ,  presque  tous,  tout 
entières  ;  ils  ont  été  favorisés  par  plusieurs  décrets.  \\  a  été 


dit  que  les  pensions  des  officiers  dits  de  fortune,  sq>iaa« 
génaircs,  seraient  portées  à  600  liv.,  que  les  officiers  des 
invalides  recevraient  le  payement  complet,  et  qu'il  serait 
réparti  une  somme  de 51 5,71 2  liv.  entre  quatre  cenllrent6 
deux  pensionnaires  âgés  de  plus  de  soixante-seize  sas,  etc., 
etc.,  etc.  En  un  mot,  dans  le  cours  des  treize  mois  quivieo- 
nent  de  s'écouler,  il  a  été  répandu  plus  d'argent  entre  b 

Kmsionnaires  que  dans  tout  autre  espace  de  temps  sera* 
able.  L'Assemblée  a  été  sévère;  elle  a  retranché  les  dé- 
prédations, mais  elle  a  été  juste  enven  ceux  qui  mèritaleot 
des  secours,  etc. 

(tajitîMdenudii.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettret  au  (rH-4umorabU  Edmond  Burkê,  au  njetdf  ks 
Réflexions  sur  la  révolution  de  France,  par  Joseph  Pritttlef. 
Pris  :  9  liv.  5  i .  et  S  liv.  10  t.*,  franc  de  port,^pir  b  poile. 
A  Paris,  chez  M.  Gamery,  libraire  ,  me  Serpente,  o*  17. 


ùbtervûtions  sur  let  écrits  de  Voltaire,  priacipalettient  nr 
la  religion,  en  forme  de  notes,  par  U.  E.  Gibert,  oÛDiitre 
protestant  de  la  chapelle  royale  de  SaiotJanes.  i  ni. 
in-tS.  A  Londres,  1788;  et  te  trouvent  à  Paris,  cbex 
M.  Théophile  Barrois,  libraire,  quai  des  Angnstios.  Prix  : 
6  liv.,  broché. 

Le  but  de  l'auteur  de  cet  ouvrage  est  de  réibter  Voltaire 
•ur  la  partie  de  ses  œuvres  qui  attaque  la  religion  chrëtieaoe, 
et  de  prémunir  contre  le  Ranger  de  tes  écrits  ceui  qui  {«li- 
sent sans  précaution.  Ces  deux  volumes  ne  dëpareroat  poiot 
les  rayons  de  bibliothèque  où  Ton  range  les  ouvrages qoe  le 
fêle  de  la  religion  a  produits  cooUe  ce  philosophe. 


SPECTACLES.  < 

TBéATBB  Di  LA  Natior.  —  Aqj.  ftf  Dissipateur^  com.  es 
5  actes,  en  vers  ;  suivi  du  Fou  par  Amour,  com*.  en  1  acte. 
En  attend,  la  1'*  repr.  de  Riettsif  trag.  nouvelle.  | 

TotATRB-lTALixif.  —  Auj.  la  i**  rcpr.  de  Bayerd  im  j 
Dresce,  com.  nouv.  en  à  actes  et  en  prose,  mêlée d'arid-  > 
tes,  préc.  des  Deux  Chasseurs  et  ta  Laitière*  1 

Dem.  C Amant  Statue ,  la  Soirée  orageuse ,  la  11* np^ 
du  Convalescent  de  qualité,  j 

AuBiGU-ComQUB.  «-  Auj,,  la  Fatuse  Corretpmé^% 
com.  en  un  acte  ;  Us  Amours  du  quai  de  la  FenailU, 
pièce  en  un  acte  ;  V Homme  au  masque  de  fer,  paotoo.  es 
k  actes, 

Thbatbb  du  Palais-Rotal.  —  Auj., la  1"  «P^*  *J       i 
Couvent  des  Bénédictins,  com.  en  un  acte,  en  proff! 
préc.  de  la  Gouvernante,  en  5  actes,  en  vers*  I 

CoMéoiBNS  DB  Bbai?jolais.  —  Auj.  Relâche. 

THftATBBDBMoMsiBDB.^Auj.,  la  8«  repr.  de  U  TwW« 
de  Julie,  com.  en  un  acte»  en  vers  ;  suivie  dn  Bon  M^i^ 
opéra. 

Dem.  la  !'•  repr.  de  /'  Burbero  di  buon  euore,  op.  jj** 
lien.  —  En  attend,  la  l'*  repr.  des  Lunatiques,  onUB^ 
tour  de  Nicodéme^  et  la  i'^des  Capucins,  com.  endeoi 
actes. 

TaiATBB  DB  MADBMOISBLLB  MoiCTARSIEB,  BU  PabîvROT*'* 

—  Auj.  la  Femme  jalouse  f  com.  en  5  ti&iUf  tiU  HH»^^ 
opéra  en  un  acte. 

TaéATBB  PBARÇAIS  GOHIOOB  BT  LTBIQUI.  —  Aoj.  b  * 

repr.  du  Mari  corrigé   opéra  bouOoo  en  S  actes;  p*^  ^ 
Virginie,  com.  en  3  actes* 

Club  dbs  Etrangbbs  ««  Panthéon,  rue  de  ^^Jj^ 
— TI  est  ouvert  tous  les  jours  jusqu*^  telle  lieure  qoi'  P"» 
Il  MM,  les  abonnés  d*y  rester, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE.* 

De  Vienne^  le  5  février.  —  tf.  le  baron  de  Muh),  minis- 
tre  rflsident  de  Hanofre«  ■  ea  udc  audience  particulière 
de  rempereur,  dans  laquelle  il  a  remis  ù  Su  M.  ses  lelires 
de  créance  comme  ministre  plénipoleutiaire  du  roi  d'An- 
gleterre, électeur  de  Hanorre. 

>^Oo  a  fait  quelques  changements  dans  la  patente  con- 
cernant Tétat  de  religion  dans  lu  Hongrie,  Il  a  été  défendu 
k  qui  que  ce  soit  d'engager  les  catholiques  ft  changer  de 
religion  A  è  embrasser  le  protestantisme.  Les  changements 
ne  pourront  se  faire  qu'on  n'en  ait  préalablement  informé 
Sa  Majesté. 

'—  On  annonce  dans  quelques  lettres  particulières  que 
dix  df  île  Russes  ont  entièrement  coupé  la  retraile  du  grand- 
visir,  qui  se  troure  ainsi  dans  la  situation  la  plus  Tâcbeuse. 
D*autres  ayis  de  Schistow  portent  que  les  négociations 
«Tancent  et  que  Ton  espère  toir  la  paix  signée  à  la  fin  de 
férrier» 

De  Munich ,  /eiS  février.  —  M.  le  comte  de  Lehrbach, 
ministre  de  l'empereur,  est  de  retour  ici  depuis  le  9  de  ce 
mois.  If.  de  Walpole,  ministre  d'Angleterre,  a  reçu  depuis 
peu  on  congé  de  sa  cour  et  est  parti  hier  pour  Londres.  Il 
compte  passer  par  Paris,  et  se  propose  même  d'j  Ikire 
quelque  séjour. 

e^  ITALIE. 

De  Florence^  le  k  février,  —  Il  fient  d'arriver  kà  un 
esci^dron  de  deux  cent  cinquante  dragons  de  l'état-major. 
On  attend  incessamment  un  bataillon  pour  être  réparti 
dans  le  grand-duché. 

SUISSE. 

Extrtdt  cftffie  lettre  de  Genève ^  du  i6  février.  — Void 
l'abrégé  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  ville,  et  le  récit 
des  faits  les  plus  importants. 

Vous  satet  que  la  commission  qol  avait  été  nommée 
poar  faire  une  nouvelle  constitution  avait  rendu  compte  de 
aes  travaoi ,  et  son  rapport  pouvait  servir  de  bases  à  un 
arrangement  solide  et  durable.  Les  droits  que  celte  com- 
mission accordait  aux  natifs  ne  leur  ont  pas  paru  satisfai- 
sants; mais  ils  avaient  trouvé  dans  la  bourgeoisie  des  hom- 
mes  qui  étaient  persuadés  que  Ton  devait  augmenter  oe 
qu^on  faisait  pour  eus.  L*assurance  d'être  soutenu!  d'une 
partie  de  la  bourgconie,  jointe  à  l'idée  qu'ils  ont  de  leurs 
droits ,  les  a  rendus  plus  entreprenants;  leurs  chefs  ont  ex-* 
cité  en  leur  faveur  les  étrangers  établis  dans  la  ville ,  et 
celle  dasse  de  gens  qui,  n*ayant  rien  à  perdre,  ne  peut 
que  gagner  dans  le  tumulte  et  Tanatehie.  Déjà  chaque  soir 
Us  se  répandaient  dans  les  rues,  chantaient  dés  chansons 
ifui  les  excitaient  davantage,  et  insultaient  souvent  les 
personnes  qui  voulaient  les  engagera  être  plus  tranquilles. 
Samedi  4S,  un  grand  nombre  de  personnes  firent  du 
bruits  la  maison  de  ville  et  insultèrent  le  factionnaire, 
qui  en  arrêta  d'eux.  Ils  redescendirent  alors  dans  le  bas  de 
la  ville  chercher  du  renfort .  et  revinrent  en  force  rede- 
mander les  deux  personnes  qu'on  avait  arrêtées,  ce  que  le 
syndic  de  la  garde  leur  accorda. 

Celte  alerte  a  donné  des  inquiétudes  ;  les  bourgeois 
firent  des  patrouilles  pour  tâcher  de  maintenir  i*ordre  et 
empêcher  une  surprise  ;  mais  ils  furent  souvent  Insultés 
par  les  mécontents,  et  dimanche  un  bourgeois  (  M.  Bour- 
dillac),  attaqué  par  plusieurs  natifs,  et  accablé  par  le 
nombre,  donna ^un  coup  de  baïonnette  ft  l'un  d'eux,  qui 
en  est  mort.  Ses  camarades  demandaient  qu'on  leur  livrât 
M.  Bourdillac  pour  le  pendre;  mais  il  a  été  conduit  en  pri- 
son ,  oà  Ton  craint  qu'il  ne  meure  des  coups  qulî  a  reçus. 

Le  lundi  matin,  le  conseil  ne  sachant  comment  rétablir 
Tordre  dans  la  ville,  consulta  plusieurs  citoyens  sur  ce 
qu*il  y  aurait  de  plus  convenable  à  faire;  d'aprà  leurs  avis, 
et  &  la  réquisition  d'un  grand  nombre  d'autres,  il  ordonna 
que  l'on  prit  les  armes.  Cela  devait  se  faire  à  deux  heures; 
mais  la  quantité  de  gens  qui  désapprouvaient  celle  démar* 

V  Série.  ^Tomeyii. 


che  empêcha  qu'elle  n'eût  on  effet  complet.  Les  magis» 
trau furent  insultés,  quelques  bourgeois  désarmés;  enfin» 
après  qudques  efforts ,  Ton  parvint  à  mettre  l'ordre  dans  la 
ville,  et  la  nuit  fut  tranquille. 

Le  lendemain ,  le  conseil  des  Deux-Cents  était  à  délibé« 
rer  sur  un  projet  d'édits  lorsqu'on  vint  l'avertir  que  la 
porte  de  Corna  vin  allait  être  forcée  par  deux  ou  th>i8  cents 
paysans  qui  demandaient  à  entrer.  Les  mécontents  de  l'in* 
lérieur  empêchaient  qu'on  ne  ftkt  soutenir  le  poste  qui  gar- 
dait cette  porte  ;  ils  avaient  déjà  jeté  des  échelles  aux  pay- 
sans pour  leur  faciliter  les  moyens  d*escalader  les  murs; 
enfin  la  ville  allait  devenir  la  proie  de  cette  foule  de  mé« 
contents  lorsque  le  conseil  a  puolié  une  proclamation  pour 
engager  tous  les  bourgeois  &  s'armer  et  à  secourir  leur  pa« 
triemenacée,  comme  si  elle  eût  dû  éprouver  le  sort  d'une 
ville  prise  d'assaut.  Cette  proclamation,  faite  par  les  syn* 
dics  eux-mêmes ,  eseortés  des  citoyens  que  l'on  connaît  les 
plus  amis  du  peuple,  a  eu  tout  l'effet  qu'on  en  altendall; 
la  bourgeoisie  entière  s'est  armée  et  réunie  sans  efforts.  On 
a  envoyé  du  secours  à  la  porte,  on  y  a  placé  du  canon ,  et 
les  paysans  se  sont  retirés. 

La  nuit  a  été  tranquille;  l'ordre  est  parfaitement  rétabli, 
et  nous  n'avons  plus  qu'à  désirer  de  voir  un  arrangement 
qui  mette  fin  à  ces  commotions  si  fréquentes  dans  notre 
ville ,  mais  qui  heureusement  ne  sont  pas  sanguinaires» 
car  il  n'y  a  pas  eu  une  amorce  de  brûlée. 


FRANGE. 

De  Pariât  le  Si  février.  —  Mesdames  sont  parties  la» 
medi  à  dix  heures  du  soir;  elles  avaient  fait  annoncer 
quelles  reviendraient  le  dimanche  à  Paris  ;  mais  ayant 
appris  que  le  peuple  était  dans  Tintention  de  se  porter  4 
Bellevue  pour  chercher  à  s'opposer  à  leur  dessein ,  elles  en 
ont  hftté  l'exécution.  La  commune  de  Paris  s'était  rendue 
la  veille  chei  le  roi ,  et  lui  avait  exposé  les  inquiétudes  que 
continuait  de  répandre  parmi  le  peuple  leur  prochain  dé- 
part. —  On  a  répandu  la  nouvelle  que  MetdameM  avaient 
été  arrêtées  près  de  Fontainebleau.  Elles  ont  éprouvé  ea 
effet  quelques  diOicultés  û  Moret  ;  mais  après  une  asses 
courte  opposition  elles  ont  continué  leur  route  et  sont  al* 
lées  coucher  à  Auxerre. 

— Les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Saint-Malo  et  de  la  ville  d'Artonne  donnent  avis,  la  pre- 
mière, qu'à  compter  du  i*'  mars  prochain  die  ne  retirera  * 
aucun  paquet  qui  ne  soit  affranchi,  exéepté  les  simples 
lettres,  et  la  seconde,  qu'elle  affranchira  tout  ce  qu'elle 
enverra,  et  qu'elle  ne  retirera  rien  de  la  poste  qui  ne  soit 
affranchi.  —  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Villeneuve-le-Roi ,  surl'Yonney  a  pris  la  même  résolutioii» 
Fente  de  biem  nationaux. 

Le  mercredi  sa  février,  onie  heures  du  matin ,  il  serat 
à  la  requête  du  procureur  de  la  commune,  procédé  à  la 
publication ,  réception  des  enchères  et  adjudication  des 
objets  d -dessous:  1*  d'une  maison  et  dépendances  «  cour 
des  Jacobins,  rue  Saint-Honoré,  sur  Tenclière  de 88» 600 li* 
vres;  S*  d'une  autre  et  dépendances,  quai  des  Ormes  « 
n*  58,  sur  l'enchère  de  16,600  liv.  ;  8*  d'une  autre  et  dé» 
pendances,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  sur  l'enchère 
de  25,100 liv.  (dernière  publication). 

S'adresser,  pour  les  renseignements  nécessaires ,  au  ba« 
reau  de  féodalité,  maison  du  Saint-Esprit,  près l'Hétel-de* 
Ville. 

Tableau  des  biens  àvendre^  rueSaint'Magloire^  prés  celle 
Salle'au'Qtmief  quartier  Saint-Denis. 

Le  septième  tableau  de  oe  mois  présente  :  i*  rensembfe 
des  biens  particuliers  à  vendre,  à  Paris ,  dans  ses  environs 
et  dans  les  provinces  ;  S*  le  détail  des  domaines  nationaux» 
et  notamment  celui  de  plusieurs  maisons  prieurales,  et 
des  fermes  et  terres  en  dépendant,  dont  on  suit  actuelle- 
ment les  publications  dans  les  distriets  de  Ponloise,  de 
VersaiUts,  de  Corbeil»  de  Maates,  deDourdan,  deG<^ 
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nesse,  de  Saiiit-GeriiiaIn-en-Laje«  de  Senlis,  de  Beauvaii. 
de  Crépy,  de  Ghartftt.  de  JolOTiUe.  dUi^P-TiU  el  de 
Ûijon  ;  8*  le  détail  du  superbe  château  des  Loges  (district 
de  Lisîeux  )  et  de  ses  dépendances.  Les  renseignemeDtâ 
sur  ces  diflérenti  objets  seront  oomaunlquéi  au  bureau:  11 
parait  deui  tableani  par  semaine.  Privt  80  Hy.  par  an, 
iB  liv.  pour  sii  mois,  et  If  li?.  pour  trois  mou;  pour  la 
province»  42  ii?.  «  24  Hv.  et  18  li?. ,  fininc  de  port. 

Département  du  Lot»  —  Cahort  «  le  iS  février. 
Le  calme  se  maioUent  toujours  daus  toute  retendue  du 
département,  MM.  Godard  et  Robin  «  en  employant  tour  à 
tpur  la  fermeté  et  la  douceur ,  le  langage  sévère  de  la  loi 
e(  les  paroles  touchantes  de  la  raison,  ont  éclairé  le  peu* 
pie.  Tout  retiré  de  ses  égarements ,  lui  ont  inspiré  le  re- 
pentir sincère  des  excès  dans  lesquels  il  avait  été  entraîné, 
^  ont  opéré  un  bien  que  lés  arpaes  seules  n'auraient  ja- 
mais produit  ou  n'auraient  produit  que  difficilement. 
Quelques  personnes,  amies  de  Tancien  régime  et  peu  ao« 
coutumées  à  cette  nouvelle  manière  d'agir  sur  lès  esprits, 
sauraient  désiré  que  les  commissaires  civils  n'eussent  em- 
ployé que  Tautorité  de  la  force»  et ,  n'ayant  aucune  con- 
fiance dans  celle  de  la  raison ,  elles  plaisaniaieni  sur  uae 
méthode  qu'elles  regardaient  à  la  fois  comme  inutile  et 
dangereuse.  L'événement  a  prouvé  que  la  marche  des. 
commissaires  était  la  seule  qui  fi^t  capable  de  faire  une 
grande  impression  et  une  impression  durable  sur  l'esprit  du 
peuple.  Dès  le  moment  de  leur  arrivée  k  Cabors  ils  avaient 
envoyé  des  troupes,  de  concert avic  le  direcioire  du  dépar- 
tèment,  dans  le  district  de  Lauserte,  où  Ton  voyait  chaque 
jour  des  incendies  ou  des  pillagev  Sous  les  yeux  mêmes  de 
ces  troupes  les  désordres  ont  continué.  Les  commissaires 
paraissent  ;  ils  se  présentent,  à  leur  ordinaire,  sans  escorte 
et  sans  armes;  ils  parlent  au  peuple,  et  aussitôt  le  peuple 
rentre  dans  le  devoir.  Il  demande  au  commissaire  Télar- 
glssement  de  dis^sepl  prisonniers  faits  par  les  troupes  de 
ligne  lors  de  la  dévastation  d'un  château.  Les  oommissai* 
tes  répondent  qu'ils  n'ont  k  oet  égard  aucun  pouveir,  que 
les  prisonniers  sont  entre  les  mains  de  la  justice ,  que  c'est 
aux  tribunaux  k  les  |uger,  que  ce  jugement  est  nécessaire» 
et  le  peuple  demeure  oonvainou  de  cette  vérité*  Les  armes 
euasent-elles  produit  dans  l'esprit  du  peuple  une  pareille 
conviciion?  eussent-elles  dicté  ces  reatitutiens  volontairts 
et  abondantes  dont  les  oororoissaires  ont  reçu,  à  la  fin  de 
leur  séjour  à  Cabors,  tant  de  procès- verbaux  satisfaisants? 
Ils  oQt  encore  déterminé  les  paysans  à  se  dessaisir  des 
actes  de  renonciation  exigés  des  propriétaires  de  rentes. 
Sur  leur  seule  invitation  les  signes  d'insurrection  ont  été 
enlevés  dans  les  lieux  où  il  en  existait  encore.  Cependant 
'  oe  n'est  point  en  flattant  le  peuple  qu'ils  l'ont  ainsi  ramené 
à  résipiscence}  s'ils  lui  ont  parlé  avec  douceur  de  ses  de- 
voirs, ils  ont  blâmé  avec  énergie  ses  excès}  ils  ont  dit  hau- 
tement que  lea  instigateurs  et  les  vrais  coupables  devaient 
être  punis  t  ils  l'ont  fait  entendre  au  peuple  et  l'en  ont  fait 
convenir.  Le  penple  est  ai^joord'bui  convaincu  que  c'est 
par  les  voies  légales  seulement  qu'il  peut  faire  valoir  ses 
réclamations;  il  a  renoncé  de  bonne  foi  k  toute  voie  de  fait 
et  è  tontes  violences.  Il  est  pénétré  d'une  vénération  éclai- 
rée pour  les  décrets  de  PAssemblée  nationale.  Les  proprié- 
taires sont  rassurés  sur  le  sort  de  leurs  propriétés,  et  in- 
vités par  les  paysans  eux-mêmes  à  revenir  demeurer  au 
milieu  d'eux.  Les  partisans  de  l'ancien  régime,  qui  n*al- 
nent  pas  le  pouvoir  de  la  raison  et  qui  font  semblant  de 
n'y  pas  croire,  auraient  grand  plaisir  à  contester  ces  faits  ; 
mais  des  faits  sont  des  faits,  et  la  tranquillité  qui  règne 
d'ailleurs  dans  toute  l'étendue  du  département  est  une  as- 
sec  bonne  réponse  à  tous  les  raisonnements  et  à  toutes  les 
argumenlations  des  hommes  qui  ne  croient  qu*è  l*effleaelté 
des  troupes  et  des  gibets. 

L'Adresse  aux  citoyens  du  département  du  Lot>  que  les 
commissaires  civils  ont  publié  le  3  février  avant  leur  dé- 
part, et  qui  est  un  exposé  succinct  de  toute  leur  conduite, 
mis  sous  les  yeux  de  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins,  suffit 
pour  déterminer  sur  cette  matière  l'opinion  de  tous  ceux  k 
qui  Tesprit  de  parti  n'a  pas  ôté  la  liberté  du  jugement» 

Vépërttment  4$  Seinê<4t^àlàrne,  -*  De  MeUn^ 
Le  directoire  du  département  vient  de  présenter  li  TAs» 
semblée  nationale  une  Adresse  conoeroant  les  moyens  de 
détruire  la  mendicité  dans  l'étendue  de  ce  département.  — 


>  Il  exnose  que  les  premiers  fonds  qui  lui  ont  été  transmis 
par  rAssemblie  naUonik  ont  M  distribués  dans  tunalsi 
districts  du  département  pour  y  établir  des  ateliers  de  cha- 
rité destinés  aux  gros  ouvrages  ;  mais  sa  vigilance  s*eft  en- 
suite fixée  sur  les  ouvriers  oasaniera,  <tue  diffëreotes  cir- 
constances ont  concouru  à  priver  d'ouvrage;  sur  les  fem- 
mes et  les  enfants  7  dont  on  peut  employer  les  faibles 
moyens  à  des  genres  d'industrie  trèa-multi plies  i  enfin 
sur  la  classe  même  du  grand  nombre  d'Infirmes ,  qu'il  est 
possible  d'employer  utilement.  Le  cardage  et  la  filature 
des  cotons  du  chanvre  et  des  laines,  la  tissure  des  tollea 
de  toutes  espèces  et  des  diverses  étoOTes  de  laine ,  ont  p^ru 
au  directoire  du  département  très-propres  à  remplir  ce 
but.  —  Il  existe  dans  diflérentes  villes  et  bourgs  du  dcpeN 
temeut,  tels  que  Provins,  Nangis,  Claye,  Coulommiers, 
Melun,  La  Ferté-Gaucher,  Joui ,  eic«  •  des  établissements 
tout  formés  pour  ces  sortes  d'ouvrages.  Tant  que  ces  éta» 
blissements  ont  pfospéré  ils  occupaient  un  grand  nombre 
d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  et  jusqu'à  des  aveu- 
gles et  des  estropiés.  Avec  quelques  secours  du  gouverne* 
ment  leurs  succ^  auraient  nu  être  beaucoup  plus  rapides 
encore.  Tous  ont  décliné  de  la  manière  la  plus  déplorable, 
Le  défaut  de  vente,  la  difficulté  des  rentrées,  la  rareté  et 
la  cherté  du  numéraire,  raffaiblissemenl  du  crédit,  et  une 
foule  d'autres  circonstances ,  ont  réduit  les  entrepreneur  à 
ne  pouvoli  plus  entretenir  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers, 
—  Le  rétablissement  du  calme  qui  permet  à  l'industrie  de 
reprendre  son  essor,  les  débouchés  qui  s'ouvrent  au  com- 
merce, le  nouveau  régime  qui  va  faire  fleurir  les  cam- 
pagnes, promettraient  encore  aux  entrepreneurs  de  ce$ 
divers  établissements  les  plus  rapides  succès  si  l'administra- 
tion venait  è  leur  secours.  -~  Ces  entrepreneui%  distribue- 
raient d'abord  dans  les  principaux  points  du  département, 
avec  des  machines  à  carder  et  k  filer,  avec  des  métiers  î 
tisser ,  les  cardeurs  et  les  tisserands  les  plus  exercés,  qui 
formeraient  insensiblement  d'excellents  ouvriers.  Ils  en 
instruiraient  eux-mêmes  aussi  dans  leurs  manufactures,  et 
les  rendraient  propres  à  remplacer  .ceux  qu'ils  auraient 
distribués  dans  les  difiérents  districts.  Par  ce  moyen  tou- 
tes les  parties  du  département  seraient  vivifiées,  11  n'est 
point  de  canton,  de  municipalité,  où  les  journaliers  «lea 
femmes,  les  enfants,  une  grande  partie  des  infirmes,  ne 
trouvassent  de  l'occupation,  et  sans  enlever  un  seul  bras  è 
ragricullure-  Les  enu-epreneurs  pourraient  employer  aux 
difiérentes  branches  de  l'industrie  un  trèf-grand  nombre 
d'ouvriers,  —  Mais  pour  que  cette  mesure  puisse  étire  ans* 
cepUble  d'un  succès  réel,  pour  qu'elle  puisse  devenir  une 
source  de  prospérité  générale  dans  tout  le  déparlement ,  i| 
faut  employer  4  ces  établissements  des  fonds  conaidérablcti 
La  somme  que  le  directoire  désirerait  appliquer  à  ces  en* 
treprises  qu*il  propose  devrait  s'élever  à  300,000  Uv,  ;  elle 
ne  pourrait  être  au-dessous  de  420,000  liv.  sans  rendra 
incomplets  tous  les  grands  effets  qu'on  a  droit  d'attendre 
de  ce  prqjeu  -«  Le  di^toire  expose  à  l'Assemblée  netio* 
nale  qu'en  partageant  avec  égalité  entra  lea  quatre*vingt« 
trois  départements  la  somme  de  6  millions  800,000  liv.  rat- 
tant,  suivant  l'art,  VI  de  la  loi  du  iU  déoembre  i790,  des 
15  millions  de  liv.  destines  à  la  destruction  de  la  oiendi* 
cité  dans  tout  le  royaume,  il  ne  reviendrait  pas  au  dépaiw 
tement  de  Seine-et-Marne  la  somme  de  300,000  liv.  ;  mais 
il  prie  en  même  temps  l'Assemblée  nationale  de  considérer 
que  la  grande  population  de  ce  département  et  sa  aituatici 
près  de  la  capitale ,  en  lui  faisant  partager  le  poids  des 
pertes  momentanées  qu'elle  a  subies,  ont  multiplié  dans  le 
département  le  nombre  des  pauvres  qui,  diaprés  les  ta» 
bleaux  de  n^endicité,  s'élève  ^  cinquante  mille,  non  com» 
pris  les  mendiants  errants  i  circonstance  partiouliéra  qai 
sollicite  en  sa  faveur  des  secours  dont  les  départements 
éloignés  n'ont  pas  besoin  dans  la  même  proportion. 

Le  respectable  curé  de  Sainl^Liesnes,  df  Melun,  M.  tfe« 
tier,  dont  on  a  parlé  dans  le  n*  éi  de  cette  feuille,  nVst 
membre  ni  de  cette  municipalité ,  ni  de  radmioistratiea 
du  département;  il  a  été  seulement  olficler  municipal  Ion 
de  la  première  formation  4  et  le  sort  Ta  ftût  gortir  de  celle 
place  au  mois  de  novembre  dernier. 

Département  ie  COme,  -—  Aforfaf^ 
Les  administrateurs  du  district  de  Mortagne  ffeenanlde 
vendre  vingt-trois  articles  de  I>lça9  patiopau«  poprie  pris 
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êi  S88,1S5  Iff.  f  rèralaatîoD  tor  le  prix  da  bail  était  de 
S47»ft70HY. 


Mémoires  de  U  vhtfHitiu  d9  A«  Frûnkêin,  écrIU  pftr  tuW 
même  et  adresiés  à  MO  fili)  luitii  [dl'oa  P^édt  MMvrffKt 
«iir  ia  vie  polUiçut^  Hnt  ptr  tto  Anglâfsi  et  de  divenes  piè^ 
ces  relatÎTet  ■  m  père  et  la  liberté.  1  toL  iii*e*  \  8  Iît.  111.» 
hrochc,  et  4  liv.  i  t.  »  fraiie  de  pert|  pa^  la  peite.  A  ftrii» 
chex  U.  Buisson,  libraire,  me  Hantefeville,  n*  ao 

—  La  Légende  dorée,  ou  /et  ^Ic^m  des  Martyrs,  pour  ser- 
vir de  pendant  aui  Actes  des  Apôtres» 

Cette  feuille  périodique ,  qui  paraîtra  lea  mercredi  et  sa- 
medi de  chaque  aemaioe,  sera  composée  deseiie  pa^es  iQ-8<^. 
Le  but  de  cet  ouvrare,  entrepris  par  une  Société  de  littéra- 
teurs patriotes,  est  ne  prouver  aui  aristocrates  que  tous  les 
rieurs  ne  sont  pas  de  leur  c6té  et  qu^oo  peut  rire  aussi  dans 
le  sens  de  la  révolution. 

On  s*abonne  à  Paris,  au  bureau  du  Patriotê/rançais,  place 
du  Théâtre-Italien.  Le  prix  est,  pour  t*aris,  7  H  y  pour  trois 
mois,  10  lÎT.  pour  six  mois,  ai  Iît.  pour  Tannée  t  et  pour  les 
départemenu ,  9,  18  et  30  liv. ,  franc  de  port.  Le  premier 
ouméro  a  paru  mercredi  16  du  courant. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  Targ eut ,  franc  de  port ,  au 
bureau  du  Patriote/rançaU, 

—  Discours  sur  Vorganismitmi  des  fmtdet  maHonmhtt  par 
M.  Haximilieu  Eobcspierre ,  membre  de  TAssemblée  natie^ 
oale.  A  Paris,  chex  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille, 
n9  ao.  Prix  :  IS  s. ,  broché,  et  18  s.,  frane  de  port  par  la 
poster 


BULLETIN 

DB   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
PrMéme$  d9  M.  Dupori. 

SOITB  DB  LA  SBANCE  DU  DIMANCBB  20  FEVRISB. 

M.  Camus  lit  un  projet  de  décret  qui  eat  mis  auï 
Toix  article  par  article.  —  Les  articles  suivants  sont 
décrétés. 

•  Art  I*'.  Lai  pcMioBMlne  non  «omprii  dan»  les  élali 
WNBinatifii  de  secoure  qui  ont  été  ou  qui  laroat  décrétés 
par  TAssemblée  nationale  «  et  qui  jouissaient  de  pensions 
au-dessus  de  600  liv.  établies  par  brevets  sur  le  tiiteor  pu- 
bliCf  timbrés  du  nom  d^autres  départements  que  celui  de 
la  maison  da  roi,  jouiront  pour  TaDDée  1790,  au  delà  de 
la  somme  de  600  liv»  qui  leur  a  été  accordée  par  Tart.  II 
ihi  titre  III  de  ladite  loi,  d'un  nouveau  secoure  déteraûaé 
par  les  articles  suivants. 

«  II.  Les  cf -devant  pensionnaires  dont  les  pensions  se 
portaient  de  600  Kv.  à  1,000  liv.  inclusivement  recevront 
tin  secours  égal  à  la  totalité  de  la  somme  à  laquelle  mon- 
laft  lew  tstennion ,  précompte  fait  de  la  somine  de  600  Ht. 
ou  antre  q«i*ils  auraient  précédemment  reçue  poar  Tan- 
née 17«lk 

«  m.  A  Pégand  de  cen  itot  «al  actnelleoMnC  plw'de 
cinquante  ans  d'ftge  et  dont  la  pension  était  de  plus  de 
a, 000  liv. ,  il  sera  accordé  d^abon)  la  somme  de  400  liv. , 
faiaaBt ,  avec  celle  de  600  liv.  qu'ils  ont  reçue  ou  dû  rece- 
voir ,  la  somme  de  1,000  liv.  ;  plus  le  quart  du  restant  de 
lear  ancienne  pension,  sans  néanmoins  que  lesdites  som- 
mes réunies  puissent  eicéder  la  somme  totale  de  2,400  li- 
Très  en  aucun  cas,  et  quel  qae  fût  le  montant  de  lapen- 
Mon  snppHmêe. 

a  IV.  Le«  sommes  accordées  ant  cMctant  pémloonal- 
r»  désfgoés  dans  les  anitles  précédents  leur  serem  payées 
««  ii«9or  paMIe,  dans  l'ordre  dn  mots  don»  le*  brevets 
wiii  iiflrt>fCs ,  n  aor  une  leale  et  mette  quittance  ai«c  le 
«Bc«m»  tlê  «on  llr.  prftrtileniaiicat  aocenlé,  slits  nel^t 
paa  encore  wçu^aoU  en  tout,  aait  en  pavlie. 

«  V,  Dansie  eaan*  la  «léaM  personne  aurait  joni  préoé- 
dOttiincan  de  p)«sie«rs  pensiooi  ou  secoure  annuels ,  eMes 
aercmi  réniilas  p<nir  détermioer  ^  d'après  leur  montant  to- 
tal ,  le  secoure  accordé  au  ci-devant  peosionaalre. 

•  A  T'éfrard  des  pensions  accordées  à  des  militaires  sur 
Tordre  de  Sainl-tion^s,  ceux  qui cniooissent  les  conserve* 
r<ml  provifOîremen> ,  et  auront  la  faculté  de  les  préférer 
ntt  seoonrsaceordèpartes  ai^ctcs  U  et  IIU 


i  vr.  Dans  la  total  dal  pensions  nantMnécs  bn  prtoè* 
dent  article  ne  lont  point  comprises  les  rentes  viagèrea 
créées  pour  arterages  suspendus,  dont  k  payement  a  été 
ordonné  séparément  des  pensions  par  Tan.  IX  du  titre  111 
de  la  loi  du  as  août»  ni  qnt  nrant  aoqnlndas  en  la  Cmne 
suivante. 

c  VII.  Les  portenre  de  breveu  de  pensions  qnl  oompre* 
naient,  outre  les  pensions  lapprlméee»  lesdites  rentes  via* 
gères,  remettront  leur  bretet,  en  original,  aa  directeur 
général  de  la  liquidation  t  le  dliecieur ,  après  atoir  vériflé 
une  la  rente  tiagère  provenue  des  anciens  arrérages  sub^ 
Mste ,  fera  délivrer  ans  porteurs  des  brevets  une  reoon* 
naissance  du  montant  annuel  de  la  rente  vlag^y  énon* 
cée,  laquelle  leur  tervlrt  de  tftre  pour  être  payés  des  arré^ 
rages  écbus  et  a  échoir. 

«  VIlI.  Le  directeur  de  la  liquldotlen  fera  mention  de  la 
remise  de  la  reeonnaiaianee  sur  l*original  du  btetei»  et  il 
tiendra  registre  des  reoonnstssances  qu'il  aura  fournies. 

t  Les  arrérages  seront  acquittes,  par  les  payeun  des 
lentes  dues  par  l'Biatk  • 

M.  LB  PRÉsmÉirt  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
du  roi  ainsi  conçue  : 

«Je  TOUS  prie,  11.  le  président,  de  faire  pnrtà 
TAssemblée  nationale  de  la  note  ci-jointe  : 

•  5t'^^Loms.« 
«Messieurs,  ayant  appris  ()ue  rAssemblëe  natlo* 
nale  a  donné  à  examiner  à  son  comité  de  constitu- 
tion une  question  qui  s'est  élevée  à  roccasion  du 
départ  de  mes  tantes,  je  crois  i  propos  d'informer 
l'Assemblée  que  j'ai  appris  ce  matin  qu'elles  étaient 
parties  hier  soir  à  dix  heures.  Comme  je  suis  per- 
suadé qu'elles  ne  peuvent  être  privées  de  la  liberté 
iftii  appartient  è  chacun  d*aller  où  il  yeut ,  j'ai  cru 
ne  devoir  ni  ne  pouvoir  mettre  aucun  obstacle  à 
leur  départ ,  quoique  je  ne  voie  qu'avec  regret  leur 
séparation  d'avec  moi.  Signé  Lomé.  • 

M.  Camus  :  Conformément  aux  lois  de  l'Etat,  je 
demande  qu'on  retienne  sur  la  liste  civile  le  revenu 
de  Meidanm  pendant  tout  le  temps  de  leur  ab- 
sence. 

Plusieurs  membres  placés  dans  l'extrémité  du 
côté  gauche  demandent  à  grands  cris  d'aller  aux 
voix  ;  quelques  minutes  se  passent  dans  une  grande 
agitation. 

M.  Martinbau  \  La  proposition  du  préopinant 
n'est  conforme  ni  à  la  dignité...  (L'extrémité  du  câté 
gauche  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.)  Je 
répète  :  la  proposition  du  préopioant  n'est  oooforoie 
ni  â  la  dignité  ni  «  la  justice  de  cette  assemblée  ; 

fiour  le  prouver,  je  n*ni  qu*nn  mot  d  dire  :  c'est  <iue 
e  décret  du  mois  de  septembre ,  qui  règle  la  liste 
civile,  la  règle  détinilivement  pour  tout  le  temps  du 
règne  de  Louis  XVI.  Je  demande  que  l'on  passe  a 
l'ordre  du  Mur. 

L'Assembtée  passe  à  Tordre  du  jour,  à  ttne  très- 
grande  majorité. 

L^extrémité  de  la  partie  gauche  réclame  Pappel 
nominal. 

—  La  suite  du  projet  de  décret  sur  les  pensions  est 
mise  à  la  délibération  article  par  article,  et  décrétée 
en  ces  termes  : 

t  TL  Les  ci-devant^semlonnslres  dont  les  pensions  sup- 
primées étaient  établies  sur  d*aatres  caisses  que  |e  trésor 
public ,  et  étalent  au-dessous  de  600  Hv. ,  recevront  pa- 
reillement, à  tlirede  secours,  pour  Tannée  1790,  Texcé- 
dant  du  montant  de  leurs  pensions  au-dessus  de  la  somme 
de  600  liv. ,  jusqu*4  U  somme  de  1,000  liv.  Au  delà  de  la- 
dite somme  il  sera  payé  à  ceux  d'entre  eus  qui  serent  âgés 
de  plus  de  cinquante  ans  un  quart  de  leur  pension,  saos 
que  le  total  puisse  eMédar  a,4M  liiWf  nîasl  qu*U  estdit  en 
Tarticle  III  oisiessus» 

•  X.  Le  payement  des  aeconr»  duanoés  en  rittklein» 
eêdem  sera  fait  au  trésor  public,  à  rexception  de  ceux  qui 
•ont  aceordés  *  îles  personnes  dont  leipeotioos  étalent  éin* 
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Mies  tur  les  eaiaes  des  mnniciptlités  on  sur  celles  d*adiiii- 
nhirations  encore  subsistantes.  Dans  ce  cas,  les  secours 
accordés  par  Partide  prteédent  seront  k  ta  charge  desdiles 
caisses  et  payés  par  ellefc 

«  XL  Les  secours  accordés  par  les  précédents  articles  ne 
seront,  conformément  k  Partidc  X  do  titre  I*'  de  la  loi 
du  Sd  août,  pajrés  qu'autant  que  ceux  qui  j  prétendront 
ii*auroiit  aucun  traitement  d'actîTilé. 

«  XIL  II  sera  pris  sur  le  fonds  de  3  millions  de  secourt 
annuels,  décrété  par  l'article  XV  du  titre  111  de  la  loi  du 
93  août  dernier,  la  somme  de  150,000  ]iv«  pour  être  distri- 
buée aux  personnes  précédemment  comprises  dans  les  états 
et  supplémpnts  d'états  des  secours  affectés  sur  la  loterie 
royale,  sur  le  Port-Louis  et  sur  les  fermes  générales. 

«  XIII.  L<fs  états  et  suppléments  d'états  desdiis  secourSt 
qui  ont  été  précédemment  dressés  dans  les  départements  de 
la  ûnance,  seront  remis  entre  les  mains  du  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation ,  avec  les  obser?atlons  qui  pour- 
root  6*y  trouver  jointes.  Il  dressera  sur  le  tout  un  nou- 
Tcl  état  unique,  portant  la  répartition  de  la  somme  de 
450,000  liv. ,  de  manière  qu*Bucune  des  portions  de  distri- 
bution ne  soit  au-dessous  de  450  liv.,  ni  aucune  au-dessus 
de  500  liv.  Le  directeur  général  fera  au  comité  des  pensions 
le  rapport  dudit  état ,  pour  être  ensuite,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu  à  T Assemblée,  décrété  par  elle,  s'il 
7  a  lieu,  et,  après  la  sanction  du  roi,  être  payé  au  trésor 
publie,  4  bureau  ouvert,  en  la  forme  ordinaire. 

•  XIV.  Il  ne  pourra  être  compris  dans  ledit  état  de 
150,000  lir.  aucune  personne  jouissant  de  pension  ou  de 
traitement  sur  quelque  caisse  que  ce  soit ,  à  l'effet  de  quoi 
ledit  état  sera  notifié  aux  différents  trésoriers.  ■ 

—  M.  Montes({uiou  fait  lecture  de  l'état  sairant, 
promis  dans  la  séance  d'hier. 

Etal  des  fondt  extraordinairet  provenant  de  l'em- 
prunt national  de  septembre  1789,  ou  fournis  au 
trésor  public ,  tant  en  billets  de  la  caisse  d'es-- 
compte  qu'en  promesses  d'assignats  et  en  assi- 
gnats,  depuis  le  W  de  mai  1789,  et  emploi  de 
ces  mêmes  fonds* 

Septembre  1780  et  mois  subséquent!  :  em- 
prunt de  80  millions,  moitié  en  argent,  moitië 
en  effets  au  porteur,  fermé  en  octobre  1 790,  à 
81  millions,  dont  la  moitié  seulement  doit  faire  11^* 

partie  du'  présent  état 96,000,000 

Biilets  de  ctùsse,  ou  promesses  d'assignats. 

Fin  de  1789  et  premiers  mois  de  1790  : 
fourni  par  la  caisse  a*escompie ,  en  billets  qui 
sont  remboursés  en  assignats 170^000,000 

Avril  1790,  fourni  en  promesses  d'aMÎgnats, 
remboursées  de  même  en  assip^naU,  90  millions 
de  liv.  ;  mai,  tt  millions  de  liv.  ;  juin,  45  mil- 
lions de  liv.;  juillet,  48  millions  de  liv.;  août, 
40  millions  de  liv.;  septembre,  40  millions  de 
liv.;  S9  octobre,  15  millions  de  liv.  .  •  .980,000,000 
AssignaU, 

80  octobre  1790,  fourni  par  la  caisse  do 
restraerdinaire ,  31  millions  95,000  liv.;  no 
vembre,  48  millions  de  liv.;  décembre,  45  mil- 
lions de  liv 194,005,000 

Sur  la  demande  de  M.  Dufresne-,  TAssemblée 
nationale  a  décrété,  an  mois  de  janvier  1791, 
un  versement  de  fonds ,  k  faire  au  trésor  pu- 
blie par  la  caisse  de  l'esiraordinaire.  de  60  mil- 
lions 591,000  liv.;  et,  au  mois  de  février,  un 
antre  versement  de  79  millions  de  liv.  .     .    .  189,591,000 

La  demande  de  ces  fonds  était  faite  d'après 
nn  aperçu  de  M.  Dufresne  des  besoins  de  1791, 
dans  lequel  étaient  cumulés,  avec  les  dépenses 
de  cette  année,  les  restes  de  Tannée  1790  et 
le  dernier  semestre  arriéré  des  rentes  et  in- 
térêts dus  par  l'Etat ,  dont  l'Assemblée  a  or- 
donné te  payement  par  son  décret  du  7  no- 
vembre 1790. 

L*AsMmb1ée,  ▼onlant  faire  cesser  cette  con- 
fusion, a  décrété,  le  97  janvier  dernier,  que 
Vaper^tt  des  dépenses  de  1791  lui  serait  pré- ^ 


A  reporter. 


689,616,000 


Beport •  682,616,000 

sente  par  le  directeur  du  trésor  public,  en  en 
séparant  tous  les  objets  antérieurs  ou  étran- 
gers à  ladite  année.  Leê  nouveaux  étals  lui  se- 
ront incessamment  remis,  conformément  au  dé- 
cret du  97  janvier,  et  le  semestre  arriéré  des 
rentes,  ainsi  que  les  restes  de  1790,  feront, 
suivant  ses  intentions,  des  articles  séparés  des 
dépenses  de  la  présente  année.  Ces  deux  arti- 
cles compléteront  .tous  les  payements  faits  et  h 
faire  le  l'**  janvier  1791.  En  leur  appliquant, 
comme  le  bon  ordre  l'exige,  les- 132  millions 
591,000  liv.  de  fonds  décrétés  dans  les  mois  de 
janviei  et  février  de  cette  année,  on  aura  Tu- 
ni  versai ité  des  dépenses  et  Temploi  total  des 
fonds  extraordinaires  de  1789  et  de  1790. 

Le  semestre  arriéré  des  rentes,  dont  le  paye- 
ment extraordinaire  a  été  décrété  le  7  novem- 
bre 1 790  est  de  90  millions  30,000  liv.  ;  les 
restes  de  1790  ,  dont  Tétat  sera  mis  incessam- 
ment sous  les  yens  de  PAssemblée ,  montent 
i  48  millions  de  lir.  iiv. 

ToUl 138,030,000 

Les  fonds  versés  au  trésor  pu- 
blic en  janvier  et  février  1790 
montent,  suivant  Tart.  ci-dessns, 
à 189,591,000 

Ainsi  il  reste  i  lui  fournir,  pour 
compléter  tous  les  payements  dea 
années  antérieures  à  1791.     .     .      5,609,000      5,500,000 

Total  des  fonds  cstraordinairet  fournis  et  i 
fournir  au  trésor  public  pour  compléter  tous 
les  payements  jusqu'au  1*  janvier  1791.    •    .688,125,000 

Emploi  des/ofids  ci-dessus» 

Les  anticipations,  suivant  le  compte  de 
M.  Necker,  do  l"  mai  1789,  page  100,  bmni- 
taient  i  971  millions  600,000  liv.  Il  n*en  ret- 
tait  plus  au  1"  janvier  que  pour  35  millions 
500,000  liv.  Ainsi  il  en  a  été  remboursé  pour 
936  millions  de  liv.  Deux  semestres  arriérés 
des  rentes  sont  acauittés  et  les  rentes  sont  mi- 
Ms  à  jour.  Ces  Jeux  semestres  montent  à 
180  millions  de  liv.-. .  416,000.060 


Ainsi,  pour  remplacer  le  déficit,  pour  faire 
lace  à  toutes  les  dépenses  extraordinaires,  nom- 
mément aux  achats  des  grains,  et  pour  suppléer 
au  défaut  de  perception  pendant  les  deux  an- 
nées 1789  et  1790,  il  a  été  pris  sur  les  capi- 
Uns 972.125,000 

'  Nota.  Les  sommes  produites  par  les  eoipruiiis  de 
Languedoc ,  de  Provence,  de  Bretagne  et  d'Artois, 
sont  plus  que  compensëes  par  les  remboursements 
faits  aans  ces  mêmes  provinces,  à  Gênes  et  en  Bol* 
lande. 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

.  SÉANCE  DU  LUNDI  21  FEVBIEB.  . 

M.  Larévellière-Lépaux  :  Le  comité  des  pensions 
vient  invoquer  votre  justice  en  faveur  de  citoyens 
que  Tancien  régime  n'a  récompensés  de  leur  tendre 
attachement  à  la  mère-patrie  qu'en  les  traitant  arec 
la  dernière  barbarie. Tout  le  monde  sait  aue  la  guerre 
sanglante  que  les  rois  d'Angleterre  et  de  France  se 
firent  depuis  1757  jusqu'en  1763  ne  fut  pas  favora- 
ble à  ce  dernier,  et  que  le  ffouveroement  anglab 
exigea,  pour  prix  de  ses  succès,  la  cession  de  toutes 
nos  possessions  dans  le  nord  de  l'Amérique  septen- 
trionale ,  à  l'exception  de  quelques  établissements 
pour  la  pêche  de  la  morue.  En  conséquence  tous  1rs 
officiers,  tant  civils  que  militaires,  employés  en  Ca- 
nada, en  Acadie  et  à  Saint-Pierre-de-Miquelon,  fu- 
rent transférés  en  France  avec  leurs  fiomilles  et  dé- 
barquèrent à  Rochefort;  on  leur  assigna,  tant  à  cui 
qu'aux  individus  de  leurs  familles,  des  secours  an- 
nuels sous  lé  titre,  de  pensions  sur  les  kmûs  de  Ji 
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OMrine.  Ils  sont  modiques,  diaprés  VéM  nominatif 
que  nous  avons  reçu  de  Tex-ministre,  M.  Laluzerne. 
Deux  ou  trois  de  ces  pensions  seulement  sont  de 
600  liv.,  et  la  plupart  de  200  francs,  de  50  écus ,  et 
m^me  de  beaucoup  moins.  D'un  autre  côté,  un  grand 
nombre  des  habitants  de  ces  contrées,  et  particuliè- 
rement les  Âcadiens,  peuple  extrêmement  estimable 
par  la  simplicité  de  ses  mœurs»  refusèrent  de  se  sou- 
mettre aux  lois  d'une  nation  étrangère.  Simples 
comme  la  nature  ils  en  avaient  Ténergie,  et  sentaient 

3ue,  si  le  gouvernement  français  pouvait  les  aban- 
onner,  au  moins  n*avait*il  pas  le  droit  de  donner 
leur  pays  et  leurs  personnes  comme  une  métairie  et 
ses  troupeaux,  ni  les  Anglais  celui  de  s*en  emparer. 
La  ferme  résolution  fut  prise  de  repousser  les  op- 
presseurs; mais  leur  force  ne  put  seconder  leur  cou- 
rage :  nouvelles  victimes  des  querelles  des  rois ,  ils 
furent  obligés  de  céder  à  une  masse  irrésistible  de 
puissance.  Cependant  ces  généreux  colons ,  plutôt 
que  de  se  laisser  avilir»  quittèrent  le  pays  qui  les 
avait  vus  nattre ,  le  pays  où  jusqu'alors  ils  avaient 
coulé  des  jours  heureux  au  sein  de  Taisance  ou  de 
la  paix;  ils  abandonnèrent,  en  un  mot,  toute  leur 
fortune,  tout  ce  qu'ils  |>ossédaient,  pour  venir  se  je- 
ter dans  le  sein  de  la  mère-patrie.  La  majeure  partie 
débarqua  dans  les  ports  de  Cheii>ourget  de  Morlaix. 
Plusieurs  familles  se  sont  établies  dans  d'autres  vil- 
les du  royaume.  Il  leur  fut  accordé  à  chacun  une 
solde  de  6  sous  par  jour,  payable  sur  les  fonds  de  la 
marine ,  ainsi  que  les  pensions  des  officiers  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  Un  très-petit  nombre  d'entre  eux, 
très-infirmes  ou  très-âgés,  obtinrent  quelque  chose 
de  plus.  Il  est  à  observer  que  plusieurs  soldes  et 
pensions  ne  furent  pas  données  à  vie,  mais  ius^'à 
un  âge  déterminé,  soit  de  dix-huit  ans,  soit  de  vingt 
ans.  Le  comité  vous  proposera  dé  conserver  cette 
disposition. 

Bientôt  le  ministre  de  la  marine,  sous  prétexte 
que  son  département  était  surchargé  de  dépenses,  fit 
renvoyer  le  payement  de  la  solde  des  habitants  aca- 
diens  an  trésor  royal ,  et  il  obtint  un  fonds  de 
50,000  liv.  pour  continuer  le  payement  des  officier» 
civils  et  militaires,  et  celui  oe  leurs  familles.  Ces 
derniers  ont  toujours  été  exactement  payés,  ou  du 
moins  il  n'est  parvenu  à  votre  comité  aucune  plainte 
à  cet  égard.  Il  en  est  bien  antrement  à  l'égard  des 
malheureux  habitants.  D'abord ,  dès  1773,  M.  Pey*» 
rouse-Descarts  ayant  proposé  au  gouvernement  de 
défricher  les  landes  ou  Poitou  et  fait  espérer  des 
merveilles  de  cette  entreprise,  Tabl^  Te rrAy  lui  li- 
vra, j'oserai  le  dire  ainsi,  plusieurs  centaines  d'entre 
eux  pour  les  transplanter  sur  le  sol  le  plus  ingrat  et 
le  plus  stérile,  lorsqu'il  était  attesté  au  contraire  que 
le  ministre  de  France  à  Londres  leur  avait  promis 
des  établissements  dans  les  meilleurs  terrains  du 
pays.  Bst-ce  à  un  Ige  avancé  qu*on  peut  entrepren* 
dre  de  façonner  au  plus  rude  de  tous  les  travaux, 
d'habituer  à  la  nourriture  la  plus  grossière  et  la  plus 
mesquine,  des  hommes  qni  tous  étaient  accontumés 
à  la  Tîe  irastorale  et  dont  plusieurs  étaient  très-ri- 
ches? Mais  les  gouvernements  ne  se  sont-ils  pas  fait 
dans  tous  les  temps  un  jeu  cruel  de  tromper  les 
hommes?  Cette  barbare  entreprise  échoua  après 
avoir  coété  la  vie  à  la  majeure  partie  des  Acadiens, 
qui  périrent  de  faim  et  de  fatigue.  Il  en  restait  néan- 
moins encore  un  assez  grand  nombre;  cela  était  gê- 
nant. Quelque  dore  que  soit  Time  des  despotes,  si  le 
cri  dfi  malheur  ne  la  touche  pas,  an  moins  il  t  im- 
portune. Le  ministre  d'alors  chercha  donc  lemoven, 
non  pas  de  réparer  ses  injustices  passées,  mais  de  se 
délivrer  des  plaintes  et  des  tableaux  affligeants  qni 
pouvaient  quelquefois  troubler  son  repos  II  prit  un 
parti  simple;  ee  lut  d'en  refcter  les  objets  dans  le 


Nouveau-Monde.  Les  Acadiens  qui  n'avaient  pas  péri 
dans  le  Poitou  lurent  transportés  a  la  Louisiane,  et 

{iresque  tous  y  trouvèrent  enfin  le  dernier  terme  de 
eur  misère...  la  mort. 

Onpeut  juger  jusqu'à  quel  point  ces  tristes  jouets 
de  la  fortune  furent  indignement  traités,  puisque, 
de  trois  cents  qui  débarquèrent  à  Cherbourg ,  il  n'y 
en  existe  plus  que  vingt-trois.  Malgré  cette  extrOmê 
diminution,  la  modicité  de  leur  paye  parut  encore  à 
un  gouvernement  dissipateur  une  charge  trop  forte 
pour  le  trésor  public  :  on  l'ouvrait  rarement  dans 
ces  jours  de  scandale  pour  faire  des  actes  d'huma- 
nité et  de  justice  ;  on  jugea  tout  à  fait  inconveiiable 
de  diminuer  en  rien  que  ce  fût  les  sommes  destinées 
à  alimenter  le  luxe  effréné  des  courlisans ,  pour 
fournir  du  pain  à  des  malheureux  qui  n'avaient  ap- 
porté qu'un  seul  tuésor  avec  eux,  je  veux  dire  te  mo- 
dèle de  toutes  les  vertus  domestiques,  seule  base  des 
mœurs  publiques  et  de  la  félicité  des  nations,  trésor 
le  plus  précieux  sans  doute  aux  yeux  de  la  liberté, 
mais  de  nulle  valeur  a  ceux  d'un  gouvernement 
corrompu  et  chez  un  peuple  où  la  servitude  avait 
tout  dénaturé.  Ainsi,  alors  même  qu'un  âge  plus 
avancé  aurait  pu  solliciter  une  augmentation  de  se- 
cours en  faveur  des  Acadiens,  leur  solde  fut  réduite, 
en  1777,  à  3  sous  par  jour  pour  quelques-uns,  et  à 
rien  pour  les  autres.  Bp  vain  ces  infortunés  ont  fait 
retentir  de  leurs  réclamations  les  bureaux  des  mi*- 
nistres;  ils  n'ont  rien  obtenu,  à  l'exception  d'un  se- 
cours d'une  excessive  modicité  dans  l'afireux  hiver 
de  1789. 

11  n'est  peut-être  pas  indifférent  d'observer  que 
ceux-là  seuls  y  participèrent  que  l'on  appelait  no- 
blet;  le  peuple  n'eut  rien;  et  lorsqu'on  pressait 
M.  Calonne  en  faveur  des  Acadiens,  il  répondait  h^oi- 
dément  :  «  Les  fonds  destinés  aux  familles  acadien- 
>  nés  sont  employés  ;  quand  il  y  en  aura  de  disponi- 
o  blés,  on  verra  s  il  sera  possible  d'y  faire  participer 
«  les  plus  âgés.  «Les  fonds  sont  employés!  Peut-on 
voir  sans  la  plus  douloureuse  indignation  refuser 
ainsi  le  pain  a  des  infortunés  qui  n'avaient  de  crime 
à  se  reprocher  que  celui  d'avoir  trop  aimé  leur  pa- 
trie, lorsqu'on  prodiguait  le  sang  des  peuples*  à  qui  ? 
Vous  le  savez,  à  des  hommes  pervers,  à  des  femmes 
perdues.  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Cherbourg  et  ensuite  la  municipalité,  voyant  qu'en- 
fin l'idole  de  la  faveur  était  brisée  et  que  le  règne  de 
la  justice  commençait,  firent  passer  vers  le  milieu 
de  l'été,  soit  au  comité  des  pensions,  soit  à  l'Assem- 
blée nationale,  qui  les  lui  a  renvoyés,  différents  mé- 
moires et  pièces  sur  cet  objet.  Il  en  est  également 
parvenu  de  la  ville  de  Morlaix,  qui  élève  à  dix  envi- 
ron le  nombre  des  Acadiens  qui  y  résident. 

C'est  d'après  ces  pièces  et  différents  renseigne* 
ments  pris  u  cet  égard  que  nous  vous  demandons  de 
réparer  de  longues  injustices  en  rétablissant  en  fa- 
veur des  Acadiens  les  secours  dont  ils  ont  précédem- 
ment joui.  Nous  vous  proposeronsde  les  leur  accorder 
à  commencer  du  !«'  janvier  1790.  Leurs  réclama- 
tions étant  parvenues  vers  le  milieu  de  cette  même 
année,  et  les  détails  immenses  dont  le  comité,  et  sur- 
tout l'Assemblée,  sont  chargés,  ayant  empêché  qu'on 
pût  les  faire  valoir  à  cette  tribune  avant  cet  instant, 
il  nous  a  semblé  que  les  Acadiens  n'en  devaient  pas 
souffrir.  Mous  avons  cru  devoir  en  même  temps  pré- 
senter par  l'article  IV  du  projet  de  décret ,  les  dis- 
position^  nécessaires  pour  constater  les  droits  de 
ceux  des  habitants  qui  prétendront  au  bienfait  de  la 
loi. 

Nous  aroos  bien  connu  l'état,  signé  des  ordonna- 
teurs du  port  de  Rocbefort  et  an  double  signe  de 
M.  Laluzerne,  des  pensions  assignées  «mx  officiefs 
j  eirils  et  militaires,  a  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants; 
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mais  les  malheureux  habitants  étaient  traités  avec 
une  telle  indifférence  qn*on  n*a  pu  en  trouver  Tétat 
nominatif  dans  les  bureaux  du  contrôle,  et  que  vrai- 
semblablement il  n*en  existe  que  des  états  partiels, 
disperses  dans  les  différents  bureaux  d'intendance 
des  généralités  où  ils  résident.  Nous  avons  aussi 
pense  aue ,  conformément  aux  principes  que  vous 
avez  adoptés  de  faire  payer  toutes  les  pensions  sur 
la  même  caisse ,  vous  deviez  décréter  que  les  fonds 
versés  chaque  année  dans  la  caisse  de  la  marine  pour 
payer  les  pensions  des  officiers  civils  et  militaires 
canadiens,  et  de  leurs  familles,  resteraient  désor- 
mais au  trésor  public ,  qui  serait  chargé  d'en  faire 
remploi.  Par  un  dernier  article  nous  vous  propo- 
sons de  déclarer  qu'aucun  de  ees  secours  ne  pourra 
être  recréé  à  l'avenir  en  faveur  de  qui  que  ce  soit; 
car  il  faut  savoir  mettre  de  justes  bornes  aux  libéra- 
lités nationales  pour  ne  pas  retomber  dans  les  an- 
ciens abus.  Enfin  nous  finirons  par  vous  observer 
qu'en  rendant  aux  Acadiens  ce  qui  leur  est  dû  vous 
grèverez  peu  le  trésor,  et  vous  n'ordonnerez  point 
une  nouvelle  dépense.  J'ai  déjà  dit  que  les  tonds 
étaient  faits  au  aépartement  de  la  marine  pour  les 
ofGciers  civils  et  militaires,  et  j'ajoute  qu'on  vous  a 
porté  en  dépense  pour  l'année,  dans  le  tableau  pré- 
senté par  le  comité  des  finances  »  une  somme  de 
816,000  liv.  pour  les  secoi^rs  accordés  tant  aux 
Hollandais  réfugiés  qu'aux  Acadiens.  La  dépense 
pour  ceux  de  Morlaix  et  de  Cherbourg  ne  s'élèvera 
pas  à  plus  de  11,000  liv.,  et  nous  avons  lieu  de  pen- 
ser qu'ils  composent  la  majorité  de  ceux  qui  sont 
maintenant  dans  le  royaume.  Tels  sont  les  faits  et 
les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  le  décret  que  je  vais 
vous  soumettre  au  nom  du  comité  des  pensions. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  des  pensions  sur  l'état  où  se  trouvent  les  ha- 
bitants de  1  Acadie  et  du  Canada  passés  en  France 
lors  de  la  cession  de  ces  pays  aux  Anglais ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

■  ArU  I*'.  Les  secours  accordés  aux  officiers,  tant  civils 
que  militaires,  acadiens,  et  à  leurs  familles,  dont  Tétat 
nominatif  est  annexe  au  présent  décret,  continueront  d'ê- 
tre payés,  comme  par  le  passé,  par  le  trésor  public  ;  &  Tef- 
fet  de  quoi  les  fonds  de  50,000  liv.  fournis  précédemment 
au  déparlement  de  la  marine  pour  ces  objets  cesseront  de 
lui  être  faits,  à  compter  du  1*' juillet  1791, 

«  II.  La  solde  accordée  aux  habitants  de  ces  mëmesoon- 
trées  qui  sont  passés  en  France  à  la  paix  de  4763  sera  con- 
tinuée à  tous  ceux  qui  en  jouissent  ou  qui  en  ont  joui, 
dans  les  proportions  suirantes ,  savoir  :  8  sous  par  jour  aux 
sexagénaires,  6  sous  par  jour  aux  pères  et  mères  de  famille 
et  aux  veuves,  et  A  saut  aux  enfants  et  aux  orphelins  jus- 
qu*à  rage  de  vingt  ans  seulement  ;  ces  secours  commence- 
ront à  courir  du  1*' juillet  1790 ,  sauf  à  imputer  à  compte 
les  sommes  que  chacun  d'eux  aura  reçues  du  trésor  public 
dans  le  courant  de  ladite  année. 

«  III.  Chacun  des  secours  accordés  par  les  deux  précé- 
dents, articles  sera  éteint  &  la  mort  de  chacun  de  ceux  qui 
les  auront  obtenus,  sans  qu'ils  puissent  être  recréés  ou  por- 
té» en  augmentation  en  faveur  de  qui  que  ce  soit. 

«  lY,  Les  personnes  qui  prétendront  avoir  droit  aux  se- 
cours mentionnés  dans  l'article  II  du  présent  décret  se 
présenteront  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  résidence, 
qui  en  dressera  l'état  ;  cet  état  sera  envojé  au  directoire 
du  district;  il  en  vérifiera  les  faits,  et  renverra  ensuite  au 
directoire  du  département,  qui  le  fera  passer  à  l'Assem- 
blée Datiooale,  avec  les  observations  qu'il  jugera  conve- 
nables. » 

Ce  décret  est  adopté. 

—M.  rabbé  Gouttes  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accélérer  la  veri6cation  des  memoireg,  tant 
des  fournisseurs  de  la  maison  du  roi  que  des  entre- 
preneurs des  carrières. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  projet  de  dé-  | 


cret  à  son  comité,  pour  lui  en  présenter  une  rédac- 
tion nouvelle. 

M.  Barnavb  :  J'ai  demandé  la  parole  poar  nne 
simple  motion  d'ordre  ;  mais  dans  la  circonstance  où 
nous  sommes  elle  est  d'une  grande  importance.  In- 
struite du  projet  de  départ  de  Metdamet,  tantes  du 
roi ,  l'Assemblée  a  chargé  le  comité  de  constitution 
de  lui  proposer  une  loi  sur  les  obligations  particu- 
lières des  membres  de  la  famille  royale.  Ce  décret 
était  un  ajournement,  et  de  plus  il  laissait  subsister 
jusqu'à  la  loi  nouvelle  l'usage  ancien,  suivant  lequel 
1rs  membres  de  cette  famille  ne  pouvaient  sortir  du 
royaume  sans  la  permission  expresse  du  roi.  Cepen- 
dant il  n*a  pu  les  retenir,  et  les  conseils  coupables 
qui  ont  eu  le  crédit  d'égarer  leurs  opinions  sont 
aussi  parvenus  à  les  soustraire  à  un  devoir  positif  et 
prescrit  par  les  lois.  Je  ne  m'arrête  point  sur  ee  fait, 
mais  du  moins  est-il  important  den  prévenir  de 
semblables.  Un  bruit  déjà  répandu  annonce  qn'une 
autre  personne,  dont  la  conduite  entraîne raitdeplus 
graves  conséquences,  se  dispose  à  suivre  leur  exem- 
ple. Quelle  que  soit  la  réalité  de  ces  bruits,  les  ci- 
toyens en  sont  alarmés,  la  tranquillité  publique  en 
peut  être  troublée ,  il  faut  que  la  loi  fixe  les  esprits 
en  déclarant  ce  qu'elle  autorise  et  ce  qu'elle  dcfriid. 
Certes  il  est  permis  de  s'étonner  que,  dans  un  mo- 
ment de  crise  où  la  nation,  éprouvée  par  une  révo- 
lution qui  la  régénère,  appelle  à  son  secours  tous 
ceux  c[ui  ont  intérêt  à  maintenir  sa  gloire  et  sa 
prospérité,  les  membres  d'une  famille  qu'elle  a  com- 
blet' de  biens  abandonnent  presque  tous  la  chose  pu- 
blique et  vous  autorisent  à  les  compter  parmi  les 
adversaires  les  plus  dangereux  de  la  constitution 
qu'elle  s'est  donnée.  Vainement  le  chef  de  la  famille 
royale  a-t-il  employé  sur  eux  les  ressources  de  la 
persuasion  et  delà  sensibilité.  La  loi  doit  parler  a 
son  tour.  Il  est  temps  de  déclarée  les  devoirs  de  ceux 
dont  nous  n*avons  jusquMci  déclaré  que  les  hoo- 
neurs  et  les  émoluments.  11  faut  savoir  enfin  quels 
engagements  doivent  répondre  à  celui  qui  consacre 
dans  une  famille  les  suprêmes  honneurs  et  la  seule 
magistrature  héréditaire,  et  si  notre  dénûment  in- 
térieur, si  l'expoliation  de  notre  numéraire  au  mo- 
ment du  plus  pressant  besoin ,  si  les  inquiétudes 
fomentées ,  entretenues  parmi  les  citoyens,  si  Tcn- 
couragement  des  ennemis  publics  et  la  prolongation 
de  leur  résistance,  seront  <i  jamais  leur  ouvrage,  et 
le  seul  témoignage  de  reconnaissance  que  nous 
puissions  en  obtenir.  D'après  ccsconsidérat*ïODS,qui 
sont  dignes  de  votre  intérêt  par  leur  importance  et 
par  les  circonstances  où  nous  nous  trou  vous,  je  de- 
mande qtie  le  comité  de  constitution  soit  tenu  de 
présenter  après-demain  un  projet  de  loi  précis  sur 
les  obligations  et  les  devoirs  des  membres  de  la  £i- 
mille  royale.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises 
dans  la  partie  gauche  de  la  salle  et  dans  toutes  les 
tribunes.) 

M.  Fretbau  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Bar- 
nave ,  et  j'observe  qu'il  n'y  aura  pas  de  paix  sur  les 
frontières  tant  qu*on  verra  des  princes  honorés  do 
nom  de  Bourbon  se  conduire  comme  ils  le  foal  ^ 
ce  moment.  (On  applaudit.) 

M.  Martinbau  :  Je  crois  devoir  ajouter  une  obser- 
vation. Aux  termes  de  la  Déclaration  des  Droits,  il 
est  permis  à  tout  citoyen  d*aller  et  venir  où  bon  lai 
semble  ;  mais  je  crois  qu'il  est  des  circonstances  ou 
il  faut  apporter  des  modifications  à  ce  principe.  U 
n'est  pas  mdifférent  que  tous  les  citoyens  puissent 
s'absenter  du  royaume  ;  c'est  pour  cela  que  je  de- 
mande que  le  comité  de  constitution  soit  tenu  de 
nous  présenter  une  loi  sur  les  ëmigrants.  Tous  con; 
tiniient  bien  de  payer  la  contribution  foncière,  maj^ 
la  contribution  personnelle,  mais  le  devoir  de  garde 
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aationalf.  !  Sera-t*i1  permis,  pour  s*en  décharger,  de 
s'absenter  da  royaume?  Voilà  la  questiou  que  je 
demande  qoi  soit  examinée  par  le  comité.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Goupil  :  Cette  question  est  une  des  plus  im- 
portantes qui  puissent  vous  être  soumises.  Votre  sol- 
licitude ne  doit  pas  se  renfermer  dans  les  personnes 
de  la  dynastie  régnante.  Que  le  comité  examine  si, 
dans  le  cas  où  la  léj^islature  aura  déclaré  que  la  sû- 
reté nationale  est  menacée,  il  ne  pourra  pi^s  être  fait 
défense  de  sortir  du  royaume,  et  si  les  Français  ab- 
sents ne  pourront  pas  être  rappelés.  S*il  fallait  citer 
les  lieux  où  cette  loi  est  pratiquée ,  je  donnerais 

{tour  exemple,  non  pas  l'Allemagne  encore  avilie  par 
a  féodalité,  mais  les  Anelais,  nos  précurseurs  dans 
la  science  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

M.  Foucault  :  Je  fais  un  amendement.  Mon 
respect  pour  la  constitution  me  défend  d'appuyer  la 
proposition  qui  vous  est  faite  ;  mais  si  l'Assemblée 
décide  qu'elle  déchirera  l'article  le  plus  précieux  de 
la  Déclaration  des  Droits,  je  demande  qu'au  moins 
le  comité  nous  propose  aussi  une  mesure  pour  assu* 
rer  l'exécution  des  lois.  D'où  vient  la  principale 
cause  de  l'émigration?  de  ce  que  la  tranquillité  pu- 
blique n'est  rétablie  ni  dans  tes  villes ,  ni  dans  les 
campagnes,  de  ce  que  la  propriété  des  citoyens  ne 
leur  est  pas  assurée.  Qui  est-ce  qui  attache  un  ci- 
to^r^n  à  sa  patrie?  C'est  la  jouissance  des  revenus 
qui  lui  sont  légitimement  acquis.  Tant  que  l'exécu- 
tion des  décrets  ne  sera  pas  suivie  vous  ne  pour- 
rez pas  empêcher  l'émigration.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  s'occupe  de  faire  exécuter  ses  décrets. 

M.  PÊTioN  :  La  tranquillité  est  troublée  par  la  ré- 
volte constante  de  la  minorité  contre  la  majorité.... 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  la  partie 
gauche  de  l'Assemblée  et  dans  toutes  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  en 
tumulte. 

M.  Pabbé  ***  lève  les  mains  au  ciel. 

M.  Malouet  menace  du  geste  le  président  et  Tora- 
teur. 

M.  Foucault  :  M.  Malouet,  laissez  parler. 

M.  PénoN  :  Dans  toute  assemblée  délibérante  il  y 
a  une  minorité  ;  mais  lorsque  la  loi  est  décrétée  et 
que  l'on  fait  des  protestations  contre  cette  loi ,  voici 
ce  que  j'appelle  la  révolte  de  la  minorité.  Lorsque, 

f lardes  écrits  incendiaires  dont  on  infecte  la  France, 
orsque,  par  des  maximes  coupables,  on  cherche  à 
égarer  le  peuple...  je  citerai  par  exemple  l'affaire  de 
fumes.  On  vous  propose  de  charger  le  comité  'de 
présenter  un  projet  qui  lui  a  déjà  été  renvoyé ,  de 
s'occuper  ensuite  de  la  question  de  savoir  si ,  dans 
un  moment  de  trouble,  les  lois  ordinaires  du 
royaume  peuvent  rester  un  instant  suspendues. 
Lorsqu'on  vous  présentera  ce  décret ,  vous  verrez 
s'il  viole  la  liberté;  ceux  qui  le  proposent  en  ce  mo- 
ment ne  sont  pas  ceux  qui  ont  le  moins  servi  à  ven- 
ger les  droits  de  l'homme.  Il  n'est  aujourd'hui 
question  que  d'ordonner  à  votre  comité  de  remplir 
un  devoir  qui  lui  a  été  imposé;  je  ne  pense  pas 
qu'aucun  bon  citoyen  puisse  s*y  opposer.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Foucault  :  J'attaque,  non  pas  la  majorité, 
inais  M.  Pétion  :  un  jour  lui  ou  nous  serons  jugés. 

M.  Malouet  :  Lorsque  la  minorité  fait  des  obser- 
vations ,  que  chacun  de  nous  a  non-seulement  le 
droit,  mais  l'obligation  de  faire ,  on  l'accueille  par 
des  signes  de  malveillance,  et  cependant  les  opinions 
ne  sont  pas  des  protestations.  Il  a  fallu  au  moins  de 
ma  part  un  zèle  irrésistible  pour  m'exposer  comme 
le  le  fais;  mais  puisque  cette  contradiction  est  signa- 
lée comme  une  révolte....  (Plusieurs  voix  s'élèvent 
dans  la  partie  gauche  :  On  ne  vous  a  pas  dii  celai  ) 


comme  la  révolte  de  la  minorité.  Je  prends  les  dis- 
cours pour  ce  qu'ils  sont.  Il  n'y  a  pas  d'exemple 
d'assemblée  délibérante  où  la  minorité  ait  éprouvé 
aussi  longtemps  et  aussi  constamment  des  difncultcs 
à  obtenir  la  parole.  Je  ne  connais  pas  de  protesta- 
tion qui  puisse  être  attribuée  à  la  minorité  ;  je  suis 
très-sûr  du  moins  de  n'en  avoir  pas  signé.  Cominç 
l'expression  de  révolte  est  venue  à  la  suite  des  re- 
présentations de  M.  Foucault,  que  j'adopte  ;  comme 
c'est,  dls-je,  à  la  suite  de  ces  représentations  qu'on  a 
osé  imputer  à  la  minorité  des  troubles  dont  elle  est 
toujours  la  victime,  je  déclare  que,  pour  faire  cesser 
ces  inculpations,  je  promets  de  ne  plus  prononcer 
une  seule  parole  dans  cette  Assemblée.  (Plusieurs 
membres  de  la  partie  eauche  applaudissent.)  Croyez 

Sue  ce  sacri6ce  est  fait  au  caractère  respectable 
ont  je  suis  revêtu,  aux  obligations  saintes  oui  me 
sont  imposées Elles  sont  calomniées;  on  les  ju- 
gera. 

M.  Danoré  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
renfermée  dans  les  propositions  qui  vous  sont  faites. 
Si  M.  Pétion  avait  dit  que  les  troubles  venaient  de 
la  résistance  de  la  minorité  de  rAssemblée  contre  la 
majorité,  je  serais  le  premier  à  demander  qu'il  soit 
rappelé  à  l'ordre  et  censuré;  mais  moi,  ainsi  que 
plusieurs  des  personnes  qui  nous  entourent,  croyons 
qu'il  n'a  pas  dit  cela.  Je  suis  loin  d'attribuer  à  la« 
résistance  de  la  minorité...  (Quelques  voix  s'élèvent 
dans  la  partie  gauche  :  Àh!  ah!  )  Oui,  c'est  mon 
opinion;  nous  réclamerons  sanis cesse  pour  le  plus 
sacré  de  tous  les  principes,  la  liberté  des  opinions. 
Il  est  possible  que  M.  Pétion  ait  dit  que  la  résistance 
venait  de  la  minorité  de  la  nation  contre  la  majorité. 
La  minorité  de  l'Assemblée  pense  bien  que,  lorsque 
la  majorité  a  porté  un  décret,  ce  décret  doit  être 
exécuté.  Je  délie  qu'il  y  ait  dans  cette  Assemblée 
deux  membres  qui  le  contestent. 
^  L'Assemblée  délibère  et  décrète,  à  une  grande 
majorité,  que  son  comité  de  constitution  lui  présen- 
sentera  incessamment  un  projet  de  décret  sur  les 
obligations  qui  sont  imposées  à  tous  les  membres  de 
la  famille  régnante,  s'occupera  delà  question  de  sa- 
voir si,  dans  un  moment  de  crise,  on  peut  empêcher 
les  citoyens  de  sortir  du  royaume. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lagalissonnière l'As- 
semblée adopte  les  articles  suivants  : 

c  L* Assemblée  natioDale  décrète,  ponr  être  ezécatét  pro* 
visoirement  et  jusqu'à  l'orsaoïsalion  des  régiments  colo- 
niaux, les  articles  suifants,  additionnels  au  décret  du  5  fé* 
Trier  1791 ,  concernant  la  décoration  militaire. 

t  Art.  IIL  Pour  déterminer  le  temps  nécesbaîre  aux  of- 
ficiers des  régiments  coloniaux  pour  obtenir  la  décoration 
miliUiire,  chaque  année  de  service  dans  les  colonies  sera 
comptée  pour  dix-huit  mois. 

■  IV.  Dans  le  cas  où  la  colonie  serait  attaquée,  et  dans 
celui  où  les  régiments  seraient  employés  pendant  la  guerre 
dans  une  expédition  hors  delà  colonie,  chaque  année  de 
service  sera  comptée  pour  deux. 

«  Y*  Les  officiers  de  milice  des  colonies  qui  auront,  à 
l'époque  de  la  publication  du  présent  décret  provisoire , 
les  années  de  services  ou  de  commission  d'officiers  requi- 
ses par  l'ordonnance  du  1*'  juillet  1787,  concernant  la  mi- 
lice des  colonies,  en  comptant  chaque  année  de  guerre 
pour  deux,  ou  qui  auront  leur  retraite,  ayant  le  temps  de 
service  prescrit,  sans  avoir  obleuu  la  décoration  miliiaire» 
pourront  en  former  la  demande,  et  sont  déclarés  suscepti- 
bles de  Toblenir,  sans  néanmoins  rien  préjuger  sur  Texis- 
tence  des  milices  coloniales  ;  TAssembiée  nationale  abro- 
geant la  disposition  de  l'art.  XIII  de  la  susdite  ordon- 
nance qui  limite  le  nombre  des  croix  de  Saint-Louis  à 
accorder  par  année  dans  chaque  colonie. 

«  VI.  Le  temps  pendant  lequel  ces  officiers  aaiont  été 
employés  dans  les  troupes  de  ligne  ou  dans  les  régiments 
coloniaux  leur  sera  compté  conformément  à  ce  qui  a  été 
prescrit  pour  ces  diiTérenU  corps,  • 
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— Bl.  Ganiis  proposât  tu  nom  do  comité  des  finances , 
one  conversion  d^assignats  de  2,000  !!▼•  en  assignais  de 
100  et  50  liv.,  savoir:  80 millions d^assignats  de  100 Ut» » 
etSO  millions  de  50  liv. 

M.  Gbillou  te  Jeune:  Tai  fonvent  entendu  afflrmer  que 
les  assignats  d'ane  valeur  inférieure  li  50  liv.  auraient  l*in« 
oonvénient  de  rendre  l*argent  plus  rare*  mais  jamais  je 
n*en  ai  eniendn  donner  des  preuves;  je  suis  d^uoe  opi« 
nion  contraire ,  et  voici  mes  raisons. 

L*argent  devient  plus  rare  parce  qu*il  passe  à  rétranger, 
ce  qui  peut  arriver,  soit  par  les  émigrations,  ce  qui  est 
toujours  d'un  eflet  Iwmé,  soit  par  la  balance  désavanta- 
geuse du  commerce  ;  enfin  ,  Targenl  resserré  par  la  mé- 
fiance peut  disparaître  de  lacircuiaiion. 

Je  ne  crois  pas  (|U*on  puisse  attribuer  aucun  de  ces  eU 
fets  aux  assignats  de  80  et  25  !!▼•  que  j'aurai  l*bonneur  de 
vous  proposer. 

Il  me  parait  évident  que  tt  circulation  d*assignatsd*one 
▼aleur  moindre  sera  plus  fecile,  et  qu'ainsi ,  loin  de  nuire 
aux  fabriques  et  à  Tagriculture,  elle  ne  pourra  que  servir 
ces  deux  grandes  sources  de  productions,  et  par  là  favori- 
ser notre  balance  de  commerce. 

On  ne  peut  pas  non  plus  objecter  qu^ils  pourraient  in- 
Ipirer  de  la  méfiance  ;  ce  n'est  pas  une  nouvelle  émission, 
ce  n'est  qu'une  division  plus  adaptée  aux  besoins  journa- 
liers de  la  société,  et  comme  la  ?aleur  des  domaines  na- 
tionaux est  incontestablement  supérieure  de  plusieurs  cen- 
taines de  millions  aux  assignats  décrétés,  on  ne  peut  pas 
^avoir  la  moindre  inquiétude. 

J*ajouterai  que  la  coupe  d'assignats  de  80  et  95  Ht.  di- 
minuera le  besoin  des  écus;  car  par  leur  moyen  on  pourra 
payer  5  liv. ,  et  leur  fabrication  ne  Ikisant  point  sortir  du 
numéraire,  il  deviendra  moins  cher.  L'exemple  dea assi- 
gnats de  50  liv.  le  prouve  sufiisamment  ;  tout  le  monde 
sait  que ,  tandis  qu'on  trouve  à  les  échanger  contre  des 
écus  à  2,  S  î  pour  100,  il  en  coûte 5  pour  100  lorsqu'on 
veut  échanger  contre  des  écus  les  assignats  de  200  et  800 1. 

Je  conclus,  messieurs»  en  vous  proposant  de  décréter 
que  les  50  millions  de  nouveaux  assignats  soient  divisés 
ainsi: 

25  millions  d'assignats  de  30  Ht. 

25  millions  d'assignats  de  25  liv. 
M.  DAioai  :  Contentons-nous  de  la  mesure  proposée  par 
le  comité.  Adopter  une  division  d'assignats  au-dessous  de 
50  liv. ,  ce  serait  donner  aux  riches  la  faculté  de  hire  pas», 
ser  les  assignats  entre  les  mains  de  la  classe  la  plus  indi- 
gente de  la  nation.  Ils  ne  les  paieraient,  au  bout  de  la  se- 
maine, qu*avee  des  assignats  de  25  liv.  Pour  changer  son 
assignat  l'ouvrier  perdra  10  ou  i2  sous ,  et  ce  sera  ainsi  le 
Tiche  qui  vendra  de  Targeni  au  pauvre. 

Plusieurs  membres  parlent  successivement  pour  et  con* 
tre  la  proposition. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
M.  RiQuaTTi  (  dit  Mirabeau  )  :  Si  l'on  vent  Germer  la  dis- 
^ssion,  je  demande  que  nous  examinions  la  question 
dans  cet  termes  très-simples  :  Peul-il  y  avoir  contre  la  fii- 
brication  des  petits  assignats  d'antre  intérêt  que  celui  des 
vendeurs  de  petits  assignats? 

M.  Dakoré  :  Et  mol  je  demande  qu'on  pose  ainsi  la 
question  :  Peut-il  y  avoir,  pour  les  petits  assignats,  d'au- 
tres intérêts  quecelui  des  fabricants  contre  tonte  la  nation  ? 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  est  défendu  par  un 
décret  formel  de  fabriquer  des  assignats  au-dessous  de  50 1 

M.  RiQuarri  :  Je  porte  le  défi  de  me  citer  ce  décret. 

M.  Pbaslin  :  Voici  Tarticle  I*'  du  décret  du  8  octobre  : 
•  Les  nouveaux  assignats  créés  par  le  décret  du  29  sep- 
tembre dernier  seront  de  2,000,  500, 100,  90,  70,  60, 
50  liv. ,  et  non  auniesêouê,  • 

M.  LsLoiiQ  :  Je  demande  qu'au  moins  la  conversion  des 
50  millions  se  fasse  tout  entière  en  assignats  de  50  liv. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  papiers  qui  res- 
tent à  fabriquer  pour  la  somme  de  50  millions,  sur  les 
1,200  millions  décrétés  le  29 septembre  dernier,  seront  en 
assignats  de  50  liv. ,  et  que,  pour  accélérer  ladite  fabrica- 
tiou,  il  sera  nommé  sa  nouveaux  signataires.  » 

(La  iwUe  demain.) 


m  Cest  par  erreur  que  ie  Monteur  da  1 0,  sa  rappoitaat  li 
séance  de  jeudi  au  soir,  me  Cût  anender  qie  M.  iobil  Mit 
remplacé,  s'il  y  a  lieu,  par  les  nonuaimiras  eavoTMiu 
Ile«-du-Venk. 

m  J'ai  demandé  précisément  que  ce  Ai  le  gonvemeoriré. 
néral  qui  fût  chargé  de  pourvoir  I  ce  rempUcemeot,  et  c'est 
un  de  mes  amendements  adoptés  par  le  rapporteur. 

«  MoRBin-SAiST-VnsY.  » 


SPECTACLES. 

AcAoiHXB  aOTALB  OB  MusiquE.— Auj.  AUe*i€t  tragéfie 
lyrique,  et  la  19*  repr.  de  Ptyché^  baUet-paotomimeenS 
bctes. 

Théateb  ds  la  NATiOif.  —  AnJ.  ie  Légataire  univerult 
com.  en  5  actes ,  suivi  du  Mari  retrouvé ,  oom.  en  1  Kte, 
avec  un  divertissement. 

En  attend,  la  1'*  repr.  de  Aiaasl,  trag.  noofelle. 

TnÉATaB-lTALiBN.— Auj.  CÀmanietatue:  laSobréeof' 
geuMo;  la  li*  repr.  du  Convaieeeeni  dequalUi, 

Dem.  ta  Famille  réunie^  la  5«  repr.  du  Frétée  Breton, 
et  la  18*  de  PmU  et  Virginie. 

AKBieo-CoiOQua.  —  Auj.  la  10*  repr,  du  Point  ^Aoa- 
neiir  détruit  par  tê  ym/rtofûme,  com.  en  S  actes;  ^/Nl«^ 
rection  de»  Ombrée ,  ou  ta  Révolution  de  l'Elysée  ^  pièce 
en  1  acte;  ta  Mort  du  chevalier  d'Assas^  pant. 

TniATBB DU  PalaisRotal. — Anj.  te  Nouveau Parmu, 
en  1  acte  ;  Mauvaiu  Tête  et  Bon  Ceeur,  en  5  actOi  eo 
prose  ;  te  Soldat  prueeien ,  en  8  actes,  en  prose. 

Cowémufs  DB  Bbaciolais.  —  Auj.  Retâeke, 

Tbéatbb  db  Monsibcb.— Auj.  la  1"  repr.  àÊltBerkto 
éi  buon  euore^  opéra  italien. 

M«*Mandini,  après  une  longue  lodlspositioB,|oiien le 
rôle  de  Mariana. 

En  attend,  la  l**  repr.  des  Lnnatiqwe» ,  on  te  Retour  ie 
Nieodéme^  et  la  1'*  des  Capueùiê,  com.  en  2  actei. 

TflÉATaa    DB    MADBMOISBLLa    MoifTAHSIBB,    BB   PsUiS* 

Royal.— Auj.  Hélène  et  Francisque^  opéra  en  4  sctcii  et         I 
te  Sourd,  com.  en  8  actes^  i 

TnéATBB   rBAKÇAIS   GOKIQOB  BT  LTBIQOB.  —  AQJ.  IS  >* 

repr.  du  Mari  corrigé,  opéra  bout  en  2  actes  ;  préc.  de  ^n^        | 
ginie^  com.  en  8  actes. 


PAYEMENTS  DBS  BENTBS  1»8  L*BÔTBL-DE-V1U£ 
DB  PABIS. 

Année  1790.  VU.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  C 

Cùurt  du  changes  étrangère  à  60  jours  de  daU> 

Cadix.    ....    161.188: 


Amsterdam.  ....  49  ^ 
Hambourg.  ....  214 1 
Londres.  ...  25 1.  ^  &  | 
Madrid.     ...    16 1.  19  s. 


Gènes. ««ij 

LiTOume. il^'i 

Lyon,  Roie.  ...    aopilr 


Bonne  du  21  février. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2295,  OIK^O 

Portions  de  1600  liv.  .  • ••..••••    i450 

—  de 812  liv.  10  s . ;  •  •  •  .   i^'i 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.   • 4^ 

Loterie  d*oct.  à  400  liv.  1790.--1791 ^^ 

EmpruntdedéG.1782,quitt.defin.  .    '^  M.  b.  au  pair 

-*del25  miU.  déc.  1784 •  •    ^^  !*^f 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  »..•,••.   ^^^ 

—  sansbuil.  Z\,Zif  B  {,  b.  SorL  1790 * 

—  SorUs  en  viager.  Ocl.  11,  la.— Jan  v,  .    9  S,  9, 8 . 6 

Bulletins W.  5? 

—sortis 1^ 

Reconnaissances  de  bulletins  ••....••••*•  *^ 

—sortis **î 

AcL  n.  des  Indes.  •    1825,  28,  80,  25,  26,  27,  28, 25.  U 
Caisse  d'esc.  .  .  •    4800,  296, 95,  92,  90,  80,  85, 88.  f 

Demi-Caisse 2150,  45,  40, 45,Jj 

Quitt  des  eaux  de  Paris 7' 

Bmpr.de  80  millions,  d'août  1780 au  pair  ij 

Assur.  contre  lésine.  .  .    780,  $2^  38,  84,  B5^  ^*  ^'  ^ 

65,  84,  38,  82,  81,  80,  29,  28,  S7i  ^ 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

IP  64.  Mercredi  23  Féybieb  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

.  De  Flenite,  te  8  février,  — -  L^empereur  a»  dit-on  «  rè- 
ponda  «Ds  représentations  de  la  cour  de  Berlin ,  relatire- 
ment  anx  afilsires  de  Liège,  qu'ayant  été  sollicité  par  trois 
électeors  et  les  deux  éféques  deBaml>ergetde  Liége^it 
n*a?ait  pu  se  refuser  à  se  charger  de  Pexéculion  des  dé- 
crets de  Wetxiaer,  et  que  d*ailleurs  il  avait  accepté  celte 
exécution  avant  que  la  Prusse  eût  notifié  son  opposition 
et  son  mécontentemenL  Cette  réponse  de  l'empereur  n*a 
dû  probablement  arriver  qu^au  moment  où  l'exécution  a 
été  accomplie,  et  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  agi 
dans  celle  affaire  doit  avoir  été  concertée.  L^air  d'hésita- 
tion  qu*on  a  aCTecté  quelques  iastanls  aux  portes  de  Liège 
ii*a  pu  donner  aucune  espérance,  et  S.  M.  L  a*est  bientôt 
trouvée  en  état  de  déclarer  qu'elle  ne  pouvait  plus  rien 
changer  à  ses  mesures  et  à  ses  dispositions.  La  conduite  de 
la  Prusse  n*ayant  jamais  eu  un  caractère  décidé,  on  devait 
bien  s*altendre  qu'elle  n'apporterait  que  des  obstacles  tar- 
dift  et  impuissants. — Leprince  de  Kaunitz  reçoit  souvent 
la  visite  de  l'empereur  ;  on  assure  que  leurs  conférences 
ont  pour  but  un  projet  de  la  plus  haute  importance.. •  Le 
directoire  impérial  de  Ma^enoe  a  fiiit  passer  k  la  diète  de 
Ratisbonne  une  lettre  du  chargé  d'affaires  de  l'èvèque  de 
Spire ,  accompagnée  d'une  note  qui  avait  été  envoyée  k 
Tévèque  par  M.  Groschlag,  ministre  de  France  au  cercle 
du  Haut-Rhin,  et  de  la  réponse  de  l'évèque.  Dans  la  note 
il  est  dit  que  Ton  convenait  des  pertes  que  plusieurs  Etats 
de  r  Empire  avaient  laites  par  différents  décrets  de  l'As- 
»emblée  nationale  de  France,  mais  qu'on  leur  offrait  une 
Juste  indemnité  I  qu'en  conséquence  le  prince «évéque 
était  requis  d'envoyer  un  fondé  de  pouvoirs  en  France, 
pour  conclure  un  arrangement...  La  réponse  de  Tèvéque 
de  Spire  poiie  qu'il  loi  est  impossible  de  faire  traiter  cette 
affaire  à  Parts,  puisque,  comme  membre  du  Saint-Empire, 
il  regarde  comme  une  chose  contraire  à  ses  devoirs  de 
prêter  la  main  à  l'aliénation  ou  û  l'écbange  des  domaines 
faisant  partie  de  l'Empire  s  que  le  consentement  de  l'em- 
pereur et  de  l'Empire  était  indispensable,  et  que*  pour 
obtenir  ce  consentement,  il  était  du  devoir  de  la  couronne 
de  France  de  s'adresser  elle-même  à  la  diète  pour  lui  pro- 
poser son  plan  d'indemnités;  mais  que  préalablement  la 
France  était  tenue  de  réintégrer  les  parties  lésées  dans 
tous  les  droits  et  privilèges  dont  on  les  avait  dépouillées 
contre  les  traités  les  plus  solennels;  que  l'empereur  et 
l'Empire  étaient  obligés  de  soutenir  ces  droits,  et  que  lui, 
prince,  ne  cesserait  de  solliciter  cette  protection. 

Le  courrier  qui  a  été  expédié  dernièrement  pour,  la 
Valachie  a  été  chargé  non^eulement  de  dépèches  pour 
M.  le  baron  de  Herbert,  qui  est  à  Schistow ,  mais  la  chan- 
cellerie de  guerre  lui  a  en  même  temps  donné  des  ordres 
pour  le  commandant  général  de  nos  troupes  en  Valachie , 
M.  le  comte  d'Boienberg,  L'empereur  doit  avoir  répondu 
aux  cours  médiatrices  que,  vu  les  lenteurs  que  la  Porte 
ottomane  apportait  aux  conférences  de  paix ,  et  les  senti- 
ments pacifiques  de  S.  M.  étant  bien  connus,  S.  M.  s'était 
décidée  à  évacuer  entièrement  la  Valachie  et  ù  remettre 
cette  province  aux  troupes  de  son  allié,  en  tttendant  la 
conclusion  de  la  paix. 

*-  On  mande  de  Constantinople  que  la  nouvelle  s'était 
répandue  que  la  grande  flotte  russe  croisait  depuis  quel- 
ques semaines  à  la  hauteur  de  Warna.  Une  division  de 
celle  flotte,  composée  de  cinq  val«seaux  de  ligne  et  de  cinq 
frégates,  a  pris  doute  bâtiments  chargés  de  grains  pour 
ConsUnHnople.  Cette  prise  a  tellement  effrayé  le  Grand- 
Seigneur  qu'il  a  donné  snr-Ie-champ  ordre  à  un  séraskier 
de  partir  pour  couvrir  Warna.  Le  séraskier  n'a  pu  ras- 
semliler  que  deux  mille  hommes,  mais  il  espère  pouvoir 
grossir  sa  troupe  chemin  faisant.  Au  reste,  la  terreur  ré- 
pandue par  la  Hotte  russe  est  si  grande  sur  noscdtes  d'Eu- 
rope que  les  pécheurs  même  se  sont  réfugiés  dans  le  canal, 
de  peur  d'être  enlevés. 

FRANCE. 
De  Pariâ^  U  SS  février»-^  Dimanche  S0|  une  femme i 
i^  Série,  ^  Terne  nh 


maîtresse  de  pension,  distribuait  à  la  portede  l'égliso  Salnl- 
Sulpiee  une  lettre  pastorale  du  d-devant  archevêque  de 
Paris,  dans  laquelle  il  proteste  contre  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  relatifr  û  la  constitution  civile  dudeigé» 
Cette  femmes  été  arrêtée. 

—  Lfl^rde  nationale  parisienne  a  été  commandée  ex- 
Iraordinairement  ces  deux  derniers  Jours  ;  on  avait  ré- 
pandu que  les  contrebandiers  voulaient  fbrcer  la  garde  et 
les  commis  des  barrières  pour  introduire  un  grand  nom- 
bre de  marchandises.  On  craignait  d'ailleurs  que  le  départ 
de  Meidamet  n'occasionnât  de  la  fermentation  ;  mais  au- 
cun mouvement  n'a  troublé  la  tranquillité  publique,  quoi- 
qu'il y  ait  eu  plusieurs  motions  qui  tendissent  à  l'altérer, 

—  Depuis  longtemps  les  soldats  invalides  se  plaignent 
qu'on  leur  vend  24  sons  la  livre  le  tabac,  qid  leur  était 
délivré  à  12  sous;  ils  ont  vivement  réclamé  contre  cette 
augmentation.  L'Assemblée  nationale  s'occupe  en  ce  mo- 
ment de  l'amélioration  du  sort  de  ces  anciens  défenseurs 
de  la  patrie;  mais  comme  l'on  continue  à  exiger  l'augmen- 
tation sur  le  tabac  devenu  d'une  nécessité  indispensable 
pour  ces  vieillards ,  U  y  a  aujourd'hui  parmi  eux  une 
espèce  d'insurrection  ;  ils  paraissent  déterminés  à  exiger 
de  force  leur  ancienne  prérogative.  Plusieurs  détache» 
ments  de  garde  nationale  et  deux  officiers  municipaux  doi- 
vent s'y  rendre  pour  être  médiateurs  entre  les  soldats  et  ' 
les  chefs ,  que  les  premiers  soupçonnent  d'infidélité  dans 
l'administration  de  leurs  affaires. 

MUNICIPALITB. 
CoHêeU  général  de  la  eommiune» 
Dans  la  séance  du  17  de  ce  mois  le  conseil  général  de  îa 
commune  a  entendu  un  rapport  relatif  à  l'arrestation  de 
la  diligence  de  Lille.  Cette  violation  de  la  liberté  et  des 
droits  du  commerce  a  donné  lieu  à  plusieurs  observations, 
entre  autres  de  M.  Lescène-deS'Maisons,  qui  a  parfaite*- 
ment  démontré  que  le  transport  des  espèces  était  une  con- 
séquence nécessaire  des  effets  du  commerce;  que,  pour 
peu  qu'on  en  troubiftt  la  circulation*  on  gênerait  bientôt', 
on  empêcherait  même  les  plus  utiles  spéculations  commer- 
ciales. Il  a  établi  des  principes  qui  prouvent  que  les  droits 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  individuelle  sont  au-dessus 
de  toutes  les  convenances  ;  que  les  violer  par  des  craintes 
vagues  et  une  surveillance  effective,  c'est  anéantir  les  pre- 
mières bases  du  contrat  social»  rendre  illusoire  la  pro» 
tection  des  lois,  et  substituer  le  régime  de  la  force  et  de 
l'arbitraire  à  celui  de  la  justice  et  de  la  liberté  commune. 

Les  principes  développés  par  M.  Lescène-des-Blaisons 
ont  paru  si  clairs  que  le  conseil  général  l'a  chargé  de  rédi* 
%cr  une  instruelion  au  peuple  sur  cet  objet. 

L'on  est  ensuite  passé  à  la  discussion  de  l'indemnité  à 
accorder  à  M.  Montmorency  par  le  trésorier  de  la  ville 
pour  l'abandon  par  lui  fait  du  terrain  qu'occupait  ci*d(^ 
vant  le  fossé  de  son  jardin.  Cette  indemnité,  de  MO  liv., 
avait  été  payée  en  1711  par  le  contrôleur  général  des  ma- 
rais, qui  éiait  alors  propriétaire  de  i'empiaoement  de  l'hô- 
tel et  jardin  de  Montmorency. 

—  L'hôtel-de-ville  reçut  de  Cstherine  de  Médicis  un 
buffet  de  vermeil,  pesant  environ  quatre  cent  quatre-vingts 
marcs.  On  a  cru  devoir  charger  les  administrateurs  du  do- 
maine de  vendre  ce  meuble  et  d'en  verser  le  produit  dans 
la  caisse  de  la  ville»  pour  être  employé  aux  dépenses  com- 
munes. 

—  Le  comité  des  recherehes  a  été  de  nouveau  recom- 
posé, après  avoir  été  une  troisième  fois  détruit  par  la  no- 
mination des  membres  qui  le  composaient  à  des  places 
civiles  ou  d'administration.  Le  cpnseil  se  croit  en  droit  de 
conserver  cette  chambre  de  haute  police ,  quoique  son 
existence,  illégale  par  son  institution,  cesse  d'avoir  un  ob- 
jet d'utilité  aujourd'hui  que  les  tribunaux  et  les  corps  au- 
torisés par  la  loi  sont  établis.  .    P. 

ASSEMBLÉE  ÉLEGTOBALB. 
Du  dimanche  20.  —M.  Pastoret,  président»  en  présence 
du  clergé  et  du  peuple,  a  proclamé  curé  de  Saint-^Servais 
M.  Chevalier,  vicaire  de  Saint-Laurant,  et  curé  de  Sainte* 
Marguerite  M«  Lemaire»  pramler  ficaire  de  la  i  ^ 
roisse. 
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MM.  JdTiguy,  nommé  à  la  cure  de  Saint-Paol»  et  Gé* 
rard,  ft  celle  de  Saint-SéferJOi  n*ont  point  accepté» 

A  Tissue  de  la  messe  paroissiale  on  a  continué  les  scru- 
tins. 

M,  BeaulieUf  chanoine  et  grand-chantre  de  Sainte-Ge* 
nef  lève,  a  été  nommé  à  la  cure  deSaint-Séverin  ;  M.  Bru« 
gière ,  prêtre  habitué  de  Saint-Louis-en-riie,  k  celle  de 
Sainl-Paul;  M.  Rousâneau,  ci-devanl  curé  de  la  Sainte* 
Chapelle,  k  celle  de  Saint-Germain-desPrés,  et  M.  Golom- 
barr,  vicaire  de  Boune-Nouvelle,  à  celle  de  Saiot-Nicolas* 
des-Ctiamps.  * 

L^assemblée  électorale  du  département  procédera  le  6 
du  mois  prochain  à  Télection  de  TéTéque  de  Paris» 
Département  de  Parism 

Les  trente-six  administrateurs  du  département  ont  pro- 
cédé samedi  i9«  par  la  voie  du  scrutio,  au  choix  d^uu  pré- 
sident. La  majorité  des  voix  s^est  réunie  en  faveur  de 
M.  Larocheibucauld ,  membre  de  ^Assemblée  nationale. 
M.  Bloodel»  ci-devant  avocat  au  parlement  de  Paris  i  a 
été  nommé  secrétaire. 

Fente  de  biene  nationauxv 

Le  jeudi  Ih  février  1791,  onze  heures  du  malin,  il  sera* 
à  la  requête  du  procureur  de  la  commune ,  procédé  à  la 
publication,  réception  des  enchères  et  adjudication  des 
maisons  ci-dessous  désignées  :  1*  d*une  maison  et  dépen- 
dances, rue  de  Grenelle,  faubourg  Saint-Germain,  n*  200, 
sur  l'enchère  de  Ui&OS  liv.  ;  S*  d'une  autre  et  dépen- 
dances ,  carré  SaintEtieone-du-Monl ,  sur  Pencbère  de 
49,232  liY.  ;  S*  d*une  autre  et  dépendances,  à  Pencoignure 
des  rues  de  l'Oursine  et  de  Saint-Hippolyte,  sur  Tencbère 
de  5,208  liv.  (première  publication);  A*  de  l'église  de 
Saint- Julien-dcs-Ménétriers,  rue  Saint-Martin,  non  com- 
pris la  chapelle  de  la  Vierge,  sur  Tenchère  de  11,000  Ht.; 
5*  d*u ne  maison,  rue  des  Petits-Champs-Saint-Martin,  la 
chapelle  de  la  Vierge  dépendant  de  réglisedeSaint-JulieUt 
plus  une  petite  boutique,  sur  Tenchère  de  6,000  liv.  ; 
6*  d'une  maison  et  dépendances ,  rue  Geoffroy- Laogevin, 
n*  h ,  sur  Teochère  de  24,000  liv.  (dernière  publication). 

S'adresser,  pour  les  renseignements  nécessaires,  au  bu- 
reau de  féodalité,  maison  du  Saiut-Esprit,  près  THôtel-de* 
Ville 

Département  du  Lot»  •»  Cakors,  16  féprier. 

Les  Yilles  et  les  campagnes  sont  toujours  tranquilles.  Il 
s'est  passé  à  Cabors,  depuis  le  départ  des  commissaires, 
un  événement  absolument  étranger  à  leur  mission  et  aux 
citoyens  du  départemenL  Une  coalition  s'est  formée  entre 
les  régiments  de  Champagne  et  de  Royal-Navarre  pour 
chasser  celui  de  Languedoc  II  y  a  eu  pendant  quelques 
jours  des  duels  entre  les  soldats  de  ces  régiments.  La  mu- 
nieipalilé  a  donné  dans  cette  occasion  de  grandes  preuves 
de  courage  ;  elle  est  parvenue  plusieurs  fois  à  séparer  les 
combattants,  et  M.  Dhillebard,  Suédois  d'origine  et  olD- 
cier  municipal,  a,  loi  seul,  en  se  jetant  au  milieu  de  la 
mêlée  et  risquant  sa  vie,  sauvé  celle  de  plusieurs  soldats. 
La  municipalité  a  demandé  au  département  le  renvoi  de 
toutes  les  troupes.  C'est  une  preuve  de  plus  du  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité.  Cependant  il  serait  imprudent  de 
les  renvoyer  toutes  ;  il  y  a  grande  apparence  qu'on  les  ré- 
partira dans  les  divers  districts. 

—  La  plupart  des  curés  du  département  ont  prèle  le 
lerment  civique,  après  avoir  sondé ,  le  dimanche  précé- 
dent, les  dispositions  de  leurs  paroissiens  par  des  discours 
très-pathétiques;  mais  s'étant  aperçus  qu'il  n'était  pas  fa- 
cile d'opérer  quelque  changement  dans  les  idées  du  plus 
grand  nombre,  ils  ont  prêté  serment  sans  ré!>istance.  Quel- 
ques-uns ravalent  déjà  prononcé  avec  empressement* 

Département  de  Corge,^ Bastia^  9  féinrier» 
Dans  cet  instant,  où  notre  courrier  va  partir  pour  la 
France,  il  vient  d'arrivcfl-  un  bateau  de  Rome,  qui  nous  ap- 
porte la  nouvelle  que  le  consistoire  a  arrêté  que  le  pape 
ne  se  mêlerait  en  aucune  manière  dtfs  affaires  des  ecclé- 
siastiques en  France,  et  qu*il  s'en  rapporte  k  la  prudence 
desévêqiles. 

«  Le  prix  que  j'attache,  monsieur ,  k  l'estime  des  amis  de 
la  liberté,  m'engage  k  repousser  une  accusation  que  j*ai  d'a- 
bord méprisée,  et  qnr  pourtant  on  ne  se  lasse  pas  de  renoo- 
veter.  On  prétend  que  ]'ai  fait  ou  inspiré  la  déclaration  du 


13  juin  1780.  Magistrat  du  peaple ,  je  loi  dois  compte  4« 
mes  sentiments  et  de  mes  pensées,  comme  de  ms  cooduiic. 
Je  proteste  donc  ici  que  je  n'ai  concouru  ni  directeneat  ai 
indirectement  à  cette  déclaration,  qu*aucun  ministre  d«  m'ea 
a  communiqué  le  projet,  et  que  je  n'en  ai  codbu  Texitteace 
qu'avec  tout  le  public,  après  qu'elle  a  été  lue  à  TAtseoiblée 
nationale.  J'^oute  que  j*ai  pané  une  partie  dn  mois  de  juin 
k  deux  cents  lieues  de  Paris,  où  m*appelaient  des  sflairetde 
famille ,  et  qu'à  non  retour  j*ai  tronvë  madame  Psstoret  i| 
dangereusement  malade  que ,  pendant  pins  de  quioie  jMin, 
je  n'ai  cessé  d'être  auprès  d'elle.  Enna,  messieurs,  j'qm 
croire  que  mes  principes  étaient  connus  longtempi  STsat  ii 
constitution  franj^ise,  et  le  magistrat  qui  {parlait,  eo  1787, 
de  la  majesté  nationale  et  de  la  souveraineté  du  peuple,  oe 
sera  pas  accusé,  sans  doute,  d'avoir  attendu  le  rè§ne  de  li 
liberté  pour  la  défendre. 

«  J'ai  cru  devoir  présenter  cette  courte  explieatioD,  parce 
que  j'ai  trouvé  le  reproche  dans  la  bouche  mène  de  quel- 
ques  hommes  distingués  par  leur  patriotbme,  et  que,  eacore 
une  fois ,  j'attache  un  grand  prix  à  leur  estime.  Quint  m 
ennemis  de  la  patrie,  je  suis  pen  effrayé  de  leurs  cslsoiaiet 
ou  de  leur  haine;  je  les  demande  même  comme  une  réceopeiiM. 

«  Pasxobet.  ■ 


«  A  peine  le  décret  sur  la  aoppression  des  entrées  dei  villes 
a-t-il  été  prononcé  qu*on  a  saisi  cette  occasion  pour  caloD> 
nier  te  faubourg  Saint-Antoine;  des  malveillants,  des  enne- 
mis du  bien  public,  ont  déjà  fait  courir  le  bruit  quelei  habi- 
tants de  ce  faubourg  avaient  la  coupable  intention  d'iocendier 
les  barrières.  Le  club  des  Ennemis  du  Despotisme,  que  j'ai 
l'honneur  de  présider,  s'empresse  de  repousser  cette  csleo- 
nie  insigne.  Les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  avent 
que  la  suppression  des  droits  d'entrée  ne  doit  avoir  lienqn'i 
compter  do  !•'  mai  prochain;  ils  savent  que  ronneotit 
point  se  permettre  d'anticiper  sur  ce  délai,  inséparsbie de 
l'esprit  de  justice  qui  l'a  dicté  ;  ils  savent  que  ce  a'eit  point 
k  eux  qu'appartient  l'exécution  immédiate  du  décret  wr  Im 
entrées,  et  encore  moins  de  mettre  le  fen  aux  barrières  de 
Paris.  Invariablement  disposés  ii  se  soumettre  à  la  loi.  à  ton- 
tenir  de  tout  leur  pouvoir  les  décreU  de  rAssemblée  naii^ 
nale,  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publi- 
que, ils  m'ont  expressément  autorisé  k  faire  iasérer  celle 
notice  dans  tous  les  journaui  patriotiques.  1Iuj.t.  » 


De  ia  Souveraineté  du  peuple  et  de  VexceUmee  iw  ^ 
titre,  par  Harchamont-Needham,  tradnit  de  Tsa^lais  et  en- 
richi de  notes  de  J.-J.  Rouuemu.  Mably,  Bonnet,  Coadinae, 
Montesquieu,  Letrosne,  Raywal,  etc.,  par  H.  Théophile  Mm* 
dar  ;  9  vol.  in-8»  d'environ  3O0  pag.  A  Paris,  chei  H.  Uf* 
lette,  libraire,  rue  des  Poitevins,  hAtel  Boutillier.  rnt: 
6  iiv.,  broché,  et  7  liv.,  firane  de  port,  par  la  poste. 

BULLETIN 

DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  été  M-  Duport. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNBI  21  FBTEIBB» 

M.  Camus  présente  le  décret  suivant  :  ..  ,  , 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  direcicm 
du  trésor  public  sera  tenu  de  remettre  chaque  se- 
maine au  comité  des  finances,  qui  en  rendra  corop» 
à  l'Assemblée  nationale,  Téutdes  pensions  et  dis- 
tributions des  sommes  qui  auront  été  faites  dans  ii 
semaine,  tant  en  numéraire  qu'en  assignats  des  ffli- 
férentes  coupures.  » 
Ce  décret  est  adopté.  . , 

—  M.  Dauchy  présente,  au  nom  du  comité  «> 
contributions  publiques,  un  projet  d'articles  aw»- 
tiouuels  au  décret  sur  la  contribution  foncière. 
Ces  articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

•  Art.  1er.  Les  droits  de  péage  et  autres  de  meo» 
nature  non  supprimés  par  l'article  XIU  du  titre  u 
du  décret  concernant  les  droits  féodaux,  «"."'î  " 
24  mars  1790,  seront  soumis  à  la  contribution  m- 
cière  à  raison  de  leur  revenu  net,  ,     . 

•  II.  Le  revenu  net  des  canaux  de  navigatiofl  «f" 
de  même  soumis  à  la  contribution  foncière. 
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•  III.  L'évaluation  du  revenu  des  canaux  qui  tra- 
versent le  territoire  de  plusieurs  communautés  d*un 
même  district  sera  faite  par  le  directoire  de  ce  dis- 
trict, et  la  contribution  sera  fixée,  par  le  même  di- 
rectoire, au  taux  moyen  de  celle  qui  sera  supportée 
par  les  autres  propriétés  du  district.  Cette  fixa- 
tion sera  faite  en  même  temps  que  le  répartement 
de  la  contribution  foncière  entre  les  diverses  com- 
làunautés. 

•  IV.  Le  revenu  des  canaux  qui  traversent  plu- 
sieurs districts  d*un  n^ême  département  sera  évalué 
par  le  directoire  de  département,  et  divisé  par  cha- 
que district  en  proportion  de  la  longueur  du  canal 
sur  le  territoire  de  chacun. 

«  y.  Quant  aux  canaux  qui  traversent  plusieurs 
départements ,  chaque  directoire  de  déi)artement 
évaluera  les  revenus  et  les  charges  du  canal  ^ur  son 
territoire.  Les  directoires  se  communiqueront  le  ré- 
sultat de  leurs  évaluations,  et  le  total  du  revenu 
imposable  sera  réparti  en  proportion  de  la  lon- 
gueur du  canal  sur  le  territoire  de  chacun  des  dis- 
tricts. 

•  VI.  Seront  compris  dans  Tévaluation  des  reve- 
nus et  des  charges  du  canal  les  ouvrages  d'art,  les 
réserves  d^eau,  les  chemins  de  hallage  et  les  berges 
et  francs-bords  qui  ne  produisent  aucuns  fruits. 

«  VII.  Les  moulins,  fabriques  et  autres  usines 
construits  sur  les  canaux,  les  plantations  et  autres 
natures  de  biens  qui  a  voisinent  les  canaux  et  appar- 
tiennent aux  mêmes  propriétaires,  ne  seront  point 
compris  dans  l'évaluation  générale  du  revenu  du 
canal,  mais  seront  soumis  à  toutes  les  règles  fixées 
pour  les  autres  biens-fonds. 

•  VIII.  Les  propriétaires  de  canaux  seront  tenus, 
dans  le  délai  de  auinze  jours  après  la  publication  du 
présent  décret,  de  faire,  aux  secrétariats  de  district 
ou  de  département  qui  devront  faire  les  évaluations, 
une  déclaration  détaillée  de  la  totalité  des  revenus 
et  charges  de  leur  canal. 

•  IX.  Les  directoires  de  département  décideront 
en  dernier  ressort  les  contestations  relatives  à  l'éva- 
luation faite  par  les  directoires  de  district. 

«  X.  Les  conseils  généraux  de  département  déci- 
deront également  eu  dernier  ressort  des  Contesta- 
tions relatives  aux  évaluations  faites  par  le  direc- 
toire de  département.  Dans  ce  cas  les  membres  du 
directoire  n'assisteront  point  à  la  délibération! 

«  XI.  La  contribution  foncière  supportée  par  les 
canaux  dans  chaque  district  sera  payée  directement 
au  trésorier  du  district.  • 

M.'  Dbdblay  :  La  totalité  des  revenus  publics  et 
impôts  indirects  décrétés  ou  à  décréter  peuvent  être 
évalués  à  165  millions;  en  voici  le  détail  > 
'  Droits  d'enregistrement,  35  millions;  timbre,  25 
millions;  patentes,  25  millions;  douanes  augmen- 
tées des  droits  sur  le  tabac,  20  millions;  les  revenus 
nationaux  sur  les  forêts,  12  millions;  les  salines, 
3  millions.  Vous  pourrez  porter  les  postes  aux  let- 
tres à  15  millions;  la  vente  du  sel  et  du  tabac  en 
concurrence,  à  5  millions.  Vous  pourrez  porter  un 
décret  sur  les  hypothèques,  qui  produira  sur  ces 
droits  5  millions;  les  loteries,  les  droits  sur  les  affi- 
nages et  marque  d'or,  les  messageries ,  poudres  et 
salpêtres,  et  autres  revenus  peu  importants,  15  mil- 
lions. Vous  pourriez  sans  inconvénients,  et  avec 
beaucoup  de  justice,  décréter  un  droit  à  payer  par 
les  Toitures  à  toutes  les  postes,  pour  l'entretien  des 
grandes  routes,  produisant  5  millions.  Total  des  re- 
venus nationaux  indirects,  décrétés  on  susceptibles 
de  rétre,  165  millions.  La  contribution  mobilière  ne 
saurait  excéder  60  millions,  déduction  faite  des  frais 
de  réeie  et  non-valeurs.  La  contribution  foncière  ne 
peut  être  portée  à  plus  de  25^1  millions,  sans  les  frais 
de  perception  et  les  non-valeurs  et  l'on  ne  Deut, 


sans  de  majeurs  inconvénients,  la  porter  plus  haut. 
Le  total  des  revenus  publics  que  l'on  peut  se  flatter 
d'obtenir,  sans  employer  des  moyens  forcés,  n'est 
donc  que  de  475  millions. 

Cependant  les  dépenses  exigent,  d*après  le  rap-  , 
port  de  vos  comités,  581  millions,  outre  ce  qui  sera  ' 
tournipar  la  caisse  extraordinaire;  donc  il  existe 
une  différence  de  106  millions  entre  les  revenus  pro- 
bables et  les  dépenses  arrêtées.  Votre  comité,  dans 
les  calculs  qu'il  vous  a  présentés,  couvrirait  et  même 
obtiendrait  un  excédant  sur  ce  que  je  considère 
comme  un  déficit  : 

lo  En  portant  la  contribution  foncière  à  37  mil- 
lions de  plus  que  je  ne  vous  propose  de  la  décréter; 

2»  En  comptant  les  ventes  de  sel  et  de  tabac  en 
magasin  à  20  millions  \  pour  cette  année; 

30  En  comptant  les  produits  effectifs  de  la  contri- 
bution^patrio tique  pour  34  millions  500,000  liv.; 

40  En  comptant,  pour  1791,  les  dettes  des  Améri- 
cains et  du  duc  des  Deux-Ponts,  pour  4  millions  ; 

5<>  En  se  proposant  de  vous  présenter  un  rempla- 
cement du  oroit  d'entrée  des  villes  pour  une  somme 
de  24  millions. 

Ce  remplacement  des  entrées  des  villes  devient 
d'une  impossibilité  morale  si  vous  ne  voulez  admet- 
tre que  des  impdts  conformes  aux  principes  d'é- 
quité et  deliberté  que  vous  avez  consacrés  ;  ainsi  ce 
remplacement  de  24  millions  doit  être  abandonné. 

A  regard  des  véritables  capitaux  que  le  comité 
vous  propose  de  faire  concourir  à  l'acquittement  de 
la  dépense  publique,  je  ne  vous  répéterai  pas  ici, 
messieurs,  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire 
sur  l'inconvenance  de  cette  mesure;  mais  comme  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  sollicitent  vo* 
tre  équité  de  ne  point  écraser  les  contribuables  ac- 
tuels pour  des  dépenses  de  leurs  prédécesseurs^,  et 
uniquement  pour  favoriser  leurs  descendants ,  je 
viens,  messieurs,  vous  proposer  un  moyen  oui  con- 
ciliera avec  votre  dignité  et  le  crédit  puolic  les  mé- 
nagements dus  à  la  génération  qui  a  déjà  fait  au 
bonheur  de  nos  neveux  de  si  éclatants  services.  Le 
déficit  de  106  millions  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  présenter  s'éteindra  d'ici  à  vingt  ans  gra- 
duellement, par  plusieurs  causes. 

10  Le  remboursement  de  la  dette  par  la  vente  des 
biens  nationaux  amortira  plus  d'intérêts  que  ces 
biens  ne  produisent  actuellement;  et  si,  comme 
nous  devons  raisonnablement  le  présumer,  la  vente 
des  domaines  nationaux  monte,  au  plus  bas  mini- 
mum, à  2  milliards,  d'ici  à  vin^t  ans  ces  biens,  qui 
ne  rapportent  pas  aujourd'hui  60  millions,  étein- 
dront 100  millions  d'intérêts  et  diminueront  le  défi- 
cit de  40  millions. 

20  Les  améliorations  dans  quelques  parties  des 
revenus  publics  et  la  diminution  de  dépense  dont  on 
doit  se  flatter  d'ici  à  vingt  ans,  par  une  grande  per- 
fection dans  l'administration,  doivent  concourir  en- 
core à  la  diminution  de  ce  déficit  d'une  somme  de 
18  millions. 

30  L'extinction  des  rentes  viagères,  dans  l'espace 
de  vinst  ans,  doit  encore  assurer,  d'après  les  pro- 
babilités de  la  vie  humaine,  une  somme  de  48  mil- 
lions. 

T^us  ces  objets  doivent  atténuer  le  déficit  de  106 
millions  d'ici  à  vin^t  ans. 

Après  vingt  ans  il  continuera  d' v  avoir  des  extinc- 
tions de  rentes  viagères  jusqu'à  leur  entier  anéan- 
tissement ,  et  ces  extinctions  seront  alors  des  excé- 
dants susceptibles  de  fournir  à  une  caisse  d'amor* 
tissement. 

Nous  devons  donc  regarder  notre  position  à  ve- 
nir comme  extrêmement  satisfaisante ,  puisque  la 
dette  exigible  sera  liquidée ,  une  caisse  d'amortisse- 
ment sera  établie,  et  les  impôts  ne  seront  portés  qu'à 
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la  somme  assez  modérée  (d*après  Tétendae  de  nos 
ressources)  de  475  millions,  dont  nous  avons  bit 
rcni|mération. 

Nous  conviendrons  que  le  seul  but  que  nous  avons 
a  nous  pro[ioser  est  de  ne  point  arriver  à  cette  heu- 
-reuse  époque  sur  les  ruines  de  la  génération  pré- 
sente, et  qu*un  moyen  qui  nous  y  conduirait  sans 
écraser  les  contribuables  actuels  devrait  être  saisi; 
c*est  ce  moyen  aue  je  vais  essayer  de  rencontrer. 

Nous  venons  ae  regarder  le  déficit  de  106  millions 
que  nous  éprouverons  pour  1791  comme  devant 
successivement  diminuer,  pour  disparaître  entière 
ment  dans  vingt  ans,  c'est-à-dire  en  1812,  et  Ton 
peut  même  conjecturer  que  la  gradation  dans  la- 
quelle ce  déficit  s'éteindra  sera,  à  peu  de  chose  près, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

En  1792  il  ne  sera  plus  que  de  90  millions;  en 

1793,  74;  en  1794,  62;  en  1795,  50;  en  1796,  42; 
en  1797, 35;en  1798, 30;en  1799, 26; en  1800,  23; 
en  1801 ,  20  ;  en  1802, 18  ;  en  1803, 16  ;  en  1804, 14  ; 
en  1805, 12;  en  1806,  10  {;  en  1807,9;  en  1808, 
7  ;;  en  1809, 6;  en  1810, 4 1; en  1811,  8;  en  1812, 
1 1.  En  1813  il  n'y  aura  plus  de  déficit. 

Regardons  ces  déficit  annuels  ainsi  décroissants 
comme  autaut  de  dettes  déjà  faites,  exigibles  d'an- 
née en  année,  et  supposons  que  le  créancier  con- 
sente, au  lieu  de  recevoir  à  chaaue  échéance  fixe, 
d'année  en  année,  la  totalité  du  déficit  échue  cette 
année ,  ce  créancier  nous  accorde,  pour  chaque  ca- 
pital échu,  la  facilité  de  le  payer  en  annuités  à  8 
pour  100,  annuités  qui  éteignent  en  vingt  ans  les 
intérêts  et  le  capital,  c'est-à-dire  que  le  déficit  de 
1791,  qui  est  estimé  106  millions,  ne  sera  point 
couvert  cette  année  ;  mais  il  sera  extraordinairement 
imposé  en  1791,  et  pendant  les  vingt  années  suivan- 
tes, une  somme  de  8  millions  480,000  liv.  pour 
l'acquittement  de  ces  106  millions  en  vingt  annui- 
tés à  8  pour  100. 

Le  déficit  de  1702  sera  de  00  millions;  eh  bien, 
à  cette  époque  il  sera  extraordinairement  imposé, 

Sour  1792  et  les  vingt  années  suivantes,  une  somme 
e  7  millions  200,000  liv.  pour  l'acquittement  de 
ces  90  millions  en  vingt  annuités  à  8  pour  100. 
Le  déficit  de  1793  sera  de  74  millions; eh  bien,  à 
cette  époque  il  sera  extraordinairement  imposé , 

Sour  1793  et  les  vingt  années  suivantes,  une  somme 
e  5  millions  920,000  liv.;  ainsi  des  autres  années, 
de  manière  que,  dans  quarante  années,  les  capitaux 
et  intérêts  des  déficit  décroissant  des  vingt  années 
prochaines  se  trouveraient  soldés  sans  aucune  im- 
position écrasante,  et  la  caisse  de  l'extraordinaire  fe- 
rait pendant  ces  quarante  années  les  avances  de 
fonds  nécessaires,  en  retirant  t<ms  les  ans  le  produit 
des  annuités  imposées  extraordinairement. 

Si  vous  admettiez  ce  plan,  voici  le  tableau  de  ce 
que  supporterait  en  impositions  extraordinaires  cha- 
cune des  quarante  années  nécessaires  à  l'entier  acr 
quittement  des  annuités:  1791  serait  ejLtraordinai- 
rement  imposé  pour  une  annuité  de  8  millions 
480,000  liv.,  et  n'aurait  que  cette  charge;  1792, 
outre  ces  8  millions 480,000  liv.,  serait  imposé,  pour 
son  déficit  de  90  millions,  à  7  millions  200,000  liv., 
laquelle  somme,  réunie  à  la  première,  donne,  en  im- 
positions extraordinaires,  15  millions  680,000  liv.; 
.  1793,  outre  ces  15  millions  680,000  liv.»  serait  im- 
'  posé,  pour  son  déficit  de  74  millions,  à  5  millions 
920,000  liv.,  ce  qui  donne,  pour  l'imposition  de 
1793, 21  millions  600,000  liv.;  1794  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  62  millions,  a  4  millions 
060,000  liv.,  ce  qui  donne,  pour  l'imposition  de 

1794,  26  millions  560,000  liv.;  1705  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  50  millions,  à  4  mil- 
lions, ce  qui  donne,  pour  l'imposition  de  1795»  ao 
millions  500,000  liv.;  1796  sera  en  outre  im|K)sé, 


pour  son  déficit  de  42  millions,  à  3  millions 
300,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  PimpositioD  de 
1796,  33  millions  920,000  liv.;  1797  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  35  millions,  à  2  œil- 
lions  800,000  liv., ce  qui  donnera,  pour  rimpositioa 
de  1797,  36  millions  720,000  liv.;  1798  sera  en  oq- 
tre  imposé,  pour  son  déficit  de  30  raillions,  à  2  mil- 
lions 400,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition 
de  1798,39  millions  1 20 ,00'J  liv.;  1799 sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  26  millions,  à  2  millions 
80,000  liv.,  ce  qui  donnera^  pour  l'imposition  de 

1799,  41  millions  200,000  hv.;  1800  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  23  millions,  à  1  million 
840,000  hv.,  ce  qui  donnera,  pour  L'imposition  de 

1800,  43  millions  40,000  liv.;  1801  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  20  millions,  à  1  million 
600,000  liv.,  ce  qui  donnera»  pour  Proposition  de 
1801, 44  millions  640,000  liv.;  1802  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  18  millions,  à  1  million 
440,000  liv.,  ce  qui  donnera»  pour  l'imposition  de 

1802,  46  millions  80,000  liv.;  1803  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  16  millions,  à  1  million 
280,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de 

1803,  47  millions  360,000  liv.;  1804  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  14  millions,  à  1  million 
120,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  Timposilion  de 
1804, 48  millions  480,000  liv.;  1805  sera  en  outre 
imposé,  pour  son  déficit  de  12  millions,  à  960,000 1., 
ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de  1805, 49 mil- 
lions 440,000  liv.;  1806  sera  en  outre  imposé,  pour 
son  déficit  de  10  millions  et  demi,  à  840,000  liv.,  ce 
qui  donnera,  pour  Timposîtion  de  1806, 50  millions 
280,000  liv.;  1807  sera  en  outre  imposé,  pour  son 
déficit  de  9  millions,  à  720,000  liv.,  ce  qoi  donnera, 
pour  l'imposition  de  1807, 51  millions  de  liv.;  1^0^ 
sera  en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de  7  roillioDS 
et  demi,  à  600,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pourriffi- 
position  de  1808,51  millions  600,000  liv.;  1809  sera 
en  outre  imposé,  pour  son  déficit  de  6  millions,  a 
480,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de  • 
1809»  52  millions  80,000  liv.;  1810  sera  en  outie 
imposé,  pour  son  déficit  de  4  millions  et  demi*  a 
360,000  liv.,  ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de 
1810,  52 millions  440,000  liv.;  1811  sera  enouUe 
imposé, pour  son  déficitde  8  millions,  a  240,000 1., 
ce  qui  donnera,  pour  l'imposition  de  1811, 52  nul- 
lions  680,000  liv.;  1812  sera  en  outre  imposé,  pour 
son  déficit  de  1  million  et  demi,  à  120,000  \\u  ce 
qui  donnera,  pour  l'imposition  ae  1812, 52  millions 
800,000  liv.  L'année  1812  serait  la  plus  chargée  de 
toutes.  Son  imposition  extraordinaire  senit  de 
52  millions  800,000  liv.;  mais,  arrivé  k  ccUeepo- 
que,  toutes  les  années  suivantes  verraient  dimmoer 
l'imposition  d'une  des  annuités  éteintes.  Ainsi,  pv 
exemple,  1813  n'aurait  plus  à  payer  l'annuiu*  « 
8  millions  480,000  liv.  imposée  en  1791  pour  le«- 
ficitde  106  millions  de  cette  année,  eil813oe^o|^ 
porterait  aue  43  millions  320,000  liv.;  1814  ntm 
diminuer  ('annuité  de  7  millions  200,000  liv.  créée       | 
pour  le  déficit  de  1792,  de  90  millions;  ainsi  UH 
ne  supporterait  pluisque  86  millions  120,000  \\^'\^ 
ainsi  de  suite  Jusqu'en  1832,  époque  à  laquelle  ton- 
tes tes  annuités  se  trouveraient  éteintes,  et  l'équli* 
bre  réubli  entre  la  recette  et  la  dépense,  sans  taief 
forcées. 

M.  Lakocbefoucaulb  :  Je  demande  k  r^ 
voi  au  comité  des  contributions  publiques;  jedii' 
mande,  de  plus,  l'impression  du  plan  ae  M.  M^ 
lay.  Alors  tout  le  monde  pourra  le  comprendre,  «JJ 
il  est  difficile  de  saisir  des  calculs  à  une  seule  ko* 

M.  Daughv  :  Dans  tous  les  calcaU  de  M.  DedeUT 
il  voit  287  millions  de  contributions  loncières  pv 
l'Ëtat,  tandis  qu'il  y  a  dans  cette  fomnie  00  oilliov 
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pour  1rs  départements.  Il  ne  faut  pat  laisser  accré- 
ailer  Vïûée  que  nous  sommes  à  106  millions  au-des- 
sous de  nos  ressources. 

M.  DEDBI.AY  :  Je  ne  Fai  jamais  entendu  autre- 
ment. Je  n'ai  pu  mVxpliquer  clairement  parce  que 
je  n'ai  pas  voulu  abuser  de  votre  temps  ;  si  FAsscm- 
.  blée  ordonne  l'impression 

PlHsieurs  voix  :  Non,  non  !  Oui,  oui  ! 

M.  GoupiLLEAU  :  Je  m'oppose  au  renvoi  au  co- 
mité. Ce  pian  a  pour  objet  de  rembourser  les  créan- 
ciers en  annuités (Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  peu 

cela!  )  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce  ren- 
voi. 

M.  l'abbé  Maubt  :  J'ai  l'honneur  d'observer  que, 
toutes  les  fois  qu'une  question  de  droit  puolic 
éprouve  de  l'opposition  dans  cette  Assemblée,  il 
faut  que  le  comité  auc^uel  on  renvoie  cette  question 
soit  composé  de  manière  à  l'examiner  contradictoi- 
rement;  car,  s'il  ne  renferme  pas  l'opinion  con- 
traire, la  question  ne  sera  pas  envisagée  sous  toutes 
ses  faces.  Je  demande  donc  que  M.  Dedelay  soit  ad- 
joint au  comité  auquel  on  renverra  le  plan  dont  il 
est  Fauteur. 

M.  Dedelay  :  Je  m'y  oppose  formellement. 

M.  l'abbé  Maury  :  Il  faut,  avec  M.  Dedelay,  nom- 
mer trois  autres  membres;  car  nous  avons  lieu  de 
croire,  et  l'on  nous  a  assez  prouvé  qu'un  esprit  de 
parti  ou  de  système  dirige  toutes  les  opérations  du 
comité  des  contributions  publiques.  Je  demaudede 
plus  l'impression  du  plan  de  M.  Dedelay. 

M.  Cbecy  :  L'Assemblée  ne  peut  mettre  tantd'im- 
portauce  à  un  plan  nue  l'auteur  n'a  pas  eu  le  temps 
de  méditer  ;  car  il  ii  a  pas  eu  celui  même  de  le  co- 
pier. Ce  plan  pose  sur  des  bases  évidemment  fausses; 
il  est  établi  sur  des  erreurs  de  calculs  très-remar- 

aiiaLIes.  On  a  relevé  celle  des  60  millions  pour  les 
épartements;  sans  doute  on  a  aussi  été  Trappe  d'une 
diminution  très-singulière  dans  l'estimation  du  pro- 
duit des  différents  impôts,  et  le  comité  est  chargé  de 
faire  de  nouveau  le  calcul  de  ce  produit;  mais  toute 
l'Assemblée  ne  doute  pas  de  la  faiblesse  de  son  esti- 
mation provisoire.  Je  pense  donc  que  ce  serait  don- 
ner de  la  consistance  aux  détails  d'un  semblable  plan 
que  d'en  ordonner  l'impression  ou  de  le  renvoyer  à 
un  comité. 

M.  Dedelay  :  Je  demande  a  répondre. 

M.CBÉcYiLes  calculs  de  M.  Dedelay  fussent-ils 
justes,  votre  situation  fût-elle  aussi  fâcheuse  que  ses 
calculs  sembleraient  l'annoncer,  il  faudrait  du  moins 
que  le  plan  nous  présentât  un  remède.  Or,  comme 
celuî-ci  n'est  autre  chose  qu'une  véritable  banque- 
route, je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  doive  don- 
ner créance  à  un  aussi  triste  aperçu.  Le  point  véri- 
table, où  nous  en  sommes,  c'est  'qu'il  faut  trouver 
encore  16  ou  17  millions.  Le  comité  doit  assurer  ses 
estimations  et  nous  présenter  de  nouvelles  ressour- 
ces. Ne  nous  jetons  pas  dans  des  calculs  qui  ne  se- 
raient en  ce  moment  qu'une  mer  sans  fond  et  sans 
rives;  ne  protégeons  pas  des  erreurs  qui  ne  servi- 
raient qu  à  répandre  de  fausses  défiances  sur  nos 
ressources. 

51.  Dedelay  :  On  a  dit  que  je  n'avais  pas  eu  le 
temps  de  mûrir  mon  opinion,  puisaue  je  n'avais  pas 
ou  celui  de  la  recopier  Elle  était  depuis  longtemps 
dans  ma  tête,  je  l'avais  prorondémen^  réfléchie; 
mais  je  ne  prévoyais  pas  que  l'Assemblée  s'occupe- 
rait aujourd'hui  île  cette  matière  Jamais  on  n'a  pu 
me  reprocher , des  calculs  faux;  peut-être  en  ai-ie 
présenté  quelquefois  d'hypothétiques.  J'ai  demandé 
si  les 60  millions  des  départements  étaient  au-dessus 
de  la  contribution  foncière;  M.  le  président  du  co- 
nittc  et  M.  Dauchy  m'ont  assuré  la  négative,  et  je 
suis  parti  de  cette  donnée.  En  voyant  comprendre 
daus  les  fonds  de  cette  année  35  millions  et  demi 


pour  la  contribution  patriotique,  ainsi  que  les  dettes 
des  Américains  et  du  duc  des  Deux-Ponts,  j'ai  cra 
reconnaître  un  délicit,  parce  que  ces  objets  sont  des 
capitaux  et  non  des  revenus.  Quant  aux  droits  d'en- 
registrement, par  des  calculs  très-exacts,  faits  par  de 
bons  administrateurs,  il  ne  doit  point  produire  plus 
de  35  millions;  j'en  appelle  à  l'année  prochaine.  Le 
comité  fiiit  manger  des  capitaux,  et.  moi  non.  Cepen- 
dant je  fais  jouir  à  l'instant  le  cultivateur  et  le  pau- 
vre des  bienfaits  de  la  révolution.  Voilà  en  deux 
mots  le  plan  que  je  propose.  On  donnera  à  l'Europe 
une  bien  plus  grande  idée  de  notre  puissance  en 
l'adoptant  qu'en  mangeant  nos  capitaux  et  en  ne 
nous  réservant  aucune  ressource  d'ici  à  deux  ans. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  crois  les  vues  de 
M.  Dedelay  utiles;  je  crois  que  le  comité  en  prendra 
communication  avec  intérêt,  mais  il  est  impossible 
que  l'Assemblée  autorise  pour  ainsi  dire  ce  plan  en 
en  ordonnant  l'impression.  Il  faut  donc  passer  h  l'or- 
dre du  jour  sur  la  demaudede  l'impression.  L'amen- 
dement de  M.  l'abbé  Maury  ne  peut  être  mis  en  dé- 
libération sans  jeter  de  la  défaveur  sur  le  comité  des 
contributions  publiques,  que  Ton  accuse  sans  cesse 
de  suivre  le  système  des  économistes;  cependant  ce 
même  comité  vous  a  fait  décréter  pour  plus  de  200 
millions  d'impOts  directs.  Je  lui  dois  une  autre  jus- 
tice :  c'est  que  tous  les  projets  d'impositions  qu'iV 
vous  a  présentés  portent  sur  les  gens  riches,  et  auc 
toujours  il  a  ménagé  la  classe  pauvre  de  la  société. 
(On  applaudit.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir 
si  on  passera  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de 
l'impression  du  plan  de  M.  Dedelay. 

Après  trois  épreuves  successives  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  proposition  du  renvoi  au  comité. 

M.  Chasset  :  Le  comité  ecclésiastique  vient  d'être 
convoqué  à  l'instant,  et  m'a  chargé  de  vous  repré- 
senter la  nécessité  de  réparer  une  erreur  qui  s'est 
glissée  dans  l'impression  du  procès-verbal  du  27 
janvier.  Cette  erreur  consiste  dans  l'omission  de  la 
dernière  partie  de  l'article  IV  du  décret  relatifà  l'exé- 
cution. Après  ces  mots  :  «  Et,  dans  le  cas  où  aucun 
des  évêques  de  l'arrondissement  n'aurait  prêté  le 
serment,  ils  s'adresseront  au  directoire  de  leur  dé- 
partement pour  Leur  être  indiqué  l'un  des  évêques 
de  France  qui  aura  prêté  le  serment,  lec^uel  pourra 
procéder  à  la  confirmation  canonique  et  a  la  consé- 
cration, »  il  faut  ajouter,  conformément  à  la  minute 
du  décret  :  •  Sans  être  tenu  de  demander  la  permis- 
«  sion  de  l'évêque  du  lieu.  » 

L  Assemblée  consultée  déclare  que  cette  disposi- 
tion fait  partie  de  l'article  IV  du  décret  du  27  janvier 
dernier,  et  décrète  qu  elle  sera  rétablie  dans  le  pro- 
cès-verbal du  même  jour. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SBAIfCB  DU  MARDI  22  FEVRIER. 

M.  LE  Président  :  M.  Bonne-Savardin  m'a  adresse 
une  pétition  dont  il  désire  qu'il  vous  soit  fait  lec- 
ture. 

M.  Regn AULT,  (fépu/^  de  Saint-Jean  d'Angely  t 
Dans  cette  pétition  M.  Bonne-Savardin  demande  à 
être  jugé.  11  faut  ou  créer  un  tribunal  provisoire 
pour  juger  les  accusés  du  crime  de  lèse-nation,  ou 
ordonner  qu'ils  attendront  la  formation  prochaine 
de  la  haute  cour  nationale.  Pour  moi,  mon  opinion 
est  qu'il  soit  formé  un  tribunal  provisoire,  mais 
que  les  accusés  aient  la  faculté  d'attendre,  s'ils  le 
veulent,  la  formation  de  la  haute  cour  nationale.  , 

Plusieurs  membres  demandent  à  plusieurs  repri- 
ses de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

57 
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M.  DanobA  :  le  prie  les  membres  qui  demandent 
Tordre  du  Jour  de  se  mettre  à  la  place  des  accusési 
qnî  f^ciDissent  depuis  six  mois  dans  les  prisons,  de 
ht  mettre  à  la  place  de  leurs  familles,  de  leurs  amis, 
et  je  les  prie  de  considérer  si  rAssemblëe  peut  re- 
fuser un  jugement  à  ces  accusés. 

M.  BoucHB  :  Il  y  a  déjà  cinq  semaines  que  le  co* 
mité  de  constitution  a  été  chargé  de  présenter  un 
projet  de  décret  pour  rétablissement  d*un  tribunal 
provisoire.  La  pétition  de  M.  Bonne-Savardin  n'est 
autre  chose  que  la  demande  de  la  présentation  de  ce 
rapport.  Vous  ne  pouvez  passer  a  l'ordre  du  jour 
sans  manquer  à  votre  propre  décret.  Je  demande  que 
le  rapport  soit  fait  incessamment. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  le  comité  de 
constitution  fera  jeudi  prochain  son  rapport  sur  la 
formation  d*un  tribunal  provisoire  pour  le  jugement 
des  crimes  de  lèse-nation. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
Adresse  du  comité  de  la  commune  de  Strasbourg, 
écrite  au  nom  des  négociants  et  fabricants  de  tabac 
de  la  même  ville  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  ...Le  décret 
émané  de  votre  sagesse  le  12  de  ce  mois  assure  la  li- 
berté de  la  culture  et  de  la  fabrication  du  tabac  dans 
toute  l'étendue  de  notre  empire;  c'est  un  nouveau 
bienfait  que  nous  devons  à  votre  sollicitude  pater- 
*ternelle.  Les  vrais  patriotes,  pénétrés  de  la  recon- 
naissance la  plus  vive,  voient  dans  ce  décret  un  gage 
si^r  du  rétablissement  prochain  de  la  tranquillité  et 
de  l'ordre  dans  les  départements  du  Rhin.  Les  en- 
nemis de  notre  sainte  constitution  y  voient  recueil 
de  leurs  manœuvres  coupables  et  le  tombeau  de 
l'espoir  insensé  qu'ils  avaient  conçu  d'opérer  une 
contre-révolution.  Leurs  projets  iniques  sont  décon- 
certés, leurs  ressources  s'évanouissent;  il  ne  leur 
reste  plus  que  la  honte  et  le  dépit.  Vous  avez  affermi 
pour  toujours  le  courage  des  uns  et  terrassé  l'audace 
des  autres.  Les  bons  citoyens  de  la  ville  de  Stras- 
bourg savent  apprécier  ce  nouveau  triomphe  de  la 
liberté,  et  seront  soumis  à  la  loi  jusqu'au  dernier 
soupir;  ils  offrent  à  la  patrie  jusqu'à  la  dernière 

f;outte  de  leur  sang  pour  la  défense  de  la  liberté.  • 
On  applaudit.) 

M.  DosTANT  :  Je  demande  à  l'Assemblée  jusqu'à 
quel  âge  on  est  tenu  de  faire  le  service  militaire.  La 
milice  nationale  de  Dôle  a  contraint  à  monter  la 
garde  un  oflicier  retiré  ayant  vingt-huit  ans  de  ser- 
vice, âgé  de  soixante-seize  ans  et  sourd.  Je  demande 
que  l'Assemblée  détermine  l'âge  après  lequel  on  ne 
soit  plus  tenu  de  servir. 

^  M.  Chapelier  :  Je  nrésenterai  incessamment  à 
l'Assemblée  le  rapport  au  comité  de  constitution  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales  ;  mais  je  crois 
ou'il  neut  être  utile  de  décréter  provisoirement  qu'au 
delà  de  l'âge  de  soixante  ans  on  ne  sera  pas  obligé 
au  service  personnel. 
La  proposition  de  M.  Chapelier  est  adoptée. 
M.  Prugnon,  au  nom  du  eomilépour  l'emplace- 
ment des  tribunaux  el  eorpi  adminutralifi  :  Le  dé- 
partement de  TAriége  demande  à  être  autorisé  à  ac- 
quérir la  maison  de  l'abbaye  du  ci-devant  chapitre  de 
Saint-Yoluslen,  pour  y  fixer  son  établissement  et  y 

8 lacer  en  même  temps  le  tribunal  de  district.  Il  se 
étache  de  tout  ce  qui  est  luxe  et  se  renferme  dans 
les  termes  de  vos  décrets,  dictés  par  une  sévère,  mais 
indispensable  économie.  Il  observe  même  qu'une 
partie  de  ce  bâtiment  lui  devient  inutile,  et  qu'eSle 
pourra  être  achetée  par  la  municipalité,  attendu  que 
la  maison  commune  cesse  d'être  nabitable  et  de  lui 
convenir.  Ainsi,  sans  une  circonstance  locale,  le 
npport  finirait  là.  Mais  les  administrateurs  propo- 
sent de  loger  leur  imprimeur,  et  annoncent  même 
que  déjà  il  est  établi  dans  ce  bâtiment.  Leurs  motifs 
sont  que  cela  ea\  plus  commode  pour  le  service,  et 


que  Tappartemeot  occupé  par  rimprlmeuroeleur 
est  point  extrêmement  nécessaire.  Votre  comité  pense 
que  le  principe  doit  être  inexorable,  et  queo  ce 
genre  surtout  il  faut  être  avare  de  transactions, 
parce  qu'elles  mènent  toujours  où  l'on  ne  croit  et 
où  l'on  ne  veut  pas  aller.  Vous  avez  décrété,  contre 
le  vœu  de  votre  comité,  que  les  secrétaires  mêmes  ne 
seraient  pas  logés;  pourquoi  un  imprimeur  léserait-* 
il  ?  Les  principes  sont  comme  les  ressorts  d'une  ma- 
chine; on  ne  peut  leur  donner  trop  d'élasticité  et 
d'énergie  en  les  formant,  parce  que  le  temps  finit 
toujours  par  les  affaiblir  et  par  les  détruire.  Le  cal- 
cul de  la  commodité  doit  disparaître,  et  c'est  en  tout 
sens  qu'il  faut  donner  une  éducation  un  peu  dure  à 
la  liberté,  si  l'on  veut  qu'elle  ait  un  jour  une  santé 
d'athlète.  Enfin  il  vaut  mieux  q^u'un  appartement 
soit  vide  qu'un  principe  violé,  et  il  faut  tenir  à  cette 
vérité-là  avec  une  espèce  de  superstition.  Quand 
donc  cet  imprimeur  serait  un  Elzevir,  un  Barbou, 
un  Didot,  encore  votre  comité  serait-il  d'avis  qu'il 
faut  l'inviter  à  retourner  chez  lui;  et  comme  l'éco- 
nomie des  paroles  est  aussi  une  de  celles  que  votre 
comité  professera  et  tâchera  de  pratiquer  toujours, 
il  se  hâte  de  vous  soumettre  son  projet  de  décret. 

M.  Prugnon  lit  un  projet  de  décret  portant  ralié- 
nation  au  département  de  l'Ariége  du  local  nécessaire 
à  ses  séances,  et  portant,  par  une  clause  ^érale, 
défense  à  tous  les  corps  administratifs  de  faire  loger 
leurs  archivistes,  secrétaires,  ingénieurs,  impri- 
meurs, etc.,  dans  le  lieu  de  leur  établissement 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  au  nom  du  comité 
des  pensions,  le  décretsuivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

■  1»  Les  personnes  qui,  étant  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  23  août  dernier,  pour  des  services  ren- 
dus à  l'Etat  antérieurement  à  l'époque  du  l"]'"'"* 
vier  1790,  n'auraient  pas  été  récompensées,  remet- 
tront,-si  fait  n'a  été,  leurs  mémoires  au  comité  do 
pensions,  conformément  à  l'article  XYldu  litre  III 
de  ladite  loi. 

•  20  A  l'égard  de  ceux  qui  prétendraient  avoir 
droit  à  des  pensions  ou  gratifications  pour  des  ac- 
tions faites  postérieurement  au  l«r  janvier  1790,  oa 
à  raison  de  leur  retraite  postérieure  à  la  même  épo- 
que, ils  se  pourvoiront  dans  la  forme  prescrite,  rtja 
liste  en  sera  présentée  à  l'Assemblée  au  mois  d'a- 
vril prochain,  pour,  sur  le  rapport  qui  luiens^ri 
fait,  être  décrété  à  cette  époque  ce  qu'il  ap^' 
tiendra. 

«  3»  Les  personnes  blessées  devant  Nancy,  l«s 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  dans  cftie 
action,  et  autres,  dont  l'Assemblée  nationale,  par  son 
décret  du  16  janvier  dernier,  a  renvoyé  les  deman- 
des à  son  comité  pour  qu'il  lui  en  flt  mcessamment 
son  rapport,  demeurent  exceptées  de  l'article pr^ 
cèdent.  • 

—  M.  Merlin  propose,  au  nom  du  comité  féodal, 
un  projet  de  décret  destiné  à  former  la  troisièfljc 
suite  des  articles  additionnels  aux  décrets  sur  13 
suppression  des  droits  féodaux.  Ces  articles,  $««; 
cessivement  mis  en  discussion,  éprouvent  différents 
amendements,  et  sont  définitivement  décrétés  eaces 
termes  : 

t  Art.JCXIL  Dana  les  paysct  leiiienxoOtesMM>|| 
aliénables  du  oonseatement  des  femoies  si  le  racbii  «f 
droi  t$  cl-devaot  •eigneuri aui  ou  foncien  dus  à  «ne  f^»"^ 
mariée  n*«M  point  fait  es  sa  présence  ou  de  wa  ooascott- 
ment,  le  mari  ne  pourra  le  recevoir  qu'en  la  fonae  «*n 
taux  prescriU  par  le  décret  du  8  mai  1790,  rt  a  la  cli*i]r 
d'en  remployer  le  prix.  Le  redevable  qui  ne  Toodr»  ^ 
demeurer  garant  du  remploi  pourra  conslgocr  le  pnM* 
rachat,  lequel  ne  pourra  ôU»  délivré  au  mari  q«'««  '«'J* 
d'une  ordonnance  du  tribunal  de  dtstriei^  rcsdaeiorKi 
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MMldSIMi  du  MumiiSHilfc  dti  foif  SQ^êl  If  snv  Joitiflè 
du  remploi» 

■  XXIII.  Tous  les  droits  honorifli|des  et  toutes  les  dis- 
tîoelioiis  d-derant  attachées  tant  à  la  qualité  de  seigneur 
justicier  qn*à  celle  de  patron,  devant  cesser  respectivement 
par  la  soppression  des  justices  seigneuriales,  prononcée  le 
k  août  1789,  et  par  la  constitution  drile  du  clergé,  décré- 
tée le  12  juillet  1790,  lesd-devant  seigneurs  justiders  et 
patrons  seront  tenus,  dans  les  deux  mois  de  la  publication 
du  présent  décret,  et  diacun  en  ce  qui  le  concerne  :  1*  de 
faire  retirer  des  chœurs  des  églises  et  chapelles  publiques 
les  bancs  ci-derant  patronaux  et  seigneuriaux  qui  peuvent 
s*7  trouTef;  2*  de  faire  supprimer  les  littres  et  ceintures 
funèbres,  tant  à  Tintérieur  qu'à  Textérieur  des  églises  et 
des  chapelles  publiques;  8*  de  faire  démolir  les  fourches 
patibulaires  et  piloris  d-devant  érigés  &  titre  de  justice 
seigneuriale.  I^  refus  du  propriétaire  sera  considéré 
comme  Tabaudon  desdits  objets. 

«XXIV.  Dans  la  huitaine  qui  suWra  Texpiration  du  dé- 
lai de  deux  mois  indiqué  par  Tartide  précédent ,  le  maire 
de  chaque  municipalité  sera  tenu  de  donner  avis  au  com- 
missaire du  roi  do  tribunal  de  district  de  Texécotion  ott 
non-exécution  du  contenu  audit  article;  et,  en  cas  de  non* 
exécution,  le  commissaire  du  roi  sera  tenu  de  requérir, 
dans  la  huitaine  suivante,  une  ordonnance  du  tribunal 
pour  autoriser  la  municipalité  è  effectuer  les  suppressions 
et  démolitions  ci-dessus  prescrites. 

tXXY.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  re- 
lotives  aux  bancs  placés  dans  les  choeurs  par  les  ci-devant 
seigneurs  justiciers  et  patrons  sont  communes  aux  banci 
qui  ont  pu  être  placés  dans  les  nefs  ou  chapelles  collaté- 
rales par  droit  de  fief ,  de  patronage,  de  justice  seigneu- 
riale, ou  par  tout  autre  privilège,  sauf  aux  ci-devant  pa- 
trons et  seigneurs  à  suivre  les  anciens  r^lements  et  usages 
concernant  les  bancs  occupés  par  des  particuliers,  et  aux* 
quels  il  n*esl  rien  innové  quant  à  présent 

•  XXVI.  Les  droits  de  déshérence  «  d*aobaine,  de  bâtar- 
dise ,  d*épaTes  et  de  trésor  trouvé,  et  celui  de  s'approprier 
ks  terres  vaines  et  vagues ,  landes,  biens  vacants,  garri- 
gues, (légards  et  warescbaix ,  n'auront  plus  lieu  eo  faveur 
des  d-devant  sdgneursi  à  compter  de  la  publication  du 
d6cfeldu4aoùtl789. 

«  XXVIL  El  néaiTmoins  les  terres  vaines  et  vaguer  lao* 
des»  biens  vacants,  garrigues,  flégards  et  warescbaix  dont 
les  d-devant  seigneurs  ont  pris  publiquement  possession 
avant  la  publication  du*  décret  du  4  août  1789,  en  vertu 
des  Ids,  coutumes,  statuts  ou  usages  locaux  lors  exislanl, 
leur  demeureront  irrévocablement  acquis.,  sous  les  réser- 
ves ci-après. 

«  XXVIII.  Les  et-devant  seigneurs  justiciers  seront  cen- 
sés avoir  pris  publiquement  possession  desdits  terrains  à 
l'époque  désignée  par  Tartlcle  précédent  lorsqu'avant  cette 
époque  ils  les  auront,  soit  Inféodés,  accensés  ou  ar rentes, 
soit  clos  de  murs,  de  haies  ou  de  fossés ,  soit  cultivés  ou 
fait  cultiver,  plantés  ou  fait  planter,  soit  mis  à  profit  de 
toute  autre  manière,  pourvu  qu*ellesoit  exclusive;  ou,  à 
regard  des  biens  abandonnés  par  les  propriétaires^  lorsque 
les  d-devant  seigneurs  justiciers  auront  fait  les  publica- 
tions et  rempli  les  formalités  prescrites  pour  les  prises  de 
possession. 

«  XXIX*  n  n*est  préjudidé,  par  les  trois  articles  précé- 
dents, à  aucun  des  droits  de  propriété  ou  d*usage  que  les 
communautés  d'habitants  peuvent  avoir  sur  les  terrains  y 
mentionnés,  et  toutes  actions  leur  demeurent  réserves 
pour  les  faire  valoir  tant  contre  les  d-devant  seigneurs 
que  contre  les  procureurs  généraux  syndics  des  départe- 
ments, comme  exerçant  les  droits  de  la  nation. 

c  XXX  Sont  également  réservés,  sur  lesdits  terrains, 
tous  les  droits  de  propriété  et  autres  qui  peuvent  apparte- 
nir, soit  &  des  ci-devant  seigneurs  de  fiefs,  en  vertu  de  ti- 
tres iodépendants  de  la  justice  seigneuriale ,  soit  à  tous 
antres  particuliers* 

«XXXI.  Tout  ci-devant  seigneur  qui  justifiera  avoir, 
depuis  quarante  ans  accomplis-  planté  et  possédé  des  ar- 
bres dans  les  marais,  prés  et  autres  biens  appartenant  à 
une  communauté  d'habitants,  en  conserve  la  propriété  et 
libre  disposition,  sauf  à  cette  communauté  à  les  racheter 
sur  le  pied  de  leur  valeur  actuelle ,  en  la  forme  du  décret 
dtt  se  Juillet  1790. 

•  XXXIL  A  regard  des  arbres  plantés  par  au  d-devant 
adgneur  sur  des  bleus  communaux  depuis  un  espace  de 


tefli^i  aa-deuoni  daqwraait  ans»  flsappartiaiiMBt  èla 
eommunautéf  en  remboursant  par  elle  les  Irais  de  planta* 
tion,  et  à  la  charge  de  se  conformer  i  rarticle  X  du  décret 
du  26  juillet  1790. 

«  XXXIII.  Sont  abolis  sans  indemnité  les  droits  de  rupt 
du  bâton,  de  course  sur  les  bestiaux  dans  les  terres  vagues, 
de  canial ,  de  vif-herliage,  de  mort-herbage,  ainsi  que  les 
redevances  qui  en  seraient  représentatives,  et  générale* 
ment  tous  les  droits  d-devant  dépendant  de  la  justice  et 
police  seigneuriales* 

«  XXXIV.  Ceux  qui  ont  acquis  du  roi  des  justices  Bd« 
gneuriules,  soit  par  engagement,  soit  par  vente  pure  et 
simple,  sans  mélange  d*autres  biens  ni  d*aulres  droits  en- 
core existant,  seront  remboursés  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire des  sommes  versées  par  eux  ou  par  leurs  auteurs 
au  trésor  public,  à  PeOet  de  quoi  ils  remettront  leurs  mé- 
moires, titres  et  pièces  justificatives,  àPadministrallon  des 
domaines,  qui,  après  les  avoir  vérifiés,  les  fera  passer  avec 
son  avis,  préalablement  examiné  et  approuvé,  s^il  y  a  lieu, 
par  les  directoires  de  district  et  de  département  des  chefs- 
lieux  desdites  justices,  au  bureau  de  la  direction  générale 
de  liquidation,  t 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  des 

députés  extraordinaires  de  Carpentras:  c Les  officiers 

municipaux  de  Carpentras  vous  ont  adressé  le  vœu  de  nos 
concitoyens  de  devenir  Français.  Nous  vous  prions  de  nous 
accorder  un  moment  d'audience,  et  de  nous  faire  savoir  si 
nous  devons  nous  adresser  directement  à  T  Assemblée  ou 
nous  présenter  d'abord  au  comité,  t 

L'Assemblée  décideque  les  députés  de  Carpentras  seront 
entendus  dans  une  prochaine  séance  du  soir. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre  de 
M.  Delessart,  ainsi  conçue  :  c En  conformité  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  du  16  de  ce  mois,  j'ai  tenu 
hier  une  dernière  séance  pour  Tadludication  du  bail  des 
messageries.  Deux  compagnies  se  sont  présentées,  celle  de 
M.  J.-F.  Queux  et  celle  de  M.  Bachar.  Les  denx  compa- 
gnies ayant  présenté  leur  cautionnement  et  se  trotivant  en 
règle  de  ceoûté-lè,  j'ai  fait  procéder  aux  enchères,  d'après 
la  retraite  de  la  compagnie  Choiseau.  Les  enchères  ont 
monté  successivement  et  ont  enfin  été  portées,  par  la  com- 
pagnie Queux ,  de  800,000  liv.  jusqu'à  la  somme  de 
600,500  liv.  La  compagnie  Bachar  n'ayant  pas  couvert 
cette  enchère,  fai  prononcé  l'adjudication  en  rêveur  de  la 
compagnie  Queux.  Tai  Thonneur  d^envoyer  ci-joint  les 
procès- verbaux  de  cette  adjudication  pour  obtenir  la  rati- 
fication de  Tissemblée,  que  je  ferai  passer  aussitAt  à  la 
compagnie  adjudicataire.  »  —  L*Assemblée  renvoie  les 
procès-verbaux  à  son  comité  des  finances,  avec  ordre  d'en 
faire  le  rapport  à  Touverture  de  la  séance  de  demain. 

On  fait  lecture  d*une  lettre  des  maîtres  de  postes  com- 
posant la  compagnie  Queux  :  <r Vous  venes  de  rendre 

la  vie  à  six  cents  familles  utiles  et  amies  de  la  constitution; 
elles  jurent  d^étre  des  sentinelles  actives  contre  ses  enne- 
mis s  elles  jurent  de  vdller  sur  tous  les  mouvements  con- 
traires à  la  constitution.  ■  (On  applaudit  j 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
déparlement  du  Calvados,  qui  instruit  T  Assemblée  que 
M.  **^  ricaire  de  la  paroisse  de  Saint-Jean,  à  Bayeux,  a  dé- 
posé, après  la  prestation  de  son  serment ,  un  assignat  de 
200  liv.  sur  l'autel  de  la  patrie. 

M.  DuvAL  (dit  Déprémesnil}  :  Il  Ihnt  le  faire  évéque. 
(On  applaudit.) 

M.  Pelletier  (dit  Salnt-Fargeau)  annonce  ^e  tous  les 
fonctionnaires  publics  ecdésiastiques  du  distnct  de  Salnt- 
Fargeau  ,  sans  en  excepter  un  seul ,  ont  prêté  le  ferment 
exigé  par  la  loi. 

M.  DuBois-CBANcé  :  Un  curé  voisin  de  Paris,  dont  je 
connais  le  nom  et  la  demeure,  mais  qui  ne  veut  pas  être 
nommé,  avait  refusé  son  serment;  le  lendemain  il  reçut 
on  assignat  de  300  liv.,  que  lui  envoyait  une  dame,  saiM 
doute  très-respectable ,  en  lui  disant  qu'elle  croyait  devoir 
le  dédommager  du  sacrifice  glorieux  de  sa  fortune.  Au 
même  instant  le  curé  a  été  prêter  son  serment  et  a  Ihit  don 
de  son  assignat  aux  pauvres.  (On  applaudit.) 

M.  SAUiT-MAatm  i  L'évèque  de  Viviers,  dinsle  dépsr- 
tement  de  l'Ardèche  i  ce  prélat  qui  a  toi^oun  suivi  ia  loi 
de  la  résidence!.* 

M.  DuvAi  :  Il  a  perdu  la  têtCi.. 
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M.  SâmT>MABYm  :  O  prélat,  Uenftisanl  et  charitable, 
dont  tes  mœurs  et  la  piété  rappelaient  les  mœurs  des  pre- 
miers Ovô']t>e^,  n  prêté  solennellement,  et  aux  acclamations 
du  peuple,  le  serment  exigé  des  fonctionnaires  ecclésiasti- 
ques; il  Ta  tàli  précéder  d'un  discours  où  il  a  prouvé  que 
la  religion  lui  faisait  un  devoir  de  se  conformer  à  cette  loi. 
(Il  s*élève  de  violents  murmures  dans  la  partie  droite»)  Il  a 
développé  de  la  manière  la  plus  énergique  la  sagesse  des 
dispositions  du  décret  sur  la  constitution  civile  du  dergé. 
Cet  eiemple  a  été  imité  par  la  très-grande  majorité  descc^ 
clésiastiques  de  son  diocèse;  il  n'y  a  en  que  quelques  ré- 
fractaircs,  séduits  par  les  écrits  incendiaires  que  les  émis* 
saires  des  fanatiques  de  Nlmea  et  d*Uiè8ont  répandus  dans 
ce  déparlemenu 

M.  YouLLARD  :  Lorsque  nous  vous  annonçâmes  que  le 
département  du  Gard  jouissait  de  la  plus  parfaite  tran- 
quillité, nous  ne  pensions  pas  qu*elle  était  à  la  veille  d'être 
troublée.  Des  écrits  incendiaires  venus  de  Paris ,  et  en- 
voyés par  M.  Beibisy,  ci-devant  évéque  d'Uzrs ,  avaient 
réveillé  le  fanatisme  et  occasionné  des  querelles  qui,  selon 
le  plan  que  le  maire  de  Nîmes  a  cherché  ù  accréditer,  ont 
été  représentées  comme  l'eiTet  de  la  haine  des  protestants 
contre  les  catholiques.  —  Lundi  ih  février,  il  y  a  eu  à 
Uzt's,  sur  la  place  de  Tévêché,  un  rassemblement,  non  de 
catholiques,  mais  d'une  grande  partie  de  citoyens  connus 
par  leur  opposition  à  la  constitution.  Les  patriotes  mena- 
cés se  rassemblèrent  sur  la  place  de  l'Esplanade  ;  Pesca- 
dron  de  dragons  de  Lorraine,  en  garnison  à  Uzès,  fut 
requis  de  monter  à  cheval  pour  faire  cesser  ces  attroupe- 
mens.  Les  chevaux  d*une  partie  de  cette  troupe  étaient 
placés  dans  l'écurie  de  l'évêché;  les  factieux  postés  dans 
cette  maison,  ou  sur  la  place,  s'opposèrent  à  l'enlèvement 
des  chevaux ,  tirèrent  sur  les  dragons.  Un  coup  de  feu  a 
cassé  l'épaule  d'un  d'eux,  et  un  autre  a  reçu  dans  les  en- 
trallies un  coup  de  baïonnette,  dont  quelques  lettres  parti- 
culières disent  qu*il  est  mort.  Les  mutins  s'emparent  des 
tours  dç  la  cathédrale ,  montent  au  clocher,  sonnent  le 
tocsin.  Les  gardes  nationales  des  lieux  circonvoisins  ac- 
courent; la  loi  martiale  est  publiée  et  ne  produit  aucun 
effet;  mais  le  district  ayant  bientôt  réuni  as^ez  de  forces 
pour  imposer,  les  séditieux  se  retirent  en  publiant  qu'ils 
▼ont  au  devant  d'un  secours  qui  leur  arrivait  du  camp  de 
Jalès.  —  Cependant  on  avait  expédié  des  courriere  au  di- 
rectoire du  département,  séantà  Mmes,  et  à  M.  Dalbi- 
gnac,  commandant  pour  le  roi  dans  le  département  du 
Gard,  qui  firent  marcher  sur-le-champ  deux  cent  trente- 
deux  hommes  du  régiment  de  Iiauphiné  et  trente  dragons 
de  Lorraine.  —  La  garde  nationale  de  Nîmes  offrit  son  se- 
cours avec  tant  de  zèle  quil  eût  été  difficile  de  la  contenir 
sans  l'esprit  de  subordination  qui  règne  dans  cette  troupe 
de  citoyens  soldats.  Le  directoire  du  département  arrêta 
de  requérir  cent  cinquante  hommes  de  celte  garde  pour  se 
rendre,  s'il  en  était  besoin,  au  pont  de  Saint-Nicolas,  &  une 
lieue  d'tJzès,  et  d*y  attendre  des  ordres.  Il  délibéra  ensuite 
de  faire  partir  deux  commissaires  pour  prendre  sur  les 
lieux  des  renseignements  ^ni  pussent  dire  découvrir  les 
auteurs  et  les  instigateurs  de  si  fréquents  désordres.  Les 
nouvelles  qu'on  reçut  suspendirent  le  départ  des  gardes 
nationales  de  Nîmes. 

(Lm  iuile  demain,) 


Précis  de  la  tkuice  du  mardi  au  soir. 
Cette  séance,  destinée  à  la  diicussion  de  l'affaire  deNtmet, 
a  été  entièrement  remplie  par  les  premières  parties  d*an 
discours  justificatif  de  M.  Teissier  (dit  Marguerites),  député 
i  l'Assemblée  nationale  et  maire  de  Nîmes. 


Paris,  9t  février,  sept  heures  du  soir. 
Le  bmit  sa  répandait  que  Monsieur,  frère  du  roi,  devait 
quitter  Paris,  accompagné  de  Madame.  Sur-le-champ  un  nom- 
bre considérable  de  femmes,  auiquelles  s'étaient  réunis  quel- 
oues  citoyens,  se  sont  rendues  au  Luiembourg,  il  y  a  environ 
deux  heures.Après  quelque  résistance,  ellesontétéiotroduitcs 
chez  Monsieur,  lui  ont  fait  part  de  leurs  inquiétudes,  et  l'ont 
engagé  k  ne  pas  effecluer  le  projet  de  départ  qu'on  assurait 

3tn\  avait  conçu.  Monsieur  leur  a  répondu  qu'il  était  touché 
e  leur  sollicitude  patriotique  ;  il  leur  a  assuré  qu'il  n'aban- 
donnerait Jamais  le  roi.  Motaieur  s'est  rendu  sur-le-champ 
avec  Madame  aux  Tuileries,  accempagac  d'uo  grand  nombre 
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éà  citoyens  de  Tua  et  l'autre  sexe,  et  divers  pdtttoas  de  li 

Sarde  nationale  se  sont  réunis  et  ralliés  autour  du  chitesa 
es  Tuileries  pour  assurer  la  tranquillité  du  chef  de  la  na- 


SPECTACLES. 

Thbatbsdb  la  Ninon. -»Auj«  UHalade  imaginaire^  com 
eu  k  actes,  en  prose,  avec  ses  agrémenta. 
En  attend,  la  1'*  repr.  de  Rienti^  trag.  nouvelle. 

THÉATas-lTALiBN.  —  Auj.  la  Famille  réunie;  la  5*  repr, 
du  Franc  Breton,  et  la  13*  de  Paul  et  Virginie. 

AhbiguComiqdb.  —  Auj.  la  Dot,  pièce  en  un  acte;  le 
Comte  de  Comminges,  pant.  en  un  acte;  le  tÀtmédieu  de 
Société t  proverbe;  le  Maréchal  des  Logis ^  pantom.  en  un 
acte,  prèc.  d'un  divertisssement. 

TnÉlATaB  DD  Palais-Rotal. — Auj.  les  Méneehmesgrea, 
en  h  actes,  en  prose;  préc.  de  Dupais  et  Desronnais,  en 
8  actes,  en  vers. 

GoMéDiEns  DB  Bbaojolais.  —  Auj.  Relâche, 

TaéATa  b  db  Monsibcb. — Auj.  la  h*  repr.  des  PortefemU 
les,  com.  en  3  actes,  en  prose;  iuivie  du  Marquis  de  Tu- 
lipano^  opéra  français. 

Dem.  la  2*  repr.  de  //  Burberodi  butm  ciiore,  opéra  ita- 
lien, traduit  du  Bourru  tfien  faisant. 

En  attend.  la  i'*  repr.  des  Luna/i^ues,  ou  le  Retour  àe 
NicodémCf  et  la  i**  des  Capucins  ^  com.  en  2  actes. 

TnéATaB  de  wabuioisblle  Montansieb  ,  au  PsTai^- 
Royal.  —  Auj.  C École  des  Maris ^  com.  en  3  actes;  CAjh 
parence  trompeuse  f  com.  en  un  acte,  et  V Épreuve  nou- 
veilCf  com.  en  un  acte. 

THiATBE  PBANÇAIS  COMIQUE  ET   LYRIQUE.   —  Auj.   la  5!* 

repr.  de  Nicodéme  dans  la  Lune,  ou  ta  Révolution  pacifi* 
4ftfe,  par  le  cousin  Jacques. 

Clob  des  Etrangers,  au  Panthéon,  rue  de  Chartres, 
^11  est  ouvert  tous  les  jours,  jusqu*à  telle  heure  qu^il  plail 
à  MM,  les  Abonnés  d'y  rester. 


PAYBMBirrS  DES  BBNTES  DB  L*H0TEL-DB-V1LLE 
DB  PABI8. 

Année  1790.  Mil.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  C. 
Cours  deg  change»  élrangen  à  60  jtmrg  de  date. 


Amsterdam k^- 

Hambourg  •  •  .  .  •  214  | 
Londres.  .  •  ,  25  I.  ^  à  | 
Madrid.  •  •  •  .    16  1. 19  s 


Cadix 16  L  48  s 

Gènes •  •  •     104  \ 

Livourne 413  { 

Lyon,  Rois  •  •  •  •     an  pair 


Bourte  du  22  février. 

Actions  des  Indes  de  2500  Ht. 2295,  96.  85 

Portions  de312iiv.  10  s. 287^ 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 463 

Lot.  d'octobre  à  400  liv.  1790.— 1791 702, 1 

Empr.  de  déc.  1782.  QuiU  de  fin  .  .  •    \%\y\  b.  ao  pair 

—  de  125  milL,  déc  1784 *5Î,  f.  î,Mb 

—  de  80  milJ.,  avec  bull 12  ^,  12,  12  J  b 

—  sans  bull.    S  J,  |,  8  b.  Soq.  1790 

—  Sorts  en  viager.  Oct.  10,  9,  9  f.— Janv.    8  {,  î,  |  b 
Bulletins 97,  96,  !I6 

•—    sortis •..••.••••.•    t24t  23 

Reconnaissance  de  bulletins 107,  6 

—  sortis 130,  29 

Actions  nouv.  des  Indes.  1821,  22,  23,  24i  25,  26,  27,  30 

Caisse  d'esc 4288,90,  85,  80 

Demi-caisse •••••    2145,  43,  40 

Emprunt  de  80  mill.,  d'août  1789.  •    1  p.  au  pair  î,  î*  î^  b 
Assur.  contre  les  inc.  •  •  725,  23,  24,  22,  21, 20,  19,  20 

21,  22,  24.  25,  24,  23.  24 

—  à  vie  ••••••••••  • •  •  •   86fi|  60 


FP  54.         Supplément  â  la  Gazette  Nationale  du  Mercredi  23  Pévbibr  1791. 


MÉLANGES. 

Voilà  la  seconde  fois,  monsieur,  que  je  me  vois 
cite  dans  votre  feuille,  et  toujours  faussement  ;  je  ne 
puis  m'eropecher  de  m*en  plaindre. 

M.  Rœderer  d*abord  a  prétendu  que  la  prohibition 
de  la  culture  du  tabac  était  désormais  inadmissible, 
puisque,  de  l'aveu  même  d'un  fermier  général  (et  il 
me  nomme),  elle  est  inséparable  des  visites  domici- 
liaires.  Je  n'ai  jamais  rien  écrit  de  semblable,  ni  qui 
pût  me  faire  supposer  cette  opinion. 

M.  Tabbé  CharriiM*,  depuis,  en  combattant  M.  Rœ- 
derer, prétend  devoir  écarter  ma  prétendue  asser- 
tion, sous  prétexte  que  je  suis  désavoué  par  ma  com- 
pagnie. Ce  fait,  heureusement,  n'est  pas  plus  vrai 
(]ue  la  citation  de  M.  Rœderer.  Oui ,  sans  doute ,  si 
j'eusse  dit  que  les  visites  domiciliaires  étaient  indis- 
pensables, ma  compagnie  m'eût  désavoué  ;  mais 
comment  ce  désaveu  existerait-il,  puisque  la  cita- 
tion n'existe  pas  même  ? 

Poussé  par  le  désir  du  bien,  par  le  sentiment  in- 
time de  la  vérité,  lorsque  j'ai  rendu  publiques  des 
idées  que  je  croyais  utiles,  j'ai  dû  repousser  l'odieux, 
jeté  à  dessein  sur  une  forme  ordonnée  par  la  loi  ; 
et  en  convenant  que  les  visites  domiciliaires  pou- 
vaient être  une  sorte  d'atteinte  à'ia  liberté,  j'ai  sou- 
tenu que  jamais  elles  n'avaient  été  contraires  à  l'hu- 
manité. 

Mais,  loin  de  prétendre  qu'elles  fussent  à  l'avenir 
nécessaires  en  conservant  le  régime  prohibitif  du 
tabac,  j'ai  -dit  en  propres  termes  :  •  Dans  les  trois 

•  lieues  frontières  du  royaume....  des  employés  coin- 

•  m  uns  à  la  réjgie  des  traites  et  à  celle  du  tabac  au- 
«  raient  le  droit  de  faire  les  mêmes  visites  et  perqui- 
«sitions,etdans  la  même  forme  qui  sera  reconnue 

•  nécessaire  pour  le  maintien  des  droits  d'entrée  du 

•  royaume.» 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'occu- 
pait alors  du  code  relatif  aux  droits  d'entrée  et  aux 
prohibitions.  11  allait  par  conséçiuent  ou  permettre, 
ou  interdire  les  visites  domiciliaires  dans  les  trois  ou 
quatre  lieues  frontières.  S'il  les  permettait,  je  ne 
▼oyais  pas  déraison  pour  qu'une  lorme  admissible 
à  l'égard  d'un  impôt  sur  les  marchandises  étran- 
gères fût  trouvée  inconstitutionnelle  à  l'égard  d'un 
impôt  sur  le  tabac  étranger.  Si,  au  contraire,  comme 
je  le  prévoyais,  toute  visite  domiciliaire  était  inter- 
dite parla  loi  des  traités,  j'étais  bien  certain  que  l'on 
prendrait  du  moins  des  mesures  d'un  autre  genre 
pour  s'opposer  aux  introductions  frauduleuses,  et  je 
n'en  sollicitais  pas  d'autres  en  faveur  de  l'impôt  du 
tabac.  J'insistais  seulement  pour  que  cette  double 
règle  fût  confiée  aux  mêmes  employés,  parce  que  la 
contribution  »  et  par  conséquent  le  contribuable, 
y  devraient  trouver  une  grande  économie  dans  les 
frais. 

Il  a  toujours  été  dans  l'esprit  de  ma  compagnie,  il 
a  toujours  été  dans  mon  cœur,  lorsqu'elle  m'a  confié 
quelque  opération,  d'adoucir  la  loi  plutôt  auede  l'ap- 
pesantir. On  m'accuse  d'avoir  demandé  la  conser- 
vation de  ses  rigueurs;  on  pourrait  soupçonner  ma 
compagnie  de  m'avoir  inspiré  d'abord,  sauf  à  me 
désavouer  ensuite;  je  dois  à  elle  et  â  moi  de  rétablir 
les  faits,  et  de  soutenir  aussi  hautement, aussi  publi- 
ouement  que  j'ai  été  cité,  que  je  n'ai  rien  dit,  ni 
écrit ,  qui  pût  y  donner  lieu.  Duvaucel. 

VARIÉTÉS. 

Adresse  à  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  vous  fixez  d'une  main  sûre  les  destinées 

d'uD  peuple  immense,  devenu  libre  par  sa  valeur 

et  par  votre  sagesse;  votre  zèle  a  surmonté  tous  les 

obstacles»  et  vous  avez  posé  sur. des  bases  inébran- 


lablcs  une  constitution  qui  fiait  votre  gloire  en  assu- 
rant notre  bonheur. 

L'établissement  de  vos  comités  de  mendicité  et  de 
santé  prouve  que  rien  ne  vous  échappe,  et  que  vous 
ne  craignez  pas  de  descendre  aux  détails  de  tout  ca 
qui  peut  soulager  et  protéger  l'infortune. 

Profondément  émus  des  misères  qui  affligent  cette 
portion  de  nos  concitoyens  que  ses  infirmités  for- 
cent à  recourir  à  la  commisération  publique,  vos 
comités  consacreront  leurs  veilles  pour  vous  sou- 
mettre un  plan  qui  réunira  les  vues  éclairées  des 
médecins,  instruits  par  leur  expérience  aux  tendres 
sollicitudes  d'une  administration  fraternelle. 

Si  je  n'avais  à  émouvoir  que  cette  charité  équivo- 
que uui  ne  tend  une  main  secourable  qu'aux  maux 
attachés  à  la  nature  humaine,  et  qui  voit  avec  l'œil 
d'une  indignation  coupable  ceux  qu'entraînent  le 
désordre  et  le  libertinage,  je  ne  me  présenterais  pas 
devant  vous,  messieurs;  mais  l'humanité  n'est  pas 
un  vain  nom  pour  l'Assemblée  nationale;  clic  assu- 
rera des  secours  à  toutes  les  victimes  du  malheur, 
quelles  qu'en  soient  la  source  et  les  suites  déplo- 
rables. 

L'Europe  est  ravagée  depuis  trois  siècles  par  une 
maladie  aussi  active  que  cruelle,  inconnue  parmi 
nous  avant  la  découverte  de  l'Amérique. 

Les  médecins,  effrayés  de  ses  progrès  contagieux, 
alarmés  par  rinsuffisance  et  les  dangers  des  traite- 
ments mercuriels  qu'ils  avaient  à  lui  apposer,  ont 
constamment  désiré  et  cherché  un  remède  plus  sûr 
que  le  mercure!  et  qui  n'en  eût  pas  les  inconvé- 
nients. 

Je  possédais  ce  spécifique,  et  il  y  a  douze  ans  que 
je  me  présentai  avec  confiance  à  la  Société  royale 
de  Médecine  de  Paris,  pour  le  lui  annoncer. 

Elle  ne  crut  pas  et  ne  devait  pas  croire  sur  ma 
proie  ;  elle  ordonna  donc  des  épreuves  de  ce  re- 
mède. 

Elles  ont  été  répétées  plusieurs  fois  sur  un  grand 
nombre  de  malades  désespérés;  ses  effets  ont  été 
suivis  et  ses  succès  constatés  par  une  foule  de  méde- 
cins  :  ainsi  mes  assertions  ont  été  justifiées. 

Les  malades  euéris,  il  fallait  encore  s'assurer  que 
le  rob  anti-sypnilitique  ne  contenait  point  de  mer- 
cure; c'est  ce  qui  a  été  prouvé  par  la  décomposition 
qu'en  firent  alors  MM.  Bucquet  et  Darcet. 

Le  résultat  de  cette  opération  parut  laisser  des 
doutes  dans  l'esprit  de  plusieurs  médecins  incrédu- 
les, timides  et  scrupuleux;  il  fut  donc  décidé  qu'on 
en  ferait  la  composition. 

Huit  commissaires  furent  nommés,  à  cet  effet, 
par  la  Société  royale  de  Médecine;  je  leur  remis  la 
recette  de  mon  remède;  ils  le  composèrent  en  consé- 
quence eux-mêmes  dans  les  laboratoires  de  M.  La- 
rochefoucauld. 

Ce  remède,  ainsi  préparé,  fut  administré  à  six 
nouveaux  malades ,  qui  furent  guéris  comme  ceux 
qui  avaient  été  précédemment  traités  par  celui  qui 
avait  été  soumis  à  l'analyse  de  MM.  Bucquet  et 
Darcet.  Alors  la  Société  royale  de  Médecine  pro- 
nonça qu'il  était  uniquement  composé  de  plantes, 
et  qu'il  était  spécifique  contre  les  maladies  syphili- 
tiques. 

Son  efficacité,  sa  douceur,  comme  sa  supériorité 
sur  toutes  les  préparations  inercu  rie  Iles,  ont  été  re- 
connues et  attestées  par  des  juges  éclairés  et  irrécu- 
sables. 

La  Société  royale  de  Médecine  (en  1778)  Ta  ho- 
noré de  son  suffrage,  et  le  roi  en  a  autorisé  la  dis^ 
tribution. 

La  réputation  de  ce  remède,  justifiée  par  des  suc- 
cès soutenus ,  détermina  M.  de  Sartine ,  alors  mi- 
nistre de  la  marine,  à  le  faire  ajouter  aux  coffres  des 
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mëdicamentsdesTèîsseauxduroî.pourtraiterles  ma- 
lades chez  ({uilessymptOnies  se  déclareraient  en  mer. 

Les  ministres  ^ui  lui  ont  succédé  dans  ce  dépar- 
tement n*ont  point  perdu  de  vue  ce  remède,  puis- 
que ma  dernière  soumission  pour  le  service  de  la 
marine  et  de  ses  hôpitaux  a  été  acceptée  par  M.  de 
Laluzeme,  le  8  août  1788. 

J'offris  (en  1781)  à  M.  de  Ségnr  de  me  chargpr 
des  incurabb^s  qui  se  trouvent  chaque  année  dans 
les  hOpitaux  militaires,  et  je  consentais  à  ne  point 
recevoir  le  prix  du  remède  donné  aux  malades  qui 
ne  seraient  pas  guéris,  ou  qn\  mourraient  pendant  le 
traitement.  —  Ma  proposition  ne  fut  point  acceptée. 

Cependant  les  médecins  admis  a  votre  comité 
jugeront  de  son  importance  quand  ils  réfléchiront 
qu  il  se  rencontre  chez  beaucoup  de  malades,  avec  le 
vice  syphilitique,  des  complications  qui  ne  permet- 
tent pas  Tusage  des  préparations  mercurielles , 
comme  le  scorbut,  une  disposition  prochaine  à  la 
cachexie,  au  marasme,  à  l'appauvrissement  du  sang, 
les  affections  de  poitrine,  le  crachement  de  sang, 
la  dyssenterie,  etc.,  et  de  plus  chez  les  femmes  les 
pertes  et  la  grossesse  récente  ou  avancée. 

Ils  fixeront  votre  opinion  sur  un  remède  qui,  en 
sauvant  le^  incurables,  conserverait  un  grand  nom- 
bre de  citoyens,  non-seulement  perdus  pour  TElat, 
mais  nuisibles  à  la  société,  parce  qu'ils  y  multiplient 
les  victimes  d'un  mal  contagieux,  dont  les  progrès 
deviennent  tous  les  jours  plus  inquiétants. 

Si  le  rob  anti-svphilitique ,  messieurs,  ne  fut 
point  adopté,  il  y  a  dix  ans,  dans  les  hOpitaux  mili- 
taires, s'il  ne  fut  point  admis  dans  les  hospices 
comme  la  ressource  des  incurables,  des  femmes 
grosses  et  des  nourrices  infectées,  il  faut  en  accuser 
les  circonstances;  elles  sont  changées  aujourd'hui. 

Il  serait  intéressant,  sans  doute,  que  le  rob  anti- 
syphilitique fût  administré,  sans  distinction ,  dans 
tous  les  hôpitaux  du  royaume  contre  la  maladie 
dont  il  est  le  spécifique  ;  mais  malheureusement  sa 
composition  est  chère;  il  faut  donc  le  réserver  pour 
les  incurables,  tant  des  hôpitaux  militaires  que  des 
hospices  qui  seront  établis  dans  les  différents  dépar- 
tements. Je  l'offre,  pour  cet  usage  seulement,  au 
prix  qu'il  me  coûte,  et  par  ce  sacrifice,  dont  s'ho- 
nore mon  zèle  épuré  parle  patriotisme, je  remplirai 
le  vœu  que  j'ai  forme  de  servir  ma  patrie,  et  je  ne 
souillerai  pas  mes  mains  d'un  bénéfice  fait  sur  le 
pauvre. 

Laffecteur,  rue  de  Bondy,  n®  29,  à  Paris. 

Lecture  faite  de  cette  Adresse,  l'Assemblée  natio- 
nale en  a  ordonné  le  renvoi  à  ses  comités  de  mendi- 
cité et  de  salubrité,  pour  lui  en  rendre  compte. 

Les  départements,  les  districts,  les  municipalités 
ont  un  intérêt  pressant  à  connaître  les  propositions 
de  M.  Laffecteur;  ils  ne  liront  pas  avec  indifférence 
l'Adresse  sur  laquelle  l'Assemblée  nationale  doit  pro- 
noncer; leur  charité,  sollicitée  par  le  cri  du  pauvre 
malade,  et  surtout  du  malade  incurable,  les  détermi- 
nera, sans  doute,  à  lui  procurer  le  seul  remède  qui 
peut  le  rendre  a  la  vie;  et  c'est  pour  mettre  les  ad- 
ministrateurs à  portée  de  faire  entendre  à  l'Assem- 
blée nationale  le  vœu  des  bialhoureux  confies  à 
leur  surveillance,  que  M.  LalTecteur  fait  connaître 
cette  Adresse  par  la  voie  de  l'impression. 


M.  Bazin ,  marchand-fabricant  de  bas,  rue  Saint- 
Honorcjprès  le  Palais-Royal,  au  magasin  de  con- 
fiance, a  prix  fixe,  annonce  qu'après  avoir  eu  à  sur- 
njonler  divers  obstacles  que  la  jalousie,  la  cabale  et 
d'autres  manœuvres  lui  ont  suscités  pour  arrêter 
quelque  temps  le  travail  de  sa  manufacture,  il  est 
enfin  en  état  de  remplir  ce  qu*il  a  annoncé  par  le 
Journal  de  Paris ^  du  27  décembre  dernier,  au  sujet 


des  bai  iant  eauiure,  et  d*en  vendre,  dès  h  présent, 
de  toutes  couleurs  et  de  fantaisie. 

Le  public  peut  être  assuré  que  toutes  les  tntnm 
qu'on  a  opposées  à  l'exécution  de  cette  méthode  éco» 
nomique  de  bas  sans  couture  ne  feront  qu*eogager 
M.  Bazin  à  redoubler  d'attention  pour  que  l'on  n^ 
connaisse  à  l'usage  que  ces  sortes  de  bas  dureutvrai- 
ment  un  tiers  de  plus  que  ceux  ordinaires,  comme 
il  l'a  annoncé. 

Parmi  les  marchands-fabricants  à  qui  la  méthode 
des  bas  sans  couture  a  déplu ,  M.  Devaux  s'est  fait 
connaître  en  répondant  par  la  voieduJfomtrurà 
l'annonce  de  M.  Bazin.  Il  prétend  avoir  bit  faire  ja- 
dis des  bas  de  cette  espèce,  sans  oser  pourtant  se 
flatter  d'en  être  l'inventeur.  M.  Bazin  n'entreprendra 
pas  de  discuter  ce  point  d'amour- propre  qui  n'Inté- 
resse pas  le  public,  auquel  il  laisse  à  juger  si,  avant 
le  17  décembre  dernier,  il  connaissait  réellement 
cette  méthode. 

M.  Devaux  dit  qiie  j'ai  dénigré  les  bas  à  couture, 
quoique  je  n'aie  rien  détaillé  a  cet  égard,  comme  il 
me  prie  de  lui  apprendre,  malgré  sa  longue  expé- 
rience, quel  inconvénient  j'y  trouve.  J'y  réponds 
3 ne  les  inconvénients  sont  très-étendus;  il  suffira 
'en  détailler  quelques-uns  : 

10  L'attention  soutenue  qu'exige  des  ouvriers 
l'aiguille  de  la  lisière; 

20  La  soie  employée  pour  faire  les  bas  n'étant 
composée  que  de  brins  assemblés  et  presque  point 
tors ,  cette  soie  a  moins  de  corps  sur  la  dernière 
aiguille,  vu  que  la  maille  est  plus  longue  et  n'est 
liée  avec  l'autre  aiguille  de  lisière  que  par  le  point 
de  couture; 

30  Que  la  couseuse  peut,  en  les  cousapt ensemble, 
ne  prendre  qu'une  partie  de  lisse  du  bas,  ou  employer 
à  cette  couture  une  soie  plus  ou  moins  forte  que 
n'est  la  lisse  du  bas; 

40  Que  la  couture  formant  une  épaisseur  dans 
l'endroit  même  le  plus  fatigant,  le  bas  est  sujet  à 
être  coupé  par  le  frottement  du  quartier  du  soulier 
contre  le  talon,  etc. 

M.  Devaux  est  invité  de  dire  au  public  quels  sont 
les  inconvénients  qu'il  trouve,  dans  l'usage,  à  la  mé- 
thode perfectionnée  des  bas  sans  couture.  Il  ao- 
nonce  qu'il  a  cinquante  ans  d'étude;  ce  n'est  pas, 
a  ce  qu'il  paraît ,  dans  celle  des  bas  sans  eouture; 
car  autrement  il  ne  se  permettrait  pas  d'assurer  au 
public  que  ce  genre  de  bas  exige  un  travail  d'w 
quart  plus  long  que  celui  des  oas  ordinaires;  moi 
qui  les  exécute,  j'assure  que  le  travail  n'en  est  plus 
long  que  de  7  à  ^  au  plus. 

M.  Devaux  vante  la  fabrique  de  bas  d'Angleterre 
au  plus  haut  degré;  n'aurait-il  pas  mieux  fait  ne 
garder  le  silence  sur  cet  article,  qui  d'ailleurs  n'f 
aucun  rapporta  la  méthode  de  M.  Bazin? 

M.  Bazm  renouvelle  l'assurance  de  n  employer  que 
la  plus  belle  soie,  afin  de  mériter  de  plus  en  plusl^ 
confiance  du  public. 

AVIS. 
Le  bureau  établi  rue  Verdelet,  n»  21,  pourpré- 
parer  les  titres  et  faire  faire  les  liquidations  d'offices, 
soit  civils,  soit  militaires,  celles  des  cautionnement!, 
pensions,  brevets  de  retenue,  indemnités,  recouvr^ 
ments,  créances  dues  par  l'Etat  ou  par  l'arriéré  des 
départements,  et  généralement  toute  espèce  de  liqui- 
dation, en  résultat  des  décrets  de  1* Assembla  natio- 
nale, fait  savoir  qu'il  se  charge  aussi  d'adresser  Ifs 
bordereaux  à  fournir  au  bureau  du  commissaire  du 
roi ,  des  ordonnances  pour  toutes  les  natures  d'effet5 
dont  le  remboursement  est  ouvert  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  11  se  charge  aussi  de  recevoir  k 
montant  desdites  ordonnances  et  de  toute  espèce  de 
rentes,  pensions  ou  liquidations.  Outre  nneloi^ue 
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consid<?rable,  en  fonas  de  terre,  dont  1o6  administra- 
ieurs  de  cet  établissement  sont  propriétaires,  ils  ont 
lait  déposer,  par  un  acte  dûment  en  forme,  entre 
les  mains  de  M«  Gittard ,  notaire,  une  somme  de 
400,000  livres,  pour  sûreté  de  la  recette  dont  leur 
bureau  sera  chargé. 

Tontine  des  VieiUardi. 

L^aecioiBSeiBent  que  prend  journellement  rétablifse» 
nent  de  la  loniiné  des  vieillards  oéeessitant  des  retards 
dans  la  correspondanee  de  la  compagnie  avec  les  per<» 
sonnes  qui  désirent  s^intéresser  dans  cet  emprunt,  Tadmi- 
Dislration  fait  publier  Taris  sut  viol. 

Toutes  personnes,  de  tout  seie,  de  tout  âge,  à  compter 
depuis  la  naissance,  régnicolesou  étrangers,  même  les 
religieux  et  les  religieuses,  pourront  s'intéresser  dans  cet 
emprunt  :  on  pourra  placer  sur  sa  tète  ou  sur  telle  tête 
que  Ton  voudra ,  et  s*en  réserver  la  jouissance  ou  Taban- 
donner  à  telle  personne  que  Ton  désirera  en  favoriser,  soit 
pendant  sa  vie,  soit  après  sa  mort  seulement.  Ainsi  un 
mari  peut  placer  sur  la  tête  de  sa  femme,  et  réciproque- 
ment la  femme  sur  celle  de  son  mari  ;  un  père  ou  une 
mère  sur  celle  de  ses  enfants,  un  maître  sur  celle  de  ses 
domestiques,  et  enCn  tout  particulier  sur  la  tête  qu'il  dé- 
signera.  On  sera  libre  de  placer  telle  somme  que  Ton  vou- 
dra» depuis  400  liv.  et  au-dessus.  Les  sommes  de  iOO  liv. 
ou  les  quinxièmes  d^action  participeront  aux  mêmes 
avantages  que  les  actions  entières  j  et  dans  la  même  pro- 
portion I  c*est-à*dire  que,  pour  une  somme  de  100  liv.,  oo 
jouira*  suivant  sou  ftge,  depuis  6  liv.  6  s.  8  d.  jusqu'à 
80  liv.  de  rentes  ;  et  dès  les  premières  innées ,  et  pendant 
toute  sa  vie,  on  participera  au  tirage  des  primes,  lesquel- 
les primes  pourront  élever  la  fortune  du  propriétaire  (Tun 
seul  quiniième  d*action  jusqu'à  f  S,000  liv.  de  rente. 

Loraqu'on  sera  déterminé  à  verser  une  somme  quelcon- 
que dans  cet  empruut,  on  fera  passer  cette  somme  direc- 
tement, et  franche  de  port,  an  bureau  général  de  la  com- 
pagnie, rue  Guénégaud ,  n*  30,  en  indiquant  d'onema- 
nièp  claire  et  précise  si  on  désire  qu'elle  soit  divisée  sur 
une  ou  plusieurs  têtes  :  on  joindra  à  l'envoi  de  l'argent  son 
extrait  de  baptême,  ou  ceux  de  toutes  les  têtes  sur  les- 
quelles on  voudra  placer,  en  indiquant  le  lieu  de  leur  do- 
micile actuel  :  il  est  indispensable  que  ces  extraits  de 
baptême  soient  légalisés. 

On  prévient  que  la  compagnie  prendra  pour  comptant 
les  assignats,  toutes  les  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre 
sur  Paris,  toutefois  dûment  endossés  et  acceptés,  et  jus* 
qu'à  six  usanoes.  La  compagnie  recevra  également  tous 
effets  royaux  quelconques  ;  enfin  elle  acceptera  toutes 
créances  liquidées  sur  le  trésor  public,  le  tout  à  la  charge 
de  l'escompteralionnel  ;  et  pour  plus  de  facilité,  elle  a  éla« 
lilt  un  bureau  particulier  de  liquidation  de  tous  les  offices 
anpprioiés,  brevets  de  retenue  «  pensions  arriérées,  rentes 
sur  le  roi,  sur  les  pays  d'étals  «  sur  te  clergé,  sur  les  dif- 
férentes villes  et  municipalités  ;  bureau  auquel  on  pourra 
adresser  directement  les  différents  titres,  en  ayant  soin  d'y 
joindre  les  procurations  nécessaires  et  en  blanc,  dûment 
contrôlées  et  légalisées,  et  d'expliquer  ses  Intentions  le 
plus  clairement  possible. 

Lorsque  la  compagnie  aura  reçu  les  diverses  demandes 
et  envois  des  valeurs  qui  lui  auront  été  adressés,  elle  fera 
repasser,  dans  le  plus  bref  délai ,  les  titres  ou  actions  qui 
lui  auront  été  demandés  ;  les  appoints  des  sommes,  s'il  f  en 
a»  feront  ajoutés  ou  retenus  sur  le  payement  du  premier 
semestre  de  la  rente  que  la  compagnie  devra  acquitter, 
ainsi  que  les  frais  de  porta  de  leUres  ou  autres  qu'on  lui 
aura  occasionnés» 

Enfin ,  la  compagnie  ayant  intentioo  d'établir  des  bu- 
reaux dans  toutes  les  villes  de  l'Europe,  pour  faciliter  le 
payement  des  rentes  qui  seront  dues  aux  actionnaires, 
tous  banquiers,  notaires  on  agents  d'affaires  habitant  l'in- 
térieur  du  royaume ,  et  en  général  toutes  les  maisons  de 
banque  ou  de  commerce,  nationales  ou  étrangères,  qui 
«lésireraient  être  chargées  des  affaires  relatives  à  cet  éta- 
fcliaaamant,  peuvent  adresser  direcifimeot  leurs  demandes 
Ci  aoundsaions  au  hureau  général  indiqué  ci-dessus,  et  il 
leur  sera  liiit  une  remise  die  i  pour  100  pour  les  droits  de 
I  iur  toutes  les  soouaes  qu'ils  y  feront  verKr. 

DuuoauNoviaia« 


JvîB  nUiif  â  quêlquu  ^ktmgêments  et  annixiê  fait  an 
plan  de  la  ToniitiÊ  du  Pire  du  Famille  f  en  y  aàmetm 
tant  deê  actionnairiê  de  ioui  l$ê  âgu. 

Proipeetu»,  Un  capital  de  600,000  liv.  fbrmera  la  masse 
de  cette  tontine,  divisée  en  vingt-cinq  mille  actions,  cha« 
cnne  de  24  liv.  une  fols  payées.  On  recevra  les  mises  dès 
à  présent  jusqu'au  !•'  juin  1791 ,  pour  tout  délai.  Les  in- 
térêts seront  payés  dès  la  première  année  révolue,  à  rai- 
son de  5  pour  100,  et  les  accroissements  en  ouiro  résul- 
tant des  morts. 

Il  y  aura  des  classes  depuis  l'Age  d'un  an  jusqu'à  vingl> 
cinq,  composées  chacune  de  mille  individus,  lesquels  hé- 
riteront les  uns  des  autres,  jusqu'au  dernier  dans  chaque 
classe;  et  à  la  mort  du  dernier  dans  chaque  classe^  al 
rente  des  mille  individus  qui  formaient  la  classe  éteinte 
sera  réversible  sur  les  autres  classes,  et  ainsi  de  suite  jua- . 
qu'au  dernier  individu  delà  classe  existante,  sur  la  tête 
duquel  sera  reversée  la  totalité  du  revenu  de  cette  tontine | 
qui  est  de  80,000  liv.  par  an. 

Il  sera  libre  à  chaque  actionnaire  de  réunir  plusieun 
actions  sur  une  même  tête,  ou  de  les  diviser  sur  différent 
tes  têtes  choisies  dans  les  deux  sexes,  depuis  l'Age  d'un 
an  jusqu'à  vingt-cinq ,  bien  entendu  qu'il  y  aura  autant 
de  classes  que  d'âge,  c'est-à-dire  que  les  enfants  d'un  an 
formeront  la  première  classe,  ceux  de  deux  ans  la  seconde, 
et  ainsi  de  suite.  Cette  division  déclasses  n'empêdiera  pas 
ceux  qui  voudraient  jouir  d'une  portion  d'intérêt  plus 
forte  de  prendre  en  totalité  oo  en  grande  partie  les  actions 
d'une  ou  plusieurs  classes,  raison  pour  laquelle  il  sera 
important  de  s'assurer  de  bonne  heure  une  action  dans  la 
classe  où  l'on  désire  être  placé,  attendu  que,  la  claase 
remplie,  elle  sera  fermée. 

L'établissement  de  cette  tontine  est  uniquement  en  fh- 
veur  de  la  classe  la  plus  infortunée  et  des  pères  qui  ont 
beaucoup  d'enfonts,  et  d'assurer  à  l'individu  pour  lequel 
on  aurait  acheté  une  ou  plusieurs  actions,  non-seulement 
de  quoi  subsister  dans  un  âge  mûr  et  favoriser  un  établis- 
sement, mais  encore  donner  en  perspective,  dans  la  vieil- 
lesse, la  jouissance  d'un  revenu  considérable,  qui,  par 
accroissement  jusqu'au  dernier  terme ,  produira ,  pour  un 
louis  ,  au  dernier  survivant,  80,000  liv.  de  rente. 

Chaque  actionnaire,  apré  avoir  payé  le  prix  de  son  ac« 
tlon  à  l'administrateur,  fera  enregistrer  son  nom  ainsi 
que  celui  de  l'individu  sur  la  tête  duquel  il  aura  placé,  et 
son  action  lui  sera  remise  au  même  temps,  numérotée  et 
signée  de  Tadministrateur  de  cette  tontine. 

Oo  fera  parvenir  aux  étrangers  et  particuliers  des  pro- 
vinces leur  argent  quitte  des  frais,  tous  les  ans,  dans  la 
courant  de  janvier,  avec  un  bordereau  des  accroissements, 
et  la  liste  des  extinctions  dans  cbaque  classe,  moyennant 
une  retenue  de  1  sou  pour  livre  pour  droit  de  recette.  On 
aura  rattenlion  d'envoyer  tous  les  ans,  dans  le  courant 
de  janvier,  un  extrait  die  vie  de  l'individu  sur  la  tête  du* 
quel  on  aura  placé. 

Les  actions  de  cette  tontine  se  distribueront  au  bureau, 
rue  Saintonge,  au  Marais,  n*  7,  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi,  et  depuis  quatre 
heures  de  l'après-midi  jusqu'à  six  heures  du  soir,  et  les 
actionnaires  y  verseront,  ès4nains  da  l'administrateuri  la 
prix  de  leurs  actions» 

Les  particuliers  de  province  adresieront  leurs  lettres 
flranches  déport,  avec  leur  argent,  par  la  vola  qui  leur 
paraîtra  la  plus  commode. 

Modèle  de  l'adressé  :  A  MH.  les  admlnistratetti|  de  la 
Tontine  du  Père  de  Famille,  n*  7,  rue  Saintonge. 

Chaque  actionnairo  qui  s'adressera  au  bureau  par  la 
voie  de  la  poste  insérera  dans  sa  iettro  ses  nom ,  qualités 
et  demeure,  et  extrait  de  baptême  de  llndividusnr  la  tète 
duquel  il  aurait  placé. 

L'on  a  souscrit  devant  M.  Bonomet,  notaire  à  Paris, 
demeurant  rueChabannais,  un  acte  contenant  les  sou- 
missions nécessaires  envers  les  actionnaires,  pour  assurer 
l'entière  exécution  des  engagements  qui  sont  la  base  et 
la  conséquence  de  cette  opération. 

Ghei  le  même  notaire  sont  déposés  les  titres  de  pro» 
priété  des  immeubles  qui  servent  de  caution  des  deniers 
reçus,  et  dont  le  produit  sera  affecté  par  privilège,  tant 
sur  le  sol  que  sur  la  propriété.  Au  surplus,  ces  immeubles 
consistent  en  superibes  bfieni  de  campagne ,  pour  un  capl- 
laj  de  plus  de  700,000  Uv, 
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Il  sera  nommé  da  commissaires  entre  les  sdionnaîres, 
ijul  auront  le  droit  de  Yérifier  les  livres  et  de  veiller  à  la 
répartition  des  accroissements  progressirs* 

Pour  satisrsire  les  vœux  d'une  infloité  de  particuliers 
qui  se  présentent  journellement  au  bureau  de  Tadminis- 
Iralion  de  celte  tontine  et  y  maniresient  leurs  regrets  de 
ne  pouvoir  proGter  d*un  établissement  qui  semblait  en 
cxclui«  tous  les  individus  qui  avaient  passé  Tâge  de 
fingl-i'inq  ans,  on  prévient  ces  mêmes  particuliers,  ainsi 
que  le  public,  que  Ton  peut  être  admis  à  tous  les  âges 
dans  la  classe  qu'il  plaira  de  choisir,  attendu  que  celte  ad- 
mission ne  préjudicie  point  aux  actionnaires  de  la  classe 
dans  laquelle  on  se  Terait  enregistrer,  et  Tavantage  est  dé- 
montré pour  les  jeunes  gens  dans  la  classe  desquels  un 
vieillard  se  ferait  admettre.  On  admettra  donc  des  indivi- 
dus de  tous  les  âges,  jusqu*à  quatre-vingts  ans  et  plus. 

Et  attendu  le  désavantage  qu'éprouveraient  les  viijil- 
lards»  pour  les  dédommager,  on  paiera  les  intérêts  des  ac- 
tions qu'ils  prendront  dans  les  proportions  ci-après ,  in- 
dépendamment des  accroissements  de  la  classe  dans  la- 
quelle il  se  seront  Tait  enregistrer,  auxquels  ils  auront 
part  comme  les  autres,  en  raison  des  actions  qu^iis  au- 
ront prises. 

Progresrion,  Depuis  vingt-cinq  ans  jusqu'à  trente, 
5  pour  100  d'intérêt  ;  de  trente  à  quarante  ans,  5  et  demi 
pour  100;  de  quarante  à  cinquante  ans,  6  et  demi  pour 
100;  de  cinquante  à  soixante  ans,  7  et  demi;  de  soixante 
à  soixante-dix  ans,  9  et  un  quart;  de  soixante-dix  à 
8oixanleH|o1nxe  ans,  10  et  demi;  de  soixante-qninxe  à 
quatre-vingts  ans«  13  et  trois  quarts;  de  qoatre-vingls  à 
quatre-vingt-dix  ans,  13  pour  100. 

L*oo  prévient  que  Ton  ne  recevra  les  mises  des  action- 
naires qui  auraient  passé  quatre-vingt-quinxe  ans  que 
jusqu^à  la  concurence  de  la  somme  de  200,000  Ut.  ,  qui 
est  le  tiers  du  capital  de  la  tontine  »  attendu  que  ce  n*a 
été  que  dans  la  vue  d'obliger  le  public,  qui  a  provoqué 
cet  arrangement,  que  Ton  s*y  est  déterminé,  à  cause 
d*une  surcharge  d'intérêt,  environ  de  7|000  liv.,  suivant 
le  calcul  de  probabilité,  ce  qui  rend  l'emprunt  à  6  pour 
100  au  lieu  de  5.  Il  résulte  de  ce  que  dessus  que  les  ac- 
tionnaires du  nombre  de  ces  derniers,  qui  auraient  Tin* 
teniion  de  placer  de*  sommes  considérables,  feraient  bien 
de  s'y  prendrp  de  nonne  heure  :  et  pour  faciliter  les  paye- 
ments, on  prendra  pour  comptant  des  effets  nationaux 
donl  le  remboursement  aura  étédécrétéaucoursdelaplaceo 
Avis  sur  le  ehoeolaU 

M.  Millerant,  par  des  procédés  particuliers,  est  par- 
venu à  puriûer  le  cacao  et  le  sucre  dans  la  fabrication  du 
chocolat,  de  manière  à  conserver  au  cacao  toute  la  fraî- 
cheur de  son  beurre ,  sans  être  obligé  de  le  torréfier  et  brû- 
ler en  charbon  comme  de  la  vieille  friture. 

Le  chocolat  de  M.  Millerant  est  simple  et  n'a  que  le 
goût  naturel  de  fruit  sans  aromates,  à  moins  que  ce  ne 
soit  celui  de  la  vraie  vanille,  qui  e>t  bienfaisante  et  dont 
la  nature  odorirérante  tempère  la  fraîcheur  du  cacao.  Ce 
chocolat  ne  devient  jamais  trop  épais,  parce  qu'il  n'entre 
dans  sa  compa^ition  ni  farine,  ni  amidon,  ce  qui  le 
rend  plus  salutaire  ;  il  a  été  approuvé  par  la  Faculté  et  la 
Société  royale  de  Médecine  de  Paris,  qui  ont  l'inspection 
sur  celte  fabrique. 

M.  Millerant  demeure  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint- 
Germain-FAuxerrois  n*  28.  Il  distribue  chez  lui  des  avis 
très-instruclits  sur  les  différents  objets  de  sa  fabrique.  Le 
prix  dj^  son  chocolat  de  santé  est  depuis  2  liv.  10  sous  jus- 
qu'à 6  liv.  ;  avec  vanille,  depuis  A  Hv.  jusqu'à  7  liv.; 
au  cacao  du  Mexique,  8 Ut.;  le  même,  avec  vanille, 
9  liv.  On  trouve  chez  lui  de  la  pommade  de  beurre  de  ca- 
cau  pour  les  maladies  de  la  peau ,  pour  nettoyer  le  visage 
et  les  mains,  pour  enlever  le  rouge,  conserver  la  fraîcheur 
de  la  peau,  prévenir  les  rides,  pour  les  hémorroïdes.  (Voy, 
CEneyclopédie^  aHicle  Beurre  de  cacao.) 

Le  Fonge-Pierre,  Ce  remcde,  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  préparation  chimique  du  savon,  a  affranchi,  depuis 
nombre  d'années  «  rAngleierrc  dn  fléau  de  la  pierre  et  de 
la  gravrlle.  11  est  connu  en  anglais  sous  lé  nom  de  Soapm 
/e«s,  et  l'on  ne  fait  que  le  préparer  à  Paris,  dans  les  pro- 
portions nécessaires.  Il  se  vend  à  l'entrepôt  de  tabuc,  au 
coin  dn  quai  Pt-llelier,  place  de  Grève,  un  écu  le  fliicon, 
contenant  doute  doses.  On  y  joint  un  imprimé  qui  en  in- 
dique rasage»  Ce  remède  ne  demande  aucun  régime. 


Beaux  biens  à  rendre  en  Lorraine,  avechaUtalion,  | 
Nideniller,  dans  le  département  de  la  Meartlie.  Ces  biens 
consistent  :  1*  en  six  mille  arpents  de  bois  dont  une  grande 
partie  en  futaie  et  mis  en  coupe  réglée;  2* en  terres labou* 
râbles,  en  prés,  avec  quatre  corps  de  fermes;  3*  endroits 
sur  les  communes,  solidaires  au  payement  dudii  droit;  en 
une  belle  manufacture  de  porcelaines  en  terre  anglaise, 
portée  à  sa  perfection.  S'adresser  :  i*  à  Paris,  à  M.  Ra- 
guideau,  notaire,  rue  Saint-Honoré,  à  côté  de  la  place 
Vendûnie;  à  Nancy,  à  M.  Ragot,  notaire  royal  ;  à  Stras- 
bourg, à  M.  Lacombe,  notaire  royal',  et  à  Verdun,  à 
M.  Coli'ard^  greffier  du  tribunal. 

ANNONCE.  —  OUVRAGE  pébiodique. 

VObiemateurJrançmt,  ou  le  PublicUte  vèridiquttt  in- 
partittl.  L'auteur  de  cette  feuille,  destinée  à  un  petit  nombre 
de  lecteurs,  les  suppose  parfaitement  «o  fait  des  choies,  dei 
personnages,  des  projets,  des  relations  politiques;  asseï  d'an- 
tres donnent  les  détails ,  copient  les  pièces  justificalives. 
L'Observateur  a  toujours  les  yeui  ouTerls  sur  la  marche 
lente  de  la  constitution,  sur  l*adininistration  confuse  des  mu- 
nicipalités, sur  Pinquiète  activité  des  sections,  sur  lei  er- 
reurs des  tribunaus ,  -sur  la  gestion  des  départements,  m 
l'indiscipline  de  Parmée.  A  cdté  de  ces  malheur»,  nécesMÏrei 
ft  la  suite  d*un  bouleversement  général ,  l'Observaitur  pla- 
cera les  excellentes  lois  sorties  du  sein  orafçeoi  de  la  pnii- 
sance  législative,  la  publicité  que  Tadministralion  municipale 
donne  à  ses  démarches,  lesavantages  qui  naissent  de  la  surveil- 
lance trop  minutieuse  des  sections ,  Tapplication  laboneuse 
des  nouveaux  juges,  le  zèle  patriotique  des  déparlemenli.  la 
noble  résistance  des  corps  militaires,  intacis  aux  m^^stioiu 
des  perturbateurs  de  Tordre.  Observer  n'est  pas  surprendre 
les  secreU  d'un  parti ,  épier  les  résolutions ,  di^-ulgtier  les 
anecdotes  mystérieuses,  révéler  lea  bévues  des  coopérateori 
novices,  violer  les  portefeuilles,  etc.;  c'est  suivre  le  coon 
des  événements,  les  rapprocher;  c'est  appliquer  au  nomeal 
où  l'on  existe  vingt  ans  d'éludé  des  hommes;  c'est  voir  dui 
un  objet  ce  quiécAappeà  la  multitude;  c'est  réaliser  les  con- 
jectures avec  le  secours  de  quelques  faits ,  et  tirer  des  fsiU 
mêmes  un  genre  d'instruction  que  le  philosophe  seul  peut  j 
apercevoir.  Ce  n*est  ni  d»ns  ce  que  les  hommes  disent ,  ni 
dans  ce  qu'ils  font,  qu'il  faut  chercher  le  secret  de  leif  o- 
ractère  ;  c'est  dans  ce  qu  ils  pensent,  c'est  dans  leur  physio- 
nomie, c'est  dans  les  mouvements  qui  leur  échappent;  ear 
tout  homme  qui  vient  vous  débiter  un  superbe  discoun  n'est 
qu'un  acteur  oui  a  appris  sou  rdie.  <—  Quiconque  s'adonne  à 
ce  métier  d'observateur,  métier  consolant  et  daogcrew,  ne 
publie  pas  de  gros  volumes.  Nous  supplions  nos  lecteur)  de 
ne  pas  nous  juger  sur  les  premiers  numéros ,  et  de  daigner 
examiner  l'esprit  qui  dirige  nos  observations. 

Conditions  de  In  souscription.  La  souscription  pour  /'w- 
servateur  Jrancais  eti  ouverte  au  bureau,  rue  Christine, 
nO  a,  à  Paria,  clies  L.-P.  Couret»  imprimeur  de  cet  ouwgf. 
|1  en  paraîtra  par  semaine  deui  feuilles  de  huit  pages  io-4* 
à  deui  colonnes,  sur  beau  papier,  en  deux  volnmcs  de  opH' 
tre  à  cinq  cents  pages  chacun  :  oo  promet  même  de  donner 
des  snpplémenu  lorsque  l'importance  des  matières  psniin 
l'exiger.  On  peut  souscrire  pour  six  mois  seulemeni,  *,'■'■* 
de  13  liv.  On  paiera  l'abonnement  d'une  année  94  liv.  Oa 
prie  les  personnes  de  province  de  s'adresser  à  MM.  Ici  diree* 
leurs  des  postes  ou  aux  principaux  libraires.  Mais,  pour  ae 
pas  apporter  d'interruption  dans  le  service,  il  suifira  de  d» 
poser  la  somme  de  13  ou  de  34  liv.  au  bureau  de  poste  le  pins 
voisin  de  l'endroit  que  l'on  habile  ;  on  pourra  même  se  w 
penser  d'affranchir  le  port  de  la  lettre  et  de  l'argent.  L'a- 
dresse doit  être  ainsi  mise  sur  le  registre  et  sur  la  lettre  da- 
vis  ;  A  M.  L.-P,  Couret,  imprimeur-libraire,  rue  Christine» 
tf  3,  à  Paris.  MU.  les  auteurs,  libraires,  graveurs,  qui  de«- 
reraient  annoncer  leurs  ouvrages  et  les  nouveautés  de  leat 
magasin  sont  priés  d'en  faire  remettre  un  exemplaire  à  1 1- 
dresse  ci-dessus  ;  l'annonce  et  Panalyse  seront  insérées  w»- 
vant  l'ordre  où  elles  seront  parvenues  au  bureau.  Oo  w>* 
l'échange  de  ce  journal  contre  tel  autre ,  lors  même  que  « 
souscription  serait  d'un  prix  bien  inférieur.  On  peut  sus» 
souscrire  à  Orléans,  chei  M.  Couret,  libraire-imprimeur,  ">< 
du  Colombier,  tt«  74,  seul  chargé  de  la  correspondaace  pear 
cette  ville. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Discours  sur  les  causes  qui  ont  produit  U  réiwWJ 
/rançaise,  prononcé  à  la  Société  fraternelle  des  Patriolrtd» 
l'un  et  l'autre  sexe,  séant  au  Palais-Cardinal,  vieille  rac  ds 
Temple,  le 3S  janvier  1791,  par  J.-L.  Tallieo,  hnd»lcuTi* 
celle  Société.  De  l'imprîmerie  de  M.  Demonvîlle.  rueChn^ 
tine;  et  se  trouve  chef  M  .Petit,  libraire,  auPalaii-Beyal,  t»* 
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POLITIQUE. 
BARBARIE. 

De  Tanger t  te  6  Janvier»  -p-  On  a  la  nouTelle  cartaine 
que  reropereur  de  Maroc  a  ouvert  le  port  de  Saiole-<Iroix 
aui  commerçiints  hollaDdais. 

Le  23  décembre  derpier,  il  est  arrivé  de  Ceota  une  îré" 
gâte  espagnole  avec  deui  cbebecs  marocains  qui  avaient 
été  pris.  Plusieurs  pri^iDoiers  espagnols  ont  été  échangea 
contre  des  Maures  qui  se  trouvaient  k  bord  de  oescbtb^. 

Une  frégate  portugaise,  aj^ant  k  bord  l'ambassadeur  por* 
tugais»  le  chevalier  de  LandreieU  est  arrivée  ici  le  29  dé* 
cembre;  cet  ambassadeur  a  uie  nombreuse  suite,  et  il  est 
chargé  de  présents  magnifiqnea. 

POLOG?IE, 

De  Fanovie ,  te  2  février,  —  Dans  la  séance  du  28  )an« 

,  vier  on  a  continué  la  discussion  sur  le  droit  de  voter  aux 

'  dlétinea  ;  et  on  agité  la  question  de  savoir  si  les  fermiers 

de  biens  noble»  y  auraient  voix.  On  avait  proposé  cette 

question  sous  diverses  formes ,  mais  il  a  été  décidé  que  les 

fermiers  n*auruient  pas  voix  aux  diétines. 

On  a  décidé  ensuite  à  runaotmilé  que  toutes  lès  person- 
nes militaires  nobles  auraient  Toix  aux  diétines.  La  ques* 
tion  de  savoir  si  les  ecclésiastiques  auraient  voix  a  été 
ajournée» 

ESPAGNE, 

De  Madrii^  ta  80  Janvier,  —  Sa  Majesté  cathoKque  a 
donné  ordre  au  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  If.  Ga- 
vallero,  de  quitter  Madrid  ;  on  ne  sait  pas  encore  le  motif 
de  cet  ordre. 

n  est  entré  dans  le  oonrH  de  Pannée  au  port  de  €adix 
967  vaisseaux,  savoir:  289  espagnols»  17/1  français,  H6 
fMM-togais ,  parmi  lesquels  trois  taisseaux  de  guerre  ,  6i 
danois,  6 suédois,  78  hollandais,  153  anglais,  55  améri- 
cains ,  8  de  Venise ,  €8  de  Raguse ,  9  de  Gêne» ,  1  toscan , 
3  savoyards,  i  de  Rome,  et  i  de  Mecklembourg, 

iàNGLETERRB. 

De  Londres.  —  On  se  rappelle  le  départ  de  ramiral 
Corojsb,  dont  la  flotte  ne  devait  pas ,  À  ce  qu*on  assurait 
dans  le  temps,  revenir  de  sitôt  eo  Europe  ;  et  cependant 
le  Cumberlnnd,  le  CuUoden,  U  Marlborougk^  de  74  ca- 
nons, le  Lion  et  V Ardent ^  de  64,  ont  paru  le  12  de  ce 
moi^  ft  la  vue  de  Plymoulb  ;  POiion  était  déjà  arrivé.  — 
L^  CuUoden^  VOrion  et  le  Cumberland  sont  entrés  dans  le 
SuQii,  tandis  f\\xe  l* Ardent ^  le  Lionti  le  Marlborongh, 
continuant  leur  roule,  se  sont  rendus  le  i  3  au  matin  à  Spi- 
thead»  d*où  la  Prineess^Hoyat  et  le  London  sortiront  dès 
qne  la  mer  sera  plus  calme,  •»  On  ouvre  à  Portsmoutb  et 
ji  Go^port  de  nouvelles  maisons  de  rendez-vous  pour  les 
matelots  qui  veulent  de  remploi. 

Le  roi  vient  de  gratifier  du  titre  de  chevalier  baronnet  de 
la  Grande-Bretagne  MM.  Cbaries-Warre-Malet  et  John 
Kennaway ,  tous  deux  domiciliés  dans  Tlnde  et  chargés 
par  l«i  Compagnie  de  o^ocier  un  traité  d'alliance  entre 
i^s  Mabrattes  et  le  Mian  contre  le  redoutable  Tippoo-Satb* 
Il  e^t  très-avanlageux,  si  on  peut  s*en  rapporter  &  la  co- 
pie insérée  dans  le  Moming^Chroniele»  En  voici  la  sob- 
alaocei 

a  Les  parties  contractantes  s^engagent  à  maintenir  à  Ja- 
mais entre  elles  Plntelligence  la  plus  parfaite.  Dès  que  Pune 
sera  menacée  d*une  attaque,  Tautre  s'efforcera  de  détour- 
ner le  danger  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  sa  puis- 
sance, et,  si  elle  ne  réussissait  pas  par  les  voies  concilia* 
toîres,  elle  roomirait  de  prompts  secours  pour  défendre 
les  possessions  de  son  allié.  Par  une  clause  expresse,  le 
Pai»baw ,  chef  des  Mahrattes ,  et  le  Nixam-uI-Mulk  garan- 
tissent h  la  Compagnie,  qui,  de  son  côté,  leur  garantit 
également  les  leurs,  toutes  les  possessions  qu'elle  avait 
uvaiit  la  guerre.  Chacune  de  ces  puissances  s*obligede 

V  Série. -^Tome^lL 


fournir  doute  mille  hommes  de  cavaleriepour  seconder  les 
entreprises  de  la  grande  armée  de  la  Compagnie,  i 

Rien  ne  confirme  la  défaite  do  général  Meadows  par 
Tippoo-Saîb,  dont  une  lettre  de  Pondichéry,  en  daic  du 
24  juillet,  a  donné  des  détails.  Les  dernières  nouvelles 
officielles  de  Tlnde,  qui  sont  de  la  fin  de  septembre,  nVo 
disentpas  un  mot;  au  contraire,  rien  ne  dément  le  bruit, 
beaucoup  mieux  fondé,  que  le  colonel  Floyd  a  essuyé  uo 
échec. 

On  assure  que  la  Compagnie  des  Indes  a  négocié,  de 
Tagrément  du  ministère,  un  emprunt  de  1  million  sterling 
dont  les  conditions  sont  très-onéreuses  pour  elle,  mais 
auxquelles  elle  est  ok^igée  de  souscrire  afin  de  pourvoir 
aux  besoins  de  la  guerre  commencée  contre  un  prince  aussi 
redoutable  par  ses  finances  que  par  son  armée.  Le  lord 
Cornwallis  recevra  cette  somme  en  espèces  par  les  pre- 
miers navires  qui  partiront  pour  Tlnde.  On  prétend  aussi 
que  le  lord  Dorchester,  gouverneur  du  Canada,  esteo 
route  ;  h  son  arrivée  le  parlement  discutera  le  nouveau 
code  de  lois  si  nécessaire  à  ce  payst 

—  On  vient  d'arrêter  les  voleurs  qui  avaient  enlevé  les 
diamants  de  M*«  Dubarry;  c'est  M.  Simon,  lapidaire,  qui 
les  a  dénoncés.  Un  des  coquins  de  cette  bande  avait  été 
condamné  en  Angleterre  à  être  pendu  ;  mais  on  aTaitcom* 
mué  sa  peine  en  on  bannissenent  perpétuel. 

—  M.  Home-Tooke  Ta ,  dit-on ,  appeler  de  la  décMon 
de  la  Chambre  des  communes  aux  tribunaux  de  Londres. 
Il  y  dénoncera  les  excès  commis  dans  les  élections  de  West* 
minster. 

—  On  mande  de  Portsmouth  que  les  armements  se  sui- 
vent avec  beaucoup  d*activité.  Le  bureau  deramiraulé  a 
donné  ordre  de  mettre  incessamment  en  commission  un 
vaisseau  de  ligne,  qui  augmentera  l'escadre  de  Tamiral 
Hood«  —  La  yietorg^  de  iOO  canons,  est  sorti  le  7  du  port 
pour  se  rendre  à  Spithead.  —  L'Ulysse  et  VAreîkusa  ne 
larderont  pas  à  être  armés.— Le  (kurageusoieL  se  rééqul^ 
per  et  retourner  à  Spithead. 

SUISSE. 

Bsettait  d^nne  lettre  de  Genève ,  du  i9  février.  ^^Lti 
publication  faite  mardi  dernier  par  leconsril  n  tranquillisé 
la  république  et  tdïl  cesser  les  troubles.  Tous  les  citoyens 
ont  pris  les  armes,  et  Ton  a  dû  à  la  prudence  autant  qu'à 
la  fermeté  ce  prompt  changement.  Le  conseil  a  fiilt  une 
nouvelle  proclamation  le  mercredi  16.  Une  garde  bour- 
geoise vient  d'être  formée  ;  tous  les  citoyens  au-dessus  de 
vingt  ans  ont  été  Invités  à  se  faire  inscrire;  des  armes  sont 
fournies  à  ceux  qui  n'en  ont  point.  Tous  les  citoyens  mon- 
tent la  garde  nuit  et  jour  avec  beaucoup  de  zMe  ;  les  magis- 
trats et  les  vieillards  ont  pris  les  armes;  les  officiers  au  ser- 
vice de  France  se  placent  dans  les  rangs  des  soldats  ci- 
toyens. —  La  porte  de  Cornavin  est  palissadée;  le  canoQ 
est  braqué  sur  les  remparts.  Notre  ville  ressemble  à  une 
place  assiégée ,.  ou  qui  est  sur  le  point  de  l'être  :  le  consdl 
siège  sans  désemparer. 

Le  danger  a  étéiromfneot,et  quoiqu^il  n*y  eût  peut-être 
en  apparence  que  quatre  cents  paysans  ou  environ ,  on  a 
craint ,  avec  raison ,  qu'il  n*y  en  eût  un  plus  grand  nom 
bre.  On  assure  qu'il  y  avait  parmi  eux  des  Français,  des 
dragons  et  sutres  personnes,  qui,  entrés  dans  la  ville,  au* 
raient  été  joints  par  ceux  de  rintérieur ,  qui  s'attendaient 
à  cette  réunion.  Le  calme  s'est  rétabli  sons  répandra  une 
goutte  de  sang. 

Les  affaires  souffrent  de  cette  commotion.  Nous  y  avons 
du  moins  gagné  de  voir  partir  la  foule  d'émigrantsf  reu* 
çais  dont  la  présence  ne  nous  plaisait  guère  ;  ils  vont  por* 
ter  ailleurs  leuf  inutile  oisiveté  et  leur  vaine  pétulance 
contre  la  révolution  de  leur  patrie. 

Une  chose  qui  est  à  «marquer ,  c'est  que  »  mardi  Iff, le 
conseil  a  reçu  un  avis  du  bailli  de  Nyon,  qui  le  prévenait 
que  les  paysans  du  pays  de  Gex  devaient  se  réunir  aux  payi 
sans  stûeu  de  i»  répi»bUq«ie  et  (a vPri»er  leon  deiieifii» 
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De  Paris.  —  Copie  de  la  Uttre  du  minisire  des 
finances  à  MM.  les  adminislraleurs  du  déparie- 
menl  de  Paris ,  en  dale  du  23  février  1791. 

t  Vousn*i(norei  pa!i,  messieurs ,  que  la  tranquillité  pii« 
blique  a  été  troublée  hier  dans  la  soirée  d*une  maniCTe  di* 
gne  de  fixer  votre  attention.  iNe  connaissant  point  encore 
suffisamment  les  circonstances  de  ce  désordre,  je  n*ai  pa 
mettre  le  roi  à  portée  de  tous  prescrire  aucune  mesure 
positive;  mais  Sa  Majesté,  qui  met  sa  confiance  dans  vo- 
tre Tigilanoe  et  votre  lùle,  vous  recommande  de  prendre , 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  événement ,  les  informa- 
tions les  plus  exactes ,  et  de  lui  en  faire  connaître  le  résul- 
tat. Sa  Maieslé  espère  que  Tépoqui*  de  Torganisalion  du 
département  de  Paris  sera  aussi  celle  du  rétablissement 
complet  de  Tordre  dans  la  capitale;  elle  espère,  pour  le 
maintien  des  lois ,  pour  la  sûreté,  pour  la  liberté  des  d* 
toyens ,  pour  la  stabilité  même  de  la  constitution ,  que  de 
pareils  excès  seront  enfin  réprimés,  et  que  vous  empli>ierex 
les  pouvoirs  qui  vous  sont  confiés  à  en  prévenir  à  jamais  le 
retour.  La  considération  dont  il  est  si  important  que  le 
département  jouisse,  le  bonheur  du  peuple  et  celui  dn 
roi ,  qui  en  est  inséparable ,  y  sont  également  intéressés , 
et  vous  ne  laissera  point  échapper  cette  occasion  de  signa- 
ler vos  principes  et  de  donner  un  exemple  imposant  au 
reste  de  Tempire. 

«  Je  V4)us  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  mMnformcr 
des  mesures  que  vous  tous  proposerex  de  prendre,  afin  que 
je  puisse  en  rendre  compte  au  roi.  t 

Département  de  Chère*  —  Grenoble^  45  février» 

Sur  deux  cent  quatre-vingts  ecclésiastiques  fonctionnai- 
iTS  publics,  douxe  seulement  ont  refusé  de  prêter  serment. 
—  Les  électeurs  du  département  sont  convoqués  au  27  de 
ce  mois  pour  procéder  à  Téleclion  d*un  nouvel  évèquc,  à 
la  place  de  M.  Dulau ,  qui  a  refusé  de  prêter  serinent,  et 
qui,  sur  la  dénonciation  du  directoire  du  département,  lu 
24  janvier ,  et  à  la  requête  de  Taccusatcur,  a  été,  le  11  de 
ce  mois ,  décrété  d*ajournement  personnel  par  le  tribunal 
du  district,  à  cause  de  la  déclaration  adressée  par  lui  au 
directoire,  de  la  distribution  qu'il  a  fait  faire  dans  son  dio- 
cèse de  i'iuslructinn  pastorale  de  M.  TéTêquede  Boulogne, 
.et  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  cette  occasion  à  tous  les  curés 
de  son  diocèse.  Le  directoire  du  département  avait  dé- 
noncé M.  Dulau  ■  comme  perturbateur  du  repos  public,  et 
pri'cbant  des  principes  de  révolte  contre  les  lois.  •  •— 
MM.  Courtois-Minut,  grand- vicaire,  et  Gigard,  secrétaire 
de  révcdié,  dénoncés  aussi  parle  directoire,  comme  c  ré* 
fractaircs  aux  lois  de  TEtut  il  perturbateurs  du  repos  pu« 
blic,  »  ont  été ,  ù  la  requête  de  Taccusaieur  public ,  décré* 
tés  d'assigné  pour  être  ouT. 

Département  de  Seine-et-Marne»  —  Melun^  16  février. 

On  continue  chaque  jour  à  commettre  des  dévastations 
dans  Ici  forêts,  et  surtout  dans  celle  de  l'ouiainebleau.  Le 
corps  municipal  a  publié,  le  12,  une  proclamation  par  la- 
quelle, réitérant  les  défenses  qu'il  a  déjà  faites  plusieurs 
fois,  il  annonce  «  qu'il  va  déployer  la  fore?  publique  qui 
lui  est  confiée,  pour  arrêter  et  punir  les  délinquants  ;  et, 
pour  ôler  aux  infractaires  tout  motif  d*excuse  et  de  récla- 
mation ,  le  corps  municipal  prévient  qu'il  va  ,  sous  peu  de 
jours,  faire  ouvrir  des  travaux  de  charité  dans  cette  ville, 
et  que  ceux  qui  voudront  y  concourir  peuvent  aller  se  faire 
inscrire  à  la  maison  commune,  t 

Département  du  Doubs,  —  Besançon, 

Quelques  coups  de  fusil  tirés  dans  une  partie  de  chasse 
du  prince  du  Monibéiiaid,  dont  les  terres  sontencla\ées 
dans  ce  dé|)aitemcnl ,  et  Tincendic  fortuit  d'une  maison  « 
dont  les  flammes  se  faisaient  ap<Tcevoîr  de  loin,  ont  fait 
Juger  aux  villages  riverains  que  c'était  une  invasion.  Dans 
UD  clin  d'œil  le  tocsin  a  sonné  partout,  et  vingt  mille  hom- 
mes de  ces  campagnes,  armés  comme  ils  ont  pu  ,  se  sont 
portés  sur  cette  frontièl^.  Un  détachement  de  cavalerie 
marchait  anssi  de  Besançon,  et  cinq  cents  hommes  delà 
garde  nationale  de  la  même  ville  partaient  pour  s'y  rendre 
volontairement ,  lorsqu'un  courrier  arrivé  de  ces  cantons 
a  instruit  di  la  vijrité  du  fait.  Cet  incident  prouve  corn  meut 


seraient  reçus ,  dans  celle  belliqueuse  contrée ,  les  co&tre> 
révolutionnaires  du  dedans  ou  les  ennemis  du  dehors. 


Département  du  Morbihan*^  Fannu^  id février. 

Depuis  plusieurs  semaines  notre  département  était  en 
proie  aux  complots  de  l'avarice  et  de  l'ambition  rëuaies 
pour  tromper  le  peuple  des  campagnes,  le  faire  marcher 
contre  les  villes,  et,  sous  l'étendard  du  fanatisme,  égo^ 
ger  les  défenseurs  de  la  révolution.  C'est  dans  notre  ville 
surtout  que  les  ennemis  de  la  constitution  et  de  l'ordre  pu- 
blic avaient  conçu  les  plus  coupables  espénnces  et  formé 
les  plus  horribles  projets.  —  Un  recteur  ou  curé  disait,  il  y 
a  quelques  jours ,  dans  un  sermon  :  •  Mes  frères ,  il  vaut 
mieu(  obéir  à  on  roi  tyran  qu'à  douxe  cents  briKsndsqui 
composent  l'Assemblée  nationale.  »  Un  autre  a  fait  aaw 
un  sermon  dont  on  ne  saurait  retrancher  une  phrase  nos 
en  soustraire  un  conseil  de  perBdie;  enfin  un  troisièfseï 
ouvert  la  scène  de  carnage  qu'on  nous  préparait  Le  di- 
manche 18  il  a  dit  sa  messe  avant  le  jour  ;  ensoile,  pi» 
nant  un  crucifix  et  le  donnant  à  baiser  aux  pauvres  pay- 
sans qui  étaient  autour  de  lui  :  «  Allés,  leur  o*t-il  dit,  si- 
lex venger  le  ciel ,  allex  tuer  les  impies  qui  veulent  pnA* 
ner  notre  sainte  religion.  >  L'obiet  du  complot  était  de  le* 
nir  fondre  sur  Vannes.  On  connaît  les  détails  ultérieurs  de 
cette  insurrection.  On  sait  que  ces  malheureux  paysans, 
instruments  et  victimes  déplorables  du  fanatisme  de  leurs 
prêtres ,  ont  été  repoussés  et  dispersés  par  la  gardooa- 
tionalcs  de  Vannes  et  de  Lorient ,  et  par  cent  cmqaaole 
soldats  du  régiment  de  Walsh.  Trois  d'entre  eiis  ont  été 
tués  les  armes  à  la  main  ;  on  a  fait  trente  et  unpriiomiierf, 
parmi  lesquels  sont  seiie  blessés.  Deux  sont  morts  ea  pri- 
son de  leurs  blessures  ;  on  en  a  trouvé  dix  morts  cisos  la 
champs.  —  On  assure  que,  dans  le  nombre  des  prison* 
niers,  deux  conviennent  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  «ci- 
ter le  trouble  dans  le  district  de  Vannes.  —  Plosicuni  pa- 
roisses des  environs  de  Lorient  ontenvoyédes  dépatation* 
au  département  pour  demander  la  grâce  des  prisoimicr!. 
Tons  les  paysans  avouent  qu'ils  ont  élé  séduits  parles  rec- 
teurs ;  ils  déplorent  leur  Rarement,  et  disent  qo'ih n'au- 
ront plus  aucune  espace  de  communication  aveclearsrec* 
teurs  s'ils  ne  prêtent  serment  Ils  viennent  chaque  jour  i 
Vannes  pour  y  chercher  des  conseils  utiles  et  des  instruc- 
tions sur  les  lois  auxquelles  ils  doivent  obéir.  La  plupaTt 
d'entre  eux  ignoraient  que  les  dimcs  fussent  supprioées, 
cl  que  les  droits  de  ca<uel  pour  les  baptêmes,  mariage^  et 
sépultures,  fussent  détruits.  —  Cinq  prêtres  de  Vannes 
ont  déjà  fait  leur  déclaration   à  la  municipalité;  de^ 
nombre  sont  M.  Plomel ,  principal  du  collège  et  présideol 
du  département ,  et  le  supérieur  du  séminaire.  —  Dw* 
recteurs  avalent  voulu  elfiayer  leurs  paroissiens  en  les  as- 
surant que  la  religion  était  perdue  et  qnlisne  lenrdiraiei|t 
plus  la  messe.  »  Un  autre,  aprèsavoîr  dit  la  messe  iUois 
heures,  avait  congédié  ses  paroissiens  en  leur  annonçant 
que  les  vêpres  étaient  abolies.  —  La  garde  nalinualc de 
Lorient  a  formé  à  Vannes  une  Société  des  Amis  do  la  Con- 
stitution :  en  quatre  jours  elle  était  déjà  composée  de  qoa- 
tre-vingt-cinq  membres.  Ce  n'est  pas  un  des  moindrcs^ef* 
vices  que  nous  aient  rendus  nos  bons  frères  de  Lorient. 
Pendant  qu'ils  étaient  ici  occupés  à  nous  défendre,  ie5ne* 
gociauls  de  toutes  les  villes  du  royaume,  rassemblés  à  Lo- 
rient pour  la  vente  de  la  Compagnie,  avaient  ofl«Tldefaiit 
le  service  de  cette  ville  à  la  place  des  gardes  nalîona«  vt' 
sents.  —  Trente-deux  paroisses  viennent  de  manifester  * 
plus  entier  dévouement  à  robéiiaance  et  à  rexécotioo  des 
lois. 


•  Divers  {oumaux,  monsieur,  ayant  annoncé  fB^ 
MM.  Dauchy  et  Tracy  avaient  relevé  des  erreurs  da«» 
calculs  de  Popinion  sur  l'impôt  foncier  que  j*ai  prononcée 
dans  la  séance  d'hier  îl  février,  et  que  j'étais  conveoa» 
CCS  erreurs ,  je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que,  dans* 
réponse  à  ces  deux  honorables  membres,  non-scoleBe» 
je  leur  ai  montré  qu'ils  étaient  eux-mêmes  dans  rerrcnr 
en  m'y  supposant ,  mais  encore  que  j'ai  dé6é  tous  «ni 
qui  avaient  lu  ou  entendu  mes  diversÀ  opinions  sur  l^ 
pôt  de  me  prouver  une  seule  erreur  de  fait  dans  mes  cw* 
culs  sur  cette  importante  matière. 

sPjuacDmuT.t 
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SDITB  DB  LA  SEANCE  DU  MARDI  22  FÉVRIER. 

M.  Voalland  lit  une  lettre  de  Nîmes  ^ui  répète  )e 
détail  dont  il  vient  de  rendre  compte,  qni  indique  que 
les  deux  commissaires  nommés  pour  se  transporter 
à  Uzèssont  MM.  David  et  Ménard,  membresdu  direc- 
toire. Cette  lettrepromet,  à  leur  retour,  des  détails 
circonstanciés,  et  sollicite  l'entremise  de  ses  députés 
pour  engager  le  roi  à  accorder  un  renfort  de  troupes 
cie  ligne  au  département  du  Gard,  pour  en  assurer 
la  tranquillité'. 

M.  VouLLAND  :  Nous  vous  observons  que  les  cour- 
riers d'Uzès,  qui  devaient  nous  apporter  dimanche 
on  lundi  nos  dépêches,  ne  sont  point  encore  arrivés, 
que  nous  avons  reçu  ces  premiers  avis  par  le  cour- 
rier de  Nîmes  ;  avis  certains,  puisque  nous  avons  des 
lettres  du  département  du  Gnrd  et  la  copie  d*une 
lettre  du  district  d'Uzès,  écrite  à  ce  corps  adminis- 
tratif. Nous  ignorons  encore  le  nombre  des  blessés- 
La  lettre  du  airectoire  du  district  d'Uzès  fait  mention 
d'un  homme  tué  sur  la  place.  Nous  nous  flattons  que 
ce  nombre  n'est  pas  plus  considérable.  Je  vais  vous 
faire  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  Bcthisy,  ci-devant 
ëvéque  d'Uzès,  pour  vous  mettre  à  portée  déjuger 
avec  quelle  infidélité  il  rendait  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  votre  séance  du  4  janvier. 

Paris,  le  5  janvier  1791. 

«  Le  jour  d'hier  sera  fameux  dans  les  fastes  du 
clergé  de  France;  c'est  le  premier  où  j'aie  reçu  quel- 
que consolation.  Si  nous  avions  couibattu  pour  la 
gloire,  nous  pourrions  dire  que  nous  n'avions  rien 
a  désirer;  mais  un  intérêt  d'une  bien  autre  nature 
était  contié  à  notre  courage.  Je  ne  suis  pas  sans  es- 
poir ^ue  cette  journée  sauve  la  religion  en  France, 
mais  je  suis  sûr  au  moins  qu'elle  l'a  gloritiée.  L'heure 
fatale  était  arrivée;  l'expiration  du  délai  nous  a  été 
annoncée;  on  a  délibéré  de  nous  interpeller  pour 
prêter  le  serment  ;  la  fermeté  la  plus  calme  était  no- 
tre contenance.  L'évêque  d'Agen,  appelé  le  premier,  - 
a  dit  trois  phrases  d'une  noblesse  simple,  franche  et 
touchante,  qui  ont  produit  le  plus  grand  effet.  Un  de 
ses  curés,  appelé  après  lui,  a  fait  aussi  une  de  ces  ré- 
ponses qui  enfoncent  la  crainte  dans  l'âme  des  pervers 
et  la  honte  dans  celle  des  faibles.  Alors  l'effroi  a  gagné 
nos  ennemis,  la  confusion  s'est  mise  au  milieu  d'eux; 
ils  ne  savaient  quel  parti  prendre;  ils  essayaient  de 
plates  et  ridicules  séductions,  en  annonçant  que  l'in- 
tention de  l'Assemblée  n'a  pas  été  de  toucher  au  spi- 
rituel. Nous  demandons  que  cette  explication  soit 
convertie  en  décret,  et  la  mauvaise  foi  se  démasque 
par  un  refus. 

«  Le  tumulte  et  l'indécision  de  ces  messieurs  al- 
longent la  séance,  et  aucun  ecclésiastique  ne  montre 
ni  ^iblesse  ni  inauiétude.  Alors  ils  abandonnent  la 
forme  d*appel  individuel ,  qui  aurait  allongé  leur 
tourment  d  être  témoins  du  triomphe  de  la  vérité.  Ils 
ont  ordonné  une  interpellation  générale  à  ceux  qui 
u^avaient  pas  encore  prêté  le  serment  ;  elle  a  été  faite, 
et  persoime  ne  s*est  présenté.  Enfin  notre  immuable 
fermeté  les  a  forcés,  à  leur  grand  regret,  de  décréter 
contre  nous,  et  nous  sommes  sortis  fiers  de  notre 
glorieuse  pauvreté.  (L'extrémité  de  la  partie  droite 
applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Les  deux  ou  trois 
cents  brigands  employés  dans  ces  occasions  majeu- 
res entouraient  la  salle  et  y  faisaient  même  retentir 
le  cri  de  :  à  la  lanterne!  Nous  y  avons  souri  dédai- 
gneusement, et  demandé  qu'on  ne  s'occupât  pas  de 
ces  vaines  clameurs.  Point  de  vrai  et  bon  peuple  au- 
tour de  la  salle,  pas  le  moindre  mouvement  dans  Pa- 


ris contre  nous,  et  l'estime  publique  nous  a  suivis 
dans  notre  retraite.  Le  roi  est  prie  de  faire  nommer 
à  nos  places.  •  Il  est  curieux  d'observer  que  ce  dé- 

•  cret,  fait  pour  introduire  le  schisme  en  France,  s'il 

•  est  exécuté,  a  été  rendu  sous  la  présidence  d'un 

•  juif  et  sur  la  motion  d'un  protestant.  •  Je  ne  puis 
vous  rendre  mille  détails  qui  seraient  intéres- 
sants, mais  le  temps  me  manque;  voilà  l'essen- 
tiel. Nous  avons  soutenu  la  première  attaque 
d'une  manière  digne  du  devoir  que  nous  avions  à 
remplir;  nous  soutiendrons  de  même  toutes  les 
épreuves  jusqu'à  la  dernière,  si  l'on  ose  y  aller.  Ce 
n  est  pas  de  notre  c^té  qu'est  la  crainte  et  l'embar- 
ras; nous  les  laissons  à  ceux  qui  n'écoutent  pas  leur 
conscience,  et  qui  ne  suivent  pas  les  principes.  Nous 
pleurons  sur  quatre-vingt-dix-huit  de  nos  confrères 
trompés  ou  entraînés;  c'est  beaucoup  sur  deux  cent 
soixante-huit  que  nous  sommes,  mais  une  grande 
majorité  nous  reste.  •  L'évêque  d'Autun  est  seul  ; 

•  nous  ne  comptons  pas  l'évêque  de  Lydda,  étranger, 
■  et  qui  a  mis  des  restrictions  qu'on  a  laissé  passer 

•  parce  qu'il  siégedu  côté  gauche.  Montrez  ma  lettre; 
«je  ne  crains  jamais  quand  j'écris,  parce  que  la  vé- 

•  rite  est  mon  guide,  et  il  est  essentiel  qu'elle  soit 

•  connue  sur  celte  fameuse  séance.  • 

M.  LE  Président  :  On  fait  la  motion  de  renvoyer 
ces  pièces  au  comité  des  recherches,  pour  qu'il  en 
fasse  sou  rapport  demain  à  rouverlure  de  la  séance. 

M.  Regnault,  défulé  de  Saint- Jean-d'Angely  : 
L'envoi  d'une  force  imposante  dans  le  départenuMjt 
du  Gard  peut  seul  prévenir  les  funestes  effets  des 
rassemblements  qui  s'y  font.  Je  demande  que  M.  le 
président  soit  tenu  de  "se  retirer  immédiatement  par 
devers  le  roi  pour  le  prier  d'envoyer  dans  le  dépar- 
tement du  Gard  les  furces  nécessaires  au  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  publique. 

La  proposition  de  M.  Regnault  est  adoptée,  et  les 
pièces  renvoyées  au  comité  des  recherches. 

M.  Voullahd  fait  lecture  ensuite  de  la  lettre  écrite 
par  le  directoire  du  district  d'Uzès  au  directoire  du 
district  du  département  du  Gard,  qui  confirme  les 
faits  dont  il  a  rendu  compte,  qui  témoigne  des  crain- 
tes que  les  secours  envoyés  soient  insuffisants  pour 
prévenir  toute  attaque  extérieure,  dont  les  ont  me- 
nacés quelques-uns  des  séditieux  qui  se  sont  enfuis 
vers  le  camp  de  Jalè-s,  et  qui  assure  que  la  tranauil- 
lité  intérieure  est  rétablie,  et  que  l'on  n'a  plus  d'in- 
quiétude que  celle  d'une  incursion  étrangère. 

M.  VouLLAND  :  La  réunion  de  tous  les  citoyens 
d'Uzès,  sans  distinction  de  religion,  contre  les  fac- 
tieux, a  arrêté  l'effusion  du  sang,  et  nous  regarde- 
rions cette  affaire  comme  terminée  sans  les  espéran- 
ces que  les  malintentionnés  ont  montrées  de  recevoir 
du  secours  du  camp  de  Jalès.  Un  renfort  de  troupes 
est  nécessaire  dans  ce  département  pour  faire  dispa- 
raître cet  espoir  criminel.  Cette  mesure  vous  est  in- 
diquée dans  le  projet  de  décret  que  vos  comités  des 
rapports  cl  des  recherches  vous  ont  présenté  à  la 
suite  du  compte  qu'ils  vous  ont  rendu  des  troubles 
de  Nîmes.  Le  délai  prudent  que  vous  avez  cru  devoir 
mettre  à  l'affaire  de  Nimes  a  donné  de  l'audace  aux 
mécontents;  le  décret  que  vous  prononcerez  va  la  leur 
faire  pendre.  Leurs  tentatives  impuissantes  les  au- 
raient déjà  découragés  sans  les  instigations  perfides 
qu'ils  reçoivent  d'ici  même,  et  auxquelles  votre  dé- 
cret va  sans  doute  ôter  tout  crédit. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  HABDI  AU  80IB. 

M.  Tabbé  Colaud  (dit  Lasalcette)  annonce  que  tons 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  du  district 
de  Briançon, département  des  Uautes-Alpes,  ontprêté 
le  serment  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 
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^  Les  adfflinistratears  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  renouvellent  leur  serment  de  fidélité,  et  font 
part  à  TAssemblée  du  désir  que  manifestent  tous  les 
citoyens  de  ce  département  de  voler  sur  la  frontière 
si  les  circonstances  Texigent. 

--  On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  Adresses  de 
prestation  de  serment. 

—  M.  le  président  annonce  que  Tordre  du  jour 
amène  la  discussion  sur  l'affaire  de  Nîmes. 

M.  Teissier  (dit  Marguerites)  obtient  la  parole. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres  il  se  rend  â 
la  barre. 

L'Assemblée  ayant  ordonné  qu*il  y  aura  demain 
une  séance  du  soir  extraordinaire  pour  la  suite  de 
cette  affaire,  nous  rendrons  compte  du  discours  de 
M.  Marguerites  quand  il  Taura  terminé. 

La  sauce  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCBEDI  23  FÉVBIBB. 

M.  LE  Président  :  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-RhOne  adressent  à  l'Assem- 
blée un  mémoire  pour  prouver  la  nécessité  de  répa- 
rer les  embouchures  du  Rhône;  à  ce  mémoire  est 
joint  un  rapport  d'ingénieurs.  On  demande  le  renvoi 
de  ces  pièces  au  comité  des  finances. 

M.  Bouche  :  En  1772  la  ferme  générale  s'engagea 
à  donner  5  sous  par  minot  de  sel  pour  faire  les  ré- 
parations des  embouchures  du  Rnône.  En  1788  le. 
ministre  envoya  des  ingénieurs  en  Provence,  et  c'est 
le  rapport  de  ces  ingénieurs  que  Tadministration  du 
département  vous  envoie.  Il  faut  savoir  ce  que  les 
fermiers  généraux  ont  fait  des  5  sous  par  minot 
qu'ils  devaient  emoloyer  aux  réparations  dont  il  s'a- 
git. Je  demande  qu  ils  soient  tenus  de  rendre  compte 
au  comité  des  iinances,  les  députés  d'Arles  présents, 
de  l'emploi  de  ces  sommes. 

M.  Gouttes,  curé:  Je  demande  que  le  comité  des 
finances  soit  autorisé  à  faire  rendre  compte  aux  fer- 
miers généraux  de  leur  administration. 

M.  Dandrb  :  La  motion  de  M.  l'abbé  Gouttes  est 
très-sage,  mais  elle  est  prématurée.  On  avait  proposé 
de  former  une  commission  pour  la  reddition  des 
comptes  des  anciennes  administrations;  et,  en  effet, 
le  comité  des  finances  est  déjà  trop  occupé  par  ses 
travaux  ordinaires  pour  qu'il  puisse  s'occuper  en- 
core d'un  compte  qui  durerait  peut-être  six  mois. 

Ces  diverses  propositions,  rédigées  en  projet  de 
décret,  sont  adoptées  en  ces  termes  : 

•  10  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  commerce  et  d'agriculture  la  pétition  de  la  ma- 
rine ,  du  commerce  et  de  la  municipalité  d'Arles, 
Eour  faire  son  rapport  sur  cet  objet  le  plus  tôt  possi- 
le.  20  Elle  ordonne  que  le  rapport  de  l'ingénieur 
envoyé  en  1788  aux  embouchures  du  Rhône  par  le 
gouvernement  sera  imprimé  et  distribué  aux  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale.  3o  Le  comité  des  fi- 
nances se  fera  rendre  compte,  par  Tadminislration 
des  fermes  générales,  les  députés  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  présents,  de  l'emploi  qui  a 
été  fait  du  produit  de  5  sous  par  minot  de  sel,  impo- 
sés sur  les  provinces  de  petites  gabelles  par  letlres- 
patentesdu  mois  de  juillet  1772,  ledit  produit  des- 
tiné aux  réparations  et  travaux  des  embouchures  du 
Rhône,  pour  le  rapport  être  fait  incessamment  sur 
cet  objet  par  le  comité  des  finances,  et  être  statué  par 
l'Assemblée  nationale  ce  qu'il  appartiendra.  • 

M.  Alquibb  :  Les  députés  de  la  Charente-Infé- 
rieure ont  reçu  de  Saint-Jcan-d'Angely  une  pétition 
tendant  à  prouver  que  la  municipalité  de  cette  ville 
a  été  trop  légèrement  inculpée  dans  cette  Assemblée, 
et  que  plusieurs  nièces  essentielles  n'ont  pas  été  re- 
mises au  comité  des  rapports.  Les  députés  du  dépar- 
tement ont  jugé  que  cette  pétition  éUit  fondée.  Je 


demande  le  renvoi  des  pièces  dont  il  s'agit  au  os- 
mité  des  rapports. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fnX  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Moret,  contenant  un  pro- 
cès-verbal dont  voici  la  substance  :  •  20  février, 
sept  heures  du  matin.  —  La  municipalité  fut  avertie 
par  le  bruit  public  que  lUesdamei,  tantes  du  roi,  de- 
vaient passer  dans  cette  ville.  Instruite  par  la  même 
voie  de  l'inquiétude  que  ce  voyage  répandait  dans 
Paris,  elle  a  requis  la  garde  nationale  de  s'opposer 
à  ce  que  ces  dames  passassent  outre  sans  passeport. 
L  e  commandant  fît  sur-le-champ  fermer  les  portes 
de  la  ville.  Un  particulier  décoré  de  la  croix  de  Saint- 
Louis  se  rendit  chez  le  procureur  de  la  commune,  et 
de  là  à  la  municipalité,  pour  faire  viser  les  passeports 
de  Mesdames.  On  lui  exhiba  :  1»  un  passeport  signé 
du  roi,  et  contre-signe  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères;  2^  un  avis  de  la  municipalité  de  Paris, 
signé  Joly,  secrétaire-greffier,  qui  porte  en  substnnce 

3ue,  la  loi  laissant  à  chaque  particulier  la  liberté 
*aUeret  venir  dans  le  royaume,  la  municipalité  oe 
croit  pas  qu  on  puisse  empêcher  Mesdames^  tantes 
du  roi,  de  jouir  de  cette  liberté.  On  remarqua  une 
contradiction  frappante  entre  le  contenu  de  cet  avis 
et  celui  du  passeport  du  roi  ;  dans  l'un  il  s'agissait 
d'aller  et  venir  dans  le  royaume,  et  dans  TautredaD 
voyage  à  Rome. 

•  Pendant  l'explication  qui  avait  eu  lieu  sur  ce 
sujet  à  la  municipalité,  les  dragons  qui  escortaient 
Mesdames^  au  nombre  de  trente-trois,  et  les  gens 
de  leur  suite,  coururent  les  armes  à  la  main  tersles 
portes  de  la  ville  pour  se  les  faire  ouvrir.  La  terreur 
se  répandit  dans  la  ville,  et,  ne  pouvant  résister  à  la 
force,  on  ouvrit  les  portes.  La  municipalité,  conn- 
dérant  que  Mesdames^  arrivant  à  sept  heures  du  ma- 
tin, et  ayant  sans  doute  marché  une  partie  de  la 
nuit,  semblaient  fuir  plutôt  que  voyager,  a  en  con- 
séquence dressé  le  présent  procès-verbal,  pour  n'être 
pas  inculpée  d'avoir  favorise  leur  évasion.  • 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

M.  Rewbell  :  11  est  plus  que  probable  <|ue  ce  sont 
les  ennemis  du  bien  public  ^ui  ont  conseillé  à  Un- 
dames  ce  voyage  extraordinaire ,  dans  l'ioteotion 
d'exciter  des  troubles.  Je  remarque  plusieurs  circon- 
stances essentielles  dans  le  procès-verbal  qui  vient 
d'être  lu  :  1»  le  passeport  du  roi  est  contresigné  par 
le  secrétaire  des  affaires  étrangères.  Ce  ministre  ne 
pouvait  pas  ignorer  que  la  pétition  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  relative  au  départ  des  tantes  du  roi, 
avait  été  renvoyée  au  comité  de  constitution;  il  m 
devait  donc  pas  contresigner  le  passeport  avant  qne 
l'Assemblée  eût  prononcé.  (11  s'élève  des  murmures 
et  des  applaudissements.)  M.  Clermont-Tonnerreœe 
demande  si  une  pétition  est  une  loi...  Je  dis  qu'il  est 
bien  extraordinaire  que  Mesdames,  qui  n'ont  jamais 
voyagé  quede  Versailles  à  Paris...  {Plusieurs wnx: 
et  à  Plombières!)  Je  dis  que  le  ministre  savoitbi>n 
qu'elles  ne  pouvaient  aller  de  Versailles  à  Paris  sans 
un  passeport  du  roi,  alors  législateur.  Cette  loi,  par 
laquell  aucun  membre  de  la  dynastie  ne  pouviil 
s'absenter  sans  un  passeport  du  chef  de  la  nation, 
n'a  pas  été  annulée,  et  il  est  surprenant  que  M.  Cle^ 
mont-Tonnerre  ne  la  connaisse  pas.  Maisjeremirqiw 
dans  le  procès- verbal  de  la  municipalité  de  MoitHa 
dénonciation  d*un  autre  fait  beaucoup  plus  gw^» 
puisqu'il  tend  à  mettre  la  constitution  en  dan^* 
Des  dragons  ont  agi  sans  réquisition  de  la  munici]»' 
lité  ;  ils  ont  escorté  Mesdames  et  les  ont  fait  sortir 
de  la  ville,  après  avoir  attaqué  les  citoyens  et  » 
garde  nationale.  S*il  faut  que  les  troupes  de  W 
puissent,  sans  réquisition,  prendre  les  armes  ef  aj" 
taqucr  les  citoycus,  déchirc2  votre  constitution  o 
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renoneez  à  étr^  libres.  (Od  applaudit.)  Je  n'entends 

Sas  excuser  la  municipalité;  elle  trouvera  son  excuse 
ans  les  circonstances  ou  |)tutôt  dans  les  termes  de 
l'ancienne  loi,  dans  les  anciens  usages.  Je  conclus  à 
ce  que  le  procès-vefbal  qui  vient  aêtrc  lu  soit  reti- 
Toyë  aux  comités  des  recherches,  militaire  et  de  con- 
stitution. Les  faits  qu'il  dénonce  méritent  bien  Tat- 
teution  des  trois  comités^  puisque  tous  les  pouvoirs 
sont  compromis. 

M.  Regnault,  dépvUé  de  Saint- Jean-^'Angely  : 
Je  crois,  avec  M.  Rewbell,  qu'il  est  impossible  que 
l'Assemblée  porte  une  trop  sévère  attention  sur  une 
violation  manifeste  des  lois  constitutionnelles  de  TE- 
tat,  qui  attribuent  exclusivement  aux  municipalités 
et  aux  corps  administratifs  le  droit  de  requérir  la 
force  militaire.  La  mesure  du  renvoi  de  cette  dénon- 
ciation au  comité  des  recherches  est  très-importante; 
mais  je  pense  qu'il  faut  y  ajouter  celle  de  faire  véri- 
fier promptement  les  faits  contenus  au  procès-ver- 
Dal,  pour  que  le  comité  des  recherches  puisse  en 
rendre  incessamment  un  compte  exact  et  aétaillé.  U 
faut  que  le  département  envoie  des  commissaires 
pour  vériiSer  ces  faits.  (Il  s'élève  quelques  murmu- 
res.) On  me  dit  que  le  département  ne  peut  pas  in- 
former; je  le  sais;  mais  le  devoir  spécial  des  admi- 
nistrations de  département  est  de  surveiller  l'exécu- 
tion de  la  loi  ;  c'est  au  procureur  général  syndic  à 
faire  vérifier  par  des  commissaires  Tes  violations  qui 
lui  sont  dénoncées,  et,  lorsque  les  départements  ne 
sont  pas  dans  leur  devoir,  c^est  au  corps  législatif  à 
les  y  rappeler.  Quant  à  la  violation  du  territoire  de 
la  municipalité  de  Moret,  je  crois  que,  dans  aucun 
cas,  dans  aucun  temps,  dans  aucune  circonstance, 
vous  ne  devez  laisser  porter  la  plus  légère  atteinte 
aux  lois  protectrices  de  la  liberté.  Je  demande  que 
le  roi  soit  prié  de  faire  donner  des  ordres  au  direc- 
toire du  département  de  Seine-et-Marne  pour  qu'il 
fasse  vérifier  par  des  commissaires  les  faits  contenus 
dans  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Moret,  et 
pour  qu'il  en  rende  compte  directement  à  l' Assem- 
blée nationale. 

tM.  Daigjuillon  :  J'adopte  totalement  les  opinions 
de  MM.  Rewbell  et  Regnault;  mais  je  propose  d'y 
ajouter  que  les  comités  réunis  sont  chargés  de  de- 
mander au  ministre  de  la  éuerre  s'il  a  donné  ordre 
aux  chasseurs  d'escorter  mesdamei.  Si  effectivement 
il  a  donné  ces  ordres,  il  me  paraît  responsable  d'un 
Çrand  délit,  celui  d'avoir  confondu  les  pouvoirs  et 
S'nvoir  porté  atteinte  à  la  constitution. 

L'Assemblée  adopte  les  trois  propositions  de  MM. 
Bewbeli,  Regnault  et  Daiguillon. 

M.  Cbapelier  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
constitution  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur 
Vétat  et  les  obligations  de  la  famille  du  roi.  Le  corps 
constituant  doit  faire  le  plus  rarement  possible  des 
décrets  de  circonstance;  c'est  une  loi  constitution- 
nel le  que  nous  venons  vous  soumettre.  ?lousn'avMs 
pas  à  craindre  que  le  moment  actuel,  que  des  agita- 
tations  et  des  alarmes  qu  on  s'étudie  à  répandre^  et 
dont  la  crédulité  s'empare  avidement,  influent  sur  le 
décret  que  vous  avez  à  porter  Un  départ  qui  peut 
blesser  les  bienséances,  mais  qui  n'enfreint  pas  les 
lois,  n'est  point  à  vos  yeux  d'une  gravité  qu'il  ne 
pourrait  tenir  que  de  l'ignorance  ou  de  la  crainte. 
Vous  examinerez  quels  rapports  se  trouvent  entre  la 
constitution  et  l'Etat,  et  les  obligations  des  membres 
de  la  famille  du  roi.  Nous  avons  cru  qu'il  fallait  dis- 
tinguer parmi  eux  ceux  qui  doivent  être  considérés 
comme  H)nctionnaires  publics.  Maisce  n'est  là  qu'une 
partie  de  notre  travail.  Nous  vous  présenterons  in- 
cessamment une  loi  sur  la  régence;  plus  inces.sam- 
mentencore  nous  voussoumettronssur  les  émigrants 
un  projet  de  décret  combiné  de  manière  à  ne  point 


alarmer  la  liberté.  Sans  doute  il  faut  maintenir  fe 
droit  que  conserve  tout  individu  qui  entre  en  so- 
ciété d'aller  où  bon  lui  semble,  de  voyager,  de  fixer 
son  domicile  partout  où  il  lui  plaît;  mais  il  faut  ré- 

§ler  quels  liens  attachent  cette  même  société  à  celui 
e  ses  membres  qui,  dans  le  danger  de  la  chose  com- 
mune, la  prive  de  ses  secours,  et  croit  encore  avoir 
le  droit  de  réclamer,  pour  ses  propriétés,  la  protec- 
tion que  par  un  contrat  réciproque  la  société  s'était 
engagée  a  lui  prêter. 

La  loi  que  nous  vous  soumettrons  à  cet  égard  sera 
constitutionnelle;  ainsi  que  la  loi  martiale,  son  exé- 
cution ne  pourra  être  réclamée  que  dans  les  jours 
où  la  patrie  serait  en  danger.  Nous  vous  présentons 
aujourd'hui  des  décrets  sur  la  résidence  des  fonction- 
naires publics;  c'est  à  eux  seuls  que  la  loi  de  rési- 
dence peut  être  opposée.  Les  autres  citoyens  ne  sont 
pas  aperçus  dans  la  société,  à  moins  que  ce  ne  soit 
par  leurs  droits  qu'ils  exercent.  Nos  lois  assujettis- 
sent à  la  résidence  l'héritier  présomptif  du  trône. 
Nous  proposons  d'y  soumettre  également»  en  cas  de 
minorité,  le  membre  de  la  famille  du  roi  qui  se  trou- 
vera le  premier  dans  Tordre  de  la  succession  après 
l'héritier  présomptif,  ainsi  que  la  mère  du  roi  mi- 
neur. Un  double  danger  résulterait  de  la  loi  qui  as- 
treindrait tous  les  parents  du  roi  à  la  résidence.  Ils 
seraienf  esclaves  sans  aucun  avantage  pour  eux  ni 
pour  la  société  ;  n'étant  ni  fonctionnaires  publics,  ni 
citoyens,  ils  désapprendraient  les  devoirs  de  ceux-ci 
sans  jouir  des  prérogatives  attachées  ù  la  dignité  de 
autres.  La  famille  du  roi  serait  une  famille  privilé- 

f^iée  ;  en  détruisant  ainsi  l'égalité,  vous  attaqueriez 
a  base  fondamentale  de  toutes  vos  institutions.  Vo  là 
les  conséquences  les  plus  pures  de  la  constitution 
française... 

M.  Chapelier  présente  à  la  suite  de  ce  rapport  uû 
projet  de  décret  dont  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion et  l'ajournement  à  vendredi. 

—  M.  Tronchet  présente,  au  nom  du  comité  féo- 
dal, un  projet  de  décret  sur  plusieurs  questions  rela- 
tives au  rachat  des  rentes  seigneuriales,  qui  se  sont 
élevées  en  exécution  du  décret  du  3  mai  1790. 

Les  différents  articles  de  ce  projet  de  décret  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

c  L*Asserobléenalionale,  vouUnt  faire  cesser  plusieurs 
difficultés  qui  se  sont  élevées  en  exécution  de  son  décret 
du  3  mai ,  en  interprétant,  en  tant  que  de  besoin ,  ce  dé* 
cret.et  notamment  les  articles  II ,  111,  IV,  V,  XLIVct 
XLV  dudit  décret,  et  Tart  X  de  celui  du  19  septembre 
suivant ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*'.  Tout  propriétaire  d'un  ci-devant  fief,  lequel 
ne  consistera  qu*en  domaines  corporels,  tels  que  maisons  « 
terres,  prés,  bois,  et  autres  de  même  nature,  pourra  ra- 
cheter divisément  les  droits  casuels  dont  il  est  grevé  pour 
telle  poriiou  qu*il  jugera  à  propos ,  pourvu  qu*il  rachète 
en  même  temps  la  totaUté  des  redevances  fixes  et  annuelles 
dont  son  fief  pourrait  être  grevé ,  sans  préjudice  de  Tex- 
ception  portée  au  décret  du  14  novembre»  relativement 
aux  fiefs  mouvans  des  biens  nationaux. 

«  II.  Il  en  sera  de  même  à  Tégard  des  ci-devant  fiefs 
qui  ont  sous  eux  des  fonds  tenus  en  fier  ou  en  censive,  lors- 
que lesdites  mouvances  auront  été  inféodées  par  le  proprié- 
taire du  fief  supérieur,  ou  lorsque  lesdits  fiers  seront  régis 
par  les  coutumes  dans  lesquelles  le  seigneur  supérieur  uc 
conserve  aucun  droit  utile  immédiat  sur  les  objets  qui  ont 
éiésous-inréodésouaccensés  par  le  propriétaire  du  fief  in- 
férieur, encore  que  le  jeu  de  flef  u*ait  point  été  approuvé 
ou  reconnu  par  le  seigneur  supérieur. 

c  III.  Lorsqu*il  dépendra  du  fief  des  mouvances  qui 
n*auront  point  été  inféodées  par  le  ci-devant  seigneur  su- 
périeur ,  et  lorsque  ce  fief  sera  régi  par  le  droit  commun , 
suivant  lequel  ces  jeux  de  fief  ne  peuvent  point  porter  pré- 
judice à  ce  ci-devant  seigneur  supérieur ,  le  propriétaire 
du  fief  inférieur  ne  pourra  racheter  partiellement  les  droits 
casuels  sur  les  domaines  qui  sont  restés  dans  sa  main  que 
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tements  vMna  ciocr  commissaires,  qai  seront  aulonsés  à 
se  concerter  avec  les  corps  admioistralifs  de  ces  déparlé- 
mcnis  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  aTancer  Pexé- 
Ctttion  des  lois,  arrêter  les  désordres,  et  è  faire  poursui- 
vre les  auteurs  devant  les  tribunaux»  requérir  les  secours 
des  gardes  nationales  et  celui  des  troupes  de  ligne,  faire 
toutes  proclsmations  et  réquisitions,  et  prendre  en  géné- 
ral toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  le 
rétablissement  de  Tordre  et  le  maintien  des  lois. 

c  L* Assemblée  nationale  charge  son  président  de  présea- 
ter  dans  le  jour  le  présent  décret  ft  la  sanction.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  adresse'e  à  M.  le  président  par  M.  Montmorin. 
En  voici  la  substance  : 

«  Je  viens  d'apprendre  qu'à  la  lecture  du  procès- 
▼erbal  envoyé  par  la  municipalité  deMoret  des  mem- 
bres de  TÂssemblée  nationale  ont  été  étonnés  que 
j'eusse  contre-signe  le  passeport  donné  par  le  roi  à 
Mesdames.  S'il  est  besoin  que  j'explique  ma  con- 
duite à  cet  égard,  je  répondrai  qu'un  passeport  sera 
une  permission  de  sortir  du  royaume  quand  les  lois 
auront  défendu  d'en  sortir.  Il  n'existe  aucune  loi  de 
cette  nature  ;  alors  un  passeport  n'est  qu'une  attesta- 
tion de  la  qualité  des  personnes.  C'est  une  précau- 
tion, c'est  un  acte  de  prudence;  d'anciennes  lois  sur 
les  émigrations  subsistent  encore,  à  la  vérité,  mais 
les  principes  de  l'Assemblée  nationale  les  ont  abro- 
gées. Befuser  un  passeport,  ce  serait  faire  une  loi  ; 
raccorder,  c'est  prévenir  des  troubles.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Précis  de  la  séance  extraordinaire  du  mercredi 
•  au  soir. 

M.  Tessier  (dit  Marguerites)  a  termioé  son  discours 
et  a  conclu  à  une  amnistie  générale. 

THEATRE  DU  PALAIS. 
M*  Beanlieu ,  actear  du  théAtre  du  Palait-Royal  depuis 
douse  ani ,  aTait  contracté  avec  les  directeurs  un  engage- 
aient qui  finit  à  Pâques,  On  sait  combien  cet  acteur,  si  esti- 
mable comme  citoyen  par  son  patriotisme ,  est  précieui  aux 
amateurs  du  théâtre  par  le  genre  de  talent  qui  lui  est  pro- 
pre, et  doot  il  B*a  trouvé  nulle  part  dî  le  modèle  ni  l'imita- 
teur. Mais ,  ce  que  peu  de  personnes  savent ,  c*est  que  cet 
homme,  si  digne  d*intërét  sous  ces  premiers  rapports ,  Test 
encore  davantage  par  ses  qualités  personnelles,  par  sa  bien- 
faisance, par  la  délicatesse  de  ses  sentiments.  Il  a  tougours 
été  Tunique  appui  de  sa  famille.  Un  frère  qu'il  avait  établi 
et  cautionné  laisse,  en  mourant,  à  ses  vertus  domestiques  une 
veuve  à  soulager,  une  fille  de  dix  ans  à  élever ,  et  des  obli- 
gations pécuniaires  à  acquitter.  C'est  pour  remplir  tous  ces 
devoirs  qu'il  s'est  déterminé  i  profiter  des  offres  avantageuses 
qu*on  lui  a  faites  dans  plusieurs  villes  du  royaume.  Les  di« 
recteurs  des  apeelacles  dans  les  difliBreota  départemenu 
s'empresseront  sans  doute  de  faire  jouir  le  public  du  talent 
dé  M.  Beaulieu ,  et  il  sera  reçu  partout  avec  l'intérêt  qu'il 
inspire.  Nous  espérons  qu'il  reviendra  peu  de  temps  après 
dans  la  capitale  jouir  des  preuves  d'estime  dont  le  public  a 
toiiyours  honoré  son  talent.  A. 

LIVRES    NOUVEAUX. 
Journal  des  domaines  nationaux  et  particuliers  à  vendre 

dans  toute  retendue  de  la  France,  Prix  :  30  liv.  pour  un 

an,  et  18  liv.  pour  six  mois. 

Ce  journal ,  destiné  particulièremeot  ^  diriger  lâ  habi- 
UnU  de  la  capitale  dans  les  acquisitions  des  biens  nationaux, 
ou  particuliers,  contient  tous  ceux  dont  on  poursuit  la  vente, 
et  dont  la  distance  et  la  valeur  sont  plus-  propres  à  fixer 
leur  choix. 

On  s'abonne  au  Bureau  dea  immeubles,  place  du  Palaii- 
Bo/al,  n»  M. 

La  France  régénérée,  poème  civique  en  uo  chant,  par 
U.  Alexandre-Louis  BaudÎD,  eitoyen  français,  né  à  Sedan, 
cornais  de  la  narine  et  membre  de  la  Société  dea  Amia 
do  la  CoDsiitutioo,  a  Cherbourg;  avec  oetie  épigraphe  : 
Ifons  étions  nés  suJeU,  nims  vivons  càoyeHS. 


io-4^.  Prix  :  12  sons,  franc  de  port.  De  flmprimcrie  de 
flf .  Glamorgan ,  imprimeur-libraire ,  membre  de  ladite  %»> 
ciété  ;  et  se  vend  à  Paris ,  chex  MM.  Morin ,  libraire ,  ras 
Saint-Jacquef ,  n^  480;  Deaanne,  au  Palais-Royal  ;  at  Brunet, 
à  l'Assemblée  nationale. 

—  De  la  nécessité  des  Sociétés  fraternelles  ;  discours  pro- 
noncé i  la  Société  fraternelle  du  Palais-Cardinal,  le  1 S  fé- 
vrier 1791 ,  par  M.  J.  Lachapelle,  habitué  de  c«tte  So- 
ciété, avec  cette  épigraphe  : 

Instruisons-nous  pour  connaître  U  loi^  obscrvonhk 
pour  être  libres. 

Se  trouve  au  bureau  du  Moniteur ,  rue  du  Jardioet,  en  face 
de  la  rue  de  l'Eperon,  et  chex  les  marchands  de  oouveaulâ 

SPECTACLES. 

AcAVÉmE  BOTALB  01  MosiQOB.— Auj.  Ut  (7aravaae,  opën 
en  3  aciea. 

Dem.  la  4*  repr,  de  Cara^  opéra  en  8  actes. 

TuÉATaBOSLA  Nation. — Auj.  VOrphttindeUCIdKtt 
trag. ,  suivie  de  C  Aveugle  cUdrvoyanU 

SaiDo  la  7*  repr.  de  Jean  Calas. 

En  attend,  la  !'•  repr.  de  Atenxi,  trag.  nonv, ,  et  la  1** 
du  Mari  Direetear^  com.  en  un  acte,  en  vers. 

THiATaB-lTALiBir.  —  Aiij.  V Amant  jaloMSif  et  U  Cmil 
d^ Albert  et  sa  suite* 

Dem.  ^£émia,et  Aaov(  Barbe^BUite. 

Amtcir^CoMiQue.  —  Auj.  la  Fausse  Corrupondam^ 
com.  en  uo  acte;  V Insurrection  des  Ombres^  ou  taRtco* 
luiion  de  C  Elysée  ^  ptèee  épiscNlique  en  un  acte,  en  ren; 
la  Bascule  ^  pièce  en  un  aete,  avec  ses  agréments. 

TBBATn  D0  pALAis-RovaL.  —  Auj.  ia  Gmvernantef 
com.  en  5  actes ,  en  vers  ;  soi  vie  de  Crispiit  rwal  de  ton 
maHre^  oom.  eu  un  actei  en  prose. 

CoHinnw  bb  BBâBMirâis.  — «  Auj.  italdcAe, 

ToBATBBDB  MoNsiEUB.  —  Auj.  la  S*  rcprés.  ùeïlBwT' 
bero  di  bwn  euore,  opéra  italien  »  trad*  du  Bourru  bUk- 
faisant»  « 

En  aUend.  la  f  ^  fepr.  des  Lanafiqnes,  ou  le  Heimit 
Nieodéme^  et  la  f*  des  Cepneins^  com.  en  9  actes. 

Théâtre  db  atADEvoiSBLtB  Montansier,  au  Palai»>Ronl. 
—Auj.  le  Sourd ^  on  f  Auberge  pleine^  cmn.  en  9 acies} 
suivie  dn  Mariage  clandestin ,  opéra  en  on  acte. 

Tbéatrb  FBAnÇAisoomQVB  BT ITBIQCS.— Anj,  la!*Kpr< 
du  Mari  corrigé,  opéra  boufibn  en  S  actes;  préc  d»  AoiVi 
et  des  Blancs  t  on  le  Conspirateur  généreux ^  cofl).  en  3 
actes. 

PAYEMENTS  DES  BBNT^S  DE  L*HOTfiL-DE-VIUB 
DE  PARIS. 
Année  t70O.  MM.  les  payeurs  sent  i  la  C. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  daU> 

Amslcrdam A9  ^    Cadii.  •  .  •  •  .    i6  i.l>> 

Hambourg.    •  .  .  .    SU^   Gènea ^^^\ 

Londres  .•••••     25  I.  }    Livourne»  •  •  •  •  •   ^^V> 
Madrid.  •  .  •  •    16  1. 19  s    Lyon,  Qois  •  •  •  •    iuP^ 

Bourse  du  23  février. 

AcUons  des  Indes  de  3500  liv.  •    Sa92  {,  90,  87  ;,  85, 80 

7«,80 

Portions  de  4600  liv.  •  , ^^ 

Emprunt  d*oct.  de  500  liv.  •••••••.«••<   ^ 

Loterie  d'oct.  à  400  liv.  1790.— 1791 '^ 

Emprunt  de  déc  1783.  Qnit.  de  fin.  ^  i,  :  b.  pair.  J..*  P 
—  de  125  mill.  déc  1784 15,  U  |,  d  ît  ^ 


•  de  60  millions  avec  bulletins 
—  sans  bull.  3  {,  ^,  |,  \  b.  Sort.  1790 . 


'iilC^^ 


—  sort  en  viager,' Ocu'  9.  —  Janvier  •  •  .    6  J,  «i  ''J.'! 
Bullciin •    9«î.  97>i 

—  Sortis **'•« 

Reconnaissances  de  bulletins ^^i 

-SorUs. <ÎJ2 

AeUona  nouv.  des  Indes.  1333,  38,  37,  36,  37,  38.  30, 2» 

Caisse  d'esc ^*®«''^»ÎÎ'S 

Demi-caisse  • •  •  •  •  m  •  •    3135,30.^^ 

Empr.  de  80  millions,  d'août  1789  ...    au  pair  p  j.  î  ■ 
Asaor.  eonti«  les  inoend.  719,  30, 19, 18, 16,  i%  ^\^2. 


—  ft  vie. 


^ 


Tui*.  Tf  p.  Ueori  PIod  ,  nt  Gtrsarière,  a. 


GAZETTE  NATIOMLE ..  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

K^  56.  Vendredi  25  Fbtbikr  t791 .  —Deuxième  awnée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne^  te  9  février,^  Il  parait  oerlain  que  l'empe- 
reur a  faii  déclarer  aui  trois  puissances  médiatrices  Tin- 
leiUioD  où  était  Sw  M.,  vu  les  leuteurs  de  la  pacification 
définitire  arec  la  Porte ,  de  Taire  sortir  ses  troupes  de  la 
Vaiachif ,  et  de  laisser  occuper  cette  profince  par  celles  de 
la  Russie,  son  alliée,  ju^qu  à  la  conclusion  d'une  paix  gé- 
nérale. On  sait  d'ailicun  que  le  prince  Potemliin  est  en 
roule  pour  se  rendre  à  Pétersbourg;  on  s'attend  qvc  le 
retour  de  ee  prince  auprès  de  l'impératrice  bfttera  davan- 
tafe  une  détermination  décisire  que  les  conftrences  de 
Scbistow.  Les  dernières  nouyeUes  de  ce  congrès  annoncent 
que  notre  ministre  a  demandé  aux  ministres  ottomans 
une  déclaration  catégorique  toucliant  ks  traités  précé- 
dents, surtout  ceux  qui  établissent  la  navigation  libre  sur 
le  Danube  et  sur  la  mer  Noire,  comme  si  Ton  voulait  in- 
Mster  sur  cet  article  avant  de  passer  à  d'autres  objets. 
Cette  déclaration  uVst  point  enodre  donnée  de  la  part  de 
la  Porte;  aussi  prend-on  de  là  le  prétexte  de  l'accuser  de 
ralentir  la  marche  des  négociations.  Cependant  on  voit  par 
les  dernières  lettres  de  Constantinople  qoe  les  Turcs  sont 
trop  abattus  pour  s'obstiner  à  prolonger  leurs  désastres  et 
à  mancber  si  vile  à  leur  perte.  L'ambassadeur  de  la  répo- 
blique  de  Pologne  est  souvent  en  conférence  avee  le  reiss- 
effendi  ;  le  minisire  de  Prusse  y  est  présent  chaque  fois. 
L'ambassadeur  anglais  assiste  assex  rarement  à  ces  confé- 
rences, mais  serment  il  eo  a  de  particulières.  Quand  on 
pourra  savoir  quelle  est  la  véritable  intention  de  notre 
cabinet  autrichien,  il  sera  facile  de  prévoir  il  la  paix  sera 
prochaine  ou  éloignée. 

—  L'empereur  ayant  établi  une  administration  séparée 
et  particulière  du  duché  de  Carinlhie,  il  en  a  nommé  pré- 
sident M.  le  comte  de  Reitenau,  qui,  en  eetie  qualité,  a 
prêté,  le  7  de  ce  mois,  serment  entre  les  mains  de  8a 
Majesté. 

-*  On  a  découvert  que  plusieurs  faux  billets  de  banque 
sont  dans  la  circulation.  Pour  apaiser  l'alarme  qui  s'est  ré- 
pandue parmi  les  commerçants ,  l'empereur  a  ordonné  à 
la  banque  de  retirer  les  billet»  faux,  de  les  acquitter  et  de 
les  brûler, 

PRUSSE. 

ïyBtHngué ,  tê  h  février.  —  L'ordre  est  arrivé  Ici  d'a- 
cheter huit  mille  chevaux  pour  les  divers  corps  d'armée 
dans  la  Prusse...  On  continue  d'approvisionner  les  maga- 
sins établis  à  Francfort-ftur-l'Oder,  4  Custrin  »  à  Lands- 
berg,  etc.  Toutes  les  dispositions  de  la  Prusse  semblent 
annoncer  une  campagne  prochaine.  —  On  écrit  de  Berlin 
qne  M.  le  baron  de  Brokbansen  a  été  nommé  par  le  roi 
pour  aller  résider  à  la  cour  de  Stockholm  &  la  place  de  feu 
M.  le  comte  de  Borck. 


FRANGE. 

De  Parie,  •*  On  brûlera  aujourd'hui  à  la  caisse  de  i'ex* 
traordinalre,  me  Montorgueil,  pour  4  millions  d'assignats, 
qui,  ajoutés  à  li  miUiont  déjà  brftlés,  forment  une  somme 
de  45  nillioaa. 

Département  de  Corée*  —  Baetia^  le  9  février» 

M.  Guemes,  ci-devant  évéque  d'Aleria ,  avait  adressé 
aux  membres  du  directoire  du  département  et  aux  diffé- 
rentes administrations  des  districts  une  lettre  et  un  écrit 
contenant  one  déclaration  contre  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sur  la  conAitutipn  civile  dn  clergé ,  déclaration 
dam  laquelle ,  établissant  des  maximes  d'opposition  à  la 
loi,  il  prolestait  qu'il  continuerait,  malgré  les  décrets, 
l'exerdce  de  sea  anciennes  fonctions  Sur  le  réquisitoire 
do  procureur  général  syndic,  le  directoire  a  arrêté  f  que 
la  lettre  de  Bf.  Guemes  et  sa  déclaration  seront  adressées 
an  tribunal  du  district  de  Cerviane,  pour  qu'il  y  soit  pour- 
suivi •  eonibrmémait  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 

V  Série. -^  Tome  Flh 


nale ,  comme  rebelle  à  la  loi  et  perturbateur  du  repos  pu- 
blic t 

Département  éee  Àréennee.  —  Méxîéru^  10  février. 

M.  Tugot,  orfèvre  ft  Méxières,  accusé  d'avoir  distribué 
les  louis  faux  dont  il  a  été  question  dans  les  différentes 
feuilles  publiques ,  et  dans  le  n*  M  du  Moniteur,  avait 
pris  la  fuite  avant  que  le  tribunal  du  district  de  Charle- 
ville  eût  pu  s'a'^urer  de  sa  personne.  Les  administrateurs 
du  directoire  du  département  des  Ardennes  avaient  cru 
de  leur  devoir  d'en  informer  eux-mêmes  les  ambassadeurs 
de  France  dans  les  cours  étrangères,  et  d'engager  les  mi- 
nistres du  roi  à  donner  des  ordres  pour  faire  arrêter  M.  Tu- 
got. — •  Une  lettre  de  M.  La  Gravière,  envoyé  de  France  û 
Braxeiles,  vient  d'apprendre  au  directoire  que  ce  particu- 
lier a  été  arrêté  et  constitué  prisonnier  dans  eette  ville  par 
ordre  du  ministre  impériaL 

Note  du  rédacteur.  Dans  une  lettre  d*Eperaay,  insérée 
n^  33  de  cotte  feuille,  on  a  dit  qne  M.  Tugot  était  un  an* 
cien  orfèvre  de  Parjs.  C'est  une  erreur  qu'il  importe  de 
détruire.  M.  Tugot,  ancien  orfèvre  de  Paris,  n'est  point  le 
même  individu  que  l'orfèvre  de  Mésièrcs  de  ee  nom,  ac- 
cusé de  fabrication  et  distribution  de  louis  faux  et  arrêté  à 
Bruxelles.  Le  premier,  seul  ancien  orfèvre  de  Paris  qui 
ait  porté  le  nom  de  Tugot ,  est  retiré ,  depuis  la  fia  de  no- 
vembre 1789 ,  à  Corpsaint,  district  de  Semur,  département 
de  la  Cûte-d'Or,  ainsi  qu'il  vient  de  nous  en  prévenir  par 
une  lettre  du  19  de  ce  mois,  à  laquelle  sont  joints  deux 
certificats  conformes,  l'un  du  maire ,  l'autre  du  curé  de 
GdrpsainL 

Département  éa  Jara.  —  Saint-Claude. 

Les  chanoines  de  Saint -Claude,  vivement  afDigés  de  œ 
qu'on  les  a  présentés  dans  un  grand  nombre  de  papiers 
publics  comme  ennemis  de  la  révolution ,  croient  pouvoir 
détruire  celte  impression  défavorable  en  annonçant  qu'ils 
ont  toujours  montré  la  plus  grande  soumission  pour  lei 
décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  et  que  ceux  d'entre  eux 
qui  sont  restés  dans  la  ville  ne  font  qu'y  piécher  la  paix» 
et  s'y  livrer  à  tout  le  bien  qu'il  e»t  en  leur  pouvoir  de 
fbire. 
Département  du  Baê-Rknu  —  Straekaurg^  it  février. 

On  travaille  sans  relâche  ici,  dans  les  ma^rasins  et  dans 
les  arsenaux  ,  tant  aux  réparations  des  effeu  de  camp 
qu'à  celles  des  armes.  Nous  savons  que  les  arsenaux  de 
Lille,  Valenciennes  et  Blets  sont  dans  la  même  activité. 
Département  de  ta  Meute.  —  Stenay. 

M.  Uaquet ,  curé  de  cette  ville,  ses  vicaires  et  plusieurs 
ecclésiastiques  de  la  paroisse ,  ont  prêté,  dans  les  termes 
de  la  loi,  le  serment  civique. 

Département  det  Voegee.  ^-  EpinaL 

Les  biens  nationaux  sont  très-rechercbés  dans  ce  di- 
strict. Le  30  du  mob  dernier,  des  biens  estimés  80,500  Uv. 
ont  été  vendus  150,000  liv.  —  Dimanche  dernier,  tous 
les  prêtres  fonctionnaires  publics  de  cette  ville  ont  prêté 
serment. 

Département  du  Nord»'^  Dunlterque. 

Les  commis  des  fermes  à  Dunkerque,  ayant  arrêté,  le 
10  dn  courant,  sept  contrebandiers  en  tabac,  chargés  de 
quatre  mille  livres  de  cette  plante,  les  conduisirent  eux  et 
leur  bagage  dans  la  cour  dâ  douanes  nationales.  Le  peu- 
ple, mal  instruit  et  égaré  par  des  conseils  perfides  ,  se 
porta  en  foule  sur  les  pas  des  commis ,  et  aurait  arraché 
de  leurs  mains  ces  réfractai res  à  la  loi  si  un  détachement 
du  régiment  de  Viennois  ne  ttA  venu  au  secours  des  pré- 
posés. Le  calme  s'est  rétabli,  et  on  le  dbit  au  lèle  du 
maire  ^  des  oficiers  muoicipaiix ,  des  troupes  et  de  leurs 
cheb. 

Dénartement  dm  Nard.-^Berpue,  U 19  février. 

On  se  rappelle  que  M.  IVivêque  d'Ypres  avait  défendu, 
il  f  a  quelque  temps,  dans  un  mandement,  aux  Mclé- 
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siasiSqnei  foDettonnilr»  publies  dt  ion  ^oeèie  qui  se  trou* 
vaieiU  en  France,  de  reconnaître  la  conslilulion  ciTÎle  du 
clergé  décrétée  par  TAssemblée  nationale.  M.  TéTêque 
d'Ypres  ?ient  aujourd'hui  de  Toudrojer  de  soo  interdic- 
l'on  ceux  qui,  n^ayant  pas  eu  égard  à  »a  défense,  ont  prêté 
le  serment  cifique.  Voici  la  lettre  qu*il  a  écrite  le  8  de  ce 
mois  à  MM.  Schell,  principal,  Barrel  aîné  et  cadet,  Schoot 
et  Jourdaos,  profesieurs  à  Bergues.  Celte  lettre,  extrême- 
ment curieuse  et  par  le  fond  des  idées  et  par  la  nature  des 
expressions,  mérite  d*être  connue. 

<  Messieurs ,  le  voilà  donc  arrivé  ce  malheureux  mo- 
ment que  je  n'appréhendais  pas  sans  raison  I  le  voilli  donc 
ftût  ce  serment  impie  par  lequel  vous  avex  non-seulement 
renoncé  à  votre  pasteur  légitime  que  le  del  vous  a  donné, 
mais  aussi  par  lequel  vous  aves  consenti  à  la  suppression 
de  tous  les  ordres  religieux  sans  autorité  ecclésiastique ,  à 
la  rupture  des  vœux  sacrés  faits  à  Dieu,  à  Tenvahissement 
et  à  la  Tente  publique  des  biens  délaissés  à  TEgUse  par  des 
bienlhiteurs  pieux ,  contre  la  décision  des sac&  conciles, 
à  la  soustraction  delà  juridiction  épiscopale,  à  la  disloca- 
tion des  évècbés  et  Panéantîssement  de  plusieurs  sièges 
épiscopaux  et  des  cures,  à  ia  destruction  de  tant  de  dia- 
piCres  où  tous  les  jours  on  offrait  à  Dieu  des  sacrifices  I 
Vous  aves  donc  donné  Totre  approbation  à  toutes  ces  cho- 
ies, de  san^froid,  après  mûres  délibérations,  et  vous  avex 
cm»  messieurs,  fiiire  en  cela ehose  agréable  à  Dieu  et  con- 
forme à  votre  religion^  J'en  al  le  cœur  navré  de  la  plus 
cruells  douleur.  Quel  scandale  votre  conduite  vient  de 
donner  à  tous  vos  prochains  1  Quoi  doncl  tout  ce  qu*ont 
dit  les  grands  prélats  du  royaume  dans  leurs  déclarations 
aoperba  n'a  pu  vous  convaincre  ni  vous  Instruire  I  Ils  ont 
donc  dit  des  nussetés»  et  vous  autres  apparemment,  plus 
clairvoyants  qo*eux,  vous  avet  découvert  la  vérité  et  la 
justice  dans  les  décrets  de  la  constitution.  Malheureux  pj-é* 
Ires  que  vous  êtes  Mil  qui  aurait  jamais  pu  croire  que  vous 
eussiei  ainsi  trahi  la  cause  de  Dieu  pour  embrasser  celle 
d'une  Assemblée  qui  n'a  eu  en  vue  que  la  destruction  ma- 
nifeste de  la  religion  catholique?  Serait-il  croyable  que 
vous  voulussiez  y  renoncer  et  apostasier  cette  foi  que  Jé- 
sus-Christ a  établie  sur  la  terre  1  Je  ne  vous  le  cache  pas, 
messieurs,  j*ai  lieu  de  le  penser,  et  après  cela  oserex-vous 
encore  célébrer  les  saints  mystères?  Ajouterez-vous  encore 
sacrilège  sur  sacrilège?  Ahl  Seigneur  1  ne  le  permettes 
pas.  Entre  temps,  messieurs,  mon  ministère  m'oblige  à 
vous  dire  que  je  vous  interdis  tous,  vous  défendant  bien 
rigoureusement ,  soit  de  dire  la  messe ,  soit  de  confesser, 
soit  de  faire  aucune  fonction  sacerdotale,  jusqu'à  ce  que 
j*en  décide  autrement.  Je  vais  prier  Dieu  le  plus  ardem- 
ment qu'il  me  sera  possible  pour  qu'il  vous  touche  et  qu'il 
vous  induise  bientôt  à  la  rétractation  et  à  la  réparation  du 
scandale  que  vous  venez  de  donner  à  tous  vos  frères» 
Vous  mépriserez  peut-être  ma  voix  et  mes  ordres  ;  tant  pis 
pour  vous  autres;  car  je  vous  avertis  de  la  part  de  Dieu 
que  voire  damnation  est  Immanquable.  Laisset*vou8  sé- 
duire tant  qu'il  vous  plaira  par  les  hommes  pervers,  écou- 
tes ce  qu'ils  vous  disent  aveuglémenti  sans  réfléchir  sur  ce 
que  vous  devez  à  Dieu  {  mais  o'est  au  moment  de  la  mort 
que  votre  désespoir  éclatera  ;  mais  c'est  quand  il  sera  trop 
tard  que  vous  crierez  miséricorde;  Dieu  vous  répondra  : 
•  Tabandonne  à  mon  tour  ceux  qui  m'ont  abandonné  et 
trahi.  Allez ,  maudits  I  »  Je  suis  bien  obligé  de  devoir  vous 
écrire  ces  vérités  ;  mon  obligation  m'y  contraint.  Vous 
vous  en  moquerez  peut-être,  mats  du  moins  je  n'aurai 
rien  à  me  reproehen  Je  sois ,  messieurs ,  toujours  avec  ia 
même  afTeclioo  pour  vous,  pour  votre  Ame,  et  désirant 
votre  prochain  retour  à  Dieut  votre  ti^s-humble  servi'» 


GoUatioDiié  à  ^original,  écrit  tout  entier  de  la  main  de 
M.  l'évéque  dTpres,  déposé  au  secrétariat  du  district  par 
nous  soussigné ,  préaident  da  diatrid  de  Bergues  i  an  dé» 
ptrtementdttNord*  Naaiao* 

COIiOmES   FRANÇAI6B8. 

SwtraitdêêregUtreê  de  VasumbUt  provindaU  du  tford 
âêS€dHt*aolKingM» 
Séance  extrtwrdmmre  du  17  ocioêrê  1790* 
Arrêté  à  l'unanimité  qu'il  sera  érigé  une  statue  pé- 


destre et  en  bronse  à  Louis  XVI,  père  et  loi  des  Iha^ 
çais; 

Ajourné  h  on  mois  la  fixation  du  local  où  sers  érigée 
la  statue  ;  et  cependant  arrAté  que  sur  les  quatre  fSices  du 
piédestal  seront  gravés  en  lettres  dV,  sur  marbre  noir  : 

i*  Le  décret  du  17  juin  1739^  qui  constitue  lesitats  gé- 
néraux Assemblée  nationale  i 

S*  Le  décret  portant  «bolition  des  trois  ordres; 

8*  Le  décret  du  6  ratTS  1790,  concernant  les  coIodIcs; 

4*  Le  décret  du  12  octobre,  concernant  la  eolonlede 
6aiBt*Domingue  ; 

Qu'il  sera  inscrit  sur  les  quatre  frises  : 

1*  Louis  XVI,  père  et  roi  des  Français; 

S*  La  nation,  la  loi  et  le  roi; 

8*  La  nation  a  recouvré  ses  droits  le  là  iulllet  1189; 

4*  L'assemblée  provinciale  du  Nord  a  érigé  ce  mono- 
ment  le  S7  déoembie  1790  ; 

Que  sur  chaque  angle  du  piédestal  sera  appuyée  ane  fi- 
gure en  marbre  blanc,  soutenant  le  chapiteau;  l'une  repré- 
sentera la  Justice,  rentre  la  Force,  la  troisième  la  Fidé- 
lité, la  quatrième  la  Prudence,  chacune  avec  ses  attribats; 

Qu*au  cOté  droit  de  la  statue  sera  po5é  un  globe  de 
bronze  orné  des  armes  de  la  nation.  Sur  ce  côté  eitérietir, 
au  haut  4u  globe,  sera  attaché  Un  livre  ouvert  et  doré, 
sur  lequel  serçnt  écrits  ces  deux  mots  :  Con»titutiùn  frdi- 
foiM,  La  main  gauche  do  rm  sera  appuyée  sur  le  lim; 
de  la  main  droite  il  tiendra  son  sceptre  •ncllné,  et  dans  la 
direction  de  l'est.  Le  génie  de  la  Liberié  loi  posera  la  cou- 
ronne sur  la  tête; 

Que  remplaeement  sera  entouré  d'une  belostrade  en 
fer  bronzé,  et  le  vide  entre  la  balustrade  et  le  premier 
degré  de  la  base  du  piédestal  sera  pavé  en  marbres  noir  et 
blano; 

Qu'il  serafiiit  une  Adresse  à  Sa  Majesté  poor  la  supplier 
d'agréer  ee  monument  de  Tamour  des  fidèles  colons  de  Is 
provlnw  du  Nord* 


SwtraH  d'une  Uttrê  éerUê  au  Ridaetéitf* 

«  On  Ht,  monsieur,  dans  un  journal  qui  porte  le  non 
de  M.  Mercier,  du  43  janrier  1791,  «  que  le  major  du  ré- 
c  régiment  de  la  Sarre,  en  garnison  à  La  Rocbeile,  irait 
c  le  projet ,  au  spectacle  où  l'on  devait  jouer  la  BetàlU 

•  d^Ivry,  de  l^lre  crier  vive  te  roi!  et  arborer  la  cocarde 

•  blanche.  Plusieurs  soldats  patriotes  ont  dénoncé  la  leille 
1  ce  projet ,  et  il  a  échoué.  »  M.  le  maire  de  la  TÎUe  d 
moi  avons  fait  des  recherches  pour  remonter  S  ta  source 
de  ce  bruit,  dont  nous  n'avons  pu  découvrir  les  autears,  et 
qui  est  de  toute  fausseté.  M.  le  maire  a  constaté  (jue  les 
comédiens  de  cette  ville  n'avalent  jamais  eu  le  projet  de 
jouer  ta  Bataille  (f/rry,  et  que  cette  pièce  n'awii  P» 
même  été  sur  leur  répertoire  pendant  leur  séjour  à  La  Ro* 
chelle.  Ces  f^its,  attestés  par  la  municipalité,  prouieot 

âu'il  n'existe  point  deux  esprits  dans  le  régioeot  oe  la 
arre ,  que  chaque  individu  de  ce  corps  aime  ses  supé- 
rieurs et  leur  obéît  avec  zèle,  et  que  c'est  à  rintelligeace 
qui  existe  entre  les  différents  pouvoirs  établis  en  celte 
ville  que  l'on  doit  l'heureuse  tranquillité  qui  y  règne, 
t  Ramchin,  major  du  régiment  de  la  Sarre,  en  ganv 
êon  à  La  Roehelte*  a 
c  Nous,  ofiiciers  municipaux,  certifions  que  la  bits  ex- 
posés dans  la  lettre  ci-dessus  «  sont  vrais  et  exacts. 

I  GooDBS,  maire;  Darixi.  GabbbquA,  P«  Gabszis» 
RosaaT,  offidere  municipaux  ;  DaspaaosXf  P<v«a* 
reicr  générai  de  ta  «ommajM,  a 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALB. 
Présidence  de  JT.  Duport. 

siANQB  EXTBAORDmAIBB  DU  MIBCBllSI  AU  fiOIlt 

M.  LBMBBCifiB  :  Le  proear«ur  gfnénl  syndic  du 
département  de  la  Charente-Inrdneore  donne  ansi 
dans  une  Adresse,  que  plasieurs  fonctionnaires  pu- 
blies de  ce  département,  égarés  d'abord  par  des  en- 
nemis de  la  constitution  ou  retenus  par  des  scrupules 


D*APRÈ$  UNE   GRAVURE   DU  TEMPS. 


Tfp.  Hmri  PIm. 


KHmfTwêsiom  de  TAmcien  Umtftnr.  ~  T.  VII.  f^  4t7. 


Lmm- Alexandre  Expilly,  recteur  dt  Saint-Martin  de  Morlaix, 
député  de  Vévêché  de  Saint- Pol  de  Léon  à  t Assemblée  constituante. 
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m^T  téttiés ,  uraiént  différé  ûe  {irtfter  te  serment 
prescrit  par  le  décret  du  27  noreoibre  dernier,  mais 
qa*ffistroits  de  la  pureté  âes  intentions  et  des  maxi- 
mes de  l'Assemblée  nationale  par  Tinstruction  qu'elle 
a  fait  publier,  ils  ont  ouvert  les  yeux  sur  leur  erreur 
et  sur  les  pièges  qu'on  leur  avait  tendus,  et  se  sont 
empressés  de  se  soumettre  à  la  loi,  quoiqu*après  les 
délais  fixés  par  elle.  Je  demande  que  ces  fonction- 
naires, ayant  prêté  le  serment  avant  leur  remplace- 
ment ,  soient  traités  et  regardés  comme  ceux  qui 
Tout  prêté  dans  le  temps  fixé  par  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— M.  Tessier  (dit  Marguerites)  se  place  è  la  baite, 
continue  e{  achève  son  oiscours.  •  Accusé  dans  cette 
alRiire,  dit-Il  en  finissant,  il  ne  m'appartient  pas  de 
proposer  de  projet  de  décret.  D'après  les  nouvelles 
que  j'ai  reçues  hier  de  Nîmes,  je  crois  même  devoir 
supprimer  le  résumé  aue  je  m*etais  proposé  de  faire 
des  détails  affligeants  aont  le  récit  a  duré  deux  séan- 
ces. Notre  but  unique  doit  être  la  paix  de  cette  mal- 
heureuse cbntrée.  Vous  avez  vu  que  les  deux  partis 
ont  eu  des  torts;  je  sollicite  une  amnistie  générale, 
excepté  pour  la  municipalité,  pour  laquelle  je  de- 
maude  que  Tintormation  soit  continuée.  Je  vous 
pre'sente  la  démission  de  la  naunicipalité  entière  et  la 
mienne:  huit  officiers  municipaux  avaient  déjà 
donné  la  leur;  nous  pensons  que  le  renouvellement 
et  la  nomination  d'un  chef  qui  puisse  résider  à 
Niroes  sont  actuellement  les  seuls  moyens  de  répa- 
rer les  malheurs  de  cette  ville...  •  Une  grande  partie 
de  TAssemblée  applaudit. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SSANCB  nu  JBUDI  24  FjIVRIER. 

Snr  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

(Nous  donnerons  demain  ces  articles.) 

•^  M.  Lanjuinais  présente  un  projet  de  décret 
tendant  è  autoriser  les  vicaires  des  paroisses  conser- 
vées à  requérir  une  place  de  vicaire  de  Tévéque,  et  à 
accorder  un  secours  de  300  liv.  à  ceux  des  paroisses 
supprimées. 

€e  projet  de  décret  est  renvoyé  à  l'examen  du  co- 
mité ecclésiastiuue. 

—  MM.  Bxpilly,  évêque  du  département  du  Fi- 
nistère ,  et  BÂarolles ,  evêque  du  département  de 
l'Aisne,  sacrés  ce  matin,  dans  la  chapelle  de  TOra- 
toire,  par  MM.  l'ancien  i^véque  d'Autun  et  les  évê- 
ques  de  Lydda  et  de  Babylone,  entrent  dans  la 
sa  1  le,  revêtus  des  marques  de  leur  dignité  ecclésiasti- 
que, lis  sont  accueillis  par  de  nombreux  applaudis- 
sements. 

M.  Pedqnon,  ûu  nom  du  comité  de  Vmplaeemeni 
dêê  iribunaux  :  C'est  avec  une  sorte  de  peine  que 
TOtre  comité  vient  vous  proposer  de  déclarer  nulle 
l'adjudication  faite  en  faveur  du  département  de 
Loir*et*Cher,  parce  qu'il  est  évident  qu'il  a  eu  in- 
tention de  se  conformer  à  vos  décrets,  tout  en  y 
contrevenant, et  qu'il  s'est  tout  uniment  trompé; 
mais  on  ne  pactise  pas  avec  la  loi ,  et  d'ailleurs 
l'acquisition  parait  un  peu  onéreuse  au}(  adminis- 
tras. ••• 

Mon  que  ce  décret  puisse  affaiblir  la  considération 
publique  qui  doit  environner  les  administrateurs, 
qui  est  leur  premier  besoin,  et  que  ceux  de  Loir-et- 
Cher  méritent  si  bien.  Le  directoire  s'est  trompé,  et 
l'erreur  est  comme  un  impôt  aue  le  talent  et  la 
yertu  peuvent  paver  sans  cesser  aêtre  le  talent  et  la 
Tertu...  Il  en  coûterait  50,000  liv.  aux  administrés 
pour  rétablissement  des  administrateurs.  Votre  co- 
mité croit  devoir  exhorter  fort  le  directoire  à  se  ren- 
fermer dans  des  mesures  moins  vastes,  et  il  est  par 
avance  dans  la  conviction  que  les  administrateurs  se 


rendront  avec  un  juste  empressement  au  voeu  de  votre 
décret  du  7  de  ce  mots,  et  qu'ils  marcheront  imper- 
turbablement sur  la  ligne  qu*il  leur  trace.  On  deman- 
dait h  Démosthène  :  •  (Quelle  est  la  première  qualité 
de  Toratenr?  •  11  rénondit  :  «  L'action.—  La  seconde  ? 
—  L'action.  —  La  troisième?  —  Encore  Faction.  • 
Quelle  doit  être  la  première  qualité  des  irdministra- 
teurs?  La  jpremière,  l'économie  ;  la  seconde,  Téco- 
mie;la  troisième,  encore  l'économie.  L'appartement 
de  la  Liberté  est  une  chambre,  et  son  palais  une 
maison.  Enfin,  le  vrai  luxe  des  administrateurs»  C'est 
le  bonheur  des  administrés. 

M.  Prugnon  propose  un  projet  de  décret  que  TAs* 
semblée  adopte  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son 
comité  dVmpIacement ,  déclare  nulle  l'adjudication 
faite  au  directoire  du  département  de  Loir-et-Cher 
de  la  maison  conventuelle  de  Bourges,  le  26  janvier 
dernier,  moyennant  la  somme  de  40,000  liv..  sauf 
aux  administrateurs  à  se  pourvoir  en  la  manière  et 
d'après  les  formes  prescrites  par  les  décrets  des  10 
octobre  dernier  et  7  février  présent  mois.  • 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  Massieu,  curé 
de  Sergy ,  vient  d'être  nommé  à  révéché  du  départe- 
ment de  l'Oise,  M.  Tabbé  Aubry  à  celui  du  départe^ 
ment  de  la  Meuse ,  et  M.  Lindet  à  celui  du  départe- 
ment de  l'Eure.  • 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  annonce  qu*il  n'a 
pas  cru  devoir  attendre  la  notification  officielle  du 
décret  rendu  hier  pour  déclarer  qu'il  n'a  donné  au- 
cun ordre  aux  chasseurs  de  Lorraine,  et  qu'il  n'a 
pris  aucune  part  à  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  à 
Moret. 

M.  RiQUETTi  Vaine  (dit  Mirabeau)  :  Je  demande 
que  le  décret  qui  a  été  l'occasion  de  cette  lettre  soit 
notifié.  Nous  devons  savoir  d'où  est  parti  l'ordre  qui 
a  donné  lieu  à  l'incroyable  incursion  des  chasseurs 
de  Lorraine. 

M.  Leuéist  (dit  Boutidoux)  :  Je  demande  que  le 
comité  des  recherches  fosse  le  rapportde  cette  affaire 
samedi  prochain. 

M.  BtQUETTi  :  Il  n'est  pas  ici  question  du  comitë 
des  recherches;  c'est  le  gouvernement  qui  doit 
répondre,  et  je  demande  qu'u  soit  interrogé  officiel- 
lement. 

M.  MoiTTLOsiBR  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  proposition  de  M.  Mirabeau,  parce  que  je 
Sensé  qu'il  est  inutile  de  demander  ceux  qui  ont 
onné  ues  ordres.  11  n'est  pas  besoin  d'ordres  dans 
de  pareilles  circonstances,  et  je  suis  persuadé  que 
tout  ce  qui  existe  de  braves  militaires  attachés  au 
roi  et  à  la  famille  royale  se  sont  empressés  de  don- 
ner à  Mesdames  des  marques  de  leur  respect  et  de 
leur  dévouement. 

M.  Dandré  :  Le  préopinant  n'était  pas,  sans  doute, 
présent  à  l'AssemDlée  lors  de  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Moret,  d'où  il  résulte 
que  les  portes  de  cette  ville  ont  été  enfoncées  et  que 
cent  chasseurs  y  sont  entrés  les  armes  hautes.  Dou- 
te-t-il  que  ce  soit  là  une  infraction  aux  lois?  Si  vous 
la  tolériez,  il  ne  serait  plus  de  liberté.  Puisque  le 
ministre  de  la  guerre  dit  n'avoir  point  donné  d'or- 
dres, il  est  indispensable  que  l'Assemblée  sache  d'où 
ils  émanent,  et  c*est  pour  cela  que  je  pense  que  le 
président  doit  se  retirer  vers  le  roi, 

M.  MoNTLOSiBR  :  C'est  parce  que  i'étais  instruit 

Sue  j*ai  demandé  la  question  préalable.  Le  résultat 
e  toute  cette  affaire  est  que  les  troupes  de  ligne  ont 
protégé  le  passage  de  Mesdames  ;  elles  ont  maintenu 
te  serment  qu'elles  ont  fait  de  protéger  tous  les  ci- 
toyens, et  à  plus  forte  raison  des  princesses  atuohées 
au  roi  par  les  liens  du  sang.  Au  lieu  de  la  question 
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pr&lable,  je  demanderais  plutôt  qu*ou  votât  aux 
troupes  de  ligne  des  remerciements  et  des  hom- 
mages. 

M.  FoLLEViLLB  :  La  proposition  de  M.  Mirabeau 
pourrait  avoir  des  conséquences  affligeantes  et  con 
traires  au  vœu  de  la  constitution.  La  constitution 
veut  la  responsabilité,  Tofticier  qui  commandait  est 
responsable  ;  lors  du  compte  qui  vous  sera  rendu 
de  cette  affaire,  vous  appliquerez  la  responsabilité. 

M.  Foucault  :  J*ai  des  vues  différentes  de  celles 
des  préopinants.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  motion 
de  M.  Mirabeau.  Mais  je  réclame  contre  une  erreur 

§rave  à  laquelle  le  procès-verbal  de  la  municipalité 
e  Moret  a  donné  lieu.  II  y  est  dit  que  les  chasseurs 
sont  entrés  dans  la  ville  les  armes  hautes;  il  n*est 
pas  dit  pour  cela  qu'ils  aient  commis  aucun  délit  ;  la 
position  de  toute  troupe  en  corps  est  d*avoir  les  ar- 
mes à  la  main. 

M.  RiQUETTi:  Il  semblerait  que  j*ai  demandé  de 
préjuger  la  cause  des  chasseurs  et  de  les  punir  avant 
une  instruction  préalable  :  mais  je  n*ai  rien  demandé 
de  tout  cela.  Rien  n'est  plus  clairement  déterminé 
que  rinviolabitité  du  territoire  ;  chaque  canton  a 
constitutionnellement  un  pouvoir  administrati;  qui 
répond  du  respect  dû  aux  lois  dans  sa  juridiction. 
Quel  est  te  fait  à  éclaircir  dans  Paffaire  dont  il  est 
question?  C'est  de  savoir  de  quelles  mains  est  sorti 
un  ordre  manifestement  inconstitutionnel.  On  a  dit 

3 ne  rofGcier  était  responsable  ;  s'il  était  question  de 
octrine,  je  montrerais  que  partout  la  gestion  va  en 
haut,  et  non  en  bas,  et  qu'il  faut  connaître  le  supé- 
rieur qui  a  donné  la  première  impulsion  à  cette  dé- 
marche. Je  demande  donc  que  vous  vous  assuriez 
du  nom  du  donneur  d'ordre  incriminé  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  municipalité  de  Moret.  Le  ministre 
s'est  justifié,  mais  il  n'a  pas  éclairci  le  fait.  11  existe 
im  décret,  tout  est  prévu  par  ce  décret  ;  je  demande 
donc  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chapeliec  présente  à  la  discussion  fa  suite  des 
articles  sur  les  juges  de  paix,  leurs  assesseurs  et  leurs 
greffiers. 

Les  articles  VI  et  Vfl  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

•  VL  Tout  greffier  de  municipalité  qui  refusera  de 
signifier  les  citations,  actes  et  jugements  du  juge  de 

Ïmx  ne  pourra  conserver  sa  (jjace,  et  l'huissier  qui 
e  remplacera  pour  les  significations  ne  recevra,  à 
peine  de  concussion ,  que  les  droits  attribués  au 
grenier,  si  la  signification  est  faite  dans  la  munici- 
palité du  domicile  de  l'huissier;  mais  en  outre,  en 
cas  de  transport,  il  recevra  12  sous  par  lieue,  sans 
qu'il  puisse  jamais  être  mis  à  la  charge  de  la  partie 
condamnée  plus  que  les  frais  de  deux  lieues  de 
transport. 

•  Vil.  Les  Juges  de  paix  procéderont  d'office  à 
l'apposition  des  scellés,  après  l'ouverture  des  suc- 
cessions ,  lorsque  les  héritiers  seront  absents ,  et 
qu'ils  n'auront  point  laissé  à  leur  place  de  fondé  de 
procuration,  ou  qu'ils  seront  mineurs,  et  ils  passe- 
ront outre,  nonobstant  les  oppositions,  dont  ils  ren- 
verront le  jugement  au  tribunal  de  district. 

M.  LE  Président  :  J'ai  a  vous  faire  lecture  de  deux 
lettres  qui  me  sont  adressées,  l'une  par  M.  Lessart, 
ministre  de  l'intérieur,  l'autre  par  Mesdames,  tantes 
du  roi.  J'ai  également  à  vous  communiquer  une 
délibération  de  la  commune  d'Arnay-le-Duc,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or. 

M.  le  président  lit  ces  lettres,  dont  voici  la  sub- 
stance : 

L9ër0  d0  M.  Leitmri,  en  4aU  de  eejûur, 
«Le  roi  m'ordonne  de  vous  informer  que  Mesdames 
SCS  tantes  sont  retenues  à  Arnay-le-Duc,  et  de  vous 


envoyer  le  procès-Teii>al  qoi  a  ëlë  dressé  dans  ttftte 
ville.  Je  vous  fais  passer  en  même  temps  une  Ipltre 
adressée  par  Mesdames  à  M.  le  président  de  l'AsseiQ- 
blée  nationale.  Le  roi  regarde  les  obstacles  que 
Mesdames  éprouvent  comme  une  atteinteà  la  liberté 
des  citoyens.  Sa  Majesté,  devant  protéger  également 
la  liberté  de  tous ,  désire  que  l'AsseniDlée  nationale 
lève  les  doutes  d'après  lesquels  la  commune  d'Âr- 
nay-le-Duc  s'est  déterminée.* 

Lettre  de  Metdamee. 

ArM7-4e-Due ,  tt  î6nm. 

•  Parties  de  Bellevue  avec  un  passeport  du  roi  et 
une  délibération  de  la  manicipalité  de  Paris  qui  eon- 
State  le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  traverser  le  rono- 
me,  nous  avons  été  arrêtées  à  Arnay-le-Doe  malgré 
le  district  et  la  municipalité.  Nous  n'avons  pis  pris 
de  passeport  de  l'Assemblée  nationale;  mais  die  a 
déclaré  par  un  décret  qu'elle  ne  donnerait  des  pas- 
seports qu'à  ses  membres.....  Nous  ne  vouions  être 
et  nous  ne  sommes,  d'après  la  loi,  que  des  citoven- 
nes....  Nous  sommes  avec  respect,  M.  leprésideDt, 
vos  très-humbles  et  très-obéissantes  servantes....* 

Délibération  de  Vauemhlée  extraordinaire  de  k 
commune  d^Amay-le^Ehie ,  convo^fuée  U  It  lé- 
vrier, iur  la  réquisition  expretee  det  KaUtanU 
de  cette  ville,  qui  a'y  $onl  irouvét  an  nombre  ie 
cent  trente-huit, 

•  En  exécution  d'un  arrêté  du  jour  d'hier,  la  seo- 
tinelle  a  arrêté  un  étranger  qui  s*estdit  officier  de 
Mesdames,  qui  a  déclare  que  son  nom  était  Louis 
NarbooQQ,  cnevalier  d'honneur  de  madame  Adélaïde, 
et  qui  a  présenté  un  passeport  donné  par  le  roi,  et 
un  extrait  de^délibexations  de  la  municipalité  de  Pa- 
ris, sous  date  surcharge.  Lecture  faite  de  ces  pièces, 
ainsi  que  d'une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
ment^eo  date  du  19»  la  municipalité  a  déclaré  jite 
Mesdames  et  les  personnes  qui  les  accompagnaient 
pouvaient  continuer  leur  route.  Mais  les  habitants 
assemblés  devant  la  maison  commune  ont  demandé 
si  les  passeports  étaient  authentiques.  La  municipa- 
lité a  répondu  qu'elle  ne  pouvait  pas  constater  l'au- 
thenticité de  ces  passeports.  Alors  la  communia 
déclaré  qu'elle  voulait  en  prendre  connaissance.  On 
s'est  assemblé.  La  matière  mise  en  délibératioo, 
M.  Louis  Narbonne  a  requis  que  la  délibération  de 
la  municipalité  de  Paris,  portant  une  date  surchar- 
gée, fût  cotée  et  paraphée,  afin  qu'on  pût  parveairà 
savoir  par  qui  cette  surcharge  a  été  faite. 

•  La  commune ,  considérant  qu'il  a  été  présenté 
par  les  sections  de  Paris  une  pétition  à  l'Assemblée 
nationale;  que  cette  Assemblée  a  décrété  qu'elle  la 
prenâraitenconsidération,etque,rieivn*ayantencore 
été  prononcé  sur  cette  question  de  droit  public, 
Mesdames,  dont  le  projet  connu  avait  excité  des  i»- 

Suiétudes,  ne  devaient  pas  s'empresser  à  entrepreo- 
re  un  voyage  propre  à  exciter  des  alarmes  (on  en- 
tend quelques  apijlaudissements);  considérant  que 
le  passeport  du  roi  est  antérieur  au  14  février,  (ule 
de  la  pétition  de  la  commune  de  Paris,  et guerio- 
tention  dn  directoire  de  département,  exprimée  par 
sa  lettre  du  19,  étant  que  la  marche  de  Mesdaoïes 
soit  arrêtée  si  elles  ne  présentent  pas  un  passeport 
légal ,  et  qu*il  ne  soit  mis  aucun  obstacle  à  W 
voyage  si  la  légalité  du  passeport  ne  peut  être  coa* 
testée,  a  délibéré  d'en  référer  au  directoire  de  dépar- 
tement, et  a  arrêté  cependant  qu'il  ne  serait  point 
donné  de  chevaux  ae  poste  à  Mesdames;  qu< 
M.  Narbonne  a  la  liberté  d'aller  partout  où  il  vou- 
dra avec  les  chevaux  qui  lui  seront  nécessaires  (oi 
applaudit)  ;  qu'il  sera  donné  à  Mesdames  une  garde 
pour  leur  sûreté  et  tranquillité*  et  que  l'extrait  de 
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la  piéseDte  délibëration  leur  sera  remis  par  M.  Nar- 
bonne.  • 

M.  L*ABBé  Macry  :  S'il  pouvait  y  avoir  deux  avis 
dans  cette  Aisemblée  sur  les  faits  dont  vous  avez  à 
vous  occuper,  je  ne  demanderais  pas  le  premier  la 
parole;  je  parlerais  plus  tard  pour  répondre  aux  ob- 
jections. Les  principes  exprimés  dans  le  procès-ver- 
bal dont  on  vous  a  fait  lecture  sont  oe  nature  a 
importer  beaucoup  à  la  liberté  publique.  La  muni- 
cipalité d*Arnay-le-buc  ne  peut  être  suspectée  d'au- 
cune partialité.  Elle  ne  dit  pas  qu'elle  a  été  forcée 
par  la  commune;  mais  tout  annonce  que,  si  elle 
avait  pu  user  du  pouvoir,  au  moins  provisoire,  qui 
lui  a  été  confié ,  la  marcbe  de  Mesdames  n'aurait 
pas  été  troublée.  Jl  est  fâcbeux  de  voir  ces  appels 
des  corps  administratifs  à  la  multitude.  Le  peuple 
français  est  libre  ;  mais  le  peuple,  ^le  qui  viennent 
tous  les  pouvoirs,  ue  peut  s  en  réserver  aucun. 

Us  habitants  d'Arnay-le-Duc  sont  donc  bieu  ré- 
préhensitries  d'avoir  repris  à  la  municipalité  les 
droits  c|u'ils  lui  avaient  confiés  d'après  la  loi.  Il  im- 
porte bien  moins  ici  d'exercer  notre  poissance  que 
de  répandre  les  véritables  principes.  Il  faut  qu'on 
sache  qu'aucun  citoyen  n'a  besoin  de  passeport; que 
la  liberté  n'est  pas  une  exception ,  qu'elle  est  un 
droit  ;  que  celui  qui  la  viole  dans  un  seul  individu 
viole  la  constitution. 

C'est  d'après  de  tels  principes  que  j'ai  pensé  que 
Mesdames  n'étaient  pas  même  obligées  à  montrer  un 
passeport;  elles  l'étaient  bien  moins  encore  à  en  re- 
cevoir de  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  connaît  pas 
les  particuliers.....  La  raison  né  put  Jamais  avoir  la 
multitude  pour  organe  ;  il  est  donc  bien  fâcheux  de 
voir  une  commune  sortir  des  règles  établies  par  la 
loi.  Si  Ton  en  juge  d'après  le  procès-verbal,  elle  a 
été  égarée  par  une  pétition  de  la  commune  de  Paris 
sur  laquelle  vous  n'avez  pas  porte'  de  décret.  Il  serait 
bien  dangereux  que,  toutes  tes  fois  qu'une  pétition 
vous  sera  présentée,  on  crût  pouvoir  faire  dormir 
l'autorité  existante,  et  accorder  ainsi  dans  tout  le 
royaume  le  provisoire  à  la  loi  demandée.  Cest  le 

Srovisoire  que  la  commune  d'Arnay-le-Duc  a  donné 
la  pétition  de  la  commune  de  Pans,  contre  l'auto- 
rité du  roi ,  qui  a  accordé  un  passeport,  et  à  la  sa- 
gesse de  l'Assemblée  nationale,  oui  n  a  encore  rendu 
aucnn  décret.  Voos  ne  pouvez  donc  tolérer  l'insur- 
rection de  la  multitude  contre  une  municipalité,  le 
plus  faible,  mais  le  premier  des  corps  administratifs. 
Vous  ne  pouvez  pas  exposer  les  municipalités  à  se 
voir  forcées  à  açir  contre  le  vœu  de  leur  co  iscience, 
k  déposer  des  droits  qu'elles  tiennent  de  ia  loi.  On 
croirait  que  le  procès- verbal  dont  on  vous  a  donné 
lecture  a  été  rédigé  par  un  procureur  ;  c  il  y  est  dit 
qoe  la  date  du  passeport  devrait  être  pi.  stérieure  à 
celle  de  la  pétition  de  la  commune  de  Paris,  pour  que 
le  nom  du  roi  fût  respecté  dans  tout  le  royaume. 

Ce^  observations,  faites  pour  tenir  de  l'espace 
dans  l'étude  d'un  procureur,  ne  méritent  aucune  at- 
tention de  l'Assemblée.  Je  demande  qu'on  décrète  à 
l'instant  que  l'Assemblée  désapprouve  l'insurrection 
anti-constitutionnelle  de  la  commune  d'Arnay,  dé- 
clare que  le  peuple  ne  peut ,  même  provisoirement, 
s'opposer  aux  droits  des  corps  administratifs,  qu  il 
ne  doit  être  mis  aucun  obstacle  au  départ  de  Mes- 
dames, que  voyager  au  dedans  ou  au  dehors  c'est  user 

d*un  droit  qui  appartient  à  tous  les  citoyens (Il 

s'élève  quelques  murmures.)  Pour  rassurer  l'Assem- 
blée nationale,  je  lui  rappellerai  que  son  comité  de 
constitution,  dont  l'autorité  provisoire  me  semble 
un  peu  plus  imposante  que  celle  de  la  com- 
nnune  de  Paris,  ne  propose  pas  dans  le  projet  de  dé- 
cret qu'il  vous  a  présenté  de  mettre  des  obstacles  à 


la  liberté  des  personnes  de  la  famiUe  du  roi  dans  la 
degré  où  se  trouvent  Mesdames. 

J'ai  une  seconde  observation  à  vous  faire  :  c'est 
que  la  loi  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif.  Les  coui- 
nsunes  ne  peuvent  décider,  contre  le  vœu  des  muni- 
cipalités et  des  départements,  contre  le  silence  du 
corps  législatif  qui  n'avait  mis  aucun  obstacle  à  un 
départ  dont  il  était  instruit.  Il  ne  faut  pas  souffrir 
que  le  peuple  exerce  un  pouvoir  dont  il  est  la  source, 
mais  dont  l'autorité  royale  et  le  corps  législatif  sont 
les  réservoirs.  Ce  serait  méconnaître  les  intérêts  du 
peuple  ;  ce  serait  sacrifier  sa  propre  liberté  que  de 
ne  pas  lui  dire  et  lui  redire  qu  il  ne  doit  exercer  au- 
cun pouvoir,  et  que  les  corps  administratif ,  créés 
par  la  loi  que  le  peuple  a  créée,  doivent  être  écoutés 
quand  ils  parlent  en  son  nom. 

M.  Rbgnault  ,  défnUé  de  Saini-Jean-éTÀngely  : 
Je  crois,  comme  le  préopinant ,  qu'en  principe  les 
citoyens  doivent  voya{;er  librement,  et  que  les  com- 
munes ne  peuvent ,  m  par  la  force,  ni  par  l'expres- 
sion de  leurs  vœux,  s'opposer  aux  intentions  des 
municipalités.  Mais  ici  il  ne  paraît  pas  que  l'inten- 
tion de  la  municipalité  d'Arnay-le-Duc  ait  été  con- 
traire à  la  délibération  de  ta  commune.  La  conduite 
de  la  commune  est  suffisamment  excusée  par  les 
troubles  et  les  terreurs  dont  nous  sommes  environ- 
nés. Si  nous  étions  dans  un  moment  calme,  j'adop- 
terais la  proposition  qui  vous  est  faite  de  témoigner 
votre  désapprobation  ;  mais  auand  les  gens  de  Tes- 

Srit  le  plus  sage  voient  ïlans  les  projets  des  ennemis 
ela  révolution  de  quoi  appuyer  au  moins  la  moitié 
de  ces  terreurs,  il  est  possible  de  ne  trouver  dans  ta 
conduite  de  la  commune  d*Arnay-le*Duc  que  l'acte 
d'un  patriotisme  exagéré.  (Une  partie  de  l'Assemblée 
applaudit,  l'autre  murmure.)  Je  ne  crois  donc  pas 
que  vous  puissiez  prononcer  une  improbation  so- 
lennelle, et  je  pense  que,  sur  cette  première  partie 
de  la  motion  du  préopinant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

Sur  la  seconde  partie  je  ne  diffère  d'avec  lui  que 
sur  la  forme  de  la  rédaction.  L'Assemblée  peut-elle 
dire  qu'il  faut  rendre  à  Mesdames  la  liberté  de  con- 
tinuer leur  voyage?  Cela  n'est  pas  de  son  ressort. 
S'il  existe  une  loi,  c'est  au  roi  à  la  faire  exécuter; 
s'il  n'en  existe  pas ,  c'est  au  roi  à  assurer  à  tous  les 
citoyens  la  liberté  de  faire  ce  que  la  loi  n'a  pas  dé- 
fendu. (Il  s*élève  quelques  murmures).  Je  ne  dis  pas 
que  l'attachement  de  Mesdames  pour  le  roi,  que  leur 
amour  pour  la  paix  publique  n'auraient  pas  dû  leur 
prescrire  une  conduite  différente  ;  mais  je  dis  qu'il 
n'existe  pas  d'autre  loi  que  celle  qui  exige  la  per- 
mission au  roi,  et  que  cette  permission  a  été  donnée. 
On  s'est  autorisé  de  la  pétition  de  la  commune  de 
Paris  ;  mais  la  demande  d'une  loi  n'entraîne  pas 
l'inexécution  des  lois  existantes,  ou  bien  il  y  aurait 
un  espace  de  temps  pendant  lequel  la  loi  ne  subsis- 
terait pas,  et  pendant  cet  intervalle  il  n*y  aurait  plus 
de  société.  II  faut  motiver  le  décret  en  disant  que  , 
pour  assurer  le  respect  dû  à  des  lois  non  abrogées 
et  l'autorité  des  corps  administratifs,  l'Assemblée 
renvoie  cette  affaire  au  roi,  entre  les  mains  duquel 
reposent  tous  les  moyens  nécessaires  pour  faire  jouir 
les  citoyens  de  la  liberté  assurée  par  la  loi. 

M.  Fréteau  :  L'Assemblée  a  décrété  que  M.  Nec- 
ker,  retenu  inconstitutionnellement,  aurait  la  li- 
berté de  continuer  son  voyage  ;  elle  ne  peut  en  user 
autrement  à  l'égard  de  Mesdames.  Mais  quand  les 
lois  sont  enfreintes,  est-il  au-dessous  de  sa  dignité 
de  manifester  hautement  sa  désapprobation  ?  Je  ne 
puis  adhérer  à  ce  qu'on  a  dit  pour  excuser  un  zèle 
inconsidéré.  11  est  nécessaire,  quand  tous  les  pou- 
voirs sont  tracés  et  établis,  de  réprimer  avec  éclat 
les  atteintes  qui  leur  sont  portées.  (Une  partie  de 
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rAssembMe  amrttore,  l'aotM  Mlradlt.)  Veosaves 
voulu  qne  les  munioi|Mililë8  fussent  girantes  de 
rinfrsction  faite  aux  Lois  :  il  y  a  aujourd'hui  un  an 
que  vous  avex  rendu  ce  décret.  Bh  1  que  devien* 
araient  les  principes,  que  deviendrait  cette  respon^ 
sabilitë,  si  une  commune  pouvait  mettre  sa  volonté 
à  la  place  de  celle  du  corps  municipal  dans  les  cho- 
ses où  ce  corps  a  seul  le  droit  de  vouloir?  En  vain 
les  corps  administratifs  auraient  reçu  les  pouvoirs 
qu'ils  tiennent  de  la  constitution  si  un  appel  inter- 
jeté à  la  multitude  par  la  multitude  elle-même  rend 
infructueux  toutes  les  vertus,  tout  le  courage  des  ci- 
toyens armés  de  l'autorité  de  la  loi.  (On  applaudit.) 
Il  serait  inutile  de  faire  des  lois  si,  quand  leur  exé* 
cution  est  jurée  par  le  peuple,  elles  sont  détruites 
par  le  peuple  même.  On  me  dira  que  la  constitution 
est  établie  de  droit  et  non  de  fait  ;  mais  ici  cette 
observation  est  de  nulle  valeur.  La  commune  a  été 
avertie  par  le  district  et  par  la  municipalité  qu'au- 
cune loi  ne  s*opposait  au  départ  de  Mesdames. 

M.  DAimai  :  La  question  est  bien  simple  :  elle  ne, 
peut  au  fond  éprouver  aucune  difliculte.  Une  péti- 
tion ne  peut  suspendre  Texécution  d'une  loi  m  être 
considérée  comme  une  loi.  Il  faut  déclarer  que  nulle 
loi  ne  s*oppose  au  départ  de  Mesdames.  Le  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  est  inutile.  La  municipalité  et  le 
district  sont  ses  agents  pour  L'exécution  de  la  loi  ;  ils 
n'ont  pu  assurer  celte  exécution  :  ce  serait  dire  au 
roi  :  Envoyez  des  troupes.  Nous  déclarerons  le  prin- 
cipe ;  le  roi  sanctionnera,  et  si  la  commune  s'oppo- 
se  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures).  Voici  mon 

projet  de  décret  :  «  L'Assemblée  nationale  déclare 
qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  s*oppose  à  ce  que  Mesdames 
continuent  leur  route.  > 

M.  Babnavb  :  Je  crois  que  cette  rédaction  doit 
être  tnoditiée.  Je  pense  qu'aucune  loi  ne  peut  avoir 
UQ  effet  rétroactif;  que  le  renvoi  d^one  pétition  au 
comité  n*est  point  une  loi  ;  mais  laisserons-nous 
subsister  un  usage  antérieur?  Voilà  ce  que  le  décret 
doit  dire.  11  faut  déclarer  que  rAssembiée  est,  en  ce 
moment,  occupée  d*une  loi  relative  à  l'état  et  aux 
droits  des  membres  de  là  Camille  royale.  (On  ap- 
plaudit et  on  murmure.)  Je  demande  aussi  que  le 
président  soit  chargé  de  remettre  à  Sa  Majesté  les 
décrets  par  lesquels  elle  a  renvoyé  à  son  comité  et 
ajourné  cette  pétition.  La  commune  d*Àrnay-le-Dac 
ne  s*est  pas  rendue  coupable  d'une  opposition  à  la 
loi  ;  elle  a  cru  n'agir  que  pour  le  bien  commun  :  on 
na  peut  lui  reprocher  que  l'inconsidération  de  son 
zèle.  (On  applaudit.) 
M.  Riooim  :  Je  demande  la  parole. 
M.  UB  Pbbsidbnt:  l^aissez-moi  poser  la  question. 
M.  BiQUtTTi  :  La  question  me  paraît  si  simple  que 
je  ne  croyais  pas  qu'elle  eût  besom  d'être  posée. 

M.  LE  Présidbnt  :  Il  faut  établir  l'état  de  la  déli- 
bération. 

M.  Ri^uBTTi  ;  La  discussion  n'est  pas  fermée,  et  je 
dois  avoir  la  parole. 
M.  LE  PaÉsiDBMT  :  M.  Frétean  a  proposé.... 
M.  FuÉTEAtJ  :  Voici  ma  rédaction  :  «  L'Assemblée 
nationale  déclare  inconstitutionnelle  la  délibération 
de  la  commune  d'Arnay-le-Duc  (il  s'élève  beaucoup 
de  murmures),  et  ordonne  que  le  roi  sera  tenu  d'as- 
surer, par  tous  les  moyens  que  la  constitution  met 
en  son  pouvoir,  la  liberté  qu'aucune  loi  n*a  ôtée  à 
Mesdames  de  continuer  leur  voyage.  • 
On  réclame  la  question  préalable. 
La  priorité  est  demandée  pour  la  rédaction  de 
M.  Dandré. 

M.  BiQUETn  Vaine  :  M.  le  président,  comme  il  est 
extrêmement.... 
M*  Tract  :  J*avais  certainement  la  parole  avant 


V0Q8.  M.  le  président,  je  n*atténds  que  rordte  de 
l'Assemblée  pour  dire  mon  opinion. 

Pluêiiun  voix  :  Parlez,  parlez! 

M.  LB  pRÉsioBNT  :  11  y  a  uB  ordre  de  disoossioa 
proposé  sur  la  question.  D'ailleurs  vous  n'auriez  pu 
la  parole  ;  elle  appartient  d*abord  à  NM.  Bouchotte, 
Chapelier,  Grillon.  On  a  réclamé  une  priorité  ;  c'est 
sur  cela  que  M.  Mirabeau  a  demandé  la  parole. 

M.  RioUBTTi  Vaine  :  Je  demande  la  priorité  pour 
la  rédaction  qae  je  vais  proposer,  et,  comme  cette 
question  me  parait  avoir  consumé  besnconp  de 
temps,  je  ne  motiverai  mon  opinion  que  dans  le  cas 
où  elle  éprouverait  de  l'oppositiob.  voici  comment 
je  rédige  le  projet  de  décret  par  lequel  vous  avez  à 
déclarer  un  principe  incontestable^  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qn^ancane 
loi  existante  du  royaume  ne  s'oppose  au  libre  foyage 
de  Mesdames,  tantes  du  roi ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  procès^verbai  de  la  eommane 
d'Arnay-le-Duc  ;  renvoie  l'affaire  au  pouvoir  ezéeo- 
tif.  •  (Il  s'élève  beaucoup  de  munnnres.) 

M.  Tbagy  :  Voici  ma  rédaction. 

M.  fiiouBTTi  Vaine  :  Je  vais  motiver  la  mienne  en 
très-peu  de  mots.  Ce  n'est  ici  qu'une  question  de 
fait;  car  ce  que  T Assemblée  statuera  demain  ou 
après  ne  décidera  pas  si  Mesdames  ont  aujourdliui 
le  droit  de  voyager.  Aucune  loi  ne  les  en  empêche  ; 
TAssemblée  a  été  instruite  de  ce  voyage,  et  elle  n'y 
a  pas  mis  d'obstacle.  11  but  bien  que  la  commune 
ait  pensé  ainsi ,  puisau'elle  n'a  pas  demandé  l'exéctt- 
tion  d*une  ancienne  loi,  mais  une  loi  nouvelle. 

Que  m'objecte-t-on  dans  lesystème  deceuiqaivett* 
lent  que  T  Assemblée  prononce  une  improbatiDD  for- 
melle? On  dit  qu*il  y  a  une  joGraction  i  la  loi  ;  mais 
l'Assemblée  nationale,  en  onionnantrimpressioD  de 
la  pétition  de  la  commune  de  Paria,  a  fort  concouru 
à  induire  en  erreur  et  k  élever  les  doutes  dont  nous 
voyonsreffet.(Onapplaudit.)Onnepeutsedissimmer 
que  nous  ne  nous  trouvons  pas  dansdescirconstanetf 
ordinaires,quenousnesommespasencoreparfenttsà 
établir  le  jeu  régulier  de  Torganisation  sociale  ;  il  y 
aurait  donc  une  extrême  rigueur  à  impriaier  U  ta** 
che  d*une  désapprobation  sur  une  municipalilé  qui 
s'est  adressée  a  vous  en  motivant  sa  conduite  d'une 
manière  très-respectueuse  pour  le  dielde  la  nation. 
(Les  applaudissements  recommencent.)  Je  le  de- 
mande a  tous  les  opinants  dans  tous  les  système!  : 
que  voulons-nous  ?  Mous  voulons  faire  une  déclara- 
tion qui  ne  laisse  aucun  prétexte  â  l'infraction  delà 
loi  existante,  et  qui  assure  la  tranquillité  publique. 
Eh  1  nous  avons  assez  d'objets  de  sollicitude  pour  ue 
pas  donner  au  voyage  de  Mesdames  plus  d  impo^ 
tance  qu'il  n'en  a.  Qu'est-ce  que  je  propose?  U  dé- 
claration d'un  tait  constant,  un  prononcé  régulier, 
et  un  renvoi  qui  est  un  hommage  à  U  loi.  H  m'ei" 
prime  ainsi  :  •  L'Assemblée  nationale ,  oomidcraBt 
qu'aucune  loi  existante  du  royaume  nes*opposeau 
libre  voyage  de  Mesdames,,.  »  Est-ce  un  fiiit  r  y  a-tril 
une  loi? 

M.  GouBDAïf  :  Il  y  en  a  une,  ie  la  cite  :  c*«st  le  salot  du 
peuple.  (Quelques  minutes  se  passent  dans  une  grsode 
agitation.) 

M.  Rigunn  Vtdné:  Le  salot  du  peuple  est  surtout  ia* 
téressé  à  ce  qu*il  n'y  ait  pas  de  tirailleoient  d'opioioos  et 
de  mouvements  en  sens  contraire,  quand  la  chose  poltliqoe 
exige  une  unité  parfaite  d'actions  et  de  volontés.  Le  salat 
du  peuple  n'est  pas  intéressé  k  ce  que  Mesdames  coudent 
trois  ou  quatra  jours  déplus  en  route.  Leur  voyage  est 
peut-être  an  mouvement  d'imprudence ,  mais  il  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  loL  Tous  les  boita  élojtM,  iss* 
doute  I  doivent  «  dans  les  oiroonslanoes  qui  nous  pnesacnt, 
rester  à  leur  poste  el  montrer  lenr  atuobement  au  chef  de 
la  nation.  Mesdames  ontiaît  une  chose  improdaotf,  iopo' 
litique ,  mais  non  illégale  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délii^ 
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rer;  el  puisqu'il  y  a  eu  empêchement  à  J*oxéeulion  de  la 
loi,  n  faut  renvoyer  au  suprôme  exécuteur  de  la  lOl.  Pour- 
quoi TAssemblée  se  chargerait-elle  d*une  responsabilité 
qui  n*est  pas  la  sienne?  Je  soutiens  qu'il  est  de  sa  sa* 
gesse,  de  sa  politique,  si  un  corps  aussi  puissant  peut  a?oir 
de  la  politique,  de  renvoyer  cetteaflbire  au  pouvoir  ex^otif, 

M.  TkACt  :  Je  ne  discuterai  pas,  j'ai  une  rédaction  h 
proposer.  (Oo  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  suis  d'accord 
avpc  le  préopinsnt  sur  le  fiiit  et  sur  les  principes,  et  |e  ne 
diffère  que  aans  un  poioL  Le  principal  obiet  n*est  pas  le 
voyage  de  Mesdames»  mais  le  respect  dû  à  la  loi.  On  il  y 
a  une  loi,  ou  il  n'y  en  a  pas  :  dans  le  premier  cas»  elle 
doit  être  observée ,  elle  n'est  pomt  abrogée;  dans  le  se* 
cond,  il  en  est  une  aussi  ancienne  que  la  nature  :  c'est  que 
ce  qui  n*est  pas  défendu  est  permis.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures). Voici  mon  projet  de  décret  :  c  L'Assemblée  pa- 
tionale  déclare  qu^aucune  loi  existante  ne  s'oppose  au 
voyage  de  Mesdames,  et  en  conséquence  elle  désapprouve 
les  obstacles  qni  jr  ont  été  apportés.. •  »  (Les  murmures 
recommencenL)  Ce  n'est  pas  là  une  mesure  sévère,  c'est 
PappUcation  des  principes.  Je  continue  :  <  et  ordonne 
qu'ils  soient  levés.  > 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  ALBXARDai  Lairth  :  Je  veux  présenter  une  raison... 

Un  mrand  nombre  lU  voix:  Il  faut  fermer  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée  à  la  presque  unanimité. 

M.  Cahiibi  J'adopte  la  rédaction  de  If.  Dandré,  aveo 
Iranien  dément  que  voici  :  «  £t  sera  Je  président  chaiigé  de 
se  retirer  devers  le  roi  pour  le  supplier  de  n'accorder  au- 
cune permission  de  voyage  aux  personnes  de  sa  famille 
jusqu*à  ce  que  l'Assemblée  ait  prononcé  sur  le  décret 
ajourné.  » 

If.  ALixAifnBB  Lairtb  :  Malgré  le  mouvement  que  me 
parait  avoir  Topinion  de  I* Assemblée,  je  crois  devoir  ex« 
pfimerma  pensée.  Je  suis  loin  de  croire,  avec  plusieurs 
des  préopinants,  que  le  voyage  de  Mesdames  présente  peu 
d'Importance:  je  sois  loin  de  penser  qu'il  soit  peu  impor- 
tant qu'une  partie  de  la  famille  du  roi  sorte  du  royaume  et 
fuie  une  révolution  qui  lui  a  assuré  de  si  grands  avanta- 
ges... (On  rit  adroite.— On  applaudit  ft  gauche.)  Bt, 
pour  en  venir  à  ma  rédaction ,  |e  dis,  M.  le  président.., 

M.  Estoc  BMSL  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Alsxardre  Lambth  :  Je  dis  que  je  m'étonne  que  les 
opinants  ne  distinguent  pas  les  moments  qui  accompagnent 
la  révolution  de  ceux  qui  la  suivent... 

M.  EsTOuanL  :  M.  le  président ,  monsieur  n*a  pas  la 
parole  pour  discuter, 

M.  ALfiARDRi  Lavbth  :  Je  ne  suis  pas  étonné  qu'une 
partie  de  l'Assemblée  veuille  que  je  me  renferme  dans  ma 
rédaction  ;  car  si  Ton  pouvait  persuader  è  l'Assemblée  na- 
tionale,  à  la  nation  tout  entière*  que  la  révolution  doit 
être  regardée  comme  aidievée,  on  espérerait  vous  faire  on» 
biier  la  sollicitude^  la  sundUanca  qui  seules  peuvent  en  as- 
surer le  succès. 

Bf.  EsTOCBMEL  :  Mais.  V|.  le  président*. 

M.  ALBXANDiaLuiETii:  Je  prie«  et  avec  instance,  tous 
les  membres  de  cette  Assemblée ,  qui  depuis  vingt  mois 
ont  donné  tant  de  preuves  de  patriotisme  et  de  courage» 
d'écouter  cette  seule  phrase  :  que  si  l'on  parvient  à  nous 
inspirer  une  séeurlté  aveugle,  è  nous  faire  agir  comme  si 
la  révolvtleo  était  terminée,  (ai^olutionneseGntra  pas... 
(Une  petite  partie  de  i^Assemblée  et  toutes  les  tribunes  ap* 
plandissent.)  Ou  tous  propose  de  blAmer  la  commune 
d'Amay-le-Due... 

M.  RocBBBBinfS  :  Je  demaodesi  la  discussion  est  fermée. 

M,  ALtxAjiaai  Lambth  :  Je  dis  qu'il  est  incroyable  qu'a- 
près la  lecture  du  procès-verbal  que  vous  avez  entendu 
des  membres  patriotes  vous  aient  proposé  d^mprouvcr  for- 
Bidlement  la  conduite  de  la  commune  d'Arnay-le-Dnc  » 
•onduite  dont  le  procès-verbal  m'a  para  présenter  l'exem* 
pie  dn  patriotisme  le  plus  pur,  conduite  qui  est  motivée 
sur  le  renvoi  que  vous  avez  oidonné  de  la  pétition  de  la 
commune  de  Paris  au  comité  de  constitntioo*  (Une  partie 
du  côté  droit  et  du  cété  gauche  s'agite.) 

M,  pAJiDaé  :  Vous  devez,  M.  te  président,  oontenir  le 
préopipant  dans  la  question. 

M.  ALaxAanaa  LAvara  :  Puisqu'on  ne  presse  d'en  venir 
à  ma  rédaction ,  voici  mon  opinloo  ;  Je  pense  que  les  lois 
laaicnpc^  çucore  existantes  donnent  au  roi  le  droit  d'ac- 


corder ou  de  ref^iser  aux  personnes  de  sa  Ihmillela  permis- 
sion de  voyager  hors  du  royaume*  Mon  avis  est  donc  que, 
sans  permettre  qu'aucun  ofastade  soit  apporté  au  voyage 
de  Mesdames,  et  qu'en  déclarant  que  les  lois  anciennes 
ne  sont  pas  abrogées,  M.  le  président  soit  chargé  de  prier 
le  roi  de  peser  dans  sa  solUoltude  s'il  doit,  dans  les  ek* 
constances  actuelles,  permeure  à  Mesdames  de  sortir  da 
royaume. 

M.  DAiinsi  i  Je  demande  la  priorité  pour  ma  notion  | 
elle  me  parait  la  plus  sage. 

M.  RiQUBTTi  Cidné  :  Je  la  demande  pour  la  mteime. 

M.  DANuai  :  Je  le  veux  bien,  car  la  vdtre  on  la  mienne 
e*est  la  même  chose. 

La  priorité  est  accordée  h  la  rédtctloil  de  M.  Rtqnettl 
i*Blné,  à  unetrès^grande  majorltèi 

M.  BAaRAVB  :  J^i  li  proposer  on  amendement  qui  entre 
dans  l'idée  de  M.  Lameih,  et  qui  peut  s'adapter  à  la  n6- 
daction  de  M.  Mirabeaut  n  consiste  à  charger  M.  le  p^i* 
dent  de  dire  au  roi  qoe  de  lui  dépend  d'aeeorder  ou  de 
refViser  la  permission  de  voyager  aux  memlires  de  sa  féf* 
mille.  Je  demande  aussi  que  M.  le  président  mette  sous  les 
yeux  de  Sa  Majesté  la  situation  du  royaume  et  lesmotift 
pressants  qui  se  puisent  dans  l'intéitt  publia  (One  partie 
de  l'Assemblée  applaudit) 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  BBAvmn  t  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  Pa£s»EiiT  i  Je  ne  puis  vons  la  donner  sans  que 
^Assemblée  l'ordonne» 

On  entend  de  grands  murmntes.  —Une  partie  de  Vès* 
semblée  se  soulève. 
•  M.  le  président  sonne,  sonne. 

M.  Labochbfoucauld  :  Il  résulterait  de  ne  ^ne  M,  le 
président  vient  de  dire... 

M.  le  président  sonne,  sonne,  * 

M.  DAKDsé  :  M.  le  président^  Je  demande  la  parole  eon« 
ire  vous. 

M.  Li  PaésiDiifT  :  On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  DAimaâ  s  L*ordre  du  jour  est  d'éviter  le  despo- 
tisme. 

M.  LtPaésiueiiTt  L'Assemblée  paraissait  croire  que  hi 
discussion  fermée  empêchait  de  donner  la  paitile. 

M.  Lévn  :  La  discussioQ  étant  fermée  sur  le  fimd,  eVst 
uniquement  de  Tameodement  de  M.  Camus  qu'il  s'agft« 
Cet  amendement ,  bon  peut-être  en  loi*méme,  me  parait 
porter  sur  des  alarmes  relatives  au  bruit  du  départ  de 
Monsieur,  alarmes  qui  ont  occasionné  le  ridicule  attroo<* 
pement  de  mardi ,  alarmes  qui  cessent  quand  MoMÎenr  a 
donné  sa  parole...  (Il  s'élève  des  murmures  dans  l'extré* 
mité  de  la  partie  gauche.)  Mon  amendement ,  que  je  crois 
plus  qu'un  antre  dans  les  principes  de  la  révolution ,  de  la 
coQsiitulion  et  de  la  liberté,  est  que  l'Assemblée  déclare 
que»  conformément  aux  prioeipes  de  la  eonsti  lotion,  il  est 
défendu  aux  municipalités ,  corps  sdmiolstruUli  et  autres 
personnes,  de  donner  des  passeports. 

M.  CuAaiBS  LAmfB  :  J'ai  depuis  long-temps  demandé 
la  parole. 

M.  fiBAiTHSTi  :  Si  l'amendement  de  M.  Lameth  n^avait , 
ainsi  que  celui  de  M.  Camus,  été  précédé  d'aucun  motif, 
je  me  serais  contenté  de  l'abandonner  à  la  question  préa- 
lable qui  le  serrait  de  très-près.  Il  est  très-important  que 
les  amis  de  la  révolution,  et  sans  doute  nous  l'aimons 
tous...  (il  s'élève  quelques  murmures)  11  est  très-Imponant 
que  les  amis  de  la  constitution  et  de  la  liberté  soient  enfin 
d'accord  sur  les  moyens  de  les  affermir  l'une  et  l'autre.  Le 
préopioant  a  déclaré  qu'il  fallait  encore  emplover  les 
mêmes  moyens  que  pour  la  révolution,  c'est-à*dire  Pln^ 
surrection.  rOn  entend  beaucoup  de  murmures.  M.  Alexan* 
dre  Lameth  se  lève.)  Je  suis  charmé  qu'on  désavoue  ce 
principe  et  qu'il  ne  soit  pas  celui  du  préopinant.  Je  de- 
mande donc  qu'on  me  déclare  que  j'ai  mal  compris  ou  mal 
entendu.  (Plusieurs  voix  &  Oui,  oui!) 

Je  me  réjouis  de  voir  que  nous  sommes  réunis  sur  eu 
prindpe  qu'autant  II  a  été  nécessaire  de  déployer  une 
grande  force  autant  il  est  utile  maintenant  de  rasséréner 
uotre  horizon,  de  faire  renaître  l'ordre  et  la  tranquillité» 
et  d'apprendre  au  peuple  que  le  bonheur,  l'aisance,  dont 
il  a  l'espoir,  l'assurance  de  jouir,  ne  peuvent  exister  pour 
Iql  qu'avec  le  rétablissement  de  la  paix.  (La  très-grande 
majorité  de  l'Assemblée  applaudiu)  Je  me  réjouis  de  voir 
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^oe  pefwoiie  m  eontcMe  eet  maiimes  bicnralsantes  ;  et  si« 
aprèi  la  lanctioo  que  lenr  doawot  les  applaudiMcaienU 
de  rAnemblèe»  quelqQ*aii  croyait  encore  qtt*il  Taul  s'op- 
poier  ft  raotorilé  lé(iiiiiie«  qu*il  fuut  protéger  la  résistance 
••I  lois,  je  devrait  neuve  eo  garde  TAiiciBblée  contre  des 
priiicipci  qoi  tendraient  èridemment  à  rétablir  tous  les 
désordres»  contre  les  conseils  peifides ,  dignes  sealemeot 
des  ennemb  vériiables  dn  peuple ,  du  bonbenr  public  et  de 
la  liberté.  (La  très-grande  majorité  de  rAsaemblée  applau- 
dit ^  plnsienrs  reprises.) 

M.  CsAiLas  LAMtni  :  Tavoue  que  f  ai  été  surpris  de  voir 
le  préopinant  demander  la  parole  sur  ramendcment  de 
non  frère  pour  n'en  pat  dire  un  seul  mot,  et  pour  lui  prê- 
ter des  sentiments  que  son  caraclère  connu  et  Testiaie  des 
bons  citoyens...  (Une  partie  de  TAssemblée  applaudit,  et 
Vautre  murmure.)  J*espérais  que  le  préopinani  aurait  du 
moins  cm  devoir  épargner  son  collègue.  Mon  frère  a  pro- 
po»é  un  amendement  qnej*aurais  offert  moÎHDéme.  Leoo- 
mîlé  s'est  réservé  de  vous  présenter  ses  vues  sur  la  ques- 
lion  de  savoir  si  un  citoyen,  dans  un  temps  de  révolution, 
n'est  pas  tenu  de  rester  dansta  patrie  N'est-il  pas  honteui 
et  coufiable  de  quitter  un  pays  quand  il  s'affranchit,  pour 
revenir,  après  let  secousset,  jouir  des  bienfaits  achetés  par 
tant  de  iravaui  ?  Les  anciens  ont  loué  ceui  qui  s'atta- 
chaient à  une  opinion  déterminée,  ceux  qui  se  dévouaient 
pour  leur  pays,  et  ils  ont  également  frappé  de  blâme  et  les 
émigranis  et  les  impartiaux.  (On  appiaudiL)  Je  reviens  à 
i*amandemcnt  s  il  est  impossible  que  l'Assemblée  mécoo- 
naisse  les  circonstances  où  nous  sommet... 

IL  fionnay,  placé  dans  les  bancs  supédeort  dn  côté  droit* 
M  lève  et  parle. 

IL  CiAïut  Làmnm  i  If.  Boonty,  vont  nva  présidé  » 
? oa#  savei  qu'on  ne  doit  pat  interrompre  un  opinant.  Le 
roi  loi-méme  a  résitté  an  désir  de  Mesdames,  qui,  pour  le 
dire  en  passant,  se  sont  plutôt  évadées  qu'elles  ne  sont  par- 
ties pour  un  voyage..* 

M.  MoHTLOsiia  :  Il  n^  aqu^nn  prisonnier  qui  s*évade.  II. 
Lametb  voudrait  donc  fiiire  croire  que  la  lamille  royale  est 
pri&onnière  à  Paris.  Je  demande  qn*il  soit  rappelé  è  l'ordre» 
M.  L*ABaiMAuaT  :  Je  demande  grâce  pour  If.  Lameih» 
M.  L  AHirn  :  Le  roi  n'attend  peut-être  quecettedémarehei 
et  Ton  vous  proposerait  de  vous  associer  à  Mesdames  con- 
tre le  désir  dn  roi  et  le  v«u  de  la  nation  1  (  On  applaudit) 
MM.  BoisaouvBAT,  BomiAT,  al  amirM  :  La  ditcunion  est 
ferm^. 

M.  GnauLn  Lâvan  :  Quel  est  Tobjet  de  rameiidement? 
Dire  au  roi  que  le  peuple  est  allkmé,  ruiné  par  les  énri- 
grations,  voilà  ce  que  nous  devons  dire;  voilà  ce  qu'un 
bon  citoyen  doit  désirer  entendre  déclarer  au  roi  par  le 
président  de  l'Assemblée  nationale.  Quand ,  pendant  cin- 
quante ans.  Mesdames,  tantes  dn  roi,  ont  été  nourries , 
entretenues  par  la  nation,  il  est  étonnant  qu'elles  l'aban- 
donnent. (Une  petite  partie  de  l'Assemblée  applaudit)  Je 
ae  crois  pas  qu'on  veuille  proposer  la  question  préalable 
sur  un  pareil  amendement 

On  demande  la  question  préalable.— L' Assemblée  reste 
pendant  quelque  temps  dans  une  agitation  tumultueuse. 
M.  Mmou  :  Je  crois  que  TBurope  sera  bien  étonnée 
d'apprendre  que  l'Assemblée  nationale  t'est  occupée  pen- 
dant quatre  heures  du  départ  de  deux  dames  qui  aiment 
mieux  entendre  la  mrsse  à  Rome  qu'à  Paris.  (Une  grande 
majorité  applaudit)  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur 
la  rédaction  de  M.  Mirabeau,  que  la  discussion  soit  fermée 
sur  le  fond  et  sur  les  amendements.  (On  demande  à  aller 
•nxvoix.) 

M.  CBAnttaa  :  Si  M.  Lameth  persiste  dans  son  amen- 
dement, |e  demande  la  parole.  Il  propose,  tout  en  décla- 
rant qu'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  empêche  Mesdames  de  voya-  , 
ger,  de  représenter  au  roi  Tétat  du  royaume  pour  qu'il  ' 
retienne  ses  tantes.  i 

M.  ALiXARoan  Lambth  :  €e  n'éUK  qu'une  rédaction  et  j 
point  un  amendement  Mon  opinion  personnelle  était  que,  i 
d'après  la  lot,  le  roi  avait  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  j 
nne  permission  de  voyage ,  que  le  président  devait  le  dé-  ' 
darer  au  roi  pou  r  que  Sa  Majesté  jugeât  dans  sa  sollicitude  j 
ce  que  rinléi  èl  public  exige.  j 

M.  Cn  APBLiaa  :  Il  résulte  de  l'état  de  la  délibération  qne 
M.  BamsTe  a  converti  en  amendement  Topinion  de  M.  La- 
neth.  Or  je  dit  que  cette  proposition ,  soit  amendement ,  j 


soit  motion  principale,  n^est  propre  qu'à  mettre  le  IroiAls 
dans  le  royaume.  Après  que  l'Assemblée  aura  exprimé  et 
vœu,  il  arrivera,  ou  que  le  roi  interdira  à  Hesdaaie  le 
voyage  qu'elles  ont  projeté,  ou  qu'il  ne  le  lear  ioierdin 
pas.  Dans  le  premier  cas,  il  se  brooille  avec  ta  famille; 
dans  le  second ,  le  vœu  de  l'Assemblée  nalioule  étant 
connu... 

On  demande  la  question  préalable.  L'Assemblée  dédde 
à  une  très-grande  majorité  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
aur  tous  les  amendements. 

La  rédaction  proposée  par  M.  RiquettiralDé  est  adop- 
tée à  la  presque  unanimité. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Notice  ée  la  téanee  du  jeudi  eu  wir, 
M.  Voulland  a  fait ,  au  commencement  de  la  séance  »  b 
lecture  de  deux  lettres,  l'une  du  directoire  dodéparteneot 
du  Gard,  l'autre  du  directoire  du  district  d^Uits,  qui  an- 
noncent que,  depuis  les  dernières  nouvelles,  la  tranquillité 
puldique  n'a  pas  été  troublée  dans  cette  ville,  mais  qu'il  j 
rîgne  une  très-grande  fermentation  occasionnée  en  partie 
par  les  mouvements  des  prêtres  et  par  les  avis  d'an  ras- 
semblement considérable  de  gardes  nationales  dans  le  Th 
Tarais,  pK'S  de  Jalès. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  rempn  par  un  dtseoBrsdan 
lequel  M.  Rabaod  a  combattu  les  assertions  de  la  manià- 
paltlé  et  du  maire  de  Nlmet.  Il  a  condo  à  rtdoption  d« 
projet  de  décret  dv  comités 

SPECTACLES. 

AcAuteiB  aoTALB  na  Mosiqub.  —  Aoj.  la  4*  repr,  de 
Cara^  opéra  en  3  actes. 

TnéATsi  M  LA  Nation.  — Auj.  la  i^  repr.  da  Mari 
Direeieur^  cem.  en  un  acte,  en  vers  ;  préc  de  2mre,trag. 
de  Voltaire. 

TaéATaa  iTALiBir.-^AuL  jitémh,eiËaoul  Barbe  Bleui. 

Akbiuu-Comiqitb.  —  Auj.  le  Malentendu ,  com.  en  un 
acte;  VAtato-da^fé^  ou  U  THbunat  de  Clnquitifm  iétoi* 
M,  pièce  à  spect. ,  en  S  actes  ;  la  Bascule^  pièce  ea  un  acte* 

TnéATBB  Dtj  PAtAts-RoTAL.  —  Auj.  (a  JoKfHje ,  en  1 
actes,  en  vers;  la  Double  Intrigue,  en  Pactes. 

TiliATRB  n«  MoRsiBfiB.  —  Auj.  Clmpresarto  (n  «j» 
lie,  opéra  italien,  dans  lequel  la  signora  Zacbielli rem* 
plira  le  rdie  de  Meriîna  ;  préc  des  Poriefeuilk»^  com.  es 
S  actes,  en  prose. 

TniATta  na  XAOBVOiSBua  MoivTAHsna,  au  Palais'KftJtU 
»Au|.  la  Communauté  de  Cktpenkague^  opéra  CPitctesi 
suirie  de  C Apparence  trompeuMe^  oom.  eo  un  acte. 

PATBIHErtTS  DKS  RENTES  DE  L*HÔTEL-DE-V1LLEJ>EPAB1S. 

Année  t790,  MM.  les  p;i jeurs  sont  à  la  lettre  C. 
Court  det  change*  étfangere  à  60  jours  de  daU 
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790.— 179i 7» 

lt.de  fin.  .  î.*.,t^P«;-JÎ 
>  1784.  •  •  •  •  •  14ïiî»i»*r 
bulletins 12  ï  ^ 


Bourse  du  ti  février. 
Act  des  Indes  de  2,500  liv.  .  •  •    SS80, 7)  J,  80, 85, 6S  i 

Portions  de  1600  liv i4i^ 

—de  au  liv.  10  s Î85 

Emprunt  d*ociobre  de  500  liv 4^ 

Loterie  d'oct.  à  400  liv.  1790.-1791 7®» 

Empr.  de  déc  1782,  quilt. 

—  de  i  25  millions,  déc.  1' 

—  de  80  millions  avec  bulletins '-#- 

—  sans  boll.  2  ;,  |,  3 1,  8  i,  S  h.  Sort.  1791  .  .   î»  i  J 
—sort  en  viager.  Janv '?'"*♦*'?';« 

Bulletins ^^^»\?i 

—  sortis **J 

Reconnaissances  de  bulletins i^«J 

—  sortis  , ,  .  .  •  .    127,2«.JJ 

85,54 
Act  nonr.  des  Indes  .  •    1838,  34,  33»  82,  81,  32, 35,  Si 

Caisse  d'esc 4260.  55.  ».  « 

Demi-Caîsse 2t50,8J,5J 

QuitL  des  Eaitx  de  Paris 7* 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789.  ...     },  î»  ?  *•  »*  P^'l 

Assur.  contre  les  incendies.  .    71»,  17, 13, 16, 17,  IM» 

--àTie. , •••  ^ 


.  «rr    T.o    HcMi  PI0B ,  rat  Garuiclél* 
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N*6T. 


Samedi  M  Péybur  1791.  —  Beuxiàmt  année  de  la  Liberté. 


•POLITIQUE. 
TURQUIE. 

X>#  5wyr»#9  li  tQ  tf^MiN^rt.  —  IL  4t  Usoiàés  eftt  aN 
lÎTé  duM  cctta  nd«»  el  •  donné  des  ordm  aui  tutres  nt^ 
lires  de  ta  dîTÎfioii  poor  protéger  letmameme et  attaquer 
tous  les  piratée  qal  oteraot  se  montrer. 

Le  grand  douanier,  après  avoir  testé  d'établir  un  non- 
lean  tarif  et  d'assujettir  les  marchandises  d*Europe  k  de 
iioutetui  droits,  annoncé  aujourd'hui  que  la  rétribution 
qn*il  exigera  aéra  très-modérée  ;  mais  les  marebands,  crai« 
gnani  qu'elle  ne  dégénère  en  une  contribution  annuelle  i 
refttieat  abaolnment  de  souscrire  à  cette  prétention, 

ANGLETERRE. 

De  Londreu  —  On  s*aceorde  ici  à  regarder  la  retraite 
du  ministre  des  ai&im  étrangères  comme  très-proebaine. 
Le  dtie  de  Leeik  a  besoin  lie  repoe  depuia  longtemps  $  il 
arait  M  question  de  lui  lori  de  ta  nomination  d'un  pre- 
mier chambellan;  mais  il  n*aure  rien  perdu  pour  atten- 
dra» s'U  Mi  vrai  qu'il  suceède  au  lord  Wesimoreland  dans 
la  vice-royauté  d'Irlande.  Queiqnes  politiques  donnent  sa 
place  à  M*  Fox;  on  parte  auasi  du  lord  Havkesbnry,  et 
!  du  lord  Saittte-Hélène, 


Si  les  aperçus  du  génvil  IdeadowB  tout  eiacts,  ta 
merra  de  l'Inde  coûtera  prodigieusement  à  taCoaspagnle. 
Cet  etteler,  dans  sa  lettre  aux  directeurs  en  date  du 
gl  mars  4790»  fblt  mouler  à  trente  mille  ta  nombre  de 
teuff»  qu'exigera  le  service  de  l'armée  du  Sud  4  il  taut  deux 
coiMlucieors  pour  six  tnauft  de  trait  et  un  pour  trois  bcaulli 
4e  bel,  ce  qui  reviendra  à  prb  de  SS^OOP  liv.  sterl.par 
mois  pour  ta  seule  armée  do  général  fileadows.  On  peut 
évaluer  à  pareille  somme  la  dépense  de  ce  genre  qu'ooca- 
rionneronl  les  troopes  aux  ordres  des  colooels  Keiijr  el 
Barlley.  Voilà  donc,  uniquement  en  fraie  de  traospoil, 
l,950,00tl  Rv.  loumob  par  mois,  sansoompterce  qu'il  fan» 
dra  payer  à  la  fin  de  chaque  campagne  pour  xempiaccment 
de  boHift  morts  ou  perdus. 

FRANCB. 

He  thtfk^Utkfévtiet.  —>  Les  députés  de  ta  praHoee 
du  Nord  de  Satat-Domlague  à  rAssembfée  nationata ,  et 
tas  CMsaûesairee  txmurdîaairm  députés  auprès  de  ladite 
Assemblée  et  du  rai,  oui  préBeaté  ce  matin  an  roi  une  tet-> 
li«  de  ta  provioee  du  Nord. 

M»  lllgnaud  poitant  taparoto  a  dltt 

eL*asiemb1èe  prôvlndale  du  Nord  de  Saint-Domingue 
a  anété  è  runanimitè  qu'il  serait  éiigé  une  statue  pédes- 
tre à  LoDis.  XVI ,  rhax  bt  soi  us  Fbarçajs. 

■  KUe  a  chargé  ses  députés  de  ta  mission  honorable  de 
.  préseuier  k  V.  iL  la  lettre  par  laqnelte  elle  ta  supplie  d'a- 
gréer cet  hommage ,  premier  monumeot  élevé  au  deta  des 
mera  aux  vertus  de  son  roi.  s 

M.  Regnaud  a  eniuile  deimé  an  «ai  la  lecture  de  cette 
lettre: 

«ton, 

■  Les  citoyens  de  ta  province  du  Mord ,  laloax  de  trans- 
mettra aux  générations  futures  leurs  sentiments  d*amour, 
de  reconnaissance  et  de  respect  pour  votre  peraoone  sacrée, 
déaiient  aéuair  au  secoure  de  l'histoire  cdui  d'un  art  qui 
triofflplie  dm  temps.  Plus  heureux  que  nous ,  nos  Aèie» 
d^Europe  iouisseat  du  bonheur  de  voir  te  père  et  te  roi  des 
Français.  Daignes,  Sire,  nous  dédommager  de  cette  pri* 
vatioD  en  nous  permettant  d'emprunter  rheureuse  ficlion 
de  la  icolpture,  pour  placer,  au  sein  de  la  province,  l'i- 
dele  de  nos  «eun,  et  dresser  à  voa  vertus  le  monument 
«ui  peipétueiu  nos  tamimages  an  premier  roi'dtoyen  de 
iWptaeirançaia. 

a»  8ira»  à  Vdbi  Maiestt»  notre  Uèf 


•  Au  Cap-Français ,  tta  de  Satat-Domingue ,  le  17  dè> 
eembrei790iS 

Dm  25  fé9ri$r,  —  Sier  la  nouvelta  de  l'arrestation  de 
Mesdames  à  Amay-le-Duc,  répandue  ici,  a  déterminé  ui| 
grand  nombre  de  femmes  à  se  rendre  aux  Tuileries  pour 
savoir  la  décision  de  l'Assemblée  nationale  ;  dès  qu*dlc  a 
été  connue,  elles  ont  voulu  s'adresser  directement  au  roi 
pour  le  prier  d*empécber  ses  tantes  d'effectuer  le  projet  do 
quitter  ta  France.  Le  grand  nombre  de  femmes  et  de  cl« 
toyens  qui  étaient  alon  rassemblés  ont  donné  de  l'inqulé- 
tade  ;  on  a  fait  fermer  toutes  tes  grilles  et  les  portes  du 
cliâteau.  M;  le  maire  et  plusieurs  oflBcien  municipaux  se 
sont  rendus  sur>te-eliamp  aux  Tuileries,  et  ont  parcouru 
tous  les  groupes  pour  engager  les  citoyens  è  la  tranquilli<« 
té.  Cependant  vers  six  heures  ta  foule  a  augmenté.  Uu  dé* 
lâchement  considérable  de  la  garde  nationata  est  entré 
dans  ta  jardin,  et,  en  se  divisant  en  deux  parties ,  a  dissipé 
Tattroupement.  A  huit  heures  du  soir  tout  était  tranquille. 
^  Ceti»  nuit  les  ruea  ont  élé  Ulomlném  1  mais  aucun  mou- 
vmacot  n'a  iruubléFordre  puUfe. 

—  Le  tribunal  de  police  a  prononcé  hier  sur  ta  de^ 
mande  des  forts  da  la  Halte  qui  rèdamaient  tme  forte 
somme  qu'ils  prétendaient  que  M.  Serreau  «commissaire , 
avait  releuiie  sur  leurasataires,  et  dont  II  ne  leur  avait 
pas  été  tenu  complet  fie  tribunal  les  a  Jugés  nonreeeva» 
Idmat  les  a  uondamnéianx dépené.  I^  forts,  esécontents 
de  ce  tugement ,  se  sont  rendus  en  grand  nombre  eût  Tbt«i 
lertes,  eu  UMUiftstéUt  riMennOB  d'appeler  de  eé  logement 
ft  rAaseflÉHéetwttoMte,  et  leur  réunion  t  Itlltnwpement 
Aant  nousfuoims  déparier  arait  angmenfé  leslnqtfiétodes. 

«*Ona«alll  lieate-eii  poignards  hier  chet  M.  Ltanardi 
coutelier,  citoyen  de  la  sedion  des  GraviWera.  M.  Omont , 
Miani  la  oomols^lou,  lui  en  avait  commandé  cent  six 
pour  un  uégodaurdeBUrdeaux  qui  les  destinait  ft  la  traite 
des  nègres.  M.  Lionard  tes  foisaft  fhbriquer  cbet  plutleura 
de  tes  confères;  l*un  d'eux  en  a  soupçonné  l'emploi  et  en 
a  dtnoMsÉta  hbfioaltau. 

—  Ons^mcMpa  en  eeasomcnt  à  foire  réparer  le  denjon 
de  VinCBMies.  On  a*<ure  qu^l  doit  sertir  ft  placer  quei« 

dm  personoaa détenues,  dont  nos  prisons  sont 


9  pntfsidcal;  Pauma»  «ioexprlsi- 
émii  BtiWCaâSMif  êwaréteà'ei 
Ulbre:  PAonoti  0*  O*  A* 
X^Sériê^-^TomeyU. 


—  mfrf  OHIol ,  dVén  fl  Debetonda,  commissaires  des 
guum»  ayant  perdu  les  brevets  de  retenue  de  leur  çhar« 
ge,  prévtenoent  les  persomws  qui  pourraient  avoir  quei* 
que  hypothèque  sur  lesdits  brevets  qu^m  aient  à  le  faire 
ceuamUra  nu  ndnistre  de  ta  guerre  ou  au  comité  de  liqui«i 
daitoo,  dld  à  un  mois,  pour  qu'H  puisse  en  être  tait 
•ur  ta  doplicnla  qal  doit  leur  être  expédié. 


TakUae  de*  iUn*  d  vendre  rue  Stdnt-Mugioiref  prie  eette 
' SaUe-mt-CoaUe  t  ffiuarticr  Seini-Dtniu 

Teut  propriélaira  qui  vuut  vendre  a  la  droit  de  ta  foire 
annoncer  graluilement  au  tableau,  enjoignant  à  sonan« 
nODoe  les  détails  et  renseignements  nécessaires  pour  déter- 
miner te  cboii  des  acquéreura.  Les  propriétaires  de  pro« 
TiDce  sont  priés  d'affranchir  tes  lettres  et  paqueto,  qui 
doivent  être  adresiés  direcftement  au  bureau. 

Le  huitième  tableau  deue  note  piésentec  4*I*easembta 
des  biens  particulien  actuellement  è  vendre  à  Paris,  dans 
sm  envfrmia  et  dans  les  provinces;  2*  te  détail  drs  domai- 
nes nationaux,  et  notannnent  celui  de  plusieurs  maisona 
pfiaurales,  et  dm  fermée  et  terres  en  dépendant,  dont  on 
suit  actudlement  les  publicatloBadans  la  différents  àéfKt* 
tements  et  dtstriots  da  royaume. 

Il  parait  deux  taMeaux  par  sen»ine»  Les  renseigne- 
menu,  états  estimatifs,  affiches  et  autres  pièces  origiualei 
sani communiqués  au  bureau  où  IVm  aouscrit  Prix,  80 li- 
vres par  an,  4A  Uv.  pour  six  mois,  et  13  liv.  pourtrota 
mob;  pour  ta  province,  «S  Uv. ,  S4  Uv. ,  et  15  hv. ,  foand 
Beport» 

DipearUmêid  dee  Bomdkeê^U'BAâiie,  —  MareeUlêt 
te  ie  février. 

Plusituri  capitaines  arrivés  hter  de  ta  c6te  de  tunfa  eut 
rsvpmtéq^,  dam  ta  nuit  du  ai  déeerobre  au  1"  janvier 
«n  coup  da  funt  da  uoid-est  et  de  ouestHMrd* 
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oncrt  B  faîl  périr  à  ralterraje  de  Tante  <ni««re  baiîmenls 
fraiiçais  el  deux  espagnols  ;  que  presque  tous  les  équipages 
onl  été  perdus,  aînsi  qufe  doute  cent  cinquante  passagers 
africains  qui  ré?enaient  du  pèlerinage  de  la  Mecque,  et 
qui  s*étaient  embarqués  à  Alexandrie  pour  rerenlr  à  Tunis. 

Une  lettre  d'Athèner,  en  date  du  9  novembre  dernier, 
annonce  que,  depuis  quelques  jours ,  un  furban  a¥ec  une 
galiote croisait  sur  Tile  de  Nacri,  et  qu'il  avait  même  atta- 
qué la  chaloupe  d'un  capitaine  nommé  M.  Fabre,  de  La 
Ciotal ,  qui  arait  eu  deux  hommes  de.tués ,  el  notamment 
son  maître  d'équipage.  Celte  lettre  ajoute  que  M.  de  Cha- 
naleille,  commandant  un  petit  bâtiment  du  roi,  s'est 
joint  à  quelques  bateaux  turcs  armés  et  s'est  mis  à  la  pour- 
anîte  de  ce  forban. 

La-frégate  ta  Btleile,  commandée  par  M.  Beladerese, 
mouilla  le  44  novembre  à  la  Mandrie,  ft  huit  ou  neuf 
lieues  d'Athènes.  Unaga  du  pays  qui  avait  de  grandes  obli- 
gulions  â  Isaac-Bey ,  ayant  appris  qu'il  était  à  bord  de  ce 
bâtiment,  s*est  empressé  de  lui  marquer  sa  reconnaissance 
en  lui  envoyant  force  provisions,  un  bel  habillement  et 
600  piastres. 

Département  de  ta  Motellu — Meti^  17  fivrieu 

Le  diredoire  du  district  de  MeU  vient  de  prendre,  à  la 
réquisition  du  procureur-syndic»  les  mesures  convenaUea 
pour  laire  punir  et  empêcher  les  dégradations  commises 
par  des  vignerons  cuitivnteurs  dans  une  partie  des  domai- 
nes natiooaus» 

.  —  On  écrit  de  Rodemack  »  en  date  du  iS  de  ce  mois , 
que  te  placement  des  préposés  aux  barrières,  sur  les  fron- 
tières du  Luxembourg  et  du  paya  de  Trêves,  ne  s'est  point 
exécuté  aussi  paisiblement  qu'on  croyait  avoir  lieu  de  l'es- 
pérer d'après  la  tianquillilé  apparente  avec  laquelle  ils 
avaient  été  acceptés  par  plusieurs  municipalités ,  et  l'at- 
tention que  l'on^vail  eue  de  les  établir  d'abord  dans  les 
lienx  où  l'on  remarquait  le  moins  de  fernenUtioB.  Les 
hommes,  4  la  vérité,  sont  restés  partout  speelateurades 
événements  $  maisœ  n'était  qu'une  rose  dont  on  était  con- 
venu assez  généralement:  les  femmes  se  sont  montrées* 
leur  place.  Les  préposés  ont  été  à  peine  installés  que  dans 
plusieurs  villages,  à  BeschUoff,  Tuiisdorff,  Kirch^  ele^, 
mais  surtout  à  Roussi ,  ils  ont  été  expulsé»  avec  violmeect 
fort  maltraités.  Les  femmes,  les  eufaoU  et  les  jeunes  gar- 
çons, ameutés  et  armés,  ont  forcé  les  maisons  où  ils  s'é- 
taient retirés,  les  en  ont  arrachés,  et  les  poursuivant  avec 
des  buées,  en  criant:  Au  toupl  au  loup!  ils  les  ont  chas- 
sés jusque  hors  des  villages,  en  les  menaçant  avec  des  four- 
ches et  des  batous;  dans  plusieurs  endroiu  on  a  brisé  leurs 
vitres  et  lears  meubles. 

A  Roussi,  un  commissaire  du  district  de  Thionvillc,  s'é- 
tant  présenté  peu  de  jours  après  avec  main-forte  pour 
imposer  à  ces  femmes  et  »ux  insurgents,  a  été  chassé  par 
elles,  lai,  son  escorte  et  les  préposé».  Aujourd'hui  ou  de- 
main, nous  mande-t-on  en  date  du  U  de  ce  mois ,  on  doit 
y  faire  marcher  deux  cenU  hommes  de  troupes  de  ligne  et 
un  détachement  de  la  garde  nationale  de  Thionvillc ,  avec 
deux  canons,  pour  y  vivre  à  discrétion  jusqu'à  ce  que  le 
bon  ordre  soit  rétabli. 

Les  mêmes  scènes  se  sont  répétées  à  Sierk  les  40  et  U  ce 
ce  mois.  Un  vigneron  propriétaire^  Charles-Thomas,  sur- 
nommé Bier-Karl,  remarquable  par  sa  force  de  corps  ex- 
traordinaire et  son  uuimosité  contre  les  gardes  de  la  ferme, 
dont  il  parait  qu'il  a  eu  beaucoup  *  se  plaindre  autrefois, 
ayant  été  mis  au  cachot  par  la  municipalité  pour  avoir  in- 
sulté la  maison  d'un  de  ces  préposés,  les  femmes  et  les  en- 
'  fants  se  sont  attroupés  dans  la  matinée  du  iO,  et  l'ont  ftiil 
élargir  de  larce*  Cet  événement,  joint  au  récit  de  ce  qui 
se  passait  ailleurs,  ayant  exalté  les  tète;  des  lemmes,  au 
marché  du  lendemui»,  elles  «'armèrent  de  bûclies  et  de  Mi- 
tons de  fagots  des  campagnards  qui  étaient  là  à  vendre  du 
bois,  et  coururent,  avec  les  buées  et  les  cris  d'usage, 
chasser  de  la  ville  les  nouveaux  gardes  qui  y  avaient  été 
placés ,  et  insulter  dans  leurs  maisons  quelques  personnes 
soupçonnées  de  leur  ^ire  favorubtes.  De  ce  nombre  a  été 
Kf.  Roussel,  capitaine  de  ces  gardes,  estimé  de  tous  lep 
Âonnéles  gens  pour  l'humanilé  et  la  prudenre  avec  les- 
quelles il  a  adouci  dans  une  infinité  de  circonstances  la  ri- 
gueur des  fonctions  qu'il  avait' à  remplir. 

Il  parait  que  l'iostatlation  des  gardes  a  en  lieu  égafe- 
ment  à  Sarrelouis  ;  mais  Je  peuple  y  est  aussi  pitvenu 
qu'ailleurs  contre  les  commis  de  la  ferme  »  et  l^a  doute 


qu^  vevllle  les  aouffrif.  Ua  haimae,  àfrtlè  éMM  MBi 
ville  pour  le  même  snjel  que  Bier^Karl  à  fiierk,  s  étéinp 
duit  dans  les  prisons  de  Bonionville,  de  peur  qa'il  ne  01 
élargi  par  le  peuple.  .      ^   «. . 

Dans  ces  ciraonstanees,  pinsieun  maires  et  officicTt 
municipaux,  chargés  par  la  loi  de  garantir  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriaés,  n'ont  pas  cru  qu'il  Icnr  At 
possible  de  rester  placés  entre  l'inflexible  exécution  des  lois 
et  la  haine  momentanée  du  peuple;  ils  ontabaodonnéaci 
fonctions  dont  ils  n'ont  pas  cru  avoir  la  force  de  bnvff  lo 
périls  ou  les  moyens  de  vaincre  les  difficullés. 

Département  du  Loiret.  —  OrUan$ ,  JO  février^ 

Le  conseil  d'administration  de  la  garde  natioaslealR* 
vite,  sous  l'autorisation  des  officiers  municipaux,  tous  les 
citoyens  qui  désirent  marcher  pour  la  défense  de  li  pairie 
à  venir  se  faire  inscrire  sur  un  registre  destiné  à  cet  objfU 

Les  électeurs  du  district  viennent  de  nomoier  à  cîuqco- 
res  vacantes»         

En  décrétant  l'ouverture  du  canal  de  M.  Brallée,  ras- 
semblée nationale  a  décrété  en  mémelerops  queleslrs- 
vaux  seraient  mis  en  activité  dans  trois  mois,  à  eompler 
du  jour  de  la  sanction,  et  que  préalablement  M.  Bnilléc 
serait  tenu  de  justifier  au  département  de  Paris  qu'a  po» 
vait  disposer  de  10  milliona. 

Il  y  a  tout  lien  d'espérer  que  ces  fonds  seront  «ffeclatt, 
el  au  delà,  à  l'époque  déterminée.  Les  dcmaades aieUj- 
pliées  qui  sont  faites  de  tontes  parte,  les  avaalsgrs réels 
que  présente  l'entreprise  dans  ses  résultais,  rintérëipua- 
sant  de  la  ville  de  Paris  à  en  seconder  el  favoriser  l'eiéco- 
tion ,  tout  semble  devoir  en  assurer  le  succès;  man  on  est 
arrêté  dans  les  préliminaires  par  lesdisposiJionsda  décret, 
Lfes  travaux  ne  peuvent  être  commencés  qu'avec  10  mil- 
lions effectifs,  el  comme  la  réalisation  de  ces  fonflise 
pourrait  être  que  successive,  il  en  résultera  que,  jnsqo  » 
complément,  ces  foïlds  resteront  oisift  dans  les anlns* 
M.Prédicam,  noUire  et  séquestre  provlMire  des  écnm 
de  l'entreprise.  lise  (irésenle aujourd'hui  anaoyeasArie 
les  faire  fructifier^  et  ce  moyen  a  été  adopté. 

La  Compagnie  d^aasuranocs  conlrc  les  inoeodics rjeaiM 
fair«  annoncer  qu'elle  paierait  a  pour  400  dwiértl  dn 
sommes  qui  seraient  versées  dans  sa  caisse,  elqu  ou  a««« 
la  faculié  de  les  retirer  en  avertissant  huit  jours  U  iwocf. 
Cette  Compagnie  offrant,  par  sa  consisiaoce,  P^^ 
moyens  connus,  et  surtout  par  le  sage  régime  desonad«Bh 
nistralion ,  toutes  les  sûretés  que  l'on  peut  désirer,  M.  Pre» 
dîcant,  de  l'aveu  des  soumissionnaires  actuels,  Im  s  re- 
mis les  fonds  qu'il  a  d^'à  reçus;»  remettra suceessHwnefti 
ceux  qu'il  recevra,  et  si,  contre  loule  espèce  de  vralse»- 
blance,  la  représentation  des  10  millions  exigés  n>i>itp« 
effectuée  dans  le  délai  fixé  par  le  décret  de  l'Assenbl^B^ 
llonale,  alors  les  actionnairea,  en  retiraBtIenfs  foads,  î^ 
œvront  l'intérêt  de  ces  mêmes  fonds  sur  le  pied  de  3  pow 
400.  Il  sera  tenu  compte  de  cet  intérêt  à  compter  daw«« 
maîP  du  récépissé  délivré  par  M.  PrédicanU 

Paris.le  21  février  1791. 

BamsoR ,  agent  général  de  Cadm^itreiMt» 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLéE  NATIONALE. 
Prétidenee  de  M.  IHiport. 

SÉANCB  DU  JEUDI  AU  SOI». 

M.  Voulland  fait  la  lecture  de  plusieon  pièasif- 
rivées  de  Ntmes  et  d*Uzès  : 

10  D*unc  lettre  du  directoire  du  départements 

Gard,  ainsi  conçue  :■ Nous  rous  avons  reooo 

compte  des  troubles  qui  se  sont  manifesl<|5jD» 
les  14  et  15  de  ce  mois,  el  des  mesures  que  i€dir«- 
toire  a  jugées  nécessaires.  Aujourd'hui  uosconiffl^ 
saires  nous  ont  instruits  que  la  grande  •"»«*5*T7 
gardes  nationales  qui ,  de  tous  Tes  envurensdUi^ 
accourent  au  secours  de  cette  ville,  s  <*ca«ooaé«B 
désordres  qu*on  s'est  vainement  eflbrcé  de  ^^\ 
deux  maisons  onl  été  brûlées.  Nous  avioiis  cha«« 
le  districl  d'usés  4e  renvoyer  dans  leurs  woniciiw"- 
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U^napet^nB  lesgmlcs  natiowleft  qui  teiaat  d^fà 
«rrirées,  de  se  reposer  nir  les  trou|M»  de  ligne  que 
heos  «fions  rrtiiiises,  el  sur  nos  soins.  No^os  avons 
pense  que  le  rétablissement  de  Tordre  exigeait  de 
iioufeanx  moyens,  de  nouvelles  précautions,  et,  par 
un  arrêté  dont  nous  vous  envoyons  copie ,  nous 
avons  reauis  trois  cents  hommes  de  la  garde  natio- 
jiale  de  Mîmes  de  se  rendre  à  Uzês  avec  deux  pièces 
de  canon ,  à  Teffet  d'entretenir  le  bon  ordre,  le  res- 
pect dû  aux  personnes  et  aux  propriétés.  M.  Vigier, 
membre  du  directoire,  est  parti  avec  le  détachement 
pour  se  réunir  aux  commissaites  qui  sont  depifis 
nier  â  Urts.  M.  Dalbignac,  eommanaant  des  troupes 
du  département,  s'y  est  aussi  rendn  avec  un  nou- 
veau renfort  de  troupes  de  ligne ,  et  nous  espérons 
beaucoup  du  courage,  de  la  prudence  et  du  patrio- 
tisme de  cet  ofBcier  général.  Nous  apprenons  que 
M.  Voulland,  commandant  de  la  garde  nationale 
dtJzès,  qui  a  sauvé  sa  patrie  par  son  courage  et  sa 
prudence ,  a  préservé  la  maison  de  M.  Trinquela- 
gue»  ancien  maire  et  commissaire  du  roi,  de  la  dé- 
vastation et  du  pillage.  Il  s'est  conduit  pendant  tous 
ces  troubles  avec  une  touchante  généfosité,  et  il  a 
exposé  sa  vie  pour  maintenir  Tordre  comme  pour 
mpeinserles  mahreillants....  • 

S»  lyme  lettre  du  directoire  du  district  d'Uzès. 

•  Nous  continuons  k  vous  rendre  compte  des  évé- 
nements relatift  à  l'affaire  d'Uxès.  Les  fugitifs  de 
cette  ville  se  sont  répandus  dans  la  campagne,  où 
ils  excitent  les  peuples  à  l'insurrection.  La  religion 
est  toujours  le  prétexte  de  leurs  coîjpables  entce- 
prises.  Le  direcloire  a  sans  cesse  1rs  yeux  ouverts 
sur  tout  ce  qui  Tenvironne  ;  il  n'est  poç  sans  inquié- 
tude sur  uu  rassemblement  de  i^^urdes  nationales  qui 
est,  dit*on,  effectué  en  Vivarais,  aux  environs  de 
ialès.  Les  avis  se  multiplient^  et  de  to«iâes<|iarts  ks 
esprits  fermentent  au  snprénie  degré.  Kous  ae  per- 
dons pas  un  moment,  nons  ne  négligeons  aucun 
moyen  ;  et  lorsque  nous  pourrons  vous  donner  des 
notions  précises  sur  Tétat  de  la  contrée,  nons  satis- 
ferons à  ce  dernier  devoir  avec  exactitude.  La  ville 
d^Uzès  est  tranquille,  et  tontes  nos  craintes  tiennent 
aux  tentatives  que  nous  avons  à  redouter  du  dehors. 
Il  esta  présumer  qu'aujourdliui  même  nous  serons 
contraints  de  requérir  les  gardes  nationales  du  dé- 
partement ;  cependant  nous  sommes  pleins  de  cette 
«spérance  qui  ne  peut  abandonner  des  citoyens  qui 
ont  pour  eux  leur  courage,  la  justice  et  les  lois.  • 

A  ces  nîèees  sont  jointes  une  délibération  du  di- 
rectoire an  département  et  une  proclamation  du  di- 
rettoire  du  district  d'Dzès. 

Affaire  de  Nlmei* 

ir.BABAinr:  Stf  al  demandé  la  parole  sur  eelte  affaire, 
c*cat  qu^il  fiillait  up  député  de  Nîmes  pour  éclaîrcir  quel- 
ques faits,  pour  répondre  aux  calomnies  répandues  contre 
une  partie  de  ses  kabifants.  Je  ne  retracerai  pas  tous  les 
détails  que  vous  a  donnés  le  rapporteur;  je  ne  m'attache- 
rai pas  à  suivre  H.  le  maire  de  Ntmes  dans  te  dédale  de 
son  récit.  Je  aMcraii  senleiMDt  obligé  de  repousser  quel- 
ques faits  Inexacts. •  • 

If.  Rabaut  présente  «m  grand  nombre  de  Ikils  pour  éta- 
Marque,  Itîen  loin  quelMairede  Nlmct  ail  éténne  guerre 
de  religioo  excitée  par  Tanimosité  des  protestants  cooire 
lea  catboUqnes,  elle  o*a  en  la  religion  que  pour  préte&le , 
mais  pour  but  principal  le  rétablissement  de  Tancien  ré- 
gime ;  que  les  deux  partis  de  Ntmes ,  loin  dVtre  celui  des 
protestants  et  celui  des  catholiques,  n'étaient  d'un  cAté 
que  celui  de  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  constitu- 
tion, tant  protestants  que  catholiques,  et  de  l'autre  eelui 
de  tout  ee  que  la  révolution  avait  excité  de  mécontents, 
misai  des  deux  sectes ,  prêtres,  ci-devant  nobles,  ci-de? tnt 
cliaaolnts,  dnlcfant  prpcnrettrtt  éiata>«ajars,  protes- 
tants tteailMiHques,  de. ,  ete.  ;  que  les  désordres  du  mois 
die  juin,  dirigés  par  de» catholiques  eonlrejes  éleolenrs 
pmqnt  UNIS  catholiques  avaient  pçur  oljet»  non  pas  de 


la  rettgion,  iMb  bien  d'empédier  les  tfleetkms  et 
l'établissement  de  la  constitution.  L*opinant  conclut  par 
Tadoption  du  proiet  du  décret  da  comité ,  sauf  quelques 
amendements  qu'il  se  réserve  de  proposer  lors  de  ladiï- 
cussîon. 

La  séance' est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VBUDBEDI  25  FÉVRIEB. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité  des 
Gnances  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«L* Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  considérant  l*impossibilité  où  ont  été  les  di- 
rectoiri^  de  district  de  faire  rendre  les  comptes  de  la  con* 
tribotion  patriotique,  tant  aux  receteurs  particuliers  des 
finances  qu*aux  collecteurs ,  dans  iesquinxe  premiersjonrs 
de  février  au  plus  tard,  ainsi  qu*il  était  prescrit  par  la  loi 
du  14  nof  embre,  vu  que  les  collecteurs  pour  Teiercice  de 
4791  n*oot  point  été  nommés  à  ladite  époque  du  15  fé- 
vrier, et  la  nécessité  de  faire  comprendre  dans  les  comptes 
des  ci-devant  receveurs  les  dépenses  auxquelles  ont  pn 
donner  lieu  les  Irais  de  perception,  de  rédaction  et  d'ex- 
pédition des  rôles,  diaprés  les  bases  décrétés  par  TAssem- 
blée  nationale  les  30  décembre  1790  et  S7  janvier  1791  « 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art  I*'.  Lesei-deTant  receveurs  partienlîersdes  finan- 
ees  auront,  pour  rendre  leur  compte  de  la  contribution 
patriotique,  jusqu^au  1*'  mai  de  la  présente amiée  1791, 
à  l'effet  par  eux  d*7  comprendre  toutes  les  dépenses  qui 
ont  pu  on  pourront  être  acquittées,  en  vertu  des  décrets 
des  se  décembre  1790  et  97  janvier  179f . 

«  II.  Pour  mettre  les  reoevenrs  de  disiviet  à  même  de 
oonlinoer  la  perception  de  ce  qui  veste  dû  de  la  eontribo- 
lion  patriotique  pour  l'année  1790  et  ponr  le»  termes  son 
vanls ,  les  receveurs  particuliers  des  Inauees  seront  tenus, 
anssilOi  après  la  natification  du  présent  décret  par  le  pvo- 
enreor-syndie  du  directoire  do  district,  chef-lien  de  l'ar- 
rondissement de  leur  recette,  de  former  et  remettve  an  di- 
ivctoire  de  district,  dans  les  q  aime  Jours  qui  suivront  la 
«MsHfieaiion,  et  ce  sous  peine  d'être  privés  de  la  remise  à 
eorr  accordée  par  le  décret  du  SO  décembre  1790 ,  un  état 
détaillé  du  montant  de  la  recette  pour  chacune  des  muni- 
eipalités  composant  leur  arroodissenient  de  recette,  con- 
formément au  modèle  qui  leur  sera  fourni  par  lecommia- 
saire  du  roi  au  département  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«  III.  Aussitôt  après  la  remise  de  ect  état  an  direcloire 
dtt  district,  fl  en  sera  formé  autant  d'extraits  qu'il  exisie 
de  districts  se  partageant  l'arrondissement  de  chaque  re« 
cette  particulière  de  finances,  et  les  extraits  dûment  cer- 
tifiés seront  envoyés  ft  chacun  des  directoires  de  district 
qui  les  comprendra  pour  être  remis  au  receveur  de  ee 
même  district. 

•  IV.  A  début  de  percepteurs  nommés  pour  1791 ,  les 
collecteurs  de  1790  suivront  la  perception  de  la  contribu- 
tion patriotique,  et  il  leur  sera  tenu  compte  do  denier  pour 
livre  sur  les  sommes  eflfeciives  qu'Us  auront  reçues  pour 
chacun  des  receveurs,  entre  les  mains  desquels  Us  auront 
versé  leurs  deniers. 

«  V.  Toutes  les  sommes  reçues  sur  la  oontributlou  pa* 
triotique  par  les  ci-devant  receveurs  particuUerj  des  finan- 
ces pour  leur  ancien  arrondissement  de  recette,  et  le  reli- 
quat qui  pourrait  se  troarer  en  caisse  à  l'époque  de  la  red* 
dition  de  leurs  comptes,  seront  versés  dans  la  caisse  des 
receveurs  de  district ,  à  Peffet  par  oeux-^  de  remettre  le 
mooiant  è  la  caisse  de  rexiraordinaire. 

v  VL  La  copie  des  comptes  rendus  par  chaque  receveur 
porticolier  des  finances  sera  envoyée  certifiée  par  le  procu- 
reur-syndic du  district  BU  commissaire  du  roi  an  départe- 
ment de  la  caisse  de  Textraordloaire,  à  IVffet  de  constater 
la  recette  des  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances  et 
d'arrêter  leurs  comptes,  s 

—  M.  •*•  présente,  an  nom  du  comité  de  judica- 
ture,  le  décret  suivant  : 

■  L* Assemblée  nationale*  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  judicature,  et  vu  ee  qui  résulte  de  l'état  de  liqui- 
dation arrêté  par  le  commissaire  du  roi , 

«  Décrète  que,  conformément  audit  résultat.  Il  sera 
payé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  la  somme  del  mil- 
lion 155,924  liv.  11  Si  fi^  d.,  ft  l'effet  de  quoi  les  reconnais- 
sances de  liquidation  seront  expédiées  aux  ofiders  liqui- 


«• 


déi»  m  ftilitlblnml  pir  6otm«  llMnalMf  pmiarttM^r 
Im  décrets. 

•  1*  IJ  sert  piifi4ft,00d  H?»  par  letréier  paMle  poupin* 
demnitét  dei  maiions  dont  la  démoUtioB  a  été  ordoopéa 
pour  la  construction  du  pont  de  Roanne,  sauf  le  icaspla- 
ccment  do  «ette  somme  aur  ]e  départament  do  Rhdao^t* 
Loire,  s*il  y  a  lieu. 

«  S*  Il  sera  fourni  par  le  trésor  pabtio  ono  somme  de 
65,000  liv.  pour  les  travaux  du  Havre,  en  dix  payements 
de  050,000  Ht.  chacun ,  dont  le  premier  oomnienoera  an 
i*'  de  mars,  etainsi  de  mois  en  mois*  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Gossnf  :  L'administration  des  Bouches-du- 
Bhdne  demande  la  nomination  d*uQ  sixième  juge  au 
tribunal  de  commerce  à  Marseille,  ta  population  de 
cette  ville  est  immense,  les  affaires  commerciales  y 
sont  multipliées  à  TinGni  ;  cinq  juges  ne  pourraient 
suffire  à  leur  expédition,  d*autant  plus  que  ces  juges 
auront  dans  leur  compétence  lesaflaires  contentieux 
tas  du  tribunal  d'amirauté,  qui  était  composé  de  six 
juges  ;  les  directoires  de  distriets  et  de  département 
appuient  la  demande  de  la  municipalité.  Le  comité 
de  constitution  est  d*ayis  que  la  loi  de  L'organisation 
judiciaire,  qui  établit  les  cas  dans  lesquels  on  peut 
nommer  un  sixième  juge  aux  tribunaux  de  district, 
reçoit  à  celui  dont  II  8*agit  une  application  très-juste 
et  nécessaire. 

Il  existe  dans  le  département  du  Var,  district  de 
Saint-Paul,  une  commune  dont  les  habitants  ne  peu* 
vent  former  une  municipalité;  ce  sont  les  proprié- 
taires de  la  eommune  de  Vence,  qui  possèdent  près* 
que  tout  le  territoire  de  Molvan  ;  cependant  Venee 
est  du  district  du  Var,  et  Mal  van  est  de  celui  de  Saint- 
Paul.  Cette  distribution  nuit  à  l*exécution  d*une 
bonne  organisation ,  au  bon  ordre,  et  è  rexécutioq 
de  la  répartition  de  l'impôt.  Le  comité  de  constitu- 
tion vous  propose  aussi  la  réunion  en  une  seule  de 
deux  municipalités  qui  se  sont  formées  dans  la  pa- 
roisse dlsiffny  ;  sa  population  ne  s'élève  pas  au  aelà 
de  trois  mille  âmes  ;  cependant  ces  deux  municipa- 
lités emploient  quarante  personnes  en  aetivité,  et  il 
en  résulte  une  mésintelligenee  trè^-nuislble. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

t  L*Assemb1ée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port do  comité  de  constitution  sur  les  pétitions  desadmi- 
nlitraUon*  dey  départements  des  Boqehes-du-Bhdne,  da 
Lot ,  du  Var,  des  communes  de  Brest  et  d'isigny,  décrète 
ee  qui  suit: 

«  Le  tribunal  de  commerce  établi  dans  la  Tille  de  Mar» 
seUle ,  en  exécution  de  la  loi  de  rorganlsatloo  judiciaire  « 
aura  un  sixième  Juge. 

«  Les  membres  dont  ce  tribpnal  sera  formé  pourront  sq 
diviser  en  deux  diambres,  en  confbrmité  des  articles  II  et 
III  du  Utre  IV  de  ladite  loi,  pour  la  plus  prompte  expédi- 
tion des  aPairei  dont  la  compétence  a  été  attribué^  aux 
tribqnaux  de  commerce. 

•  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  ce  genre  dam  les  fUles 
de  Brest  et  Saint-Etieone. 

«  La  ville  de  Gahors  aura  deux  {uses  de  paix* 

«  La  commune  de  MalvaQ  est  distraite  do  district  de 

Batnt-Paul  pour  être  unie  à  celui  de  Grasse  et  (Uire  partie 

de  la  commun^  de  Vence. 

«  Les  deux  municipalités  établies  dans  la  paroisse  d*Isi- 

gny,  département  du  Calvados    ^ont  supprimées  pour 

n'en  former  qu'une,  è  Inorganisation  de  laquelle  il  sera 

Incessamment  procédé,  » 

M.  LK  Pbbsident  :  L*Assemblée  juge-t-elle  i  prp* 
pos  de  discuter  sur-lc-cbamp  le  projet  de  loi  qui  lui 
a  été  présenté  par  son  comité  de  constitution  sur  la 
résidence  des  fonctionnaires  publics. 

t' Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ouverte» 

M.  Chapelier  :  Je  n'ai  rien  à  njouter  aux  motifs 
ouc  je  TOUS  ai  exposés  dans  mon  rapport;  ainsi  la 
discussion  peut  s'ouvrir  sur  Tsusemble  du  projet  qui 
vous  est  soumis* 

M.  Pjktiûn  s  11  fout  dans  cette  discussion  s'assi^et. 


tir  à  une  marché eertalM,  et  nepaspeidredê  m 
cette  réflexion  que  la  loi  qui  vous  est  présentée  ^ip. 
plique  ao  cours  ordinaire  des  choses,  et  particaliè- 
rement  au  roi  et  sa  famille.  Ici  s'offrent  ofnx  ques- 
tions  prinoipales  :  i«  doit-on  placer  tous  les  mem- 
bres de  la  dynastie  sur  la  même  ligne;  V  leurs 
obligations  ne  diffèrent-elles  en  rien  de  celles  des 
antres  citoyens?  Selon  les  uns,  les  premiers  tomm 
les  derniers  de  cette  Aimille  sont  appelés  è  gouvfN 
ner,  et  il  ne  ftiut  pas  confondre  ces  membres  arec  les 
autres  citoyens.  Selon  d'sutres,  ce  serait  nn  funeste 
privilège  que  reselavage  politique  des  membres  de 
la  dynastie.  Assujettis  aux  volontés  de  la  nation,  ils 
entrevoient  des  oangers  à  faire  de  la  (iimille  do  roi 
une  caste  particulière.  Ce  serait  fortifier  des  préjn- 
gés  dangereux  oue  d'habituer  les  degrés  décrois- 
sants de  la  femille  du  roi  k  se  regarder  comme  pri- 
vilégiés dans  l'Etat,  et  IMncline  pour  cette  opinion; 
mais  lorsque  le  corps  législatif  aura  déclare  qne  la 
liberté  publique  est  en  péril,  alors  la  loi  sur  les  émi- 
grations est  en  vigueur,  alors  tous  les  membres  de 
rempire  doivent  rentrer  dans  son  sein,  sinon  ils [ifr- 
dent  le  droit  è  sa  protection.  C'est  d'après  ce  prin- 
cipe, qu'il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver,  que  les 
princes  émigrants  doivent  être  privés  de  lenr  droit 
au  trône.  Quant  A  la  question  sur  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics,  mon  avis  est  que  le  roi  seul 
doit  être  tenu  à  résidence,  et  qiie  les  autres  membres 
de  la  dynastie  peuvent  a  lier  ou  bon  leur  semble. 

M.  BAntmB  :  La  loi  et  les  conditions  de  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics  de  tout  genre  sont  stévi- 
dentes  qu'il  est  Inutile  d*inslster  snr  ce  point.  Le  co- 
mité de  constitution  a  présenté  les  principes  tvn 
beaucoup  de  clarté  et  de  méthode,  msis  soit  projet 
de  décret  m'a  para  tnsufHsant  et  ma!  conçu.  Je  Tiens 
vous  en  proffoser  un  autre ,  qui  embrasse  8?pc 
plus  d'étendue  et  d*énergie  le  principe  de  la  rési' 
aenee,  et  qui  se  concilie  avec  le  droit  naturel  d'émi- 
gration. Ces  deux  objets  sont  essentiellement  11^ 
entre  eux,  et  c'est  sous  ce  double  rapport  que]« 
vais  présenter  quelques  réflexions.  La  loi  de  l>  rési- 
dence combinée  avec  la  liberté  de  rémi|p*ation  est 
une  grande  question,  qui  présente  differeptes  rai« 
sons  oe  décider  suivant  les  temps  et  solvant  les  per* 
sonnes.  J'ai  dit  suivaut  les  temps,  qui  peuvent  être 
des  temps  ordinaires*  de  calme  ou  de  sécurité, on  dn 
temps  extraordinaires  de  crise  ou  de  révolution.  J*ai 
dit  encore  suivant  les  personnes,  qui  peuvent  Are 
de  simples  citoyens,  des  fonctionnaires  publics, le 
chef  de  la  dynastie  régnante,  de  tous  les  fontion- 
naires  publics  le  plus  emineot ,  et  les  divers  mem- 
bres de  cette  dynastie.  Dans  chaoune  de  ces  hypo- 
thèses la  néce^ité  de  la  résidence,  la  liberté  de 
l'émigration  se  décident  par  des  motindltrérents.ft, 
pour  les  bien  sentir,  il  faut  poser  avant  toutes  cho- 
ses les  principes  généraux,  dont  les  motib  sont  les 
conséquences  nécessaires.  Commençons  par  consi- 
dérer la  question  dans  l^  temps  ordinaires  decalo» 
et  de  sécurité.  Dana  ee  cas  le  simple  citoyen  s  um 
liberté  indéGnie  d'émigration ,  qui  est  une  eonsé 
qnenee  nécessaire  dea  droits  de  Thomme.  H  n'jfl 
que  le  bonheur  et  la  volonté  qui  peuvent  l'atUieher 
à  un  pays,  et  il  n'y  9  que  les  tyrans  qui  peuvent 
méconnattre  ces  prinolpes.  Dans  le  fonctfonnalre  po- 
blic  au  contraire  le  droit  de  Thomme  à  cet  égard 
n  est  pas  entier!  parce  qu'il  y  0  renoncé  librement 
en  acceptant  avec  les  fonctions  publiques  la  loi  w 
la  résidence  ;  il  n'est  pas  alors  Tesclave  ds  estte  loit 
pareil  qu'il  est  libre  de  renoneer  à  ses  fonetiooi  po* 
bliques,  et  de  reprendre  ainsi  ses  droits  de  rhemot 
dans  l'état  de  simple  citoyen. 

Le  roi  doit  être  considéré  comme  oa  fonetionRiiri 
publie  par  exoellenoe,  par  oonséqoent  plus  seam» 
que  tout  autre  à  la  loi  de  le  rdsidenee  dajis  les  Ilot- 
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lu  à^  T$mtim  «  qm  tout  œllts  de  sm  fanctioiii. 
Cêit  luirméoie  qui  «  ranoDoé  à  cette  partie  des 
droiu  de  rhomm)  en  aoeeptaot  le  pouvoir  eiëoutif. 
Si  gloe  i  cet  ^ard  est  voloutaire»  parce  qu*ii  con- 
serve la  liberté  d'abdiguer  la  couronoe.  Il  peut  ce- 
pendant exister  des  ciroonstauces  et  un  tel  étal  de 
cboies  qtt*ii  soit  nécessaire  ou  utile  que  le  roi  puisse 
sortir  de  sou  royaume;  lea  voyagea  furent  souvent 
la  meilleure  école  dea  rois.  La  dynastie  régnante, 
aoit  qu'on  veuille  la  restreindre  à  la  ligne  directe, 
soit  qu*on  veuille  comprendre  les  lignes  collatéra- 
les, est  soumise^  pour  les  mêmes  raisons,  aux  mê- 
mes restrictions  dbnsla liberté  de  Témigration,  dans 
k$  tempa  même  de  calme  et  de  sécurité ,  mais  ce 
n'est  pas  comme  fonctionnaires  publics.  Les  mem- 
bres oivert  de  cette  dynastie  sont  de  vrais  citoyens 
actifs,  et,  sous  ce  rapport  essentiel  à  fixer,  sont  de 
simples  citoyens  compris  dans  la  loi  générale  de  Té- 
Colite  politique  ;  et  par  oonaéquent»  si  on  ne  les  con- 
sidérait que  sous  ce  rapport,  ils  auraient  une  liberté 
entière  d'émigration.  Je  suis  loin  de  penser,  avec  le 
comité,  qu'on  puisse  les  regarder  oomme  fonction- 
naires publics  par  fiction  ou  comme  suppléants.  U 
n*y  a  pas  de  fiction  dans  les  lois  constitutionnelles  ; 
il  n'y  a  pas  de  suppléants  à  la  couronne.  Bile  a  dea 
successeura  éventuels  et  des  héritiers  présomptib, 
qualité  qtti  a*étend  aux  ro&les  de  la  branobe  direote 
et  des  branches  collatérales» 

C'est  sous  ce  rapport,  et  comme  membres  de  la 
dynastie,  qu'ils  aortent  de  l'ordre  de  aimplea  ci- 
toyens, aana  aortir  des  lois  de  l'égalité  politioue. 
Leur  titre,  depuis  le  premier  héritier  présomptif  de 
la  couronne  jusqu'en  dernier  membre  Oes  branches 
collatérales,  donne  à  chacun  d'eux  un  droit  éven*  * 
tuel  à  la  couronne.  Ce  droit  éventuel  las  attache  à  la 
nation  plue  intimement  que  les  simples  citoyens,  et 
les  attache  plue  intimement  encore  a  la  personne,  du 
roi.  Us  jouissent  tous  des  grande  bienfaits  de  la  na- 
tioo  ;  ils  partieipeni  toua  en  diverses  manières  aux 
avantagea  et  aux  agrémenU  inaéparables  d'un  état 

gui  tient  de  fort  près  au  pouvoir  exécutif  suprême, 
'esta  la  nation  .qu'ils  doivent  la  magnificence  de 
leur  état  et  de  leur»  espérances;  on  ne  contestera 
donc  pas  a  la  nation  le  droit  do  mettre  à  ces  grands 
bienfaiU  la  condition  qu'ils  ne  s'éloigneront  pas 
d'elle  sana  son  consentement:  et  cette  condition, 
avant  même  que  voua  l'ayes  décrétée,  devait  être 
eoqaidérée  oomme  une  condition  tacite  qu'on  doit 
aappoaer  nécessaire  entre  une  nation  sagement  gé« 
néreuaeetles  princes  d'une  âme  honnête  et  sensible. 
Je  dis  plus,  elle  existait  même  dans  l'ancien  régime. 
L'histoire  de  Louis  XIV  noua  en  fournit  plus  d'un 
exemple.  Quand  le  moment  est  venu  oà  des  mem«* 
bres  de  la  dynastie  paraiasant  enfreindre  cette  eon« 
dition  essentiellement  tacite,  c'est  à  vous  de  la  con« 
sacrer  par  un  décret  formel  qui  puisse  à  jamais  aa- 
sarer  k  cet  égard  lea  droits  de  la  nation  et  lea  devoirs 
de  la  dynastie  entière.  Les  mêmes  raisons  s'appli* 
qoent  aux  fammaa,  qui  sont  ou  la  femme  du  roi,  ou 
la  mère  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne; 
quant  aux  autres  femmea,  membres  de  la  dynastie, 
qai«  k  Teieeption  du  droit  éventuel  de  la  couronne, 
jouiaaont  des  grands  bienfiiiu  que  la  nation  accordé 
aux  loMmbres  de  la  famille  royale  et  des  avantages 
qui  rejaillissent  sur  elles  de  leur  proximité  du  trône, 
cela  ne  peut  détruire  leur  liberté  d'émigrer  comme 
Jea  autres  eitoyeoa  dans  les  temps  ordinaires. 

Ainsi,  si  oette  question  est  déjà  décidée  eontre  la 
dynastie  régnante  dana  les  temps  ordinaireade  calme 
et  da  sûécunté,  comment  ne  le  serait^elle  pas  dana 
l'hypothèse  dea  temps  de  crise  et  d*orage  ?  L^histoire 
daa  ré  volu^na  pohtiqiies  nous  apprend  que  cet  état 
«at  toujours  un  état  ne  eriae  viplente  qui  contient 
dea  garmea  de  goerre  intérieure,  et  qui  menace  ton- 


jaars  de  fa  goeme  an  deiMm  eontre  les  piiissanei^ 
mtéressëes  à  étouffer  autour  d'elles  les  explosions 
de  la  liberté.  H  faut  donc  appliquer  aux  temps  de 
révolntion  les  droits  qui  appartiennent  à  une  nation 
dans  les  temps  de  guerre,  et  surtout  dans  les  guer- 
res d'où  dépendent  le  salut  du  peuple  et  le  destin  de 
la  patrie.  Qui  pourrait  douter  que  dans  de  pareilles 
circonstancea  la  nation  ne  puisse  suspendre  pour  un 
temps  la  liberté  naturelle  aux  citoyens  de  sortir  dn 
royaume?  L'Angleterre,  si  jalouae  de  U  liberté  indi- 
viduelle, ne  la  sacrifie-t-eile  pu  dans  des  temps 
orageux  à  la  liberté  politique,  en  suspendant  pour 
un  temps  l'exercice  de  Vnctt&Habeoi  corpus,  qnoi* 
qu'il  soit  la  sauvegarde  et  le  plus  ferme  rempart  de 
la  liberté  civile?  Quelque  contrsire  que  paraisse 
être  aux  droite  de  liiomme  le  droit  de  retenir  le  ci- 
toyen, ce  droit  n'est*il  pas,  en  temps  de  guerre,  une 
loi  dictée  souvent  par  la  sagesse  et  Thumanité, 
comme  un  gage  de  la  sûreté  et  de  la  foi  publiques? 
•  J'avoue,  dit  Montesquieu,  que  l'usage  des  peuples 
les  plus  libres  qui  aient  jamais  été  sur  la  terre  me 
fait  croire  qu'il  y  a  dea  caa  où  il  faut  mettre  pour  an 
moment  un  voile  sur  la  liberté  oomme  l'on  cache  les 
statuesdes  dieux.  • 

D'après  ces  principes,  que  penserez-vons  de  la  pré< 
tention  que  montreraient  les  membres  de  la  dynas* 
tie  régnante  de  s'éloigner,  s'il  leurplatt,  de  l'empire 
qui  les  a  élevés  à  une  grande  hauteur  et  du  peuple 

3ui  les  entretient  avec  un  grand  luxe  ;  de  s'éloigner 
u  monarque  dont  ils  sont  les  accessoires  iosépara«- 
bles,  de  s'en  éloigner  contre  le  vmu  général  de  la 
nation  ;  de  s'en  éloigner  dans  un  tempa  de  troubles, 
et  lorsqu'une  heureuse  révolution  jette  le  royeume 
dans  une  crise  qui  doit  réunir  tous  les  bons  Français 
contre  les  coupables  manœuvres  des  citoyens  per- 
vers; de  a'en  âoigner  en  exportant  une  masse  im- 
mense de  numéraire  dans  un  temps  de  détresse  qui 
force  l'Etat  à  chercher  son  salut  dana  une  abon- 
dante émission  de  papier  libérateur?  Ah  1  si  la  liberté 
ne  fut  jamais  la  faculté  de  mal  faire,  ai  elle  ne  fut  ja* 
mais  le  droit  de  nuire  a  la  patrie,  si  elle  ne  fut  ja« 
mais  le  droit  de  fuir  les  dangera  de  la  pairie,  même 
de  les  augmenter  pour  prix  de  ses  immenses  bien- 
faits,  vous  rendres  un  décret  q^ui,  aprèa  avoir  appris 
à  la  dynaatia  lea  droita  que  lui  donne  la  nation,  lui 
apprendra  aussi  les  devoirs  qu'elle  est  en  droit  de 
lui  imposer.  C'est  d'après  ces  considérations  que  je 
propose  le  déoret  suivant  : 

f  Art.  I**.  Lit  fonetionnalretpabnei  ee  pourront  ^  aani 
léfitime  empèebenent,  s*absenler  des  Heui  où  Ils  doivent 
exereer  des  fonetions  eonlinees,  ni  reUrder  leur  retour 
dans  les  lieui  où  ils  doivent,  I  des  époques  fixes ,  repren^ 
dredes  fonctions  non  continues,  au  deU  do  temps  déjà 
déteriDînô  par  les  décrets ,  ou  que  rAssemblée  nationale 
le  réserve  de  déterminer  pour  cbaqne' classe  de  fonction* 
naires  publics ,  d  peine  d'être  remplacés  oopame  ^taot  cph 
tés  avoir  renoncé  à  leurs  fonctions. 

t  IL  Les  fonctionnaires  publics  ne  pourront  même  se 
parmeure,  sans  y  être  autorisés  par  les  corps  dont  ils  sont 
membres,  ou  par  les  sepérieun  déjà  désignés  à  cet  effet  ou 
que  TAsiemblée  le  réaene  de  désigner  pour  chaque  dasse 
de  ces  fonctionnairati  l'absence  entière  «  tolérée  par  Tarw 
ticle  précédent,  mais  leulement  TabsencQ  momentanée 
qui  est  déjà  dispensée  par  les  décrets  de  la  (urmaliié  de 
l'autorisation,  ou  que  TAssemblée  nationale  se  réserve 
d'en  dispenser,  cl  ce,  à  peine  de  perdre  le  double  de  la 
partie  de  leur  traitement  cerrespeadaDl  an  temps  de  leur 
absence* 

■  IIU  U  roi,  comme  premier  foneiloanairo  puUlo» 
dont  TautorlUi  oontirua  doit  s'étendra  sur  tontes  les  par- 
ties 4a  royaume',  est  compris  daqs  les  diapoiiUens  de  l'art 
ticle  I".  sauf  les  cas  ç^  rAssemblée  nationale  iugera  si 
elle  doit  oq  ne  dnjt  pal  cotiseniir  à  oe  qu'il  sorte  du 
royaume  ;  et  dans  ce  p9s  cUe  déterminera ,  luivanl  les  cir» 
constances ,  la  durée  de  cette  absence, 

«IV.  Pendant  la  durée  des  sessions  de  r  Assemblée  na- 
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tloMit ,  le  roi ,  comme  premier  foodiomnlre  pnblio,  iera 
leua  de  résider  auprès  d*elle, 

fl  V.  L'Iiérilier  présompUr  de  la  coaroone  ne  pourra  s'é- 
loigner de  la  personne  du  roî ,  ni  voyager  sans  ion  consen- 
lement  dans  rintérieur  du  royaume,  et  il  ne  pourra  en 
sortir  sans  y  être  autorisé  par  un  décret  du  corps  législa- 
til»  sanctionné  par  le  roi ,  et  qui  aura  déterminé  i*époque 
de  son  retour. 

t  VL  Li  reine  de  France,  soit  quVIle  soit  ou  qu'elle  ne 
Mil  pas  mère  de  Pliéritier  présomptif  de  la  couronne,  de 
eéla  seul  qu*elle  est  essentiellement  la  compagne  du  roi  et 
qu'elle  participe  ft  la  liste  civile,  est  soumise  aui  disposi- 
tions de  l'article  I*% 

,  t  VII.  Il  en  sera  de  même  de  la  mère  du  roi  de  France 
pendant  sa  minorité  et  de  la  mère  de  Théritier  présomptif 
de  la  couronne,  encore  qu'elle  ne  (ùi  pas  reine  de  France, 
sans  que,  par  le  présent  article  et  par  lo  précédent,  T  As- 
semblée nationale  entende  rien  préjuger  ni  sur  la  loi  de  la 
régence ,  ni  sur  Téducation  d'un  roi  mineur  ou  de  Tliéri- 
lier  présomplir  de  la  couronne. 

t  VIII,  Les  membres  qui  forment  la  ligne  directe  de  la 
dynastie  régnante,  même  ceui  qui  forment  les  branches 
oollatéraleade  mAleen  mAle,  comme  ayant  tous  un  droit 
éventuel  plus  ou  moins  prochain  à  la  couronne,  jouissant 
de  grands  avantages  attachés  à  la  proximité  du  trône,  et 
formant  une  famille  indivisible  et  un  seul  tout  avec  le  roi , 
qui  en  est  ie  chef,  seront  pareillement  soumis  aux.  dispo- 
sitions de  Ta  rticle  VI. 

■  IX.  Les  lîimmes  qui  font  partie  de  la  famille  royale 
on  de  celles  des  princes  do  sang  royal,  n'étant  pas  appelées 
à  la  grande  suk^titation  de  la  couronne  et  n'élant  que  de 
simptes  citoyennes,  ne  pourront  comme  eux  être  retenues 
dans  rintérieur  du  royaume,  ai  ce  n'est  dans  des  temps  de 
crise,  de  révolution  orageuse,  de  guerre  soit  extérieure, 
soit  iniérieure «  ou  d'extrême  disette  de  numéraire,  leur 
émigration  pouvant  en  cen  cas  augmenter  les  calamiléa  pu- 
bliques; et  «s  cas  leroiit  déterminés  par  le  uorps  l^ia- 


M.  Lagalissonnièrb  :  Votre  comitë  ▼enlasAmiler 
le  roi  de  France  au  doge  de  Venise,  qu'on  tient  pri- 
sonnier, et  auquel,  après  ses  deux  années,  on  dit  : 
•  Votre  Se'rënit^  a  fait  son  temps;  Votre  Excellence 
peut  se  retirer.  *  (Il  s*élève  de  violents  murmures.) 
On  ne  veut  pas  que  le  roi  s'éloigne  du  corps  législa< 
tif  parce  qu  on  veut  lui  imposer  une  prison  perpé- 
tuelle. (^On  demande  que  M.  Lagalissonnière  soit 
rappelé  a  Tordre.)  Le  roi  ne  pourra  donc  plus  sor- 
tir, ne  pourra  plus  exposer  sa  vie  è  la  tête  de  son  ar- 
mée pour  le  salut  de  la  patrie?  Vous  voulez  ie  ré- 
duire à  la  triste  condition  do  do^e  de  Venise,  et  lui 
faire  désirer  le  terme  où  doit  finir  son  temps....  Nul 
antre  motif  ne  peut  vous  avoir  déterminé  que  celui 
de  la  terreur.  On  a  répandu  le  bruit  que  Monsieur 

Toulait  s*en  aller....  On  s*est  assemblé  à  la  Halle 

Une  partie  du  projet  de  décret  ne  doit  pas  être  discu- 
tée, parce  qu'elle  est  attentatoire  à  la  majesté  de  ta 
lamille  royale  ;  iViutre  partie  me  paraît  si  mauvaise 
que  je  n'entreprendrai  pas  même  de  la  réfuter.  Je 
conclus  à  ce  que  l'on  s  en  rapporte  à  la  sagesse  du 
roi. 

M.  Cazalès  :  Mon  opinion  est  qn*il  fout  ajourner 
une  question  de  cette  importance  à  quelques  jours. 
(Il  s*ëlève  des  murmures.)  Je  vais  motiver  cet  ajour- 
nement en  peu  de  mois  ;  me  laisser  parier,  c'est  éco- 
nomiser le  temps  de  rAssemblée. 

Plusieurs  voix  :  Parlez,  parlez. 

N.  Cazalès  :  Le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avez 
à  délibérer  ne  nous  a  été  distribué  qu*nier  (il  s'élève 
des  murmures;  on  remarque  qu'il  a  été  distribué 
avant-hier),  et  ceux  d'entre  nous  qui  ont  assisté  à 
la  séance  du  matin  et  à  celle  du  soir  ont  à  peine  eu 
le  temps  de  le  lire,  et  ne  peuvent  avoir  une  opinion 
réfléchie  sur  des  dispositions  d'un  intérêt  aussi  ma  • 
jeur.  L'une  d'elles  tend  à  priver  le  roi  du  comman- 
dement de  ses  armées,  à  ôter  au  pouvoir  exécutif 
kl  défense  des  propricKfs  des  citoyeoSi  à  réduire  le 


monarque  h  cet  état  honteux  dans  lequel  ont  téea 
la  première  et  la  Seconde  dynastie  de  nos  rois.  l*ir- 
ticle  qui  porte  la  déchéance  du  droit  du  roi  au  Mae 
est  inconstitutionnel  ;  il  viole  une  inviolabilité  que 
vous  avez  reconnue  comme  sacrée.  Si  te  roi  peut 
être  déchu,  il  peut  être  jugé;  s'il  peut  être  jug^,  Il 
n'est  point  inviolable,  et  alors  il  n'v  a  pasdé  liberté; 
car  si  le  pouvoir  exécutif  pouvait  être  jugé,  il  senit 
dépendant,  et,  s'il  était  dépendant,  vous  verriet 
l'ambition  multiplier  les  factions  et  les  désordres:  le 
pouvoir  lésislatif  envahirait  l'autorité  supifine;  la 
nation  perdrait  ses  droits  et  sa  liberté.  Ainsi  doae  le 
projet  de  décret  attente  d'abord  à  l'inviolabilité  in 
roi.  L'article  qui  déclare  les  princes  déchus,  dans  le 
cas  où  ils  voyageraient  sans  permission,  attaquerait 
la  loi  de  l'hérédité  au  trône.  Il  faudrait d'iboni  exa- 
miner si  l'hérédité  au  trône  n'était  pas  exbtante 
avant  l'Assemblée  nationale.  (On  munnare.) 

Il  est  singulier  qu'on  ne  pnisse  vous  dire  qui! 
faut  examiner  la  loi  qu'on  vous  propose.  S'il  est 
vrai  que  l'Assemblée  a  reçu  de  la  nation  l'ordre  po« 
sitif  de  respecter  l'hérédité  au  trône,  il  n'est  pas  mi 
qu'elle  puisse  décréter  une  disposition  où  elle  re- 
connaît un  délit  d'après  lequel  l'ordre  de  succession 
ne  serait  pas  religieusenienr  observé.  L'hérédité  au 
trône  n'est  pas  une  prérogative  royale,  elle  est  use 
prérogative  du  peuple.  C'est  à  cause  des  iMibeurs 
inévitables  que  les  faetions  qui  acoompagneraienl 
l'élection  d'un  roi  attireraient  sur  le  peuple  que 
l'hérédité  au  trAne  a  été  créée.  Bh  !  ne  serailMl  pit 
absurde  de  punir  le  peuple  quattd  un  pHoce  aurait 
commis  un  délit!  Quel  délit  encore  :  une  absence 
qui  peut  trouver  son  excase  dans  rinexpérience  de 
la  jeunesse  et  dans  la  fougue  des  passions.  Ainsi, 
pour  une  étourdeiie  du  prince,  le  peuple  pouiriit 
être  condamnéà  la  guerre  civile Cet  apereu  bis- 
resserré  doit  suffire  pour  suspendre  la  déUberatiott. 
L'incohérence,  robscuritë  de  ce  projet  de  loi  prou- 
vent la  précipitatioti  qui  a  été  ordonnée  à  votre  co- 
mité, et  ce  serait  commettre  une  faute  bien  graye 
Îue  de  changer,  pour  se  hâter  comme  loi,  ce  projet 
*-•  décret  en  loi  constitutionnelle.  Certes,  j'eaère 
qu'on  ne  pariera  pas  ici  de  ctreonstances  quand  ifs  ^ 
êit  d'une  loi  qui  doit  avoir  autant  d'inflnencesor  le 
Bonheur  du  peuple.  Ce  n'est  jamais  sans  indigniboii 
que  j'entends  ici  parler  de  circonslattces;  ceuxqn 
en  parlent  sont  les  plus  grands  ennemis  de  la  na- 
tion  (II  s'élève  beaucoup  demarmures.)Oni,ils 

dégradent  le  corps  législatif;  il  doit  étreiinpjissible 
comme  la  loi  même.  Les  murmures,  l'indtgiiition, 
les  vœux  du  peuple  qui  l'entoure  doivent  se  bnser 
contre  les  mnrs  de  ce  sanctuaire.  Souvenei-ww 

Sue  vous  êtes  les  dépositaires  des  volontés  saintes 
'un  peuple  libre,  et  que  c>st  surtout  dans  la  wB- 
gue  des  hommes  libres  que  forée  vent  dire  «frt.  H 
conclus  en  demandant  rajouraement  à  huitaine. 

M.  l'abbf^  Maury  se  lève  pour  témoigner  qu'il  •^ 
puie  la  conclusion  de  M.  Cazalès. 

M  Barnavb  :  M.  Cazalès  a  demandé  Vnj^^ 
ment  de  la  question  ;  il  s'est  fondé  sur  la  nécessité 
d'un  examen  approfondi  dans  une  matière  de  cette 
importance.  11  est  impossible  de  se  dissimuler  Tint^ 
rét  que  présentent  les  considérations  qu'il  vois  s 
offertes,  mais  aussi  on  ne  peut  s»écoona!u«  la  sitoi* 
tion  de  nos  circonstances.  Il  est  impossible  de  se  co; 
cher  a  soi-même  ce  qu'elles  exigent  de  nous.  Ul« 
qu'on  nous  propose  tient  à  des  questions  tdlesicoi 
maieures  et  si  pen  traitées  qu'un  ajournement  cob* 
venable  serait  trop  étendu  pour  les  besoins  du  sè- 
ment. Je  pense  que  ce  n'est  p0lnt  par  un  ajourne- 
ment, mais  par  une  loi  provisoire,  que  vous  poartf 
pourvoir  à  ces  besoins.  Le  fond  de  la  questioa  ne 
peut  être  examiné  que  quand  vous  vous  seres  occfl- 
pés  de  la  régence»  et  que  votre  oomilé  foos  iso 
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pr^entéses  vues  sur  d'autres  points  coiislUatiou-* 
D€ls  très-imporUnts.  Cf  pendant  les  principes  sont 
abses  clairs  pour  dire  maintenant  qu*en  attemtant 
cette  époque  aucuu  meuibre  de  la  famille  royale  no 
pourra  sortir  du  royaume.  Je  vais  entrer  sur  cette 
proposition  dans  des  développements  très-courts. 
Comme  homme,  chacun  se  réjouit  d*une  liberté  en- 
tière; comme  citoyen,  chacun  a  des  obligations  à 
remplir  ;  la  loi  les  fixe,  et  en  les  remplissant  on 
s*ac^uitte  envers  la  société,  et  l'on  acquiert  la  fa- 
culté;, de  jouir  pleinement  des  droits  civils  que  le 
contrat  social  assure  à  tous  les  individus  qui  la 
composent.  Mais  quand  la  société  a  besoin  de  la  force 
et  du  secours  de  chacun,  et  comme  il  résulte  de  ce 
contrat  qu'elle  vous  a  promis  tout  ce  qu'elle  peut, 
vous  devez  faire  pour  elle  tout  ce  que  vous  pouvez; 
dans  les  temps  critiques,  ce  tribut  n'a  d'autre  me- 
sure que  le  besoin.  La  société  a  droit  d'exiger  la  pré* 
aence  de  chacun  quand  elle  est  nécessaire  a  la  sûreté 
de  tous.  Aiiisiv  comme  citoyens,  une  loi  peut,  dans 
un  moment  de  révolution,  obliger  les  membres  de 
la  famille  du  roi  à  ne  pas  s'éloigner  du  trône;  comme 
suppléant  de  la  première  de  toutes  les  fonctions  pu- 
bliuues,  ce  devonr  est  encore  plus  évident. 

Ji  est  impossible  de  ne  pas  convenir  que,  dans  la 
ligne  de  l'hérédité ,  chacun  pouvant  parvenir  au 
y-one  est  suppléant  de  celui  qui  le  précède.  La  na- 
tion peut  retenir  ces  suppléants,  soit  pour  ou'ils 
soient  toujours  auprès  du  trône,  soit  pour  empêcher 
qu'ils  n'aillent  puiser  ailleurs  des  principes  contrui- 
lesauxloisde  leur  pays,  qu'ils  n'aillent  tramer  chez 
des  nationa  étrauf^ères  des  complots  contre  leur  pa- 
trie. La  nation  a  intérêt  à  les  retenir,  elle  en  a  le 
droit;  elle  peut  charger  une  convention  libre  de 
toutes  les  conditions  qui  conviennent  à  ses  intc^r^ts. 
11  est  donc  incontestable  que  les  membres  appelés  à 
la  succession  au  trône  peuvent  être  retenus  par  une. 
loi  constitutionnelle.  On  distingue  les  temps  diffici- 
les et  les  temps  paisibles;  mais  cette  distinction  ne 
peut  exister  que  de  fait,  et  jamais  de  droit.  La  nation 
accordera  ou  refusera  la  permission  de  voyager;  die 

se  réserve  cette  (acMlté La  loi  définitive  demande 

de  grands  détails;  il  faudra  fixer  jusqu'où  la  sup- 
pléance s'étend  ;  il  ftiudra  déterminer  si  la  loi  com- 
prend les  mâles  et  les  femelles.  Je  pense  que  pour 
les  femmes  la  négative  s^établirait  aisément;  mais  il 
faudrait  encore  examiner  cette  question.  Un  autre 
objet  également  dicne  d'une  très-profonde  discus- 
sion, c'est  le  point  Je  savoir  si  la  nécessité  de  l'auto- 
risation nationale  se  réduira  au  cas  où  les  individus 
qui  seront  désignés  voudraient  sortir  du  royaume, 
ou  si  ces  reslnctioiis  doivent  s'étendre  jusqu'à  la 

Frohibitioo  du  comnumdement  des  armées  et  de 
exercice' du  droit  de  citoyen  actif.  Je  pense,  moi, 
que  ce  n'est  que  le  premier  ou  le  second  individu 
successiMe  au  trône  qui  doit  être  soumis  a  ces  res- 
triotioiia;  autrement  vous  sépareriez  un  trop  grand 
nombre  de  Français  des  devoirs  de  citoyens  auxquels 
il  importe  de  les  attacher,  et  vous  créeriez  une  classe 

particulière 

La  suppléance  exige  la-  présence,  elle  ne  permet 

pas  la  distraction  de  quelques  autres  occupations 

Toujours  est-il  vrai  ^ne  toutes  ces  questions  doivent 
être  examinée^;  mais  nous  en  savons  assez  dès  ce 
moment  sur  les  principes  pour  décréter  provisoire- 
ment que,.jusquà  ce  qu'il  ait  été  statué,  sur  la  rd- 
SeiiGe,sor  le^  fonctionnaires  publics,  sur  les  devoirs 
e  la  famille  royale,  aucun  membre  de  cette  famille 
ne  pourra  sortir  du  royaume,  considérés  comme 
fonctionnaires  publics;  comme  citoyens  la  nation 
ne  peut  souffrir  au'en  ce  moment  les  membres  de  la 
famille  du  roi  ailtentse  mêler  aux  émigrants  qui  ont 
lâchement  abandonné  la  France,  et  qui  ne  peuvent 
cacher  leur  honte  qu'en  multipliant  les  calomnies 


contre  une  révolution  qu'ils  n*oiit  pas  le  courage 
d'admirer. 

M.  LR  coaé  DiuoH  ;  M.  Caialèt  eftt  trop  religieui  obser- 
vateur des  dèerets  pourinsisier sur  rajoumement  s'il  sa- 
vait qu^à  Touvertare  delà  séance  TAssemblée  a  décidé  que 
la  discussion  serait  ouverte. 

M.  L*AB8K  Maory  :  Je  viens  appuyer  la  proposition  d'à- 
journement  faite  par  M.  Caialès.  Parmi  plusieurs  autres 
motifs  il  a  présenté  le  peu  de  temps  que  vous  aviei  en 
pour  étudier  le  projet  qui  vous  est  offert;  mais  je  m*appuie- 
rai  encore  sur  une  autre  raison.  Ce  n*esl  point  seuleroeot 
parce  que  TAsiembléc  n'est  pas  suffitammeni  instruite  que 
{e  demanderai  rajournemeot  ;  je  le  demanderai  parce  que 
le  comité  nous  présente  un  travaU  qu'il  n*a  pas  assçi  mé- 
dité, et  que  ce  serait  nous  dévouer  k  une  perte  inévitable 
de  temps  q^e  de  délibérer  sur  des  idées  dont  les  imperfec- 
tions ont  frappé  tous  les  esprits.  J*ai  lu  ce  proiel;  il  est  in* 
titulé:  Projet  de  loi  et  rapport  gur  la  réndeitetdtê  fane» 
HoHfÊaires  publiée. 

Tavoue  que  je  ne  m'attendais  pas  ft  trouver  à  ce  chapi* 
tre  une  loi  sur  Torifanisation  du  pouvoir  eiécutif.  Le  roi , 
ainsi  qu'il  est  eiprimé  dans  ce  projet,  est  bien  un  fonc- 
tionnaire public;  maisc*est  un  fonctionnaire  si  élevé  que 
la  loi  ne  peut  le  confondre  avec  les  autres.  Il  faut  des  lois 
qui  ne  conviennent  qu'à  lui ,  et  U  suffit  que  le  comité  l'ait 
ainsi  confondu  pour  qu'il  soit  démontré  que  son  travail 
n*esl  pas  snflisamroent  préparé.  Après  avoir  lu  le  titre ,  fa 
me  suis  demandé,  afin  de  pouvoir  mettre  de  Tordre  dans 
mes  idées,  quelles  étaient  les  lois  des  peuples  libres  relati- 
vement à  la  résidence  des  rois.  En  Angleterre,  dans  ee 
pays  qui  sera  toujours  digne  de  nous  donner  des  leçons  et 
des  exemples ,  il  n*y  a  pas  de  loi  qui  oblige  le  roi  ft  résider 
dans  la  Grande-Bretagne.  Le  père  de  celui  qui  règne  ao- 
toellement  a  passé  une  partie  de  sa  vie  dans  les  Etats  d'Ha- 
novre, rai  souvent  entendu  dire  que  le  prince  de  Galles  ne 
pourdtt  sortir  du  royaume  sans  la  permission  do  parle* 
ment  ;  c'est  une  opinion  asses  généralement  reçne.  J*al 
voulu  vérilier  si  cette  loi  eii»tatt,  et  je  ne  i*ai  pas  trouvée. 
Aprèv  avoir  élé  fk-appé  de  ces  réflexions ,  j'ai  jeté  les  yeux 
sur  le  projet.  Chaque  article  caraciérise  évidemment  la 
précipitation.  Il  ne  peut  être  que  l'ouvrage  d'un  seul 
homme;  il  est  Impossible  que  tous  les  membres  du  comité 
y  aient  eu  part,  et  j'en  ai  leurs  lumières  pour  garant.  Le 
premier  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  fonctionnaires  pu- 
blics dont  l*activiié  est  continue  ne  pourront  quitter  les 
tleox  oA  ris  exercent  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  » 
^Is  n'y  sont  autorisés,  » 

D'abord  je  fais  une  question  qui  pourra  paraître  illusoire 
aux  personnes  prévenues.  Pai  besoin  que  l'on  médise  ee 
que  c*esl  qu'un  fonctionnaire  public  ;  car  depuis  le  trône 
je  descendrai  jusqu'à  la  dernière  classe,  jusqu'à  une  dssae 
d*hommes  que  je  n'ose  pa»  même  nommer,  et  on  me  mon- 
trera toujours  des  fonctionnaires  publics.  (Il  s'élève  des 
murmurer  )  Je  ne  m'écarte  point  de  mon  opinion ,  mais  je 
motive  les  raisons  de  l'ajournemenL  Je  suis  obligé  de  vous 
faire  Tbommage  de  mes  réflexions  pour  engager  le  comité 
à  améliorer  son  travail.  Le  second  article  porte  :  •  Ceux  des 
fonctionnaires  publics  dont  Pactivilé  n'est  pas  continue  se* 
ront  tenus  de  se  rendre  aux  lieux  de  leur  résidence  politique 
pour  le  temps  où  ils  doivent  reprendre  rexereice  de  leurs 
fonctions,  s'ils n*en  sont  point  dispensés.  »ll  y  a  beaucoup 
de  fonctionnaires  dont  on  ne  connaît  pas  les  supérieurs  ; 
par  exempte,  qu*un  évéque  veuille  s'absenter  de  son  dio- 
cèse; je  demande  quel  est  son  supérieur,  si  on  ne  le  lui  a 
pas  fait  connaître?  Un  juge  de  paix  est  on  fonctionnaire 
public  ;  je  connais  bien  des  juges  supérieurs,  mais  je  ne 
connais  pas  les  supérieurs  immédiats  du  |uge  de  paix.  Il 
faut  donc  que  l'on  explique  précisément  ce  que  Von  entend 
par  ces  mots,  sansoela  on  sera  sans  cesse  obligé  de  recoo* 
rir  à  des  décrets, Interprétatifs.  L'article  IV  surtout  ert 
d'une  extrême  importance,  et  aurait,  indépendammani 
des  autres,  besoin  d'être  ajourna.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
roi,  premier  fonctionnaire  public,  doit  avoir  sa  lêsidence 
è  portée  de  ^Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  est  réunie, 
et,  lorsqu'elle  est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans  toute 
autre  partie  du  royaume.  » 

Je  croirais  calomnier  votre  comité  si  fe  pouvais  Ini  sup- 
poser les  intentions  dont  cet  article  présente  cependant  le 
résultat.  Il  donne  la  merveilleuse  facilité,  pardanneinpol 
rexpression ,  car  j'offrirais  de  le  prouver.  Il  donne,  dis-je. 
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la  nerHilteliM  Cidiitéde  détrAoer  diM|  oa  lii-rois  par  an. 
On  dit  que  le  roi  doit  résider  auprès  du  corps  l^islalif 

auand  il  est  assemblé.  Eh  Men,  que  Ton  suscite  une  émo- 
OD  populaire,  H  qu*au  moment  même  on  aille  dire  au 
rot  que  ses  jours  sont  menacés;  qu*en  même  temps  on  lui 
ouvre  une  route  pour  s'enfuir  :  il  ne  sera  pas  à  deux  lieues 
qu'il  sera  détrôné  constitutiontiellement.  Je  ne  crois  pas  au 
pouvoir  d^aucun  membre  du  Comité  de  me  contester  cette 
conséquence,  et  cVsl  parce  que  {e  suis  certain  qu'elle- 
n*entre  pas  dans  tes  vues  que  je  Tinvite  à  méditer  plus  sé- 
rieusement les  lois  qu'il  prooose.  S*il  est  une  vérité  politi- 
que reconnue,  c^est  que  la  liberté  des  peuples  est  fondée 
sur  Tindépendanoe  des  pouvoirs.  Le  roi  sera-t-il  indépen* 
dant  s*il  ne  peut  s*«bsenter  sans  être  détrôné?  Que  dirait 
VKurope  entière  si  elle  apprenait  que  nos  délibérations 
sont  fondées  sur  de  pareils  prinoipes  ?  Que  diriei-vous ,  car 
le  suis  obligé  de  recourir  à  des  suppositions,  quediries- 
vods  si  on  vous  proposaitde  décréter  que  le  corps  législatif 
suivra  le  roi  partout  où  il  ira,  et  qu'il  sera  tenu  de  délibé- 
rer, par  exemple,  dans  une  citadelle?  Vousriries  d*une 
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lareille  proposition.  Eh  bien,  il  faut  que  le  pouvoir  exécu- 
if  soit  aussi  iiidépenda 


lant  que  le  pouvoir  législatif; 
cela  plus  de  moaarehiei  plus  de  liberté  pour  le  chef  de 
celte  même  nation  qui  veut  être  libre.  (Les  applaudisse- 
ments de  la  partie  droite  sont  couverts  par  les  murmures 
de  la  partie  gauche.  )  Je  dis  cçla  parce  que  je  sab  bien  que 
vous  ne  vouîex  pas  mettre  la  nation  à  la  merci  des  événe- 
soents  ou^il  faut  espérer  que  la  Providence  éloignera  de 
cet  empirer  Mais  il  me  parait  constant  que  l'Assemblée  na- 
tionale, au  lieu  d^obliger  le  roi  à  résider  auprès  d^eilct 
doit  lui  donner  le  droit  de  s*éJoigDer ,  dans  tous  les  tempsi 
du  corps  législatit 

Quant  I  ce  qui  regarde  ^héritier  du  trône*  Particle  me 
pftralt  présenter *UD  imbroglio  t  et  Tajoumement  en  est 
d^autant  plus  de  rigueur  qu'on  préjuge  la  loi  sur  la  régen- 
ce* Le  19  septembre  1780,  M.  Mirabeau  fit  une  motion  re- 
latiie  à  la  régence*  et  11  demanda  qu'il  Hit  décrété  que 
nul  ne  pût  exercer  la  régence  qu'un  homme  né  en  France^ 
I.* Assemblée  n'a  rien  italué  sur  cette  proposition. 

M.  RiqQBTTi  Tailla  (  dit  Mirabeau  )  :  Je  fis  la  motion  es- 
presse  qu'il  fût  dédaré  constituUonnellement  que  nul  ne 
pourrait  exercer  la  régence  qu'un  homme  né  en  France» 
Cette  proposition  ne  fut  pas  reietée  «  mais  renvoyée  au  co- 
mité de  constitution  on  ajournée. 

M.  L*AiBi  Maubts  La  proposition  m'avait  tellement 
frappé  que  je  l*ai  répétée  sans  changer  une  seule  syllabe» 
Il  importe  que  la  loi  sur  la  régence  soit  décrétée  avant  Ig 
loi  sur  la  résidence. 

11  est  trèt-ordinaire  de  trouver  dans  las  constitotions  des 
peuples  libres  des  lois  qui  ne  s'appliquent  que  dans  des 
momenU  extraordinaires;  mais  je  ne  pense  pas  qu*ilt 
aient  jamais  pris  des  moments  extraordinaires  pour  époque 
quand  il  t'est  agi  de  déterminer  une  loi  constitutionnelle» 
On  lit  dans  le  neuvième  article  i  «  Tout  fonctionnaire  pu- 
blic qui  contreviendra  aux  dispositions  du  présent  décret 
sera  censé  avoir  renoncé,  sans  retour,  à  sos  fonctions  t  et 
les  membres  de  la  AimiUe  du  roi  seront  censés  de  mémct 
en  cas  de  cootravention,  avoir  renoncé  persoiinellenent 
et  sans  retour  à  la  succession  au  trône,  s 

Cet  articlu  est  en  contradiction  avec  votre  préoédent  dé« 
creti  car  U  pr^uge  la  question  des  droits  de  la  branche 
d'Espagne  à  la  succession  à  la  couronne.  Réfléchiasea  ft  en 
qu'il  renferme  ;  prenei  garde  de  prononcer  des  peines  que 
l'on  n'applique  pas  par  des  décrets;  n'abaodonoex  pas  la 
sûreté  de  vos  lois  à  de  pareilles  chances»  Qui  peut  einpè* 
cher  le  roi  de  Fronce  de  sortir  à  la  tête  de  son  armée  pour 
aller  repousser  l'ennemi  ?  Il  y  a  une  grande  obscurité 
dans  la  partie  de  Tarticle  qui  porte  que  itout  fonction* 
naire  qui  cootnvieDdra  aux  dispositions  de  ce  décret  sera 
censé  avoir  renoncé  sans  retour  à  ses  IbocthNUb  s  U  s*agit 
Icido  Dauphin  oa  das  princes  du  sang. 

(  La  «trfrt  itomalti.  ) 

If.  A.  Le  séftM»,  qui  a  été  très-pT1olongé^  s*est  terminée 

Scr  un  décret  portant  ft  lundi  prochain  l'ajoumement 
^ttue  lot  générale  et  déanitive  sur  les  émlgiatloni. 

LlVnBS  NoUTfeAUX. 

La  quatoniéuM  partie  des  décrets  est  actuellement  en 
tente  dies  M.  Devaux,  impnmeur-librairat  au  FaUis-fteysl, 


n«  ICI.  Ma  1 1  tiv.  10  s. ,  franc  de  psrt,  par  k  pMs«Li 
colleoLi»o  eatière  coûte  13  liv.  iO  •.  Elle  eu  MMHpipM 
d'une  table  rënérale  par  ordre  de  Dutières,  gai  (icilite  beau- 
coup les  recherches. 

On  trouve  ches  le  nénie  le  Code  militaire,  as  f«l.  is-is, 
contenant  tout  les  dëcreu  relatifs  à  l'organiiilioadeiarBéM 
de  terre  et  de  asar.  Pris  :  i  liv.  li  s. 


SPBGTÀGLE& 

TuéxTaB  na  la  NATioif.— Aujourd.  la  16*  reprtoL  de 
la  Liberté  concise,  ou  U  Dupotitm  reavsrfé,  pièce 
noQV.  en  5  actes,  en  prose. 

Dem. ,  Sémhamiê,  trag.  dans  laquelle  M.  Lariie rcB< 
pliraleréledeNinias. 

Bn  attend,  la  !*•  rapr.  dé  RiêMi^  trag,  MMV, 

THÉATaB-tTALtaH.  i— Âoj.  tÀmttHt  5r<fas;la9*Rpr« 
du  ^dJis  Breton  9  et  ÂuedêHn  et  iVieofrffi. 

Dem.  CAwumr9um  é$  «ii<Rse  ans,  et  la  U*  repr.  de 
Paaief  rfr^nia» 

AvBioo-CoKiQua.  — Auj.  it  Préjugé  iâ  poki  ikonniv 
iitruit  par  le  patriotUme,  nièce  à  spect.  en  8  sctes;  iVt» 
ef  Be/Kr,  com,eQ  8  actes;  m  BohuU^  ^èeecouaide, 
avec  ses  agréments. 

TnéATaeno  Palais-Rotal.— >Auj.  /esCeaf£o«ii,enu 
acte  ;  VÀmant  femme  de  ekambre^  en  un  acte;  <a  iVdl  isl 
ovenf  ares,  eo  8  actes,  en  prose. 

CovdaiBRi  na  Bbadjolao.  *—  Atg.  Relâekêt 

TaéATaa  na  Monstaon»  —  Auj.  U  Métrmanit  eoBb 
en  5  actes,  en  vers  i  suivit  de  tBUtairê  uMemiUt  «pàt* 
folie. 

Dem.  la  ft«  repr.  dei  PartefeuUUe,  —  fin  attend.  Ii  i" 
repr.  des  Lunafi^iief ,  ou  te  Retour  de  liîcodémftdki'* 
des  Capudnê^  com.  en  2  actes. 

TnéATas  »a  iCA»BiiouKLLa  MoRTARSiBa,  au  Pslsis-RoyiL 
-^Aiy.  te  Sourd^  ou  V Auberge  pUine^  com.  en  3  sda; 
suivie  dW^/«fie  et  Francisques  opéra  en  i  aciei. 

TaéAtaa  raAiiVAis  ooioqoa  vt  tTUQva,  »-  Aiy*  ^ 
58«  repr.  de  Nieodéme  dans  la  /mif»  oa  U  BdfiMw  p^ 
cifque^  par  le  cousin  Jacques» 


PAYKIIKNT8  DBS  BKNTBd  DB  L'B0TSL-DB*V1US 
DB  PABI8. 

Annéo  iVOO.  MM.  les  payeurssent  k  U  IsUrs  C 

Coun  dei  changei  étrangère  à  60  /otcri  ii  àùU. 

Amsteidam.  .  »  »  •  •  k9{\  Cadix»  »  •  •  •  t<l*  ^IJ 
Hambourg  «  •  •  •  •  SlAi  pSènes  •••.••••  i^i 
Londres»  •  •  »  •  •  S6 1.  -f  i  Livourae.  ....••  iiV* 
Madrid»  •••  •    i6L  i9a|i.yuo,  Aeti .  .  •  »  up^ 

Boune  du  25  février. 
Act»  des  Indes  de  2,500  liv;  ••  •••    2280,tObeHN 
Portions  de  iOOO  liv»  ••••••»••!•••••  ^ 

—  de iOO liv.    »»»»»«o»»»»«ti«*| 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  •  • »  •  •  •  {fi 

Loterie  d'oct.  à  400  liv.  1790.-4791 r 

Empr.  de  déc  1782.  Quit.  de  Bn»  »  »  .    Ihl^  ^^,  Vf 

—de  125  mlll.  déc.  1784 U'n  :»  <^ 

.  .  .  .  Sort  1769.  .  .  .  .-^790  .»*.•.••  •  J* 
— >de  80  miU.  avec  buUKfaia  »•••»••#•••  '*^ 
-^Sans  bttll.  8  ^,  8  b«  •»»••»»•«..  .  6ort  *1^ 

-«SottlsaAtlager.  •  •  •  •  t    •••   •   Vi^**!','^ 
Bullelia  »••••»•••»»••••»••••   ^!: 

— aortL  .•»•••»••• .  •   ***•* 

Bcconnaiisaaca  de  buUetiM  »••••••••••  *  ^ 

— aorU »  • ^^ 

Aci.oouv.deslndefc«  •»,.•••  •  18Sé,8S,tS*» 
Caisse  d'escompte ^^*^'^iî*« 

Quitt  des  Baux  de  Paris • Jll 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Dé  Liège,  U  ÎO  février ,  —  Ce  pays  malhetireax  est 
toujours  en  proie  au  machiavélisme  des  cours.  La  rapacité 
de  quelques  hommes  allachés  aux  tribunaux  de  TEmpire 
le  dévore,  et  il  est  encore  tourmenté  par  la  rancune  de  ses 
prêtres.  Le  parti  gui  a  cédé,  et  qui  a  mieux  aimé  se  rendre 
à  la  renommée  de  sagesse  deLéopold  que  de  s'exposer  im- 
prudemment à  la  force  de  ses  armes,  est  mal  récompensé 
de  sa  confiance;  il  gémit  d'une  prévention  trop  favorable 
pour  un  prince  qui  aurait  pu  la  regarder  comme  flatteuse 
de  la  part  d'un  peuple.  Jusqu'à  présent  l'exécution  n'a  été 
que  douloureuse;  le  directoire  commis  pour  examiner  les 
griefs  de  la  nation  n'a  paru  guidé  que  par  une  partialité 
révoltante.  Les  décrets  de  prise  de  corps  remplissent  les 
prisons;  on  parle  de  confisquer  les  biens*  de  proscrire  les 
personnes.  Des  écbafauds  ne  tarderont  point  à  être  dressés. 
Le  sang  des  meilleurs  citoyens  va  peut-être  couler.  • .  £t 
tout  cda  n'est  qu'un  préalable  «  et  pour  la  forme  seule- 
ment I  On  examinera  Iç  fond  de  la  querelle  après.  Voilà 
la  justice  de  la  Germanie  ;  elle  rappelle  ses  antiques  forêts. 
On  peut  justifier  ce  souvenir  offensant  par  quelques  faits 
principaux  dans  la  conduite  que  l'on  tient  avec  le  peuple 
deLi^e. 

C'est  une  loi  expresse  du  pays  que  les  commissaires  de 
la  dté  de  Liège  interviennent  dans  les  enquêtes  criminel- 
les avec  les  échevins.  On  est  sAr  de  ceux-ci  ;  on  connaît 
leur  caractère  dévoué  et  ûpprékensibte.  Un  seul,  entre 
quatorze ,  s*est  échappé  à  la  honte  du  parjure»  au  chagrin 
de  participer  à  des  jugements  iniques  ;  mais  sur  vingt- 
deox  commissaires  il  s'en  trouve  vingt  dont  le  patriotisme 
est  sans  tache.  Le  cas  devient  embarrassant  ;  il  est  à  crain- 
dre qu'arec  eux  les  vengeances  ne  soient  lentes. Que  fait  le 
directoire,  que  fait  la  chambre  impériale?  Elle  casse  les 
vingt  commissaires  patriotes  et  les  fait  remplacer  par  vingt 
autres.  Conçoit-on  une  marche  plus  odieuse? 

Les  charges  de  commissaires  étaient  inamovibles  de  leur 
nature,  et  les  titulaires  les  avaient  acquises  à  titre  oné- 
reux. On  ne  pouvait  donc  les  en  dépouiller  que  dans  le 
cas  de  forfaiture  ;  il  fallait  donc  préalablement  examiner 
si  ce  cas  existait,  et  les  juger  en  conséquence.  Et  de  quoi 
les  eOi-on  accusés?  de  patriotisme  ;  de  quoi  eussent-ils  été 
trouvés  coupables?  de  patriotisme.  En  les  cassant  arbi- 
trairement la  chambre  impériale  préjuge  donc  déjà  que  la 
cause  du  patriotisme,  à  Liège,  était  mauvaise  en  soi  ;  elle 
préjuge  donc  la  question  principale  avant  d'en  avoir  en- 
tamé l'instmction  :  première  prévarication. 

L'on  dira  sans  doute  que ,  les  commissaires  étant  pa- 
triotes, ils  devenaient  récusables  comme  juges  dans  un 
cas  où  il  fallait  prononcer  entre  le  patriotisme  et  le  parti 
opposé.  Fort  bien  ;  mais  n'est-ce  point  par  le  parti  opposé 
que  le  remplacement  se  fera  ?  N'iMt-ce  point  dans  le  parti 
opposé  que  les  nouveaux  commissaires  seront  choisis  ?  Et 
d'ailleurs  les  treize  échevins  ne  sont-ils  pas  aussi  anti-pa- 
triotes ,  et  des  plus  acharnés  ?  Pourquoi  donc  ne  pas  les 
récuser  de  même  ?  Quelle  est  donc  celte  justice  dont  la 
balance  penche  toujours  d'un  seul  côté?  Enfin,  récu- 
ser un  magistrat  n'est  pas  le  démettre  de  son  emploi  ;  ré- 
cuser un  magistrat  n'est  pas  le  dépouiller  des  deniers  qui 
ODt  été  le  prix  de  son  office  ;  seconde  et  troisième  injus- 
tices. 

On  n'avait  garde  en  effet  de  pousser  la  délicatesse  jus- 
qu'à suspecter  les  échevins  ;  on  savait  trop  bien  qu'il  était 
impossible  d'avoir  des  juge^  plus  prêts  à  seconder  les  res- 
aenliments  haineux  de  révéque  et  de  ses  adhérents  ;  et  ils 
n'ont  point  lardé  de  justifier  cette  bonne  opinion.  Déjà  un 
grand  nombre  de  citoyens,  à  la  suite  d'inquisitions  secrè- 
tes, ont  été  décrétés  de  prise  de  corps.  Plusieurs  avaient 
eu  l'imprudence  de  ne  pas  se  mettre  en  sûreté;  ils  lan- 
guissent dans  les  cachots,  où  ils  attendent  un  sort  plus  dé- 
plorable.  Mais  comme  il  ne  s'agit  que  de  faits  relatifs  à  la 
révolution  ,  de  soi-disant  émeul^s  populaires ,  d'avoir 
porté  les  armes  contre  les  troupes  exécutrices ,  d'avoir  dé- 
fendu la  liberté  et  les  droits  do  peuple ,  il  n'est  pas  facile 
d«  troarer  matière  suffisante  pour  des  sentences  de  mort. 

i*^  Série. -^TamêFIL 


Dans  ces  sortes  de  cas,  s'il  y  a  des  coupables,  il  y  en  a  dos 
masses,  et  les  délits,  en  se  partageant  sur  une  multitude 
de  têtes,  diminuent  d'intensité  sur  chacune  et  se  réduisent 
à  des  vétilles.  Mais  rien  n'arrête  les  échevii)s  de  Liège. 
Dans  le  nombre  des  infortunés  qui  sont  livrés  à  leurs  bras 
vindicatifs  ils  choisissent  une  victime,  et,  pour  en  arracher 
les  aveux  dont  ils  ont  besoin,  ils  loi  font  subir  le  supplice 
préalable  de  la  question.  Elle  est  si  rigoureuse  que  le  p^ 
tient  y  succombe;  il  en  sort  expirant  ;  il  en  mourra  sans 
doute  1  Et  c'est  avant  de  l'avoir  trouvé  criminel,  et  c'est 
en  Europe ,  à  la  fin  du  XVIII*  siècle,  que  des  hommes, 
que  des  juges  ordonnent  cette  barbare  exécution  au  nom 
d'un  évêquel...  Dans  les  réformes  salutaires  que  la  révo- 
lution avait  opérées  déjà  et  travaillait  à  opérer  encore , 
celle  d'un  code  criminel  aussi  atroce,  l'abolition  de  la 
torture ,  des  procédures  secrètes  et  mille  autres  abomi- 
nations semblables,  étaient  arrêtées  irrévocablement.  — 
Voilà  les  bienfaits  que  préparait  celte  révolution  qu^on 
calomnie  aujourd'hui  si  lâchement  I...  Mais  ce^le  justice- 
là  n'est  pas  celle  des  prêtres  ni  de  la  chambre  impériale. 

Cette  chambre,  poursuivant  ses  vengeancesxontre  une 
nation  qui  a  osé  vouloir  être  libre  et  se  soustiwre  à  tant 
d'iniquités,  vient  de  rendre  un  nouveau  décret  tout-à-fait 
remarquable.  Elle  commence  d'abord ,  comme  <9e  droit  « 
par  s'assurer  de  fortes  épices  et  le  fruit  de  ses  racationst 
en  permettant  «  de  faire,  auctontafe  Cœsartà^  un  emprunt 
de  i  million  d'écus  courant  de  Liège  (environ  5  millions 
de  livres  tournois),  sur  la  principauté  de  Liège  et  le  comté 
de  Loos  pour  payer  les  frais  d'exécution ,  »  c'est-à-dire 
partie  des  frais;  car  la  sacrée  chambre  ajoute  que,  t  quant 
au  reste,  ancrages  et  frais  ultérieurs,  MM.  des  états  as- 
sembles délibéreront  sur  les  moyens  à  prendre  pour  y  sa- 
tisfaite ;  •  et  elle  leur  fait  espérer  qu'ils  pourront  obtenir 
des  princes  exécuteurs  des  termes  pour  acquitter  ces  paye- 
ments. II  résulte  de  là  que  la  totalité  des  frais  d'exécution 
surpassera  de  beaucoup  la  somme  de  5  millions  ;  elle  ira 
au  moins  au  double,  peut-être  au  triple,  sans  compter  le 
renversement  de  cent  fortunes  particulières,  sur  lesquel- 
les MM.  les  exécuteurs  ou  leurs  ministres  directoriaux  ont 
jeté  un  œil  observateur  depuis  longtemps.  C'était  donc 
avec  bien  de  la  raison  que  l'un  d'eux,  M.  Greeo,  commis- 
saire palatin,  en  recevant  la  première  nouvelle  de  l'insur- 
rection liégeoise,  s'écria  dans  un  premier  mouvement  : 
t  Voilà  de  quoi  enrichir  un  honnête  homme  1 1  C'est  le 
même  ministre  qui,  lui  troisième,  arrive  à  Aix-la-Cha- 
pelle pour  y  rétablir  Tordre,  a  aidé  pendant  cinq  ans  à  ne 
pas  trop  ramener  l'économie,  et  a  fini,  comme  ses  confrè- 
res, par  quitter  celte  ville  sans  y  rien  terminer.  C'est  le 
même  qui,  arrivant  à  Liège  pour  y  juger  raffaireacluelle» 
a  commencé  par  s'y  établir  à  demeure  fixe,  en  louant  un 
hôtel  pour  trois  ans  (1). 

Revenons  à  la  chambre  impériale.  Après  avoir  songé  à 
ses  propres  intérêts ,  elle  songe  à  ceux  des  autres.  Mais  de 
quelle  manière?  Le  reste  du  décret  ne  parle  plus  que  de 
proscription,  de  confiscations,  de  poursuites  rigoureuses. 
Elle  ordonne  d'accélérer  «  les  informations  conlie  les 
auteurs  et  fauteurs  de  la  rébellion,  contre  ceux  qui  sont 
cause  des  excès  commis  pendant  ce  temps  de  révolte , 
comme  aussi  contre  les  auteurs  des  écrits  souverainement 
injurieux  imprimés  dans  ladite  ville.  »  £lle  enjoint  «  de 
faire  appréhender  les  coupables,  de  citer  édictalement 
ceux  qui  se  sont  évadés,  et  de  &ire  saisir  les  biens  et  ef- 
fets qu'ils  ont  laissés.  >  Enfin ,  elle  défend  rigoureusement 
de  faire  aucune  remise  d'argent  aux  personnes  députées 
pour  le  soutien  de  la  révolution. 

(1)  Ces  faiu  sont  de  la  plus  eiacte  venté,  et  nous  pour- 
rons par  la  suite  en  rapporter  plusieurs  autres  poo  moins  cu- 
rieux. Mais  il  faut  dire,  k  la  décharge  des  mioistrei  de  Léo- 
pold ,  qu*ils  ne  trempent  point  dans  de  pareilles  iniquités. 
L*un  d'eux,  au  contraire,  a  fort  blâmé  la  conduite  de  H.  Greea, 
et  lui  a  fait  dire,  de  la  part  de  son  auguste  maître  ,  qu'il  ne 
serait  pas  de  Liège  comme  d'Aii-la-Châpclle,  qu*il  ne  fallait 
pas  comptei  traîner  cette  affaire  en  longueur,  que  les  trou- 
pes autrichiennes  évacueraient  bientôt  le  pays ,  et  qu*il  ne 
conseillerait  pas  à  MM.  les  commissaires  directoritux  d*y  res- 
ter après  leur  départ.  A.  M. 
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Cette  sentence  de  la  chambre  a  été  )[>ortée  le  11  de  ce 
mois,  et ,  huit  jours  après,  M.  le  baron  de  Lilleo ,  qui  par 
état  admire  les  plus  anciennes  institutions  de  l*fimpire  et 
flatte  par  goût  les  opinions  da  prince-é?éque  à  sa  table  , 
bV&t  emprise  de  publier  Ta? ertlssement  suivant,  doni  Tef- 
fet  sera  sans  doute  de  hâler  le  progrès  des  lumières  dans 
rAllemagne. 

•  Comme  depuis  un  certain  temps  quelques  gaietiers  et 
journalistes  s*émancipent  au  point  de  rendre  leurs  feuilles 
et  leurs  journaux  vraiment  incendiaires  »  en  alléguant  des 
fSiits  faux  et  malicieusement  oontrouyés,  pour  tromper  le 
peuple  t  et  en  se  permettant  des  expressions  indécentes  et 
injurieuses,  même  contre  des  têtes  couronnées,  contre  des 
princes  souverains  et  des  monarchies  entières;  tous  les  ga- 
ietiers et  auteurs  des  journaux  sont  avertis  que  son  altesse 
sérénissime  le  général  héréditaire  des  postes  d'Empire  et 
des  Pays-Bas,  ayant  en  horreur  des  abominations  pareil- 
les, a  défendu,  sous  peine  de  cassation,  à  tous  les  em- 
ployés des  susdites  postes ,  de  se  charger  ou  de  favoriser 
d*une  manière  quelconque,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, le  débit  de  gaiettes  et  journaux  pareils.  On  fera 
toujours  connaître  au  public  les  titres  des  journaux  et  ga- 
lettes dont  le  débit  sera  défendu  aux  expéditions  des  ga- 
lettes, aUx  bureaux  des  postes  »  et  aux  employés  d^icelles. 
De  ce  nombre  sont,  jusqu*à  présent,  le  Journal  général 
de  V Europe;  le  journal  intitulé  Journal  hUtorique^  po- 
Utique  et  littéraire;  celui  qui  a  pour  titre  Journal  phi- 
hêophique  et  chrétien;  le  journal  dit  Meroire  de  France^ 
et  \e  Journal  politique ^  ou  GoMtte  dee  Gautteê ,  qui  pa- 
rtit k  Bouillon  i  comme  aussi  la  gazette  intitulée  Annalee 
patriotiques  et  littéraireê  de  la  France* 

•  Liège,  ce  17  février. 

•  Par  ordre  exprès  de  S.  A.  S.  monseigneur  le  prinee 
léguant  de  La  Tour  et  Taxis»  général  héréditaire  des  pos- 
tes d*Empire  et  des  Pays-Bas. 

c  Le  baron  de  Lillibm,  directeur  général  de$  postes 
impériales  établies  au  pays  de  Liège,  t 
Kota*  Nous  renvoyons  k  une  des  feuilles  suivantes  des 
détails  certains  sur  la  rentrée  du  prince-évêquedans  Liège, 
et  d'autres  également  certains  et  plus  intéressants  sur  la 
conduite  des  cours  de  Vienne  et  de  Prusse  dans  Taffoire  de 
Liège,  que  nous  avons  annoncée  comme  le  modèle  du 
machiavélisme  le  plus  recherché. 


FRANCE. 

De  Paris»  —  Les  personnes  qui ,  pour  la  liquidation  de 
leurs  offices,  auraient  besoin  d'expéditions  de  quittances 
de  marc  d'or  quMIs  auraient  égarées,  peuvent  s'adresser  à 
Paris,  au  greffe  de  la  chambre  des  comptes,  où  on  leur  en 
délivrera,  en  envoyant  la  date  des  provisions,  les  noms 
des  titulaires  et  de  leurs  offices. 

Département  de  la  Gironde,  —  Bordeaux, 
Le  comité  d*agriculture  et  de  commerce  de  TAssemblée 
nationale,  chargé  par  elle  de  préparer  un  acte  de  naviga- 
tion, a  nommé,  pour  s'occuper  des  bases  de  cet  ouvrage, 
des  commissaires  qui  s'adressent  à  leur  tour  à  toutes  les 
chambres  de  commerce  aGn  de  s'environner  des  lumières 
et  de  l'expérience  de  tous  les  négociants  du  royaume.  Ces 
commissaires  ont  écrit  à  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, le  23  janvier  dernier,  et  lui  ont  demandé  «  tous  les 
renseignements  qu'elle  pourrait  procurer  sur  la  navigation 
française,  et  sur  tous  les  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec 
fétranger.  t 

La  chambre  de  commerce,  pour  répondre  à  cet  acte  de 
confiance,  a  assemblé  le*8  de  ce  mois  ses  commettants,  et» 
leur  fiidsant  part  des  demandes  des  commissaires,  les  a  in- 
Tités  à  lui  communiquer  toutes  les  vues  nouvelles,  tous  les 
détails  importants  qu'ils  doivent  à  leur  expérience  et  à 
leurs  rèfleuons.  Les  négociants  réunis  ont  nommé  dix-sept 
commissaires,  et  les  ont  chargés  de  recevoir,  examiner  et 
concilier  les  moyens  divers  qui  seraient  présentés  pour  fk« 
foriser,  étendre  et  protéger  notre  commerce  et  notre  ma« 
fine.  Cet  commissaires  viennent  de  publier  le  tableau  du 
travail  qu'ils  se  proposent  d'exécuter  pour  remplir  l'objet 
de  leur  mission. 
Département  de  ta  Seine-Inférieure.  —  De  Rouen,  le 

^       ,  20  fivrUr. 
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on  fermier  de  Belbeuf  qui  en  avait  besoin  pour  ses  m* 
mailles.  Les  habitants  de  Caudebeo,  égarés  par  des  inai* 
nuations  perfides,  voulurent  attenter  îi  la  vie  du  prieur. 
L'administration ,  à  qui  l'on  avait  désigné  les  plus  coupa- 
bles ,  les  dénonça  au  tribunal ,  qui  décréta  de  prise  de 
corps  quatre  d'entre  eux.  Le  7  de  ce  mois,  un  officier  mi- 
nistériel fut  chargé  de  les  arrêter.  Accompagné  d'un  bri- 
gadier et  de  trois  cavaliers  de  la  gendarmerie  nationale,  il 
en  saisit  deux  le  lendemain  ;  mais»  au  moment  où  l'on  se 
préparait  à  les  mettre  dans  le  bateau  d'JSlbeuf  pour  les 
transporter  à  Rouen ,  les  habitants  de  Caudebec,  instruits 
de  l'arrestation,  s'ameutèrent  pour  enlever  les  prisonniers. 
Le  tocsin  sonnait,  et  l'aflluenoe  devenait  à  chaque  instant 
plus  considérable.  La  municipalité,  alarmée  d'une  telle 
insurrection ,  ordonna  sur-le<hamp  au  commandant  de  la 
garde  nationale  de  rassembler  les  citc^ens.  Le  rassemble- 
ment ne  put  se  Caire  tout  de  sufte,  et  l'heure  du  départ  du 
bateau  approchalL  L'officier  ministériel  et  les  aept  cava* 
liera  de  la  gendarmerie,  sans  se  laisser  ^ayer  par  les 
imprécations  et  les  coups.de  pierre  de  cette  multitude 
furieuse,  qui  grossissait  autour  d'eux  ù  diaque  instant, 
et  qu'ils  contenaient  par  des  menaces  prudemment  ména- 
gées de  faire  feu,  conduisent  tranquillement  les  prison- 
niers jusque  dans  le  bateau  d'BIbeuf.  A  peine  sont-ils  en- 
trés que  la  municipalité,  troyant  l'affaire  terminée ,  fit 
cesser  de  battre  la  générale.  Le  quai  était  libre  t  le  peuple, 
qui  ne  s'y  était  point  encore  porté ,  y  accourut.  Le  port 
était  embarrassé  de  gros  bateaux,  celui  d'Elbeuf  ne  pou- 
vait prendre  le  large.  A  l'instant  on  lança  dans  le  bateau 
un  tas  de  pierres  et  de  pavés.  Les  passagers  jetaient  des 
cris  effroyables  et  demandaient  que  les  prisonniers  fussent 
reléchés  pour  prévenir  de  plus  grands  meilleurs*  £ofin  le 
pilote ,  ayant  eu  le  poignet  fracassé  d'un  coup  de  pierre , 
a  pris  le  parti  de  remettre  les  deux  prisonniers  ù  terre.  Le 
peuple  s'en  empara,  et  les  porta  en  triomphe  dans  toute  la 
ville. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement,  les  directoires  de  dia- 
trict  et  de  département  ont  fait  les  dispositions  et  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  rétablir  le  respect  dû  aux  lois 
et  punir  les,  coupables.  De  son  côté  le  tribunal  a  décrété 
quatre  de  ces  rebelles,  et  un  officier  ministériel,  accompa- 
gné de  quinze  cavaliers  de  la  gendarmerie,  a  été  chargé 
de  nouveau  de  faire  exécuter  le  jugement.  Cent  soixante 
hommes  de  garde  nationale,  commandés  par  neuf  de  leurs 
officiers,  soixante-quinze  hommes  du  régiment  de  Salis,  et 
autant  de  cafaliers  du  régiment  de  Royal-Bourgogne,  soni 
partis  de  Rouen  le  10,  ayant  à  leur  tête  Bl.  de  Salis, 
comme  plus  ancien  capitaine.  Le  lendemain,  cette  troupe^ 
à  laquelle  s'était  joint  un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale d'Elbeuf,  a  enveloppé  Caudebec  Les  ordres  du  oom* 
mandant,  donnés  avec  la  plus  grande  sagesse,  ont  été  si 
bien  exécutés,  et  la  présence  de  cette  petite  armée  a 
tellement  imposé  aux  habitants  qu'on  n'a  pas  éprouvé  la 
moindre  résistance.  On  a  fait  perquisilion  des  personnes 
décrétées  et  de  ceux  que  la  voix  publique  désignait  pour 
auteurs  de  l'émeute.  Deux  particuliers  accusés  d'avoir 
sonné  le  tocsin  ont  été  arrêtés  et  réunis  ù  trois  autres  per- 
sonnes qui  l'avaient  été  la  veille  ù  Elbeuf.  L'armée  est  an* 
rivée  ici  le  13,  aux  acclamations  d'un  peuple  immense  qui 
se  trouvait  sur  son  passage,  et  qui  faisait  entendre  de  tou- 
tes parts  les  cris  de  vivent  nos  frères  de  Salis  et  de  Bour^ 
gogne!  vive  la  garde  nationale  I  Les  administrateurs  du 
district  et  du  département  se  sont  empressés  d'offrir  aux 
différeou  corps  qui  ont  contribué  à  cette  expédition  les 
témoignages  de  l'estime  et  de  la  reconnaissance  publiques^ 

Joli  appartement  de  garçon,  boisé  et  orné  de  glaces,  ù 
louer  présentement,  rue  delà  Tlxeranderie,  n*Sd.  S'a« 
dresser  au  portier.  ^ 

BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  Jtf .  Duport. 

SUITB  PB  LA  SÉAIVCB  DU  TENDBBDI  25  FÉTBIBB. 

M.  DtJTAL  ^t  Déprémesnil)  :  Je  vous  demande 
pardoD,  M.  l'abbé  Maur?,  mais  vous  devei  dire  quo 
rAssemblée  n'a  pas  le  droit  de  délibérer  sur  celle 
question. 
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M.  RfiGNACLT,  député  de  Saint-) ean-d'Angely  : 
Il  faut  charger  M.  Déprëmesnil  d*en  faire  le  rapport 
au  parlement  de  Paris.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Maury  :  L  Assemblée  voit  combien  ce 
projet  présente  à  Farbitraire.  Je  demande  donc 
quelle  le  renvoie  à  son  comité  de  constitution,  pour 
y  être  revu  et  corrigé.  Je  demande  que  la  loi  consti- 
tutionnelle relative  a  la  régence  soit  auparavant  dis- 
cutée, et  que  Ton  reconnaisse  que  le  roi  est  séparé 
des  autres  fonctionnaires  publics.  J'ajoute  qu'il  n'est 
ni  prudent,  ni  sage,  ni  surtout  nécessaire  d'adopter 
la  foi  provisoire  que  propose  M.  Barnave.  Pourquoi 
donner  au  peuple  de  nouvelles  inquiétudes?  Il  n'en 
a  déjà  que  trop...  (Il  s'élève  des  murmures  dans  la 
partie  gauche.)  H  me  semble  généralement  connu 
qu'aucun  des  membre^  de  la  famille  royale  ne  de- 
mande à  se  séparer  de  la  personne  du  roi.  (Les  mur- 
mures recommencent.)  Ce  serait  rendre  leur  patrio- 
tisme suspect  que  de  prendre  des  précautions  super- 
flues. Ils  n'ont  pas  le  désir  de  s'absenter.  On  me 
répond  qu'il  y  en  a  déjà  de  partis;  je  dis  dans  ce  cas 
que  le  décret  qu'on  nous  présente  e^t  bien  peu  rai- 
sonnable, car  il  ne  pourra  pas  les  faire  revenir. 

M/DuvAL(ditDeprémesnil):  Je  demande  la  pa- 
role^ parce  que  mon  opinion  ne  ressemble  en  princi- 
pes a  aucune  de  celles  que  je  viens  d'entendre. 

M.  Beauharnais  paraît  à  la  tribune. 

M.  LB  Président  :  Je  reçois  une  lettre  par  laquelle 
la  municipalitéde  Moret  annonce  que  par  erreur  elle 
a  mis,  dans  le  procès-verbal  dont  vous  avez  connais- 
sance, le  nom  des  chasseurs  de  Lorraine  pour  celui 
des  chasseurs  de  Hainaut. 

M.  Bbauharnais  :  Un  des  objets  les  plus  importants 
qui  vous  aientjamais  occupés  est  sans  contredit  ce 
qui  concerne  les  membres  ae  la  dynastie  régnante. 
Vous  avez  déjà  reconnu  leurs  droits,  mais  vous  n'a- 
vez.encore  rien  dit  sur  leurs  devoirs.  Les  rapports 
de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations  nécessiteront 
une  discussion  longue  et  approfondie.  L'Assemblée, 
en  reconnaissant  une  famille  royale,  a  reconnu  une 
famille  privilégiée;  mais  il  fallait  encore  examiner 
comment  de  tels  individus  devaient  se  conduire  dans 
des  moments  dangereux  pour  la  liberté  publique  ;  il 
/allait  rechercher  quelles  obligations  leur  imposaient 
les  besoins  de  l'Etat  et  l'intérêt  général  ;  il  fallait  en- 
core s'occuper  de  leur  mariage,  de  leur  minorité. 
L'Assemblée  ne  l'a  pu  jusqu'ici  ;  elle  désire  le  faire  ; 
mais  le  grand  nombre  des  Questions  qui  s'élèvent 
appartient  à  un  travail  général,  à  un  grand  ensemble. 

11  m'est  donc  permis  de  vous  représenter  que  le 
projet  de  décret  qui  vous  est  offert  est  extrêmement 
partiel,  et  qu'il  doit  être  ajourné  iusqu'à  ce  ou'on 
vous  présente  un  plan  général  établi  sur  les  bases 
constitutionnelles.  Quant  a  l'opinion  de  M.  Barnave, 
je  crois  qu'elle  peut  s'appuyer  d'un  fait  et  d'un  rai- 
sonnement très-simples.  11  est  de  fait  qu'hier  vous 
avez  décrété  qu'il  n  y  avait  pas  à  délibérer  sur  le 
procès-verbal  d'Arnay ,  et  déclaré  qu'aucune  loi 
existante  du  royaume  ne  s'oppose  au  libre  voyage 
de  Mesdames,  11  est  de  fait  que  l'Asseniblée  a  été  sur 
ic  point  d'improu ver  une  commune  qui  avait  cru  de- 
voir mettre  un  obstacle  momentané  à  ce  voyage.  La 
réflexion  à  l'appui  de  ce  fait  est  que,  si  le  résultat 
d'une  intrigue  ae  cour  mettai*  l'héritier  présomptif 
danslecasdequitterle  royaume...  (je  ne  crois  pasque 
cela  soit  possible,  mais  il  m'est  permis  de  le  suppo- 
ser) eh  bien,  ce  serait  le  signal  de  la  guerre  civile  ; 
et  cependant,  d'après  votre  discussion  et  votre  dé- 
cret d'hier,  aucune  municipalité  n'oserait  l'arrêter, 
et  le  peuple  vousattribuerait  avec  quelque  iustice 
les  malheurs  que  cet  événement  ferait  lonore  sur 
lui...  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  D'après 
ees  diverses  considérations,  qui  sont  d'accord  avec 
les  principe»  da  l'Assemblée  natioaaie  et  avec  la  né* 


cessitë  des  mesures  provisoires  que  doit  prescrire  le 
salut  du  peuple,  je  demande  rajouinement  du  pro* 
jet  de  décret  du  comité,  celui  d'une  loi  générale  sur 
les  émigrations  au  plus  court  délai,  et  j'adopte  l'a- 
mendement de  M.  Barnave. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean-d'Àngely  : 
L'Assemblée  paraît  assez  généralement  décidée  sur 
l'ajournement.Quant  à  la  loi  sur  les  émigrants,  le 
vœu  du  peuple  s'est  manifesté  dans  la  capitale  et 
dans  les  provinces;  je  ne  dis  pas  par  le^  attroupe- 
ments... (On  entend  dans  la  partie  droite  plusieurs 
éclats  de  rire.)  Les  bons  citoyens  savent  distinguer 
le  VŒU  du  peuple,  dont  les  attroupements  ne  sont 
pas  les  organes,  mais  les  destructeurs...  (On  applau- 
dit.^ M.  Barnave  a  proposé  une  loi  provisoire,  appli- 
cable seulement  à  la  dynastie  régnante.  Je  regarde 
cette  loi  comme  dangereuse  pour  la  liberté  publi- 
que ;  elle  préjuge  la  grande  question  de  savoir  s'il  y 
aura  dans  l'Etat  une  tamille  privilégiée,  et  c'est  sous 
ce  rapport  qu'elle  me  paraît  dangereuse.  Vous  avez 
des  généraux  dont  l'action  de  transfuge  pourrait 
vous  être  aussi  nuisible  que  celle  d'un  membre  de  la 
famille  royale.  Je  dis  donc  :  ou  généralisez  la  loi,  ou 
ne  faites  pas  une  loi  provisoire,  qui  préjugerait  une 
distinction  que  la  liberté  proscrit  et  réprouve.  Si 
vous  avez  des  inquiétudes  particulières  sur  la  fa- 
mille du  roi,  vous  êtes  environnés  du  vœu  du  peu- 
ple ;  il  faut  aller  le  déposer  au  pied  du  trône  (il  s'é- 
lève des  murmures),  faire  part  au  roi  de  ces  inquié- 
tudes, et  le  prier  de  ne  permettre  à  aucun  membre 
de  sa  famille  de  s'absenter  du  royaume  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  ait  rendu  une  loi,  non  pas  provi- 
soire, mais  constitutionnelle,  sur  les  émigrations. 

M.  Daiguillon  :  Tout  le  monde  trouve  le  projet 
du  comité  incomplet,  et  il  doit  être  ajourné.  Je  ne 
parlerai  donc  que  de  la  motion  de  M.  Barnave,  que 
j'appuie.  Au  moment  où  une  grande  inquiétude  a 
agité  le  peuple,  il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  le 
rassure,  qu  elle  se  rappelle  la  responsabilité  à  la- 
.quelle  elle  est  assujettie,  et  les  torts  qu'on  pourrait 
lui  imputer  si  elle  se  refusait  aux  vœux  manifestés  de 
la  capitale  et  des  départements. 

On  demande  que  l'ajournement  du  projet  du  co- 
mité soit  mis  aux  voix. 

M.  Duyal  (dit  Déprémesnil)  :  Personne  n'a  été  en- 
tendu contre  l'ajournement,  je  demande  la  parole. 
(M.  Duval  paraît  à  la  tribune.)  Il  fallait  un  intérêt 
aussi  majeur  que  celui  qui  vous  occupe  pour  me  ra- 
mener à  la  tribune.  (On  entend  des  éclats  de  rire 
mêlés  de  murmures.)  Je  ne  demande  point  la  faveur 
de  l'Assemblée  ;  mais  je  la  prie  de  m'accorder  son 
silence.  Je  répète  :  il  fallait  un  intérêt  aussi  majeur 
que  celui  qui  vous  occupe  pour  me  ramener  à  la 
tribune;  et  ce  qui  rend  ma  situation  plus  pénible, 
c'est  que  je  viens  combattre  mon  illustre  et  coura- 
geux ami,  M.  l'abbé  Maury.  (On  applaudit,  on  rit, 
on  murmure.)  Mais  je  me  sens  soutenu  dans  cette 
tâche  difficile  par  les  applaudissements  que  je  viens 
d'entendre.  (Mêmes  rires,  mêmes  applaudissements.) 
J'admire  les  talents  de  M.  l'abbé  Maury  (on  rit);  je 
rends  hommage  à  la  pureté  de  ses  principes  (on  rit); 
mais  je  le  prie  de  ne  pas  familiariser  son  éloquence, 
son  génie  (on  rit),  et  l'attention  de  l'Assemblée  et  de 
la  nation,  avec  des  principes  qui,  même  en  les  com- 
battant, sont  contraires  à  la  fiaéhté  que  nous  devons 
au  roi.  Vous  ave?  interrompu  mon  respectable  col- 
lègue quand  il  allait  vous  démontrer  aue  l'inviola- 
bilité du  roi  ne  dépend  pas  de  vous,  qu  elle  est  con- 
sacrée par  la  volonté  nationale  depuis  quinze  cents 
ans.  Il  allait  démontrer  que  la  personne  sacrée  du 
roi  est ,  selon  une  expression  vraiment  française, 
exempte  de  toute  juridiction.  Vous  l'avez  intep- 
rompu,  je  vais  continuer  pour  lui.  De  quel  droit  le 
I  comité  appelle-t-il  le  roi  jonetionnaire  puWef  De 
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quel  droit  propose-t-il  de  confondre  M.  le  Dauphin 
iivt'c  le  supiïlcanl  d'un  député  k  l'Assemblée  natio- 
nale? Je  ne  suis  pas  surpris  que  des  personnes  qui 
se  permettent  des  expressions  aussi  peu  respectueu- 
ses, aussi  étrangères  au  co&ur  de  tous  les  bons  Fran- 
çais, aussi  éloignées  des  idées  que  nous  avons  eues 
jusqu'à  ce  jour,  aient  proposé  d*assujetlir  le  roi  à  une 
peine  qui  n*est  autre  chose  que  1»  déchéance  du 
trône.  C'est  méconnaître  tous  les  principes.  Ln  per- 
sonne du  roi  est-elle  inviolable,  est-elle  sacrée,  est- 
clle  exempte  de  toute  juridiction,  de  toute  peine? 
J'ihternelle  tous  les  Français,  tous  les  fidèles  servi- 
teurs uu  roi.  (Des  murmures  se  mêlent  aux  applau- 
dissements de  la  droite.)  Je  leur  déclare  qu  ils  ne 
peuvent  plus,  sous  peine  d'infidélité  à  leur  premier 
serment,  qu'aucun  autre  n'a  pu  ni  effacer  ni  contre- 
balancer... (De  violents  murmures  s'élèvent  de  la 
plus  grande  partie  de  la  salle.) 

M.  LE  Président  :  Vous  n'avez  point  oublié  vons- 
meme,  monsieur,  le  serment  que  vous  avez  prêté 
d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Ce  serait  y 
manquer  que  de  dire  que  ce  serment  n'a  pas  pu  exis- 
ter après  celui  dont  vous  parlez.  (La  partie  gauche 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Plusieurs, voix  de  la  droite:  Ce  n'est  pas  cela. 
(La  partie  gauche  applaudit.) 

M.  Cazalès  :  J'ai  l'honneur...  (La  gauche  applau- 
dit.) 

M.  MONTLOSIER  :  Vive  le  roi!...  (M.  Montlosier 
s'agite,  et  invite  de  la  voix  et  du  geste  le  côté  droit 
à  se  lever.) 

M.  Cazalès  :  J'ai  l'honneur  de  déclarer...  (La 
gauche  applaudiL) 

M.  l'abbé  Maury  :  Vive  le  roi!  vive  le  roi! 

(Une  petite  partie  du  côté  droit  se  lève  et  répond  à 
ce  cri  par  des  acclamations  et  des  applaudissements.) 

M.  Cazalès  :  J'ai  l'honneur  de  déclarer  que  nous 
ayons  tous  prêté  le  sonnent  d'être  fidèles  à  la  constitu- 
tion. Est-il  possible  que  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  suppose  que  ce  serment  soit  contraire  à  la 
fidélité  que  nous  avons  jurée  au  roi?...  (La  partie 
gauche  murmure,  et  l'on  entend  plusieurs  voix  ré- 
pélt;r  :  Le  président  n'a  pas  dit  cela.)  Notre  langue 
se  serait  séchée,  notre  main  se  serait  paralysée  plu- 
tôt que  de  prêter  un  semblable  serment.  Nous  avons 
juré  d'être  fidèles  au  roi  (une  partie  de  la  droite  ap- 
plaudit); ce  serment  ne  sera  pas  vain.  C'est  ce  ser- 
ment même  que  nous  invoquerons  toujours  pour 
repousser  toutes  les  atteintes  qui  seraient  portées  à 
la  monarchie  ;  c'est  au  nom  de  ce  serment  que  nous 
combattrons... 

M;  l'abbé  Maury  :  Nous  le  renouvelons  tous. 

M.  Montlosier  et  les  membres  placés  dans  la  partie 
supérieure  du  côté  droit,  la  main  levée  :  Oui,  oui! 

M.  Cazalës  :  C'est  au  nom  de  ce  serment  que  nous 
empêcherons. que,  dans  cette  même  constitution  que 
nous  avons  juré  de  maintenir,  on  introduise  quelque 
chose  qui  puisse  porter  atteinte  à  l'autorité  royale... 
(Des  applaudissements  s'élèvent  dans  diverses  par- 
ties de  la  salle.)  L'autorité  royale  est  la  pierre  angu- 
laire du  gouvernement;  c'est  sur  elle  que  la  consti- 
tution repose,  et  si  on  parvenait  à  tromper  l'Assem- 
blét,  à  égarer  le  peuple  sur  une  telle  vérité... 

Un  grand  nombre  de  voix  de  la  gauche  :  Qui  est- 
ce  qui  cherche  à  l'égarer?  n'est-ce  pas  vous? 

M.  Dandré  :  Je  demande  que  M.  Cazalès  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 

M.  CusTiNE  :  Laissez-le  parler. 

M.  Cazalès  :  Ne  m'interrompez  pas. 

M.  Dandré  :  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Cazalës  :  A  l'ordre  vous-niê'me! 

(Une  partie  des  membres  du  côté  droit  se  répand 
dans  la  salle  et  vient  se  réunir  auprès  de  M.  Cazalès.) 

M.  RiQUfiTTi  CaifKf  ;  Je  demande  la  parole. 


Les  membres  de  la  droite  :  A  Tordre  !  M.  Mirabeau, 

M.  Foucault  :  On  a  hué  M.  Marguerites  hier  pour 
avoir  prononcé  ces  mots  :  fidèles  sujets  du  roi;  est- 
ce  vrai? 

M.  RiQUETTi  Vaîné  :  J'insiste  pour  avoir  la  parole. 

M.  Montlosier  :  Vous  ne  l'aurez  pas. 
'  M.  Cazalès  :  Je  dis  que  la  constitution  repose  sur 
l'autorité  royale.  On  voudraitvousamener  à  mécon- 
naître cette  vérité  ;  mais,  au  milieu  des  erreurs  dout 
nous  sommes  peut-être  destinés  à  parcourir  le  cer- 
cle, il  faut  toujours  rappeler  le  décret  pnr  lequel  vous 
avez  déclaré  que  la  France  est  une  monnrchip.  Ce 
fanal  ne  nous  égarera  jamais  dans  les  routes  obscu- 
res où  on  veut  nous  précipiter.  Si  tel  est  le  flambeau 
3ui  doit  nous  conduire,  M.  |e  président  a  eu  tort  de 
ire  que  le  serment  de  fidélité  au  roi  est  contraire  au 
serment  prêté  à  In  constitution... 

Un  très-grand  nombre  de  voix  :  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Cazalès  :  Je  puis  m'être  trompé  ;  mais  s'il  a 
tenu  ce  propos,  il  est  inconcevable... 

Un  très-grand  nombre  de  voix  :  11  est  incontesta- 
ble qu'il  ne  l'a  pas  dit. 

M.  Cazalès  :  H  suffit  qu'il  y  ait  eu  quelque  ambi- 
guïté dans  les  paroles  de  M.  le  président  pour  que 
l'Assemblée  se  réunisse  à  mes  sentiments  et  fasse  sur 
cela  sa  profession  de  foi.  Il  paraît  constant  que  nous 
sommes  tous  d'accord  sur  ces  principes. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Personne  n'en  doute 
que  vous. 

M.  Mirabeau  Vaine  :  M.  Cazalès  a  parlé  tant  au'il 
a  voulu,  je  demande  la  parole.  (La  droite  crie  iVon, 
non!  la  gauche  murmure.) 

M.  Foucault  :  Qui  devons-nous  rappeler  à  l'ordre? 

M.  l'abbé  Maury, titt  président:  Faites  dégarnir 
votre  bureau. 

Un  autre  membre  de  la  droite  :  Eloignez  ces  con- 
sei  11ers. 

M.  Madier  :  A  bas  les  souffleurs! 

M.  Foucault  :  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  élcvc 
celte auerelle,  au  moins... 

M.  te  président  se  dispose  à  prendre  la  parole. 

M.  RiQUBTTi  Vaine  :  Je  demande  la  parole  avant 
que  vous  parliez  sur  le  tort  qui  vous  est  imputé. 

Plusieurs  voix  de  la  droite  :  M.  Déprémesnilala 
parole. 

M.  Montlosier  :  Sur  quoi  M.  Mirabeau  veut-il 
parler? 

M.  RiQUETTi  Vaine  :  Je  veux  avoir  la  parole  sur 
une  matière  d'ordre,  comme  M.  Cazalès  Ta  eue. 

M.  L*ABBé  Maury  :  La  parole  est  à  M.  Déprémcs- 
nil. 

M.  RiQUETTi  l'aîné:  Comme  il  serait  tout-à-fail 
indigne  de  nous  (il  se  fait  un  grand  silence)  de  ré- 
pondre à  ce  qu'on  n*a  pas  dit,  de  supposer  des  inten- 
tions non  manifestées  et  de  faire  circuler  des  décla- 
mations inutiles  à  tout,  je  demande  que  le  tort  re- 
proché à  M.  le  président  soit  d*abord  constaté.  Quant 
a  moi,  je  déclare  qu'ayant  dit  à  M.  Dépréniesml  : 
«  Monsieur,  j'interpelle"  votre  probité  de  déclarer  si 
voub  avez  entendu  la  réponse  de  M.  le  président 
comme  M.  Cazalès  Fa  rapportée,  •  il  m*a  répondu  : 
«  M  le  président  ne  Ta  pas  dit  ainsi  ;  M.  Cazalès  se^ 
trompe.  • 

M.  Cazalès  :  Je  ne  réponds  pas...  (Cent  voix  le 
rappellent  a  Tordre.) 

M.  RiQUETTi  Vaine  :  Mais  ce  qui  nVst  pasincertaio, 
c'est  qu'il  serait  profondement  injurieux  pour  l'As- 
semblée nationale,  c'est  qu'il  serait  profondément 
coupable  de  vouloir  scinder,  pour  ainsi  dire,  le  ser- 
ment que  nous  avons  prêté,  et  de  séparer  aucune 
des  parties  qui  le  composent.  Notre  serment  de  fidé- 
lité au  roi  est  dans  la  constitution,  il  est  constitu- 
tionnel. (Le  cOtégauche  retentitd'applaudissements.) 
Je  dis  qu'il  est  profondément  injurieux  de  mettre  co 
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doute  notre  respect  pour  ce  serinent;  celni  qui  le 
met  en  doute  mérite  le  premier  blâme.  (Les  applau- 
dissements unanimes  du  côté  gauche  recommencent.) 
Après  cette  déclaration  non  équivoque,  et  pour  la- 
quelle je  lutterai  avec  tout  le  monde  en  énergie,  bien 
décidé  que  je  suis  à  combattre  toute  espèce  de  fac- 
tieux qui  voudraient  porter  atteinte  aux  principes  de 
la  monarchie,  dans  quelque  système  que  ce  soit,  dans 
quelque  partie  du  royaume  qu'ils  puissent  se  mon- 
trer... (La  partie  gauche  applaudit  unanimement  et 
à  plusieurs  reprises.)  Après  cette  déclaration,  qui 
renferme  tous  les  lieux,  tous  les  temps,  tous  les  sys- 
tèmes, toutes  les  personnes,  toutes  les  sectes... 
.  M.  Foucault  :  Détruises  donc  les  Jacobins,  et  tout 
est  fini. 

M.  RiQUBTTi  Vaîné  :  Sans  employer  plus  de  temps 
en  raines  irascibilités,  passons  a  la  question  ^ui  est 
à  Tordre  du  jour,  et  qui  devrait  être  déjà  posée...  Je 
prie  TAssemblée  d'accepter  l'augure  d'une  réconci- 
liation universelle,  puisque  M.  Déprémesnil  est  au- 
jourd'hui l'ami  de  fillustre  et  courageux  ami  de 
M.  Lamoignon  (i).  (L'Assemblée  est  saisie  d'un  rire 
universel,  et  M.  Riquetti  l'aîné  descend  de  la  tribune 
au  bruit  d'applaudissements  nombreux  et  réitérés.)* 

M.  LE  Président  :  Je  vais,  non  pour  répondre  à 
une  interpellation  isolée,  mais  pour  exprimer  le  sen- 
timent de  toute  l'Assemblée,  expliquer  clairement 
et  positivement  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  observé  à  M.  Dé- 
prémesnil que  nous  avons  prêté  serment  de  Gdélité 
a  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  ie  le  soutiendrai 
toute  ma  vie.  (L'Assemblée  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  DuvAL  (dit  Déprémesnil)  :  On  ne  peut  m>m- 
pêcher  de  conclure  mon  opinion.  Voici  ce  qui  me 
reste  à  prouver...  (il  s'élève  des  murmures.)  Si  l'on 
peut,  sur  un  prétexte  ou  sur  un  autre,  empêcher  un 
opinant  de  conclure  son  opinion,  il  n'y  a  plus  de  li- 
berté. 

M.  LE  PaésiDEirr  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  DuvAL  :  Mais  personne  ne  s'oppose... 

PluiUun  voix  :  Concluez  votre  opinion. 

M.  DuvAL  :  Je  ne  reviens  pas  sur  l'incident.  M.  le 
président  ne  m'a  pas  bien  compris.  Je  sais  très-bien 
que  le  serment  qui  nous  lie  au  roi  est  dans  la  consti- 
tution,  mais  j'ai  dit  que  les  deux  autres  ne  peuvent 
pas  plus  le  balancer  et  conUre-balancer  qu'il  ne  les 
balance  et  contre-balance  lui-même.  Voilà  un  prin- 
cipe qui  nous  réunit  tous.  Je  n'en  dirais  pas  de  même 
de  beaucoup  d'autres  principes.  Nous  avons  juré  cou- 
stitutiounellement  la  constitution;  mais  qu'avez- 
vous  déclaré  par  la  constitution  ?  une  vérité  çui  exis- 
tait avant  elle  :  c'est  que  la  personne  du  roi  est  sa- 
crée et  inviolable.  Or  un  décret  qui  établit  un  cas 
où  le  roi  peut  subir  une  peine,  laquelle  peine  est  la 
déchéance  du  trône,  est  un  décret  absolument  con- 
traire à  cette  vérité.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  est 
évident  que  ce  décret  serait  contraire  au  serment 
qui  nous  liait  même  avant  la  constitution,  comme  à 
celui  qui  nous  lie  après  elle  et  par  elle  ;  il  s'agit 
maintenant  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  lieu  même  à 
ajournement.  Voici  mon  raisonnement  :  ajourner, 
c'est  fixer  un  terme  pour  délibérer  ;  or  l'Assemblée 
ii*a  pas  même  la  puissance  de  délibérer  sur  le  projet 
de  décret  que  son  comité  ne  pouvait  pas  se  permettre 
de  lui  présenter  sans  craindre  de  se  perdre.  Tel  est 
le  principe  :  voici  la  preuve.  Le  comité  dit  d'abord 

(f)  Lemet  die  Mirabeau  était  piquant*  maii  pour  bien 
en  apprécier  toute  la  portée,  il  faut  se  rappeler  qu-  d*Bpré- 
me^oil  aTait  luUë  eontre  le  garde  des  sceani  Lamoignon  par 
Ict  ordres  duquel  il  avait  étéeiilé  aui  lies  Sainte-Marguerite. 
Il  écait  en  effet  fort  singulier  d*entendre  ce  même  o^Epré- 
■lesBil  ie  procU«ier  Tami  de  Tabbë  Maury,  c*e$t4-dire  de 
ce  méiae  parti  auquel  il  aTait  voué  tant  de  haine  deua  ans 
anparavaaU    *  L.  G. 


q^ae  •  le  roi,  premier  fonctionnaire  public...  •  expres- 
sions peu  respectueuses  «  doit  avoir  sa  résidence  à 
portée  de  l'Assemblée  nationale.  •  Que  va  dire  en- 
suite le  comité  ?  •<  Tout  fonctionnaire  public  qui  con- 
treviendra aux  dispositions  du  présent  décret  sera 
censé  avoir  renoncé  saus  retour  à  ses  fonctions.  • 
Le  roi  est  fonctionnaire  public  ;  ses  fonctions  sont 
l'exercice  de  l'autorité  royale  ;  s'il  ne  se  tient  pas  à 
portée  de  l'Assemblée  nationale,  il  sera  censé  avoir 
renoncé  à  ses  fonctions,  et  il  sera  puni  par  la  perte 
du  droit  de  régner. 

Or  il  est  un  principe  indépendant  de  la  constitu- 
tion, antérieur  a  elle,  qu'elle  a  déclaré  et  non  créé  : 
c'est  que  le  roi,  dans  aucun  cas,^même  par  l'eflet  de 
sa  volonté,  ne  peut  être  soumis  a  un  tribunal,  à  une 
peine.  Or  je  dis  que  l'Assemblée  n'a  pas  le  droit  d'exa* 
miner  cette  question,  de  l'ajourner  pour  l'examiner  ; 
que,  si  on  délibère,  tous  les  vrais  serviteurs  du  roi, 
tous  ceux  qui  sont  véritablement  attachés  aux  droits 
essentiels  et  inhérents  au  trône,  doivent  se  retirer  ; 
etjedéclare,quantàmoi...(Unepartieducôtégauche 
applaudit.)  Quant  aux  applaudissements  que  je  viens 
de  subir,  la  majorité  m'en  saura  gré...  J'observe 
qu'un  moyen  d'égarer  est  l'invention  de  mots  nou- 
veaux fort  singuliers.  Pourquoi  dire  premier  fonc- 
tionnaire publie,  au  lieu  de  rot;  dywutie,  au  lieu 
de  maiion  régnante?  Eh  !  vous  avez  emprunté  le 
langage  des  Chinois.  Imitons  leur  profond  respect 
pour  leur  empereur,  et  sachons  que  le  roi  ne  peut 
être  soumis  à  un  jugement,  à  une  peine...  Je  ne  sais 
rien  dissimuler  :  il  n'est  pas  dans  mes  principes  de 
proposer  des  décrets  à  cette  tribune  ;  autrement  je  de- 
manderais que  l'Assemblée  témoignât  son  improba« 
tion  au  comité  de  constitution.  Je  déclare,  quant  à 
moi,  que,  si  l'on  traite  une  telle  question,  je  proteste 
contre  cet  acte  d'infidélité  au  roi.  (Six  membres  du 
côté  droit  appuient  cette  motion.) 

M.  Chapelier  :  L'ordre  de  la  discussion  ne  me 
permet  de  répondre  ni  aux  inculpations,  ni  aux  ob- 
jections, à  notre  avis  plus  futiles  les  unes  que  les  au- 
tres, oui  ont  été  présentées  contre  le  projet  du  co- 
mité de  constitution.  Je  me  contenterai  de  dire  que 
le^rojet  que  nous  avons  offert  est  très-constitution- 
nel, et  que  la  puissance  et  les  devoirs  du  roi  y  sont 
Iiarfaitement  açmontrés  suivant  les  règles  déjà  éta- 
ilies.  Je  ne  m  arrêterai  que  sur  la  proposition  d'a- 
journement et  de  la  loi  provisoire.  Quant  à  Tajour- 
nement,je  n'en  vois  pas  l'avantage.  Les  observations 
d'après  lesquelles  on  a  voulu  mêler  la  régence  à  ce 
projet  de  loi  me  paraissent  n'être  point  conformes  à 
la  série  des  idées  sur  cette  matière.  On  ne  voudrait 
pas  que  le  roi  fût  assujetti  à  une  loi  sur  les  fonction- 
naires publics.  Les  principes  les  plus  monarchiques 
portent  cependant  a  considérer  le  roi  comme  fonc- 
tionnaire public,  chargé  à  la  vérité  d'une  fonction 
très-auguste,  mais  toujours  d'une  fonction  ;  et  c'est 
bien  à  tort  que  des  publicistes  ignorants  ou  ennemis 
de  la  liberté  ont  déclaré  que  Ta  royauté  était  une 
propriété.  Mais  pourquoi  l'ajournement?  pourquoi 
tarder  à  rendre  une  loi  constitutionnelle  pour  mettre 
une  loi  provisoire  à  la  place?  Une  loi  provisoire  n'est 
bonne  que  quand  elle  est  faite  pour  une  circonstance 
qui  ne  peut  renaître.  Que  sommes-nous  appelés  ù 
faire  ?  la  constitution.  Pourquoi  donc  substituer  une 
loi  provisoire  à  une  loi  constitutionnelle  ?  Le  corps 
constituant  doit  surtout  s'abstenir  de  ces  mesures. 
Ces  sortes  de  lois  portent  avec  elles  une  sorte  de  gêne 
et  de  despotisme  que  n'ont  jamais  les  lois  générales. 
(On  applaudit.)  Cest  peut-être  assez  parler  contre 
la  proposition  qui  vous  est  faite  de  rendre  une  loi 
provisoire.  Renvoyez  à  demain  la  discussion  du  pro- 
jet de  votre  comité;  d'ici  là  on  sera  plus  en  état  de 
décider  si  une  loi  provisoire  est  préférable  a  une  loi 
coDstituticmnelle.  On  a  déjà  fait  remarquer  qu'une 
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Notitt  de  la  Uanceiu  $amedi  S6  février  au  soir» 


MM.  Clermonl-Tonnerre,  Cazalès  et  Baraave  ont  parlé 
6or  Taflaire  de  Nîmes.  Ils  cooduaient,  le  premier,  à  une 
amoisiie  générale  ;  le  second  «  que  toutes  les  prooédores 
fussent  continuées,  tous  les  faits  Térifiés.  tous  les  accusés 
jugés;  et  le  troisième,  à  l'adoption  du  projet  de  décret 
présenté  au  nom  -du  oomilé  à  la  séance  du  samedi  19* 
[^oyet  n»  5Î.) 

Ces  conclusions  ont  été  décrétées,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  le  tribunal  d* Arles  a  été  substitué  à  celui  de 
Montpellier ,  et  que  les  officiers  municipaux  actuels  seront 
inéligibles  aux  places  de  la  municipalité. 


ARTS. 

6BAVCRB8. 

L* Amour  de  I0  Gloire  fouU  aux  pieds  les  serpents  de  VEn^ 
vie;  etUnpe  dédiée  aux  loldati  français,  gravée  par 
H.  Saiot'Julien  d*aj>rès  le  tableau  original  de  M.  Saini- 
ialien  ton  oncle,  pemtre  du  roi.  Prix  :  9  liv.  A  Paria,  ches 
Tauteur ,  rue  du  Bouloj ,  n*  49  ;  chex  MM.  Chereau  et 
ioubert,  marchands  d'ealam^ea,  aux  deux  PilieiW^Or,  rue 
des  MathuriM,  et  ches  M.  Semenart,  aux  Tuileries. 

Cette  estampe  est  le  pendant  de  TEtude  nui  répand  des 
fleurs  sur  le  Temps,  qui  fut  si  bien  accueillie  lorsqu*elle  pa- 
rut, et  qui  est  encore  très-recherchée.  L*accneil  que  le  pu- 
blic a  fait  au  premier  ouvrage  nous  fait  penser  qu'on  verra 
avec  le  même  iotërét  celui  que  nous  aononçona.  M.  Saioi- 
lulien  consacre  le  quart  du  produit  à  des  actes  de  bienfai- 
sance en  faveur  des  pauvres  militaires,  de  leurs  veuves  et  de 
leurs  enfants.  Nous  croyons  qu'on  verra  avec  salisfactioa  les 
talents  employés  pour  la  première  fois  à  rendre  hommage 
aux  vertus  guerrières  d*une  nation  qui  en  a  réellement  tou- 
jours Hait  sa  principale  gloire. 


SPECTACLES. 


Souscription  pour  un  portrait  gravi  de  Jf.  rahbèMauiy, 

Les  portraits  de  ce  célèbre  député  qui  ont  paru  jusqu'à 
présent,  ayant  été  faits  de  mémoire,  man<|uent  tous  de  res- 
semblance. Celui  qu'on  annonce  ici,  et  qui  est  peint  d^lkprès 
nature  ,  outre  la  ressemblance  parfaite ,  joint  l'agrément  des 
accessoires.  La  figure  est  en  pied  ;  Pestampe  aura  quinze 

f»ouces  sur  un  pied  de  large.  Ceux  qui  auront  souscrit  auront 
es  premières  épreuves. 

On  souscrit,  pour  la  somme  de  6  liv.,  rue  des  Saints-Pères, 
n*  63 ,  ches  M.  Bernard ,  qui  a  peint  le  tableau ,  ou  chei 
M.  Goderroy,  graveur  du  roi,  près  la  Comédie-Française,  rue 
des  Francs-Bourgeois,  n*  117. 


MUSigUB. 


Premier  cahier  de  la  quatrième  année  du  Journal  de  gui* 
tare^  contenant  un  air  de  Joconde,  un  de  Nicodèmet  et  trois 
airs  de  société,  par  MM.  Martini,  Ferrari  et  Monbelli. 

—Premier  numéro  de  la  huitième  année  du  Journal  de  vio^ 
Ion,  contenant  un  nouveau  quatuor  de  M.  Pleyel.  Prix;  3  liv. 
le  numéro. 

—  Premier  recueil  de  la  sixième  année  des  Délassements 
de  Potymnie,  ou  les  Petiu  ConcerU  de  Paris,  contenant  une 
grande  sonate  pour  le  piano-forté  ou  clavecin,  parM.  Pleyel. 

Le  prix  de  Tabonnement,  pour  chacun  de  ces  trois  ouvra- 
ges, est  de  18  liv.,  franc  de  port,  par  la  poste.  Chaque  livrai- 
son se  fait  le  1 5  de  chaque  mois.  Chaque  recueil  séparé  coûte 
t  liv.  8  s.  On  souscrit  à  Parb,  chez  M.  Porro,  professeur  et 
éditeur  de  musique,  rue  Tiquetonne,  n*  iO. 

On  trouve  aussi  i  la  même  adresse  six  rondeaux  pour  le 
clavecin  ou  le  piano-forté,  avec  un  violon  2i  volonté,  compo- 
sés par  M.  Ignace  Pleyel.  Prix  :  4  liv.  t6  s.,  port  franc. 

Trois  grands  duos  concertants  pour  flûte  et  violon ,  par 
M.  Ignace  Pleyel  ;  deuxième  livraison.  Pris  :  7  liv.  4  s.,  port 
franc. 


AcADimi  lOTAU  BB  MosiQoi.—  Auj.  itfrmi^opèracQ 
5  actes. 

THÉATas  DB  LA  NATmif.  —  Auj.  5^fluramti,  trag.  dim 
laquelle  M.  Larive  jouera  le  rôle  de  Nînias;  saivie  de  la  I* 
repr.  du  Mari  Directeur^  ou  le  Déménagemeni  daDdh 
gieuuêf  com.  en  un  acte,  avecun  divert 

Mercr.  la  7*  repr.  de  Jean  C!ff(af.  —  Bo  attend.  I«  1** 
repr.  de  Rienti,  trag.  nouT. 

TniATBB  Itaubn.— Au),  t  Amoureux  de  qwmu  an%  ,et 
la  iV  repr.  de  Paul  et  Virginie* 

Ambigo-cohiqdb.  —  Au).  le  Repentir  de  Figaro ,  pièce 
en  un  acte  ;  VAuto^da^fé^  ou  le  Tribunal  de  r/n^xintios 
dévoilé^  pièce  à  spect  en  3  actes;  fa  Boscats,  pièce  en  u 
acte,  avec  ses  agréments. 

TniATBBDU  Palais-Rôtau— Auj.i««lf^ReeJbReiffeei, 
en  4  actes,  en  prose  ;  suivis  de  Crispin  rieal  de  ton  maUrt, 
en  un  acte,  en  prose,  et  d*na  divertissement. 

CoKiDiBirs  DB  Bbacjolais.  —  Auj.  au  profit  d'une  b- 
mille  infortunée,  les  Faussée  Infidélités^  com.  en  tin  acte 
et  en  vers  ;  la  Servante  mattresse^  opéra  en  S  actes;  ici 
Foties  amoureuses^  com.  en  3  actes;  U  Deain  da  yiUajti 
opéra  en  un  acte. 

TBéATBB  DB  MoiisiBOB.  — '  Attj.  U  FronçoU  d  losdrei, 
com.  en  un  acte,  en  prose  ;  suivie  des  PortefetdUa^cm» 
en  8  actes,  en  prose,  Hdtl'Hiêloire  uniserselUt  opéra- 
folie. 

En  aUend.  la  i'*  repr.  des  Lunatiquett  ou  le  Eelourée 
Nicodéme,  et  la  V  des  Capaàns,  com.  en  S  adei. 

TbÉATBB  DB  HADBHOISBLLB  MOMTAMSIBB,  BU  P!alais-Ro)8l. 

— Auj.  la  Communauté  de  Copenhague ,  opéra  en  3  actes, 
suivie  du  Sourd^  com.  en  5  actes. 

Tbbatbb-Fbançais  comiqub  n  ltmoob.— Aûj.  Is  3*  «!»• 
du  Mari  corrigé  f  opéra  bouffon  en  S  actes;  prtc*  desiVovf 
et  les  Blancs  ^  com.  en  3  actes» 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DB  l'HÔTBL-DB-VUXB 
DE  PARIS. 
Année  1790.  HM.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  G. 
Cours  des  ehangn  étrangers  à  60;ottri  de  daU, 


Amsterdam.  ...    A^îè  î 

Hambourg SIÂ 

Londres S5  1.  - 

Madrid i6 1.  19  s 


Cadix. «6U8» 

Gênes *^*. 

LiToume.  .  . . .  •   ";^ 
Rois î  " 


Lyon 

Bourse  élu  26  février, 

AcUons  des  Indes  de  S,500  I sm  ^M 

Portions  de  1,600  Ht. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv •  •  •  • 

Loterie  d'oct.  à  m  lîv.  1790.— 1791 

Empr.  de  déc.  1782.  Quitr.  de  Gn.  •  •  •  au  pair.  ;•  i>  i 
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—  de  125  mill,,  déc.  1784  ....    Ièît45,â4ii* 
Sort.  .  .  .  1789.  .  .  —1790 ïJ 

—  de  80  miUions  avec  bulletins. *'  -  f" 

—  sansbull.  3,  2^  8,8^  b i  .  .    Sortie 

—  Sort  en  viager 8, 8p  ;. 

»""'=''» ,M.« 

—sorti •  •   "•'^ 

Actions  nouv.  des  Indes.  iSéi»  40,  39,  40,  éi>  ^^^ 

Caisse  d'escompte 4Î60,  ^'^^^^ 

Demi-Caisse. •  .  .  •  •    '*'^»  *' 

Quitl.  des  Eaux  de  Paris ******  1  *i  •  ' 

Empr.  de 80 mUI.  d'août  1789 J  ••••*, 

contre  les  inc.  .  .- .    720, 18, 1»,  48.  *^»  *•» 


b 
97! 


Assar. 


avie. 


850,51,^^* 


GAZETTE  NATIONALE  .c  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N^  69.  Lundi  28  P^tbvÉb  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Kieime^  UH  févritr.  — >  Le  débat  de  confiance  en- 
tre les  miniUres  négociateurs  produit,  au  congrès  de  Schl- 
stow,  de  l'embarras  et  une  grande  réserte;  aussi  la  politi- 
que semble-t-eile  y  épuiser  toutes  tes  finesses.  Chaque 
ministre  ne  sait  qu'une  partie  des  choses  ;  aucun  ne  paraît 
avoir  le  secret  du  plan.  Chacun  est  en  droit  de  penser 
que  ce  qu*il  sait  le  mieui  est  ce  qu'il  devine.  On  y  déve- 
loppe toute  la  souplesse  du  langage  politique  dans  les  dis- 
tinctions» dans  les  divisions,  daiu  les  suppositions  ;  mais 
tout  est  mjsière  sur  le  fond  de  la  pacification.  Cependant 
il  est  aisé  de  voir  qu*il  règne-une  intelligenee  toute  particu- 
lière entre  les  seules  cours  impériales.  Elles  seules  se  com- 
muniquent et  s*entendenl  ;  Tactivité  continuelle  de  Tune , 
Faction  suspendue  de  i^autre  sont  toujours  aussi  habile- 
ment concertées.  La  convention  de  Reîcbenbach  n*a  servi 
qn*à  jeter  un  voile  sur  ralliance  de  T Autriche  avec  la 
Russie',  an  moment  même  où  l'Autriche  a  voulu  paraître 
abandonner  son  alliée. 

Il  est  peut-être  sans  eiemple  que  les  autres  cours  assl^ 
lent  par  plénipotentiaires  à  une  intelligence  si  mystérieuse, 
comme  si  elles  eussent  borné  les  pouvoirs  de  leurs  mini^ 
très  à  ne  deviner  que  des  énigmes.  Il  s'agit  de  forcer  la 
Russie  à  faire  la  paix  avec  la  Porte ,  qui ,  dit-on ,  ne  peut 
plus  faire  la  guerre.  Les  armées  de  Timpératrice  ne  sont 
pas  loin  de  Coustantinoplc.  Le  divan  est  frappé  de  terreur; 
le  Grand-Seigneur  a  bràu  demander  des  têtes  de  visir,  il 
n'en  est  pas  plus  assuré  de  défendre  sa  capitale  contre  les 
Russes  s'ils  s*avanccot.  La  consternation  y  règne,  et  les 
dernières  nouvelles  que  le  reiss-effendi  a  apportées  de  Tar* 
mée  ont  augmenté  TelTroi.  L^borrible  assaut  d'Ismallow  a 
glacé  tous  les  cœurs.  On  assure  que  les  grands  de  l'empire 
se  sont  présentés  devant  la  SuUane-raère  pour  la  supplier 
d^exposer  &  son  fils  que  l'empire  est  perdu  s'il  s'obstine  à 
continuer  la  guerre  contre  un  ennemi  qui  marche  à  Con* 
Btantinople...  Qne  font  les  ministres  des  diverses  cours,  al- 
liées impuissantes  de  la  Porte?  Ils  ont  dcsconlérencesavec 
le  reiss-effendi ,  tantôt  en  particulier,  et  lantAt  réunis.  Ils 
y  arrivent  pour  apprendre  des  désastres;  ils  en  sortent 
après  y  avoir  laissé  de  vaines  promesses.  L'Angleterre* 
qui  a  bien  voulu  laisser  échapper  une  occasion  favorable 
de  terminer  la  guerre  par  la  simple  présence  de  ses  vais- 
seaux dans  la  Baltique,  garde,  pour  ainsi  dire,  en  ce  mo- 
ment une  neutralité  alliée  envers  le  Turc;  la  Prusse  qui, 
vers  le  temps  de  Reichenbach,  a  pris  des  manières  si  mena- 
çantes, après  avoir  trahi  dent  peuples  dont  elle  a  fomenté 
les  troubles,  ne  songe  plus  qu'à  sauver  son  honnrur  de  la 
rausse  position  qu'elle  a  prise  en  faveur  des  Turcs.  Cette 
puissance  a  prétendu  faire  la  loi  à  la  Russie,  et,  à  mesure 
que  les  RuaMsont  poursuivi  leurs  triomphes,  le  roi  de 
Prusse  a  retiré  ses  avances  de  pacificateur.  Pendant  ce 
temps  l'Autriche  et  la  Russie  marchent  de  concert.  Il  sem- 
ble qu^il  n*y  ait  que  res  deux  puissances  qui  aient  nn 
plan  et  qui  tendent  véritablement  à  un  but.  Il  ne  faut 
UToirassbté  ni  à  Reichenbach  ni  à  Schistow  pour  croire 
que  leur  intelligence  remonte  très-haut  et  s'étende  très- 
loin.  Le  dernier  courrier  venu  du  congrès  pacificateur  a 
remis  le  S  de  ce  mois  des  dépêches  de  la  part  de  M.  le  ba- 
ron Herbert,  notre  plénipotentiaire  aux  conférences.  Le 
même  soir  notre  cabinet  s'est  assemblé ,  et  la  nuit  même 
un  courrier  est  parti  pour  Schi'^tow,  avec  des  instructions 
pour  notre  ministre.  On  croit  que  le  duplicata  de  ces  in- 
structions a  été  adressé  directement  au  prince  Polerokio. 

Quant  aui  négociations,  il  n'y  a  de  viat  qu'une  chose: 
c*est  que  le  secret  est  gardé  sur  tout  ce  qui  peut  être  con- 
▼enu.  On  prétend  seulement  savoir  que  l'Autriche  lient 
au  staiu  quo  strict,  et  persiste  à  retenir  avec  garantie  tout 
ce  qu'elle  possédait  avant  la  guerre;  que  les  ministres  mé- 
diateurs loi  objectent  qu*oo  n'a  pu  garantir  des  conven- 
tions de  commerce  dont  on  n*avait  pas  connaissance,  et 
que  TAutrlclte  répond  qu*avant  d'insister  sur  le  âtaiu  qmo 
Mrictv  tel  qu'il  était  avant  la  guerre»  on  aurait  dû  l'inior- 
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mer  des  précédenu  engagements  qui  existent  entre  elle  et 
la  Porte  ottomane,  etc. ,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  forcer 
l'impératrice  de  Russie  à  conclure  la  paix  avec  le  Turc  aux 
mêmes  conditions  que  la  maison  d'Autriche  ;  mais  comme 
il  est  probable  que  celte  dernière  puissance  veut  retirer  de 
son  alliance  la  libre  navigation  des  rivières  et  de  la  mer 
Noire,  objet  pour  elle  de  la  plus  haute  importance,  elle 
donnera  les  mains,  sans  doute  (et  c'est  peut-être  Ift  une  des 
bases  de  son  plan  ) ,  à  servir  les  vues  et  les  prétentions  de 
Timpératrice  dans  une  paix  opulente,  à  laquelle  tant  de 
victoires  et  de  conquêtes  peuvent  donner  encore  l'air  de  la 
modération. 


FRANCE. 

De  Parii.  —  Les  nouveaux  évêques  du  Finistère  et  de 
l'Aisne  ont  eu  l'honneur  d'être  présentés  au  roi  par  M.  Do 
le^sart,  ministre  de  l'intérieur,  le  16  février.  M.  Expilly» 
évêque  du  Finistère,  portant  la  parole ^  a  dit: 

t  Sire,  jurer  amour  et  fidélité  à  votre  personne  sacrée 
n'est  plus  un  privilège. 

•  L'attachement  de  V.  M.  à  la  plus  heureuse  constitu- 
tion qui  existe  sur  la  terre  en  a  fait  le  devoir  de  tous  les 
Français ,  et  c'est  l'un  des  plus  chers  àleurs  cœurs. 

t  Nous  l'avions  prêté,  ce  serment ,  avec  allégresse  comme 
citoyens;  nous  l'avons  réitéré  comme  évêques ,  et  nous  le 
renouvelons  entre  les  mains  de  V.  Bl*  avec  toute  l'effusion 
du  sentiment. 

■  L'autorité  spirituelle  que  nous  tenons  de  Dieu  par  le 
choix  du  peuple  et  la  mission  de  l'Eglise,  nous  l'emploie- 
rons tout  entière  il  faire  aimer  et  observer  les  règles  de  la 
religion  et  les  lois  de  l'Etal. 

•  Ainsi  nous  accomplirons  nos  promesses,  ainsi  nous 
prouverons  que  les  amis  de  la  constitution  sont  les  vrais 
amis  du  roi ,  et,  en  même  temps  que  nous  travaillerons  au 
salut  de  nos  concitoyens,  nous  contribuerons  efficacement 
au  maintien  de  l'ordre  public,  à  la  prospérité  de  l'empire 
et  au  bonheur  de  V.  M.  t 

Le  roi  a  témoigné  sa  satisfaction  à  If  H.  les  évêques. 

Discourt  deM.  MaroUe^  évéqvedu  département  de  VMsnCf 
au  moment  de  en  prétentation  au  roi» 

•  Sire*  élevé  à  la  dignité  épiscopale  par  le  choix  libre 
d'un  peuple  qui  regarde  comme  un  bienfait  de  Votre  Ma- 
jesté le  droit  qui  lui  est  rendu  d'élire  lui-même  ses  pas- 
teurs, ie  serai  fldî^le  aux  devoirs  qui  me  sont  imposés» 
Parmi  ces  devoirs  il  en  est  un  qui  sera  toujours  pour  moi 
bien  doux  à  remplir,  celui  de  l'entretenir  souvent  de  vos 
bontés  paternelles.  Je  travaillerai  à  éclairer/ce  bon  peuple» 
que  les  ennemis  du  bien  public,  et  par  conséquent  les  vô- 
tres. Sire,  parviennent  quelquefois  à  égarer. 

•  Ministre  d'un  Dieu  de  paix,  je  ne  cesserai  de  l'exhor- 
ter à  la  paix,  de  lui  recommander  la  soumission  aux  lois 
qui  nous  régénèrent.  Je  lui  représenterai  combien  le  dés- 
ordre afllige  votre  cœur  ;  il  craindra  d'altérer  votre  bon- 
heur, et  daigne  le  Ciel,  qui  préside  à  ce  grand  change- 
ment ,  donner  ù  mes  paroles  le  don  divin  de  la  persuasion. 
Bientôt  les  Français  confiés  à  mes  soins  spirituels  s'aime* 
ront  tous  comme  des  frères ,  et  jamais ,  Sire ,  ils  ne  cesse- 
ront |le  vous  respecter  et  de  vous  chérir  comme  leur  père.s 

RépomeduRoi. 
•Je  suis  trèf-sensible  à  foa  sentiments  pour  moi.  • 

MUIflCIPALlTé. 
Conseil  général  de  la  eommunem 

Sur  la  dénonciation  faite  par  nn  des  memlnes  des  bruitf 
répandus  dans  lepublic  et  répétés  dans  plusieurs  journaux, 
relativement  à  un  prétendu  avis  de  la  municipalité  de  Pa- 
ris concernant  le  départ  de  Mesdames*  tantes  du  roi,  signé 
Deîoly ,  secrétaire-greOier, 

Le  conseil  général  a  demandé  des  éclaircissements  que 
le  secrétaire-grefiier  a  donnés»  en  faisant  connaître  lea 
fhiU  tels  qu'ils  se  sont  passés. 

Il  a  fait  lecture  :  i*  de  deux  arrêtés  du  corps  municîpa 
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pris  sur  cet  objet  les  &  et  40  cle  ce  mots  :  2®  d'un  projet  de 
leiuc  à  M.  Delessart,  égaiemeot  arrêta  par  le  corps  muai- 
cipal  dans  la  séance  du  13  rérrîer  ;  cette  lettre  servant  de 
réponse  i  celle  que  le  ministre  avait  écrite  le  iO  à  M.  le 
nmirç,  par  laquelle,  en  instruisant  M.  le  maire  que  Mes«' 
dames,  tantes  du  roi,  avaient  insisté  pour  Texécution  de 
leur  Toyage  en  Italie,  M.  Pelessart  annonce  que  le  roi  Ta 
chargé  de  prévenir  M.  le  maire  de  leur  départ,  afin  de  le 
mettre  à  portée  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
fëire  trouver  à  Mesdames  toutes  les  facilité»  dont  eUes  pour- 
ront avoir  besoin. 

Le  secrétaire-greffier  a  ajouté  qu'U  avait  remis  &  M.  le 
maire  une  expédition  de  ces  diflèrents  arrêtés t  que,  sui* 
vaut  l*u8age,  Tespédition  relatait  uniquement  la  signature 
du  maire,  ou  celle  du  vice>président  et  celle  du  secrétaire- 
greffier;  que  Traisemblablement  la  municipalité  de  Moret 
s*élait  filée  exclusivement  sur  cette  signature,  qui  n'a 
d*autre  objet  que  de  certifier  Texislence  et  Texactitude  de 
Tarrélé  ;  quelle  avait  regardé  comme  un  avis  de  la  munici- 
palité ce  qui  n'était  qu'une  déclaration  des  principes  don- 
née en  réponse  aux  demandes  réitérées  que  Mesdames 
avaient  faitesd*un  passeport,  et  que  plusieursjournalistcsi 
iromi>és  par  cette  qualification ,  avalent  accrédité  un  bruit 
que  rien  ne  pouvait  occasionner. 

Le  conseil  général,  délibérant  d'après  cet  exp^,  a 
unanimement  arrêté  que ,  tant  Texposédu  secrétaire-gref- 
fier que  les  deux  arrêtés  du  corps  municipal ,  des  4  et  10 
de  ce  mois,  ainsi  que  le  projet  de  lettre  que  SI.  le  maire  a 
dû  écrire  au  ministre  du  rui,  conformément  à  Tarrêlé  du 
13  février,  seraient  imprimés,  affichés  et  rendus  publics 
par  la  voie  des  journaux,  auxquels  ils  seront  incessamment 
adreHéipar  le  secrétaire-greffier. 

Baillt,  maire;  Dejolt,  ieeritaire-grefitr» 

Extrait  d*  regiitrê  de$  déliUration$  ducorpi  muniaipalf 
du  4  février* 
Le  corps  municipal ,  étant  Informé  par  M.  le  maire  et  les 
administrateurs  au  département  de  police  que  Mesdames, 
tantes  du  roi ,  avaient  fait  demander  un  passeport  dans 
rintentioo  de  sortir  du  royaume,  a  arrêté  qu'il  ne  serait 
point  délivré  de  passeport  ;  et  sur  Tobservation  que  Tordre 
et  l'Intérêt  de  la  sûreté  publique  exigent  dans  une  circon- 
stance aussi  délicate  que  la  municipalité  ne  néglige  aucun 
des  moyens  qui  peuvent  les  assurer,  le  corps  municipal, 
oui  et  M  requérant  le  premier  substitut  adjoint  du  procu- 
reur de  la  commune,  a  unanimement  arrêté  que  demain 
M.  le  maire,  M&f.  Perron  et  Dejoly,  ainsi  que  le  premier 
substitut  adjoint  du  procureur  de  la  commune ,  se  retire- 
raient par  devers  le  roi,  pour  lui  exposer  les  inquiétudes 
des  citoyens  sur  le  voyagede  Mesdames  et  lesincoovéuients 
qui  peuvent  en  être  la  suite. 

Baillt,  maire:  Dbjolt,  tecrétaire-grêffîer. 
Du  ÎO  février, —  M.  le  vice-président  ayant  fait  lecture 
d*une  lettre  de  M.  le  maire,  par  laquelle  il  adresse  au 
corps  municipal  celle  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  qui 
persistent  à  demander  des  passeports  et  prient  M.  le  maire 
de  leur  mander  le  jour  où  il  pourra  les  leur  envoyer,  la 
matière  a  été  livrée  à  la  discussion  ;  et  le  corps  municipal, 
considérant  que,  conformément  aux  principes  de  la  con- 
stitution, tout  citoyen  a  le  droit  de  se  transporter  libre- 
ment dans  tous  les  lieux  du  royaume;  considérant  que, 
n'ayant  pas  le  droit  de  défendre,  il  n'a  pas  le  droit  d'au- 
toriser un  acte  libre,  et  qui  appartient  à  tous  ;  considérant 
d'ailleurs  que  Mesdames  sont  trop  connuesnour  avoir  be- 
soin des  passeports  que  la  municipalité  a  délivrés  aux  ci- 
toyens qui  pouvaient  eux-mêmes  a  voir  besoin  d'attestation 
d'état  et  de  domicile,  déclare  qu'il  persiste  dans  son  ar- 
rêté du  4  de  ce  mois. 

Mvior tvice-président  ;  Duoit,  ucrétaire-greffler* 

Du  48.  -*  Le  corps  municipal,  ayant  pris  lecture  de  la 

lettre  écrite  le  10  de  ce  mois  à  M.  le  maire  par  M.  Deles- 

aart,  ministre  du  roif  arrête  que  M.  le  maire  rendra 

dans  ces  termes  t 

•  J'ai  reçu,  moDsienr,  votre  lettre,  en  date  dn  10  de ee 
moif.  Vous  ne  devci  pas  dealer  que  la  municipalité  de  Pa- 
ris ne  soit  attentive  à  maintenir,  dans  toutes  les  eirconstan* 
cee«  le  bon  ordre  ella  tranqnilllté  pobUqne.  s 

MvLOt ,  vîM-pr^idant  ;  Duolt  ,  aaei^fdkvffi/fbr, 

Dépqrtement  de  PûHu 
Les  membres  du  directoire  du  département,  dont  la  no- 


mination a  élë  terminée  le  93,  sont:  MM.  Oatremblsy, 
Anson  •  Garoier ,  Mirabeao ,  Cretté  de  Paluel,  Sinèi, 
Glot  et  DavousL 

Département  du  ktarbihan*  —  Momies,  H  février. 

On  apprit  ici,  le  18  au  sob-,  que  notre  évêque  (M.  Ame- 
lot  )  venait  de  disparaître.  Le  14  et  le  15  le  principil  da 
collège ,  le  supérieur  dn  séminaire  et  quatre  autres  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  signèrent  leur  déclaration  de  se^ 
ment.  L'espérance  de  la  paix  commençait  à  rsaalue;à 
rinstaot  on  répand  dans  la  ville  le  bruit  que  ootieéfCqw 
est  revenu  dès  la  veille,  et,  pendant  que  l'on exaa>ioeoosh 
ment  en  pourra  avoir  une  entrevue  avec  lui,  nosprMni 
assermentés  font  des  rétractations  et  nous  les  envoieBti 
Quelc^ues  heures  après  on  est  instruit  dndèpsitsabitdi 
supérieur,  de  la  défection  d'une  grande  partie  da  collège, 
de  la  disparition  d'un  régent,  de  la  ddtnre  projetée  da 
séminaire.  —  Beaucoup  de  personnes  sont  cdavsioeuei 
que  la  religion  n^est  que  le  prétexte  de  tous  leidéiordrei 
qui  ont  lien  dons  ce  pays ,  elH|n^ll  y  a  one  eoaliiioo  Uen 
complète  entre  un  grand  nombre  de  ei-devant  Lci  cooh 
raissaires  dn  roi  porteront  sans  doute  le  flambesa  dm 
tout  ce  labyrinthe  d'iniquités.  Les  premiers  seleideta 
procédure  ont  déjà  fait  apercevoir  le  loyer  da  riacendii 
qui  a  failli  consumer  notre  Tille.  Hier  11 ,  oodsipriDd* 
panx  artisans  du  complot  a  étédéeonvert,  décrété  de  pras 
de  corps  et  constitué  prisonnier.  C'est  M*  Moenitf ,  soeieB 
proenreur  dn  roi ,  des  eanx  et  ferêu ,  et  effleier  maoidpal 
de  Vannes.  Un  téflwin  a  représenté  la  mlonlc  d'oo  Mllct 
séditieux  répandu  avee  profusion  dans  les  eanpsiMi  et 
qui  les  a  mises  en  feu.  Ce  billet  est  tout  entier  de  l'éoritme 
de  H.  Meunier,  qui  a  mis  au  bas  le  nom  do  msired'oM 
paroisse  de  campagne,  afin  qu'il  produIsUplas  séraoeot 
l'explosion  terrible  qu'on  désirait.  Tous  les  artisins  de  ce 
complot  parricide  seront  bientôt  connus;  car  nos  juges, 
fidèles  à  leurs  devoirs,  ont  fkit  faire  avec  la  plus  grande 
exactitude  perquisition  et  iuTentaire  de  tous  les  papien  de 
M.  Meunier,  dans  ses  maisons  de  ville  et  de  esnips|sf. 
Quelques  personnes  très-suspecies  Tiennent  de  prendre  II 
fuite. 

I^^pârfemeaf  de  VEurt.  —  Evrtux^  i$  février, 

M.  Morsan,  ci-devant  lieutenant  général  civil  de  Poot- 
Audemer,  a  été  élu  l'un  des  juges  du  tribunal  de  cyn- 
tion.  —  Notre  nouvel  évêque,  M.  Lindet,  a  éléreçaas 
son  des  cloches  et  au  bruit  du  oapoo.  Les  électeurs  élsicot 
assemblés  dans  Téglise  cathédrale  pour  rélcetioo  des  ju- 
ges du  tribunal  de  cassation.  M.  Lindet  s'y  «strsodo,  ett 
monté  en  chaire,  a  annoncé  qu'il  acceptait,  et  a  bit  ses  l^ 
merciementF.  Le  président  lui  a  répondu,  et  leurs  di^coon 
ont  été  accompagnés  d'applaudissements  univenels.  U 
lendemain  le  nontel  érêque  a  été  solennellenieat  procla- 
mé, et  son  acceptation  décloréeé  tout  le  peuple,  quiren* 
plissait  l'égHse  et  qui  a  témoigné  sa  satisfsetioo  parda 
applaudissements  réitérés.  La  cérémonie  a  été  leraiaée 
par  un  Te  Deum,  M.  Ruault,  nommé  principal  do  oolMll 
par  la  seule  municipalité,  a  été  réélu  par  lesiuffrogesiéi- 
nis  de  la  municipalité^  du  dlstriet  et  du  départeateat.  -^ 
On  vient  de  retirer  dn  séminaire  Ict  deux  elasscs  do  psi* 
losophie,  parce  qu'on  croit  que  c'est  dans  oesiiBiDsiri 
que  se  composent  les  écrits  contie  la  constitatioodoDtls 
ville  est  inondée.  On  attend  le  nouTel  évèqœ  pour  EûR 
dans  ce  séminaire  tous  les  changeai^tadont  il  a  bewiai 
Département  dee  Hautee^PffrMeu  ^  T»kek 

Presque  tous  les  curés  ont  prêté  serment.  — *  L'arcbifi^ 
tre  de  la  cathédrale ,  procureur  général  du  déparlem^ii  i  > 
refusé  le  sien.  Les  ennemis  de  la  oonatitution  et  do  l*oidrt 
public  ont  cherché  ici  comme  ailleurs  à  soulever  le  peuple 
à  Toecasion  du  décret  sur  le  serment  ;  mais  ils  n'ont  pe 
réussir ,  et  MM.  les  prêtres  de  la  doctrine  chrétieoot  oot 
fait>  dans  celte  circonstance,  tout  oe  qui  était  coker 
pouvoir  pour  rendre  inutiles  toutes  lesmaQauvrcfc 
Département  du  Lotrêt.  ^  Olrltfeiu,  »févfhr. 

tn  particulier  ayant  demandé  ans  olBders  mttD»c|p«tt 
hi  liste  des  curés-assenoentés,  pour  la  rendre  publiilM, 
ceux-ci  ont  refusé  de  la  donner  t  de  peur,  disaleai-ip* 
que  cette  publication  n*excit&t  des  ientimeols  de  lif)°< 
contre  le^  ecclésiastiques  fonctionoairea  qtii  mwArtun* 
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«I  i'WÊÊprmàf  teMi«  à  VitM«»  M  oetroyé*  par  8.  H.  i.  et 
ft„  M  «•yun,  par  la  f uiu  au  Isimiu  Ibeaniog  Bargun  «1  par 
la  failliU  àe  la  maison  cooimarçaote  coDoue  sou»  le  nonn  de 
Cbarlea.et  Frédéric  Bargum  et  compagnie,  entraînée  ^  une 
foile  dé  précautions  tendant  à  assurer  les  affaires  et  opé- 
rations de  ladite  banque  octroyée,  se  trouve  dans  la  nécessite 
de  requérir  dans  les  joumaui  M.  Gbiriea-€hrëtien  Walwein, 
négociant  de  Bmges  en  Flandre,  dont  le  séjour  actuel  n*est 
lias  oeonn  dknt  eett«  eapitale ,  à  oanse  des  troubles  qm  ooi 
faterreaapn  pendadi  quelque  temps  le  eommeree  avco  l«g 
Pays>Baa,  qu'il  veuille  oien  renvoyer  une  procuration  et  ii^ 
struetion  dit  6  mai  1789,  qui  lui  a  été  adressée  par  ladite 
banque,  et  déclare  en  tout  cas  celte  procuration  (quoique 
âéjik  limitée  par  elle-même  k  un  eonsentement  subséquent), 
ânssi  bien  que  Tinstruction  y  relative ,  nulle  et  destituée  ae 

L«  PtACGBBUBIHSinO»  PaAUfOU  KtBTS€H&A, 

TuAnnoB  Esvbal. 


Dans  me  pétition  faite  k  la  barre  de  TAssemblde  nationale, 
bla  séance  du  soir  da  14  février,  lea  docteurs  agrégés  de  la 
Faeolté  de  droit  de  Paris»  par  rorgane  de  M.  Berthelet.  Tua 
d*ea,  oaft  rdolamé  eeatre  une  loi  oensîgttée  daas  un  édit  da 
■Mis  d'avril  1479,  qui  défend  k  toutes  personnes  autres  que 
les  profcaseurs  d'enseigner  et  de  faire  leçons  publiquement 
du  droit  civil  et  canonique ,  et  contre  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  S3  mars  1765.  qui  a  jugé,  confor* 
mènent  à  cet  édit.  «  Un  des  premirs  vices  de  cette  loi ,  a 
dit  M.  Beribelot,  e*est  d*ëteiodre  Témulation  dont  la  con* 
cnrrence  aurait  animé  les  professeurs..**  Cette  loi  fait  ^mir 
les  docteurs  agrégea  d*étre  dans  l'impoiaibilité  d*eipliquer 
aux  citoyens  la  nouvelle  conslitulion  dont  tous  les  boas  Fran* 
(dis,  mémo  avant  la  révolution,  avaient  enirevu  le  principe, 
nukis  dont  tous  désirent  qu*onIeur  explique  la  théorie...»  Les 
docteurs  agrégés  ont  demandé  Tabrogation  de  cette  loi.  Ils 
ont  présenté  k  TAssemblée  un  plan  général  d*enseigneuent 
public  et  privé ,  et  If*  Bertheiot  en  terminant  a  dit  :  «  8i 
TOUS  daignet  Tadmettre  pour  être  etaniné«  votre  amour  pour 
le  bien  public  agréera  le  sacrifice  de  nos  intérêts  parltcu« 
tiers,  et  la  patrie  recoooaltra  que  les  decteura  agrégés  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  Mot  aa  nombre  de  sea  plus  léléa 
défenseurs,  a 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidinci  i$  M.  DupoH* 

SÉANCE  DU  SAMEDI  At)  SOU. 

M.  Boussion,  secrétaire,  fait  lecture  des  Adresses. 

11  demande  la  parole  au  nom  des  députés  du  dé-* 
parlement  de  Lot*et^6arcnne. 

M.  Bousstoff  :  Je  suis  chargé  de  rous  exposer  les 
sages  mesures  prises  par  notre  département^  non- 
seulement  pour  arrêter  des  insurrections  partielles, 
s'opposer  à  des  insurrections  générales,  mais  éclai* 
rrr  le  peuple  trompe  par  les  ennemis  de  la  constitu-* 
tien.  -^  Dans  les  circonstances  critiques  où  il  s>st 
Irouvé,  il  a  cru  devoir  déployer  tout  l'appareil  de  la 
force  que  la  constitution  a  mis  en  son  pouvoir,  et 
envoyer  même  des  commissaires  civils  dans  les  di^ 
vers  cantons  qui  étaient  menacés  d'invasion  par  les 
malveillants  qui  ravageaient  le  Quercy.  11  a  cru 
flussi ,  pour  parvenir  avec  plus  de  facilite  â  ramener 
Tordre,  devoir  faire  une  proclamation  qui  a  produit 
îe  meilleur  effet.  —  Je  puis  même  vous  assurer  que 
U  sorveiltance  du  département  sera  infatigable  pour 
déjouer  les  menées  de  ceux  qui  espèrent  vainement 
renverser  Tédifice  (lue  vous  avef  élevé.  —  Le  dépar- 
tement, dans  les  Adresses  qu'il  fait  parvenir  à  rAs- 
semblée,  et  que  je  lui  remettrai,  fait  Féloge  de  la 
conduite  oatriotfque  du  régiment  de  Royal-Pologne, 
de  la  gendarmerie  nationale,  des  commissaires  ci- 
vils  et  des  gardes  nationales,  dont  le  département  a 
été  obligé  a'arréter  le  civisme.  —  Le  sort  seul  a  dé  • 
Cidé  de  la  préférence  pour  se  porter  sur  les  fron- 


tières da  Quercy  et  voler  au  secours  de  nos  frères. 
«^  Je  suis  encore  chargée  de  soUiciterde  l'Assemblée 
le  renvoi  au  comité  militaire  d'une  Adresse  du  dé* 
parlement  tendant  à  obtenir  dix-huit  brigades  de 
gendarmerie  nationale  et  des  canons.  Afin  qu'elle 
soit  prise  en  considération,  d'après  la  position  du  , 
département)  dont  les  communications  sont  dilfîciies 
à  cause  des  montagnes,  des  bouquets  de  bois,  et 
surtout  des  mauvais  chemins  qui  pourraient  favori- 
ser les  ennemis  de  son  repos,  je  remettrai  aussi  à 
l'Assemblée  une  Adresse  qui  renferme  les  sentiments 
et  dispositions  civiques  et  patriotiques  du  départe- 
ment de  Lot-et-GaronnC|  avec  l'extrait  des  délibéra- 
tions et  arrêtés  qu'il  a  nris  pendant  la  durée  des 
troubles,  et  la  cor responaance  qu'il  a  tenue  avec  les 
divers  corps  administratifs,  les  chefs  des  troupes 
de  ligne,  des  gardes  nationales,  des  commissaires 
civils  et  de  la  gendarmerie  nationale.  Je  fais  aussi 
hommage  en  son  nom  à  l'Asssemblée  de  sa  procla- 
mation amicale  et  fraternelle  aux  habitants  de  cam- 
pagne, dont  les  principes  sont  conformes  à  la  consti- 
tution. 

Je  flnisen  demandant  que  M.  le  présidentsott  au- 
torisé, au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  dVcrire 
une  lettre  de  satisfaction  au  régiment  de  Boynl- 
Pologne,  à  la  gendarmerie  nationale,  aux  commis- 
saires civils,  aux  gardes  nationales,  aux  administra- 
teurs du  département  de  Lot-et-Garonne. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  ordonne 
le  renvoi  de  l'Adresse  au  comité  militaire. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  feit  lecture  d'une 
Adresse  par  laquelle  M.  Lntude  demande  des  secours 
alimentaires  en  exposant  le  dénûment de  ressources 
où  l'a  réduit  une  détention  de  trente-trois  ans  à  la 
Bastille. 

Baanave  :  Ce  que  M.  Latude  demande,  c'est  une 
indemnité,  c'est  1  acquittement  d'une  dette  de  la  so- 
ciété. Je  demande  que  le  comité  des  pensions  soit 
spécialement  chargé  de  faire  le  rapport  de  cette  pé^ 
tttion  lundi  prochain;  car  il  paraît  que  les  besoins  de 
M.  Latude  sont  très  pressants. 

M.  Botjcnc  :  Quel  que  soit  le  rapport  du  comité, 
l'Assemblée  est  trop  juste  pour  changer  l'intention 
oh  elle  est  de  réparer  les  injustices  du  despotisme 
en  la  personne  d'une  de  ses  plus  malheureuses  vic- 
times. Je  demande  qu'il  soit  dès  à  présent  décrété 
pour  M.  Latude  une  pension  viagère  de  50  louis. 

M.  •  •*  :  Pour  que  les  formalités  soient  remplies, 
je  demande  que  le  comité  des  pensions  fasse  Un  rap- 
port à  la  plus  prochaine  séance. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  de  la  pétition 
de  M.  Latude  sera  fait  lundi  prochain. 

^  tJne  députation  des  commis  aux  aides,  de  l'é* 
lection  de  Paris,  est  admise  à  la  barre. 

U orateur  de  la  cfépu(a(ton  .*  Nous  commençons 
par  présenter  à  TAssemblée  Thommagc  de  notre  res- 
pectueuse reconnaissance  de  ce  qu'elle  a  bien  voulu 
prendre  notre  sort  en  considération.  En  détruisant 
un  inipdt  dont  la  suppression  était  universellement 
désirée,  vous  n'ehvelopperez  pas  les  percepteurs 
dans  la  m^me  proscription.  Dans  un  temps  où  la  nais- 
sance établissait  des  distances  et  des  distioctions 
entre  les  hommes,  on  exigeait  que  nous  fussions  nés 
de  ce  qu'on  appelait  une  famille  honnête;  obligés  dé 
subir  (les  examens,  de  faire  un  surnumérariat  long 
et  dispendieux ,  nous  étions  encore  assujettis,  dans 
l'exercice  de  nos  places,  à  des  frais  considérables;  il 
n'est  aucun  d'entre  nous  qui  n'ait  été  obligé  de  dé- 
bourser une  somme  de  1,800 liv.  Par  la  suppression 
des  aides  nous  restons  la  plupart  sans  ressources.  Les 
hommes  qui  longtemps  ont  été  utiles,  les  pères  de 
famille  ont  des  droits  incontestables  à  votre  justice. 
Les  jeunes  gens  n'ont  point  la  prétention  de  devenir 
pensionnaires  de  TEtat;  ils  ne  vous  difmandentque 
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des  secoars  momenlanés ,  et  seulement  jiisqii*à  ce 
ce  qnMIs  puissent  obtenir  des  places  de  nouvelle 
création  que  leur  éducation  les  met  à  même  de  rem- 
plir» 

M.  le  président  répond  à  la  dépatation  et  lui  per- 
met d'assister  ù  la  séance. 

M.  CHAnLES  Lameth  :  Je  demande  rimpression  de 
l'Adresse,  et  que  le  comité  des  finances  laisse  inces- 
samment le  rapport  de  cette  pélition. 

M.  Cbbnon  :  Je  demande  que  la  pétition  qui  vous 
est  présentée  par  des  employés  qui,  par  leur  patrio- 
tisme et  leur  courage  à  maintenir  les  perceptions, 
ont  mérité  la  nlus  grande  faveur,  soit  renvoyée  à  la 
commission  chargée  de  l'organisation  des  compa- 
gnies de  finance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Affaire  de  Nimee, 

M.  Clermont-Tonnerbe  :  Vous  avez  aperçu,  tant 
par  le  rapport  du  comité  que  par  la  défense  de 
M.  Marguerites  et  par  Topinion  de  M.  Rabaud ,  les 
divers  points  de  vue  sous  lesquels  cette  aflaire  peut 
être  envisagée.  Elle  me  paraît  assez  éclaircie  pour 
qu*il  ne  soit  plus  besoin  de  renouveler  le  récit  des 
faits  et  de  prolonger  la  discussion.  Il  suffit  en  ce 
moment  de  vous  présenter  les  résultats  de  ces  événe- 
ments, également  eflrtryants  pour  l'humanité,  pour 
la  philosophie,  et  pour  la  raison  elle-même.  C'est 
le  lanatisnie  religieux  et  politique,  c'est  la  misérable 
envie  de  dominer,  qui  ont  excité  les  troubles  de 
Nîmes.  En  rapprochant  les  événements  je  vois  par- 
tout des  excès,  nulle  part  un  système  suivi.  Je  ne 
vois  pas  que  les  protestants  aient  vonln  massacrer 
les  catholiques  et  perdre  la  liberté  que  leur  assurait 
la  révolution.  Je  ne  vois  pas  que  les  catholiques 
aient  voulu  assassiner  les  protestants  et  élever  sur 
leur  destruction  lefantOine  d'une  contre-révolution. 
Les  protestants  ont  été  mécontents  de  voir  les  ca- 
tholiques accaparer  les  suffrages;  ceux-ci  craignaient 
de  la  part  des  prolestants  la  vengeance  d'une  longue 
oppression;  la  religion  de  ces  derniers  favorisant  les 
formes  républicaines,  ils  cr^gnaient  de  leur  part 
l'exagération  de  la  liberté  et  se  disposaient  à  répons^ 
ser  la  force  par  la  force.  Les  deux  partis  se  sont 
prdté  mutuellement  des  intentions  sinistres.  Ce  sont 
ces  haines  réciproques  que  vous  devez  vous  appli- 
quer à  étouffer.  Si  la  justice  demande  la  continua- 
tion des  procédures,  il  fuut  préférer  le  parti  de  la 
prudence  à  celui  d'une  Justice  aussi  rigourense.  C'est 
la  paix  qu'il  faut  dans  ces  contrées.  Je  demande  une 
amnistie  générale,  parce  qu'une  justice  rigoureuse 
serait  plus  funeste  qu'utile  ;  mais  j'en  excepte  les 
officiers  municipaux ,  qui  sont  soumis  à  une  respon- 
sabilité particulière.  Je  me  réfère  volontiers  aux 
conclusions  de  M.  Marguerites;  elles  font  honneur  à 
son  patriotisme  (plusieurs  voix  à  gauche:  Ah,  ah, 
ah  !  ) ,  oui ,  qui  font  honneur  à  son  patriotisme. 
Ayant  connu  sa  conduite  et  ses  opinions  dans  la 
chambre  de  la  noblesse,  j'ai  cru  devoir  lui  appli- 
quer cette  maxime,  qu'il  est  aussi  difficile  de  voir  un 
ami  de  la  liberté  devenir  tout  à  coup  un  conspirateur 
qu'il  l'est  de  voir  des  anciens  valets  de  la  cour  deve- 
nir les^apdtres  du  patriotisme.  (Une  partie  de  l'as- 
semblée murmure,  l'autre  applaudit.) 

M.  Cazalès  :  Vous  avez  entendu  le  récit  des  mal- 
heurs dont  Nîmes  a  été  le  théâtre.  Je  ferais  une  in- 
sulte à  votre  justice  si  j'entreprenais  d'augmenter  la 
Profonde  impression  que  vous  avez  ressentie  au  récit 
es  circonstances  de  cette  affaire  ;  l'esprit  de  parti , 
les  querelles  politiques  et  religieuses,  tous  ces  mo- 
tifs existent  encore  et  sont  trop  puissants  pour  que 
vous  puissiez  les  juger  sans  impartialité.  Us  vous 
indiquent  que  vous  devez  vous  borner  à  renvoyer 
aux  tribunaux.  Négligeant  les  faits  dont  on  vous  a 


déjft  rendn  compte,  j'établirai  les  prineipes  qui  M- 
vent  déterminer  votre  décision  et  vous  portera  re- 
ieter  le  projet  du  comité.  Il  vous  propose  d'annulfr 
les  procédures,  ce  qui  n'est  autre  chose  qu'un  déni 
de  justice.  Or  je  vous  dirai  que  c'est  pour  la  justice 
que  la  société  est  instituée,  que  c'est  elle  qui 
distingue  une  société  policée  d'une  horde  de  sau- 
vages, que  c'est  pour  elle  que  tous  1rs  citoyens 
se  soumettent  à  la  loi.  Quand  ui^  corps  législatif 
commet  un  déni  de  justice,  de  ce  moment  même  il 
dissout  la  société;  il  dispense  les  citoyens  de  rol)éis* 
sance  aux  lois,  il  les  autorise  à  chercher  leur  sûreté 
dans  des  vengeances  particulières.  Ce  n'est  point 
par  des  motifs  de  vengeance  que  la  société  est  obli- 
gée de  poursuivre  les  crimes,  mais  c'est  uo  devoir 
que  lui  prescrit  sa  profire  sûreté  et  celle  de  chaque 
individu.  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  requérir  la 

{ninition  des  crimes.  L'autorité  du  législateur  n'est 
égitime  qu'autant  qu'il  donne  à  la  justice  toute  la 
force,  toute  la  sévérité  et  toute  la  rigueur  quelle 
doit  avoir.  Ces  maximes  sont  le  fondement  de  la  sû- 
reté publique  et  individuelle  ;  aucune  considération 
de  circonstance  ne  doit  jamais  vous  en  écarter.  Et 
comment  ne  verriez-vous  pas  que  l'observa  lion  de 
CCS  principes  est  le  .seul  moyen  de  faire  cesser  IV 
narcliic  lorsqu'une  triste  expérience  vous  a  appris 
que,  pour  sauver  un  petit  nombre  de  coupables^  un 
expose  une  foule  d'innocents? 

C'est  par  un  effet  de  votre  olémenœ  que  le  fort  de 
Marseille  a  été  démoli  malgré  les  lois,  malgré  vos 
décrets,  que  le  chevalier  de  Beausset  a  été  assassiné 
dans  ses  murs.  Vous  avez  cru  devoir  fermer  lés 
yeux  sur  ces  événements,  et  les  mêmes  malheurs, 
les  mêmes  insurrections  se  sont  renouvelés  dans 
différentes  parties  du  royaume.  Il  est  temps  que  cette 
anarehie  cesse,  et  que,  poarcet  effet,  la  sévérité  des 
lois  prenne  la  place  d'une  funeste  indulgence;  il  est 
temps  que  la  pnnition  des  crimes  assure  la  tranqnil- 
Irté  publique  et  la  sûreté  des  citoyens.  Je  répèteque 
les  citoyens  seront  dégagés  de  l'obligatioud'obéirà 
la  loi  le  jour  où  des  considérations  de  personnes 
vous  auront  fait  commettre  un  déni  de  justitf. 
Cromw^ll  ,  ce  coupable  usurpateur  de  l'autorité 
royale,  au  faîte  de  la  puissance,  nomma  chef  de  la 
justice  le  plus  habile  jurisconsulte  de  l'Angleterre, 
quoiqu'il  Wt  son  ennemi.  Cromwell  savait  que  la 
nécessité  d'une  justice  éclairée  et  sévère  devait  faire 
plier  toute  autre  considération.  •  Vous  êtes  la  bar- 
rière, lui  dit-il,  que  je  veux  mettre  entre  ma  ven- 
feaiice  et  mes  ennemis  :  une  justice  sage  est  une 
ette  de  la  société.  •  Ce  grand  acte  de  bienfaisance 
publique  fit  excuser  en  partie  les  crimes  de  Crom- 
well; car  le  dernier  des  crimes  de  cet  usurpateur 
eût  été  un  déni  de  justice;  mais  il  savait  trop  bien 
que  toute  autorité  fondée  sur  l'oppression  ne  p^ 
être  durable,  et  que  la  justice  est  le  premier  lien* 
la  société,  comme  la  seule  force  des  lois. 

Ces  principes  et  ces  maximes  prennent  une  nou- 
velle force  quand  on  les  applique  aux  circonstances 
particulière  de  l'affaire  de  I^imes. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que,  dans  les  libelW 
don  ton  s'est  servi  pour  exciter  les  troubles  de  Niia^ 
on  avait  rappelé  au  peuple  les  anciennes  gu**'^!*' 
ligieuses,  et  qu'on  cherchait  à  faire  croire  que  Kf 
protestants  voulaient  renouveler  d'anciennes  yen- 
gcances.Croyez  que  ces  haines  réciproques  soteisie- 
ront  toujours  si  vous  refusez  justice  à  l'un  oui  raalj' 
parti.  La  vengeance  publique  peut  seule,  a  seule  l^ 
droit  de  suspendre  les  vengeances  particulières» 
Dans  un  pays  déchiré  par  tant  de  factions,  les  deux 
partis  ne  manqueraient  pas  de  regarder  la  suspensot^ 
des  procédures  comme  un  déni  de  justice;  vs  se 
croiraient  chacun  victime  de  la  partialité,  et,  oe 
pouvant  se  venger  par  les  lois,  ne  se  trottverwew* 
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ils  pas  antonsés  à  se  venger  eax-imlmes?  1^  d<fcrct 
qni  vous  est  proposé  jnstitierait  ces  prétentions  cou- 
pables, puisqu'il  ne  servirait  nue  la  vengeance  d'un 
seul  parti.  C  est  à  raetion  de  la  justice  qu*ii  appar- 
tient de  suspendre  tous  les  ressentiments  particu- 
liers et  de  prévenir  los  malheurs  des  vengeances  par- 
ticulières* c'est-à-dire  de  la  guerre  civile  qui  menace 
vos  contrées  méridionales.  Je  conclus  à  ce  que  toutes 
les  procédures  commencées  sur  les  événements  de 
Nîmes  soient  continuées,  et  iiue  les  coupables  de 
tous  les  partis  soient  poursuivis. 

M.  Babi«avb  :  L*objet  qui  est  actuellement  sou>> 
misa  la  délibération,  quoi(|u'il  ne  soit  qu'une  af- 
faire particulière,  est  essentiellement  lié  aux  grands 
intérêts  généraux  de  la  nation  et  à  celui  de  la  révo< 
lution.  Ce|)endaut  je  n'entrerai  pas  dans  le  détail 
des  faits;  dans  le  rapport  volumineux  du  comité  ils 
vous  ont  été  exposés  avec  la  plus  grande  clarté,  et 
vous  avez  entendu  depuis  les  reproches  réciproques 
qne  se  lont  les  deux  partis.  M.  Rabaud  vous  a  dé- 
montré que  les  querelles  de  Nîmes  n'étaient  pas  vé- 
ritablement des  querelles  de  religion.  11  est  égale- 
ment liicile  de  se  convaincre  que  des  rixes  particu- 
lières n'ont  pas  pu  exciter  des  désordres  aussi  géné- 
raux. 11  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir  dans  ces 
querelles  les  motifs  d'un  complot  quelconque.  J'en 
vois  le  foyer  dans  cette  assemblée  séditieuse,  sem- 
blable à  celles  qui  ont  depuis  porté  le  trouble  dans 
différentes  parties  du  royaume,  danscette  assemblée 
qui  vous  a  été  dénoncée  par  tous  les  départements 
voisins,  dans  cette  assemblée  que  vous  avez  été  obli- 
gés de  dissoodre  pour  déconcerter  les  projets  coupa* 
blés  dont  elle  développait  le  système.  C'est  sur  ceux 
qui  ont  ainsi  égaré  la  multitude  que  doit  porter  la 
vengeance  des  lois.  Mats  si  le  législateur  a  ledrojtde 
discerner  les  chefs  de  faction  a'une  multitude  «ga-< 
rée,  l'Assemblée  peut-elle.adopter  la  proposition  de 
M.  Cnzalès?  Si  elle  ne  devait  considérer  que  les  faits, 
et  non  les  intentions,  le  nombre  des  coupables  se-* 
rait  infini,  il  surpasserait  celui  de  quinze  ou  vingt 
mille;  et  je  demande  si  faire  poursuivre  quinze  ou 
vingt  mille  hommes  ne  serait  pas  une  barbarie  4|ui 
ne  peut  jamais  appartenir  à  une.  nation  libre,  et  si 
ce  ne  serait  pas  décréter  la  gueiTe  civile 

Le  comité  propose  de  réduire  les  dispositions  de 
Siîvérité  à  la  destitution  de  la  municipalité  et  à  la 
eontiniiation  de  la  procédure  commencée  contre 
ceux  ^ui  ont  enlevé  le  drapeau  rouge.  Quant  à  la 
municipalité,  je  crois  que  sa  destitution  est  suffisam- 
ment motivée  par  la  négligence  qu'elle  a  apportée 
à  réprimer  les  troubles.  (11  s'élève  des  murmures 
dans  la  partie  droite.)  Je  dis  que  la  municipalité  a 
favorisé  rassemblée  séditieuse  des  soi-disant  catho- 
liques de  Nîmes;  qu'elle  a  souftertque  des  faaieux 
arborassent  publiquement  la  cocarde  blanche,  le 
signe  de  la  rébellion;  qu'elle  a  souffert  qu'il  se  fa- 
briquât des  armes  dont  on  prévoyait  l'usage;  que 
jamais  elle  ne  vous  a  instruits  des  événements  ;  et 
c'i^  sur  ce  fait  qu&  vous  avez  mandé  le  maire  de 
Nîmes.  Le  délit  existe;  il  a  besoin  d'être  réprimé..... 
Quant  aux  chels  de  parti  qui  ont  ordonné  l'enlève- 
Dient  du  drapeau  rouge,  il  sufiit  d'observer  que  ce 
délit  est  un  crime  public,  un  attentat  spécialement 
dirigé  contre  les  lois,  pour  que  l'Assemblée  ne  puisse 

le  laisser  impuni Déjà  dans  la  même  contrée  on 

cherche  à  exciter  les  mêmes  troubles;  déjà  des  ci- 
toyens sont  forcés  d'exposer  leur  vie  pour  marcher 
eontre  les  factieux.  Il  est  importantde  déployer  con- 
tre les  auteurs  de  ces  désordres  la  sévérité  des  lois. 
Il  importe  de  faire  cesser  l'anarchie  et  de  rétablir  la 
|iaix  dans  le  royaume,  en  y  établissant  le  respect  de^ 
lois;  respect  qui  seul  fera  cesser  et  les  troubles  qui 
ralentissent  vos  travaux,  et  ces  émeutes,  ces  mou- 
vements passagers  qui,  lors  même  qu'ils  n*ont  au- 


cune ialeation  coupable,  doivent  être  fortement  ré- 
primés. Les  mouvements  même  auxquels  peuvent 
se  livrer  les  amis  de  la  constitution  sont  dangereux  ; 
ils  alarment  les  bons  citoyens  et  retardent  les  heu- 
reux eifets  de  vost  ravaux.  Quand  l'intérêt  générnl 
aura  dompté  tous  les  intérêts  particuliers,  quand  la 
nation  jouira  dans  le  repos  et  la  tranquillité  du  fruit 
de  ses  («eines  et  de  ses  travaux,  elle  versera  sur  ses 
ennemis  un  pardon  universel.  Mais  si  vous  voulez 
aujourd'hui  rétablir  la  paix  dans  le  royaume,  n'ayez 
point  de  faiblesse,  et  punissez  sévèrement  les  au- 
teurs des  désordres.  C'est  d'après  ces  considérations, 
d'après  la  nécessité  de  rétablir  le  respect  des  lois, 
que  j'appuie  le  projet  de  décret  du  comité  des  rap- 
ports. 

On  demande  d'aller  aux  voix.  —  L'Assemblée 
ferme  la  discussion. 

M.  Virieu  demande  la  parole. 

M.  LB  Président  :  La  discussion  est  fermée.  On 
demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  du  co- 
mité; je  vais  la  mettre  aux  voix. 

L'Assemblée  consultée  accorde  la  priorité  au  pro- 
jet du  comité. 

(  Il  s'élève  de  violentes  rumeurs  dans  la  partie 
droite.  IIM.  Cazalès,  Lautrec,  Foucault,  entourent 
le  président  et  profèrent  successivement  plusieurs 
paroles  entrecoupées  par  les  murmuresde  lagauche<) 
^  M.  BoNNAi  :  M.  le  président,  une  grande  partie  de 
l'Assemblée  n'a  pas  entendu  ce  que  vous  avez  mis 
aux  voix.  Je  vous  interpelle  ;  je  déclare  que  personne 
n'a  entendu  les  deux  propositions.  Le  président  ne 
doit  pas  profiter  du  tumulte  pour  surprendre  des 
délibérations,  en  mettant  aux  voix  des  propositions 
qu'une  partie  de  l'Assemblée  n'entend  pas.  Vous 
avez  plieieurs  fois  représenté  à  l'Assemblée  que 
vous  n'avez  qu'un  pouvoir  provisoire;  mais  vous 
avez  des  devours  constants,  et  principalement  celui 
de  poser  la  qufestion  de  manière  qu'elle  soit  enten- 
due. Vous  devez  éviter  non  pas  seulement  qu'on 
puisse  vous  accuser,  mais  qu'on  puisse  vous  soup- 
çonner. (U  s'élève  de  violents  murmures.) 

M.  us  Président  :  Ce  sont  ceux-là  même  qui  ex- 
citent le  désordre  qui  se  plaignent  qu'on  n'entend 
pas  ;  cela  n'est  pas  loyal. 

M.  Madieb  :  Je  demande  qu'avant  que  la  discus- 
sion soit  fermée  M.  le  maire  de  Nîmes,  qui  est  ac- 
cusé» soit  entendu, 

M.  •"  :  Il  n'a  rien  à  dire. 

M.  LE  Président:  La  délibération  est  commen*. 
cée.  Je  ne  puis  accorder  la  parole  sur  aucune  pro- 
position nouvelle.  Quelques  membres  prétendent 
n'avoir  pas  entendu;  je  recommence  l'épreuve. 

L'Assemblée  décide  de  nouveau,  et  à  une  très- 
grande  majorité  :  lo  que  la  discussion  et  fermée  ; 
20  que  la  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret 
du  comité. 

M.  M  URINAIS  :  Le  préambule  de  ce  décret  porte 
que  la  Domination  de  la  municipalité  de  Nîmes  n'a 
été  que  l'effet  de  l'intrigue,  et  autres  choses  sem-  . 
blables.  Je  demande  sur  ce  préambule  la  question 
préalable,  attendu  qu'il  renferme  des  calomnies 
atroces;  il  est  contradictoire  avec  le  troi.<âème  arti- 
cle du  décret,  puisqu'il  accuse  la  municipalité  tandis 
3ue  l'article  fait  poursuivre  ceux  qui  l'ont  troublée 
ans  ses  fonctions. 

M.  l'abbé  Maury  :  On  a  peut-être  tort  de  dire  que 
le  préambule  renferme  des  calomnies,  car  on  n'est 
pas  d'accord  sur  les  faits;  mais  je  dis  que  ce  préiini- 
bule  est  un  jugement,  et  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
déjuger.  C'est  par  ce  motif  que  je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Alquibe,  rajtporieur:  Comme  je  n'ai  aucune 
prétention  aux  préambules,  je  consens  à  la  suppres- 
sion de  celui-ci. 
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des  secours  momentanés ,  et  seulement  jusqii*à  ee 
ce  qu'ils  puissent  obtenir  des  places  de  nouvelle 
création  que  leur  éducation  les  met  à  même  de  rem- 
plir. 

M.  le  président  répond  à  la  dépulation  et  lui  per- 
met d'assister  à  la  séance. 

M.  CHAnLEsLAMETH  :  Je  demande  rimpression  de 
l'Adresse,  et  que  le  comité  des  finances  fasse  inces- 
samment le  rapport  de  cette  pétition. 

M.  Cbbnon  :  Je  demande  que  la  pétition  qui  vous 
est  présentée  par  des  employés  qui,  par  leur  patrio- 
tisme et  leur  courage  à  mamteiiir  les  perceptions, 
ont  mérité  la  plus  grande  raveur,  soit  renvoyée  à  la 
commission  chargée  de  l'organisation  des  compa- 
gnies de  finance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Affaire  de  Nimee. 

M.  CLERMOffT-ToNNERBE  :  Vous  avczaperçu,  tant 
par  le  rapport  du  comité  que  par  la  dél'ense  de 
M.  Marguerites  et  par  Topinion  de  M.  Rabaiid,  Ica 
divers  points  de  vue  sous  lesquels  cette  affaire  peut 
être  envisagée.  Elle  me  paraît  assez  éclaircie  pour 
]u*il  ne  soit  plus  besoin  de  ranouveler  le  récit  des 
aitset  de  prolonger  la  discussion.  H  suflit  eu  ce 
moment  de  vous  présenter  les  résultats  de  ces  événe- 
ments, également  eflriryants  pour  Thunianité,  pour 
la  philosophie,  et  pour  la  raison  elle-même.  C*est 
le  fanatisme  religieux  et  politique,  c*est  la  misérable 
envie  de  dominer,  qui  ont  excité  les  troubles  de 
Nîmes.  En  rapprochant  les  événements  je  vois  par- 
tout des  excès,  nulle  part  un  système  suivi.  Je  ne 
vois  pas  que  les  protestants  aient  vonlu  massacrer 
les  catholiques  et  perdre  la  liberté  que  leur  assurait 
la  révolution.  Je  ne  vois  pas  que  les  catholiques 
aient  voulu  assassiner  les  protestants  et  élever  sur 
leur  destruction  leiantdme  d'une  contre-révolution. 
Les  protestants  ont  été  mécontents  de  voir  les  ca- 
tholiques accaparer  lessuffrages;  ceux-ci  craignaient 
de  la  part  des  protestants  la  vengeance  d'une  longue 
oppression;  la  religion  de  ces  derniers  tàvorisant  les 
formes  républicaines,  ils  cr^gnaient  de  leur  part 
Texagération  de  la  liberté  et  se  disposaient  à  repous^ 
ser  la  force  par  la  force.  Les  deux  partis  se  sont 
prêté  mutuellement  des  intentions  sinistres.  Ce  sont 
ces  haines  réciproques  que  vous  devez  vous  appli* 
quer  à  étouffer.  Si  la  justice  demande  la  continua- 
tion des  procédures,  il  faut  préférer  le  parti  de  la 
prudence  à  celui  d*uiie  Justice  aussi  rigoureuse.  C'est 
la  paix  qu'il  faut  dans  ces  contrées.  Je  demande  une 
amnistie  générale,  parce  qu'une  justice  rigoureuse 
serait  plus  funeste  qu'utile  ;  mais  j'en  excepte  les 
officiers  municipaux,  qui  sont  soumis  à  une  respon- 
sabilité particulière.  Je  me  réfère  volontiers  aux 
conclusions  de  M.  Marguerites;  elles  font  honneur  à 
son  patriotisme  (plutieurt  voix  à  gauche:  Ah,  ah, 
ah  !  ) ,  oui ,  qui  font  honneur  à  son  patriotisme. 
Ayant  connu  sa  conduite  et  ses  opinions  dans  la 
chambre  de  la  noblesse,  j'ai  cru  devoir  lui  appli- 
quer cette  maxime,  qu'il  est  aussi  difficile  de  voir  un 
ami  de  la  liberté  devenirtout  à  coup  un  conspirateur 
qu'il  l'est  de  voir  des  anciens  valets  de  la  cour  deve- 
nir les' apôtres  du  patriotisme.  (Une  partie  de  l'as- 
semblée murmure,  l'autre  applaudit.) 

M.  Cazalès  :  Vous  avez  entendu  le  récit  des  mal- 
heurs dont  Nîmes  a  été  le  théâtre.  Je  ferais  une  in- 
sulte à  votre  justice  si  j'entreprenais  d'augmenter  la 
profonde  impression  que  vous  avez  ressentie  au  récit 
des  circonstances  de  cette  affaire  ;  l'esprit  de  parti , 
les  querelles  politiques  et  religieuses,  tous  ces  mo- 
tifs existent  encore  et  sont  trop  puissants  pour  que 
vous  puissiez  les  juger  sans  impartialité.  Ils  vous 
indiquent  que  vous  devez  vous  borner  à  renvoyer 
aux  tribunaux.  Négligeant  les  faits  dont  on  vous  a 


déjà  rendu  eoDi|ite,  j'établirai  tes  principes  qui  doi- 
vent déterminer  votre  décision  et  vous  portera  re- 
ieter  le  projet  du  comité.  11  vous  propose  d'aonnlfr 
les  procédures,  ce  qui  n'est  autre  chose  qu'un  déni 
de  justice.  Or  je  vous  dirai  que  c'est  pour  la  justice 
aue  la  société  est  instituée,  que  c'est  elle  qui 
distingue  une  société  policée  d'une  horde  de  sau- 
vages, que  c'est  pour  elle  que  tous  les  citoyens 
se  soumettent  à  la  loi.  Quand  ui^  corps  législatif 
commet  un  déni  de  justice,  de  ce  moment  m^mf  il 
dissout  la  société;  il  dispense  les  citoyens  de  l'obéis- 
sance aux  lois,  il  les  autorise  à  chercher  leur  sûreté 
dans  des  vengeances  particnlières.  Ce  n*est  point 
par  des  motifs  de  vengeance  que  la  société  est  obli- 
gée de  poui-suivre  les  crimes,  mais  c'est  un  devoir 
que  lui  prescrit  sa  propre  sûreté  et  celle  de  chaque 
individu.  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  requérir  la 

fninition  des  crimes.  L'autorité  du  législateur  n'est 
égitime  qu'autant  qu'il  donne  à  la  justice  toute  la 
force,  toute  la  sévérité  et  toute  la  rigueur  qu'elle 
doit  avoir.  Ces  maximes  sont  le  fondement  de  la  sû- 
reté publique  et  individuelle  ;  aucune  considération 
de  circonstance  ne  doit  jamais  vous  en  écarter.  Et 
comnuMit  ne  veriiez-vous  pas  que  robserv.ition de 
CCS  principes  est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  l'a- 
narcliie  lorsqu'une  triste  expérience  vous  a  appris 
que,  pour  sauver  un  petit  nombre  de  coupables,  on 
expose  une  foule  d'innocents? 

C'est  par  un  effet  de  votre  clémence  que  le  fort  de 
Marseille  a  été  démoli  malgré  les  lois,  malgré  vos 
décrets,. que  le  chevalier  de  Beausset  a  été  assassiné 
dans  ses  murs.  Vous  avez  cm  devoir  fermer  lés 
yeux  sur  ces  événements,  et  les  mêmes  malheurs, 
les  normes  insurrections  se  sont  renouvelés  dans 
différentes  parties  du  royaume.  II  est  temps  que  cette 
anarehie  cesse,  et  que,  pour  cet  eflct ,  la  sévérité  des 
lois  prenne  la  place  d'une  funeste  indulgenee;  il  est 
temps  que  la  punition  des  crimes  assure  la  tranquil* 
lilé  publique  et  la  sûreté  des  citoyens.  Je  répète  que 
les  citoyens  seront  dégagés  de  l'obligatioa  d'obéir  a 
la  loi  le  jour  où  des  considérations  de  personnes 
vous  auront  fait  commettre  un  déni  de  justice. 
Cromwell ,  ce  coupable  usurpateur  de  l'autorité 
royale,  au  faîte  de  la  puissance,  nomma  chef  dcli 
justice  le  plus  habile  jurisconsulte  de  l'Angleterre, 
quoiqu'il  lAt  son  ennemi.  Cromwell  savait  que  la 
nécessité  d'une  justice  éclairée  et  sévère  devait  fa« 
plier  toute  autre  considération.  •  Vous  êtes  la  bar- 
rière, lui  dit-il,  que  je  veux  mettre  entçe  lua  ven- 
Seance  et  mes  ennemis  :  une  justice  saçc  est  une 
ette  de  la  société.  •  Ce  grand  acte  de  bienfaisance 
publique  fit  excuser  en  partie  les  crimes  de  Croni- 
vell;  car  le  dernier  des  crimes  de  cet  usurpateur 
eût  été  un  déni  de  justice;  mais  il  savait  trop  bieû 
que  toute  autorité  fondée  sur  l'oppression  ne  peut 
être  durable,  et  que  la  justice  est  le  premier  lieode 
la  société,  comme  la  seule  force  des  lois. 

Ces  principes  et  ces  maximes  prennent  une  nou- 
velle force  quand  on  lesapplique  aux  circoostances 
particulière  de  l'affaire  de  Mimes.  . 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que,  dans  les  libellfS 
dont  on  s'est  servi  pour  exciter  les  troubles  de  NiiwSf 
on  avait  rappelé  au  peuple  les  anciennes  guerres  r^ 
ligieuses,  et  qu'on  cherchait  à  faire  croire  que  w 
protestants  voulaient  renouveler  d'anciennes  y«- 
gcances.Croyez  que  ces  haines  réciproques  suteKj^ 
ront  toujours  si  vous  refusez  justice  à  l'un  ouà  l  a»W 
parti.  La  vengeance  publique  peut  seule,  a  seule» 
droit  de  suspendre  les  vengeances  particulier»' 
Dans  un  pays  déchiré  par  tant  de  fections,  les  deux 
partis  ne  manqueraient  pas  de  regarder  la  suspew»n 
des  procédures  comme  un  déni  de  justice;  ils  * 
croiraient  chacun  victime  de  la  partialité,  et,  w 
pouvant  se»  venger  par  le»  lois,  ne  se  trouvcnie»' 
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ils  pis  Mtorisés  ï  se  ?enffer  eox-mémea?  ht  décret 
qni  vous  est  proposé  jastHierait  ces  préteotioos  cou- 
pables, puisqiril  ne  servirait  oue  là  vengeance  d*un 
seul  parti.  C  est  à  raction  de  la  justice  qu'il  appar- 
tient de  suspendre  tous  les  ressentiments  particu- 
liers el  df  prévenir  les  malheurs  des  vengeances  par- 
ticulières, c'est-à-dire  de  ta  guerre  civile  qui  menace 
vos  contrées  méridionales.  Je  conclus  à  ce  que  toutes 
les  procédures  commencées  sur  les  évéuements  de 
Nlwes  soient  continuées,  et  (|ue  les  coupables  de 
tous  les  partis  soient  poursuivis. 

M.  BAn?iAVB  :  L*objet  qui  est  actuellement  sou- 
mis à  la  délibération,  quoiqu^il  ne  soit  qu'une  af- 
faire particulière,  est  essentiellement  lié  aux  grands 
intérêts  généraux  de  la  nation  et  à  celui  de  la  révo- 
lution. Ce|iendant  je  n'entrerai  pas  dans  le  détail 
des  faits;  dans  le  rapport  volumineux  du  comité  ils 
TOUS  ont  été  exposés  avec  la  plus  grande  clarté,  et 
TOUS  avez  entendu  depuis  les  reproches  réciproques 
que  se  lont  les  deux  partis.  M.  Rabaud  vous  a  dé- 
montré que  les  querelles  de  Nîmes  n'étaient  pas  vé- 
ritablement des  querelles  de  religion.  11  est  égale- 
ment Ucile  de  se  convaincre  que  des  rixes  particu- 
lières n*ont  pas  pu  exciter  des  désordres  aussi  géné- 
raux. Il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir  dans  ces 
querelles  les  motifs  d'un  complot  quelconque.  J'en 
▼ois  le  foyer  dans  cette  assemblée  séditieuse,  sem- 
blable à  celles  qui  ont  depuis  porté  le  trouble  dans 
différentes  parties  du  royaume,  dans  cette  assemblée 
qui  vous  a  été  dénoncée  par  tous  les  départements 
voisins,  dans  cette  assemblée  que  vousavezété  obli- 
gés de  dissoudre  pour  déconcerter  les  projets  coupa* 
blés  dont  elle  développait  le  système.  C'est  sur  ceux 
qui  ont  ainsi  égaré  la  multitude  que  doit  porter  la 
vengeance  des  lois.  Maissi  le  lérâlateur  a  ledrojtde 
discerner  les  chefs  de  faction  d'une  multitude  éga- 
rée. l'Assemblée  peut-elle.adopter  la  proposition  de 
M.  Cazalès?  Si  elle  ne  devait  considérer  que  les  faits» 
et  non  les  intentions,  le  nombre  des  coupables  se-* 
rait  infini,  il  surpasserait  celui  de  quinze  ou  vingt 
mille;  et  je  demande  si  faire  poursuivre  oui nze  ou 
vingt  mille  hommes  ne  serait  pas  une  barbarie  qui 
ne  peut  jamais  appartenir  à  une  nation  libre,  et  si 
ce  ne  serait  pas  décréter  la  guerre  civile 

Le  comité  propose  de  réduire  les  dispositions  de 
sévérité  à  la  destitution  de  la  municipalité  et  a  la 
eoiitiiination  de  la  procédure  commencée  contre 
ceux  ^ui  ont  enlevé  le  drapeau  rouge.  Quant  à  la 
muoiciiMilité,  je  crois  que  sa  destitution  est  suffisam- 
ment motivée  par  la  négligence  qu'elle  a  apportée 
à  réprimer  les  troubles.  (Il  s'élève  des  murmures 
dans  la  partie  droite.)  Je  dis  que  la  municipalité  a 
favorisé  rassemblée  séditieuse  des  soi-disant  catho- 
liiiiies  de  Nîmes;  qu'elle  a  souftertque  des  factieux 
arborassent  publiquement  la  cocarde  blanche,  le 
signe  de  la  rébellion;  qu'elle  a  souffert  qu'il  se  fa- 
briquât des  armes  dont  on  prévoyait  l'usage;  que 
jamais  elle  ne  vous  a  instruits  des  événements;  et 
c'est  sur  ce  fait  qu&  vous  avez  mandé  le  maire  de 

Nîmes.  Le  délit  existe;  il  a  besoin  d'être  réprimé 

Quant  aux  chets  de  parti  qui  ont  ordonne  l'enlève- 
ment du  drapeau  rouge,  il  suflit  d'observer  que  ce 
délit  est  un  crime  public,  un  attentat  spécialement 
dirigé  contre  les  lois,  pour  que  l'Assemblée  ne  puisse 

le  l«sser  impuni Déjà  dans  la  même  contrée  on 

eherchei  exciter  les  mêmes  troubles;  déjà  des  ci- 
toyens sont  forcés  d'exposer  leur  vie  pour  marcher 
eoBtre  les  factieux.  Il  est  important  de  déployer  con- 
tre les  auteurs  de  ces  désordres  la  sévérité  des  lois. 
Il  importe  de  faire  cesser  l'anarchie  et  de  rétablir  la 

Kix  dans  le  royaume,  en  y  établissant  le  respect  dé& 
s;  respect  qui  seul  fera  cesser  et  les  troubles  qui 
ralentissent  vos  travaux,  et  ces  émeutes*  ces  mou- 
vements passagers  qui,  tors  même  qu'ils  n*ont  au- 


cune iotentlon  coupable*  doivent  être  fortement  ré- 
primés. Les  mouvements  m^me  auxquels  peuvent 
se  livrer  les  amis  de  la  constitution  sont  dangereux  ; 
ils  alarment  les  bons  citoyens  et  retirdent  les  heu- 
reux eilets  de  vost  ravaux.  Quand  l'intérêt  géiiérnl 
aura  dompté  tous  les  intérêts  particuliers,  qutuid  la 
nation  jouira  dans  le  repos  et  la  tranquillité  du  fruit 
de  ses  ^«eines  et  de  ses  travaux,  elle  versi^a  sur  ses 
ennemis  un  pardon  universel.  Mais  si  vous  voulez 
aujourd'hui  rétablir  la  paix  dans  le  royaume,  n'ayez 
point  de  faiblesse,  et  punissez  sévèrement  les  au- 
teurs des  désordres.  C'est  d'après  ces  considérations, 
d*après  la  nécessité  de  rétablir  Le  respect  des  lois, 
que  j'appuie  le  projet  de  décret  du  comité  des  rap- 
ports. 

On  demande  d'aller  aux  voix.  —  L'Assemblée 
ferme  la  discussion. 

M.  Viricu  demande  la  parole. 

M.  LB  PaÉsiDENT  :  La  discussion  est  fermée.  On 
demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  du  co- 
mité ;  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

L'Assemblée  consultée  accorde  la  priorité  au  pro- 
jet du  comité. 

(Il  s'élève  de  violentes  rumeurs  dans  la  partie 
droite.  MM.  Cazalès,  Lautrec,  Ftmcault,  entourent 
le  président  et  profèrent  successivement  plusieurs 
paroles  entrecoupées  par  les  murmuresde  la  gauche.) 

M.  BoNNAi  :  M.  le  président»  une  grande  partie  de 
l'Assemblée  n'a  pas  entendu  ce  que  vous  avez  mis 
aux  voix.  Je  vous  interpelle  ;  je  déclare  que  personne 
n'a  entendu  les  deux  propositions.  Le  président  ne 
doit  pas  profiter  du  tumulte  pour  surprendre  des 
délibérations,  en  mettant  aux  voix  des  propositions 
qu'une  partie  de  l'Assemblée  n'entend  pas.  Vous 
avez  plusieurs  fois  représenté  à  l'Assemblée  que 
vous  n'avez  qu'un  pouvoir  provisoire;  mais  vous 
avez  des  devoirs  constants,  et  principalement  celui 
de  poser  la  qufestion  de  manière  qu'elle  soit  enten- 
due. Vous  devez  éviter  non  pas  seulement  qu'on 
puisse  vous  accuser,  mais  qu'on  puisse  vous  soup- 
çonner. (Il  s'élève  de  violents  murmures.) 

M.  LE  Président  :  Ce  sont  ceux-là  même  qui  ex- 
citent le  désordre  qui  se  plaignent  qu'on  n'entend 
pas;  cela  n'est  pas  loyal. 

M.  Madieb  :  Je  demande  qu'avant  que  la  discus- 
sion soit  fermée  M.  le  maire  de  Nîmes,  qui  est  ac- 
cusé» soit  entendu. 

M,  •"  :  11  n'a  rien  à  dire. 

M.  LE  Président  :  La  délibération  est  commen*. 
cée.  Je  ne  puis  accorder  la  parole  sur  aucune  pro- 
position nouvelle.  Quelques  membres  prétendent 
n'avoir  pas  entendu  ;  je  recommence  l'épreuve. 

L'Assemblée  décide  de  nouveau,  et  à  une  très- 
grande  majorité  :  !<>  que  la  discussion  et  fermée  ; 
20  que  la  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret 
du  comité. 

M.  MuRiNAis  :  Le  préambule  de  ce  décret  porte 
que  ta  nomination  de  la  municipalité  de  Nîmes  n  a 
été  oue  l'effet  de  l'intrigue,  et  autres  choses  sem-  . 
blables.  Je  demande  sur  ce  préambule  la  question 
préalable,  attendu  qu'il  renferme  des  calomnies 
atroces;  il  est  contradictoire  avec  le  troisième  arti- 
cle du  décret,  puisqu'il  accuse  la  municiiialité  tandis 
3ue  l'article  fait  poursuivre  ceux  qui  l'ont  troublée 
ans  ses  fonctions. 

M.  l'abbé  Maurt  :  On  a  peut-être  tort  de  dire  que 
le  préambule  renferme  des  calomnies,  car  on  n'est 
pas  d'accord  sur  les  faits  ;  mais  je  dis  que  ce  préam- 
bule est  un  jugement,  etque  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  juger.  C'est  par  ce  motif  que  je  dcmanile  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Alquibr»  rafforleur:  Comme  je  n'ai  aucune 
prétention  aux  préambules,  je  consens  à  la  suppres- 
sion de  celui-ci. 
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«XXVIIL  Les  tfîbofMax  de  diMrict  et  de  commerce 
•ont  proritoi rement  autorisés  à  faire  des  arrêtés  relatifs  à 
la  police  et  à  Tordre  des  aodiences;  ils  feront  exposer 
dans  l'aaditoire  les  rôles:  4*  des  affaires  sommaires  ou  pro- 
visoires, ou  portées  par  appel  des  îoges  de  paix  et  tribu- 
naiiK  de  police  ;  S*  des  affaires  ordinaires;  8*  des  affaires 
ffitijeures  et  de  celles  qui  sont  appointées,  H  y  aura  par.  se- 
maine des  audiences  destinées  à  chaque  genre  d^affaires 
civiles,  et  d*autres  pour  le  rapport  et  le  jugement  des  pro- 
cès criminels. 

«  XXIX.  Les  défenseurs  officieux  seront  tenus  de  fusti- 
firr  au  président  des  pouvoirs  de  leurs  clients,  s*ils  ne  sont 
assistés  à  Taudience  de  la  partie  ou  de  son  avoué. 

•  XXX*  Il  sera  provisoirement  alloué  par  an  «  pour  me- 
nus  frais  de  chaque  tribunal  de  district,  en  papier,  regis- 
tres, bois,  lumière  et  serviteur  ou  concierge,  une  somme 
de  300  livres ,  qui  sera  augmentée  suivant  les  besoins  des 
tribunaux  jusqu'à  la  somme  de  800  liv.,  sans  pouvoir  ex- 
céder cette  dernière  somme,  laquelle  sera  payée  par  lesi^p- 
ceveurs  de  district»  sur  les  mandats  des  présidents.  Cette 
somme  sera  d*une  moitié  en  sus  dans  les  villes  au-dessus 
de  soixante  mille  âmes,  et  du  double  ft  Paris*  Il  ne  sera 
passé  aucun  frais  de  buvette. 

«  XXXI.  Les  huissiers,  gardes  du  commerce,  et  autres 
exécuteurs  des  jugements  faisant  une  exécution  quelcon- 
que, porteront  une  canne  blanche,  et  à  la  boutonnière 
une  médaille  suspendue  par  un  ruban  aux  trois  couleurs 
et  portant  ces  mots  :  aeHon  de  la  loi, 

m  Les  huisners  audienciers  porteront,  dans  le  même 
«M,  le  costume  réglé  par  le  décret  du  S  septembre  i790  ; 
cenz-ei  feront  seuls  les  signiBcations  d*avoué  à  avoué; 
tous  autres  huissiers  qui  feront  ces  significations  seront 
condamnés  pour  chacune  à  une  amende  de  il  liv.,  dont 
moitié  applicable  aux  huissiers  audienders  du  tribunal. 

•  XXXIL  La  juges  de  tnbunaux  de  commerce  seront 
installés  par  les  officiers  municipaux  dans  la  même  forme 
prescrite  à  Tégard  des  tribunaux  de  district.  Aussitôt 
après  leur  insUllalion  ils  procéderont  à  la  nomination  du 
greffier  d'après  les  formes  établies  pour  les  autres  tribunaux. 

•  XXXIII.  Les  officiers  municipaux  des  lieux  où  il  y 
avait  des  justices  ci-devant  seigneuriales  reconnaîtront  et 
lèveront  les  scellés  qu'ils  ont  apposés  sur  les  greffes,  et  fe- 
ront transporter  les  minutes  et  registres  au  greffe  du  tri- 
bunal de  district,  dont  le  greffier  s*en  chargera  au  pied 
d*on  brei  état.  Il  en  sera  de  même  des  ci-devant  sièges 
royaux  compris  dans  le  territoire  du  tribunal  ;  mais  à  i'é- 
gard  des  ci-devant  cours ,  ci-devant  présidiaux,  bailliages, 
sénéchaussées,  vigueries,  établis  dans  les  lieux  où  les  tri- 
bunaux de  district  sont  placée,  les  officiers  municipaux 
nommeront  tel  gardien  qu*jls  jugeront  ù  propos,  duquel 
ils  prendront  le  serment,  et  qui,  après  la  reconnaissance 
et  levée  desseellés,  se  chargera,  sur  un  bref  eut,  des  mi- 
nutes, registres,  archives  de  ces  anciens  tribunaux,  et 
pourra  en  délivrer  des  extraits  ou  expéditions,  en  ne  rece- 
vant que  20  sous  par  chaque  rôle,  dont  ils  compteront  de 
clerc  ù  matire  à  la  municipalité,  qui  leur  fixera  un  salaire 
raisonnable.f 

—  M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  de 
demain  amène  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
émigrations. 

M.  FoLLKYiLLS  :  Le  rapport  di  comité  n'a  point 
encore  été  distribué.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
ajourné  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  eu  le  temps  de  le 
connaître. 

M.  Chapelier  :  Nous  serons  en  ^tat  de  faire  de- 
main le  rapport  du  projet  qui  nous  a  été  renvoyé. 
Si,  après  la  lecture,  il  parait  que  la  discussion  ne 
peut  être  entamée  sur  les  articles  très-simples  que 
nous  présenterons,  il  sera  encore  temps  alors  de 
demander  Tajoumement. 

M.  Cazalgs  :  Je  demande  la  parole  pour...., 

L* Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THÉÂTRE  DB  MONSIEUR. 


On  Tient  de  voir  pour  la  première  fois  h  ce  théâtre  nn  0|>fra 
italien  que  le  poème  seul  a  fait  fëutiir.  //  Bvrbtro  dibuan 
cuore  est  une  traduction  du  Bmtrru  UenfoUaia  de  M.  GoU 
doni,  auquel  ce  poète  célèbre  (qu'on  a  nommé  le  Molière  de 
ritalie ,  parce  qu'il  est  le  reataoraf eor  da  théâtre  comique 
de  cft  paya)  a  fait  quelques  changemeDU.  Toni  let  lentinenti 
intéressants  et  honnêtes,  tontes  lea  situations  louchaolei  et 
comiques  qiron  applaudit  dans  Toriginal ,  font  une  aeauiioa 
é^ale  dans  la  traduction.  On  retrouve  dans  M.  Handioi  le  ta- 
lent avec  lequel  M.  Préville  rendait  le  principal  penoon«;e, 
ei  la  pièce  italienne  est  également  soutenue  par  le  jea 
des  acteurs.  Ainsi  son  sucoèa  B*est  jusqu'ici  qtw  celai  dr  la 
pièce  française  ;  mais  ce  qui  lui  est  particulier  c'est  la  osh 
sique  ;  c*est  ordinairement  la  aeule  chose  qu'on  êceote  cl 
qu'on  admire  dans  un  opéra  bouffon  ;  elle  est  la  partie  bible 
de  celui-ci. 

M.  Yrienzo  Martini,  qui  en  est  Vauteur,  est  un  musicien  es- 
pagnol. Quoique  éleirë  en  Italie,  il  a  ra  se  faircuoe  manière 
à  lui  qui  ne  ressemble  en  rien  ^  celle  de  ses  maîtres;  il  s*at 
écarté  des  routes  trop  battues  et  a  prouvé  dans  ses  dern 
premiers  ouvrages ,  intitulés  una  Cota  rara  et  CAUfon  di 
Diana,  un  talent  plein  de  grâce  et  une  originalité  piquante. 
La  musique  de  ces  deux  opéras  n'est  pas  trés-vigoureuic, 
mais  elle  est  singulière  et  neuve.  Il  faut  convenir  que  celle 
du  Bourru,  avec  la  même  faiblesse,  est  bien  loin  d'avoir  les 
mêmes  qualités.  On  n'y  reconnaît  l'auteur  qu'à  l'abus  qv'il 
fait  du  mouvement  è  trois  temps,  mesure  grave  et  qoicoo- 
vient  bien  au  caractère  espagnol,  mais  irrégulière,  bon  do 
la  nature,  et  qui  ne  doit  être  employée  que  pour  la  vérité. 

Cependant  le  mérite  du  poème  Ta  emporté  sur  te  désaTso- 
tage  de  la  mnaique ,  tant  il  est  vrai  qu'en  France  le  mérite 
dramatique  est  le  seul  qui  soit  bien  connu  et  aeoti  géoéraie- 
ment. 

Nous  n'avons  pas  parlé  d'une  petite  comédie  intitolée  k 
ToiUue  de  Julie,  par  M.  Dumonstier,  auteur  à'Àlceste  k  U 
campetgne.  Les  détails  en  sont  agréables ,  mais  le  fond  ea 
est  commua  et  le  saceès  trè»4iBtbla. 


'        AVIS- 

Le  vériuble  Almaitach  des  adresses  de  Paris  et  de  eelfet 
des  députés  de  l'Assemblée  nationale,  qui  se  vendait  précé- 
demment chef  M.  Lesclapart,  rue  du  Roule,  n»  11.  se  ftaât 
dejpuis  le  15  décembre  1790,  rue  Coquillière*  ffi  tO. 

SPECTACLES. 

TBiATaa  na  la  Nation.  *-Auj.  la  17*  repr.  de  (a  Uitrti 
conquise  t  ou  le  Detpotitme  renvenéf  pièce  en  5  actes  M 
prose. 

Mercredi  la  4'*  repr.  de  Rienzi,  trag.  nouv.— Saai.  Is  ? 
repr.  de  «/eon  Calai. 

TRéATaa-ÏTALiBN.  — Auj.  la  Mélomanie;  la  IS*  repr.  di 
ConvaUêcent  de  qualité,  et  la  Soirée  oragente* 

Demain  les  Dettes^  et  la  3*  repr.  ûEupkroiint* 

AMBieo-CoMiQUB.  —  Auj.  la  Musicomanie,  pièce  eoon 
acte;  V Insurrection  des  Ombres ^  ou  la  llévolutionieCS' 
lyséct  pièce  épisod.  en  un  acte;  Pierre  de  Propcnee,}^ 
tom.  en  3  actes. 

TfliATBKDij  Palais-Rot  AL.— Auj.  CiTfffS.oa  leFanefimt^ 
drame  en  4  actes,  en  prose;  le  /ievenonf ,  en  S  acUSi  es 
prose,  avec  un  divert. 

CowiDiBRS  DB  BBACJ0LAI9.— Aoj.  Relâcke, 

TaiATBB  DB  MoasiBUR.— Auj.  la  »•  représenL  de/f  Bv* 
bero  di  baon  CKore,  opéra  italien  «  mtii|que  dd  rigno' 
Vrienio  Martini. 

Demain  la  Toilette  de  Julie.^En  attend,  la  i**  repr.dtf 
Lunatiques,  ou  le  Hetour  de  Nieodème,  et  la  i**  des  Cefe- 
cinSf  corn,  en  S  actes. 

THiATBB    DB   HADBMOISBLLB     MONTAiniBB  ,    BU   M«^ 

Royal.— Auj.  la  Femme  îuge  et  partie ^  oom.  en  5  adesi 
et  l'Apothicaire^  opéra  en  1  actes. 

Théatbp.  Fbaiiçais  comiqudkt  LTBiQua.  —  Au|oonl.M 
Berceau  d'Henri  l^,  opéra  bouffon,  en  a  actes;  Us  DtsS 
Contrats;  com.  en  un  acte;  lee  Déguisements  tgiUe^^ 
opéra  comique  en  S  actes.  

Club  dbs  ETBANoeas ,  au  Panihicn^  reede  ^<*f^ 
—Il  est  ouvert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  IWttfcqn*Upwl 
à  MM.  les  aboDDéfl  d>  realer. 
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POUTIQUR 

ALLSMAQNE. 

pê  fleime  »  l«  43  février^  ^  Oo  MMiit  tant*  de  eroirt 
que  let  voufeineiitf  •cloeli  sont  faforables  à  une  paU 
procbaioe»  Le»  miuûirea  des  puisiances  médiatrioei  ont 
dépêché,  la  8S  janfiar,  daa  aourrien  de  Sohiitow  à  leurs 
•i)u?eraiiis  fpipeaUfy,  pour  leur  demander  des  iostrnetions 
définitif  es  cancernani  la  gannUe  do  traité  qui  se  négocia 
entre  la  Porte  et  i*emperenr. 

Des  dépêches  an  dale  du  98  jant ier,  fanant  du  congrès, 
sont  arrivée  iq  ^u  chargé  d^alfaires  de  Lopdres:  elles 
portent,  dit-on,  en  subslapc^  que  les  ministres  de  la  PortQ 
seront  incessamment  disposés  à  accepter  la  proposition  de 
restituer  les  choses  dans  Té^pt  qà  elles  étaient  avant  le  8 
Janvier  i788,  et  à  consentir  i  ce  que  les  traités  précédents 
entre  la  porte  et  la  maison  d'Autriche  aient  leuf  elfet.  On 
dit  qu'on  est  aussi  sur  le  ppint  de  convenir  que,  jusqu*^  la 
conclusion  de  la  paix  entre  la  Porte  et  la  Russie,  la  forte- 
resse de  Cbocyim  restera  entre  les  mains  des  Autrichiens. . 
C^est  en  conséquence,  ajoute-t-on,  que  le  ministre  iiQpés 
rial  a  renouvelé  la  promesse  que  Tempereur  ne  prendra 
aucune  part  i  la  guerre  actuelle,,, 

£o  effet,  le  conseil  auliaue  de  guerre  a  envoyé  des  or- 
dres aux  troupes  de  ligna  dans  la  Croatie,  qui  leur  enjoi* 
goent  de  retonmeri  une  partie  en  AqtrichCi  uqe  autre  en 
BohéflBei 

Daqs  plusieurs  caqtons  de  la  Ban^rie»  particu)ièrempit 
dans  le  comitat  de  Ciongrade.  la  disette  des  vivres  était 
arrivée  au  point  de  forcer  la  basse  classe  dq  peuple  k  se 
fctire  du  pain  avec  des  roseaux  et  des  racines.  Notre  mon 
narque,  instruit  de  ce  malheur,  a  donné  ordre  sur-le* 
champ  d'ouvrir  les  n^agasins  inilitaires  et  de  distribuer 
du  pain  et  de  la  farine  à  tous  ceux  qui  en  auraient  lie-* 
aoioto 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  18  février,  -r-  Il  parait  que  tout  doit 
demeurer  stable  dans  notre  système  politique;  non  que 
cette  égalité  dépende  seulement  de  la^  solidité  de  nos 
principes,  mais  parce  qu*une  paciGcation  'prochaine  a  déjft 
ralenti  les  tentatives  d'une  srande  puissance  pour  attiédir 
noire  alliance  avec  la  Ruf^sie ,  et  que  nous  sentons  tout  le 
prix  de  notre  prudente  neutralité.  Nous  bénissons  le  Ciel 
de  ce  ({u*on  n*a  point  vu  paraître  de  vaisseaux  anglais  dans 
la  Baltique  à  une  époque  où  nous  nous  serions  vus  forcés  de 
prendre  part  aux  dispendieuses  horreurs  de  la  guerre  ac<* 
tueile.  Notre  gouvernement  a  le  plus  grand  besoin  d^écor 
nomie.  L^  roi  a  déjà  signé  les  réductions  etécoHomias  qui 
seront  faites  dans  les  diverses  branches  de  l^administra* 
tioo;  elles  s^élèvent  à  la  somme  de  475,500  rixdalers.  En 
ajoutant  à  cette  somme  celle  de  154,000  rixdalers,  k  la- 
quelle on  a  porté  diverses  augmentations  de  recette,  le 
fonds  d'économie  monte  à  629,500  rixdalers. 

Le  nombre  des  bâtiments  danois  qui,  pendant  Tannée 
dernière,  ont  été  daps  les  ports  de  Dantxig,  Riga ,  Memel, 
Cadix ,  Livourne ,  Dordrecht ,  Rotterdam  et  Bordeaux  i 
moste  à  quatre  cent  dix-neuf. 

jPQhQGm. 

Pe  Vof^eme^  U  49  février^  «r-  I^'ea? ojé  dUngietam  a 
remis  au  ministère  une  noie  par  laquelle  il  invite  la  rér 
publique  à  faire  avec  sacouf  ^Q  traité  d'alliance  et  de  çoni- 
merce. 

M.  le  baron  de  RheedCt  ambassadeur  de  Qollandeà 
Berlin,  vient  d'arriver  ici;  il'doît  être  question  de  nous 
proposer  un  traité  de  commerce  avec  sa  cour.  On  ne  pense 
pas  qn*il  puisse  être  question  en  ce  moment  d'autres  inté- 
réls  9  quoique  nous  sachions  qi^e  \^  Russie  se  soit  refusée 
au  Miatu  quQ  pour  sa  paix  aviec  les  Turcs,  malgré  les  re- 
préaenlations  des  cours  de  Londres  et  de  Berlin.  Nous  som- 
iBca  disposés  à  attendra  paisiblement  les  dernières  résolu- 
tiona  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre.  D'ailleurs,  il  nous 
temlil^  «iqa  l^mpareur  ?eut  la  pais.  Noai  pensons  que 
toutes  ces  légères  démonstrations  militaires  dont  il  fait  UP 
peu  parede  ne  sont  que  poar  engager  la  Porte  1^  accepter 
!'•  Série.  —  Tome  klh 


le  9iat%  quo  d'une  manière  égale  ponr  les  deux  pai  lies* 
Léopold  veut  sans  doute  conserver  dans  leur  entier  les 
avantages  commerciaux  que  Joseph  H  s'était  fait  stipules 
par  les  Turcs  avant  la  guerre  ;  mais  aussi  Léopold  veut 
rendre  de  bonne  foi  toutes  les  conquêtes  que  ses  armes  ont 

faites  dans  le  cours  de  eetta  guerre  s^r  les  OttomanR 

Nous  savons  même,  h  n*en  poavoir  douter,  que  le  plénipoi 
tenliatre  turc  a  dépêché  un  oourrier  h  Constant! noplo 
pour  demander  de  nouveaux  ordres.  Voilà  probablement 
ce  qui  prolonge  la  congrès  de  Scbistow.  Il  y  a  pourtant 
encore  une  chance  pour  la  continuation  delà  guerre:  c'est 
le  caractère  du  Sultan  i  ce  prince  peut  s'ubsiiner  encore, 
sur  la  foi  des  traités,  d  tenter  imprudemment  de  nouveaux 
hasards.  Depuis  la  prise  d'Ismallow,  il  n'y  a  point  de 
nouvelles  des  opérations  de  l'armée  russe.  On  écrit  seule- 
ment de  la  Moldavie,  en  date  du  il  janvier,  que  la  aottille 
russe  et  une  partie  du  aorps  d'année  qui  était  à  Ismailov 
sont  arrivées  près  de  Gallalx,  et  que  le  général  Sowarow 
est  allé  au  camp  de  Maxinen  pour  faire  les  préparaliCi 
convenables  dans  rioteolion  d'attaquer  Braïlow. 

D'après  des  lettres  dp  Pétersbpprg,  le  général  n\ajor 
Qerman,  qui  a  totalement  dérait«t  pris  le  baital-bacha 
dans  le  Couban,  a  reçu  de  l'impératrice  l'ordre  militaire  de 
Saint-Georges  de  la  seconde  classç*  et  en  outre  una  gratifi- 
cation de  cinq  cents  paysans. 

A  Pou  vertu  re  de  la  séance  destinée  à  la  discussion  dea 
affaires  d'économie,  on  a  rçpris  avec  beaucoup  de  chaleur 
la  motion  de  foire  payer  aux  membres  du  ci-devant  conseil 
permanent  et  de  la  commission  du  trésor  le  surplus  de  ce 
qui  a? ait  été  accordé  pour  Tachât  du  palais  de  Tambassa- 
dear  de  Rnsaie.  Le  roi  s'est  vivement  intéressé  dans  cette 
alfoire^  et  a  olfert  à  la  fin  de  payer  le  surplus  sur  ses  pro- 
pns  revenus,  k  raison  de  100,000  florins  par  an.  La  diëta 
n^ayant  touIu  censenlir  en  aucune  manière  ft  diminuer  les 
revenus  du  roi,  et  sentant  parrhitement,  d'après  k»  repré- 
sentations do  prinee  Sapieha,  que,  dans  le  cas  d*une  déci- 
sion rigoureuse,  Sa  Ifaiesté  ne  manquerait  pas  de  rem- 
boufsav  géadrenseaDent  les  condamnés,  on  a  terminé 
l'alKiifa  em  déehargeant  entièrement  la  commission  du 


ANQI.STERRE* 
Pibate  du  parlemenU 

De  londeee ,  le  0  févner,  ^  Sir  Charles  Bunbnry,  se 
praposant  de  faire  ane  motion  relativement  à  la  colonie  de 
Botaay-Bay,  mit  en  avant  cette  proposition  vraiment  ef* 
frayante  pour  toutes  las  amas  sensibles,  honnêtes  et  amiea 
de  rhumanité  et  du  bon  ordre,  si  essentiel  au  Iwnheur  dea 
sociétés,  que,  dans  les  dix  dernières  années,  le  nombre 
des  criminels  condamnés  ^  des  peines  capitales  avait  dou- 
blé celui  des  vingt  années  précédentes.  Celui  des  criminels 
condamnés  à  la  transportation  Tavait  au  moins  quadruplé 
annuellement  pendant  les  dix  dernières  apnées.  Il  en  con- 
clut avec  raison  le  besoin  urgent  d'une  police  qui,  sans 
nuire  à  la  liberté,  pût  réprimer  la  licence,  puisqu'il  valait 
mieux  prévenir  les  crimes  que  de  se  voir  réduit  à  les  pu- 
nir. —  Il  s'étendit  ensuite  sur  la  mauraise  disposition  des 
prisons,  où  les  coupables  entassés  s'inrecteot  de  tous  les 
vices  de  l'âme  comme  de  toutes  les  maladies  du  corps.  ^- 
On  s*était  proposé  par  la  transportation  d'éviter  ces  incon* 
vénients,  et  de  se  dispenser  des  frais  considérables  que 
coûteraient  des  prisons  assez  vastes  pour  que  les  différentes 
classes  de  malfaiteurs  y  fussent  séparées;  mais  l'établisse^ 
ment  de  Botany-Bay  remplissait-il  ce  but?  Les  dépensea 
faites  pour  y  conduire  les  criminels  étaient  aussi  exorbi- 
tantes que  le  lieu  où  on  les  transportait  était  peu  propre  ù 
receroir  ces  malheureux,  dont  la  justice,  la  raison  et  l'hu* 
manité  voulaient  que  les  intérêts  ne  fussent  pas  totalement 
oubliés.  En  conséquence,  il  demanda  qu'on  soumit  k  h^ 
Chamttre  un  état  exact  du  nombre  des  criminels  condam- 
nés, envoyés  d'Angleterre  dans  la  colonie  de  New-South» 
Wales,  ainsi  qu'un  état  de  ceux  qu*oa  devait  y  trao^partea 
cette  année. 

M.  JeVyll  appuyai  cette  motion  «  et,  remettant  à  «leatti 
tre  fois  de  ^  faire  expliquer  pour  quelle  raison  la  ministèra 
avait  négligé  d'exécuter  un  acte  du  parlement  porMI 
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ott'il  serait  éUbli  des  maisons  de  correclion ,  il  souluil 
qu'on  ne  pouvait  envoyer  de  gaUé  de  cœur  des  tomro» 
mourir  de  faîir  sur  un  roche'  stérile  cVïait  cependanl  à 
Quoi  l'on  s'exposaitlon  qu'on  n'aurait  pas  de  documenU 
aoihenliques  sur  cet  élablissemenl,  dont  une  foule  de  gens 
instruits  oufçuraipnt  très  mal.  Il  fallait  done  suspendrclc 
départ  de  dix-huit  cent  cinquante  criminels  condamnés, 
actuellement  réparUssur  plusieurs  vaisseaux  prêts  à  mettre 
à  la  voile.  ,    ^.   .  ,.i 

Le  chancelier  de  réchiquîer  essaya  de  dissiper  ce  qu  il 
appelait  des  préventions  contre  la  colonie  de  Bolany-Bsiy, 
nans  cependant  s'opposer  à  la  motion,  qui,  mise  aujf  voix, 
fut  adoptée,  ainsi  que  la  demande  des  états  des  dépenses 
faites  dans  celte  colonie,  tant  pour  rétablissement  civil  et 
militaire  que  pour  les  achats  de  provision?. 

Il  y  eut  ensuite  une  longue  discussion  sur  la  demande 
faite  par  M.  Powys  d'un  comité  général  qui  examinerait 
les  clauses  d'un  bill  portant  règlement  pour  les  prisontu 
Gomme  il  faut  quarante  membres  au  moins  pour  former 
un  comité  de  la  Chambre,  plusieurs  opposants  étant  sortis, 
il  ne  put  avoir  lieu,  ce  qui  mit  fin  à  la  séance. 

FRANCE. 

De  Parié.  —  Omitiion  dans  U  n«  57.  Après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  l'Adl-esse  de  l'assemblée  provinciale  du 
Nord  de  Saint-Domingue  pour  l'érection  d'une  statue  du 
roi.  Sa  Maieslé  a  répondu  :  t  Je  suis  irès-sensible  aux  té- 
moignages d'aOTeclion  que  me  donne  la  province  du  Nord  ; 
je  reçois  avec  plaisir  son  hommage,  a 

Département  de  la  MoteUe.^Mett^  2S  février. 
Un  envoyé  du  prince  Nassan-Saarbruck  s'est  présenté  * 
le  i  5  de  ce  mois,  au  département,  pour  s'opposer,  au  nom 
du  prince,  ft  la  vente  des  biens  de  l'abbaye  de  Wadgasse. 
Il  a  invoqué  les  titres  en  vertu  desquels  cette  abbaye  a  été 
unie  à  la  France ,  et  qui  ont  été  rappelés  il  y  a  quelque 
temps  dans  le  méoioire  présenté  par  cette  maison  à  I  As- 
semblée nationale.  Le  comité  d'aliénation  ayant  jugé  que 
ces  biens  devaient  être  vendus  comme  domaines  natio- 
naux, le  prince  de  Nassau  a  réclamé  contre  cette  décision. 
te  directoire  du  département  de  Mets  a  cru ,  en  consé- 
quence, devoir  surseoir  à  l'aliénation  jusqu'à  ce  que  l'As* 
semblée  nationale  ait  prononcé.  La  municipalité  de  Mets, 
qui  a  fait  sa  soumission  sur  une  partie  de  ces  biens ,  de- 
mande à  l'Assemblée  qu'on  procède  à  leur  vente.  —  Le  13 
du  mois  prochain ,  les  électeurs  du  département  s'assem- 
bleront ft  MeU  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  évé- 
que,  d'un  juge  au  tribunal  de  cassation,  et  d'un  membre 
de  la  haute  cour  nationale.  •—  Trente-deux  ecclésiastiques 
de  cette  ville  ont  prêté  serment  ;  leur  exemple  a  été  suivi 
par  beaucoup  de  curés  de  campagne  de  notre  dbtrict  el  de 
districts  voisins. 

De  ThionviUe^  le  id  février. 

On  continue  d'approvisionner  les  magasins  qui  sont  ft 

Trêves.  Il  se  fuit  dans  les  pays  circonvoisins  de  cette  ville 

des  levées  considérables  de  fourrages  et  surtout  d'avoine. 

On  assure  que ,  malgré  la  vigilance  des  troupes  qui  sont 

sur  la  frontière,  on  exporte  de  temps  en  temps  de  cette 

espèce  de  grains.  La  cupidité  est  excitée  par  le  haut  prix 

que  l'étranger  offre  de  Tavoine ,  qui  se  vend  à  Trêves  au 

moins  moitié  plus  cher  que  dans  uos  campagnes. 

Département  de  la  Meurthe.  -^Sarreguemineif 

U  38  février. 

Il  y  a  eu  au  commencement  de  cette  semaine  une  in- 
surrection à  Blidestrolf,  ft  l'occasion  de  l'établissement  des 
commis  préposés  au  reculenient  drs  barrières.  Un  des  ad- 
mluistraleurs  du  département ,  qui  avait  été  nommé  com- 
missaire pour  cet  objet,  a  couru  les  plus  grands  dangers  et 
a  été  obligé  de  s'enfuir,  escorté  de  quelques  hussards  qui 
sont  arrivés  à  son  secours.  Plusieurs  employés  de  Taii- 
cienne  ferme  générale  ont  été  grièvement  blessés.  Le  dis- 
trict de  Sarreguemines,  pour  faire  cesser  ces  troubles ,  a 
envoyé  un  détachement  de  cavalerie  a  discrétion  à  Bli- 
destrolf La  municipalité  de  ce  gros  bourg,  fatiguée  de 
nourrir  et  d'héberger  ses  nouveaui  hôtes ,  est  venue  faire 
part  au  département  du  repentir  des  habitants  et  an- 
noneer  qu'ils  éUieot  prèu  à  recevoir  les  préposés  de  la 
ferme. 


Déparlement  du  Haut-Rkh.  —  Colmar,  U 16  fêrrier. 
Aujourd'hui  un  détachement  des  dragons  d'AogooléiDe 
est  parti  en  hftlc  de  ceUe  ville  pour  le  rendre  à  Ruffadi,où 
l'élection  d'un  juge  de  paix  a  occasionné  du  désordre.  Ds 
reste,  la  tranquillité  la  plus  profonde  règne  daas  oos  mun, 
et  plusieurs  de  nos  chasseurs  nationaux,  dontrataeooe 
avait  passé  pour  une  émigration  hostile ,  sont  de  retour 
depuis  quelques  jours.  —  Nos  gardes  oaUoaaIes,  qui  oat 
signalé  leur  civisme  dans  la  nuit  du  6,  en  meiuntà 
l'abri  de  toute  insulte  MU.  les  commissaires  civiU,  oot 
reçu  une  foule  de  lettres  de  félicitations,  parmi  lesquelles 
on  Oislingue  celle  du  ministre  de  la  guerre  et  celle  que 
M.  Broglie  leur  a  adressée  au  nom  de  tous  les  députés 
d'Alsace.  "  ^     ^  ^ 

Département  de»  Ardenne», 

Extrait  <f «ne  lettre  de  Givet,  du  20  filvrîer.  -M.  le 
bourgmestre  Donceel  est  mort;  un  vertueux chagno, oc- 
casionné par  les  malheurs  de  sa  pairie,  l'a  conduit  au  toa- 
beau.  L'abandon  imprévu  de  la  Prusse  loi  avait  portiie 
coup  le  plus  funeste.  Cet  homme  estimable  a  conserjfejai. 
qu'à  son  dernier  moment  la  plus  grande  égaillé  dâne; 
son  dernier  jour,  il  pariait  CDCore  de  sa  patrie  ;  U  n  a  w 
greUé  qu'elle.    .  i    n  *•• 

Ses  concitoyens  ont  accompagné  son  convoi,  lU  o« 
versé  des  larmes  sur  sa  tombe.  Le  maire  des  oeoi  Gwrt 
et  de  Chariemonl,  les  officiers  muniapaux,  tout  l  eut- 
major  de  la  garde  nationale ,  et  celui  des  régiœenU  d  Ar- 
magnac  et  Royal -Dauphin  ont  accompagné  le  coimj 
depuis  la  maison  de  M.  Donceel  iusqu'à  l'église,  et  de» 
môme  lusqu'au  cimetière  public,  quoiqu  il  sort  eloipie 
d'un  quart  de  lieue  de  la  ville.  Ces  honneur»  étaient  bien 
dus  à  un  homme  qui  n'a  pu  survivre  à  la  liheitt  de  son 
pays.  Nous  devions  nous  attendre  qu'ils  lui  seraient  ren- 
dus, quoique  en  lerre  étrangère,  chei  une  nation  où  le 
sentiment  de  la  liberté  commence  ft  inspirer  déj4  dcj^j- 
des  vertus.  Les  Français  ont  montré  par  cet  acte  de  pi«e, 
civique  à  la  fois  et  religieuse,  combien  ils  sont  dignes  a  e- 
tre  libres.  ,       ^       w^^^ 

Pendant  les  obsèques  hospitalières  do  ▼«tjieuxpon««, 
le  prince^vèque  rentrait  dans  Liège,  au  milieu  d  unp«- 
ple  qui  avait  ordre  de  se  réjouir.  Ce  pr«at  régnant esire 
tourné  dans  son  palais,  dont  une  garde  de  deux  cenissw 
mes  défend  l'entrée  nuit  et  jour. 

Ferme  lise  \  Chastres  en  Brie .  près  Toumoa.  coowJmI 
dans  de  grand»  corps  de  bSlimenU.  en  I  arpent  39  p«a» 
SO  pieds  de  jardin,  en  10  arpents  de  bois,  ea  7  trpwttw 
prés,  et  en  195  arpcnU  de  terres  labourables ,  P"^"*"'' 
tout  cnvircm  3,700  liv.  par  an,  frsnc  el  q»;»^®  *". 
droitsseigneuriaui,  dontla dernière  enchère  esli6O,0OOH»^ 
à  vendre  sur  publication,  dënnitivement  el  saai  «"fT/T 
mise,  en  réludc  de  M-  Mcdard.  noUire  à  Pari»,  rue  d«»«»«, 
le  5  mars,  trois  heures  de  relevée. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Prétidenee  de  M.  Xouù  NoaHles. 

SEANCE  DU  LUNDI  28  FEVRIEB. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bouche  l'AssemW^** 
crête  :  !<>  que  le  rapporteur  de  chaque  décret  ci  alié- 
nation est  autorisé  à  revoir  les  minutes  et  les  «P' 
ditions  des  états  joints  auxdits  décrets,  pour  ^ 


les  erreurs  et  les  corriger,  en  présence <»""*;?' 
crétaires  du  comité  d'aliénation,  et  de  M.  i»ucn^ 
Tun  des  commissaires  de  l'Assemblée  "alfio^^^P;"; 
la  collation  des  décrets,  lesquels  parapheront,»'^ 
les  rapporteurs,  les  renvois  nécessaires.  ^}^^^ 
d'aliénation  ne  seront  point  dorénavant  impn"» 
avec  les  décrets  ;  il  sera  sursis  à  leur  impressi<)OF 
qu'à  ce  que,  les  adjudications  aux  municij»"» 
étant  consommées,  la  totalité  desdils  <ï$î«»P*S: 
être  réunie  et  présenter  l'ensemble  desdiles  M»» 

'  —Sur  le  rapport  de  M.  Camus  le  décret  sainBt 

est  rendu:  . 

i  L'Assemblée  naUonale,  v«  rinslruclioa  a«  "  "^ 
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ATM»  «pinMiTée  par  le  roi  le  17  pour  être  exéeutt^,  et 
rartideVI  du  décret  du  24  de  ce  mois  coocernaol  les  fruits 
drs  domaines  naiionaui  qui  appartiendront  aui  acqué- 
reurs* décrète  que  ledit  article  VI  n^aura  son  eiécutioii 
que  dans  le  cas  d'adjudication  faile  directement  par  la 
nation  è  des  particuliers  ;  mais  que,  dans  le  cas  d*adjudi- 
tio'n  sur  des  refentes  Taites  par  les  municipalités,  les  fruits 
continueront  à  être  partagés .  proportionnellement  ft  la 
jouissance,  entre  les  municipalités  et  les  acquéreurs,  ooo* 
lormément  à  Tinstruction  du  44  mai  i790«  > 

M.  BoussioN  :  Je  demande  a  M.  le  rapporteur  les 
motiGs  dti  retard  qttVprotivent  les  Tentes  des  biens 
nationauxdans  mon  département.  Je  réclame  au  nom 
des  municipalités  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne ;  elles  ont  été  des  premières  à  faire  leurs  sou- 
missions, et  ces  soumissions,  parvenues  au  comité, 
D*ont  pas  été  encore  mises  au  rapport. 

Comme  M.  le  rapporteur  vient  de  faire  entendre 
que  les  soumissions  ou  les  ventes  déjsi  faites  appro- 
chent des  400  millions  décrétés  par  TAssemblee  na- 
tionale aux  municipalités,  je  supplie  TAssemblâ^,  au 
nom  de  celles  de  mon  département  dont  les  soumis- 
sions se  trouvent  en  règle,  d'être  admises  à  jouir  de 
la  faveur  des  décrets.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
ma  proposition  au  comité  d'aliénation ,  afin  qu*il 
fasse  incessamment  un  rapport,  pour  que,  si  les 
400  millions  sont  prêts  à  être  complétés,  le  comité 
ait  à  présenter  un  décret  favorable  aux  municipa- 
lités qui  ont  été  les  premières  à  se  mettre  en  règle, 
et  que  FAssemblée  décrète  100  millions  de  plus  s'il 
est  nécessaire. 

La  proposition  de  If.  Boussion  est  renvoyée  au  co- 
mité d'aliénation. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Merlin  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

Article  à  ajouter  à  eeuœ  qui  ont  été  décrétés  le 
27  février  sur  Vordre  judiciaire. 

■  La  W'gle  établie  par  Tarticle  III  du  décret  du  i!  de  ce 
mois,  ponr  déterminer  à  quels  tribunaux  doi? ent  être  por- 
tées les  requêtes  civiles,  sera  observée  pour  les  révisions 
intentées  ou  ft  Intenter  contre  les  arrêts  du  ci-devant  parle- 
ment de  Douai«  t 

—  M.  le  président  fait  part  à  l'Assemblée  d*unc 
lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  marine  annonce 
la  prestation  de  serment  de  différents  consuls  et  vice- 
consuls  de  France.  . 

M.  BAnÈBB  :  Dans  le  département  des  Hautes-Pv- 
rénées ,  les  fonctionnaires  publics ,  au  nombre  de 
six  cents,  ont  tous  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi 
de  TEtat,  i  l'exception  de  dix-huit  qui  y  ont  mis  des 
reslrictions. 

—  M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes: 

a  L^Assembtée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  financer,  instruite  qu'aux  termes  du  décret  du  S9  juin 
€790  opposition  pouf  ait  être  formée  aux  mains  du  tréso- 
rier de  Textraordinaire,  ou  en  celles  de  tout  autre  qu'il 
appartiendrait,  à  rechange  des  billets  de  la  caisse  d*es- 
compte  contre  des  assignats;  que  TeffeC  desdites  opposi- 
tions était  dVn  empêcher  rechange  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  auUiement  ordonné  par  les  tribunaux  qui  devaient  en 
connaître  ;  voulant  écarter  tous  les  obstacles  à  l'échange 
et  ft  la  libre  circulation  des  assignats,  \e^  assimiler  en  tout 
ft  la  monnaie  qu'ils  représentent  et  dont  ils  tiennent  lieu , 
prévenir  ou  faire  cesser  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
résulter  de  semblables  oppositions ,  qui  dans  la  suite  ne 
peuvent  être  qu'illusoires ,  décrMe  que  les  oppositions  for- 
mées ,  en  exécution  du  décret  du  29  juin,  en  échange  des 
MHeU  de  caisse  contre  des  assignats,  sont  dès  ft  présent 
regardées  eomroe  nulles  etnoo  avenues,  et  ne  peuvent  pro- 
duire aucun  effet. 

—  «  L*Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité des  fmanres  sur  l'arrêté  du  département  de  l'Hérault, 
eo  date  du  14  décembre,  concernant  la  pétition  du  district 
de  Saint-Poas,  autorise  le  district  à  imposer  la  somme  de 


i},060  liT.,  tant  pour  le  chemin  de  Sàlnt-Pont  ft  La  Sol« 
vetat,  qui  éuit  ci-dtvant  ft  la  charge  de  l'ancien  diocèse, 
que  pour  Télargissement  du  pont  de  Rathx,  également  ft 
la  chargé  du  diocèse,  laquelle  somme  sera  dâivrée  aux 
entrepreneurs  sur  les  mandats  du  directoire  du  district, 
qui  demeure  chargé  de  veiller  particulièrement  ft  l'em- 
ploi, t 

M.  Chapelier,  ail  nom  du  comité  de  eimslituii<m: 
Dans  le  passage  orageux  de  la  servitude  politique  î 
une  constitution  libre,  il  y  a  des  désordres  inévita- 
bles. Il  serait  injuste  de  s*en  indigner,  il  est  dérai- 
sonnable d'en  concevoir  de  l'inquiétude.  A  n;esure 
que  le  peuple  s'aporoche  de  l'état  d'une  nation  libre, 
il  sent  renaître  le  ncsoin  de  la  règle  et  de  la  paix. 
Les  âmes  ont  pris,  dans  l'exagération  nécessaire  de 
leurs  mouvements,  une  hauteur  et  une  étendue  qui 
leur  font  mieux  apprécier  chaque  jour  les  bienfaits 
inestimables  de  l'ordre.  Elles  le  rtcherch ent  avec  in- 
térêt et  sont  disposées  à  saisir  toutes  les  vérités  qui 
doivent  le  ramener  et  raffermir. 

Voilà  le  moment  qu'il  faut  prendre  pour  publier 
ces  vérités;  c'est  alors  qu'on  doit  faire  sentir  au 
peuple  que  l'être  le  plus  noble  et  le  plus  heureux 
qu'il  y  ait  sur  la  terre,  c'est  un  homme  libre  qui 
résiste  à  toutes  les  volontés  arbitrairci»  des  hommes, 
et  qui  ne  résiste  jamais  à  la  loi,  d'autant  plus  docile 
à  ses  décrets  salutaires  îju'ils  le  préservent  de  l'op- 
pression en  le  soumettant  aux  seules  règles  de  la 
raison  et  de  la  justice;  que,  partout  ot\  la  loi  ne 
règne  pas  sans  partage  et  n'est  pas  religieusement 
observée,  il  n'y  a  poittt,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
liberté,  puisque  le  désordre  donne  à  tous  sur  nous- 
mêmes  le  pouvoir  de  la  force  que  nous  usurpons 
sur  les  autres;  qu'un  jour,  le  besoin  du  repos  deve- 
nant le  plus  impérieux  des  sentiments,  il  faut  se  ré- 
soudre à  choisir  enfin  entre  l'esclavage  (]ui  rampe 
sous  la  tyrannie  du  plus  fort  et  la  soumission  libre  à 
la  volonté  générale. 

Le  despotisme  avait  raison  de  dire  que  la  société 
ne  peut  se  maintenir  que  par  l'obéissance;  oui,  sans 
doute,  il  faut  obéir  ;  mais  son  orgueil  féroce  le  trom- 
pait sur  l'application  de  cette  maxime.  Il  voulait  que 
le  peuple  courbât  une  tête  servile  sous  le  joug  de  la 
violence  et  du  caprice,  et  c'est  à  la  loi  seule  qu'il 
doit  soumettre  une  tête  libre  et  fière. 

Au  milieu  des  ruines  entassées  de  l'ancien  édi6ce» 
cette  vûix  de  la  raison  pouvait  â  peine  se  faire  en- 
tendre ;  peut-être  même  elle  aurait  refroidi  une  cha- 
leur nécessaire,  contre  laquelle  tant  de  cris  ne  se 
faisaient  entendre  que  parce  qu'elle  était  le  gage  de 
la  liberté  et  du  salut  de  l'empire.  Mais  lorsque  Ta  so- 
ciété se  recompose  sur  des  principes  plus  sûrs, 
lorsque  les  administrations  agissent,  lorsque  les  tri- 
bunaux s'ouvrent,  lorsque  la  machine  politique 
s'organise,  la  loi,  en  quelque  sorte  ensevelie  dans 
les  nuages  d'une  grande  révolution,  doit  se  montrer 
â  la  nation  fatiguée  comme  le  centre  d'un  repos  actif 
et  d'un  mouvement  régulier  et  paisible. 

En  vain  a-t-on  essayé  partout  de  jeter  le  peuple 
dans  des  excès  dont  l'âme  numaine  n'est  jamais  loin 
durant  les  fortes  agitations  et  les  secousses  générales; 
en  vain  l'intérêt,  l'hypocrisie,  et,  plus  que  tout  le 
reste,  la  vanité,  ont-elles  semé  l'erreur  autour  du 
peuple  à  mesure  que  vous  répandiez  la  lumière  ;  il 
n'y  a  de  changé,  dans  le  caractère  des  Français,  que 
ce  qui  les  disposait  à  la  servitude.  Leur  bonté,  leur 
courage,  leur  loynuté  sont  les  mêmes;  le  sentiment 
les  touche  et  la  raison  les  persuade  ;  instruments  né- 
gligés sous  un  gouvernement  qui  méprisait  les 
hommes,  ils  déploient  toute  leur  force  dans  une 
constitution  qui  les  honore.  C'est  le  témoignage  (jue 
nous  rapportent  de  toutes  parts  les  commissaires 
qui  ont  parcouru  nos  contrées. 

Votre  comité  de  constitution  a  donc  pensé  qu'il 
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est  temps  de  donner  un  décret  solennel  qui  pose  les 

Ïirincipes  constitutionnels  de  l*ordre,  qui  combatte 
es  sophismes  dont  on  se  sert  pour  dgarer  le  peuple  ; 
qui,  rappelant  tous  les  bons  citoyens  par  une  in- 
struction simple,  contienne  les  autres  par  une  po- 
lice se'vère  sans  rigueur  et  ferme  avec  modération  ; 
qui  inspire  enfin  aux  amis  de  la  liberté  le  dessein 
religieux  de  se  liguer  en  faveur  de  la  loi*  et  de  cou- 
vrir les  administrateurs  et  les  .iu|ges  du  respect  uni-^ 
vcrscl,  sans  que  leur  responsabilité  soit  affaiblie. 

M.  Chapelier  fait  lecture  du  préambule  de  son 
projet  de  décret. 

«(  L'Assemblée  natioDole  déclare  comme  prioeipesoonsti- 
tutionnels  ce  qui  suit  : 

«  i^  La  nation  entière  possédant  seule  la  souveraineté 
quVIle  n^exerce  que  par  ses  représentants,  et  qui  ne  peut 
être  aUénéc  ni  divisée,  aucun  département,  aucun  district, 
aucune  commune,  gucune  section  du  peuple  ne  participe 
ù  celte  souveraineté,  et  tout  citoyen  sans  ezcepUoo  y  est 
soumis. 

■  2"  Les  électeurs  nomment  pour  la  tiatlort  les  fbnctiôo- 
oaires  publics,  en  vertu  du  pouvoir  délégué  par  la  consti- 
tution. Ces  fonctionnaires ,  à  Plnstant  où  iis  tout  éluS  , 
appartiennent  à  la  nation ,  sont  indépendants  de  ceui  qui 
les  odt  nommés,  et  ne  sont  responsables  qu'à  la  loi,  Suli- 
van t  l'ordre  établi  par  la  constitution, 

■  S°  Les  (bnctionnaires  publics  nommés  par  les  élec- 
teurs, étant  chargés  uniquement  de  parler  pour  la  loi  et 
de  la  faire  exécuter,  le  peuple,  lorsqu'ils  sont  choisis,  doit 
&  rinstant  même  reconnaiirc  et  respecter  en  eux  les  orga- 
nes et  les  ministres  de  la  loi. 

«  4*  Lorsque  les  administrateurs  ordonnent  et  que  les 
juges  prononcent  au  nom  de  la  loi,  et  lorsque  les  officiers 
chargés  sous  eux  de  ^exécution  commandentrobéissance, 
tout  citoyen  sans  exception  est  tenu  d'obéir. 

«  5*  Les  réclamations  contre  les  officiers  municipaux, 
administrateurs.  Juges  ou  fonctionnaires  publics,  ne  peu- 
vent être  proposées  et  suivies  que  selon  les  formes  établies 
par  la  consUtution,  et  sans  préjudice  de  Tobéissance  pro- 
visoire. 

•  e*  Toute  acUOD  contraire  a  ces  devoirs  d'obéissance 
et  de  respect  est  une  atteinte  à  l'ordre  pubUo  et  une  viola- 
tion du  serment  de  citoyen. 

«  7<*  Toute  invitaUon  faite  au  peuple  verbalement  ou  par 
écrit  de  désobéir  à  la  loi,  de  résister  «  soit  aux  fonction- 
naires publics,  soit  aux  dépositaires  de  la  force  agissant  en 
vertu  de  réquisitions  légales,  ou  de  les  outrager,  est  un 
crime  contre  la  constitution  del'Ëlat.  s 

M.  PÉTioN  :  Les  peuples  les  plus  libres  sont  ceux 
qui  respectent  le  plus  la  loi,  et  dans  les  pays  libres 
les  citoyens  doivent  d'autant  plus  la  respecter  que 
ce  sont  eux  qui  la  font  ;  ils  doivent  d'autant  plus  res- 

!)ecter  ses  organes  et  leur  obéir  que  ce  sont  eux  qui 
es  choisissent.  Ces  principes  sont  évidents  pour 
tout  le  monde;  mais  je  vois,  dans  le  préambule  de 
loi  qui  vient  de  vous  être  présenté,  ces  maximes 
tellement  déguisées,  exprimées  d'une  manière  si 
Vague  et  si  insignifiante,  que  vous  ne  sauriez  les  ad- 
mettre sans  le  plus  grand  danger.  Vous  avez  d'ail- 
leurs dû  remarquer  que  les  articles  qui  suivent  ces 
principes  n'y  ont  aucun  rapport.  Vous  les  avez  dé- 
crétés, ces  principes,  d'une  manière  beaucoup  plus 
solennelle,  beaucoup  plus  authentique.  N^avez-vous 
pas  déjà  déclaré  que  la  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation,  qu'elle  réside  dans  TAs- 
semblée  des  représentants  choisis  par  le  peuple?  (11 
s'élève  de  violents  murmures.)  Je  me  suis  servi 
d'une  expression  équivoque.  Je  prie  l'Assemblée  de 
croire  que  je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'une  assemblée 
représentative  quelconque  pût  usurper  la  souverai- 
neté, qui  n'appartient  qu  au  peuple  ;  j'ai  voulu  dire 
3ue  les  représentants  de.  la  nation  exercent  les  droits 
u  peuple,  et  au  nom  du  peuple.  Ces  maximes,  vous 
les  avez  consacrées;  les  répéter  me  paraît  une  chose 
parfaitement  inutile  en  elle-même ,  mais  très-dan- 
gereuse si  vous  le  faites  d'une  manièreaussi  obscure, 
aussi  vague  qu'on  vous  le  pi:opose. 


Dansle  premier  article  de  ce  préambule,  Il  M  dit  î 
•  Aucune  section  ne  participe  à  la  souveraineté  ;  t 
expression  équivoque  et  même  dangereuse.  Chaque 
section  de  la  nation  peut  émettre  son  vœu  particu- 
lier, et  dans  ce  sens  elle  participe  évidemment  à  la 
souveraineté.  (H  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  qu« 
la  volonté  générale  ne  se  compose  que  de  toutes  les 
volontés  particulières.  Je  dis,  et  ceci  est  exact  en 
principe,  qu'une  section  en  particulier  n'exerce  pai 
la  souveraineté  ;  mais  il  n'est  pas  exact  d'en  con- 
clure qu  elle  ne  participe  point  à  la  souveralnetë« 
(Les  murmures  recommencent.)  N'est-ce  pas  la 
réunion  de  toutes  les  sections  qui  forme  la  volonté 
générale?  et  ne  s'ensuit-il  pas  que  chaque  section 
particijie  à  l'exercice  de  la  souveraineté?  Je  suis  sur- 
pris que  des  principes  aussi  simples,  aussi  élémen* 
taires..»  (Nouveaux  murmures.)  Je  suis  surpris  que 
ces  principes  trouvent  des  contradicteurs  dans  cette 
Assemblée.  S'ils  sont  erronés.  Je  prie  ceux  qui 
m'interrompent  de  vouloir  bien  me  réfuter  lorsque 
j'aurai  Hni.  Lorsque  les  citoyens  d'une  section  sont 
réunis  pour  émettre  leur  vœu,  je  dis  qu'ils  partici- 
pent à  la  souveraineté»  Peut-être  ne  développé-je 
pas  en  ce  moment  cette  maxime  d'une  manière  assez 
claire;  mais  j'en  ferai  une  application  particulière 
lorsque  nous  traiterons  des  conventions  natio^ 
nales* 

Je  me  borne  à  observer  qj^u'il  n*est  pas  exact*  qu'il 
est  équivoque  de  dire  que  les  sections  de  la  nation 
ne  participent  pas  à  la  souveraineté.  Le  septième  dei 
articles  proposés:  •  Toute  invitation  faite  au  peuple, 
y  est-il  dit,  tendant  à  le  faire  révolter  contre  lesloiSi 
est  un  crime  contre  la  constitution.  •  Ne  voyez- 
vous  pas  combien  cette  expression  est  vague,  com- 
bien elle  est  susceptible  d'applications  dangereuses? 
Tout  citoyen  peut  manifester,  soit  verbalement,  soit 

Ï»ar  écrit,  son  opinion  sur  les  lois  ;  en  parlant  contre 
es  lois  il  ne  conseille  pas  pour  cela  la  révolte.  Eh 
bien, cependant,  d'aprèis  votre  décreti  on  sera  au- 
torisé à  dire  à  un  citoyen  :  •  Vous  avez  écrit  avec 
force  contre  la  loi  ;  vous  avez  par  là  invité  le  peuple 
à  la  révolte»  •  (Il  s'élève  des  murmures.)  Bst-il  con- 
venable de  porter  une  loi  qui  ait  une  aussi  grande 
latitude  dans  son  interprétation  ?  Que  signifient  ces 
mots  vagues:  «Toute  invitation  faite  au  peuple?* 
Ne  voyez- vous  pas  qu'il  serait  facile  d'en  abuser 
pour  porter  atteinte  à  la  liberté  qu'a  chaque  ci- 
toyen d'émettre  son  vœu  sur  les  lois? 

U  faut  que  le  délit  soit  spécifié;  il  faut  que  la  loi 
s'exprime  catégoriquement,  mais  non  pas  par  les 
termes  vagues  «  d'invitation  tendant  à  exciter  la 
désobéissance  aux  lois*  •  Si  cdte  invitation  ne  pro- 
duisait rien,  si  elle  était  faite  à  une  seule  personne, 
je  demande  si  elle  serait  nécessairement  un  crime 
d'Etat.  (U  s'élève  de  violents  murmures.)  A-t-on 
l'intention  de  faire  contre  la  liberté  de  la  presse  une 
loi  de  circonstance,  delà  diriger  contre  tel  individu, 
contre  tel  écrivain  qui  excite  le  peuple  à  l'insurrec- 
tion? Mais  si  telle  application  de  la  loi  paraît  juste, 
ne  voyez-vous  pas  combien  il  serait  possible  de  lui 
donner  des  applicationsfunestes  contre  les  meilleurs 
écrivains? 

Tout  ce  que  les  articles  qu'on  vous  présente  con- 
tiennent de  vrai,  d'utile  en  principes,  a  été  exprimé 
par  la  Déclaration  des  Droits.  Si  vous  voulez  mettre 
des  restrictions,  énoncez-les  par  une  loi  positive,  et 
non  pas  en  forme  de  principes  généraux  vaguement 
exprimés.  Vous  pouvez  énoncer  en  faveur  de  la  li- 
berté des  principes  généraux,  parce  que  la  liberté 
est  le  droit  de  tous;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  restric^ 
tions.  d'exceptions,  alors  il  ne  faut  plus  énoncer  des 
principes,  mais  fàm  des  articles  de  lois,  tracer  aux 
citoyens  des  règles  de  conduite  précises,  positives.* 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  tout  ce 
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quifdahsle  projet  de  décret  qui  voUê  est  pt*opo^é, 
cet  énoncé  vaguement  en  principes  constitutionnels, 
îe  demande  qu*on  rédige  en  lois  positives  toutes  les 
restrictions  qu*ota  entend  mettre  a  la  liberté. 

M.  BoBBSPtBaaB  :  Je  prends  la  parole  parce  que  je 
crois  très-utile  d*éparffiii«r  à  rAssemblée  une  discus- 
sion nécessairement  abstraite  et  épineuse*  Déjà  tous 
avez  déclaré  la  somreraineté  de  lA  nation,  et  là  ma- 
nière dont  cette  souveraineté  doit  s*exercer.  J'ai  en- 
tendu dire  que  le  préopinant  n'avait  dit  que  des  mots, 
mais  ces  mots  exprimaient  des  choses.  On  vous  a  dit 
que  le  préambule  de  décret  qui*  vous  est  proposé  at-* 
taque  la  souverainetéde  la  nation  dans  son  principe; 
et  en  effet»  sous  le  prétexte  d'énoncer  le  principe 
qu'à  la  nation  seule  appartient  la  souveraineté,  on 
va  jusqu'à  dire  que  les  sections  de  la  dation  ne  par- 
ticipent pas  à  la  souveraineté.  S'il  est  vrai  qUe  la  na- 
tion est  composée  de  toutes  ces  sections,  il  est  vrai 
de  dire  aue  toute  section,  que  tout  individu  même 
est  membre  du  souverain.  Lorsqu'on  vous  propose 
de  répéter  en  termes  équivoques  les  vérités  que 
vous  avez  déclarées  d'une  manière  solennelle  dans 
la  Déclaration  des  Droits,  n'est-ce  pas  porter  atteinte 
à  la  souveraineté  même  dont  on  prétend  consacrer  le 
principe?....  Je  ne  me  trutnerai  pas  sur  tous  les  ar- 
ticles qui  vous  sont  proposés  pour  démontrer  le  vice 
de  leur  rédaction. 

Je  passe  tout  de  suite  au  septième  ,  qui  me  paratt 
le  plus  important.  Toute  invitation  faite  au  peuple 

Îiour  l'exciter  à  désobéir  à  la  loi  est  un  crime  contre 
a  constitution.  Quelle  étrange  rédaction  !  Et  l'on 
nous  propose  un  article  de  cette  importance  en 
forme  de  préambule  à  une  loi  sur  la  police  des  tri- 
bunaux? et  Ton  rédige  en  termes  aussi  généraux, 
aussi  vagues,  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse?  Ne 
voit-on  pas  combien  une  pareille  loi  serait  funeste  à 
la  constitution?  Ne  voit^on  pas  qu*elle  serait  des- 
tructive de  la  liberté?  Ne  voyons-nous  pas  que  des 
juges  prévenus ,  partiauï ,  pourraient  facilement 
trouver  dans  les  expressions  de  cette  loi  les  movens 
d'opprimer  un  écrivain  patriote  et  courageux?  vous 
avez  fait,  lui  dirait-on,  une  déclaration  si  véhémente 
contre  la  loi ,  vous  avez  fait  des  réflexions  si  amèrcs 
qu'elles  ont  dû  naturellement  exciter  à  la  révolte, 
vous  voyez  que,  par  cette  loi,  vous  ouvrez  la  porte 
à  l'arbitraire,  que  vous  préparez  la  destruction  delà 
liberté  de  la  presse.  Je  n  entrerai  pas  dans  des  détails 
ultérieurs.  Il  me  suffit  d'observer  qu'une  loi  sur  la 

Îiresse,  une  loi  qui  intéresse  aussi  essentiellement  la 
iberté  publique  et  individuelle,  mérite  une  discus- 
sion solennelle,  pour  que  je  puisse  en  conclure 
[u'elle  ne  doit  pas  être  insérée  dans  le  préambule 
l'un  règlement  particulier,  et  pour  que  je  sois  auto- 
risé à  en  demander  l'ajournement.  (Il  s'élève  quel- 
ques applaudissements.) 

M.  Rbqnault,  député  de  Saint-Jean  d*Angely  : 
S*il  y  a  des  inconvénients.... 

M.  Barnavb  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
question  d'ordre.  Je  n'examine  pas  si  les  principes 
contenus  dans  le  préambule  qui  vous  est  pro- 
posé sont  vrais  ou  faux.  Il  faut  commencer  par  dé- 
terminer s'il  faut  des  principes,  s'il  faut  un  préam- 
bule à  la  tête  de  la  loi  que  vous  avez  à  décréter  pour 
la  police  des  audiences,  ou  si,  au  contraire,  ces 
principes  ne  doivent  pas  trouver  leur  place,  soit 
dans  la  Déclaration  des  Droits,  soit  dans  les  articles 
qu'il  serait  convenable  d'y  ajouter.  L'Assemblée  na- 
tionale n'a  à  (aire  qu'une  déclaration  des  droits,  des 
décrets  constitutionnels ,  des  décrets  réglementai- 
res; je  ne  sais  pas,  d'après  cela,  ce  que  c'est  que  dé- 
créter des  principes.  Je  demande  donc  çue  l'on  com- 
mence par  discuter  la  question  de  savoir  s'il  faut  un 
{iréambule  de  principes  constitutionnels  à  la  tête  de 
a  loi  qui  vous  est  présentée. 
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M.  Môiftl.dsreR  :  Je  ûé  cïdb  pas  quMl  bille  fbire 
des  lois  sans  principes. 

M.  REt}iiAt)Lt  :  ai  Je  crois  qu'il  y  aurait  de  Tincon- 
vénient  à  adopter  légèrement  les  principes  qn*oti 
tous  propose  de  décréter,  je  vols  aussi  de  très-grands 
inconvénient^  à  ajourner  Ces  articles,  et  plus  encore 
à  les  rejeter  par  la  question  préalable.  On  a  dit  avec 
vérité  que  rouvrage  sublime  de  la  Déclaration  deâ 
Droits  était  Tinauguration  de  la  statue  de  la  Liberté  ; 
mais  il  faut  aussi  inaugurer  celle  de  la  Loi  par  une 
déclaration  de  principes  qui  la  préserve  des  inter- 
prétations funestes  de  l'erreur  ou  de  la  mauvaise 
toi.  M.  Pétion  vous  a  dit  que  chaque  section,  chaque 
citoven  participait  indiviauellement  à  la  souverai- 
neté; cest  précisément  cette  maxime  répandue 
dans  le  royaume ,  c'est  cette  idée  dangereuse  que  le 
comité  de  constitution  a  eu  intention  de  détruire. 
Une  assemblée  primaire  délibérante  peut  émettre 
un  vœu,  et  de  ces  vœux  particuliers  se  compose  la 
volbnté  générale.  Chaque  section  a  le  droit  essentiel 
d'émettre  son  voeu,  de  former  des  pétitions  ;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'elle  participe  à  la  souveraineté, 
puisqu'au  contraire  ses  pétitions  sont  jugées  isolé- 
ment dans  l'Assemblée  générale  des  représentants 
de  la  nation.  Je  crois  donc  quMl  est  vrai  de  dire  que 
nulle  section  de  l'empire  ne  participe  à  la  souve- 
raineté. (On  applaudit.)  Il  n'est  pas  peu  important  de 
publier  cette  vérité.  Lorsque  nous  aurons  vieilli 
dans  la  liberté,  tous  les  citoyens  de  l'empire  connaî- 
tront ces  principes  ;  ils  deviendront  l'alphabet  des 
enfants;  cependant  il  importe  aujourd'hui  de  les 
faire  connaître  au  peuple  pour  faire  cesser  les  trou- 
bles qu'occasionnent  les  fausses  interprétations  de 
vos  décrets.  Peut-être  faudra-t-il  les  develonper  da- 
vantage, les  exprimer  avec  plus  de  clarté  qu  us  ne  le 
sont  dans  le  projet  de  décret  de  votre  comité;  mais 
il  est  important  de  les  poser. 

Dans  toutes  les  parties  du  royaume  il  s*élève  une 
foule  de  questions  sur  votre  constitution  ;  par  exem- 
ple, si  les  assemblées  électorales  peuvent  délibérer, 
jusqu'où  s'étendent  les  pouvoirs  des  corps  adminis- 
tratifs, etc....  Ces  questions  n'existeront  pas  dans 
(Quelques  années  ;  il  faut  aujourd'hui  une  déclara- 
tion de  l'Assemblée  pour  lever  tous  les  doutes,  pour 
limiter  tous  les  pouvoirs,  pour  tracer  à  chac^ue  ci- 
toyen ses  devoirs...  M.  Robespierre  a  cherché  a  vous 
intéresser  par  une  considération  qui  est  sans  doute 
faite  pour  vous  toucher,  je  veux  dire  par  la  crainte 
que  les  principes  présentés  par  votre  comité  ne  por- 
tent atteinte  a  la  liberté  de  la  presse.  La  presse  est 
en  effet  le  garant  de  votre  constitution  et  le  palla*- 
dium  de  la  liberté.  11  faut  que  tout  homme  puisse 
dire  que  la  loi  est  mauvaise  ;  c'est  non-seulement  Le 
droit,  mais  le  devoir  de  tout  bon  citoyen.  S'il  ex- 
prime son  opinion  sur  la  loi,  il  ne  doit  pas  moins,  à 
la  verité,enconseillerrobservation  jusqu'à  ce  Qu'elle 
soit  réformée.  Tout  homme  qui  invite  le  peuple  à  la 
désobéissance  aux  lois  est  criminel  de  lese-nation. 
(L'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.)  Celui 
qui  indique  le  vice  de  la  loi  parle  à  la  raison  du  ié- 

Sislâteur  pour  l'inviter  à  la  rétracter  ;  jamais  il  no 
oit  parler  au  peuple  que  pour  l'inviter  a  l'exécuter. 
Si  la  loi  qui  détend  d'inviter  le  peuple  à  la  rébel-* 
lion  paraU  trop  vague  dans  sa  rédaction,  il  y  a  un 
préservât?/  contre  ce  vice  dans  l'institution  des  ju- 
rés. Si  un  écrivain  est  accusé  d'avoir  excité  la  ré*- 
bellion,  le  jury  jugera  son  intention  ;  il  fera  consta- 
ter si  cet  nomme  a  dit  au  peuple  :  •  11  y  a  un  vice 
dans  la  loi,  •  ou  s'il  a  dit  :  •  Bravez  la  loi  et  ses  or- 
ganes  De  toutes  ces  observations  Je  conclus  à 

ce  que  les  principes  oui  vous  sont  présentés  soient 
adoptés,  mais  rédigés  <r  une  manière  tellement  claire 
qu'ils  ne  puissent  donner  lieu  à  aucune  application 
arbitraire. 
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eit  temps  de  donner  un  décret  solennel  qui  pose  les 
principes  constitutionnels  de  Tordre,  qui  eotobatte 
les  sophismes  dont  on  se  sert  pour  (égarer  le  peuple  ; 
qui,  rappelant  tous  les  bons  citoyens  par  une  in- 
structiou  simple,  contienne  les  autres  par  une  po- 
lice se'vère  sans  rigueur  et  ferme  avec  modération  ; 
qui  inspire  enfin  aux  amis  de  la  liberté  le  dessein 
religieux  de  se  liguer  en  faveur  de  la  loi|  et  de  cou- 
vrir les  administrateurs  et  les  juges  du  respect  unU 
vcrsel,  sans  que  leur  responsabilité  soit  affaiblie: 

M«  Chapelier  fait  lecture  du  préambule  de  son 
projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  comme  principes  oonstl- 
tailonnels  ce  qui  suit  : 

m  10  La  nation  entière  possédant  seule  la  souferâineté 
qu*elle  n*eierce  que  par  ses  représenlanlst  et  qui  ne  peut 
eire  aliénée  ni  divisée,  aucun  département,  aucun  district, 
aucune  commune,  gucune  section  du  peuple  ne  participe 
à  cette  souveraineté,  et  tout  citoyen  sans  exception  y  est 
soumis. 

■  2'  Les  électeurs  nomment  pour  la  tiatlon  les  fbnctlon- 
naires  publics,  en  vertu  du  pouvoir  délégué  par  la  consti- 
tution. Ces  fonctionnaires ,  à  Tinétant  où  ils  èont  élus , 
appartiennent  à  la  nation  ^  sont  indépendants  de  eeux  i\\ïï 
les  ont  nommés,  et  ne  sont  responsables  qu'à  li  loi|  Stti« 
Tant  l'ordre  établi  par  la  constitution. 

•  d*  Les  fbnctionnatrés  publics  nommés  par  les  élec- 
teurs, étant  cbargés  uniquement  de  parler  pour  la  loi  et 
de  la  faire  eiéouier,  le  peuple^  lorsqu'ils  sontcboistst  doit 
à  rinstant  même  reconnaître  et  respecter  en  eux  les  orga- 
nes et  les  ministres  de  la  loi. 

«  4*  Lorsque  les  administrateurs  ordonnent  et  que  les 
juges  prononcent  au  nom  de  la  loi,  et  lorsque  les  ofliciers 
chargés  sous  eux  de  Teiéculion  commandenl1*obéissance, 
tout  citoyen  sans  exception  est  tenu  d'obéir, 

«  5*  Les  réclamations  contre  les  officiers  municipaux, 
administrateurs.  Juges  ou  fonctionnaires  publics,  ne  peu- 
vent être  proposées  et  suivies  que  selon  les  formes  établies 
par  la  consUtution  »  et  sans  préjudice  de  Tobéissance  pro- 
visoire. 

t  e*  Toute  action  contraire  à  ces  devoirs  d*obéissance 
et  de  respect  est  une  atteinte  à  Tordre  pubUo  et  une  viola- 
tion du  serment  de  citoyen. 

«  7<*  Toute  invitaUon  faite  au  peuple  verbalement  ou  par 
écrit  de  désobéir  à  la  loi,  de  résister i  soit  aux  fonction- 
naires publics,  soit  aux  dépositaires  de  la  force  agissant  en 
vertu  de  réquisitions  légales,  ou  de  les  outrager,  est  un 
crime  contre  la  constitution  de  TËlat.  s 

M.  Pjh'ioN  :  Les  peuples  les  plus  libres  sont  ceux 
qui  respectent  le  plus  la  loi,  et  dans  les  pays  libres 
les  citoyens  doivent  d'autant  plus  la  respecter  que 
ce  sont  eux  qui  la  font  ;  ils  doivent  d*autant  plus  res- 

f>ecter  ses  organes  et  leur  obéir  que  ce  sont  eux  qui 
es  choisissent.  Ces  principes  sont  évidents  pour 
tout  le  monde;  mais  je  vois,  dans  le  préambule  de 
loi  qui  vient  de  vous  être  présenté,  ces  maximes 
tellement  déguisées,  expHmées  d'une  manière  si 
Vague  et  si  insignifiante,  que  vous  ne  sauriez  les  ad- 
mettre sans  le  plus  grand  danger.  Vous  avez  d'ail- 
leurs dd  remarquer  que  les  articles  qui  suivent  ces 
principes  n*y  ont  aucun  rapport.  Vous  les  avez  dé- 
crétés, ces  orincipes,  d'une  manière  beaucoup  plus 
solennelle,  beaucoup  plus  authentique.  N^avez-vous 
pas  déjà  déclaré  que  la  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation,  qu'elle  réside  dans  TAs- 
semblée  des  représentants  choisis  par  le  peuple?  (11 
s'élève  de  violents  murmures.)  Je  me  suis  servi 
d'une  expression  équivoque.  Je  prie  TAssemblée  de 
croire  que  je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'une  assemblée 
représentative  quelconque  pût  usurper  la  souverai- 
ne lé.  qui  n'appartient  qu'au  peuple  ;  j'ai  Voulu  dire 
3ue  les  représentants  dt^  la  nation  exercent  les  droits 
u  peuple,  et  au  nom  du  peuple.  Ces  maximes,  vous 
les  avez  consacrées;  les  répéter  me  paraît  une  chose 
parfaitement  inutile  en  elle-même ,  mais  très-dan- 
gereuse si  vous  le  faites  d'une  manièreaussi  obscure, 
aussi  vague  qu'on  vous  le  propose. 


Dansle  premier  article  deeeprémlmlejlestdit; 
«  Aucune  section  ne  participe  à  la  souveraineté;! 
expression  équivoque  et  même  dangereuse.  Chaque 
section  de  Ift  nation  peut  émettre  son  vœu  particu- 
lier, et  dans  ce  sens  elle  participe  évidemment  à  la 
souveraineté.  (11  s'élève  oes  murmures.)  Je  dis  ous 
la  volonté  générale  ne  se  compose  que  de  toutes  lei 
volontés  particulières.  Je  dis»  et  ceci  est  eiact  eo 

Î principe,  qu^une  section  en  particulier  n'eierce  pal 
a  souverameté;  mais  il  n'est  pas  exact  d'en  con- 
clure qu  elle  ne  participe  point  a  la  souveraineté. 
(Les  murmures  recommencent.)  M'est-oe  pas  la 
réunion  de  toutes  les  sections  qui  forme  la  volonté 
générale?  et  ne  s'ensuit-il  pas  que  chaque  sectioa 
participe  à  l'exercice  de  la  souveraineté  ?  Je  suis  SQ^ 
pris  que  des  principes  aussi  simples^  aussi  élëmea* 
tairea.i»  (Nouveaux  murmures.)  Je  suis  surpris  que 
oes  principes  trouvent  des  conbradicteursdaaa cette 
Assemblée.  S'ils  sont  erronés ,  {e  prie  ccui  qni 
m'interrompent  de  vouloir  bien  me  réfuter  lorsque 
j'aurai  fini.  Lorsque  les  citoyens  d'une  êfctioa  sont 
réunis  Dour  émettre  leur  vœu,  je  dis  qu'ils  partici- 
pent à  la  souveraineté»  Peut-être  ne  dëveloppé-je 
pas  en  ce  moment  cette  maxime  d'une  manière  asseï 
claire;  mais  j'en  ferai  une  application  particulière 
lorsque  nous  traiterons  des  convenbons  natio- 
naleB< 

Je  me  borne  à  observer  qu'il  n'est  pas  exact,  qn'il 
est  équivoque  de  dire  que  les  sections  de  la  nalioD 
ne  participent  pas  à  la  souveraineté.  Le  septième  dei 
articles  proposés  :  «  Toute  invitation  faite  au  peaple, 
y  est-il  dit,  tendaut  à  le  faire  révolter  contre  les  lois, 
est  Un  crime  contre  la  constitution.  •  Ne  voyez- 
vous  pas  combien  cette  expression  est  vague,  ootn*' 
bien  elle  estausceptible  d'applications  dangereuses? 
Tout  citoyen  peut  manifester,  aoit  verbalement,  soit 

(>ar  écriti  son  opinion  sur  les  lois  ;  en  parlant  contre 
es  lois  il  ne  conseille  pas  pour  cela  la  révolte.  Eh 
bien, cependant,  d'après  votre  décret»  on  sera  au- 
torisé à  dire  à  un  citoyen  :  •  Vous  avez  écrit  avec 
force  contre  la  loi  ;  vous  avez  par  là  mité  le  peuple 
à  la  révolte.  •  (11  s'élève  des  murmures.)  Bst-il  con- 
venable de  porter  une  loi  qui  ait  une  aussi  grande 
latitude  dans  son  interprétation?  Que  sigoiGent  ces 
mots  vagues:  «Toute  invitation  faite  au  peuple?* 
Ne  voyez*' vous  pas  qu'il  serait  facile  d*eD  abuser 
pour  porter  atteinte  à  la  liberté  qu'a  chaque  a- 
toyen  d'émettre  son  vœu  sur  les  lois? 

11  faut  que  le  délit  soit  spécifié;  il  faut  que  la  loi 
s'exprime  catégoriquement,  mais  non  pas  par  les 
termes  vagues  «  d'invitation  tendant  à  exciter  la 
désobéissance  aux  lois.  •  Si  cdtte  inviUtion  ne  pro- 
duisait rien,  si  elle  était  faite  à  une  seule  personne, 
je  demande  si  elle  serait  nécessairement  un  crine 
d'Etat.  (Il  s'élève  de  violents  murmures.)  A-t-oo 
l'intention  de  faire  contre  la  liberté  de  la  presse  une 
loi  de  circonstance,  delà  diriger  contre  telindividn» 
contre  tel  écrivain  qui  excite  le  peuple  à  l'insarrec- 
tion?  Mais  si  telle  application  de  la  loi  parait  juste, 
ne  voyez- vous  pas  combien  il  aérait  possible  de  lui 
donner  des  applications  funestes  contre  les  meilleur 
écrivains? 

Tout  ce  que  les  articles  qu'on  vous  présente  con- 
tiennent de  vrai,  d'utile  en  principes,  a  été  exprime 
par  la  Déclaration  des  Droits.  Si  vous  voulez  mettre 
de.6  restrictionsi  énoncez-les  par  une  loi  positive,  et 
non  pas  eu  forme  de  principes  généraux  vaguemcAt 
exprimés.  Vous  pouvez  énoncer  en  laveur  de  la  Ih 
berté  des  principes  généraux,  parce  que  U  liberté 
est  le  droit  de  tous;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  Rstnc* 
tiens,  d'exceptions,  alors  il  netaut  plus  énoacer  des 
principes,  mais  fiiire  des  articles  de  lots,  trtceraox 
citoyens  des  règles  de  conduite  préeiaes,  positive- 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  tout  a 
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qui,  dans  le  projet  dé  décret  qdi  voUê  est  proposé, 
€êi  ënoDcé  vaguement  en  principes  constitutionnels. 
iedemtndequ*on  rédige  en  lois  positives  toutes  les 
restrictions  qu'oti  entend  mettre  à  la  liberté. 

M.  RoBBSPiBiiâB  :  Je  prends  la  parole  parce  que  je 
crois  trèa-utile  d'éparffiicr  â  TÂssemblée  une  discus^ 
sion  nécessairement  abstraite  et  épineuse.  Déjà  vous 
avez  déclaré  la  souveraineté  de  la  nation,  et  la  ma- 
nière dont  cette  souveraineté  doit  s*exerc€r.  J'ai  en- 
tendu dire  que  li  préopinant  n'avait  dit  que  des  mots, 
mais  ces  mots  exprimaient  des  choses.  On  vous  a  dit 
que  le  préambule  de  décret  qui*  vous  est  proposé  AU 
taque  la  souveraineté  de  la  nation  dans  son  princine; 
et  en  effeti  sous  le  prétexte  d'énoncer  le  principe 
qu'à  la  nation  seule  appartient  la  souveraineté,  on 
va  jusqu'à  dire  que  les  sections  de  la  nation  ne  par- 
ticipent pas  à  la  souveraineté.  S'il  est  vrai  qUé  la  na- 
tion est  composée  de  toutes  ces  sections,  il  est  vrai 
de  dire  aue  toute  section,  que  tout  individu  même 
est  membre  du  souverain.  Lorsqu'on  vous  propose 
de  répéter  en  termes  équivoques  les  vérités  que 
vous  aves  déclarées  d'une  manière  solennelle  dans 
la  Déclaration  des  Droits,  n'est-ce  pas  porter  atteinte 
à  la  souveraineté  même  dont  on  prétend  consacrer  le 
principe?....  Je  ne  me  tratnerai  pas  sur  tous  les  ar- 
ticles qui  vous  sont  proposés  pour  démontrer  le  vice 
de  leur  rédaction. 

Je  passe  tout  de  suite  au  septième  .  qui  me  paratt 
le  plus  important.  Toute  invitation  faite  au  peuple 
pour  l'excitera  désobéir  à  la  loi  est  un  crime  contre 
la  constitution.  Quelle  étrange  rédaction  !  Et  l'on 
nous  propose  un  article  de  cette  importance  en 
forme  de  préambule  â  une  loi  sur  la  police  des  tri- 
bunaux? et  l'on  rédige  en  termes  aussi  généraux, 
aussi  vagues,  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse?  Ne 
Toit'On  pas  combien  une  pareille  loi  serait  funeste  à 
la  constitution?  Ne  voit«-on  pas  qu'elle  serait  des- . 
tructive  de  la  liberté?  Ne  voyons-nous  pas  que  des 
jugea  prévenus,  partiaux,  pourraient  facilement 
trouver  dans  les  expressions  dé  cette  loi  les  movens 
d'opprimer  un  écrivain  patriote  et  courageux?  vous 
avez  fait,  lui  dirait^oh,  une  déclaration  si  véhémente 
contre  la  loi ,  vous  avez  fait  des  réflexions  si  amères 
qu'elle»  ont  dû  naturellement  exciter  à  la  révolte. 
Vous  voyez  que,  par  celte  loi,  vous  ouvrez  la  porte 
à  Farbitraire,  que  vous  préparez  la  destruction  delà 
liberté  de  la  presse.  Je  n  entrerai  pas  dans  des  détails 
ultérieurs.  Il  me  suffit  d'observer  qu'une  loi  sur  la 

Îiresse,  une  loi  qui  Intéresse  aussi  essentiellement  la 
iberté  publique  et  individuelle,  mérite  une  discus- 
sion solennelle,  pour  que  je  puisse  en  conclure 
u'elle  ne  doit  pas  être  insérée  dans  le  préambule 
l'un  règlement  particulier,  et  pour  que  je  sois  auto- 
risé à  en  demander  l'ajournement.  (Il  s  élève  quel- 
ques applaudissements.) 

M.  Rbqkault,  député  de  Saint- Jean  d*Angely  : 
S'il  y  a  des  inconvénients.... 

M.  Barnavb  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
question  d'ordre.  Je  n'examine  pas  si  les  principes 
contenus  dans  le  préambule  qui  vous  est  pro- 
posé sont  vrais  ou  faux.  Il  faut  commencer  par  dé- 
terminer s'il  faut  des  principes,  s'il  faut  un  préam- 
bule à  la  tête  de  la  loi  que  vous  avez  à  décréter  pour 
la  police  des  audiences,  ou  si,  au  contraire,  ces 
principes  ne  doivent  pas  trouver  leur  place,  soit 
dans  la  Déclaration  des  Droits,  soit  dans  les  articles 
qu'il  serait  convenable  d'y  ajouter.  L'Assemblée  na- 
tionale n'a  à  (aire  qu'une  déclaration  des  droits,  des 
décrets  constitutionnels ,  des  décrets  réglementai- 
res; je  ne  sais  pas,  d'après  cela,  ce  que  c'est  que  dé- 
erëter  des  principes.  Je  demande  donc  çue  l'on  com- 
ixicnce  par  discuter  la  question  de  savoir  s'il  faut  un 

Eréambule  de  principes  constitutionnels  à  la  tête  de 
I  loi  qui  vous  est  présentée. 
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M.  MoNtidst^R  :  Je  ûé  crois  pas  qu*il  faille  faire 
des  lois  sans  principes. 

M.  REGiiAtïLt  :  Si  le  crois  qu'il  y  aurait  de  Tincon- 
vénient  à  adopter  légèrement  les  principes  qu*od 
tous  propose  de  décréter,  je  vols  aussi  de  très-grandâ 
inconvénient^  à  ajourner  ces  articles,  et  plus  encore 
à  les  rejeter  par  la  question  préalable.  On  a  dit  avcC 
vérité  que  rouvrage  sublime  de  la  Déclaration  dcâ 
Droits  était  l'inauguration  de  la  statue  de  la  Liberté  ; 
mais  il  faut  aussi  inaugurer  celle  de  la  Loi  par  une 
déclaration  de  principes  qui  la  préserve  des  inter- 
prétations funestes  de  l'erreur  ou  de  la  mauvaiso 
toi.  M.  Pétion  vous  a  dit  que  chaque  section,  chaque 
citoven  participait  indiviauellement  à  la  souverai- 
neté; cest  précisément  cette  maxime  répandue 
dans  le  royaume ,  c*est  cette  idée  dangereuse  que  le 
comité  de  constitution  a  eu  intention  de  détruire. 
Une  assemblée  primaire  délibérante  peut  émettre 
un  VŒU,  et  de  ces  vœux  particuliers  se  compose  la 
volonté  générale.  Chaque  section  a  le  droit  esseutiel 
d'émettre  son  vœii,  de  former  des  pétitions  ;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'elle  participe  à  la  souveraineté, 
puisqu'au  contraire  ses  pétitions  sont  jugées  isolé- 
ment dans  l'Assemblée  générale  des  représentants 
de  la  nation.  Je  crois  donc  qu*il  est  vrai  de  dire  quo 
nulle  section  de  l'empire  ne  participe  à  la  souve- 
raineté. (On  applaudit.)  Il  n'est  pas  peu  important  de 
Sublier  cette  vérité.  Lorsque  nous  aurons  vieilli 
ans  la  liberté,  tous  les  citoyens  de  l'empire  connaî- 
tront ces  principes  ;  ils  deviendront  l'alphabet  des 
enfants  ;  cependant  il  importe  aujourd'hui  de  les 
faire  connaître  au  peuple  pour  faire  cesser  les  trou- 
bles qu'occasionnent  les  fausses  interprétations  de 
vos  décrets.  Peut-être  faudra-t-il  les  développer  da- 
vantage, les  exprimer  avec  plus  de  clarté  qu  us  ne  le 
sont  dans  le  projet  de  décret  de  votre  comité;  mais 
il  est  important  de  les  poser. 

Dans  toutes  les  parties  du  royaume  il  s'élève  une 
(bule  de  questions  sur  votre  constitution  ;  par  exem- 
ple, si  les  assemblées  électorales  peuvent  délibérer, 
jusqu'où  s'étendent  les  pouvoirs  des  corps  adminis- 
tratifs, etc....  Ces  questions  n'existeront  pas  dans 
quelques  années  ;  il  faut  aujourd'hui  une  déclara- 
tion ue  TAssemblée  pour  lever  tous  les  doutes,  pour 
limiter  tous  les  pouvoirs,  pour  tracer  à  chaque  ci- 
toyen ses  devoirs...  M.  Robespierre  a  cherché  a  vous 
intéresser  par  une  considération  qui  est  sans  doute 
faite  pour  vous  toucher,  je  veux  dire  par  la  crainte 
que  les  principes  présentés  par  votre  comité  ne  por- 
tent atteinte  a  la  liberté  de  la  presse.  La  presse  est 
en  effet  le  garant  de  votre  constitution  et  le  palla- 
dium de  la  liberté.  II  faut  que  tout  homme  puisse 
dire  que  la  loi  est  mauvaise  ;  c'est  non-seulement  Le 
droit,  mais  le  devoir  de  tout  bon  citoyen.  S'il  ex- 
prime son  opinion  sur  la  loi,  il  ne  doit  pas  moins,  à 
la  verité,enconseillerrobservationjusqu'à  ce  qu'elle 
soit  réformée.  Tout  homme  qui  invite  le  peuple  à  la 
désobéissance  aux  lois  est  criminel  de  lèse-nation. 
(L'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.)  Celui 
qui  indique  le  vice  de  la  loi  parle  à  la  raison  du  lé- 

Sislateur  pour  l'inviter  à  la  rétracter  ;iamais  il  no 
oit  parler  au  peuple  que  pour  l'inviter  a  l'exécuter.  ^ 
Si  la  loi  qui  détend  d'inviter  le  peuple  à  la  rébel-* 
lion  paraît  trop  vague  dans  sa  rédaction,il  y  aun 
préservât?/  contre  ce  vice  dans  l'institution  des  ju« 
rés.  Si  un  écrivain  est  accusé  d'avoir  excité  la  ré- 
bellion, le  jury  jugera  son  intention  ;  il  fera  consta- 
ter si  cet  homme  a  dit  au  peuple  :  •  Il  y  a  un  vice 
dans  la  loi,  •  ou  s'il  a  dit  :  •  Bravez  la  loi  et  ses  or- 
ganes....* De  toutes  ces  observations  Je  conclus  à 
ce  que  les  principes  qui  vous  sont  présentés  soient 
adoptés,  mais  rédigés  d'une  manière  tellement  claire 
qu'ils  ne  puissent  donner  lieu  à  aucune  application 
arbitraire. 
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projei  c|e  cette  toi  intimiâeraît  lei  étrangers  qiiî  voiidraimt 
s'établir  en  Frapce  et  y  acheter  (les  biens  nationaux.  (Il 
9*élève  quelques  rourmures.)  Une  loi  sur  leséipiijjraots  est 
un  moyen  d^augraenler  les  émigrations.  Ce  qui  les  dé- 
truira 9i  qui  fixera  en  Franoe  les  Français  et  les  étrangcrSf 
ce  sera  le  rélablissement  de  Tprdre  (op  applai|di0t<^^<'4 
|a  jatii^aqce  de  la  liberté ,  et  Tassurance  d'une  prolection 
eflicacc  ^  tous  ceux  qui  ne  troubleront  pas  l'Qrdre  public  \ 
Voilà  la  loi  que  réclame  de  voqs  rintérél  générai.  Je  de^ 
pian  de  que  M.  le  président  se  relire  par-d^yers  le  roi  pour 
le  prier  ^'orcjonncr  i^  tous  lescprp4  adpipi^tratifs ,  dépai^ 
temenls,  districts,  munlpipalilés ,  de  protéger  la  liberté 
flu'a  tflutcitgyeq  d'aller  et  de  venir  Ubremept,  soit  pour 
(iprcourlr  le  rpyaun^c,  soit  ppDf  en  sortir, 

Iff.  GoopiL  :  Je  demande  qu^on  passe  à  Perdre  du  jour 
sur  celte  motion. 

M.  CusTiifB  :  ^o^  je  demande  la  question  préalable  sur 
|e  projet  de  loi  qu'on  pous  annoncCf 

M,  TPRf'Owaaoïr  :  Sur  le  fond,  je  n'ai  rien  à  dire  j  s'il 
s*Dgit  d^une  motion  d'ordre,  jp  ne  réclame  pas  la  question 
ppéalablet  mais  je  demande  que  le  premier  article  de  la 
loi  définisse  idaireiiient  ce  que  e'osl  que  rémigration* 

M.  RoBBSPiBBat  I  Je  commenee  par  déclarer  avec  fran- 
ehise  que  |e  ne  suis  pas  plus  que  M.  Chapelier  partisan  de 
la  loi  sur  les  émigrations  ;  mais  c'est  par  une  discussion 
solennelle  que  vous  deves  reconnaître  Timpossibilité  ou  le^ 
dangers  d'une  telle  loi  ;  il  ne  faut  pas  laisser  penser  que 
vous  Payes  écartée  par  d'autres  moyens  que  ceux  de  la 
raison  et  de  lUntérét  public.  (Ou  applaudit. i 

{LaMuiie  demq^») 

fi^  B.  La  s^Qce,  qui  ^es^  Ipvée  à  cinq  heures  et  demie,  ^ 
été  termiaée.par  un  flccret,  rendu  sur  la  oroDOsition  da 
|l.  Yernier,  qui  enjoia^  à  tous  les  comités  de  1  A^semblëo 
nationale  de  s'occuper  de  U  <]uestion  de  ssyoir  s'il  est  possi- 
ble de  porter  qne  loi  sur  l'émigratton. 

B.  p.  Pétris  t  %9  février.  —  Uo  chevalier  de  Saint-Louis 
s'est  introduit  ce  matin  ^a$  up  des  appartementa  des  Tuile? 
ries  <|ui  ne  sont  pss  ouverts  au  public.  On  Ta  interroge  ;  il 
ëtait  arnié  d'une  espèce  de  couteau  de  chasse  très-court.  On 
a  conçu  des  soupçons  graves.  Il  a  été  arrête ,  et  Talarme  est 
devenue  générale*.  Cependant  les  personnes  qui  sont  venues 
le  réclamer  ont  attesté  que,  pendant  quarante  mois  de  séjour 
i  Paris ,  ce  particulier  a  toujoura  été  muni  de  cette  arme 
pam>  sa  défense,  et  aans  mauvaise  intention. 

Les  Béparations  du  donjon  de  Vinpennes  ont  M  calomniées 
daos  le  public,  et  beaucoup  de  personnes  se  tou^  transportées 
i  Vincennea  en  manifestant  l'intention  de  démolir  cette  an- 
cienne prison  d'Etat.  Un  nombreui  détachement  de  la  garde 
nationale  a  été  commandé  pour  réprimer  cette  fièvre  destruc- 
tive. Les  habitants  du  faubourg  Saint-Anloine  oiyt  paru  vou- 
loir s'opposer  au  passage  des  troupes  citoyennes,  et  les  trois 
bataillons  de  ce  faubourg  ont  reiusé  de  marcher.  Le  com- 
mandant du  bataillon  des  Capucins ,  du  Maraia ,  suivi  d'un 
grand  nombre  de  volontaires,  a  pénétré  jusqu'au  donjon  et  ■ 
arrêté  cens  qui  commençaient  à  démolir.  On  a  fait  soisanle 
quatre  prisonniers.  La  garde  nationale,  à  son  retour,  a  trouvé 
la  grille  de  la  barrière  fermée;  mais  la  cavalerie,  soutenue 
de  riQfaqterie  et  de  doute  pièces  de  canon ,  se  sont  fait  un 
Ubrq  passage.  Oq  a  conduit  les  prisonniers  à  i'Bd(el-de-Ville. 


Uémolre  tur  l'éducation  nationale  française ,  suivi  d'un 
projet  de  déçrc^  et  d'un  essai  sur  Téducation  de  rhérttier 
présomptif  de  la  couronne,  par  M.  Tabbé  Andrein,  vice- 
Itérant  du  collège  des  Qrassina  ;  présenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  flt  décembre  1790.  Vol.  in-4<*  de  treize  pages 
dUm pression.  Prix  :  36  a.  Sera  mis  en  vente  demain  mer- 
•redi  chez  VoUand ,  libraire,  quai  des  Auguatins ,  n®  t5;  et 
chez  les  marchanda  de  nouveautéa. 


SPECTACLES. 

AflsaiMiB  aoTALi  ni  MosfQog.  —  Au}.  JUe$îêf  et  le 

baliei  de  la  noêiérê. 

TfléATnB  DB  LA  Natiopt.  — Auj«  la  8*  repr.  dn  ManiPi^ 
râleur,  9u  if  P4m4ufi$n»$nt  det  Miffiêiêti^,  nom*  en  un 
apte,  en  vers,  préc.  des /^emmes  so^nn^eit 

QpiQ.  la  i'*  repr,  ^  /itsn^ii  Irag,  nou? .  —  8am*  la  7' 


repr.  de  Jean  CaUu.  —En  nllcnd.  )p  i"  jnepr.  de  If,  de 
Crac  dans  son  petil  Catiel^  com,  nouv.  en  un  acte,  ca 
▼ers, 

Tnéif BB  IviLiBN.  — >  Auj.  les  Dsllfs,  et  la  80«  repi, 
d*£iipArostRe. 

AMBieotCoMiora,  v«  Aaj.|alfwiMnRiuiie,piècteaun 
acte  I  rinsvrrecf ion  du  Ombrent  ou  la Hivoitttion  d<  C^ 
'y«>^  pièce  épisod*  en  un  aate  i  Pifire  d#  Prp«sa«f,  pant, 
en  9  actes» 

TniATa»  09  PaIiAIS-I^taIi.  m^  Aqj,  fa  TWde,  en  an 
acte  ;  l* Orpheline ,  en  9  actes ,  en  prose;  k$  Trois  Fréra 
riva^çp^  en  un  acte,  en  vers. 
*  CoHÉDiBRS  UB  Bbadjolais.  —  Des  licteurs  de  diflJérenls 
théâtres  donneront  auj.  la  Partie  de  ckaue  d*lfem  if', 
préc.  de  D^p^i9  et  Desronaii, 

Tb^atbb  ob  Mohsibub. — Auj.  la  h*  repr.  de  fa  ToiMM 
de  Julie ,  eom*  en  un  acte;  les  PortefeuilUs^  oaiB.  en  t 
actes,  et  U  Bon  Matirâf  opéra  françuis. 

Dem.  la  t^UlaneHa  ra|iila ,  opéra  italien, auslqae  dd 
signor  Biapcbû-^En  attend,  la  i^  des  Lsumi^aet,  oa <f 
iieloar  4§  lii9odèm^%  et  la  i'*  des  CapasiM,  ooai.  ta  t 
actes. 

Théatbb  ub  kaduioisbllb  MopvAMna,  an  Palais-Boïsl, 
— Auj.  V^rbre  dç  Pian^t  Opérq  en  8  actes,  et  Tm  Ma 
d  Londres^  coin,  en  5  actes. 

Dem,  le  Mort  imaginaire,  opéra  ep  S  actes,  dsasle^ 
le  sieur  Gavaudan  débutera  par  le  rôle  d'Eugène. 

TnéATBB  FBANÇ4IS  coiDqvB  BT  |.TaiQtn.  —  Auj.  Is  59* 
repr.  ^eliieçdémc  dà^9  la  fifue^oo  faltévofv/WNpiin/fgve, 
par  le  cpqsin  Jacques. 

CoNCBBT  BXTBâoaDiiVAiM  OU  ^»f /ffc  de  Mlle  Li  Rodift 
aujourd'hui  i"  tnars ,  à  sept  heures  prétUes^  àhim 
du  Jlâusie^  ni^  Daanhinê* 

i  '•  Par/tf.  Symplionie  de  If.  Haydn.— Mlle  La  Roche 
exécutera  un  concerto  de  iorté^iano,  de.sa  composition.— 
M.  Leieune  chantera  une  scène. •—Symphonie  coacertsote 
pour  hautbois,  clarinette*  basson  et  deux  cors,  de  la  con> 
positian  de  If.  ûlhon  Vandarhraek,  ezéoméafartftfDel- 
cambre  frères,  Frédéric  Duveniois  Ikères,  et  Vanderbrock 
-ssSymphoiiia  de  M.  Haydn* 

fl*  Partie,  Ouf artiire  de  IMmo|iAon.«*-lflle  ta  Rodii 
eiéculera  une  sonate  de  sa  «aasposition.— If .  Fador  eiè- 
oatera  un  concerta  da  sa  eorapositian.  —  Bynpheaie  de 
E.  Hayda.-erlille  La  Boohe  terminera  le  concert  psrpla* 
sieurs  airs  oonnaa  et  Taiiés  de  aa  composition. 

Psix  des  plaaesy  h  lia» 


PAVEHBlfTS  DBB  RBKTBS  DB   l'HOTEL^BB^VIUV 
DE  PARI3. 
Annéa  iVaû,  v-  VM.  las  payeurs  aont  i  la  lettre  G. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dalt. 


Amsterdam.  •  •  •  <  i  4&i 
Humbourg,  .  ff  »  ^  •  9Mi 
Londres.  ,  •  ,  •  2^  1.  7; 
Madridf  ,  »  ,  •'  16. l,iQs, 


Gènes.  •»,,•••  ^^\ 
Livourne  ,  ,  »  •  •  •  tt^i 
tyon,  fiais  •  ,  •  •  •  •  '»' 


Bourse  du  28  février. 

Actions  des  Indes  de  9,5ÛQ  Ur,.  •  «    »95,  83  {«  ^^^ 
Portions  de  l,QQQ  liv  .,..,•••,•••••  •   *^ 

Emprunt  d'octobre  de  500  lif»  «  •  *  t  *  t  «  ?  •  •  •   ^^ 

LoUd'oct.i783,  àAOÛ  1 ,  ,  .  .   '^^ 

Empr.  de  déc,  1782,  quilt,  de  na,  .  ,    {,  ;  b.  au  pair,  j  f 

—  del35niillion«i  déc,  4784.  .  ,  •  •  U  s»{»  S»  i>r{ 
^  de  80  mill.  avep  l>iill«  ••«•••«•»•  ^  i»  »! 
-^  Sansbull  •.,,..,.,,.,..•.•..,*; 

—  Sonis  en  viager.  ,  .  .  •  ^  .    »  J,  ;,  i,  8f  »î»jv  . 
Bulletins.  •  «  t  •  f  .••  t  .••«•••••  •   ^^i*  i*J 

-sortis  ......  //.  .  .  ,  .  / U4.» 

Reconnaissances  de  buUfîtlns  •  •  ». i*  «  •  t  •  ««t**  t i*-**l! 

—Sortis •.,,«...«•,.•    ***•* 

Act.  nonv.  des  Indes,  •    4350,  éO»  48,  47,  4(1. 4^1  Ai  » 

41,41.40,  41.  41,  43. 44.4;.  ÎJ 

Caissed^eseovpte  ....•••    4370,  n,  80,  75, 72,  '9 

Demi^isie ••...,.•    ^i^^\Z 

Quitt.  des  eaux  de  Paris.  •  • '  ^    *? 

Empr.  da  80  millions*  d^anAt  1780 au  pair,  i  1^ 

Aisarancei  contia  les  incsodlea .  .  •  •  •    717, 18*  |f •  *J 


rani.  Typ-  neari  Pion,  ni«  (iar«Drirra,  p. 


GAZETTE  NATIOMIE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*61.  Mercredi  2  Mabs  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Le  emdère  da  Gmid-Seigneiir  présente  an  dernier 
obslade  à  ? ■Inere  pour  la  conciution  de  la  paix  avec  la 
Russie.  Le  massacre  de  la  garnison  oouragense  d*lsaiall  a 
révolté  rame  de  S.  H.  ;  il  a  jnré  de  poonser  la  guerre  à  ou- 
trance eontre  les  Russes,  et  de  ne  jamais  pardonner  à  celle 
nation  des  cruautés  inutiles  an  sein  même  de  leurs  victoi- 
m  et  après  tant  de  conquêtes.  On  ne  pense  donc  pas,  dia- 
prés les  dernières  lettres  de  Conslanlinople,  dont  toutes  les 
gaielles  étrangères  sont  remplies ,  que  la  Sultane-mère 
parvienne  à  faire  partager  ft  son  fils  Teffroi  qui  règne  dans 
la  capitale  «  et  qu'elle  puisse  le  rendre  accessible  à  la  con- 
stematiott  presque  uni? erselle.  Le  Sultan,  qui  paraît  tftr 
d*oblcnîr  la  paix  de  la  maison  d'Autridie,  se  dispose  ft  di* 
riger  toutes  ses  rcMoarcea ,  à  tourner  toutes  ses  foreet 
eontre  le  itusse,  son  implacable  ennemi.  Il  a  déjà  expédié 
des  batti-cbériCi  à  tons  le» gourerneors,  pachas,  cailis  de 
Ms  Btats.  Il  s'exprime  avec  tonte  Pénergie  de  la  vengeance 
et  de  sa  religion.  En  sa  qualité  de  eatife  suprême,  il  se  re- 
présente entraîné  dans  une  guerre  religieuse  contre  les 
mécréants  ;  il  invoque  le  saint  prophète. ..  Son  ordre,  qui 
doit  arriver  partout,  porte  que  partout  on  enrôle  tous  ses 
sujet»  en  étal  de  porter  les  armes,  depuis  rage  de  quinae 
ans  jusqu'à  celui  de  soixante  ;  il  -demande  une  armée  flbr- 
midaUe  qui  chasse  le  mécréant  vainqueur  et  venge  le  nom 
musulman.  Mais  où  conduira  cette  généreuse  Tareur  ?  La 
contlemation  générale  doit  contrarier  cette  colère  su- 
prême. La  paix  ou  la  guerre  ne  peuvent  plus  dépendre  ni 
des  seules  forces  ni  des  seuls  décrets  du  divan.  En  vain 
des  ordres  ont  encore  été  donnés  pour  armer  au  plus  tdt 
q|iialone  vaisseaux  de  ligne  et  cinquante  d'un  rang  inft- 
rieur;  cette  flotte,  destinée  pour  la  mer  Noire,  n'aura 
point  epeore  les  dix  mille  matelots  qui  lui  manquent  lors- 
que la  saison  permettra  de  mettre  k  la  voile...  L'escadre 
Blême  qni  devait  se  porter  à  la  défense  des  Iles,  et  prot^ 
ger  le  commerce  de  l'Archipel ,  n'est  pas  en  état  de  se 
rendre  ft  m  destination...  Quant  aux  Atiastiques ,  on  peut 
bien  porter  jusqu'à  trois  cent  mille  les  hommes  quilt 
pourront  fournir,  vn  leur  nombre;  malt  vu  leurs  mœurs 
et  leur  mollesse,  on  ne  peat  compter  sur  cette  inutile  mal- 
Utnde. 

Il  est  donc  probable  que  la  destinée  de  l'empire  turc  en 
Europe  ne  dépend  plus  de  lui«roême.  Son  gouvernement 
(le  despotisme  le  plus  usé  du  globe)  ne  lut  permet  plus  ces 
grands  et  effrayants  efforts  que  le  despotisme  a  quelque- 
fois sa  tenter  avec  succès.  Ainsi,  dans  cette  guerre,  c'est 
aux  puissances  médiatrices,  dans  les  résultaU  de  leurs 
combinaisons  artificieuses,  et  auxquelles  elles  sont  à  peu 
près  également  exercées ,  à  arrêter  ou  à  prolonger  les  hos- 
lllités,  à  donner  on  à  refuser  la  paix.  Il  y  a  maintenant 
d'assci  fortes  probabilités  que  la  Porte,  la  paix  faite  avec 
la  maison  d'Autriche,  ne  tardera  pas  à  terminer  sa  pacifi- 
cation avec  l'impératrice  de  Ruftsic.  Ces  arrangements 
deviennent  nécessaires  à  toutes  les  convenances  du  Nord , 
d  tienneni  à  des  intérêts  dont  le  divan  n'a  que  faire. 

ALLEMAGNE. 

De  Cologne^  te  5  février,  —  Il  s'est  élevé  depuis  quel- 
que temps  une  discussion  entre  l'électeur  de  Cologne  et  le 
magistrat  de  cette  ville.  La  chambre  de  Weiilaer  en  a  été 
aafoie,  et  le  procès  n^est  point  encore  jug é.  L'objet  de  ce 
différend  consiste  en  oertaini  droits  aliénés  par  les  prédé- 
cesaeors  de  l'électeur,  et  qu'aujourd'hui  ce  prince  de- 
iftande  à  recouvrer,  en  remboursant  les  sommes  qui  avaient 
été  délivrées  pour  leur  acquisition. 

De  Francfort,  le  8  février.  ^  M.  Condé,  actuellement 
t  Stollgardi,  doit  se  rendre  auprès  du  prince  de  Hohen- 
lohe.  M.  Calonne  est  en  ce  moment  chei  M.  Flaschianden, 
dans  sa  terre  de  Doexingen. 

On  dit  qoe  les  cardiîiaax,  à  Rome,  appréhendent  beau- 
coup que,  dans  le  cas  où  le  pape  reconnaîtrait  la  constitu- 
tion civile  da  cieigé  de  France,  le  peuple  romain  ne  vou- 

V  Série. -^  Tome  nu 


lAt  réclamer  le  droit  d'élire  le  souverain  pontife...  et  dana 
le  cas  contraire  on  ne  dit  pas  quelles  sont  les  oonjecturea 
da  sacré  collège. 

PATS-BAS. 

De  Uége.  te  Ih  février,  —  Avant  de  venir  à  Liège,  le 
prince-évêqne  a  été  prèseiiler  l'hommage  de  sa  profonde 
gratitude  aux  électeurs  de  Mayenoe ,  defTrèves  et  de  Go* 
logne.  Il  est  arrivé  le  15  à  trois  heures.  La  Gatette  de 
Liège  raconte  cette  entrée  comme  un  triomphe;  elle  avait 
l'air  d'un  otinvoi  funèbre.  Tout  le  quartier  (i*outre-Meuse, 
qni  en  population  et  en  étendue  forme  plus  du  tiers  de  la 
ville,  avait,  depuis  plusieurs  jours,  manifesté  l'inleniion 
de  ne  prendre  aucune  part  à  cette  fête;  on  lui  avait  envoyé 
des  gardes  pour  l'empêcher  de  la  troubler.  Chaque  maison 
de  ce  quartier  avait  deux  sentinelles  à  sa  porte  ;  lesciloyens 
y  sont  restés  cachés,  et  S.  A.  n'a  commencé  à  voir  ses  fi- 
dèles sujets  qu'après  avoir  passé  le  pont  des  Arclies.  Ce 
seul  faubourg ,  orné  de  cocardes,  a  crié  rivât  I  a  présenti^ 
un  bouquet  au  prince,  et  a  fait  partie  du  cortège,  dont  il 
formait  l'avant-garde.  Suivaient  soixante-six  carrosses,  eu 
partie  de  louage,  dont  chacun  renfermait  ou  un  échevi» 
ou  un  courtisan  ;  suivait  un  détachement  de  dragons  de 
La  Tour,  précédé  de  quelques  olBciers  et  du  génénil  Keuhl  ; 
puis  venait  une  cavalcade  de  cinquante  personnes  habil- 
lées aux  couleurs  du  prince;  puis  le  prince  lui-même  , 
morne,  silencieux,  dans  un  carrosse  attelé  de  six  chevaux 
noirs.  Il  paraissait  avoir  les  yeux  baissés  ;  il  avait  avec  lui 
son  ministre  Wasseige,  dont  le  visage  assuré  portait  l'air 
de  la  satisfaction  et  du  plaisir  que  fait  la  vengomce.  Onest 
parvenu  ainsi,  à  travers  la  consternation  et  le  silence  da 
grand  nombre,  interrompus  de  loin  en  loin  par  qnelquei 
acclamations  soldées,  jusqu'à  Péglise  cathédrale,  où  Ton 
a  chanté  un  Te  Deum*  Rnfin  S.  A.  est  rentrée  dans  son 
palais  pour  y  recevoir  l'hommage  des  courtisans.  Le  mi- 
nistre de  Prusse  lui  a  fait  sa  visite  comme  les  autres;  elle 
a  été  courte.  Cette  Excellence  est  sortie  aussitôt ,  et  a  été 
huée  dans  l'escalier  par  les  gardes  du  prince ,  et  dans  la 
cour  par  le  peuple,  qui  criait  :  Vive  Léopoldl  au  diable  le 
roi  de  Prusse  1 

Cette  journée  devait  se  terminer  par  des  illnmlnations  ; 
tout  était  préparé;  on  en  avait  fait  une  loi  sévère  à  toua 
les  habilauts;  mais  le  ciel  ce  jour-là  a  servi  la  cause  du  pa- 
triotisme :  une  pluie  continuelle  a  secondé  le  deuil  public. 

P,  5.  On  nous  a  menacés  longtemps  d'une  amnistie ,  et 
ce  n'était  pas  sans  raison  ;  elle  vient  d'être  publiée  :  c'est 
un  raflinement  de  vengeance  trouvé  par  la  haine;  on  y  re* 
connaît  la  joie  cruelle  de  quelques  hommes  pervers  en 
voyant  arriver  les  jours  des  suprêmes  justices  et  leurs  ri- 
gueurs. 

Cette  plèeeest  conçue  dans  des  termes  si  vagues  qu'elle 
doit  servir  comme  de  conseil  aux  délateurs.  Il  en  résulte 
qu'on  pordonne  à  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  montrés  pa- 
triotes ou  qui  n'ont  été  que  des  patriotes  faux  et  perfides. 
Il  en  résulte  que  beaucoup  de  citoyens ,  même  pusillani- 
mes, qu'on  ne  songerait  pas  à  inquiéter,  auront  pourtant 
des  alarmes  et  par  conséquent  quitteront  le  pays;  que 
d'autres,  trop  crtdules  et  séduits  par  des  mots  dont  ils  ne 
pénètrent  pas  le  sens,  croiront  n'avoir  rien  à  craindre,  et 
seront  sacrifiés. 

On  excepte  de  l'amnistie  tlescbefo,  les  fauteurs  et  les 

■  instigateurs  principaux  de  la  révolution  et  des  désordrei 

•  qni  en  sont  résultés;  ceux  qui  ont  qudques  torts  à  ex- 

■  pier,  soh  envers  la  société,  soit  envers  l'un  ou  l'autre  de 

■  ses  membres;  t  ceux  enfin  dont  il  y  aurait  à  craindre 
encore  des  projets  de  révolution. 

Pour  rendre  plus  merveilleuse  cette  terril)le  clémence, 
on  l'a  fait  précéder  d'une  cérémonie  de  religion.  Une  messe 
solennelle  a  été  chantée  dans  l'église  cathédrale,  et,  à  l'Is^ 
sue  de  la  messe,  le  prélat,  pour  la  première  fois  de  sa  vie« 
est  monté  en  chaire  et  a  fait  lui-même  lecture  de  l'onc- 
tueuse allocution  de  gràee  et  (Tmnnfaf ie  que  WéUlaerea 
secret  lui  avait  commandée >  et  dont  les  adulateurs  exal- 
tent le  mérite,  parce  qu'on  y  fait  dire  à  S.  A.  que  «  chacun 

•  peut  rayer  de  ses  crimes  et  de  ses  torts  tous  ceux  qu'il 

•  peut  avoir  à  se  reproclier  à  l'égard  de  sa  personne.  9 
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FnANCE. 


De  Paris»  •—  Les  numéros  sortis  au  tirage  du  i*'  mars 
de  la  loterie  royale  de  France  soot  77,  25^  58,  63,  36. 

MUNICIPALITE. 

ProUamation  relative  au  donjon  de  f^incennes,  du  28 
fémier  4791. 

t  La  municipalhé  de  Paris,  tDStruite  que  des  citoyens 
votent  avec  inquiétude  les  réparations  qui  se  font  ou  don« 
f  on  de  VinoenneSf^el  qu'ils  croient  y  apercevoir  rinteotioQ 
de  réioblir  une  des  prisons  que  ledespottsme  avait  élevées 
contre  la  liberté  et  q  ne  le  courage  des  citoyens  a  renver- 
sées,  s'empresse  de  les  rassurer  et  de  détruire  les  fausses 
alarmes  que  les  ennçmls  de  Pordi-e  et  de  la  tranquillité 
publique  cherchent  à  leur  inspirer. 

t  La  municipalité  rappelle  aux  citoyens  que  la  longue 
inactivité  des  tribunaux  avait  tellement  augmenté  le  nom* 
bre  des  prisonniers  qu*il  y  avait  à  craindre  des  maladies 
pestilentielles  ;  qu'elle  avait  d*abord  rêparii  les  prisonniers 
de  la  Conciergerie  à  Thôtel  de  la  force  et  autres  prisons  ; 
que,  ces  endroits  étant  entièrement  remplis,  l'Assemblée 
nationale,  par  un  décret  sanctionné  par  le  roi,  a  approuvé 
l'usage  provisoire  du  donjon  de  Vinoenne^  jusqu'à  ce  que, 
la  justice  ayant  repris  son  cours,  les  prisons  de  la  capitale 
puissent  sulBre. 

«  Le  public  ne  doit  donc  voir,  dans  les  travam  qui  se 
font  il  Vincennes ,  que  le  désir  consacré  par  une  loi  for- 
melle de  secourir  l'humanité  souffrante,  et  d'alléger  aulant 
qu'il  est  possible  les  maux  de  ceux  qui  se  sont  exposés , 
par  des  délits,  à  la  privation  de  leur  liberté. 

«  La  municipalité  de  Paris  prévient  que  tous  excès  aux- 
quels des  malintentionnés  pourront  se  porter,  ne  pouvant 
être  considérés  que  comme  des  attentats  aux  propriétés 
nationales  et  à  l'ordre  public,  elle  a  assisté  et  assistera  la 
municipalité  de  Vincennes,  sur  sa  réquisition  et  conformé- 
ment à  l'autorisation  du  département,  de  toutes  les  forces 
que  la  loi  a  mises  à  sa  disposition. 

c  Signé  Baillt,  moire;  Dbjolt,  ueritmre-greffier,  • 

Département  de$Àrdenne$n  ^Rétheif  24  février» 

La  vente  des  biens  nationaux  se  monte,  |usqu*à  ce  Jour 
inclusivement,  ft  3  millions  7,540  liv.;  l'estimation  était 
portée  à  t  million  549,  026  liv.  ;  augmentation  et  bénéfice^ 
i  million  458,514  liv. 


•  La  nièce  des  Capucins^  annoncée  au  théâtre  de  Mon- 
sieur, n^est  point  du  tout,  monsieur^  une  histoire  de  cou- 
vent, comme  quelques  journalistesont  voulu  te  faire  enten- 
dre. Je  pense,  comme  eux,  que  toute  cérémonie  religieuse 
est  déplacée  sur  la  scène,  et  j'ai  souvent  blâmé  dans  mes 
Nouvelteê  Lunes  les  signes  de  croix»  les  autels  et  tout  ce 
qui  peut  compromettre  la  religion  au  théâtre.  Je  me  dé- 
clare d'avance  l'auteur  de  cette  pièce,  uniquement  pour 
rassurer  les  spectateurs  sur  la  pureté  de  mes  internions,  qui 
sont  toujours  pacifiques  etdécentes,  comme  on  a  pu  en 
juger  p'AT  Nieodéme^  etc.  C'est  là  mon  seul  mérite,  et  j'ose 
m'en  prévaloir.  Je  ne  demande  à  vos  lecteurs  qu'une  grâce: 
c'est  de  ne  se  prévenir  ni  pour  ni  contre,  et  de  ne  juger 
ma  pièce  qu*après  l'avoir  vue. 

t  Louis  Ab£L,  etc.,  dit  U  cousin  Jacques,  » 

^  •  Peu  de  temps  avant  sa  mort,  Franklin  m'envoya,  mon- 
sieur, les  mémoires  de  sa  vie,  écrit*  par  lui-même  ;  je  les  ai 
traduits,  et  je  n'en  ai  différé  la  pulihcatlon  que  par  égard 
pour  sa  famille  et  par  égard  pour  M.  W.-T.  Franklin,  son 
petit-fils,  è  qui  son  aïeul  a  légué  tous  ses  manuseriu,  et 
qui  se  propose  dVn  faire  une  édition  complète^  tant  en  an- 
l(latsqa*eB  Amçais,  dans  laquelle  il  ioséreia  ma  traduc- 
tion. Il  est  en  ee  moment  en  Angleterre,  où  il  s'occupe  de 
cet  objet,  et  sous  peu  de  {cars  il  doit  passer  eo  France  pour 
achever  de  leremplir. 

«  On  vient  de  publier  cbes  M.  Buisson  an  volume  in-8*, 
intitulé  Mimoirts  dêiatie pritée  de  Benfamin  Franklin, 
écriu  par  lai-même  et  adressés  à  son  fils.  Les  cent  cin- 
quante-six premières  pages  de  œ  volume  contiennent  en 
effet  le  oommenoemenC  des  Mémoires  de  Franklin,  entii- 
rement  conformea  au  manuscrit  que  je  possède.  J'ignora 
eommeot  le  tndacteur  a  po  se  les  procurer  $  mais  je  dé- 


clare, et  ]e  crois  nécessaire  qu'on  sache  qu'il  ne  les  tient 
pas  de  moi  ;  que  ie  n'ai  aucaoe  part  à  la  traduction;  qoe 
celle  partie ,  qui  se  termine  en  1730,  n'est  guère  que  le 
tiers  de  celle  que  j'ai,  qui  va  jusqu'en  i757,  et  quicoosé- 
quemmeut  ne  complète  pas  l'ouvrage,  et  que  le  reste  est 
enlœ  les  mains  de  M.  W.-T.  Franklin,  qui  disposera  son 
édition  de  manière  que  les  mémoires  rormeront  uo  ou 
tout  au  plus  deux  volumes,  qu'on  pourra  te  procttrer 
séparément.  LivstuiiBk  i 


•  J^ai  pensé ,  monslear,  que  le  récit  exact  que  conlieDi 
celte  lettre  pourrait  servir  de  leçon  aux  ofBciers subalter- 
nes, et  leur  prouver  quelle  espérance  ils  peuvent  oonoeioir 
d'une  révolution  qui  Ijs  soustrait  à  la  tyrannie  des  geoi 
de  cour. 

■  J'ai  rendu  autrefois  aa  dévouement  mémorable  èe 
d'Assas ,  à  Closter-Camp,  le  tribut  de  gloire  qni  loi  était 
dû.  Parmi  les  personnes  qui  avaient  intérêt  k  le  Taire  ou- 
blier se  trouvait  un  oOicier  général,  qui,  poar  tefairs 
hnnneur  du  gain  de  la  bataille,  avait  eu  aoia  delainer 
ignorer  que  d'Assas  el  les  grenadiers  et  chasseurs  du  régi- 
ment d'Auvergne,  ses  compagnons,  avaient  sauvé  TariDée. 
Pour  me  faire  repentir  d'avoir  mis  en  lumière  cette  belle 
action,  cet  ofiicier  général,  devenu  minbtre  et  maréebal 
de  France ,  a  nommé  à  mon  emploi  sans  motif  et  uns 
traitement,  de  sorte  qu'après  quarante  ans  de  service  je 
suis  sans  emploi  et  sans  pension ,  parce  que  j'si  poUié  que 
d'Assas  avait  fait  une  belle  action.  J'ai  soooiis  fc  l'Attem- 
blée  nationale  cet  abus  d'auloriié  ;  )*ai  parlé,  dans  lenè- 
moire  que  je  lui  ai  adcessé ,  comme  un  oompagooD  de 
d'Assas  dans  l'affal»  de  Gloster-Carop,  eti'aidenudi 
une  récompense  pour  le  tré^pelit  nombre  de  greasdicrs 
et  chasseurs  qui  se  sont  trouvés  à  celle  affaire  et  qui  fu^ 
vivent.  Voici  quels  sont  leurs  litres  i  i*  que  lesgrenadien 
et  chasseurs  du  régiment  d'Auvergne  furent  les  leults 
troupes  qui  se  portèrent  en  avant  du  village  de  Coppco* 
brugg»  pour  occuper  un  po»le  qui  avait  été  reconoa  la 
veille  par  d'Assas  et  les  ofliciers  de  chasseurs  de  ce  régi^ 
ment;  1*  qu'étant  rendus  à  ce  poste»  et  ayant  da .indices 
presque  sûrs  que  l'armée  ennemie  marchait  pour  surprei* 
dre  le  camp ,  ils  jurèrent  tous  ,  pour  sauver  l'aroiée,  de 
conserver  leur  poste  tant  qn'il  leur  resterait  on  soufle  de 
vie  ;  8*  que  ce  serment  fut  si  bien  justifié  que,  quoique, 
sur  quatre  cents ,  plus  de  la  moitié  fassent  jetés  roido 
morts  et  presque  tout  le  reste  grièvement  blessé,  ils  sri^ 
tarent  les  ennemis  jusqu'à  ce  que  les  troupes  campéei  via* 
rent  k  leur  secours.  Publias,  je  vous  prie,  cette  lettre,  >fio 
que,  si  quelqu'un  a  de»  observations,  objections  ou  récla- 
mations k  faire  sur  l'exposé  des  compagnons  de  d'Alias  t 
il  les  adresse  k  MM.  du  comité  des  pensions  de  l'AfsembUc 
nationale ,  et  nous  nous  chargeons  de  répondre  k  lout  ci 
qu'on  pourra  dire  contre  ce  que  nous  venons  d'sssnrer. 
•  LABOaiB,  liêutenant'Colonel  ^infanterie,  » 


M.  Montesquieu,  député  k  l'Assemblée  nationale,  mm 
avait  adressé ,  le  18  février,  une  réponse  k  la  letlre  de 
M.  Lebrun,  du  18  du  même  mois,  que  nous  avions  inféra 
dans  U  Moniteur.  Nous  regrettons  qoe  l'étendue  de  cette 
réponse  et  le  défaut  d'espace  ne  nous  aient  pas  pcrinb  js^ 
qu*à  présent  de  loi  donner  place  dans  eette  feuille. 
{Sole  du  rédacteur.) 

BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NÂTIONâLB. 
Présidence  de  Mi  Louis  Noaittet. 

6Uin  DR  LA  SBAlfCB  D0  LUNDI  S8  wiftAU» 

M.  hEQKAVLTf  député  de  Saini'Jean-d^Angiiy' 
A  l'instant  où  le  comité  vous  dit  qu'il  lui  a  cti?  im- 
possible de  faire  un  projet  de  loi  qui  ne  blessât  pas 
les  principes,  à  l'instant  où  personne  ne  se  lève  ^vx 
discuter  cette  question,  et  pour  dire  :  «Je  conçois 
uneloi  qui  iroutrage  ni  la  constitution  ni  la  liberté/ 
il  n*y  a  rien  do  mieux  à  faire  que  éù  passer  i  roiwt 
du  jour. 
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M.  BoqmviLLB  (dit  Dnmetz)  :  Je  ne  prétends  pas 
être  celui  qui  vous  apporte  cette  loi,  mais  certaiae- 
ment  il  est  impossible  de  conramcra  de  cette  incom- 
patibilitë  le  peuple  qui  nous  entend.  (Il  s*élève  des 
murmures.)  MM.  du  comîtë  croient  au*il  est  impos- 
sible de  respecter  les  principes  en  faisant  une  loi 
contre  l'émigration.  En  bien ,  je  demande  que,  s'il 
est  possible  qu'il  se  présente  une  circonstance  où 
nne  loi  de  cette  nature  soit  indispensable,  le  comité 
nous  présente  le  projet  qu'on  lui  a  demandé,  et 
qu'on  démontre  ensuite  rimpossibilité  de  décréter 
eette  loi. 

M.  DAFiDRé  :  La  question  qui  se  présente  ne  peut 
pas  souffrir  de  difficulté.  Le  comité  déclare  qu'a* 
près  un  long  travail  il  n'a  pu  faire  une  loi  bonne  et 
constitutionnelle.  Que  peut  faire  FAssemblée  natio* 
nale?  Peut-elle,  sans  se  déshonorer,  écouter  un 

f projet  de  loi  que  son  comité  déclare  d'avance  con* 
raire  à  tous  les  principes  ?  (Une  partie  du  côté  gau- 
che applaudit.)  On  dit  qu'il  faut  examiner.... 

H.  GiROD  :  11  faut  lire. 

M^Dandré  :  Est-il  possible  qu'on  membre  attaché 
âla  constitution  demande  qu'on  lise  un  semblable 
projet  de  loi  ? 

M.  GiBOD  :  Oui,  monsieur. 

M.  Dandré  :  Je  demande  mi'on  mette  à  l'ordre 
M.  Girod ,  qui  a  pris  à  tâche  de  m'interrompre.  On 
dit  que  ce  projet  de  loi  n*est  pas  connu  ;  mais  ne 
sufBt-il  pas  que  le  comité  lui-même  nous  annonce 
ses  vices  ?  {Une  partie  du  côté  gauche  :  Non,  non  !) 

M.  Riquctli  l'aîné  (dit  Mirabeau)  parait  è  la  tri« 
bune.  (On  applaudit.) 

M.  Dandre:  J'interpelle  les  membres  de  cette 
Assemblée  ;  je  leur  demande  s'il  en  est  un  qui 
veuille  soutenir  qu'un  projet  de  loi  contre  les  émi- 
grations est  compatible  avec  la  constitution?  ({f ne 
partie  du  côté  gauche  :  Oui,  oui  !)  Je  demande  donc 
que  ces  messieurs  nous  en  proposent  une.... 

M.  Mbrliiv  :  Je  demande  à  repondre  à  M.  Dandré. 

M.  Danoré  :  Oui,  monsieur,  vous  me  répondrez. 
Vous  avez  le  droit  de  faire  une  loi  qui  oblige  à  la 
résidence  les  fonctionnaires  publics;  qu^n  la  pré- 
sente, je  l'appuierai.  Sur  tout  le  reste  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  Merlin  :  Si  M*  Dandré  a  lu  l'ouvrage  d'un  po- 
litique qui  en  vaut  bien  un  autre,  J.-J.  Rousseau , 
il  y  a  vu,  dans  le  Contrat  social,  ces  mots  :  «  Dans 
les  moments  de  troubles,  les  émigrations  peuvent 
être  défendues.  •  Je  n'insisterai  pas  sur  celte  possi- 
bilité démontrée  par  l'assertion  de  Jean>Jacques; 
j'en  conclurai  seulement  qu'un  bon  projet  de  loi  sur 
cette  matière  n'est  pas  impossible.  Je  demande  donc 
que  le  projet  du  comité  soit  lu,  imprimé  et  ajourné 
à  huitame,  et,  après  ce  délai,  si  l'Assemblée  trouve 
que  la  possibilité  annoncée  par  J.-J.  Rousseau  est 
cnimérique,  elle  déclarera  quMl  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer au  sujet  d'une  loi  sur  l'émigration. 

M.  RiQUBTTii'aln^  (dit  Mirabeau)  :  J'ai  demandé 
la  parole. 

M.  LE  Président  :  Votre  tour  n'est  point  arrivé. 
Vous  ne  pouvez  parler  en  ce  moment,  a  moins  que 
l'Assemblée  ne  déclare  qu'elle  veut  vous  entendre... 
Le  membre  qui  avait  droit  à  la  parole  vous  la  cède. 

M.  RiQUETTt  Vaine  :  C'est  une  motion  d'ordre , 
car  c'est  un  décret  de  l'instant  même  que  je  viens 
présenter.  Je  demande  en  outre  une  permission  dont 
j*ai  rarement  usé  ;  je  serai  court.  Je  demande  à  dire 
deux  mots  personnels  à  moi.  {Plusieurs  voix  :  Oui, 
oui  !)  J'ai  reçu  depuis  une  heure  six  billets,  dont  la 
moitié  m'atteste  de  prononcer  la  théorie  de  mes 
principes;  l'autre  provoque  ma  surveillance  sur 
ce  qu'on  a  beaucoup  appelé  dans  cette  Assemblée  la 
nécessité  des  circonstances.  Je  demande  que,  dans 
la  position  où  Je  me  trouve,  dans  une  occasion  ob 


guelqu'an  qui  a  servi  les  révûlations,  et  aui  a  déjà 
lit  trop  de  bruit  pour  son  repos....  je  demande, 
dis-je,  qu'il  me  soit  permis  de  lire  une  page  et  demie 
(peu  de  discours  sont  moins  longs)  dline  lettre 
adressée  il  y  a  huit  ans  au  despote  le  plus  absolu  do 
l'Europe.  Les  eens  qui  cherchent  les  principes  y 
trouveront  quelque  chose  de  raisonnable ,  et  du 
moins  on  n'aura  plus  le  droit  de  m'interroger.  J'é- 
crivais à  Frédéric-Guillaume,  aujouiti'hui  roi  de 
Prusse,  le  jour  de  son  avènement  au  trdne.  Voici 
comment  je  m'exprimais. 

•  On  doit  être  heureux  dans  vos  Etats,  Sire;  don* 
nez  la  liberté  de  s'expatrier  à  quiconque  n'est  pas 
retenu  d'une  manière  légale  par  des  obligations 
particulières  ;  donnez  par  un  édit  formel  cette  iibertc. 
C'est  encore  la  une  de  cesJois  d^éteruelle  équité  que 
la  force  des  choses  appelle,  qui  vous  fera  un  hon«> 
neur  inGni,  et  ne  vous  coûtera  pas  la  privation  la 
plus  léeère  ;  car  votre  peuple  ne  pourrait  aller  cher- 
cher ailleurs  un  meilleur  sort  que  celui  qu'il  dépend 
de  vous  de  lui  donner  ;  et  s'il  pouvait  «Hre  mieux 
ailleurs,  vos  prohibitions  de  sortie  ne  l'arrêteraient 
pas.  (La droite  et  une  partie  de  la  gauche  applaudis- 
sent.) Laissez  ces  lois  a  ces  puissances  qui  ont  voulu 
faire  de  leurs  Etats  une  prison,  comme  si  ce  n*était 
pas  le  moyen  d'en  rendre  le  séjour  odieux.  Les  lois 
les  dIus  tyranniques  sur  les  émigrations  n'ont  jamais 
eu  a'autre  effet  que  de  pousser  le  peuple  à  émigrer, 
contre  le  vœu  de  la  nature,  le  plus  impérieux  de 
tous  peut-être,  qui  l'attache  à  son  pays.  Le  Lapon 
chérit  le  climat  sauvage  où  il  est  né  ;  comment  Tha- 
bitant  des  provinces  qu'éclaire  un  ciel  plus  doux 
penserait-il  à  les  quitter  si  une  administration  ty- 
rannique  ne  lui  rendait  pas  inutiles  ou  odieux  les 
bienfaits  de  la  nature  ?  Une  loi  d'affranchissement, 
loin  de  disperser  les  hommes,  les  retiendra  dans  ce 
qu'ils  appelleront  alors  leur  donne  patrie,  et  qu'ils 
préféreront  aux  pays  les  plus  fertiles  ;  car  l'homme 
endure  tout  de  la  part  de  la  Providence  ;  il  n'endure 
rien  d'injuste  de  son  semblable  ;  et  s'il  se  soumet,  ce 
n'est  qu'avec  un  cœur  révolté.  (Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  ap|)l8udit.  ) 

•  L'homme  ne  tient  pas  par  des  racines  à  la  terre; 
ainsi  il  n'appartient  pas  au  sol.  L'homme  n'est  pas 
un  champ,  un  pré,  un  bétail  ;  ainsi  il  ne  saurait  être 
une  propriété.  L'homme  a  le  sentiment  intérieur  de 
ces  vérités  simples  ;  ainsi  l'on  ne  saurait  lui  persua- 
der que  ses  chefs  aient  le  droit  de  l'enchatner  â  la 
elèbe.  Tous  les  pouvoirs  se  réuniraient  en  vain  pour 
lui  inculquer  cette  infirme  doctrine.  Le  temps  n'est 
plus  où  les  maîtres  de  la  terre  pouvaient  parler  au 
nom  de  Dieu,  si  ce  même  temps  a  jamais  existé.  Le 
langage  de  la  justice  et  de  la  raison  est  le  seul  qui 
puisse  avoir  un  succès  durable  aujourd'hui  ;  et  les 
princes  ne  sauraient  trop  penser  que  l'Amérique  an- 
glaise ordonne  à  tous  les  gouvernements  d'être  jus- 
tes et  sages,  s'ils  n'ont  pas  résolu  de  ne  dominer  bien^ 
tôt  que  sur  des  déserts  ou  de  voir  des  révolutions.* 
(On  entend  des  applaudissements  isolés  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.) 

J'ai  l'honneur  de  proposer,  non  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  (il  ne  faut  pas  avoir  l'air  d'étouffer  dans  le 
silence  une  circonstance  qui  exige  une  déclaration 
solennelle  et  oue  l'avis  du  comité  rend  très-mémo- 
rable), mais  de  porter  un  décret  en  ces  termes  : 
•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité de  constitution....*  (Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures.  )  II  v  a  deux  ctioses  qui  me  paraissent 
incontestables  :  la  première,  c'est  que  M.  Chapelier 
a  parlé  au  nom  du  comité  de  constitution  ;  la  se- 
conde, c'est  que,  si  j'ai  tort,  on  peut  le  démontrer. 
Je  reprends  la  lecture  de  mon  projet  de  décret  : 
•L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son  co- 
mité de  constitutiont  considérant  qu  une  loi  sur  les 
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émigrants  est  inconciliable  avec  les  principes  de  la 
coiislLlulion,  n*apasvoula  entendre  lecture  du  pro- 
jet de  loi  sur  lesemigrants,  et  a  déclaré  passer  à  t*or- 
dre  du  jour,  sans  préjudice  de  Texécution  des  dé- 
crets précédemment  portés  sur  les  personnes  gui 
ont  dès  pensions  ou  traitements  payés  par  la  nation 
et  qui  sont  hors  du  royaume.  •  (  Une  partie  de  T As- 
semblée demande  à  aller  aux  voix.  —  L'extrémité 
gauche  garde  le  silence.  ) 

M.  Bewbell:  Ce  n*est  pas  sans  un  grand  dés- 
avantage que  j*entre  en  lice  pour  combattre  le  co- 
mité, renforcé  par  la  lecture  que  le  préopinant  vient 
de  faire.  Les  lois  sur  les  émigrations  étaient  odieuses 
sous  Tancien  régime....  (Une  partie  de  TAssemblce 
rit  ou  murmure.)  Elles  étaient  odieuses  parce  qu'el- 
les existaient  pour  tous. les  lieux,  pour  tous  les 
temps,  pour  toutes  les  circonstances;  elles  ne  s'exé- 
cutaient que  contre  une  certaine  classe  d'hommes. 
Les  émigrations  n'étaient  pas  défendues  en  temps  de 
guerre.  On  obtenait  de  la  cour  la  permission  d*émi- 
grer  ;  mais  à  quels  hommes  cette  permission  était- 
elle  donnée  ?  La  loi  ne  s'exécutait  que  sur  les  oppri- 
més. Si  on  en  proposait  actuellement  de  semblaoles, 
Î'e  m'y  opposerais.  On  dit  qu'en  général  une  loi  sur 
es  émigrants  est  contraire  à  la  constitution  ;  moi  je 
soutiens  que  sans  cette  loi  il  n'y  a  plus  de  constitu- 
tion. Mulle  société  ne  peut  exister  sans  des  devoirs 
réciproques.  Eu  temps  de  guerre,  d'incendie,  de 
peste....  (on  rit  à  droite),  comment  défendraîs-je 
de  mon  corps,  de  mon  sang,  les  possessions  de  mon 
voisin,  s'il  fuit  loin  des  miennes?  Vous  ordonnez 
une  arméeaiixîliaire;  elle  doit  être  composée  de  vo- 
lontaires ;  passeront-ils  librement  dans  l'armée  en- 
nemie ?  Les  gardes  nationales  sont  sou  vent  requises 
pour  la  défense  des  propriétés  des  citoyens  :  allez 
donc  requérir  les  émigrants.  Si  vous  voulez  assurer 
l'exécution  de  vos  lois,  il  faut  que  mon  voisin  soit' 
astreint  aux  mêmes  devoirs  que  moi.  SI  Je  suis 
obligé  dé  volera  la  défense  de  son  champ,  ft  (mit  être 
obligé  de  voler  à  la  défense  du  mien.  (L>xtrémité  de 
la  partie  gauche  applaudit.)  Si  les  émigrants  s^ 
plaignaient  de  voir  marcher  avec  peu  d'activitif  ause- 
cours  de  leurs  possessions,  ne  {eut  dfrait-on  pas  i 
Je  suis  libre  de  vous  laisser  piller,  incendier?  (Tl 
s'élève  beaucoup  du  murmures.)  Voili  ce  que  de- 
mandent les  partisans  des  émigrants  Point  de  loi 
sur  les  émigrations,  c'est  permettre  l'incendie  et  te 
meurtre.  Les  Athéniens  étaient-ils  libres?  Eh  bien, 
h^ez  leurs  lois  ;  elles  vous  apprendront  que  le  ci- 
toven  qui  ne  prenait  pas  parti  dans  une  émeute  était 
infâme.  Dans  un  moment  où  l'on  faiit  des  enrôle- 
ments publics  (nous  en  avons  acquis  la  preuvej, 
quand  lEtat  est  en  péril,  on  dit  qu'il  est  impossi- 
ble de  faire  une  loi  contre  les  émigrants  sans  bles- 
ser la  constitution  !  Dans  un  moment  comme  ce- 
lui-là, tout  citoyen  qui  ne  se  rend  pas  à  la  voix  de  la 
*^atrie  renonce  a  la  protection  que  la  société  assurait 

ses  propriétés  et  à  sa  personne.  (L'extrémité  de  la 
partie  gauche  applaudit.) 

M.  Pbieub  :  Sans  doute 

M.  Cazalks  :  Si  la  discussion  n*e8t  pas  fermée,  la 
parole  m'appartient. 

M.  Prieur  :  La  discussion  ne  peut  pas  être  fermée; 
jamais  une  question  d'une  aussi  haute  importance 
ne  fut  aeitée  dans  cette  Assemblée.  Je  déue  aucun 
citoyen  français  de  désavouer  les  principes  de  réci- 
procité développés  par  le  préopinant.  Ces  principes 
sont  les  fondements  essentiels  de  toute  constitution, 
et  sans  eux  une  société  ne  peut  exister.  (Une  partie 
de  la  partie  gauche  applaudit.)  Voyez  en  cet  instant 
l'opinion  publique.  (Une  grande  partiede  l'Assemblée 
murmure.)  Dans  des  moments  où  des  factieux  con- 
spirent contre  la  patrie....  (L'extrémité  de  la  partie 
gauche  applaudit.  —  Les  tribunes  applaudissent; 
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M.  le'président  les  rappelle  i  Tordre.)  le  ne  vous  li 
pas  encore  dit  quelle  était  mon  opmioD.  Si  (Tqq 
côté  je  crois  le  retour  des  émigrants  nécessaire  à  li 
prospérité  publique,  de  l'autre  je  vois  des  daagen 
pour  la  patrie  en  rappelant  dans  son  sein  oa  desci^ 
toyens  lâches  ou  des  factieux.  (L'extrémité  de  la  par- 
tic  gauche  applaudit.)  Je  m'attendais  que  le  comité 
nous  présenterait  une  loi  quelconque  ;  il  vieat  nous 
dire  nue  cette  loi  ne  peut  être  que  hors  des  principes 
et  de  la  oonstitution  ;  mais  la  loi  demandée  n'a  pas 
d'autre  objet  que  d'établir  les  obligations  récipra» 
qiies  des  citoyens  envers  eux  et  la  patrie.  Cdoi  qui 
a  la  lâcheté  d  abandcnmer  ses  concitoyens  ne  mérite 
pas  leurs  secours...  Nous  sommes  entre  de  grands 
principes  et  de  grands  inconvénients  ;  mais  n'est-il 
pas  à  propos  d'examiner  les  conséquences  de  l'appli- 
cation de  ce  principe  ?  Je  demande  donc  que  keo^ 
mité  lise  la  loi  qu'il  a  préparée,  a6n  que  nous  puis» 
sions  faire  cet  examen.  (L'extrémité  de  la  partie 
ganche  applaudit.) 

M.  Cazalbs  :  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  PrésuVent:  On  demande  de  tontes  parts 
^e  la  discussion  soit  fermée.  Les  différentes  propo- 
sitions consistent  dans  la  demande  de  l'ordre  da 
jour,  de  la  lecture  du  projet  de  loi  et  de  l'ajourue- 
ment. 

M.  CAZALfcs  :  Je  réclame  la  priorité  pour  la  mo* 
tion  de  M:  Mirabeau. 

M.  BiAuzAT  :  L'ajournement  a  la  priorité  de  droit 

M.  Mbrlin  :  M.  le  Président,  vous  n'avez  pas  rsp* 
pelé  ma  motion  ;  elle  a  trois  objets  :  la  leeturr  de  la 
loi,  rimpression  et  l'ajunniement  à  huitaine.  (L'ei* 
trémitéde  la  partie  gauche  applaudit.) 

M.  Muguet:  Dans  une  question  qui  partageTA^ 
semblée,  qui  présente  une  grande  importance,  et 
iù^  laquelle  le  comité  lui-même  a  eu  deux  avis  dif- 
férents ;  dans  un  moment  où  rintérêtnational,celui 
du  commerce  etdes  manufactures  sollicitent  une  loi 
centre  les  émigrations;  dans  un  moment  où  le  rofl 
gétiéral...  (il  aTélève  beaucoup  de  murmures;  on 
entend  <|uelques  applaudissements.)  Ce  vau  respee- 
fable  mérite  au  moins  d'être  pris  en  coiisidératioii. 
f I  est  de  notre  devoir,  je  ne  dis  pas  de  dérider,  mais 
au  moins  d'examiner  cette  importante  loi.  Si  le  co- 
mité n'a  pu  réussir  à  en  concevoir  une  qui  fût  rai- 
sonnable, il  faut  laisser  à  tous  la  facûltéoe  préseuter 
les  moyens  qu'ils  auront  conçus.  La  motion  de 
M.  Merlin  réserve  l'exercicede  cette  faculté....  (H 
s'élève  des  murmures.)  Si,  sur  une  loi  qui  intéresse 
la  nation  entière,  on  veut  étouffet*  la  voix  de  oeoi 

a  ni ,  uniquement  occupés  des  droits  du  peuple, 
éfendent  sans  cesse  ses  vrais  intérêts En  bien, 

messieurs,  puisque  Ton  m'interrompt,  ce  n'est  plus 
moi,  c'est  votre  comité  de  constitution  qui  va  se 
répondre  a  lui-même.  Je  vais  opposer  aux  priacipes 
qu*il  vous  présente  aujourd'hui  ceux  uu'il  a  profes- 
sés  dans  la  séance  de  vendredi.  Je  lis  oans  son  rap- 
port imprimé  le  passage  suivant  : 

•  Le  travail  que  nous  tous  soumettons  aujoo^ 
d'hui  n'est  cependant  qu'une  portion  de  celai  qu'eut- 
brasse  cette  matière.  Pour  fixer  complètement  l'état 
et  les  obligations  des  membres  de  la  famille  du  roi, 
il  faut  non-seulement  dire  <|uels  sont  ceux  d'entre 
eux  qui,  comme  fonctionnaires  publics  ou  procbjiH 
nement  appelés  à  le  devenir,  sont  assujettis  à  la 
résidence,  mais  encore  déterminer  les  règles  qoi 
seront  suivies  pour  la  régence  et  l'éducation  de  rbé- 
ritier  présomptif  ou  du  roi  mineur. 

•  Sous  fort  peu  de  jours  nous  tous  apporieross 
ces  projets  de  lois ,  et  plus  promplement  encoie 
nous  vous  soumettrqns  un  projet  oe  décret  sur  les 
émigrants. 

•  Cette  dernière  loi  est  aussi  nécessaire  que  les 
autres,  et  la  liberté  ne  s'en  alarmera  pas.  (L'extit" 
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mite  de  lapartîe  gauche  applaudit)  U  fiuit  djstui- 

Suer  le  droit,  <)ui  appartieut  à  Thauime  eu  société» 
'aller,  de  venir,  de  partir» de  rester,  de  fixer  son 
domicile  où  bon  lui  semble,  et  le  délit  qu'il  commet 
quand,  pour  exciter....  (M.  Foucault  :  Nous  coii- 
uaissons  ce  rapport  !)  ou  pour  fuir  lâchement  les 
troubles  desa  ptrie,  il  en  abandonne  le  sol.  L'ordre 
ordinaire  est  alors  dérangé;  les  lois  qui  lui  convien- 
nent nesont  plus  les  lois  applicables,  etcoœuie,dans 
un  mofaeni  d'émeute,  la  force  publique  prend  la 
filace  de  la  loi  civile,  ainsi,  dans  les  cas  d'émigra- 
tion, la  nation  prend  des  mesures  sévères  cuutre 
ces  déserteurs  coupables  qui  ne  peuvent  plus  priken- 
dre  ni  à  ses  bJenfaits  pour  leurs  personnes»  ni  à  sa 
protection  pour  leurs  propriétés. 

•  Nou&  sentons  et  la  justice  et  Turgence  de  cette 
loi  ;  noua  D'en  ferons  pas  attendre  le  projet  ;  ce  sera 
encore  une  loi  constitutionnelle,- mais  qui,  comme 
la  loi  martiale,  ne  sera  applicable  qu'à  ces  moments 
de  désordre  et  d'incivisme  qui  en  soUiciterout  l'ap- 
plication. • 

Quelle  est  donc  cette  conduite  étrange?  quel  est 
donc  cet  étounant  langage  ?  D'où  vient  celle  insta- 
bilité de  principes  de  votre  comité?  Puisqu'il  a 
changé  d'avis,  il  peut  en  changer  encore-  Qu'on 
uous  permette  donc  de  concilier  les  principes  de 
cette  loi  avec  ceux  de  la  constitution  ;  qu'on  nous 
permette  de  chercher  la  vérité  à  travers  cette  flexibi- 
lité d'opinions  que  manifeste  votre  comité.  Laissez- 
nous  au  iQoius  le  temps  de  réfléchir,  pour  que  nous 
sachionsauquel  nous  îlevonsdoiiner  notre  confiance, 
ou  à  M.  Chapelier  d'aujoiu^'hui  ou  à  M.  Chapelier 
de  vendredi  dernier.  Je  demande  donc  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Merlin.  (Une  grande  partie 
du  côté  gauche  applaudit.) 

M.  CHAPELisa  ;  Il  est  peut-être  assez  singulier  que 
les  mêmes  persounes  qui  demandaient  naguère  une 
loi  provisoire  sans  désemparer  veuillent  auioucd'hMÎ 
un  JÛournemeAt  à  huit  jours.  (U  s'élève  des  uiucaMi- 
res.)  Maintenant  voici  ma  profession  de  foi  :  le  cck  . 
mité,  assemblé  en  entier  depuis  deux  jours  pour  d^ 
libérer  sur  la  loi  que  vous  lui  avez  ordonne  de  vous 
présenter,  a  adopté  unanimement  le  discours  qu'il 
vient  de  vous  faire  par  ma  bouche.  A  la  première 
séance»  je  l'avoue,  je  partageais  l'opinion  qu'il  était 
possible  de  concilier  une  loi  sur  les  éiuigrants  avec 
les  principes  de  la  coustitutiou  et  les  intifréts  du 
eominerce.  Depuis,  nous  nous  sommes  assembles 
tous,  et  moi  j'ai,  plus  qu'un  autre,  cherché  à  tour- 
ner et  retourner (la  majorité  de  la  partie  gauche 

rtt  et  murmure)  tous  les  articles  qu'il  s'aeissait  de 
vous  proposer,  afin  de  former  un  projet  de  loi  digne 
de  votre  sagesse  et  dont  l'exécution  fût  praticable; 
ear»  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  nous  ne  voulions 
pas  vous  offrir  une  loi  farcie  d'exceptions.  Mais  ces 
exceptions  nous  ont  paru  si  considérables  qu'en 
cherchant  toujours  à  ménager  les  principes  nous 
avons  vu  que  nous  les  violions  toujours.  Nous  avons 
donc  fait  une  loi  absolument  hors  des  principes.  Si 
'  l'Assemblée  veut  qu'on  la  lise»  on  la  lira.  {Une  par- 
tu  du  eàlé  ^uche:  Lisez,  lisez!  —  Une  autre  par- 
tie:  Non,  non  !)  Peut-^lre  serez  vous  étonnés,  effrayés 
par  le  despotisme  et  l'arbitrait e  qui  en  sont  insépa- 
rables. {PluiiewTê  voix  de  la  partie  supérieure  de 
la  gaueke:  Eh  bien,  on  la  refera  !) 

Après  cette  déclaration,  qui  doit  paraître  d'autant 
moins  suspecte  que  tous  les  membres  du  comité  se 
sont  accordés  pour  la  faire,  et  que  par  notre  premier 
discours  nous  avions  annoncé  notre  penchaAt  à  vous 
présenter  une  loi  sur  une  matière  aussi  délicate» 
nous  n'avons  pas  été  étonnés  de  voir  aujourd'hui  la 
très-grande  majorité  refuser  la  lecture  d'une  loi 
contraUre  à  la  constitution,  et  qui  n'est  propre  qu'à 
répandre  de  grandes  alarmes.  Je  partage  l'avis  de 


ceux  qui  demandent  la  priorité  pour  l'opinion  do 
M.  Mirabeau,  et  j'observe  qu'un  ajournement  à  cet 
égard  serait  extrêmement  dangereux.  U  ne  faut  pas 
laisser  flotter  les  esprits  dans  l'incertitude  de  savoir 
si  Ton  fera  une  loi  sur  les  émigrations.  H  m'est  dé- 
montré, que  cette  loi  serait  aussi  funeste  qu'incon- 
venable  dans  les  circonstances  actuelles. 

Plusieurs  personnes  demandent  la  parole  surin 
priorité.' 

M.  LE  PsÉsiDENT  :  J'ai  déjà  eu  tort  d'accorder  fa 
parole  sur  la  priorité;  car,  suivant  le  règlement,  la 
priorité  appartient  a  rajournemenl  proposé  par 
M.  Merlin.  On  a  demandé  la  division  de  cette  pro- 
position. 

M.  Beaumetz  :  C'est  moi,  et  je  demande  la  parole* 
Je  crois  que  la  priorité  doit  être  accordée  à  cette 
motion,  mais  en  la  divisant.  Je  ne  conçois  pas  ce  que 
c'est  que  rajournement  d'un  projet  de  loi  qui  o*a 
pas  été  lu  ;  si  Ton  demandait  rajournement  d'une 
loi  quelconque  sur  les  émigrants,  je  ne  partagerais 
pas  cet  avis,  mais  je  le  concevrais.  Je  demande^donc 
que  le  projet  dq  loi  du  comité  soit  lu, et  qu'on  nedéli^ 
oère  qu'après  cette  lecture.  Je  pense,  avec  plusieurs 
préopinants  et  avec  les  vrais  amis  de  la  liberté,  que 
c  est  une  mauvaise  chose  qu'une  loi  contre  les  émi* 
grants,  mais  aussi  je  crois  que  c'est  un  crime  de  dé- 
serter son  poste  au  milieu  des  dangers  de  la  patrie  ; 
et  chacun  a  son  poste.  Il  faut  donc  prendre  contre 
les  émi^rants  toutes  les  mesures  possibles;  mais  aussi 
il  faut  tîcarter  de  ces  mesures  tout  ce  qu'il  pourrait 
y  avoir  d'arbitraire  et  de  tyrannique.  Avant  de  re- 
jeter une  loi  dont  l'objet  est  bon,  on  doit  supposer 
que  les  moyens  sont  mauvais,et,  pour  faire  cette  sup- 
position  et  pour  apprécier  ces  moyens,  on  a  besoin 
de  connaître  le  projet  de  loi.  Je  ne  conçois  donc  pas 
comment  on  peut  se  refuser  à  entendre  la  lecture  de 
la  loi  que  votre  comité  vous  a  préparée.  Quand  on 
a  rbouneur  de  porter  le  nom  de  comité  de  constitu- 
tion, on  doit  obtenir  la  permission  de  proposer  une 
loi  ip^me  inconstitutionnelle.  Il  serait  possible  que 
là  nécessité,  sous  la  loi  de  laquelle  tout  plie,  exigeât 
des  qiesur^^  contraires,  aux  principes,  à  la  vérité, 
mais  que  des  circonstances  et  un  intérêt  suprême 
commanderaient,  «Il  est,  dit  Montesquieu,  des  occur- 
rences où  il  faut  jeter  un  voile  sur  la  statue  des 
dieux,  »  c'est-à-dire  sur  la  statue  de  la  loi*  Je  de- 
nuinde  donc  qu'on  lise  le  projet  qui  vous  est  annoncé» 
et  qu'on  ne  délibère  sur  l'impression  et  Tajournc- 
ment  qu'après  cette  lecture. 

Une  grande  partie  du  côté  gauche  demande  la 
lecture  du  projet  de  loi. 

M.  Cazalès  :  Le  comité  de  constitution.... 

M.  RiQUETTi  l'aine:  Je  demande  à  éclaircir  un 
principe  de  M.  Beaumetz,  parce  qu'il  me  paraît  dan- 
gereux. {Plwieurt  voix  de  la  partie  gauche  :  La 
reclure,1a  lecture!) 

M.  Cazalès  :  Je  ne  suivrai  point  l'exemple  du 
préopinant»  et  je  ne  ferai  pas  comme  lui  une  longue 
dissertation  sur  le  fond,  sous  prétexte  ée  présenter 
quelques  réflexions  sur  la  priorité.  Je  serai  religieux 
sur  ce  point IPluiieurs  voix  de  l'extrémité  gau- 
che :  La  lecture!)  Votre  comité  a  dit  que,  n'avant 
pu  vous  présenter  qu'une  loi  contraire  dans  sa  théo- 
rie  (Les  mêmes  voix  :  La  lecture  !  )  Si  vous  dai- 
gniez m  écouter  une  minute 

M.  Babby  :  La  lecture  est-elle  contraire  à  la  con- 
stitution ? 

M.  Cazalès  :  La  loi  sur  les  émigrants  est  contraire 
dans  sa  théorie  aux  principes  que  vous  avez  recon- 
nus comme  sacrés  ;  cette  vérité  est  si  généralement 
sentie  dans  cette  Assemblée  que,  malgré  quelques 

applaudissements  mendiés  aux  tribunes (nu- 

steurs  voix  de  V extrémité  gauche  :  La  lecture  !  )  Une 
preuve  de  cette  vérité,  c'est  que,  dans  la  liste  de  la 
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parole,  personne  n*étoit  inscrit  pour  loi.  Tous  les 
individus,  toutes  les  parties  de  la  salle  s'étaient  réu- 
nis pour  le  maintien  de  cette  vérité.  H  serait  dés- 
honorant pour  TAssemblée {Lei  mêmes  voix  : 

La  lecture!  )  Je  demande  que  les  factieux  ne  m'em- 
pêchent pas  de  parler. 

M.  GouROAN  :  Quand  M.  Déprémesnil  est  venu 
lire  à  la  tribune  un  plan  de  contre-révolution;  on 
Ta  bien  écouté. 

M.  Cazalès  :  On  ne  peut  mettre  en  question  si 
Ton  entendra  ou  si  Ton  n'entendra  pas  la  lecture  du 
projet  de  loi;  je  demande,  je  reclame,  j'appuie  la 
négative. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'on  fera  lecture 
du  projet  de  loi. 

M.  Chapelier  fait  cette  lecture. 

•  Art.  1".  Dans  le  moment  des  troubles  et  lors  de 
la  déclaration  de  l'Assemblée  nationale,  la  loi  sui- 
vante sera  mise  en  vigueur  par  une  proclamation 
qui  sera  faite  dans  tons  les  départements. 

•  II.  Il  sera  nommé  par  l'Asseniblep  nationale  un 
conseil  de  trois  personnes  qui  exerceront,  seulement 
sur  le  droit  de  sortir  du  royaume  et  sur  robligation 
d'y  rentrer,  un  pouvoir  dictatorial.  ■  (Une  agitation 
violente  se  fait  sentir  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

M.  Chapelier  :  Nous  pensons  que,  s'il  faut  porter 
une  loi,  c'est  celle-là.  Je  continue  : 

•  Art.  m.  La  commission  df'signera  les  absents 
qui  seront  tenus  de  rentrer  dans  le  royaume  ;  les 
personnes  désignées  seront  tenues  d*obéir,  sous 
peine  par  les  réfractaires  d'être*  déchus  des  droits  de 
citoyens  français  et  de  la  contîscation  de  leurs  reve- 
nus et  biens.» 

L'agitation  redouble.  ^  Quelques  instants  se  pas- 
sent dans  le  tumulte.  -^  On  entend,  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle,  la  demande  de  la  question  préa^ 
table. 

M.  Goupit  :  Je  vous  présenterai  une  loi  en  quatre 
articles,  qui  n'aura  rien  d'inconstitutionnel,  etsur« 
tout  qui  n'apportera  point  un  pouvoir  dictatorial. 

M.  Danorb:  En  suspendant  la  décision  que  vous 
devez  porter  sur  un  pareil  projet  vous  ferez  fuir  du 

royaume (Les  applaudissements  se  mêlent  aux 

murmures.) 

MM.  Daiguillon  etBroglie  demandent  la  parole. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  Qu'on  donne 
la  parole  à  M.  Brogliel 

M.  GoiipiLLEAU  :  Demandez  Tajournement  de  la 
question  au  fond. 

M.  LE  Président  :  J'entends  demander  de  toutes 
parts  la  question  préalable. 

M.  Dandbé,  en  se  tournant  vers  l'extrémité  de  la 
partie  gauche  :  M.  le  Président,  rappelez  donc  à  l'or- 
dre M.  Daiguillon  et  toutes  ces  voix  qui  m'inter- 
rompent. 

M.  MmEPoix  :  Je  fais  la  motion  expresse  que  la 
chose  soit  dfcidée  sans  désemparer. 

M.  RiQUErn  rainé{d'\i  Mirabeau)  :  J'avaisla  parole, 
je  l'ai  demandée  penaant  la  lecture  du  projet  de  loi, 
et  je  la  réclame.  — La  formation  de  la  loi  ou  sa  pro- 
position ne  peut  se  concilier  avec  les  excès  du  zèle, 
de  quelque  espèce  qu'ils  soient.  Ce  n'est  pas  l'indi- 
gnation, c'est  la  réflexion  qui  doit  faire  les  lois  ;  c'est 
surtout  elle  qui  doit  les  porter.  L'Assemblée  natio- 
nale n'a  point  fait  au  comité  de  constitution  le  même 
honneur  que  les  Athéniens  firent  à  Aristide,  qu'ils 
laissèrent  juge  de  la  moralité  de  son  projet;  mais  le 
frémissement  qui  s'est  (ait  entendre  a  la  lecture  du 
projet  du  comité  a  montré  que  vous  étiez  aussi  bons 
luges  de  cette  moralité  qu'Aristide,  et  que  vous  aviez 
oienfait  de  vous  en  réserver  la  Juridiction.  Je  ne 
ferai  pas  au  comité  Tinjure  de  démontrer  que  sa  loi 


est  digne  d'itre  placée  dans  le  code  de  Braeon,  mut 
qu'elle  ne  pourra  jamais  entrer  parmi  les  décrets  de 
1  Assemblée  nationale  de  France.  Ce  que  reatie- 

{^rendrai  de  démontrer,  c'est  que  la  barbine  delà 
oi  qu'on  vous  propose  est  la  plus  haute  preuve  de 
l'impraticabilité  d'une  loi  sur  l'émigration.  (Le côté 
droit  et  une  partie  du  côté  gauche  applaudisieot;  le 
reste  de  l'Assemblée  murmure.) 

Je  demande  qu'on  m'entende.  S'il  est  des  eiroM* 
stances  où  des  mesures  de  police  soient  iodtipea- 
sablement  nécessaires,  même  contre  les  principes, 
même  contre  les  lois  reçues,  Cest  le  délit  de  la  né- 
cessité ;  et  comme  la  société  peut  pour  sa  conserva- 
tion tout  ce  qu'elle  veut,  que  c'est  la  tout^nuissance 
de  la  nature,  cette  mesure  de  police  peut  être  prise 
par  le  corps  législatif;  et  torsquelle  a  reçu  la  sanction 
du  contrôleur  de  la  loi,  du  chef  suprême  de  la  police 
sociale,  elle  est  aussi  obhgntoire  que  tonte  autre. 
Mais  entre  une  mesure  de  police  et  une  loi,  la  dis- 
tance est  immense.  La  lot  sur  les  émigrations  est,  je 
vous  le  répète,  une  chose  hors  de  votre  puissance, 
parce  qu'elle  est  impraticable  et  qu'il  est  hors  de 
votre  sagesse  de  faire  une  loi  qu'il  est  impossible  de 
faire  exécuter,  même  en  anarcnisant  toutes  les  par- 
ties de  l'empire.  Il  est  prouvé  par  Texpérience  de 
tous  les  temps  qu'avec  l'exécution  la  plus  despoti- 
que, la  plus  concentrée  dans  les  mains  des  Busiris, 
une  pareille  loi  n'a  jamais  été  exécutée,  parce  qu'elle 
est  inexécutable.  (On  applaudit  et  on  murmure.) 
M.  LE  Présioent  :  Vous  sortez  de  la  question. 

M.  RiQUBTTi  l^ainé  :  Une  mesure  de  police  est  laos  doute 
en  votre  puissance.  Reste  à  savoir  s*ii  est  de  votre  deroir 
de  la  prononcer,  c'est-è-diresi  elle  est  utile,  tlvousTonla 
retenir  les  citoyens  dans  Tempire  autrement  que  par  le 
bénéfice  des  lois,  que  par  le  bienfait  de  la  liberté;  car,  de 
ce  que  vous  pouvez  prendre  cette  mesure,  Il  n'est  pas  dit 
que  vous  deviez  le  faire  :  mais  je  n'entreprendrai  pas  de 
le  prouver  ;  je  m*écar(erais  alors  de  la  question  :  elle  oon- 
liste  a  savoir  si  le  projet  du  oomité  doit  être  mis  m  iléli- 
.béraiion,  et  je  le  nie.  Jedéelare  que  je  me  croirais  délié  de 
tout  serment  de  fidélité  envers  œuz  qui  auraient  riobnir 
d€  nommer  une  commission  dictatoriale.  (On  appUadiL) 
La  popularité  que  j'ai  ambitionnée,  et  dont  j*ai  euTbon* 
neur...  (violents  murmures  dans  l'extrémité  de  la  partie 
gauche;  quelques  applaudissements  dans  la  salle  et  dan 
les  tribunes)  la  popularité,  dont  j*ai  eu  l'honneur  de  jooir 
comme  un  autre,  n*e<t  pas  un  faible  roseau  ;  c'est  dans  la 
terre  que  je  veux  enfoncer  «es  racines  sur  Timpertarbable 
base  de  la  raison  et  de  la  liberté.  (On  applandil.)  Si  vous 
fuites  une  loi  contre  les  émisants,  je  jure  de  n*y  obéir  ja* 
ma  15.  (Les  murmures  de  Pextrémité  de  la  partie  gaoebe 
redoublent  —  On  entend  des  applaudissements.)  Voici 
mon  projet  de  décret  I  «  L'Assemblée  nationale,  aprN  avoir 
entendu  la  déclaration  faite  par  son  comité  de  eon^titattoo 
qu'aucune  loi  sur  les  émigrants  ne  peut  se  concilier  a^te 
les  principes  de  la  constitution,  a  décrété  qu'elle  passerait 
à  Tordre  du  jour,...  (M.  Charies  Lnmeth  demande  la  pa- 
role) sans  entendre  préjudicier  à  Texécution  desprècédeoU 
décrets  sur  les  obligations  des  fonctionnaires  publics.  >— 
Pour  mesure  du  moment,  voici  ce  que  je  propose  :  «  L'As* 
semblée  nationale  déclare  que  le  mois  qu'elle  adODoéanl 
fonctionnaires  publics  finiL  » 

M.  Vbriiibb  :  Une  loi  sur  l'émigration  paratt  dilfiole; 
mais  il  n'est  pas  un  homme  ici  qui  n'avoueque  les  distrids 
et  les  départements  ont  témoigné  la  plus  grande  sorprise 
en  voyant  les  émigrations.  Il  faut  donc  bien  exanilnerMU 
loi  est  possible  ou  si  elle  ne  Test  pas,  et  je  propose  que  cet 
examen  soit  renvoyé  à  chacun  des  comités  de  VAtsati^ 
nationale,  qui,  après  s'en  être  occupés  séparéfflent,  8ert«* 
niront  par  commissaires. 

On  demande  de  toutes  les  parties  de  la  salle  la  ^vestiot 
préalable  sur  te  projet  de  loi  présenté  pir  le  enaM  de 
constitutioD. 

Le  projet  du  comité  est  rejeté  à  Tanantmlté. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  poar  laflodos 
de  M*  UiqucUi,  d'autres  pour  celle  deM.  Veraler, 
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M,  IcpHMdent  net  tui  voix  la  priorité  pour  1i  molion 
de  Id.  Vernier,  el  prononce  qu'elle  lui  est  accordée. 
On  applaudit  dans  une  grande  partie  du  cAlé  gauche. 

—  On  s'agite  dans  la  partie  droite.  — -  MM.  G«zaiè9,  Di- 
goine  et  plosieun  autres  membres  entourent  le  bureau,  et 
réclament  contre  la  délibératioD. 

M.  LB  PnisnMUfT  :  On  rédame  contre  la  manière  dont 
j*al  posé  la  question.  On  dit  que  la  priorité  appartenait  à 
la  proposition  de  M.  Mirabeau. 

M.  Maaitii  r  La  proposition  de  M.  Vernier  n*est  qn*on 
•joamemenL  La  priorité  lui  appartenait  de  droit,  et  TAs- 
lemblée  a  prononcé  qu'elle  lui  était  accordée. 

L'agitation  de  la  partie  droite  continue.  —  On  demande 
toujours  la  priorité  pour  la  proposition  de  M.  Mirabeau. 

—  Plusieun  membres  réclament  la  question  préalable  sur 
cette  proposition.  ^  M«  RiquetU  demande  la  parole. 

M.  fiORNAT  :  Deux  propositions  sont  faites;  on  réclame 
la  prioiité  pour  Tune  et  pour  Tautre.  J'ai  entendu  dire 
qu*elle  appartensitdedroità  la  proposition  de  M.  Vernier, 
qui  n'est  qu'un  aiournement;  je  pense,  moi,  qu'elle  ne 
peut  Tafoir  sur  celle  de  M.  Mirabeau,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  motion  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (On  en- 
tend dans  la  partie  gauche  des  cris  mêlés  de  murmures.) 
Je  dois  ajouter  qu'il  nous  a  été  impossible  d'entendre  ce 
que  M.  te  président  mettait  aux  ?oUi  et  je  le  prie,  en  fa- 
▼eor  de  cette  partie  de  l'Assemblée,  de  Vouloir  bien  parler 
cnfhce. 

M.  Riquetti  insiste  sur  la  demande  de  la  parole. 

M.  GoopiL  :  Quel  est  le  titre  de  la  dictature  qu'exerce 
H.  Mirabeau  dans  cette  Assemblée? 

M.  Riquetti  parle.  «»  L'extrémité  gauche  se  soulève* 

M.  RiQuirri:  M.  le  Président 

M.  Goupil  :  Je  demande  qa*il  me  soit  permis  de  ré* 
pondre  à  M.  Riquetti. 

M.  LB  pRÉstDBiiT  :  Je  ne  loi  ai  point  accordé  la  parole 
quoiqu'il  soit  à  la  tribune;  elle  aéra  à  lui  si  l'Assemblée 
\eut  l'entendre. 

M.  RiQQBTTi  :  M.  le  Président,  je  prie  MM.  les  Inter- 
rupteurs de  se  rappeler  que  j'ai  toute  ma  ?ia  combattu 
Je  despotisme,  et  d'être  persuadés  que  je  le  combattrai 
toute  ma  vie.  (On  entend  quelques  applaudissements.) 
Je  prie  aussi  M.  Goupil  de  se  souvenir  qu'il  s'est  mé- 
pris autrefois  sur  un  Catilina  dont  il  repousse  aujour- 
d'hui la  dictature.  Je  supplie  maintenant  l'Assemblée  de 
considérer  qu'il  ne  suffit  pas  d'intercaler,  dans  une  pro- 
position qui  en  contient  plusieurs  autres,  une  motion  d'a- 
journement. (11  s'élève  des  murmures  dans  hi  partie  su- 
périeure de  la  partie  gauche.)  Il  ne  suffit  pas  de  compli- 
quer deux  ou  trois  propositions  et  de  lesenvelopper...  (Ges 
liiétnes  murmures  recommencent.)  Silence  auxtrente  voixl 
Il  ne  suffit  pas,  dis-je,  d'amalgamer  deux  ou  trois  propo- 
aitioos,  et  de  les  revêtir  du  nom  d'ajournement ,  pour  ob- 
tenir pour  elles  un  ajournement  par  et  simple.  L'ordre  du 
jbur  vaut  bien,  je  crois,  la  motion  de  M.  Vernier,  ft  laquelle, 
si  l'Assemblée  veut  l'adopter,  je  fais  cet  amendement  : 
•  Qu'il  soit  décrété  que,  d'ici  à  l'expiration  del'ajoume- 
meni,  il  n'y  aura  pas  d'attroupement.  >  (Une  grande 
pnrtie  d«r  Assemblée  applaudit. —  Le  reste  mnrmnre.j 

M.  Maaoo  t  J'ai  l'honneur  d^obserrer  que  le  projet  de 
dècratdeM.  Mirabeau  tend  éprouver  l'impossibilité  de  la 
loi  sur  les  émigrants.  Je  n'entre  pas  dans  la  discussion  de 
eette  possibilité  ou  de  cette  impossibilité;  mais  j'observe 
que  la  majorité  de  l'Assemblée  croit  avoir  besoin  de  deux 

ou  trob  jours  pour  s'éclairer {Plutîeur$  voix:  Non, 

noni  —  On  entend  quelques  applaudissements.) 

M.  CiXàLtet  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  M.  Vernier;  Tousdevet,  M.  le  Président,  la 
mettre  aux  voix. 

M.  (ÎODPIL  :  La  motion  de  M.  Mirabeau  préjogefimpos- 
sIbllHé  de  flriiv  une  bonne  IdL..,.  (La  voix  de  M.  Goupil 
eat  élMiAe  par  de  longs  murmures.) 

tf  .  ta  PaésiuBRY  :  On  me  demande  de  rétablir  Pétat  de 
la  délibération.  La  proposition  de  M.  Vernier  m*avalt  paru 
«n  ajourocBsent.  On  a  demandé  la  priorité  pour  cette  mo- 
Uod;  ju  l'ai  mise  aux  voix,  et  la  minorité  l'a  décrétée^ 


(Pluiiturs  voix  de  ta  droite  et  de  la  gauche  :  On  ne  vous 
avait  pas  entendu.)  On  vous  propose  maiutciiaut  la  ques* 
lion  préalable  sur  le  fond  de  cette  molion.  {Plusieurs 
voix  de  la  gauche  :  La  délibération  était  commencée  sur 
l'ajoumemenL)  Je  suis  exact  :  je  ne  connais  que  la  vérité, 
je  ne  suivrai  qu'elle;  rien  ne  me  fera  jamais  altérer  un 
faiL  La  priorité  a  été  accordée  à  la  motion  de  M.  Vernier; 
on  demande  la  question  préalable  sur  le  fond  de  cette 
motion.. ...  (Il  s'élève  des  murmures  dans  une  partie  du 
côté  gauche.)  Je  demande  le  silence  ;  je  ne  veux  point  sur» 
prendre  l'Assemblée,  et  je  dis  que  ceux  qui  pensent  qu'il 
y  a  lieu  ft  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Vernier,  etc. 

L'Assemblée  ainsi  consultée,  M.  le  Président  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

La  partie  droite  élève  des  réclamations  tumultueuses  et 
demande  l'appel  nominal. 

M.  Li  PaésnsriT  :  Sûr  de  mon  opinion ,  je  n'ai  pas 
même  consulté  le  bureau.  Je  vais  renouveler  l'épreuve. 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  une  agitation  ex« 
tréme.) 

M.  CBABaonn  :  Avant  que  vous  ailles  aux  voix,  je  vous 
prie,  M.  le  Président, da  remarquer  l'évolution  qu'on  vient 
de  faire  à  votre  droite,  pour  remplir  avec  peu  de  personnea. 
le  grand  espace  qui  reste  toujours  vide  à  cette  extrémité 
de  la  salle. 

M»  LB  PaÉsiDBifT  :  On  me  dit  qu'il  y  a  des  étrangers  ; 
qu'on  les  dénonce  avant  que  je  renouvelle  l'épreuve* 

L'épreuve  renouvelée,  M.  le  Président  annonce  qu'il  y 
a  lien  ft  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Vernier. 

La  partie  droite  s'agite,  murmure,  et  demande  Pappet 
nominaL 

M.  LB  PaisiDBiiT  t  Comme  une  partie  de  ceux  qui  sont 
d'un  avis  contraire  ne  voit  pas  de  doute,  je  vais  mettre  la 
motion  k  la  délibération. 

M.  DiQoiBB  2  Je  demande  au  moina  ramandemcnt  du 
M»  Mirabeau. 

M.  PoLLBViLLB.  Je  persiste  à  demander  Pappel  nominal. 
Jamais  il  ne  fut  réclamé  dans  une  circonstance  plus  inté- 
ressante :  il  s'agit  d'un  ajournement  dont  l'elTet  serait  dé« 
sastreux;  il  a  pour  but  d'éloigner  la  déclaration  d'un 
principe  dont  la  violation  produirait 'à  l'instant  même  une 
émigration  nombreuse.  Je  persiste  donc,  pour  ces  raisons, 
k  demander  l'appel  nominal.  (L'extrémité  de  la  partie 
droite  applaudit.)  J'ajouterai  aux  considérations  que  je 
viens  de  présenter  qu'on  a  craint  qu'il  n'y  eût  des  étran« 
gers  dans  la  salle. 

M.  RiQDBTTi  traîné:  Il  n'y  a  pas  le  plus  léger  doute.  La 
majorité  de  l'Assemblée  a  évidemment  décrété  qu'il  y 
avait  lieu  à  délibérer. 

M.  LB  PaisiDBBT  :  Que  ceux  qui  adoptent  la  propositioa 
de  M.  Vernier,  etc. 

M.  le  président  prononce  que  l'Assemblée  a  décrété  la 
proposition  de  M.  Vernier. 

L'extrémité  de  la  partie  droite  atteste  qu'il  y  a  du  doute 
et  demande  l'apel  nominal. 

M.  DANDBi  :  Quand  la  majorité  est  aussi  évidente  et  que 
cependant  on  réclame  l'appel  nominal,  il  est  une  pratique 
constante  :  c'est  de  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  du  doute.  On  a  notamment  ^uivi  cet  usage  quand 
j'avais  l'honneur  de  présider.  La  majorité  est  évidente  ; 
mais  comme  beaucoup  de  personnes  opposées  ft  l'avis  qui 
a  passé  le  reconnaissent,  ainsi  que  moi,  elle  sera  bien  plua 
évidente  encore  quand  on  consultera  l'Assemblée  sur  la 
doute.  On  évitera  ainsi  l'appel  nominal, 

M.  Foucault  :  Je  demande  la  parole..^ 

L'Assemblée  consultée  reconnaît  è  la  presque  unanimité 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  doute  dans  la  délibération  dont  le  ré- 
sultat a  été  l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Vernier. 

La  séance  est  levée  à  cinq  iKures  et  demie. 


Paris,  U  1«»  mari,  —  Tolçi  quelques  détails  sur  l'événe- 
ment arrivé  à  yineennes. 

Lundi  matia,  des  ouvriers,  en  mnd'noailira,  se  f*at ren- 
dus au  château,  et,  après  avoir  détruit  les  lits  de  «amp,  les 
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portes,  les  TÎfres  cl  lei  barreaux  déjà  réparés,  ils  ont  0O111- 
neocé  la  dëmolilien  dei  partpeU  et  de  la  plate-forme.  A 
deiK  heures  après  midi  en  ■  battu  U  générale  à  Paris;  les 
cKoyenvsoldaU  de  teusles  bataillons,  réunis  an  rendei-vons, 
•■t  reçu  Tordre  de  se  rendre  k  Vincennes.  La  S*  di- 
vision ^Uit  la  plus  proche,  elle  est  arrifée  la  première 
M.  Lalayette  faisait  déjà  des  dispositions  pour  prévenir  le 
désordre.  Les  officiers  municipaux  de  Paris,  à  la  tète  d*un 
Bombrem  détachement  de  la  garde  nationale ,  se  sont  ap- 
prochés du  pont  letis  et  ont  ordonnés  aux  citoyens  réunit 
de  se  dissiper  ;  trois  ou  quatre  mille  âmes  remplissaient  alors 
la  cour.  M.  Lafayette  a  donné  ordre  h  la  cavalerie  de  les 
faire  retirer;  en  moins  de  cinq  minutes  cet  ordre  a  été  exé- 
cuté. Au  moment  où  M.  Lafayette  disposait  toute  sa  troupe, 
quelques  chasseurs  du  bataillon  de  Trainel  ont  crié  :  A  bas 
Lafayette  I  Le  général ,  sans  se  déconcerter ,  a  ordonné  à 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  protéger  Texécution  de  la  loi  de 
aortir  des  rangs;  personne  n*est  sorti.  M.  Lafayette  alors  a 
ënergiquement  déclaré  que  celui  qui  n^obéirait  pas  serait 
puni  sur-le-champ.  Cependant  la  démolition  continuait ,  les 
ouvriers  ne  répendaient  aux  interpellations  de  descendre 
que  par  des  gestes  menaçants  ;  ils  sonnaient  même  le  locain 
sur  une  cloche  qui  se  trouve  placée  i  Testrémité  du  don- 
jeu.  Un  officier  municipal,  accompagné  du  commandant  du 
bataillon  des  Capucins  du  Marais  et  de  plusieurs  volontaires, 
est  entré  dans  le  donjon,  et,  non  sans  quelque  résistance, 
Ta  fait  évacuer,  après  s*étre  assuré  de  soixante-quatre  per- 
aennes  occupées  à  démolir.  On  a  laissé  un  détachement 
■ombreux  pour  éviter  de  nouvelles  entreprises,  et  Ton  est 
revenu  i  Paris.  Les  prisonniers  étaient  au  centre;  deux  fort« 
détadieroents  de  cavalerie  formaient  Tavant  et  l'arrière- 
garde;  l'infanterie  marchait  sur  quatre  colonnes,  et  les 
ailes  étaient  flanquées  de  plusieurs  pièces  de  eanon  de  di» 
ner»  betailloos. 

Parvenue  k  la  barrière  du  TrAne ,  la  garde  nationale  l'a 
trouvée  fermée ,  environnée  et  gardée  par  un  grand  ras- 
semblement d*hommes  armés  de  toute  manière ,  qui  paraie> 
sait  vouloir  s'opposer  à  l'entrée  de'la  milice  citoyenne  et 
délivrer  les  prisonniers  ;  mais  un  corps  de  troupes  composé 
de  cavalerie  et  d'infanterie,  au  milieu  duquel  était  l'artille* 
rie,  est  parvenu  à  faire  ouvrir  la  gritle  ;  on  a  dissipé  Tat- 
troupement.  Quelques  cavaliers  ont  été  assaillis  de  pierres 
lancées  par  le  peuple.  Arrivée  h  la  hauteur  du  marché 
Saint-Antoine,  la  troupe  n'a  éprotivé  aucune  résistanee. 
Tentes  les  rues  étaient  illuminées,  et  les  bons  citoyens  té- 
moignaient par  leurs  applaudissements  la  satisfaction  qu'ils 
éprouvaient  de  la  fermeté  que  la  garde  nationale  avait  dé* 
ployée  dans  ce  désagréable  événement ,  lorsqu'un  cavalier 
de  la  garde  nation  aUs  a  en  la  cuisse  cassée  d'un  coup  de 
feu  tiré  d'une  fenêtre  de  la  rue  Saint-Antoine.  Les  prison- 
niers ont  été  déposés  à  la  Conciergerie.  La  municipalité  a 
ordonné  au  procureur-syndic  de  rendre  plainte  de  l'assassi- 
nat commis  sur  la  personne  du  cavalier  de  la  garde  natio- 
nale, et  d'en  poursuivre  les  auteurs. 

Pendant  que  ceci  se  passait  à  Vincennes ,  le  château  des 
Tuileries  était  le  théâtre  d'une  autre  scène  non  moins  a/Rl- 
geanle.  Plusieurs  particuliers  s'y  étaient  rendus ,  e:  réunis 
dans  une  pièce  voisine  de  la  chambre  du  roi  et  de  celle  où 
ae  tiennent  les  gardes  nationaux.  Ils  étaient  armés  de  pisto- 
lets, et  venaient ,  disaient-ils ,  défendre  la  personne  du  roi , 
dont  les  jours  étaient  en  danger.  Plusieurs  d'entre  eux  ont 
été  arrêtés  et  désarmés.  Sur  le  compte  qui  en  a  été  rendu 
an  roi  par  M.  Lafayette,  il  a  été  pris  des  mesures,  et  désor- 
mais les  citoyens-soldats  de  la  garde  du  roi  seront  seuls  ad- 
mis dans  l'inlérioiir  du  château.  Le  roi  a  déclaré  qu'il  était 
très-satisfait  du  sèle  infatigable  de  la  garde  citoyenne.  Au- 
jourd'hui toutes  les  portes  des  Tuileries  sont  fermées,  et  au- 
cun étranger  n'y  pénètre. 

Il  n*est  pas  inutile  de  dire  que  la  fl**  division  de  la  garde 
nationale ,  qui  éuit  de  garde  chez  le  roi  an  moment  où  le 
bruit  se  répandait  que  sa  personne  courait  des  dangers,  n'a 
pas  voulu  descendré ,  malgré  Us  exhortations  réitérées  que 
le  roi  lui-même  lui  a  fait  d'aller  se  reposer. 


SPECTACLES. 

TniAfiiB  Di  LA  NATtoa.— Auj«  lai**  rcpr.  de  WiVnîf, 
liiigt'dic  nouvelle,  suivie  de  CEtourderiêtConK  en  ua  acle, 
Cil  prow. 


Sam.  la  7*  rcpr.  de  Jean  Ca/tfâ.— En  ittcnd.  Il  i** 
repr.  de  A#.  de  Crac  dan$  êon  pelU  Castel,  com.  iHNiTé  ca 
un  acte,  en  vers. 

TuéATiB  Italibii.  —  Auj.  Sargines^  ou  PBUp€  étCtt» 
mttnr^  précédé  de  la  Faune  Magie. 

Demain  lu  i5«  représenlatkMi  de  Pmf  ef  l^ir^t'uk. 

AHBiGQ-CoMiQoit.  —  Auj,  ia  Fausse  Corre$pomdûme€, 
plt«ce  en  un  acle  ;  V Insurrection  des  Otages,  ou  la  iiémP' 
lution  de  PEtysée,  pièce  épisodique  en  un  acte;  U  Devim 
du  nUnge,  opéra,  avw:  ses  diverlissemenls.^ 

TiiiATaB  DU  Palais-Rot  AL.— Auj.  les  Méneekmeê  irecê^ 
en  h  actes,  en  prose  ;  suivis  du  Marchand  prowenfat^  ai 
2  ad  es,  en  prose. 

CouioiB!«s  Di  Beaujolais.  —  Au}.  rtUeke» 

THFATmB  01  MoMSiRUii.  —  Atij.  la  FUUmeUm  rtq^tMf 
opéra  Italien ,  musique  del  sigoor  Bhmchi^ 

Dc*main  la  i*^*  repr.  du  Couvent,  ou  le  Bienfail  ée  tm 
foi,  com.  en  2  acte* ,  en  prose,  avec  des  cbceors:  précédé 
de  In  Toilette  de  Julie  ^  et  de  l'Histoire  mnirerselù. — En 
attendant  la  4'*  représ,  des  Lunatiques ^  ou  le  Reiomr  êê 
Nicodéme^  et  la  !'•  des  Capucins  t  com.  ett  lactés. 

TaftATac  DK  «ADBMOisBLLB  MoRTARSiBB,  BU  Palalt-Rojal. 
— Au},  la  Femme  juge  et  partie^  suivie  du  Mort  iwuÊgi" 
naire,  opéra  en  2  actes,  dans  lequel  le  sieur  Gavaudaa  dé- 
butera par  le  rôle  d*Euféne. 

TfliATBB  rBANÇAIS  OOHIQVB  BT  LTBioim.— Auj.  Ib  Bêr* 
ccau  d'Henri  l^^  opéra  bouffon  en  2  actet ;  kê  Deux  Com» 
trait ^  comédie  en  un  acte;  les  Déguisewienis  witUigaaU, 
opéra  comique  en  2  actes. 

Club  dbs  ETBANCBBf,  au  Panthéon^  rue  de  Ckûrtr€U 
—Il  est  ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  he«re  f«*N 
plaît  à  MM.  les  Abonnés  d'y  rester. 


PAf  SMBNTS  DBS  RENTES  DE   L  HOTEL-DE-TILLB 
DE  PARIS. 

Annéo  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  C. 

Court  des  changes  étrangers  à  00  jonr$  de  âtUt. 
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...    214 
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Amsterdam, 
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Lyon, Roiê  •••••.    \i 
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Acltons  des  Indes  de  2,500  lir 2202  ;,  00 
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—  de  812  liv 

•—de  100  liv 00 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv .  .    4i|2,  40 

LoLd*oct.  4783,  à  400  liv •  •  •  •  •    700 

Empr.  de  die.  1782,  quitt.  de  fin !i  î  >>•  î  P 

—  Sortl« 

—  de  425  millions,  déc.  4784.  ...    14  J,  {,  i,  J,  U  -> 
*^  Sorties  ••....•••. .ao.  ••.•«•    Ip 

^  de  80  mill.  avec  buU 12  {, },  12  II 

-Sans  buif 1  î.  ;.  ^  ;.  S,  2i,^li 

—  Sortis  en  viager ••••...•.    0{,  Jb 

Bulletins.  ...•......•••...••..    97  ;,  ; 

—sortis 124 

Reconnaissances  de  bulletins 105 

—Sortis 120 

Act.  nouv.  des  Indes.  •    1840,  42,  44«  45,  44*  48,  4)»  4i 

42,  45 
Caisse  d'escompte.  •  •  •    4270,  05, 08,  70, 08,  00,  05, 00 

Demi-caisse .  •  •  •    S155,  80 
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GAZmB  ITIONALB .»  Il  HONITEIJR IJNIVEH.    , 

M*  62.  Jeudi  3  Mabs  1791.  ^  beuœUm  anméù  d$  la  Liberté.  \ 


POLITKJUE. 

ANGLBTSaRE. 

BfiA»  VU  PAltimilt. 

De  londri$,  wn^rcrfi,  11  févrUr^  —  Lfclure  det  péU- 
tiQDs  de  plusieurs  comtés  qm  demandent  TouYeriurc  de 
canaux  Importants  pour  le  commerce*  —  Pre<nière  lecture 
du  bill  de  discipline,  wlativcment  ù  la  marine.  —  Ajour- 
nement «o  M  de  it  premîèf^  feclure  du  bill  concernant 
le  mmm^nùtàn  grtins.  —  If  oUon  de  M,  Talderman  Cur- 
lis,  tendant  à  ce  4tte  la  doatue  eibibM  les  comptes  an-« 
nueUdea  hî^ês  de^ralns^Uot  imporii^  qu  exportés,  fal* 
e»  depuis  doue  ans  s  elle  est  admise.  •—  On  sidopie  égale- 
neat  celle  de  M.  Pa&Urd  pour  la  Droduction  dt  tous  les 
papiers  rsUlUs  ikia  guerre  de  lUnde,  et  particulièrement 
les  arrêté»  pris  par  la  cour  dea  directeurs  de  la  GopipH^ 
ou  par  le  bureau  du  contrôle,  relativeipem  aux  Uan^ac- 
tms  dès  gourerneufs  avec  tes  nababs  et  rajaiis ,  et  la  co- 
pie d*ttite  lettre  où  il  est  question  de  passer  contrai  pour 
la  IbamHtire  des'  boeufli  de  trait*  —  Annonce  de  la  pro- 
diaiiie  lectore  dubtll  de  dlidpHne  pour  Parraée,  qu*ou 
esl  aaiia  Vusage  da  f«ooQ?Her  tous  tes  ans.  aln»!  que  ce- 
loi^  de  la  marina. 

I4iii#f  44r  «^  Les  «afMhfiies  itmaloi  trovfviil  on  dlS- 
fens^ur  dans  M.  Milford ,  qni  prérient  la  Clrani^  que 
aoqspen  dçiputs  11  luj  présentera  nabilUn  l^nr  laveur.  •— 
Bp  Bnrke  ramène  ^  la  discussion  noteaninabla affaire  de 
H.  ITastings. 

La  Chambre  des  communes  a  pris  la  résolution  de  noti- 
fier à  celle  des  pairs  qu*eJle  était  {iréle  A  pcnoédav- A  U 
poursuite  de  Vimpeaikmenf  ;  elle  a  ensuite  procédé  au 
choix  desi  commissaires  accosaleurs»,  qui  setioi— trâtte 
les  mêmes  que  dans  le  derniçç  j^adgipent,  et  elle  s*e8t  sé« 
parée  à  deux  heures  du  matin. 

Mmréi  i5.  m^  PféKDlAlian  d*«D'|rill^tedcMil*foor 
1ns  pnrsonnei  qui  ocenpeat  des  emplois  sans  avoir  prêté  le 
senMHt  pfeseilt  par  J'aeie  du  lesf.  -*«  ftwarn  etfcoaM 
4u  MU  par  lequel  «ne  certaine  classe  de  déllnquapts  eft 
mmùtwUÈé»  ani  traf  aux  publies. 

MêHiFêéi  ««t  mm  Beeonde  levtnn  dn  bill  qnl  \)roli!be' 
r^espartaiion  de  la  laine  filée,  dent  la  dlKUisieii  en  comlié, 
nat  fe»f  yée  èhniaine»  «^  M.  Dnndas  annonee  qti*tt  félra 
tfis  prorwaii 


Dtia  drawinde.  des  |»pâers  rHatifs  aux 
\  de  riode,  qni  exigeront  peut-être  une  augmenta- 
llMi  aafa  U  eBlmvok  les  moyena  de  reffèctuer  s«n#  gre- 
ircr  encore  le  peuple.  —  81  Piit  promet'  ineessanment  le 
tableau  comparatif  des  revenus  et  des  dépeases  de  la 
Grande-Bretagne  depuis  plusieurs  années,  dont  .il  désire 
qn^un  comité  cbôi^  férffle  Texactitudr.  Il  demande  qu'on 
dèposlWr  le  burr^n  plusieurs  papiers  servant  de  base  à 
non  calculs,  ce  que  la  Chambre  ordonne. 

Jnii  17.  —  Lp  chancelier  de  Péchiquler  prévient  la 
Chambre  qu*e1le  aurait  incessamment  à  s'occuper  de  la 
cônstllulion  du  Canada  et  des  dividendes  non  rédamés.  -* 
11.  F^nds  ayant  demandé  les  papiers  relatifs  à  la  guerre 
de  l^lnde,  on  fit  entrer  M.  Morton ,  membre  de  la  Compa- 
f^oie,  qui  remit  sur  le  bureau  copie  des  traités  faits  par 
If.  Cainpbcll  avec  le  ndbab  d'Aroot  ctle  rajah  de  Taoiore; 
H.  Bnstard  en  demanda  l'impression ,  à  laquelle  M.  Pitt 
«"«Hiposa,  comme  trop  dispendieuse.  M.  Bastard  dit  qu'il 
il'infkteraft  pas,  pourvu  que  tous  les  membres  pussent 
piuiidw  eannaissance  de  ces  documents.  ~  M.  Dundas  in- 
slMn  enr  la  nécessité  d'augmenter  les  forces  européennes 
dnriflde  de  deux  on  trois  eenls  artilleurs ,  conformément 
aox  4éidrs  du  loed  Comwallls,  d*y  Joindre  cinquante 
hmmmm  de  plus  par  chaque  compagnie  de  cavalerie,  et 
i|«iMe  esola  jMOHnes  dHiiAmerie  à  répartir  dans  les  di- 
vers rêgtmenu.  Ce  serait  mnpiacer  I  peu  de  frais,  et 
mênseneeoéaenoBsie,  les  deux  rtgimenis  banovrlens  que 
l!MianppalaiC«*M.  rinncisdoulattqu'HfiMoage  de  retirer 
afcc  1»  CundOiBretagpe  dealbrees  qui  pourraient  lui  deve* 
aair  nédessalanst  Mis  M.  EHindasohjeeta  qae  laGompagnSe 
irouvait*le  serrice  des  troupes  allemandes  trop  cher;  il 


obltQt  de  présenter  sço  bill.  Le  major  Scott  mvijM^l^i' 
charge  pour  Timpression  des  papien  donl  M*  i<^'"ga, 
pourail  tirer  des  inducUoos  iavorables.  M.  PundassotiUot 
qu'Us  ne  contl»aieot  rïen  qui  eût  trait  A  Vitfq^MJmêni^, 
qu'au  resta  Tacçusé  pouvaitles  oonsnJier  ailleurs.  M,  6oo|t( 
se  plaignit  de  ce  que  le  préopinant  lui  avait  imputé  de  vou». 
loir  retarder  la  marche  de  l'afTaire;  il  ajouta  que  M.  Bas» 
tard  avait  fidèlement  énoncé  le  contenu  de  ces  papiers, 
qui  prouvait  qu'ils  n'éUieut  pas  aussi  étrangers  h  l'affairo, 
de  M.  Hastings  que  Thonorable  membre  voulait  bieo  le, 
faire  entendre»  Actuellement  qne  tout  le  monde  pouvait 
les  consulter,  cela  lui  suffisait;  il  ne  pressait  plus  pour 
qji»*pn  les  imprimat.  «*  M,  Basiard  dit  qu'en  rulsant  sa  mo- 
tion avant  que  la  Chambre  se  fût  décidée  à  suivre  rimpeacA- 
mgnt,  il  avait  eu  l'intention  de  prouver  que  lord  Coru». 
wallis  et  le  général  Meadows  se  conduisaient  préei&émenL 
comme  M.  Hastings  avait  été  forcé  de  le  faire  eu  Icmps  dfli 
guerre.  Il  ne  les  en  l)JàmalKpas$  maH  l'Àpropos  d'imprir. 
mera*e;iistaitplus, 

PAYS-BAS. 

«      •  '  .»         ■  » 

De  BruxeUiif  ié^ti' février,  —  Le  nouvel  état  de  cho- , 
ses  quer nous  avons  conjecturé  (voyez  notre  «•  3P  de  cette] 
année)  dans  fa  sttuatfon  politique  des  Pays-Bas  vient  dcis^' 
mtinifester  ;  ce  n*cst  plus  un  mystère,  Léopolti  lui-même  a* 
reieneilfl  \&i  débris  du  parti  patriote.  Il  reconstruit  le  vais-, 
seaa  naufragé,  se  sert  des  anciens  agrès,  et  devietit  le  m-' 
loiedo  notfveavbatiment«'Cemême  peuple,  qui  prenait, ^ 
qnHtail  (t*repreoaft  les  armes,  au  premier  ^nal  de  ses, 
étilf ,' oontre  oiie  Maison  toute-puissante  dont  il  est  rcde** 
venu  l'héritage,  vient ' de  ébasser  ces  mêmes  états,  sans 
auTremapireste  /jue  U  huée  et  l'Imprécation,  aana  nutrea 
arme?  qtie  des  pierres  et  de  |a  boue.  C'est  le  ^A  au  maUn 
qile  cette  insurrection,  moitié  brabançonne,  moitié  auiri-. 
chTehne  |  à  éclaté  tout  ^  coup  contre  les  état^  assemblés.  Le' 
peuple,  éclairé  par  tant  d'événements  mallieureux  sur  la 
trahison  de  ces  prétendus  souverains,  a  yeneé  à  ki  fois  sa 
propre  q^uerelje  ei  celle  de  la  maison  d'Autriche.  Instruit 
bien  bu  ma]  que  la  majorité  des  états  de  Brabant  allait 
s*Qj;)posçr  ^  une  meilleure  formation  du  conseil,  et  reUr^ 
der  les  changements  actuellement  désirés  dans  la  nouvelle 
forme  du  gouvernement,  U  s'est  porté  enfouie  à  l'hôlel-de- 
ville ,  il  en  a  brisé  les  portes,  et  ep  e  cbawè  Ignomioleuse* 
ment  les  membres  tremblants  et  dispersés  de  l'assemblée 
déiibèranie^  —  Lénpold  eeot  gonvemei  atee  douceur  ;  il 
semble  partager  le  ressentlnent  public  envers  IVistocra- 
tie  de«jBOhl«|  tl.  de8ip^cetffi,.et  cnmo]»n»^a4^iitéJwhil9- 
mé;»t  ai|x  circonstances,  est  d*umi  séduction  tré»eclive«> 
En  effet,  les  membres  des étau les  plus  raal^niléa»'lea9éor 
baObués,  ont  été  Té véque d'Anvers,  ce  prêtre  à  qui  la  mal» 
son  d'iulriche  a  taoi  de  repranbe»  à  Caiie ,  tesmoines^ab- 
hés  dont  elle  n'eut  jamais  à  se  louer,  et  quelques  nobles 
que  cette  maison  méprise.  ' 

Cette  fSHe  autrlclHeone  terminée,  le  peuple,  actetn', 
s'est  porté  à  l'hôtel  du  ministre  plénipotentiaire,  ordonna- 
teni ,  avec  des  eris  de  ifiuê  Léopold  I  viee  Merey  !  Le  mi- 
nistre s'est  montré  d'un  air  satisfait  ;  Il  a  dit  au  peuple  qtië 
Léepold ,  ton  pére^  vie  PabandonnemH  lamais,  ne  le  trom- 
perait iemaia.  •  Ni  net  non  plus,  a  ajouté  M.  de  ftfercy , 
je  vous  le  promets.  »  Ce  peu  de  paroles  a  contenté  tout  le 
monde.  On  s'est  déjà  cru  débarrassé  des  intrigues  du  cfergft 
et  des  prétentions  delà  noblesse,  dans  ce  même  Heu  oO 
naguère  on  tremblait  devant  une  étole  et  où  le  nom  de  no>' 
Me  impose  encore.  Ce  dernier  préjugé  n'est  pas  seulement 
celui  du  peuple,  c'est  anssi  celui  des  princes.  Il  expirera 
le  dernier  entre  tons  les  fléaux  politiques  qui  affligent  l'c^ 
pèee  humaine. 


FRANGE. 
iM{pnr#Mia«f  ife  f  Tonne*  —  Âensw 
M.  le  cardinal  deLoménie,  évèque  du  départemeola 

65 


CtmHUumnUt  S84*  Ar. 


514 


fiait  de  ^blier  an  nandement  àroecuion  do  carême. 
Après  avoir  iovité  les  amis  et  les  ennemis  de  la  révolution 
àse  rapprocher  par  l'esprit  de  charité,  par  la  pallenoe,-p>r 
la  donoear,  par  la  bonté*  par  rmdnlgnice,  il  aioote  ces 
parales  :  «  Il  nons  est  doux  de  pouvoir  vous  dire  que  c^eat 
ër  la  charHé  qoe  nons  avons  prto  conseil ,  lorsqa*il  nous  a 
dté  proposé  de  prCCer  serment  de  maintenir  de  tont  notre 
pouvoir  la  oonstiintion  civile  dn  clergé,  décrétée  par  I^As* 
lemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  Nous  nous  soni> 
ses  ditqne,  si  nous  le  pouvions,  la  charité  nous  en  foi- 
aaH  an  devoir,  et  que,  réciproquement,  si  la  charité 
BOUS  en  Csisait  un  devoir,  nous  le  pouvions,  parce  que  la 
vérité  ne  peut  éire  contraire  à  elle-même.. ..  Par  Tezamm 
que  nous  avons  fait  des  décrets  de  la  constitution  civile  dn 
derfé,  nous  avons  reconnu  que  nous  avions  Pautorité  né- 
cessaire pour  coopérer  aui  articles  dont  rexécution  nous 
était  demandée,  et  que,  par  notre  concours,  nous  pou* 
Tions  eilhoer  les  irrégularités  qoton  aurait  pu  leur  repn^ 
Cher  s'ils  ne  Pavaient  pas  obtenu.  Nous  aïoiis  reconnu 
qoe  CCS  articles  laissaient  sohsisler  celtejnridiciion  propre 
et  essentielle  à  PBglise,  à  la  dé&nse  de  laquelle  le  clergé 
4e  France  a  daigné  autrefois  employer  notre  faible  voix, 
et  qui ,  se  contenant  dans  ses  bornes,  a  pour  objet  Pense i- 
gncment  de  la  doctrine  et  l^administralion  dès  sacrements. 
Nons  avons  reconnu  surtout  que  ces  articles  n'étaient  point 
contraires  à  la  foi  et  à  ce  qui  appartient  i  Pes^nce  de  la 
religion ,  telle  qu'elle  nous  a  été  donnée  par  Jésus-Christ; 
et  de  ces  observations  décisives  nous  avons  conclu  que  nous 
ne  pouvions,  sans  manquer  à  la  charité,  nous  refuser  à 
leur  eiécution  et  *>la  promesse  de  les  maintenir.  S'il  est 
écrit  qu'il  »9ut^euT  obéir  à  Dieu  qu'aux  Aommea,  lors* 
que  les  commandements  des  hommes  soôt  contraires  à  la 
loi  divine ,  il  est  antsi  écrit  que,  lorsque  cette  contrariélé 
■'existe  pas,  celui  qui  résiste  à  la  puissance  souveraine 
résiale â  l'ordre  de  Dieu.....  Telles  soot«  N.  T.  C, K,  les 
nisoBs  qui  noas  ont  déterminé,  etc.» 

Dipttrtemnt  dn  Nord.  —  LitU,  96  féifrkr. 

Le  courrier  de  Béthune  I  Lens  a  encore  été  arrêté  et 
meurtri  de  coups  dans  la  plaine  qui  porte  le  nom  de  cette 
dernière  ville.  On  Pa' transporté  à  l'hôpital  de  Lens.  Non 
contents  d'assouvir  leur  rage  sur  ce  malheureux ,  les  bri- 
gands ont  ouvert  la  malle  et  éparpillé  tontes  les  lettres.  Des 
paysans  les  ont  trouvées  et  rapportées  an  bureau  de  la 
poste.  On  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  eu  rien  de  volé.  Comme 
ce  courrier  est  le  même  qui  a  été  arrêté  il  y  a  environ  un 
mois  ou  six  semaines,  et  que  personne  ne  se  plaint  du  peu 
de  sArelé  de  cette  route  eitrémement  fréquentée,  il  est 
probable  qoe  cet  attentat  n'est  qu'on  acte  de  vengeance 
parlinulière. 

Dépai'iement  du  Cher. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  d'Issondun  ne 
reçoit  de  lettres  et  paquets  non  affranchis  que  delà  scale 
Bociélédc  Paris, 

DéptKrieuMiU  duMorbikmt.  *-  rannci,  S6  février. 

Le  prêtre  qol,  dans  la  joornée  dn  dimanche  13 ,  après 
avoir  dit  la  messe  au  point  du  jour ,  donnait  un  crucifix  à 
baiser  aux  pauvres  paysans  de  sa  paroisse,  qui  portaient 
ensuite  pour  aller  massacrer  les  citoyens  de  Vannes,  se 
n«mme  Lebalt  {  il  est  curé  de  la  succursale  de  la  Vrate- 
Croii,  dans  la  paroisse  de  Salviac  On  assure  que  ce  prê- 
tre, pour  enhardir  au  crime  ces  hommes  égarés,  pour 
rendre  encore  plus  féroce  leur  délire  religieus,  avait  ap» 
pelé  la  superstition  au  secours  du  fanatisme.  Il  leur  disait 
qu*un  morceau  de  la  vraie  croix  de  Jésus-Christ  était  en- 
châssé dans  le  crucifix  qu'il  leur  présentait  11  vient  d'être 
décrété  de  prise  de  corps  par  nos  juges,  qui  portent  dans 
Pinstmction  de  cette  déplorable  affaire  toot  le  lêle  qu'on  a 
droit  d'attendre  d'eux.— Depuis  l'arrestation  de  M.  Mon- 
nier;  plusieurs d-devant  privilégiés  de  Vannes,  générale- 
Ment  suspects,  ont  pris  la  fliite.  Dans  te  nombre  est 
M.  Jaasfoos,  qui  de  secrétaire  de  Hutendanoe  de  Breta- 
gne éUit  devenu  secrélahre  en  chef  du  département  du 
Morbihan. 

GOI^NIES  FRANÇAISES. 

Du  Cap^  U  V  Janvier  1791.  —  Le  décret  du  12  octo- 


bre, sanctionné  par  le  roi ,  est  arrivé  id  le  S8  da  mon  der- 
nier. Le  même  jour  le  général  espagnol  nooi  aruib 
M.  Ogé,  le  mulâtre,  «t  ringt-^inq  de  ses  paititaos.  Nom 
avions  envoyé  cinq  cents  hommes  armés  pour  prendre 
ces  prisonniers  à  bord.  Ils  ont  élécondoits  à  la  geâicUi 
sceursde  M.  Ogé,  qui  étaient  au  couvent  àBordeaoi,  «Mt 
id  depuis  quinie  Jours;  on  assure  qu'illesmnt  reparties 
après  s'être  assurées  qoe  leurs  solbcitations  senûcai  ia* 
fractueuses. 

Le  décret  da  IS  octobre  a  été  reçu  Ici  par  les  HMtu 
(  c'est  le  sobriquet  des  partisans  de  Pasieohtée  provin* 
claie  )  avec  la  plus  grande  joie,  et  les  Croekvê  (c'est le  m* 
briquet  des  partisans  de  Passembtée  coloniale)  en  ont  M 
tn*s-consternés.  Le  soir  même  de  la  première  nouvcUe  éa 
décret,  notre  parti  (c'est  un  iloaj«  qui  parle  )  a  fait  illi- 
miner  de  force  tons  ceux  qu'on  savait  être  CrochuM^  oeqsi 
s'est  répété  le  lendemaio.  La  jeunesse  pétulante  oommaa- 
dait  ces  orgies  :  elle  a  fini  par  faire  Penterremenl  de  roja- 
nioii  de$  CrotkuK,,.  Ces  boulTonneries  n'ont  pourtaot 
produit  aucun  événement  fUcheux  ;  une  légère improhatim 
de  l'assemblée  provinciale  a  tout  terminé. 

Extrait  dee  rtfUtre*  des  délibérationê  de  VtMtmUUtff' 
mnciale  du  fiordt  aétmee  extrmordiumre  du%dieemkn 
1790. 

«  La  question  sur  le  tribnnal  qui  prononcerait  larls 
grns  de  couleur  de  la  bande  d^Ogé  ayant  été  deaooTras 
soumise  à  la  discussion ,  Passemblée  a  arrêté  et  arrête  qai 
le  nommé  Ogé  et  ses  complices,  fauteurs  et  adbérenu,  ff* 
ront  dénoncés  au  procureur  général  du  coaaeil,  sanfioi 
magistrats  à  examiner  si  l'affiiire  doit  être  portée  de  pUâù 
au  conseil ,  ou  si  elle  doit  passer  par  les  denx  degrés  de  |a- 
ridiction,  et  invite  le  pouvoir  judidaire,  an  non  de  h 
province*  d^instmire  ee  procb  sons  délai  et  nos  hitemip* 


«  Signé  PoRcioROH,  prindeut;  BoomNi 
eeerétmre.  ■ 


Charles  Dortan ,  dtealé  de  Dôle,  département  da  Jura, 
I P Assemblée  nationale,  a  mis  à  la  poste,  mercredi  46 1^ 
vrier,  un  paquet  adressé  à  nn  de  ses  amis  à  Dôle,  en  FM* 
cfae-Comié  ;  dans  ce  paquet  était  une  procoratioo  en  be* 
vet,  reçue  de  Pérignon  et  son  confrère,  notaires  sa  O^ 
tdet  de  Paris,  le  il  février  1791.  Gette  procoratioo  donse 
pouvoir  d'empranter,  d'une  on  de  plnafenis  pefsoaoo, 
une  somme  de  «6,000  livres.  Le  nom  dn  fondé  depMToin 
est  en  blanc  Ce  paquet  est  perdu  on  n  élé  intefeeplt> 
Charles  Dortan  prie  ceux  auprès  desquels  on  se  piéwiite- 
rail  avec  cette  procuration  de  n'y  avoir  nncone  coofisicb 


i  Depuis  trois  mois  je  ne  cesse  de  déclarer  cndéuB 
aux  personnes  qui  me  font  l'honneur  de  m'attribner  sa 
écrit  patriotique  intitulé  /*i4mî  dee  Patrioteâ  qoe,  d  jl 
jugeais  utile  d'en  faire  un  pareil ,  nulle  considératioa  se 
m'empêcherait  de  le  signer.  Aidcx-moi,  messieurs,  ï  dos* 
ner  I  cette  déclaration  une  publicité  qui  me  dbpense  ï 
l'avenir  d'exposer  mes  principes  en  pareille  matière 

•  RAnojm»! 


II  n'est  pas  seulement  delà  justice,  mais  dePiaiérêt 
général,  de  publier  les  actes  patriotiques  des  hoono 
chargés  de  la  confiance  du  peuple.  Le  décret  qui  abolil 
tous  les  droits  d'entrées  des  villes  pour  le  moisdemaipt» 
chain  promet  à  la  nation  un  grand  allégement  et  a  hit  «se 
grande  sensation.  M.  Lescène-des-liaioons,  ancieo  adnr 
nisirateur,  et  actuellement  jnge  de  paix  dn  fsohosif 
Montmartre,  avait  le  premier  fait  celle  motion  dsm  is 
secUon.  U  porta  cet  arrêté  au  conseil  de  ville,  oè  U  itdéei- 
der  qu'on  préseoterail  une  Adresse  à  ce  sujet  à  PAm»- 
blée  nationale.  L'Adresse  a  été  laite  par  lui«  adoptée psr 


le  conseil  gé^l,  et  présentée  à  l'Assemblée  i 

Le  décret  en  a  été  la  suite.  Il  faut  qu'on  connaisiedeps* 

rdls  actes,  car  Pcsiime  publique  aUmcalelepairioUsse* 
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.      BULLETIN 
DB  L*ASSEMBLÉB  NATIONALE. 
Préné€n€0  âê  M.  Lomiê  NoaUle*. 

«éANCS  DD  MABOl  1er  mABS. 

Sur  quelques  obsenrations  de  M.  Leconteulx,  re- 
latives au  décret  rendu  hier  pour  annuler  les  op- 
positions faites  à  réchange  oes  billets  de  caisse»  et 
prone8sesd*assignats.  l'Assemblée,  suspendant  Pexé- 
eotion  de  ce  décret ^  charge  son  comité  des  finances 
de  lui  présenter  de  nouvelles  observations  sur  cette 
matière. 

M.  MoRBAO  :  Je  demande  à  faire  une  observation 
snr  le  procès-verbal.  Dans  un  des  articles  décrétés 
hier  sur  le  respect  dû  à  la  loi,  on  se  sert  de  l'expres- 
9on  de  «  contrainte  autorisée  par  la.  loi  et  par  un 
•jugement  de  police.  •  Je  demande  qu'il  soit  dit: 
•  ou  par  un  jugement  de  police;»  car  lorsqu'un 
fermier,  par  exemple^  se  soomet  dans  son  bail  a  une 
contrainte  par  corps  en  cas  de  délaut  de  payement, 
lorsque  cette  contrainte  est  autorisée  par  la  loi ,  il 
B*est  pas  besoin  de  jugement,  d'ordonnance  de  jus- 
tice pour  la  rendre  exécutoire. 

M.  MAiis  :  Il  est  vrai  que  dans  certains  pays  une 
lettre  delà  chancelleriejsuppléait  aux  mandements 
de  justice;  maisceMe  exception  n'est  pas  un  motif 
pour  changer  la  lettre  de  votre  décret.  Je  demande 
au  contraire  qu'il  soit  décrété  :  !•  que  nulle  con- 
trainte par  corps  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  exécu- 
tion d'un  jugement  ou  d'un  mandement  de  justice; 
20  que  jamais  elle  ne  pourra  être  prononcée  pour 
une  somme  an-dessous  de  100  livres. 

La  proposition  de  M.  Malès  est  renvoyée  au  eoaité 
de  constitution. 

M.  Cahds  :  Vous  avez  décrété  hier  qu'il  serait  for^ 
nié  une  commission  de  deux  commissaires  |iar  cha- 
que comité  pour  l'examen  d*un  projet  de  loi  contre 
les  éniij^rations;  mais  ce  décret  ne  contient  encore 
qa'uo  aiouniement  indéfini.  11  importe  cependant 
mt  la  décisioD  de  cette  question  ne  soit  pas  retar- 
dée. Je  demande  qoe  les  comités  s'assemblent  ce 
soir  pour  la  nomination  des  commissaires ,  et  qu'il 
aoit  .décrété  que  le  rapport  sera  fait  dimanche  pro* 
chain  au  plus  tard. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Bouche  :  Bn  attendant  qoe  la  loi  dont  le  préo- 
pinant  vient  de  parler  vous  soit  présentée,  je  fais  une 
motion  qui  pourra  remédier  en  partie  au  mal  que  les 
émi^rauts  occasionnent.  Vous  avez  ordonné  à  votre 
coBitd  des  finances  de  vous  présenter  l'état  de  la 
radiation  des  pensions  des  émigrants,  ordonnée  par 
le  décret  du  2S  février.  Je  demande  que  ce  rapport, 

aul  aurait  déjà  dû  vous  être  bit ,  le  soit  âans  faute 
imanche  prochain. 

M.  Lbiiun  :  Il  est  impossible  de  vous  donner  cet 
état  de  radiation ,  car  les  pensionnaires  émigrés  ne 
•ont  pas  conims  au  trésor  public;  mais  le  comité  des 
finances  a  constaté  que  les  pensions  ne  se  paient  que 
sur  un  certificat  de  résidence. 

M.  VoTnsL  :  Non-seulement  vous  avez  susprndu 
les  pensions  des  émigrés,  mais  vous  avez  décrété»  au 
mois  de  décembre,  que  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blies absents,  qui  ne  rentreraient  pas  dans  le  royau- 
me dans  le  délai  d'un  mois,  seraient  déchus  de  leurs 
places  et  remplacés.  Je  demande  au'il  soit  aussi 
rendo  compte  a  l'Assemblée  des  ndiations  de  tous 
les  fonctionnaires  absents. 

M.  BoucBR  :  C'est  excellent. 

M.  Foucault  :  Je  demande  la  parole  contre  votre 
proposition ,  M.  Bouche.  Ces  listes  de  radiation  ne 
tout  pu  du  tout  conformes  à  votre  décret.  Votre  liste 


n*est  qu'une  liste  de  proscription.  Je  dcmaude  qae 
TAsseinblée  se  réfère  à  ses  décrets. 

M.  FiÉTBAU  :  Il  ne  suffit  pas  de  vona  fliire  rendre 
compte  de  la  radiation  des  pensions.  Je  demande 
qu'il  soit  justifié  du  remplacement  aux  places  va* 
cantes  par  l'effet  des  émigrations.  Il  est  mutile  de 
faire  des  décrets  s'ils  ne  sont  paA  exëculés. 

M.  Malouet  demande  la  parole.  (Il  ^éiève  des  Àilats 
de  rire.) 

M.  Malourt  :  Je  sais  que  j'ai  promis  de  ne  pint 
parler  dans  cette  Assemblée;  aussi  faut-il  que  j'aie  à 
faire  des  réflexions  bien  importantes  pour  que  je 
rompe  le  silence.  Je' n'ai  pas  le  droit  d'imposer  à  ma 
conscience  une  obligation....  (Les  rires  recommen- 
cent.) Je  remplis  un  devoir  impérieux  en  demandant 
la  parole  pour  vous  rappeler  que  voul  avez  jugé 
hier,  après  cinq  heures  de  réflexions,  qu'une  loi  sur 
les  émigrations  méritait  au  moins  une  discussion 
approfondie  ;  et  je. vois  en  ce  moment  que  d'amende- 
ment en  amendement  vous  allez  faire  effectivement 
une  loi  sur  les  émigrants.  Vous  la  bornez,  dites* 
vous,  aux  fonctionnaires  publics;  c'est  précisément 
relativement  aux  fonctionnaires  publics  que  je  vou«- 
lais  vous  présenter  une  exception  qui  vous  fera  voir 
qu'il  est  impossible  de  faire  une  loi  sur  les  émigrants 
sans  placer  à  cûlé  de  cette  loi  les  exceptions  dont 
elle  est  susceptible.  J'apprends  en  ce  moment  que 
M.  le  maréchal  de  Castries  est  daneereusement  ma- 
lade è  Lausamie;  il  est  alité,  et  ses  blessares  vont  se 
réouvrir.  Il  lui  est  impossible  de  venir  habiter  sa 
maison  qui  été  dévastée.  Si  cependant  il  pouvait 
se  transporter  à  Paris,  il  le  ferait;  car  il  a  beioinde 
grands  secours. 

Votre  intention  est-elle  qne«  romë  dans  sa  maison 

de  Paris (Il  s'élève  de  violents  murnuires  dans 

l'extrémité  gauche.)  Votre  intention  est -elle  que 
M.  Castries,  ruiné  par  la  dévastation  de  sa  maison  de 
viUe  et  de  sa  maison  de  campagne,  et  retenu  hors  da 
royaume  par  une  matodie  dangereuse  ;  votre  inten- 
tion, dis-je,  est-elle  que  cet  olficier,  couvert  de  blcft* 
iures  honorables,  soit  privé  des  droits  de  citoyen,  de 
son  grade  de  maréchal  de  France ,  de  ses  pensions  ?.  Je 
vous  cite  cet  exemple  pour  vous  montrer  que  la  loi  est 
susceptible  d'iro  grand  nombre  d'ezeeptions.  Il  peut 
se  trouver  beaucoup  d'autres  personnes  qui,  comme 
M.  Castries,  retenues  par  le  soin  de  leur  santé...  (11 
s'élève  de  violents  murmures.)  J'entends  parCtite- 
ment  vos  ordres,  et  je  n'y  résisterai  pas.  Mon  inten- 
tion  «est  bien  de  ne  plus  parler.  Je  n'ai  rompu  le 
silence  que  pour  vous  prier  de  ne  point  faire  légère* 
ment  une  loi  générale  sur  les  fonctionnaires  puoUcSt 
et  de  vous  en  tenir  à  votre  ajouniement. 

M.  DANonÉ  :  La  loi  qne  M.  Voydd  vous  a  «appelée 
existe  ;  il  faut  que  TAssemblée  sache  si  elle  a  été 
exécutée.  Quant  aux  exceptions  particulières,  eUei 
sont  admises  par  la  motion  même.  De  quoi  s'agit-il? 
de  la  radiation  des  pensions  des  absents.  8h  niea» 
taisons  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  pensions  an- 
ciennes; qu'elles  soient  toutes  rayées,  sauf  aux  pen- 
sionnaires qni  auront  k  donner  des  excuses  légitime- 
de  leur  absence  à  présenter  leurs  mémoires  pour 
être  réintégrés.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 
Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  a  aller 
aux  voix. 

M.  MAnTiNEAU  :  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PnÉsioBNT  :  On  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  ;  je  mets  cette  proposition  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussision  est  fermée. 

M.  MAnTiNBAU  :  Je  voulais  dire..*.  (  Il  s'élève  des 
murmures.)  Vous  ne  pouvez  pas  m'empéchcr  de  pro- 
poser un  amendement. 

M.  LE  PiésiDBKT  :  Laissez-moi  poser  l'état  de  la 
question. 
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djMtftBWMi'ft*  J«  deiDoode  la  i|iie8tioB  pnblable. 
\  M.  B ARNAVE .  Il  ne  peut  exister  d*aiiieodemeot.... 
'  Mi  HAftTiNBAy  :  Eh  !  mais,  monsieur,  laissez-^moi 
ftarif  r.  Vous  ne  pouvez  pas  combattre  mon  amende- 
ment  avant  de  1  avoir  entendu^  ie  ne  doute  pas  que 
4a  nation  n*ait  le  droit  d'obliger  tous  les  fonctionnai- 
res publibs,et  même  les  pensionnaires i  à  rentrer 
^ans  loToyaume,  sous  peine- d'être  déchas  de  leurs 
places  et  pensions.  Vous  Pavez  décrété  ;  il  n*est  plus 
ifUestionoue  de  rexécution.,Je  demande  donc  que 
i' Assemblée  prescrive  un  moyen  possible  d'exécu- 
tion ;  je  demande  que  Ton  détermme  la  manière  de 
:Oonst»ter  les  absences  et  la  rentrée  des  fonctionnai- 
res publics  dans  le  royaume.  Tel  pensionnaire  est 
Bbsent  pour  des  affaires  de  commerce,  tel  autre  pour 
nne  autre  raison  quelconque  ;  il  faut  que  la  lo»  dé- 
termine quels  seront  les  motils  légitimes  d'excep- 
tion. Je  ne  présente  aucun  amendement;  mais  je 
demande  que  mon  observation  soit  prise  en  consi- 
dération. 

•  M.  Babnave  :  La  motion  de  M.  Bouche  et  celle  de 
M.  Voydel  tendent  purement  et  simplement  à  ce  que 
l'Assemblée  se  fasse  rendre  compte  de  l'exécution 
de  ses  décrets.  S'ils  n'ont  pas  été  exécutés,  le  comité 
qui  vous  en  rendra  compte  vous  présentera  les  dis* 
positions  nécessaires  pour  leur  exécution.  Toujours 
est^il  nécessaireque  l'Assemblée  commence  par  se 
faire  rendre  un  compte.  J'observe  que  l'amendement 
de  M.  Fréteau,  que  j'appuierai  dans  son  temps,  est 
compris  dans  la  motion  de  M.  Bouche,  ie  demande 
que  cette  motion  soit  parement  et  simplement  mise 
«uxvoix.     . 

M.  Camus  :  Je  pense  en  effet  que  tous  les  amen* 
déments  qu'on  •  faits  doivent  ôtre  renvoyés  au  co- 
mité chargé  du  projet  de  loi  sur  les  émigraots. 
Ils  peuvent  ne  pas  suffisamment  remplir  les  in<»^ 
tentions  que  vous  avez  eues  en  ajournant  la  ques* 
tion  générale,  et  si  vous  les  adoptiez  en  ce  moment 
on  pourrait  en  induire  qu'une  loi  ultérieure  sur  les 
ëmigrants  est  inutile. 

M.  PaiBDB  :  Je  soutiens  oue  l'amendement  de 
M.  Fréteau  doit  être  admis.  Il  s'agit  de  l'exécution 
d'une  lot  importante.  L'Assemblée  ne  peut  pas  dil^ 
férer  de  se  faire  rendre  compte  du  remplacement 
îles  fonctionnaires  qu'elle  a  déclarés  déchus  de  leurs 
fonctions. 

M.  Chapblibb  :  Je  crois  avec  M.  Fréteau  qu'il  est 
important  que  l'Assemblée  se  fasse  rendre  compte  de 
l'exécution  du  décret  par  lec^nel  elle  a  ordonné  que 
tous  les  fonctionnaires  publics  seront  tenus  de  re* 
venir  A. leur  poste.  Quant  à  l'exception  dont  a  parlé 
M.  Malouet ,  elle  me  paraît  inutile  à  exprimer  dans 
le  décret.  Déjà  un  major  retenu  par  maladie  en  pays 
étranger  a  obtenu  du  ministre  de  la  guerre  la  pro-* 
longation  du  délai,  en  envoyant  son  serment  civique 
at  les  certificats  qui  constataient  Timpossibilité  ou  il 
se  trouvait  de  revenir.  Vous  avez  rendu  des  décrets 
ponr  les  fonctionnaires  publics,  il  faut  que  ces  dé- 
crets soient  exécutés  ;  et  leur  exécution  n'empê^ 
ehera  pas  que  nous  ne  puissions  vous  présenter  une 
toi  générale  sur  les  émigrants  ;  car  il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  une  loi  sur  les  émigrants  et  une  loi 
•nr  les  fonctionnaires  publics  absents  de  leur  poste. 

L'Assemblée  consultée  adopte  l'amendement  de 
M.  Fréteau. 

*  M.  LB  PRBSIDBNT  :  M.  Malouct  a  fait  un  amende- 
ment pour  les  malades...  (Il  s'élève  des  murmures.) 
On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Chapelibr  :  Il  est  (dit  dans  la  loi  que  vons  avez 
déjà  portée  :  «Sanl  les  excuses  valables.  •  L'amen^ 
dément  de  M.  Malouet  est  inutile, 
i  ^  L^Aftsemblde  décrète  It  motion  de  M.  Bouche,  evec 
Tamendement  de  M.  Fréteau.  I 
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Sur  la  proposition  de  H*^  Treilhard,  le  décretsoi- 
vaut  est  rendu  : 

•  L  Assemblée  nationale,  sur  le  rapport aui  loi  a 
été  fait  par  son  comité  ecclésiastique,  décrète  que, 
pendant  le  cours  de  l'année  1791,  l'évéque  qui  aara 
donné  la  confirmation  canonique  à  un  éféque  élu 
pourra  faire  la  consécration  ou  déléffuer  à  un  autre 
évégue  la  pouvoir  de  la  laire  dans  telle  église  qu'ils 
jugeront  convenable ,  encore  que  lesdils  évéques 
soient  du  même  arrondissement  métropolitain  aue 
l'évêque  consacré,  et  sans  qu'ils  soieut  tenus  de  ae- 
mander  une  permission  à  Tévéque  du  lieu.  • 

M.  CouTURiBB,  curé  de  Salive  :  Je  deinaDdepir 
amendement  à  ce  décret  que  lesévéques  soientcoo- 
sacrés  dans  lessynagogues  desjuifsoudaoslesUro- 
pies  des  protestants. 

Quelques  membres  de  la  droite  applaudissent.-^ 
l  s'élève  dans  la  gauche  de  violents  œunnures.--- 
Toute  l'Assemblée  reste  pendant  quelques  instants 
dans  une  très-grande  agitation. 

M.  LE  Presibent  :  Oki  demande  que  M.  Couturier 
soit  rappelé  a  l'ordre. 

Un  trêi-grand  nomlre  de  voix  de  la  gauchis  i 
Non,  non,  non  !  A  l'Abbaye,  ù  l'Abbaye! 

M.  GoupiLLEAU  :  Je  prie  l'Assemblée  de  suspendre 
pour  un  moment  l'expression  de  son  indignatioD.  . 
j'ai  une  observation  essentielle  à  présenter  sur  In 
motions  qui  sont  faites  en  ce  moment:  c*estqu'ilett 
intéressant  pour  l'Assemblée,  et  pour  tous lei  ecclé- 
siastiques qui  se  sont  soumis  à  la  loi  du  serment, 
que  l'on  connaisse  les  principes  et  la  conduite  de  j 
ceux  qui  B*ont  pas  prêté  le  serment.  Je  demande 
oue  l'amendement  de  M.  Couturier  soit  inséré  dam 
le  procès- verbal,  et  qu'il  y  soit  dit  que  cet  amen- 
dénient  a  été  lait  par  l'un  de  ceux  qui  ont  refusé 
de  prêter  le  Serment  exigé  par  la  loi.  (OnappUu- 
ààU) 

La  proposi  tion  de  M.  Gonpilleau  est  adoptée  a  nne 
trèa-ffraode  majorité. 

—M.  BoBderer  tait  une  lecture  générale  de  toos  les 
décrets  concernant  le  droit  de  patentes,  et  pro^ 
plusieurs  additions»  qui,  après  une  légère  diacuasioD, 
sont  successivement  adoptées.*-  Nous  donaeronsk 
décret  sur  les  patenles  en  entier i  avec  toutes  ses  w- 
reotions» 

-^  On  fait  lecture  de  deux  Adresses  :  par  ïtmM 
électeurs  du  département  de  la  Correîe  aanonceot 
oue  M.  Brival,  curé  de  La  Palud,  a  été  élevé  ta  ié^t 
episcopal  de  ce  département  ;  par  l'autre,  les  admi- 
nistrateurs du  département  oe  l'Aude  iostniisent 
l'Assemblée  de  la  prestation  de  serment  de  six  cent 
cinquante  ecclésiastiqu'es  fonctioimaires  publics,  sur 
six  cent  soixante-buit  qui  forment  le  nombre  tm 
de  ce  département. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIB. 

VouLLAMD ,  déjmlé  du  déparlement  du  Oeff* 
Des  administrateurs  du  directoire  annoncent  qui» 
se  sont  transportés  en  corps  à  Uzès,  pour  y  nw*f 
de  plus  près  a  la  sûreté  de  cette  ville,  le  ceatredei 
troubles  et  des  besoins  ;  ils  assurent  que  lerelourj 
la  paix  n'est  pas  éroigné,  que  le  camp  de  Jalès  « 
presque  entièrement  dissipé ,  et  que  la  sltuatioB 
du  pays  devient  tous  les  jours  meilleure.  Je  dois 
vous  lire  une  lettre  des  oniciers  municipaux  di 
la  ville  de  Marseille,  auxquels  les  admiiuslraUvon 
du  département  du  Gard  ont  eu  recours  pour  lédi* 
mer  un  rentort  de  leurs  troupes  nationales  et  ^ 
ligne.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

m  Messieurs,  vous  devea  être  persuadés  ans  vfijB^ 
seulement  nous  ne  mettrons  iuoan  obstacle  as  «^ 
part  de  la  compagnie  de  oanonnkrg  qui  eat  ca  V'* 
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nison  dam  notre  Tilles  mais  que  nos  volontaires  ar- 
tilleurs et  les  batailloDS  de  notre  garde  nationale 
s'empresseront  de  vuier  a  votre  secours,  si  nous  en 
recevons  la  réquisition  lifgale  du  directoire  du  éé^ 
portement  des  lloucbej^du-Ilbdne.  G*est  à  ce  eorps 
administratif  Je  prescrire  leur  marehe;  ils  n*ont  be- 
soin que  de  cet  ordre  ;  le  nOtre  sera  donné  d'avance, 
car  nous  n*avons  pas  vainement  juré  de  maintenir 
la  constitution)  et  depuis  que  le  royaume  est  agité 
par  les  intrigues  des  ennemis  publics,  nous  n'avons 
cessé  d*a voir  les  yeux  sur  le  département  qui  vous 
est  confié,  et  où  nous  prévoyions  que  le  fanatisme  et 
le  délire  des  ci-devant  privilégiés  occasionneraient 
quelque  fâcheuse  explosion.  Soyez  tranquilles  sur  le 
succès  d*une  expédition  commandée  au  nom  de  la 
.liberté  ;  les  patriotes  sauront  mourir  pour  la  dé- 
fendre, et  vingt  mille  Marseillais  sont  prêts  à  verser 
leur  sang  pour  une  cause  aussi  belle.  Nous  écrivons 
-on  même  instant  an  département  des  Bouches-du- 
Rhdne  pour  lui  annoncer  que  notre  garde  nationale 
est  prête  à  marcher  au  premier  signal,  et  le  prier  de 
requérir  les  troupes  de  ligne  de  se  joindre  à  elle,  si 
les  circonstances  Texigent.  «  (L'Assemblée  applaudit 
â  plusieurs  reprises.) 

M.  VouLLAND  :  J'ai  cru  devoir  vous  donner  con- 
naissance de  cette  lettre  «  oit  vous  trouvères  avec 
plaisir  les  sentiments  qui  caractérisent  les  vrais 
Français,  amis  des  lois  et  généreux  défenseurs  de  la 
ooBSlituiioil.  On  a  cherché,  dans  le  cours  de  la  dis* 
cossion  de  hi  malheureuse  affaire  de  Nîmes,  à  rappe- 
ler des  évéaements  qui  se  sont  pa»sés  à  Marseille,  et 
qu'on  avait  l'air  de  vouloir  assimiler  à  ceux  qui  ont 
vu  lieu  dans  nos  infortunées  contrées; on  a  comparé 
la  conduite  des  officiers  municipaux  de  Marseille, 
dans  certaines  circonstances,  à  la  conduite  des  mu- 
nicipaux de  Nîmes  dans  les  troubles  qui  ont  éclaté 
à  diOërentes  époques  i  et  certes  la  différence  ne  sau*- 
rait  être  plus  rrappaute»  Aux  jours  des  malheurs  de 
la  ville  de  Nîmes,  celle  de  Marseille  envoya  à  Nliats 
cinquante  charges  de  blé,  et  en  confia  la  distribution, 
destinée  aux  malheoreux  qui  avaient  |e  plus  souffert 
des  désordres  du  mois  de  juin  dernier,  à  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution ,  oalomniée  par  ceux 
ilont  elle  a  déjoué  les  oomplott  et  démasqué  Thypo^ 
crisie.  Un  si  bel  exemple  de  générosité  ne  f^t  pas 
sans  effet  sur  les  membres  qui  composent  cette  &o* 
ciété  patriotique:  jaloux  de  l'imiter,  ils  ouvrirent 
tine  souscription  bienfaisante ,  qui  fournit  dans  Tin- 
Stant  on  fonds  de  10,000  livres;  celte  somme  fut 
versée  parmi  les  infortunés  dont  les  besoins  furent 
reconnus  les  plus  pressant^,  pue  fit  pour  eux  la  mu- 
nicipalité dont  vous  avexenlin  délivré  la  ville  de  NI* 
iiies?..»Rieo. 

•—  Adresse  des  négociants  de  la  ville  d*Aaxerre  as- 
semblés ponr  réiecnon  des  membres  du  tribunal  de 
eommeroe.  Ces  citoyens  patriotes  expriment  leur 
respect  ponr  la  constitution  et  pour  TAssemblée  na- 
tionale ,  dans  les  termes  les  plus  touchants  et  les 
plus  énergiques. 

—  Due  députation  de  l'administration  du  départe- 
jnent  de  Pans  est  admise  à  la  barre. 

Jf .  RiquelU  tainé  (  dit  Mirabeau  ),  orateur  de  la 
jdépiitation  :  Le  corps  électoral  du  oépartement  de 
Paris  a  terminé  ses  élections,  et  radmhiisiration  s*est 
organisée.  Nous  sommes  les  entants  de  la  loi  ;  c*esl 
nu  législateur  que  nous  devons  notre  premier  hom^ 
mage.     . 

Il  est  maintenant  complet  ce  système  général  d'ad- 
ministration quf ,  sur  tonte  la  surface  de  l'empire , 
donne  des  Interprètes  aux  pétitions  du  peuple ,  des 
organes  aux  lois,  des  (onctionnaires  au  pouvoir  exé- 
cntif,  des  mandataires  A  chaque  département  et  à 
chaque  cité,  des  intermédiaires  à  Ii(  collection  des 


citoyens.  Pendant  quelques  Instants,  au  mUieq  àp 
l'appareil  d'une  grande  création,  et  quand  toutes  les 
institutions  anciennes  renversées  n'offraient  plus  que 
les  ruioes  de  vingt  siècles,  la  France  ne  pouvait  que 
présenter  l'imaffe  d*uii  véritable  chaos  ;  il  disparaît: 
un  ordre  durable  lui  succède  ;  les  postes  sont  fixés , 
les  places  remplies,  les  droitsdéterminés.  Nous  avons 
échappés  à  cette  mort  qui  atteint  les  empires  comme 
les  individus.  Vous  n'avez  pas  seulement  reculé  la 
durée  de  notre  société  politiuue,  vous  avez  recréé 
son  existence  ;  c'est  au  sein  même  de  la  tempête  qui 
allait  l'enjg^loutir  que  vous  avez  refait  à  neuf  le  vai^ 
seau  de  1  Etat.  11  peut  maintenant,  sans  péril, se 
frayer  une  nouvelle  route  à  de  grandes  destinées. 

Nous  partageons,  comme  Français,  la  gloire  de  vos 
travaux  ;  mais ,  comme  ofliciers  publics ,  nous  n^ 
devons  nous  occuper  que  de  nos  fonctions. 

Le  corps  législatif  et  le  monarque  sonV  les  repré- 
sentants du  peuplç,  et  nous,  nous  n*en  sommes  que 
les  mandataires.  Le  monarque  est  l'exécuteur  de  la 
loi  ;  nous  sommes  les  organes  du  monarque  dans 
cette  exécution.  Ces  différents  rapports  déterminent 
tous  nos  devoirs. 

Nous  ne  pouvons  point  exprimer  la  volonté  do 
peuple  ;  nous  ne  pouvons  que  vous  transmettre  sep 
besoins,  ses  vœux,  ses  esptUnnces.  Comme  la  lumière 
se  répand  d*un  seul  foyer  sur  l'univers,  la  loi ,  sor- 
tant toute  formée  du  corps  législatif  et  du  monarque, 
ne  trouve  plus  que  des  sujets.  Nous  la  recevons  du 
chef  de  Tempire,  et,  en  la  faisant  exécuter,  nous  de- 
vons les  premiers  l'exemple  de  Tobéissance. 

Nous  placerons  surtout  au  nombre  de  nos  devoirs 
nos  soi*'ns  pour  la  tranquillité  publique.  De  tous  les 
débris  des  anciennes  institutions  et  des  anciens  abus 
s'est  formée  une  lie  infecte ,  un  levain  corrupteur, 
que  des  hommes  pervers  remuent  sans  cesse  pour 
en  développer  tous  les  poisons.  Ce  sont  les  factieux 
qui ,  pour  renverser  la  constitution,  persuadent  au 
peuple  qu'il  doit  agir  par  lui-même,  comme  $*il  était 
Sans  lois ,  sans  magistrats.  Nous  démasquerons  ces 
coupables  ennemis  de  son  repos,  et  nous  apprendrons 
au  peuple  que,  si  la  plus  importante  de  nos  fonctions 
est  de  veiller  à  sa  sûreté ,  son  poste  est  celui  du  tra*r 
vail ,  secondé  par  la  paix  de  l'industrie  active  et  des 
vertus  domestiques. 

M.  LB  Pbbsident  ,  à  la  dépulation:  L'Assemblée 
nationale  n'aurait  rempli  que  bien  imparfaitement 
l'étendue  des  devoirs  qui  lui  étai«int  imposés  si,  con- 
tente d'avoir  créé  une  constitution  libre  et  promul- 
gué de  justes  lois ,  elle  n'eût  pas  ensuite  porté  son 
attention  sur  les  moyens  d'en  assurer  la  jouissance 
a  la  nation  qu'elle  représente.  De  bonnes  lois  iiesuf*^ 
fisent  pas  au  bonheur  du  peuple;  il  faut  encore 
qu'elles  soient  fidèlement  e:|pécutéès.  La  constitution 
française  promet  ce  double  bienfait,  puisque  la  con- 
fection des  lois  y  est  confiée  aux  représentants  di^ 
peuple,  et  l'exécution  à  ses  mandataires;  puisque, 
les  parties  du  pouvoir  qu'il  ne  peut  exercer  par  luU 
même,  il  a  le  droit  de  ne  les  déléguer  que  d'après  sa 
coufiance.  C'est  elle  qui  vous  a  si  sagement  appelés 
aux  fonctions  importantes  que  vous  allez  i^mptir  ; 
et  vous  y  répondrez  dignement  en  faisant  exécuter 
la  loi  sans  réserve  pour  aucun  individu.  De  cette  con- 
fiance établie  et  justifiée. renaîtront  sans  effort  l'or-* 
dre  et  la  tranquillité  publique  ,  principal  objet  des 
vœut  qui  nous  restent  k  former  pour  le  bonheur  dn 

Ïieuple.  La  sollicitude  de  ses  mandataires  sera  le 
bndement  de  sa  Sécurité;  assuré  qu'on  veille  suffi* 
samment  pour  lui  à  l'intérêt  pubHc,  son  intérêt  per- 
sonnel et  l'attrait  dn  repos  le  ramèneront  naturelle- 
ment au  travail  qui  lui  est  utile  et  au  calme  qui  lui 
est  nécessaire.  Vous»  messieurs,  dont  les  plus  dou* 
ces  comme  les  plus  honorables  fonctions  sont  d*ôtre 
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I*orgaDe  de  ses  besoins  et  de  ses  vœux,  tous  qui  par 
là  même  devenez  les  dépositaires  naturels  de  sa  con- 
fiance, vous  lui  prouverez  à  la  fois  qu'il  doit  et  qu*il 
peut  se  reposer  sur  votre  surveillance  ;  et  si  pourtant 
le  souvenir  de  trop  longs  malheurs  excitait  de  trop 
longues  inquiétudes,  peut-être  suffirait-il  d'appren- 
dre au  peuple  généreux  et  sensible  que  chaque  mou- 
vement tumultueux  auquel  il  se  livre  imprime  une 
tache  à  la  révolution  qui  est  son  ouvrage,  retarde 
Tachèvement  de  la  constitution  qu'il  chérit,  et  four- 
nit a  ses  ennemis  le  prétexte  d'une  calomnie  nou- 
velle contre  ses  plus  zélés  défenseurs;  et  si ,  après 
d'aussi  justes  efforts,  quelques  factieux  entraînaient 
le  peuple  à  s'opposer  au  vœu  de  la  loi,  alors  vous  lui 
en  feriez  connaître  toute  l'énergie,  et  vous  en  ordon- 
neriez la  plus  entière  exécution.  1/ Assemblée  natio- 
nale vous  invite  à  assistera  sa  séance. 

L'Asseofblée  applaudit  à  plusieurs  reprises,  et  or- 
donne l'impression  de  la  lettre  et  de  la  réponse. 

—  M.  Noailles,  président,  se  retire;  M.  Menou oc- 
cupe le  fauteuil. 

M.  RÉGNIER  :  Vous  avez  connaissance  d'une  plainte 
et  d'une  dénonciation  faites  par'M.  Fournier  contre 
Tancien  ministre  des  colonies.  Le  comité  de^  rap- 
ports, auquel  raffaire  a  été  portée,  n'a  pas  cru  qu'elle 
fût  de  la  compétence  de  l'Assemblée  nationale  ;  il 
vous  propose  de  décréter  que  M.  Fournier  est  ren- 
voyé a  se  pourvoir  tant  à  la  haute  cour  nationale 
qu'au  tribunal  de  cassation. 

M.  FoLLEViLLB  :  M.  Fournier  a  été  condamné  par 
tous  les  tribunaux  auxquels  il  s'est  adressé.  Il  ne  s  est 
adressé  à  l'Assemblée  que  parce  qu'il  n'avait  plus 
d'autre  moyen  d'interjeter  appel  que  la  voie  de  la 
dénonciation.  Je  demande  que  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  r.HABBOuo  :  Je  remarque  dans  cette  aflbire  deux 
intérêts;  celui  de  l'individu  et  celui  de  la  société. 
M.  Fournier  doit  portet  aux  tribunaux  la  plainte  qui 
lui  est  personnelle  ;  mais  quant  à  la  dénonciation , 
elle  interesse  la  société  entière.  L'Assemblée  natio- 
naie  n'a  pas  le  droit  de  la  rejeter  sans  la  connaître. 
Je  demande  que  le  comité  soit  chargé  d'en  faire  un 
rapport. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  décrète  que  le  comité  fera  un  se- 
cond rapport  plus  détaille  sur  cette  affaire.  • 

M.  EfTonmviL  :  Deux  maréchaux  decamp  ont  été  arrêtés 
à  Saint  -  Germain  -en  -  Laye  parce  qu'ils  n*avaient  pas  de 
passeport.  Je  demande  que  l'Assenibièe  décrète  que  la 
liberté.... 

M.  GoopiL  :  Je  demande  querAssemblée  passe  à  Perdre 
du  jour. 

Vn  grand  nombre  de  membres  de  la  partie  gauche  ap» 
puic  la  proposition  de  l'ordre  du  jour. 

M.  EsTOuiMBL  :  L'ordre  du  jour  est  la  liberté. 

M.  Li  PaBsiDKRT  :  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de 
l'ordre  du  jour.  (Il  s'élève  de  violentes  rumeurs  dans  la 
partie  droile.) 

M.  EsToumMBL  :  Je  nem*opposerals  pas  à  Tordredu  jour 
fi  la  liberté  n'avait  pas  été  violée. 

M.  l'abbé  Maobt  :  Je  demande  la  parole. 

PluêiewB  voix  de  la  partie  gauche  :  Nous  demandons 
que  M.  Tabbé  Maury  soit  prié  de  se  Uire. 

11.  GAiALks  :  Je  demande  que  le  roi  soit  prié  de  tenir  la 
BBaÎD  a  Texécution  des  décrets. 

M.  FoocAULT  :  L'Assemblée  a  décrété  que  tout  homoK  a 
le  droU  d'adresser  des  pétitions.  Or  {e  demande  quelle  est 
la  pétition  la  plus  respectable,  la  plus  recommandable, 
que  celle  qui  contient  une  infraction  aux  lois. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Vous  ne  pouvez  passer  h  Tordre  du 
jour  qu'après  avoir  rendu  deux  décrets  qui  sont  d'une 
justice  rigoureuses  le  premier  c^esL....  (Il  s'élève  dans  la 
partie  gauche  de  violents  murmures.)  Mais  vousnem^avrx 
pas  entendu  ;  c*est  I.i  liberté  qui  doit  éire  rendue  aux  per« 
sonnes  détenues.  Je  demande  en  second  lieui  et  |e  ne  crois 


pas  qu'un  smI  homme  puisse  se  reAiier  à  mm  vm,  |e 
demande  que  l'Assemblée  déclare  si,  poarvoysser  daule 
royaunae,  il  faut  des  passeports.  Ne  pas  le  déclarer  et 
souffrir  que  la  Kberlé  soit  violée,  ce  serait  leadreua  pié|e 
aux  ciu>yens français  q«i,  jusqu'à  présent,  crojaienl avoir 
la  liberté  de  voyager  dans  le  royaume. 

Pluneur»  voix  de  la  gawAê  :  Vous  savez  bien  que  «tte 
question  est  ajournée. 

M.  L'ABBÉ  Mauby,:  Si  vous  apfveeveiqiielqncs  inconvé- 
nients dans  l'exercice  du  droit  dont  ont  joui  lusqu'à  pré- 
sent tous  les  citoyens  de  voyager  sans  passeport;  je  voui 
prie  de  vous  expliquer  :  car  II  ne  faut  pas  qtie  le»  citoyeos 
soient  trompés ,  ou  vous  jetez  la  France  dans  le  gottter* 
nement  le  plus  arbitraire  et  le  plus  absnr4&  (H  l'ëère 
des  murmures.)  Je  dis  que  P Assemblée  ne  peut  pas  la 
priver  de  ce  droit  {  on  pûitdt  {e  ne  combats  pts  voue  qii- 
nion,  quelle  qu'elle  soiC  niais  je  vous  somme  de  vaaiei* 
pUquer.  Puisqu'il  s*élève  des  doutes  dans  toutes  kspiitia 
de  l'empire»  il  fout  une  loi  ;  car  il  est  Incontestable q«l 
n'y  a  aucune  loi  en  ce  moment  ;  on  ne  sait  à  quoi  l'ea  ^ 
nir.  Tai  été  le  premier  des  citoyens  français  la  victiaiedc 
l'incertitude  funeste  qui  résulte  du  silence  de  la  loi  Yoss 
avez  décrété  que  la  liberté  me  serait  rendue,  et  vous  ita 
par  conséquent  déjà  préjugé  la  question  sur  laquelle  je  tocs 
somme  de  vous  expliquer  clairement  Pei^oone  n'aie  droit 
d*exiger  un  passeport  d'un  citoyen  qui  voyage,  et  il  est 
libre  a  tout  le  monde  de  brûler  la  cervelle  à  celai  qui  voq« 
droit  l'arrêter  sous  ce  prétexte.  (Il  s'élève  de  violentsmo^ 
mures.)  Voilà  à  quoi  vous  exposez  par  votre  sUeaee  les 
voyageurs.  Si,  saits  Tautorisation  de  la  loi,  on  ne  peut  ar- 
rêter les  eitojeos,  le  gouvemement*  est  livré  an  plis 
horrible  arbitraire.  Je  demande  que  dans  riaslial  TAs^ 
semblée  décide  s'il  fout  ou  non  on  passeport,  etqoe,  da» 
tous  les  cas,  il  soit  décrété  que  les  citoyens  anétéi  siss 
aucune  information,  sans  aucun  jugemenL....  [Plunnn 
voix  de  la  gauche  :  Savez  -  vous  s*il  n'y  a  pas  en  d'inforao- 
tioit  ?}  Je  demande  qu'ils  soient  mis  en  liberté.  Dani  aoe 
nation  libne,  dans  une  Assemblée  où  Ton  pariesansceise  de 
liberté,  on  doit  au  moins  la  opnnaltre  et  la  pratiqoer.  Je 
demande  qoe  l'Assemblée  s'tzpKque  sur  l'aitlcle  des  pas- 
seports ,  et  qu'à  l'instant  elle  accorde  la  liberté  aax  deia 
eîCoyens  arrêtés. 

M.  LahjÛihais:  Je  combats  loates  les  proposilkmi  (n>l 
TOUS  sont  faites ,  autres  que  celle  de  l'ordre  do  jour.  La 
première,  qui  consiste  dans  le  renvoi  an  pouvoir  eiécati^ 
est  on  ne  peut  pas  plus  oiseuse.  Si  vons  l'adopliei,  B  a'ot 
pas  uneoooleitatioo  qu'on  ne  pût  vous  porter  pourobttair 
le  même  renvoi  et  une  espèce  de  reoommandatioa  aa  ni. 
Il  est  temps  de  terminer  enfin  les  misérables  difficutiéi 
dont  on  vous  environne  sans  cesse.  On  demande  qoe  voos 
accordiez  la  liberté  à  deux  particuliers  qui  ont  été,  dii-on, 
illégalement  arrêtés;  ehl  mais,  ce  n'est  pas  là  l'objet  d'ooe 
loi.  SI  la  loi  a  été  violée,  qu'on  s'adresse  à  l'exécnleorde 
la  loi.  La  Déclaration  des  Droits  permet  à  tout  citoyea  de 
voyager  dans  le  royaume;  il  faudrait  une  loi  povrie  dfc* 
fendre,  il  n*en  faut  pas  pmir  le  perflaettie.  D'aiVears  ta 
même  question  renaîtrait  à  cbaqoe  instant,  soit  qo'oacii- 
geàl  des  passeports  ou  qu'on  les  proacrivtL  II  sera  loiqovs 
permis  en  certains  cas,  et  dans  des eirooastanemcritiqiMii 
aux  officiers  publics,  aux  gardiens  de  la  police,  dVréler 
provisoirement  un  bomine  suspect.  Ge  n*estpas  slôrs  as 
corps  législatif,  c'est  aux  tribunaux  à  prononcer  sar  b 
continuation  de  Tarrestation.  Je  demande  qoe  sur  tooM 
les  propositions  qui  sont  faites  Ton  passe  à  Tonirc  di 
jour. 

Un  grand  nombre  de  nombres  de  la  partie  gaocie  « 
lève  pour  demander  l'ordre  du  jour. 

M.  LB  PaÉsmaMT  :  M.  CazBlès  demande  la  parole.  (^ 
êteure  voix  de  la  gauche:  Non,  non,  non  I  )  D'aac svtit 
part  on  demande  que  la  diseussion  soit  formée,  knA 
consulter  l'Assemblée, 

L'Assemblée  décide  que  la  disensrion  est  Hm^  \^' 
grand  tumulte  s'élève  près  de  la  tribune,  CDtoarèediii 
groupe  de  membres  de  la  partie  droite.) 

L*Assemblée,  consultée  sur  la  motion  de  tf.  LaBiaisaUi 
décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cazalés  :  Ce  décret  est  une  injustice.  . 

M;  MuBiif  MB  :  Il  est  affreux  de  couper  la  parole  fl»»" 
on  demande  la  liberté,f  it* 
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H.  PoLUTTLLi :. Voas  violet  la  liberté  des  personnes  et 
des  opinions.  (Il  s^élère  deTÎolents  mortnures;  toute  TAs- 
semblée  parait  dans  une  très -grande  agitation.  — La 
partie  droite  se  dissout  en  groupes  au  milieu  de  la  salle  « 
en  répétant  les  cris  de  MM.  Follerille  et  Murinais.) 

M.  FoccACLT  :  Je  demande  que  Ton  passe  désormais  à 
Tofdredu  jour  sur  tout  ce  que  Ton  dira,  puisque  Ton  ?eut 
rélublir  le  pouvoir  art>itraire. 

ftf.  FoiXBviua  :  Je  fais  la  motJMi  que  les  prisonniers 
dont  on  vous  demande  en  vain  la  liberté  soient  conduits  à 
PAbbaye  et  jugés.  (Tous  les  membres  de  la  droite,  attrou- 
pé» an  milieu  du  parquet,  tendent  les  bras  et  jettent  des 
cris  tumultueus,  pour  appuyer  la  motion  de  M.  FoUevilIe. 
—  On  long  intervalle  se  passe  dans  une  très-grande  agi* 
tatioD.) 

M.  iB  Pa<siauiT:Tordoiiiie  à  tous  les  membres  attrou- 
pés au  milieu  de  la  salle  de  reprendre  leurs  places* 

H.  FotLBTnLB  :  Ma  motion  est  appuyée,  M.  le  Président; 
▼ous  ne  pouvet,  eu  toute  justice,  rduser  de  la  mettie  aus 
voix. 

M.  CaialIs  :  Il  est  en  vérité  inconcevable  que  la  mino- 
•lié  de  TAssemblée  ne  puisse  pas  se  faire  entendre.  Je  de- 
mande qu^au  moins  on  relise  le  décret  qui  vient  d*étre 
rendu,  afin  que  nous  sachions  pourquoi  on  a  passé  à  Tordre 
du  jour. 

M.  FoLUViLLB  :  Ma  motion  est  appuyée.  ••• 

M.  CuABLis  Lahbtu  :  Je  demande,  M.  le  Président,  que 
TOUS  rappelles  à  Fordre  cette  partie  de  F  Assemblée»  Il  est 
irrespect  œn  x.«..  • 

M.  FoucAtLT  :  ir  est.*...  il  ert.....  iBsopportable..... 
qu'on  ne  puisse  parler.  •••• 

M.  Chabsoud:  H  est  temps,  aprta  un  si  long  tmoulle... 
(Le  tumulte  redouble  dans  la  partie  droite.) 

M.  Li  cvaé  DiuoM  :  L^Assemblée  a  décrété  qu'elle  pas- 
serait 4  Tordre  du  jour;  Aites  eiécuter  le  décret. 

M.  FoLtivtixB  :  Ma  motion  est  appuyée;  elle  eonslsle  à 
Caire  conduire  à  TAbbaye.*.,* 

U»  grand  nombre  deveiaf  de  ta  çamcke  :  Oolt  que  le 
premier  interrupteur  soit  conduit  à  rAbbaye..... 

M.  LR  PassiDBirT  :  Je  prie  tous  les  membres  de  la  droite 
de  reprendre  leurs  places  et  de  foire  sHence. 

M.  FoiLBTiLLs  :  Ma  motion  est  appuyée* 

M.  FoccAVLT  :  La  motion  est  appuyée. 

M.  GuABaoon  :  J'observe  qu*il  est  temps  enfin  de  ré- 


M.  FoLLBvoLB,  avec  violence:  Ma  motion  est  appuyée; 

MM.  Faucigny,  Du  val ,  Murinais,  etc.  s'agitent  et  in» 
terpellent  le  président. 

M.  CuABsoua  :  II  est  temps,  après  un  si  long  tumulte, 
que  le  calme  se  rétablisse  dans  T Assemblée.  (Le  tumulte 
recommence  dans  Textrémité  droite.)  Je  crois  qu'il  est  né- 
cessaire qu'on  prenne  des  mesures  four  imprimer  k  tous 
aes  memlires  le  respect  qui  est  dû  aux  décrets  qu'elle  pro- 
nonce. En  conséquence,  comme  le  désordre  qui  r^gne 
dans  cette  partie  de  TAssemblée  n'est  autre  chose  qu'une 
révolte  contre  les  décrrts  que  M.  le  Président  vient  de 
lirononeer,  je  demande  que  le  Président  soit  autorisé  et 
chargé  expressément  d'user  de  tous  les  pouvoirs  dont  il  est 
iovesli  pour  maintenir  le  bon  ordre*  (La  partie  gauche  ap» 
plattdit.— La  droite  est  dans  une  vive  agitation.) 

M.  FoLLBViLLt  :  L'ordre  du  jour,  c'est  ma  motion. 

M.  CAiALfts  :  C'est  TAssemblée  entière  qui  fait  du  tu- 
multe. Si  vous  voulei  motiver  votre  décret,  nous  nous  tai- 
nm»;  mais  il  faut  que  nous  sachions  pourquoi  vous  passes 
à  Tordre  du  jou^.  Je  demande  qu'il  soit  dit  que c  TA^sem- 

lilée,  délibérant  sur  Tarrcstation  de  MM ,  considérant 

qoe  cette  affaire  regarde  le  pouvoir  exécutif... •  a  (Il  s'élève 
des  murmures.  )  Nous  donandons  que  celte  aflaire  soit 
rormelleaient  renvoyée  au  pouvoir  exécutif* 

M.  LB  PBésfaaiiT  :  L'Assemblée  a  déjà  décrété  sur  eette 
■Mtioo  qu'elle  passait  à  Tordre  dn  four. 

M.  FoLLBViLM  ;  Le  secrétaire  a  dû  rédiger  le  décret  qui 
vient  d'are  rendu* 


M.  L'Aaaé  M aubt  :  Nous  demandons  que  la  municipalité 
réponde  de  l'arrestation  des  deux  particuliers., 

M.  Folleville  parle  avec  violence. 

Une  voix  de  la  gauche  :  Envoyés  cet  homme  -  là  ft 
l'Abbaye. 

(Après  un  long  intervalle,  M.  le  président  met  de  nouveau 
aux  voix  la  motion  de  Tordre  du  jour,  qui  est  décrétée  à 
une  tW^grande  majorité.) 

Les  membres  de  la  droite  reprconent  successivemeBt  le 
chemin  de  leurs  gradins. 

M.  RonssiLLOir,  am  nom  des  eemitéê  d^ofpneaUwre  et  de 
eommerce^  et  ^impoeîtionê  :  Vous  aves  chargé  vos  comités 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  les  droits  à  imr- 
poser  sur  les  tabacs  du  Levant,  sur  les  tabacs  d'Espagne  « 
sur  les  tabacs  des  colonies  francises.  Ils  ont  téché  de  con- 
cilier l'intérêt  du  fisc  avec  celui  de  vos  rapports  commer- 
ciaux avec  les  nations  étrangères,  et  surtout  avec  la  faveur 
que  vous  deves  à  vos  colonies.  Ils  vous  proposent  aussi  de 
déterminer  les  ports  par  lesquels  Tiniroductioii  du  tabac 
étranger  doit  être  permise.  Ils  ont  choisi  ceux  qui  ont  les 
entrepôts  les  plus  commodes  et  les  plus  sûrs  pour  la  |>cr- 
cepllon,  et  pour  éviter  toute  estièce  de  versement  fraudu- 
leux, etc. 

M.  Rotissillon  commenee  la  lecture  d'os  projet  de 
décret.  . 

M.  Murinais  l'interrompt  avec  violence,  en  jetant  des 
cris  qu'étouffent  les  murmures  qui  le  rappellent  à  Tordre. 

Un  grand  nombre  de  voix  de  ta  gauche:  Il  faut  absolu- 
ment envoyer  M.  nCurinais  à  l'Abbaye. 

M.  LB  PaisiDBiiT.  Je  déclare  4  la  nation  que  M.  Mari- 
nais trouble  TAssemblée  nationale  »  et  je  le  rappelle  à 
Tordre. 

(Un  tumnlte  extrême  s'élève  dans  la  partie  droite. — 
M.  le  Président  se  couvre.) 

M.  Fadcigrt,  au  Préeident  :  Et  moi  je  vous  dénonce  à 
la  nation. 

m;  Duva&,  au  Préitdeni  :  Je  demande  la  parole  contre 
vous. 

M.  LB  PaisiMiiT  :  Eh  bien,  vous  aves  la  parole  contre 
moi. 

M.  DovAL  (dit  d'Eprémesnil)  :  Ce  que  vient  de  dire 
M.  le  Président  me  parait  d'un  fort  mauvais  exemple.  Il 
a  dit:  «Je  déclarée  la  nation  que  M.  Murinais  trouble 
TAssemblée  nationale,  a  Je  demande  ce  que  signifie  dé 
faire  une  déclaration  à  la  nation.  C'est  un  cri  séditieux  qui 
ne  doit  jamais  être  toléré....* 

Un  grand  nombre  de  voix  de  la  gauche:  A  TAbbaye  t 
M.  Duval,  à  l'Abbaye I 

M.  LB  PaésiuEiiT  :  Comme  la  nation  ne  peut  être  assem- 
blée que  par  ses  représentants,  en  rappelant  BL  Murinais  à 
Tordre,  j'ai  dû  déclarer  qu'il  troublait  TAssemblée  natio- 
nale. Maintenant  je  déclare  que  j'userai  de  toute  la  sévérité 
de  la  loi  et  de  tout  te  pouvoir  qui  m'est  confié  pour  répri- 
mer ceux  qui  excitent  un  désordre  aussi  scandaleux... .• 
(La  partie  gauche  applaudit.  -^  Les  clameun  de  la  droite 
diminuent  insensiblement  par  la  défection  d'ungrand  nom- 
bre de  membres  de  cette  partie  de  la  salle,  qui  quittent  la 
séance.) 

M.  Roussillon  continue  la  lecture  deson projet  de  décrH 
qui  est  mis  aux  voix  article  par  article,  et  adopté  en  ces 
termes.  . 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  conHé 
d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  I*'.  L'entrée  dans  tout  le  royaume  du  tabac  fabriqué 
sera  prohibée,  et  il  ne  pourra  être  importé  du  tabac  en 
feuilles  autrement  qu'en  boucauts ,  et  pur  les  ports  et  ba- 
teaux qui  seront  ci-après  désignés. 

«  II.  L'importation  par  mer  des  tabacs  en  ftuifles  n'aura 
lieu  que  pour  les  tabars  des  Etat^-Gnfs  d'Amérique,  de^ 
cotonies  espagnoles,  de  la  Bussie  et  du  Levant.  Lesdits  la- 
bacA  devront  être  importés  directement,  savoir  :  ceux  des 
EtatsOnis,  par  navires  de^dtts  Etats  ou  par  vaisseaux 
françab  ;  ceux  des  colonies  espagnoles,  pur  bétlments  es- 
pagnols ou  ft-ançais;  ceux  de  l'Ukraine,  par  raisseaux 
russes  ou  français,  et  ceux  du  Levant,  par  navires  français 
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seulement.  L*iinporlation  dcsdiutabeci  jf9X  les  bâllmcnu 
des  autres  àations  esl  défendue. 

c  IIL  L*eotr^  des  tabacs  des  Etats-Unis  «  des  colonies 
espagnoles,  de  I^Ukraineet  du  Lerant,  ne  pourra  avoir 
lieu  quoparBayonney  BordaaaK«  Rodiefort*  La  Rochelle, 
Nantes*  Lorieot»  Morlais»  Sainl*Malo,  Grandvilte»  Hon« 
fleur,  Cherbourg,  Rouen,  Le  Haf  re,  Dieppe»  Saint-Valery» 
fur^mme,  Boulogne  «  Calaûi  Duokerquet  Marseille  t 
Toulon,  Cette  et  Port-Veodres. 

•  IV.  Il  sera  eneore  pennls  d^lnporter  des  tabacs 
étrangers  en  feallles  et  en  boucauts,  quelle  que  soit  leur 
origine,  parles  douanes  de  Strasbourg,  Valenclenoes  et 
Lille,  en  acquittant  un  droit  de  15  11  v.  par  quintal. 

t  V,  Le  même  droit  de  25  Uf.  par  quintal  sera  perça 
sur  les  tabaes  qui  seront  importa  par  le»  bâtiments  des 
Btat»-UniS|  espagnole  ou  misesb 

c  VI.  It  ne  sera  perçu  que  18  IW.  15  son)  par  quintal 
sur  les  tabacs  importés  par  bâtiments  français  venant  di- 
rectement des  Elats-UniSf  des  colonies  espagnoles  i  de  Rus- 
sie et  du  Levant.  » 

L«AiiemUé0  irfottrM  lea  arHelef  ratotUb  à  riiDportatk)D 
des  tabacs  des  ^lonies  françaises. 

La  «éance  est  levée  ft  dix  heures* 


SéANCB  DU  MBBCIBDI  %  VAB0* 

M.  Legrand  présente,  att  nom  da  comhé  ecdéslasilqaei 
le  projet  de  décret  suivant  s 

■  L* Assemblée  nationale,  considérant  que,  par  ses  pr^ 
Oédents  décrets  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  et  par- 
ticulièrement par  Varticte  XXII  du  titre  II ,  Il  aurait  pu 
sViever  des  doutes  sur  rinaroovibililé  des  vicaires  de  Vé» 
▼èqne,  appelés  à  former  son  conseil  t  que  la  liberté  accor- 
dée au  premier  pasteur  d'appeler  auprès  de  lui  ceui  des 
«Inlatree  dea  auleia  qu'il  jugera  Ici  plus  propres  à  Tpider 
de  leurs  avis  et  à  partager  ses  travaux  ppurrait  Taire  penser 
quVn  casde  mort  ou  de  démission  son  successeur  pourrait 
choisir  UQ  autre  conseil,  et  qu'une  pareille  incertitude  sur 
sur  leur  état  rendrait  le  choix  des  vicaires  de  Tévéque  très* 
difiicilet  qu*iine  infinité  d'ecclésia&tlques ,  actuellement 
fonctionnaires,  que  leur  mérite  appellerait  à  ces  places, 
pourraient  les  refuseren  considérant  qu'ils  quitteraient  un 
état  certain  pour  un  état  incertain  et  momentané;  qu'il  est 
également  essentiel  d'assurer  aux  vicaires  particuliers  des 
paroisses,  appelés  parles  curés  à  les  aider  dans  les  fonctions 
pastorales,  on  état  indépendant  de  l'incertitude  de  la  vie 
du  pasteur  qui  les  aura  choisis,  a  décrété  et  décrète  : 

i  Art.  I«'.  Les  eeelésIasHqoea  appeléa  et  choisis  par 
l'évêque,  dans  les  fermes  prescrites  par  las  préoédenU  dé- 
«rets,  pour  être  vicsires  de  l'église  œtbédrale  et  être  son 
eenaeil,  cesserveront  leurs  places  nonobsleot  la  mort  o« 
la  démisBioa  de  l'évêque  qui  les  aura  eboiiia,  et  les  rem- 
pli roui  suas  eeo  aueoesBeur,  qui  aura  aeuleaent  le  droit  de 
remplacer,  par  son  choix,  les  places  qui  viendront  à  vaquer 
dans  sou  onnseUt 

«  n.  Il  et)  sera  de  même  à  Végard  desvleaires  partletH 
liet^des-paroisses,  qui  continueront  à  remplir  les  fooctloiM 
duTtetires  sous  les  suecesseurs  aux  cures.  » 

(La  êaite  demain») 

tLB»  lA  séance  a  été  remplie  par  l'adoption  de  plu- 
sieurs artklea  addkinooels  aux  décréta  sur  les  patentes»  al 
par  deux  rapports  :  l'un*  de  M.  Dcaoïeuniera,  au  nom  du 
comité  de  oosisUtutioo,  aur  les  dispositions  qui  doivent 
compléter  Torganisation  des  corps  administratifs; l'autre» 
de  M,  Broglie,  au  nom  des  cornues  dps  recherches  et  des 
rapports,  sur  un  enrôlement  qui  a  eu  lieu  dans  la  ci-devant 
province  d'Alsace.  Sur  ce  dernier  rapport,  l'Assemblée  a 
décrété  que  H.  Dufreaneypère,  secrétaire  et  chancelier  de 
If.  le  cardinal  de  Rohaa,  et  If.  Dufreanejr  fils,  arrêtés  pour 
cet  cBrêlenMut,  seraient  transférés  k  Pirl%  dans  les  pri* 
sous  de  rAbbayo-SaInt-Germain. 


SPECTACLES. 


AcADévm  BOTAta   PB  MosiQt^B,  —  Aoj.  la  C^ovau, 
opéra  en  9  actes,  précédé  des  PrétenéiUf  comédie  lyrique 


Demain  la  5*  représentation  de  Cbra,  opéra  en  8  ada, 
—En  attendant  la  1^  représentation  de  CSorifaaire,  os- 
ttiêdie-cpéra  en  S  ecUti' 

TBéATBB  PB  lA  Natiob.  —  Auj,  la  MfHiQH  de  Mo^ 
comédie  en  6  actes,  en  prose;  suivie  de  PparcMv^iac, 
comédie  en  3  actes,  en  prose* 

Samedi  la  7*  représeiHatioa  de  i/aou  Calas. 

Thbatbb  Itaubic. — Auj.  la  16*  repr.  de  Poal  a  fb^ 
nia,  précédée  des  D9im  Atûif^ 

Demain  Jean-Jaequeê  fteusseau ,  te  Drofr  du  Srignewi 
et  la  i  S*  représentadon  do  ConvaUieent  et  qualité, 

AMBiGU-CoiuQua. — Auj.  le  Préjugé  da  Point  dkonmr 
détruit  par  le  patriotisme  ^  comédie  en  9  actes,  à  specta- 
cle; Bnndavolne,  pièce  en  un  acte;  la  Àaj«K<«,  pikeen 
un  acte,  mêlée  d'ariettes,  avec  un  divertissemeai, 

TBéATBB  DU  Pauu-Rotau -— Aiy.  CBwUdetFrira^ 
en  2  actes  et  en  prose;  U$  Intrigante^  eaSactciCtci 
prose. 

CovioiBBS  PB  BBAujofcAiSt-^Anioard'hulH^McAs. 

Dlmauche,  eu  béuéiaed'iuiuetMi  uenéëieab  lUàmât 
tragédie  de  Voltaire. 

TutAfue  ua  MbHsraeu.  ---  Aui.  la  f"  repiésaetiVod  da 
Couvent ,  ou  le  Bienfait  de  la  £oi\  Comédie  en  I  sets,  es 
prose,  avec  dea  chmors ;  précédé  de  Ut  TùiUtteiê  h^ 
et  de  V Histoire  univmrHUL 

Deuiain  H  Barkier9  di  Sivi^îa.-^n  altendiat  la  I** 
représeotution  dp  i  uiMUt^uta,  ou  £e  ikUmr  dêHM^ 
et  la  |'«  des  CapuçiMf  comédie  eo  2  acte». 

TBéATBB  DB  MADBMOiseLiB  ICoirTABana,  au  Palal»>noysL 
-^Auj.  le  Sourde  ou  l'Auberge  pUitte,emé^  ea  9  utcs! 
suivie  d'H^/mBlfVaeaiiifaie,  o^aenéactai» 

TuéATRB  raAVCAIf  CCmQOB  Wïï  l»TB10BBi<*-A0)i  UK* 

repr.  de  Nieodéwut  damé  la  Lmn$ ,  ma  ia  Bà^oUUii*  9^ 
quCf  par  le  cousin  Jacques» 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'aÔTEL-DE-VlLLBDBNVS* 

AMsée «790.  MM. les MT^uiiwuthla lettre  C 
Cours  des  shdnge$  élrangerê  à  60  ;<mri  de  d«<^- 


Amsterdam.  ,  •  «  •  49  | 
Hambourg.  •••,••  214 
Londres  •  •  •  .  •  25  I.  ^ 
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Cadix. iHiSt 
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Bourse  du  3  mars, 

Acdco  des  Mes  de  9,500  »T S290|M!,M 

Portions  de  819  Mv.  iO  aous  • ^ 

Portioes  de  400  llv ^ 

Emprunt  d^oetolmde  SOOliv.  .  •  •  •      é4é,50,4>iM 

Loterie  d'oct.i78a,é  400  liv,.  « ^ 

Empr.  de  déc  1782,  qoitt.  de  fin .  .    !  p  ^  f  I)"  *"  f"' 

—  de  425  millions, déc.l'Tfié  .......    U;r!û>f 

^  de  80  millions  avec  bulletins  ....    t>  !*  ?  •  Y  [ 
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-^  sort,  en  viager»  ..•••••#•••••    ^••»'Aé 
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Empr.  de  80  milL  d'août  1789  ...    \.*^\  "M^.f^, 
A»ur.  contre  les  incendies.  ...    7l4f  i5»  i^t  H,  i^  *: 
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Vendredi  4  Mars  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  ywrttme^  U  9  février.  —La  dernières  séances  des 
diaU  ont  éiè  employées  à  entendre  la  suite  du  rapport  d^'à 
commencé  par  le  comité  chargé  dVxaminer  les  commis* 
sions  du  trésor  de  la  république.  Un  objet  particulier  a 
eicilé  les  plus  longues  et  les  plus  tîtcs  discussions  ;  voici 
quelques  détails.  On  prétendait  rendre  les  commissaires 
responsables  d'une  somme  de  60,000  ducats  employée,  il 
y  a  trois  ans .  à  acheter  et  à  meubler  «n  kdtel  destiné  à 
loger  les  amiwssadeurs  de  Russie.  Le  roi  s^eat  opposé  dHi- 
bord  à  cette  prétention ,  et  il  a  offert  ensuite  que  cette 
somme  fût  acquittée  sur  ses  propres  re?enus,  à  raison  de 
400,000  florins  par  an,  dont  il  a  proposé  de  faire  Taban- 
don  pendant  dii  ans.  Cette  offre  a  ramené  la  plus  grande 
partie  des  nonces  à  un  avis  modéré.  Ils  ont  témoigné  & 
Sa  Majesté  combien  ils  y  étaient  sensibles,  et,  la  question 
ayant  été  mise  aux  voix,  les  commissaires  ont  été,  à  une 
très-grande  pluralité,  déchargés  de  cette  responsaliilité. 

Les  états  ont  décrété  incidemment  uu  supplément  de 
paye»  pendant  trois  mois,  à  la  cavalerie  nationale ,  que  la 
dierté  excessive  des  barrages  mettait  hors  d*état  de  pour- 
voir k  Tentretien  de  leurs  chevaux. 

On  a  décidé  aussi  d'admettre  h  une  andience  publique 

'  une  députation  de  la  noblesse  de  Courlande ,  chargée  de 

porter  h  la  république  quelques  plaintes  contre  le  duc,  et 

<r offrir  en  même  temps  un  don  patriotique  de  quatorxe 

canons.  * 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  ie  17  février.  »La  reine  d'Espagne  est  ac- 
couchée hier  matin  d'une  prfnoesde  qui  a  été  baptisée  sous 
les  premiers  noms  de  Marie-Thérèse.  L'état  de  la  reine  et 
de  riiiiante  nouvellement  née  est  aussi  bon  qu'on  puisse 
le  désirer* 

L'ambassadeur  de  Maroc  est  arrivée  ici  ;  il  est  logé  au 
palais  de  Retiro. 

La  Compagnie  des  Philippines  se  propose  de  faire  hon-^ 
neur  ft  ses  anciens  engagements  et  de  continuer  ses  opéra- 
tions de  commerce.  Elle  fera  à  cet  effet  une  émission  de 
billets  pour  4  millions  de  piastres.  Ces  billets  porteront  4 
pour  100  d'intérêt  et  seront  remboursables  en  argent  au 
bout  de  dix  ans.  ' 

Le  20  du  mois  dernier,  nous  avons  essuyé  un  ouragan 
qui  a  causé  beaucoup  de  dommages,  tant  à  la  ville  qu'aux 
cmvirons. 

Qudques^tnngers  qui  s'étaient  permis  des  propos  in- 
discrets ont  été  arrêtés  et  conduits  à  Carthagène. 

Il  est  entré  l'année  dernière  dans  le  port  d'Alicante  huit 
cent  vmgt  vaisseaux. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. —On  connaît  enGn  les  causes  de  la  guerre, 
qui  sera  peut-être  bien  funeste  à  notre  Compagnie  des  In- 
des :  cVst  racquisiliun  des  citadelles  de  Cranganore  et  de 
Jaccoiah,  cédées  par  les  Hollandais  au  rajah  de  Tra van- 
core,  que  l'on  soupçonne  n*étrc  que  le  préte-nom  de  la 
Compagnie.  Le  chevalier  Campbell,  alors  gouverneur  de 
5ladras,  a  dé«^approuvé  cette  mesure,  à  laquelle  on  avait 
prétendu  qu'il  avait  donné  son  consentement  et  qu'on  s'est 
hâlé  de  réaliser  aussitôt  après  son  départ.  Aux  premières 
plaintes  de  Tippoo-Safb,  H.  HoUond,  successeur  du  che- 
valier Campbell,  pressa  le  rajah  de  Travancore  de  rendre 
aux  Hollandais  les  places  en  question,  ce  qu'il  refusa. 
Quand  ce  prince,  allié  de  la  Compagnie,  eut  vu  ses  lignes 
allaquéespar  son  rival,  M.  HoUond  lui  proposa  encore 
crcntamer  une  négociation  dont  Tippoo-Salb  ne  paraissait 
pas  s'éloigner  ;  mais  ces  moyens  de  pacification  furent 
rendus  inutiles  par  la  résolution  du  gouverneur  général, 
l«*  lord  Cornwallis,  et  du  conseil  suprême  de  Calcutta,  qui 
décidèrent,  le  29  août  1789,  que  la  Compagnie  défendrait 
son  allié  contre  toute  invasion.  Les  hostilités  commencées, 
le  conseil  et  le  lord  Cornwallis  ont  continué  de  se  refuser 
À  des  voies  d'accommodement,  sous  prétexte  '  que  la  saine 

i^  Série. -^Tumê  VU. 


politique,  ainsi  que  l'honneurdunom  anglais  dans  l'Inde, 
demandaient  une  réparation  éclatante  de  Pinsulte  faite  par 
le  sultan  de  Mysore  à  la  Compagnie,  et  que  l'Anglrlerre 
devait  saisir  cette  occasion  pour  diminuer  la  puissance 
d'un  prince  qui  se  montrait  son  ennemi  implacable  louies 
les  fois  que  des  conjonctures  favorables  lui  permettaient  de 
manirester  sa  haine.  > 

PAYS-BAS. 

Dé  Bruxelleê,  le  ?6  février. -^W  y  a  encore  eu  hier  ou 
soir  beaucoup  de  tumulte  dans  cette  ville.  Une  pluie  con- 
tinuelle n'a  point  empêché  qu'il  ne  se  soit  fait  des  attrou- 
pements. On  a  cassé  des  vitres  en  plusieurs  endroits  ;  Ton 
a  enroncé  ensuite  une  porte  de  derrière  du  jardin  des  Ca- 
pucins, et  l'on  s'est  précipité  en  foule  dam  le  couvent  Ou 
n'a  point  frappé  les  religieux;  mais  ,  après  leur  avoir  re- 
proché très*durement  leur  fanatisme  et  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue  pendant  l'usurpation  des  états ,  on  les  a  tous  mis 
à  la  porte ,  à  l'exception  du  gardien.  Ce  matin  quelques- 
uns  sont  revenus  à  leur  couvent,  et  on  y  a  mis  une  forte 
garde.  Pour  prévenir  de  nouvelles  insultes ,  on  fait  courir 
actuellemenl  dans  la  ville  des  billets  ûnprimés  de  la  teneur 
suivante  : 

CBi  «iateAif 

■  La  satîsfhctîon  due  au  souverain  et  ft  la  nation  doit 
élre  aussi  complète  et  aussi  éclatante  que  l'injure  a  été 
grande. 

t  Vive  Léopold,  moineê  baê  et  juges  sans  tachel  » 
Ce  tumulte  a  été  précédé,  le  matin,  par  la  réintégration 
solennelle  du  conseil  du  Brabant.  Le  peuple  a  témoigné 
une  grande  joie  en  voyant  rétablir  cet  ancien  ordre  de 
choses.  La  proclamation  du  ministre  pléuipotenliaire  est 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Florimond ,  comte  de  Mercy  d'Argenteau ,  etc. ,  en 
Tabsencc  de  leurs  alteaies  royales  les  gouverneur^  géné- 
ra ui« 

«  Les  circonstances  publiques  et  les  événements  qui 
viennent  d'arriver  ne  permet  lent  pas  de  différer  davantage 
la  convocation  d'un  l/ibunal  supérieur  de  justice,  légale- 
ment organisé  |)our  le  duché  de  Brabant,  et  composé  de 
manière  à  captiver  la  confiance  de  la  nation.  Nous  n'avons 
lardé  jusqu'à  présent  à  y  pourvoir  que  iiarce  que  nous 
avons  rencontré  des  oppositions  et  des  embarras  que  la 
bonté  de  l'empereur  voulait  aplanir  par  des  voies  de  con- 
ciliation ;  mais  comme,  à  noire  grand  regret,  elles  ont  été 
infructueuses,  nous  avons  résolu  ,  pour  et  au  nom  de 
Sa  Majesté,  et  en  virlu  de  son  autorité  suprême,  de  réin- 
tégrer le  conseil  de  Brabant ,  et  de.  borner  provisionnelle- 
ment  sa  composition  aux  membres  »  officiers  et  employés 
suivants  : 

«  Le  chancelier  de  Grumpipen,  conseiller  d'Etat  de  So 
Majesté;  le  vice-chancelier  Vanvelde;  les  conseillers  V^ 
ron,  Caylen,  fiscal  ;  Charlier,  Van  den  Cru }  ce,  Wiris,  de 
Jonghe,  baron  de  Bartenstein,  Hoys  de  Bois-Saiut-Jean» 
Merex  ; 

•  Greffier»  :  Lann^  et  Mosselman  t 

«  Secret  aires  ;  Misson ,  Bellanger,  Del  vaux,  Deudon  « 
Van  Coeckelberg,  Reniers,  vicomte  du  Toicl  ; 

«  SubstHuf  procureur  général  :  de  Lecnheer  ; 

I  Premier  huissier  :  de  Vos. 

c  Et  comme»  parmi  les  employés  ci-desus  dénommés,  il 
s^en  trouve  qui  ont  prêté  d'autres  serments  que  celui  qu*ils 
avaient  fait  à  Sa  Majesté  à  ravénemenl  de  leurs  emplois , 
notre  Intention  est  qu'ils  renouvellent  leur  premier  ser- 
ment entre  les  mains  du  chancelle. 

«  Fait  à  Bruxelles ,  sous  le  cachet  secret  de  Sa  Ma jesléi 
le  S5  février  1791. 

«  Signé  MsacT  n'AaoBJiTBAU  ;  et  plu»  ba»  :  L.*G. 
Vanoivbld.  » 


FRANCE. 

De  Pnrr*.  —  Aujourd'hui  4  mars,  il  sera  brûlé,  me 
Montor^ucil,  à  la  caisse  de  rextraordinaire ,  la  quantité 
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de  8  nilllious  d'assignats,  lesqurls,  joints  &  43  millions  déjà 
brûlés,  font  un  total  de  23  militons. 

Département  de  Paris. 
Proclamation  des  administrateun  du  département, 

i  Gtoyens ,  vos  concitoyens ,  ceux  que  tous  arex  élevés 
aux  premières  places  de  Tadminist ration,  affligés  des  dés- 
ordres qui  viennent  de  se  passer  dans  la  capitale,  tous  dé- 
noncent les  auteurs  de  ces  troubles  comme  les  ennemis 
dont  vous  devez  le  plus  vous  défier.  La  constitution  ne 
peut  être  attaquée  que  de  cette  manière;  et  lorsqu'on 
alarme  votre  patriotisme  sur  des  dangers  imaginaires,  le 
seul  objet  est  de  vous  tromper  et  de  perpétuer  l'anarchie. 

«  Yojrrx  combien  ces  hommes  sont  coupables  1  Ils  com- 
promettent en  quelque  sorte  le  succès  de  la  révolution  ; 
car  c'est  à  la  paix  k  affermir  tout  ce  que  vos  représentants 
ont  fait  dans  un  temps  où  les  troubles  étaient  inévitables, 
et,  tant  que  la  paix  ne  sera  point  établie,  les  ennemis  de  la 
révolution  auront  de  coupables  espérances. 

«Ils  se  servent  encore  de  troubles  pour  décrier  la  con- 
stitution ;  car  une  constitution  n'est  bonne  qu'autant 
qu'elle  assure  la  tranquillité  publique.  Et  qui  voudrait 
habiter  dans  oh  pays  où  chacun  vivrait  comme  s'il  était 
sans  lois,  où  le  peuple,  exerçant  un  droit  qu*il  a  délégué, 
n'obéirait  pas  aux  officiers  publics  que  lui-même  aurait 
choisis,  où  chacun  voudrait  user  de  la  liberté  è  sa  ma- 
nière, où  l'on  aurait  à  craindre  des  attroupements  conti- 
nuels et  tous  les  excès  qui  peuvent  en  être  la  suite?  Ne 
vous  y  trompez  pas  ;  beaucoup  de  mauvais  citoyens  se  mê- 
lent parmi  ceux  qui  n'ont  que  de  bonnes  intentions  ;  et 
comme ,  dans  une  grande  ville  «  il  est  impossible  de  con- 
uaîlre  tout  le  monde,  des  attroupements  peuvent  sou- 
vent n'être  qu'un  prétexte  pour  exécuter  les  plus  grands 
cnmes. 

c  Les  auteurs  des  troubles  déshonorent  également  la  li- 
berté ;  car  la  liberté  ne  consiste  point  à  ne  reconnaître  au- 
cune autorité  ;  elle  consiste  à  n'obéir  qu'à  la  loi  consti- 
tntionnellement  faite.  La  liberté  ne  donne  pas  le  pouvoir 
de  nuire  aux  autres  ;  elle  ôte  au  contraire  à  tout  le  monde 
le  pouvoir  de  nous  nuire.  La  lîherlé,  Men  loin  de  troubler 
la  société,  en  assurée  repos.  On  reconnaît  un  peuple  qui, 
l'ayant  conquise,  est  digne  de  la  conserver,  à  sa  tranquil- 
lité intérieure,  à  la  confiance  qu'il  a  dans  ses  chefs,  à  la 
sécurité  avec  laquelle  chacun  se  livre  h  son  industrie,  en- 
fin à  la  prospérité  générale,  qui  est  toujours  l'ouvrage  des 
bonnes  lois.  L'inquiétude  du  peuple  produit  un  effet  tout 
opposé.  CeOY  qui  excitent  cette  inquiétude  voudraient 
sans  doute  lui  persuader  qu'il  est  moins  heureux  aujour- 
d'hui qu'il  ne  l'était  sous  l'ancien  régime  :  voilà  leur  vé- 
ritable secret.  Citoyens,  ne  soyez  donc  pas  trompés  par  cet 
artifice. 

«  Remarquez  aussi  que  les  auteurs  des  troubles  nuisent 
encore  plus  aux  pauvres  qu'aux  riches;  car,  lorsque  la 
tranquillité  publique  est  interrompue,  chacun  craint  pour 
l'avenir,  resserre  sa  fortune ,  suspend  ses  travaux ,  dimi- 
nue ses  dépenses,  et  songe  à  quitter  une  ville  où  la  sûreté 
de  chaque  individa  n'est  pas  suffisamment  protégée  par 
la  loi. 

«  Ceux  qui  veulent  vous  porter  à  des  attroupements 
vous  disent  sans  cesse  que  la  constilution  est  en  danger  et 
que  les  eunemis  de  la  liberté  attaquent  les  lois  nouvelles. 
Mais  n'aves-vous  pas  vos  gardes  nationales,  ces  sentinelles 
vigilantes  delà  liberté  publique?  Conserverez-vous  vos  lois 
en  les  violant  vous-mêmes?  Ne  défendent-elles  pas  les  at- 
troupements? n'ont-elles  pas  réglé  la  Torme  de  s'assembler 
€t  déterminé  la  manière  de  présenter  des  pétitions  ?  Si  vous 
violez  ces  lob,  comment  avez-vous  le  droit  d'en  exiger  le 
respect? 

«  Mais  faut-il  d'autres  motifs  aux  habitants  de  Paris , 
pour  les  porter  à  la  paix ,  que  leur  intérêt  et  leur  propre 
gloire?  Cette  ville  a  commencé  la  révolution  par  son  cou- 
rage ,  il  faut  qu'elle  l'achève  par  sa  soumission  aux  lois  ; 
elle  a  donné  l'exemple  du  patriotisme,  elle  doit  donner  ce- 
lui de  la  paix.  Qu'elle  fournisse  à  se»  administrateurs  les 
moyens  de  réparer  ses  pertes  et  de  la  dédommager  de  tous 
ses  sacrifices.  La  tranquillité  publique  est  surtout  indis- 
pensable pour  assurer  leur  marche  ;  et  s'ils  la  désirent 
comme  un  moyen  de  succès  dans  leurs  importants  travaui* 
Ib  lu  réclament  aussi  comme  la  plu»  douce  récompense  de 


leur  zèle  dans  des  fonctions  pénibles,  paisqulls  ne  croiront 
jamais  les  avoir  assez  bien  remplies. 

c  Labochifoocavld,  président;  Bi.ORDSL,<ea^raHi 
Directoire  du  département  deParit, 

Les  membres  du  directoire  du  département  de  Paris,  dé* 
sirant  ne  perdre  aucun  des  moments  qu'il  est  de  leur  de- 
voir de  consacrer  à  l'administration ,  et  oonsidènnt  que 
c'est  collectivement ,  et  non  individueHcment,  qo'lh  doi- 
vent s'occuper  des  travaux  qui  leursont  confiAi,  oat  arrtté 
qu'ils  ne  recevraient  chez  eux  aucune  des  pertoanei  qni 
pourraient  avoir  des  affaires  à  communiquer  aa  directoire, 
et  qu'ils  ne  répondront  point  aux  lettres  qui  leor  Kroot 
adressées  particulièrement;  mais  que  le  direeloirerèpoi- 
dre ,  avec  toute  l'exactitude  et  la  célériié  possibles,  au 
lettres,  mémoires  et  réclamations  qui  lui  seront  tdreHéi, 
et  que,  les  mardi  et  vendredi  de  chaque  semsine,  depuis 
onze  heures  jusqu'à  deux  heures,  le  directoire  eaieodra 
toutes  les  personnes  qui  auront  quelques  demandes  ifairr. 

Le  directoire  a  arrêté  aussi  de  retrancher  de  ta  corro- 
pondance  toute  formule  de  compliment  Les  lettres  seront 
terminées  par  la  signature  des  personnes  qui  écriroot.  Il 
invita  ceux  qui  lui  écriront  à  prendre  le  même  usage. 

Assemblée  électorale  de  district. 

Les  quatre  curés  élus  le  dimanche  SO  ont  été  produis 
en  la  manière  accoutumée,  le  dimanche  27. 

Le  même  jour,  M.  Morel ,  vicaire  de  SaiBl-Pierre-de^ 
Arcis,  a  été  élu  curé  de  Saint- Augustin  ;  IL  lf«hieo,M- 
cond  vicaire  de  Sainte-Marguerite,  curé  deSaiot-Anioiiie; 
et  M.  Broniart,  vicaire  de  la  Madeleine  an  la  Cité,  taré  de 
Saint-Nicolas- du-CbardonneL 

M.  le  président  a  annoncé  qu'il  aérait  ponible  quel'oo 
procédai  dimanche  prochain,  6  mars,  à  i'élecUoaderc- 
vêque  de  Paris. 

Département  de  Seine-et-Oise, — CorML 

La  troisième  adjudication-des  biens  nationaux  da  district 
de  Corbeil  a  eu  lieu  jeudi  i7  février.  L'estimation  des  ob- 
jets  à  vendre  s'est  élevée  à  15^,369  liv.  ii  sous,  et  l'ad- 
judicalion  des  objets  vendus  à  314,525.  La  qaalrièoe 
adjudication  définitive  a  eu  Heu  le  th  du  niéoe  mois. 
L^estimalion  des  obiets  à  vendre  s'est  élevée  à  358,067  lir. 
18  sous  ;  Tadjudication  des  objets  vendus  à  461*235  Ut. 
Département  de  VOme*  '^Alêtifon  le  S  féuritr, 

M.  Math  las ,  curé  de  Berus  près  Alençon ,  vient  d*(Ue 
nommé  éve(]uedu  département.  M.  le  curé  de  Sainl-Jeao, 
de  celte  ville,  et  M,  le  curé  de  Carnclles  ont suocessîTe- 
ment  refusé  cette  place,  à  laquelle  les  avait  porté  la  pin- 
ralité  des  suffrages  dans  la  première  et  dans  la  seconde 
élection.  —  La  nomination  et  Tacceptation  de  U.llailùas 
ont  été  suivies  des  applaudissements  répélévd'onpeipic 
Immense.  On  est  fort  content  du  choix  de  rassemblée  éie^ 
torale.  M.  Malhias  est  généralement  estimé  par  <od  pi* 
triotisme,  sa  fermeté  et  ses  lumières. 

BULLETIN 

DE   L'ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

Prêiidence  de  M.  Louis  Noailles. 

SUITE  DE  LA  SBANCB  DU  MEBCRBDI  3  MÂ}S, 

Sur  des  observations  faites  par  MM.  Buzot  etMar- 
tineau  sur  ce  projet,  TAssemoIëe  passe  à  Tordre  du 
jour. 

—  M.  Lanjuinais  présente,  a»  nom  du  mêac^os* 
mité,  un  projet  de  décret  tendant  à  obliger,  petwasl 
les  années  1791  et  1792,  les  curés  des  paroisses  ooft* 
servées  à  choisir  leurs  vicaires  parmi  ceux  drt  ép- 
ses,  tant  paroissiales  qne  succursales,  suppnmérj* 

M.  Camus  rtîe  décret  pourrait  exciter  des  troa* 
blés  ;  je  demande  que  rAssemblëc  passe  à  Tordre  da 
jour. 

M.  Tabbë  Bourdon  et  plusieurs  autres  mmftd 
demandent  la  question  préalable.  , 

M.  RiQUBTTi  Vaine  (dit  Mirabeau)  :  En  gén^ 
nous  nous  occupons  prodigieuaeineDt  trop  do  clrrr* 
Nous  ne  devrions  nous  occuper  d'autre  cbosetdJi» 
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ce  moment,  que  de  lui  fiiire  payer  ses  pensîoos  et  de 
le  laL<âer  dcNrmir  eo  paix. 

L  Assemblée  passe  à  Tordre  da  joar. 

^Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une 
lettre  de  M.  Ségur,  colonel  du  régiment  des  chas- 
seurs de  Hainant.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«On  aocose  un  capitaine  da  régiment  qae  Je  commande 
de  contrafenlion  aux  lois  du  rovaame,  pour  avoir  pris  les 
armes  pour  Afeadamcs,  tantes  dn  roi,  et  les  avoir  suivies» 
avec  son  détacbemeni,  de-Fonlainebleau  à  Moret. 

■  Une  lettre  dn  nûnistre,  reçue  il  y  a  quatre  mois»  pue» 
scrit  a  Tarméede  se  conformer  aux  andenoes  ordonnances 
jusqu'au  moment  où  les  nouvelles  seraient  promulguées. 
Diaprés  l'ordonnance  des  places,  il  me  sembii*  que  roffi« 
cier  que  Ton  accuse  ne  pouvait  se  dispenser  de  prendre ks 
armes  au  passage  de  Mudamet  ;  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

•  Suppose-t-on  (d'après  l'^alilé  établie)  que  Ton  ne 
devait  plus  reconnaître  des  princesses  devenues  simples  ci- 
toyennes? Aucun  décret  n'abrogeant  sur  ce  point  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  que  j'ai  citée,  il  me  parait  qu'on 
imiitmire  ne  doit  connaître  qu'elle  •  d'ailleur  Me$dame$ 
avaient  une  garde  à  Bellevue.  Pourquoi  faiaait-OB  poor 
elles  à  Paris  ce  qu'on  leur  refuserait  dans  les  provinces» 
aurloul  lorsque  le  minisire  de  l'intérieur  a  prévenu  les  dé- 
parlemenis  de  leur  voyage,  et  que  le  déparlement  de  Seiue- 
et'Mnrne  a  donné  à  cet  effet  des  ordres  &  lamunicipalilé 
de  Fontainebleau,  où  l'officier  que  l'on  accuse  se  trouve 
en  quartier? 

«  On  le  blâme  d*étre  sorti  de  son  territoire.  La  munici- 
palité ne  lui  a  prescrit  aucune  borne  sur  ce  point,  et  le  ré- 
giment que  je  commande  tenant  près  de  cinquante  lieues 
de  pays,  les  détachemenis  vont  le  plus  loin  possible  dans 
lenrs  reconnaissances,  et  cberchent  même  à  se  joindre  les 
uns  aux  autres  pour  la  sOrelé  publique. 

«  Si  cet  officier  a  pass^  le  sabit  à  la  main  dans  Moret , 
tout  mililaire  sait  que  c'est  un  usase  adoplé  par  les  trou- 
pes en  passant  dans  les  villes ,  à  qui  elles  rendent  cet  hom- 
mage. 

c  Le  détachement  s^est,  dit-on,  opposé  à  ce  que  le  peu- 
ple arrêtât  Meêdamei,  J'ignore  quelle  était  la  disposition 
des- esprits;  mais,  si  telle  était  l'intention  du  peuple,  la 
persuasion  seule  a  été  employée  par  les  chasseurs  pour  s'y 
opposer.  J'en  appelle  â  tous  les  citoyens  de  Moret  ;  ou  ne 
peut  cker  aucun  acte  de  violence,  dont  le  corps  que  je 
commande  est  incapable  sans  réquisition. 

«  D*après  ce  simple  précis,  il  me  parait  que  cet  officier 
n*a  nuilemenl  enfreint  les  lois;  si  je  l'eusse  cru ,  j'aurais 
été  le  premier  â  l'en  punir,  s 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à 
son  comité  des  rapports. 

-^  Sur  le  rapport  fiiit  par  M.  Vernier,  le  décret 
solvant  est  rendu  : 

•  Les  toiles  de  chanvre  et  de  lin  importées  de  l'étranger 
seront  asaujelties  au  droit  de  70  liv.  le  quintal. 

•  Celles  importées  par  terre  de  la  Flandre  autrichienne 
et  de  l'Allemagne  seront  assujetties  au  droit  de  Sb  liv.  par 
quintal,  et  les  toiles  blanches  à  45  liv. 

m  Le  droit  sur  les  huiles  et  savons  sera  de  6  liv.  » 

—  M.  Tabbé  Couturier  demande  un  congé  pour 
trois  mois. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  L*ABBB  Couturier  :  J'ai  rhonnour  de  deman- 
der â  cetix  qui  s'opposent  à  ma  demande  s'ils  veu- 
lent  me  faire  regarder  comme  une  punition  l'hon- 
neur de  siéger  dans  cette  Assemblée. 

M.  Vojdbl:  L'Assemblée  ne  refuse  jamais  de 
congé;  mais  M.  l'abbé  a  manifesté  des  intentions  si 
oiatiaisantes... 

M.  i/abbé  Demoutiebs,  ancien  évéque  de  Dijon  : 
M-  Tabbé  Couturier  demande  un  congé  pour  aller 
passer....  (On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Rewbell  :  Je  demande  qu'on  accorde  le  congé, 
en  y  transcrivant  rarticle  du  procès-verbal  qui  con- 
oernc  M.  l'abbé. 

1^' Assemblée  accorde  le  congé,  et  passe  à  l'ordre 
d§s  jour. 


-*M.  Rœderer  présente  des  articles  additionnels 
à  ceux  déjà  décrétés  sur  les  droits  de  patentes. 

Ils  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

c  ArL  I*'.  Tout  particulier  qui  aura  obtenu  une  patente 
sera  obligé ,  avant  d'en  faire  usage  ,  de  la  rapporter  à  sa 
municipalité,  où  il  sera  apposé  un  visa  au  bas  de  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  VIII.  Il  sera  obligé  aussi  de 
la  faire  viser  dans  toutes  les  municipalités,  autres  que 
celle  de  son  domicile  «  où  il  voudra  en  (aire  usage,  excepté 
en  temps  de  foire. 

«  Il  sera  dressé  dans  chaque  municipalité  une  liste  ou 
registre  alphabétique  des  noms  des  personnes  qui  auront 
obtenu  une  patente,  ainsi  que  de  ceux  des  forains  ou  col- 
porteurs qui  auront  Tait  viser  les  leurs.  Cette  liste  sera  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  municipalité i  et  il  sera  libre  ft 
toute  personne  de  la  voir. 

t  II.  Les  marchandises  qui  seront  fabriquées  ou  mises 
en  vente  par  des  penonnes  non  pourvues  de  patentes  se- 
ront confisquées. 

t  III.  Toute  personne  non  Inscrite  sur  le  registre  des 
pourvus  de  patentes  pourra  être  appelée  au  tribunal  de 
district,  à  la  réquisition  du  procureur-syndic  du  départe- 
ment, de  celui  du  district  t  ou  du  procureur  de  la  com* 
mune,  pour  déclares,  audience  tenante,  s*il  exerce  ou  non 
une  profession  sujette  à  la  patente,  et,  en  cas  d^aven,  être 
condamné  aux  peines  prescrites  par  le  présent  décret. 

«  IV.  Aucun  particulier  assujetti  à  prendre  une  patente 
ne  pourra  former  de  demande  en  justice ,  pour  raison  de 
son  négoce^p  profession ,  art  ou  métier,  ni  faire  valoir  au- 
cun acte  qui  s*y  rapporte ,  par  forme  ou  pour  moyen  d'ex- 
ception et  défense,  ou  enfin  passer  aucun  acte,  traité  ou 
transaction  en  forme  aathentique,  qui  y  soit  relative^  s'il 
ne  produit  sa  patente  en  original  ou  en  expédition  ;  et  il  en 
sera  fait  mention  en  tête  de  Tacte  ou  exploit 

«  Tout  huissier  et  notaire  qai  contreviendra  ^  cette 
disposition  sera  condamné  à  50  liv.  d'amende  pour  cha- 
que contravention,  et,  en  cas  de  récidive,  en  500  liv. 

t  Aucun  acte  civil  ou  judiciaire,  aucun  exploit  fait  en 
contravention  au  présent  article,  non  plus  qu'aucun  acte 
sous  seing  privé  relatif  à  Texercice  d*une  profession  sou- 
mise a  la  patente,  ne  pourront  être  admis  à  Tenregistre- 
ment  si  la  patente  prescrite  pour  rexerdce  delà  profession 
à  laquelle  se  rapportent  lesdits  actes  ou  exploits  n^est  re- 
présentée au  receveur,  qui  en  fera  mention ,  à  peine  de 
50  liv.  d*amende  pour  chaque  contravention,  et  de  500  liv. 
en  cas  de  récidive. 

•  Nul  ne  pourra  pareillement  présenter  ses  registres  au 
juge,  pour  recevoir  sa  cote  et  son  paraphe,  dans  les  cas  où 
ces  formalités  sont  prescrites  par  les  lois,  pour  Texercice 
de  profession  assufettie  à  la  patente,  s*il  ne  produit  en 
même  temps  la  patente  prescrite  ;  et  le  juge  ne  pourra  en 
ce  cas  apposer  sa  cote  et  son  paraphe,  à  peine  de  50  liv* 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

•  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  des  personnes 
éligibles  aux  tribunaux  de  coinmerce,  ou  sur  celle  des  offi- 
ciers servant  près  des  tribunaux  ou  assermentés ,  et  sujets 
à  la  patente,  s*il  n*a  produit  sa  patente. 

•  Les  commissaires  du  roi  près  des  tribunaux  veilleront 
à  Texécution  du  présent  décret. 

«  V.  Il  sera,  moyennant  le  payement  d'un  triple  droit , 
délivré  des  patentes  de  supplément  à  ceux  qui ,  ayant  des 
actions  à  exercer  ou  des  défenses  à  proposer  pour  raison 
d*une  profession  soumise  à  la  patente,  auraient  négligé  de 
s*eq  pourvoir. 

c  YI.  Nul  ne  sera  admis  à  (à\re  déduire  de  sa  contribu- 
tion mobilière  la  taxe  proportionnelle  à  la  valeur  locative 
de  ses  ateliers,  chantiers,  boutiques  et  magasins,  qu'il  n'ait 
produit  sa  patente. 

I  VII.  Toute  personne  pourvue  d'une  patente  pourra, 
en  donnant  bonne  et  suffisante  caution ,  requérir  la  saisie 
des  marchandises  fabriquées  ou  vendues  par  des  fabri- 
cants, ouvriers  ou  marchands ,  dont  les  noms  ne  seraient 
pas  inscrits  dans  la  Ihte  ou  registre  qui  sera  tenu  au  secré- 
tariat des  municipalités,  en  vertu  de  l'article  I*%  et  en 
poursuivre  la  confiscation. 

«  Le  procurenr  de  la  commune  sera  obligé  de  (hlre  ces 
réquisitions  et  poursuites,  quand  il* y  aura  lieu. 

I VIII.  Tout  procureur  de  commune  qui  aura  connais- 
sance d'une  fabrication,  négoce  ou  profession  exercés  sans 
paieote,  et  sans  être  poursuivisi  dan3  retendue  d'uue  autre 
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innnldiialilé  du  mkmt  dtstrict,  requerra  la  saisie  et  pour- 
suivra la  coiiiiscation  des  marcbaudises  aiusi  fabriquées  ou 
vendues  en  contraveiilion, 

■  Les  procureurs-syndics  de  district  feront ,  dans  les 
mêmes  cn<,  les  mêmes  poursuites  et  réquistlions  dans  toute 
retendue  de  leur  district,  et  les  procureurs-J^yndîcs  de  dé- 
partement dans  tonte  l'étendue  de  leur  département, 

t  IX.  Eu  cas  de  poui-sniie  par  des  particuliers,  le  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations  qui  en  résulteront  sera 
partafcé  par  moitié  entre  le  trésor  public  et  eux. 

■  En  cas  de  poursuite  de  la  part  d'un  procureur  de  com- 
mune ,  le  produit  sera  partagé  entre  la  caisse  municipale 
et  le  trésor  public. 

c  En  cas  de  poursuite  de  la  part  du  procureur-syndic  de 
district  ou  de  département,  le  produit  appartiendra  entiè- 
rement au  trésor  public,  et  sera,  dans  le  premier  cas,  ap- 
pliqué aux  besoins  particuliers  du  district  ;  dans  le  second, 
à  ceux  du  département, 

■  X.  Les  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  procédures  civiles,  et 
devant  les  tribunaux  de  district.  ■ 

M.  Tracy  :  L'Assemblée  nationale  a  chargé  sa- 
medi son  comité  de.  constitution  de  lui  présenter  au- 
jourd'liui  le  projet  d'une  haute  cour  nationale  pro- 
visoire; je  detuande  qu'il  veuille  bien  presser  sou 
rapport. 

M.  Desmeuniers  :  Le  comité  s*est  occupé  de  Tor- 
dre que  lui  a  donné  TAssembléc.  Il  vous  observe 
qu'il  est  impossible  de  charger  les  juges  du  départe- 
ment de  Paris  de  cette  commission  ;  ils  sont  absor- 
bés de  procédures.  Afin  de  conserver  l'application  de 
vos  principes,  le  comité  a  pensé  que  l'on  pouvait 
ordonner  aux  trente  districts  les  plus  voisins  de  la  ca- 
pitale d'envoyer  un  de  leurs  juges  dans  un  lieu  dé- 
signé et  de  les  revêtir  du  pouvoir  nécessaire.  Je  lùe 
contente  de  présenter  cette  idée  à  l'Assemblée,  pour 
lui  montrer  que  le  comité  a  obéi  à  son  ordre. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  constitution 
lui  fera  son  rapport  samedi  prochain. 

M.  Desmeuniers  ,  au  nom  du  comité  de  conslUU' 
tion  :  Le  décret  du  22  décembre  1789  et  les  disposi- 
tionç  particulières  que  vous  avez  ett  occasion  d'y 
ajouter  ne  contiennent  pas ,  à  beaucoup  près,  toute 
l'organisation  des  corps  administratifs.  Vous  avez 
déjà  pris  le  véritable  moyen  d'en  diminuer  le  nom- 
bre. Les  frais  d'administration  et  de  justice  se  trou- 
vant à  la  charge  de  chacun  d'eux,  l'intérêt  ramènera 
à  là  juste  mesure  du  besoin  ,  et  la  réduction  s'opé- 
rera sans  convulsion  et  même  sans  murmures.  Mais 
il  y  a  du  danger  à  laisser  plus  longtemps  indécise 
l'autorité  qui  réprimera  leurs  écarts.  Apre.s  avoir  dé- 
terminé avec  précision  les  rapports  des  administra- 
tions intérieures  à  l'égard  des  administrations  supé- 
rieures, il  faut  déterminer  les  rapports  de  celles-ci  à 
l'égard  du  chef  suprême  de  l'administration  géné- 
rale. Il  faut  tracer  le  cercle  de  l'action  des  départe- 
ments et  du  pouvoir  exécutif,  et  dire  comment  on 
parviendra  à  les  y  retenir.  H  est  temps  de  régler  en 
détail  le  mouvement  de  chacune  des  parties  de  l'ad- 
ministration, et  d'établir  le  régulateur  qui  doit  le 
maintenir.  Les  articles  oui  suivent  ce  rapport  ne 
pourront  être  classés  qu  à  la  lin  de  vos  travaux  ; 
notis  les  avons  rangés  dans  l'ordre  qu'indiquait  la 
liaison  des  idées.  Nous  présentons  d'abord  les  dispo- 
sitions communes  aux  administrations  de  district  et 
de  département,  ensuite  les  dispositions  qui  regar- 
dent les  administrations  de  district  ;  celles  qui  sont 
particulières  aux  administrations  de  département 
vieiment  après,  et  nous  finissons  par  indiquer  les 
moyens  de  contenir  les  corps  administratils  dans  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs.  Parmi  ces  dispositions,  il 
en  est  de  secondaires,  sur  lesquelles  on  tombera  ai- 
sément d'accord  ;  il  en  est  de  plus  importantes  dont 
je  développerai  les  motifs.  On  peut  réduire  celles-ci 


à  trois  points  principaux  :  i^  In  mahiërede  ju^erles 
contestations,  tant  sur  la  forme  et  la  régulante  des 
assemblées  et  des  élections  que  sur  les  conditions 
d'éligibilité;  2o  la  détermination  des  pouvoirs  qui 
conluMidront  les  municipalités  et  les  administrations 
d(^  district;  3^  la  détermination  des  pouvoirs  qai 
doivent  contenir  les  administrations  de  départe- 
ment. 

Le  jugement  des  contestations  relatives  lox  as- 
semblées et  aux  élections  ne-peut  jamais  appartenir 
aux  tribunaux,  car  on  les  ferait  sortir  de  la  ligue  ju- 
diciaire ;  il  ne  peut  appartenir  non  plos  ati  pouvoir 
exécutif,  car  la  liberté  publique  serait  en  danger.  Il 
est  clair  que  toutes  ces  discussions  absorberaient  le 
temps  de  la  législature.  Le  système  d'une  cour  par- 
ticulière rencontrera  peu  de  partisans.  De  pareilles 
contestations  ne  pouvant  être  bien  jugées  nue  sur 
les  lieux, ce  pouvoir  doit  être  délégué  aux  adminis- 
trations de  département. 

Quant  aux  contestations  relatives  au  orocureor 
général  syndic  et  aux  membres  d'une  administra- 
tion de  département,  elles  ne  peuvent  être  jugées 
par  le  corps  qu'elles  intéressent,  et  noits  les  ren- 
voyons au  directoire  de  département  dont  le  chef- 
lieu  sera  le  plus  voisin. 

Je  passe  à  la  détermination  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  contenir  dans  les  bornes  de  la  loi  les  mu- 
nicipalités et  les  administrations  de  district.  U  prin- 
cipe du  mode  qu'il  faut  employer  se  trouve  dans  le 
décret  du  22  décembre  1789 ,  dans  des  décrets  par- 
ticuliers, et  dans  l'instruction  du  mois  d'août  1790; 
mais,  avant  de  régler  Taction  du  pouvoir  supérieur, 
il  faut  établir  quelques  dispositions  fondamentales. 
II  en  est  une  surtout  nécessaire  à  la  réforme  d'un 
abus  criant. 

Nous  vous  proposons  de  déclarer  que  tout  corps 
administratif  ou  municipal  qui  publiera,  ou  fera  pa^ 
venir  à  d'autres  administrations  ou  municipalji« 
des  délibérations  ou  lettres  provoquant  ou  foracD- 
tant  la  résistance  à  l'exécution  des  actes  émanés  drt 
autorités  supérieures,  sera  suspendu,  et,  en  Msue 
récidive,  destitué  de  ses  fonctions;  qu'auctin  direc- 
toire ou  conseil  de  district,  ni  aucune  municipalitfi 
ne  pourra,  sous  la  même  peine,  publier,  afOcherou 
persister  à  faire  exécuter  une  délibération  conlrair* 
a  celle  du  département  ou  du  district,  ou  manquaol 
au  respect  dû  à  l'administration  supérieure. 

Outre  les  ordres  relatifs  à  rcxécution,  assex  sou- 
vent les  directoires  de  district  en  ont  donné  d'autres 
sans  aucune  autorisation.  11  faut  arrêter  cette  inva- 
sion, laisser  aux  districts  ce  qu'ils  feront  bien,  leur 
interdire  par  des  dispositions  absolues  et  réprimer 

fwr  des  peines  les  actes  irréguliers  qui  anéanbraieni 
a  hiérarchie  des  fonctionnaires  publics.  Des  decrfu 
particuliers  leur  ayant  délégué  des  pouvoirs  "nm^ 
diats  qui  tiennent  à  l'aliénation  des  propriétés  na- 
tionales et  à  d'autres  objets  passagers,  dont  j  9' 
parlé  plus  haut,  il  convient  de  maintenir  provisoire- 
ment cet  ordre  de  choses ,  et  de  se  ménager  ito 
avantages  pareils  pour  quelques  circonstances» 
l'avenir. 

Les  moyens  de  retenir  les  municipalités rt le*»" 
ministrations  de  district  dans  les  l^<>™*^jff  vîj! 
pouvoirs  se  réduisent  à  quatre  :  envoyer  des  w©* 
missaires  chargés,  soit  de  recueillir  les  inforrnatioi» 
nécessaires  au  département,  soit  de  rétablir  lonire» 
l'aide  de  la  persuasion  et  de  la  loi  ;  annuler  Jao^ 
éclat  les  actes  ir réguliers  ;  si  ces  moyens  ne  suiuseu» 
pas,  appeler,  soit  le  procureur-syndic,  «>Jtuno 

Elusieurs  membres  du  directoire  de  district,  eipo- 
lier  la  délense  de  mettre  à  exécution  les  actes  flf- 
clarés  nuls;  enfin,  dans  les  circonstances  *f»*n^.j!, 
011  l'intérêt  général  demande  une  répressiofl  suDJi^ 


D*APRÈS   DE   LAPLACE. 


Tjp    Ht'wi  Ploo. 


HéimprtMiom  i»  l'Mneitn  Èltmittur.  ~>  T.  VII .  p«9t  U4. 


Jean  ^Nicolas  Desmeunier,  député  de  la  ville  de  Parii 
à  l'Assemblée  nationale  constituante. 
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et  absolue ,  suspendre  ceux  auxquels  on  ne  pour- 
rait sans  péril  laisser  Tusage  de  leurs  fonctions.  Ces 
quatre  moyens  sont  analogues  à  Tesprit  et  au  ca- 
ractère d'un  peuple  libre;  nous  les  proposons,  mais 
avec  des  ménagements  qui  en  assureront  Teffet. 

Voyons  par  qui  seront  annulés  les  actes  d'une  ad- 
ministration de  département  contraires  aux  lois,  et, 
lorsque  rintërét  général  demandera  la  suspension 
des  administrateurs,  par  qui  elle  sera  prononcée. 

La  première  question  se  trouve  décidée  par  yos 
précéaenls  décrets.  Celui  du  22  décembre  1789  ne  se 
contente  pas  de  placer  les  départements  sous  Tauto- 
rité  du  roi,  dans  les  détails  de  l'administration  éco- 
nomique; Tarticle  V  de  4a  section  111  est  ainsi 
conçu  : 

•  Les  délibérations  des  assemblées  administratives 
de  département,  sur  tous  les  objets  qui  intéresseront 
le  régime  de  l'administration  générale  du  royaume 
ou  sur  des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux  ex- 
traordinaires, ne  pourront  être  exécutées  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  roi.  • 

Puisque  les  actes  des  administrations  de  départe- 
ment sur  tous  les  objets  qui  intéressent  le  régime  de 
l'administration  ç(*nérale  du*  royaume  n'ont  aucun 
caractère  légal  s'ils  ne  sont  revi^tus  de  l'approbation 
du  roi,  il  ne  s'agit  pas  précisément  de  les  annuler, 
mais  de  déclarer  que  le  roi  ne  les  a  pas  approuvés. 
Or  lui  seul  peut  fafre  cette  déclaration,  et  il  ue  peut 
plus  y  avoir  de  doute. 

Il  n'y  a  donc  une  apparence  de  difficulté  qu'à  l'é- 
gard du  directoire.  Si  un  directoire  met  à  exécution 
un  arrêté  qui  n'est  pas  autorisé  par  le  roi,  s'il  se 
permet  des  actes  hors  de  ses  pouvoirs,  il  est  clair 
que  c'est  encore  au  roi  à  le  réprimer  :  c'est  la  suite 
naturelle  de  vos  décrets,  et  il  ne  s'agit  que  de  le  dire 
expressément.  Cependant  il  faut  annuler  dans  les 
formes  ces  actes  irréguliers;  car,  d^; us  l'hypothèse 
que  nous  examinons,  le  corps  administratif  a^fant 
promulgué  et  expédié  sa  prétendue  délibération, 
quoique  de  nul  effet  en  elle-même,  la  promulgation, 
1  envoi  et  Tordre  d'exécuter  tromperaient  les  infé- 
rieurs et  les  subordonnés ,  s'ils  n'étaient  avertis  par 
l'autorité  supérieure.  • 

Le  système  que  vous  avez  adopté  offre  au  con- 
traire des  avantages  sans  nombre.  Si  le  roi  approuve 
les  délibérations  d'un  département  contraires  aux 
lois,  son  ministre  est  responsable  ;  si  les  corps  ad- 
ministratifs se  permettent  des  actes  irréguliers  sans 
l'aveu  du  chef  suprême  de  l'administration,  ces  ac- 
tes sont  annulés  par  le  roi,  toujours  sous  la  respon- 
sabilité du  ministre.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  les 
droits  du  peuple  ^nt  en  sûreté,  et  aucune  combi- 
naison n'est  plus  propre  à  maintenir  la  bonté  du 
service,  et  à  donnera  l'administration  générale  l'ac- 
tivité dont  elle  a  besoin. 

Je  vais  maintenant  examiner  séparément  ce  qui 
regarde  la  suspension  d'un  corps  administratif,  et 
je  parlerai  ensuite  de  ce  qui  regarde  sa  dissolution. 

Pour  arrêter  d'une  manière  absolue  des  corps  ad- 
ministratifs rebelles  à  la  loi,  vous  n'avez  a  cnoisir 
qu'entre  deux  expédients.  Il  faut  placer  ce  moyen  de 
répression  dans  le  corps  législatif,  ou,  remettant  la 
loi  tout  entière  au  pouvoir  exécutif,  l'armer,  avec 
les  précautions  convenables,  de  la  force  nécessaire 
pour  la  maintenir  :  c'est  là  seulement  que  vous 
trouverez  l'action  imposante  et  rapide  qui  est  indis- 
pensable. 

Le  droit  d'anéantir  l'effet  des  actes  contraires  aux 
lois  que  pourraient  se  permettre  les  corps  adminis- 
tifs  appartient  au  roi.  Ce  droit  est  établi  sur  vos  dé- 
crets, sur  les  principes  et  sur  l'intérêt  général. 


La  question  se  réduit  donc  à  ce  point  :  si  la  décla- 
ration de  nullité  d'un  acte  de  l'administration  de 
département,  si  la  défense  publique  de  le  mettre  à 
exécution  ne  suflit  pas,  le  roi,  lorsque  les  circon- 
stances seront  ursentes,  pourra-t-il  suspendre  un 
corps  administratif  en  état  de  rébellion  persévérniite 
à  la  loi?  et  quelles  seront  les  bornes  de  ce  pouvoir? 

Le  roi  estchargédel'exécutiou  pleine  et  entière  de 
la  loi,  ses  ministres  en  répondent;  il  faut  donc  qu'il 
puisse  arrêter  pour  un  moment  des  agents  rebelles 
■  cette  exécution. 

Lorsqu'on  réfléchit  aux  grands  objets  qui  occu- 
pjeront  chaque  législature,  aux  immenses  occupa- 
tions que  vous  lui  avez  réservées,  à  celles  que  la  na- 
ture de  la  constitution  lui  attribuera  encore  par  la 
suite,  on  est  fortement  convaincu  que  ce  serait  nu 
malheur  de  lui  laisser  un  pouvoir  dont  l'exercice 
habituel  repose  sur  des  détails  minutieux.  De  plus, 
le  soin  de  décider  si  quelques  fonctionnaires  punlics 
doivent  être  suspendus  de  leurs  fonctions  n'est  pas 
digne  d'elle  ;  elle  s'en  acquitterait  très- mal.  Ne  pou- 
vant bien  examiner  une  affaire  de  détail,  on  la  trom* 
-perait  souvent,  et  elle  s'égarerait  elle-même. 

Si  le  corps  a  violé  toutes  les  règles,  si  le  corps  ad- 
ministratif suspendu  persiste  dans  sa  rébellion  à  la 
loi,  il  doit  être  puni  gravement  ;  mais  on  iiq  peut, 
contre  les  corps,  prononcer  d'autre  peine  que  la  dis- 
solution. C'est  a  la  législature  que  ce  pouvoir  doit 
appartenir;  il  ne  peut  même,  d  après  la  séparation 
des  pouvoirs  que  vous  avez  établie,  convenir  qu'à 
elle;  car  il  n'est  pas  dans  l'ordre  judiciaire,  et  il  se- 
rait dangereux  ae  l'attribuer  au  pouvoir  exécutif. 
La  dissolution  des  corps  administratifs  aura  alors  le 
caractère  imposant  qu'elle  doit  avoir;  la  peine  du 
corps  réfractaire  aura  de  plus  toute  la  gravité  dont 
elle  est  susceptible  ;  car,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps, 
on  ne  peut  connaître  les  vrais  coupables.  Tout 
moyen  pour  s'en  assurer  est  vicieux  en  lui-même; 
il  blesse  la  liberté  des  suffrages,  viole  le  respect  dû 
à  la  liberté  des  opinions,  et  demande  des  précautions 
qui  présentent  aes  inconvénients  de  toute  espèce. 
Les  individus  seuls  peuvent  être  renvoyés  à  la  haute 
cour  nationale  ou  aux  tribunaux  criminels  de  dé- 
partement. 

Dans  le  projet  de  décret,  le  roi,  ayant  arrêté  les 
corps  rebelles  par  sa  déclaration  de  nullité,  par  sa 
suspension,  en  réfère  au  corps  législatif,  qui  pro- 
nonce non-seulement  sur  les  corps  prévenus  d'un 
délit,  mais  sur  les  agents  du  roi  qui  sont  intervenus 
au  nom  de  la  loi. 

Après  le  développement  des  principes  et  des  bases 
du  projet  de  décret,  les  détails  ne  demandent  aucune 
explication.  On  y  trouvera  des  précautions  très- 
multipliées.  Nous  avons  pris  les  désordres  à  leur 
naissance,  nous  en  avons  suivi  le  cours  jusqu'aux 
derniers  excès.  Les  contre-poids  se  renforcent  jus- 
qu'à ce  qu'enfin,  leur  action  ne  sufisant  plus,  l'a- 
néantissement du  corps  est  prononcé  par  les  repré- 
sentants de  la  nation,  qui  renvoient  à  la  haute  cour 
nationale  ou  aux  tribunaux  criminels  de  département 
les  individus  dont  les  délits  peuvent  se  constater. 
(On  applaudit.) 

M.  Desmeuniers  lit  une  longue  suite  d'articles. 

M.  LR  Pbbsidbnt  :  M.  Tabbé  Debouvan,  suppléant 
de  M.  l'évêque  de  Tours,  qui  a  donné  sa  démission, 
demande  à  prêter  son  serment  de  député. 

M.  l'abbA  Dbbouvam,  d  la  tribune  :  Je  jure  d'être 
fidèle  à  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale et  acceptée  par  le  roi,  en  exceptant  les  objets 
qui  depuis  ont  touché  au  spirituel.  (De  violents 
murmures  s'élèvent  dans  la  partie  gauche.) 


5S8 


M.  DAimné  :-L'iDdîvîda  qnl  vient  de  parler  n'est 
point  encore  inembre  de  cette  Assemblée.  On  ne  ' 

fieut  y  être  admis  qu'en  prêtant  le  serment  simple... 
Une  voix  de  ta  partie  droite  :  Bn  ce  cas  il  faut  nous 
chasser  tous.)  On  ne  peut  y  être  admis  qu*en  prê- 
tant le  serment  simple  d*étre  fidèle  à  la  constitution 
décrétée  par  TAssemblée  nationale  et  acceptée  par 
le  roi.  Voilà  le  serment  que  nous  avons  prêté.  (Une 
autre  voix  de  la  partie  droite  :  C*est  fauxl)  J'ob- 
serve à  TAssembiée  que  toute  personne  qui,  après 
avoir  juré  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution, 
ne  persiste  pas  dans  ces  sentiments,  doit  sortir.à  Tin- 
stant  de  cette  Assemblée. 

La  partie  gauche  et  toutes  les  tribunes  applaudis- 
sent à  plusieurs  reprises. 

MM.  Foucault,  Prondeville,  Guillermi,  l'ancien 
évêqup  de  Perpignan,  et  deux  ou  trois  autres  mem- 
bres de  la  partie  droite,  se  lèvent  et  applaudissent. 

M.  Dandré  :  Je  conclus  a  ce  que  vous  fassiez  lire 
par  un  secrétaire  la  formule  du  serment,  et  que  l'in- 
dividu qui  se  présente  en  ce  moment  à  la  tribune, 
dise  simplement  :  •  Je  le  iure.  •  S*il  ne  veut  pas  le 
dire,  il  ne  doit  pas  être  admis  dans  cette  Assemblée. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  PRIEUR  :  Je  suis  d'accord  avec  H.  Dandré  que 
celui  (lui  ne  veut  pas  tenir  son  serment  doit  sortir... 
{Plusieurê  voix  àe  ta  droite  ;  Prononcez-eu  le  dé- 
creL) 

La  partie  gauche  se  lève  et  demande  à  grands  cris 
à  aller  aux  voix. 
L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Dandré. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  formule 
du  serment. 

•  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 

•  roi,  et  de  maintenir  de  toat  mon  pouvoir  la  consti- 

•  tution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  etac- 

•  ceptéeparle  roi.» 

M.  l'abbé  Debouvam  :  Je  vais  répéter  la  formule... 
(Les  murmures  de  la  partie  gauche  recommencent.) 

Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  la  même  partie  de 
la  salle  ;  Dites  :  Je  te  jure. 

Une  voix  de  la  partie  gauche  :  S'il  ne  le  pense 
pas,  il  ne  peut  pas  jurer. 

M.  le  président  interpelle  M.  l'abbé  Debouvan  de 
déclarer  s'il  veut  prêter  le  serment  pur  et  simple. 

M.  Dandré  :  Monsieur  n'a  pas  le  droit  de  parler 
dans  cette  Assemblée;  il  doit  dire  simplement  :•  Je 
lejure,  •  ou  s'en  aller.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Debouvan  descend  de  la  tribune  et  passe 
dans  la  partie  droite  de  la  salle. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  la  partie  gauche  : 
Sortet,iortexI 

M.  l'abbé  Debouvan  s'arrête  et  se  mêle  à  quelques 
membres  de  la  partie  droite.  -- M.  l'abbé  Maury  des- 
cend de  sa  place  et  va  parler  à  M.  l'abbé  Debouvan. 

M.  l'abbé  Debouvan  sort  de  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'Assemblée. 

M.  LE  Président  :  M.  l'abbé  n'est  pas  admis  mem- 
bre de  celte  Assemblée. 

M.  l'abbé  Maurv  demande  la  parole.  La  partie  gau- 
che réclame  l'orore  du  jour. 


M.  l'abbé  Manry  s'avance  au  milieu  dela^salle,  et 
smble  du  geste  menacer  le  p  '  '  "    " 
voix:  A  l'abbaye!  à  Tabbaye! 


semble  du  geste  menacer  le  président.  ^^PluHeûri 
pj 


M.  l'abbé  Maury  continue  à  gesticuler;  il  monte  à 
la  tribune. 


M.  LB  Président  :  J*anoonce  que  c'est  contre  mot 
que  M.  l'abbé  Maury  réclame  la  parole.  Je  la  de- 
mande pour  loi. 

La  parUe  gauche  réclame  de  nouveau  l'ordre  da 
jour. 

M.  LE  Président  :  Je  sollicite  la  parole  pour 
M.  l'abbé  Maury.  {La  gauche  :  Non»  non!  à  l'ordre 
du  jour!) 

M.  Dandré  :  M.  le  président,  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'accorder  la  parole  contre  le  vœu  de  l'Assem- 
blée; vous  devez  faire  exécuter  le  décret. 

La  partie  çâuche  se  lève  en  réclamant  à  grands 
cris  l'ordre  au  jour. 

M.  l'abbé  Maurt  :  A  l'ordre!  M.  Dandré.  (On  en* 
tend  de  toutes  parts  ces  mots  :  À  l'abbaye!  à  VÀb- 
baye!  à  t' Abbaye!) 

L'Assemblée  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 
M.  l'abbé  Maurv  reste  à  la  tribune.  — On  lui  parle, 
on  le  presse.  —  Il  en  descend.  --  On  applaudit. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre du  ministre  de  l'intérieur. 

«  M.  le  Président,  Mesdames  ayant  informé  le  roi  qoe, 
malgré  le  décret  de  PAsscmblée  Daiionale  qai  déclare 
qu'aocune  loi  existante  ne  s'oppose  à  leur  libre  voyage,  et 
malgré  les  ordres  que  le  département  et  le  district  ont 
donnés  pour  l'exécution  de  ce  déere(,  la  commune  d*Ar- 
nay-ie-Dnc  a  peraislé  à  s'opposer  au  départ  de  Mesdames, 
le  roi  m'a  ordonné  d'écrire  de  nouveau  au  directoire  du 
départenent,  pour  iaire  cesser  une  résistance  également 
contraire  à  l'autorité  du  corps  législatif  et  à  celle  du  rai. 

•  Je  crois,  M.  le  Président,  devoir  donner  coonsissanee 
I  l'Assemblée  nationale  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  œ  su- 
jet au  département  de  la  Céte-d'Or. 

<  Signé  DaussAiT.  a 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  des  finances  à  MM,  ht 
administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Côte-d'Or^  à  Dijon. 

Ptrii,  le  t*'  mars  179t. 

c  Le  roi,  messieurs,  yient  d'être  Informé  par  une  leUfcde 
Mesdames  que  la  commune d'Amaj-le^Duc  persistait  à  Irar 
refuser  le  passage,  malgré  la  connaissance  qui  a  été  don- 
née à  cette  commune  du  décret  de  TAsspmtilée  nationale 
dont  je  TOUS  al  envoyé  une  expédition.  Le  roi,  en  mettant 
a  part  ee  qu'il  doit  d'intérêt  à  des  personnes  qai  lui  appar* 
tiennent  de  si  près,  ne  pourrait  s'empéchfT  de  manifester 
son  mécontentement  de  la  résistanee  que  la  oomomne 
d'Amay-le-Ducmet  à  l'exécntion  du  décret  da  corps  iégis- 
laUf ,  revêtu  de  la  sanction  de  Sa  Majesté.  I^  soumiarioa 
daeaux  lois  serait  bientôt  comprimée,  et  l'empire  de  la 
Gonsliiution  ne  tarderait  point  à  s'affaiblir,  si  le  roi  négli- 
geait de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  rentrer 
la  commune  d'ArnayOe-Duc  dans  l'obéissance  dont  elle 
s'est  .positivement  écartée.  En  conséquence,  Tintention  du 
roi  est  que  vous  employîei  votre  influence  et  votre  autorité 
pour  faire  connaître  à  la  commune  d*Arnay-le-Dnc  com- 
bien sa  conduite  est  réprébensible ,  combien  elle  est  in- 
constitotionnelle  ;  pour  lui  apprendre  que  Mesdames ^  qui 
s'honorent  du  titre  de  citoyennes  «  doivent  fouir  sans  ob- 
stacle des  mêmes  droits  et  de  la  même  liberté  qui  sont  as- 
surées à- tous  les  citoyens,  et  pour  lui  faire  sentir  que, 
vouloir  empêcher  plus  longtemps  leur  départ,  après  le  dé- 
cret qui  porte  formellement  qu'aucune  loi  existante  ne 
s'oppose  &  leur  libre  voyage,  c'est  méconnaître  l'autorité 
du  corps  législatif  et  briser  les  liens  de  la  constitution. 
Peut-être,  messieurs,  serex-vous  déjà  parvenus  à  édairer 
cette  commune  sur  la  désobéissance  dont  elle  s'est  rendue 
coupable  ;  mais  si  les  voies  de  persuasioOt  dont  to«s  aurex 
sans  doute  fait  usage,  étaient  restées  sans  effet,  le  roi.  qui 
doit  et  qui  veut  faire  observer  les  lois,  vous  enjoint  d'caa* 
ployer  tous  les  moyens  qui  sont  à  votre  disposition  pour 
assurer  le  libre  passage  de  Ucsdames^  confurmémeni  ao 


décret  Je  dois  roat  préfénir  en  même  tempi  qiiele  mi- 
nistre de  la  justice  va  donner,  de  son  côté ,  les  ordres  con. 
Tenables  pour  qoMlsoit  fait  des  poursuites  contre  ceux  qui  se 
aenient  montrés  ou  qui  se  montreraient  rtrrecttires  à  la 
loi.  Je  TOUS  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  m'instruire 
exactement  de  ce  que  ?ous  anrei  fait  dans  cette  circon* 
stanoe,  et  du  succès  des  mesures  que  fous  aurei  jugé  à 
propos  de  prendre.  ■ 

M.  GoiOT,  député  de  Semar  :  Je  poia  assurer  l'Assem^ 
blée  nationale  de  l'attachement  de  la  commune  d*Amaj- 
le-Duc  cl  du  déparlement  tout  entier  pour  la  conslituUon , 
cl  de  son  obéissance  à  la  loi.  La  commune  ne  voyant  pas  que 
le  décret  du  SA  du  mois  dernier  fût  accompagné  d'ordre 
poMtifde  la  main  do  roi  et  contresigné  de  la  main  de  ses 
minisires,  elle  avait  cru  que  la  prudenee  et  le  patrioUsme 
loi  prescrivaient  d'envojcr  une  dépulalion  auprès  du  roi 
pour  connaître  ses  intentions  et  s'j  conformer.  La  députa- 
tjoo,  ayant  eu  connaissance  des  ordres  définitifs  du  roi,  a 
sur-le^hamp  pris  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire 
connaître  à  leur  commune.  Je  certifie  que  la  commune 
d*Arooy.|e>Doc  et  tous  les  citoyens  de  ce  département  mon- 
treront autant  d*empressement  A  faciliter  à  Meidame$t 
tantes  du  roi,  les  moyens  deoonUnner  leur  voyage,  qu'ils 
aTaieot  cru  devoir  mettre  de  lèle  à  les  retenir  jusqu'à  ce 
que  le  roi  eût  fiiit  coonattre  ses  inteolloDs  d'une  manière 
claire  et  positive. 

M.  Vient  Biocut  s  Vous  n*aTei  pas  perdu  de  Tue  la 
iHoation  dans  laquelle  se  trouvait  l*àneienne  province 
d  Alsace  lorsque  vous  avex  décrété  d'y  envoyer  trois  com- 
missaires ,  dont  le  lèie  actif  et  éclairé  a  déjà  produit  de  si 
heureux  effets.  Parmi  les  causes  qui  agitaient  les  deux  dé* 
partemenudu  Rhin,  on  vous  avait  surtout  dénoncé,  dans 
celui  du  Baul-Rhio,  des  émigrations  et  des  enrâtefflenu 
coupables.  Des  geiu  qui  feignent  d'être  incrédules  à  tous 
projets  de  contre-révolution ,  afin  que  votre  prudence  cesse 
de  veiller  pour  les  prévenir,  ont  révoqué  en  doute  le  but 
et  même  Pexisteoce  de  ces  enrôlements,  quicependant  ont 
continué  d'avoir  cours,  et  viennent  même  de  s'étendre 
jusque  dans  le  département  du  Bas-Rhin.  Messieurs  les 
commissaires  du  roi  en  ont  été  instruits,  et.  sur  les  preu* 
ves  qu'ils  en  ont  acquises,  ils  ont  recouru  à  des  mesures 
ausd  efficaces  qu'analogues  à  l'imporUnce  des  fonctions 
puissantes  dont  votre  confiance  les  a  investis.  Vos  comités 
des  rapports  et  des  recherches  m'ont  chargé  de  vous  expo- 
ser les  détails  de  celte  affaire,  qui  mérite  d'autant  plus 
votre  aileotion  qu'on  y  trouve  clairement  démasqués  les 
auteurs  et  les  agents  de  toutes  ces  trames  criminelles , 
ageoU  ptrmi  lesquels  vous  en  reoonnattiei  qui,  las  de 
s'opposer  sans  fruit  à  la  constitution  dans  cette  Assemblée, 
se  sont  flattés  de  la  troubler  et  de  la  détruire  en  agitant 
nos  frontières,  el  qui ,  n'ayant  jamais  pu  consentir  à  s'éle- 
ver du  titre  de  rcpréseutaot  d'une  classe  particulière  au  ti- 
tre plus  grand  et  plus  sacré  de  représentant  de  tout  un 
peuple,  ont  juré  de  venger  sur  ce  peuple  même  l'extinction 
dca  injustes  privilèges  de  la  classe  qui  leur  avait  accordé 
une  eonfiaoce  dont  ils  ont  tant  abusé. 

Un  soldat  déserteur  du  régiment  royal  de  Deux-Ponts, 
désirant  obtenir  sa  grâce,  s'est  adressé  k  M.  Defresney, 
ancien  secrétaire  et  chancelier  de  M.  le  cardinal  Roban,  et 
demeurant  àHarmouliers,  dans  le  département  du  Bas- 
IVhin.  Celui-ci,  après  une  conversation  aussi  mystérieuse 
que  suspecte,  dont  les  détaiissont  consignés  dans  la  déposi- 
tion du  soldat,  lui  proposa  de  s'enrôler  dans  l'armée  des 
princes  réfugiés,  et  le  chargea  d'une  lettre  pour  M.  l'abbé 
Eymar.  Ce  soldat,  effrayé  du  crime  dont  on  voulait  le  ren- 
dre complice,  confia  celte  lettre^t  la  conversation  qui 
l'avait  précédée  à  M.  Zabem,  ministre  protestant  de  Was- 
selonne,  lieu  deson  domicile.  Ce  ministre^  fidèle  &  la  cause 
de  la  patrie,  en  fit  sentir  les  conséquences  &  ce  soldat,  et 
fut  autorisé  par  lui  à  faire  dénoncer  sur-IeH:hamp  ces  faits 
graves,  et  à  déposer  cette  lettre  entre  les  mains  des  commis- 
saires du  roi  et  du  directoire  du  département  du  Bas-Rhin, 
par  MM.  StemBrenner,  offider  municipal  de  Wasselonnc, 
et  Lobstein,  citoyen  du  même  Heu,  tous  deux  membres 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  établie  dans  cette 
ville.  Vous  verrex,  par  la  lecture  que  j'aurai  l'honneur  de 
tous  faire  de  cette  lettre,  avec  quelle  perfidie  on  s'est  pré- 
valu du  désir  que  ce  malheureux  déserteur  avait  de  ren- 
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d  amnistie ,  de  porter  pendant  un  an  les  armes  contre  ellet 
vous  verres  avec  quelle  audacieuse  franchise  on  y  parle  de 
1  armée  des  prmces  expatriés ,  el  du  projet  de  la  formaUoa 
d  un  corps  d  armée,  comme  de  choses  également  connues, 
et  de  l'agent  qui  écrit ,  et  de  l'agent  plus  coupable  encore 
auquel  cette  lettre  était  destinée.  Voni  verres  queoésaveu! 
gles  conspirateurs  ne  négocient  entre  eux  ces  engagemenu 
qnepour  une  campagne,  paroe  que,  dans  leurs  coupables 
«péranoes,  lia  se  flattent  que,  pour  replonger  la  France 
dans  son  ancien  esclavage,  il  ne  faudra  en  effet  pas  plus 

r  ?°fAf°îf ^  ^®"*  ^"^«  ^"^  «ï"«  **  fiï*  ^  ^*  Defresney, 
à  la  tête  d'une  troupe  armée,  a  été  chargé  pi^édemment 
par  son  père  de  soutenir  dans  le  refus  de  la  prestation  de 
serment  pur  et  simple  un  fonctioanahre  eodésiasUoue  ré* 
rractaire  h  vos  décrets. 

Saisis  de  cette  pièce  importante,  écrite  tout  eotlèie  de  la 
mamdeM.  Defresney  et  signée  par  Ini ,  les  commissaires, 
seiant  concertés  avec  le  nouveau  directoire  de  départe* 
ment,  qui  depuis  son  installation  prouve  chaque  four  par 
sa  conduite  patriotique  combien  la  destitution  de  l'ancien 
était  néoessaire,  n'ont  point  cru  devoir  s'astiahidiv  à  des 
lenteurs  de  forme  qui,  dans  les  circonstances,  ne  pou* 
valent  que  ftvoriser  le  crime.  Ils  ont  donné  des  ordres  pour 
aller  à  Marmoatiers  arrêter  MM.  Defresney  père  et  fils. 
Celte  arrestation  a  été  exécutée  avec  ordre  et  promptitude 
par  un  détachement  de  troupes  de  ligne.  Les  deux  préve- 
|nus  ont  été  transférés  dans  les  prisons  de  Strasbourg,  et 
eurs  papiers  saisis ,  et  reconnus  par  eux,  déposés  au  di- 
rectoire du  département  Plusieurs  au  Ires  affaires  du  mêuie 
genre,  mais  beaucoup  moins  importantes,  ayant  été  dé» 
férées  en  Alsace  aux  tribunaux  ordinaires,  et  n'y  ayant 
pas  été  suivies  avec  l'activité  et  la  juste  sévérité  que  celle- 
ci  exije ,  les  commissaires  n'ont  pas  cru  devoir  la  leur 
attribuer }  ils  ont  pensé  que  la  poursuite  en  devait  être 
confiée  au  tribunal  suprême  dont  vous  avex  chargé  votre 
comité  de  constitution  de  vous  présenter  incessamment 
l'organisation  provisoire.  L'opinion  dç  vos  comités  des 
iapporu  et  des  recherches  est  qu'il  est  indispensable  d'adop- 
ter cette  mesure,  et  de  faire  en  conséquence  transférer 
MM.  Defresney  père  et  fils,  sous  bonne  et  sûre  garde,  dans 
les  prisons  de  l'abbaye  Saint-Germain ,  A  Paris. 

Je  vais  vous  faire  lecture  de  la  lettre  qui  forme  le  corps 
du  délit  et  de  la  déposition  du  soldat  ;  ces  pièces  vous  met- 
tront au  fait  de  la  marche  que  les  commissaires  et  le  di- 
rectoire ont  suivie  dans  cette  affaire. 

Copié  de  la  lettre  de  M.  Defresney  à  M.  l'abbé 
Eymar. 

(  L'original  est  au  de  artement  du  Bas-Ahin.  ) 

Parmoutiers,  18  fi^vrier. 

c  II.  le  prévét,  l'homme  que  j'envoie  a  servi  quatre 
ans  au  régiment  de  Deux-Ponis  ;  il  déserta  au  mots  de 
iuillet  1789.  Il  n'a  point  pris  service  chex  l'éUanger,  mais 
il  a  traviiillé  deson  métier  de  tailleur  de  pierre  au  delà  du 
Rhin.  Il  y  a  plui  de  six  mois  que  sa  mère«  veuve  el  bour- 
geoise de  Wasselonne,  me  pressa  de  solliciter  la  gréce  de 
son^ls.  Je  consultai  M.  Kiinglin,  qui  ne  put  m'indiquer 
la  route  que  je  devais  prendre.  Ce  qui  ajouta  beaucoup 
au  désir  qu'a  la  mère  de  voir  son  fils  revenir  libre,  c*est 
qu'elle  lui  a  ménagé  un  mariage.  Sur  l'impossibilité  d'ob- 
tenir cette  grâce,  j'ai  offert  à  cet  homme  on  moyen  de 
rentrer  dans  sa  pstrie  et  d'y  jouir  paisiblement  de  la  ten- 
dresse de  sa  mère  et  de  ses  effets  :  c*est  de  s'engager  pour 
une  année  dans  l'armée  des  princes.  Absent  de  Lichtenau 
depuis  trois  semaines,  J'ignore  l'état  des  choses.  SI  le  pro- 
têt d'une  légion  se  soutient,  mon  soldat  est  nue  bonne  ac- 
quisition :  il  serait  propre  à  être  sergent;  s'il  n'y  a  rien  de 
commencé  pour  cet  objet,  il  faudra  l'envoyer  ailleurs; 
mais  je  vous  supplie,  monsieur,  de  prendre  des  précau- 
tions pour  que  l'engagement  ne  soit  en  effet  que  pour  une 
campagne.  Persuadé  qu'il  n'y  en  aura  qu'une  en  effet,  fe 
pense  qu'il  sera  facile  de  foire  un  arrangement»  Je  lui  ai 
promb  que  son  sèle  sera  récompensé  par  une  amnistie  par^ 
ticulière,  quand  même  (ce  qui  n'est  pas  à  présumer)  il  n'y 
en  aurait  pas  une  générait.  Ccst  dan»  nette  confiance  et 
sûr  de  cet  espoir  qu'il  part* 
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•  Avn-Tous  apprîi,  monrieor,  qu'il  «t  question  d  en- 
▼oyer  des  émissaires  atec  del'argenl  dans  les  ElaU   de 
S.  A.  S.  E.,  poursottierer  le  peuple?  Deux  de  vos  amis, 
que  le  hasard  a  réunis  hier  cbeimoi,  m'ont  confirmé 
celle  nouvelle;  c'est  l'abbé  de  M...  et  votre  doyen.  Il  se- 
rait prudent  de  veiller  sur  ces  agent»,  qu  il  ne  doit  pas 
élre  dllBcllede  découvrir.  Ce  malin,  le  maire  el  un  inu- 
nîeipal  sont  entrés  dans  la  sacristie,  où  le  prieur  curés  ha- 
billait pour  la  messe.  «  Je  veui,  a  dil  le  maire  en  présen* 
tant  la  formule  du  serment,  que  vous  lellsiei  sans  y  cUan- 
serunmot,  et  que,  le  serment  prononcé,  vousquilUei 
la  chaire  sans  vous  permettre  de  rien  dire  avant  ou  après,  t 
Le  curé  a  rtpondu  qu'il  ne  prêterait  ce  serment  qu  avec 
les  restriction»  que  lui  prescrit  sa  conscience.  Menace  du 
maire.  Dans  ce  moment ,  un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale, bien  choisi ,  est  arrivé  à  l'église,  conduit  par  mon 
fils.  Le  curé,  sûr'du  vœu  de  tous  les  honnêtes  gens  de  la 
paroisse  el  rassuré  par  la  petite  troupe  armée  que  j'envoie, 
est  monté  en  chaire  :  «  Voil*.  a-t-il  dit,  le  sèment  que 
ma  conscience  et  mon  honneur  me  permettent  de  prêter,  i 
Il  l'a  lu,  il  a  ajouté  de»  choses  bien  touchantes,  bien  rer- 
mes.  Son  auditotre  a  élê  satisfait,  et  tout  s'est  passé  Iran- 
qutUement.  Ce  qui  rend  le  maire  si  fier,  c'est  la  faveur  de 
celui  de  Strasbourg,  chei  qui  il  va  depuis  quelque  temps. 
Il  a  eu  le  bonheur  inexprimable  d'être  préscnlé  aux  trois 
'commissaire»;  il  en  t  été  caressé,  on  lui  a  fait  son  Ihëme. 
Depuis  ce  moment,  cet  homme  annonce  des  vengeances 
el  de  grands  moyens.  Voilà,  monsieur,  où  nous  en  sommes. 
Je  vous  écris  de  mon  lit ,  où  un  accident  à  la  jambe  me  re- 
lient. J'espère  que  je  serai  libre  dans  quelques  jours,  et 
en  état  de  regagner  Lichtenan  dès  que  je  recevrai  des  tel- 
1res  du  prince.  Signé  DaraBiiaT.  • 

(La  mite  demain.) 

N.  B.  L'étendue  de»  précédente»  léancc»  nou»  a  extrê- 
mement arriéré»;  un  supplément,  qui  paraîtra  demain, 
nous  mettra  à  jour. 


LIVRES  ROUVBAIJX. 

Code  portatif  dei  tribunaux  de  district ,  de  commerce  , 
de  police,  et  des  juges  de  paix,  ou  Recueil  Diéthodique  de 
toutes  les  lois  nouvelles  publiées  sur  ce  ti^et.  1  vol.  petit 
in-iS;  19  s.,  broché. 

—  Code  ecclésiastique  français,  ou  Collection  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
sanctionnés  par  le  roi  ;  ouvrage  précédé  d*un  discours  sur 
U  discipline  primitive  de  TEglise,  sur  les  droits  de  la 
puissance  civile  sur  les  membres  du  clergé.  1  petit  vol.  in- 
%^;  18  s.,  broché. 

—  TuriJ  des  droits  d^ enregistrement  des  actes ,  précédé 
des  lois  publiées  sur  ce  sujet  par  l'Assemblée  nationale. 
i  petit  vol.  in-8<>  ;  6  s.,  broché. 

—  Décret  sur  la  contribution  foncière,  suivi  de  l'instrnc- 
iîon  publiée  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  manière  de 
répartir  cet  impôt,  i  vol.  in-8*;  Il  s. 

—  Décrel  sur  la  contribution  personnelle ,  suivi  de  l'in- 
struction publiée  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  manière 
de  répartir  cet  impôt.  1  vol.  in-g**;  iS  s.,  broché. 

—  Considérations  philosophiques  sur  les  mœurs,  les  plai' 
sirs  et  les  préjugés  de  la  cuptiate;  ouvrage  patriotique, 
fruit  de  Toisiveté  d'un  homme  de  goût,  et  destiné  à  faire 
suite  aux  différents  tableaux  de  Paris.  1  vol.  io-8^,  enrichi 
d'uD  superbe  frontispice;  5  liv.  13  s.,  broché. 

—  Des  Intrigues  du  cabinet  des  Rats ,  apologue  national, 
destiné  à  Tinstruction  de  la  jeunesse  et  à  Tamusement  dei 
vieillards,  traduit  de  l'allemand  en  français  sur  Tédition 
originale  ;  ouvrage  enrichi  de  vingt-deux  planches  en  taille- 
douce.  1  vol.  in-8®;  3  liv.  If  s.,  broché. 

Cet  ouvrage,  écrit  dans  le  style  naïf  du  bon  La  Fontaine, 
offre  uue  morale  pure,  des  vues  larges,  une  politique  saine. 
Il  a  déjft  en  plusieurs  éditions ,  tant  en  allemand  qu'en  an- 
ghits,  eu  français  et  en  flamand.  Les  planches  qui  enrichis- 
sent cette  nouvelle  traduction  sont  infiniment  pUis  soignées 
que  celles  que  l'on  voit  dans  les  précédentes. 


A  Paris,  ches  M.  Dubosquet,  libraire,  rue  de  La  Uarps, 
vis-à-vis  la  me  Serpente ,  n«  15. 


SPECTACLES. 

AcADBKiB  BOTSLB  DB  MosiQDE.»  Au).  la  5*  représeoU* 
tion  de  Cara^  opéra  en  3  acte». 

En  altendant  la  V  représentation  de  Commire^cO' 
médie-opéra  en  3  actes. 

Théatbe  db  Là  Natiow.  —  Auj.  la  1"  représ,  de  M.  di 
Crac  dans  son  petit  Casiel,  comédie  nouvelle  en  un  adc, 
en  vers  ;  précédé  de  l'Ecole  de$  Pères ,  comédie. 
Demain  la  7«  représcntalion  de  Jean  Calas. 
TiéATBB  ITALIBM.— Au).  Jean-Jacques  RousseoMfiet 
Trois  Fermière^  et  la  13'  représenlaUon  du  ConveUsunt 
de  qualité. 

Demain  la  7«  représenUUoo  du  Fr«ic  Breto» ,  et  la!« 
de  Bayard  dans  Bresce. 

Ambigu-covioub.— Au),  le  MoéèU  des  Kpous,  «aWie 
en  3  actes;  C Artisan  pAilowpAe,  pièce  en  un  acte;  » 
Devin  du  Village^  opéra ,  avec  ses divertlisenieoU. 

TBiATEBDU  PALâis-RoYAL.— Auj.  Us  Dcux  Fisoro.fA 
5  actes,  en  prose,  suivi»  de  Rieeq  »  en  2  actes,  en  prose. 
En  attendant  la  Mère  de  Famille^  en  5  actes,  en  proie. 
CovéoiBiis  DB  Bbaujolai».  —  Auj.  Hettefte. 
Dimanche,  pour  la  clôture,  au  bénéfice  d'un  aocicn  »• 
médien,  Hahomet^  tragédie  de  VolUirr. 

TaéATBB  DB  MomiBUB.  —  Auj.  il  Barbiere  di  Sivifliet 
opéra  iialien. 

Demain  U  Burbero  di  hton  e«ore.— En  attendant  li  1" 
représenialion  de»  Lunatiquee,  ou  le  Belour  de  Nicodtm^ 
et  la  i'*  de»  Capucine ,  comédie  en  2  actes. 

THftATBB  DB  HADEIIOaBLLB  MORTAIÎSUB,  aU  Palais-Rojll» 

—Auj.  r  Arbre  de  Diane^  opéra  en  8  acte»;  suiii  des  G*- 
quel  s  t  comédie  en  3  artes. 

TRÉATUB  FBAIfÇAISCOiHQIIBBTLTBIQOB.— Auj.  f^OrfMi* 

et  le  Curé,  com.  en  un  acte;  leê  Deux  Contrats^  coo.*» 
un  acte;  le  Mari  corrigé ,  opéra  bouffon  en  2  acl«L 


PAYBMBirrS  DES  RENTES  DB  L*HÔTBL-DB-VILLE 
DE  PABIS. 
Année  1700.  MM.  les  payeurs  sont  à  b  letlrs  C 
Cours  des  changes  étrangers  à  M  jours  de  date. 


Amsterdam  •  •  •  •    •    49^ 

Hambourg  ••••••    24  j 

Londres  ...•••    25  I.  | 
Madrid 17    1. 


Cadix.  •  •  . 
Gènes.  •  •  • 
Livoiime.  • 
Lyon,  Roi* 
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Bourse  du  3  février. 

Actions  des  Indes  de  2,500  1 • ':!! 

Portions  de  812  liv.  40  s '     « 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. ^^\\ 

Loterie  d'ocl.  1783,  à  400  liv. ;  ;  •  •  Jr* 

Empr.  de  déc.  1782.  Quilt.  de  fin.  . 

—  dcl25mill.,  dé*  1784-  •  •  •> 

—  de  80  millions  avec  bulletins. '*  ,  ,„ 

—  sansbull.  ..i.» •  !•  •**''^*b 

— Sort  en  viager •  *  î»  j;.*\  V 

Bulletin ^^*  ifS^ 

—sorti *  '^i$ 

Reconnaissance  de  bulletins  sortis •  •  ' '..  a 

Actions  nouv.  des  Indes.  4349,  48,  47,  46,  45,  W»  «J  JJ 
Caisse  descompte.  .    4250, 45,  40,  30,  25, 20.  X5. ». ^^ 

Demi-Caisse .*  :  .  1 1* .iiDii' 

Empr.  de  80  mill.  d'août  4789.  ...     îi  5»  î»  ;    715;  H 

Assur.  contre  les  inc.  • '  *  isù  ii  ^ 

—à  vie **^*    * 


iêm  '^•9    Nawi  PU»,  rat  QanMièn 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  lOMTEll  MVERSEL. 

N®  64.  Samedi  5  Mars  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  le  25  février.  —  Le  roi  a  ordonné  qu*à 
Vayenir  il  ne  sera  alloué  de  dépenses  extraordinaires  que 
sur  Texcédant  de  la  recette  de  Tannée  précédente.  Celte 
ri^le  ne  souffrira  dVxcepiion  que  dans  les  cas  où  les  be» 
soins  les  plus  urgents  nécessiteraient  une  dépense  dont  le 
délai  serait  au  préjudice  évident  de  PElal. 

Dans  le  courant  de  1790  il  a  été  exporté  de  Pétersbourg 
pour  21  millions  770,790  doubles  en  marchandises  sur 
932  Taisseaux;  60faisseaux  danois  en  ont  importé  en  Da- 
Dcmarck  pour  423,723  roubles.  Parmi  les  autres  vaisseaux 
on  compte  517  anglais»  22  américains»  et  393  de  diverses 


PRUSSE. 

De  Bertitif  16  février,  —  II  vient  d'arriver  en  cette  ville 
un  envoyé  lurc  auquel  on  fait  beaucoup  d*accueil.  Cet  am- 
bassadeur (Armi  Seid-Efféndi)  a  fait  son  entrée  avec  beau- 
coup de  pompe;  il  a  eu  aujourd'hui  son  audience  des  mi- 
nistres d'Etat  et  du  cabmet;  lundi  prochain  il  sera  admis 
à  Taudience  publique  du  roi.  Il  ne  transpire  rien  jusqu'à 
présent  de  l'objet  de  sa  mission  ;  on  croit  quMl  vient  solli- 
citer des  secours  contre  la  Russie.  En  supposant  que  cette 
conjecture  soit  fondée,  on  ne  peut  pas  s*empêcher  de  pen- 
ser que  ces  secours  arriveront  un  peu  tard.  On  est  porté  à 
croire  que  la  Prusse  est  complice  des  longueurs  de  la  pa- 
ciPication,  et  que  S.  M.  prussienne  trouve  ses  convenances 
i  laisser  fiiire  la  maison  d'Autriche  dans  tout  ceci.  Qaelque 
fadiitë  qa^ait  un  monarque  attaché  au  corps  germanique 
pour  toujours  justifier  sa  conduite ,  soit  qu'il  menace,  soit 
qu^tl  se  réooocilie,  soit  qu'il  avancet  soit  qu'il  recule»  ce- 
pendant l'étal  des  choses  est  tel  que  la  Prusse,  après  s'être 
annoncée  comme  elle  a  fait,  ne  peut  aujourd'hui  rester 
dans  l'inaction  sans  laisser  imaginer  qu'elle  a  commencé 
d'agir  sur  uoi  plan  défectueux,  ou,  ce  qui  serait  pis  encore, 
d'après  des  intrigues  de  riniérieur.  Si  l'on  n'exagère  pas  la 
faveur  dont  qb  M.  BiKhofTwerder  a  joui  auprès  du  roi,  cet 
inconvénient  semble  avoir  pu  contrarier  M.  d'Hertiliert 
dans  ses  projets,  soit  qu'il  ait  en  dessein  d'attaquer  Léo- 
pold,  ou  de  forcer  la  Russie  à  respecter  les  conventions  de 
Beichenbacli.  On  peut  du  moins  attribuer  à  cette  intrigue 
de  conr  les  vicissitudes  du  caUnet  prussien.  Mais  est-il  dé- 
cidé maintenant  que  la  Prusse  ait  adopté  un  système  de 
conduite,  et  qu'elle  Teuille  désormais  soutenir  de  bonne 
fol  les  intérêts  de  la  Porte  ?  C'est  un  secret  caché  dans  les 
intentions  de  l'Angleterre  et  dans  les  facultés  actuelles  de 
la  Hollande.  Croire  ne  rien  savoir  de  précis  et  d'exactdans 
toutes  ces  choses  est  le  parti  le  plus  sage.  Peut-être  est-il 
permis  de  conjecturer  que  llAutricbe ,  en  terminant  une 
paix  avantageuse  avec  les  Turcs  ou  eb  la  prolongeant  sc- 
ion desTUPs  particulières,  peut,  toujours  de  concert  avec 
la  Russie,  faire  ù  l'amiable  que  l'on  s'égorge  encore  quel- 
que temps,  ou  que  l'on  en  finisse  avec  tous  les  avantages 
auxquels  Tiropératrice  de  Russie  a  le  droit  de  prétendre, 
elle  et  le  prince  de  Potemkin... 

On  sait  quelle  est  en  ce  moment  la  position  des  forces 
msses  sur  ce  théâtre  de  guerre,  qu'ils  ont  tant  de  peine  à 
abandonner.  Ils  sont  entrés  dans  leur  quartier  de  canton- 
nement. Le  gros  de  leur  armée,  aux  ordres  du  fcld-maré- 
diat  prince  Potemkin,  est  cantonné,  depuis  le  40  de  ce 
mois,  dans  les  environs  d'Yassy  et  près  de  Bender.  Le  corps 
qae  commande  M.  le  général  comta  de  Suwarow  occupe 
aussi  ses  quartiers  d'hiver  depuis  le  42  {anvier;  celui  de 
M.  le  comte  de  Suwarow  lui-même  est  à  Burthath,  et  M.  le 
prince  Potemkin  a  pris  le  sien  dans  la  capitale  de  la  Mol- 
davie; mais  il  n'y  restera  pas  longtemps,  ayant  dessein  de 
faire  nn  voyage  à  Pétersbourg.  Son  départ  était  fixé  au  5 
nhrrier.  M.  le  général  Veripbal  est  à  Bender  avec  cinq  ba- 
taillons d'infanterie;  M.  le  général  Samollow^  à  Killa, 
avec  six  bataillons.  Isinaltowest  gardé  par  huit  bataillons 
cl*inbnterieet  trois  pulks  de  cosaques,  aux  ordres  de  M.  le 
g^éial  Kutusow.  Les  antres  troupes  russes,  qui  occu- 
paient les  camps  de  MaxinenI,  Serhestye  et  Galaco,  ont  été 
réparties  dans  les  districts  de  Tekuto»  Koharlio,  Tutawa, 

i^  Série. -^Tomê  nu 


Wasxloi  et  Jalschi.  M.  le  général  de  RIbas  a  conduit  si 
flottille  près  de  Galaës.  L'escadre  russe  de  la  mer  Noire, 
aux  ordres  de  de  M.  le  contre*amirai  Uschakow,  est  ren* 
trée  le  26  décembre  dans  le  port  de  Sébastopoly  pour  y 
passer  l'hiver. 

PAYS-BAS. 

Dâ  Bruxclletf  le  28  février,  —  Nous5ommes  étonnés  de 
la  conduite  que  les  Autrichiens  tiennent  à  Liège ,  au  nom 
de  Léopold.  Les  rigueurs  qu'éprouvent  les  Liégeois  patriotes 
font  frémir.  Chez  nous,  au  contraire,  le  patriotisme  est  en 
honneur  :  on  veut  en  faire  la  religion  des  Belges  ;  on  veut 
que  celte  religion  ait  un  eu  lie,  et  voilà  déjà  un  temple  qui  lui 
est  consacré  sous  rinvocation  de  Léopold  lui-même.  Oui» 
c'est  sous  les  auspices  du  gouvernemeni,  c'est  sous  le  litre 
d'Amis  du  Bien-Public,  qu'il  s'esl  formé  ici  une  Société  de 
bons  citoyens,  tous  anciens  partbans  de  la  démocratie  et 
de  la  royauté.  Celte  assemblée  tiendra  ses  séances  dans  la 
vaste  et  magnifique  salon  du  prince  de  Galles  ;  ces  séances 
sont  publiques.  Tout  le  monde  est  épris  de  cet  établisse-» 
ment,  et  la  joie  est  peinte  sur  tous  les  visages.  Voilà,  sous 
Léopold,  les  Brabançons  bienheureux  ;•.•••  mais  les  Lié- 
geois I  pourquoi  sont-ils  donc  si  cruellement  traités  par  le 
même  prince  ?  Ils  se  sont  bien  mieux  conduits  que  nous  ; 
ils  ont  agi  avec  modération,  de  concert,  et  guidés  par  des 
chefs  qui  ne  les  ont  point  trahis,  qui  ne  les  ont  point  ven* 
dus;  ils  n'ont  été  ni  superstitieux  ni  vindicetifs.  C'est  sur 
Ja  parole  d'un  monarque  qu'ils  s'en  sont  d'abord  reposés  i 
c'est  sur  la  foi  d'un  autre  monarque,  empereur  d'Allema* 
gne,  quiis  se  sont  livrés  eux-mêmes  à  l'arbitrage  de  la  rai* 
son  et  de  Téquilé.  Pourquoi  donc  les  patriotes  liégeois 
sont-ils  dans  tes  f^rs^  Pourquoi  donc  sont-ils  en  butte  aux 
proscriptions,  aux  confiscations? Léopold,  te  père  desBram 
6tffifons,  selon  la^arole  de  son  ministre,  M.  de  Mercy,  ne 
pourrait-il  être  aussi  iep^rs  de$  UégeoiiT 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

De  Philadelphie f  le  2  janvier,  -«  Le  8  du  mois  dernier» 
le  président  a  ouvert  le  congrès  par  un  discours  dans  le« 
quel  il  a  fait  le  tableau  détaillé  de  la  prospérité  actuelle 
des  £tat»*Unis»  principalement  à  l'égard  de  son  crédit.  La 
vérité  de  celte  peinture  est  bien  frappante,  puisque,  dans 
l'espace  d'un  an,  les  fonds  ont  monté  de  50  pour  100»  et 
qu'ils  continuent  de  hausser  tous  les  jours. 

La  malheureuse  expédition  contrôles  Indiens  des  bords 
du  nord-ouest  de  l'Ohio  a  coftté  200,000  dollars.  On  doit 
faire  nne  seconde  tentative»  donton  se  promet  un  meilleur 
succès. 

Le  congrès  a  pris  en  délibération  un  projet  pour  la  créa- 
tion d'une  milice  nationale.  On  a  de  même  présenté  un 
plan  pour  l'établissement  d'une  banque  nationale. 

Pour  payer  les  intérêts  des  dettes  des  diCférents  Etats 
dont  le  congrès  s'est  chargé,  il  est  nécessaire  de  se  procu- 
rer la  somme  de  826,624  dollars;  ce  qui  oblige  de  renfor- 
cer les  droits  snr  les  eaux-de-vie  tant  nationales  qu'étran* 
gères. 

FRANCE. 
De  Paris,  —  Tableau  det  biem  à  vendre^  rue  Saint* 

Magloiref  pré»  celle  SaHe^aa'Comte ,  quartier  Saint* 

Denis. 

L'objet  de  l'établissement  étant  de  réunir,  pour  ceux  qui 
se  proposent  des  acquisitions,  tous  les  détails  dont  ils  ont 
besoin,  sur  la  nature,  la  situation,  le  produit  des  biens  qui 
sont  à  vendre,  et  sur  le  prix  et  les  conditions  de  la  vente» 
on  prévient  les  propriétaires  que,  sans  les  instructions  né- 
cessaires pour  présenter  les  détails,  on  ne  peut  faire  usago 
de  leurs  annonces,  et  que,  pour  faciliter  rintelligence  dç 
ces  instructions,  ils  peuvent  faire  prendre  au  bureau  des 
imprimés  sur  lesquels  sont  les  questions  auxquelles  il  suflit 
de  répondre.  En  adressant  les  instructions  sur  ces  impri- 
més, dont  les  propriétaires  de  province  sont  priés  d'affran- 
chir le  port  ainsi  que  celui  des  lettres  et  paquets,  ceux  qui 
ne  voudront  pas  que  les  biens  dont  ils  désirent  la  vente 
soient  annoncés  au  tableau  auront  soin  d'en  prévenir,  et» 
dans  ce  cas,  les  reuscigocments  qu'ils  auront  fournis  nt 
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t  oonsollds  que  dans  les  recberclips  parliculières,  et 
les  objets  ne  seront  indiqués  qu'autant  qu'ils  pourront 
convenir  aui  demandes  enregistrées  au  bureau. 

Le  tableau  présente  l*en^nible  des  biens  particuliers  et 
le  détail  des  domaines  nationaux  qui  sont  à  vendre  dans 
retendue  du  royaume. 

Il  parait  deux  tableaux  par  semaine.  Les  renseignements» 
états  estimatifs»  afliclics  cl  autres  pièces  originales  sont 
communiqués  au  bureau,  où  Ton  souscrit.  Prix,  80  liv. 
par  an,  18  lir.  pour  six  mois,  et  13  liv.  pour  trois  mois; 
pour  la  province,  42  liv.,  34  liv.  et  15  liv.,  Trancde  port. 

COLONIES    FRAiNGAISES. 

Le  naTire  la  FHleunique^  du  Havre,  destiné  pour  Saint- 
Pierre  de  la  Martinique ,  y  est  arrivé  en  quarante  et  nn 
jours.  Une  frégate  Ta  visité  sur  la  pointe  du  Pri^cbeur;  elle 
lui  a  enlevé  de  force  la  botte  et  le  sac  aux  lettres,  qu'elle 
a  envoyés  à  M.  Damas.  Ce  gouverneur,  après  avoir  satis- 
fait sa  curiosité  et  celle  de  rassemblée  coloniale,  a  fait  pas- 
ser à  Saint-Pierre  les  lettres  décachetées. 

Si  •  après  une  délibération  de  rassemblée  sanctionnée 
par  M.  Damas,  les  denrées  coloniales  ne  peuvent  point  en- 
trer à  Saint-Pierre,  elles  passent  à  Tétrangcr.  Dans  les 
premiers  jours  de  janvier  il  y  avait  au  port  de  la  Trinité 
huit  navires  américains,  quatre  anglais,  deux  hollandais  et 
un  danois,  sans  compter  nombre  de  goélettes  et  bateaux 
de  ces  différentes  nations  ;  il  n'y  avait  qu'un  seul  navire 
français.  Tout  se  vend  à  bas  prix  dans  ce  port;  M.  Dubuc, 
président  perpétuel  de  rassemblée  coloniale,  est  directeur 
général  du  commeroe. 

La  communication  entre  le  Fort-Royal  et  Saint-Pierre, 
et  celle  de  ces  deux  villes  avec  le  reste  de  la  colonie,  est 
toujours  prohibée  ;  les  magasins  de  commerce  y  sont  fer- 


Le  i*' janvier,  M.  Damas  a  expédié  du  port  de  la  Tri- 
nité un  navire  pour  Saint-Malo  ;  il  a  fiiit  embarquer  envi- 
ron cent  jeunes  gens  du  Fort-Royal  et  de  Saint«Pierre, 
faits  prisonniers  dans  le  mois  de  septembre.  Pour  toutes 
bardes,  malgré  l'exoessiTe  rigueur  de  la  saison,  il  ne  leur 
a  fait  donner  4  chacun  qu'une  casaque  de  toile  ;  dans  la 
erainte  que  le  capitaine  de  navire,  cédant  à  des  sentiments 
de  justice  et  d'humanité,  ne  mit  les  prisonnirrsà  terredans 
une  colonie  voisine,  il  a  fait  escorter  le  navire  par  une  fré- 
gate jusqu'en  dehors  du  débouquement. 

Les  mulâtres  libres  et  les  nègres  esclaves,  ayant  des 
blancs  à  leur  tête,  continuent  de  parcourir  les  habitations 
des  environs  de  Saint-Pierre  et  du  Fort-Royal  ;  ils  y  com- 
mettent des  actes  de  violence.  Il  faut  espérer  que  l'arrivée 
de  Paviso  porteur  du  décret  de  TAssemblée  nationale,  du 
39  novembre,  insfiirera  des  sentiments  de  paix.  Il  est  parti 
de  Brest  le  34  décembre;  puisse-t-il  avoir  été  rendu  dans 
le  courant  de  janvier  1 


•  Vous  moquei^TOoB,  monsieur,  de  vos  souscripteurs, 
en  leur  donnant  votre  récit  infidèle  et  plit  de  la  soirée  du 
38  février  aux  Tuileries?  Comment  1  lorsque  sept  à  huit 
cents  assassins,  ci-devant  nobles ,  ci-devant  chevaliers,  vi« 
comtes,  barons,  comtes,  ducs  et  marquis,  se  réunissent  el 
assiègent  le  trône,  armés  de  pistolets,  de  dagues,  de  sty- 
lets, de  poignards,  pour  prendre  en  sous-œuvre  la  garde 
nationale  qu'ils  faisaient  assaillir  d'un  autre  côté  par  une 
troupe  de  peuple  égaré;  lorsqu'à  cette  horde  de  brigands 
se  joint  une  foule  de  spadassins  sans  aveu,  qu'ils  ont  sou- 
doyés, vous  dites  froidement  :  Pluaieurë  particulier»  ar- 
mée de  pistolett,,.  Plusieurs!  ils  sont  venus  par  centaines, 
je  les  ai  tus...  Des  particuliers  I  Quels  particuliers  que  tous 
ces  ci -devant...  Armés  de  pistolets!  Et  les  poignards,  et 
les  stylets,  et  toutes  ces  machines  infernales  que  nous  leur 
avons  arrachées,  auxquelles  on  ne  peut  pas  même  donner 
de  nom,  tant  ceux  qui  les  ont  imagint^es  ont  raffiné  sur  la 
scélératesse  des  assassins  qui  les  ont  précèdes  dans  cette 
infâme  carrière  1  Je  voudrais  bien  savoir  dans  quelle  inten- 
Uon  vous  empoisonnes  ainsi  le  public  de  votre  dégoCttante 
rapsodie.  Est'ce  que  vous  séries  leur  écriturier  à  gages? 
Et  nous  aussi  nous  vous  payons,  mais  c'est  pour  nous 
dire  la  vérité.  Et  quand  vous  aurcj^,  par  vos  récits  infidè- 
les, enhardi  tous  les  ennemis  du  bien  public  &  multiplier 
leurs  trames  perfides,  que  vous  en  reviendra-t-il  à  vous  et 
&  nous?  la  guerre  civile  I  Est-ce  que  vous  seriex  partisan 
de  ce  malheur  extrême?  En  vérité,  je  vous  le  dis,  il  fdUt 
que  le  parti  dominant  ramène  l'autre  à  son  niveau  ;  sans 


cela  point  de  satnf.  Et  lorsque  ee  parti  valneu  m  rend  coq. 
pable  de  perfidie,  11  faut  le  crier  sur  les  toit<t,  sfin  que  tout 
le  peuple  puisse  apprécier  les  ennemis  qn'il  a  à  oomlntlrr. 
Trempes  donc  votre  plume,  une  autre  fois,  dint  de  aieii- 
leure  encre,  ou  bien  taisez-vous.  Si  votre  récit  de  Vioceii- 
nes  et  du  faubourg  Saint-A  ntoine  est  aussi  fidèle  qui;  celii 
des  Tuileries,  nous  voilà  bien  instruits  avec  votre  Mie  I 
Tespère  que  vous  profilerex  de  ces  vérités  patriotîquei;  je 
vous  rn  gratifie  parce  que  j*aime  votre  Ceaille.  PurKei-ii 
donc  de  pareilles  platitudes,  ou  sinon  je  vous  dissèque  pa- 
bliquement,  de  manière  k  ne  pas  vous  hin  rire. 
«  Bonsoir  ;  sans  rancune. 

«  J.»  grenadier  de  la  6*  division,  6*  batàUn,  i 

Note  du  rédacteur» 

Nous  publions  cette  lettre  avec  la  plussempaleose  fidé- 
lité, après  cependant  l'avoir  purgée  de  toutes  les  expres- 
sions que  le  grenadier  a  écrites  avec  de  Venert  de  corps 
de  garde.  En  la  mettant  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  saos 
garantir  l'authenticité  des  faits  qu'elle  contient,  nous  vos* 
Ions  prouver  notre  amour  pour  la  vérité  et  les  Isiiser  joges. 

Nous  serons  fidèles  au  devoir  que  nous  nous  somnes 
imposé  de  ne  rien  hasarder  qui  puisse  nuire  à  la  cause  de 
la  liberté  par  un  empressement  puéril  et  dangereux.  Noas 
sommes  déterminés  à  mépriser  les  injures  que  la  jalossie 
ou  l'esprit  de  parti  impriment  tous  les  jours  contre  noas. 
Cependant,  à  la  solUciUlion  de  celui  de  nos  cnrres^- 
dants  qui,  dans  notre  n«  44.  s'est  égayé  aux  dépens  de 
quelques  rêveurs  qui  transforment  la  granâ'salle  dupalab 
en  promenade  des  Petitrs-Maboos ,  nous  a\erti»oos  op 
journaliste,  qui  a  cinq  mille  touscripteurt^  et  qui  remplit 
avec  tant  de  légèreté  la  fonction  de  secrétùre  des  pron- 
r«i«rj  toujonn  au  parlement  de  P<irtj,  que  ce  coirespon- 
dant  a  étudié  la  médecine,  et  qu'il  a  deux  oo  trois  loita 
de  spécifiques  contre  la  démangeaison  des  mains. 

BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Af,  louts  NoaiUei. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEBCREDI  2  MARS. 

Suiie  du  rapport  de  M.  Broglie.  —  Decterotion 
de  M,  Brenneiten, 

t  L'an  i7Di,  le  jeudi  24  février,  est  compara  au  stti*- 
tarial  de  la  commission  royale  pour  les  départcmcnis  W 
Haut  et  du  fias-Rhin,  Jean-Jacques  Brenneisefl.  ^  « 
vingt-cinq  ans,  de  la  confession  d'Augsbourg ,  naw  « 
Wasselonne,  lequel  a  déclaré  qu'en  l'année  1785  >l  s» 
engagé  à  Landau,  au  régiment  royal  de  Deux-Ponts,  da« 
lequel  il  a  servi  jusqu'en  1789,  au  mois  de  juiUel  deUdiW 
année;  qu'il  a  déserté  dudit  régiment,  en  garnison  i 
Neuf-Brisach,  où  il  se  trouvait  alors  ;  que,  depuisce  lemjS 
il  a  voyagé  en  Suisse  et  travaillé  de  bon  métier  de  Huk^ 
de  pierres,  et  qu'à  la  Saint-Martin  dernière  il  est  iftoon* 
audit  Wasselonne,  où  il  s'est  tenu  caché  depuis;  qu»y»w 
désiré  d'obtenir  sa  grâce  on  lui  avait  conseillé  de  ssdrts- 
ser  ft  M.  Dcfrcsney,  demeurant  à  Marmoutiers,  qu  <»  '«• 
a  dit  pouvoir  la  lui  procurer;  que  la  mère  du  déclaraw 
s'était  déjà  antérieurement  adressée  audit  sieur;  qw» 
quiiixe  jours  avant  Noël  dernier,  le  déclarant  était  al*" 
première  fois  audit  Marmoutiers,  en  la  maison  de  M.  De- 
fresncy  ;  qu'il  n'y  a  trouvé  que  la  servante,  qui  lui  >  Ji* 
que  son  maître  se  trouvait  alors  &  Lichlenau,  de  I  loj^ 
cûlé  du  Rhin;  que  hier  quinxe  jours,  9  de  ce  mois,»»» 
rendu  de  recbcf  audit  Marmoutiers,  où  il  a  trouvé  pour» 
première  fois  M.  Defresney,  cliex  lequel  le  déclarintaelc 
con<luit  par  son  fils  ;  que  M.  Defresney  Pavait  conduit daw 
une  chambre  séparée,  et  lui  avait  dit  qu'il  avait  en  '»«■ 
sollicité  sa  grâce  près  de  TAssemblée  nationale;  qu«j 
commençait  à  s'ennuyer  de  celte  Assemblée,  et  que,  «w 
déclarant  \oulait  l'en  croire,  il  passerait  le  Rhin  ;  qu  os  y 
levait  une  armée;  qu'il  allait  lui  donner  une  lettre pov 
l'abbé  d'Eymar,  qui  se  trouve  à  Et  lenheim,  auprès  du  est* 
dinal  de  Roban;  qu'il  devait  la  lui  porter,  et  qu^oo  loi 
donnerait  une  place  de  sergentdans  ladite  armée;  qo'ilarw 
ajouté  qu'il  y  aurait  quatre  armées  de  soixante  mille  boo* 
mescliacune;  que  l'une  serait cAinmandée  parM.  deCoof^, 
l'autre  par  le  duc  de  Brunswick ,  la  troisième  par  le  prio« 
de  Hobenlohe,  dans  l'armée  duquel  le  fils  de  M,  Wri^»1 
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allait  avoir  «ne  plaeed^olBder,  d  que  lui  déclaraot  attit 
oublié  le  nom  du  géuèrat  de  la  quatrième  armée  (C/ncvoîdr 
ée  ia  pat'tie droiie :  G*esl  M.  le  maréchal  de  BroglUl) ; 
qo*une  de  ce«  armées  se  porterait  directement  sur  Paris,  et 
que  les  autres  attaqueraient  à  trois diflférenU  endroits  ;  que 
la  campagne  qu'on  projetait  allait  être  finie  au  bout  de 
six  mois ,  et  qu*A  Texpiration  de  ce  terme  lui,  M.  Defres- 
ney,  allait  lui  faire  donner  son  congé  ;  et  que,  le  dédaranl 
loi  ayant  répondu  qu'il  allait  faire  ses  réflexions  et  en  par- 
ler à  sa  mère,  il  lui  avait  répliqué  quM  devait  lui  fairedire 
sous  peu  un  oui  ou  un  nom;  que,  de  retour  &  Wasselonne, 
le  déclarant  a'coufié  le  tout  ft  M.  Zabern ,  ministre  de  TÉ- 
vnngile  audit  lieu,  qui  lui  a  déconseillé  une  démarche  aussi 
coupable;  que  cependant  il  lui  a  dit  qu'il  serait  bon  qu'il 
puisse  acquérir  la  pi-euve  des  criminelles  manœuvres  de 
M.  Defresney;  que,  le  samedi  suivant,  le  déclarant  lui  a 
fait  dire  par  le  fils  du  nommé  Bambel,  citoyeu  de  Wasse- 
lotme>  qu'il  acceptait  sa  proposilion;  que,  dès  le  jour  sut- 
Tant,  te  fil»  dudit  sieur  Defresney  est  venu  à  Wasselonne  ; 
quMI  est  venu  dans  la  maison  du  dépoMint,  accompagné 
par  ledit  garçon;  que,  Vayant  pris  de  côté  dans  la  cuisine, 
il  lui  a  remis  une  petite  lettre  cachetée  eu  cire  noire,  en 
loi  disant  qu'il  devait  la  remettre  à  l'abbé  d'Ellenbeim* 
Monstrr;  qu'il  l'enverrait  de  là  à  Bâie,  où  éuit  le  rendcx- 
Tous  des  recrues,  cl  qu'il  allait  être  sergent  dans  cette  ar- 
mée; que  Frédéric  N.,  lx>ulangeret  cabaretier  II  l'enseigne 
de  la  Kleur-de-Lis,  où  le  déclarant  demeure,  ensemble  la 
femme  dudit  Frédéric,  avaient  vu  arriver  lo  fils  dudit  sieur 
Defresney  chex  le  déposant;  que,  le  lendemain  à  midi ,  le 
déclarant  a  remis  ladite  lettre  au  sieur  Zatiern,  ministre, 
en  Ini  abandonnant  l'usage  à  en  faire,  mai»  que  depuis  ce 
momcnl  le  déclarant  n'a  plus  entendu  parler  du  sieur  De- 
fresney; qu'il  aseuleroent  appris  que,  queiquen  jours  après, 
son  fils  est  venu  danser  à  une  noce  à  Wasselonne.  Ajoute 
le  déclarant  qu'en  lui  remettant  la  lettre  le  sieur  Defresney 
fils  lui  a  recommandé  de  la  bien  garder  pour  qu'il  ne  la 
perde  point. 

«  LectUTcet  interprétation  en  laQgueallcmande  lliite  an 

déclarant  de  la  présente  déclaration,  il  a  dit  icelle  contenir 

vérité,  y  a  persisté,  et  a  signé  ù  toutes  les  pages  avec  nous» 

«  Le  ucvitairt^  inietyrète  de  la  commUsion^  les  jour, 

mois,  an  et  heure  susdits. 

1 5J^fi^  Johaan-Jacoi  Bamansni.  » 
Je  vous  ai  annoncé  une  dénonciation  importante,  et  à 
laquelle  il  n'était  pas  possible  de  donner  des  interpréta- 
tions équivoques;  fe  crois  n'avoir  point  trompé  votre  at- 
tente. Vos  comités  n'ont  pas  douté  quevou^  n'y  donnassici 
toute  l'attention  qu'elle  mérite ,  et  que  sollicite  impérieu  • 
sèment  la  gravité  des  circonstances  qui  nous  environnenU 
Les  mouvements  continuels  par  lesquels  on  cherche  à 
ébranler  les  bases  sur  lesquelles  repose  notre  liberté  nais* 
santé  exigent  que  Ton  juge  enfin  et  que  Ton  punisse  soleo* 
ncllement  tous  ceux  qui  seront  con%aincus  de  l'avoir  alta* 
quée.  Les  moyens  que  vous  avei  sagement  employés  ont 
apaisé  les  troubles  prêts  à  éclater  dans  Tancienne  Alsace. 
Le  patriotisme  et  le  zèle  du  nouveau  département  du  Bus- 
Ttbin  et  de  ptusieuis  corps  odministrotifs,  l'activité  ferme 
et  éclairée  des  trois  commissaires  y  ont  presque  entière- 
ment rétabli  l'ordre;  mais,  pour  épouvanter  et  contenir 
ceux  qui  seraient  encore  tentés  de  le  troubler,  il  faut  sans 
doute  un  grand  exemple,  et,  si  la  justice  l'ordonne,  comme 
le  salut  public  l'exige,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre 
pour  le  donner.  Voici  le  projet  de  décret  :  • 

«  L*As$emblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  eomû 
tés  des  recherches  et  des  rapports  réunis,  décrète  : 

■  Art  I*'.  Que  le  rot  sera  prié  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  les  sieurs  Delresney  père  et  fils  soient 
transférés  sur-le-champ,  sous  Iwnne  et  sûre  garde,  dans 
les  prisons  de  l'abbaye  de  Saint-Germain,  de  Paris,  pour 
leur  procès  leur  être  fait  et  parfait  par  le  tribunal  qui  sera 
chargé  provisoirement  de  prononcer  sur  les  crimes  de  lèse- 
nation  ; 

«  II.  Que  les  papiers  saisis  chei  les  sieurs  Defresney  père 
et  fils,  au  moment  de  leur  arrestation,  ensemble  les  pro- 
cès-verbaux, dépositions  et  autres  pièces  relatives  au  délit 
doutées  partieuliers  sont  prévenus,  seront  remis  à  Tofficier 
qui  exercera  les  fonctions  d'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal auquel  sera  attribuée  la  connaissance  des  crimes  de 
lèse-nation ,  ainsi  qoe  les  renseignements  ultérieurs  qui 
pourront  être  pris  successivement  sur  cette  affaire  pur 


lllf.  les  cèmmissaires  du  roi  près  du  Baut  et  Bas*Rlili« 

■  L'Assemblée  nationale  déclare  en  outre  qu'elle  est  sa« 
tisfaite  du  lèle  et  du  patriotisme  qu*ont  témoignédàus 
cette  circonstance  les  sieurs  Zabern,  ministre  de  Wasse- 
lonne, Steinebrein,  officier  municipali  et  LostelOt  dtoyen 
de  cette  ville.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
La  séance  est  levée  a  trois  heures. 

SÉANCE  ou  JEUDI  5  MARS. 

M.  Saint- Mabtin  :  Je  demande  la  permission  de 
dénoncer  à  TAssemblée  une  feuille  intitulée  Journal 
d€$  Méconlenli,  qui  iitvite  tous  les  mécontents  du 
royaume  à  se  rendre  au  camp  de  Jalès,  en  disant  que 
ce  camp  est  déjà  composé  de  trente  mille  hommes. 
Comme  député  du  département,  je  puis  attester  al*  As- 
semblée que,  les  15, 16  et  17  février,  il  n'y  avait  pres- 
que personne  à  Jalès;  que,  les  18, 19  et  20,  les  fac- 
tieux sont  parvenus  à  assembler  des  paysans  égarés 
et  quelques  gardes  nationaux  sans  chefs;  mais  leur 
nombre  n'a  jamais  monté  à  plus  de  cinq  mille  hom- 
mes, ctil  ne  reste  actuellement  de  ce  prétendu  camp 
que  les  che£s,  qui  ne  manqueront  pas  d*étre  ptinis. 
Les  paysans  ont  bientôt  été  détrompés,  et  ils  sont 
actuellement  tous  furieux  contre  ies  factieux  qui  les 
ont  séduits. 

M.  BoiSROUVRAY  :  Je  demande  à  TAssemblëe  si 
M.  fabbé  Debouvan ,  qu'elle  a  reftisé  d*a'.lmettre 
hier  parce  qu'il  mettait  des  restrictions  à  son  ser- 
ment, ne  peut  pas  être  admis  aujourd'hui,  s'il  prête 
son  serment  pur  et  simple. 

M.  Dandrb  :  Je  demande  qu'il  soit  formellement 
décrété  que  M.  Debouvan  est  déchu  de  son  droit  de 
suppléant. 

M.  BoisBOUVBAY  :  Si  vous  youtez  infliger  à  M.  De- 
bouvan une  punition  correctionnelle,  vous  pouvez 
^le  mander  à  ta  barre  pour  qu'il  s'explique;  mais  je 
'soutiens  qu'il  est  impossible  de  priver  la  nation  d'un 
de  ses  représentants  légitimes. 

Plusieurs  membres  ac  la  partie  droite  soutiennent 
avec  chaleur  la  motion  de  M.  Boisrouvray. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Pbugnon,  au  nom  du  comité  d'emplacement  : 
Un  voyageur,  comparant,  il  y  a  cjuelques  années, 
les  Anglais  aux  Français  d'alors,  disait  que  l'une  des 
différences  qu'il  y  avait  entre  eux  était  que  les  An- 
glais n'avaient  ni  moines  ni  loups.  Je  ne  sais  s'il  y 
a  des  districts  où  il  n'y  a  pas  de  loups,  mais  votre 
comité  n'en  connaît  pas  encore  uu  seul  où  il  n*y  ait 
des  moines.  La  petite  ville  de  Sarre  Louis  en  ren- 
ferme deux  maisons,  qui  toutes  deux  sont  trop  vastes 
pour  loger  l'administration  et  d'un  prix  supérieur 
Mtix  facultés  des  administrés.  Le  directoire  de  district' 
demande  à  être  autorisé  d'acquérir  une  maison 
louée  300  liv.,  appartenant  aux  ci-devantchanoines- 
ses  de  Loutre.  Votre  comité  ne  voit  rien  qui  puisse 
s'opposer  à  cette  modeste  acquisition.  Si  la  propreté 
est  le  luxe  de  la  médiocrité,  la  modestie  est  bien 

lus  encore  celui  de  la  liberté,  flous  vous  proposons 
[e  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  autorise  le  district  de  Sarre*Louis  à  acqué- 
rir, aux  frais  des  administrés  «  la  maison  appartenant  aux 
ci-devant  cbanoinesses  de  Loutre,  située  rue.  du  Palais  en 
observant  les  formes  prescrites  par  les  décrets  pour  Talié- 
naiion  des  domaines  nationaux.  » 

Ce  projet  est  décrété. 

^M.  Prugnon  présente  deux  antres  projets  de  dé- 
cret qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

•  L^ Assemblée  nationale,  ou!  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  a  autorisé  le  directoire  du  département 
d'Enre-et-Loir  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  la 
maison  conventuelle  des  ci-devant  Cordeliers  de  Chartres, 
ainsi  qu^elle  est  désignée  au  plan  qui  demeurera  joint  au 

f résent  décret,  en  observant  les  formes  prescrites  pour 
aliénation  des  biens  nationaoz.  Excepte  de  la  préMBto 
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pembsiott  d*aeqttérir  lo  |ardin  cotéD,  et  lesdeu  portions 
.  de  Icrrain  ootées  B,  F  »ar  le  même  plan,  ponr  èlre  ces  trois 
objeis  vendus  séparément  et  en  la  manière  prescrite  par 
les  dëcrels.  » 

—  «  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  oo* 
m!l^  d'emplacement,  autorise  les  administrateurs  du  dé» 
pariemenldes  Vosges  à  continuer  à  tenir  leurs  séances  dans 
la  portion  du  collège  d*Epinal  qu'ils  occupent  actuelle- 
ment, et  qui  est  reconnue  inutile  à  Tadminislralion  de  cet 
établissement,  à  la  charge  d*entretenir,  aux  frais  desadmi- 
oislrés,  ladite  portion  de  bâtiment  de  toutes  réparations, 
aux  termes  du  décret  do  16  octobre  dernier,  sauf  à  pren* 
dre  des  mesures  ultérieures  s'il  arrivait  que  la  totalité  de 
Tédifice  devint  nécessaire  à  Téducalion  publique.» 
^  —  Sur  le  rapport  fait,  au  nom  des  comités  réunis  d'a- 
liénation, des  domaines  et  des  monnaies^  par  M.  Creuié- 
Latoucbe,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  Art.  I".  L'argenterie  des  églises,  chapitres  et  commu* 
nautés  religieuses,  qui  a  été  ou  qui  pourra  être  jugée  inu- 
tile au  culte,  d*après  les  inventaires  faits  suivant  Tinstruc- 
lion  du  conxité  d*aliénation  du  19  octobre  dernier,  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi  les  8  et 
0  novembre,  sera  envoyée  par  les  directoires  de  districts 
aux  hdtels  des  Monnaies  les  plus  voisins,  et  les  directeurs 
desdites  Monnaies  leur  en  feront  passer  on  reçu  par  le 
procureur-général  -«yndic  de  leu  r  département. 

«  U.  Les  pièces  d'or  et  celles  d'argent  doré  qui  se  trou- 
veront parmi  Targ enterie  dont  il  vient  d'être  parlé  en  se- 
ront séparées,  pour  être  envoyées  à  la  Monnaie  de  Paris 
par  les  directoires  de  district,  avec  un  état,  certifié  par 
eux,  des  pièces  qui  seront  envoyées;  et  le  dlr<?cteur  de  la 
Monnaie  de  Paris  leur  en  fera  passer  un  reçu  par  le  pro- 
cureur-général-syndic de  leur  département. 

«  III.  Les  directoires  de  districts  donneront  avis  à  Tad- 
ministrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  lui  enver* 
ront  l'état  des  envois  faits  par  eux  aux  hôtels  des  Mon* 
nafes,  et  de  leur  poids,  et  ils  enverront  des  doubles  de  ces 
états  aux  départemental  qui  les  feront  passer  aa  comité 
d'aliénation* 

«  IV.  Après  que  le  comité  d'aliénation  aura  donné  son* 
avis,  suivant  l'article  IV  de  l'instruction  du  19  octobre,  il 
sera  procédé,  delà  manière  qui  va  être  expliquée,  à  la  fonte 
.  des  matières  d'or  et  d^argent  comprises  aux  envois  et  dé- 
pôts, et  qui  n'auraient  pas  été  exceptées  d'après  Texamen 
et  l'avis  du  comité. 

t  V.  Les  matières  étrangères,  telles  que  le  bols,  le  fer, 
le  cuivre,  seront  exactement  séparées  desdites  pièces  d'ar- 
genterie, les  pierres  fines  ou  fausses  qui  s'y  trouveraient 
enchâssées  seront  également  séparées,  et  remises  en  dépôt 
au  receveur  du  district,  pour  en  être  disposé  conformément 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

«  VL  Ces  distractions  étant  faites,  les  matières  seront  pe» 
sées;  il  sera  dressé  procèsverbal  de  la  pesée  et  procédé  à 
la  fonte.  La  funte  étant  faite  et  les  lingots  formés,  il  sera 
pris  un  morceau  d'essai  de  chaque  funte,  lequel  sera  en- 
voyé sous  cachet  &  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris. 

«  VII.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  pour  la 
fonte  des  matières  d'or,  d'argent  doré  et  d'argent,  qui  se 
fera  à  la  Monnaie  de  Paris  ;  chacune  de  ces  matières  y  sera 
fondue  séparément. 

t  VIIL  Les  morceaux  dressai,  ayant  été  numérotés  et 
constatés  de  manière  à  pouvoir  reconnaître  à  quelle  fonte 
Us  appartiennent^  seront  divisés  en  trois  parties,  et  il  sera 
procédé  ft  l'essai  de  chacune  d'elles  séparément  et  le  même 
jour  s  i*  par  l'essayeur  général  de  la  Monnaie  de  Paris; 
S«  par  des  commissaires  de  l'Académie  des  Sciences;  d* 
par  quatre  des  anciens  gardes  orfèvres  de  Paris,  qui  seront 
nommés  par  .tous  les  gardes  et  anciens  gardes  réunis. 

t  IX.  Le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  sera  ûié  au 
taux  résultant  des  trois  essais  réunis. 

t  X.  Les  matières  d'argent  doré  seront  également  jugées 
d'après  le  résultat  des  trois  essais  réunis,  et  ensuite  le  dé- 
part en  sera  fait. 

«  XL  L'or  et  l'argent  provenant  de  toutes  ces  fontes  se- 
ront payés  par  le  trésor  public  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  ensuite  convertis  en  monnaie  qui  sera  versée  dans 
le  trésor  public.  • 

-^  Sur  la  proposition  de  M.  Camus  le  décret  sui- 
vant est  rendu  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrètequ'é  compter  de  ce  jour 


le  directeur  général  des  liquidaHoas  poflera  tons  ks  np. 
ports  relatifs  à  la  liquidation  des  difiérentes  parlia  ds  ii 
dette  publique  remboursablci  pensions,  brevets  deretcaw, 
décompte  des  pensions,  et  antra  objets  cooipris  diai  lo 
difiérents  décrets  précédemment  rendus  sur  la  liquiditioa 
de  la  dette  remboursable,  au  comité  central  de  la  dircctioo 
de  liquidation;  que,  sur  ces  rapports,  le  oonrité  ceatnt 
rendra  compte  à  l'Assemblée  de  tous  les objeti qu'il  jugera 
n'être  susceptibles  d'aucune  difficulté  ;  qu'à  l'égird  de 
ceux  qui  seront  jugés  susceptibles  de  difficulté,  le  eoaiilé 
central  les  renverra  aux  comités  respectifs  qu'ils  regardât, 
pour  y  être  examinés  et  ensuite  portés  à  l'Asieoblèe;  • 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  signée 
les  députée  de»  gens  de  couleur  de  Saint-DominfUj 
par  laquelle  ces  messieurs  demandent  à  être  admise 
la  barre. 

M.  Dandré  :  Il  faut  savoir  si  ces  messieurs  sont 
efTectivement  députés.  Je  demande  qu'ils  soieat 
tenus  de  présenter  leurs  pouvoirs  au  comité  de  véri- 
ficalion. 

M.  Camus  :  Il  est  d'usage  aue  les  pouvoirs  des  dé- 
putations  soient  véritiés  par  le  président. 

L'Assemblée  autorise  son  président  à  admettre  la 
députation  des  gens  de  couleur,  si  ses  pouvoirs  sont 
en  règle. 

M.  Dbsmeuniers  :  L'Assemblée  est  sans  doute 
dans  l'intention  de  discuter  article  par  article  le 
projet  de  décret  que  je  lui  ai  présenté  hier  sur  les 
dispositions  qui  doivent  compléter  l'organisation  des 
corps  administra tifis. 

M.  Robespierre-:  La  délibération  ne  peut  com- 
mencer avant  qu'il  se  soit  établi  unediscussion  géné- 
rale sur  l'ensemble  et  sur  les  résultats  de  ce  projet 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Ce  n'est  pas  par  des  cris 
qu'il  convient  de  repousser  les  reflexions  qu'ob 
membre  se  croit  obligé  de  présenter  sur  un  décret 
de  cette  importance,  sur  un  décret  d'où  dépend  le 
sort  des  corps  administratifs  et  de  la  constitution. 
Ce  décret  n'ayant  été  présenté  (ju'hier,  il  est  impos- 
sible d'en  faire  aujourd'hui  l'objet  d'une  discussion, 
et  bien  moins  d'une  délibération.  Le  comité  vous 
propose  d'annuler  les  corps  administratifis  inférieun, 
pour  les  mettre  dans  une  dépendance  passive  et  ab- 
solue. (  Il  s'élève  des  murmures  et  des  applaudisse- 
ments.) Je  dis  qu'on  ne  propose  de  mettre  les  corps 
administratifs  inférieurs  dans  la  dépendance  absolue 
des  directoires  de  département  que  pour  mettre  en- 
suite ceux-ci  dans  la  dépendance  au  ministre.  (K 
s'élève  des  murmures.)  Il  est  bien  douloureux,  pour 
un  membre  qui  demande  à  parler  sur  une  matière 
qui  intéresse  aussi  essentiellement  la  nation,  de  se 
voir  interrompu  par  des  murmures  tels  Qu'il  lu|«l 
impossiblede  se  livrer  à  aucune  espèce  de  oiscussioD. 
Je  me  borne  donc  dans  ce  moment  à  demauderra- 
journcmcnt.  (Les murmures  redoublent.) 

M.  Dandre  :  Laissez-le  parler. 

M.  Robespierre  :  Je  demande  l'ajourDament,  et 
un  délai  suffisant  pour  que  tous  les  membres  puis- 
sent prendre  connaissance  de  la  questioa  ;  sou  ex* 
tréme  importance  s'aperçoit,  et  par  la  nature  de  m 
matière,  et  par  le  résultat  que  je  vous  ai  présente. 

Plusieurs  voix  :  Oui  I  Non  ! 

M.  Bouche  :  Je  demande  le  silence  ;  ce  que  mon- 
sieur dit  est  juste. 

M.  Robespierre  :  Une  délibération  de  cette  im^r- 
tance  proposée  du  soir  au  matin,  c'est  ce  qui  ne  s  est 
jamais  vu.  Toujours  les  questions  constitutionnelles 
ont  été  discutées.  Ici  il  s^agit  d'un  décret  qui  ren- 
ferme une  foule  de  questions  constitutionnellcsda 
plus  grand  intérêt,  et  dont  la  décision  peut  ou  sn^ 
mir,  ou  renverser  la  constitution....  Je  n'ai  pssbe 
soin  d'en  dire  davantage  pour  réclamer  avec  succtft 
au  nom  de  la  liberté,  au  nom  de  la  nation,  un  ajour- 
nement qui  donne  à  tout  le  monde  le  temps  de  U  ré- 
flexion. 
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M.  BuzoT  :  S'il  ne  s'agissait  dans  ce  projet  de  dé- 
cret (jue  de  savoir  si  les  départements  doivent  avoir 
une  influence  quelconque  sur  les  districts  et  sur  les 
municipalités ,  et  si  le  gouvernement  lui-même  doit 
avoir  sur  les  corps  administratifs  une  influence ,  sa- 
lutaire à  mon  avis,  il  n*y  aurait  pas  besoin  de  dis- 
cusNion,  car  ces  questions  sont  décidées  ;  mais  il  s'a- 
git de  iixer  les  limites  de  cette  influence,  le  mode  de 
son  exercice  ;  il  s'agit  de  la  voûte^de  Tédifice  de  Tad- 
Hiinistration.  Un  rapport  de  cette  importance,  qui 
n*a  été  distribué  qu*nier  au  soir,  ne  peut  être  dis- 
cuté ce  matin. 

M.  Chapelier  :  En  général  tous  les  moyens  qui 
peuvent  éclaircir  une  discussion  doivent  être  adop- 
tés. On  ne  saurait  examiner  avec  trop  d'attention 
des  questions  constitutionnelles.  Cependant  je  ne 
suis  point  d*avis  de  rajournement.  Depuis  deux  ans 
que  nous  discutons  ces  questions  et  depuis  que  Tex- 
périence  nous  a  éclairés,  nous  devons  avoir  les  idées 
assez  faites  sur  cette  matière  pour  nous  en  occuper. 
Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ouvrir  en  ce  mo- 
ment la  discussion,  surtout  sur  les  premiers  articles 
du  projet. 

M.  Pétion  appuie  l'ajournement  demandé  par 
M.  Robespierre.  (Les  murmures  étouffent  en  partie 
sa  voix.) 

L*  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement. 

Les  cinq  premiers  articles  du  projet  de  décret  du 
comité  de  constitution  sont  adoptés,  après  une  lé- 
gère discussion,  en  ces  termes  : 

«  Art.  I".  Les  actes  des  directoires,  ou  conseils  de  dis- 
tricloade  département,  ne  pourront  £lre  intitulés,  ni 
décrets ,  ni  ordonnances,  ni  règlements,  ni  proclamations  ; 
ils  porteront  le  nom  ù^arriiéu 

u  IL  La  minute  de  chaque  arrêté  sera  signée  par  tous 
les  membres  présents  qu|  en  auraient  été  d'avis,  sans  que 
ceux  qui  auraient  été  d'un  avis  contraire  puissent  être  as- 
su  jeltis  à  donner  leurs  signatures.  L'expédition  en  sera 
fuite  sans  faire  mention  de  a^ux  qui  auront  signé  la  minute 
ou  qui  auraient  rerusé  de  la  signer. 

«  IIL  Les  conseils  de  département  ou  de  district»  après 
avoir  procédé  à  l'élection  du  directoire,  nommeront,  les 
premiers  quatre  membres,  les  seconds  deux  membres  du 
conseil ,  lesquels  remplaceront  au  directoire  ceux  dont  les 
places  deviendront  vacantes  par  mort,  démission  ou  au- 
Iremeot. 

«  IV.  Les  membres  des  conseils  de  district  ou  de  dépar- 
tement dont  les  places  deviendraient  vacantes  par  mort, 
démission  ou  autrement,  ne  seront  remplacés  qu'à  Tépo- 
qac  des  élections  ordinaires. 

«  V.  Le  président  d'une  administration  de  district  ou  de 
département  aura  voix  délibéralive  au  directoire  ;  il  ne 
présidera  point  à  l'assemblée  du  conseil  lors  de  la  reddi- 
tion des  comptes,  t 

M.  Babnave  :  Dans  l'article  VI  il  est  dit  que  les 
administrateurs  de  département  et  de  district  pour- 
ront être  réélus.  Je  demande  qu'il  y  ait  un  intervalle 
avant  cette  réélection.  L'Assemblée  a  déjà  statué 
que  les  corps  administratifs  seraient  renouvelés  par 
moitié,  afin  de  perpétuer  les  notions  de  l'adminis- 
tration ;  mais  si,  au  lieu  d'être  renouvelés  par  moi- 
tié, les  administrateurs  peuvent  être  réélus,  il  en 
résultera  que  les  anciens  auront  toujours  la  majorité 
contre  les  nouveaux,  que  ceux-ci  seront  dans  l'im- 
possibilité de  réformer  les  abus,  que  l'esprit  de 
corps  s'établirait  dans  l'administration.  Rien  n'em- 
pécne  que  ceux  qui  sortiront  des  départements 
soient  nommés  aux  administrations  de  districts,  aux 
iniinicipalités,  aux  tribunaux,  au  corps  législatif; 
mais  je  demande  qu'ils  ne  puissent  être  réélus  dans 
la  même  administration  qu'après  un  intervalle  de 
^enx  années. 

L'amendement  de  M.  Barnave  est  adopté»  et  les 
articles  VI  et  VII  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  VL  Le»  membres  des  adœinUtratloDsde  département 


ou  de  district  ne  pourront  être  réélus  qn'aprèi  an  Inter- 
valle de  deux  années. 

«  Vd.  Si  la  place  de  procoreot  gènéral-tyndic  ou  de 
procureur-syndic  devient  vacante  par  mort  ou  démission, 
le  directoire  de  département  ou  de  district  nommera  dans 
son  sein  un  commissaire,  lequel  pourra  être  pris  parmi  les 
membres  du  conseil  du  département,  et  fera  les  fonctions 
de  procureur  général-syndic  ou  de  procureur-syndic  jus- 
qu'à répoque  du  rassemblement  des  électeurs.  • 

M.  PÉTION  :  L'article  VllI  porte  que  tout  corps  ad- 
ministratif qui  publiera  ou  fera  circuler  des  arrêtés 
ou  des  lettres  «  provoquant  ou  fomentant  la  résis- 
tance à  l'exécution  des  délibérations  ou  ordres  éma- 
nés det  autorités  tupérieure$  sera  suspendu  de  ses 
fonctions,  et,  en  cas  de  récidive,  destitué.  •  Remar- 
quez combien  ces  expressions  sont  vagues  et  com- 
bien elles  laissent  à  l'arbitraire.  Il  est  possible  au*une 
lettre ,  très-bonne  çiuant  au  fond,  soit  regardée,  par 
une  seule  expression  arbitrairement  commentée, 
comme  tendant  à  fomenter  la  résistance.  Avec  de 
tels  décrets  vous  paral)rsez  les  corps  administratifs. 
Je  demande  que  le  comité  particularise  le  délit  pour 
lequel  il  propose  une  peine  sévère. 

M.  Desmeuniers  :  Nous  avons  déià  vu  des  exem- 
ples de  ces  lettres  circulaires  envoyées  par  des  admi- 
nistrations. Les  expressions  que  nousemployonssont 
adoptées  dans  toutes  les  ordonnances.  Il  est  facile  de 
voir  si  une  lettre  circulaire  contient  une  provoca- 
tion contre  les  lois,  et  il  est  aisé  de  voir  que  ceux 
qui  favoriseraient  la  circulation  de  pareilles  lettres 
fomenteraient  la  résistance  aux  lois.  Voilà  tout  ce 
que  nous  avons  voulu  exprimer  dans  l'article. 

M.  BoBESPiERBB  .*  N'cst-il  pas  évident  que  chacun 
pourra  interpréter  l'article  à  sa  manière,  que  ce  dé- 


i  quel 

un  article  subséauent  que  c*est  le  ministre  qui 
pourra  suspendre  tes  administrateurs  de  leurs  fonc- 
tions. Combien  il  lui  sera  facile  de  dire  qu'une  let- 
tre «  provoque ,  fomente  la  résistance  aux  ordres 
supérieurs ,  •  c*est-à-dire  aux  ordres  du  ministre  ! 
Peut-on  faire  une  loi  plus  arbitraire?  et  peut-on  la 
faire  appliquer  plus  aroitrairement  que  par  un  mi- 
nistre qui,  pour  suspendre  une  administration , 
n'aura  qu'à  se  plaindre  qu'on  fomente  la  résistance 
contre  ses  ordres?  L'objet  de  cet  article  est  d'empê- 
cher même  un  corps  administratif,  lorsqu'un  minis- 
tre violera  la  constitution,  d'en  avertir  les  autres 
corps  administratifs,  de  les  consulter,  etc.  Je  de- 
mande la  question  préalable. 

M.  Chabroud  :  Je  crois  que  l'administrateur  qui 
commet  le  crime  de  provoquer  la  résistance  aux 
lois  doit  être  non  pas  arbitrairement  suspendu,  mais 
poursuivi  et  jugé.  Il  est  évident  que  dans  cet  article 
tous  les  cas  ne  sont  pas  prévus.  Je  ne  puis  proposer 
aucune  disposition,  parce  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps 
de  réfléchir.  Jç  demande  l'ajournement. 

M.  Danoré  :  U  faut  que  tous  les  fonctionnaires 
publics  soient  retenus  par  le  frein  de  la  subordina- 
tion, si  vous  ne  voulez  pas  qu'ils  finissent  par  oppri- 
mer le  peuple  oui  les  a  élus  et  par  devenir  des  des- 
potes, bi  les  aaministrations  peuvent  se  coaliser,  il 


n'y  aura  plus  que  des  corps  administratifs,  et  le 
peuple  et  le  corps  législatif  ne  seront  plus  rien.  Il 
'a ut  qu'une  sage  gradation  de  pouvoir  donne  aux 


peuple 

raut  qu  _    _ 

différentes  administrations  une 'influence  les  unes 
sur  les  autres,  depuis  les  municipalités  jusqu'au 
corps  législatif,  et  il  ne  faut  pas,  pour  effrayer  les 
amis  de  la  liberté,  présenter  les  inconvénients  d'une 
dépendance  absolue  des  corps  administratilis  à  l'au- 
torité des  ministres.  Ce  n'est  pas  le  pouvoir  exécutif, 
c'est  le  corps  législatif  qui  est  le  dernier  échelon,  le 
timon  de  l'admmistration ,  qui  régit  tout ,  puisau'il 
fait  les  lois.  Ainsi  on  subordonnera  les  corps  aomi- 
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oistratife  au  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  executif  au 
pouvoir  législatif.  Quel  est  le  gouvernement  qui 
subsisterait  sans  subordination,  sans  Tobéissauce 
provisoire?  Tout  corps  administratif  qui  n'obéit  pas 
aux  ordres  supérieurs  est  coupable.  Conservez  au 
peuple  rinfluence  qu*il  doit  avoir,  et  qu*il  exerce 
par  ta  nomination  de  ses  ofliciers  et  par  le  droit  de 
pétition  ;  mais  Tobéissance  provisoire  sera  toujours 
d'une  nécessité  rigoureuse ,  et  cette  obéissance 
n'existera  pas  si  vous  ne  prenez  des  mesures  sévères 
pour  prévenir  les  coalitions.  Je  finis  par  rappeler 
que  le  ministre  n'exercera  d'autorité  sur  les  corps 
administratifs  aue  sous  sa  responsabilité,  et  je  pro- 
pose par  amendement  que  le  mot  trop  vague  de  •  fo- 
menter des  résistances  soit  supprimé.  • 

Après  quelques  débats  l'article  est  décrété  en  ces 
termes  : 

fl  Art.  VIII.  Tout  corps  administratif  ou  municipal  qui 
publiera  on  fera  parvenir  à  d'autres  administrations  ou 
municipalités  des  arrêtés  on  lettres  profoquant  la  résis- 
tance à  rexécution  des  délibérations  on  ordres  émanés  des 
autorités  supérieures  pourra  être  réprimé  suivant  la  forme 
qui  sera  délei minée»  et  même  être  suspendu  de  ses  fonc- 
ttoni,» 

-—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
lettres  adressées  à  M.  le  Président ,  l'une  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  l'autre  par  les  commissaires 
envoyés  à  Arnay-le-Duc  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or.  Ces  lettres  sont  ainsi  con- 
çues: 

«  M.  le  Président,  Mesdames,  ayant  obtenu  la  liberté 
d'envoyer  une  personne  de  leur  suite  ù  Paris,  cette  même 
personne  a  remis  une  lettre  écrite  à  1* Assemblée  nationale 
par  les  commissaires  du  département  de  la  Cûle-d*Or,  qui 
se  sont  transportés  à  Arnay-le-Duc.  J*ai  rn  conséquence 
rhonueur,  M.  le  Président,  de  vous  transmettre  cette  let- 
tre, dont  j'ignore  le  contenu.  Mais,  suivant  ce  que  me 
mandent  les  commissaires,  elle  doit  présenter  des  détails 
dignes  de  fixer  Tattention  de  TAssemblée  nationale. 
«  Je  iuts  avec  respect,  DaLessAaT*  » 

«  M.  le  Président,  Mesdames ^  tantes  du  roi,  nous  ont 
permis  de  profiler  d*un  courrier  qu'elles  expédient  à  Sa 
Majesté,  et  nous  nous  empressons  de  vous  rendre  compte 
de  ce  qui  vient  de  se  passer  en  cette  ville,  et  de  la  conduite 
qne  nous  avons  tenue  dans  les  circonstances  difficiles  dont 
nous  avons  été  témoins.  Hier ,  vers  les  sept  heures  du  soir, 
le  direetoire  du  département  reçut  avis ,  par  une  lettre  de 
M.  Narbonne,  apportée  paruu  courrier  extraordinaire,  que 
Mesdames  élaieni  encore  retenues  en  cette  ville,  et  que 
les  consignes  étaient  portées  au  point  de  gêner  leur  service 
et  leur  correspondance.  Le  directoire  arréU  sur-le-cbamp 
que  deux  de  ses  membres  se  rendraient  à  Arnay-lc-Ouc  en 
qualité  de  commissaires cbnrgés  de  procurer,  par  tous  les 
moyens  possibles,  rexécution  de  la  loi  du  24  février  der- 
nier, de  fiire  toutes  réquisitions  nécessaires,  et  d'ac- 
compagner Mesdames  jusqu'aux  limites  du  départemeni,  §i 
ellei  le  jugeaient  à  propos.  Nous  partîmes  à  l'heure  même 
que  cette  commission  nous  Tut  remise,  et,  arrivés  à  quatre 
heures  du  maUn  à  Arnay-le-Duc,  nous  ne  perdîmes  pas  un 
in»lant  pour  laire  avertir  MM.  les  administrateurs  dudis* 
trict  et  MM.  les  officiers  municipaux. 

fl  Le  directoire  du  district  assemblé,  nous  nous  y  pré* 
sentâmcs,  et  il  fût  délibéré,  sur  la  proposition  que  nous  en 
fîmes,  qu'après  avoir  enregistré  la  commission  dont  nous 
étions  porteurs  nous  nouA  transporterions  en  la  maison  com* 
mune,  pour,  avec  messieurs  du  district  et  la  municipalité, 
qui  y  étaient  déjà  assemblés,  concerter  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  pins  efficaces  pour  procurer  la  pleine  exécu- 
liott  de  la  loi  du  S4  février  dernier.  La  municipalité  an- 
nonça les  mêmes  dispositions  que  le  district;  elle  proposa 
seulement  d'appeler  les  notables,  qui,  parla  réunion  de 
leurs  voix,  fortifièrent  les  espérances  que  nous  commen- 
cions à  concevoir  du  succès  de  notre  mission ,  en  nous 
donnant  plus  de  moyens  encore  pour  influer-  sur  la  déler- 
mtnjition  des  citoyei  s  à  l'obéissance.  Il  y  avait  pour  lors 
dans  cette  ville  plusieurs  détachements  de  gardes  nationa- 
les dé  Dijon,  Beaune,  Autun ,  Semur,  et  des  villages  cir- 
convoisins.  Il  fut  convenu  d'in\i(cr  tous  les  commandunts  I 


et  officiers  de  se  rendre'  à  la  maison  oomnnne.  Il  leur  Ait 
fait  lecture  de  l'arrêlé  du  département,  du  procès  urbal 
qui  venait  d'être  dressé,  et  ils  manifestèrent  tous  luut^ 
ment  la  résolution  d'obéir  I  la  loi  et  de  déférer  auiréqui- 
sillons  qoi  leur  seraient  faites.  Nousvenions  à  peine  de  si- 
gner celte  réquisition  lorsque  nous  ftimes  averUs  de  la  part 
de  Mesdames  de  nous  rendre  près  d'elles  ;  nous  leor  reo> 
dîmes  compte  de  ce  qui  venait  d'être  réglé,  et  elles  noos 
parurent  disposées  à  reprendre  leur  route  le  joor  atème. 
En  retournant  à  la  maison  commune  nousnetardàmeipii 
a  nous  apercevoir  que  nous  ne  devions  pas  compter  sar 
l'unité  d'action  des  gardes  nationales  sous  les  ordres  de 
leurs  chefs.  Nous  famés  environnés  d'un  grand  nombre  de 
ces  gardes ,  qui  paraissaient  douter  que  le  roi  eût  mioi- 
festé  sa  volonté  postérieurement  à  la  sandiou  qu'il  init 
donnée  au  décret  .du  2A  février,  qui  insistaient  principale- 
ment sur  ce  que,  la  commune  ayant  envoyé  denx  députés  à 
Paris ,  il  n'était  pas  possible  de  ne  pas  aUendre  leur  retour; 
enfin ,  que  l'on  avait  lieu  de  croire  que  l'Assemblée  niiio- 
nale  était  encore  occupée  du  même  objet,  on  que  Sa  Ha- 
jesié  prendrait  en  considération  les  alarmes  que  l'on  eon* 
cevait  dans  toute  la  France  du  projet  de  Mesdama  de 
sortir  du  royaume.  Une  partie  de  ces  gardes  natioDales, 
accompagnée  d'un  petit  nombre  de  citoyens,  noos  soliit 
en  la  maison  commune,  et  répéta  les  mêmes  discouRaiee 
tant  de  persévérance  que  nous  jugeâmes  de  notre  devoir  de 
faire  connaître  a  Mesdames  celle  disposition  des  esprits 
Nous  leur  firoes  part  en  même  temps  du  désir  que  quel* 
ques*uns  avaient  lémoigné  qu'elles  voulussent  bieo  près* 
dre  leur  route  par  Dijon.  En  cfTei ,  il  s'était  formé  uoe  dé- 
putatioo  de  quelques-uns  des  offidert  de  ces  détacbemcnU 
pour  se  rendre  auprès  d'elles  et  leur  en  faire  la  demande. 
Mesdames  y  consentirent;  elles  eurent  même  raileniioa 
d'ajouter  que  les  commissaires  du  département  les  accoo* 
pagncraient  dans  cette  marche.  Alors  il  s'éleva  plusieurs 
voix  qui  demandèrent  que  Mesdames  fussent  encore  a^ 
compagnées  des  gardes  nationales,  et  elles  eurent  la  boaié 
d'entrer  dans  tous  les  arrangements  qui  pouvaient  faciliter 
ce  projet^  en  leur  laissant  partie  des  dievanx  destinés  à 
leurs  équipages. 

«  Lorsque  nous  eûmes  quitté  Jfes^famei  pour  retoumff 
ù  lu  maison  commune,  nous  remarquâmes  ceUe  foisuoe 
bien  plus  grande  agitation  dans  le  peuple,  qui  formait  da 
groupes  multipliés  et  parmi  lesquels  on  distinguait  on  as* 
sex  grand  nombre  de  gardes  nationales  des  villages  Toisins. 
Arrivés  a  la  maison  commune,  nous  eniendime»  soooer 
uoe  assemblée ,  sans  qu'il  y  eût  aucun  ordre  ni  permission 
du  corps  municipal  ;  nous  y  vimes  entrer  un  tambour  qoi 
se  dérobait  aux  instances  que  Ton  lui  faisait  de  battre  la 
générale;  et,  peu  de  temps  après,  il  s'y  présenta  plufiffin 
citoyens,  quelques-uns  même  en  uniforme  et  portant  ieon 
armes  blanches,  dont  les  discours  annonçaient  la  fermeo- 
tation  la  plus  inquiétante.  En  toute  autre  occasion,  secoo* 
dés,  comme  nous  Tétions,  des  administrateurs  du  district, 
des  officiers  municipaux  et  des  commandants  dcsdéuHK- 
ments,  nous  n'aurions  pas  hésité  de  prendre  les  mesoitf 
rigoureuses  dont  la  loi  nous  fuit  un  devoir  dans  ces  ci^ 
constances  difficiles  ;  mais  il  fallait  avant  tout  pourvoir  i 
ce  qu'exigeait  de  nous  la  présence  de  Mesdame»  à  Araiy- 
le-Duc,  et  quoique  tous,  sans  exception,  jusque  dios 
leurs  discours  les  plus  animés,  n'eu«scnt  cessé  de  manifts* 
ter  la  résolution  de  conserver  a  Me»dames{%  sûreté,  il 
tranquillité  et  les  témoignages  de  respect  et  d'anoor 
pour  toutes  les  personnes  de  la  famille  royale,  il  neooas 
élait  pas  permis  d'oublier  un  instant  ce  que  UtU^ 
nous  avaient  recommandé,  en  nous  exprimant  leurs craïa- 
tes  que  cet  événement  ne  pût  causer  aucun  trouble  etoe* 
casionner  la  moindre  effusion  de  sang.  Il  ne  nous  Rsia]| 
alors  qu'un  parti  :  c'était  d'obtenir  de  la  bonté  mêoM'  de 
Mesdames  de  noos  autoriser  à  aninoncer  qu'elles  voulaieot 
bien  encore  suspendre  leur  départ.  Elles  daignèrent  y  coii- 
senUr  sur  nos  instantes  prières  et  celles  de  "''^^''^j/ 
district  et  delà  municipalité.  Cette  nouvelle  fut  accoeHne 
avec  transport,  et  portée  si  rapidement  dans  toute  la  f>w 
que  l'assemblée  qoi  avait  été  sonnée,  que  l'on  «"«t»!»"*! 
encore  de  sonner ,  se  trouva  dissoute  avant  que  d'afoir  o< 
formée,  et  les  citoyens  oc  songèrent  plus  à  serénmr  qa<^ 
pour  se  livrer  û  la  joie* 

«Tel  est,  M.  le  président,  leitcildece  qui«i»«<l'* 
pasHT,  aussi  circonstance  qu'elle  permet  le  peu  île  lePP 
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qmI  noQ)  reste  pour  en  rendre  eompte  à  TAssemblée  nft> 
tion:i1e.  Nous  venons  d'en  donner  avis  au  directoire  du  dt* 
parterocnl ,  et  nous  sommes  déterminés  &  ne  quitter  Ar« 
nay-le  Duc  que  lorsque  notre  mission  sera  remplie.  Nous 
vous  prions  de  prendre  en  considération  la  situation  péni- 
ble et  inquiétante  où  nous  nous  trouvons,  et  dont  nous 
informons  par  le  courrier  le  ministre  de  Sa  Majesté. 

c  Nous  sommes  avec  respect,  M.  le  Président,  etc. 

«  Les  commissaires  do  département  de  la  Côte-d'Or: 
«  Signé  A.  UBENOtix,  L.-B.  GuttotTi 
procureur  génénU-syndie. 

La  séance  est  levée  à  trois,  heures. 

SÉANCE  DU  JEODI  AU  SOIB. 

M.  **•  présente,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
nn  projet  de  décreVqui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L^ Assemblée  nationale,  sur  le  compte-rendu  par  son 
comité  ecclésiastique  des  procès- verbaux  du  directoire  du 
district  de  Bordeaux,  du  22  février  dernier,  et  du  direc- 
toire du  département  de  la  Gironde,  du  26  du  même  mois, 
contenant  la  réduction  et  circonscription  des  paroisses  de 
la  ville  et  des  faubourgs  de  Bordeaux^  arrétésen  ral>sence 
deTévéque.  dûment  requis  d'j  assfster  et  concourir  par 
sommation  du  12  février  dernier  ;  du  tableau  de  la  forma- 
lion  proposée,  et  de  la  carte  figurée  desdites  paroisses,  an* 
aeiée  auxdiis  procès-verbaux,  décrète  : 

«  Art.  I".  Il  y  aura  dix  paroisses  dans  les  ville  et  fau- 
bourgs de  Bordeaux,  savoir  :  1*  la  paroisse  catbédrale  et 
métropolitaine  de  Saint-André;  2*  Sainte-Eulalie;  3*  Sain- 
le-Croix;  4'  Saint-Michel;  5*Saint-Paul  ; 6»  Saint-Pierre; 
7*  Saint-Dominique;  8*  Saint-Séverin  ;  9*  Saint-Louis  ; 
10*  Saint-Martial  de  Bacalan. 

m  II.  Lesdites  paroisses  seront  desservies  dans  les  égli- 
ses indiquées  anxdlu  procès-verbaux ,  tableau  et  carte  fi- 
pirative,  qui  resteront  déposés  aux  archives  de  l'Assem- 
blée natiofiaie. 

«  m.  Elles  sont  limitées  ainsi  qu'il  est  exprimé  auxdiis 
procès*Terbaux,  tableau  et  carte  figurative, 

«  IV.  Les  autres  paroisses  de  J^  ville  et  fkubourgs  de 
Bordeaux  sont  supprimés. 

«  V.  L'église  de  Saint-NIcotas-des-Graves  sera  conser- 
vée comme  oratoire  et  chapelle  de  secours  de  la  paroisse 
de  Sainle-Eutalie.  Le  curé  de  celte  paroisse  enverra  un  de 
ses  vicaires  dans  ladite  chapelle,  les  jours  de  fête  et  di- 
manches, pour  y  célébrer  la  messe  et  faire  les  instructions 
au  peuple.  » 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Wimpfen  au 
nom  du  comité  militaire ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  Les  colonels  et  lieutenants-colonels  qui,  par  les  dé- 
crets concernant  l'organisation  de  Tarmée,  sont  suscepti- 
bles de  remplacement,  seront ,  quant  aux  dispositions  du 
décret  du  15  février  1791,  assimilés  aux  colonels  et  lieu- 
tenants-colonels en  activité  effective ,  et  pourront  en  con- 
séquence, et  aux  conditions  prescrites  par  ledit  décret, 
obtenir  le  brevet  de  maréchal  de  camp,  t 

M.  I.B  eu  né  Gouttes  ,  au  nom  du  comUé  det  fi- 
nances  et  de  mendicilé:  J'ai  eu  Thonneur  de  vous 
présenter,  le  20  octobre  dernier,  un  projet  de  ton- 
tine viagère  et  d'amortissement,  proposé  par  M.  La- 
farge.  Vous  avez  honoré  ce  projet  d'une  attention 
tonte  particulière ,  et  vous  l'avez  distingué  de  tous 
ceux  dont  le  public  est  inondé. 

Vous  l'avez  renvoyé  à  vos  comités  des  finances  et 
de  mendicité^  et  vons  avez  désiré  que  l'Académie  des 
Sciences  fût  consultée  sur  la  partie  des  calculs.  Celle 
compagnie  savante  a  donnéson  avis;  les  calculs  ont 
été  trouvés  exacts;  elle  a  même  ap()laudi  atix  vues 
de  l'auteur;  elle  a  adopté  les  bases,  mais  elle  a  cen- 
suré quelques  objets  de  détail.  Des  commissaires  ont 
été  nommés  par  vos  comités  ;  ils  ont  rectifié  le  pro- 
jet dans  les  parties  qui  avaient  été  justement  criti- 
quées ;  mais  ils  se  sont  convaincus  que  les  bases 
fine  nous  avons  retracées  en  commençant  devaient 
flrc  conservées  ;  la  modicité  de  la  mise  est  précieuse 
pour  que  le  pauvre  puisse  y  atteindre.  L'emploi  du 
prix  des  actions  en  remboursements  de  contrats  a  le 
double  avantage  d'être  utiU  iu«  (inanccs  de  TEtat 


et  d'offrir  aux  actionnaires  une  garantie  sûre  et  du- 
rable. Le  travail  de  ces  commissaires  a  été  soumis 
ensuite  à  leurs  comités  respectif,  et  c'est  le  résuU 
tat  de  cet  examen  réfléchi,  médité  et  discuté  pen- 
dant plusieurs  séances,  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  aujourd'hui. 

La  tontine  viagère  et  d'amortissement  de  M.  La- 
farge,  amendée  par  lui-même  et  rectifiée  par  vos 
deux  comités,  offre  le  double  moyen  d'exercer  la 
bienfaisance  envers  les  malheureux,  de  ménager 
aux  pauvres,  moyennant  un  sacrifice  insensible,  des 
ressources  précieuses  pour  la  vieillesse,  et  pour  ame- 
ner ,  sans  crise  et  sans  surcharger  les  peuples,  l'ex- 
tifiction  d'une  partie  fort  importante  de  la  dette  pu- 
blique. 

Moyennant  9  liv.  par  an  ,  ou  6  deniers  par  jour , 
que  l'homme  riche  sacrifiera  aisément  pour,  ceux  qui 
l  entourent,  que  l'ouvrier  prélèvera  volontiers  sur 
le  prix  d'une  journée,  on  aura  droit,  au  bout  de  dix 
ans,  à  la  pension  viagère  de  45  liv.  par  action.  Tous 
les  actionnaires,  à  la  vérité,  ne  seront  pas  favorisés 
à  cette  époque  :  niais,  d'après  des  calculs  arithméti- 
ques et  ceux  de  probabilités  de  la  vie  scrupuleuse- 
ment faits,  quinze  ans  s'écouleront  à  peine  sans  la 
réalité  de  cette  jouissance  promise  ;  et  lorsque  tous 
les  actionnaires  seront  arrivés  par  action  à  cette 
jouissance,  la  portion  des  morts  accroissant  pro- 
gressivement aux  survivants  jusqu'au  maximum  de 
3,000  liv.,  ils  auront  encore  trouvé,  dans  les  rentes 
intermédiaires,  les  fruits  abondants  de  cette  écono- 
mie si  léeère  dans  le  principe. 

Arrives  au  maximum  de  3,000  liv.,  les  rentes  s'é- 
teindront au  profit  de  l'Etat;  mais  celui-ci  n'ayant 
payé  aux  actionnaires  que  le  même  intérêt  qu'il 
payait  à  ses  créanciers,  il  est  constant  que  ce  qui 
était  à  perpétuité  devient  pour  lui  viager  seulement, 
puisque  l'intérêt,  qui  n'avait  pas  de  terme  vis-à-vis 
des  créanciers,  en  aura  vis-à-vis  des  actionnaires. 

En  dernière  analyse  et  pour  dernier  résultat,  la 
nation  aura  donc  gagné  tous  les  capitaux,  puisqu'on 
aura  converti  en  rentes  viagères  à  5  pour  100  des 
capitaux  exigibles ,  et  qui  produisaient  5  pour  100 
d'intérêt.  Ces  bases  générales  du  plan  sont  évidem- 
ment avantageuses  ;  vos  comités  les  ont  conservées, 
et  ceux  qui  ont  lu  le  projet  distribué  ces  jours  der- 
niers ont  sûrement  reconnu  qu'elles  étaient  à  l'abri 
de  toute  critique  raisonnable  ;  aussi  les  amendements 
de  vos  comités  n'ont-ils  porté  que  sur  des  objets  de 
détail. 

Nous  sommes  convenus  avec  M.  Lafarge  qu'on  ne 
recevrait  le  payement  partiel  de  9  liv.  par  an  que  de 
ceux  qui  seraient  âgés  de  moins  de  quarante-cinq 
ans,  et  que  ceux  qui,  parvenus  à  cet  âge,  voudraient 
en  prendre  sur  leur  tête,  ne  seraient  reçus  qu'autant 
qu'ils  mettraient  sur-le-champ  la  somme  de  90  liv.  ; 
que  ces  actionnaires  composeraient  une  classe  à  part, 
n'ayant  absolument  rien  de  commun  avec  les  au- 
tres, et  dont  le  dixième  jouirait  dès  la  seconde  an- 
née d'une  rente  viagère  de  45  liv. 

Cette  pension  viagère  resterait  à  ce  taux  jusqu*à 
ce  qu'il  n'y  eût  plus  qu'un  dixième  des  actionnaires 
de  cette  classe  existant;  alors  l'extinction  tourne- 
rait au  profit  des  survivants ,  et  accroîtrait  progrès* 
si vement  jusqu'au  maximum  de  3,000  liv. 

Nous  sommes  aussi  convenus  d'une  réduclton  qui 
consiste  à  porter  toutes  les  rentes  à  45  liv.,  et  par 
conséquent  supprimer  celles  de  150  et  300  liv.  que 
promettait  l'auteur .  Il  est  évident  que,  dans  le  pre- 
mier projet,  la  portion  de  dix  se  trouvait  concentrée 
en  deux  actionnaires  seulement.  N'est-ce  pas  un  as- 
sez beau  sort  que  celui  de  45  liv.  pour  90  liv.,  lors- 
que surtout  01^  marche  progressivement  au  maxi- 
iniitn  de  3«000  liv. ,  et  que  Ton  jouit  jusque-là  de 
toutes  les  rentes  intermédiaires  ? 


Ce  moyen  nouveau  â*exercer  h  bienfaisance  et 
dVleindre  la  mendicité  mérile  les  plus  grands  élo- 
ges; et,  sous  le  rapport  de  Tutilité  démontrée  pour 
riiidigence,et  sous  celui  des  bénéfices  qu'il  procure 
à  TEtal,  il  ne  peut  vous  être  indifférent  sans  doute. 
Nous  avons  pensé  qu'il  était  de  la  justice  de  TAssem- 
blée  de  lui  donner  les  apolaudissements  quil  mé- 
rite, et  vos  suffrages  sont  d'autant  plus  nécessaires 
ici  du*ils  concourront  à  un  succès  dont  TEtat  re- 
cueillera les  fruits  les  plus  abonadnts.  Voici  les  con- 
ditions auxquelles  vos  comités  se  sont  déterminés  à 
vous  proposer  d'adopter  le  plan  de  M.  Lafarge. 

M.  Gouttes  lit  ces  conditions  et  un  projet  de  décret. 

M.  RiQUBTTi  l'ainé  (dit  Mirabeau)  :  Vos  comités 
trouvent  une  foule  d'avantages  dans  l'adoption  du 
projet  de  M.  Lafarge.  11  en  est  un  dont  ils  ne  vous 
parlent  point  :  c'est  qu'un  pareil  établissement,  rap- 

Î»elant  sans  cesse  à  la  classe  indigente  de  la  société 
es  ressources  de  l'économie ,  lui  en  inspirera  le 
goûf ,  lui  en  fera  connaître  les  bienfaits ,  et  en  quel- 
que sorte  les  miracles.  J'appellerais  volontiers  l'é- 
conomie la  seconde  Providence  du  genre  humain. 
La  nature  se  perpétue  par  des  reproductions;  elle  se 
détruit  par  les  jouissances.  Faites  que  la  subsistance 
même  du  pauvre  ne  se  consomme  pas  tout  entière  ; 
obtenez  de  lui,  non  par  des  lois»  mais  par  la  toute- 
puissance  de  rexem()le,  qu'il  dérobe  une  très^petitc 
|M>rtion  de  son  travail  pour  la  confier  à  la  reproduc- 
tion du  temps  ;  et  par  cela  seul  vous  doublerez  les 
ressources  de  l'espèce  humaine.  Et  qui  doute  que  la 
mendicité,  ce  redoutable  ennemi  des  mœurs  et  des 
lois,  ne  fût  détruite  par  de  simples  règles  de  police 
économique?Qui  doute  que  le  travail  de  l'homme 
dans  sa  vigueur  ne  pAt  le  nourrir  dans  sa  vieillesse  ? 
Puisaue  la  mendicité  est  presque  la  même  chez  les 
peuples  les  plus  riches  et  parmi  les  nations  les  plus 
pauvres,  ce  n'est  donc  pas  dans  l'égalité  des  fortu- 
nes qu'il  faut  en  chercher  la  véritable  cause  ;  elle 
est  tout  entière  dans  l'imprévoyance  de  l'avenir, 
dans  la  corruption  des  mœurs,  et  surtout  dans  cette 
consommation  continuelle  sans  remplacement,  qui 
changerait  toutes  les  terres  en  désert  si  la  nature 
n'était  pas  plus  sage  que  l'homme. 

M.  Lafarge  appelle  son  projet  Tontine  viaaère  el 
d'amoHwemenl;  je  voudrais  qu'il  l'eût  appelé  caisse 
des  épargnes,  caisse  des  pauvres,  ou  caisse  de 
bienfaisance;  ce  titre  aurait  mieux  fait  connaître 
an  pauvre  ses  besoins  et  au  riche  ses  devoirs.  Assez 
de  fortunes  ont  été  amoncelées  par  l'avarice,  en  ac- 
cumulant des  intérêts,  en  échangeant  des  privations 
pour  des  richesses  ;  i  I  faut  apprendre  aussi  a  la  classe 
indigente  ce  moyen  de  se  préparer  un  plus  doux 
avenir.  Une  pension  de  45  liv.  serait  un  grand  bien- 
fait pour  les  habitants  des  campagnes  ;  cette  somme 
est  presque  le  salaire  du  travail  d'une  année  en- 
tière. Une  pension  de  iOOO  livres,  de  1000  écus,y 
ferait  la  fortune  de  la  famille  la  plus  nombreuse. 
Quelle  émulation  ce  prix  décerné  à  l'économie  ne 
serait-il  pas  capable  d'y  exciter?  Partout  le  peuple 
est  à  portée  de  faire  quelques  épargnes,  mais  il  n'a 
presque  nulle  part  la  possibilité  de  les  faire  fructi- 
tier.  Qui  voudrait  se  charger  chaque  jour  du  de- 
nier de  la  veuve  ?  Supposons  même  qu  un  fils  pour 
son  père  ou  qu'un  père  pour  son  fils  voulussent  re- 
trancher 6  deniers  par  jour  du  travail  que  cette 
économie  leur  rendrait  plus  doux;  dans  quelles 
mains  déposeraient-ils  la  modique  somme  de  9  liv. 
à  la  fin  de  chaque  année?  Quel  serait  même  l'ac- 
croissement de  cette  somme  si  elle  ne  produisait  que 
de  simples  intérêts?  L'esprit  d'économie  jusqu'au-, 
jourd'hui  était  donc  presque  impossible  dans  les 
classes  indigentes  ;  il  n'en  sera  pas  de  même  lors- 
qu'une caisse  des  épargnes  aura  réalisé  les  vœux  des 
bons  citoyens.  En  vous  parlant  des  avantages  de 


l'esprit  d'économie,  comment  passer  sons  silence  lei 
bonnes  mœurs ,  qui  en  sont  le  premier  bienfait?  û 
pauvreté  se  concilie  avec  toutes  les  verUis;  maisà 
la  pauvreté  succèdent  l'indigence,  la  mencÛcité, et 
combien  cet  état  cruel  n*est-il  pas  voisin  de  la  plus 
dangereuse  corruption  !  Tout  se  tient  dans  l'ordre 
moral  :  le  travail  est  le  pain  nourricier  des  grandes 
nations  ;  l'économie  jointe  au  travail  leur  donne  des 
mœurs,  les  fruits  de  cette  économie  les  rendent  heu- 
reuses ;  et  n'est-ce  point  là  le  but  de  toutes  les  lois? 

Vous  craindrez  peut-être  de  diminuer  la  subsis- 
tance du  pauvre  par  des  sacrifices  même  volontaires 
que  son  état  semble  ne  pouvoir  pas  supporter.  Qae 
vous  connaîtriez  mal  les  elTets  de  l'esprit  d'^no- 
mie!  Il  double  le  travail  parce  qu'il  en  fait  mieux 
sentir  le  prix;  il  augmente  les  îorces  avecle cou- 
rage. Mais  comptez-vous  pour  rien  l'invitation  que 
vous  allez  faire  aux  riches;  et,  lorsque  vous  autori- 
sez une  caisse  des  pauvres,  a  qui  donc  prescrivez- 
vous  de  la  remplir?  Non,  j'en  atteste  tous  ceux  qui 
ont  vu  de  près  les  ravages  de  la  misère,  les  paurres 
ne  seront  pas  les  seuls  à  s'intéresser  à  cette  caisse 
bienfaisante  qui  ne  varecéler  des  épargnes  ou  des 
cumônes  que  pour  les  multiplier.  Une  noorelle 
carrière  s'ouvre  à  la  bienfaisance  comme  unenou* 
velle  chance  s'offre  à  la  pauvreté.  En  est*ildèplus 
douce  ?  Elle  embrasse  l'avenir ,  elle  est  accordée  au 
malheur,  elle  a  pour  base  l'espérance.  11  ne  nous 
reste  qu'à  donner  un  exemple  qui  sans  doute  aura 
des  imitateurs,  et  j'ajouterais  au  projet  de  décret 
proposé  par  vos  comités  qu'il  sera  prélevé,  par  le 
trésor  public,  cinq  jours  du  traitement  de  chaque 
député,  pour  former  douze  cents  actions  sur  la  tête 
de  douze  cents  familles  pauvres  qui  seront  indiquées, 
savoir  :  quatorze  par  chaque  directoire  des  auatr^ 
vingt-trois  départements,  et  trente-huit  par  la  mu- 
nicipalité de  Paris.     • 

On  applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Foucault  :  J'adopte  avec  empressement  le 
projet  du  comité  dans  tout  ce  qui  peut  soulager  les 
malheureux,  et  j'applaudis  a  l'amendement  de 
M.  Mirabeau.  C'est  pour  en  proposer  un  second  que 
j'ai  demandé  la  parole.  Si ,  il  Y  a  trois  mois,  nous 
eussions  adopté  fa  proposition  ae  M.  Gérard ,  député 
de  Bretagne...  (il  s  élève  des  murmures  dans  la  par- 
lie  gaucne),  peut-être  la  régénération  serait-elle 
plus  près  dfe  nous,  peut-être  la  constitution  scrait- 
elle  plus  près  de  finir.  Voici  mon  amendement:  non- 
seulement  j'accepte  la  proposition  de  M.  Mirabeau, 
mais  je  demande  qu'à  compter  du  5  mai ,  époque  a 
laquelle  la  constitution  peut  très-bien  être  termi- 
née... (Les  murmures  recommencent).  Jedemandesi 
le  terme  d'ici  au  5  mai  n'est  pas  suffisant  pour  Ur- 
minerla  constitution  ;  j'en  appelle  à  votrezèle  et  à  vo- 
tre bonne  foi.  Je  demande  donc  qu'a  compter  do  cette 
époque ,  si  la  constitution  n'est  pas  finie ,  les  hono- 
raires des  députés  soient  versés  dans  la  caisse  de  II 
tontine  des  vieillards.  (Plusieurs  voix  de  la  fvUi 
gauche  :  Oui ,  si  vous  voulez  ne  plus  nous  faire  per- 
dre de  temps.)  Après  ôlre  resté  ici  vingt-deux  œw$ 
à  toujours  entendre  dire  :  Nous  sommes  prêts  à  unir 

le  grand  œuvre (  on  entend  des  éclats  de  nre), 

il  est  temps  de  le  finir  en  effet.  Nous  n'avons  pas 
d'ambition  plus  chère  à  satisfaire  que  celle  der^ 
tourner  dans  nos  foyers.  Je  persiste  dans  non 
amendement. 

M.  WiMPFEN  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  «p- 
puyer  la  proposition  de  M.  Foucault,  parce  que  per- 
sonne n'est  plus  impatient  que  moi  de  finir;  mais)! 
fais  un  sous-amendement  :  c'est  que  l'Assemblée  it^ 
à  un  scrutin  épuratoire  pour  interdire  la  paroIM 
ceux  qui ,  depuis  si  longtemps ,  arrêtent  sa  oiartbe. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  la  partie  gau- 
che et  dans  toutes  les  tribunes.) 
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M.  Rbwbbll  :  Je  diffère  avec  M.  Foucault  pour 
rëpoçiue  à  laquelle  les  dé{)utës  doivent  verser  leurs 
appointements  dans  la  caisse  des  vieillards  :  Je  de- 
mande que  ce  soit  depuis  Tëpoque  a  laquelle  les  or* 
dresse  sont  réunis. 
On  demande  Vofôtt  du  Jour. 
M.  RoBBSPiBBiiB  :  Il  semble  qu'on  ait  choisi  le  pro- 
jet le  moins  conforme  à  la  morale .  celui  d*une  lote- 
rie ,  pour  vous  la  présenter  sous  des  formes  sédui- 
santes. Je  laisse  à  ceux  qui  ont  étudié  les  calculs  de 
ce  projet  S  en  développer  léS  autres  vices.  Je  m*é- 
loune  que ,  pour  le  faire  adopter,  on  vous  ait  pré- 
senté un  amendement  fait  d^abord  pour  eu  imposer 
à  l'Assemblée  nationale  :  Je  veux  parler  de  celui  de 
M.  Mirabeau.  Je  ne  suis  point  la  dupe  de  l'appût  qu'il 
présente.  (On  entend  quelques  appfaudissements.) 
Quoique  le  genre  de  courage  qu'il  faut  montrer  dans 
cette  circonstance  soit  le  plus  difficile  de  tous ,  j'o- 
serai combattre  cet  amendement.  Le  salaire  des  re- 
présentants  de  la  nation  n'est  point  une  propriété 
individuelle,  c'est  une  propriété  nationale.  La  nation 
leur  donne  une  indemnité  parce  oue  l'intérêt  public 
exige  qu'ils  soient  indépendants.  Toute  motion  ten- 
dant à  détourner  de  sa  destination  le  salaire  des  re- 
présentants de  la  nation  n'est  point  un  secours  ac- 
cordé aux  malheureux ,  c*est  1  anéantissement  d'un 
des  principes  protecteurs  de  la  sûreté  publiaue.  Fai- 
tes attention  que  cette  bienfaisance  serait  tout  entière 
au  préjudice  du  peuple.  (H  s'élève  des  murmures.) 
Je  prie  l'Assemblée  de  faire  moins  attention  à  une 
expression  impropre  qu'à  la  nature  de  la  chose.  Je 
dis  que  ce  sacrifice ,  léger  pour  plusieurs ,  serait 
peut-être  pénible  pour  quelques-uns.  Je  demande  en 
conséquence  que  le  projet  et  l'amendement  soient 
rrjetés.  (On  applaudit.) 

M.  BsaiiAULr, député  deScUnî-Jean-iTÀngely  .-Les 
différents  amendements  me  paraissent  importer  peu 
au  fond  du  projet  ;  il  ne  faut  donc  pas  les  confonare. 
Les  calculsaeM.  Lafargeont  été  vérifiés  par  rÂcadé- 
mie  des  Sciences,  qui  les  a  trouvés  justes.  Son  plan 
me  paraît  renfermer  de  grands  avantages.  £n  vain 
Toudrait-on  chercher  à  l'écarter  en  lui  donnant  le 
nom  de  loterie  ;  tous  les  emprunts  viagers  sont  aussi 
des  loteries.  Les  comités  de  mendicité  et  de  finances 
I  tii  ont  donné  leur  approbation  ;  je  conclus  à  ce  qu'il 
soit  adopté. 

M.  BuzoT  :  Le  plan  que  Ton  vous  présente  me  pa» 
ralt  pins  séduisant  ou  avantageux.  11  faut  que  le 
malheureux  trouve  dans  ses  labeurs  un  profit  de 
9  li  V.  pour  nourrir  les  actionnaires  d'une  Compagnie. 
It  serait  possible  qu'au  bout  de  dix  ans  celui  qui  se 
srrait  gêné,  pour  assurer  un  revenu  à  lui  et  à  ses  en- 
fants, n'en  retire  aucun  avantage.  Songez  à  Timmo- 
raiitë  d'une  Compagnie  qui  spéculerait  sur  la  misère 
da  peuple  et  qui  s'approprierait  le  fruit  de  son  tra- 
irai!. Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  l'amendement  de 
M.  Mirabeau.  Il  s'était  flatté  une  les  représentants  de 
ia  nation  concourraient  à  l'aliment  du  peuple  ;  mais 
de  cette  idée  il  en  naît  une  autre.  J'entends  toujours 
parler  du  mot  peuple^  populariser  {  mais  ne  som- 
mes-uous  pas  le  peuple  aussi?  et  en  lui  donnant  une 
portion  de  nos  émoluments,  ne  serait-ce  pas  fciirc 
une  charité  à  nos  propres  commettants?  Populari- 
ser,  paipJe/mais  nous  sommes  peuple  nous-mêmes. 
11  fa  u  t  mettre  à  l'écart  ces  idées  qui  tendraient  à  iso- 
Jer  Jesreprésentants  de  la  nation. 

Indépendamment  de  la  représentation  qui  nous  est 
déléguée,  nous  nous  représentons  nous-mêmes,  et 
uous  sommes  peuple  aussi.  Quant  au  moyen  de 
M.  Foucault,  on  me  permettra  de  ne  pas. y  répondre. 
l^ous  ne  sommes  pas  ici  pour  nous  »  nous  \  sommes 
pour  les  autres,  et  en  remplissant  nos  fonctions  nous 
a^oxi^  droit  à  un  salaire.  Il  est  important  que  les 
\xovckXas&  qui  travaillent  pour  le  peuple  soient  IH^Î^ 
%?*SéxU.^TimsVU. 


5ar  lui  :  sans  cela  ils  le  seraient  bientôt  par  d'autres, 
e  conclus  ù  ce  que  le  projet  pn-sculti  par  M.  Tabbii 
Gouttes  soit  rejeté.  (Cette  opinion  est  plusieurs  fois 
interrompue  par  de  nombreux  applaudissements.) 

On  demande  à  aller  aux  voix» 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  rejette  à  la  presque  unanimité  le  pro- 
jet présenté  par  M.  l'abbé  Gouttes  au  nom  des  comi- 
tés des  finances  et  de  mendicité. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Rabaud  le  décret  sul-  ; 
vaut  est  rendu: 

•  L'AssembléeoatloDale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  sur  le  différend  survenu  dans  la  viUe  de 
Mauriac  au  sujet  de  rélection  de  la  municipalité,  oui  Ta* 
vis  du  directoire  du  départeoienl  du  Gantai,  sans  avoir 
égard  audit  avis,  décrète qu*il  seVa  procédé ioceMammenr, 
soUs  rînspectiou  de  deux  commissaires  de  radminislralion 
dudit  département,  à  Tèlection  d'uoe  nouvelle  mumcipalité 
dans  ladite  ville  de  Mauriac ,  et  iiéaumoÎDs  improuve  Tas* 
semblée  des  citoyens  fbrmée  le  18  avril  eu  la  cbapellc  du 
collège  de  Mauriac,  comme  illégale  et  inconslttutiounelle: 
enjoint  auxdlts  citoyens  de  se  conformer  a  Ta  venir  à 
Tordra  établi,  et  invite  les  citoyens  dudit  Mauriac  à  la  réo* 
nkm  et  à  la  ooncorde*  • 

La  aéanee  est  levée  à  dix  boares* 

SAaNCB  du  TBNUBEm  4  MARS. 

M.  MouGiNs  :  L'Assemblée  nationale  a,  par  son  dé- 
cret du  9  janvier  dernier,  autorisé  rétablissement  de 
la  juridiction  des  palrons-pâcbeurs  dans  les  villes 
maritimes  oui  en  formaient  la  demande.  Je  n'ai  pa» 
besoin  de  repéter  les  motiCs  de  cette  institution  bien- 
faisante et  salutaire  ;  je  propose  pour  la  ville  de  Can- 
nes le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  en  conformité  de  son  décret 
du  6  janvier  dernier,  décrète  que  la  furidictiou  des  patrons- 
pécheurs  de  la  ville  de  Cannes,  district  de  Grasse^  dépar- 
tement du  Var,  est  déGnilivemeut  confirmée*  a» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  HÉBBABD  :  Je  prie  T  Assemblée  de  charger  ses 
comités  de  constitution  et  des  emplacements  de  lui 
proposer  une  décision  sur  la  contestation  qui  divise 
en  ce  moment  Aurillac  et  Saint-Flour,  au  sujet  de  la 
fixation  de  celui  des  deux  endroits  où  doit  se  faire  la 
nomination  de  Tévéque  et  celle  du  membre  du  tri- 
bunal de  cassation.  D'après  votre  décret  sur  Talter- 
nat,  la  prochaine  session  électorale  devrait  se  tenir 
à  Saint-Flour  ;  mais  Timpossibilité  de  faire  une  élec- 
tion libre  dans  cette  ville,  inaccessible  par  les  neiges, 
et  que  Ton  ne  saurait  regarder  que  comme  une  des 
bizarreries  de  la  nature,  soppose  à  ce  qu'en  ce  mo« 
ment  le  tour  de  Talternat  soit  &uivi.  Je  demande  que 
le  comité  fasse  demain  matin  au  plus  tard  le  rapport 
de  celte  affaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

H.  DoRTAN  :  Je  vous  ai  déjà  présenté  des  plaintes 
contre  la  garde  nationale  de  DOle,  qui  forçait  de 
vieux  militaires  de  faire  le  service.  Aujourd'nui  co 
sont  les  prêtres  quVHe  force  à  monter  la  garde.  Vous 
avez  décrété  qu'après  Tâge  de  soixante  ans  on  serait 
exempt  du  service  persounel  ;  je  demande  que  vous 
déclariez  pareillement  que  les  prêtres  en  Krout 
exempts,  et  que  le  comité  de  constitution  sera  tenu 
de  m*expédier  cette  décision  avec  la  première. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  M*Emmery,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

fl  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  cntenda  le  rap« 
port  de  son  comité  militaire,  décrète  ce  qui  sait  : 

•  Art.  !■'•  Les  capitaines  en  pied  et  les  capitaines  de 
remplacement  qui  n'auront  pas  rejoint  leur  régiment  de- 
puis le  !•'  octobre  17S9  jusqu^au  i"  janvier  1791» 
sans  «voir  eu  de  congé  ou  une  permission  légale,  ne  seront 
point  saseeptlMes  d*obtenir  des  places  d'aides  de  camp, 

a  IL  Les  capitaines,  dits  de  réforme,  qui  auront  été  em- 
ploie» pv  le  M  dtas  | VHvHé  de  leur  grade  en  1789  tt 
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1790,  lont  déctaréflinsccptîblfs  croMcnirdos  places  d'aides 
de  camp,  mais  pour  le  premier  choix  seulement. . 

c  III.  Les  Français  qui,  sous  l'ancien  régime,  ont  été  ex- 
clus des  emplois  militaires,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  nés 
nobles,  mais  qui,  ayant  servi  la  cause  de  la  liberté  en  Amé- 
rique, aussitôt  que  l'armée  Irançaisc  y  est  arrivée,  et  con- 
jointement avec  elle*  ont  obtenu  un  grade  d'officier  supé- 
rieur cbei  quelques  puissances  étrangères  amies  de  la 
France,  seront  susceptibles  d'obtenir  des  places  de  l'armée 
qui  sont  à  la  disposition  du  roi,  et  concourront  avec  les 
officiers  du  grade  immédiatement  Inférieur  à  celui  qu'ils 
avaient  cbei  la  puissance  amii*,  pourvu  tooterois  qu'ils 
aient  manifesié  avant  Pépoque  du  4*'  janiier  de  la  pré- 
sente annnée  Tintention  d'entrer  au  service  de  leur  patrie, 
ce  qui  sera  constaté  par  un  état  nominatif  qui  sera  remis 
dans  trois  jours  par  le  ministre  de  la  guerre»  pour  rester 
annexé  au  présent  décret ,  lequel  ne  pourra  s'appliquer 
qu'aux  personnes  comprises  dans  cet  état.  • 

M.  RoussiLLON  :  Vous  avez  renvoyé  a  votre  co- 
mité de  commerce  la  question  de  savoir  quels  se- 
raient les  bâtiments  réputés  bâtiments  français. 
Votre  comité  a  assemblé  les  députés  des  villes  mari- 
times, et  c'est  d'a[)rè8  leur  avis  qu'il  vous  propose, 
non  pas  une  définition  des  bâtiments  réputés  fran- 
çais ,  mais  la  prohibition  de  tout  bâtiment  non  con- 
struit dans  le  royaume.  Ainsi  vous  favoriserez  cette 
importante  manufacture.  Vous  vous  occupez  tous 
les  jours  dn  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres  ;  votre 
première  attention  doit  être  de  leur  donuer  du  tra- 
vail. On  vous  a  dit  que  vous  n'avez  pas  de  bois  de 
construction  ;  je  réponds  que  les  Hollandais  n'en  ont 
pas,  que  les  Affalais  en  ont  bien  moins  que  vous.  Ils 
ont  l'attention  de  le  chercher  dans  le  Nord  ;  ils  ga- 
gnr^nt  le  fret  ;  ils  font  des  échanges  utiles.  Imitons 
leur  exemple ,  et  notis  donnerons  une  plus  grande 
activité  à  notre  marine  marchande  ;  nous  occupe- 
rons plus  de  matelots,  nous  ferons  gagner  à  nos  ou- 
vriers la  main-d'œuvre  que  nous  payons  actuelle- 
ment aux  étrangers. 

M.  RioiCAtJLT  :  Plusieurs  négociants  ont  été  auto- 
risés, en  vertu  dos  lois,  à  acheter  des  vaisseaux  de 
construction  étrangère;  ils  ont  contracté  des  enga- 
gements à  raison  du  privilège  que  leur  accordaient 
les  lois  de  ne  point  payer  de  droits.  Je  demande 
qu'il  soit  donné  aux  négociants  et  armateurs  qui  ont 
traité  avec  des  étrangers  pour  la  construction  de 
leurs  vaisseaux  un  délai  de  huitaine  ,  par  exemple , 
pour  faire  leur  déclaration  par-devant  les  préposés 
clos  douanes,  et  qu'au  moyen  de  ces  déclarations 
leurs  bâtiments  jouissent  de  la  même  faveur  que  les 
bâtiments  français.  Je  demande  en  second  lieu  que 
la  même  exception  soit  établie  pour  les  bâtiments 
des  armateurs  ou  pécheurs  étrangers  qui  viendront 
s'établir  dans  les  ports  français. 

M.  BoussiLLON  ;  Il  faut  commencer  par  établir  le 
principe  qu'à  l'avenir  les  vaisseaux  de  construction 
étrangère  seront  prohibés.  Vous  examinerez  ensuite, 
d'après  les  réclamations  qui  vous  seront  adressées  et 
les  instructions  qui  vous  seront  présentées ,  les  ex- 
ceptions dont  le  principe  paraîtra  susceptible.  Je  de- 
mande en  ce  moment  l'ajournement  des  amende- 
ments de  M.  Regnault. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Rous- 
sillon,  renvoie  les  amendements  de  M.  Regnaultauz 
comité  de  commerce  et  de  marine. 

M.  Albxandbb  Lambth  ,  président  du  eotnité  dts 
finances  :  Le  régime  oppressif  des  milices  était  de- 
puis longtemps  1  objet  des  réclamations,  des  plaintes 
tiniverselies  au  royaume.  Cette  institution,  produite 
par  un  gouvernement  arbitraire ,  cet  arrêt  du  sort 
qui  arrachait  le  citoyen  à  ses  foyers,  à  sa  famille ,  à 
ses  travaux,  était  la  désolation  des  campagnes.  Sa 
destrtictiou  était  le  vœu  de  tous  les  Français  ;  aussi 
a-t-il  été  proscrit  dans  cette  séance  mémorable  qui 
fit  disparaître  les  abus  que  des  siècles  avaicnl  amon- 


celas ,  qui  délivra  la  nation  de  ses  chaînes ,  prépara 
l'établissement  des  lois  qui  devaient  assurer  h  li- 
berté, et  qui,  pour  ainsi  dire»  nettoya  la  place  où  dc- 
vait  s'élever  Tédifice  de  la  nouvelle  constitation.  le 

4  août,  les  milices  ont  été  supprimées.  Deux  mrsu- 
res  importantes ,  l'une  de  précaution  pour  lasûrelé 
de  l'Etat,  l'autre  de  justice  pour  les'inaividus, récla- 
maient l'attention  de  l'Assemblée  nationale  :  la  pre- 
mière était  de  trouver  un  moyen  d'augmenter  rarmée 
de  ligne  au  moment  «ù  les  circonstances  Teiige- 
raient,  de  manière  que  pendant  la  paix  elle  ne  fût 
pas  assez  nombreuse  pour  alarmer  la  liberté,  et  que 
sa  dépense  ne  fût  pas  tellement  considérable  qu'elle 
nécessitâtdescontributionsimmenscs.MaisIesdroiu 
consacrés  par-la  constitution  demandaient  que  et 
moyen  ne  rat  pas  à  charge  aux  citoyens,  et  qu'il  ne 
fût  pas  très-dispendieux  :  vous  y  avez  pourvu  par 
l'établissement  des  auxiliaires.  Cent  mille  hommes 
seront  toujours  prêts  a  marcher  au  premier  signal 
pour  recruter  l'armée  et  la  porter  à  i  état  de  force  le 
plus  imposant.  Leur  dépense  ne  surpassera  pas 

5  millions  400,000  livres,  et  cette  somme,  peu  gra- 
vante pour  l'Etat ,  sera  répartie  dans  les  campagnes 
de  la  manière  la  plus  propre  à  y  apporter  l'aisaucc 
et  y  favoriser  l'industrie.  Ainsi  ce  qui  concerne cflU 
première  mesure  est  terminé,  et  les  dispositions  que 
vous  avez  arrêtées  à  cet  égard  paraissent  avoir  ob- 
tenu l'approbation  publique. 

Le  remplacement  des  milices  assuré,  c'est  de  la  S6 
conde  mesure,  de  celle  relative  aux  individus  qui  1rs 
composaient ,  que  vous  avez  k  vous  occuper  eu  ce 
moment,  et  c'est  sur  cet  objet  que  je  dois  vous  pré- 
senter quelqties  dispositions.  Les  milices,  dont  u*r- 
ganisation  éprouve  de  fréquentes  variations, com- 
posent en  ce  moment  treize  régiments  de  grenadiers 
royaux, quatorze  régimentsprovincianx,elsoixaote 
dix-huit  bataillons  de  garnison.  La  dépense  qu en- 
traînaient ces  trotipes  serait  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  à  calculer;  car  elle  le  serait  d'une 
manière  bien  inexacte  si  on  la  boruait  aux  sommes 
fournies  par  le  trésor  public,  si  Ton  n'y  ajoutailpas 
en  même  temps  tout  ce  qu'elles  coûtaient  aux  pro- 
vinces et  aux  citoyens.  11  n'est  pas  nécessaire  de  rap- 
peler ici  des  faits  qui  ne  sont  ignorés  d'aucun  meni- 
bre  de  cette  Assemblée  :  les  vexations  de  loule  espèce 
qu'exerçaient  les  intendants  ou  leurs  agents,  I  arbi- 
traire qui  régnait  dans  les  tirages ,  les  frais  considé- 
rables qu'occasionnaient  aux  familles  la  perte  des 
journées ,  la  somme  que  mettaient  dans  laj^"'* 
commune  les  jeunes  cens  qui  étaient  appelés  au  ti- 
rage, enfin  celles  qu  ils  donnaient  quelquefois  pour 
obtenir  leur  liberté.  Ces  abus,  ces  vexaUoosélaiem 
un  véritable  fléau  poiir  les  campagnes;  votre dccrrt 
va  les  proscrire.  Voici  les  dispositions  que  bous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

La  première  est  de  prononcer  d'une  manières- 
melle  l'abolition  absolue  du  régime  des  milices, « 
de  supprimer  en  conséquence  les  régiments  des  gre- 
nadiers royaux,  les  régiments  provinciaux  et baUl* 
lons  de  garnison  ; 

Deuxièmement ,  de  déclarer  que  les  soiis-oIBci«s 
et  soldats  des  troupes  provinaale^  ne  seroulplo? 
astreints  à  aucun  service ,  et  qu'il  leur  sera  délire 
des  cartouches  qui  constateront  le  temps  el  la  nature 
de  leurs  services  ; 

Troisièmement ,  de  statuer  que  ces  sous-ouiaen 
et  soldats  seront  susceptibles  d'être  admis  dans» 
gendarmerie  nationale ,  et  auront  la  préférence  »c^ 
cordée  aceux  qui  ont  servi  dans  les  trou|»es  de  lig» 
pour  entrer  dans  les  auxiliaires  ;  _ 

Quatrièmement,  enfin,  que  ceux  des  sous-;onicKR 
et  soldats  qui,  par  leurs  services,  ont  droit  a  ûtSj^ 
traites,  les  obtiendront  suivant  deux  règles  diB<- 
rentes,  savoir  :  conformément  au  décret  du  i* 
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décembre  1790  pour  ceux  qnî  auront  servi  précédem- 
ment seize  ans  dans  les  troupes  de  li^e,  et  confor- 
mément à  l'ordonnance  d'administration  du  25  mars 
1776,  concernant  les  troupesprovinciales,  pour  ceux 

3ui  n*auraient  pas  été  en  activité  pendant  seize  ans 
ans  l'armée,  les  années  de  rassemblement  de  trou- 
pes provinciales  comptant  comme  le  service  dans  la 
ligne.  Cette  ordonnance  du  25  mars  1776 ,  relative 
aux  troupes  provinciales,  accorde  des  pensions,  des 
récompenses  militaires  beaucoup  inférieures  aux 
traitements  aue  vous  avez  accordes  par  votre  décret 
du  14  décemore  1790  ;  aussi  nous  ne  l'adoptons  ({ue 
pour  ceux  nui  n'ont  pas  à  faire  valoir  des  services 
actifs  dans  rarmée ,  et  nous  avons  cru  qu'il  était  de 
votre  justice  d'établir  une  différence  entre  ceux  qui 
avaient  peu  ou  point  quitté  leurs  foyers,  et  ceux  qui 
avaient  supporté  les  fatigues  de  la  guerre  ou  celles 
même  d'une  garnison.  C'est  à  ces  derniers  que  nous 
avons  cru  devoir  appliquer  les  dispositions  du  décret 
du  14  décembre. 

Les  porte-drapeaux,  sous-lieutenants,  lieutenants 
et  capitaines  des  troupes  provinciales  jouiront  éga- 
lement du  droit  d'être  admissibles  aux  places  de  la 
gendarmerie  nationale.  Pour  eux .  comme  pour  les 
sous-oRîciers  et  soldats,  il  y  aura  deux  modes  de  re- 
traite, suivant  qu'ils  auront  ou  n'auront  pas  eu  seize 
années  d'activité  dans  les  troupes  de  ligne.  Ceux  de 
ces  officiers  qui  auront  plus  de  quinze  ans  de  ser- 
vice, et  qui  voudront  se  retirer,  jouiront  de  la  déco- 
ration militaire,  ainsi  qu'elle  a  été  accordée  aux  of- 
ficiers de  l'armée.  Les  otticiers  qui  ne  seront  pas  âgés 
de  vingt-cinq  ans  seront  susceptibles ,  s'ils  veulent 
continuer  de  servir,  d'être  replacés  comme  sous- 
lieutenants  aux  places  vacantes  dans  les  troupes  de 
ligne  ;  mais  leurs  services  ne  pourront  être  mis  en 
comparaison  avec  ceux  qui  n'ont  cessé  d'être  en  ac- 
tivité ;  ils  ne  prendront  rang  pour  leur  avancement 
qu'à  dater  du  jour  qu'ils  entreront  dans  la  ligne, 
leurs  services  antérieurs  comptant  néanmoins  pour 
la  décoration  et  les  récompenses  militaires.  Les  offi- 
ciers supérieurs  des  troupes  provinciales  seront  re- 
.placés  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  le  décret  du  29 
octobre  dermcr,  sur  l'avancement  militaire  ;  ceux 
qui  voudront  se  retirer  et  qui  sont  susceptibles  de 
retraite  l'obtiendront  conformément  aux  dispositions 
que  je  viens  d'énoncer  pour  les  autresoraoers  de 
ces  troupes  ;  ceux  qui  désireront  continuer  leurs 
services  conserveront ,  jusqu'à  leur  replacement  ou 
leur  retraite ,  la  moitié  des  appointements  dont  ils 
jouissent  en  ce  moment.  Les  oraciers  ci-devant  dits 
de  fortune  (car  il  s'en  trouve  plusieurs  parmi  les  of- 
ficiers supérieurs  des  trou|>es  provinciales)  jouiront 
de  la  totalité  de  leurs  appointements  ou  traitements. 
Voilà  les  dispositions  générales  relatives  à  la  sup^ 
pression  des  milices  et  au  sort  à  faire  aux  individus 
qui  les  composent. 

11  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  présenter  une  mesure 
particulière  concernant  le  régiment  provincial  de 
Corse.  Ce  régiment  est  dans  une  situation  différente 
de  celle  des  autres  régiments  provinciaux;  il  pour- 
rait même  être  regardé  comme  un  régiment  de  ligne, 
Îuiisqu'il  en  faisait  partie  autrefois,  et  ({ue  depuis 
'année  qu'il  a  été  déclaré  régiment  provincial  il  n'a 
lapnais  cessé  d'é(re  rassemblé.  MM.  les  députa  de 
Corse  à  l'Assemblée  nationale  sont  divisés  aopinion 
sur  la  suppression  ou  la  conservation  de  ce  régi- 
ment. Nous  avons  cm  devoir  nous  réunir  à  l'avis  de 
ceux  qni  demandent  que  la  Corse  soit  en  tout  assi- 
milée aux  autres  départements  du  royaume ,  et  qui 
assurent  qu'ils  refuseraient  même  une  faveur,  puis- 
qu'elle serait  une  distinction ,  et  que.leiu^  commet- 
tants ne  veulent  pas  qu'il  en  existe  entre  eux  et  ies 
antres  Français.,  rious  vous  proposons  donc  de  pro- 
noncer également  la  suppression  du  régiment  pro- 


vincial de  Corse  ;  mais  nous  pcnsor.s  qne  ce  ri^gîmcnt, 
ainsi  que  celui  deParis  et  un  détachement  du  batail- 
lon du  régiment  du  Roi  qui  étaient  habituellement 
assemblés ,  et  sous  tous  les  rapports  sur  le  pied  des 
régiments  de Jigne,  doivent  être  traitée  différemment 
que  les  autres  troupes  provinciales,  et  que  les  offi- 
ciers et  sous-oflîciers  doivent  jouir  des  avantages 
qui  ont  été  accordés  à  ceux  qui  sont  réformés  par  la 
nouvelle  organisation.  Ces  mesures,  qui  vont  ren- 
dre la  liberté  et  l'indépendance  à  un  grand  nom- 
bre de  citoyens ,  qui  donneront  des  oebouchés  à 
plusieurs,  qui  délivreront  les  campagnes  de  charges 
importantes  et  de  vexations  insupportables ,  ajoute- 
ront à  la  reconnaissance  qu'ont  inspirée  vos  immen- 
ses travaux.  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer. 

M.  Alexandre  Lameth  lit  ce  projet  de  décret,  dont 
les  articles,  mis  successivement  aux  voix,  sont  adop- 
tés entres  termes: 

«  Art.  I*'.  Le  régime  des  mllicet  est  aboli  à  dater  de 
la  publication  du  présent  décret  ;  les  treiie  régiments  de 
grenadiers  royaux,  les  quatorze  régiments  provinciaux  et 
les  soizaute-dix-huit  bataiUons  de  garnison ,  formant  les 
troupes  provinciales,  sont  el  demcureronl  supprimés. 

■  II.  A  dater  du  même  jour,  les  sous-officiers  et  soldats 
desdites  troupes  provinciales  ne  seront  plus  astreints  à  au- 
cun  service,  et  il  leur  sera  délivré  des  cartouches  de  congés 
absolus  sur  lesquelles  seront  inscrits  le  temps  et  la  nature 
de  leurs  services. 

•  IIL  Les  sous-officiers  et  soldats  des  tnmpes  provin« 
claies  seront  susceptibles  d'élre  admis  dans  la  gendarmerie 
naUonale,  et  ils  auront  droit  à  la  préférence  accordée  aux 
troupes  de  ligne  pour  entrer  dans  les  auxiliaires. 

«  IV.  Ceux  desdits  sous-officiers  et  soldats  qui  par  leur 
service  auront  droit  &  une  retraite  l'obtiendront  confor- 
mément à  ce  qui  suit,  savoir  :  les  officiers,  grenadiers  et 
soldats  provinciaux  qui  auront  servi  précédemment  seixe 
ans  dans  les  troupes  de  ligne,  obtiendront  leur  retraite  sur  • 
le  pied  fixé  par  le  décret  du  14  décembre  1790.  Les  an- 
nées de  rassemblement  dans  les  troupes  provinciales  seront 
comptées  comme  le  service  dans  la  ligne.  Lessous-officierst 
grenadiers  et  soldats  qui  ne  pourront  pas  jusUfier  de 
seixe  ans  de  service  dans  les  troupes  de  ligne  ou  rassemble- 
ment de  troupes  provinciales,  obtiendront  des  pension», 
des  récompenses  militaires,  conformément  &  ce  qui  est 
prescrit  par  l'ordonnance  d^administration  du  25  mars  1770* 
eoncerant  les  troupes  provinciales. 

«  V.  Les  porte-drapeaux ,  sous  -  lieutenants,  quartiers- 
maîtres,  lieutenants  et  capitaines  des  troupes  provinciales 
seront  susceptibles  d*étre  admis  comme  officiers  dans  la 
gendarmerie  nationale,  pourvu  qtt^ils  aient  au  moins  six 
ans  de  service,  dont  trois  ans  d*acUvité,  soit  dans  la  lignei 
soit  dans  les  rassemblements  de  trou  (tes  provinciales. 

n  VL  Ceux  desdits  officiers  qui  parleurs  services  seront 
susceptibles  de  retraite  l*obUendroot  conformément  S  ce 
qui  suit,  savoir  :  les  officiers  des  troupes  provinciales  qui 
auront  servi  précédemment  seiie  ans  dans  ies  troupes  de 
ligne  ou  rassemblement  de  troupes  provinciales  obtiens 
dront  leur  retraita  sur  le  pied  fixé  par  le  décret  du  iH  dé« 
oembre  1790;  ceux  qui  ne  pourront  pas  jusUfier  de 
seixe  ans  de  service  dans  les  troupes  de  ligne  ou  de  ras- 
semblement de  troupps  provinciales  obtiendront  des  pen- 
sions, des  récompenses  militaires,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  parl*ordonnance d'administration  du  25 mars  1 776» 
t  VIL  Les  officiers  des  troupes  provinciales  qui  ne  sont 
pas  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  seront  suscepUbles 
d'être  replacés  aux  places  de  sous-lieutenants  vacantes  dans 
la  ligne,  après  ceux  des  officiers  qui,  par  le  décret  sur  l*a- 
vancementj  ont  conservé  droit  au  replacement;  mais  ils 
ne  prendront  rang  que  du  jour  de  leur  entrée  dans  le 
régiment,  leurs  services  précédents  ne  pouvant  être  comp- 
tés que  pour  la  retraite  et  la  décoration  militaire» 

«  VIII.  Les  officiers  supérieurs  susoepUbles  de  replace- 
ment, et  qui  désireront  continuer  leur  service,  seront 
nommés  S  des  emplois  dans  leur  grade,  conformément  à 
èe  qui  est  prescrit  par  les  articles  X  et  XI  du  décret  du 
29  octobre  1791,  sur  l'avancement  militaire. 

fl  Ceux  des  officiers  supécieurs  qui  ne-  voudront  pas 
contioucr  leurs  services,  ou  qui  nesont  pas  susceptibles  de 
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lepraccmcnt,  obtiendront  leur  retraite  eonronnéoieiitàoe 
qui  est  prescrit  par  Tarticle  précédent. 
'  1  TiTaa  II«  —  Du  replavemsmU 

i  fl  IX.  Les  officiers  lupériear»  siisoaptibles  de  replao»- 
'  mentt  et  qui  désireront  continaer  leur  actif  itét  conserroi- 
ront,  jasqu*àlear  replacement  ou  leur  retraite,  le  moitié 
des  appointements  aont  ils  jouissent  dans  le  moment,  h 
Texception  des  officiers  d  -  devant  dits  de  fortune  ^  qui  en 
Jouiront  en  entier, 

ff  X.  Les  officiers  de  tons  grades  des  troupes  provin- 
ciales conserveront  dix  ans  d'activité,  année  pour  année, 
pour  la  décoration  militaire  seulement. 

«  XL  Le  régiment  provincial  de  Corse,  le  régiment  de 
Paris  et  la  partie  du  bataillon  du  régiment  du  Roi  habi- 
tuellement rassemblés  à  Saiot-Denis,  également  supprimés 
par  le  présent  décret,  obtiendront  les  récompenses  mili- 
taires ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  les  articles  ci-dessus,  et 
jouiront  des  mêmes  avantages  accordés  aux  officiers  cl 
soiis-olBcicrs  réformés  par  la  nouvelle  organisation. 

M.  Albxandbb  Lahrts  :  Le  comité  militaire  m'a  chargé 
de  vous  présenter  une  autre  disposition  relative  aux  maré- 
chaux de  France  et  aux  principaux  commandements  de 
troupes.  Vous  vous  rappellerez  que,  lorsque  nous  vous  pré- 
sentâmes les  lois  sur  ravancement ,  le  comité  n'était  pas 
encore  convenu  du  nombre  des  maréchaux  de  France  qu'il 
croyait  utile  d'emplojer  ;  vousajoumûtes  alors  cette  ques- 
tion. An  moment  de  la  dernière  promotion  le  nombre  des 
maréchaux  était  de  dix-huit  ;  il  a  été  quelquefois  plus  con- 
sidérable: le  comité  propose  de  le  fixer  à  six.  Leur  traite- 
ment est  plus  ou  moins  fort  suivant  la  nature  des  grâces 
qu'ils  avaient  obtenues;  plusieurs  avaient  plus  deSOO,000  fi-. 
et  aucun  n'en  avait  moins  de  100,000.  Le  comité  a  pensé 
que  ce  traitement  pourrait  être  fixé  â  40,000  francs,  et  il 
a^est  déterminé  à  cette  sommesurces  deux  considérations  ; 
d'une  part,  qu'il  tous  proposait  de  restreindre  le  nombre 
des  lieutenants  généraux  de  quatre,  ce  qui  diminue  la  dé- 
pense de  80,000  livres ,  et  de  l'autre  il  a  cru  que  vos  décrets 
appelant  tous  les  citoyens,  suivant  leurs  services  et  leur 
mérite,  aux  premiers  grades  militaires,  il  devait  mettre  à 
-  portée  ceux  qui  n'avaient  pas  de  fortune  personnelle  de 
remplir  honorablement  le  poste  éminent  auquel  lisseraient 
appelés.  Cest surtout  cette  dernière  observation  qui  a  fixé 
l'opinion  de  votre  comité.  Quant  aux  quatre  principaux 
commandements,  le  comité  propose  qu'ils  puissent  être  con- 
fiés par  le  roi,  soit  aux  maréchaux  de  France,  soit  aux 
lieutenants  généraux. 

M.  Lamelh  lit  un  projet  de  décret  qui,  après  avoir 
éprouvé  quelques  amendements,  est  adopté  en  ces  termes  ; 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  :  i*  qu'à  l'avenir  le 
nombre  des  maréchaux  de  France  ne  pourra  excéder  celui 
de  six,  qu'ils  ne  pourront  avoir  d'autres  fonctions  que  des 
fonctions  militaires,  et  que  leur  traitement  sera  fixé  à 
80,000  livres.  Quant  au  traitement  dés  maréchau:^  de 
France  actuellement  existants,  qui  ne  seront  pas  conservés 
en  activité,  il  y  sera  statué  après  avoir  entendu  le  comité 
des  pensions. 

2«  Que  les  Ueutenanta  généraux  en  activité  seront  ré- 
duits ft  trente,  et  que  les  quatre  principaux  commande- 
ments de  troupes,  auxquels  il  a  été  affecté  un  traitement 
particulier  de  20,000  livres,  pourront  être  confiés  par  le 
roi,  soit  ft  des  maréchaux  de  France,  soit  à  des  lieutenants 
généraux  en  activité.  • 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Lanjuinals,  le  décret  sol- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  son  comité  ecclésiastique  des  procès  -  verbaux 
des  directoires  des  districts  de  Nantes  et  de  Clisson ,  et 
du  directoire  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  con- 
cernant les  réductions  et  circonscriptions  des  églises  pa^ 
roissiales  des  villes  et  faubourgs  de  Nantes  et  Clisson,  en 
date  des  4«»,  7,  8, 0, 10, 11  et  Î4  février  dernier,  et  des 
sommations  d*y  concourir  faites  les  4  et  14  dudit  mois  | 
M.  l'évèque  de  Nantes,  décrète  : 

«  Art  I*'.  Il  y  auaa  huit  paroisses  dans  la  ville  et  les 
ftubonrgs  de  Nantes,  savoir  :  1*  la  paroisse  cathédrale  ^ 
sous  l'invocation  de  Saint-Pierre  ;  S®  la  paroisse  deSainte- 
Croix;  8*  celle  de  Saint-Jacques  ;  4*  de  Saint-Nicolas  ; 
5*  de  Notre-Dame  ;  0»  de  Saint-Féliblen  ;  7*  de  Saint-Clé^ 
ment;  80 de  Saint-Donatien. 

t  IL  Lesdites  paroisses  seront  desserrles  dans  les 


églises  lodiquéei  an  ptoeèp^reHbal  dn  direetolre  do  dépar- 
tement, et  auront  les  limites  énoncées  dans  ledit  pnrii^ 
verbal. 

c  III.  Les  aotrea  paroisses  de  la  ville  et  des  baboarii 
de  Nantes  sont  supprimées. 

t  IV.  L'église  de  Toussaints  et  Tégliae  qui  formait  la 
ehapelle  des  Capucins  de  rfifmitage  seront  consmées 
comme  oratoires  ou  chapelles  de  secours,  la  première,  de 
la  paroisse  de  Saint-Jacques,  et  la  seconde,  de  la  parobse 
de  Notre-Dame.  Les  curés  desdites  paroisses  cnverrooi, 
les  dimanches  et  fêtes,  chacun  un  de  leurs  vicaires  célébrer 
dans  lesdites  chapellea  l'office  divin,  et  y  fidre  des  instrae- 
tions  publiques  ;  mais  Ib  ne  pourront  y  exercer  les  foa^ 
tions  curiales. 

c  V.  Les  paroisses  de  la  Trinité,  deSaintJsctniesetla 
Madeleine,  de  la  ville  de  Clisson,  sont  supprimées  et  réo* 
nies  en  une  seule,  qui  sera  d&sservie  dans  Téglise  deNotr^ 
Dame  de  ladite  ville.  Les  faubourgs  de  Sainl-Aoïoine,  la 
porte  Polynaire,  la  Grenaudlère,  le  bourg  CoraD,  et  la 
portion  de  la  paroisse  de  Saint-Georges  enclavée  entre  les 
rivières  de  Sèvre  et  de  M ahse,  sont  démembaées  des  paroiSKS 
dont  ils  dépendaient  et  réunies  &  ladite  paroisse  de  Nolr^ 
Dame. 

•  VI.  L'église  de  la  Trinité,  de  GHssoo,  sen  conservée 
comme  oratoire  on  chapelle  de  acconn  de  ladite  paroisie 
de  Notre-Dame.  Le  curé  de  cette  paroisse  enverra,  Ici  di- 
manches et  fêtes»  l'un  de  ses  vicaires  célébrer  l*office  di- 
vin et  faire  les  instructions  néoeasaires  dans  ladite  chapelle; 
mais  lesdits  vicaires  n'y  feront  point  de  fonctions  earialcL 

SPECTACLES. 

TniiTa  ra  ta  Natior .  —  Auj.  la  7*  représentation  de 
J§an  Calai  ^  tragédie,  suivie  de  CBeote  deê  Bowrgeoh, 

TBiATai-lTALtxR.  —  Auj»  la  Mélonuadet  et  la  S*  repr. 
de  Boyard  dam  Bretee» 

AnnieD-GoMiqui.  •—  Anj.  U  Conairê  comme  UW^m 
points  comédie  en  8  actes;  Vln$urrection  des  (Mm^  os 
la  Béfiolution  ds  r£fjfs^<,  pièce  épisodiqoe  en  onsde;  U 
Bascule  f  pièce  en  nn  acte,  avec  aes  agréments. 

Th^atbb  ou  Palau-Rotal.— Auj.  le  Duc  de  liomwdK 
comédie  en  trois  actes ,  en  prose  ;  te$  Deux  Cotum^  en  8 
actes,  en  prose. 

TaiATna  db  MoHsnua. — Auj.  la  S*  repr.  de  U  Bvrhm 
di  bu&n  eaoref  opéra  italien,  musique  del  signer  Vrieoio 
Blartlni. 

TniATai  m  HAMifouaLLB  MoiTTAifSiea ,  an  Palds- 
Royal.— Anj.  U  Pire  de  FamtlU^  comédie  m  5  acto; 
suivi  du  Mort  imaffimairêt  opèm  en  S  actes. 

ThAateb  nuuiÇAis  ooioqdb  bt  ltbiqub.  •«  Anj.  la  S7* 
repr,  de  Huodéme  daiu  la  Lime»  on  la  RévohitUmpaiiff^ 
gue^  par  le  cousin  Jacques» 
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POUTIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débaii  du  parlemenU 
De  tûndm»^^  yendrtéi  i8  /«vH«r.— M.  Loftden  pré- 
vint dan«  cette  séance  que,  le  Si,  il  présenterait  à  la  Cham- 
bre ane  motion  lendani  à  demander  Timpression  desnoms 
des  lilulairrt  des  dlTÏdendes  non  réclamés.  —  Ajourne- 
ment à  haitaine  de  la  séonce  du  comité,  qui  défait  s'occa- 
per  de  la  traite  des  noirs.  —  Présenûtion  par  M.  Dun- 
das  d'un  biU  explicetil  de  la  nature  du  pouvoir  du  bureau 
du  contrôle  de  la  Compagnie  sur  les  troupes  qui  sont  dans 
rinde.  —  Bl.  Morton ,  secrétaire  de  ce  corps  souTerain  et 
marchand  tout  à  la  fols ,  remet  sur  le  bureau  les  papiers 
que  M.  Francis  avait  demandés. 

Lundi  SI.  —  Sir  Charles  Bunbury  réclame  les  lumières 
que  la  Chambre  peut  tirer  des  lettres  du  gouverneur  de 
Roiany-Bay  et  do  Port- Jackson  sur  la  nature  du  sol  de  cet 
établissement,  afin  de  procurer  aux  condamnés  qu^on  y 
transporte  les  secours  que  Thumanité  sollicite  en  leur  fa- 
veur. —  Cette  motion  est  appuyée  par  le  colonel  Tarleton, 
qui  nevoit  dans  cette  colonie  qu^une  misérable  horde  dans 
Tétat  le  plus  déplorable,  errant  sur  nne  terre  aride  où  ses 
habitants  ne  trouvent  qu'un  tombeau  ;  et  pour  prouver 
cette  assertion  effrayante,  il  ajoute  qu'on  ne  donnait  par 
semaine  aux  officiers  que  deux  livres  de  porc  salé,  depuis 
quatre  ans,  deux  livres  et  demie  de  Tarinet  un  quarteron 
de  rix  et  un  litron  de  pois. 

M,  Milford,  interrompant  cette  discussion  par  une  autre 
dont  Tobjet  n'intéresse  pas  moins  rhumanilé  souffrante, 
présenta  le  sombre  tableau  des  lois  pénales  sous  lesquelles 
les  catholiques  gémissent  depuis  le  règne  d'Elisabeth,  Loin 
qu*elles  aient  été  adoucies  dans  les  régnes  suivants,  l'es- 
prit de  persécution  et  le  fanatisme  ont  eiposé  les  catholi- 
ques romains  à  de  nouvelles  rigueurs  en  les  calomniant. 
On  leur  a  reproché  tantôt  des  crimes  de  haute  trahison, 
tantôt  de  chercher  à  se  faire  des  prosélytes.  Cependant  les 
catholiques  romaUu  mettent  si  peu  la  liberté  ciyile  en  dan- 
ger qu'ils  ne  reconnaissent  la  suprématie  du  pape  que 
dans  les  choses  parement  splrituelies;  aussi  s'est-on  bien 
trouvé  des  adoucissemenis  qu'on  a  cru  pouvoir  leur  ao- 
cordcr  en  Irlande.  D'ailleurs  la  France  vient  de  donner  un 
grand  exemple,  et  d*imposer  pour  ainsi  dire  aux  Anglais 
Tobligation  de  fiire  pour  les  catholiques  ce  qu*elle  avait 
fait  pour  les  protestants.  M.  BTilford  finit  par  demander  un 
bill  qui  révoquerait,  sous  certaines  conditions  et  restrio- 
tions,  1^  lois  pénales  actuellement  en  vigueur  contre  les 
catboliques  romains.— M.  Wyndham  appuie  cette  motion, 
en  aioutant  que  les  catholiques  se  contentaient  du  libre 
exercice  de  leur  culte,  sans  prétendre  remplir  lès  places, 
et  que  la  crainte  du  papisme  était  une  terreur  panique  de- 
puis que  le  progrès  des  lumières  avait  réduit  l'autorité  du 
chef  de  l'Église  romaine  à  un  pouvoir  idéal.  —M.  Stanley 
fit  valoir  l'attachement  des  catholiques  de  Lancastre  à  la 
libre  constitution  britannique  et  à  la  famille  régnante.  ^ 
M.  Pitt,  adhérant  è  la  motion,  fut  d*avis  que  la  Chambre 
se  formât  en  comité  général  pour  accélérer  la  décision  de 
cet  objet  important.  —  M.  Fox  fit  observer  que  la  motion 
irétait  pas  asses  générale;  elle  ne  concernait  que  les  ca- 
tholiques qui  protestaient  contre  I  es -opinions  qu*on  leur 
attribuait  faussement,  tandis  que  les  principes  politiques 
de  ceux  même  oui  ne  protestaient  pas  étaient  également 
pors,  —  L^avis  de  Mi  Pitt,  mis  aux  voix,  fut  adopté. 
(  La  tuUe  itumammentm  ) 

FRANGE. 

HUNICIPAUTJS* 
De  ParUm  —Le  conseil  municipal,  apiès  avoir  entendu 
les  nouveaux  rapports  qui  lui  ont  été  faits  sur  les  événe- 
iDents  qui  se  sont  passés,  le  S8  février,  tant  à  Vinoennes 
qac  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  s'étant  bit  représen- 
ter de  nouveau  la  lettre  écrite  le  même  four  par  le  procu- 
reur général-syndic  du  département  au  procureur  de  la 
coflunaae«  porunt  tque  le  dlicctoire  vient  d'appiendn 

i'«  SérU.  —  Tome  VU^ 


par  trois  de  MU.  les  officiers  municipaux  que  des  coups 
de  fésil  ont  été  tirés  et  dans  le  bois  de  Vinoennes  et  dans 
le  faubourg  Saint-Antoine;  ifu^nn  délit  aussi  grave  mérite 
toute  la  poursuite  et  toute  la  rigueur  des  lois,  et  que  le 
directoire  désirerait  en  avoir  la  dénonciation  par  écrit,  afin 
de  prendre  tous  les  moyens  que  lui  inspireront  sa  vigilance 
et  sa  fermeté  patriotique,  »  ordonne,  à  l'unanimité,  que 
le  procureur  de'  la  commune  dénoncera  sans  délai  à  Tac- 
eusatcur  publie  éubli  près  le  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître : 

1*  L'assassinat  commis  sur  la  personne  de  M.  Wayncl, 
cavalier  de  la  garde  nationale  parisienne ,  auquel  on  a 
tiré,  dans  la  rue  du  faubourg  Saint-Antoine,  un  coup  de 
fusil,  dont  il  a  été  dangereusement  blessé  è  la  cuisse  ; 

S*  Toutes  autres  violations  de  la  loi  qui  peuvent  avoir 
été  commises  dans  Tintérieurde  Paris,  droonstances  et  dé- 
pendances ; 

3*  Enfin  toutes  les  manœuvres  employées  dans  les  fours 
précédents  par  les  ennemis  de  la  paix  publique  pour  exci- 
ter des  citoyens  à  démolir  le  donjon  de  Vincennes,  que 
l'Assemblée  nationale,  dans  des  vues  de  justice  et  d*huma- 
nilé,  avait  destinée  recevoir  une  partie  des  prisonniers  qui 
se  trouvent  en  si  grand  nombre  dans  les  prisons  de  Paris 
quMl  n'est  plus  possible  d'y  maintenir  l'ordre  et  la  salu- 
brité; 

Invite  le  commander t  général  &  exprimer  la  gratitude 
de  la  municipalité  envers  la  garde  nationale,  déclare  néan- 
moins qu'elle  regrette  de  ne  pouvoir  donner  les  mêmes 
éloges  ft  quelques-uns  des  soldats  de  la  garde  nationale 
faisant  partie  d'un  détachement  commandé  par  M.  San- 
terre,  commandant  du  bataillon  des  Enfants-Trouvés. 
Département  du  MarHhan,  —  Vanneh  i"  iHiar$. 

MM.  leseommissalres  envoyés  par  le  rot,  diaprés  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  du  lA  db  mois  dernier,  sont 
arrivés  ici  le  17,  à  trois  heures  après  midi.  Le  maire  et 
quelques  gardes  nationaux  de  Ploêrmèl  les  ont  accompa- 
gnés Jusque  dans  notre  ville.  Nos  corps  administratifs  et 
nos  tribunaux  judiciaires  se  sont  empressés  d'aller  offrir 
leurs  hommages  à  ces  représentants  do  pouvoir  exécutif, 
et  de  leur  exprimer  les  sentiments  de  satisfaction  générale 
que  leur  présence  fait  naître  dans  le  département  Lescom- 
miHaires,  dans  leur  réponse,  ont  réclamé,  pour  le  succès  de 
leur  mission,  le  concours  des  bons  citoyens,  le  xèle  et  la  vlgi« 
lance  des  assemblées  administratives.  Escortés  d'une  partie 
de  la  garde  nationale  rangée  stir  deux  lignes,  précédés  des 
dragons  nationaux  de  Lorient  et  suivis  d'un  détachement  du 
même  corps  et  de  la  gendarmerie,  ils  se  sont  rendus  sur  la 
grande  place,  où  les  attendaient  le  reste  de  la  garde  natio- 
nale et  les  troupes  de  ligne,  rangées  en  ordre  de  bataille. 
Leur  entrée  sur  la  place  a  été  annoncée  par  une  salve  d'ar- 
tillerie, par  le  bruit  des  tambours  et  les  fanfares  de  la  mu- 
sique de  nos  bons  frères  et  braves  compagnons  d'armes  du 
régiment  de  Walsh.  —  La  présence  des  commissaires  du  • 
roi  a  inspiré  une  si  gnnde  confiance  que  M.  le  maire  n  a 
pas  hésité  à  demander  qu'on  substituât  le  drapeau  blanc 
au  drapeau  rouge,  qui,  depuis  la  triste  fournée  du  18,  flot- 
tait sur  les  tours  de  la  ville  et  prolongeait  le  sentiment  de 
la  consternation  publique.  Cette  proposition  a  été  accueil- 
lie et  esécutée  sui^le-champ  ;  l'allégresse  s*est  emparée  de 
toutes  les  èmes;  les  cris  de  vive  la  naHon!  vive  la  loit 
vive  le  roiJ  ont  été  unanimes.  Leseommissalres  se  sont  en- 
suite rendus  dans  le  lieu  de  la  séance  des  différents  corps 
administretifk,  et  ont  fhit  enregistrer  leur  commission  au 
secrétariat  du  département.  <—  Hier  ils  ont  été  visiter  le 
dragon  de  Lorient  qui  a  été  grièvement  blessé  dans  la 
loumée  du  iH.  Vendredi  prochain,  àt  il»  doivent  aller  à 
Saneau  avec  une  escorte  de  cinquante  hommes.  ^  Notre 
évéque,  M.  Anielot,est  parti  ce  malin  pour  se  rendre  l'As- 
semblée nationale,  accompagné  d'un  dragon  de  Lorient  et 
du  commandant  de  nos  volontaires  nationaux.  Le  sous- 
principal  du  collège,  ardent  adversaire  du  serment  civi- 
que, voulait  accompagner  M.  Tévéque;  mais  les  commis- 
saires ont  logé  plus  à  proposqu'il  demeurât.  Nous  espérons 
beaucoup  de  la  présence  des  eommissaires  et  de  Tabsence 
de  quelques  individus.  •«  M.  iaosions,  qui,  de  secrétaire 
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de  IMnlendanee  de  Bretagne,  était  devenu  secrétaire  en 
chef  du  département,  a  pris  la  fuite.  On  l'accuse  d'avoir 
distribué  dans  tout  ce  pays,  sous  le  contre-seiitg  du  dépar- 
tement, un  grand  nombre  de  pamphlets  anti-palrioUques» 

Département  du  Loiret»  —  Orléans. 

Le  district  d'Orléans  est  un  de  ceui  qui  ont  secondé  avec 
le  plus  d*actiyité  Topération  importante  de  la  vente  des 
domaines  nationaux.  A  Tépoque  de  la  fin  de  février  179i, 
le  directoire  de  ce  district  avait  adjugé  pour  8  millions 
685,936  liv.  de  biens  nationaux.  Le  montant  de  Testima- 
Uon  de  ces  biens  était  de  2  millions  63,638  liv.  ;  Texcé- 
dant  est  de  1  million  638,398  liv. 

Le  nombre  des  objets  vendus  dans  le  district  d'Oriéans 
s^éiève  à  quatre  cent  quatre-vingts;  il  en  résulte  que  plus 
de  quatre  cents  familles,  indépendamment  des  motifs  de 
liberté,  de  justice  et  de  raison  qui  doivent  attacher  tous  les 
Français  à  la  révolution ,  sont  forcées  par  leur  intérêt  par- 
ticulier à  désirer  la  stabilité  du  nouvel  ordre  des  choses  et 
&  maintenir  la  constitution. 

Le  lèle  des  administrateurs  ne  se  ralentira  point,  et  on 
vendra  dans  le  même  district  pour  plus  de  1  million  de  . 
biens  nationaux  pendant  le  mois  de  mars. 

Département  desArdennet,  —  De  Civet,  le  ÎB  février. 
Il  s*cn  faut  bien  que  le  calme  soit  rétabli  dans  les  Pays- 
Bas,  et  surtout  dans  le  BrabanL  On  ne  conçoit  pas  com- 
ment quarante  à  quarante-cinq  mille  Autrichiens,  qui 
viennent  de  reprendre  ces  provinces,  ne  soient  point  parve- 
nus à  y  ramener  la  tranquillité.  Le  désordre  règne  encore 
dans  la  plupart  des  villes  et  dans  les  campagnes.  Des  trou- 
pes de  jeunes  gens  du  pays  et  d'aventuriers,  grands  parti- 
sans du  royalisme,  courent  la  nuit  dans  les  estaminets,  et 
même  le  jour  insultent  quelquefois  et  maltraitent  les  bour^ 
geois  qui  se  sont  le  plus  distingués  Tannée  dernière  par 
leur  patnolismc.  Il  y  a  presque  toujours  quelques  soldats 
autrichiens  qui  soutiennent  ces  bandes.  Les  insultes,  Içs 
querelles,  les  batteries  finissent  souvent  par  des  meurtres. 
Dans  Bruxelles  même,  où  il  y  a  plus  de  huit  mille  baïon- 
nettes, on  ne  commet  pas  moins  de  désordres.  Depuis  huit 
jours  plus  de  quarante  maisons  ont  eu  leurs  vitres  cassées  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant,  c'est  que,  dans  cette 
ville,  chef-lieu  de  la  superstition  belgique,  les  maisons  de 
moines  sont  les  plus  maltrailéeset  les  plus  recherchées  dans 
le  tumulte.  Le  couvent  des  Capucins  a  été  dévasté,  leur 
église  a  été  en  partie  pillée,  quoiqu'il  y  ait  à  la  porte  même 
de  ce  couvent  un  corps-de-garde  de  vingt<cinq  Autrichiens. 
Enfin  les  iusuttes  de  jour  se  commettent  jusqu'à  la  porte 
du  ministre  même.  Les  gens  qui  s'y  présentent,  et  dont  les 
coureurs  croient  avoir  à  se  plaindre,  hommes  ou  femmes, 
reçoivent  des  huées,  et  quelquefois  de- plus  mauvais  trai- 
lemenU  encore.  Cependant  Léopold  prolige  les  principes 
du  patriotisme  delà  dernière  révolution  ;  il  parait  les  adop- 
ter. Les  Vonkistes  ont  fait  l'ouverture  de  leurs  séances, 
qui  sont  publiques,  et  auxquelles  deux  commissaires  mi- 
nistériels doivent  assister.  Ces  anciens  patriotes  ont  été 
obligés,  avant  de  se  rassembler,  de  puUier  une  espèce  de 
proclamation  dans  laquelle  ils  désavouent  les  désordres 
qui  continuent,  et  que  la  voix  publique  leur  impute. 

11  n'est  donc  pas  facile  de  démêler  les  divers  ressorts  que 
la  maison  d'Autriche  emploie  pour  reprendre  sur  les  Bel- 
ges nne  domination  paisible  et  redonner  à  cette  partie  de 
ses  Etats  la  solidité  d'un  bien  d'héritage.  D*un  côté  on  voit 
un  ministre  plénipotentiaire  qui  se  pare  des  principes  les 
plus  démocratiques  et  qui  en  recherche  les  principaux  au- 
teurs; on  le  voit  permettre  avec  une  sorte  d'empressement 
qu'il  s'établisse  dans  Bruxelles  une  Société  patriotique 
sous  le  nom  des  Amis  du  Bien-Public,  et  que  le  peuple  soit 
admis  aux  séances.  D'autre  part  on  rencontre  partout  des 
tapageurs  et  des  brigands  qui  se  ruent  sur  les  patriotes  de 
Pancien  système,  qui  cassent  les  vitres  de  leurs  maisons, 
qui  les  frappent,  qui  les  tuent;  et  ces  horreurs  se  prati- 
quent dans  une  ville  gardée  par  huit  mille  Autrichiens,  et 
se  propagent  dans  des  provinces  où  quarante  mille  Autri- 
chiens sont  armés.  Est-ce  pour  harceler  tout-à-fait  les  ha- 
bitants et  extirper  ce  reste  de  gourme  de  révolution,  mal 
chronique  dont  on  redoute  encore  les  eOets? 

Quoi  qu'il  en  soit,  Léopold  ne  se  croit  point  réintégré 
dans  toute  sa  pukstncc  en  cette  partie  de  ses  Etats  ;  il  a 
de  l'inquiétude  e»  il  prend  des  précautions  qui  l'annon- 
^nt.  11  a  donnéordre  de  fortifier  presque  toutes  les  places 


du  pays  ;  on  y  travaille  avec  la  plus  grande  activité,  l'in* 
Gten  château  de  Borain,oû  les  patriotes  avaient  établi  leur 
camp,  où  les  Autrichiens  se  sont  établis  ensuite  et  soalde- 
meures  tout  l'été  dernier,  est  occupé  de  noavesu  parles 
troupes  qui  pressent  les  travaux  de  fortificatk».  Oa  forti- 
fie également  la  petite  ville  de  Bonvines,  près  de  Diaan,  à 
un  quart  de  lieue  fur  la  Meuse;  position  importaate  et  que 
l'histoire  atteste  avoir  été  recherchée  dans  les  tenpi  de 
guerre.  Depuis  Bouvines  jusqu'à  Givet  on  relève,  le  loog 
de  la  Meuse,  les  palissades,  les  retranchements,  que  lei  pi« 
triotes  avaient  construits  dans  le  temps  de  l'insurrection. 
Ce  n'est  pas  tout  encore;  d'autres  précautions  anaonceot 
des  dispositions  plus  voisines  d'hostilités  quelconques.  On 
a  commandé  à  Chàtelet,  petite  ville  du  pays  de  Liège  où 
il  se  trouve  beaucoup  de  forges,  dix  mille  fersl  chcTaiel 
une  quantité  prodigieuse  de  pioches.  Ce  nVst  pas  tooteii* 
core;  dans  la  province  de  Luxembourg  on  travaille  en  ee 
moment  à  la  fabrication  d'armes  de  toute  espèce;  on  ooo- 
struit  des  trains  d'artillerie,  des  caissons,  des  chariots,  de 
A  Bastogne,  près  de  Luxembourg,  on  faitaossi  d«8pré|tt- 
ratifs  considérables,  et  toujours  avec  une  ardeur  épk» 
Enfin  à  Gand  on  relève  les  fortifications  et  tous  les  petits 
foru  le  long  de  l'Escaut,  ainsi  que  ceux  qui  bordent  la  par- 
tie hollandaise. 

Si  les  avis  que  nous  recelons  sur  ces  préparatifs  mt 
certains,  c'est  sans  doute  à  ces  dispositions ,  dont  raspe<:t 
frappe  et  le  patriote  brabançon  et  le  patriote  liégeois,  pa^ 
lisans  Tun  et  Taulre  de  la  révolution  française,  qu'il  ^Qt 
attribuer  Pinquiétude  cirique  que  Ton  remarque  dpns 
leurs  correspondances  avec  des  Français.  A  chaque  cour- 
rier nouvelles  alarmes  pour  la  France  ;  ils  croient  déjlToir 
les  Allemands  pénétrer  dans  le  royaume.  Instruits  par  Iri 
gazettes  des  mouvements  que  se  donnent  lesd-deriot  prin- 
ces français  et  de  leur  ardeur  coupable  à  chercher  partout 
une  armée,  ils  sont  encore  entretenus,  disent-ils,  dans  leur 
inquiétude  par  la  foule  d'intrigants  françaisqui  parooareot 
l'Allemagne,  peignant  la  révolution  française  sousdescoQ- 
ieurs  atroces  et  son  renversement  comme  l'oflaire  d'ane 
campagne;  publiant  que  leur  roi  est  prisonnier  dans  sa 
capitale;  que  sa  généreuse  noblesse  est  prête  à  noorir 
pour  le  délivrer  de  la  tyrannie  des  avocats  et  des  procu- 
reurs ;  qu'une  foule  de  mécontents  n'attend  quel'occaiioo 
d'éclater  ;  que  l'armée  française  est  en  dissolution,  et  qne 
tous  les  oflSdcrs,  excepté  peut-être  quelques  hoanesde 
fortune,  sont  dévoués  aux  intérêts  de  leur  roi,  ne  recon- 
naissent que  l'ordre  du  roi  «  etc.  Ces  étrangers  amis  delà 
révolution  de  France,  ajoutent  qu'ils'croient  leor  inquié- 
tude fondée^  quand ,  à  travers  tant  de  partis,  de  ftdions» 
et  parmi  les  démocrates  et  parmi  les  aristocrates,  on  tient 
inhumainement  deux  jans  en  révolution  un  royanneoùn 
volonté  nationale  est  depuis  si  longtemps  et  si  bautement 
manifestée.  Ils  ne  peuvent  concevjon-  encore  que  l'on  ose. 
chef  l'étranger,  accuser  de  cruauté,  de  barbarie,  le  peuple 
français,  quand  ce  peuple  souffre  avec  tant  de  patience 
qu'une  poignée  de  mécontents  se  révolte  avec  tant  desix- 
cès  contre  l'assentiment  général ,  et  lutte  contre  Tardear 
universelle  pour  Tachèvement  de  la  constitution  et  les» 
constitutionnel  du  nouvel  ordre  de  choses. 

Il  faut  avouer  que  ces  réflexions  sont  fustes,  et  qu'elles 
sont  ducs  à  des  sentiments  honnêtes.  Mais  nous  qui  sott* 
mes  Français,  nous  ne  partageons  point  nne  teneur  indi' 
gne  de  nous,  indigne  du  monarque  qui,  à  la  face  ^}^. 
rope,  a  accepté  le  surnom  de  Reitauratear  de  lahnné 
françaùe»  Nous  ne  sommes  pas  éloignés  de  croire  que  de» 
caractères  ailiers,  des  passions  hautaines  lenteront  peut- 
être  de  nous  faire  acheter  le  plus  cher  qu'il  leur  sera  p«; 
sible  l'inestimable  liberté  que  nous  avons,  d'aecord  vkk 
chef  de  la  nation,  reconquise  sur  des  corporaiiow  «nsl^ 
cratiques,  et  nous  sommes  prêts  à  mettre  aux ctoesK 
prix  qu'elles  valent.  GIvel,  dans  ee  moment,  est  mi  »• 
fendu,  asseï  mal  gardé;  il  n'y  a  que  deux  régiments,  ca- 
core  incomplets,  Armngn»c  et  Dauphin.  Les  «'^^'J: 
sont  pas  tous  sûrs  ;  l.e  commandant  se  fera  connaîue  om» 
l'occasion  ;  il  est  Français  et  fonctionnaire  public...^ 
fort  de  Charlemont  est  en  mauvais  état;  les  magasins îu» 
vidés  d'armes  et  de  provisions;  il  y  a  peu  decaaowsw 
les  afl'Ùls.  Cette  |flaoe,  il  est  vrai,  est  importante;  ma«» 
s'en  occupera  sans  doute  dans  son  temps.  Les  ^°f"  îj: 
régiments  Dauphin  et  d'Armafrnac  ro»!  bons  patnotei.  i» 
disent  quelquefois  :  •  Sî  nous  étioiia  privés  de  queiqurs* 
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QDs  de  nos  officiers,  bous  sa?oii8déjè  qui,  parmi  nous,  est 
en  élat  de  noui  commander.  •  Noos  sommes  donc  sans 
alarmes,  et  nous  pensons  surtout  que  Léopoid  peut  avoir 
tM»oio  de  SCS  quaranle-cinq  mille  hommes  dans  les  Pays- 
Das,  et  même  des  petits  détachements  de  cent  cinquante 
et  deux  cents  hommes  qui  passent  chaque  semaine  par 
Liège,  conunc  rurli?ement.  Cependant  nous  désirons  que 
le  roi  nomme  des  commissaires  inspecteurs  patriotes  pour 
ftfirc  une  tournée  sur  nos  froolicrcs  cl  jouir  de  nos  bonnes 
dispositions  et  de  notre  assurance. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M,  Louis  Noailles. 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  YCNDBBDI  4  MABS. 

M.  Chapelier  présente  la  suite  des  articles  sur  le 
complément  de  rorganisation  des  corps  adminis- 
tratifs. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  IX.  Aucnn  directoire  ou  conseil  de  district,  ni  aucune 
municipalité,  ne  pourra,  sous  la  même  peine,  publier,  faire 
alGcber  ou  persister  à  fair^  exécuter  une  délibération  con- 
traire ft  celle  du  département  ou  du  district,  ou  manquant 
au  respect  dû  à  radministrulion  supérieure. 

•  X.  Le  mandement  de  faire  exécuter,  qui  se  trouve  à  la 
fin  des  lois,  n*aura,  &  Tégard  des  municipalités  et  des  corps 
administratifs,  en  ce  qui  concerne  les  objets  relatifs  à  Tor* 
dre  {udiciaire,  à  la  [pierre  et  à  la  marine,  et  à  tout  ce  qui 
irest  pas  attribué  aux  corps  administratifs  par  des  décrets 
formels,  que  Teffet  d'assurer  Pexécution  de  la  loi,  lors- 
qu*il8  en  seront  requis  dans  les  formes  prescrites  par  la 
constitution  ;  et  dans  aucun  cas  les  corps  administratifs  et 
les  municipalités  ne  pourront  contrarier,  suspendre,  gêner 
ni  s*immiscer  en  rien  de  ce  qui  regarde  Pexécution  des  or- 
dres donnés  par  le  pouvoir  exécutif  touchant  Tadministra- 
Uon,  la  discipline,  la  disposition  et  le  mouvement  de 
Tarmée  de  terre,  de  Tarmée  navale  et  de  toutes  leurs  dé- 
pendances. 

•  XI.  Les  conseils  dedbtiict  seront  tenus  d'adresser  cha- 
que année  au  directoire  de  département  te  procès-verbal 
de  leur  session,  avant  Fouverturc  de  la  session  du  conseil 
de  département. 

«XIL  Indépendamment  de  la  correspondance  habituelle 
avec  les  directoires  de  département ,  les  directoires  de  dis- 
trict seront  tenus  d'envoyer  tous  les  mois  au  département 
un  tableau  raisonné  des  progrès  de  Fexéculion  des  diverses 
parties  confiées  à  leurs  soins. 

«  XIII.  Les  actions  relatives  aux  domaines  nationaux 
ou  propriétés  publiques  ne  pourront  être  intentées  ou  sou- 
tenues par  un  directoire  de  district  qu'avec  rautorisalion 
du  directoire  de  département. 

■  XIV.  Ces  aciions  seront  intentées  ou  soutenues  au  nom 
du  procureur  général-syndic  du  département,  et  à  la  dili- 
gence du  procureur-syndic  du  district  de  la  situation  des. 
ÛensL 

«  XY.  L'action  relative  aux  domaines  nationaux  dont  le 
roi  a  la  jouissance  sera  intentée  ou  soutenue  par  Tinten- 
dant  de  la  liste  civile,  ou  par  celui  que  désignera  le  roi, 
mais  à  la  charge  de  notifier  Taction  tant  au  directoire  de 
d^l^artement  qu'&  celui  de  district  du  lieu  des  domaines. 

•  XVI.  Les  conseils  de  département  ne  pourront  ni  re- 
tarder ni  avancer  l'époque  de  leur  rassemblement,  à  moins 
qae,  d*après  des  circonstances  impérieuses,  les  directoires 
n'en  aient  obtenu  la' permission  du  roi.  Dans  le  cas  où  l'é- 
poque de  leur  rassemblement  serait  avancée,  les  directoires 
de  département  le  notifieraient  aux  directoires  de  district, 
■fin  que  llolervatle  prescrit  entre  la  tenue  des  conseils  de 
district  et  celle  de  département  soit  toujours  observé. 

n  XVI L  Les  conseils  de  département  ne  pourront  ni 
discontinuer  leurs  séances  «  ni  s'ajourner  qu'aux  é|)oques 
fixées  par  la  loi,  A  moins  que  les  circonstances  n'aient  dé- 
ler miné  le  roi  à  autoriser  cette  discootinuation  ou  cet  ajoui^ 
nemcnr.  • 

Ces  dctix  derniers  articles  sont  renvoyés  au  co- 
mile  de  constitution,  chargé  en  outre  d'examiner  la 


question  de  savoir  si  la  loi  doit  prévoir  les  cas  de 
rassemblements  extraordinaires,  et  s'il  ne  pourra  y 
être  apporté  aucune  exception  qu  elle  n*ait  été  pro- 
noncée par  le  corps  législatif. 

— M.  le  président  annonce  que  M.  Arthur  Dilion 
demande  la  parole. 

M.  Arthur  Dillon  :  Je  vais  parler  dans  une  as- 
semblée de  législatetirs  et  non  de  philosophes,  afin 
d'arrêter  une  démarche  ténébreuse  qui  tend  à  ad- 
mettre à  la  barre  une  députation  des  soi-disant  gens 
de  couleur.  Je  croirais  manquer  à  mon  devoir  si  je 
ne  rappelais  à  TAssembléc  les  dangereuses  consé- 
quences d'une  pareille  démarche.  Je  n'approuve  pas 
les  préjugés;  je  vous  prie  seulement  de  vous  rap- 
peler vos  précédents  décrets  et  de  vous  souvenir 
des  forces  que  vous  avez  décrété  devoir  être  en- 
voyées dans  vos  colonies.  Si  vous  admettiez  la  dépu- 
tation à  la  barre,  vous  ne  risqueriez  rien  d'en  envoyer 
vingt  fois  plus,  et  encore  ne  serait-il  pas  difficile  de 
vous  prouver  que  vous  n'auriez  plus  de  colonies. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Je  déclare  que,  dans  mon 
opinion,  nous  sommes  dans  l'intention  d'adoucir  le 
sort  de  cette  espèce  d'hommes.  (Les  murmures  re- 
commencent.) En  adoptant  vos  décrets,  vos  colonies 
y  ont  mis  pour  condition  spéciale  que  l'Assemblée 
ne  se  mêlerait  jamais  du  sort  des  gens  de  couleur, 
et  vous  avez  déclaré  vous-mêmes  que  votre  inten- 
tion n'était  pas  de  vous  mêler  du  sort  des  personnes. 
Vous  dédaignerez  les  discours  d'une  Société  de  soi- 
disant  philanthropes  qui ,  si  on  l'écoutait,  réduirait 
la  France  en  un  désert,  d'une  Société  qui  a  voulu 
faire  parler  d'elle  et  qui  est  peut-être  vendue.  (Il 
s'élève  de  violents  murmures.  —  On  demande  que 
M.  Dilion  soit  rappelé  à  l'ordre.) 

M.  LE  Président  :  Vous  ne  devez  rien  avancer 


la  prospérité  de  ses  manufactures,  et  si  elle  ne  veut 
pas  Que  notre  territoire  soit  inondé  de  san^,  de  vou- 
loir bien  suspendre  l'admission  de  cette  députation. 
Si  elle  a  quelques  réclamations  à  faire,  il  faut  la  ren- 
voyer à  rassemblée  coloniale,  qui  nous  en  rendra 
compte.  Je  sais  bien  que  tout  homme  a  le  droit  de 
pétition  ;  mais  il  faut  examiner  les  conséquences  de 
nos  démarches.  Si  l'Assemblée  admettait  à  la  barre 
les  cens  de  couletir,  les  colonies  seraient  en  insur- 
rection un  quart  d'heure  après  qu'elles  eu  auraieui 
appris  la  nouvelle. 

M.  Pétion  paraît  à  la  tribune. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Pétion  insiste  pour  avoir  la  parole. 

M.  l'abré  Maury  :  Je  demande  la  permission  de 
faire  une  motion  que  je  n'ai  jamais  laite  ;  c'est  de 
fermer  la  discussion. 

M.  Riquetti  l'aîné  (dit  BAirabeau)  paraît  à  la  tribune 
avec  M.  Pétion. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  PÉTION  :  Je  demande  la  parole  pour  repousser 
une  calomnie. 

M.  LE  Président  :  Vous  m'avez  chargé  d'exami- 
ner la  validité  des  pouvoirs  des  personnes  qui  de- 
mandent à  être  admises  à  la  barre;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  personne  çiui  puisse  juger  la  va- 
lidité de  signatures  qui  viennent  de  quinze  cents 
lieues. 

Cri  demande  que  la  vérification  soit  renvoyée  au 
comité  colonial. 

MM.  Pétion  et  Mirabeau  8*agitent  dans  la  tribune 
et  réclament  la  parole. 

On  demande  que  la  séance  soit  levée. 

M.  LE  Président  :  Comment  est-il  possible  que 
r Assemblée  me  force  a  lever  la  séance  lorsqu'on  de- 
mande la  parole  pour  repousser  une  calomnie  ? 
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Où  demande  de  nonvean  qan  la  séance  soit  IcvJc. 
L'Assemblée  consultée  lève  la  séance  à  trois  heu- 
res. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5  MARS. 

M.  Victor  Broglie  :  Eu  assurant  à  chaque  d* 
toyea  français  le  droit  de  pétition,  vous  ji*ayez  pas 
niTleruIii  l'interdire  aux  membres  de  cette  Assem- 
blée ;  vous  n'avez  pas  voulu  les  distinguer  d'une  ma- 
nière aussi  sévère  du  peuple  dont  ils  foni  partie,  et 
qu'ils  repr^entent.  C  est  dans  cette  contiance  que, 
cédant  aujourd'hui  aux  sentiments  les  plus  chers  et 
les  plus  irrésistibles,  désirant  accomplir  un  devoir 
impérieux  et  sacré,  j'ose  réclamer  un  moment  votre 
attention;  j'osii  vous  adresser  une  demande  dont 
votre  justice  même,  que  j'invoque,  semble  me  per- 
mettre d'espérer  le  succès.  Forcé  de  rappeler  des 
circonstances  glorieuses  pour  la  nation,  mais  qui 
furent  si  pénibles,  si  difficiles  pour  moi,  ma  recon- 
naissance ne  laissera  pas  échapper  cette  occasion  de 
rappeler  en  même  temns  les  témoignages  consolants 
que  je  reçus  de  votre  oienveillance,  et  qui,  malgré 
1  extrêmedélicatesse  de  la  position  où  je  me  trouvais, 
m'ont  permis,  j'ose  le  dire,  de  voir  mon  nom  inscrit 
>ar  vous-mêmes  parmi  ceux  des  plus  constants  et 
les  plus  intrépides  défenseurs  delà  liberté.  Il  y  a 
quelques  jours  qu'au  moment  où  la  discussion  d'une 
afi&iire  pressante  m'avait  appelé  dans  un  de  vos  co« 
mités,  vous  avez  rendu  un  décret  dont  l'intention 
est  sage  et  juste  sans  doute,  mais  dont  l'application 
immédiate  à  toutes  les  circonstances  pourrait,  à 
quelques  égards,  paraître  d'une  extrême  rigueuré 

Les  dispositions  de  ce  décret  menacent  mon  père 
de  se  voir  privé,  à  la  fin  d'une  longue  et  glorieuse 
carrière,  de  la  première  dignité  militaire,  de  cette 
dignité  dont  il  fut  jugé  digne  par  l'estime  reconnais- 
sante de  ses  concitoyens  qu'il  avait  détendus,  par 
l'estime  honorable  des  ennemis  de  la  patrie  qu'il  ve« 
uait  de  combattre.    . 

Vous  ne  l'ignorez  pas,  messieurs,  mon  père,  tou- 
jours étranger  aux  intrigues  de  la  cour,  toujours  re- 
poussé de  ce  séjour  par  sa  vertu  même,  a  vécu  depuis 
luge  de  quatorze  ans  parmi  les  soldats;  il  fut  leur 
ami,  leur  père»  et  leur  attachement  aussi  constant 
qu'éprouvé  fut  à  la  fois  la  plus  douce  récompense  et 
l'une  des  principales  causes  de  ses  succès. Si  les  dan- 
gers de  l'Etat,  si  l'opinion  que  mon  père  avait  don- 
née de  ses  talents,  l'ont  placé  fort  jeune  a  la  tête  des 
armées,  pour  repousser  l'injuste  idée  qu'il  en  fut 
redevable  à  la  faveur  il  me  suflirait  sans  doute  de 
dire  qu'après  plusieurs  victoires  décisives,  dont  une 
entre  autres,  celle  de  Berghen, empêcha  les  ennemis 
de  pénétrer  sur  le  territoire  de  France,  il  ne  reçut 
de  la  cour,  pour  récompense,  (ju  une  disgrâce  écla- 
tante, un  exil  qui,  en  ajoutant  a  sa  gloire  par  l'éclal 
de  l'adversité,  devint  aussi  le  terme  fatal  de  la  su- 
périorité qu'il  avait  rendue  aux  armées  françaises. 

D'après  ce  tableau  succinct,  que  ceux  qui  combat- 
tirent auprès  de  mon  père  ne  trouveront  pas  exagéré, 
et  où  ceux  même  qui  n'ont  pas  eu  avec  lui  des  rap* 
ports  personnels  reconnaîtront  iine  image  tracée  de- 
puis longtemps  par  l'estime  publique,  j'interpelle 
toutes  les  âmes  sensibles  a  la  voix  de  l'honneur; 
j'ose  m'adresser  au  cœur  de  tous  ceux  qui  m'écou« 
tent  ;  je  leur  demande  s'ils  croient  que  celui  qui  ne 
vécut  que  pour  la  gloire,  qui  pendant  tant  d'années 
U  regarda  commele  seul  prix  digne  de  ses  travaux 
et  de  ses  services,  pourrait  survivre  un  moment  au 
malheur  de  perdre  dans  l'armée  française  un  rang 
si  justement  acquis,  et  de  subir  une  peine  infligâ 
par  la  nation  même  pour  laquelle  il  versa  plusieurs 
ibis  son  sang,  il  exposa  mille  fois  sa  vie. 

S'il  était  question  ici  de  réclamer  la  conservation 
des  traitements  et  des  grâces  pécuniaires  dont  jouit 


mon  père.  Je  rôn^t'Sts  de  vous  rappeler  les  titres 
oui  les  I  ni  ont  mérités  ;  je  ne  m'exposerais  pis  à  être 
désavoué  par  son  désintéressement  éprouvé,  je  croi- 
rais m'abaisser  moi-même.  Mais  il  s'agit  umauement 
d'honneur  et  de  gloire  ;  mais  je  suis  entrafne  par  un 
sentiment  profond  de  piété  filiale,  dont  la  constance 
même  de  nos  opinions  doit  être  le  plus  sûr  garant 
aux  yeux  de  ceux  auxquels  je  m'adresse,  aux  yeux 
de  ceux  qui  ont  posé  les  bases  de  la  liberté  sur  la 
régénération  du  véritable  honneur  et  de  toutes  les 
vertus  morales.  Me  voici  arrivé  à  une  époque  qui 
réveille  toute  ma  sensibilité,  et  pour  laquelle  ie  vous 
ai  annoncé  aue  j'aurais  besoin  de  votre  indulgence. 
La  gravité  aes  circonstances  qai  se  sont  succédé 
depuis  vingt  mois  m'a  imposé  jusqu'ici  ud  silence 
pénible;  il  est  temps  enfin  de'le  rompre,  et  c'est 
un  devoir  sacré  pour  moi  de  vous  montrer  la  véritÀ 
dès  qu'elle  peut,  quand  elledoitétre  accueillie. M. le 
maréchal  de  Broglie,  éloigné  de  la  cour  et  des  allai- 
res,  vivait  paisiblement  à  la  campagne;  pour Tarra- 
cher  à  oette  retraite  qu'il  chérissait,  il  ne  fallut  pas 
moins  que  la  nouvelle  positive  et  officielle  des  dan- 
gers dont  on  était  parvenu  à  persuader  au  roi  loi- 
même  que  sa  personne  était  environnée.  Sur  cetaris 
alarmant,  accompagné  d'un  ordre  positif,  il  arrire 
a  Versailles. 

Déjà  des  ordres  étaient  donnés  pour  le  rassemble- 
ment des  troupes»  et  le  général  destiné  à  les  com- 
mander ignorait  encore  et  la  véritable  situation  du 
royaume,  et  ce  réveil  d'une  nation  entière,  et  celte 
opposition  imposante  et  nouvelle  entre  la  puissance 
impérieuse  des  vœux  légitimes  du  peuple  et  les  in- 
tentions de  la  cour.  Ses  premières  paroles,  paroles 
mémorables  sans  doute,  furent  celles-ci  :  «Je  rois 
bien  une  armée  ;  mais  où  sont  les  ennemis?»  Cepen- 
dant mille  insinuations  perfides  se  pressent  et  s'accu- 
mulent pour  lui  dérober  la  vérité.  Le  conseil duroi, 
qui  redoutait  sa  vertu  sévère,  s'assemble  sans  cesse 
dans  ces  moments  d'orage  et  ne  rappelle  jaoïals.  Il 
ignore  tous  les  projets;  ce  n'est  que  par  la  voix  pu- 
blique qu'il  apprend  le  départ  de  M.  Necker,  et, tan- 
dis qu'il  ne  s'occupe  que  de  maintenir  parmi  les 
troupes  la  discipline  et  l'union  avec  les  citoyens, 
cette  union  n'est  troublée  que  par  des  ordres  oppo- 
sés aux  siens,  par  des  dispositions  hostiles  auxquel- 
les il  n'a  aucune  part.  La  nouvelle  qu'il  en  reçoit  le 
pénètre  d'une  douleur  profonde,  et,  malgré  les  hor- 
reurs qui  l'environnent,  lui  fait. apercevoir  enfin  le* 
dangers  de  la  chose  publique.  Le  premier  il  déroilc 
aux  yeux  du  roi,  trompé  lui-même,  l'effrayante ré- 
rité;  il  lui  tait  connaître  la  nécessité  de  retirer  les 
troupes;  il  en  sollicite  l'ordre.  L  Assemblée  oalionair 
manifeste  son  vœu  ;  les  troupes  s'éloigncnt«  et  leur 
chet,  qui,  s'il  n'avait  considéré  que  lui,  pouvait  re- 
garder dès  lors,  sans  doute,  ses  pénibles  fonctions 
comme  terminées,  croit  devoir  se  dévouer  encore 

S our  empêcher  que,  dans  une  marche  lon^e  etdif- 
cile,  les  soldats  ne  pussent  être  compromis  avec  les 
citoyens.  |l  se  déciae  à  les  accompagner,  et  sa  pré- 
sence prévient  tous  les  désordres. 

Arrivé  dans  son  commandement,  entouré  de  sol- 
dats qui  le  pressent  d'entrer  avec  eux  à  Mets,  ilcrauil 
d'être  un  objet  d'inquiétude  pour  des  citoyens  qu'on 
était  parvenu  à  abuser  sur  ses  intentions.  Il  craiet 
surtout,  il  ne  peut  supporter  l'idée  des  suites  fune^ 
tes  et  peutrêtre  sanglantes  que  peut  entraîner  leur 
résistance.  11  préfère  s'exiler;  il  part.  Les  soldats  qm 
raccompagnent  jusqu'aux  frontières  aperçoivent  sur 

son  visaffe  une  altération  que  n'y  fit  jamais  oaftre 
l'aspect  au  danger;  ils  ne  peuvent  retenir  leurs  lar- 
mes en  voyant  couler  de  ses  yeux  celles  qu'arra- 
che à  leur  vieux  général  le  parti  rigoureux  auauej 
il  se  condamne,  u^uis  ce  teaaps  le  maréchal  de 
Broglie,  vivement  affiscté  de  son  sort,  a  m  sa  sttt< 
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8*alt<frer,  et  se  trouve  poar  ce  moment  dans  Fimpos- 
sibilité  de  se  conformer  au  décret  aue  vous  avez 
rendu.  Tranquille  et  sans  reproche  oans  la  retraite 
isolée  qu'il  s  est  choisie,  il  compte  parmi  les  plus 
grands  malheurs  de  sa  position  celui  de  n*être  pas  à 
rabri  des  invitations  coupables  (]iie  ses  talents  ont 
enhardi  plusieurs  fois  les  ennemis  de  là  patrie  à  lui 
faire,  et  qui,  je  raftirme  ici,  viennent  de  lui  être  re- 
nouvelées avec  plusd'instance  et  plus  d'audace  que 
jamais  par  des  personnes  qui  ne  dissimulent  plus 
leurs  intentions.  Voici  ce  que,  dans  sa  franchise  ha- 
bituelle, it  a  répondu  à  ces  agents  perfides,  et  la 
franchise  égale  qui  m*empéche  de  vous  en  dissimu- 
ler même  la  rudesse  est  le  garant  le  plus  sûr  de  la 
fidélité  de  mon  exposé  ;  il  leur  dit  :  «Je  conçoisqu*on 
peut  être  opposé  d  opinion  à  ce  qui  se  tait  en  France; 
mais  je  ne  puis  entendre  sans  indignation  le  projet 
formé  par  des  Français  de  porter  les  armes  contre  | 
leur  patrie.  Allez  !  vous  me  faites  horreur!  • 

Malgré  les  dispositions  favorables  que  ce  récit  fi- 
dèle a  dû  jeter  dans  vos  esprits,  quoique  les  deman- 
des d*un'fils  pour  sou  père  ne  puissent  jamais  pren- 
dre à  vos  yeux  le  caractère  de  Texagératiou,  je  suis 
trop  pénétré  de  l*étendue  et  de  la  rigueur  des  de- 
voirs que  m'impose  ma  qualité  de  député  à  l'Assem- 
blée nationale,  mon  respect  pour  vos  décrets  com- 
bat trop  puissamment  dans  mon  cœur  les  mouve- 
ments si  longtemps  réprimés  d'une  tendresse  vive 
et  profonde,  pour  que  je  ne  sente  pas  l'indispensa- 
ble nécessité  ae  mettre  moi-même  des  bornes  à  mes 
vœux.  Ce  n'est  donc  pas  une  exception  absolue  et 
illimitée  que  je  réclame  en  faveur  de  mon  père,  ex- 
ception cependant  qui,  j'oserai  le  dire,  présenterait 
d^autant  moins  d'inconvénients  que  je  puis  défier  ici 
l'envie  elle-même  de  mettre  quelqu'un  sur  la  même 
ligne  que  lui,  et  pour  la  durée  et  pour  l'importance 
des  services  militaires,  et  pour  la  réputation  d'une 
vertu  intacte.  Ce  que  je  me  borne  à  vous  demander, 
ce  que  je  sollicite  avec  un  sentiment  de  confiance 
qui  naît  de  vos  bontés  et  de  votre  justice,  mais  avec 
cette  inquiétude  qu'inspire  un  si  grand  intérêt,  c'est 
que  vous  suspendiez  a  l'égard  de  mon  père  Teffet 
immédiat  de  votre  décret,  pour  ce  qui  concerne  le 
grade  de  maréchal  de  France;  c'est  que,  par  un 
ajournement  dont  l'efict  presque  certain  sera  de  ren- 
dre à  la  patrie  un  général  qui  la  servit  si  bien  pen- 
dant plus  de  soixante  années,  vous  duuniez  à  sa 
santé  le  temps  de  se  rétablir,  à  son  âme  celui  de  se 
pénétrer  de  sentiments  altérés  peut-être  par  d'an- 
ciennes habitudes,  mais  qui  sont  si  dignes  d'elle  ;  à 
son  fils ,  que  vous  voyez  dans  ce  moment  partagé 
cotre  des  espérances  timides  et  la  crainte  du  dernier 
malheur,  les  moyens  d'accélérer,  par  le  motif  puis- 
sant de  la  reconnaissance,  un  retour  si  désirable,  et 
qu'il  est  si  naturel  d'attendre  dans  un  moment  où 
la  patrie  se  dispose  à  rappeler  solennellement  dans 
son  sein  tous  les  citoyens  qu'elle  juge  dignes  de  la 
défendre.  (L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) ' 

M.  Goupil  :  Ces  applaudissements  prouvent  assez 
l'estime  que  vous  avez  pour  M.  le  maréchal  de  Bro- 
glie.  Je  ne  pourrais  dire  d'une  manière  plus  lou- 
chante, et  plus  dignement  que  ne  Vu  fait  son  fils, 
combien  ce  général  avait  mérité  celle  de  la  na- 
tion. Un  mot  suffirait  d'ailleurs  à  son  éloge  :  ap- 
pelé à  être  courtisan ,  il  a  mieux  aimé  être  vertueux. 
S'il  est  tombé  dans  quelques  erreurs,  un  demi-siècle 
de  vertus  les  efiace  ;  il  ne  doit  nous  rester  que  le 
souvenir  de  ses  services  et  l'espoir  de  le  rappeler 
dans  DOS  armées. 

Un  projet  de  décret  est  proposé  et  adopté  en  ces 
termes  : 

•  L* Assemblée  nationale,  après  avoiroolla  pétition  de 
M.  Victor  Brogtie»  oonsldérant  kt  longs  et  uUlcs  scrviecs 


de  M.  te  maréchal  BrofcHe,  absent  eo  ce  moment  d« 

royaume,  et  le  mauvais  êlal de  sa  santé,  décrète  qu*ll  iio 
sera  rien  statué,  quant  à  présent,  sur  le  rang  et  le  grado- 
de  muréchal  de  France  dont  jouit  en  ce  moment  M.  le  mu- 
récbal  Broglie ,  et  le  maintient  provisoirement  dans  les 
rangs  et  grades  dont  il  est  revêtu  ;  décrite  en  outre  Hm- 
pression  de  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  à  cet  égard, 
et  charge  son  président  de  porter  le  présent  décret  à  lu 
sanction  du  roi.  » 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
H.  Delessart,  par  laquelle  ce  ministre  annonce  que 
plusieurs  bureaux  des  tailles  situés  en  Franche- 
Comté  ont  été  renversés,  et  les  commis  insultés.  Il 
prie  l'Assemblée  de  s'occuper  incessamment  du  tra- 
vail de  son  comité  des  finances  sur  les  douanes. 

M.  GossiN  :  Vous  avez  ordonné  au  comité  de 
constitution  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition 
des  administrateurs  du  district  d'Aurillac,  dont  l'ob- 
jet est  que  l'assemblée  des  électeurs  du  département 
du  Cantal  ait  lieu  en  cette  ville,  au  lieu  ne  celle  de 
Saint-Flour,  pour  l'élection  de  l'évêquc  et  celle  du  . 
membre  de  la  cour  de  cassation.  Je  vous  demande 
auelques  minutes  d'attention ,  afin  que  cet  objet , 
dont  votre  comité  n'avait  pas  cru  devoir  vous  occu- 
per, ne  vous  fasse  perdre  que  le  moins  de  temps 
possible.  Le  décret  relatif  au  département  du  Cantal 
porte  l'alternative  de  son  admmistration  en  faveur 
d  Aurillac  ;  la  loi  qui  constitue  les  assemblée»  admi- 
nistratives règle,  a  l'article  XXIII,  que  l'assemblée 
de  tous  les  électeurs  d'un  département  se  tiendra 
alternativement  dans  les  chen-lieux  des  différents 
districts,  pour  élire  les  représentants  de  l'Assemblée 
nationale.  C'est  sur  l'abus  du  sens  et  des  termes  de 
ces  detix  lois  que  posent  la  pétition  d'Aurillac  et  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département.  On  y  joint  des 
inculpations  contre  Saint-Flour,  qui  ne  peuvent  pas 
faire  plus  d'impression.  Votre  comité  doit  donc  éta- 
blir que  ni  le  décret  particulier  du  département  du 
Cantal,  ni  la  loi  générale  des  assemblées  adminis- 
tratives, ni  les  considérations  particulières  dont  on 
s'appuie,  ne  tous  permettent  d'adopter  une  pétition 
semblable. 

L'alternat  que  vous  avez  permis  d'établir  est  ce- 
lui des  administrations  du  département,  dans  ceux 
où  l'alternative  de  l'administration  serait  jugée  né- 
cessaire ;  ainsi,  de  plus,  en  décrétant,  en  vertu  de 
cette  loi,  l'alternat  de  l'administration  entre  Aurillac 
et  Saint-Flpur,  c'est  l'alternative  de  l'administration 
du  département  du  Cantal,  et  non  celle  des  assem- 
blées électorales,  que  vous  avez  déterminée.  Si  les 
décrets  généraux  et  particuliers  sur  les  alternats  des 
administrations  de  départements  condamnent  la 
prétention  de  la  ville  d  Aurillac,  il  en  est  de  même 
de  la  loi  constitutive  des  administrations  de  dé()ar- 
tement,  dentelle  s'appuie.  De  quoi  s'agit-il  en  ce 
moment  ?  de  rassemblée  dejv  électeurs  pour  la  no- 
mination d'un  évéque  et  d'un  membre  de  la  cour  de 
cassation.  De  quoi  parle  la  loi?  Elle  parle  des  as- 
semblées électorales  pour  la  nomination  des  repré- 
sentants de  l'Assemblée  nationale.  Le  motif  qoi 
vous  a  fait  déterminer  la  convocation  des  électeurs 
alternativement  dans  tous  les  cheCs-lieux  de  dis- 
tricts était  d'éviter  la  prépondérance  que  pouvait 
prendre  une  seule  ville  pour  l'élection  des  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale  ;  mais,  si  ce  motif  a 
pu  déterminer  une  semblable  disposition,  on  ne  peut 
pas  retendre  au  delà  de  son  sens  et  de  son  texte  for- 
mel. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  déterminé  votre  co- 
mité de  constitution  à  ne  pas  vous  présenter  la  péti- 
tion des  administrateurs  du  district  d'Aurillac;  ils 
la  colorent  encore  d'imputations  contre  la  ville  de 
Saint-Flour,  qu'ils  prétendent  peuplée  d'ennemis 
de  la  constitution  ;  ils  articulent  qu'il  y  a  eu  des 
troubles  lors  de  la  première  assemblée  électorale 
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qoi  T  a  été  tenue,  et  que,  s'il  n'en  a  pas  été  dressé 
prodes-verbal,  c^estque  le  maire  de  Saint-Plour  a 
supplié  que  la  chose  ffit  oubliée.  Il  n'y  a  presque 
pas  eu  d'assemblées  électorales  qui  n'aient  été 
ti-uublées  par  les  rivalité  des  yines;  Aurillacet 
Seint-Flour  sont  opposées  et  rirales  depuis  long- 
temps ;  c*est  par  cette  raison  que  Tou'a  touIu  les 
réunir  en  établissant  en  leur  faveur  l'alternative  de 
l'administration  ;  mais  c'est  un  mauvais  système 
pour  les  accorder,  ainsi  que  les  électeurs  de  ces 
cantons,  que  de  violer  la  loi  particulière  qui  a  été 
laite  en  faveur  de  tous  pour  le  bien  de  la  paix  ;  c'est 
un  mauvais  système  que  d'intervertir  les  lois  géné- 
rales pour  favoriser  une  prétention  particulière.  Un 
pareil  décret  serait  l'interversion  de  vos  loisconsti- 
tutives  ;  il  mettrait  le  trouble  dans  lés  départements, 
et  il  serait  contraire  à  la  raison  et  à  la  justice.  Voici 
ce  que  votre  comité  vous  propose  ; 

«  L'AsMmblée  naUonale,  aprèf  avoir  entendu  le  rapport 
du  comil6  de  oonstittitioD  »  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  pétition  des  administrateuri  du  disUrict 
d^Aurillaa  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  réclamations  sur 
celte  décision.  -^  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour* 

M.RoBDBBBB  :  L'ordredu  jourest  la  suppression  de 
la  ferme  générale  et  de  la  réj^ie  générale.  De  ton* 
tes  les  perceptions  confiées  à  la  régie  générale  et  a 
la  ferme  générale,  il  n'en  subsiste  presque  plus  de 
Lit,  et  de  droit  elles  doivent  toutes  cesser  en  vertu 
de  vos  décrets.  Les  aides  cesseront  au  l«r  avril,  les 
entrées  des  villes  au  l«r  mai.  Les  administrations 
n'ont  donc  plus  d'objet  d'existence  ;  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  de  prononcer  leur  suppression.  11 
n'existera  plus,  pendant  les  mois  d'avril,  que  la 

Sartie  des  droits  d'entrée  des  villes,  à  la  perception 
esquels  nous  vous  proposons  de  préposer  deux  ad- 
ministrateurs, l'un  de  la  ferme,  Fautre  de  la  régie. 
Par  ce  moyen  vous  pourrez,  dès  le  !•'  avril ,  Caire 
cesser  les  appointements  des  fermiers  et  régisseurs 
généraux.  Mous  n'entendons  pas  dire  par  là  qu'il 
ne  leur  soit  pas  dû  d'abord  une  indemnité  pour  la 
résiliation  du  bail,  ensuite  un  salaire  quelconque 
pour  la  peine  de  leur  reddition  de  compte  ;  mais 
cette  reddition  de  compte  ne  doit  pas  être  un  sujet 
de  prolonger  leurs  appointements.  Des  appointe- 
ments ne  doivent  januiis  être  attachés  qu'à  des  ser- 
vices actiliB  ;  le  salaire  donné  pour  une  reddition  de 
comptes,  au  lieu  d'attacher  les  comptables  à  ce  tra- 
vail, doit  au  contraire  les  déterminer  à  l'accélérer. 
Quoique  ce  soit  au  comité  des  finances  à  vous 
prâeoter  le  mode  de  liquidation  et  de  comptabilité, 
je  vous  présenterai  quelques  vues.  Je  proposerais 
que,  auand  on  aura  déterminé  le  temps  nécessaire 
pour  la  reddition  dès  comptes,  le  payement  des 
comptables  fût  réglé  dans  une  progression  décrois* 
saute,  de  telle  manière  qu'à  l'époque  où  l'on  présu- 
naera  que  les  comptes  devront  être  terminés  le  paye- 
ment cesse  entièresieBt,  et  que,  lorsque  le  terme 
fixe  sera  passé,  eu  lieu  d'être  appointés,  ils  soient 
tenusà  une  restitution.  C'est  ainsi  qu'on  les  forcera, 
par  leur  propre  intâ-ét ,  à  aùoélérer  leurs  comptes, 
àlais  c'est  au  comité  des  finances  à  s'occuper  de  cet 
objet.  Le  seul  point  que  je  puisse  soumettre  en  ce  mo- 
ment à  votre  déHberatioo,  c'est  que  les  appointe- 
ments des  fermiers  et  des  régisseurs  cessent  a  comp- 
ter du  l«ravriil.  Le  but  de  l'Asseosblée  nationale  doit 
éte  d'éviter  les  frais  de  manutention  de  toutes  les 
régies  qiteleosi^ues.  Le  nombre  des  personnes  em- 
ploya à  l'admuiislrBtioa  des  magasins  de  sel  et  des 
labritfiiesde  tabac  ne  doit  pas  être  considérable  pour 
qu'elks  fructifient  Nous  vous  proposons  donc  que 
la  vente  de  ces  olijets  ne  ae  lisse  que  dans  un  seul 


magasin,  et  qu'il  n'y  ait  point  d'entrepMiauifhia 
et  périls  de  la  nation.  La  uation  doit  agir  comme 
l'entrepreneur  qui  exploite  une  manuficture  impor* 
tante  ;  il  se  garde  bieq,  quand  sa  manufacture  est 
achalandée,  d'entretenir  des  entrepôts  à  ses  frais  et 
risques;  il  a  des  correspondants  qui  reveodeotà 
leur  compte  ;  il  s'assure  de  leur  bbtme  foi,  et  ne 
court  que  les  chances  du  commerce,  c'estrà-dire 
qu'il  se  borne  à  faire  quel(^ues  avances  ;  mais  il  se 
garde  bien  de  se  soumettre  a  des  manutentioDs  loin- 
taines à  ses  frais.  Loin  d'avoir  des  entrepôts  tel»  que 
ceux  de  la  ferme  générale,  vous  n'aures  plus  qu'une 
administration  centrale,  siégeant  auprès  da  gooTer* 
nement ,  et  vous  aurez  une  responsabilité  plus  cer- 
taine. Nous  pensons  que,  dans  l'exploitation  des  ma- 
nufactures nationales,  il  faut  diminuer,  autaut  qu'il 
est  possible ,  le  nombre  des  administrateurs  ;  c'etf 
le  seul  moyen  d'affirmer  et  de  rendre  efiicece  la 
responsabikté,  et  d'éviter  la  fraude  et  la  miavaise 
foi. 

En  laissant  subsister  les  entrepôts,  vous  perpé* 
tueriez  les  agents  de  la  ferme  générale  longtemps 
après  que  la  ferme  elle-même  serait  supprimer,  et 
nous  devons  vous  faire  remarquer  comoien  ce  sys- 
tème serait  dispendieux.  Depuis  que  le  sel  est  libre, 
la  ferme  générale  n'en  a  presque  point  vendu  dam 
ses  entrepôts,  et  la  raison  en  est  évidente;  les  em- 
ployés ont  dit  en  eux-mêmes  :  Nos  appointements 
dureront  tant  que  nos  magasins  seront  remplis;  il 
est  donc  de  notre  intérêt  oe  ne  point  vendre.  C'«t 
ainsi  qu'il  est  arrivé  que  la  ferme  générale  ni 
vendu ,  pendant  l'année  dernière ,  que  |MHir  1  mil-  ! 
lion  800,000  liv.de  sel,  tandis  que  les  frais  de  manu- 
tention ont  coûté  1,500,000  livres.  C'est  d'aprèsus 
motifs  que  nous  vous  proposons  de  supprimer  dès 
cette  année  les  entrepôts.  Nous  avions  compté  que 
la  vente  du  sel  et  du  tabac  en  magasin  produirait 
10  millions  pendant  chacune  des  années  1791  rt 
1792;  mais  comme  nous  aurons  cette  annéequelaue 
peine  à  combler  le  déficit,  il  parait  plus  ooDTeoabk 
de  faire  cette  vente  en  une  seule  année,  ce  oui  sup- 
pléera à  la  ressource  des  impôts  extraordioaires. 
Ce  moyen  diminuera  effectivement  les  revenus  sur 
lesquels  nous  comptions  pour  Tannée  procbaioe; 
mais  nous  aurons  alors  et  moins  de  besoiosetplas 
de  ressources;  nous  aurons  surtout  une  ressource 
d'environ  10  millions  que  votre  comité  d'iinpositioa 
vous  proposera  d'employer,  je  veux  dire  celle  de 
l'extinction  des  rentes  viagères  les  plus  onéreuses. 
En  supprimant  tout  de  suite  les  entrepôts  voosôtri 
à  la  ferme  générale  tout  prétexte  de  retarder  la  red- 
dition de  ses  comptes.  Tant  qu'il  lui  resterait  drs 
magasins,  des  entreposeun,  elle  voudrait  perpéluff 
sou  existence  ;  nous  aurions  toujours  des  comaiis, 
de«  administnteure  dissémina  sur  toute  la  surface 
du  royaume,  et  il  est  temps  de  mettre  fin  même  aui 
éloges  que  des  personnes  intéressées  s'obstioeot  i 
donner  a  ce  r^ime  dispendieux.  D'ailleurs,  en  Tf  d- 
dant  tout  cette  année,  vous  n'aurez  plus  à  supporter 
les  frais  de  régie,  et  les  magasins  eux  némes  seront 
disponibles  et  pourront  être  vendus  comne  les  au- 
tres domaines  nationaux  ;  ce  qui  aug;mentera  d'au- 
tant les  fonds  dont  nous  avons  besoin  cette  aso^- 
—  Je  vais  vous  faire  lectura  du  projet  de  décret 
Les  trois  premiers  articles  que  voiei  ne  panifleot 
nullement  susceptibles  de  discussion. 

f  Art.I«»,  A  compter  du  !•»  avril  procbafa  les  droib 
d'entrée  des  villes,  consenrés fusqu'ao  l*»  mal  roinnt, 
et  les  droits  perçus  par  la  régie  génénie,  coDafrvésjtf* 
qu'au  !•' avril,  seront  régu  par  deux  admiMsIiatewiqtt 
kroii 


•  A  compter  du  même  jour  la  ferme  et  la  r£fie  {éo^l^ 
sont  sufprimêei,  àU  wéten^ém  tmçh^éÊ  Êthnm^ 
JMV  la  perospUM  ito  eatvèei  des  fittci  jiisi«Va  !•' mb 
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f  A  eonpter  du  nême  ]mir  le  traité  patié  avee  Kalan» 
driiiesl  rtsiliéi  ft  oompler  da  i«»  Jaiifier  ng9»  la  bail 
passé  à  Jean-Baptiste  Mager  et  à  ses  cautions,  le  8  mai 
1786,  est  pareillement  résilié.  Ledit  Mager  et  seseaoUoni 
compteront  de  clerc  k  maître  du  produit  de  leurs  percep- 
tions, depuis  cette  époque  jusqu'au  i"  aTriL 

«  n.  Le  comité  des  finances  proposera  incessamment 
un  projet  de  décret  relalivement  à  la  reddition  de  ces 
comptes,  tant  de  la  régie  que  de  la  ferme,  à  la  liquida- 
lion  des  cantonnements  et  fonds  d*avanee ,  tant  desdits 
Blager  et  ses  cautions,  Kalandrin  et  ses  cautions,  que  de 
leuis  receveurs  et  autres  employés,  et  enfin  au  rerotiovr- 
sèment  desdits  fonds  d^avance  et  cautionnement,  ainsi  qu*à 
la  conservation  de»  droits,  privilèges  et  iniérèts  respectifs, 
tsnt  despréteurs  desdits  fonds  d'avance  et  cautionnement 
que  des  débiteurs  pour  lesquels  Tavauce  en  auia  été  faite 
an  trésor  public 

«  Ne  pourront  aucuns  desdits  comptables  faire  compen- 
sation de  lenrs  fonds  d'avance  et  cautionnement  avec  le 
produit  de  leurs  recettes. 

•  IIL  Immédiatement  après  la  promulgation  du  pré- 
sent décret  les  directoires  de  district  nommeront  des  com- 
missaires pour  procéder  sans  délai ,  sous  la  surveillance 
des  directoires  de  département  k  à  l'inventaire  des  sels  et 
tabacs  qui  sont  maintenant  dans  les  mains  de  Mager  et  ses 
cautions,  ainsi  que  des  terrains,  bâtiments,  pataches,  ba- 
teaux, voitures,  chevaux,  meubles  et  ustensiles  de  toute 
espèce  servant  è  l'exploitation  tant  dudit  Mager  et  ses  cau- 
tions, que  de  Kalandrin  et  ses  cautions,  à  l'exception  néan-* 
moins  des  partiêii  qui  pourraient  concerner  les  entrées  des 
vil  les  «  conservées  jusqu'au  i*' mai,  desquelles  parties  il 
ne  sera  fUt  inventaire  qu'aux  époques  où  finiront  les  per^ 
ceplions. 

«  A  la  clôture  de  chacun  desdits  inventaires ,  en  chaque 
lieu»  lesditssels,  tabacs,  terrains,  bâtiments,  pataches, 
bateaux,  chevaux,  voitures,  meubles  et  ustensiles,  seront 
remis  à  la  nation  par  lesdits  Mager  et  Kalandrin  et  leurs 
cautions,  à  qui  les  commissaires  en  donneront  acte.* 

M.  MastineXu:  Les  articles  suivants,  relatifs  à  la 
▼ente  des  magasins  nationaux  et  des  sels  et  des  ta- 
bacs emmagasinés,  me  paraissent  extrêmement  im- 
portants. On  propose  effectivement  que  ces  objets 
soient  vendus  a  renchëre  ;  mais  on  ne  donne  pas  de 
moyens  propres  à  prévenir  le  gaspillage  ;  on  ne  fixe 
pas  rà-pen-près  du  prix.  J'observe  que  c'est  parce 

Sue  les  prix  étaient  trop  considérables  que,  Tannée 
ernière ,  les  sels  ne  se  sont  pas  vendus.  Ces  objets 
sont  très-importants  ;  je  demande  qu'ils  soient  ren- 
voyés à  l'examen  des  comités  des  finances  et  de 
l'imposition  réunis. 

M.  Camus  :  Je  demande  que  l'Assemblée  s'occupe 
en  même  temps  des  moyens  de  replacer  les  employés 
de  la  ferme  et  de  la  régie,  ou  ae  leur  faire  un  sort 
quelconque. 

M.  RoBDBiBR  ;  11  n'existe  plus  que  la  perception 
des  douanes  qui  puisse  fournir  un  moyen  de  replace- 
ment aux  employés.  Vous  n'aurez  plus  dans  rintë- 
rieur  du  royaume  aucun  de  ces  percepteurs  armés 
qu'on  appelait  employés  :  vous  n'aurez  plus  pour 
votre  contribution  foncière  et  mobilière  que  les 
percepteurs  municipaux*  La  perception  des  droits 
d'enregistrement  exigedes  personnes  instruites  dans 
les  aflaires,  dans  les  lois  domaniales.  Nous  sommes 
obligés,  même  pour  détromper  les  commis  qui 
pourraient  se  fonder  sur  de  fausses  espérances,  de 
relever  une  erreur  importante.  Quelques  personnes 
ont  pensé  qu'on  distribuerait  le  papier  timbré, 
comme  autrefois  le  tabac,  dans  des  entrepôts;  cela 
serait  impossible.  La  perception  du  droit  de  timbre 
exige  elle-même  de  grandes  connaissances  ;  comme 
celle  des  droits  d'enregistrement,  elle  entraîne  des 
détails  minutieux.  Il  faut  différencier  la  nature  des 
actes  et  des  lettres  de  diange.  Je  dis  donc  que  non- 
seulement  la  perception  du  droit  de  (iml)re  doit  être, 
pour  réconomie,  réunie  à  celle  du  droit  d^enregis- 
tremeht,  mais  que  l'une  et  l'autre  exigent  des  con- 
naissances que  n'ont  pas  la  plupart  des  anciens  per- 


cepteurs, acooutnmés  à  dea  pereeptioiis  purement 
mécaniques,  et  qu'elles  ne  peuvent  par  conséquent 
leur  offrir  aucune  ressource.  Les  droits  de  patentes 
remplacent  les  entrées  des  villes;  c'est  encore  on 
bonneur  que,  au  lieu  d'exiser  des  percepteurs  ar- 
més, ils  puissent  être  confies  aux  receveurs  de  la 
contribution  foncière  et  mobilière.  Il  n'y  a  donc  que 
les  douanes  qui  offrent  à  la  nation  un  asile  à  don- 
ner aux  anciens  employés.  Quelque  respectable  que 
soit  leur  malheur,  on  ne  regrettera  sans  doute  pas 
l'ancien  régime,  où  l'on  choisissait  les  modes  de 
perception  Dien  plus  pour  donner  des  places  que 
pour  l'avantage  des  contribuables;  on  ne  regrettera 
pas  cette  multitude  d'hommes  armés  qui  dépeuplaient 
nos  campagnes  et  consumaient  une  partie  des  re- 
venus publics.  Les  employés  ne  doivent  donc  plus 
attendre  de  ressources  que  dans  ce  qu'ils  pourront 
obtenir  de  la  munificence  nationale  et  de  la  généro- 
sité particulière  ;  vous  leur  devez  la  préférence  pour 
la  perception  des  douanes. 

M.  La  VENUS  :  Je  demande  l'ajournement  de  la 
motion  de  M.  Camus  jusqu'au  rapport  très-prochain 
sur  les  douanes. 

L'Assemblée  adopte  l'ajournement,  et  décrète  les 
trois  premiers  articles  proposés  par  M.  Rœderer. 

Suite  des  déereU  destinés  à  faire  le  complément  de 
l'organisation  des  corps  administratifs^^ 

M.  Desmeoniers  propose  une  nouvelle  rédaction  de  qua- 
tre articles  igoumés  hier;  ces  articles  sont  adoptés  en  ces 
termes: 

a  XVI»  La  session  annuelle  de  chaque  conseil  de  dépar- 
tement, ordonnée  par  l'article  XII  de  la  seconde  section 
du  décret  duS2  décembre  1789,  aura  lieu  sans  aucune 
convocation.  L'époque  de  cette  session  ne  pourra  être  re» 
tardée  ni  avancée,  à  moins  que,  d'après  une  nécessité  re» 
connue  par  la  ma}orité  des  membres  du  conseil  et  sur  une 
pétition  qu'ils  auraient  adressée  au  roi ,  il  n'en  eût  accor- 
dé une  permission.  Dans  le  cas  où  l'époque  du  rassemble- 
ment serait  avancée,  les  directoires  de  département  le  no- 
tifieront aux  directoires  de  district,  afin  que  l'intervalle 
prescrit  entre  le  terme  des  conseils  de  district  et  celui  de 
département  soit  toujours  observé. 

t  XVII.  Les  conseils  de  département  ne  poumml  ni  dis- 
continuer leurs  séances  ni  s'ajourner  qu'aux  époques  fixées 
par  la  loi,  fc moins  quelanéoessilé  des  dreonstanees  n'ait* 
sur  ienr  demande,  déterminé  le  roi  èantoiîser  cette  discon» 
tinuation  ou  cet  ajournement» 

t  XVill.  Néanmoins ,  dans  le  cas  où  la  sûreté  Inlérienra 
dans  le  département  serait  troublée  au  point  qa'il  fût  né- 
cessaire de  feire  agir  la  force  publique  de  tout  le  départe» 
ment,  le  président  du  directdre  sera  tenn  de  convoquer  le 
conseih  et,  à  défaut  de  convocation,  le  conseil  sera  tenu 
de  se  rassembler,  mais  toujours  en  donnant  suMenrbdmp 
avis  de  ce  rassemblement  extraordinaire  à  la  législature, 
si  elle  est  réunie,  ainsi  qu'an  pouvoir  exécutif.  Le  conseil 
ne  poucra  alors  s'occuper  que  des  mojens  de  rétablir  l'or- 
dre, et  se  séparera  aussitôt  que  la  tranquillité  ne  sera 
plus  troublée. 

«XIX.  Les  cooseib  de  département  seront  tenus  de 
fkire  adresser  chaque  année,  et  dans  la  quinxaino  après  la 
clôture,  au  roi,  deux  expéditions  du  procès-verbal  de 
leur  session,  dont  l'une  sera  dépecée  dans  les  archives  de 
l'Assemblée  nationale.  » 

M.  Desmeuoiers  propose  un  article  tendant  à  faire  juger 
les  contestations  qui  pourront  s'élever  h  la  suite  tant  des 
assemblées  des  communes  ou  de  sections  que  des  assem- 
blées primaires,  par  le  conseil  ou  directoire  de  départe- 
ment, et,  parappel,  par  le  directoire  du  département  voisin* 

M.  RiQuarri  (dit  Mirabeauj  :  Je  proposerais  de  substi- 
tuer au  directoire  de  département  voisin  l'assemblée  élec- 
torale, qui,  éUot  destinée  fc  élire,  me  parait  plus  propre 
à  juger  des  questions  d'éligibilité. 

M.  RtoNACLT,  député  de  Saint^-Jean'd^Angely  :  Il  fuut 
nécessairement  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  refuser  la 
commission  au  sujet  dont  TélecUon  ft  la  place  déjuge  sera 
contestée,  le  crois  que»  pour  toutes  les  autres  élections 
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\e*  emitMtatimis  doifenl  d'abord  ôlre  portées  au  directoire 
de  (iépariemeiii,  de  là  au  département  voisin»  qui  donr 
nera  son  itI»;  enfin,  en  dernier  ressort,  au  tribunal  de 
cassation* 

M.  LAKJOiirAis  :  Vous  avei  déjà  décrété  que  les  assem- 
blées primaires  el  les  assemblées  ûlectorales  jugeraient  des 
rontcsUtions  qui  pourraient  s'élever  dans  leur  sein;  1  ap- 
pel sera  porté  au  département.  Il  ne  faut  donc  pas  per- 
mettre d'inierjelcr  un  troisième  appel,  qui  embarrasserait 
la  marche  des  élections. 

11.  Desmeuniers  propose  de  mettre  h  la  discussion  la 
question  de  ?avoir  qui  prononcera  sur  les  conlPs\ations  qui 
pourront  s'élever,  tant  des  assemblées  des  communes  par 
^mmune  entière  ou  par  section  que  des  assemblées  pri- 
maires, en  ce  qui  concerne  :  !•  la  régularité  de  la  convo- 
cation et  formation  de  ces  assemblées  ;  2»  l'exclusion  qu'on 
aurait  pu  prononcer  contre  des  citoyens  actifs  ou  l'admis- 
sion qu'on  aurait  pu  faire  des  citoyens  non  actifs;  »•  le 
choix  de  citoyens  inéligibles  ;  4*  la  violation  des  lois  rela- 
tives, soit  à  la  tenue  des  assemblées,  soit  à  la  forme  des 
élections. 

Plusieurs  membres  demandent  l'attribution  au  corps  lé- 
gislatif, d'autres  ou  corps  administratif,  et  d'autre»  aux 
tribunaux  de  districL 

M.  DANDBà:  La  proposition  la  plus  conforme  aux  prin- 
cipes est  celle  qui  donne  l'attribution  au  coriw  législatif; 
mais  l'exécution  m'en  parait  imposgiblo.  Il  faudrait  qu'un 
citoyen  auquel  on  ferait  quelque dilfictillé  attendit  cinq  ou 
six  mois  la  solution  du  corps  législatif,  et  cependant  il  res- 
terait privé  de  ses  droits  ;  il  reste  donc  &  statuer  entre 
deux  questions,  l'attribution  aux  corp»  administratifs  ou 
aux  tribunaux.  Comme  c'est  purement  sur  une  question 
d'élat  qu'il  s'agit  de  statuer,  que  c'est  évidemment  un  pro- 
cès qu'on  fait  au  citoyen  qu'on  attaque,  il  doit  être  porté 
'au\  tribunaux.  Je  suppose  qu'on  conteste  l'éligibilité  à  un 
citoyen  ,  soit  parce  qu'on  prétend  qu'il  a  fait  faillite,  soit 
parce  qu'éUnt  fils  de  famille  il  n'a  pas  payé  les  dettes  de 
son  père;  {e  demande  comment  porter  celte  cause  aux 
corps  administratifs.  L'âge,  le  domicile,  la  valeur  de  telle 
ou  telle  personne,  tout  cela  est  vraiment  de  lacompéCence 
des  tribunaux,  et  eux  seuls  peuvent  en  être  juges. 

M.  Rbwbbll:  Vous  rétablirez  le  despotisme  des  juges 
aussitôt  qu'il  leur  sera  possible  de  statuer  sur  des  objets  où 
il  n'y  a  pas  de  partie  privée. 

M.  RiQuirri  Vntné  (dit  Mirabeau):  Tontes  les  fois 
qu'on  nous  parle  d'ordre  iudiciaire,  nous  voyons  toujours 
ces  grands  spectres  de  parlement,  autrefois  composés  des 
commis  inamovibles  du  pouvoir  exécutif.  Mais  aujourd'hui 
nous  avons  des  délégués  amovibles  du  peuple,  et  certes 
entre  Tun  et  l'autre  il  y  a  une  grande  différence.  On  oubliu 
toujours  que  les  juges  sont,  comme  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires, soumis  au  choix  du  peuple.  Je  demande  l'a- 
journement d'une  des  plus  grandes  questions  politiques  qui 
nous  aient  été  présentées  ;  je  demande  sur  ce  point  les 
éclfaircissements  théoriques;  de  notre  côté  nous  y  pense- 
rrns,  et  nous  n'escobarderons  point  sur  une  des  plus  gran- 
des questions  qui  nous  aient  été  jamais  soumises. 

L'Assemblée  ordonne  Tajoamement. 

[La  tuite  demain,) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoire  fur  ta  force  expensive  de  la  vapeur  de  Veau ,  lu 
à  rAcadémie  royale  des  Sciences,  par  M.  Betancourt.  A 
Paris,  ches  M.  Lanrent,  libraire,  rue  de  La  Harpe,  n^  18. 
M.  Betancourt  t'est  chargé  dans  son  travail  de  chercher 
te  rapport  qui  existe  entre  les  degrés  de  chaleur  que  l'eau 
petit  recevoir  dans  un  vase  fermé  et  la  force  eipansive  ac- 
quise par  la  vapeur  qui  s'en  dégage;  ce  qu'il  a  obtenu  en 
faisani  diATéreotes  expériences  dans  un  appareil  très-simple 
qu'il  décrit  dam  son  mémoire.  Il  a  appliqué  le  calcul  aui 
résnitau  de  tes  expériencet ,  et  il  ett  parvenu  a  exprimer 
analytiquement ,  et  avec  la  plus  graqde  exactitude ,  la  loi 
qu'il  cherchait.  L'auteur  fait  ensuite  difiérentes  applJcaliont 
tr&s-ingéntcuset  et  trët-utllet  de  cette  loi  à  la  physique,  <î 


la  chimie  et  li  U  mécanique,  que  les  lavanU  ne  naaqiertBt 
pas  d'accueillir  avec  toute  l'attention  qu'elles  néritcat. 


SPECTACLES. 

AcAnftiua  botalb  db  Musique.  »  Auj.  ffepAfe,  rdm 
d'Egypte ,  tragédie  lyrique  en  8  actes>  avec  un  dlTertisse- 
ment. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  Coriioatfre,  oh 
métlie-opéra  en  8  actes. 

TnâATRB  OR  LA  Natiou.^AuI*  Ib  18*  représentslion  de 
la  Liberté  conqtnee^  ou  le  DespoUemerenvenè^  pièce 
nouvelle  en  5  actes ,  en  prose. 

Demain  la  S*  de  Rienti^  tragédie  nouvelle. 

TnéATBB-lTALiBy.— Auj.  Azémîa:  la  14*  repr,  dn  Cn- 
^alticent  de  qualité,  et  le  Nouveau  iCAsea»^  ' 

Demain  Sylvain^  la  7*  repr.  du  Framc  Breton^  et  itaos/, 
lîre  de  Créqui, 

AHBiGU-ConQue.  -^  Auj.  le  Malentendu ,  com.  n  m 
acte;  Georges  Dandin,  comédie  en  Z  M\a;UDtmi» 
f'^ittage^  opéra ,  avec  ses  divertissements. 

TnéATEB  00  PALAW-RoTAt.  — Auj.  C Orpheline,  (ooi- 
die  en  8  actes,  en  prose;  le  Soldat  pruetien,  coniifiees 
-3  actes,  en  prose. 

En  attendant  la  Mère  de  Famille  ^  en  5  actes  ,eB  prose. 

CovKOiBNS  OB  BBAUJOLAis.-~Aui.,ponr  la  clAlare,n 
bénéfice  d'un  ancien  comédien ,  le  Menuieier  de  Bagdai^ 
com.  en  un  ucle;  la  Servante  mattre»M,optn  en  lvA»\ 
le  Fat  en  bonne  fortune,  opéra  en  2  actes. 

TaiATBa  DB  MONSIBOB.  —  Auj.  le  Pranfait  à  Londm^ 
comédie  en  2  actes,  en  prose  ;  la  12*  représenlalion  d(s 
Portefeuille»,  comédie  en  2  actes,  en  prose,  ctls  17* de 
CHiiloire  univerêelle,  opéra-folie. 

Demain//  Burbero di  buon  cuorf.— En  altendaDtlsl" 
représeutalion  des  Capucine ,  comédie  en  2  actes. 

THàATBB  DBMADBMOISBLLB  MONTAIfSIBR,  BU  Palsil^BOjaL 

—Auj.  le  Sourd,  ou  V Auberge  p/eîne^comédieeDSacles 
suivie  de  la  Communauté  de  Copenhague ,  op.  en  S  actes. 

ThÉATBB  FBAIfÇAIS  GOKIQUB  BT  LTBIQUB.— Aoj.  UsDttS 

Contrati,  com.  en  un  acte  î  le»  Faux  forcé»,  drsnetf 
2  actes;  le  Rendet^ouêf  opâra-boulTon  en 2 actes. 


PAIEMENTS  DBS  BENTES  DB  l'HOTEL-DE-YILU 
DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  B. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  M. 

I6l.i8s.6d 

m\ 

ilS; 


Amsterdam 49  î  |  Cadix.  .  •  • 

Hambourg 214  |  Gènes.   .  . 

Londres 25 1.  1 1  Livoume  .  < 

Madrid. 17  1.  1  Lyon,  RoU ' 

Bourse  du  5  mars, 

AcUons  des  Indes  de  2500  liv. ««S,»! 

Emprunt  d'ocl.  de  500  liv. ^^ 

Loterie  d'octobre  1783,  à  400  Ut. '••'  ™ 

Empr.  de  déc.  1782.  Quil.  de  fin  ...  •    {,  5.  P-  ««i*: 

—de  125  millions,  déc  1784  ....    i8^t&.|V? 

—de  80  milliousovec  bulletins ^'/*''|! 

—Sans  bull.  ..••• ••••    3*  \v\ 

—  Sortis  en  viager. • ^*"v! 

Bulletins  sortis  •  .  .  • ***•**•  iJ 

AcL  n.  des  Indes. 1882.  81.30.  ».J 

ais.  d'esc  .  .  .    4140,  80,  25, 10,  5,  tOO,  40y5»  Wi» 

80,  75,  70.  «^  J 

Demi-caisse  ; 2950.45,  J*i^^ 

Emprunt  de  80  millions  d'aoQl  1789  .  î*  î  ^  ï  ^  'Jf  ^ 
Assurances  contre  les  iucend '®^»  ^  .n 
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SuppUmmt  à  la  Gax$it$  NatûmaU  du  Dimanche  6  Mais  1791 . 


VARIÉTÉS. 

COMPAGNIE  D*ÀSSURÀNCES  SUR  LA  VJB. 

Fondation  viagère  en  forme  de  Toniine, 
par  mite  de  300  Uvres, 

La  Compagnie  d^aMuranœt  sur  la  vie  a  toujoars  désiré 
àe  mullipUer  les  formes  soas  lesquelles  elle  peut  se  rendre 
utile  au  public  Ses  opérations  principales  sont  de  deui 
sortes  :  les  unes,  en  assurant  .«ur  la  Tie,  soit  indéfiniment^ 
soit  pour  un  nombre  d^années  déterminé,  parent  aux  dé- 
sastres que  peuvent  occasionner  dans  les  familles  les  morts 
prématurérs;  les  autres,  en  recueillant  avec  soin  de  petites 
épargnes  annuelles  et  les  faisant  fructifier  sans  cesse,  pré- 
parent k  Page  avancé  des  secours  et  une  aisance  qu'il  efit 
été  comme  impossible  de  se  procurer  par  une  autre  voie. 

C'est  principalement  dans  ce  dernier  ordre  de  choses 
que  les  tontines  doivent  éire  placées.  Un  particulier,  avec 
une  seule  action  de  800  liv.  une  fois  payées,  a  Pespoir  de 
devenir  le  plus  ancien  de  sa  classe,  et  de  voir  sa  fortune 
augmenter  successivement  jusqu^à  posséder  seul  la  rente 
entière  attribuée  èsa  classe,  qui  peut  être  de  45,000  Hv.  et 
plus,  suivant  la  classe  où  elle  se  trouve. 

Cette  manière  de  placer  Targent  parait  avoir  été  accueil- 
lie du  public  On  se  Halte  toujours  de  parvenir  à  un  âge 
avancé  ;  et  Tespoir  d*un  sort  heureux  dans  sa  vieillesse,  ne 
tài'iï  qu*espoir,  est  toujoars  un  bien  réel  et  une  véritable 
jouissance. 

Ou  sentira  aisément  combien  un  étal>lisseipent  perma- 
nent l*emporte,  pour  une  entreprise  telle  que  celle-ci,  sur 
des  'associations  bornées  par  leur  natnre.  Tant  que  les 
hommes  s'occuperont  des  moyens d'accrollre  leur  fortune, 
de  lui  donner  de  la  solidité,  une  compagnie  d*asaura(^ioes 
sur  la  vie  leur  sera  utile  ;  elle  leur  deviendra  même  néces- 
saire quand  Us  se  fortifieront  dans  Part  de  calculer  afec 
l'aienir. 

Ainsi  la  Compagnie  ne  craint  pas  devancer  qu'il  n*est 
aucune  entreprise  qui  soit  plus  de  son  ressort,  et  pour  la- 
quelle elle  croit  réunir  plus  d'avantages,  que  celle  des 
tontines.  Elle  s'en  est  donc  occupée  sérieusement ,  et  s'est 
déterminée  à  présenter  au  public  ce  genre  de  spéculation. 

La  sûreté  d'une  telle  entreprise  exige  une  parfaite  solidité 
dans  la  compagnie  qui  s*en  charge.  Celle  de  la  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  est  garaulie  par  des  capitaux  et 
des  immeubles  considérables,  et,  loin  de  craindre  Pexa- 
men ,  elle  invite  au  contraire  le  public  A  se  procurer  tous 
les  renseignements  néces«aires  sur  celte  solidité  «  sans  la- 
quelle des  jouissances  éloignées  n'auraient  aucune  valeur. 

Le  plan  qu'on  va  proposer  est  nouveau  à  quelques 
égards.  Il  offre  la  chance  d'un  accroissement  de  rentes  plus 
rapide  que  dans  les  tontines  ordinaires;  il  présente,  à 
ceux  des  actionnaires  qui  le  désireront,  le  moyen  d'éviter, 
pour  eux  ou  leur»  héritiers,  la  perte  de  l'actiou,  qui  aurait 
lieu  par  une  mort  précipitée.  Enfin,  si  l'on  veut  se  passer 
de  la  rente  pendant  plusieurs  années ,  la  Compagnie  offrr 
les  moyens  de  l'accumuler  avec  les  intérêts  des  iniéréls  à 

4  pour  100.  Celte  réunion  de  facilités  dans  le  même  éta- 
blissement semble  offrir  un  nouvel  attrait  pour  le  public 

Ce  plan  ne  présente  point  des  espérances  exagérées. 
Fondé  sur  des  calculs  certains,  il  donne,  d'entrée,  el  in* 
dépeudâmment  de  la  chance  des  accroissements  (dont  les 
premiers  sont  de  3  l/S  pour  iOO,  pour  ceux  qui  héritent], 

5  pour  iOO  5  tous  les  âges,  depuis  la  nai^nce  jusqu'à  cin- 
quante ans,  5  i/4  de  cinquante  A  soixante,  et  5 1;3  depuis 
soixante  ans  et  au  delà. 

Les  différentes  classes  d'Age  forment ,  dans  ce  plan,  au- 
lant  de  tontines  séparées  et  indépendantes  les  unes  des 
autres,  de  manière  que  chaque  tonlinier  ne  lutte  que 
contre  ceux  qui  appartiennent  fa  la  même  classe  que  lui. 

Si  quelques  personnes  pensaient  que  rintérît  de  5  pour 
iOO,  alloué  au  plus  grand  nombre  des  classes  qui  com- 
|KMent  cette  tontine,  n'est  pas  asseifort,  elles  reviendraient 
bientôt  de  leur  erreujren  réfléchissant  que  la  Compagnie 
doit  payer  cet  intérOt  pendant  toute  la  durée  Uesdites 

!••  Sénc-^Tomenh 


classes,  et  que  nous  marchons  vers  un  temps  où ,  les  em- 
prunts publics  devenant  très-rares,  le  taux  de  l'intérêt  sera 
peu  élevé,  et  où,  le  prix  des  immeubles  augmentant  sans 
cesse,  leur  revenu  baissera  par  cela  même.  On  jugera 
donc  que,  la  Compagnie  ne  pouvant  point  se  flatter  d'un 
placement  de  fonds  dont  l'intérêt  excède  celui  qu'elle 
donneaux  tontiniers,  elle  ne  pourrait  augmenter  œ  dernier 
sans  compromettre  ses  propres  aflliires. 

La  Compagnie  n'aurait  pas  même  pu  attacher  aux  jeunes 
gens  un  intérêt  de  5  pour  100  si  elle  n'avait  trouvé  une 
sorte  de  dédommagement  dans  le  nombre  d'actions  dont 
elle  a  formé  les  classes  âgées;  et  ceci  explique  pourquoi  la 
quanti  té  d'actions  n'est  pus  la  même  dans  toutes  les  classes, 
pourquoi  leur  nombre  est  pi  us  considérable  dans  quelques- 
unes  de  celles  où  la  mortalité  est  plus  rapide.  L'extinction 
plus  prompte  regardant  en  général  les  classes  les  plus 
nombreuses,  la  Compagnie  a  jugé  qu'il  en  résultait  len  sa 
faveur  une  sorte  de  compensation  pour  la  longue  durée 
de  l'Intérêt  à  5  pour  100  qu'elle  s'engageait  A  payer  aux 
plus  jeunes  classes. 

L'intérêt,  dans  les  classes  d'âges  avancés,  est  égal  ou 
peu  supérieur  à  celui  des  âges  moindres  ;  mais  il  faut  con- 
sidérer aussi  que  la  clianœ  d'hériter  est  plus  grande,  soit 
parce  que  les  extinctions  sont  plus  rapides,  soit  parce  que 
les  tontiniers  sont  plus  nombreux,  et  qu'il  y  a  è  peu  près 
compensation. 

Il  n'est  pas  difficile,  A  ceux  qui  sont  un  peu  an  fait  du 
calcul,  de  voir  quel  peut  être  le  profit  de  la  Compagnie 
dans  cette  opération.  Si  on  compte  l'intérêt  de  l'argent 
constamment  à  5  pour  100,  le  bénéfice  de  la  Compagnie, 
dans  chaque  classe  de  la  tontine,  n'est  autre  chose  que  l'hé- 
ritage de  la  rente  lorsque  cette  classe  sera  éteint(£  Or  il  est 
facile  de  s'assurer  que,  le  dernier  tontinier  pouvant  parve- 
nir à  l'âge  d'environ  cent  ans,  cette  jouissance  éloignée 
revient  I  peu  près  â  S  I7  pour  100  du  montant  des  actions. 
Un  pareil  bénéfice  sera  jugé  très-modéré  si  l'on  considère 
les  frais  de  manutention ,  leschdmages,  et  la  baisse  qui 
pourrait  avoir  lieu  par  la  suite  dans  l'intérêt  de  l'argent. 
>  La  Compagnie  n'a  pas  cru  Inutile  de  mettre  ces  détails 
sous  les  yeux  du  public,  tant  pour  l'éclairer  sur  le  plan  ac- 
tuel que  pour  contribuer  à  lui  donner  une  juste  idée  des 
plans  qui  promettraient  des  avantages  beaucoup  au-dessus 
de  ceux  que  la  nature  des  cboscs  comporte. 

Elle  se  propose  de  suivre  les  mêmes  principes  de  modé- 
ration et  d'équité  dans  rétablis«ement  d'une  caisse  des 
veuves»  dont  elle  s'occupera  incessammenL 

Plan  de  la  Toniine. 

Art.  !•*•  Le  eapiul  de  la  tontine  sera  de  S  tnlllloos» 
divisèi  en  dix  mille  actions  de  800  livres  chacune. 

II.  La  tontine  sera  composée  de  dix  classes  ou  tontines 
partielles,  entre  lesquelles  la  répartition  des  dix  mille  ac- 
tions se  fera  comme  il  suit  : 

La  première  classe,  delà  naissance  A  8  ans, comprendra 
800  actions  ;  —  la  seconde,  de  8  à  16  ans,  800  ;  —la  troi- 
sième, de  16  à  25  ans,  800;  —  la  quatrième,  de  25  fc 
30  ans,  800  ;  —  la  cinquième,  de  80  fc  35  ans,  iOOO  ;  —  la 
sixième,  de  35  A  40  ans,  1200;  —  la  septième,  de  40  A 
45  ans,  lAOO;  —  la  huitième,  de  45  A  50  ans,  1400;  — 
la  neuTième,  de  50  fc  60  ans,  1000;  —  la  dixième,  de 
60  ans  et  au-dessus,  800. 

III.  11  sera  attribué  5  chaque  action  un  intérêt  annuel 
de  15  liv.  pour  chacune  des  huit  premières  classes,  de 
15  liv.  15  s.  pour  la  neuvième ,  et  de  16  liv.  10  s.  pour  la 
disième.  Ainsi  la  rente  totale  sera,  pour  chacune  des 
quatre  premières  classes,  de  I2,0004iv.;  —  pour  la  cin- 
quième, de  15,000  fiv.  ;— pour  la  sixième,  de  18,000  liv.; 
—  pour  la  septième  el  la  huitième,  de  21,000  liv.  ; —  pour 
la  neuvième,  de  15,750  liv.;  —  pour  la  dixième,  de 
13,200  liv. 

IV.  Les  actions  porteront  chacune  un  numéro  suivant 
l'ordre  d'enregistrement  dans  la  classe  è  laquelle  elles  ap- 
partiendront. Au  décès  de  la  tête  sur  laquelle  repose  une 
action,  la  rente  de  cette  action  sera  parUgée  en  deux  par« 
ties  égales,  dont  Tune  sera  dévolue  au  numéro  qui  pié- 
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eède,  et  Taotn  k  edui  qui  loit  le  naméro  de  la  rente 
éteinie.  Bt  afin  que  la  chance  soit  égale  pour  tous  les  nu- 
méros, on  regardera  le  premier  numéro  comme  sal?ant 
le  dernier  ;  ainsi  le  tonlioier  du  premier  numéro  Tenant  à 
décéder,  le  lecond  et  le  dernier  héritent  par  portions 
égales,  et  si  le  dernier  meurt»  ravant-demier  et  le  premier 
héritent. 

Lorsqull  y  aura  des  places  vides  par  les  décès  succès* 
sirs,  les  numéros  héritants  seront  toujours  le  plus  proche 
avant  et  le  plus  proche  «près  celui  de  la  rente  éteinte. 

Lorsqu^il  n*y  aura  plus  que  deux  tontiniers,  la  mort  de 
Ton  laissera  l'autre  en  pleine  jouissance  de  toute  la  rentt 
attribuée  à  sa  classe. 

Enfin ,  ft  la  mort  du  dernier  tontlnler  dans  une  classe 
quelconque,  la  Compagnie  héritera  de  la  rente  qui  appar- 
tenait à  œtte  classe. 

V.  La  rente  au  profit  de  chaque  tontinler  commencera 
h  coiirir  du  premier  jour  du  mois  dans  lequel  il  aura  fkit 
le  payement  de  sa  mise. 

VI.  Pour  que  chaque  intéressé  à  la  tontine  soit  assuré 
de  la  totalité  de  la  chance  attachée  à  sa  classe,  la  Compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie  s'oblige  de  compléter  elle- 
même  claque  classe,  après  le  terme  fixé  dans  rartlcle 
suivant 

VII.  La  tontine  sera  fermée  au  1*'  octobre  prochain,  et, 
dans  le  courant  du  même  mois,  la  Compagnie  complétera 
les  classes  qui  n*auraient  pas  été  remplies. 

VIII.  Dans  le  courant  de  novembre  prochain  la  Compa- 
gnie fera  imprimer  les  listes  de  chaque  classe  tontinière  ; 
elles  y  seront  désignées  par  les  noms  de  baptême,  de  fa- 
mille, Age,  lieu  de  naissance,  et  noms  des  pères  et  mères. 
Elle  en  délivrera  des  exemplaires  à  chaque  tontioier, 
moyennant  6  sous  pour  chaque  liste.  Les  noms  ne  seront 
connus  qu'après  que  chaque  classe  aura  été  remplie. 

IX.  Les  têtes  sur  lesquelles  les  rentes  devront  reposer 
seront  enregistrées  avec  leurs  noms  et  ftge,  constatés  par 
des  eitrails  baptistaires  dûment  légalisés,  dans  deux  re- 
registres fermant  à  ciel.  Chaque  regfslre,  signé  et  para- 
phé par  les  administrateurs,  sera  tenu  dans  un  lieu  sûr  et 
séparé,  et  ledit  enregistrement  servira  de  titre  aux  pro- 
priélalres  des  rentes,  lesquels  pourront  cependant  s*en 
hiire  expédier  des  certificats  à  leurs  flrais. 

X.  Les  quittances  des  arrérages  seront  données  sur  des 
registres  tenus  à  cet  effet,  et  il  sera  loiitible  à  chaque  in- 
téressé de  prendre  connaissance  de  l'état  de  la  tontine.  Au 
i*'  octobre  de  chaque  année  on  paiera  les  arrérages,  et 
an  1*'  octobre  de  1792  on  paiera  non-seulement  les  arré- 
rages de  celte  première  année,  mais  aussi  les  fractions  de 
renies  dues  à  ceux  qui  auront  payé  leur  mise  avant  le 
1*'  octobre  prochain. 

Xlé  Au  décès  d*ane  tête,  11  sera  toujours  payé  à  tes  hé- 
ritiers le  semestre  entier  dans  lequel  le  décès  aura  eu  lieu. 

XII.  On  publiera  chaque  année,  par  la  yoie  des  jour- 
naux«  les  décès  qui  arriveront  successivement  dans  chaque 
classe,  et  les  numéros  auxquels  écherront  les  rentes  des 
têtes  décédéei. 

Xin.  Les  acqaérears  des  actions  auront  le  choix  de  les 
prendre  simples  ou  assurées.  La  prime  à  payer  en  surplus 
pour  avoir  des  actions  assurées  se  trdbvera  dans  une  des 
tables  ci-jointes.  L'assurance  durera  cinq  ans  pour  les 
têtes  depuis  la  naissance  à  seise  ans,  quatre  ans  pour  les 
têtes  de  seite  A  cinquante  ans,  et  trois  ans  pour  cellei  de 
cinquante  à  soixante-cinq  ans  (i). 

(1)  On  a  cm  devoir  offrir  par  oet  article,  ans  intéressés 
dans  la  tontine,  le  moyen  de  prévenir  la  perte  de  leur  mise 
dans  le  eu  de  la  mort  prompte  d'une  tête,  avant  qu'ils  aient 
pu  jouir  de  la  rente  placée  sur  elle  et  des  accroissements  de 
celte  rente.  Au  moyen  d'un  léger  excédant  dans  le  pris  de 
Taction,  la  Compagnie  rendra  500  liy.  k  la  mort  de  la  tête 
assurée  si  le  décès  arrive  pendant  le  nombre  d'années  fiié 
dans  cet  article.  Si  l'assurance  ne  s*êtend  qu'à  trois  années 

fiour  les  classes  figées,  tandis  qu'elle  en  comprend  cinq  pour 
es  plus  jeunes,  c'est  que,  dans  eHles-lè,  l'espoir  des  accrois- 
sements de  rente  est  auaai  plus  oonsidérable,  et  que  la  Com- 
pagnie court  de  plus  grands  risques  de  mortalité.  Au  reste, 
ces  espèces  d'assurances  pourront  être  renouvelées  à  leur 
expiration  par  un  nouvel  aeooid  avec  la  Compagnie.  A.  M. 


An  moyen  de  eette  aaniraBee  on  n*anra  aneuo  risque  l 
courir  dans  les  premières  années,  qui  sont  celles  où  Tes- 
poir  d'hériter  est  le  moindre. 

XIV.  Les  tontiniers  qui  ne  voudront  pas  recevoir  lenr 
rente  pendant  on  certain  nombre  d'années  chargeront  la 
Compagnie  de  les  cD  créditer,  en  lui  envoyant  toos  les 
ans  leur  certificat  de  vie  dûment  légalisèp  L'aceomalaiion 
sera  faite  en  leur  fiiveur,  sur  le  pied  de  h  pour  100  d'inté- 
rêt composé,  aussi  longtemps  que  cet  intérêt  ne  sera  pai 
onéreux  à  la  Compagnie,  et  le  produit  de  celte  accomnls- 
tion,  qu'on  pourra  retirer  en  tout  temps,  ne  feia,  en  aucaa 
cas,  partie  de  la  tontine.  Le  résultat  de  celte  accomalation 
se  trouve  dans  une  des  tables  ci-après.  On  y  voit  que  15lir. 
de  rente  accumulées,  avec  les  Intérêts  des  intérêts,  pro* 
duiseot,  an  bout  de  dix  ans,  180  livres  ;  au  bout  de  quinn 
ans,  SOO  livres,  et  au  bout  de  vingt  ans,  AA^  liv. 

XV.  La  tête  dont,  par  négligence  ou  autrement,  on 
n'aura  pas  fourni,  pendant  six  années  consécutives,  iece^ 
tificat  de  vie,  sera  répulée  morte  et  déchue  de  tout  droit 
A  la  tontine,  et  les  arrérages  de  six  années  seront  répariit 
entre  les  deux  rentiers  qui  se  trouveront  vivants  ft  reipira- 
tion  des  six  années,  et  dont  les  numéros  seront  voisins  de 
l'absent t  décédé  on  censé  décédé,  oonformémeot i  l'ar- 
ticle IV. 

Pri9  de$  aetionê  oisurdes  sm'eanf  VariicU  XïUd» 
protpeeius* 

Première  classe,  de  0  A  3  ans,  460  liv.  ;  de 2à 5 ans, 
S60  liv.  ;  de  5  A  8  ans,  331  liv.  ;  —  seconde  classe,  318  lir. 
10  s.  ;  —  troisième  classe,  320  liv.  ;  —  qnal^i^me  clause, 
832  liv.  ;  —  cinquième  classe,  334  liv.  ;  —  sixième  dai<e, 
837  liv.  10 S.  ;  —  septième  classe,  881  liv.  ;  —  huitième 
classe,  887  liv.  ;  ^  neuvième  classe ,  840  liv.  ;  —  diiiène 
classe,  850  liv« 

Produit  de  raeeumutation  de  la  renié  cfe  15  th,  Idisiei 
la  Compagnie,  indépendamment  de  Caeeroissement  par 
Pextinetion  de$  têtes,  (Voyei  rartlcle  XIV  da  pro- 
spectus.) 


L^ACCUMULATlOIf. 

wonuiT. 

1          TmCPS  OB 
1  L'ACCOMOLATIOa. 

raoïnnTt 

i  an.  •  •  • 

15 

11  ans.  ...  . 

201   5  0 

3  ans  .  .  • 

80  13 

13 

225   7  6 

46  16  0 

18 

m  7  9 

68  14 

14 

274   7  6 

81    4  9 

15 

900   6  9 

99    9  9 

16 

827   7  5 

118    9  6 

17 

355   9 

188    4  8 

18 

584  13  6 

9 

158  14  9 

19 

415  1 

10.  ....  . 

[l80    1  9 

20 

440  «3  9 

Conforme  A  la  délibération  du  15  janvier  1791. 

Pour  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  visi 
ClaviAb^  adminiMtratêur$éruHt» 


Lellre  à  MM.  les  députés  de  Saint-Piem  it  to 
Uarlinique. 

Paris,  le  38  février  1791. 
«Voici,  messieurs,  ce  qii*on  lit  dans  le  Jonmol- 
génércU  de  Saint-DomingiMy  &o  22,  page  110. 
■  Extrait  d'une  lettre  de  Bordeaux,  —  Il  a  ^ 

•  trouvé  uneinalle,  dans  le  Fort-Bourbon,  coDlj- 

•  nant  la  correspondance  de  rassemblée  générale  de 

•  Saint-Marc  et  celle  de  la  Martinique,  dans  laqud> 

•  se  trouvent  confirmées  les  preuves  les  plus  en- 

•  dentés  du  projet  de  scission.  M.  Damas  parait  avoir 

•  trempé  dans  ce  complot,  ainsi  que  toutes  les  mu* 

•  nicipalités  des  colonies  ;  on  n'en  excepte  que  celle 

•  de  saint-Pierre.  Ces  pièces  ont  été  portées  eo 

•  France  par  les  députés  que  la  Martinique  y  •  ^ 

•  voyés,  au  nombre  desquels  est  M.  FouJIoDi  ii^^' 

•  dantduditlieu. 


m 


•  N.  B.  Les  principaux  membres  de  ce  noir  com- 

•  plot  sont  douze  députés  de  rassemblée  générale  dç 

•  Saint-Marc,  tels  que  La  Chevalerie,  Larchevéguei 

•  Thibau;,  Daugy,  Caradeux,  Valentin  Culhon, 

•  Bourcel,  3orel,  Giierip,  Thomas  Millet,  etc.,  etc. 

•  Toutes  les  pièces  de  la  correspondance  sont 
4  contre-signëes  par  M.  Bourcel. 

•  Ces  détails  ont  été  donnés  à  M.  Renaud  de  Saint- 

•  Mare  par  la  maison  de  Romberg  et  Baps,  négociants 
>  à  Bordeaux,  à  qui  M.  Poullon  était  adresse.  • 

9  Je  Q*ai  pas  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  que 
c*est  U  une  calomnie  absurde  ;  vous  êtes  à  portée  de 
la  démentir,  et  je  présume  trop  bien  de  vous  pour 
douter  que  vous  ne  vous  empressiei  de  rendre  nom- 
mage ■  la  vérité.  Je  vous  prie  donc,  en  mon  nom  et 
au  nom  de  tous  les  hommes  honnêtes  que  compro- 
met \e  Journal  général  de  Sainl-Domingue,  de  vou- 
loir bien  me  faire  une  réponse  positive,  que  je  ferai 
insérer  dans  les  papiers  publics. 

«  Je  compte  me  rendre  dans  peu  de  jours  à  Bor- 
deaux, et  je  me  flatte  que  MM.  Romberg  et  Baps 
voudront  bien  s'expliquer  sur  Tétrange  lettre  qu*on 
leur  attribue,  et  que  je  ne  puis  croire  émanée  d  eux, 
quelque  esprit  de  parti  qu'on  leur  suppose. 

•  Ce  n'est  pas  que  j*aie  ni  la  prétention  ni  l'espoir 
de  repousser  toutes  les  attaques  :  je  n'ignore  pas 
que  les  réputations  les  plus  pures  sont  à  la  merci  de^ 
gazetiers  jusqu'au  rétablissement  de  Tordre,  et  je 
me  consolie  &cilement  d'une  disgrâce  commune. 

•  Valentin  Ccluon.  > 

Réponê$  4e  MU.  les  députée  de  la  Martinique, 
Paris,  le  !•'  man  1791. 

•  Nous  avons  reçu,  monsieur,  la  lettre  c[ue  vous 
nous  avez  fait  Thonneur  de  nous  écrire  hier;  nous 
nous  empressons  d'y  répondre. 

«  Nos  commettants  nous  ont  écrit  crue,  dans  Fexa- 
men  qu'ils  avaient  fait  des  papiers  au  directoire  de 
l'assemblée  coloniale  de  la  Martinique,  ils  avaient 
trouvé  plusieurs  pièces  qui  prouvaient  jusqu'à  Tévi- 
dence  la  plus  lumineuse  les  moyens  d'injustice  et 
d'oppression  employés  contre  les  habitants  de  Saint* 
Pierre.  Nous  avons  reçu  une  partie  de  ces  papiers; 
on  nous  a  annoncé  l'envoi  des  autres  ;  mais,  dans  les 
lettres  et  dans  les  pièces  qui  nous  sont  parvenues,  il 
n*y  a  pas  un  seul  mot  qui  puisse  même  faire  soup- 
çonner la  prétendue  correspondance  de  l'assemblée 
générale  de  Saint*Marc  avec  celle  de  la  Martinique. 
Nous  rendons  avec  plaisir  cet  hommage  à  la  vérité. 

•  La  lettre  attribuée  à  MM.  Romberg  et  Baps  nous 
présente  une  observation  dont  nous  devons  vous 
mire  oart.  M.  Foullon  a  quitté  la  colonie  dans  lê 
mois  ae  juillet  dernier  ;  ce  sont  les  événements  sur- 
venus depuis  le  l«r  septembre  qui  ont  donné  lieu  à 
la  découverte  des  papiers  du  directoire;  nous  n'en 
ayons  eu  connaissance  que  dans  le  mois  de  décem* 
bre.  M.  Foullon ,  arrivé  en  Europe  dans  le  mois 
d*août.  ne  pouvait  donc  pas  avoir  des  papiers  rela- 
tifs h  aes  faits  qui  ne  se  sont  passés  à  la  Martinique 
qu'après  son  départ. 

•  Buste  et  ârnacp  Dslobio,  députée  delà 
Martinique,  « 

Bépon$$  dé  M*  Foullon,  ancien  intendant  de  la 
Martinique. 

Paris,  le  l'rmari  1701. 

•  Je  re^Uf  monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avex 
fail  rbouDftur  de  m'écrire  hier,  et  je  m'empresse  de 
rendre  hommage  à  la  vérité  en  vous  assurant  que  ie 
n'ai  aiuMine  connaissance  de  la  malle  que  l'on  pré- 


tend avoir  été  trouvée  dans  le  Fort-Bourbon,  con- 
tenant la  correspondance  de  l'assemblée  çonérale 
de  Saint-Marc  et  celle  de  la  Martinique;  il  paraît 
mêmebien  étonnant  que  le  Journa^p^n^ra2d0Âat9}(- 
Domingue  me  mette  du  nombre  des  députés  de  la 
Martinique,  n'ayant  jamais  eu  cette  qualité,  et  m'é- 
tant  uniquement  renfermé  dans  la  mienne. 

•  Il  est  tout  aussi  surprenant  que  ee  journal  m'an- 
ponce  pour  avoir  été  adressé  k  MM.  Bomberg  et  Baps, 
négociants  a  Bordeaux,  que  je  n'ai  pas  même  l'hon*- 
neur  de  connaître. 

•  Foullon-Dbcotibb.  • 


MÉLANGES. 

•  Plusieurs  personnes  des  départements,  mon- 
sieur, paraissant  désirer  connaître  plus  particulière- 
ment les  propriétés  de  l'eau  antisynhilitique  dont 
M.  Marie,  docteur  en  médecine  et  médecin  du  roi  et 
de  la  famille  royale,  doit  la  découverte  à  ses  longs 
travaux  sur  la  chimie,  la  matière  médicale  et  bota- 
nique ,  voici  les  détails  que  je  crois  propres  à  les 
satisfaire. 

•  L'eau  antisyphilitique  est  plus  agréable  à  pren^ 
dre  que  tous  les  autres  remèdes  de  ce  genre  connus, 
et  se  pi*end  sans  danger  dans  toutes  les  saisons.  EIIq 
n'a  aucune  saveur  métallique  ou  styptique  capable 
d'en  faire  appréhender  l'usage.  Ses  effets  sont  plus 
doux  et  plus  sûrs  pour  la  guérison  des  maladies 
chroniques.  Son  usage  n'assujettit  point  les  malades 
à  garder  la  chambre,  et  ne  les  empêche  point  de  va- 
quer à  leurs  oecupations  ordinaires  et  même  de  voya- 
ger. Elle  ne  provoque  point  la  salivation,  comme 
les  frictions  mercurielles,  et  ne  détruit  point  le  ve- 
louté de  l'estomac,  comme  le  sublimé  corrosif.  Elle 
n'expose  point  les  malades  aux  accidents  qui  résul- 
tent toujours  des  précipités  métalliques  et  des  li- 
queurs caustiques  masqués  dans  des  robs  ou  siro[)3 
épais,  qui  n'opèrent  ordinairement  que  des  demi- 
guérisons  après  avoir  beaucoup  tourmenté  etfati^ué 
les  malades.  Ce  remède,  par  son  extrême  ténuité  ou 
solubilité  dans  l'eau,  a  l'avantage  inappréciable, 
qui  n'est  propre  à  aucune  autre  substance,  de  péné- 
trer jusque  dans  les  vaisseaux  capillaires  les  plus 
déliés,  et  d'atteindre  le  virus  partout  où  il  est,  sans 
blesser  les  organes  les  plus  délicats.  11  emporte  avec 
la  même  facilité  les  exostotes,  les  ophthalmies,  les 
affections  cutanées,  telles  que  les  dartres,  gales  et 
teignes  vénériennes.  11  fait  tomber  les  condylômes 
et  disparaître  les  rhagades  et  tous  les  symptômes 
qui  ont  passé  jusqu'^ce  jour  pour  être  les  plusrc* 
belles.  Il  opère  avec  un  égal  succès  dans  toutes  les 
maladies  longues  qui  peuvent  avoir  une  origine 
douteuse. 

•  M.  Marie  le  dfttribue  toujours  chez  lui,  rue  du 
Jour,  no  5,  où  on  le  trouve  depuis  huit  heures  du  ma- 
tinjusqu'à  deux,  et  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à 
huit.  11  délivre  graUs  une  méthode  instructive  au 
moyen  de  laquelle  on  peut  se  traiter  soi-même.  • 

ANNONCES. 

Aisociaiion  deprévayancê,  daoi  laquelle  ief  nembrea  fe« 
root  entre  eux  et  pour  eux,  de  la  maoiëre  la  ploi  evanta-* 
geuse  pofsibte ,  toiu  le«  arrangemeDU  ooDoua  soai  la  déno- 
mioatioD  à^Auurancts  sur  la  vie;  arnDgeneBti  aa  moyen 
desqueli  de  petites  épargnes  annnalles,  une  modique  somme 
une  fois  payée,  ou  TabandoD  d*nne  propriéU  future,  même 
éventuelle,  peuvent  assurer  dès  à  présent  reiistenee,  fon- 
der des  resf  ources  peur  l'âf  e  avancé  eu  ua  hériUge  à  dea 
survivants. 

Le  plan  s«  distribae  an  bweni,  tfUbUqnai  des  Augua- 
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'^ArithmidqUêpoUliquêt  Assurancei,  Finaitces,  Banque, 
Dureau  de  calculs  et  de  renteignemenU  pour  les  éublissc* 
nienU  d'assurances  projetés  par  T Assemblée  natiooale,  pour 
la  fonnation  des  associatioas  particulières  de  prëvoyauce, 
et  peur  la  aolutioa  de  toutes  \m  questions  d'intéréta ,  de 
probabilités  de  lïe,  etc.,  quelque  compliquées  qu'elles  soient. 

Le  prospectas  se  distribue,  avec  le  plan  ei^dessus,  au  ba* 
rean  éubli  quai  des  Augustins,  n«  4S. 

Ce  double  établissement,  projeté  depuis  longtemps  et  re- 
tardé par  un  privilège,  vient  d*étre  formé  par  M.  Duvillard, 
auteur  des  Rechercha  sur  les  rentes ,  approuvées  par  PAca- 
démie  des  Sciences,  et  des  Calculs  tfÀuuraitces,  imprimés 
par  ordre  de  PAssemblée  nationale  dans  le  quatrième  rap- 
port du  comité  de  mendicité. 


AVIS. 

A  vendre  le  domaine  de  Malîgny ,  situé  près  Chablis ,  à 
quarante -quatre  lieues  de  poste  de  Paris ,  sur  la  route  de 
loigny  à  Dijon,  par  Chablis,  et  consistant  en  seize  cents  ar- 
pents de  bois,  douie  cents  de  terres  labourables,  deui  cent 
cinquante  de  bons  prés,  et  trente-deui  de  vignes,  produisant 
•Bouellement  36,500  liv.  de  revenus. 

8'adreuer,  pour  des  reoseignemeols  :  à  Paris,  à  M.  Ar^ 
naud,  notaire,  rue  Satnte-Avoye,  près  celle  des  Blanca- 
tf  anteaui  ;  et  k  M.  Motet,  avocat,  rue  de  Bourgogne,  près 
celle  de  Yarennes  $  et  an  château  de  Maligny,  k  M.  Rabé» 
régisseur. 

—  M.  Née  de  La  Rochelle ,  libraire ,  rue  du  Hurepoii , 
près  du  pont  Saint-Michel,  n^  13,  prévient  le  public  que  le 
rabau  proposé  sur  certains  livres,  dans  le  Supplément  au 
Moniteur  au  S7  janvier  dernier ,  étant  eipiré  le  !«'  mars ,  il 
veut  bien  le  prolonger  pendant  le  cours  de  ce  mois,  mais  qu*è 
dater  du  1"  avril  procnain  ces  mêmes  livres  ne  seront  point 
donnés  au-dessous  de  leur  ancien  prix.  On  peut  s*an  procurer 
le  catalogue  i  l'adresse  ci-dessus. 

—  MM.  Smith  et  Bourj,  iogénieorMnécaniciens,  prévien- 
nent qu*ils  sont  partis  pour  leur  établi>scment.  Les  personnes 
qui  ont  affaire  à  eui  sont  priées  de  s'adresser  ches  M.  Smith, 
rue  de  TUniversité,  près  la  rue  des  Saints-Pères,  n*'  14t.  Ils 
feront  paraître  dans  peu  uo  prospectus  détaillé  de  toutes  les 
machines  qu^ils  fabriquent,  av^  des  prix  fixes,  teloo  lea  di* 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Èpttre  aux  phres  de  famille  t  par  M.  Tabbé  Audrein ,  TÎce- 
gérant  du  collège  des  Grassins. 

Quand  on  veut  fortement  le  bien ,  le  xèle  doit  élever  au- 
dessus  de  toute  crainte.  Au  risaue  donc  de  paraître  singulier 
à  quelques-uns,  je  vous  invite  a  lire  mon  ouvrage  sur  Fédu- 
Cation  nationale  française. 

Ne  le  confondes  pas  avec  cette  foule  de  plans  qui  semblent 
our  la  plupart  n'avoir  pour  motif  que  l'envie  de  parler  ou 
ie  besoin  d*écrtre.  Toute  ma  vie  j'ai  étudié  l'éducation  ;  j^en 
parlerai  avec  franchise.  Si  vous  entendex  les  vrais  intérêts  de 
vos  enfants,  vous  fercx  cause  commune  avec  moi. 

Voici  les  deux  moyens  principaux  que  je  propose  :  d*abord 
de  relirer  du  sein  des  corporations  particulières  toutes  les 
écoles  du  royaume  pour  les  rassembler  sous  un  même  mode 
et  les  déposer  ensuite  dans  les  mains  de  la  nation  ;  ce  moyen, 
qui  établit  nécessairement  un  grand  ensemble,  m*a  j^ru  es- 
sentiellement propre  à  former  un  grand  esprit  public;  en 
second  lieu ,  d'instituer  légalement  un  patronat  général  qui 
attache  les  citoyens  au  sort  de  la  jeunesse.  Ce  moyen ,  en 
mettant  en  activité  notre  patriotisme,  ne  peut  manquer  d'a- 
voir les  plus  heureux  ciïeU;  peut-être  même  est-il  permis 
d'y  entrevoir  la  source  de  la  régénération  de  la  France. 

Pères  de  famille,  plus  d'une  fois  les  augustes  représentants 
de  la  nation  ont  consulté  l'opinion  publique;  jamais  elle  ne 
fut  plus  nécessaire.  C'est  à  vous  à  la  préparer  par  vos  ré- 
flexions. Mettex-y  tout  l'intérêt  dont  voire  caurest  capable; 
voyex  tout  au  flambeau  de  votre  amour  paternel  ;  ensuite 
faites  connaître  des  vonix  dictés  par  le  civisme.  Le  comité 
de  constitution,  accoutumé  à  jouir  de  la  confiance  publique, 
nous  donnera  en  ce  moment  une  nouvelle  preuve  de  son  zèle 
pour  le  bien  ;  il  accueillera  avec  intérêt  vos  lumières  et  les 
miennes;  U  les  appuiera  de  toute  sa  recommandatioo  auprès 


r. 


de  nos  législateurs,  et  Téducation  nationale  sera  toot^  IslbU 
et  le  fruit  de  leur  sagesse,  et  le  résultat  àt%  vouido  isus  Ici 
bons  citoyens. 

Cet  ouvrage ,  io-4*  de  treiie  feuilles  d*iapresm» ,  prit 
36  sous,  se  vend  chex  M.  Voland,  libraire,  me  desiugm. 
tins,  n*  S5,  et  chex  les  marchands  de  nouveautés. 

Collection  des  codes  de  t  Assemblée  nationale,  ienetioih 
nés  par  le  roi.  •»  Ces  codes,  où  tons  les  décrets  soat  raogéi 
par  ordre  de  matières,  aous  format  in-8«,  sont  actoeUeseot 
en  livraison,  et  s'envoient,  franc  de  port,  aux  prix  ci-aprèi, 
en  affranchissant  la  lettre  de  demande  et  le  portée  rargeaL 

^'adresser  ii  M.  Prévost  de  8ainl*Lncien ,  au  bnrean  da 
Journal  gratuit,  boulevard  de  la  porte  Saint-Martu  à  cslls 
Saint-Denis,  k  Paris,  n^  3. 

t.  Code  constitutionnel,  ou  série  des  décreU relatib k li 
eonstitution  ;  il  contient  les  articles  de  U  constitotiM,  ée  la 
Déclaration  des  Droits  de  THomnie,  etc.  ;  U  constitatiso  ci- 
vile du  clergé,  le  traitement  des  religieuses,  chaneiBeMi; 
les  domaines,  apanages;  Tadminiatration  des  biens  Bttissaai 
et  leur  vente.  3  liv. 

5.  Code  des  districts  et  départentaits,  leors  CmBslisB, 
organisation,  fonction.  I  liv.  8  s. 

3.  Code  des  Municipalités,  îd.  1  liv.  8  s. 

4.  Code  de  U  Municipalité  de  Paris,  id.  tS  s. 

8.  Code  du  Clergé,  sa  constitution  civile,  le  tnilenest 
des  religieux ,  religieuses,  chanoioes  et  chanoiacises,  et  le 
mode  des  élections,  t  liv. 

6.  Code  des  OQicés,  leurs  ioppressioo,  liquidatiM  at  rcsh 
boursement.  i%  s. 

7.  Code  féodal,  suppression  de  la  féodalité  etrenbosh 
sèment  des  droits  qui  en  résulteot.  1  liv.  4  s. 

8.  Code  du  Rachat  des  rentes  foncières.  6  s. 

9.  Code  des  Tribunaux,  institution  des  juges  de  pats,  (b 
tribunaux  de  district  et  de  cassation,  t  liv.  tO  s. 

10.  Code  criminel,  sur  les  adjoints.  4  s. 

Les  décrets  sur  les  jurés,  xoitf  pretie, 

1 1.  Code  militaire,  armée  de  terre,  organitttiw  de  i'ar* 
mce  de  terre.  1  liv.  10  s. 

11.  Code  militaire ,  marine»  organisation  delaBaiîse 
royale.  19  s. 

13.  Code  des  Pensions,  10  s. 

14.  Code  de  l'impôt,  contribatioa  foocière,  saif is  de 
rinstruction  de  cette  perception.  1  liv.  4.  s. 

18.  Code  du  Droit  d'enregistrement  des  actes  civils  el  js- 
diciaires.  IS  s. 

1 6.  Code  des  Domaines  de  la  couronne,  apanages,  éck»* 
ges,  et  autres  biens  nationaux.  6  s. 

17.  Code  de  l Administration  des  biens  natioHâMXfifÊ»^'^ 
leur  vente.  18  s. 

18.  Code  de  la  Vente  des  biens  mationatsx,  9  s. 

19.  Code  des  Gens  de  lettres,  artistes,  inventeurs,  satein 
dramatiques.  3  s. 

Ce  recueil  de  codes  est  le  plus  complet  de  cent  qnisst 
paru  jusqu'à  présent ,  et ,  on  ose  le  dire  ,  le  mieoi  enieods. 
Ils  ne  contiennent  tous  que  le  texte  pur  et  correct  de  U  m» 
sans  commentaires  ni  dissertations,  qui  ne  servent  isevcsl 
qu'à  l'embrouiller. 

Aucun  de  ces  codes  n^est  terminé  et  ne  le  sera  qii*i  ^  "* 
de  la  législature  ;  à  la  fin  de  chaque  code  on  dooocn  vt 
table  des  matières,  en  sorte  que  chaque  partie  sen  ca«pi^ 

Comme  on  ignore  combien  chacun  de  ces  codes  sert  de 
feuilles,  l'éditeur  offre  un  abonnement  de  S  liv.  ou  ^  '  !j^' 
moyennant  lesquelles  on  recevra  quinse  ou  trenU  W** 
des  codes  qu*on  choisira,  et  qu*on  fait  passer  franches  de  pif* 
k  mesure  que,  dans  chaque  partie,  il  y  a  asses  de  ^^^'^^fT 
faire  une  fenille  ou  une  demi«>feuille  qm  font  suiu  s  ^^ 
ci-dessus. 


Le  Code  Judiciaire ,  précédemment  annoncé,  P'[^'î' 
tuetlement ,  ainsi  que  le  troisième  cahier  da  Coai  de  » 
fusttct  de  paix.  Se  trouvent  à  Paris,  chea  l'éditeer,  f^ 
Daupliine,  n»  H  ;  chex  MM.  Petit,  libraire.  •»  W***'^' 
galerie  de  bois;  Méquignon,  libraire,  an  Palais-MaTEM'i 
et  Didot  jeune,  imprimeur,  quai  des  AugusUaa. 
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POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

D9  ^emtê,  U  €8  fétnier»  -*  On  ne  BÉit  point  encore  • 
les  pvistanccs  médiatriees,  craignant  les  longtieors  d^tine 
négociation  (fuîn*arrête  point  les  progrès  des  Russes ,  pro- 
poseront déûnitivement  an  armistice  de  quelques  mois  ou 
d'une  année  entière.  Il  est  proliable  que  cette  propoiition 
sera  avouée  amnt  d*ètre  faite.  L*inlelllgence  qui  règne  en- 
tre rAntriche  et  la  Russie»  et  surtout  la  situation  avanta- 
geuse des  Russes  j  ne  semblent  pas  laisser  aux  médiateurs 
ledMii  d*ag!r  sekm  leurs  vues  partleuUères,  ou  de  consul- 
ter les  convenances  et  lés  avantages  des  deoi  puissances 
alliées.  Les  Russes  peuvent  d'ailWnrs  consentir  à  un  ar^ 
nustiœ  qui  ^  dans  la  position  où  ils  se  trouvent ,  étant  maî- 
tres d*Ocsakow,  d*A1iierman  et  dlsmall,  leur  donnerait 
tant  de  raojens  d^augmenter  leurs  forces  deierre  et  de  mer, 
et  Us  se  trouveraient  toujours  dans  une  situation  k  ne  pas 
laisser  à  d*autres  puissances  le  temps  de  se  concerter,  et 
de  se  remontrer  en  médiation  avec  des  forces  imposantes 
et  pins  persuasives.  La  sçule  conjecture  qui  ne  paraisse 
pas  admissible,  cVst  que  les  pulûances  médiatrices  aient 
IMntentlon  de  sotiffrir  que  les  Rosses  s^emparent  de  Con* 
stantinople  et  chassent  le  Turc  de  TEurope. 

— Les  travaux  de  la  diète  de  Hongrie  approchent  de  leur 
fin;  les  vcnix  de  la  nation  sont,  pour  la  majeure  partie, 
conformes  aux  propositions  royales.  Le  bruit  s*étalt  ré- 
pandu que  les  Hongrois  avaient  la  prétention  dMnfluer  sur 
les  conditions  de  la  paix ,  en  s'y  refusant  si  Léopold  était 
tenu  de  rendre  toutes  ses  conquêtes  ;  mais  ce  bruit  ne  s'est 
point  confirmé.  Il  parait,  au  contraire,  que  la  présence  de 
If.  le  oomtc  d'Estediaiy  an  congrès  de  Schiitow  entre  ab- 
solument dans  les  convenances  particulières  deTemperenr. 
On  se  rappelle  que  Taveu  de  ce  député  de  Hongrie  au  con- 
grès a  souffert  quelques  difflcnllés,  et  l'on  s'attend  aujour- 
d'iiui  à  le  voir  revêtu  du  titre  de  second  ministre  plénipo- 
tcDiiaire. 

Quant  au  nouveau  cadastre  on  &  l'Impôt  territorial,  les 
états  oui  anélé  de  bire  à  ce  sujel  de  nouv^les  représenta- 
tions à  S.  M.  On  a  discuté,  dans  la  séance  du  8  de  ce  mois, 
s'il  était  convenable  de  mettre  au  nombre  des  lois  du 
royaume  l'élite  de  la  religion  et  lerescrit  roval  du  18  jan- 
vier dernier,  qui  y  a  apporté  quelques  modifications;  les 
membres  protestants  se  sont  abstenus  à  cette  occasion  de 
délibérer.  Il  a  été  déddé,  malgré  les  efforts  du  clergé, 
par  une  gmnde  majorité  des  membres  de  la  diète,  que  cet 
èdlt  et  ce  reierit  seront  reçus  au  nombre  des   lois   du 


I«es  états  de  Hongrie  avalent  aussi  rédamé  l'administre- 
tion  des  fonds  de  religion  ;  mais  8.  IL  a  cm  devoir  les  ra- 
fuaer,  comme  devant  lui' appartenir  exdusivenent  en 
qualité  de  roi  apostolique;  eÛe  a  fait  assurer  les  états 
qu'elle  pourvoira  convenablement  à  Tentrelien  du  clergé. 
On  croit  que  Ton  suivra  à  œ  sujet  le  plan  rédigé  sons  le 
rèi^ne  de  Léopold  !•». 

L'empereur  a ,  dit-on ,  décidé  que  le  bannat  de  Temes- 
war  ne  sera  point  séparé  du  royaume  de  Hongrie,  et  que 
io  ^léftc  autrichiemie  n'aura  pas  de  gouvernement  particu- 
lier ,  cette  province  restant  incorporée  à  fa  Moravie.  Le 
ptiBee  de  Dietricfastein,  grand  éooyer,  a  4onné  sa  dé- 


— Oncrohqne  lereil  et  lardnedelfaples  partiront  dans 
les  yi€«inj>  joun  du  carême.  On  nedoute  poUnt  que  L.  M. 
skJlicniMs  ne  passent  p»r  Rome.  On  espère  qoe  cette  vieils 
amakalo  tennincra  les  difibrends  qui  suteislent  depuis  km* 
gMCs  aiwiécr  entse  le  5aiat*9iége  et  la  eonr  de  Naples. 
L'ardydoe  et  l'arobidnehesie  sont  s'étalblir  è  Floreoee* 
où  i*on  lait  les  pnftparatils  nécessaires  pour  les  recetoir. 

Ve  Frmmtfofi^  Utïfamvkr.  •«  On  aépaaafé  dans  pi» 
sieurs  caolonadn  la  fiongrfe,ct  nnwnéiHnt  dans  leconri- 
lat  deCaongrad,  «neéisetie  lerriMede  mres;  les  pauvres 
gens  n'avaient  d'antra  oanminreq ne  des  racines  sauvages. 
Aus»itdt  que  l'empereur  a  été  instruit  de  cette  misère  af- 
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freusCf  il  a  donné  las  ordres  les  plus  précis  de  fournir  ë  . 
ces  cantons  do  blé  et  de  la  forina  tirés  des  magasins  nil^ 
taires. 

—On  mande  de  Bucharest  etdeKrajova  que  les  troupes  . 
autrichiennes  qui  sont  encore  de  ce  côté  sont  parfaitcmcut 
tranquilles  dans  leurs  quartiers  d'hiver.  On  ajoute  qu'une 
partie  des  troupes  russes  les  a  pris  aussi, 

—  La  régence  du  haut  Palatinat,  voyant  rinutililé  et  le 
luxe  ruineux  des  deuils  de  famille,  lésa  proscrits  ;  oo  ne 
permet  plus  aux  hommes  qu«  de  porter  un  crêpe  noir  au- 
tour du  bras,  et  aux  femmes  un  rul>an  noir  sur  le  bonnet» 

—  On  écrit  de  Hambourg  que  la  princesse  Caioliue» 
JBlIe  aînée  du  landgrave  de  Hesse-Hombourg,  vient  d*étrc 
fiancée  au  prince  héréditaire  de  Schwarxbourg-BudoUliidi; 
la  célébration  du  mariage  aura  lieu  incessamment. 

.    SUÈDE. 

De  Stockholm^  êÊ$fhriêr»  -«  Les  changements  proje- 
tés dans  les  régiments  seront  mis  à  eiécutlon  le  94  de  ce 
mois.  La  cavalerie  d'Ost-Gothlande  sera  transformée  en  un 
corps  de  grenadiers  royaux  ;  sis  cents  hommes  de  eeUo  de 
West<(jotfalande  passeront  aux  troupes  de  marine,  les  an* 
très  seront  faHs  dragons  t  la  cavalerie  eulrassée  deSmo- 
lande  Sera  changée  en  cavalerie  légère;  la  moitié  du  régi- 
ment du  doc  de  Sodermanie  sera  transformée  en  dragons 
et  chasseurs.  On  doit  transporlsr  sur  la  frontière  l'aitillerie 
qui  se  trouve  fc  Scbcenea. 

Depuis  le  nouvel  artangementrelatlfani  billets  d'Etat, 
la  diflérenee  entre  ces  billets  et  ceux  de  la  banque  n'est 
pins  si  eoosidéraUei  die  se  Hent  h  10  penr  100. 

ITALIE. 

De  IfafiUif  U  iS  fiorier,  •—  On  a  ihbilquépnr  ordre  dn 
gouvernement  une  nouvelle  monnaie  de  cuivre,  cl  on  avait 
déridé  en  même  temp5  que  les  yieftles  espèces  de  cuivre  ne 
seraient  reçues  qu'au  poids.  Il  en  est  résulté  nue  fermen- 
tation dans  le  peuple,  qui  a  pris  de  l'humeur  du  refos  que 
faisaient  tes  mardiands  de  recevoir  l'ancienne  monnaie  sur 
le  pied  de  sa  valeur.  Une  nouvelle  déclaration  vient  d'or- 
donner que  Tanclenne  monnaie  aura  cours  comme  la  nou- 
velle, et  le  calme  a  été  rétabUL 

La  rareté  du  numéraire  commence  h  se  foire  sentir  ici, 
et  surtout  celle  des  espèces  d'or.  Dn  rattribue  à  la  stagna- 
lion  du  commerce,  et  on  lui  donne  aussi  pour  cause  la  sor- 
tie des  espèces  occasionnée  parle  vojrage  de  LL.  MM. 

De  Gènes ^  U  Si  février.  ^^  Le  noble  Augustin  Lomel- 
lini,  ex-doge  de  la  république*  infiniment  recommaodable 
par  ses  talents  politiques  et  par  ses  qualités  personnelles  « 
fieni  de  mourir,  uaivensellement  legrell^ 

De  Tkrfn,  le  f  8  février.  ^  On  n'avait  pas  vu  depuis 
bien  des  années  une  quantité  de  neige  aussi  eonsidératrfe 
que  celle  qui  est  tombée  depuis  quinte  jours  dans  la  Mau- 
rienne  et  sur  le  Mont-Cenfs,  oà  les  cAiemins  sont  absolu- 
ment interceptés.  Il  y  en  a  près  de  six  pieds  de  hauteur  dn 
cété  de  Goni.  On  eraint  que  deux  muletiers ,  dont  on  n*a 
point  de  nouvelles,  n'y  aient  été  perdus.  Les  voyageurs 
qui  viennent  de  France  sont  obligés  d'attendre  &  Lanne- 
hourg  et  ceux  qui  viennent  de  Ifémont  restent  &  la  ICova- 
lèse  on  au  col  de  Tende ,  jusqu*à  ce  que  les  chemins  soient 
redevenus  praticables. 

De  Florence,  le  10  février,  —  Laconitltutlon  du  clergé 
de  Toscane  »  établie  malgré  la  cour  de  Rome ,  n'a  pas  oeué 
d'ètn»  en  vigueur  depuis  le  départ  du  grand-duc«  quoi- 
qu'on ait  mis  la  plus  grande  affectation  li  publier  le  con- 
traire. Les  réformes  qoe  LéopoM  H  a  faHes  sufcsiMeutdanf 
leur  etiiiet.  Comme  les  maornavres  des  piéiras  favûent 
craindre  les  progrès  du  fanatisme,  ce  prince  permit  d'4Hi- 
vrir  les  oraleires  pour  arrêter  le  trouble,  mais  cet  ordre  ne 
fut  point  exécuté/ Si,  en  IlaUe  plus  qu*ailleurs«  oo  ne  se* 
parait  pas  les  intéréu  des  ecclésiastiques  de  ceua  de  la  leK 
l^on,  il  y  a  Iq^emps  qu'on  y  aurait  proscrit  les  oraloi^ 
res«  éool^  de  superstition  doat  la  pratique  faisait  déseiier 
les  églises  paroissiales.  L'ëvCquc  de  Pistoie ,  qui  r  présidé  * 
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ans  réformes  da d^rgé  de  ToKaoe,  et  qni  «il  f "J»^«2 
dans  les  principes  du  comité  ecclésiastique  de  I  Assemblée 
nationale  de  Krance.  continue  d'eie'cer  ses  fonitioos  à 
Chianti  ,  où  il  s'est  retiré  depuis  qu'on  a  soulevé  la  popu- 
lace contre  lui ,  et  de  donner  toutes  les  dispenses  que  Ten- 
dait ci-devant  la  cour  de  Rome,  Son  nouveau  bréviairea 
triomphé  de  la  résUtanoe  opiniAUt  des  pattisans  du  bf*- 
fiaire  romain, 

FRANCE. 

Dû  Paris. -^  M.  Saîntc-Croii ,  d-devant  ministre  pléni- 
potentiaire du  roi  près  le  prince-évêqiic  de  Liège,  nommé 
pour  résider,  en  la  même  qualité  auprès  du  roi  cl  de  la  re- 
publique  de  Pologne,  et  M.  Ternanl,  nommé  rainislre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  près  les  ElalsUnis  de  l'Amérique 
septentrionale,  ont,  le  J  de  ce  mois,  fait  leurs  reraercie- 
mentoau  roi,  étant  présentés  par  M.  Montmonn,  mmistre 
et  scalaire  d'Etat  des  affaires  étrangères. 
LUte  dtê  Sodétés  des  Amis  de  la  Constitution  affiliitê 
à  eeUê  d»  ParU. 
AbbevUle,  Agde,  Agen»  Algueperae,  Aire.  Aîx.  Ajto- 
dot  Alais,  Alby,  Arobérieux,  Ambert,  Amiens,  Angers, 
Angouléroe,  Arnay-le-Duc.  Arraa,  Arlonne,  Auch,  AurU. 
lac,  Autnn,  Avenues,  Avignon.  —  Bar-le-Duc,  Barjac, 
Bayonne,  Beaune,Beauvais,  Bédarieux. Bergerac,  Bcr- 
gue-Saint-Winoe,  Besançon,  BéUiune,  Béliers,  Blois, 
Bolbec,  Bordeaux,  Bourbonne,Boulogne-sur-Mer,  Bourg- 
en.Bresse,Booives,  Brest,  Brignoles,  Brioude,  Brives, 
Buxi.  —  Caen,  Cahors,  Calais,  Cambrai,  Carcassoone, 
Cassel,  Castd-Geloux,  Castelnaudary,  Celte,  Cbftions-sur* 
Marne,  ChAlons-sur-Saône,  CharoUes,  Charlres,  Château- 
dun,  Chaieau-Renard,  Chûteau-Renaud ,  CliâiiHon-sur- 
Seine,  Cherbourg,  Chinon,  Clérel,  Clermonl-Ferrand,  Col- 
mar,  Commercjr,  Condom,  Confolens,  Corbeil,  Coutances 
Grest,  Culscaux.  — Dax,  Dieppe,  Dijon,  Dora  front,  Dôle, 
Douai.  Dragoignan,  Diinkerque.  —  Estrungt.  —  Figeac, 
Fleurences,  Foix,  Fougères.  —  Gimont,  Givet,  Grenoble. 
Grasse,  Guingamp.  —  Hesdin.  —  Issuudun,  Issoire,  Ifrsur- 
Till.  —  Joigny,  Juilly.—  Kerhaix.  —  L'Aigle,  La  Molle- 
Ghalençon,  La  Motle-Sainle-Héraye.  Landrecies,  Langon. 
Langres,  La  Rochelle,  Lauzun,  Le  Havre,  Le  Man»,  Le 
Puy,  Liboume,  Liège,  Lille,  Limoges,  Limoux,  Lisieux, 
Loches,  Lons-Ie-Saulnier,  Lorieot,  Loriol,  Louhans,  Lou- 
viers,  Luçon,  Luxeuil,  Lyon,  —  Mâcon,  Marseille,  Mau- 
riac Meaux.  Mdun,  Mers.  MeU,  Montargis,  Montauban , 
Monibrison,   Mont-de-Marsan ,  Montech,   Monifaucon, 
Montfort,  Monlivilliers,  Montpellier,  Montréal,  Morbihan . 
Morlaix,  Muret,  Mussidan.  — Nancy,  Nanterre,  Naules, 
Narbonne,  Nîmes,  Niort.  — Ollioules,  Orange,  Oriéans.  — 
Passy-lès-Paris,  Pau,  Périgueux,  Perpignan,  Pézénaa, 
Poitiers,  Pontariier,  Pontde-Vaux, Pontivy,  Pontoise,  Pro- 
vins. — Quimper.  —  Rennes,  Rdms,  Rhodes,  Rlom,  R9- 
chefort.  Romans,  Rouen,  Ruffec  —  Saint- Amand ,  Saint- 
Germain-en-Laye,  Saint-Brleuc,  Saint-Calais,  Saint-Diex. 
Saint-Etienne,  SaintFargeau,  Saint- FIour.Saint-Geniex, 
Sainl-Jean-U*AngeIy,  Saint  Lo,  Saint-Maxeot,  Saiut-Malo, 
Saint-Marcdlin ,   Saitit-Naxaire-le-Désert ,   Saint-Omer . 
Saint-Sever,  Saint-Tropei ,  Saint-Valery,  Sainte-Foix,  Sa- 
lins,  Sémur,  Sens,  Seure,  Sèvres,  Seianne,  Souillac,  Stras- 
bouiv.  —  Tarhscon,  Tarbes.  Toul,  Toulon,  Toulouse, 
Tours,  Tréguier,  Tulle.  —  Uiès.— Valence,  Valendenncs, 
Yalogne,  Velaux,  Verdun,  Vemeuil.  Versailles,  Vezelise, 
Vexoul,  Vienne.   Villefranche  (Aveyron),  Villcfranche 
(Rhône-cl-Loire),  Villeneuve-r Archevêque,  Villcneu\e-le- 
Roi,  Villeneuve-sur-le-Lol,  Vire.  —  Ysscngeaux.  —  Total, 
deuxeent  vingt-neuf. 

iV.  0.  On  donnera  incessamment  une  seconde  liste  des 
Sociétés  affiliées  depuis  la  clôture  de  cette  première. 
Départmnêni  et  la  yUnne.  •»  Poitierê^  3  maru 
LeS7  février,  rassemblée  électorale  du  département, 
réunie  dans  l*église  cathédrale,  a  procédé  h  Téleciion  d'un 
évéque.  La  majorité  des  suffrages  a  été  pour  M.  Lesceve, 
curé  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  et  medibre  de  TAssem- 
blée  nationale.  Ce  respectable  pasteur,  que  ses  vertus  ont 
depuis  longtemps  rendu  digne  de  l'estime  publique ,  est 
IHm  des  trda  Cttrts  du  Poitou  qui,  le  18 juin  1789,  s'é- 


taient réunis  aux  représentants  des  comnaiia.  -Le  l«* 
de  ce  mois  les  électeurs  ont  nommé  membre  dv  tribuasl  k 
eassation  M.  ereuxé,  d-devant  lieutenant  général  de  bii- 
néchaussée  de  Chàtellerault  et  membre  de  rAssenbièe  os- 
tionale.  Le  3 ,  M.  Dutron-Montmorilloo ,  aussi  nembre  de 
l'Assemblée  nationde,  a  été  du  suppléanU 

Département  dt  Sdme^tMarne.  —  Ifclaa,  S  mari, 

Le  S7  février,  l'assemblée  dectorale  a  nomaiè  évtqoe 
du  département  M.  Thnin ,  eoré  de  DonOlly.  Aa  preaier 
scrutin  les  voix  avaient  été  parUgées  entre  uagnadasB- 
bre  d'ecclésiastiques.  MM.  Thuin.  cuié  de  DonUlly .  XW- 
haut,  curé  de  Souppcs .  et  Métier,  curédeSaint-LleiBe, 
avaient,  à  ce  scrutin,  réuni  le  plus  de  suffrages.  Aqk- 
cohd  scrutin ,  sur  388  volants,  le  curé  de  DonliUy  ««a 
eu  59  voix,  et  l'évéque  de  Lydda  58.  Le  scruUa  de  bslhl. 
laee  a  enfin  réuni  la  majorité  sur  M.  Thum.  --  h  s» 
blée  declorale  va  procéder  I  la  nonmatioa  4  an  ONskR 
du  tribunal  de  cassation. 

Département  tTIndre^et-Labre.  ^Ttmrt^  îSfilvHér. 

Les  «ecteurs  du  département  »'asseB^lerontaîBisndK. 
iZ  mars,  pour  procéder  à  l'dedion  d'un  évjqoe.  àto 
place  de  M.  Conxié,  retiré  en  ce  uiomcnt  4  Aix-la^la- 
pelle.  —  Le  tribunal  de  Tour»  vient  de  décréter  de  pnie  de 
corps  le  commandeur  de  Ballan,  pour  t^«J»««  "'^.J 
M,  Reverdi,  juge  de  paix  du  canton  de  BalUo,  lorsdc 
l'apposition  des  scellés  faiie  aptes  la  mort  du  rtP««:« 
la  commanderie.  Le  commandeur  a  disparu ,  pouff ']f 
les  suites  du  décret.  Le  même  tribund  ▼'«^"«i^*** 
créter  de  prise  de  corps ,  par  conversion  d  un  dtoet  s  i- 
journement  personnd.  M.  l'abbé  Simon,  «;<*wr'* 
Saint  Martin,  qui,  exerçant  provisoirement  les  roMtioB 
curides.  s'est  livré  à  des  expressions  incendiaires  dais  w 
sermon  prononcé  en  présence  des  membres  de  la  mm 

palité. 

Département  de  ta  Drame. — FeUnet. 
M.  Marbaud.cttréacBourg.lès-Vdenee,aélééi«éf*- 
que  du  dèpartemenL 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préndence  de  M.  Loms  Naaillet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  5  Um. 

M.  Desmeuriers;  En  attendant  la  formatioD^Tofle 
haute  cour  nationale,  vous  avez  ordonné  a  voutw- 
mité  de  constitution  de  vous  présenter  iid  <ww 
pour  la  formation  d'un  tribunal  provisoire.  n«| 
avons  cherché  k  le  composer  de  manière  a  m  pw 
préjudicier  aux  tribunaux  de  district  et  a  ««œp.'* 
grande  vue  de  sagesse  qui  vous  a  délennin«  a  pw- 
cer  la  haute  cour  nationale  à  une  certamedïwow 
de  la  capitale.  Nous  vous  proposons  de  cùoiot  » 
ville  de  Melun,  et  d'ordonner  que  les  quin«*«J»^ 
les  plus  voisins  y  enverront  chacun  un  de  iw" 
membres.  Ces  qumze  juges  choisiront  1  an  ûw^^ 
eux,  qui  remplira  les  fonctions  d'accnsatcurpuDW. 
ils  nommeront  un  greffier;  ils  pourront  ju^« 
nombre  de  dix.  La  compétence  de  ce  tribunal  pffl^ 
soire  sera  la  connaissance  de  toutes  les  aBairo^ 
vous  avex  renvoyées  aux  tribunaux  ch*'8^*?Jrl 
sivement  de  connaître  des  crimes  de  l®J-»f«r'"^ 
toutes  celles  que  vous  jugere*  a  propos  de  wi  w» 
vover  par  la  suite.  L'indemnilc  des  «««""[f  "j^ 
tribunal  consistera,  outre  leur  traitementordinj»^ 
dans  une  somme  double  de  celle  qu'ils  «««jj"*^ 
eue  comme  juges.  Nous  vous  proposerons  «  f^ 
le  roi  de  donner  les  ordres  nécessaires  poor  q«» 
soient  réunis  à  Melun  le  ï5  do  présent  nio«. 

Sur  les  observations  de  plusieurs  ^B^^Ff^u^ 
semblée  décide  que  ce  tribunal  sera  forffl*  «  w»^ 


D'APRÈS  LAMBERT. 


T|7.  H«ar4  PU«. 


Kéimfrt$*i0m  â»  rAtkm  ihmittmr.  —  T.  VII.  fH*  *»«• 


LecetvCj  curé  de  Saink-Triaize .  sénéchaussée  du  Poitou, 
député  à  l'Assemblée  constituante. 
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Le  pioj€t  dejd^rct,aprèsavotr  éprouTé  plusieurs 
anendeoieBtSt  est  adopté  eo  ces  termes  : 

•  L*Aisenblée  oaMoMlet  après  avoir  entaDdii  le  eomité 
de  constHQtkNi ,  déeitte  ce  qui  sait  : 

«  Art.  I*%  Il  lera  établi  proTisoiremeDt  à  Orléans  an 
tribunal  que  TAssemblée  nationale  commet  pour  instruira 
et  juger  en  dernier  ressort  les  abires  eriminelles  qui  ont 
été  renvoyées  jusqu'à  présent  aux  tribunaux  suecesstve- 
mnk  désignés  pour  prononoer  sur  les  crimes  de  lèse- 
■atioQ,  ainsi  que  toutes  les  affaires  criminelles  sor  les* 
quelles  TAssemblée  déclarera  qu*il  y  a  lien  à  accusation. 

•  II.  Pour  former  le  tribunal  provisoire,  chacun  des 
fnlnxe  tribunaux  de  district  les  plus  voisins  de  la  ville  d'Or- 
léans, savoir:  deBeaugency,  de  Neuville,  deBoiscommun, 
Fitbifiers»  Janville,Mer,  Blois,  Gien,  Aubigny,  Monlargis, 
Nemours,  Etampes»  CbSteandon,  Vendôme  etRomoran- 
tin,  nommera  un  de  ses  membres. 

«  III.  Ce  tribunal ,  aossitdt  quil  sera  formé,  après  avoir 
au  son  président,  choisira  parmi  ses  membres  un  accusa- 
teur public  chargé  des  fonctions  dn  ci-devant  procureur 
dn  roi*  et  nommera  un  greffier;  Il  recevra  d'eux  le  ser- 
ment civique,  et  celui  de  remplir  avec  exactitude  les  fonc- 
tions qui  ieur  seront  déléguées. 

■  IV.  Il  pourra  juger  au  nombre  de  dix,  et  se  confor- 
BMra«  dansTinstruction  et  le  jugement,  aux  dispositions 
établies  par  les  décreU  des  8  et  9  octobre  1789  et  12  avril 
1790. 

•  V.  Les  commissaires  dn  roi  auprès  do  tribunal  de  dis- 
trict d'Orléans  exerceront  auprès  du  tribunal  provisoire. 

«  VI.  Les  juges  du  tribunal  provisoire  et  Taccusateor 
publie  auront,  outre  le  traitement  fixe  ordinaire,  une  in- 
demnité, sur  le  pied  de  8,800  liv.  par  année,  au  prorata 
4u  temps  qu'aura  duré  leur  service  ;  le  greffier  aura  aussi, 
au  prorata  du  temps  de  son  exercice,  on  traitement  sur 
le  pied  de  8,000  liv.  par  année. 

«  VII.  Les  fonctions  du  tribunal  provisoire  eesserontle 
Jour  de  l'installation  delà  haute  cour  nationale. 

■  VIII.  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  membres  du  tribunal  provisoire  soient  rassem- 
lilés  à  Orléans  le  S5  du  présent  mois.  » 

Un  de  MM.  U$  secréiaires:  M.  le  président  m'a 
ordonne  de  vous  faire  part  de  plusieurs  lettres  qui 
lui  sont  adressées. — La  première  annonce  la  nomi- 
Dation  de  M.  l'abbé  Lamourette ,  ancien  grand  vi- 
caire d'Arras ,  au  siège  métropolit«iin  de  Tarrondis- 
semen  t  du  sud-est,  à  la  place  de  M.  Marbeuf,  ci-devan  t 
archevêque  de  Lyon.  —  La  seconde  lettre  est  ainsi 
conçue  :  >  Il  nous  est  impossible  de  concilier  les 
principes  de  justice  et  de  prudence  qui  dirigent  l'As- 
semblée nationale  avec  le  refus  qu'elle  fait  de  nous 
entendre...» 

Plusieurs  voix:  De,qui  est  cette  lettre? 

M.  LB  sBcaÉTAiBB  :  Elle  est  signée  :  •  Les  commis- 
■  saires  de  FAssemblée  générale  de  la  partie  fran- 
•  çaise  de  Saint-Domingue.  » 

1m.  Lavib  :  11  Êiut  renvoyer  cette  lettre  au  comité 
colonial. 

M.  Babnavb  :  Je  demande  qu'elle  soit  lue. 

M.  Bbgoubn  :  On  ne  peut  tolérer  que  ces  individus 
se  qualiBent  de  commissaires  d'une  assemblée  que 
vous  avez  dissoute. 

***  :  11  faut  consulter  VAsaemblée  pour  savoir  si 
on  lira  cette  lettre  ;  M.  Barpa  ve  seul  n'a  pas  le  droit 
de  le  décider. 

M.  BbucHB  :  Ce  fut  scr  la  motion  de  M.  Barnave 
que  le  titre  oue  prennent  ces  commissaires  fut  pros- 
crit ,  et  je  m  étonne  qu'il  demande  la  lecture  d'une 
seoiûiible  lettre. 

M.  Babnavb  :  Voici  mes  raisons  pour  demander 
qu'elle  soil  lue,  sans  approbation  des  qualités  :  elle 
contient  une  itérative  réclamation  de  la  ci-devant 
assemblée  coloniale  de  Saint-Marc  contre  le  comité 
colonial.  J'ai  désiré  que  cette  réclamation,  à  laquelle 
je  répondrai  en  deux  mots  «  ue  fût  pas  secrète  pour 
l'Assemblée. 


M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  de  la  lettre. 
•  11  est  vrai  qu'elle  nous  a  déjà  condamnés  sur  un 
faux  exposé,  sans  nous  avoir  entendus....  Nous  per- 
sistons, au  nom  de  la  colonie  dont  notis  sommes  les 
législateurs,  les  seuls  représentants...*  11  s'élève  de 
très-grands  murmures.) 

M.  Lavib  :  Ce  sont  des  hommes  qui  ont  été  recon- 
nus rebelles ,  qui  avaient  osé  délibérer  contre  vos 
décrets ,  qui  viennent  méconnaître  encore  l'autorité 
des  représentants  de  la  nation. 

M.  RiQDETTi  rainé  :  Il  est  contraire  à  toute  espèce 
de  convenance  et  de  régularité  de  laisser  prononcer 
des  paroles  aussi  despectueuses  et  violalnces  de  la 
décision  de  l'Assemblée ,  souveraine  dans  cette  par- 
tie. Je  demande  que  les  auteurs  de  cette  lettre  soient 
blâmés  avec  toute  la  rigueur  que  vous  devez  au 
peuple  que  vous  représentez ,  et  qu'on  interrompe 
cette  lecture.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) 

M.  Lavib  :  Je  demande  à  dire  un  mot  que  cette 
Assemblée  n'a  pas  encore  entendu.  Un  meinbre  vous 
a  dit  hier  que,  si  vous  preniez  telles  ou  telles  dispo- 
sitions, il  faudrait  doubler  les  forces  que  vous  en- 
voyez en  Amérique.  Mais  savez-vous  ce  que  c'est 
3ue  Saint  -  Domigue  ?  C'est  une  colonie  au  bord 
e  la  mer....  (On  murmure.)  Elle  a  deux  cent  cin- 
i^uante  lieues  de  côtes  sur  cina  à  six  de  large  ;  l'exté- 
rieur appartient  aux  Espagnols.  Il  n'y  a  pas  de  pays 
plus  faible.  Les  menaces  qu'on  vous  a  faites  ne  peu- 
vent ettrayer  que  les  gens  qui  n'ont  rien  lu.  Les 
habitations  sont  si  éloignées  que  de  l'une  à  l'autre 
on  ne  pourrait  pas  s'atteindre  avec  une  carabine.... 
M.  Babnavb  :  Je  demande  à  tous  les  députés  des 
colonies  et  à  tous  les  membres  du  comité  colonial 
d'écouter  avec  attention  les  faits  que  je  vais  exposer, 
et  de  ine  reprendre  si  je  tombe  dans  quelques  er- 
reurs. Il  est  important  que  l'Assemblée  sache  ce  que 
c'est  que  les  démarches  des  soi-disant  repr^entants 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  ;  elles  ne 
sont  pas  l'ouvrage  des  quatre-vingt-cinq  membres 
qui  composaient  cette  assemblée,  mais  du  petit  nom- 
bre d'entre  eux.  Une  très-grande  partie  est  venue  au 
comité  colonial  ;  ils  ont  aiscuté  les  intérêts  de  leur 
patrie  ;  ils  nous  ont  montré ,  par  leurs  dispositions , 

Sar  leur  modération ,  qu'ils  avaient  été  entraînés 
ans  les  erreurs  où  ils  sont  tombés.  Cette  prétendue 
assemblée  a  composé  un  mémoire  rempli  de  faits 
faux;  on  y  lit,  par  exemple,  que  MM.  Thouret  et 
Chapelier  n'ont  pas  voulu  donner  leur  avis ,  tandis 
qu'ils  l'ont  toujours  donné ,  tandis  que ,  quand  les 
commissaires  ont  discuté  leurs  intérêts  pendant  qua- 
ftre  heures,  M.  Thouret  présidait.  Presque  tous  les 
aits  sont  aussi  inexactement  exposés.  Ce  mémoire , 
revêtu  de  soixante-quinze  signatures ,  a  été  rédigé 

Kar  un  homme  connu ,  par...  (  Plusieurs  voix  :  Par 
I.  Linguet.  )  Ce  mémoire  ayant  été  rapporté  dans 
des  conférences ,  les  individus  qui  composaient  la 
"ci-devant  assemblée  de  Saint- Marc  ont  trouvé  qu'il 
ne  pouvait  être  signé  par  des  gens  honnêtes  ;  il  n'a 
été  signé  qu'après  avoir  subi  des  corrections  et  des 
changements  considérables.  Mais  on  l'a  livré  à  l'im- 
pression sans  aucun  changement,  et  avec  les  signa- 
tures qui  n'y  avaient  été  apposées  que  parce  qu'il 
avait  été  corrigé. 

Beaucoup  de  signataires  sont  venus  au  comité  ex- 
primer leur  ressentiment  de  l'injure  qui  leur  avait 
été  faite.  La  lettre  dont  on  a  commencé  la  lecture 
n'est  pas  davantage  l'ouvrage  des  quatre-vingt-cinq 
personnes  composant  la  ci-devant  assemblée  géné- 
rale de  Saint-Marc.  Je  dois  ajouter  que  ce  n'est  pas 
sur  la  faiblesse  de  la  colonie  que  vous  devez  fonder 
votre  sécurité,  mais  sur  ses  bonnes  dispositions,  sur 
sa  fidélité,  et  sur  l'eiTet  du  décret  du  12  octobre  ;  il  a 
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pftrfaiteiiiêiit  t^bli  la  tmii4pillité ,  et  il  nVcIpas 
dloDDant  d>ntendr«  oeOi  qui  rava)«Bt  troublée  ré- 
clamer contre  cette  loi.  Les  auteura  de  cette  lettre 
diaent  qu>D  lea  retenant  à  la  auîte  de  raaaemblée  on 
fiuit  à  leur  fortune^  à  leur  santé  ;  que  plugiears  oiéoie 
d'entre  eux  ont  perdu  la  vie.  Jamais  on  ne  leur  a 


ne  pouvait  les  renvoyer  sans  renouveler  lea  trou- 
bles; on  ne  le  pourra  avant  d*avotr  pris  lea  mesures 
3ue  vous  avez  décrétées  ;  on  ne  le  pourra  que  quand 
es  commissaires  partiront  avec  les  instructions  nou- 
velles dont  vous  nous  avez  chargés.  Le  comité  vous 
prouvera  que ,  s'il  a  cru  que  l'intérêt  général ,  la 
prospérité  du  commerce  et  des  manufactures  exi- 
geaient une  telle  sévérité ,  ce  n'est  pas  sans  peine 
qu'il  s'est  vu  forcé  de  différer  le  moment  où  il  vous 

firoposera  d'en  arrêter  les  effets.  Je  demande  Ta- 
ournement,  et,  en  observant  que,  parmi  lea  quatre- 
ringt-oinq  membres  de  la  ci-clevant  assemblée 
générale  au  nom  desquels  la  lettre  qui  vous  est 
adressée  est  censée  écrite,  il  en  est  plusieurs  aux- 
quels nous  pourrions  rendre  un  témoignage  solen- 
nel ,  je  propose  de  blâmer  seulement  les  trois  soi- 
disant  commissaires  qui  ont  signé  la  lettre. 

M.  RiQUBTTi  l'aîné  :  Ma  proposition  ne  porte  que 
sur  les  termes  despeetueux  de  cette  lettre  et  sur  la 
violation  de  l'autorité  de  l'Aasemblée.  Je  demande 
que  les  hommes  qui  ont  revêtu  de  leur  signature  un 
acte  semblable  h  celui  dont  on  a  commencé  la  lec- 
ture soient  mandés  A  la  barre  et  sévèrement  blâmés. 

M.  Treilhard  :  Je  pense  qu'il  vaut  mieux  que 
l'Assemblée  témoigne  sa  désapprobation  par  un  dé- 
cret. 

M.  LACHARRtèBK  !  H  me  paraît  plus  convenable  de 
ne  pas  porter  aujourd'hui  de  décision  à  cet  égard,  et 
de  surseoir  jusqu'au  moment  où  le  comité  vous  pro- 
posera de  statuer  sur  lea  individus* 

M.  BiQurrri  Vaine  :  On  sait  assez  que  mes  prin- 
cipes ne  sont  pas  conformes  à  ceux  du  comité ,  et  je 
m'en  honore.  Ma  demande  porte  sur  le  titre  que 
prennent  les  signataires  de  l'écrit  dont  il  s'agit ,  de 
eammiêtairês  d  une  assemblée  que  nous  avons  dis^ 
soute.  J'adopte  Tamendement  de  M.  Treilhard. 

La  proposition  de  M.  Riquetti,  amendée  par 
M.  Treilhard,  est  adoptée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  adressée 
à  M.  le  président  par  M.  Delessart ,  et  dont  voici  la 
substance  :  «  Les  commissaires  en  voyés  au  Morbihan, 
ayant  appris  que  M.  Amelot,  évéque  de  Vannes,  était 
encore  dans  cette  ville  le  26,  en  contravention  à  vo- 
tre décret,  ont  ordonné  au  directoire  dé  le  faire  con- 
duire à  Paris,  accompagné,  pour  sa  sûreté,  par  deux 
personnes  qui  seraient  chargées  de  le  remettre  au 
ministre  de  l'intérieur.  M.  Amelot  est  arrivé  chez 
moi  ce  matin  à  midi  ;  il  m'a  dit  que  son  intention 
n'avait  jamais  été  de  contrevenir  au  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  et  il  m'a  donné  sa  soumission  par 
écrit  d'y  obéir.  J'ai  dit  aux  deux  gardes  nationaux 
qui  l'accompagnaient  que  leur  mission  était  finie...* 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  département  de 
TArdèche ,  datée  de  Privas ,  le  28  février.  •  Nous  ne 
devons  pas  vous  laisser  ignorer,  disent  les  adminis- 
trateurs ,  l'heureuse  et  subite  révolution  qui  s'est 
opérée  dans  les  opinions.  L'indignation,  en  plusieurs 
endroits,  se  tourne  contre  les  auteurs  des  préparatifs 
qui  ont  causé  nos  maux  ;  mais  nous  croyons  avoir 
encore  besoin  de  troupes.  Cependant  il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  camp  de  Jalès  a  disparu.  BIM.  Challe- 
rie,  oflicier  d'artillerie,  Roger,  ofûcier  d'infanterie. 
Rousse,  oflicier  municipal,  ont  beaucoup  contribué 
i  la  dispersion  de  ce  rassemblement.» 


Vn  â4  MM.  U$  uerétêifu:  Void  nneletlraadres 
sée  à  l'Assemblée nitio&ale, contre M.Dilloo,par li 
Société  des  Amis  des  IHoirs.  (Une  grande  partie  de 
l'Assemblée  demande  qu'on  lève  la  séance. 

M.  Bbgnault,  depuis  d$  Saint- J$a%-^Àngiifi  : 
Quand  on  a  entendu  la  calomnie ,  il  &ut  eateadre 
ceux  qui  veulent  y  répondre. 

On  uit  lecture  de  cette  lettre^ 

•  Le»  amis  d'une  classe  d'hommes  opprimés  et 
malheureux  a'adressent  avec  confiance  aux  repré- 
sentants d'une  nation  libre,  et  leur  demandent  joi- 
tice.  Voués  à  la  défense  de  ces  êtres  iofortODés, 
occupés  sans  relâche  d'adoucir  leur  sort,  ils  poor- 
suivent  avec^ourage  leur  sainte  entreprise.  11  n*est 
aucun  de  leurs  écrits,  aucune  de  leurs  démarches, 
aucune  de  leurs  actions,  dont  l'homme  le  plus  pur 
ne  puisse  s'honorer.  Depuis  longtemps  l'intérêt  per- 
sonnel, les  passions  les  plus  viles,  le  délire  delaco- 
pidité  s'attachent  à  eux  avec  une  rage  iosenséeé  11 
n'est  [MIS  de  calomnie  absurde  dont  on  ne  cherche  à 
les  noircir  ;  il  n'est  point  de  manoeuvre  ou'on  n'eoi- 
ploie  pour  les  perdre  dans  l'opinion  publique.  Ces 
atrocités  <  il  les  ont  dédaignées  ;  ces  libelles,  ils  les 
ont  méprisés.  Ports  de  leur  conscience,  ils  s'en  sont 
reposés  sur  le  temps  et  sur  leurs  œuvres  ponrlcs 
justifier  Mais  aujourd'hui  qu'un  membre, au  milieo 
de  l'Assemblée  nationale ,  s  est  permis  de  les  outra- 
ger de  la  manière  la  plus  sanglante  ;  de  dire  que 
«  c'était  à  ces  amis  de  l'humanité  qu'il  fallait  impu- 

•  ter  les  troubles  qui  agitent  nos  colonies  ;  *  de  dire 
que  «  ces  amis  étaient  vendus  à  des  puissanceaëtnn* 

•  gères*  t  il  ne  leur  est  plus  possible  de  garderie 
silence,  et  chacun  d'eux  a  le  droit  d'exiger  une  ré- 
paration authentique  de  ces  infâmes  calomnies.  Deux 
partis  se  présentent  :  ou  l'Assemblée  doit  improuver 
le  membre  qui  a  osé  hasarder  des  inculpations  aussi 
coupables,  ou  elle  doit  permettre  aux  offensés  de  le 
poursuivre  en  justice.  C'est  là  que  nous  loi  porte- 
rons le  déâ  formel  d'alléguer,  nous  ne  disons pasdes 
preuves ,  mais  même  les  plus  légers  indices  des  laits 
odieux  dont  ils  nous  accuse;  o  est  là  que  l'Innocence 
sera  vengée.  La  Société  des  Amis  des  Noirs  demande 
que  l'Assemblée,  dans  sa  justice,  censure  H.  Dilion, 
ou  que,  le  dépouillant  de  son  inviolabilité,  elle  per- 
mette de  le  poursuivre  devant  les  tribunaux  pour 
obtenir  une  rétracUtion éclatante.»  (Plmtuirswii: 
Oui!  Non!) 

M.  MoaBAiT  (  dit  Saint-Méry)  :  M.  Dilion  a  fait  fm- 

fmmer  les  motifede  son  opinion  d'hier;  je  vais  tous 
es  lire. 
M^  Moreau  lit  une  déclaration  dont  voici  l'extrait: 

•  On  semble  croire  que  j'ai  cherché  à  inculper  une 
Société  entière  ;  je  déclare  que  jamais  je  n'en  aieo 
la  pensée ,  cl  que  festime  et  respecte  la  plupart  des 
personnes  qui  la  composent;  mais  je  dois  dire  aussi 
que  je  plains  leur  erreur.  Bst-il  douteui  que  les 
écrits  de  cette  Société  aient  occasionné  les  désordres 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  colonie?....  Je  maintiendrai 
toujours  cette  vérité  que,  si  vous  aviez  admis  la  dé- 
putation  des  gens  de  couleur,  à  Tinstant  où  la  aoa- 
velle  en  serait  arrivée  à  la  colonie  des  flots  de  san^ 
auraient  coulé;  il  se  serait  manifesté  un  inceudie 
que  ne  pourraient  éteindre  ni  les  soldats  de  l'Etat, 
ni  répuisemcrit  du  trésor  public.  Peut-on  voir  de* 
journalistes ,  peut-être  stipendiés^  attaquer  les  dé- 
crets et  des  membres  de  cette  Assemblée  qui ,  vrai- 
ment hommes  d'Etat,  ont  sauvé  les  colonies?...** 

M.  MoREAu  (dit  Saint-Méry) .  Après  cette  lecture, 
je  demande  qu  on  passe  à  Tordre  au  jour. 

M.  RiQUerri  Vaine  (dit  Mirabeau)  r  Je  demande  la 
parole. 

M*  le  Président  consulte  VAssemblée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  passera  à  l'ordre  du  jour. 
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M.  Le  PnisiDBirr  :  On  me  .demandé  ))ouittadi  j*ai 
consnlté  l'Assemblée.  M.  le  curé  Grégoire  avait  de- 
mandé la  parole  ;  il  m*a  dil  qu'il  n'insistait  pas;  et, 
comme  la  motion  faite  à  la  tribune  par  M.  Moreau 
avait  été  parfaitement  entendue,  j'ai  cru  pouvoir  la 
mettre  aux  voix.  M.  Renault  reclame  la  parole; 
l'Assemblée  décidera  si  Je  dois  l'accorder  on  la  re- 
fuser. 

Pluâieun  tùiw  :  A  l'ordre  du  jour! Levez  la 

séanee! 

M.  RiQUBTTi  l'aîné  :  Je  demande  à  parler  sur  l'or- 
dre du  jour. 

M.  Pbaslin  :  La  délibération  est  commencée;  je 
demande  qu'on  fasse  la  contre-partie. 

L'Assemblée  est  longtemps  açitée.  —  On  entend 
dans  les  différentes  parties  de  la  salle  ces  mots  : 
L'ordre  du  jour  l..«.  Levei  la  séance  l..«.  La  contre- 
partie 1 

M.  Riquetti  monte  à  la  tribune. 

M.  LE  Préstobuit  :  L'Assemblée  veut-elle  délibérer 
sur  la  demande  de  l'ordre  du  jour? 

M.  RiQUBTTi  l'ainé:  Non,  M.  le  Président. 

L'Assemblée  consultée  passe  à  Tordre  du  jour  et 
lève  la  aéanoe.-i-li  est  quatre  heures. 

SÉANCE  BU  MABDl  AU  SOIB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  bit  lecture  des  Adresses, 
parmi  lesqudles  Ton  remarque  le  procès- verbal 
dressé  par  le  département  du  Gard  die  Texpédition 
faite  contre  le  camp  de  Jalès  par  Tarmée  de  M.  Dal- 
bignac,  composée  ue  sept  à  huit  mille  hommes,  tant 
de  gardes  nationales  que  de  troupes  de  ligne.  Ce  pro- 
cès-verbal constate  Tarrestation  de  MM.  Saunes, 
Theron ,  Delbosc  père  et  fils ,  et  rend  compte  avec 
éloge  du  plan  d'attaque  par  lequel.M.  Dalbignac  est 
parvenu  a  la  dissolution  du  camp  sans  la  moindre 
effusion  de  sang. 

— Une  députatioi)  des  employés  des  bureaux  de  la 
régie  générale  des  aides  est  admise  à  la  barre. 

if.  Tijas^  oral0^r  de  la  députalion  :  Nous  étions 
convaincus  avant  l'époque  heureuse  de  notre  révo- 
lution, et  depuis  nous  avons  pu  le  professer  haute- 
ment, que  la  régie  générale  des  aides  n'avait  dû 
subsister  qu'en  rampant  sous  la  sauvegarde  d'un 
gouveruement  despotique ,  qui ,  s'honorant ,  pour 
ainsi dire,d'étreflétri  par  l'opinion  publiquequ'il  bra- 
vait, avait  successivement  accueilli  cet  amas  moiis- 
trueux  d^ordonnances,  édits  et  règlements  prohibitifs 
et  coercitils  créés  par  le  génie  fiscal  pour  arracher  à 
la  classe  la  plus  malheureuse  et  la  plus  laborieuse  du 
peuple  français  une  portion  essentielle  de  sa  sub- 
sistance, qu'elle  ne  pouvait  défendre  qu'en  luttant 
continuellement  de  ruses  et  de  chicane  avec  le  per- 
cepteur. L'anéantissement  du  régime  dévorant  de 
cet  impOt  était  un  hommage  indispensable  que  vous 
aviez  a  rendre  aux  principes  les  plus  sacrés  de  la 
oonatitution... 

Noua  sommes  loin  de  nous  enorgueillir  d'un  dé- 
vouement dont  nous  aurions  désiré  donner  l'exem- 
ple ;  l'époque  seule  de  notre  dissolution  nous  range 
dans  la  classe  des  imitateurs,  de  ceux  qui,  se  ralliant 
autour  de  fautel  de  la  liberté,  brisent  sous  vos  yeux 
les  tablettes  de  leurs  privations  pour  ne  s'occuper 
que  de  vos  bienfaits.  Telles  sont,  messieurs,-  les  dis- 
positions avec  lesquelles  nous  venons  vous  soumet- 
tre une  réclamation  et  quelques  observations  relati- 
ves à  notre  situation.  Nous  déposons  notre  mémoire 
«ir  le  bureau. 

M.  le  président  répond  à  cette  députation ,  a  la* 
quelle  les  honneurs  ae  la  séance  sont  accoitlés. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commission 
chargée  de  l'organisation  des  compagnies  de  finance. 

M.  DucBATELET,  OU  nom  du  comité  diplomatique: 


Vous  avez  chargé  vos  comités  de  constitution  et  di- 
plomatique de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  le 
cas  où  un  étranger  prévenu  de  crime  devrait  être 
renvoyé  à  ses  juges  naturels,  d'après  la  réquisition 
d'une  puissance  étran^re ,  et  principalement  sur  la 
forme  de  cette  réquisition.  Ce  travail  n'axas  encore 
pu  être  fait,  parce  que,  d'un  cOté,  le  comité  diplo- 
matiaue  n'a  pas  eu  le  temps  de  se  procurer  la  collec- 
tion de  tous  les  traités  et  conventions  qui  doivent 
déterminer  son  opinion ,  et  que,  d'un  antre  cOté,  le 
comité  de  constitution ,  consulté  par  votre  comité 
diplomatique,  n'a  encore  qu'un  aperçu  de  son  tra- 
vail. Cependant  les  instance-s  du  chargé  d'affaires  de 
Vienne,  relativement  à  deux  individus  arrêtés  à  Hu- 
ningue,  sont  d'autant  plus  intéressantes  qu'il  a  fait 
remettre  au  comité  des  pièces  de  conviction  stir  la 
procédure  intentée  au  tribunal  criminel  de  Vienne. 
Ces  deux  particuliers  ont  été  arrêtés  sur  la  réquisi- 
tion du  ministre  de  la  cour  de  Vienne,  et  leur  extra- 
dition est  réclamée  conformément  aux  procédés  et 
usages  réciproques  subsistant  de  tout  temps  entre 
les  Etats  d'Autriche,  les  autres  Etats  de  l'Empire  et 
la  France. 

Je  vous  ai  dit  dans  mon  premier  rapport  que  le 
ministre  de  la  France  avait  ordonné  leur  extradition, 
mais  que  le  tribuTial  d'Altkirck  fit  défense  à  la  mu- 
nicipalité d'Huningue  d'obéir  aux  ordres  du  ministre 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  prononcé 
sur  cette  question  de  droit  public.  D'après  la  vérifi- 
cation faite  des  usages  constamment  suivis  entre  les 
deux  nations,  nous  vous  proposions  de  condescendre 
à  la  demande  de  la  cour  de  Vienne  ;  ce  qui  était 
d'autant  plus  intéressant  que  nous  nous  trouvons 
dans  une  circonstance  où  l'impunité  de  ces  sortes  de 
crimes  serait  très-alarmante  et  très-préjudiciable. 
Vous  avez  suspendu  votre  décision  :  1^  parce  que 
nous  ne  vous  présentions  aucune  preuve  légale  qtû 
constatât  que  les  particuliers  réclamés  ministériel- 
lement  fussent  effectivement  prévenus  du  cnme  dont 
ils  sont  accusés;  2^  parce  qu'il  s'élevait  des  doutes 
sur  l'usage  de  la  réciprocité  entre  les  deux  nations,- 
à  l'occasion  du  refus  que  faisait  le  tribunal  de 
Bruxelles  de  délivrer  un  faux-monnayeur  réclamé 
par  le  tribunal  de  Charleville.  Sur  le  premier  point 
nous  pouvons  dissiper  vos  méfiances  par  la  lecture 
d'une  pièce  signée  par  le  bourgmestre  et  par  le  ma- 
gistrat de  Vienne ,  et  certifiée  par  le  chargé  d'affai- 
res pièce  qui  constate  que,  d'après  l'information 
judiciaire  faite  au  tribunal  criminel  de  Vienne ,  il 
résulte  que  l'un  des  particuliers,  directeur  delà 
Banque ,  a  fait  circuler  de  fausses  lettres  de  change, 
et  qu'il  existe  les  plus  fortes  préventions  de  compli- 
cité contre  son  coaccusé.  Cet  acte  est  dressé  dans 
la  forme  usitée  pour  la  prise  de  corps  et  équivaut 
à  un  décret.  La  cour  de  Vienne  appuie  ses  réclama- 
tions sur  les  usages  conventionnels  observés  pour 
l'extradition  des  criminels  transfuges  ;  elle  cite ,  en- 
tre autres ,  l'exemple  de  la  délivrance  d'un  voleur, 
faite  par  la  France  sur  la  simple  réquisition  du  can- 
ton de  Bâie.  Nous  pensons  donc  que  les  lois* de  bon 
voisinage  autant  que  l'intérêt  des  circonstances  doi- 
vent vous  engager  à  accéder  à  cette  réclamation. 
Une  seule  chose  pourrait  vous  arrêter  :  le  refus  du 
tribunal  de  Bruxelles.  Nous  avons  à  cet  égard  un 
éclaircissement  à  vous  donner. 

Les  provinces  belgiques  ont  toujours  été  des  Etats 
distincts  des  autres  possessions  de  la  maison  d'Au- 
triche, soit  en  Allemagne,  soit  en  Italie  ;  ils  ont  tou- 
jours été  gouvernés  par  des  lois  particulières ,  lois 
par  lesquelles  le  tribunal  de  Bruxelles  est  autorisé  à 
refuser  l'extradition  des  transfuges  réclamés.  Il  ^  a 
donc  une  grande  différence  entre  les  deux  cas  qu  on 
a  compara,  puisqu'ici  il  s'agit  d'un  délit  commis  à 
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Vienne,  «Tuh  criminel  que  le  tribunal  de  Vienne  ré- 
clame ,  et  que  nous  avons  constaté  des  usages  de 
réciprocité  entre  rAutricSie  et  la  France.  Ce  nVst 
pas  comme  duc  de  Brabant^cVst  comme  archiduc 
d'Autriche  que  Léopold  fait  réclamer  par  son  mi- 
nistre, et  par  la  voie  juridique  et  légale,  les  deux 
particuliers  détenus  à  Huntngue.  Si  donc  vous  pensez 

Sue  la  preuvede  la  prévention  légale  estsufHsamment 
Ubiie  par  l'acte  judiciaire  dont  nous  avons  Torigi- 
nal  entre  nos  mains,  vous  n'attendrez  pas  que  vous 
ayez  pu  combiner  la  loi  générale  que  vous  vous  pro- 
posez de  porter,  et,  ne  consultant  que  les  lois  d'usa- 
ges actuellement  existant  et  l'intérêt  pressant  des 
circonstances,  vous  vous  déterminerez  à  ordonner 
Textradition  demandée.  C'est  à  auoi  se  réduit  le 
projet  de  décret  que  le  comité  diplomatique  m'a 
chargé  de  vous  présenter. 

M.  Rbwbbll  :  Le  préopinant  vous  propose  un  dé- 
cret qui  non-seulement  est  contraire  aux  décrets  que 
vous  avez  déjà  rendus,  mais  qui  déshonorerait  FAs- 
semblée  nationale.  Il  vous  propose  l'extradition  de 
deux  et  même  de  trois  particuliers  d'après  les  usages 
et  conventions  réciproques.  Or  je  nie  que  ces  usages 
et  conventions  aient  jamais  existé.  Pour  le  prouver 
on  vous  a  dit  que  la  France  a  récemment  accordé 
l'extradition  d'un  voleur  réclamé  par  le  canton  de 
Bâie.  Ne  sait-on  pas  que  nous  avons  avec  les  cantons 
helvétiques  un  traite  exprès  à  ce  sujet?  M.  le  rap- 
porteur n'aurait  pas  dû  l'ignorer.  Il  aurait  aussi  dA 
s'apercevoir  que  tes  usages  qui  subsistent  entre  nous 
et  les  cantons  helvétiques  ne  prouvent  rien  en  fa* 
\uur  de  la  cour  de  Vienne. 

Il  a  donc  essayé,  sans  citer  aucun  exemple,  d'éta- 
blir une  réciprocité  entre  l'Autriche  et  la  France, 
c'est-à-dire  entre  l'esclavage  et  la  liberté.  Voulejs- 
vous  sayoir  pourquoi  on  insiste  tant  sur  cette  récla- 
mation ?  c'est  ciu'il  s'agit  ici  d'une  vengeance  minis- 
térielle. Bappelez-vous  les  moyens  qu'on  a  mis  en 
usage.  Un  brigadier  de  maréchaussée,  obéissant  a  la 
simple  réquisition  d'un  ministre  étranger,  exécute 
une  arrestation  telle  que,  si  ces  formes  se  multi- 
pliaient, je  proposerais  à  tous  les  amis  de  la  liberté 
de  quitter  la  France.  Le  tribunal  d'Altkirck  refuse 
de  confirmer  cette  arrestation  ;  il  en  rend  le  briga- 
dier responsable.  Que  fait-on?  on  essaie  de  corrom- 
pre les  juges.  Et  si  on  a  voulu  corrompre  ceux-ci, 
qui  vous  répond  que  ceux  qui  ont  fait  rinstruction 
ne  l'ont  pas  été  ?  Sommes-nous  donc  encoie  au  temps 
où ,  je  ne  dis  pas  un  ministre  étranger,  mais  où 
même  un  ministre  fk*ançais  peut  ordonner  arbitrai- 
rement Tarrestution,  l'extraaition  d'un  homme  quel- 
conque, d'un  étranger  qui  vient  en  France  chercher 
la  liberté?  Voulez-vous  connaître  les  motifs  de  cette 
poursuite?  Les  affaires  de  la  Banque  de  Vienne  étaient 
engorgées  ;  les  ministres-directeurs  étaient  embar- 
rassés ;  ils  voulaient  des  victimes.  «  Poursuivis  quoi- 
que innocents,  vous  disent  dans  leur  mémoire  Irs 
particuliers  arrêtés ,  nous  cherchions  un  asile  dans 
un  pays  libre,  où  nous  ne  nous  attendions  pas  à  être 
victimes  d'une  arrestation  arbitraire.  Nous  deman- 
dons à  être  jugés,  mais  non  pas  à  être  livrés  sans 
preuves  entre  les  mains  de  nos  ennemis.  • 

Si  vous  accédez  à  la  demande  de  la  cour  autri- 
chienne, vous  établirez  en  effet  cette  prétendue  réci- 
procilé.  On  fera  arrêter,  extrader  les  hommes  échap- 
pés au  despotisme  ;  ce  sera  un  service  d'ami  que  se 
rendront  récrproquement  les  ministres.  Cette  réci- 
procité de  réquisitions  arbitraires  n'existe  encore 
entre  aucuns  pays.  Lorsque  nous  réclamons  un  cri- 
minel réfugié  en  Savoie,  ou  nous  répond  :  Envoyez- 
nous  la  procédure,  et  nous  jugerons.  La  même  chose 
se  passe  entre  les  différents  Etats  de  l'Empire,  parce 
que  chacun  est  jaloux  de  l'inviolabilité  de  son  ter- 


ritoire  U  l»sse  à  un  antre  point  égaleneal  im- 
portant. Vous  aviez  ajonrné  cette  affaire  jusqu'à  ce 
que  le  comité  de  constitution,  de  coacert  avec  le  co- 
mité diplomatique,  vous  eût  proposé  une  loi  géné- 
rale. Doù  vient  que  le  comité  diplomatiqDceo 
contravention  à  ce  décret,  iraprinîe  daas  tous  les 
papiers  de  l'Europe ,  tous  reproduit  sa  première 
proposition  sous  le  prétexte  d'un  préteoda  certifiest 
de  conviction  ?  Le  bruit  de  cette  extradition ,  Tsr- 
restatioii  illi^ale  des  particuliers  ont  excité  uneio- 
dignatipn  générale  dans  le  pays ,  où  les  lois  sont 
connues.  Je  répète  que  les  moyens  dont  on  s'est  seni 
font  présumer  nien  des  choses.  Quand  on  comineDce 


M.  BfAVZAT  :  Je  commence  par  écarter  la  futile 
discussion  faite  par  le  rapporteur  entre  Léopoiddoe 
de  Brabant  et  Laopold  archiduc  d'Antricbe,  et  je  ne 
m'arrête  pas  même  à  l'objection  tirée  durefosdu 
tribunal  de  Bruxelles.  Cette  affaire  ne  doit  pas  être 
jugée  d'après  les  anciens  principes,  mais  d'après  )rs 
pnncipe^de  lii>erté  que  vous  professez.  La  persocne 
d'un  citoyen  n'est  soumise  qu'à  la  juridictioD  du 
pays  au'il  habite.  Si  une  puissance  étrangère acciise 
un  inaividu  qui  vient  chez  nous  chercher  un  asile, 
qu'elle  noua  envoie  la  procédure,  et  nooslejoge- 
rons.  S'il  est  condamné,  c'est  alors  seulement  qu'il 
sera  transféré  dans  le  paya ,  pour  l'exemple.  En  ee 
moment  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  dn  joor. 

M.  RoBBSPiBRBB  :  Quoiqu'il  soit  vrai  que  l'Assem- 
blée ne  puisse  juger  d'un  fait  sans  le  connartre; 
quoiqu'il  soit  évident  qu'elle  n'a  point  encore  réuid 
les  bases  sur  lesquelles  doit  être  fondée  sa  décision. 
et  que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  peut  prononcer  aussi 
légèrement  sur  le  sort  d'un  individu,  je  crois  que  ce 
n'est  pas  même  encore  la  question  oe  fait  qui  doit 
nous  occuper.  Ne  voycz-.vous  pas  qu'il  s'agit  de  la 
plus  grande  anestion  a«  droit  public?  Il  s'agit  de  dé- 
terminer quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  réapro- 
ques  des  nations;  il  s*agit  de  savoir  queUe  cstla 
juridiction  générale  des  sociétés  sur  les  udividasde 
l'espèce  humaine.  Croyez-rous  que  ce  soit  à  to^ 
sion  d'un  rapport  superficiel,  incomplet  et  ambica, 
que  vous  devez  prononcer  sur  les  premières  et  les 
plus  précieuses  lois  de  la  société  et  sur  lesrapp^^ 

du  genre  humain? Cette  observation  suffit ponr 

vous  déterminer  à  renvoyer  cette  question  an  comk 
de  constitution,  pour  la  décider  ensuite  avec  loolc 
la  préparation  et  la  maturité  qu'elle  mérite. 

M.  CocBELET  :  Le  tribunal  de  Bruxelles,  anprrt 
duquel  celui  de  Charleville  a  réclamé  ud  foox  mon- 
nayeur,  a  répondu  :  Envoyez-nous  la  procédure,  l« 
témoins ,  et  surtout  de  l'argent ,  et  noos  jogeroas. 
Tels  sont  (es  usages  de  réciprocité* 

M.  Ffi<TiAu  :  Il  est  vrai  que,  relativeneot  k^Mn^ 
Bruxelles ,  Temperenr  s*cst  enveloppé  dans  les  «l»'"^* 
la  joyeuse  entrée  qui  autoriieiit  le  Iribonal  de  ^iw» 
à  refuser  Pextradition  ;  mais  votre  oomilé  ■  va  ^^j^ 
fus  ne  pouvait  pas  autoriser  le  vôtre,  et  qu*ll  a'et  WW 
pas  moins  suivre  les  principes  de.jaslicequeTOWti«**| 
btis  dans  votre  constitution ,  el  que  vons  ne  reiid>gp| 
deux  a  toutes  les  autres  nations  qu'en  y  resiant  "»»i*'J^ 
ment  attachés.  Les  preuves  légales  de  P'*^"^  fj 
paraissent  acquises  par  Taveu  méoe  des  aoniéi  wp 
comment  ils  s'expriment  dans  leur  mémolffe.  ••  . 

•  M.  Barbon  était  direetenr  de  deax  élaMiiiM«(*«J[ 
la  Banque  et  de  la  maison  de  cMpmeree.  La  gacf*e  aPT 
înflaé  sur  le  mauvais  éiat  de  la  maiMO  de  eonaierre,  cR 
eut  recours  a  la  Banque,  et  le  Ulrcctear  tira  des  l^j^f 
change  sur  des  négociants  de  VieuDc  qui  à  la  vérité  nev* 
valent  rien.  La  maison  de  commerce  n'evi  reoMrsl^ 
espèce  d*agiotagV|  en  usage  à  Vienr.c,  que  poar  9e  f»' 
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mettre  ft  Ii  merc^  des  usuriers.  Le  directeur  «Tait  prévenu 
tout  éclat,  il  changeait  ces  lettres  de  change  contre  d'autres 
effets  qu*U  retirait  En  cela  il  n'a  fait  que  suivre  les  usages 
suivis  par  la  Banque.^.  >*  Je  ne  sais  si  c'est  un  usage  que 
de  Tabriquer  des  lettres  de  change  pour  les  escompter 
oomme  si  elles  étaient  dues ,  mais  je  demande  si  ce  u*est 
pas,  delà  part  des  accusés,  donner  de  fortes  preuves  de 
prévention  que  de  se  livrer  à  des  aveux  aussi  graves.  (Il 
s*élcve  des  murmures)...  Je  réponds  à  une  observation;  on 
a  nié  les  usages  de  réciprocité ,  et  moi  je  dis  qu'excepté 
TAngleterre  toutes  les  autres  puissances  accordaient  Tex- 
tradition ,  non  pas  à  la  vérité  des  débiteurs,  mais  des  cri- 
minels légalement  requis.  Mais  ne  nous  éccupons  pas  de 
rancienne  politique  ou  de  ce  qu'a  fait  le  tribunal  de 
Bruxelles;  ne  consultons  que  les  lois  de  la  justice,  que 
Hntérét  réciproque  des  nations,  que  la  vraie  et  immuable 
règle  de  morale,  qui  veut  que  les  coupables  soient  punis. 

Bf.  Bdwt  :  Il  me  parait  en  effet  indispensable  que 
riiomne  qui  fuit  un  pajs  dans  lequel  il  a  commis  un 
crime  ne  puisse  trouver  dans  aucun  autre  pays  un  asile 
qui  loi  assure  rimpunilé;  mais  qu'on  donne  aussi  un 
moyen  de  prévenir  Pinjustice  ministérielle,  et  d'empêcher 
l'inquisition  qui  pourrait  s'exercer  sur  tout  homme  qui 
dierche  une  terre  libre  et  hospitalière  pour  se  mettre  à 
rabri  des  poursuites  du  despotisme.  Une  question  au^si 
délicate  ne  doit  pas  être  jugée  sur  des  circonstances.  Si , 
par  exemple,  cette  conire-révolulion  dont  on  parle  tant 
arrivait,  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  fuirait  pas  cette 
terre  aujourd'hui  si  dière  et  alors  si  odieuse  ?  Eh  bien,  d'a- 
près les  principes  de  M.  le  rapporteur,  nous  serions  aussi 
réclamés  oomme  des  criminels  transfuges,  et  déclarés  cou- 
pables pour  n'avoir  pas  voulu  cesser  d'ctre  libres.  Il  ne  s'a* 
git  pas  moins  que  d'un  pacte  à  faire  entre  les  nations  en 
faveur  de  la  liberté  ou  en  faveur  du  despotisme.  La  ques- 
tion mérite  bien  d'être  renvoyée  à  rexamen  du  comité  de 
constitution,  et  d'être  plus  solennellement  disculée.  (On 
applàndiU) 

M.  DocnATBLBT  :  On  nous  avait  demandé  des  pièces  léga- 
les de  conviction.  Nous  vous  présentons  le  certificat  du 
conseil  royal  et  impérial  de  Vienne,  qui  porte  qu*il  résulte 
de  la  procédure  assermentée  que  l'un  des  deux  accusés  a 
fait  circuler  pour  200,000  florins  de  fausses  lettres.de 
change,  et  qu'il  y  a  contre  son  coaccusé  les  indices  les  plus 
foru  de  complidté.  Cest  là  une  pièce  légale  :  que  veut-oo 
déplus? 

M.  Roaasvmu:  D'après  eette  pièce*  Il  me  parait  que 
les  particuliers  arrêtés  à  Huningue  ne  sont  rien  moins  que 
criminels.  SI  un  véritable  crime  existait,  on  n'aurait  pas 
manqué  sans  doute  de  le  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale. J'allcsle  au  contraire  tous  les  négociants,  et  je  leur 
demande  si  ce  dont  les  détenus  sont  accusés  est  réellement 
uo  crime.  Ils  n'ont  fait  que  ce  qui  était  en  usage;  et  cou* 
cevezvoos  que ,  si  des  accusés  à  la  poursuite  desquels  on 
met  tant  d'importance  étaient  réellcmeut  coupables,  on  se 
fût  contenté  d'envoyer  un  certificat  en  vous  cachant  l'in- 
formation?... Ne  voyei-vous  pas  que,  si  vous  n'ajoumies 
pas«  vous  dédderiex  la  question  de  fait  et  préiugeriex  la 
question  de  droit  sans  connaître  ni  l'une  ni  l'autre? 

IL  GoTTiH  :  Si  l'on  accède  à  la  demande  du  ministre 
anlricblen,  je  demande  qu'on  réclame  BL  LambesCf  dé« 
crété  de  prise  de  corps. 

M.  Lavicnb  :  Je  vous  prie  de  remarquer  comme  la  ques* 
tien  a  changé  d'aspect.  Le  rapporteur  vous  disait  dans  son 
premier  rapport  qu'il  s'agissait  d'une  falsification  de  bit- 
leU  de  banque,  puis  d'une  falsification  de  lettres  de  change. 
Eh  bien,  vous  voyex  actuellement  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
simple  opération  do  commerce  usitée  à  la  Banque.  Je  ne 
prétends  point  justifier  le  délit  de  faire  circuler  des  lettres 
de  change  tirées  sur  un  hornme  qui  ne  les  doit  pas,  et  au- 
quel on  n'est  pas  sûr  de  pouvoir  remettre  des  fonds  pour 
les  acquitter  ;  mais  il  n'est  personne  qui  ne  sache  que  ces 
apérations  ae  font  souvent  dans  les  banques*  qu'elles  se 
font  sans  porter  préjudice  à  personne,  et  qu'elles  ne  sont 
point  an  crime.  Mais  vous  devet  faire  une  autre  remarque 
dyalenest  importante  :  c'est  que  le  comité  diplomatique  a 
oontrevenn  à  votre  premier  décret,  qui  prononçait  l'aiour- 
neraent  fusqu'à  la  loi  géuéralc  ;  c'est  que  l'on  vous  a  parié 
«ans  cesse  d'usages  réciproques»  et  qu'un  n'a  donné  au- 


cune preuve  de  ces  usages  ;  qu'on  a  dît  que  cette  rédpro* 
cité  avait  été  vérifiée,  et  qu'on  n'en  a  pu  citer  aucun  exem» 
pie...  Je  demande  rajournemeni,  et  l'élaigissement  des. 
particuliers  arrêtés. 

M.  Fkbtbad  :  Je  dois  dire  à  la  dédiarge  du  comité  dl- 
ploinatique  que  votre  décret  ne  lui  ordonnait  pas  de  vous 
donner  les  preuves  de  la  réciprocité,  mais*bien  de  vous 
prévfnier  un  acte  légal  d'accusation;  or  il  vous  présente 
un  acte  en  forme  de  la  municipalité  de  Vienne. 

M.  BiAiJXAT  :  Je  demande  si  un  certificat  de  municipa- 
lité est  un  acte  judiciaire  ;  je  demande  si  la  municipalité 
de  Paris  a  le  droit  de  faire  arrêter  un  homme  à  Vienne. 

M.  RoBESPinaa  :  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  membre  de 
l*Assemblée  veuille  faire  ici,  en  quelque  sorte,  le  rôle  d'ac* 
cusateur,  et  que  quelqu'un  ail  intérêt  k  s'opposer  à  l'a- 
journement. Je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

L'Assemblée  consultée  ordonne  l'aioumement,  et  charge 
ses  comités  diplomatique  et  de  constitution  de  lui  présen- 
ter incessamihent  la  loi  générale  sur  cette  matière. 

Projet  de  décret  propoté^  au  nom  de$eomiié$  des  fntmece 
et  iCatiénation  eur  les  dimes  inféodées.  ' 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités  des  finances  et  d'a- 
liénation des  domaines  nationaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Les  propriélaii^  laïcs  de  dîmes  hiféodées 
qui  ont  affermé  ces  dîmes  par  bail  distinct ,  ayant  une 
date  certaine  antérieure  à  celle  du  décret  du  14  avril  1790, 
portant  suppression  des  dîmes  inféodées ,  pourront ,  sur  la 
représentation  des  baux ,  donner  la  valeur  de  leurs  dîmes 
en  payement  dans  les  acquisitions  des  domaines  natio- 
naux; elle  y  sera  reçue  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
du  capital  delà  redevance  annuelle  de  leurs  dîmes,  déduc- 
tion faite,  sur  la  totalité  de  ladite  redevance,  des  charges 
de  toute  espèce,  d'après  l'état  que  Icsdib  propriétaires  se- 
ront tenus  d'en  donner,  certifié  d'eux. 

fl  II.  Ces  baux  et  états  seront  représeutés  aux  directoires 
du  district  de  la  situation  des  biens,  et  seront  par  eux  cer- 
tifiés véritables.  Sur  la  représentation  et  sur  la  remise  des- 
dits baux  et  états  ainsi  certifiés,  le  commissaire  du  roi 
préposé  à  la  liquidation  générale  des  offices  espédiera  pro- 
visoirement une  reconnaissance  équivalente  à  la  moitié  de 
la  valeur  du  bail ,  conformément  au  précédent  article,  et 
ladite  reconnaissance  sera  reçue  en  payement  de  domaines 
nationaux,  soit  à  la  caisse  du  district,  soit  à  la  caisse  da 
l'extraordinaire,  conformément  aux  précédents  décrets. 

«  IIL  Ceux  desdits  propriétaires  qui,  à  défaut  de  bail, 
pourraient  produire  un  contrat  d'acquisition  fait  depuis, 
l'année  1785,  et  antérieur  au  décret  dudit  jour  14  avril 
dernier,  seront  admis  à  présenter  ledit  contrat  certifié  de 
mi^me,  et  il  sera  reçu  pour  moitié  de  sa  valeur  en  paye- 
ment des  domaines  nationaux,  de  la  manière  ci-dessus. 

•  IV.  Quant  aux  propriétaires  laïcs  dont  les  dîmes  inféo- 
dées sont  en  r^es  ou  affermées  confusément  avec  d'autres 
héritages,  ou  ceux  qui  en  auront  |oui  par  eux-mêmes,  ils 
requerront  la  municipalité  du  dit  lieu,  qui  appellera  même, 
si  elle  le  juge  à  propos,  les  curés  décimaieurs  ou  autres 
qui  en  auraient  fait  la  perception ,  de  leur  donner  une  es- 
timation certifiée  de  la  valeur  de  ladite  dlme,  d'apri-s  la 
notoriété  publique,  déducUon  faite  de  toutes  les  charges. 

•  V.  Cette  estimation  se  fera  dans  une  assemblée  du 
conseil  général  de  la  commune,  convoquée  dans  le  délai 
de  huitiours^  où  seront  appelés,  au  besoin,  les  régisseurs 
ou  fermiers,  pour  y  être  consultés  seulement. 

fl  VI.  Cet  estimation  sera  visée  par  les  directoires  de 
district  et  de  département  de  l'arrondissement  dans  lequel 
seront  situées  les  dîmes,  et  le  capital  de  ladite  esiimaUon 
sera  dÙ  et  reçu  en  payement  de  domaines  nationaux,  pro- 
visoirement pour  moitié,  de  la  manière  énoncée  en  l'article 
ci-dessus,  après  que  déduction  aura  été  faite  des  charges, 
suivant  l'éUt  que  le  propriéUire  de  la  dime  Mrs  tenu  de 
donner,  suivant  l'article  I*'. 

fl  VII.  Les  biens  nationaux  au  payement  desquels  au- 
ront été  admis,  pour  moitié,  Icsbaui,  contrats d'acquisi^ 
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lîiNi  ott  fstliiiatkms  des  dimei  Inféodées,  conformément 
QUI  «rlidet  oinlfliiui,  deratureront  aHieelte,  pir  privilégo 
spécial,  tu  pa>ementda  prix  de  ra^jiidicatioB,  jusqu*^  la 
li((uidatipn  définitife,  sans  que  celte  bypotliéque  puisse 
Cire  puix6e  par  attcaoe  espèce  de  formation  ni  laps  de 
temps. 

«  YIIL  Pour  plus  grande  sûreté,  ceni  dès  propriétaires 
de  dimca  inféodées  qui  Toudront  donner  en  payement 
d'acquisition  de  biens  nationaux  la  valeur  de  leurs  dîmes, 
sur  une  estimation  provisoire ,  suivant  l'arliclq  IV,  seront 
tenus  de  donner  caution,  qui  sera  reçue  par  le  directoire 
du  district  oui  aura  fait  Tadjudication  desdits  biens,  de 
fournir  et  faire  valoir  la  somme  pour  laquelle  la  valeur 
desdites  dîmes  aura  été  comptée  dans  Tacquisition* 
.  ■  DC  Ceux  qui  auront  fait  liquider  définitivement  leurs 
dîmes  pourront  en  donner  leur  reconnaissance  définitive 
et  la  liquidation,  pour  la  valeur  entière,  en  payement  des 
domaines  nationaux  quMls  acquerront ,  comme  les  autres 
orèBDciers  de  l'Etat  auxquels  cette  Ibciilté  a  été  accordée* 

■  X.  Pour  faciliter  la  liquidation  définitive,  cenxdont  la 
dlme  se  percevait  sur  un  territoire  circonscrit,  qui  ne  rap- 
porteraient pas  des  banx,  aux  termes  de  Particle  V  du  li<« 
tre  V  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  seront  censés  avoir 
satisfait  à  rarticlb  VII  de  la  même  loi  en  donnant  un  éiat 
du  territoire  contenant  *. l^'les  limites;  S*  une désigioalion 
des  terres  en  friche  et  de  celles  qui  ne  produisent  pas  des 
fruits  déclmables  dans  le  canton  ;  ^  un  dénombrement 
des  terres  possédées  par  le  propriétaire  de  la  dlme  qoi  en 
réclame  l'indemnité. 

«  XI.  En  donnant  cet  état  on. celui  prescrit  par  Tartl* 
de  V  de  la  loi  susdite,  les  propriétaires  de  la  dlme,  d*après 
TévaluaUon,  motiveront  leur  état,  et,  diaprés  retendue 
qu^ils  y  ajouteront ,  ils  pourront  demander  une  somme 
fixe  pour  leur  indemnité.  Sur  leur  demande  et  en  suite  des 
obser?ations  de  la  municipalité,  le  directoire  de  départe* 
ment,  en  prenant  Tavis  de  celui  du  district,  pourra  leur 
faire  une  offre.  En  cas  d^  contestation  sur  l*offre,  il  sera 
procédé  à  une  estimatiot  par  experts ,  conformément  à 
rarticle  IX  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  aux  frais  de 
celui  qui  soccombera ,  lesquels  frais  seront ,  en  tout  cas» 
alloués  aa  directoire  da  district  dans  la  dépense  de  soft 
compte. 

«XIl.  S*il8  ne  veulent  pas  demander  une  somme  fixe 
pour  leur  indemnité,  il  sera  procédé  à  Testimation  pre- 
sente  par  rarticle  IX  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  et 
les  frais  en  seront  supportés  par  moitié  entre  les  proprié- 
taires et  le  directoire  du  district ,  qui  pourra  porter  la 
sienne  dans  la  dépense  de  son  compte. 

a  XIII*  Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  qui ,  sur 
leurs  autres  propriétés,  seraient  grevés  de  rentes  ou  rede- 
vances quelconques  envers  le  domaine,  ou  autres  biens 
qationau^,  pourront  s^en  alTrancbir  en  compensant  le  ca- 
pital avec  la  totalité  ou  partie  du  prix  dej*indemnité  qui 
leur  sera  due  pour  la  valeur  de  leurs  dimà.  s 

ta  séance  est  levée  à  dix  heures» 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

le  Kari  directeur,  comédie,  représentée  le  ^rendredi  98  M» 
vner,  ^ett  une  imitaitioa  du  œate  de  La  Fontaine  qui  a  pour 
titre  U  Mari  confeumr,  imité  loinnéme  d'an  conte  tire  dos 
Cem  flotiveiies  fumuelUif  conte  qui,  enfin  était  une  imita- 
tion d'une  nouvelle  de  Boccaco.  Voici  coosme  Tauteur  de  la 
comédie  a  arrangé  son  sujeL 

Un  «fficicr  nmnioipal  apporte  dans  un  couvent  de  femmes 
le  décret,  sanctionDe  por  lo  roi,  fui  lupprtme  les  maisons  re- 
ligieuses. Après  quelques  âmagrees,  les  recluses  consentent 
à  rentrer  dans  le  monde,  sous  différents  préteites  de  seasi- 
bilité,  de  reconnaissance ,  de  résigoation ,  et  sans  parler  de 
lear  pension ,  qu'elfes  ont  pourUnt  eu  soin  d*accepter  d'a- 
vance. L'officier  municipal,  qui  a  une  fille  dans  ee  courent, 
est  fort  surpris  de  la  voir  repo'Usser  le  bienfait  de  la  loi. 
Quelques  eiroonstanees  lui  font  sosp^nner  que  le  Père  Théo- 
titie ,  jenne  Bernardin .  «st  le  motif  de  oetie  réselaties.  Le 


hfuard  le  met  «  même  de  tout  savoir.  Un  religieux  qnî  ftA 
décidé  à  se  défroquer  lui  renvoie  sa  robe;  il  s'en  sDubUk 
l'aspect  de  sa  femme  qui  parait,  et  sous  ce  cosIdow  D  hv- 
prend  sa  confession.  Cellq-ci  déclare  qu*el!e  a  aîmë  as  mili- 
taire, un  officier  municipal.  Le  mari  se  fait  connaître.  Elle 
ajoute  à  ces  a  veui  quNin  Bernardin  a  été  son  troisième  aosot. 
Son  mari  a  servi ,  il  est  officier  manicipal,  il  porte  Hubit 
d'un  Bernardin.  Sa  femme  lui  persuade  (pi'elle  ne  lui  i  parié 
nue  de  Ini.  Le  même  moyen  dëeonvre  tons  les  secrets  de  1i 
elle  du  municipal;  elle  aime,  en  effet,  Tbéotine,  die  esat 
aimée,  et  elle  réponse  quand  il  a  comenti  i  qnitter  le  fisc 

.  Cet  ouvrage,  qui  eat  de  M.  Flîns,  aen  dasnocès. 


LITRES  ROUTEAmC. 

•  Pha  àe  révolution  concenuxxt  ta  financet,  w  Déeeamte 
consolante  de  l'impét  unique  dutoiié,  par  H.  Bliac-GiBî,  ée 
tfaraeille,  avee  cette  épigraphe  : 

Partout  où  Ton  ne  peut  placer  le  poidi  osli 

mesure,  il  n'y  a  rien  de  juste,  rien  defiu, 

ni  rien  de  vrai, 

l»-8*  de  f  90  pages.  Prix  :  1  liv.  8  s,,  et  3  Ut.,  franc  éepet, 

par  tout  le  royaume.  A  Paris,  ehcx  M.  Moria,  Ubnire,nN 

SaitttpJaoqnes,  n«  950. 

*-  Bibtiotk>que  de  Thomme  ^Uc,  ou  Analyse  raitoonM 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers  sur  U  politi- 
que en  général,  la  législation,  les  finances,  la  police,  l'api- 
culture et  le  commerce  en  particulier,  et  snr  le  éniX  natu- 
rel et  public  ;  par  H.  Condorcet,  de  l*Acadéoie  Pnoçaiieet 
de  celle  des  Sciences,  et  autres  gens  de  lettres,  Tones  H  et 
XII,  qui  complètent  la  première  année  :  ouvrage  dsoti)  p«- 
ratt  un  volume  par  mob.  On  s*abonne  à  Paris,  cbei  M.  Uni' 
aon,  libraire,  rue  Bantefeuilte,  n»  10.  Pris  :  W  Ç^f*"  J 
an,  17  liv.  pour  six  mois,  et  9  lîv.  pour  trots  mois,  fruie  ds 
porl,  par  U  poste  ;  et  pour  Paris,  18  liv.  10  s.  ptar  BB«^ 
ta  liv.  pour  six  Biois,  et  9  liv.  pour  trois  mois. 


SPECTACLES. 

Ac&ném  bot  au  nn  HmiQva. — Demain  la  !*•  kF* 
sentatîon  de  Corisandrtt  tomédie-opéra  en  S  tctts. 

TnAATaa  m  la  Natxoii.  — -  Auj.  Amphitryon,  cûm*M' 
vie  de  ta  Partie  4$  Chaue  d^ Henri  IK 

Demain  la  S*  représeniaUon  de  Jf.  de  Crm  dsM»i 
petit  Cû$M^  cooiédie  nouvelle  en  un  acte. 

TaéATBB-lTALXBf.  —  Auj.  la  Servante wMlrtuej\^T 
représentation  du  Franc  Breton^étRaout,  tire  de  fre^ft 

▲■BMv-CoiOQua.  —  Auj.  CJtuto-dûrfé ,  on  U  Trihad 
de  ClnquiMition  dévoUi,  pièce  k  spectacle,  en  i  aciei 
VBomme  am  nuuquê  de  fer^  pantomiBie  en  4  scies. 

THAâTaa  du  PALAïa-RoTAU— ^Aqj.  iMMéneckmet  |i«S 
en  4  actcit  ea  proseï  solfia  da  SeigMêwr  tMfipotif  es  i 
actes,  en  prose. 

Bd  attendant  (a  Jl^  4e  Amiae,  en  5  actes,  enpns^ 

TniATKa  db  MOHsaeB,  —  Ai^  la  rdUmêlU  r^ 
opéra  italien. 

Demain  la  J«  représcnUUon  dMaréfie,  on  te  .Cwfl«J» 
comédie  en  2  actes,  en  prose,  arec  des  chœurs  ;  ioi»«» 
Souper  d'Henri  IV^  et  du  ^stfef  rîtai ,  opéra. 

En  attendant  la  !■*  ic|uréieoUtioii  dtf  Ct^tàfi^^ 
médie  en  S  actes. 

TfliATM  Di  VAMBOnauji  lfoiiTAmiBa,aB  PaUif^ 
—Auj.  fe  Aferftffecfnndfiflin,  opéra  en  «»  «f*»*^ 
liet  amovneirses,  oonédie  en  I  acl0f  et  m  UP^ 
comédie  en  8  actes» 

TniATBB  VaAlfÇAXS  COHIQCB   IT  ï''*^^'* "^ Ajjvifiii 

représentation  de  Ifieodéme  dans  la  fane,  on  Ui  wnv^ 
vaeifiquef  par  le  cousin  lacqaes» 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 


N*67. 


Mardi  8  Mars  1791  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin  f  te  10  février,  —  Il  est  probable  que  notre 
cabinet  va  prendre  une  marche  plus  ferme  et  surtout  plus 
égale.  L'intermittence  de  la  faveur  n*a]iérera  plus  la  suite 
des  plans.  M.  BichoflTwerder  est  éloigné;  cette  retraite 
s*est  faite  sans  éclat.  Les  circonstances  exigeaient  trop  de 
talent  pour  ménager  encore  des  convenances.  M.  d*Herti- 
bert  reste  maître.  Nos  politiques  pensent  que  c*est  une  rude 
affaire  que  d'avoir  tant  de  fautes  à  réparer;  mais,  disent- 
ils  *  c'est  une  sorte  de  dédommagement  d*afoir  4  rejeter 
de  sa  responsabilité  bien  des  torts  sur  Kimpéritie  d*aulroi. 
Le  prince  royal  a  assisté  demièremeot  k  une  séance  du 
directoire  général.  Ce  prince  se  propose  de  s'y  trouver  ré- 
gulièrement,  poar  prendre  une  oonnaifsaiioeeiaete  de  tou- 
tes les  parties  du  gouvernement. 

—  L'entrée  de  l'ambassadeur  tare  «  Asmi-Achmet-Bf- 
fendi ,  a  été  très-pompeuse  et  trés-solenneile.  On  ne  croit 
point  encore  à  la  paix.  On  sait  que  la  Russie  redouble  d'ac- 
tivité dans  ses  armements  pour  la  Livooie  et  la  Russie 
Blanche. 

—  On  a  appris  que  le  comte  de  Soltikof,  général  en  chef, 
et  M.  le  général  du  génie  de  Suchlelen  sont  arrivés  à  Riga 
pour  visiter  les  troupes  et  faire  les  dispositions  néMSSaii^a 
le  long  de  la  Dwina. 

ANGLETERRE. 

De  Laméree*  —  On  assure  que  le  barean^de  l'amh^uté  a 
reçu  l'ordre  de  faire  radouber  très-promptemeot  l'escadre 
de  l'amiral  Gornisb,  arrivée  depuis  peu  des  Jndes  occiden- 
tales, et  de  la  faire  repartir  le  plus  t6t  possible  pour  les  In- 
des orientales,  d'où  les  directeurs  de  la  Compagnie  ont 
reçu  des  nouvelles  fort  inquiétantes.  Il  parait  que  les  r^i- 
ments  banov  riens  qui  sont  dans  l'Inde  n'en  seront  retlHte 
que  quand  le  gouverneur  général,  lord  Comwallis,  neju* 
géra  plus  leurs  services  nécessaires  en  ce  pays. 

—  Une  lettre  de  Portsmoulh,  un  peu  tardive,  puis- 
qu'elle est  du  7  février,  dit  qu'il  court  un  bruit  dans  cette 
ville  de  l'envoi  très-prochain  d'une  flotte  considérable  dans 
la  Méditerranée  ;  elle  ajoute  qu'à  la  lenteur  des  prépara- 
tifs on  serait  cependant  tenté  de  croire ,  ou  que  le  cabinet 
de  Saint- James  ne  prendra  aucune  part  active  à  la  guerre 
des  Turcs  avec  la  Russie,  ou  que  cette  guerre  est  sur  le 
point  de  se  terminer;  mais  on  s'aooorde  à  penser  et  k  dire 
qu'il  se  fera  une  rente  des  forces  navales  avant  qu'elles 
soient  désarmées. 

PATS-BAS. 

De  BruxeWàêy  le  S  mari.  —  Les  événements  de  notre 

Kays  ne  doivent  pas  être  dénués  d'intérêt  pour  la  France, 
lotre  situation  présente  attache  encore  non-seulement  par 
le  souvenir  de  celle  à  laquelle  on  vient  de  nous  arracher , 
mais  aussi,  et  davantage,  par  la  comparaison  de  l'une  avec 
raotrr.  Il  n*y  a  rien  de  plus  propre  à  avancer  Tesprit 
dans  la  carrière  de  la  politique  expérimentale.  Le  patrio- 
tisme et  les  patriotes  continuent  k  éprouver  ici  un  sort 
tout  è  fait  différent  Les  principes  reçoivent  des  éloges,  et 
les  personnes  des  coups;  le  gouvememcpt  accueille  ceux- 
là,  le  peuple  reçoit  ceux-ci.  On  dirait  que  la  maison  qui 
nous  gouverne  pense  du  patriotisme  comme  Jean-Jacques 
de  la  médecine,  laquelle  il  voulait  voir  arriver  toute  seule, 
saoale  médecin. 

La  première  séance  de  la  Société  des  Amis  du  Bien-Pu- 
blic a  été  ouverte  par  son  président,  M.  Edouard  de  Wal- 
àiers.  Ce  patriote  a  gémi  des  excès  et  des  voies  de  fait  qui 
se  commettent  journellement,  et  troublent  encore  la  |ran- 
qalliité  publique  dans  le  moment  où  l'on  croyait  avoir  payé 
assex  cher  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Il  n*a  pas  pré- 
•enté  la  considération  des  moyens  que  donne  aujourd'hui 
la  force  des  baïonnettes;  mais  il  a  justifié  les  anciens  amis 
ée  la  liberté  d^être  encore  les  aateura  des  troubles  qui 
^entretiennent. 

La  séance  devait  être  consacrée  à  cette  justification. 
M.  l'avocat  Sandelin  a  lu  MutExkoriation  iCun  ronekiste 

K^  Série.  —  Tome  VU. 


À  ses  «ondlojrenj,  pièce  remplie  de  bons  sentiments,  et 
très-digne  d'un  homme  de  bien.  Nous  ne  citerons  que  le 
passage  suivant,  adressé  au  peuple  :  •  Sera-ce  dans  quelques 
vitres  brisées  que  vous  trouvères  la  réparation  de  vos  maux 
et  l'indemnité  de  vos  pertes?  Si  vous  ne  craignes  pas  d'I* 
miter  vos  tyrans,  devons  som'ller  des  mêmes  torts,  défaire 
d'avance  une  compensation  d'altenlals;  si  vous  montres 
autaq^t  qu'eux  de  mépris  pour  les  lois,  comment,  chargés 
de  cetterécrimination,  paraltrei^vous  devant  les  tribunaux, 
et  comment  la  loi  pourra-t-elle  vous  venger  si  vous  vous 
êtes  vengés  vous-mêmes?  » 

Le  peuple  écoutait  ce  discours;  la  salle  a  retenti  d'ap- 
plaudissements. Mais  au  moment  où  la  Société  a  Toultt 
recueillir  les  voix  et  obtenir  l'unanimité  pour  donner  à  ce 
discours  la  sanction  de  rassemblée  des  Amis  du  Bien-Pa« 
blic,  il  s'est  ouvert  un  débat.  Plusieurs  membres  se  sont 
élevés  contre  le  titre  de  conquérant  que  l'on  donnait  à 
Léopold.  Ce  n'était  pas  seulement  une  querelle  sur  la  lé- 
daclion  de  la  pièce,  comme  il  parait  par  la  défense  de 
M.  Sandelhi.  Cet  avocat  patriote  s'est  appuyé  sur  l'article 
LIX  de  la  joyeuse  entrée,  et  même  sur  les  conventions 
laites  àReichenback  et  à  La  Haye,  pour  prouver  que  Léo- 
pold était  réellement  rentré  en  conquérant.  La  discussion 
s'échauffait;  un  amendement  Ta  calmée.  On  est  convenu 
généralement  d'approuver  la  pièce,  sans  préjudice  des  ex- 
pressions*. 

Le  président  de  rassemblée  a  développé  de  nouveau  les 
principes  de  la  Société,  et  a  déclaré  que  le  but  de  son  tn- 
Yail  était  de  rédiger  un  plan  pour  obtenir  du  gouverne- 
ment une  meilleure  organisation  des  trois  étate  de  Bra* 
haut  En  conséquence  on  a  nommé  des  commissabes  qui 
doivent  s'occuper  de  ce  projet ,  lequel  sera  discuté  en  as- 
semblée générale  et  rendu  public  par  la  voie  de  Timpies- 
sion.  On  a  nommé  aussi  une  espèce  de  comité  permanent, 
composé  de  trente  antres  commissaires  chargés  de  lecueîllir 
les  différents  mémoires  et  rapports  qui  seraient  envoyés  ù 
la  Société,  de  les  examiner  et  de  les  publier  aussi  par  la 
voie  de  l'impression. 

On  a  proposé  ensuite  d^inviter  les  babitanis  des  autres 
villes  du  Brabant  ft  former  des  Sociétés  d'Amis  du  Qien- 
Public,  et  de  s'afliller  à  celle  de  Bruxelles.  MM.  Sandelin 
etWalkiers  ont  faitrefeter  une  proposition  qui  ne  leur  a 
pas  paru  convenir  à  une  assemblée  particulière  qui  n'est 
point  organisée  »  mais  simplement  tolérée  par  le  gouveme- 


FRANGB. 

De  Parie. — M.  Lequinio»  anden  maire  de  Rbnis»  ééiralé 
extraordinaire  du  département  du  Morbihan  à  1* Assemblée 
nationale,  vient  d'annoncer  un  projet  i\tJoMrnaldu  Lakow 
reur,  qui  paraîtra  une  fois  par  semaine  et  seracomposé  de 
seixe  pages  in-8*,  sans  les  suppléments.  Ilaura  pourobjet  les 
lois,  les  relations  politiques  et  les  arts  et  principalement  ra« 
gricultore,quiysera  Inïiéeex profeeeot  et  avec  la  simpli- 
cité de  langage  qu'exige  la  classe  d'hommes  à  .laquelle  il 
s'adresse  particulièrement,  —  Le  prix  de  la  sonscriptloii 
est  de  13  liv.  par  an,  franc  de  port  par  tout  le  royaume* 
ou  de  7  liv.  pour  six  mois.  Le  premier  numéro  paraîtra 
incessamment.  —  On  s'abonne  à  Paris,  chex  MM.  Debray, 
libraire,  au  Palais-Royal,  n*S35,  etQuenette,  comnris- 
sionnaire  en  librairie,  rue  de  La  Harpe,  n*  i7S. 

M.  Lequinio  a  publié,  il  y  a. quelque  temps,  devx 
écrits  qui  ont  eu  en  Bretagne  un  très-grand  succès;  Ton 
est  intitulé  Ecole  des  Laboureurs^  et  l'autre  les  Éleetione. 
Il  a  parfaitement  prouvé  dans  ces  deux  ouvrages  qu'il  mé- 
ritait d'être  rinstituieur  des  habitants  des  campagnes.  Peu 
d'hommes  ont  pOt  aussi  bien  que  loi,  connaître  leurs 
mmurs  et  apprendre  leur  langue.  •  Depuis  l'âge  de  quinse 
ans,  et  il  en  a  trente-cinq  (dit-on  dans  leprospectus  de  ce 
journal  ),  il  a  passé  au  moins  ta  moitié  de  son  temps  au  mi- 
lieu des  agriculteurs  les  moins  instruits  de  la  France  en- 
tière, en  Basse-Bretagne,  tenant  plus  souvent  le  râteau 
que  la  plume,  travaillant  avec  ces  hommes  de  peine  el 
comme  eux,  vivant  avec  eux  dans  le  plus'grand  dêpouil- 

7! 
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,       I  oNener  fM4l|nf  rtsam.  entra. 

,  Sa  position,  comme  maire  de  Rhuls,  ra  mis  dans 


Tes..».  Sa 

le  cas  de  suivre  ces  mêmes  Ul^ouif  un  sur  |9  sicèpe  pubU? 
que,  et  depuis  le  commencement  des  troubles  il  a  mainte 
ri  mainte  fois  fait  des  prônes  politiques  à  cet  auditoire, 
Deut«iiti^}çpluil  nombreux  de  l{i  FrURce  enlièra  4anf  la 

E'  ise  des  cMltiiriileiirs,  Osî  an  spin  d9  e9ttp  multitude 
orante  qu'il  s*e8t  fiimiliarisé  «t^c  les  lourpqres  et  les 
iplicilé^  par  lesqDell^  op  peut  se  flatter  de  faire  pane- 
pir  à  ce«  liQififpes  ^ans  coqnaissaqo^s  riiUeliiv^nce  des  d6- 
çrels  oaUmiaui^,  dopt  1^  simple  lecture  9fll  Ww  de  leur 
suffire*  a  -«•  i(  est  aisé  de  sentir,  d'iiprès  c^  qu'on  vient  de 
lire,  çombiei)  le  projet  d'qp  quwrfigd  si  utile Mtdigil9  d'es* 
liflie  ^  4*epç9ar98emçoU 

Déf»rlêm$n$  dt  Paris. 

ASSClIBLil  iLBCTORALei 

Du  6  fnçtrg,  —  Les  trois  curés  nompaés  ^jinanclie  4er" 
nier  ont  accepté  et  ont  été  proclamés  aujourd'hui* 

Pn  a  pa^sé  au  scrutin. 

M.  Sibire,  prêtre  de  Saint-Rocli,  ^  été  élu  pure  4^ 
Palnt-Françqls  du  Marais. 

M,  Mince,  ancien  curé  des  Trojs-PatfQiis  de  Saint-De- 
iiis  en  f  rance,  a  ^té  élu  aq  premier  scrutin  curé  de  Saint- 
^omas  d*Aquin. 

M.  Varlet,  directeur  spirituel  des  Quinze-Vingts,  q  été 
élq  de  même  pour  la  cure  4ê  Saint-Ambrpise, 

L*assemb|ée  électorale  du  département  est  conYoqiiée  à 
éimancbe  prochain  i8|  pour  procéder  ^  Péleclion  de 

Extrait  du  registre  du  bataillon  de  la  section  4fi  (fl  TH^ 
ikll9nireHU^  4u§amP4i  5fiMr|i701. 

■  JiebptqiMoqi  iiistemeot  a'anpé  d'une  phrase  obscure 
iqséf^  dans  le  n*  60»  page  944  •  dq  Moniteur,  daté  du 
i«v  4q  présent  fqois«  aiusi  conçue  s  s  Les  habitante  du 
i  faubquiv  SniRt-Antoioe  ont  pgni  Youloir  s'opposer  au 
I  passage  d^s  troupes  citoyennes»  et  les  trais  Imiaillons 
•  fluili^  lauhonrg  ont  refusé  de  qiarther  ;  a 

a  Considérant  qqVn  restant  au  quartier»  suîTant  l'or- 
ire  qu'il  en  avaU  reçu  du  major  de  la  division ,  il  a  donné 
qna  nouvelle  preuve  de  son  patnoUsine  etde  sa  soumission 

»lalqii 

•  A  unanimement  chargé  son  commandent  de  prendre 
)es  metores  les  pins  promptes  pour  que  le  rédacteur  de  la 
leuille  désignée  ol-dêssus  contribue*  en  insérant  dans  un 
de  ses  plqs  prochains  numéros  le  présent  extrait ,  à  désa- 
buser les  bons  citoyens,  qui  auraient  pu  prendre  une  idée 
Irès-délayor^ble  au  bataillon  »  à  la  leetuse  de  la  phrase  ci- 
Âpiius  iié^ign^p  ( 

fl  A  décidé,  en  ontre,  que  copie  du  présent  serait  en- 
voyée à  tons  les  journalistes  patriotes,  pour  être  inséré 
dans  leurs  feuilles,  et  rendre  par  là  un  témoignage  non 
équivoque  du  dévoueinent  sans~  bornes  que  le  bataillon 
con^frvçfi  (qqjoqrs  pour  {'exécution  de  |a  loi. 
'* "    "      ^  M  Bonn Avp^çommqudantt 

f  Poqr  extrait  conlbrme  à  l'original  : 

«  SBOOiif  I  secrétaire  dufit  ëataiUon.  » 
■I 

a  Tous  les  citoyens  doivent,  monsieur ,  désormais  être  Ja- 
loux de  connaître  les  Ipis  de  leur  patrie ,  puisqu'ils  ont  des 
droiU  égaux  à  leur  prptection,  et  qu'en  se  rendant  dignes  de 
l'estime  publ^ue  ils  peuvent  être  chargés  de  surveiller  ou 
même  oe  maintenir  leur  eiécution.  Ainsi  Popinion  que 
M.  Kersaînt  a  manifestée ,  dans  i«  Moniteur  du  S4  do  mois 
dernier,  sur  le  olassement  des  marins,  o^aura  pas  été  vue  sans 
intérêt  par  un  grand  nombre  de  personnes.  JUi  fait  sur  le 
mène  onjet  quelques  réfleiions  imporuntes.  Le  chef-lieu  du 
département  que  j'hfbite  est  situé  sur  la  Loire;  il  a  un  com- 
merce Iràsrflorissant,  et  so^  territoire  est  vivifié  par  U  navi- 
fation  de  ce  fleuve  dans  une  étendue  de  trente  lieues  au 
noins,  et  par  calle  de  deux  canaux  trèf^réquentés,  le  cansl 
qe  Bnare  et  celui  il'Prléans ,  qui  se  réunissent  eqsuite  dsQ* 
|e  canal jd(i  po\m ,  deqt  le  (i^parteqient  renferme  aussi  une 
l^artie.  On  en  ouvrira  pent?étre  hî^n^ôt  un  nouveau,  et  par 
iconséquçq|  \p  nombre  4es  vpariniefs,  qui  y  esf  fort  Gonsjq^- 
l^hle.  s*9ccrp|tra  eqpçiyf  b^ancpup. 

«  j|.  ICersAigi  dit  qqe  |a  pl^sera^pt  des  gens  qpî  se  livrent 
h  |a  ifavig^lioq  pst  une  ptesurç  nans  Jaquplle  |e  comité  de 
marine  à  çntrafp^  TAss^mblée  qatiopale,  et  il  la  regarde 
oomqie  un  mal  non  rçmédiable  pur  lui.  Il  est  certain  que,  si 
l'effRt  des' classes  est  upe'  conscription  pour  obliger  les  ma- 
Hbs  et  gens  de  rivières  k  servir,  en  ten^  de  guerre,  sur  nof 


flottes,  i)  (lolt  enrésnUv  #e  grands  iaesQvéaieati.  VoÎKiDe 
la  conscription  militaire  pour  le  service  de  terre  a  clc  pr«* 
scrite,  e(  avec  ra>»oq)  il  serait  tfès-inconséqQeDt  de  Véublif 
pour  le  service  de  mer,  et  très-injuste  de  n*y  astreindre 
qu*uno  MPtaine  portion  de  la  nation.  Par  la  seule  rsiioD  ^ 
sa  profession  la  ren^  plus  propre  à  |lre  ptile  dans  la  marioe, 
on  ne  doit  pas  concluae  qu*elle  doit  étro  conU>aiote  à  y  ser- 
vir ;  c'est  senlement  un  motif  puissant  ponr  prendre  les 
moyens  convenables,  c'est^âHlire  compatibles  avec  la  liberté 
et  conformes  aux  lois  oui  la  protègent,  pour  engager  les  leos 
Ivibitués  à  naviguer  à  fournir  leurs  services  à  leur  pairie  dans 
lé  temps  où  elle  pourrait  tirer  d*eux  un  parti  avapUgeui.  Ed 
agissant  autrement,  ei)  les  asst\jetti8saot  à  une  obligatioa  de 
service  à  laquelle  les  autres  citoyens  ne  sont  pas  forcés,  oo 
mettrait  entre  eux  une  différence  qui  serait  contraire  ï  1i 
Déclaration  des  Droits  de  THomme ,  en  ce  qu'elle  éubliriit 
une  inégalité  absurde  dans  leurs  devoirs  et  dans  learsdrviu. 
Certainement  nos  représentants  n'ont  pas  pn  avoir  une  in- 
tention si  manifestement  opposée  à  Ténuité  etl  U  sagesse  des 
principes  qui  serTent  de  base  i  nos  lois. 

«  Le  classement  des  gens  de  mer  et  de  rivièn,  ne  pw- 
vaut  pas  eatralner  pour  eux  l'obligation  d'être  enplojâ 
-  pour  le  service  miliietre  sur  nos  flottes  pendant  la  guerre, 
ne  mérite  pas  les  reproches  dont  il  parait  soseeptible;  il  se 
sera  pas  une  exeeptioa  injuste  à  la  loi ,  qui  no  peut  pas  a 
supporter  de  pareilles.  Son  effet  deit  probabltoieol  être  k 
Q)éme  que  celui  de  l'inscription  des  gardes  paùonalu,  qû 
est  prescrite  è  tous  les  cimyens  depuis  l'âge  de  difrbuitja*- 

Î|u*à  cinquante  ans ,  et  les  marins  ne  seront  conUainU  de 
burqjr  l^uc  service  k  U  pst^i»  HV»  lorsqu'il  lui  «e»  »»}'*■ 
peqsahle,  de  la  n>éme  i||sanière  que  les  gardes  oalional»  doi- 
vent la  servir  dans  des  circonstances  extraordinaires,  d«idcs 
moments  exlrômement  rares,  ou  les  dernières  rcsjoorces 
doivent  être  employées,  et  en  vertu  d'un  décret  exprès  da 
corps  législatif.  Dans  les  temps  ordinaires  la  marine  serfr 
crutera  sans  doute  par  les  cngagemenU  voloatsires,  ceoime 
Tarmée,  et  en  temps  de  guerre  à  l'aide  d'un  corps  auxiliaire 
forpiéà  l'instar  de  Tarmée  auxiliaire,  qui  doit  servira  poctcr 
les  régimenU  au  complet.  Pe  cette  façon  régalité  qw  dott 
régner  entre  toutes  les  classes  de  citoyens  serait  conscrw; 
la  liberté,  qui  est  un  droit  sacré  pour  eus,  serait  respccus. 
et  les  forces  nécessaires  k  1^  marine  pour  compléter  les  ccp 
pages  $eraiept  assurées  4ans  tpus  les  cas.  On  sVpargnerut 
même  la  cruelle  ressource  de  la  presse,  qui  s'accorderait 
m;|lavec  la  liberté  individuelle  et  avec  la  tranquilliie  pn- 
|)lique,  qui  remplirait  mal  les  besoins,  et  qui  serait Ue*- 
odieuse  aux  Français  Si  l'Angleterre  et  Is  Hollande  uscot 
avec  succès  de  ce  moyen  extrême  pour  garnir  les  équipages 
de  leurs  flottes,  c'est  que,  l'état  de  marin  éUnt  le  plo»  coD- 
mun  et  les  marins  plus  rassemblés  sur  les  porU  ou  dans  do 
espace  peu  étendu ,  on  est  toujours  assuré  de  se  procurer 
aii^si  des  hommes  de  mer,  au  lieu  qu'en  France,  oà  liJ»»- 
très  professions  sont  infiniment  plus  nombreuses  etlesnw- 
niers  répandus  sur  une  plus  grande  surface,  l■P'f**^!T! 
n irait  pour  les  vaisseaux  beaucoup  de  ^ens  qui  !««••» 
longtemps  avant  de  pouvoir  j  fcnflre  service.  ■ 

pULtETIN 

DB  L'ASSBMBLËB  NATIQNALB. 
Présidence  de  U.  Louis  NoaUlei- 

SéANCB  DU  D|HAZ<1GHB  6  MABS- 

M.  Chapelier  présente,  aonomduoomUédeeoBitito- 

tion ,  les  articles  suivants  :  ,       j    ,î» 

■  Art.  I".  L'appel  des  jugements  des  luges  de  p»^ 

lorsqu'ils  seront  «ijets  à  Pappel ,  ne  sera  pas  reça  Pf  » 

tribunaux  de  district  si  l'appelant  n'a  pas signiBé  copie* 

cerliBcat  du  bureau  de  paix  du  district,  eouslatant  qse  » 

partie  adverse  a  été  inutilement  appelée  devant  le  w«" 

pour  être  concilié  sur  l'appel,  ou  qu'il  a  employé  uof  »»' 

sa  médiation.  j^, 

t  II.  Si  la  partie  ajournée  en  première  înslsneeéew' 

nn  tribunal  dé  district  n'a  pas  comparu  au  bureao  dep» 

et  vient  à  perdre  sa  cause,  elle  kera  ^^^*^^^L^ 

même  jugement  en  une  amende  de  «Oliv.,  au  f^^Tz^ 

de  laquelle  elle  sera  contrainle,  soit  qu'elle  «**;"*  ",'JI 

Sèment,  soit  qu'elle  en  appelle,  et  sans  «»l»l"l»^  ?.. 
ernier  cas,  quel  que  s6it  l'événement  de  l^PrVj 
même  amende  sera  prononcée  contre  l«'d*"".""^?/S* 
s'élanl  pourvu  au  Iribunal  de  district  sans  avoir  b»  ^ 
son  adversaire  dcyant  le  l^ureau  ilê  paiXf  •«?•  f  • 
Hdson  dédui  DOB-reeerabie» 


us 


•  IIL  Lors<|ii*iiDé  pttlfe  eîlée  defftktle  boreaii  de  paix 
Kit  eiposfte  à  rexéçutién.de  la  ^hlraint^  par  eorpa  prd* 
Doncèe  pour  cause  civile,  le  bureau  de  paix  pourra  IttUe- 
corder  un  sauf-cooduit,  et  el[e  ne  pourra  être  arrêtéei  ni 
le  Jour  nié  pour  sa  colnparuUoo,  ni  peiidanl  son  TOjrage 
poiikr  aller  au  buheati  de  paix  et  pour  en  revenir. 

■  iV.  Si  tin  débiteur,  après  àtbif  obtenU  de  son  créant 
der  devant  le  bureau  de  paix  tiii  tèrtiiede  payement,  iban- 
«tuedb  tiajf  r  à  Péchéilnte  de  ce  termes  lé  erètncief  pourra 
rajOtthier  dlh>ctéinéi1t  au  tribubal  dediMriet  sans  le  dltfr 
de  nouveatt  devant  le  burtau  de  paix*  et  te  délai  de  raJouN 
nemeiil  oe  sera ,  eu  ce  eas ,  que  de  tiaq  joura,  et  d*iui  jow 
en  outre  pour  dix  lieuest 

«y.  Lorsque»  de  detti  parties  présentes  devaiit  le  bn- 
reau  de  paix,  Tune  déclarera  s'en  rapporter  ali  serment  de 
Tautre  partie  sur  la  vérité  d*uiie dette  méconnue»  pu  d*une 
convention  contestée,  ou  de  toute  autre  fait  décisif,  le  bu- 
reau de  paix  recevra  ce  serment ,  ou  fera  meution  dans  ion 
procès-verbal  du  H'fus  de  lé  prêter.  • 

Ces  articles  6ont  édoplés« 

II.  Ciaifoif  :  L* Assemblée  nationale  ayant  ordonné  à 
■on  comité  des  finances,  par  son  décret  du  î"'  maN  der- 
nier, de  lui  rapporlei*  l^ëtai  de  la  radiation  des  pensions 
dé  ceux  qui  n^ont  point  satisfait  à  la  loi  sbr  lé  rappel  des 
foncUonnaii^S  publics,  le  comité  à  examiné  l^ordre  des 
payements.  Les  absents  tië  sottt  pas  coonUs  dans  I6s  bu- 
reaux \  le  ministre  de  la  marine  nous  a  écrit  qu*il  n^avait 
dans  sott  départemedt  que  trois  fonctiohnaires  absents,  et 
il  nous  a  donné  les  motifs  de  leur  absence.  Le  ministre  de 
la  guerre  nous  a  dit  que  les  absents  ht  lUi  étaient  pas 
connus.  Quant  à  ceux  qui  sont  dans  le  département  des 
affaires  étran(»êres,  ils  lie  doivent  satisfaire  qu*&  la  loi  du 
serment.  J*atlendais  hier  au  soir  la  liste  dé^  réfractaires, 
mais  elle  iie  m*était  point  encore  parvenue  ce  ttiatin.  Nous 
pensons  donc  qu*il  faut  aiourher  le  rapport  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  pu  rassembler  le  tableau  des  absetil^,  du  moins 
de  ceux  qui  pourh)nt  êlré  connus.  Nous  sommes  toujours 
sûrs  d'une  mesure  qui  assurera  Texécuiion  de  votive  dé- 
crets elle  consiste  ft  lié  p(lye^  aucUbe  penéion  tiUe  ftut-  Tat- 
testation  de  la  municipalité  eu  résidera  le  Ibbctionnabre^ 
L'Assemblée  ordonne  rajournement  du  rapports 

M.  DasiiaiiNiBfts  :  VoUs  aVet  ajourné,  dans  la  aéttfiee 
d'bier,  rarlicle  XIX,  par  tequel  seront  terminées  les  lien- 
tentations  qui  pourraient  s'élever  relativement  ault  êlec- 
tionsh  Vous  croirei  probablement  aussi  nécessaire  d'ajoar- 
Der  les  articles  XX,  XXI.  XXII»  XXIU,  XXIVi  ie  vais 
TOUS  en  faire  lecture. 

«  XX.  Dans  le  cas  où  dés  troubles  survenus ,  soît  dana 
les  assemblées  de  communes  par  communautés  entières  ou 
par  sections,  soit  dans  )te  assemblées  primaires,  auraieut 
enapêehé  d'en  terminer  les  opérations  oU  donneraient  lieu 
à  en  pi-onoiicer  la  nullité,  le  conseil  ou  le  direbtbire  du  dé- 
partement pourra,  sur  Tiivi^  dU  directoire  de  district,  coH- 
Toquer  une  noiivelle  assemblée,  i  envoyer,  àU  besoin,  des 
commissaires  pour  maintenir  l'ordre^  et,  I  l'égard  des  es* 
semblées  primaires  »  déterminer  le  lieu  où  il  paraîtra  CbH^ 
Tenable  de  les  eoovoqueri  pourvu  que  ce  sditdam  le  méaie 
canton. .  .  ^ 

■  Xxl.  Si  des  troubles  s^élevaienti  soit  dans  les  assem- 
blées municipales,  soit  dans  le  conseil  général  d'une  eom* 
mutae.  le  conseil  ob  le  directoire  du  départemeota  sur 
Vavis  ou  directoire  de  district,  pourra  parèillelnent  nom- 
mer des  coinmi&saires  chargés  d'y  rétablir  l'ordre. 

•  XXH.  Les  conseils  bu  directoires  dé  départëtnent, 
apr^  avoir  pris  TaVls  des  directoires  dé  district,  pronon- 
ceront sur  les  GOhtéstàtlons  qui  pourraient  s^èléver,  tant 
sur  la  forme  et  la  régularité  des  élections  qUe  sur  les  cob-& 
ditiotis  d'éligibilité  des  officiers  municipaux,  notables  él 
autres  iunclionnatres  attachés  aux  municipalftélf  dit  pm* 
cureursyndle  et  des  membres  de  Tadlninistratton  de  dis* 
trict,  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs  i  dés  juges  de 
tribunaux  de  district,  4e  ceux  des  tribunaui  de coëuseree 
et  de  leurs  suppléants.  . 

«XXIH.  Les  contestations  qui  pourraient  s*éieveri,tant 
lar  la  régularité  de  réleclloii  que  sui-  les  conditions  d'éli* 
gibllUé  d^Un  procureur  génél-al  ^^ndié,  bu  des  membres 
del'adminislratlbn  d'un  dépat-ieUielIt,  5ert)ntjUgées  par  lé 
tonséll,  et,  en  lun  ibsëUcto,  (Mit lé diréctuli'e  dti  départe^ 
«leat  da^t  l«eher*liett  iera  lé  plus  voilld. 

aiouYs  MiaidirandfeittttoiMÎMMii  itej^veftU 


malgr*  gaat  aftrUintata  sarfiiWft  i  IMsirirM  aaill. 
cipalilés  an  diraoteiras  de  distriot  las  ranseignemaals  aa 
informations  oéeessalresà  l'adaiinistrâUont  Us  sadt  auttn 
risésà  nommer  deux  eommissaires  i^fàï  sa  Uransportarani, 
aux  fVals  des  officiers  raunicipaax  ou  dd  membres  des  di- 
rectoires de  dis  trict  I  pour  reeuailUr  ads  feasaigaameniB  au 
inlarmationst  t 
L'Assemblée  drddnhe  rajouneihi^t  flé  déi  artlelesi 

tt  Desmeuniers  fait  lecture  des  articles  suivants»  qal 
sont  adoptés  après  une  légère  discussion. 

•  XXV.  Indépendamment  de  la  correspondance  habi- 
tuelle que  les  directoires  de  déparlement  seront  obligés 
d'entretenir  avec  le  ministre  de  rinlérieur,  ils  lui  feront 
parvenir  tous  les  mois  Un  tableau  raisonné  des  adaires  du 
dé|)artement,  et  des  progrès  de  l'exécution  des  diverses 
parties  confiées  à  leurs  soins. 

«  XXVI.  Les  conseils  ou  directoires  de  département  se- 
ront tenus  d'exécuter  et  faire  exécuter  sans  délai  les  or* 
dres  d'administsatlon  émanés  du  roi,  en  qualité  de  chef 
suprême  de  l'administration  générale,  et  contresignées  par 
le  ministre  de  ^intérieur.  Mais  si  ces  ordres  leur  parais- 
sent contraires  aux  lois»  ils  auront  le  droit  d*en  avertir  le 
corps  législatif. 

«  JCXVII.  Si  le  precoreur-syndic  requiert  ou  si  ledirea> 
toire  d'un  district  prend  des  délibérations  eontraires  sait 
aux  lois,  soit  aux  délibérations  de  radminislration  du  dé» 
parlement,  soitauxordres  qui  leur  auraient  été  donnés  eu 
transmis  par  le  directoire  du  département,  oelnlnd  déda* 
rcra  ces  actes  nuls  et  en  instruira  le  directoire  de  distrieL 

«  XXVIII.  Si  le  directoire  ou  le  procureur-syndic  d'uu 
district  mettaient  à  exécution  une  délibération  du  oeaq^ 
général  de  district  sur  laquelle  le  conseil  général  de  d^ 
uarlement  aurait  notifié  sa  désapprobation  i  on  même  le» 
fusé  son  approbation»  comme  aussi  dans  tous  les  cas  où 
ils  se  perlnettraient  une  résistance  persévérante  à  rcaêeu» 
tion,  soit  des  lois,  soit  des  délibérations  de  l'administra- 
tion du  département,  soit  des  ordres  qui  leur  auraient  été 
donnés  ou  transtnii  par  lé  dliHectdlré  du  département,  ce* 
lui-ci  pourrait,  sans  se  servir  de  l'expression  mander  à  la 
hai^rtf  appelé!:  devaUt  lui  le  procureur-syndic  t  même 
ton  ou  plusieurs  diembfeft  du  directoire  de  district,  leur 
remontrer  qu'en  interveriissant  l^ordré  dés  pôuTOlrs  con- 
stitutionnels Us  mettent  lé  t;bose  publit|ué  en  dànKer,  tt 
prabnnéen  pa^  odë  délibération  nul  éëra  imprimée,  la  d«> 
ieosè  de  meUre  I  exécuilbn  les  aetéé  d<etll^és  nUis. 

c  XXIX.  81  le  diteatoiiedtt  départemaat  ft*é  (pis  iftublê 
lél  actes  mcntiaaaés  an  raitide  XXVII>  It  fti  paurM  i«a 
annuler  par  usa  ^inodamatlotttiaas  ta  faq^liaïaMIItt  ia 
soo  ministre^ 

•  XXX.  Dans  le  cas  où,,  soit  après  la  ddeieratlan  di 
nullité  prononcée  par  le  départementi  ainsi  qu'il  est  dit 
ehrarticieXXvltl,  le  directoire  on  le  prpcurearayadia 
d^ud  district  persistél-ait  dans  son  insiibordinatjon  i  le  roi 
pourrait  suîpebdré  Individuellement  ott  collectivement, 
eoumeil  sers  etpHbué  pdr  ta  suite,  \^  membres  du  di- 
neiitoire»  alMI  qUe  II  pHXsuh^uMyndlè  dU  distriet. 

■  XXXI.  Toutéfbis,  si  lés  eircnnstùdfcé»  «ont  uliedteSé 
lé  direétolia  on  le  eonseil  du  département  pourra,  soU»  sa 
responsabilité»  suspandre  de  leurs  nMietIbdl  le  pradurëur^ 
syndic  qui  aurait  requis  ou  les  administrataun  de  distriat 
qui  auraient  pris  des  délibérations  aapaUes  da  cdmllkio- 
mettre  la  sûreté  on  la  tranquillité  publiques»  inats  à  ia 
charge  d'en  instruire  aussitôt  le  pouvoir  exéoutifi  leliUel 
lèvëi-a  ou  laissera  subsister  cettt  suspension. 

è  XXXII.  Si  la  suspension  n*a  été  prononcée  que  cou* 
Ire  deuk  mem'bi-es  du  directoire  de  district,  ils  seront  ren* 
placés  par  les  deux  suppléants.  Si  lé  nombre  des  membres 
suspendus  excède  celui  de  deuX^  le  directoire  du  départe- 
ment nommera ,  parmi  les  membres  du  conseil  dé  district, 
dekcemmistoUea  en  nombre  suffisant  pdu^  èompiaér  la 
directaire. 

R  XXXIU.  Potir  témplaeelr  un  prdintfédmyttdie  sus- 
pendu de  ses  fonetioas,  le  directoire  du  dépsrtMttentttoa- 
mera  un  commissaire  pris  par  les  nembnÉs  tie  radmlsiri- 
tion  de  district  I  0U|  caeasdareius  i  parmi  aaui  du  aaa« 
seil  de  département. 

flXXXlV.  Si  urt  directoire  de  département  nelà  ei^ 
êbtion  une  délibération  du  cohseil  de  département  ^  la* 
quelle  le  t6\  aurait  refusé  son  approbation,  ou  prend»  da 
toute  autre  manière»  dai  déUbiSqutei»  ou  «nttèf  cofiUil- 
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m,  eoH  ank  rtgles  éliUiea  ^wt  la  constitistUMi  de»«orps 
udauiiiUi niUri»,  soit  aux  ordres  donnés  par  le  rai ,  en  ma* 
lière  d'administration,  sons  le  contre-seing  du  ministre 
qui  en  est  re^oosable,  le  roi  pourra,  sous  la  responsabi- 
lité de  son  ministre,  annuler  ces  actes  par  une  proclama* 
tion  el  défendre  de  les  mettre  ft  exécution. 

t  XXXV.  Si  une  administration  de  département  pre- 
nait, dans  des  droonstances  urgentes,  des  arrêtés  capa- 
bles de  compromettre  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques, 
comme  aussi  dans  le  cas  oô ,  après  une  déclaration  de  nul- 
lité prononcée  par  le  roi  et  les  ordres  donnés  par  lui,  en 
matière  d*administrption ,  soit  le  conseil  général,  soit  le 
directoire,  soit  le  procureur  général  syndic  persisteraient 
dans  leur  insubordination,  le  roi ,  sous  la  responsabilité  de 
son  ministre,  pourrait  suspendre  les  auteurs  du  délit,  in- 
dividuellement ou  collectivement. 

fl  XXXVI.  La  suspension  mentionnée  an  précédent  ar- 
ticle, ainsi  qu'en  Tarticle  XXX,  pourra  être  prononcée, 
floit  contre  le  corps  entier  du  conseil  ou  du  directoire,  à 
raison  des  délibérations  ou  arrêtés  qu'il  aura  pris,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  qui  auront  concouru  ù  les  for- 
mer, soit  contre  un  ou  plusieurs  membres,  pour  les  actes 
qui  leur  seront  personnels,  bors  la  délibération. 

•  XXXVII.  Dans  tous  les  cas  où  une  suspension  sera 
prononcée,  soit  par  le  directoire  de  département,  soit  par 
le  pouvoir  exécutif,  le  roi  en  instruira  sur-le-champ  la  lé- 
gislature, si  elle  est  assemblée,  et  dès  les  premiers  jours  de 
sa  session,  si  elle  est  en  vacances. 

t  XXXVIII.  5ur  cette  notification,  le  corps  législatif 
pourra ,  soit  prononcer  qu*il  y  a  lieu  à  aceusalion  contre 
le  ministre  qui  aura  signé  Tacte  de  suspension ,  soit  lever 
la.  suspension  ou  dissoudre  le  corps  adminisiralif ,  même 
statuer,  à  Tégard  de  quelques-uns  de  ses  membres,  quMl  y 
a  lieu  à  accusation ,  et ,  dans  ce  dernier  cas,  les  renvoyer, 
pour  être  jugés,  soit  ft  la  haute  cour  nationale  t  soit -aux 
tribunaux  criminels  de  département,  t 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

8ÂANCB  DU  LUNDI  7  MARS. 

M.  Lautbec  :  L*exception  que  vous  aves  décrétée 
samedi  dernier  en  faveur  du  maréchal  de  Broglie 
m'encouraee  à  vous  demander  la  même  faveur  pour 
le  maréchal  de  Castries ,  dont  vous  n*avez  entendu 
parler,  ni  avant  ni  après  la  révolution.  M.  Castries 
a  gagné  plusieurs  batailles,  dans  Tune  desquelles  il 
a  reçu  une  blessure  dangereuse  qui  depuis  s'est  ou- 
verte plusieurs  fois;  dans  ce  moment  il  en  souffre 
cruellement,  et  il  est  dans  Timpossibilité  absolue  de 
voyager.  Je  demande  que  le  aécret  concernant  les 
fonctionnaires  publics  soit  suspendu  pour  lui. 

M.  Bouche:  D'exception  en  exception  il  arrive- 
rait infailliblement  que  les  fonctionnaires  publics 
absents  et  fugitifs  seraient  enfin  tous  regardés 
comme  présents.  La  proposition  de  M.  Lautrec  a  été 
faite,  il  y  a  quelques  jours,  par  M.  Malouet ,  et  re- 
jetée; je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  ***  :  Je  réponds  à  M.  Bouche  qu'il  serait  à  dé- 
sirer que  vous  eussiez  fréquemment  à  juger  des  ex- 
ceptions de  ce  genre. 

M.  Lautrec  :  La  loyauté  de  M.  Castries  et  ses  ser- 
vices militaires  sont  connus. 

M.  Dedblay  :  Les  exceptions  ne  seront  pas  embar- 
rassantes si  vous  les  réduisez  au  cas  où  se  trouve 
M.  Castries.  Avant  son  départ  il  vous  a  écrit  une 
lettre  pour  vous  en  faire  connaître  les  motifs;  il  vous 
dit  que  c'était  en  partie  pour  sa  santé  en  partie  pour 
accompagner  M^e  Castries,  avec  laquelle  il  est  de- 
meuré depuis  tout  ce  temps  dans  une  terre  qu'il  a 
en  Suisse,  mais  qu'il  était  prêt  à  rentrer  dans  le 
royaume  dès  qu'il  y  serait  rappelé.  Il  ne  le  peut  pas 
en  ce  moment  ;  je  crois  que  vous  ne  pouvez  vous 
empêcher  de  lui  accorder  la  même  exception  que 
celle  que  vous  avez  décrétée  pour  M.  Broglie. 

M.  Vernier  :  La  loi  dont  s'occupent  vos  comités 
pour  les  fonctionnaires  publics  absents  pourvoira  à 
toutes  les  exceptions.  L'Assemblée  ne  doit  pas  anti- 
ciper sur  ces  détails.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 


M.  Lautrec  :  C'est  nne  injustice  atroce.  QnMIe 
distinction  peut-on  faire  entre  M.  Broglie  et  M.  Cas- 
tries? 

M.  LE  Président  :  Je  dois  rappeler  à  rAssetnblée 
que  la  motion  de  M.  Lautrec,  faite  il  y  a  quelques 
joiu's  par  M.  Malouet,  a  été  envoyée  au  comité. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  Prugnon,  au  nom  du  cùmité  d^mjUace- 
menl  :  Voici  deux  directoires  vraiment  édififaots  : 
leurs  jouissances  sont  des  privations;  ils  conseDtfot 
à  se  placer  tous  deux  dans  la  maison  commune,  qui 
cesse  de  convenir  à  la  municipalité,  et  à  s'imposer 
une  gêne  de  tous  les  jours  pour  le  soulagement  des 
administrés....  Les  montagnes  ont  été  en  général  la 
patrie  de  l'économie  ;  puisse-t-elle  descendre  dans 
les  plaines  et  s'y  naturaliser  à  jamais  !  Puissent  les 
administrateurs  présents  et  a  venir  pratiquer  ses 
maximes  et  ne  jamais  rougir  de  son  évangile!  Puis- 
sent-ils se  répéter  chaque  iour  que,  pour  un  peunle 
libre,  le  premier  moyen  cfc  s'enrichir  est  de  perdre 
des  besoins!  Puissioiis-noiis  tous  arriver  bientôt aa 
moment  où  perdre  ainsi  ce  sera  jouir! ....  Votre 
comité  vous  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L^Assemblée  nationale,  onl  le  rapport  de  sonooDité 
d*emplaceDieat,  autorise  les  administrateurs  du  directoire 
du  déparleoient  de  la  Loxère  à  acquérir  de  la  muuîdpatilé 
de  Mende  la  maison  commune  et  ses  dépendsatts»  poarj 
placer  le  département  et  le  district;  autorise parriliciDeot 
le  directoire  A  faire  (aire  aux  frais  do  administrés  les  ié> 
parations  énoncées  au  devis  estimatif  montant  à  5,SU  iiv.i 
à  la  charge  par  la  municipalité  à  acquérir,  aveclesdeoien 
qui  profiendronl  de  la  vente  quVlle  aura  faite  tJe  Itdile 
maison  commune,  celle  des  Carmes,  ou  toute  antre  mai- 
son nationale,  en  observant  les  formalités  prescriiespar 
les  décrets  de  TAssemblée  pour  la  vente  dabieai  oatio- 
naoi, 

M.  RoussiLLON  :  Vous  avez  chargé  votre  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  de  vous  présenter  on 
travail  général  sur  les  primes  d'encouragement  pro- 
pres à  donner  de  l'activité  à  l'agriculture,  aux  ma- 
nufactures, à  la  navigation  et  au  commerce ,  et  à 
étendre  nos  rapports  commerciaux  avec  les  antres 
nations.  Les  recherches  de  votre  comité  n'ont  pas 
été  sans  fruit;  mais,  pour  compléter  son  travail,  il  a 
besoin  de  recueillir  l'avis  de  divers  départements 
'sur  certains  genres  de  cultures;  il  a  besoin  de  con- 
naître l'étnt  actuel  de  nos  manufactures,  celui  da 
nouveaux  établissements;  il  est  nécessaire  qu'il  ait 
des  idées  déterminées  sur  la  situation  présente  de 
notre  commerce  avec  l'étranger.  Mais  si  cesrens»- 
gnements  sont  utiles  à  votre  comité  pour  quil 
puisse  vous  proposer  unejuste  application  des  cncon- 
ragements  pécuniaires  que  vous  aurez  détermines,  il 
est  un  préalableindispensable,  celui  de  (ixerla  somoe 
qui  sera  destinée  a  ces  encouragements.  Votre 
confiité  des  finances  vous  a  présenté,aans  son  rapport 
du  6  février  dernier,  l'objet  des  primes  et  encoura- 
gements pour  3  millions  862,Q00  liv.;  mais  il  vous 
a  observe  en  même  temps  que,  depuis  quelques  an- 
nées, ces  encouragements  s'étaient  élevés  àômi- 
lions  500,000  liv.  C'est  donc  véritablement  celle 
dernière  somme  à  laquelle  vous  devriez  votis arrêter. 
Cependant,  vu  les  circonstances,  qui  coromandcniw 
plus  sévère  économie,  votre  comité  a  pensé  qu  u  ^ 
convenait  de  fixer  la  somme  de  ces  encoorageoeots 
qu'à  6  millions.  11  espère  qu'en  adoptant  un  nou- 
veau mode  et  d'autres  bases  pour  quelques-unes  m 
ces  primes  les  6  millions  suffii>ont,  non-S€ulenKfl| 
à  encourager  les  mêmes  branches  de  commerce  ei 
d'industrie  qui  en  jouissaient,  mais  encore  àuTO 


riser  de  nouvelles  branches  qui  n'y  uarlicip*'»' 
pas,  et  surtout  la  filature  du  colon  et  fagn^H'^?^; 
Les  grands  avantages  que  l'Angleterre  a  reUreseï 
reçoit  encore  chaque  jour  des  encouraçinf"» 
quelle  n'a  cessé  de  prêter  à  l'agriculture,  è  1 1*»"' 
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trie  et  nu  commerce,  tous  prouvent  que  les  nations 
qui  savent  calculer  leurs  intérêts  s'enrichissent  par 
ces  espèces  d'avances,  comme  le  laboureur  par  celles 
qu'il  fait  à  la  terre; qu'ainsi  le  sacrifice  de  6  millions 
que  votre  comité  vous  demande  n'est  dans  la  réalité 
qu'un  véritable  prêt  fait  à  Tagriculture  et  au  com* 
merce.  Ce  sont  principalement  les  armateurs  pour  la 
pèche  de  la  morue  qui  ont  besoin  de  ce  secours,  et 
qui  le  sollicitent. 

Votre  comité  a  reçu  à  cet  égard  les  réclamations 
les  plus  pressantes  de  Bayonne,  Saint-Brieuc,  Saint- 
Malo,  Grandville,  Dieppe,  et  des  autres  ports  qui  se 
livrent  a  ce  genre  d'industrie.  Les  pertes  que  ces 
armateurs  ont  éprouvées  depuis  plusieurs  années, 
notamment  Tan  dernier,  les  jettent  dans  le  plus 
grand  découragement.  Il  est  reconnu  que  le  com- 
merce de  la  pêche,  qui  tient  ordinairement  en  acti- 
vité plus  de  (|uatre  cent  cinquante  navires,  sera 
bientôt  anéanti  si  vous  ne  continuez  pas  les  primes 
que  des  arrêts  du  conseil  des  18  septembre  1785, 
11  février  1787,  et  une  décision  du  conseil  de  1784, 
avaient  successivement  accordées,  tant  pour  déter- 
miner les  expéditions  pour  la  pêche  de  la  morue 
dans  la  partie  occidentale  de  llle  de  Terre-Neuve 
que  pour  exciter  l'importation  de  la  morue  sèche  en 
Portugal,  en  Espagne,  en  Italie,  dans  le  Levant  et 
les  colonies  françaises;  si  vous  n'ordonnez  pas  que 
le  payement  en  sera  continué  depuis  l'époque  où 
elles  ont  cessé,  et  si  vous  n'ajoutez  pas  à  l'avenir, 
aux  expéditions  pour  le  Portugal,  l'Espagne  et  le 
Levant,  une  prime  additionnelle  de  3  livres  par 
quintal.  Sans  cet  encouragement  le  commerce,  qui 
ne  pourrait  soutenir,  chez  l'étranger  ni  dans  nos  co- 
lonies, la  concurrence  des  Etats-Urûs  et  de  l'Angle- 
terre, serait  obligé  de  restreindre  sa  pêche  de  la  mo- 
rue a  la  consommation  nationale ,  et  de  diminuer 
dans  la  même  proportion  ses  armements,  qui  sont 
la  pépinière  de  nos  meilleurs  matelots,  et  oui  ali- 
mentent une  multitude  de  personnes  de  la  classe  la 
plus  indigente.  Cette  pêche  a  d'autant  plus  be- 
soin de  secours  extraordinaires  qu'en  ôtant,  par 
votre  décret  du  28  ianvier  dernier,  aux  armateurs 
français  la  faculté  d'employer  des  sels  étrangers, 
beaucoup  moins  chers  que  les  nôtres,  et  qui  jusqu'à 
présent  ont  été  plus  propres  à  la  salaison  des  pois- 
sons, vous  avez  augmenté  le  désavantage  de  nos  pê- 
cheries. Les  considérations  qui  militent  en  faveur 
d*une  augmentation  de  prime  sur  la  moriie  natio  • 
nale  exportée  sont  les  mêmes  pour  les  harengs  de 
notre  pêche. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  fixé 
son  attention  sur  l'importance  de  cette  branche  d'in*- 
dustrie,  l'une  des  principales  du  royaume;  elle  Tonne 
un  grand  nombre  de  matelots,  elle  les  entretient 
pour  le  service  de  notre  navigation  marchande  et 
celui  de  nos  forces  navales.  Sa  main-d'œuvre,  aussi 
multipliée  que  variée,  fait  vivre,  dans  une  étendue 
de  plus  de  soixante  lieues  de  côtes,  non-seulement 
les  habitants  des  ports  où  cette  pêche  se  fait,  mais 
encore  ceux  des  campagnes  qui  les  a  voisinent.  Votre 
comité  a  senti  la  nécessité  de  conserver  à  cette  mul- 
titude d'individus  ce  moyen  de  subsistance,  dont 
elle  manquerait  si  les  armateurs,  dont  les  frais  d'ar- 
mement sont  depuis  plusieurs  années  beaucoup  ren- 
chéris, étaient  forcés  de  diminuer  leurs  armements 
faute  de  débouchés.  Vous  ne  pouvez  assurer  ce  dé- 
bouché que  par  une  prime  de  6  livres  par  baril  de 
harengs  exporté  chez  quelques  puissances  étrangè- 
res. Vous  n'hésiterez  point  à  accorder  celte  prime, 
ainsi  qu'une  addition  de  a  livres  par  quintal  a  celle 
dont  jouissent  les  morues  sèches  exportées  à  l'étran- 
ger, si  vous  considérez  ce  sacrifice  comme  une  demi- 
solde  en  faveur  de  l'armée  auxiliaire  de  mer.  Vous 
«vcz  décrété  une  demi-solde  pour  le  temps  de  paix 


aux  soldats  nationaux  auxiliaires  qui,  en  cas  d'inva- 
sion, seraient  prêts  à  défendre  la  patrie.  Les  mate-  ' 
lots,  c|ui  sont  tenus  de  monter  au  premier  ordre,  aii 
premier  signal,  les  vaisseaux  de  la  nation,  et  qui, 
en  attendant,  s'exercent  sur  des  bâtiments  pêcheurs, 
sont  dans  un  cas  au  moins  aussi  favorable;  si  pen- 
dant la  paix  vous  ne  leur  fournissez  pas  des  moyens 
de  subsistance,  ils  seraient  réduits  à  en  chercher  chez 
l'étranger,  et  en  cas  de  guerre  vous  ne  pourriez  pas 
compléter  les  équipages  nécessaires  à  vos  flottes. 
D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre ,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art  I*'.  L'Assemblée  nationale  fixe  provisoirement 
à  G  millions  par  an  la  somme  qui  sera  dcstinéeaux  primes 
et  encoaragemenls  nécessaires  à  de  nouvelles  espèces  de 
culture,  à  réducation  des  bestiaux,  à  Tamélioratlon  de  nos 
laines,  au  dessécUement  des  marais,  aux  manufactures,  à 
la  navigation  et  au  commerce.  Elle  charge  son  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  de  lui  présenter  le  plus  tôt  possi* 
ble,  ses  observations  sur  Pemploi  le  plus  utile  à  faire  de 
ces  fonds.  En  attendant,  les  primes  et  autres  encourage- 
ments dont  jouissaient  différentes  branches  de  Tinduslrie 
et  du  commerce  national  seront  continuées,  en  se  confor- 
mant rigoureusement  aux  formaUtés  qui  étaient  prescrites 
pour  les  obtenir. 

•  IL  Les  primes  accordées  au  commerce  de  la  pèche  de 
la  morue  sèche,  tant  pour  les  expéditions  faites  à  la  cdte 
occidentale  de  TUe  de  Terre-Neuve  que  pour  Timportation 
de  cette  morue  en  Espagne,  en  Portugal  et  en  Italie,  au 
Levant  et  aux  colonies  françaises  de  l'Amérique,  seront 
continuées,  en  se  conformant  rigoureusement  aux  forma- 
lités prescrites  pour  les  obtenir ,  et  le  payement  en  sera 
continué  de  l^époque  où  il  a  cessé;  il  sera  de  plus  payé  à 
revenir  une  prime  additionnelle  de  8  liv.  par  chaque  quin- 
tal de  ladite  morue  qui  sera  portée  en  Espagne,  en  Por- 
tugal ,  en  Italie  et  au  Levant. 

•  m.  Il  sera  accordé  une  prime  de  6  liv.  par  baril  de 
harengs  de  pèche  française  exporté  en  Suisse ,  en  Espagne , 
en  Portugal,  en  Italie,  au  Levant  et  dans  les  colonies 
françaises  d'Amérique,  en  se  conformant  aux  formalités 
prescrites  pour  assurer  la  destination  de  la  morne.  » 

On  demande  l'ajournement. 

h.  Fermon  :  Le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté es\  instamment  sollicité  par  tons  les  ports  oh 
se  font  les  armements  pour  la  grande  pêche  ;  il  offre 
cependant  dans  ses  dispositions  plusieurs  difficultés 
qui  nécessitent  rajournement.  Mais  quant  à  la  par- 
tie qui  concerne  les  primes  accordées  à  la  grande 
pèche,  vous  ne  iK>uvez  différer  de  l'adopter,  si  vous 
ne  voulez  détruire  entièrement  cette  branche  de 
commerce,  dont  la  cessation  momentanée  anéanti- 
rait nos  relations  habituelles  dans  les  échelles  du 
Levant,  dans  l'Italie,  dans  l'Espagne.  Voici  le  mo- 
ment où  les  bâtiments  pour  la  pèche  doivent  se  pré- 
parer à  partir  ;  plusieurs  le  sont  déjà  ;  mais  les  au- 
tres ne  seront  pas  armés  si  l'Assemblée  ne  prononce 
pas  sur  les  primes.  S'il  était  besoin  de  vous  prouver 
combien  cette  branche  de  commerce  est  intéres- 
sante, je  vous  dirais  qu'elle  emploie  annuellement 
plusieurs  millions  de  capitaux  pour  les  armements 
qui  se  font  en  France  i  que  les  armateurs  rapportent 
annuellement  plus  de  1  million  500;000  liv. ,  qui  ré- 
pandent l'aisance  dans  nos  ports  et  font  vivre  un^ 
foule  de  familles.  Je  votis  propose  d'augmenter  les 
primes  de  3  liv.  par  quintal,  ce  qui  compensera  & 
peine  la  perte  qu'éprouvent  les  armateurs  par  la 

Î prohibition  des.sels  étrangers.  Je  demande  donc  que 
a  partie  du  projet  de  décret  relative  aux  primes  à 
accorder  à  la  grande  pêche  soit  adoptée,  avec  l'auge 
mentation  de  3  liv.  par  quintal  pour  les  morues  sa- 
lées qui  seront  portées  dans  les  échelles  du  Levant, 
en  Italie,  en  Espagne,  dans  les  colonies,  etc.- 

M.  Martineau  :  Je  demande  l'impression  et  Pa- 
journemeut  du  tout.  Je  serais  même  bien  tenté  de 
demander  la  question  préalable,  et  je  n'y  renonee 
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pas  torsqne  Taffiiire  réparaîtra.  L^Âaaeiiiblée  doit 
s*occuperi  il  est  yrai,  de  fiiire  fleurir  par  de  bonnes 
lois  le  commerce  et  Taericulture  ;  mais  ce  qui  n^est 
pas  aussi  bien  ëtabli^  <rest  de  sayoir  si  le  moyen  d'y 
parvetiir  est  de  donner  des  primes.  J'ai  vu  les  mau* 
vais  effets  et  les  abus  de  ces  prétendus  moyens  d*en- 
couragementi  Laissez  agir  Tintérét personnel; c'est 
le  plus  puissant  aiguillon  ;  Il  ne  faut  que  de  bonnes 
lois  pour  diriger  son  action;  On  vous  propose  de 
destiiler  à  ces  primes  6  millions  i  et  oii  les  prendra- 
t-on?  sur  Tagriculture  et  le  commerce;  Quel  est 
donc  cet  étrange  calcul?  Je  demande  si  ce  n'est  pas 
un  reviremeni  destructeur  que  de  charger  ragricul- 
ture  dé  6  millions  d'impôt  poUr  l'encburager.  Ces 
encburagertients  ne  tombent  jamais  que  sur  les  in- 
trigants; rhumme  tranquille,  qui  ne  sollicite  rien, 
n'obtient  rien.  On  dit  aue  le  décret  est  instant  :  que 
tie  le  proposait-on  plus  tOt?  Quand  il  s'agit  de  grever 
l'Etat  d'une  dépense  de  6  millions,  au^oa  nous  donne 
au  moins  le  temps  de  réfléchir.  Je  demande  Tajour- 
nemcnt. 

M.  **^  :  Je  demande  la  question  préalable.  Ce 
qu*on  nous  propose,  c'est  un  impôt  sur  l'agricul- 
ture en  faveur  du  commerce^  le  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce  est  en  effet  composé)  en  ma-> 
jeure  partie,  de  commereanËs  ;  on  ne  voit  jamais  que 
dés  commerçants  à  la  triotine; 

M.  LarJuinais  1  Les  primes  d'encouragement 
qu'on  vous  t)toposé  poui*  la  grande  pêche  ne  sont 
qu'un  objet  de  500,000  liv.,  et  l'on  fehait  à  regret 
Une  pareille  dé()ense  lorsqu'il  s'agit  de  viviGer  un 
commerce  utile  a  râgriculliirc  par  lés  consomma- 
tions qu'il  nécessite  et  sans  lequel  il  n'y  aurait  point 
de  marine!  Ce  ou'on  dit  ici  contre  ce  commerce  res- 
semble à  ta  fable  de  l'estomaCi  Je  ne  sais  pas  com- 
ment TAssemblée  refuserait  une  prime  que  le  despo- 
tisme même  n'aurait  pu  refuser;  je  ne  sais  pas'bom- 
ment  elle  refuserait  de  donner  500^000  livres 
d'encouragemetit  nécessaires  à  Utt  eommerce  d'ot'i 
dépend  l'existence  de  notre  marihe,  tandis  qu'elle  a 
consacré  tant  de  pensions  usuhpéës,  tant  de  dons^du 
Hvre  rottf»,  tant  de  brevets  de  retenue. 

M.  Fermon  !  Il  y  a  uhe  diffék^hce  de  so  pour  100 
entre  les  avantages  de  ilotre  pêbhe  et  ceux  de  la  pê- 
che des  An^ais  et  des  Américàinsi  GeUx-ci  sont 
sur  les  lleiix  ;  ils  commencent  leur  pêdhe  avec  le 
printemps  et  la  finissent  avec  VaUtomne.  Nos  pê- 
cheurs, au  contraire,  perdent  une  partie  de  ce  temps 
dans  les  trajets,  perdent  une  autre  partie  du  béné- 
fice par  les  frais  de  cargaison,  et  sont  obligés  dé  ta- 
menel-  leurs  bateaux  ou  de  courir  risque  de  les 
perdre  chailue  année*  Comment,  avec  ct^s  désavan- 
tages, t)ourraient-ils,  sans  primes,  soutenir  la  con- 
currence des  étrangers,  loi^que  ees  derniers  jouis- 
sent et  des  avantëges  naturels  et  des  et^couragements 
du  gouvernement?  Je  persisté  à  démander  que 
non-seulement  les  primes  anciennes  soient  conser- 
vées, mais  qu'elles  soient  augmentées  de  3  liv,  par 
quintal  pour  les  importations  qui  serdht  faites  à  fé- 
tranger. 

M.  MoftBAO  (dit  Saint-Méry)  »  Ce  n'est  qu'avec 
une  extrême  surprise  que  j'ël  ehtendu  la  nouvelle 
théorie  qui  vous  a  été  présentée  par  l'un  des  préo- 
pinants sur  la  prime.  Il  vous  a  dit,  par  exemple,  due 
c'était  un  moyen  de  favoriser  l'intrigue,  et  des  In- 
struments visiblement  indignes  de  la  faveur  d'une 
administration  sage.  Je  soutiens,  mol,  que  les  pri- 
mes sont  des  germes  de  prospérité  publique,  et, 
sans  m'occuper  de  les  considérer  en  général,  je 
m'arrêterai  à  celle  destinée  à  l'encoura^ment  des 
proches.  Les  désavantages  de  la  pêche  nationale, 
cdlnfiarëe  â  celle  des  étrangers,  sont  produits  par  la 
dature,  supérieure  è  toutes  les  institutions.  En  eflbt, 
voua  ne  sauriaa  empêoher  qUb  l'Amérique  septeu^ 


trie&ife  ne  soit  trius  voisine  t^t  vont  dis  llefix  dé 
péche^  et  ifue  l'Angleterre  n'ait  dans  ces  ëtablisae^ 
roents  maritimes  une  supériorité  réelle.  IMra-t-on  : 
Il  n'f  a  nii'è  abahdonnër  la  pêche.  Ce  né  serait  pas 
voir  en  nomme  d'Btat,  en  homme  qui  a  Jeté  des  re- 
gards éteddus  stir  l'ensemble  d'Un  erand  empire.  Je 
suppose  que  vous  eyea  abandonné  Ta  pêche  ^e&dant 
Une  longue  paix  ;  au  moment  de  la  guerre  vonsse^ 
riez  privés  de  matelots,  dont  la  pêclie  est  Técol^^  et 
parce  que  cette  école  n'en  aurait  pas  produits  de 
nouveaux,  et  parce  que  les  anciens  auraient  porté 
leur  industrie  bhea  deS  nations  rivales.  Cohimeat 
réaliseriee-vous  alors  des  opérations  militaires  ou 
commerciales  relatives  â  la  conservation  de  vos  eo- 
lonies?  8i  vos  faibles  convois  sont  enlevés,  si  vos 
armateurs  sont  ruinés,  qui  donnera  lieu  à  la  con- 
sommation des  objets  de  votre  agriculture  et  de  vos 
manufactures? 

Ce  n'est  pas  tout  ;  vos  colonies,  privés  de  secours 
parce  que  votre  marine  sera  faible  et  impuissante, 
se  verront  contraintes  d'ouvrir  leurs  portes  aut 
étrangers,  et  les  denrées  coloniales  deviendront 
l'objet  de  leurs  immenses  profits.  Que  de  ibaui! 
VoiKî  ce  qu'offre  la  renonciation  aux  primes. 

Quant  aux  8  lirres  d'augmentation  qui  vous  sont 
demandées  par  quintal  de  morue  importée  à  TéU^an- 
ger,  il  m'est  facile  d'en  prouver  la  nécessité  parce 
qui  s'est  passé  atix  Iles-du-Vent.  Dans  celle  que  je 
représente,  la  pêche  nationale,  inalgré  la  prioip, 
malgré  le  droit  énorme  et  maladroit,  n  est  vrai,  mis 
sur  Tes  morues  étrangères,  n*a  jamais  pu  soutenir  la 
concurrence,  et  la  Martinique  n'a  pas  reçu  d'elle  le 
sixième  de  Sa  consommation*  Jugez  da  l>édéfice  de 
l'étranger. 

Hâtez-vous  donc  d'encourager  notre  pêche,  qoe 
le  commerte  ne  peut  faire  sans  encouragement  ;  et 
bour  tout  dii-e,  ël  vous  arrêties  les  armements,  les 
fonds  iraient  se  placer  dans  les  spéculations  de  péehe 
chez  l'étranger.  Le  profit  serait  perdu  pour  l'Etat,  et 
voiis  auriez  négligé  sott  véritable  intérêt. 

D'après  ces  motifs,  j'âppule  de  tout  mon  pdntoir 
la  demande  de  la  prime  nationalCi  et  celle  de  l'auge 
mentation  de  8  liv.  par  quihtal  de  morue  importée 
â  l'étranger.  (On  applaudit;) 

•  Les  deux  derniers  artit;les  du  projet  de  décret  do 
comité  sont  adoptés ,  avec  l'amendement  portant 
augmentation  de  S  liv.  déprime  par  quintal  pour  la 
morue  Imtiortée  à  l'étranger. 

Le  premier  article  est  ëjodrné. 

Sur  la  proposition  de  M.  Regnault  (de  Saiiit-Jean- 
d'Angëly)i  I  Assemblée  charge  son  bomité  de  loi 
p^ésenter  un  projet  de  règlement  qui  assuré  que  les 
primes  ne  soient  «accordées  que  pottr  liis  morues 
prises  dans  les  pêcheries  françaiseë  et  lAlées  en 
France. 

M.  MoaEAu  (dit  Saint-Méry)  :  LorSqdé  l'Al^^m- 
blée  nationale  a  jugé  nécessaire  d'établir  tih  comité 
particulier  d'agriculture  et  de  commerce ,  elle  a 
voulu  qu'il  fût  composé  d'oh  député  par  chacune 
des  anciennes  généralités  du  royaume.  Salnt-Doniin- 

fue,  la  seule  des  colonies  qui  fût  représentée  amri 
ans  l'Assemblée  nationale,  à  donné  ud  député, 
comme  une^énéralité.  Les  Colonies  du  Vétïï  de  l'A- 
mérique différent  de  Saint-Domingue  par  leur  cul- 
ture, par  la  nature  de  leurs  impôts,  et  même  de  leur 
commerce.  Je  supplie  l'Assemblée  d'autoriser  1« 
députés  des  colonies  à  désigner  entre  eux  celui  qu'ils 
croiront  devoif  envoyer  â  ce  comité,  et  d'ordonner 
qu'il  lui  sera  adjoint. 

Cette  motion  est  appuyée  par  M.  Bodssftlod,  an 
nom  du  comité,  et  adoptée  par  l'Assemblée. 

M.  DÊSMEuwiEhs,  au  nom  du  cûntUé  de  eonititë- 
lion  :  Avant  de  discuter  l'organisation  du  trésor  pu- 
blio  dont  le  comité  des  finances  a  donné  le  projet» 
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vom  97ez  youlu  connaître  les  vnes  du  ooiDîtë  de 
coustUi^ion  sur  rorgimisation  4l4  mini^tçrc, 

La  personne  du  roi  est  inviolable  ei  sacrée.  Par 
une  heureuse  fiction,  on  suppqse  ijuele  roi»  agissant 
en  qualité  de  chef  de  l'administration  générale,  veut 
toujours  le  |}ien,  et  il  ne  présente  ainsi  aucune  ga- 
rantie par  lui-même.  Mais  comme  il  faut  asseoir  les 
institutions  politiques  sur  des  fondements  assurés, 
une  loi  constitutiotanelle  doit  établir  que  le  pouvoir 
exécutif  n*açira,  en  matière  d'administration,  que 
par  rinteripede  de  plusieurs  agents,  qppelés  minis- 
tres, oui  répon(]rontde  tous  les  ^ctes  publics  du  roi. 
D'après  ce  principe,  comment  maintenir,  d'pne  part, 
la  qigni^é  et  la  prérogative  royalçs,  nécessaires  à  la 
liberté  çt  au  bonheur  d'un  peuple  nombreux,  et,  de 
l'autre,  comment  concilier  l'énergie  et  la  rapidité 
d' administration  sans  lesquelles  une  grande  nation 
ne  saurait  exister,  sons  «le  même  régime,  avec  le 
drpit  ifpprescriptible  qu'a  cette  même  qatioii  de 
contenir  dans  les  bornes  de  la  loi  tous  les  actes  du 
gpuyernement?  Tel  e3t  le  problème  ^u'il  s'agit  de 
résoudre. 

Le  nombre  des  ministres  est  le  premier  point  à 
examiner.  Une  seule  difficulté  se 'présente  :  y  aura- 
t-il  up  mjnistre  dçs  colonies?  Et  en  se  décidant  pour 
Taftirmative,  doit-on  déterminer  ses  fonctions  avant 
que  la  constitution  des  colonies  ait  été  décrétée  par 
l'Assemblée  pationale  ou  le  corps  législatif  de  la  mé- 
tropole ? 

L'importance  des  coloDÎes,  la  multitude  d'affaires 
qu'elles  apporteront  au  gouvernement,  les  modili- 
cations  que  vous  avez  promises,  et  qui  sont  néces- 
saires, touchant  leur  régime  et  leurs  lois,  demandent 
un  ministre  occupé  uniquement  de  cette  administra- 
tion. D'autres  considérations  relatives  à  la  bonté  du 
service,  aux  soins  éclairés  qu'on  doit  prendre  d'une 
partie  si  précieuse  de  l'empire,  aux  moyens  les  plus 
sûrs  de  lui  rendre  toujours  justice,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  ^luestion.  Enfin ,  par  l'établissement 
4'qn  ministre  des  colonies  la  métropole  aura  non- 
seulement  plus  de  moyens  de  montrer  sa  constante 
affection  pour  les  colons  français,  mais  il  en  résul- 
tera des  avantages  sans  nombre  en  faveur  de  l'agri* 
culture  et  du  commerce  du  royaume. 

Loin  de  différer  cet  utile  établissement,  des  rai- 
sons tirées  de  la  nature  même  des  choses,  et  ensuite 
des  circonstances  actuel  les,pr  escri  vent  de  l'accé  I  érer. 

Pour  saisir  la  vérité  dai)3  dps  discus;)iQ|is  qui  se 
font  épineuses  et  même  obscures,  à  raison  de  la  dis- 
tance des  objets,  vous  aiirez  l)e9Qin  ie$  renseigne- 
ments et  des  détails  dont  le  gouvernement  est 
dépositaire,  et  Ton  peut  assurer  que  le  même  mi- 
nistre, surchargé  tout  à  la  fois  par  le  travail  relatif 
à  la  marine  et  par  celui  qui  regarderait  les  colonies, 
se  trouverait  dans  l'impuissance  de  bien  remplir  des 
fonctions  si  multipliées. 

Ainsi  nous  n'hésitons  pas  à  demander  an'il  y  ait 
un  ministre  des  colonies,  et  qu'on  rétablisse  sans 
délai. 

Le  nombre  des  ministres  une  fois  convenu,  nous 
nous  sommes  attachés  à  indiquer  d'une  manière 
précise  les  bornes  des  départements  respectifs,  à 
réunir  les  fonctions  analogues,  et  à  préparer  à  Pa- 
yance  la  bonté  du  service  en  soumettant  l'adminis-? 
{ration  centrale  à  un  ordre  invariable. 

C'est  en  suivant  de  bonne  heure  le  grai|d  principe 
de  la  division  des  pouvoirs  politiques  que  vous  avez 
vaincu  tous  1rs  ODstacles;  ce  principe,  oui  vous  a 
guidés  ju^^u'ici,  qui  vousguioera  jusqu'à  la  fin  de 
votre  carrière,  n'est  pas  moins  fécond  lorsqu'on  l'ap- 
plique aux  opérations  du  gouvernement.  Les  pou- 
voirs ministériels  entraînant  la  responsabilité,  il  est 
indispensable  de  les  séparer  et  de  prononcer  forte- 
meot  ce|te  sép^iration. 


Le  ministre  de  rintërieur  a  longtemps  fixe  noire 

attention.  Nous  avons  senti  que  |ç  maiqtjen  de  l'or- 
ganisation de  tout  le  royaume  dépep^i  en  quelque 
sorte,  de  rorganjsatior}  qe  cette  partie  du  ministère; 
qu'il  faut  y  placer  |es  mQyeq$  d'assurer  la  liberté, 
la  traiiqujllité  et  la  prospérité  publiaqes.  Mai§  |q 
multiplicité  de  fonction^  qu*il  parait  nécessaire 
d'accorder  au  ministre  de  l'iiUérieur  est  effrayante. 
Cette  multiplicité  de  fonctions,  et  le  daqger  qu'il  y 
aura  toujours  de  ne  pas  rencontrer  des  hommes  qui 
puissent  porter  un  pareil  fardeau»  oqt  conduit  le  co- 
mité à  une  disposition  qui  lui  semble  réunir  des 
avaqtages  de  tous  les  genre^.  Nous  vous  proposons 
de  partager  en  cinq  divisions  les  fonctions  du  ^é^ 
partemeiit  de  l'intériegf ,  et  de  conG^r  chacune  de 
ces  divisiops,  sous  les  qrdresdu  ministre  à  un  direcr 
teur  général  responsable  et  pommé  par  Je  roj. 

Nous  ne  le  dissimulerons  point;  les  corps  adminis* 
tratifs  pnt  été  abandpqncs  a  eux-mêmes  depuis  leur 
formation,  parce  que  le  ministère  u*q  pas  su,  q*a  paçi. 
voulu,  ou,  si  l'gq  aime  mi§ux,  n*a  pas  pti  les  gpider 
ou  les  contenir. 

Il  faut  que  la  confqsion ,  qui  à  \ç\  loqgqe  perd 
tout,  pe  puisse  ^'établir;  il  est  dpno  indispensa))!^ 
de  répartir  l'administration  intérieure  dans  des  divi^ 
sions  particulières  subordonnées  séparément  à  un 
agent  qui  éclaire  le  ministre  d'une  maqi^re  çon^-r 
plète.  L'est  en  effet  le  seul  moyen  qu'pp  puis^p  don- 
ner à  celqi-cîpour  saisir  et  gouverner  l'ensemble. 

Le  rapport  descorps  administratifs  jouissant,  dans 
leur  ressort  j  d'une  grande  considération  et  q'ui| 
grand  pouvoir,  doit  avoir  lieu  pqrdes  intermédiaires 
qui  jouissent  eux-mêmes  de  quelque  copsidération, 
qui  aient  le  pouvoir  de  faire  le  biep,  et  qui  puissent 
rénaiidre  la  lumière  sans  perdre  |eur  temps  à  con- 
sulter un  ministre  sur  des  choses  qu'il  ne  saura  pas, 
ou  à  lui  demander  sa  signature  au  bas  d'une  lettre 
qu'il  n'entendra  point.  Il  faut  donc  les  tirer  de  la 
classe  des  premiers  commis,  les  rehausser  dans  l'o- 
pinion par  la  nominatioa  royale,  leur  donner  les 
moyens  d'agir  promptement,  les  intéresser,  par  la 
gloire  et  par  la  crainte,  au  succès  de  leurs  travaux, 
et  pour  cela  leur  permettre  de  faire  exécuter  les  dé- 
tails, et  de  tenir  une  partie  de  la  correspondance 
d'instruction,  que  le  roi  et  son  ministre  surveille- 
ront et  dirigeront  en  chef. 

Outre  l'organisation  matérielle  du  ministère,  il 
en  est  une  autre  qu'on  peut  appeler  morale  ;  c'est 
dans  celle-ci  qu'il  feut  régler  en  ^étail  l'action  dé 
l'autorité  royale  en  matière  d'administration.  Vous 
avez  déjà  reconnu  le  principe  et  arrêté  la  principale 
base,  en  déclarant,  par  votre  décret  dp  22  décembre 
1789,  que  les  départements,  à  l'égard  de  leurs  fonc- 
tions administratives,  seraient  sous  l'autorité  du 
roi,  comme  chef  suprême  de  l'administration  géné- 
rale. 

Il  s*agit  maintenant  de  déterminer  le  mode  et  l'é- 
tendue de  l'action  du  pouvoir  exécutif. 

Pour  obtenir  plus  sûrement  de  bons  r^^dlt^ts, 
pour  différer,  pour  rendre  inutiles  les  voies  aê  ri- 
gueur, pour  profiter  de  l'heureux  caractère  de  la 
nation  française  qui  se  montre  ^i  soumise  i  la  voix 
de  la  raison,  pour  les  intéresser  par  un  sentiment 
avec  lequel  on  obtient  tout  des  français,  nous  avons 
songé  à  les  contenir  par  rhonneui*;  pt  il  y  a  lieu  de 
croire  que  vous  apcueillerez  une  disposition  qui 

Prescrit  au  ministre  de  la  justice  et  au  ministre  de 
intérieur  de  reqdre  compte  chaque  année  au  corps 
législatif  de  l'état  de  Padministration  de  Is)  justice  et 
de  Tadministration  générale,  des  abus  aui'auraieqt 
pu  s'y  introduire,  et  en  particulier  de  là  conduite 
des  jnges  et  officiers  des  tribunaux,  ainsi  que  dc§ 
membres  des  corps  administriitifs.  Les  é^éneqiept§ 
trè§-mu}tiplié§  çfa\  peuvent  ffiettfç  cp  për|l  r  -^'^''* 
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publîniie,  !<!  secret  que  l'intérêt  géne'ral  oblige  sou- 
vent (le  garder,  nous  ont  conduits  à  une  disposition 
très-simple  :  c*est,  dans  les  cas  oui,  intéressant  la 
sûreté  de  TEtat  ou  la  personne  du  roi,  exigeront 
une  marche  rapide  et  secrète,  de  donner  ai^  ministre 
de  la  justice,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère  et 
le  pouvoir  de  juge  de  paix  en  matière  de  police  de 
sûreté  ;  de  lui  déléguer  le  droit  de  délivrer  un  man- 
dat d'amener,  et,  après  avoir  interrogé  le  prévenu, 
de  délivrer,  s'il  y  a  lieu ,  le  mandai  d'arrêt,  sous  l'ex- 
presse condition,  à  l'égard  des  délits  de  nature  à  être 
portés  à  la  haute  cour  nationale,  qu'il  dressera 
l'acte  d'accusation,  et  le  transmettra  sur-le-champ 
à  la  législature,  si  elle  .est  assemblée,  et  que  si,  d'a- 
près les  réponses  des  prévenus,  le  délit  paraît  être 
un  simple  délit  ordinaire,  il  les  renverra  dans  la 
maison  d'arrêt  du  district  où  la  poursuite  aura  lieu, 
conformément  à  ce  qui  a^été  décrété  sur  la  justice 
criminelle.  Vous  ménageriez  ainsi  au  gouvernement 
le  moyen  de  prévenir  les  complots  dans  nos  ports, 
et  de  déjouer  les  menées  des  étrangers  ou  des  natio- 
naux tramant  ces  grands  forfaits  qui  sont  des  cala- 
mités nationales.  Afin  de  dissiper  toutes  les  inquié- 
tudes, on  déclarerait  que  le  ministre  de  la  justice 
répondra  de  ses  mandats  d'amener  et  d'arrêt,  et  la 
loi  sur  la  responsabilité  déterminerait  en  détail  la 
nature  des  réparations  qu'on  pourra  prononcer  dans 
le  cas  d'abus  de  ce  pouvoir.  La  délégation  que  nous 
réservons  au  ministre  de  la  justice  appartient  à  tous 
les  ministres  dans  la  constitution  d'un  peuple  voisin 
de  nous;  elle  y  produit  les  effets  les  plus  heureux. 
Ces  ministres  en  font  un  fréquent  usage  ;  jamais  ils 
n'en  abusent;  et  ce  qui  le  prouve  bien,  les  tribu- 
naux, qui  les  ont  plus  d'une  fois  condamnés  a  de 
fortes  amendes  pour  avoir,  car  précipitation  ou  par 
négligence,  omis  des  formalités  essentielles  ou  em- 
ployé des  expressions  générales  dans  leur  u^arranl , 
n'ont  jamais  pu  les  surprendre  exerçant  ce  pouvoir 
sans  cause  légitime. 

Les  précautions  qui  assurent  les  droits  des  citoyens 
contre  l'usiàrpation  du  ministère  sont  très-multi- 
pliées  dans  le  plan.  (La  suite  demain.) 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Traité  du  rachat  des  renies  foncières  d*aprks  tes  nouveUet 
iois,  suivi  d*une  instrucUon  pratique  familière  sur  la  iiqui* 
dation  et  le  rachat  des  droits  fëodaui  et  rentes  foncières, 
et  sur  rindemnitë  éeê  dîmes  inféodées;  contenant  les  mo- 
dèles d*actes  de  liquidation ,  procès-verbaui  d^évaluaiion, 
offres  réelles,  oppositions,  et  autres  actes  nécessaires  pour 
la  consommation  du  rachat  et  la  dation  de  Tindemnitë 
due  aui  propriétaires  des  dîmes  inféodées;  par  M.  Gaç^ 
nier,  homm«  de  loi  ;  ouvrage  qui  sert  de  suite  et  de  sup- 
plément au  livre  publié  par  le  même  auteur ,  en  janvier 
dernier,  sous  le  titre  De  la  Destruction  du  régime  féodal^ 
ou  Commentaire  sur  lest\ou%*elles  lois  relatives  aux  droits 
féodaux. 

Ces  deni  ouvrages,  n^ofh'issent-ils  que  Pavantage  d*un  re- 
cueil complet  de  toutes  les  lois  rendues  sur  la  féodalité,  se- 
raient d^une  utilité  indispensable  à  tous  les  propriétaires  et 
redevables  ;  mais  Pauteur  non-seulement  y  a  joint  des  notes 
indicatives  des  motifs  de  la  loi  ;  il  a  réduit  en  pratique  les 
décrets  relatifs  au  rachat  des  droits  seigneuriaui,  et  dont 
Texécution  entraîne  des  calculs  minutieux  et  des  opérations 
peu  familières....  Ce  travail  d*un  homme  entièrement  livré  à 
rétude  de  ces  matières  peut  être  d*un  grand  secours  pour 
tous  ceux  qui,  tels  que  les  directoires  des  corps  administra- 
tifs ,  sont  cnargés  dans  ce  moment  des  liquidations ,  aoit  det 
droits  féodaux,  soit  de  Tindemnité  des  dîmes  inféodées. 

Les  deux  volumes  se  vendent  ensemble  4  liv.,  et  4  liv. 
f  6  &.  rendus  franc  de  port  par  la  poste  dans  tout  le  royaume, 
ou  séparément,  savoir  :  le  traité  des  rentes  foncières,  avec 
Viastruction ,  3G  s»,  et  S  liv.,  franc  de  port;  Tautre ,  t  liv. 


iO  s.,  et  S  liv»,  franc  de  port.  A  Paris,  chex  Vautev,  nsda 
la  Limace,  au  bureau  de  la  poste,  près  la  me  des  Baordw- 
nais;  et  chex  MM.  Belin,  libraire,  me  8aint4aeqees(atOi« 
senne,  libraire,  au  PaUÎt-Jloyal. 


SPECTACLES. 

AcADism  BOT  ALI  Di  Mdsiqub.— An|.lal'*repréMBb' 
tion  de  Corisandre^  comédie-opéra  en  8  actes,  onsique  4e 
M.  Langlé. 

THiATKBDBLA  NsTioif.— Auj.  la  19*  rcprëseotatioB  de 
la  Liberté  conquise ,  ou  lé  Despotisme  renverti^  pièce 
nouvelle  en  5  actes,  en  prose  ;  précédée  de  la  3*  de  M.  ^ 
Crae  dans  son  peiitcastely  comédie  DOavelleeDttnicte, 
aYcc  on  diTertîssement  nouvcaii. 

TBftATRB-lTALinf.  -^  Auj.  Renoud  d^Att^  et  U 16*  re- 
présentât ion  de  Paul  et  Virante* 

AiiBiGu-CoMXQUB.— Auj.  1b  11*  représeotilkm  dc  (s 
Bascule  pièce  en  un  acte,  mêlée  d*artettes,  avec  m  ih 
vertlssement ,  George  Dnndin,  comédie  en  S  actes  ;Pierr0 
de  Provence  f  pantomime  en  3  actes. 

TaftATBB  DU  Palats-Rotal.— Auj.  UtJeuxdeCÂmsr 
et  du  Hasard  f  comédie  en  S  actes,  en  prose;  soÎTieda 
Médecin  malgré  tout  te  monde ^  en  3  actes,  eo  prose. 

En  attendant  la  Mire  de  Famille,  en  5  actes,  eo  prose. 

TBftATBBDB  MoRSiBUB.  —  Au}.  la  V  fCpréL  àUmikt 
ou  te  Couvent t  comédie  en  S  actes,  en  proie,  aiee  dci 
chœurs  ;  suivie  du  Souper  tCHeaii  Il^t  et  da  y«kt  riftlf 
opéra. 

En  attendant  la  i»  représentation  des  Capaetai,  eoB. 
en  2  actes. 

Tb^atrb  db  iiademoisbllb  Mortansiib,  ao  Palais  BojiL 
•^Aul.  te  Sourd,  ou  l* Auberge  pleine t  com.  enSxUs; 
Suivie  de  Uvia,  opéra  en  3  actes. 

ThÉATBB  FBARÇAn  COMIQQB  BT  LTBIQUB.— Anj.fsil^ 

jêments  viliageois,  opéra  en  S  actes  s  U  Mm  c^nv^i 
opéra  boolfon  en  2  actes. 


•PAYEMENTS  DES  RENTES  DB  l'HOTSL-DE-TUJJ 
DB  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  saat  à  la  B. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dsU* 


Amsterdam.    •  •  •  •    à9\ 

Hamboarg •    21À 

Londres 25  L  ' 


Cadix.  •  • 
Gènes  .  . 
Livourae. 


16L18s.Sd. 

us! 


uoiiares  ••••••.201.  T     luiTOurue.  •  •  •  •  •    **y  • 

Madrid  ••••••••    17    Lyon,  Aois.  •  •  •  •  •  i" 

Bourse  du  7  mars. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv..  •  •  .  .  .    2,395, 9S|,90 

Emprunt  d'ocl.  de  500  Ht ^ 

Loterie  d'oct.  1783  h  400  liv ; ,  ^ 

Emprunt  de  déc  1782.  Quit.  de  fin ^«î**: 

—  de  125  mil!,  déc  1784 Uî«  !*  ijjf 

—  sansbull *»'^*••^,î! 

—  sort,  en  viager  .  .  •  •  • 8î,  :M»y 

Bulletins • , 

—Sortis ^^^'h\\ 

Actions  nouv.  des  Indes.  l,834i  85,  86,  38,  39,  iO>  v|^ 

43,  a  4^40;  2;  S 

Caisse  d*esc.  .    4,080,  90, 100,  5,  10, 15,  20, 30, 5^  || 

60.  65,  75,  80,  90,  80,  75,  70,  65, 60,  5^»  JJ 

Demi-caisse ....  2,050, 55,  60,  65,  70, 75, 80, 75|J| 
Empr.  de  80  millions,  d*aoQt  1789.  .  .  f.  ^  î  ^']^iTt 
Assur.  contre  les  incend.  700,  712, 10,  U.  15,  l^i  ^^' ! 

10,9." 

—  à  Vie. 805, 10, 15, 10, 15,  «•  »t  **•» 
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Mwxndi  0  Ma|I8  1791.  --  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

D*  Fienne^  U 16  février.  —  IL  le  général  Tamara  i  au 
i^vioe  de  Russie,  ayaol  rpçu  ft  JeMjr  tes  intaruetions  du 
prince  Poieinkin«  esi  errÎTé  ici  le  id  t  U  Ttmh  le  soir  même 
Je  croix  de  l*ordre  mililaire  et  la  patente  de  eolonel  à 
M.  LainlM-o  Caiaioni.  Lundi  ils  furent  tous  deui  prés<^ntés 
au  premier  ministre  d'Stat  par  Tamlnsiadeur  de  Russie; 
Ou  assure  qu^iis  partiroQl  A  la  fin  de  la  semaine  pour 
Trleste»  où  Ton  Ta  fovpier  une  nouvelle  es^dre  qui  doit 
se  réunir  ji  eelle  du  chefalier  GugUelsN>  qui  est  à  Corfou  t 
elle  sera  commandée  par  le  même  général*  Telles  doîTent 
être  les  dispositiona  du  prineePotenikin  pour  la  campagne 
prochaine  dans  les  ilet  de  la  domination  ottomane.  Le  ta* 
bleau  de  la  prise  d*Isma!l  n*cst  rien  moins  qu^eiagéré  ;  c'est 
•  un  des  plus  borribics  qui  demeurera  dans  la  Inémoire  des 
bommesb  Les'babilanls  de  Ghectinii  de  Bander  et  d*Akier- 
maoi  à  qui  le  graod-TÎsir  B*aTait  pas  t ouin  permettre  de 
passer  le  Daonbe«  de  peur  quMIs  oc  répandissent  la  eon- 
jtirrnation  en  Bulgarie,  en  Roméliet  et  de  là  à  Constante 
oople,  s'étaient  retirés  avec  leurs  rtcbesses  à  Ismal).  G*est 
ïk  sans  doute  ce  qui  occasionna  une  si  belle  défense  de  la. 
part  des  Turcs.  Après  le  plus  horrible  carnage,  on  fit  jeter 
dans  le  Danube  les  cadat res  turcs,  dont  le  nombre  parut 
incrojaUe  au  prince  Potemkio,  qui  Tavait  d^abord  porté 
A  vingt-quatre  mille»  On  a  empIo}é  environ  trois  mille  pri^ 
sonnes  é  débarrasser  les  remparts  et  le»  chemins  de  la  mul- 
titude des  morts.  La  conquête  d*lsmall  est  de  la  plus  grande 
importance  nour  la  Russie  (  elle  a  dû  porter  un  ooup  sen* 
aible  k  rarmée  du  prince  Potemkin,  ifuoique  les  soldats  se 
soient  earicbis  au  point  de  ne  savoir  que  niia  de  leur  ba» 

tÎB. 

Samedi  dernier  la  nalssanoe  de  rarchfdod  Françoii  a  oe* 
casionné  une  grande  fête  è  la  court  où  la  reine  de  Naples 
a  distribué  des  présents  considérables. 

H  paraît  faux  que  la  Porte  ait  expédié  un  aga  pour  rap- 
peler  promplement  l'envoyé  ottoman  qui  était  sur  la  route 
de  Berlin.  La  cour  ti*a  point  eu  d*avis  d*un  fait  aussi 
intéressant  ;  on  sait  au  contraire  qu*il  subsiste  toujours  la 
meilledfe  harmonie  entre  le  marquis  Lucchesini  et  les  mi- 
nisticsde&H. 

PRUSSE. 

De  BerUn^  U  tO  (Hritr^'^^On  ne  doute  pibs  nulle  part 
en  Europe  de  Tiniluence  du  cabinet  pruaafen  dans  les  trou- 
bles des  Pays-Bas  et  dans  rinsurrection  liégeoise.  0*autres 
puissances  encore  se  sont  mêlées  plus  ou  moins  secrèie- 
jnenl,  ft  plus  ou  moins  de  frais,  de  tous  ces  mouvements, 
au  fond  plus  politiques  que  populaires;  mais  Tévidence  où 
a*est  mise  la  Prusse,  en  ces  derniers  temps,  relativement 
■ut  Liégeois,  a  paru  choquer  davantage  la  chambre  de 
Wetxiaer  et  la  maison  d'Autriche.  Il  parait  que  la  ehambre 
impériale  veut  attaquer  dans  l'opinion  publique  lodie  la 
tactique  prussienne  en  cette  aflhire.  On  a  imprimé  à  Bonn 
Un  mémbire  où  lu  Prusse  est  maltraitée  et  injuriée»  M.  Kus» 
ter  Tient  de  réfuter  Cet  écrit,  et,  en  rétablissant^  dit*il,  la 
TéritédeS  faits,  il  en  appelle  au  tribunal  du  public  L'au» 
leur»  qui  a  été  témoin  de  presque  tous  les  faits  qu'il  ra- 
conte, a  pris  les  pièces  justificativesà  leur  source  i  le  direc- 
toire de  Clêves  ne  lui  aura  sans  douta  rafusé  auaua  papier 
important» 

On  trouvé  à  la  An  de  cet  ôuvruge  ^histoire  de  ee  qui 
à*est  passé  depuis  avril  1790,  où  le  roi  relira  ses  troupes  et 
ton  onmnilsftaire,  jusqu'au  commencement  des  négocia- 
tioïKi  de  Praitclbrt»  L'auteur  ptDUve  qu^n  préférant  les 
principes  Miutenus  par  la  Pruste  on  auratt  évité  le  mal  qui 
est  aitité»  Kntre  autres  Ikils  et  éclaircissements  rematiiua« 
blés,  on  y  dislingue  les  lialSoiiB  profetéei  entré  lei  Llégeoll 
d  les  Belges  I  quoiqu'on  ait  osé  les  nier,  et  les  tn\t  des 
troupes  prtuslennei  ù  Uége  sa  montent  à  plus  de  100,000 
ècost  que  le  roi  a,  dlt*Mi  >  géoéreasemcnt  •^emis  au  pays» 
01  œ  fhil  esl  vrai,  c^esl  un  bel  avantage  ù  avoir  sur  lesprin- 

V^SMe^TmêVlh 


ces  exécuteurs,  qlil  sorthargoit  le  nalheurMix  pays  du 
Liège  de  leurs  énormes  prétentions  intitulées  fràu  d^exi- 
cutUm  des  déereis  de  frâitlaer  pendant  neuf  moij^  etcw 
Nous  savons  même  qu'il  a  existé  un  projet  entre  eux  de  se 
partager  ce  pays  comme  un  nantissement  pour  ohaqne 
prioce-direcleur  exploitant  sa  quote-part  Jusqu'à  son  en» 
tier  remboursement.  On  ne  peut  pas  prévoir  oombien  de 
temps  encore  cette  justice  armée  disposera  de  la  propriéié 
et  des  personnes,  et  foulera  avec  inapunité  les  droits  les 
plus  sacrés  parmi  ie%  liommes. 

ANGLETERRE* 
«ftasTS  w  MaLinNib 

De  Londreem  ~  Mardi  SS  féyrier.  -^  Révision  en  co« 
mile  du  bill  de  la  discipline  des  troupes  de  terre.  —  Di^ 
cussion  du  bill  relatif  à  renvoi  des  troupes  dans  rinde.— ^ 
M.  Francis  demande  à  M.  Dundas  si  les  Hunovriebs  rem-' 
placés  par  des  troupes  nationales  seront  rappelés;  sur  sa 
réponse^  qu'on  n'a  point  pourvu  à  leur  retour  et  que  le 
gouverneur  général  en  décidera,  M.  Francis  observe  qu'il 
y  a  un  double  emploi ,  et  par  coniéqoeot  double  dépense^ 
— -  Le  chancelier  de  Téchiquier  élude  la  motion  de  M*  Lo- 
veden  relativement  aux  dividendes  non  réelamés  \  il  fait 
passer  à  l'ordre  du  jour,  demandé  par  éi  voix  oonUre  60i 
et  M.  Ryder  propose  que  le  comité  chargé  de  prendre  des 
informations  sur  le  prix  dea  grains,  insère  dans  la  rédae» 
tion  du  bill  que  le  grain  moulu  jet  non  moulu  d'Iriandeet 
celui  des  colonies  britanniques  sera  importédans  la  Grande^ 
Bretagne  A  un  taux  inférieur  à  celui  des  autres  pays,  — 
Longue  et  vive  discussion  sur  cet  article.  M.  l'alderman 
Curtis,  qui  a  jadis  eiercé  la  profession  de  boulanger,  veut 
exclure  du  bill  une  clause  d'un  amendement  antérieur  sur 
la  coufiscallon  do  grain  et  des  navires  dans  lesquels  il  se* 
rait  importé.  La  clause  de  confiscation  est  maintenue  i  OB 
fait  lecture  du  bill*  dont  on  ordonne  le  rapport  pour  le  Icu* 


MèrtrM  t.1.  Nouvelle  motloîi  potir  rottVmure  d'un  ca* 
nal  entre- Blnttlh|bam  et  Worcesier.  — •  A|ournemenl  h 
quinzaine  du  bill  relatif  aux  criminels  condamnés  à  la 
transportatlon,  «ur  t'examèn  duquel  la  Chatnbre  allait  se 
former  eh  comité  général  i  comme  elle  avait  promis  de  le 
ihireet  que  les  circonstances  semblaient  l'exiger,  puisqu'uik 
grand  nombre  de  ces  Infortunés  n'atlendentque  le  moment 
de  leur  départ.  -^  M.  Dundas  demande  que  la  Chambre 
prenne  onnnai^sanoe  d'autres  lettres  entre  le  gouverne» 
ment  de  Calcutta  et  II.  Uolland,  propres  A  jeter  du  |our 
sur  la  cession  des  forts  de  Jacottah  et  de  Cranganore  faits 
par  les  Hollandais  au  rajah  deTravancore,  allié  de  la  Corn* 
pagnie,  et  que  l'on  peut  regarder  commi>  la  première  cause 
de  la  guerre  inquiétante  qu'elle  a  aufourd'hul  ft  soutenir 
contre  Tippoo-Salh  ;  Il  Ikit  ensuite  le  rapport  du  bill  de 
l'armée  de  l'Inde  $  Il  passew 

Jeudi  24«  iournée  perdue,  feule  d'un  bomhrede  inem* 
hres  suffisant  pour  compléter  la  séance» 

ytndredi  t».  L'état  des  bills  éonnns  sous  lé  dénomina- 
tion û'eœekÊûu^rê  MU  a  été  remis  à  la  Chambre  par  un 
commis  de  réchiqaiert  elle  a  aussi  reçu  des  mains  du 
M.  iMorton  des  papiers  relatifs  aux  affaires  de  la  Compa* 
goiç  des  Indes,  vraisemblablement  ceux  que  M»  Dundaa 
avait  demandés  la  surveille.  «-  La  Chambre  a  décidé 

Su'elle  se  formerait  en  comité  général  lundi,  dernier  jour 
e  ce  mois,  paur  examiner  si  elle  autoriserait  les  oommia^ 
saires  de  la  trésorerie  à  mettre  m  ciroulation  une  certaine 
^oramci  au  mc^yen  de  bilts  de  Téchiquier^  dans  le  ces  où  la 
payement  des  dividendes  arriérés  delà  dette  publique  né- 
cessiterait «étie  émissitm  dé  papier.  —  On  h  fait  lecture 
d'une  péïkion  de  la  Compagnie  des  Indes,  dont  l'étamën 
est  remis  au  même  Jour  que  la  préeédente^  Bfllin,  aprèl 
rijounwmeflt  de  plusieurs  cotoitéset  de  quelques  Mil»  pai» 
Ucullers,  M.  Pitt  a  daaoé  oommnnleaaon  du  message  dl 
tt^i  relatif  à  la  légMatufe  da  fiatihdai  MlM  le  «êma  jatf 
à  la  Chambre  bantOi  (La  euite  ineêêêommenU) 
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FRANCE. 

HUNICIPALITB. 


De  ParU*  —  Extrait  de  ta  proelttmâtion  du  18  févrUr 
i79i«  ncr  la  libre  eirealaiion  de  Vargent» 

La  disette  du  numéraire  se  fdit  sentir  depuis  longtemps  ; 
des  bruits  se  répandent  quMI  s'en  fait  une  exportation  con« 
sidérable  du  royaume  par  \ffs  messafi;eries,  et ,  dans  le  mo- 
ment où  rinquiétude  publique  se  porte  avec  vivacité  sur 
cet  objet,  on  fait,  t  la  section  de  Mauconseil,  la  dénon- 
ciation que  la  diligence  de  Lille,  du  lundi  44  TéTrier, 
partait  chargée  de  plusieurs  millions  en  argent  et  en  lin- 
got) pour  Tétranger.  La  diligence  est  arrêtée  et  conduite 
au  corps  de  garde  de  la  section  de  Mauconseil. 

On  a  déballé  toutes  les  caisses  en  présence  des  oflkiera 
municipaux,  des  commissaires  de  la  section  et  des  com- 
missaires nommés  par  la  peuple;  on  les  a  ouvertes,  on  les 
a  vérifiées,  et,  au  lieu  des  millions  dénoncés,  on  a  trouvé, 
ainsi  que  le'portaient  les  registres,  166,704  Ht*  S  s,  en  di- 
verses petites  sommes  adressées  à  des  fonmisseurs  de  vi- 
vres, à  des  banquiers  et  à  des  marchands  de  dentelles  de 
ce  pays  ;  sommes  qui  ne  sont  pas  an  delà  de  la  proportion 
que  les  besoins  et  le  mouvement  du  commerce  etigent. 

Il  n^y  avait  point  de  lingots;  mais  il  se  trouva  environ 
50,000  liv.  dans  deux  caisses  appartenant  ft  un  particulier 
qui  était  dans  la  diligence,  et  qui,  pour  payer  moins  aux 
messageries,  les  avait  Tait  enregistrer  sans  énonciation  de 
ce  qu*elles  contenaient. 

Les  particuliers  propriétaires  des  espèces  inscrites  sur  les 
regi!(tress*étant  présentés  pour  les  réclamer,  la  municipalité, 
conformément  aux  décrets  rendus  par  TAsseinblée  natio- 
nale les  2  février  et  8  juin  1700,  a  dû  en  ordonner  la  res- 
titution ;  elle  l*a  Tait,  et  la  section  de  Mauconseil,  cédant 
anx  principes  qui  lui  ont  été  développés,  s*est  empressée 
de  se  conformer  ft  la  décision  du  corps  municipal. 

Le  corps  municipal,  dont  le  devoir  est  de  rappeler  anx 
principes  les  citoyens  qu'un  xèle  mal  entendu  ou  des  Insi- 
nuations perfides  pourraient  égarer,  a  ordonné  i*envoi 
d^une  Adresse  aux  citoyensde  Paris  ;  mais  il  doit  leur  rap- 
peler ici  que,  si  la  libre  circulation  du  numéraire  et  des 
grains  était  interceptée,  Paris,  qui  n'a  d'existence  que  par 
celte  circulation ,  Paris,  dont  le  département  très-circon- 
scrit  ne  peut  fournir  à  aucun  de  ses  besoins,  serait  îoMl- 
Ubiemeat  livré  à  toutes  les  borreura  de  la  misère. 

Département  de  teindre»  —  Ckàteauroux» 
L'élection  de  M.  Heraudin  au  siège  épiscopal  du  dépar* 
tement,  placé  dans  cette  ville,  û  été  troublée  par  un  acci* 
dent  qui  a  fait  gémir  tous  les  bons  citoyens.  Les  habitants 
d'Issoudun  avaient  fait  présenter  une  Adresse  au  corps 
électoral  pour  l'engager  à  solliciter  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  la  translation  du  siège  épiscopal  dans  la  ville 
d'Issottdun.  Ils  offraient  gratuitement  une  église  tris-vaste 
et  une  maison  des  Ursalines,  l'une  pour  servir  de  cathé* 
drale,  l'autre  de  logement  A  l'évéque  et  au  séminaire.  Cette 
offre ,  disaient-ils,  épargnait  an  département  une  dépense 
de  plus  de  800,000  liv.  Les  électeun  de  Châleauroux  se 
sont  élevés  avec  beaucoup  de  force  contre  l'Adresse.  En 
peu  de  temps  l'église  où  ils  étaient  rassemblés  a  retenti  de 
cris  tumultueux;  le  peuple,  attiré  par  le  bruit  à  la  porte 
de  l'église  «  a  entouré  les  électeurs  d'Issoudun,  et,  se  li- 
vrant areuglément  à  une  impulsion  qui  peut-être  avait  été 
communiquée  avec  beaucoup  de  réflexion,  les  a  maltrai- 
lés,  et  les  a  poursuivis  par  ses  cris  et  ses  menaces  jusqu'à 
une  demi-lieue  de  ChAteauroux.  A  l'insUnt  où  les  habi-i 
tants  d'Issoudun  ont  été  Instruite  de  la  manière  dont  on 
avait  traité  leurs  députés,  ils  ont  formé  le  projet  d'en  tirer 
vengeance,  et  déjà  ils  se  disposaient  à  marcher  avec  dn  ca- 
non contre  les  habitante  de  Cbàteauroux.  Heureusement 
quelques  hommes  sages  et  prudente  ont  anfté  ce  mouve- 
ment, dontiessnites  auraient  pa  étreextrêmement  funestes. 
Département  du  Lot.  —  Cahore^  le  1  mar$^ 
Le  département  cmitioneà  fouir  de  la  plus  parfaite  Iran, 
quillité,  et  chaque  {onron  éprouve  les  heureux  effets  de 
la  misuon  de  MM.  lesoommissaimdu  roi.  U  paix  n'au- 
rait  pn  être  troublée  que  par  les  efforts  de  quelques  mal- 
Teillante  aa  moment  do  Péiection  du  nouvel  évêqiic  ;  mais 


ces  efforts  ont  été  inutiles.  M.  Danglards  ancien  crdtipri- 
Ire  (lu  diooÈse,  a  été  nommé  aujourd'hui  cicquc  du  dcpar* 
tement,  et  celte  élection  est  une  preuve  de  plus  du  discer- 
nement et  dn  bon  esprit  qui  dirigent  en  général  les  éledeurs 
de  tous  les  départements.  M.  Danglards  était  en  conear- 
renoe  avec  M.  l'abbé  Gouttes,  et  l'a  emporté  sur  lai  de 
quarante-neuf  voix.  — -  Environ  la  moitié  des  curés  da  dé* 
partement  a  prêté  le  serment  prescrit  |Mr  l'Assemblée  na» 
tionalp,  et  l'a  prêté  purement  et  sîmpicmenu— Un  de  nos 
curés,  membre  de  l'assemblée  électorale,  non  contentée 
ne  pas  prêter  ce  Ferment,  a  écrit  une  lettre  à  un  de  scscoéice* 
teurs  sur  l'objet  de  leur  convocation  à  Cahors.  Celte  lettre  a 
été  dénoncée  comme  inoetfdiatre  à  l'accusateur  public,  qui 
vient  de  commencer  les  poursuites  judiciaires.  —Les  noa- 
venients  qui  ont  eu  lieu  ici  entre  les  régimente  de  Chas^ 
pagne  et  de  Royal-Navarre  et  celui  de  Languedoc,  et  doat 
vous  avez  parlé  dans  votre  n*54t  sont  entièrement  apaisés. 
La  municipalité  d'une  part,  et  de  l'autre  M.  Marcé,  oouh 
mandant  des  troupes  de  ligne;  sont  parvenus  à  étonSerecs 
dissensions  de  corps,  qui  pouvaient  avoir  des  miles  tris* 
fAclieuses.  —  Une  nouvelle  bien  importante,  et  qui  achève 
de  prouver  l'heureux  succès  de  la  conduite  sage  K  îemt 
et  de^  exhortations  patriotiques  des  commissaires  civils, 
c'est  que,  dans  le  district  de  Gourdon,  oè  avaient  coa»»- 
mencé  les  troubles,  les  iwysans  s'adressent  chaque  ioar 
aux  trilmnanx  pour  les  réclamations  qu'ils  ont  à  fomtt 
contre  leurs  ci-devant  seigneurs.  C'était  la  marche  qae 
leur  avaient  tracée  MM.  Godard  et  Robin.  Lorsque  les  pay- 
sans venaient  vert  eux  se  plaindre  des  usurpations  de  leari 
.  droits,  ils  leur  répondaient  que  c'était  derant  les  triboaaoi 
qu'ils  devaient  les  réclamer,  que  ce  n'était  que  par  les  for> 
mes  de  la  justice  qu'ils  pouvaient  rentrer  dans  Pexeroce 
de  ces  droite,  et  que  tout  acte  de  violence  les  rendrait  cou- 
pables et  les  exposerait  à  la  juste  et  inévitable  poniliottdes 
lois.  Les  paysans,  frappés  de  la  fuslesse  de  ces  nisom, 
araient  donné  des  signes  de  repentir  et  promis  de  renoncer 
à  toute  voie  de  fait.  Us  se  montrent  chaque  joar  fidèles  à 
leurs  promesses  ;  ils  manifestent  le  plus  grand  respect  poer 
la  loi  ;  ils  portent  avec  empressement  lenra  rédamatioM 
devant  des  juges,  qui,  par  une  intégrité  connue  et  oae 
grande  exactitlide  à  remplir  leurs  devoirsi  ont  obtenu  letr 
estime  et  leur  confiance» 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Lomé  Noaittee. 

SUITE  DE  LA  siANCB  DI7  LUNDI  7  MAIS. 

Votre  comité  a  Icmgtfinps  discute  en  quel  cas  et 
sous  quel  mode  les  citoyens  pourraient  rormer  «ne 
action  en  dommages  et  intérêts  contre  un  minislrr, 
pour  faits  de  son  administration.  Trois  systèmes  sr 
présentent  ici  :  dans  le  premier  une  autorisitMHi 
spéciale  du  corps  législatif  serait  nécesaire;  dansic 
second  on  abandonnerait  cette  action  aux  nsques  rt 
périls  de  ceux  qui  voudraient  Tentreprendre  ;  rteo' 
fin,  dans  le  troisième  «  l'action  en  dommages  et  io- 
réréts  ne  serait  ouverte  qu'à  la  suite  des  faits  d'iii* 
ministration  sur  lesquels  le  corps  It^slatif  aurait 
prononcé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  bî- 
nistre. 

Ce  dernier  système,  en  conservant  dans  tonte  leor 
intégrité  les  droits  des  citoyens  et  ceux  de  la  natioo, 
a  l'avantage  de  laisser  aux  agents  immédiats  du  poii* 
voir  exécutif  la  tranquillité  d*esprit  nécessaire  aux 
devoirs  multipliés  du  gouvernement.  C'est  eelie  que 
nous  avons  adoptée,  et  vous  penserez  sans  doolc 
que  l'action  en  dommages  et  intérêts  ne  doit  s'oa* 
vrir  qu'lk  la  suite  des  bits  d'administratioD  sor  les- 
quels le  corps  législatif  aurait  prononcé  qu'il  y  a  liai 
à  accusation  contre  le  ministre. 

Vous  fixerez  un  intervalle  de  temps  après  leqnd 
les  actions  en  dommages  et  intérêts  de  la  part  de 
tous  les  citoyens  seront  prescrites ,  et  nous  croyons 
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30*00  peot  le  fixer  à  deox  aos  à  IVgard  du  ministre 
e  la  oiârioe  et  des  colonies,  et  à  une  année  à  ïé- 
gard  des  autres. 

Le  projet  de  décret  renferme  d'autres  dispositions 
que  peut-être  on  ne  contestera  point.  Outre  l'écono- 
mie du  temps,  il  sera  plus  utile  d*en  exposer  les  mo- 
tils  lors  de  la  discussion  ;  ie  me  contenterai  d'ajou- 
ter i|u'eo  traçant  le  cercle  des  devoirs  de  chaque 
ministre  nous  nous  sommes  efforcés  d'établir  nos 
réunions  ou  nos  divisions  d'après  les  rapports  des 
objets  entre  eux ,  et  de  tenir  les  affaires  étrangères , 
la  marine  et  la  guerre,  bien  séparées  de  l'adminis- 
tration intérieure.  Si  les  tableaux  ont  de  l'ordre  et 
de  la  netteté ,  ib  frappent  tou^  les  esprits ,  et  l'ex- 
plication devient  inutile. 

L'organisation  du  ministère,  telle  que  nous  la  pré- 
sentons aujourd'hui»  ne  parle  point  de  l'ordonna- 
teur du  trésor  public.  . 

Lecfimité  des  finances  vous  a  déjà  rendu  compte 
de  quelques-unes  des  vues  du  comité  de  constitu- 
tion sur  le  trésor  public,  et  des  moyens  d'en  écarter 
les  dilapidations  et  le  désordre;  mais  je  crois  rem- 
plir les  intentions  de  l'AssemUée  en  développant 
davantage  notre  opinion. 

Nous  né  pensons  pas  que  l'ordonnateur  du  trésor 
public  puisse,  sans  de  graves  inconvénients,  être 
nommé  par  le  corps  législatif. 

10  En  pareille  matière  un  corps  nombreux  ne 
saurait  faire  un  bon  choix.  L'élection  serait  livrée  à 
l'intrigue  et  à  la  cabale ,  puisque  les  sujets  aspirant 
À  cette  place  seraient  à  peine  connus  de  la  soixan- 
tième partie  des  députés. 

2<»  On  affaiblirait  la  vigilance  du  corps  l^islatif , 
car  il  aurait  naturellement  de  la  prévention  pour  un 
homme  nommé  par  lui  ou  par  les  représentants  de  la 
nation  qui  l'auraient  précédé.  L.e  membre  du  comité 
de  l'imposition  qui  a  soutenu  ce  système  Ta  si  bien 
senti  qu'il  propose  de  le  faire  nommer  par  une  lé- 
gislature, le  dernier  jour  de  session.  Mais  de- 
mandc-t-il  aue  l'ordonnateur  du  trésor  public 
n'exerce  ses  fonctions  que  deux  ans,  à  moins  qu'il  ne 
soit  réélu  ?  Et  si  ce  n'est  pas  là  son  idée,  qu'arrivera- 
t-il  lorsque,  dans  le  cours  d'une  législature,  cette 
place  sera  vacante  par  mort ,  démission  ou  suspen- 
sion? 

30  On  a  laissé  au  roi,  et  avec  raison,  la  nomina- 
tion de  son  commissaire  auprès  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Ce  décret  fait  plus  que  préjuger  la 
question ,  et  il  faut  le  changer,  ou  suivre  le  même 
principe  à  l'égard  de  l'orooiinateur  du  trésor  pu- 
lilic. 

4*  Enfin  le  roi  est  chargé  de  l'exécution  des  lois 
sur  les  finances,  ainsi  que  de  toutes  les  autres.  On 
doit  rendre  sévère  la  responsabilité  de  son  agent  ; 
mais,  pour  conserver  l'unité  des  principes  dont  s'est 
trop  écarté  le  rapporteur  du  comité  de  l'imposition 
en  offrant  une  théorie  qui  ne  nous  convient  pas,  il 
Caot  abandonner  au  roi,  avec  les  précautions  conve- 
nables, le  soin  de  fidre  exécuter  les  lois  sur  le  verse- 
ment des  dépenses  publiques,  ainsi  qu'on  lui  aban- 
donne le  soin  le  plus  important  de  maintenir  la  con- 
stitution. En  effet,  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de 
ne  point  affaiblir  son  action  que  le  travail  de  la  ré- 
partition et  du  recouvrement  des  contributions  a 
besoin  chaque  jour  d'un  moteur  puissant  et  d'un 
moteur  unique  De  véritables  dangers  nous  envi- 
ronnent si,  dans  de  pareilles  discussions,  on  se  laisse 
frapper  de  terreur,  si  Ton  attribue  au  corps  législa- 
tif d'une  vaste  monarchie  ce  qu'il  ferait  très-mal  ou 
ee  qu'il  ne  fera  point,  si  l'on  ne  concentre  pas  la 
puissance  pour  la  rendre  plus  efficace,  si  l'on  s'ob- 
stine à  regarder  en  arrière  au  lieu  de  porter  ses  re- 
gards en  avant. 


En  examinant  les  dangers  dont  on  nous  menace 
on  y  aperçoit  beaucoup  d^xagération.  Sans  doute  on 
ne  doit  pas  un  instant  perdre  de  vue  l'emploi  des 
deniers  de  l'Etat  ;  la  surveillance  doit  être  de  la  plus 
grande  sévçrité;  mais  il  en  résulte  seulement  qu  ou- 
tre la  comptabilité  et  la  responsabilité  continuelle 
au  corps  législatif,  il  £iut  établir  un  comité  d*admi- 
nistration  aes  finances,  auquel  l'ordonnateur  du 
trésor  public  rendra  compte  fréquemment,  sans 
préjudice  de  $a  responsabilité ,' et  composer  ce  co- 
mité de  manière  à  écarter  les  abus;  que,  pour  avoir 
la  double  action  de  la  force  royale  et  du  corps  légis- 
latif, on  peut  y  mettre  des  ministres  ou  des  agents 
nommés  par  le  roi  et  des  surveillants  nommés  par 
la  législature. 

L'organisation  du  ministère,  telle  que  nous  la 
présentons,  serait  imparfaite,  la  machine  du  gou- 
vernement n'aurait  point  de  jeu,  si  l'Assemblée  n'a- 
doptait pas  les  moyens  de  réprimer  les  écarts  des 
corps  administratifs  que  l'ordre  des  idées  et  le  désir 
d'abréger  et  de  faciliter  les  délibérations  a  fait  reje- 
ter dans  l'autre  partie  de  notre  travail,  qui  sera  dis* 
tribuée  en  même  temps  que  cel  le-cî.  Vous  avez  devant 
vous  un  écueil  dangereux.  Si  vous  énervez  l'action 
et  la  force  du  gouvernement,  le  royaume,  livré  à 
l'anarchie ,  n'offrira  plus  qu'une  foule  éparse  de 
corps  administratifs  ou  municipaux  agissant  sans 
accord  et  sans  frein.  Cette  faute  perdra  tout  et  fera 
tout  oublier.  Point  de  liberté  publioue  si  l'adminis- 
tration centrale  ne  tient  pas  tout  lié  et  tout  soumis 
à  la  loi.  Nous  avons  ici  à  nous  défendre  de  nos  pré- 
ventions et  même  de  nos  habitudes.  Il  a  fallu  long- 
temps gêner  des  ministres  dont  les  intentions  étaient 
suspectes.  Au  milieu  de  la  désorganisation  entière 
de  l'Etat,  il  a  fallu  tracer  jusqu'aux  moindres,  dé- 
marches de  l'administration,  administrer  quelque- 
fois ;  il  l'a  fallu,  parce  que  les  peuples  n'avaient  de 
confiance  qu'en  vous,  que  de  toutes  parts  on  s'adres- 
sait à  vous,  et  a  vous  uniauement.  L'impérieuse  né- 
cessité vous  a  contraints  a'ajouter  cet  immense  far- 
deau à  tous  ceux  que  portait  déjà  votre  courage. 
Vous  savez  si  l'administration  |)eut  convenir  à  nu 
corps  nombreux,  et  s'il  n'y  a  point  d'inconvénients 
lorsque  le  corps  législatif  ose  s'en  charger.  Nous 
devons  oublier  les  premiers  moments  de  Ta  révolu- 
tion ;  nous  devons  songer ,  non  à  ce  qui  est  passa- 
ger, mais  à  ce  qui  doit  être  permanent.  Nous  de- 
vons nous  souvenir  que  les  lois  de  circonstance 
sont  presque  toujours  mauvaises  ;  une  le  législateur 
se  deshonore  s'il  brise  lui-même  le  ressort  de  son 
ouvrage  ;  que  rien  ne  marchera,  que  la  consfîtution 
serait  vainement  dans  vos  procès-verbaux ,  si  votre 
main ,  devenue  moins  intrépide,  craignait  trop  le 
moteur  qu'elle  a  créé.  Tels  moyens  sont  nécessaires 
pour  faire  une  révolution,  pour  établir  une  consti- 
tution ;  tels  autres  le  sont  pour  la  maintenir.  Ces 
moyens  ne  sont  pas  les  mêmes;  les  confondre,  c'est 
une  erreur  grossière;  enfin  vos  nobles  travaux, 
bien  eu  sûreté  d'ailleurs,  n'ont  à  redouter  que  cette 
méprise. 
M.  Desmeuuiersfait  lecture  du  projet  de  décret 

•  ArL  I«'.  An  roi  seul  appartient  le  choix  el  la  révocation 
des  ministres. 

•  IL  Les  ministres  seroot  au  nombre  de  six,  savoir  :  le 
minisire  de  la  justice,  le  miDistre  de  l*intérleor,  le  mini^ 
tre  des  cotonies,  le  mlnislre  de  la  guerre,  celui  de  la  ma- 
rine, et  celui  des  affaires  étrangères. 

s  III.  Les  fooctioDS  du  oiioisire  de  la  justice  seront  t 

•  i"  De  garder  le  sceau  de  TEUt,  et  de  sceller  les  lois, 
les  Uraités,  les  leiUes- patentes  de  provisions  d'offices,  li*s 
commissions,  patentes  el  diplômes  du  gouvernement; 

•  3*  D'exécuter  les  lois  relatives  à  la  sanction  des  dé- 
crets du  corps  législatif,  à  la  promulgation  et  à  Texpédi- 
lion  des  lois  ( 


m 


■  a«  D*«iilfieifiiir  vm  ommpwkàtkno^  htUttttUt  iifeles 
trilniMai  et  les  oovniiMirei  dn  ipi  ) 

•  4*  De  les  tel «irer  lor  les  doutes  et  di0icaltte  qiii  peu- 
vent s*éleTer  dans  rappliGation  de  U  loi»  mais  à  la  cbarf  e 
de  proposer  ail  corps  lègislalifles  questions  qui«  dans  Tor- 
dre judiciaire,  demanderaient  one  interprétetion  ; 

c  5*  De  donner  aux  jufes  des  trîbanaux  de  district,  ainsi 
qn^aus  juges  depuii  et  de  comnaercej  (ou»  les  avertlsse- 
nents  néeessaires  ;  de  les  rappeler  à  la  règle ,  ainsi  qu^  la 
déœnce  et  à  la  dignité  de  leurs  fonotioBS,  et  de  veiller  à  ee 
que  la  justice  soit  bieiî  adminlstrAe  r 

■  6«  De  transmeltre  au  conunissaire  du  roi  près  le  kri- 
Imual  de  cassation  les  pièces  et  mteHÙres  eoneeroant  les 
«Oaires  qui  lui  auront  été  déférées,  et  qui  seront  de  nature 
^  être  portées  à  ce  tribunal }  d^acconipagner  ces  pièces  et 
mémoires  des  éclaircissements  et  observations  dont  il  les 

'  froira  susceptibles} 

«  7"  De  rendre  compte  k  la  législature  i  au  commence- 
ment de  chaque  session^  de  Tétat  de  radrolnistration  de  la 
Justice,  des  abus  qui  auraient  pu  s*jr  Introduire,  et  de  la 
conduite  des  juges  et  des  oflSciers. 

•  IV.  Il  y  aura  près  du  ministre  de  la  Justiee  deui  gar- 
des et  un  ollleier  qui  veilleront  sur  le  sceau  de  PCtat.  Les 
•eorétaires  du  roi  du  grand  collège  sont  supprimés}  sont 
pareillement  supprimés  les  oflBeiert  en  chaneellerie ,  à  Tez- 
oeption  de  deui  huissiers,  lesquels  serviront  près  la  per- 
sonne do  ministre  à  Taudience  du  sceaui  at  pourront  eicr- 
eer  auprès  du  tribunal  de  cassation, 

f  V.  te  département  du  ministre  de  rintérieur  sera  dl- 
fisé  en  cinq  sections ,  k  la  tète  de  cliacune  desquelles  il  y 
aura  un  directeur  général ,  savoir  ; 

«  Première  ae^iion  :  Les  délails  relatifs  au  maintien  du 
régime  constitutionnel,  touchant  les  assemblée»  de  com- 
munes par  communautés  entières  ou  par  sections;  les  as- 
semblées primaires  et  les  assemblées  électorales ,  les  corps 
administratif,  les  municipalités,  la  force  publique  Inté- 
rieure, la  eonstiintion  civile  du  clergé,  rinstrueiiôn  et  Pé- 
ducallon  publiques,  sans  néanmoins  que  de  la  présente 
dteposilion  on  puisse  famais  induire  qua  les  questions  dé- 
finitives sur  la  validité  des  élections  et  sur  ractlvilé  et  Vé- 
ligibilité  des  eitojeni  pniiientetre  foumîMi  au  jufemtpt 
du  pouvoir  eiécmif. 

«  Dêwriémt  f sflittfN  9  Les  détails  relatifs  k  rassiette  des 
OButributions  direoies  et  à  leur  répartition } 

«  Ceux  relatili  au  recouvrement,  dans  If  rapport  des 
contribuables  avec  les  percepteurs  et  daw  te  mpport  de 
ces  derniers  avec  les  receveurs  de  diitrict; 

f  Ceu9  relatifs  à  la  régularité  de  la  nomlngUon  des  per^ 
fsepteurs  et  du  receveur  de  chaque  district  ; 

•  Enfin  la  surveillance,  tant  des  dépenses  d*administra- 
tion,  d'utilité  générale,  que  des  dépenses  locales  qui  pour- 
ront être  «utorisées  par  la  législature  dans  les  départe- 
ments. 

•  TVoiêl^mê  êêûiion  t  Les  détails  relatifs  k  la  pei«eptlon 
des  contributions  indirectes  et  é  Tlnspection  des  pereep- 
teurs  de  ces  ooulributions } 

s  A  rinspeotlon  des  monnaies  •  et  de  tons  les  établisse- 
ments, baux,  régies  ou  entreprises,  qui  rendront  une  somme 
quelconque  au  trésor  public 

•  Quatrième  êt^iion  :  Les  déUils  relatifs  è  la  direction 
des  travaux  pour  la  couffction  et  entretien  des  rouies, 
ponts  canaux,  ports  de  commerce  et  autres  ouvrages  pu- 
blics qui  seront  autorisés  dans  les  départements  ; 

«  A  la  conservation  de  la  navigation  et  du  flottage  sur 
les  rivières,  et  du  hallage  sur  leurs  bords; 

■  A  celle  des  bfttiments  et  édifices  publies,  tels  que  pré- 
toires, églises  et  presbytères,  maisons  d'arrêt»  maisons  de 
justice,  maisons  de  correction  et  prisons  ; 

•  Les  détails  relatifs  aux  hôpitaux,  établissements  de 
charité,  ateliers  de  charité,  et  ^  la  répression  de  la  mendi- 
cité et  du  vagabondage. 

c  Cini/wéme  teetion  t  Les  détails  relatif!  à  la  conserva- 
tion et  administration  économique  des  forêts  nationales, 
domaines  nationaux  et  autres  propriétés  publiques  produi* 
•an(  ou  pouvant  produire  une  somme  quelconque  au  tr^ 
ior  publie } 

■  Bnfin  ceux  relatif  à  ragrieultuM»  an  produiu  des 
Pêclies  sur  les  côtes  et  des  grandes  pèches  mar>times,  ft 
rinduitrieb  aux  arts  et  inventions,  fabriques  et  manufactn* 


vfs  \  40  oommerce  de  terre  «I  de  mer.  elnsl  «in'sux  prlmei 
et  encnuragemepts  qui  pourront  fvolr  lieu  WT  «s  ^«rs 
objets. 
^  VI,  Le  ministre  de  rintérieur  sera  chargé  : 

•  !<*  De  &Irc  parvenir  toutes  Itt  lois  aux  corps  admhiis- 
traiift; 

c  1*  D*exéeoter  et  de  lùre  aéeuter,  sooa  Itaordns  dn 
roi,  les  lois  relatives  aux  objets  compris  dans  les  divbioai 
d-dessus,  et  particulièrement  de  surveiller  par  loi^mèiae 
l'exécution  des  lois  relaliveià  U  sûreté  e|  fc  la  tfqnqulllité 
de  rintérieur  de  raiat} 

#8*  De  correspondre  aveclescor|»  administratilsi  delà 
rappeler  ^  leurs  devoirs,  de  les  éclairer  sur  les  moyens  ée 
fiiire  exécuter  les  lois,  i  la  charge  de  s'adresser  au  corpi 
législatif  dans  tous  les  cas  où  elles  auront  besoin  d^iuier- 
prétation  ; 

•  4*  De  rendre  compte,  tous  les  ans ,  au  corps  léglsts- 
tif,  de  Tétat  de  Tadministration  générale,  desabns  qui 
auraient  pu  s*y  introduire,  et  en  particulier  de  la  eondaile 
des  membres  des  corps  administralib  et  des  municipali- 
tés, 

f  VIL  l^  censells  des  départements  lui  adresseront  les 
proeè»-verbaux  de  leurs  sessions  dans  la  quinaaineàeoDp* 
ter  du  jour  de  la  olôtuFS}  il  en  aoomettra  les  arrtiéi  k 
Teumen  et  k  Tapprobation  du  rd,  conformément  à  l'arw 
ticle  V  de  la  section  III  du  décret  sur  lei  iseemblées  aénn* 
niilratives« 

•  VIU,  |4i  directeur  gdnéral  de  chacune  des  divisioasda 
département  de  rintérieur  sera  nommé  par  le  roi,  qol 
pourra  le  révoquer  ^  volonté,  Il  sera  chargé  de  lacondaite 
des  bureaux  de  sa  division*  et  responsable  dans  les  cas  dé- 
terminés par  Tarticle  suivant. 

•  IX.  Le  ministre  de  Piniérieor  pourra  retenir  et  suivie 
par  lui-même  celle  des  affaires  des  cinq  divisiont  qu'il  ju- 
gera convenable  de  se  réserver. 

•  Il  aura  la  décision  générale  de  toutes  les  autres  sar  le 
rapport  de  chaque  directeur.  Après  avoir  pris  les  ordresda 
rot  il  donnera  les  siens  par  éerit*  et  sera  seul  respoanbk 
de  ses  déeisions  et  ordres  généraux)  mais  le  diredeor  tt- 
pondra  de  ses  propres  lettres  ou  de  ce  qu*il  aura  ftit  lam 
les  ordres  ou  les  décîMons  sigpés  du  ministre, 

c  X.  Ue  ministre  des  colonies  aura  s 

si*  L'exécution  des  lois  touchant  le  régime  et  radol- 
nistration  de  toutes  les  colonies  dans  les  Iles  et  sur  Icooih 
tinent  d'AmériquCi  II  le  côte  d*Afrique  et  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance  ; 

«  2*  La  surveillance  et  la  direction  des  étaMIsaements  et 
comptoirs  français  en  Asie  et  en  Afrique,  k  la  réserve  de 
ceux  qui  sont  situés  dans  les  Etats  de  la  Porte-Ottomane, 
les  régences  de  Barbarie  et  l'empire  do  Marao,  lesqoeb 
continueront  d'être  du  département  de  la  marine} 

•  8*  Les  détails  relatih  aux  approvisioDoeaaentSySax 
contributions,  aux  concessions  de  terrains,  et  è  la  font 
publique  intérieure  des  colonies  et  établissements  frao^ 

c  4*  Les  détails  relatif  à  la  défi  use  locale  et  intèrieoiv 
des  oolonies  et  établissements  frapceis,  ce  qui  comprend 
1rs  fortifications,  les  batteries  des  côtes,  les  magasins  de 
l'artillerie  et  tous  les  objets  qui  en  dépendent.  Quant  i  Is 
disposition  des  forces  navales  relativement  è  la  protectioa 
du  commerce  et  k  la  défense  extérieure  des  colonies,  les 
établissements  et  magasins  faits  et  à  Ihire  pour  la  marine, 
ainsi  que  l'administration  et  la  poliee  des  classes  des  ftos 
de  mer  et  la  police  des  ports  et  rades  des  colonies,  ils  eoe- 
tinueront  d'appartenir  au  département  de  la  marine. 

•  5»  Le  travail  eeneernant  ceux  des  emplois  civils  et  M» 
litaires  dont  la  nomination  appartiendra  au  roi; 

s  a*  Le  travail  oonoernant  les  récompenigf  dues,  fa^ 
vaut  les  lois,  aux  fonotionns ires  publics, 

s  7*  Il  surveillera  et  secondera  les  progrèf  de  Tigrlcel- 
ture  H  dn  commerce  des  colonies. 

f  8*  Il  rendra  compte,  chaque  année,  au  corps  légtsb- 
tlf ,  de  la  situation  des  colonies,  de  l'état  de  leur  admiais- 
tretlop,  ainsi  que  de  la  conduite  des  administrateurs,  etea 
particulier  de  l^accrolssementou  dodécroissement  delcQi* 
cultures  et  de  leur  commerce, 

«  ev  II  présentera  aussi  chaque  année  à  le  léilslsture,el 
dans  les  délais  qui  seront  pivscrits,  l*éUt  déUitlédasIiMBd» 
employés  pour  le  service  publie  des  colonies,  établisses 
ments  et  comptoirs  français.  Il  répondra  des  1   ' 
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qé  cBiWMUriiléHi  étifTilwtioiH  elll  Indiquer^  leiéfNH 
mmBkn  dfNUdiaqoi  parfît  leraU  msMpUWe, 
f  XI»  U  niniturt  de  la  guerre  aura  ; 

•  it  l^a  tuneillance  et  la  directioq  dei  troqpea  de  ligne 
el  de»  Uaupes  aiuûliaire»  Qui  doirem  rçwptacer  la  mi- 
lices; 

c2*  De  l'artUlerie»  do  génie,  des  fortifications,  des 
places  de  guerre  et  des  officiers  qui  f  eomnanderont, 
ainsi  que  de  tons  lea  officien  qui  eomminderonl  les  troqr 
pea  de  ligne  et  les  troupes  ansiliaires  i 

c  g*  Il  aura  également  la  suneillaoee  et  la  direction  dn 
noufemant  et  de  l^emploi  des  troupes  de  ligne  contre  les 
ennemis  de  l^tat,  pour  la  sûreté  du  royaumei  ainsi  que 
pour  la  tranquillité  intérieure,  inais  en  se  conformant 
stricteinent ,  dgos  ce  dernier  cas ,  aux  règles  posées  par  la 
constitution; 

c  4*  Il  aura  en  outre  la  ^unrelllance  et  la  direction  de  la 
gendarmerie  nalionsle,  mais  seulement  pour  les  commi»» 
nons  d^avaneement ,  la  tenue  et  la  police  militaires  i 

€  5*  Il  sera  chargé  du  traTail  sur  les  grades  et  a?ane^ 
menls  militaires,  et  sur  les  récompenses  dues,  suivant  les 
lois ^  ft  Tarmée,  ainsi  qu*ant  employés  de  son  département; 

•  6*  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des 
fbnds  de  son  département ,  et  il  en  sera  responsable. 

f  7*  Il  présenterai  chaque  année,  6  la  législature  Tétat 
détailld  des  forées  de  lerre  et  des  fonds  employés  dans  les 
diverses  parties  de  son  département  ;  il  indiquera  lesétM^ 
BOiiiloa  dont  telle  partie  serait  susceptible* 

c  XII.  Le  iDlnlsire  de  la  marine  aura  i 

•  i*  L^administration  des  ports,  arsenaux,  approvlsion- 
pements  el  magasins  de  la  marine  «  et  dépôts  des  con* 
damn^  aux  trgfaux  publics  employés  dans  les  ports  du 
ro/aume; 

«  3*  I^a  direction  des  armements ,  constructions,  répa- 
rations et  entretien  des  vaisseaux,  navires  et  bâtiments  (|e 
mer; 

•  8«  La  direetlon  dei  forces  narales  et  des  opérations 
tnftiiatres  de  la  marine  i 

a  4*  La  eorrespondence  avee  les  consuls  e|  agents  dn 
eommovee  de  la  nation  française  au  dehors  i 

f  g«  La  snrveillsnee  de  la  poliee  qui  doit  a?oir  lieu  dans 
le  enurs  des  grandes  pèches  maritimes  ¥  Pégard  des  navires 
et  équipages  qui  f  seront  employés,  ainsi  qne  l'exécution 
dca  lois  sur  cet  oluet; 

s  d*  Il  sera  chargé  de  Texécotlon  des  lois  sur  les  classes, 
les  grades,  ravancement,  la  police  et  autres  otu'e(s'conce^ 
nant  la  marine.  Les  directoires  de  département  correspon- 
dront avec  lui  en  ce  qui  concerne  les  classes  et  la  police 
des  gens  de  mer; 

«7*  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des 
fonds  assignés  à  son  département,  et  11  en  sert  responsable; 

S  g*  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  récompenses  dues, 
suivant  les  1oiS|  à  Tarméç  navale  et  ans  employés  de  son 
département; 

•  9"  Chaque  année  il  présenteni  à  la  législature  un  état 
détaillé  de  la  (brce  navale  et  des  fonds  employés  dans  cha- 
que partie  de  son  département ,  el  il  indiquera  les  écono- 
mies dont  telle  partie  se  trouverait  susceptible. 

«  XIIL  Le  ministre  des  affaires  étrangères  aura  t 

•  4*  La  correspondance  avec  les  ministres,  résidents  ou 
agents  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auprds  des  puis- 
aances  étrangères  t 

a  1*  Il  rai>portera  an  conseil  et  dirigera  oe  qui  sera  rela- 
tif ans  QégQoiations  avec  les  puissances  de  ''Afrique  qt 
d*aii  del^  du  eap  de  Bonne*^pér»noe  ; 

•  g*  Il  suivra  et  réclamera  rexécution  des  traités  ; 

«  A*  Il  surveillera  et  défendra  au  dehors  les  intérêts  po« 
lltiques  et  commerciaux  de  la  nation  française  ; 

«  ft«Il  sera  tenu  de  donner  au  eorps  législatif  les  Instruc- 
tions relatives  aux  aflhires  extérieures,  dans  le  cas  et  aux 
éponuesdéterroiqées  parla  constitution,  et  notamment  par 
le  décret  sur  la  paix  et  la  guerre. 

«  0*  Conformément  au  décret  du ,  Il  rendra,  cha- 

one  année ,  ft  la  législature,  un  compte  détaillé,  et  appuyé 
de  pièces  Justifloatives,  ôfi  l*emploi  des  fonds  destinés  aux 
dépenses  publiques  de  son  département. 

«  XIV.  Las  ministres  feront  arrêter  an  conseil  les  pro- 
dansatioasteiatives  à  leur  département  respectif,  savoir; 

e  Cetlaa  qnl«  sous  la  fofne  dUnstmctionsb  prescriront  les 


détails  nécessaire!  I  soU  i  TeKcntion  de  la  |oi«  aolt  ft  Ig 
bonté  et  I  ractivilé  du  senice  ( 

«  Celles  qui  ordonneront  oq  rappelleront  robservatloq 
des  lois,  en  cas  d*oubli  ou  de  négligence, 

•  XY,  Chacun  des  ministres  sera  tenu  de  recueillir  et  de 
préfenter  annuellement  au  corps  législatif  les  observations 
qui  peuvent  motiver  un  changi-ment  dans  les  lois  relatives 
aiix  oljets  de  son  département  respectif. 

a  XVL  Aucun  ordre  da  roi  relatif  à  radministration , 
aucune  délibération  du  conseil  ne  pourront  être  exécutés 
s*ils  ne  sont  contresignés  par  le  ministre  chargé  de  la  divi* 
sion  à  laquelle  appartiendra  la  nature  de  Tairaire, 

«  Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  Tun  des  minis-  - 
treSf  celui  qui  sera  chargé  des  affaires  par  intérim  répon- 
dra de  ses  signatures  et  de  ses  ordres. 

f  XVU.  Kn  aucun  cas  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit, 
non  plus  que  les  délibérations  du  conseil,  ne  pourront 
soustraire  un  ministre  à  la  reyponsabilité. 

«  XVIII.  Soit  que  la  législature  ail  accordé,  on  non,  un 
vote  de  crédit ,  et  quelle  que  soit  Turgeoce  des  circonstan- 
ces, aucun  ministre  ne  pourra,  en  Tabsence  do  corps  lé- 
gislatif, ordonner  dans  son  déparlement  des  dépenses  ex- 
traordinaires sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'approbation 
du  conseil.  La  délibération  du  conseil  sera  mise  par  écrit  ; 
les  ministres  qui  auront  été  d*avis  de  la  prendre  la  signe- 
ront! et  chacun  d*eux  en  demeurera  responsable, 

S  XIX.  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte,  en 
ce  qui  concerne  l'administration  du  royaume,  lant  de  leur 
conduite  que  de  l'état  des  dépenses  el  affaires,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  corps  législatif. 

f  XX.  Les  ministres  sont  responsables  au  corps  législatif; 

«  1*  Pe  tous  les  actes  qui  blesseront  la  sOrelé  nationale, 
la  constitution  et  la  lois  ; 

•  2*  De  tout  attentat  é  la  liberté  et  à  la  propriété  des  ci- 
toyens ; 

c  S"  De  tontes  dissipations  des  fonds  publies  qu*lls  an^ 
raient  (hltes  ou  favorisées. 

•  XXI.  Le  mode  de  l'action  en  responsabilité,  les  dé- 
tails de  oeite  responsabilité,  les  réparations  et  les  peines 
qui  pourront  être  prononcées  contre  les  ministres  qnl 
manqueraient  é  leurs  devoirS|  seront  déterminés  par  une 
loi  particulière. 

«  XXII.  Dans  les  cas  qnl  Intéresseront  la  sûreté  de  l'Etat 
ou  la  personne  du  roi,  le  ministre  de  la  justice  aura,  pour 
tonte  l'étendue  du  royaume,  le  caractère  etrautorité  de 
juge  de  paix  en  matière  de  police  de  sûreté. 

•  XXIIL  En  quelque  lieu  que  les  prévenus  soient  domi- 
ciliés ,  le  minisire  de  la  Justice  pourra ,  sous  sa  responsabi- 
'liléft  délivrer  un  mandai  d*amener,  et  les  interroger  lors- 
qu'ils comparaîtront  devant  lui. 

•  XXIV.  81  lea  réponses  des  prévenus  laissent  subsister 
des  charges  annonçant  un  délit  de  la  nature  de  ceux  qui 
doivent  être  pnrtés  I  la  haute  eour  nationale,  après  avoir 
délivré  un  mandat  d'arrêt,  il  dressera  Tacte  d'accusation, 
qu'il  transmettra  sur'Ie-chsmp  I  la  législature,  si  elle  est 
assemblée;  si  le  corps  législalii  est  en  vacance,  il  fera  con- 
duire les  prévenus  dans  la  maison  d'arrêt,  pour  y  être  dé- 
tenus jusqu'à  ce  que  la  législature  ait  prononcé. 

•  XXV.  SI.  d'après  les  réponses  du  prévenu,  le  délit  pa- 
raît être  un  simple  délit  ordinaire,  le  ministre  de  la  justice, 
après  avoir  délivré  son  mandat  d'arrêt ,  fera  conduire  le. 
prévenu  dons  la  maison  d'arrêt  du  district  où  la  poursuite 
devra  ttre  faite,  conformément  è  M  qnl  a  été  décrété  sur  la 
lustloe  criminelle. 

•  Le  ministre  de  la  Justice  pourra  requérir  la  toroe  pu- 
blique pour  l'exécution  de  ses  mandats  d'amener  et  d'arrêt. 

s  XXVI.  La  loi  sur  la  responsabilité  déterminera  la  na- 
ture des  réparations  qu*on  pourra  prononcer  contre  le  mi* 
nistre  de  la  justice  abusant  de  ce  pouvoir,  t 

«  XXVII.  Tous  les  ministres  feront  partie  do  cpnsell  du 
roi ,  et  il  n'y  aura  point  de  premier  mmistre, 

•  XXVIII.  Le  corps  législatif  pourra  présenter  an  roi 
telles  Adresse?  qu'il  Jugera  convenables  sur  la  conduite  de 
ses  ministres, 

«  XXIX.  Aucun  ministre,  en  plaee  on  hors  de  place,  ne 
pourrai  pour  foit  dé  son  administration,  être  traduit  en 
justice,  en  matière  erlmlnelle,  qu'après  un  décret  du 
eorps  législatif  proooneant  quMl  y  a  lieu  I  aeeusation. 

■  Tout  ministre  eenlre  hiquel  II  sera  inteneuu  uu  décret 
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du  corps  légiilaUf,  dédaraDt  <|ii*n  j  a  lieu  &  accusation, 
pourra  être  poursoÎTi  eo  dommages  et  intérêts  par  les  ci- 
toyens qui  éproureroot  une  lésion  résultant  du  fuit  qui 
aura  donné  lieu  au  décret  du  corps  léipslaUC 

m  XXX.  L*actîon  en  matière  criminelle,  ainsi  que  Tac* 
tion  accessoire. en  dommages  et  intérêts,  pour  faits  d*ad- 
minisiration  d*un  ministre  bors  de  place,  sera  prescrite  au 
bout  de  deux  ans  à  Tégard  du  ministre  de  la  murine  et  de 
celui  des  colonies ,  et  au  bout  d*un  an  k  Tégard  des  autres. 

■  XXXI.  L*acte  d^accusation  portée  par  le  corps  législa- 
tif contre  un  ministre  suspendra  celui-ci  de  ses  fenctions. 

c  XXXII.  Le  traitement  des  ministres  sera ,  saTOir  : 
pour  celui  des  affaires  étrangères,  de  150,000  lir.  par  an- 
née, et  pour  chacun  des  autres  de  100,000  iif«i  payéespar 
le  trésor  public. 

•  XXXIII.  Si  leur  ministère  a  été  de  moins  de  cinq  ans, 
ils  auront  eu  retraite  une  pension  de  2,000  li?.  pour  cha- 
cune des  années  quMls  auront  exercé  leurs  fonctions,  et, 
quelle  qu^en  oit  été  la  durée ,  leur  pension  de  retraite  ne 
pourra  excéder  11,000  liv.  » 

M.  Barèbb  :  Nous  voilà  parvenus  à  un  des  plus  im- 
portants travaux ,  la  création  de  cette  partie  qu*on 
appelle  le  gouvernement ,  de  cette  partie  diflicile  et 
active  oui  a  souvent  survécu  seule  a  la  liberté  et  aux 
droits  cies  peuples,  et  qui  plus  souvent  encore  les  a 
violemment  usurpés  quand  elle  ne  pouvait  pas  les 
violer  insensiblement.  H  existe  dans  le  système  des 
grandes  sociétés  politiques  bien  organisées  quatre 
grands  objets  distincts  :  la  patrie,  la  constitution, 
l'administration  nationale,  et  le  gouvernement.  Les 
peuples  asservis  n*ont  point  de  patrie,  point  de  con- 
stitution ,  aucune  idée  d'administration  publique. 
Chez  les  peuples  libres,  au  contraire,  le  nom  tou- 
chant de  la  patrie  réveille  en  eux  tous  les  sentiments 
dignes  de  rhomme  et  rappelle  tous  ses  droits  ;  une 
constitution  politique  élève ,  distribue  tous  les  pou- 
voirs, protège  tous  les  droits,  organise  toutes  les 
fonctions  et  circonscrit  toutes  les  autorités. 

Une  administration  populaire  élective ,  responsa- 
ble ,  et  dont  les  instruments  sont  fréquemment  re- 
nouvelés ,  couvre  toute  la  surface  du  royaume ,  en 
vivifie  toutes  les  parties,  protège  tous  les  individus, 
et  assure  les  encouragements  à  ragricultiire ,  au 
commerce,  à  Tindustrie,  en  appelant  les  contribu- 
tions publiques  et  en  maintenant  partout  la  paix  et 
Texécution  des  lois.  Qi^e  manque-t-il  à  un  tel  état  de 
choses  ?  ce  que  nous  cherchons  aujourd'hui,  le  gou- 
vernement ,  ce  moteur  actif  qui  donne  la  vie  et 
Tordre  à  toutes  les  fonctions  nationales,  cet  agent 
l>erpétuel  qui  presse  l'action  de  tous  les  corps ,  qui 
surveille  la  régularité  de  leurs  mouvements ,  et  qui 
en  arrête  et  dénonce  tous  les  excès,  tous  les  abus, 
tous  les  délits.  Voilà  le  ministère ,  voilà  le  pouvoir 
exécutif.  Les  dangers,  les  corruptions  du  ministère 
sont  connus  ;  fl  laut  les  éviter;  son  action  constante 
sur  tous  les  pouvoirs  peut  les  user  ou  les  détruire  ; 
il  faut  donc  une  juste  mesure  à  cette  action  ;  il  ne 
participe  à  l'exercice  d'aucun  des  pouvoirs  confiés 
par  le  peuple  à  ses  officiers  électifs;  il  faut  bien  les 
en  séparer.  Préposé  pour  réprimer  ou  dénoncer  les 
abus  des  divers  pouvoirs ,  la  transgression  des  lois, 
l'usurpation  des  fonctions ,  le  ministère  peut  encore 
plus  imperceptiblement  abuser  de  ces  fonctions, 
usurper  les  autres  pouvoirs  et  laisser  sommeiller  les 
lois  ;  c'est  à  vous  gu'il  appartient  aujourd'hui  de  pré- 
voir les  inconvénients  qui  saperaient  insensiblement 
votre  constitution  et  les  droits  de  la  nation.  Pour  y 
parvenir,  votre  comité  vous  a  présenté  un  long  pro- 
jet de  décret  qui  renferme  tout,  excepté  la  loi  si  né- 
cessaire de  la  r«q)onsabilité  et  de  la  nature  de 
l'autorité  ministérielle  pendant  la  vacance  du  corps 
législatif  I  et  la  grande  question  de  savoir  si  les  mi- 
nistres peuvent  ctre  membres  du  corps  législatif. 
Cependant,  dans  mon  opinion,  les  principes,  les  rè- 


gles, le  mode  et  les  peines  de  la  responsabîlilë  sont 
intimement  liés  au  travail  actuel.  Comment  orgam- 
ser  un  grand  corps  sans  en  voir  toutes  les  parties, 
sans  en  mesurer  toutes  les  proportions?  Comment 
en  déterminer  les  fonctions  si  on  n*en  voit  pas  les 
résultats  et  les  ressorts? 

On  dira  peut-être  que,  comme  il  faut  agir  avant 
d'être  responsable,  il  faut  organiser  le  corps  qui  doit 
agir  avant  de  régler  la  mode  et  les  peines  de  la  res- 
ponsabilité. Ce  n'est  là  qu'une  vaine  subtilité  facile 
a  résoudre.  Vous  ne  pouvez,  vous  ne  voulez  confier 
aux  ministres  du  pouvoir  exécutif  que  des  fonctioos 
dans  lesquelles  ils  soient  responsables  des  maai 
qu'ils  pourront  faire ,  des  violations  des  lois  qu'ils 
pourront  commettre.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que, 
pour  organiser  et  désigner  des  fonctions,  il  faut  eoo- 
naître  les  fonctions  qui  peuvent  subir  le  joug  de  h 
responsabilité  ou  qui  peuvent  y  échapper. 

En  parlant  des  droits  des  ministres  il  faut  s'ooco- 
per  de  leurs  devoirs,  et  on  n'apercevra  dans  le  plaa 

{>roposé  que  les  droits  de  l'autorité  des  ministres.  La 
oi  ae  la  responsabilité  nous  fera  connaître  l'éteodue 
de  leurs  devoirs,  et  c'est  ce  qu'il  fiiul  montrer  à  U 
fois  à  la  nation  et  aux  ministres,  pour  rassurer  Tuac 
et  contenir  les  autres.  Je  demanderai  donc ,  en  pr^ 
mier  lieu,  que  toute  la  partie  du  projet  de  décret  qai 
a  trait  aux  oiverscs  fonctioos  du  ministère  soit  ajoor« 
née  jusqu'à  ce  que  le  comité  ait  fait  connaître  soa 
projet  de  loi  sur  la  responsabilité  ;  loi  qui  a  plus  de 
rapport  qu'on  ne  pense  avec  la  question  de  savoir  si 
les  ministres  peuvent  être  membres  du  corps  législi- 
tif ,  et  quel  sera  leur  genre  de  fonctions,  leur  mesure 
d'autorité  pendant  la  vacance  du  corps  législatif. 
Loin  de  nous  cette  manière  paresseuse  et  funeste  des 
travaux  partiels,  quand  il  s'agit  de  la  partie  la  plos 
influente,  la  plus  aancereuse  de  l'organisation  poli- 
tique. Les  empires  n  ont  jamais  péri  que  par  les 
usurpations  des  ministres,  et  la  seule  conslitution 
politique  qui  exbtât  eo  Europe  avant  celle  qoe  vous 
donnez  à  la  France  n'a  subi  des  altérations  que  par 
l'autorité  corrosive  et  par  l'action  dévorante  du  pou- 
voir exécutif.  Il  faut  donc  en  embrasser  toute  l'éteo- 
due pour  ne  pas  errer  dans  les  détails;  mais, en  pro- 
nonçant cet  ajournement  nécessaire,  vous  pouvci 
discuter  aujourd'hui  quelquesquestions  séparées  que 
le  plan  de  votre  comité  vous  présente. 

On  voudrait  élever  la  question  de  savoir  qai  doit 
nommer  et  élire  les  ministres.  Il  est  impossible  que 
cette  question  vous  agite  longtemps ,  surtout  dans 
une  constitution  où  le  roi  nomme  seul  les  commis- 
saires du  roi.  Il  m'a  semblé,  au  premier  aperçu, qoe 
ce  serait  isoler  la  division  constitutionnelle  dcsdeui 
çr.'inds pouvoirs  législatif  et  exécutif  si,  après  avoir 
délègue  au  roi  le  dernier,  le  peuple  pouvait  exercer 
le  droit  d'élection  des  ministres  de  ce  même  pouvoir. 
Dès  que  vous  avez  un  chef  pour  l'exécution  des  lois, 
et  que  ce  chef  est  inviolable,  c'est  à  lui  à  éliities 
bras  visibles  de  son  pouvoir  ;  le  peuple  a  une  actioa 
sur  les  instruments  du  pouvoir  exécutif  par  la  res- 
ponsabilité. 

Donnez  au  peuple  une  part  dans  Télection  des  Mi- 
nistres ;  aussitôt  le  pouvoir  exécutif  devient  onedn- 
mère,  et  la  responsabilité  est  impossible. 

La  division  des  parties  ou  des  départements  in 
ministère  peut  occuper  votre  attention.  Suivant  les 
uns,  le  commerce  et  les  colonies  ont  une  grande  af- 
finité de  principes ,  une  grande  réunion  d'inlérâts. 
Suivant  les  autres,  la  marine  et  les  colonies  peuveat 
présenter  des  points  de  réunion,  parce  que  sans  colo- 
nies point  de  marine,  et  sans  marine  point  de  colo- 
nies. A  entendre  quelques  opinions  dnooaMséeUi- 
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ré.^  dans  ta  marine^  le  département  de  la  guerre  doit 
T  être  re'uni.  La  mer  est  devenue  aussi  le  théâtre  de 
la  guerre,  et  tout  ce  qui  tient  à  cet  art  terrible  sem- 
ble devoir  être  réuni.  Voilà  un  vaste  champ  aux  dis- 
cussions sur  la  division  ou  réunion  des  diverses  par- 
ties. 

Vous  examinerez  ensuite  sî  les  ministres  peuvent 
avoir  en  aucun  cas  un  autre  caractère  que  celui  de 
ministres,  un  autre  pouvoir  que  celui  qui  émane  du 
pouvoir  exécutif,  et  s'ils  peuvent,  dans  aucune  cir- 
constance possible ,  puiser  des  pouvoirs  dans  les 
sources  nationales.  Sans  doute  vous  circonscrirez 
dans  les  fonctions  qui  leur  sont  essentiellement 
transmises  ces  hommes  qu'une  superstition  politique 
environnera  longtemps;  les  commissions  extraonii- 
naires  dans  ce  genre  furent  toujours  funestes  aux 
nations  qui  les  tolérèrent.  Assez  vaste  est  le  champ 
du  pouvoir  exécutif ,  assez  grand  estle  nom  dont  ils 
couvrent  si  souvent  leurs  volontés  individuell.es, 
pour  que  l'Assemblée  constituante  ne  permette  ja- 
mais ni  que  les  ministres  soient  investis  du  droit  de 
délivrer  des  mandats  d'amener,  d'interroger  et  de 
dresser  l'acte  d'accusation ,  ni  de  requérir  a  volonté 
la  force  publique.  J*ai  été,  je  l'avoue,  épouvanté  au- 
tmt  qu'mdigné  du  pouvoir  énorme  que  le  comité  a 
fait  passer  sur  la  tête  des  ministres,  et  l'idée  horrible 
des  lettres  de  cachet  s'est  présentée  à  mon  souvenir 
rn  lisant  les  articles  XXII,  XXIll,  XXIV  et  XXV.  Je 
doute  que  l'Assemblée  puisse  en  soutenir  la  discus- 
sion. L  art.  XXVlll  m'a  paru  digne  des  honneurs  de 
la  question  préalable ,  tant  il  est  sensible  que  les 
droits  inaliénables  et  inhérents  à  des  fonctions  repré- 
sentatives d'une  nation  n'ont  pas  besoin  d'être  écrits. 
Comment  a-t-on  pu  dire  :  •  Le  corps  législatif  pourra 

•  présenter  au  roi  telles  Adresses  qu'il  jugera  con- 

•  venables  sur  la  conduite  de  ses  ministres?  •  Le 
conseil  naturel  du  prince,  les  représentants  de  la  na- 
tion n'ont  pas  besoin  que  le  droit  d'Adresse  soit 
écrit.  Oo  vous  a  parlé  de  la  nécessité  de  prévoir  et 
d'arrêter  subitement  les  complots  contre  la  nation 
et  le  roi  ;  mais  pense-t-on  donc  jqu'une  nation  libre 
s'endormira  sur  des  complots  qui  pourraient  mena- 
cor  ses  droits ,  et  que  les  nombreux  fonctiouiaires 
publics  seront  indilTérents  à  ces  dangers? 

Je  croyais  que  le  comité  s'occuperait  des  moyens 
qui  pourraient  déjouer  les  complots  des  ministres 
contre  la  liberté  publique ,  et  je  ne  m'attendais  pas 
qull  leur  confierait  un  pouvoir  énorme  et  effrayant 
pour  arrêter  les  complots  que  tous  les  citoyens  et 
tous  les  magistrats  du  peuple  sauront  bien  arrêter 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  Il  a  existé  dans 
les  siècles  les  plus  barbares,  il  a  été  exercé  dans  les 
temps  du  plus  violent  despotisme  ;  il  n'était  écrit  que 
dans  le  cttur  des  hommes ,  et  ce  droit  était  exercé. 
Comment  Técrira-t-on  aujourd'hui  sous  le  règne  de 
la  Itlierté?  Quant  à  la  prescription  des  crimes  des 
ministres,  je  doute  que  l'Assemblée  nationale  ima- 
^*ne  jamais  de  les  borner  à  une  ou  deux  années,  et 
a  distinguer  des  antres  citoyens  des  hommes  qu'une 
certaine  opinion  bien  ou  mal  éclairée  sépare  encore 
trop  du  reste  des  hommes.  Les  crimes  ou  les  délits 
des  minisires  sont-ils  donc  privilégiés  parce  qu'ils 
sont  nationaux,  p»arce  qtiils  attaquent  les  plus 
grands  intérêts?  Voila  quelques  questions  qui  peu- 
vent être  discutées  dans  ce  moment.  Je  conclus  ce- 
pendant à  Tajournement  de  tout  le  décret  en  ces 
termes  :  •  L'Assemblée  nationale  ajourne  le  projet  de 
décret  dn  comité  de  constitution  jusqu'il  ce  que  le 
comité  ait  présenté  un  travail  complet  sur  l'organi- 
sation du  ministère,  qui  comprenne  :  %^  le  projet  de 
loi  sur  la  responsabilité;  2<»  la  nature  de  l'autorité 
oui  sera  confiée  aux  ministres  pendont  la  vacance  de 


l'Assemblée  nationafe  ;  3o  son  opinion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  ministres  peuvent  être  membres 
du  corps  législatif.  • 

-—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d\ine  let- 
tre du  ministre  des  finances ,  qui  met  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  la  situation  des  commis  supprimes, et 
les  recommande  à  sa  justice. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à 
son  comité  des  pensions  et  des  finances. 

— M.  Goupil  fait  lecture  d'un  discours  rédigé  par 
M.  Dailly,  que  la  faiblesse  de  l'omine  de  ce  dernier 
l'empêche  de  prononcer  lui-menie.  —  Il  présente 
les  inconvénients  qui  s'opposent  à  la  réunion  du 
ministère  des  finances  et  ne  celui  de  Tintérieur.  Au 
lieu  de  faire  un  département  particulier  des  colo- 
nies, il  propose  de  le  réunir  àceiui  des  affaires  étran- 
gères, et  finit  par  conclure  à  l'ajournement  du  plan 
au  comité. 

M.  Cazalès:  Ce  que  nous  avons  de  mieux  a  faire, 
c'est  d'ordonner  l'ajournement  de  la  discussion. 

M.  Barnavb  :  11  paraît  que  nous  sommes  tous  de 
l'avis  de  l'ajournement,  mais  peut-être  avec  des  mo- 
tifs différents.  Le  projet  du  comité  de  constitution 
se  réduit  a  présenter  la  division  des  départements  ; 
mais,  avant  de  répartir  les  fonctions,  ne  faudrait-il 
pas  les  connaître?  Le  comité  n'aurait-il  pas  dû  nous 
présenter  d*abord  la  nature  des  pouvoirs  qui  seront 
confiés  aux  ministres,  leur  rapport  vis-à-vis  du  roi? 
Venait  ensuite  la  question  de  savoir  s'ils  seraient 
payés  sur  la 'liste  civile  ou  sur  le  trésor  national. 

M.  Dbshbuniers  :  Pour  l'intérêt  de  la  liberté  pu- 
blique, ce  doit  être  sur  le  trésor  national. 

M.  Barn ATB  :  Je  ne  donne  point  la  solution  de  cette 
question,  je  dis  seulement  qu'elle  existe.  Après  leurs 
rapports  avec  le  roi  devaient  se  présenter  ceux  avec 
le  corps  législatif;  la  nature  de  la  resiionsabilité ,  et 
quelles  peines  y  seront  affectées;  quelles  doivent 
être,  dans  l'intervalle  des  sessions  de  la  législature, 
les  fonctions  attribuées  aux  ministres;  s  ils  peuvent 
être  présents  à  ses  délibérations;  en  quelle  qualité 
et  sous  quel  caractère.  Nous  ne  pouvons  pas  qélibé- 
rer  une  trésorerie  dont  nous  ignorons  la  nature 
avant  d'avoir  examiné  s'il  est  possible  d'établir  des 
directeurs,  ainsi  que  le  propose  le  comité.  C'est  une 
erande  question  de  savoir  si  la  responsabilité  peut 
être  divisée.  Quant  à  moi ,  je  ne  conçois  pas  comment 
on  peut  établir  des  hommes  maîtres  des  détails,  et 
rendre  ensuite  un  autre  responsable  des  choses  qui 
n'auront  été  que  le  résultat  de  ces  détails.  Enfin , 
après  ces  diverses  opérations  est  venue  la  division 
du  ministère  et  la  répartition  de  son  travail.  Encore 
s'élève-t-il  la  question  de  savoir  si  cette  division  est 
constitutionnelle;  si  le  corps  législatif,  avec  la  sanc- 
tion du  roi,  n'aurait  pas  le  droit  de  la  changer.  Après 
ces  divers  motifs  d'ajournement,  je  n'examinerai  pas 
le  fond  du  projet  ;  je  dirai  seulement  que  le  dépar- 
tement des  colonies  ne  peut  pas  occuper  un  homme, 
et  que ,  quand  même  on  le  aétacherait,  c'est  au  dé- 
partement du  commerce  qu'il  faudrait  le  réunir.  Je 
demande  donc  cjue ,  conformément  à- la  proposition 
faite  par  M.  Barère,  le  travail  du  comité  soit  ajourné 
jusou'au  moment  où  il  sera  en  état  de  nous  présen- 
ter le  complément  de  l'organisation  du  ministère.  Je 
demande  a  ajouter  une  observation  :  c'est  que  l'or- 
ganisation du  trésor  publie  doit  précéder  celle  du 
ministère ,  et  je  propose  de  mettre  demain  cette 
question  k  l'ordre  du  jour« 

M,  Chapelier  :  Quand  finiront  donc  ces  demandes 
perpétuelles  d'ajournement?  Dans  la  nécessité  o& 
nous  sommes  de  presser  l'achèvement  de  la  constî- 
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tulîon,  elleé  fie  peuvent  être  que  dangereuses.  (Mur- 
mures dans  retlréml té  de  In  partie  caucht.)  Je  trouve 
que  le  plan  du  comité  est  susceptible  de  corrections, 
qu'il  doit  même  être  changé  dans  pluaieurs  de  ses 
bases,  mais  je  ne  pense  pas  pour  celQ  qu'il  faille  ra- 
journer  ;  car  dans  deux  mois  nous  nous  trouverons 
encore  dans  la  même  position  et  dans  le  même  em- 
barras. On  demande  la  définition  du  pouvoir  des  mi- 
nistres, mais  cela  est  déterminé  dans  l  organisation 
judiciaire  ;  dans  vos  décrets  sur  les  corps  adrainistra- 
lifs  cela  l'est  encore.  11  ne  ftiut  donc  plus  que  des 
hommes  qui  mettent  en  «ctivilë  ce  qui  est  décrété 
pour  Pordre  jfidiciûire  et  pour  les  corps  administra- 
tifs. Quant  à  la  loi  sur  la  responsabilité,  eVst  une  loi 
pénale ,  cl.il  me  semble  que  la  marche  ordinaire  est 
de  faire  des  hommes  avant  d'établir  des  lois  pour  les 
punir.  Je  demande  donc  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée demain  ,  que  Ton  n'aiournc  pas  »  et  que  Voû 
finisse  enfin.  (On  applaudit.) 

M.  CKtkttÈ  :  M.  BAfhave  a,  pour  motif  d'ajourne- 
ment, développé  des  principes  bien  étrangers  à  ceux 
que  je  professe,  et  il  donnera  une  preuve  bien  signa- 
lée de  ses  talents  s'il  peut  les  allier  avec  le  décret  qui 
place  entre  les  mains  du  roi  le  pouvoir  exécutif  su- 
préme.Quoique  bien  éloigné  des  principes  de  M.  Bar- 
nave  «  je  parviens  aux  mêmes  résultats»  et  je  conclus 
comme  lui  a  Tajournement.  Le  comité  présente  à  la 
délibération  la  division  des  départemente  ;  s'il  est 
vrai  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  entre  les 
mains  du  roi,  c'est  k  lui  à  le  distribuer  dans  les 
mains  qu'il  croira  les  plus  habiles*  il  me  paraît  en 
même  temps  qu'on  a  omis  le  point  extrêmement  im- 
portant de  fixer  d*ime  manière  daire  et  précise  la 
responsabilité  de  ces  mêmes  mlhistres,  afin  que  per- 
sonne ne  puisse  prétendre  à  ces  places  sans  avoir 
pour  la  chose  publique  un  zèle  aussi  pur  qu'un  grand 
talent.  Voilà  mes  motifs  d'ajournement»  Que  le  co- 
mité présente  ses  vues  sur  la  totalité  du  ministère» 
qu'il  distingue  ce  qui  appartient  à  l'un  et  a  l'autre 
pouvoir,  que  les  prmcipes  soient  définis,  et  nous  les 
discuterons  alorsi 

M.  RiQUfetTt  Vàinê  (dit  Mirabeau)  :  Comme  je  ne 
veux  pas  qu'on  mette  eti  activité  un  autre  Gouver- 
nement qu'un  gouvernement  responsable,  il  me  pa- 
raît hors  de  doute  que  le  projet  du  comité  ne  peut  être 
traité  qu'en  concurrence  avec  un  autre  projet  sur  la 
responsabilité;  et,  sans  m'enfoncer  dans  la  théorie 
des  ajournements,  je  demande  que  la  discussion  ne 
Bolt  continuée  qu'au  moment  OÙ  on  nous  présentera 
une  loi  sur  la  responsabilité. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assethblée  ordonne  l'ajournemertt  du  plan  du 
'  3omité,  et  décide  que  l'organisation  du  trésor  publio 
sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  demaini 

La  séante  est  levée  à  trois  heures. 


LtVRBS  NOUVEAUX. 

riMi  ¥MW>ètHê  Jtt»  té  eohiKInrfdn,  brocKnra  la-S»  dé 
67  p»g«s.  A  f^arii)  chee  M.  Detennt  »  libraire  i  au  ^alii»* 
Rayai,  €t  fshci  M  marchandi  de  AouTeaatéa. 

^  Eht^  dé  Cookt  par  P.^L.  Parti,  de  l'Oratoire,  de  pltt> 
aiaurs  Atad^mlsè  al  Sociëléé  ItUéfairei.  Prit  1 1  liv.  4  i.  A 
Paria,  chM  Mt  Ville,  libraire,  rtte  de  La  Harpe,  prèa  celle 
Serpente  ;  et  à  Riom,  chei  M,  Laodriol,  libraire. 

i-  TnOi  cemplM  i»  in  ftfatfKef ,  avw  mie  ndUiôde 

nouvelle  de  lea  geuveraar,  telle  oo'eUe  M  pratique  à  Sjrra, 
fie  de  rArohmel,  prèi^fljttn  pr^cU  historique  et  économi- 
qcM  de  celte  Ue,  par  II.  rabbë  délia  Roccai  vicaire  général 


dé  8yra  \  a  voL  tii4« ,  avec  ^vm*  Lu  dm  oftHi  luk 
soua  presse. 

Noua  réndrooa  compu  incessamment  de  cet  samge  m^ 
portant,  et  qui  deit  (aire  époque  dans  l*hiitoirederagncnl^ 
turc.  _         .  *^    .  . . 

A  Paris,  cKei  Mtf.  Régébt  et  Bernard,  Ubraitet,  qouaei 
Augustins,  n*  37. 

On  troa?e  ches  les  mêmes  libraires  un  asiorUisementde 
livres  sur  les  mathématiques,  t*arcliilcctare,  l*art  mililaiîe, 
la  physique,  Thistoire  DaUirelle,  Fagricultiire,  etc. 


SPECTACLES. 

TBiATiB  DB LA  Nation. — Aujourd.  la  JO* repréieoL^ 
U  Liberté  conquite,  ou  le  De$potiime  reweni^  pwt 
nouT.  en  5  actes,  en  prose;  précédée  de  la  8»  de  M,it 
Crac  dan$  ton  petit  Cattel ,  comédie  aoofeUeen  on  ade, 
fitec  un  dlTertissenient  nouveau,  ' 

Vendredi  Pierre-te-Cruei,  tragédie  éamla^^HU- 
rlve  jouera  le  rôle  d*Edouard. 

THâATBE-lTAi.iEH.  —  Auj.  ÀniutU  êi  taKa;  USàii 
orageuse  t  et  Pierre-te-Grani, 

Demain  les  Rigueurg  du  aoUre,  la  i5«  reprfseDUlioD 
du  Convalescent  de  qualité,  et  Us  Deux  pttitt  SawjfflrrfJ. 

Ambioo-Comiqob.  — Auj\  r/iw«rr««tond«  0«*rei,ctt 
la  Révolution  de  r£/y«^« ,  pièce  épiaodiqne  en  TCîjtt 
un  acte  ;  Georges  Dandin^  comédie  en  S  acto;  «  ^»>» 
da  ViUage ,  opéra ,  a?ec  aes  dlvertissemenls. 

TnéATHE  DO  Palais-Rotau— Auj.  CaUa.  oa/eF^a- 
«iirne,  drame  en  4  actes,  en  prose;  auiw  dal«M'»^ 
mers,  en  un  acte,  et  d*un  divertlliemenl. 

En  attendant  la  Mère  de  Femille^  en  5  ades,  en  pn» 

TnéATRB  Da  Momiaca.  —  Auj,  la  PasionlkMkiU^ 
opéra  ilallen.  Dani  Pentr'acte,  la  signora  Zertam  ««>• 
lera  un  concerto  de  violon  de  la  compoution  de  M.v«hu. 

En  attendant  la  !'•  représenlalion  dei  O^i  «■ 
Foifonf  la  paix,  comédie  en  2  actes. 

THiATâc  ftBKADiwiiBLtE  MoRTARSiBa,  BU  Palils-RjlJ 
— Aiy.  le  Sourde  ou  V Auberge  pleine^  ewn*  eaSM»» 
$um9^'Héléne  et  Francisque,  opéra  en  4  actev 

Téf  Atal    VRABÇAIS   COUQVl    BT   «•▼»?«ï, 'TA?-^ 

69«  repr.  de  Nieodéme  dane  U  Iwie*  ott  U  BiMlem  r 
dfiqmtt  par  le  cousin  Jacques. 


PAYBM«NTi  DM  RBNTB8  DB  L*BOTEL-Dfi-^U* 
DB  PABlSi 
Ann^é  t790.  ttlt.  les  payeurtioût  fc  li luttât 
Coun  de§  ehangu  ëlrang9rt  à  60  /ouri  àt  doU. 

Amsteidam 49  J    Cadix- .  .   46 1.  i^^\^ 

Hambourg*  •  é  •  »  •    5«4    Géo«  .  t  • .à 

Loiidres. 85 1.  f   Livoume  • •, .  .^ 

Madrid  •••.•••    17  1. 1  Lyon,  RoU  .  . .  •  î"' 

Bouffé  ilii  8  man. 

Act  des  Indes  dé  J,500  11?. •   «S7 },  W»  ,  • 

Bmpr.  dedéc.  1783.  Quit.  deflo..  .•••»•  •  *.  P!( 

—de  125  mill.  déc  1784 •  •  •  •  •  "Vlb 

—de  80  mill.  avec  bulletins  ••••••••••.  i/Vj 

— Sansbull •  .  •  •  •   ^iVib 

—Sortis  eti  viager, ^'•""91 

BulleliM.  •  .  .  b I  é  •  •  I  •  (  •  •  »  '  1*01,5 

—  sorti  • ..,•*»..**•••••    ^ , , 

Reconnaissances  dé  bulletins.  •••«««••**  |  no 

•^— BoHlS  «kiéi  •******^***'*jli«4(è} 

Art.  BOUT,  des Indei.  é  •  »  .  »    4iâ<*  4|^  tt' SL» 
GlilSM)dV»e.4    4i8»iS0pf5,W,W,WjWj*iJJJ.5 

Demioeaisse .  .  •  *    «070»  60,  Mi  60,  ««•  ^'A^V 
Bmpr.  de  80  milU»  d^aoOt  178»  •  •  •  •  «   f  'C  (s.tO 

Assuranc  contre  les  incendé  #••••••*       Wtl 

-àvie.,., ..•••'  ^'^ 
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N*  69.  Jeudi  10  Mabs  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  /«  15  de  février.  —Oh  a  célébré  ici  avec 
la  plus  grande  pompe,  le  13  de  ce  mois,  le  finglième  anni- 
versaire de  l^avénemenl  du  roi  ft  la  couronne.  Sa  Majeslé, 
accompagnée  de  tous  ses  officiers  de  terre  et  de  mer  qui 
avaient  assislé  aux  combats  de  Frédérickshamo  et  de 
Schwenksund,  a  entendu,  au  milieu  de  sa  cour,  le  service 
dÎTin,  célébré  par  M.  le  grand  aumdoier  Waltqairt,  et  on 
discours  relalif  à  la  circonstance',  prononcé  par  Téféque 
de  Wexie  ;  ensuite,  après  avoir  lai-méme  adressé  un  dis« 
cours  ft  ses  officiers,  il  leur  a  distribué  une  médaille  d'or 
de  forme  ovale,  attachée  à  une  chaîne  d'or,  pour  la  porter 
autour  du  cou  ;  les  subalternes  porteront  seulement  le  mé- 
daillon sur  la  poitrine.  On  voit  à  un  des  côtés  de  ce  mé- 
daillon Une  galère  sur  laquelle  la  Victoire  est  debout, 
tenant  une  branche  de  laurier  de  chaque  main  ;  sur  le  re« 
vers  il  y  a  ces  mots  :  •  Vaisseaux  ennemis  pris  à  Frédé- 
«  rickshamn  le  15  mai,  et  à  Schwenksund  le  9  juillet 
«  i790.  » 

Dans  le  Nord,  et  surtout  entre  notre  comr  et  œlle  de 
Pétersboorg ,  les  négociations  se  font  toujours  avec  la 
naéme  activité.  Le  courrier  anglais  attend  ici  la  répoose 
aux  explications  demandées  par  la  cour  de  Londres* 

ANGLETERRE. 

BiBATS  DO  PA&LBMIIIT. 

De  Ëonéree»  *-  Suite  de  la  téanee  du  25.  Le  roi  in- 
fonne  la  Chambre  des  communes  que  Pavantagc  de  ses 
Euiets  de  la  province  de  Québec  lui  parait  demander  la  di- 
vision de  cette  province  en  deux,  séparées.  Tune  sons  la 
dénomination  de  province  du  Haut-Canada,  etTautre  sous 
celle  de  province  du  Canada-Inférieur,  et  qu*en  consé- 
(|uenGe  l'intention  de  Sa  Majesté  est  d'effectuer  cette  divi- 
sion dès  qu'elle  sera  autorisée  par  un  acte  du  parlement  à 
établir  tes  règlements  nécessaires  pour  le  gouTcmement 
desdites  provinces.  Sa  Majesté  désire  que  la  Chambre 
prenne  cet  objet  en  considération.  -*  Sa  Majesté  lui  re- 
commande aussi  d'aviser  aux  mesures  convenables  pour 
la  mettre  à  portée  d'affecter  dans  lesdites  provinces  une 
certaine  étendue  de  terres  à  l'entretien  du  clergé  protestant 
qui  s'y  est  fixé ,  étendue  proportionnée  aux  terres  qui  lui 
ont  déjii  été  accordées  par  Sa  Majesté.  Elle  souhaite  que, 
relativement  à  toute  concession  future  de  terres  dans  œs' 
provinces,  on  adopte  les  moyens  les  plus  propres  à  con« 
dulre  au  même  but,  eu  égard  ft  l'accroissement  de  popu- 
lation et  de  culture  qui  peut  y  survenir;  en  conséquence 
Sa  Majesté  consent  que  la  Chambre  prenne  toutes  les  me- 
sures et  les  précautions  qu'elle  jugera  les  plus  sages  sur 
Tartlcle  des  concessions  futures  de  terres  que  Sa  Majesté 
pourra  faire  dans  lesdites  provinces.  —  Ajourné  au  2  mars. 
—  M.  Fox,  rappelant  la  pétition  de  M.  Horne-Tooke,  prie 
la  Chambre  d'ajourner  la  pétition  d'une  partie  des  élec- 
teurs de  Westminster,  relativement  au  droit  de  donner  son 
suffrage  ;  indifférent  sur  l'époque  à  laquelle  on  s'en  occu- 
pera ,  il  lui  suffit  que  ce  soit  atant  la  prochaine  élection 
de  Westminster,  dans  laquelle  il  est  sûr  d'avance  que  ses 
oommettanls  ne  lui  retireront  pas  une  confiance  méritée. 
^  Ajournement  au  8  avril  prochain.  —  M.  Loveden  de- 
mande qu*on  imprime  la  liste  de  ceux  qui  avaient  droit 
aux  dividendes  non  réclamés ,  soit  dans  la  Banque ,  soit 
dans  les  affaires  de  la  Compagnie  du  Sud ,  avec  les  rensei- 
gnements nécessaires  au  bas  de  chaque  qom.  Cette  motion, 
secondée  par  quelques  membres,  est  attaquée  par  d'au- 
tres, et  particulièrement  par  M.  Thomton,  l'un  des  direc- 
teurs de  la  Banque.  Ce  dernier  a  prétendu  que  beaucoup 
de  propriétaires  trouveraient  mauvais  qu'on  imprimât 
ainsi  leurs  noms,  dont  la  liste  s'élevait  à  pins  de  sept  mille 
et  remplirait  cinq  cents  feuilles  de  papier,  en  ne  la  pous- 
sant même  que  jusqu'à  Tannée  1780.  L'amendement  de 
M«  Hussey,  qui  croyait   convenable  de  l'étendre  jus- 

!••  SérU,  —  Tome  Ht, 


i|u'en  1785,  est  rejeté  6  une  trèa-grande  majorité.  Eii0n 
M.  Pitt  ayant  demandé  que  le  ministère  des  finances  pût 
disposer  des  dividendes  non  reçus,  M.  Fox  vit  dans  cette 
mesure  injuste  une  violation  manilieste  de  la  confiance 
publique.  Le  chancelier  pria  la  Chambre  de  ne  pas  le  jn« 
ger  sans  connaissance  de  cause.  Il  était  si  loin  d'essayer 
d'emporter  par  surprise  ce  qu'il  ne  voulait  devoir  qu'à  la 
force  de  ses  raisons,  qu'après  la  première  lecture  de  sod 
iiill ,  qui  aurait  lieu  le  28,  il  le  ferait  imprimer,  pour  que 
les  membres  pussent  proposer  leurs  objections,  auxquelles 
il  se  flattait  de  répondre.  La  motion  dite  provisoire  india- 
pensable  a  été  accueillie,  et  la  Chambre  s'est  ajournée. 

PATS-BAS. 

De  BruxeUeSj  le  5  mart.  —  L'empereur  a  rendu,  le  1 
de  ce  mots,  un  édit  sur  le  fait  des  attroupements  et  contre 
les  perturbateurs  du  repos  public.  Sa  Majesté  rappelle  aux 
peuples  belgiques,  dans  le  préambule  de  l'édit,  les  preu- 
ves qu'elle  leur  a  données  de  sa  clémence,  de  son  amour,  de 
sa  sollicitude,  et  tous  les  efforts  qu'elle  a  bien  voulu  faire 
pour  ramener  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  d^ps  oes  pro- 
vinces. Elle  invite  ses  sujeU  à  oublier  les  querelles  parti- 
culières, les  dissensions  ftcbeuses,  el  à  concourir,  par 
leurs  soins,  par  leurs  vœux,  à  racoomptistement  de  set 
vues  bienfaisantes.  L'édit  a  huit  articles.  Les  premiers  re- 
mettent en  vigueur  les  anciennes  ordonnances  contre  les 
attroupements  et  les  perturbateurs ,  les  autres  ajoutent 
aux  lois  anciennes  tout  ce  qui  peut  être  relatif  aux  circon- 
stances, comme  l'article  Vil,  conçu  en  ces  termes:  •  Nous 
exhortons  tous  nos  sujets,  de  quelque  état,  rang,  qualité 
et  condition  qu'ils  puissent  être,  à  se  pardonner  récipnn 
quement  et  à  oublier  tout  ce  qui  s'est  fait  et  passé  dans  les 
derniers  temps,  au  préjudice  des  lois,  de  l'autorité  et  des 
droits  sacrés  de  propriété,  de  liberté  individuelles;  en 
conséquence,  de  s'abstenir  de  tout  terme  injurieux  ,  de 
tout  signe  distinctif  de  parti,  de  toute  qualtficatiou 
odieuse  de  royaliste,  patriote,  démocrate,  aristocrate» 
vonckiste,  etc.  ;  à  se  regarder  au  contraire  comme  frères  » 
et  comme  membres  d'une  seule  société  établie  sous  la  pro* 
tection  des  lois  et  de  notre  souveraineté  constitutionnelle.» 
Une  réêolution  des  magistrats  de  la  ville  de  Bruxelles  a 
précédé  l'édit  de  l'empereur.  Cet  acte  va  plus  au  fait,  dit 
mieux  ce  qui  est.  Le  magistrat  s'étonne  de  ce  que,  les  pa- 
trouilles ayant  été  doublées,  les  piquets  étant  plus  nom- 
breux, les  désordres  augmentent;  il  ne  dissimule  pas  le 
soupçon  avéré  que  le  militaire  soit  complice  du  tumulte  et 
protéige  lei  briseurs  de  vitres  et  les  batteurs  de  gens.  Eu 
conséquence,  dit-il,  chaque  patrouille  qui  amènera  un 
briseur  de  fenêtres  recevra  up  ducat  de  récompense,  et 
chaque  patrouille  convaincue  d'avoir  rel&ché  un  délin- 
quant sera  publiquement  passée  par  les  verges.  D'ailleurs 
on  enjoint  au  militaire  de  ne  souffrir  aucun  affront,  de  re- 
pousser la  force  par  la  force,  de  se  servir  des  armes  blan» 
ches  ou  à  feu  selon  l'exigence  des  cas  et  de  se  faire  respec- 
ter comme  soutien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

De  son  côté  M.  le  comte  Mercy  d'Argentean  n'oublie 
aucun  des  moyens  usitte  pour  capter  ia  popularité.  11  vi- 
site lys  prisons,  se  rend  aux  hôpitaux  «  arrive  comme  par 
surprise  pour  mieux  connaître  l'esprit  des  administrnteurs, 
et  trouve  heureusement  les  choses  dans  un  aussi  bon  état 
que  s'il  eût  été  attendu.  Mais  11  parle  aux  prisonniers.  Il  ^ 
parle  aux  malades ,  et  porte  à  tous ,  au  nom  de  son  souve- 
rain ,  des  paroles  de  bienfaisance  et  d'humanité. 

Cependant  il  règne  toujours  dans  les  provinces  belgiqucs 
une  certaine  discordance  entre  le  désir  d'un  repos  néces- 
saire et  l'ennui  d'une  tranquillité  forcée.  Le  levain  des 
haines  particulières  survit  aux  habitudes  de  l'insurrection 
générale.  Les  diverses  corporations  s'observent  et  ne  se 
veulent  point  de  bien.  Les  personnes  des  différents  partis 
ne  se  rencontrent  point  sans  défiance.  Le  peuple  croit  avoir 
gagné  quelque  chose  parce  qu'on  le  ménage;  mais  les  gens 
riches  murmurent  tout  bas  de  la  licence  populaire.  Tous 
les  éléments  de  la  société  paraissent  viciés.  Il  semble  qu'en 
général,  soit  que  l'on  considère  le  tmu  de  l'esprit  public« 
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soit  que  l'oll  ctittliH  U  syuèine  et  lei  tuei  du  fkOufeau, 
gouferDement,  le  corps  social  est  plus  susceptible  ici  de  pal-,. 
UatiCs  que  de  remèdes. 

FBAMCE. 

Département  deParîu 
lie  directoire  da  département,  ooDrormèment  à  l'artî- 
de  XXVI  deli  loi  sur  les  administretioDS  de  departemeot» 
s^est  choisi  pour  fice^président  }â»  Ansoiii 

Déparlemênt  du  Gard»  -^  iVfmês. 
M.  l)umouGlieU  recteur  de  l*UDifersité  de  Paris  i  yient 
d^étre  âtt  évéqae  du  département. 

DépartétMnî  de  ta  Haute^Garonnêé^ToutoaMe. 

M.  le  cardinal  de  Loméoie,  éYêque  du  département  de 
l'Yonne ,  fient  d'être  élu  évéque  du  déparlement  de  la 
Ilaute-Garoone.  On  désire  t)eaucoup  ici  qu'il  veuille  opter 
«D  favéar  deoe  dernier  éTéehé< 

Département  du  Nord.  —  Ulle ,  5  mari. 

Lecnrê  de  la  Madeleine,  après  atoir  refusé  de  prêter 
sermentt  s'est  permis,  dimanche  dernier,  de  ptiblier  à  son 
prôDe  une  ordonnance  inconstitutionnelle  de  l^ëvéque  de 
Touraay*  y  a  été  dénoncé  à  la  municipalité,  qui  l'amande 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  Elle  lui  a  fait  sentir 
d'abord  combien  cette  conduite  éuit  répréheosible,  com- 
bien elle  était  contraire  au  respect  dû  aux  lois,  an  main- 
tien de  la  paii  et  de  la  tranquillité  publique  ;  elle  l'a  incité 
é  remplir  ses  devoirs  de  pasteur  d'une  manière  plus  eon- 
furme  à  l^esprit  de  la  religion ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rem- 
placé par  un  prêtre  citoyen^  et  elle  l'a  ensuite  condamné  à 
une  légère  amende  envers  lès  pauvres. 

Le  S  de  ce  mois,  M.  Sacquelou ,  procureuMyndic  de  la 
commune,  a  présenté  à  la  municipalité  un  réquisitoire 

Far  lequel  il  dénonce  un  mandement  pour  le  carême,  de 
évêque  de  Toumay,  du  IS  février,  dont  un  grand  nom^ 
bre  d'etemplairesf  portant  l'écusson  des  armes  de  ce  pré- 
lat, avec  tous  ses  titres  d'altesse,  de  monseigneur,  de 
prince,  ont  été  adressés  par  les  vicaires  généraux  à  divers 
curés  de  la  ville  et  de  la  campagne,  avec  ordre  de  le  pu- 
blier, le  6,  au  prône  des  paroisses.  Il  dénonce  ce  mande- 
ment, comme  •  anti-constitutionnel ,  propre  à  alarmer  les 
coDBciedCes ,  et  à  faire  naître  des  doutes  sur  plusieurs 
points  qui  concernent  l'ordre  public,  et  qtii  sont  formelle- 
ment décidés  par  les  lois  de  lEtat,  En  effet,  observe-til , 
les  lois  nouvelles  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  en 
ordonnant  que  chaque  département  formerait  un  diocèse, 
et  que  chaque  diocèse  aurait  la  même  étendue  et  les  mê- 
mes limites  que  le  département,  ont  fixé  à  Cambrai  le  siège 
de  celui  du  Nord*  Par  cette  décision  et  autres  subséquen- 
tes le  corps  législatif  a  supprimé  explicitement  la  juridic- 
tion de  tout  évêque  étranger  ou  régnicole  dont  le  diocèse 
rentermait  auparavant  une  partie  de  ce  déparlement; 
d'où  soit  la  conséquence  nécessaire  qu'il  n'est  plus  permis 
à  des  Français  de  reconnaître  rantorité  des  vicaires  géné- 
raux del*évêqOe  de  Tournay,  ni  de  publier  leurs  mande- 
ments. B  Sttr  ce  réquisitoire,  la  municipalilé  a  rendu ,  le 
même  jouri  une  ordonnance  par  laquelle  elle  fait  «  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  curés,  vicaires , 
aupérieun  ou  directeurs  des  maisons  religieuses,  et  autres 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  délire,  faire  lire, 
publier  et  afflnher  dans  les  églises,  chapelles,  oouvenu  et 
communautés  de  la  ville  et  banlieue ,  ni  aux  portes  de  ces 
église»,  ledit  mandement  des  vicaires  genoux  de  Tour- 
aaj,  ni  tout  antre  semblable^  h  peine  de  600  liv.  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  de  saisie  de  leur  tem- 
porel |  ot  dltro  poursuivie  en  outre  ainsi  qu'il  appartien- 
dra<  • 


LIVRES  NOUVEAUX. 
fiiujîcaiion  par  U  raisin ,  ouvrage  dans  laqueî  on  a  ralavé 
becucoop  de  méprisée  des  œnologiates  les  plus  oëlèbrea. 
— -  Vinijication  ou/ahrication  des  boissons  vtneuses  ei  éco' 
nomiques,  avec  diverses  substances ,  pour  la  clasie  indi- 
gente  du  peuple.  Deux  paHies  in-e»»  qui  se  veudeni  sépa«> 


rément  80  l.,  brdehéés,dièsl'attlear()i. Iolivsi),md« 
DeuK -Ponts,  He  Saint-Louis,  près  le  pont  llsrie  ;  tl  dm 
U.  J.-P.  Gourtt,  iaprimeup^Ubraire,  me  GbristiM. 
M.  Jolivei  a  fait  sur  les  substaoces  propres  à  fonnerme 
boisson  JôUrnaUère  tâlubré,  économique,  et  capable  de  te- 
nir  lieu  de  yîo,  ce  que  M.  Parmeadar  i  tenté  mr  les  végé- 
taux dont  l'homme,  dans  des  temps  de  famine,  poorrait  tirer 
des  moyens  de  subsistances,  au  défaut  des  plantes  fromeota- 
cëes.  L*un  et  l'antre  ont  travaillé  pour  les  pauvres,  et  leur 
nom  doit  tenir  une  place  à  c&té  de  ceux  qui  les  oot  lerrii 
Utilement.  L'auteur  débute  par  un  discours  daoi  lequel  il 
prouve  que  les  découvertes  sur  la  vinificatioa  ne  sont  Am 

În'an  hasard  ;  Il  intéresse  la  curiosité  de  soa  lecteur;  i!  le 
irige  dans  le  choix  du  raisin  ;  il  lui  indique  le  tempi  et  le 
point  filé  peur  vendanger  t  quelles  sont  les  préctntiootoii'il 
doit  prendre  avant,  pendant  et  après  la  vendsnge;  l'il  m 
ëgrapper  ou  non  ;  il  lui  trace  enfin  le  plan  qu'il  doit  inÏTre 
dans  la  fermentation  des  vins,  et  lui  fiie  le  mo&ent  oâ  II  delt 
les  déouvor.  La  seconde  partie  est  un  traité  complet  de  li 
vinification  mrUfici^llet  pour  la  classe  du  peuple.  L'artiur. 
et  le  manoeuTre  ne  seront  plus  réduits  à  s'abreuter  d'en 
seulement  ;  ils  fabriqueront  eux-mêmes  et  k  peu  de  fniiim 
boisson  vineusa.  Cette  liqueur  sera  moins  spiritasuM,  mil 
«Ile  sera  aussi  ploa  salubre.  La  manière  de  raire  He  lecoad 
vin  ou  piquette,  celle  du  vin  de  raisin  passé  ou  uej  celle  de 
composer  le  vin  de  grain,  Poccupent  plm  parliculièreDest, 
Il  termine  son  ouvrage  en  disant  un  mot  des  vins  de  Biei,  de 
sucre,  de  mélasse,  de  moùu  de  vin  épaissis,  floucrefooi 
ces  deui  traités  d'une  grande  utilité  à  tons  les  prepriéuircf 
de  Vignes,  aux  particuliers  qui  font  le  commerce  des  vm,A 
aui  personnes  charitables  qui  voudraient  faire  des  ràerrei 
pour  venir  au  secours  de  l'ouvrier,  dont  les  forces  Dei'ilhi* 
blisscdt  que  parce  que  le  riche  consontmateor  se  viest point 
i  son  secours  pour  les  réparer.  La  théorie  spéculative  oe 
conduit  point  la  pluma  de  M.  lolivet;  éclairé  paraneles- 
gue  pratique,  il  ne  veut  qu'être  utile,  en  faisant  part  de  ses 
connaissances  danS  Part  de  l*œnologtste. 

BULLETIN 

DE   L^ÂSSEMBLÉB   NATIONALE. 
Préiidence  de  M.  Louù  Noaiiiei, 

8EANCE  DU  LtiMDI  AU  SOIft. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  dpn\ 
Adresses.  Les  électeurs  des  départements  de  la  Drônc 
et  de  l'Isère  annoncent  que  MM.  Bartol  cl  Boucholle, 
curés,  ont  été  nommés  aux  sièges  épiscopauxdecci 
départements. 

M.  Bouthillier  présente,  au  nom  du  comité  oili* 
taire,  la  suite  des  articles  sur  les  recrues,  les  enga- 
gements et  les  dégagements. 

N.  B.  Nous  donnerons  incessamment  les  articles 
décrétés. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures: 

S£ANC6  DU  MARDI  8  HABS. 

M.  Camus  propose,  au  nom  de  la  commission  char- 
gée de  Torganisation  des  compagnies  de  fîuaDces, 
un  projet  de  dScret  que  rÂssemblée  adopte  en  cfi 
termes  : 

^  c  ArU  I".  Que  les  ministres  ordouDateon,  cfae&dfl 
ci-devant  administrations  des  provinces,  et  de  tootrsasim 
administrations,  fermes  et  râgiea  publiques,  seront  tenss 
d'adresser  à  TAssemblôe  nationale ,  dans  le  dèlsi  d'm 
mois,  Tétat  nominatif  de  toutea  les  penonnes  emptoy^ 
sous  leurs  ordrc^  et  payées  diieclemeat  ou  'mënàtam 
des  deniers  publics. 

(c  Ledit  état  contiendra  le  jour  de  la  oaissanoe  defli* 
ployés,  la  nature  et  la  durte  de  leur  scrvioe»  et  le  BMattv 
de  leurs  appointements. 

c  II  sera  pareillement  envoyé  par  les  ministres  oréoo* 
Dateurs  et  autres  ci-dessus  dénommés  da  éiabwiaiil'^ 
de  toutes  les  personnes  actuellement  pensioooéspirj<^ 
dites  adminiatratioDs,  ainsi  que  des  persoona  aaigy 
il  a  été  accordé  des  emplois  à  titre  da  retraite  al  de  i^ 
pense  de  serrioe.  Le  produit  deadila  ettplais  mn^^ 
dans  une  dti  coloimei  desdits  élau» 
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•  n«  tel  4UU  oavQjte  «i  néentioQ  an  préeMent  aHi- 
cle  Hfoui  remU  auji  difléreou  oomi^s  r^uniadespensiaDii 
des  eoDiributioni  publique» ,  de»  finances,  dei  domaioei , 
d^agricultqre  et  de  commerce»  pour  en  être  par  eui  rendu 
compte  sans  délai  ft  TAssemblée  nationale»  et  lui  présen- 
ter un  projet  de  décret  sur  la  manière  de  procurer  aux 
cmplojés  les  seooura  que  leur  état  et  leurs  services  peuvent 
eiiger. 

•  III.  Pendant  le  cours  detroto  années  à  compter  de  la 
sanction  du  présent  décret,  il  ne  pourra  être  nommé, 
pour  être  employés  dans  les  nourdies  administrations  des 
finances,  que  des  personnes  qui  jastifieront  avoir  été  pré- 
cédemment employées  an  service  de  la  nation  dans  les  ad- 
nînistratioDS  dont  la  suppression  ou  la  réduction  a  élé  ou 
aéra  décrétée  ;  le  cboix  libre  est  réservé  aux  nouveaux  ad- 
ministrateurs entre  tous  lesdits  employés. 

•  IV.  Jusqu*àce  que  les  employés  compris  dans  les  états 
qui  doivent  être  dressés  en  exécution  du  premier  article 
aient  été  replacés,  ou  qu^il  ait  été  statué  déûnilivement 
sur  les  secours  qui  leur  seront  accordés,  ceux  d'entre  eux 
qui  ne  jouissent  pas  au  delà  de  la  somme  de  50  liv.  par 
mois  d*sppointement  fixe  continueront  à  être  payés ,  h 
compter  do  jour  de  leur  suppression,  soit  de  ladite  somme 
de  50  liv«,  soit  de  toute  autre  somme  inférieure  dont  ils 
jouissaient  précédemment. 

•  Ceux  dont  les  appointements  fixes  excèdent  la  somme 
de  90  liv.  toucheront  jusqu^à  concurrenee  de  ladite  somme 
de  50  liv.  pour  chaque  mois;  le  tout  provisoirement,  sans 
tirer  à  conséquence  pour  Tavenir,  et  sans  que  lesdits  paye* 
ments  puissent  se  prolonger  au  deU  du  i*'  juillet  sans  un 
nouveau  décret  de  TAssemblée. 

•  V.  Les  payements  décrétés  par  le  présent  article  se« 
ropt  faits  par  les  receveurs  de  district,  au  moyen  des  fonds 
qtii  leur  seront  fournis  par  le  trésor  public ,  sur  des  états 
présentés  par  les  ordonnateurs ,  chefs  ou  directeurs  d*ad- 
ministration  «  visés  par  les  districts  et  par  les  départe* 
ncnis, 

«  YI.  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanction  dans  le 
jour,  et  le  roi  sera  prié  d*en  ordonner  Texécution  la  plus 
prompte  de  la  part  de  ses  ministres  et  de  celle  de  tous 
ordonnateurs,  administrateurs  ou  régisseurs.  • 

M.  Dandré  :  Parmi  les  personnes  détenues,  soft  à 
Aix,  soit  à  Marseille,  il  en  est  plusieurs  contre  les* 
quelles  il  n'y  a  aucune  {iccusation  formée;  les  tri- 
bunaux ne  se  croient  pas  autorisés  à  leur  accorder 
un  êlargissen)ent  provisoire  ;  cependant  il  n'est  pas 
juste  que  des  hommes  que  la  calomnie  a  fait  suspec* 
ter  et  arrêter  dans  un  mouvement  populaire  restent 
emprisonnés  lorsqu'il  n*y  a  aucune  accusation  con- 
tre eux.  Je  propose  à  l'Assemblée  le  projet  de  décret 
suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale  déclare  que ,  par  le  décret  qui 
ordonne  que  les  procédures  idites  k  Aix,  Marseille  et  Tou- 
lon^ pour  crime  de  lèse-nalion,  lui  seront  envoyées,  et  que 
cependant  il  sera  sursis  à  tout  jugement,  elle  n*a  pas  en- 
tendu que  les  tribunaux  pussent  reAiser  de  statuer  sur  les 
requêtes  des  accusés  mêmes,  ni  sur  les  requêtes  en  élargis- 
sement provisoire.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  MERLiti  :  Le  directoire  du  district  de  Berguea 
a  dénoncé  la  publication  faite  par  M.  Legrand,  curé 
de  la  paroisse  de  Saint-Martin,  de  Dunkerque,  d'un 
mandement  de  M.  Tévêque  d'Ypres.  La  constitution 
civile  du  clergé  est  déclarée  dans  ce  mandement  abu- 
sive et  schisma tique.  L'Assemblée  est  assez  convain- 
cue de  la  nécessité  de  sévir  contre  lesréfractairesaux 
lois  pour  que  je  lui  propose  sans  crainte  de  rendre  un 
décret  en  ces  termes  : 

«  L*Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  le  directoire  du  district  de  Bergues ,  du  2  de  ce 
mots,  d*8près  le  procès-verbal  dressé  parla  municipalité 
de  la  même  ville  le  18  février  précédent ,  au  sujet  de  la 
puMieatton  Ailte  par  M.  Legrand,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Martin,  de  Dunkerque,  d*un  mandement  de  Tévê- 
que  d^pfcs,  cMevant  diocésain  do  lieu,  décrète  que  le 
président  se  retirera  dans  le  jour  devers  le  roi  pour  prier 


Sa  M^esté  de  dmmer  ardre  m  trilmiial  de  dlililet  dé  Bw 
gués,  séant  à  Dunkerque,  d^informer  eonire  M.  Legrand» 
pour  le  procès  lui  être  hit  comme  prévenu  d'avoir  troublé 
Tordra  public}  décrète  en  outre  que  le  ministre  de  la  fus* 
tice  sera  tenu  de  rendre  compte  è  l'Assemblée  nationale, 
de  buitaioe  en  huitaine  t  de  Texécution  du  présent  dé* 
cret.t 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Reohault  :  La  situation  du  royanme,  et  sur- 
tout l'état  d'alarme  où  se  trouvent  nos  frontières, 
doivent  vous  engager  à  ordonner  à  vos  comité  de 
vous  proposer  des  mesures  pour  accélérer  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  nationale  et  de  l'armée 
auxiliaire. 

M.  RoBDBBBR  :  Et  moi  je  prie  l'Assemblée  d'ordon- 
ner à  son  comité  des  contributions  publiques  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  le  tarir  des  droits 
d*entrée  aux  frontières;  car  il  y  a  lieu  de  croire 
que,  lorsque  les  employés  seront  établis,  ils  suffi- 
ront eux  seuls  pour  repousser  l'armée  du  ci-devant 
prince  de  Conde. 

M.  Merlin  :  Je  dois  faire  observer  à  l'Assemblée, 
malgré  les  plaisanteries  du  prëopinant,  que  ces  bruits 
d'invasion  d'une  prétendue  armée  ennemie  ne  lais- 
sent pas  aue  d'occasionner  des  alarmes  sur  lesfron- 
tières  et  de  retarder  la  vente  des  domaines  natio^ 
nauz,  même  d*en  diminuer  le  produit.  Je  demande 
que  vos  comités  soient  chargés  de  prendre  cet  objet 
en  considération. 

Sur  ces  propositions,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

f  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  lui  rendra  compte,  et  que  ses  comités  militaire,  àU 
plomatique  et  des  recliercbes  lui  feront  dans  la  semaine 
le  rapport  de  la  silualion  actuelle  des  forces  militaires  du 
royaume,  de  l'exécution  qui  a  dû  être  donnée  à  ses  dé» 
crets  du  38  janvier  dernier,  et  des  mesures  ultérieures 
qu'il  pourrait  j  avoir  lieu  de  prendre  pour  la  défense  de 
TEtat.  » 

--  Snr  la  proposition  de  M.  Bœderer,  au  nom  des 
comités  des  nuances  et  de  l'imposition,  les  disposi- 
tions suivantes,  concernant  la  vente  des  sels  et  des 
tabacs  nationaux,  sont  décrétées  I 

•  i*  Les  fisbflques  et  ustensllea  de  la  ferme  générale  se- 
ront adjugés  à  bail  par  les  directoires  de  district  des  lieux 
où  ils  sont  placés* 

f  S*  Les  marais  salants  t  les  malsons»  bitiiiMQts,  maga- 
sins et  entrepôts  qui  servent  à  lenr  exploitation,  seront 
vendus  comme  les  autres  biens  nationaux. 

•  8«  Les  directoires  de  district  «  sous  rinspection  des  dl- 
recloiresde  déparlement,  meUront  en  vente,  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur,  après  deux  affiches  et  publi** 
cations  faites  à  deux  dimanches  consécutifs  dans  toutes 
les  municipalités  de  leur  ressort,  les  sels  et  les  tabacs  ma- 
nufacturés qui  so  trouveront  dans  les  entrepôts  et  maga« 
sins  $  le  sel  se  vendra  par  parties  de  cinq  quintaux  au  plus, 
le  tabac  fabriqué  par  quintal ,  et  le  tabac  en  feuilles  par 
millier.  Le  prix  du  tabac  febriqué  sera  de  S5  sous  la  livre» 
et  celui  du  tabac  en  feuilles  de  12  sous  la  livre. 

c  L*adjudlcation  ne  pourra  être  laite  à  un  prix  inférieur 
ft  ceux  Gxés  par  le  tableau  joint  au  présent  décret.  Las  di- 
rectoires de  district  vendront  pareillement  les  chevaux  » 
patacbes,  bateaux,  meubles,  ustensiles  de  toute  espèce 
dépendant  des  exploitations  des  fermes  et  régies  dont  U  s*a- 
git,  et  autres  que  celles  réservées  par  rartide  IIL  s 

—  M.  le  président  fait  lecture  du  bulletin  de  la 
santé  du  roi. 

•  Depuis  vendredi  dernier  le  roi  s'est  sent!  atteint  d*un 
catarrhe,  avec  des  mouvements  de  frisson  et  de  fièvre  i  elle 
s'eU  déclarée  plus  manifestement  dimanche  matin.  La  lan- 
gue chargée  et  le  dégoût  annonçaient  des  humeurs  dans 
les  premières  voies,  que  plusieurs  digestions  troublées  de- 
vaient faire  soupçonner.  On  a  donné  un  vomitif  dont  TelTet 
a  été  facile  et  (hvoraUe;  néanmoins  la  toux,  Tenrouement 
et  la  fièvre  ont  cont'mué.  Ce  matin  les  mêmes  sjrmptémes 
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iiibftisteDti  le  roi  a  toatsé  fréquemment  là  nuit,  et  a  eu 
fuiL  |)ou  de  sommeil. 

•  Signé  LniORiim,  Vico-AiiB,  Aiioooiu.<.  • 

M.  LBBRUtf  :  Le  comité  des  finances  vous  a  pré- 
senté un  système  d'organisation  du  trésor  public 
concerté  avec  le  comité  de  constitution,  quant  aux 
principes.  Le  comité  des  contributions  publiques 
vous  en  présente  un  presque  contradictoire^  quant 
aux  principes.  Ce  système  m'a  paru  s*écarter  entiè- 
rement et  de  la  constitution  et  de  ce  que  nous  a  ré- 
vélé Texpérience  des  nations Comment  la  finance 

serait-elle  étrangère  à  la  constitution,  elle  sans  la- 
quelle il  n*y  aurait  pas  de  constitution?....  Laissons 
les  exemples  du  passé;  attachons-nous  aux  prin- 
cipes. 

M.  Lebrun  combat  le  plan  du  comité  des  contri- 
butions publiques,  le  compare  au  système  du  comité 
des  finances,  et  se  dispose  à  présenter  ce  dernier  à  la 
discussion  article  par  article. 

M.  DuPOBT  :  Je  crois  qu  avant  de  lire  les  articles 
de  détail  il  serait  nécessaire  de  présenter  des  idées 

générales,  et  j'observe  d'abord  que  Tintérét  de  la 
iscnssion  vient  moins  de  la  nécessité  de  conserver 
les  propriétés  nationales  que  de  cette  considération 
que  dans  le  maniement  des  finances  reposent  tout  à 
la  fois  et  la  splendeur  de  l'Etat  et  le  germe  de  sa  cor- 
ruption. 11  est  donc  utile  d'examiner  quelles  seront 
les  mains  entre  les(]uelles  seront  versés  les  deniers 
publics.  11  faut  suivre  les  contributions  depuis  le 
moment  où  elles  seront  consenties  par  les  législatu- 
res jusqu'à  celui  oùlesdenierspublicsaurontacquitté 
toutes  les  dépenses  de  l'Etat.  Je  ne  pense  pas  que  le 
travail  du  comité  soit  assez  étendu  ;  il  ne  présente 
que  l'organisation  particulière  et  intérieure  du  tré- 
sor public.  11  semble  que  le  comité  d'imposition  a 
eu  des  vues  plus  vastc^s.  11  est  remonté  au  principe  : 
il  part  du  point  où  l'impôt  est  déterminé  par  la  lé- 
gislature, avec  la  simpleacceptation  du  roi.  Vient  en- 
suite la  seconde  idée,  qui  conhê  l'impôt  pour  sa  répar- 
tition aux  corps  administratifs;  leur  correspondance 
avec  la  législature  se  fait  par  l'intermédiaire  des  mi- 
nistres ;  il  faut  donc  que  les  ministres  soient  respon- 
sables. Cette  marche  me  paraît  simple.  L'impôt  une 
fois  arrivé  au  percepteur  est  versé  dans  la  caisse  du 
trésoAer  du  district,  et  ensuite  dans  la  ca  sse  na- 
tionale. Vous  aurez  des  administrateurs  de  cette 
caisse  qui  n'auront  d'autres  fonctions  que  de  presser 
la  perception  ;  ils  seront  tenus  de  présenter  tous  les 
mois  un  état  de  leur  situation  avec  leurs  correspon- 
dants. La  question  qui  se  présente  la  première  est 
celle  de  savoir  si  les  administrateurs  de  la  caisse  na- 
tionale seront  nommés  par  le  roi,  ainsi  que  le  pro- 
pose le  comité  des  finances,  ou  bien  s'ils  seront 
nommés  d'une  manière  quelconque  par  la  nation. 

M.  D ANDRÉ  :  Avant  de  discuter  qui  nommera  des 
administrateurs,  je  demande  que  l'on  décide  s'il  y 
en  aura  ;  car  si  on  ne  voulait  qu'un  caissier,  on  se 
déciderait  peut-être  plus  facilement  sur  la  manière 
dont  il  devrait  être  nommé. 

M.  Bbaumetz  :  11  faut  expliquer  nettement  si  nous 
appelons  administrateurs  celui  qui  délivre  une  or- 
donnance sur  le  trésor  public,  ou  bien  si  l'on  veut 
parler  de  ceux  qui  n'auront  qu'à  ouvrir  la  caisse 

Ï>our  en  distraire  les  deniers.  Je  demande  donc  que 
'on  décide  d'abord  s'il  y  aura  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes occupées  à  délivrer  des  mandats  sur  le  trésor 
national,  et  si  la  garde  en  sera  confiée  a  un  ou  à 
plusieurs. 

M.  BoKDERBR  :  Le  comité  de  l'imposition  a  senti 
que  la  nation  ne  pouvait  pas  abandonner  ses  fonds  à 
im  trésor  purement  royal,  et  en  conséquence  il  a 
proposé  d'en  déférer  la  surveillance  à  des  membres 
du  corps  législatif.  Je  demande  donc  que  l'on  ré- 


duise la  question  à  ces  termes  :  k  qui  appartîent-i1| 
de  la  nation  ou  du  roi,  d'exercer  la  suprême  admi- 
nistration en  matière  de  finances? 

M.  Dupoirr  :  La  proposition  du  comité  de  l'impo- 
sition étant  inadmissible,  je  demande  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  son  projet. 

M.  Regnault,  député  de  Sainl-Jean-d'Àngely  : 
La  discussion  a  besoin  d'être  éclaircie  ;  j'en  demande 
l'ajournement. 

M.  Blin  :  J'appuie  la  proposition  faite  par  M.  Beau- 
metz,  et  je  pense  que  l'on  doit  suivre  l'ordre  de  dis- 
cussion qu'il  a  proposé.  L'Assemblée  a  décrété  qu'au- 
cun membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  pourrait 
être  appelé  au  ministère  pendant  la  durée  des  ses- 
sions ;  et  cependant  la  proposition  du  comité  d'im- 
position n'est  autre  chose  qu'un  degré  au  ministère. 

M.  Cazalès  :  Si  l'Assemblée  nationale  veut  traiter 
les  grandes  questions  qu'offrent  à  sa  délibération  les 
comités  des  nnances  et  d'imposition  dans  l'ordre  le 
plus  naturel,  il  me  semble  qu'elle  doit  commenar 
pnr  déterminer  quelles  seront  les  fonctions  de  l'or- 
donuateur  du  trésor  public,  quelles  seront  celles  de 
ses  surveillants,  ensuite  s'il  doit  y  avoir  un  ou  plu- 
sieurs administrateurs  ou  surveillants,  si  ces  admi- 
nistrateurs ou  surveillants  seront  nommés  par  l'As- 
semblée nationale  ou  par  le  roi.  Je  pense  que  voilà 
la  manière  la  plus  claire  de  discuter. 

M.  Chapelier  :  Je  demande  que  l'on  mette  en 
question,  par  oui  ou  par  non,  si  les  ordonnateurs 
seront  nommés  par  le  roi  ou  par  le  corps  législâtir. 

M.  Prieur  :  Vous  avez  à  prononcer  aujourd'hui, 
en  dépit  de  ceux  qui  mettent  une  si  grande  précipi- 
tation, sur  la  plus  grande  question  qui  puisse  s'clc- 
ver,  sur  l'administration  des  finances. 

On  demande  l'ajournement  de  la  discussion. 

M.  Cazalès  :  Si  mon  avis  avait  prévalu  dans  cette 
Assemblée,  on  aurait  donné  au  roi  plus  de  pouvoits 
qu'il  n'en  a  ;  ainsi  je  ne  suis  pas  suspect  lorsque  je 
pense  qu'il  faut  écarter  de  lui  tout  ce  qui  pourrait 
mettre  entre  ses  mains  des  moyens  de  séductiuti. 
C'est  pour  cela  que  je  regarde  la  question  comme 
n'étant  pas  assez  éclaircie,  et  que  je  demande  l'a- 
journement. 

L'Assemblée  continue  la  discussion  à  la  séance  du 
lendemain. 

Un  de  MM.  let  eeerétairei  :  M.  Chaunont,  évé- 
que  de  Saint-Diez,  ayant  refusé  le  serment,  les  élec- 
teurs du  département  des  Vosges  ont  nommé  à  sa 
place  M.  Jean-Antoine  Beaudru,  curé,  qui  joint  à  des 
vertus  qui  l'honorent  les  lumières  suinsantes  pour 
remplir  les  devoirs  que  lui  impose  la  dignité  cpisco- 

Sale.  La  grande  majorité  des  ecclésiastiques  de  ce 
éparlement  a  prêté  le  serment. 
M.  Batz  :  Le  comité  voit  son  existence  menacce 
d'une  influence  dangereuse  ;  il  réclame  contre  une 
décision  que  vous  avez  portée,  le  3  de  ce  mois,  au 
commencement  de  la  séance:  elle  renverse  tout  le 
système  de  vos  travaux  en  finance,  et  ne  peut  être 
qu'une  surprise  faite  a  votre  sagesse.  Celte  décision 
est  ainsi  conçue  : 

f  L* Assemblée  nationale  décrète  qu^è  eomptcr  de  ce 
mois  le  directeur  général  de  la  liquidation  portera  tovs  les 
rapports  relatifs  à  la  liquidation  des  différento  parti»  de 
la  dette  publiqoe  remboursable,  pensions,  brevets  de  re- 
tenue, décomptes  des  pensions,  et  autres  objets  ooofns 
dans  les  différents  décrets  précédemment  rendus  tor  b  ii- 
quidalion  de  la  dette  remboursable,  au  comité  eentitl  de 
la  direction  de  la  fiquidation  :  que  sur  ces  rapporu  le  co- 
mité central  rendra  compte  à  l'AsMmblée  de  UMts  Icsob* 
jets  qu'il  jugera  n'être  susceptibles  d'aucunes  diScnltfs  ; 
qu*à  regard  de  ceux  qui  seront  jugés  susceptibles  de  dii- 
cullés,  le  comité  centrai  les  renverra  aui  comités  nspectift 
qu'ils  regardent,  pour  y  être  examinés  et  auuile  portes  i 
r  Assemblée.  •  *^ 
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Vous  aTÎez  ea  Tintention  de  distribuer  les  liqui- 

■  dations  auxcomite-s  dont  les  travaux  étaient  analo- 

-  eues  aux  objets  qu'il  fallait  liquider.  Par  la  décision 

uu  3  mars  vous  avez  détruit  cette  sage  disposition 

Sour  confier  la  liquidation  à  un  comitç  qu'elle  ne 
evrait  pas  concerner.  L'Assemblée  a-t-el  le  entendu 
supprimer  tous  ses  comités  pour  remettre  sa  con- 
fiance entière  à  celui-là  seul  ?  C'est  sur  cette  ques- 
tion que  TOUS  avez  à  statuer.  Dans  la  persuasion 
3ue  TAssembléc  n'a  pas  eu  cette  intention  à  Têtard 
u  comité  de  liquidation,  nous  vous  proposons  a'ex- 
cepter  ce  comité  de  la  décision  du  3  mars,  et  de  dé- 
créter que  le  directeur  général  de  la  liquidation  con- 
tinuera de  lui  rendre  compte  directement. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Begnault,  député  de  Saint-Jean-eTÀngely  : 
Pour  anpuyer  la  question  préalable,  je  représente- 
rai seulement  l'embarras  pour  la  forme  et  le  préju- 
dice qu'il  y  aurait  pour  l'Etat  à  revenir  sur  la  déci- 
sion du  3  mars.  11  y  a  des  objets  arriérés,  soit  pour 
les  fournisseurs,  soit  pour  les  ouvriers ,  qu'un  seul 
homme  peut  juger  à  la  première  inspection.  Quant 
aux  objets  qui  présentent  des  difficultés,  le  comité 
central  de  liquidation  n'a  pas  voulu  s'en  emparer  ; 
ils  seront  renvoyés  aux  autres  comités.  On  a  cru 
nue  la  disposition  que  vous  avez  décrétée  le  3  mars 
uonnerait  plus  .d'activité  aux  liquidations.  L'autorité 
de  celui  qui  vous  l'a  présentée....  {Plusisun  voix  : 
Qu'est-ce  que  c'est  <iue  l'autorité  ?  )  Je  n'entends 
pas  par  autorité,  puissance;  mais  j'entends  l'auto- 
rité attachée  à  la  connaissance  d'un  homme  et  de 
ses  opinions,  et  je  crois  qu'en  fait  de  surveillance 
et  de  rigueur  M.  Camus  en  vaut  bien  un  autre.  (On 
applaudit.) 

M.  Cazalès  :  U  est  inutile  d'insister  sur  l'impor- 
tance de  l'objet  soumis  à  votre  délibération.  Ceux 
qui  savent  à  quoi  monte  la  dette,  ceux  qui  se  sou- 
viennent des  dilapidations  de  l'ancien  régime,  ceux 
qui  ont  ap|)ris  que  de  prétendus  créanciers,  repous- 
sés autrefois  par  des  ministres  bien  faciles ,  se  pré- 
sentent aujourd'hui  à  votre  comité  de  liquidation , 
sentiront  combien  il  est  important  de  confier  la  sur- 
veillance des  liquidations  a  un  grand  nombre  d'in- 
dividus étrangers  aux  intérêts  qu'ils  doivent  surveil- 
ler. La  rigueur  des  principes  du  comité  avait  affrayé 
les  banquiers  ;  une  ligue  s'est  formée  ;  elle  avait 
pour  but  d'engager  l'Assemblée  à  priver  ce  comité 
de  sa  confiance,  et  à  lui  ôter  une  surveillance  trop 
active  pour  ne  pas  effrayer  le  génie  spéculateur  de 
ces  messieurs.  Voici  les  moyens  qu'on  a  employés 
pour  parvenir  à  ce  but  :  on  vous  a  proposé  de  créer 
un  bureau  de  liquidation,  et  vous  avez  accepté  cette 
proposition  ;  on  a  proposé  de  créer  une  commission 
composée  de  deux  membres  pris  dans  chaque  co- 
mité ,  et  vous  avez  accepté  cette  proposition  ;  on  a 
chargé  cette  commission  de  l'organisation  du  bu- 
reau de  liquidation  ;  une  section  entière  de  ce  co- 
mité s'est  elissée  dans  cette  commission  et  s'est 
emparée  delà  majorité.  (On  applaudit.  —  Plusieun 
voix  :  Voilà  le  fait.)  Quand  le  bureau  de  liquidation 
a  été  organisé ,  la  commission  devait  finir,  puis- 

au'elle  avait  rempli  son  objet;  mais  on  a  proposé 
e  l'investir  de  nouveaux  pouvoirs.  Cette  commis- 
sion est  devenue  un  comité  central  de  direction  de 
liquidation,  et  ainsi  le  comité  d'organisation  est 
parvenu  à  son  but  en  empêchant  la  surveillance  du 
comité  de  liquidation  ;  et  sans  doute  M.  Camus  avait 
prévu  que  cela  serait  ainsi  lorsqu'un  jour,  après  la 
lecture  du  procès- verbal,  il  vous  présenta  une  ré- 
clamation au  moins  très-équivoque  de  M.  d'Orléans, 
en  vous  disant  qu'elle  n'était  pas  même  litigieuse. 

L'Assemblée  nationale,  par  un  instinct  de  probité 
qui  Ta  rarement  trompa  (on  applaudit) ,  a  renvoyé 


cette  réclamation  au  comité  de  liquidation  ;  et  quand 
on  vous  fera  te  rapport  de  cette  affaire,  vous  verrez 
que  l'extrême  rigorisme  de  M.  Camus  s'était  ex- 
trêmement refroidi.  (On  entend  beaucoup  de  mur- 
mures et  quelques  applaudissements.— MM.  Camus 
et  Cazalès  se  parlent  avec  action.)  M.  le  Président, 
je  dénonce  M.  Camus,  qui  fait  l'insolent.  On  vous  a 
donné  pour  motif  de  ladécisiondu  3  mars  la  néces- 
sité d'accélérer  les  liquidations;  mais  deux  sortes 
d'affaires  seront  portées  au  comité  central  :  celles 
qui  pourront  être  liquidées  sans  difficultés,  et  celles 

aui  seront  jugées  susceptibles  de  difficultés.  11  faudra 
onc  d'abord  que  le  comité  les  examine  toutes  ;  c'est 
après  ce  premier  examen  qu'il  renverra  au  comité 
pour  examiner  de  nouveau  ;  ainsi  il  foudra  faire  un 
double  travail,  et  ce  double  travail  n'accélérera 
rien.  D'ailleurs  on  ne  persuadera  point  à  l'Assem- 
blée que  vingt  personnes  iront  plus  vite  que  cent 
cinquante ,  surtout  si  ces  cent  cinquante  sont  divi- 
sées en  plusieurs  comités  auxquels  le  travail  sera 
distribué  divisément  et  dans  la  partie  qui  les  con- 
cerne respectivement.  Il  n'y  aurait  donc  qu'une 
seule  hypothèse  qui  pourrait  présenter  plus  de  ra- 
pidité :  c  est  dans  le  cas  où  le  comité  central  serait 
très-facile  à  regarder  comme  liuuides  sans  difficulté 
des  objets  qui  donneraient  lieu  a  de  grandes  contes- 
tations. 

11  suit  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  présenter 
qu'une  section  du  comité  des  finances  a  manœuvré 
avec  habileté  pour  se  saisir  de  la  liquidation  que 
l'Assemblée  lui  refusait  ;  que  par  ce  nouveau  mode 
les  liquidations  seront  retardées  ;  que  les  autres 
comités  connaîtront  uniquement  les  affaires  que  le 
comité  d'organisation  daignera  leur  renvoyer  ;  enfin 
que  vous  restreindrez  à  peu  d'individus  une  sur- 
veillance qui  ne  saurait  être  trop  étendue  quand  le 
trésor  public  est  attaqué  de  toutes  parts.  L'Assemblée 
croira  sans  doute  devoir  faire  participer  fe  plus 
grand  nombre  de  ses  membres  à  ces  mystères  finan- 
ciers ;  sinon  il  est  aisé  de  prévoir  que  les  anciennes 
dilapidations  se  renouvelleront,  et  que  l'Assemblée 
aura  la  douleur  et  la  honte  de  voir-  le  trésor  public 
devenir  la  proie  de  ces  harpies  financières  qui  sem- 
blent déjà  se  l'être  partage.  Je  finirai  en  rappelant 
la  maxime  d'un  des  plus  grands  hommes  d'Etat,  de 
Machiavel  :  «  Peu  sont  corrompus  par  peu.  •  Je  de- 
mande qu'en  retirant  la  décision  du  3  mars  vous 
renvoyiez  toutes  les  liquidations  au  comité  qu'elles 
concernent.  • 

M.  Camds  :  Je  défendrai  la  décision  du  3  mars 
avec  tranquillité,  parce  que  les  imputations  du 
préopinant  ne  peuvent  atteindre  certains  membres 
de  cette  Assemolée.  Je  la  défendrai  avec  courage, 
parce  que  je  l'ai  présentée  avec  confiance,  non 
comme  mon  ouvrage,  mais  comme  celui  de  tous  les 
comités  réunis;  j'en  dois  excepter  le  comité  de  li- 
quidation. Il  y  a  quatorze  mois  qu'il  est  établi,  et  il 
ne  vous  a  fait  d'autre  rapport  que  celui  des  Baux 
Perrier;  et  il  y  a  au  proces-verbal  un  décret  oui 
renvoie  ce  rapport  au  comité  des  rapports ,  afin 
qu'on  vous  fasse  conattre  comment  un  comité  a  pu 
exiger  du  ministre  un  arrêt  du  conseil,  séance  te- 
nante, pour  faire  arrêter  toutes  les  cautions  de  la 
Compagnie  des  Eaux.  C'est  sur  mon  amendement 
qu'on  a  repoussé  la  prise  à  partie  du  comité  de  li- 

3 nidation  et  qu'on  lui  a  permis  de  se  réunir  à  celui 
es  rapports.  Vous  avez  vu  les  assignats  se  créer* 
la  caisse  de  l'extraordinaire  se  remplir,  et  des  cens 
qu'on  ne  payait  pas  élever  de  toutes  parts  des  récla- 
mations. Vous  avez  préposé  un  homme  responsable 
pour  vérifier  les  faits,  et  accélérer  ainsi  le  travail 
en  obtenant  une  responsabilité  que  vos  comités  ne 
pouvaient  vous  offrir.  Voilà  le  premier  fait,  qu'on  a 
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appelé  le  premier  wnwx  d*ane  chatQ«  de  maQ«u« 
vres.  Je  ne  doute  pas  que  tous  h*établissiez  aujour- 
d'hui la  liquidation  générale  -si  elle  n'était  pas 
établie.  Alors  plusieurs  liqujdatious  vous  ont  été 
présentées,  celle  des  brevets  de  retenue,  celle  des 
charges  de  judicature.... 

Ons'estjilaintquedesfournissears,quedesouvrier8 
ne  pouvaient  être  payés.  On  a  demandé  un  projet  de 
décret  au  comité  de  liquidation  ;  ebbien,  if  ne  vous 
a  point  encore  fait  de  rapport ,  et  vous  laisses 
170  millions  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  sans 
les  employer,  et  vous  perdez  700,000  liv,  dlntéréts 
par  mois.  Tels  sont  les  motifs  de  la  décision  que  j'ai 
dû  vous  proposer  le  S  de  ce  mois ,  et  qu'il  était  im- 
possible que  l'Assemblée  n'accueillît  point.  Vous 
avez  seoti  qu'il  était  convenable  de  distinguer  les 
objets  qui  ne  demandaient  qu'une  simple  vérifica- 
tion de  ceux  qui  demandaient  un  long  examen* 
Vous  avez  chargé  de  ce  travail  un  comité  composé 
de  vingt-quatre  personnes  prises  dans  les  autres 
comités.  Nous  avons  toujoursadmis  à  délibérer  avec 
nous  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  voulu  s'u- 
nir  à  nous.  Ainsi  l'intention  du  comité  n'a  jamais 
été  de  cacher  ses  opérations....  Vous  save^  que  le 
salut  public  dépena  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux;  il  dépend  également  de  la  baisse  de  l'in- 
te'rétde  Targent.  Eneffet,  quand  l'intérêt  aura  baissé, 
on  remboursera  avec  un  très^grand  avantage  une 
multitude  de  dettes  qui  portent  des  intérêts  très- 
grevants.  Voilà  ce  qu'on  a  parfaitement  senti  ;  voilà 
ce  qui  avait  d'abora  déterminé  certaines  personnes 
à  s'opposer  à  l'émission  des  assignats;  voilà  ce  qui 
les  a  portées,  après  cette  émission  décrétée,  à  re- 

'  chercher  toutes  les  mesures  propres  à  faire  écouler 
lentement  les  assignats,  à  retarder  la  vente  des  biens 
nationaux,  à  reporter  à  un  temps  fort  éloigné  la 
baisse  de  l'intérêt.  (On  applaudit.— PZiiiieur< voix; 
Voilà  le  fin  mot.) 

Je  ne  présenfe  que  dea  faits.  II  y  a  170  millions 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  dans  l'espace 
de  quatorze  mois  le  comité  de  liquidation  ne  vous  a 
pas  fait  un  seul  rapport  sur  l'arrêté  des  départements. 
Voilà  comment  on  entassera  assignats  sur  assignats, 
voilà  comment  on  fera  manquer  l'aliénation  des 
domaines  nationaux.  (On  applaudit. )  J'ajoute  un 
fait.  U  y  a  cinq  mois  que  je  vous  présentai  le  rapport 
des  reprises  à  faire  par  le  trésor  public  ;  ces  reprises 
s'élèvent  à  80  millions  ;  la  rentrée  de  la  moitié  au 

, moins  de  cette  somme  est  certaine.  Sur  une  propo- 
sition vous  avez  ordonné  le  renvoi  au  comité  de 
liquidation*  Je  demande  combien,  depuis  cinq  mois, 
les  soins  de  ce  comité  ont  Tait  rentrer,  non  de  mil- 
lions, mais  de  cent  pistoles.  C'est  dans  cette  posi- 
tion que  les  différents  comités  réunis  ont  arrêté  la 
mesure  que  vous  avez  adoptée.  Nous  avons  écrit  au 
liquidateur  général  pour  lui  demander  pourquoi 
rien  de  l'arriéré  des  départements  n'est  payé  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  :  il  a  répondu  que  rien  ne 
se  faisait  au  comité,  qu'il  avait  envoyé  des  étals 
pour  16  millions,  que  deux  jours  après  on  lui  en 
avait  renvoyé  la  plus  grande  partie  en  lui  disant  que 
ces  objets  ne  regardaient  pas  le  comité.  Cette  ré- 
ponse seule  devait  déterminer  la  disposition  qu'on 
attaque  et  dont  l'utilité  est  incontestable.  Nous 
avons  voulu  empêcher  les  assignats  de  s'entasser 
dans  la  caisse  de  rextraordinairo.  Nous  avons  voulu 
que  leur  sortie  pût  devenir  prompte  et  rapide,  afin 
d'assurer  la  vente  des  biens  nationaux.  Voilà  notre 
but  :  il  est  évident,  il  se  remplit,  et  le  succès  de 

-  notre  travail  justifiera  nos  intentions.  Mais  ont-elles 

'  besom  d'être  iustifiées  quand  o'est  M.  Cazalès  qui 
les  attaque  !  (On  applaudit.) 
On  demande  que  la  diiicuiipion  soit  fermiSe. 


If»  BATS  :  n  est  impoirib1«.,.. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  il  aUer  aux  voix  sur  la  qnestfou  préa- 
lable. 

M.  Batz  :  Il  est  impossible  qu'un  comité  ue  sait 
pas  entendu  quand.... 

L'Assemblée  consultée  déclare  qu'il  u*y  a  pas  lien 
à  délibérer  sur  la  proposition  faite  par  H.  Bab  an 
nom  du  comité  de  liquidation. 

La  séance  est  levée  à  trois  baurea  et  demie. 

SÉANCB  un  HBBC9EDI  9  1IAB8. 

M.  Sbboi,  Mguê  duêépartemini  de  VOUe:  La 

députalion  que  tous  avei  chargée  de  se  rendre  lu* 
près  du  roi  pour  s'informer  de  l'état  de  sa  santé  y 
est  allée  à  six  heures  ;  elle  n'a  pu  voir  le  roi,  parce 
qu'il  reposait;  mais  un  officier  du  château  lain^ 
troduite  dans  un  appartement  de  l'intérieur,  où  on 
lui  a  appris  que  dans  la  journée  le  roi  avait  en 
plusieurs  mouvements  de  fièvre  et  trois  craobements 
de  sang.  J'ai  été  informé  ce  matin  que  la  nuits  été 
moins  mauvaise  et  qu'on- peut  espérer  que  la  fièvre 
cessera. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  bulletin  de  ee  ma- 
tin. 

•  La  fièvre,  la  toux  acre  et  les  autres  symptdotfs 
du  catarrhe  ont  continué  hier  jusqu'à  quatre  heurts 
après-midi.  Dans  cet  intervalle  le  roi  a  craché  trois 
fois  du  sang;  les  évacuations  ont  été  bilieuses,  bru- 
nes et  glaireuses,  les  urines  rares  et  foncées.  Le  re- 
doublement a  commencé  à  huitheures  par  une  aog- 
mentation  d'enrouement  et  de  chaleur  à  la  gorge, 
La  nuit  a  été  souvent  interrompue  par  la  toux  ;  les 
autres  symptômes  sont  un  peu  diminués. 

9  Signé  Lbmonibb,  LasebvouÂi  ViOQ-Aim, 
Ahdouillé,  Loustonbau. 

•  A  huit  heures  du  matin.  • 

*-  M.***  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  eon- 
muntuté  des  maîtres  perruquiers  de  Nancy,  qui  pro- 
iteste  contre  les  menées  coupables  d'une  partie  de 
ses  membres,  qui,  sur  l'impulsion  de  quelques  mal- 
veillants, ont  cherché,  mais  vainement,  à  indisposer 
les  autres  corporations  d'arts  et  métiers  contre  la 
suppression  des  jurandes  et  maîtrises,  La  commu- 
nauté se  réfère  à  la  sagesse  des  législateurs  pour  les 
indemnités  que  la  suppression  de  leurs  ehargcs  peat 
entraîner. 

-^  M.  Dusersfait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
le  directoire  du  département  du  Morbihan  annoDca 

Sue  M.  Périer,  commandant  de  la  garde  nationite 
e  Lorient,  étant  resté  adjudicataire  pour  20,000  liv. 
'de  domaines  nationaux,  les  a  remis  au  directoire  de 
district  pour  être  divisés  entre  les  veuves  et  orphe* 
lins  des  laboureurs  qui  ont  perdu  la  vie  dans  les 
troubles  de  Vannesi 

M.  Dbdblay  :  M.  Périer,  né  en  Daupbiné,  porte 
un  nom  déjà  célèbre  dans  cette  provmce  par  des 
actes  de  patriotisme  et  de  bienfaisance  ;  c*est  le  chef 
de  cette  famille  qui  prêta  son  château  de  Vidlie 
pour  la  fameuse  assemblée  qui  sW  est  tenue,  acte  de 
civisme  qui  était  bien  courageux  à  cette  époque. 

L'Assemblée  charge  son  président  d'éerire  nne 
lettre  de  satisfaction  à  M.  Périer,  et  ordonne  l'in- 
sertion  du  fait  et  de  l'observation  de  M.  Dedelay 
dans  le  procès- verbal. 

Un  décret  proposé  par  M.  Gossin  est  adopté  en 
ces  termes  : 

c  L* Assemblée  nationale,  après  aToIr  entendu  le npport 
du  comité  de  constitution  sarles  pétitioos  des  admioMra- 
tioMdes  départeraenU  de  ia  Haote-VICDiie,  de  PAriér* 
de  Seino<^et<Oi8e,  du  Nord,  de  rUIe-et-Vllatne,  de  lla^ra* 
ne*et-IiOire9  des  eoromunes  d'Agde»  de  fiérîigMtt  ei  de 
GruisiaPi  d^çr^te  es  qui  soit  s 
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•  n  sera  établi  "des  tiibnnaox  de  Gommerce  dans  lus 
filles  de  Limoges,  Bayenx,  Pamiers  et  Louhans. 

•  Les  juridictions  consulaires  actuellement  existantes  à 
Lttooges  et  Bayeux  continueront  leurs  fonctions  jusqu^à 
Télectlon  et  l'installation  des  nouveaux  juges,  qui  seront 
faites  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de  rorganisdiion 
judiciaire. 

cr  II  sera  Homme  un  troisième  juge  de  paix  dans  le  can- 
ton de  Dunkerque,  et  un  dans  le  canton  de  Montauban  ; 
celai  de  Vitré  aura  deux  juges  de  paix.  Il  en  sera  nommé  un 
pour  te  bourg  de  Gonflans-Sainte-Honorine;  let  munici^ 
palités  des  bameaux  de  la  Croix-  Verte  et  de  Tlsle  -  Neuve 
sont  supprimées,  et  réunies  ft  celle  de  Saumur. 

I  II  sera  établi  des  iuridictions  de  prud^hommes  -  pé- 
cheurs dans  les  filles  d^Agde,  Sérignan  et  Gruissan.  > 

—  Sur  le  rapportde  H.  Devismes  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

c  L^Âssemblée  nationale»  'oui  le  rapport  de  son  comité 
des  domaines,  déclare  que,  par  sou  décret  du  15  janvier 
dernier,  elle  n*a  pas  entendu  arrêter  ni  suspendre  la  taie 
et  le  payement  des  salaires  et  vacations  des  officiers  des 
maîtrises  pour  les  opéraUons  faites  dans  le  cours  de  Tan- 
née 1790  ;  qu*en  conséquebce  ladite  taxe  continuera  d^étre 
fhite  en  la  forme  et  d'après  les  règlements  qui  ont  été  sui- 
vis iusqu^à  ce  jour,  sau'  &  statuer,  lors  de  Torganisation 
delà  nouvelle  administration  forestière,  sur  la  taxe  des 
opérations  qui  se  UroUveront  avoir  été  &itet  en  1791*  s 

M.  ***  :  Vous  avec  détruit  toutes  les  anciennes 
compagnies  de  milices  bourgeoises  ;  depuis  cette 
suppression  leurs  créanciers  tourmentent  les  indivi- 
dus qui  les  composaient.  Je  suis  chargé  par  celle  de 
Valenciennes  ne  vous  prier  de  décréter  que  'les 
dettes  de  ces  compagnies  seront  liquidées  par  le 
commissaire  général  de  la  liquidation,  et  que  leurs 
propriétés  seront  vendues  comme  les  autres  biens 
nationaux. 

Sur  les  observations  de  MM.  Praslin  le  jeune. 
Bouche,  Dandré  et  Desmeuniers,  M.  le  député  de 
Valenciennes  retire  sa  motion. 

M.  Martineau  Tappuie,  afin  qu^elte  soit  rejetée 
par  la  question  préalable. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  M.  Chapelier  présente,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  et  TÂssemblée  décrète  les^dispositions 
suivantes: 

«  Les  adjudications  dMmmeubles  et  de  baux  judi- 
ciaires (soit  en  exécution  des  arrêts,  jugements  et 
sentences  des  ci-devant  cours,  tribunaux  et  juri- 
dictions de  Paris,  même  des  commissions  établies 
en  ladite  ville,  Soit  en  vertu  des  jugements  qui  se- 
ront rendus  par  la  suite  dans  les  six  tribtinaux  d'ar- 
rondissement) ne  seront  faites  en  justice,  dans  tout 
le  département  de  Paris,  qu'à  la  seule  audience  des 
criées  établies  par  la  loi  du  9  février  dernier  ;  cette 
audience  sera  tenue  de  mois  en  moisi  par  un  des 
juges  de  chacun  des  six  tribunaux,  lequel  scellera 
provisoirement  les  lettres  de  ratification. 

«  Lés  enchères  continueront  en  conséquence  d'ê- 
tre déposées  entre  les  mains  des  greffiers,  et  pu- 
bliées par  les  huissiers  de  ladite  audience,  dans 
laquelle  sera  aussi  exposé  le  tableau  des  contrats  et 
autres  titres  d'acquisition  des  immeuble»  situées 
dans  le  département  de  Paris.  • 

Sulie  de  la  dUcUêBion  9ur  VorganUaiion  du  Mtor 
publie» 

Mé  PiTiOK  I  Votre  oomité  des  finances  vous  propose  de 
Élire  revivre  un  ministre  absolu  des  finanoes,  tous  le  titre 
plus  modeste  d'ordonnalcor.  La  surveillanes  même  ft  la- 
quelle OD  le  soumet  serait  plqs  dangereuse  qu*uUlci  elle 
oe  tendrait  à  autre  cboie  qu'il  légitimer  ses  erreurs  et  ses 
malversatlonst  et  ^  le  mettre  au  *  dessus  de  la  respoasabi« 
lité.  Les  sorvélllants  étant  nommés  par  TAssemblée  na- 
tionale, leeorps  législatif  lui-même  serait  responsable.  Une 
tdèe  Simple  le  ptésetatalt  :  U  ùdlait  séparer  la  gesihm  du 


trésor  royal  de  celle  du  trésor  national,  différencier  la  na- 
ture de  leur  adminIstraUon;  Tune  devait  avoir  un  admi- 
nistrateur nommé  par  le  roi,  Tautre  un  administrateur 
nommé  par  les  organes  Immédiats  de  la  volonté  nationale. 

Cette  heureuse  idée  acquiert  bien  plus  de  force  lorsqu'on 
réfléchit  sur  les  conséquences  du  système  contraire.  L'his- 
toire de  tous  les  peuples,  et  surtout  la  nôUre,  nous  offre  des 
exemples  si  frappants  de  la  déprédation  des  deniers  publics 
que  je  ne  conçois.pas  comment  nous  conGerions  à  un  seul 
homme,  à  un  agent  du  pouvoir  exécutif,  la  gestion  impoN 
lante  du  trésor  national.  Nous  sommes  tous  persuadés  que 
M.  Galonné  était  le  ministre  le  plus  déprédateur.  Eh  bien, 
sMl  vous  remettait  les  pièces  de  sa  gestioui  vous  seriei  peut- 
être  dans  Timpossibilité  absolue  de  le  convaincre  de  tes 
malversations.....  Un  ministre  des  finances t  placé  seul, 
avec  un  pouvoir  absolu,  à  la  tête  de  cette  administration , 
lié  avec  les  autrei  ministres,  pourra,  par  le  moyen  des 
avances  de  fonds,  faire  un  préjudice  considérable  au  trésor 
public  sans  que  dans  celle  immense  comptabilité  personne 
n^aperçoive  la  prévarication.  En  Angleterre  le  ministre  se 
fait  un  véritable  Jeu  de  la  comptabilité.  Le  parlement  fait 
apporter  au  commencement  de  chaque  session,  à  son  oo- 
mité des  contributions,  un  monceau  de  pièces  (mais  jamais 
ce  comité  n^obUent  toutes  les  pièces  qu'il  demande,  et 
presque  toujours  ses  membres  finissent  par  être  vendus  et 
stipendiés  :  ce  sont  là  des  faits  notoires  et  dont  on  ne  sau- 
rait douter.  Je  ne  vols  pas  que  le  comité  vous  présente 
aucune  mesure  qui  puisse  vous  rassurer  sur  ces  abus  ;  car, 
tant  que  vous  n*aurei  qu*un  seul  ministre  des  finances , 
vous  ne  parviendrez  pas  ft  établir  tth  bon  ordre  de  comp- 
tabilité. Et  remarques  les  danger^  d'un  ma^uvais  ordre  de 
eboses  dans  les  finances  i  c*est  avec  les  finances  qu'où 
parvient  ft  détruire  la  liberté.  Les  finances  doivent  donc 
être  sous  la  direction  des  agents  immédiats  de  la  nation* 

Il  faut  que  le  corps  législaUf  nomme  trois  administra* 
leurs  qui  se  surveillent  les  uns  les  autres,  qui  soient 
responsables  sans  dépendre  Immédiatement  du  |)ouvoir 
exécutif.  Mais  les  moyens  de  faire  cette  nomination  ?  C'est 
là,  vous  a-t-on  dit,  qu*est  la  difficulté.  Il  ne  s'agit  que  de 
prendre  des  précautions  pour  éviter  les  cabales,  pour  dé- 
jouer les  intrigues.  Je  pro|)ose  que  le  corps  légblatif  choi- 
sisse au  sort,  dauA  son  sein,  le  corps  électoral.  Les  cin- 
quante membres  dont  les  noms  sortiront  les-  premiers  de 
Turne  seront  tenus  de  choisir  sur-le-champ,  sans  désem- 
parer,  les  trois  administrateurs  du  trésor  public,  ete.... 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  premier  article  du 
projet  de  décret  du  eomité  des  finances,  qui  établit  un 
ordonnateur  général  nommé  parle  roi. 

M.  JissB  :  Un  principe  incontestable  doit  nous  guider 
dans  la  soluUon  de  la  difficulté  qui  se  présente.  Nous  nV 
vous  reconnu  dans  le  corps  social  que  deux  pouvoirs.  Nous 
avons  divisé  tous  les  actes  de  la  puissance  UaUonale  en  vo> 
lonté  et  en  exécution.  Nous  avons  établi  que  ce  qui  n'ap- 
partient pas  à  l'une  appartient  nécessairement  à  Tautre. 
Ainsi,  quand  les  représentants  de  la  nation  votent  l'impôt 
pour  des  besoins  et  des  emplois  déterminés,  et  que  le  pou- 
voir exécutif  est  chargé  de  foire  ces  emplofs,  tout  reste 
dans  les  limites  naturelles  des  deux  pouvoirs.  Introduire 
un  pouvoir  nouveau,  c'est  renverser,  ou  du  moins  eompU* 
quer  Inutilement  la  machine  du  gouvernement^  et  toute 
complication  inutile  est  dangereuse.  L'administration  des 
finances  ne  peut  Jamais  être  un  pouvoir  distinct;  c'est  Une 
fonction  de  l'un  de  ceux  qui  dirigent  le  eorps  social;  c'est, 
par  la  nature  des  choses,  une  des  fonctions  du  pouvoir 
exécutif.  Ainsi  nous  ne  pouvons  reconnaître  ufl  pouvoir 
financier  sans  manquer  aux  principes  que  nous  atoos  éta- 
blis ;  nous  ne  le  pouvons  sans  Introduire  des  lenteurs ,  des 
réactions  continues,  des  résistances  anarchiques  dans  uU 
gouvernement  dont  les  mouvements  ne  sauraient  être  trop 
simples  et  trop  rapides.  Le  rapporteur  a  si  bien  senti  que« 
si  rimpdt  était  une  loi,  rexécutlon  appartenait  au  roi, 
qu'il  s'est  cru  forcé  de  chercher  à  établir  que  voter  Timpôt 
ee  n'est  pas  faire  une  loi.  Que  penser  d^on  système  secouru 
d^appuis  aussi  ruineux  ?  Le  vrai  caractère  de  la  loi  n*est-it 
pas  qu'elle  soit  rexpressiofi  dd  la  tolonté  générale,  que 
tous  lesoitoyena  aient  le  droit  d*y  concourir  pcraonnellr* 
menton  par  leurs  reyrisentanti,  et  qu'elle  soil  la  ttéoie  pour 
tous?  Or  ne  sonlce  pas  là  les  vrais  çiraotères  de  riinpét? 
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Puisque  Toter  ***mpAt  est  'aire  une  loi ,  rczécution  de  cet 
ficte  appartient  BU  pouvoir  exécutif 

Craîgnci-TOas  que»  dans  l^inextricable  dédale  de  la 
flnaDce,  la^  responsabilité  n*expire  sans  pouvoir  saisir  les 
coupables?  Mais  ne  transportons  pas  dans  un  ordre  de 
choses  nouveau  les  idées  et  Tcipérience  de  Tancien  ré- 
gime. Ne  voyons  plus  ces  caisses  multipliées,  ces  revire- 
ments, ces  entrelacements  de  toute  espèce  un  seul  tré- 
sor renfermera  le  dépôt  des  contributions  nationales  ;  les 
diOérents  canaux  de  circulation  seront  simplifiés  :  Tordon- 
'  nateur  du  trésor  public  ne  sera  qu'un  commis  dont  les 
comptes  pourront  être  vérifiés  par  les  calculs  les  plus 
simples.  Si,  au  mépris  des  principes,  vous  donnei  l'action 
au  pouvoir  législatif  et  la  surveillance  au  pouvoir  exécutif, 
vous  ne  gagoei  rlén,  vous  perdez  ;  car  la  surveillance  que 
vous  voulez  établir  devient  nulle;  la  listedvile  exactement 
payée,  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  pourraient 
être  fort  indifférents  à  la  gestion  de  la  fortune  nationaU*. 
Dans  Taotre  hypothèse,  vous  devez  attendi'eles  plu?  grands 
avantages  de  la  rivalité  qui  existe  naturellement  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  D*ailleurs  la  légis- 
lature peut-elleoommer  les  administrateurs  du  trésor  pu- 
blic? Non,  elle  n*est  apte  qu*à  faire  des  lois  ;  sa  puissance 
dans  Topinlon  publique  tient  à  la  pensée  qu'elle  est  sans 
intérêt  et  sans  faiblesse. 

Qu*arrivera-t-il  si  vous  placez  au  milieu  d*elle  un  foyer 
dMntrigueset  de  corruptions,  si  vous  la  rendez  responsable 
des  choix  qu'elle  ferait  en  nommant  les  administrateurs  de 
la  fortune  publique?  Laissons  donc  au  pouvoir  exécutif  ce 
que  Tordre  des  idées,  ce  que  les  principes  de  la  constitu- 
tion lui  confient  Enlaçons  ce  géant  des  entraves  de  la  res- 
ponsabilité la  plus  inévitable,  et  nous  aurons  fait  tout  ce 
que  le  salut  et  Tintéréc  général  exigent  de  nous.  Je  conclus 
à  ce  que  Tordonnateur  du  trésor  public  soit  nommé  par  le 
roi. 

On  demande  que  la  discnasion  soit  fermécw 

M.  DkwwÈ  :  On  est  d*accord  ;  aux  voix  I 

M.  RoBDBBBB  :  Oui ,  sans  doute,  le  comité  des  contribu- 
tions publiques  est  d*accord  avec  le  comité  des  finances  sur 
ce  point  :  m  quMI  doit  y  avoir  un  commissaire  du  roi  près 
du  trésor  public;  •  mabil  désire  qu'il  y  ait  de  plus  un 
Conseil  d'administration  nommé  par  le  corps  législatif. 

If.  RiQUBTTi  Vatni  (dit  Mirabeau)  :  Je  demande  que  la 
discussion  ne  soit  pas  fermée  sous  le  prétexte  qu'on  est 
d'accord,  parce  que  mdi,  par  exemple,  je  ne  le  suis  pas. 
Je  crois  qu'il  doit  y  avoir  un  ordonnateur  nommé  par  le 
roi ,  mais  je  crois  aussi  qu'il  doit  y  avoir  un  conseil 
d'administration.  Dans  tous  les  cas,  fe  ne  conçois  pas  com- 
ment, sur  une  des  plus  Importantes  questions  de  l'organi- 
sation sociale,  et,  sans  exception,  comment,  sur  la  plus 
importante  qui  vous  reste  à  décider,  on  peut  former  une  si 
hâtive  demande  de  fermer  la  discussion. 

M.  DvpOBT  :  On  alarme  le  zèle  des  bons  citoyens  en 
leur  représentant  l'ordonnateur  du  trésor  public  comme 
un  homme  qui  disposera  d'une  manière  absolue  des  fi- 
nances de  la  nation.  L'ordonnateur  du  trésor  public  n'aura 
absolument  rien  à  sa  disposition  ;  il  ne  sera  matire  d'au- 
cune dépense.  Ce  sont  les  ministres  chargés  de  faire  les 
marchés  qui  pourraient  peut-être  abuser  de  leur  pouvoir 
et  éluder  la  comptabilité;  et  cependant  on  n'a  pas  proposé 
qu'ils  fussent  à  la  nomination  des  corps  h^slatifs.  L'or- 
donnateur du  trésor  public  fera  ses  payements  aux  époques 
où  les  récoltes  rendent  les  recettes  de  tout  genre  plusal)on- 
dantes  ;  il  ne  pourra  pas  faire  valoir  à  son  profit  les  fonds 
du  trésor  public  ;  car  vous  ne  décréterez  les  fonds  que 
proportionnellement  aux  dépenses.  La  caisse  de  l'extraor- 
dinaire pourvoira  aux  dépenses  fmprévues.  De  plus  il  s'é- 
tablira une  lutte  salutaire  entre  touf  les  administrateurs, 
lorsque  aucun  ne  pourra  ni  excéder  la  somme  qui  lui  est 
accordée,  ni  faire  d'anticipation  sans  prendre  sur  les  fonds 
d'un  autre.  L*ordonnateur  ne  sera  alors  qu'un  teneur  de 
registre. 

Ce  sera  au  corps  législatif  à  avoir  un  bon  comité  des 
finances»  qui  surveillera  l'ordonnateur,  qui  constatera  les 
recettes,  qui  se  fera  présenter  les  états  des  receveurs  de 
dbtricts,  etc.  p  qui  fera  imprimer  chaque  mois  le  iournal 


des  recettes  et  des  dépenses ,  de  manière  qu'il  n'y  lit  pii 
un  seul  citoyen  qui  ne  soit  le  surveillant  des  surveillanlset 
le  juge  des  moindres  opérations.  C'est  cet  ordre  Mge  dut 
la  comptabilité,  c'est  cette  survctllaoce  immédiate  du 
corps  législatir  et  de  tous  les  citoyens  qui  vooi  donneront 
de  bons  administrateurs,....  Il  ne  faut  pas  soumettre  le 
corps  législatif  à  l'impulsion  des  cabales  ou  au  soupç» 
d'avoir-  fait  un  mauvais  choix.  On  a  senti  que,  poor  rendre 
la  surveillance  du  corps  législatif  utile,  il  fallait  que  Tor- 
donnateur  ne  fCIt  nommé  qu'à  la  fin  de  la  seconde  icssion 
ce  serait  le  moyen  de  rendre  un  ordonnatenr  indépendant, 
inamovible  pendant  deux  années.  Jecnnclus  de  ces  raison 
que  le  seul  moyen  de  rendre  la  surveillance  utile,  c'en  de 
faire  nommer  l'ordonnateur  par  le  roi. 

M.  RoBBSPiBBBB  :  Jc  demande  quel  est  le  choix  qoi  nk- 
rite  le  plus  de  confiance,  du  choix  ministériel  oadeccloi 
des  représentants  de  la  nation,  exprimant  ropinioDella 
volonté  du  peuple?  C'est  ici  le  moment  de  repousser  an 
sophisme  beaucoup  plus  dangereux  qne  les  nuages  dont 
on  a  voulu  obscurcir  la  question,  et  qui  fournirait  no  prt- 
texte  éternel  de  violer  les  droits  de  la  nation,  je  reox  diie 
le  parallèle  inexact  qu'on  a  r^it  du  corps  l^slatifeldn 
roi.  Ils  sont  tous  deux,  dit-on«  les  délégués  de  la  nation. 
Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'observer  qoe  le  roi  ni  m 
agents  ne  sont  renouvelés  à  des  époques  dctcrointo  par 
des  réélections  ;  mais  je  réponds  que  le  corps  lésislaiif 
seul  à  la  mission  d'exprimer  la  volonté  générale,  devolff 
et  de  diriger  l'emploi  des  contributions;  c'est  le  corpi  lé* 
gislatif,  composé  de  citoyens  envoyés  de  tontes  les  partis 
du  royaume,  qui  est  l'intermédiaire  dont  la  oalioo  sesert 
pour  diriger  l'action  du  gouvernement  ;  c'est  donc  au  oorpi 
législatif  seul  à  nommer  les  hommes  à  qui  la  gestion  i» 
portante  du  trésor  public  doit  être  confiée. 

{La  mU  dmoM,) 


SPECTACLES. 

AcADéuB  BOTALB  DB  MosiQOB.  —  Aij.  irni^ i  opèi 
en  5  actes,  paroles  de  Quinault*  remises  en  nasiqiKpar 
le  chevalier  Gluck. 

Demain  la  2*  représentation  de  Coritandrt,  conédie- 
opéra  en  S  actes,  musique  de  M.  Langlé. 

TuiATBB  DBLA  NATmif.— Auj.  JodiUt,  coroédie;wl« 
de  la  Comtesse  tTËscarbagnas,  avec  on  diTertissemenU 

Demain  Pierre-le-Cruel,  tragédie  dans  laquellelL La- 
rive  louera  le  rôle  d'Edouard. 

TBiATBB-lTALiBN.  — Auj.  Ics  Rigucun  du  Clcilre,]^ 
15*  repr.  du  Convalescent  de  qualité,  et  Us  Dnsff^* 
Savoyards» 

Demain  la  8*  représentation  du  Franc  BrUim^  etla^ 
de  Bayard  dans  Bresct. 

Ambico-Comiqub.  —  Auj.  la  Mutieomanie ,  piice  eo  on 
acte  ;  George  Dandin ,  coro.  en  S  actes;  la  i**  rfprt*»!'' 
tion  de  Pygmalion  ;  le  Mort  du  Chevalier  éP Au» f  7»" 
tomime  historique  et  militaire  en  un  acte. 

TaéATBB  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  les  TroitFrèntri- 
vaux,  en  un  acte;  la  Double  Intrigue,  en  S  act0,ei 
prose;  Crispin  rival  de  son  mattre,  en  on  acte. 

En  attendant  la  Mère  de  Famille ,  en  5  actes,  en  prtift 

Théatbb  db  Mo?isibob.  —  Auj.  la  3«  représentation  dTi- 
métie,  ou  le  Couvent,  comédie  en  2  actes,  eoP"** 
avec  des  chœurs:  suivie  du  ^alet  rival,  opérsi**** 
Portefeuilles,  comédie  m  S  actes,  en  prose. 

En  attendant  la  l'*  représentation  des  CepMSSt^ 
Faisons  la  paix,  comédie  en  2  actes. 

TniATRB    BB  MADBBIOISBLLB     MORTAHSltS  i  i«  ^ 

Royal.— Auj.  te  Tartuffe ,  comédie  en  5  actes,  «  «"• 
suivie  dû  Milicien,  opéra  en  un  acte.  . 

THiATBK    PBARÇAIS  COBf IQUB  BT  LTBfO»».  — Aoi<»«''' 

C0«  représentation  de  Nieodéme  dans  la  /âne,  WW*^ 
volution  pacifique,  par  le  cousin  Jacques. . 

Club  dbs  Etbancbbs  ,  au  Panthéon,  raideCk0f[^ 
—Ilesl  ouvert  tous  les  jours,  jusqu'à  teMehenrefl»"?*^ 
ft  MM.  les  abonnés  d>  rester. 
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POLITIQUE. 

polUiqoes  n'ose  QfiBnner  que  la  paif  déjfioiUvesoU  proch^ir 
ne.  Oo  peo$e»  il  esi  ?raî,  que  la  paix  parliculière  de  TAu- 
iricbp  avec  la  Forte  doit  déterminer  la  pacification  géné- 
rale; mais  CD  ne  doute  plus  que  les  deux  paisfances  alliées 
n'agissent  tellemept  de  cQuoer^  qu'une  démardie  aussi 
Importante  de  la  part  de  Lèopold  ne  Tiendra  (|p'à  terme  | 
et  de  l'aven  secret  de  ^impératrice. 

Cependant  l'armée  rwtae  commença  I  rasseolir  l'épnlse* 
ment  de  la  Tictairt.  |>ea  lettres  da  Bucharcst  eonfimwnt 
que  las  troupes  nisies  opt  taoln  da  rppos,  et  qu'allas  ont 
pris  leurs  imartiaffs  d'Iiivar.  Une  activité  si^prodifieuie  et 
Uni  4a  siw:pfi|  les  ont  affaii»lias.  On  mande  que  les  régi-» 
maau  qui  devaient  se  rondrp  dans  Iji  Russie  Rlsocbe  join« 
^ront  l'armée  4p  pripce  PoiefpkîQi  et  que  ce  pripcp  est  Tort 
disposé  ^  suspenpns  le  cours  de  ses  exploits.  On  s^it  d'ail* 
Içiirs  floe  riropérairlcp  a  eoYojé  à  Tnçjsteu»  pOici^r  gén(^ 
rai  et  des  fonds  pour  réparer  et  mettre  en  bon  état  I9  0ot- 
tille  aux  ordres  de  M.  Lambro  Canioni ,  et  que  cette  es* 
cadre,  destinée  à  agir  dau  l'AreUpel,  sera  répartie  en  trois 
divisions. 

L'iaflueiiee  do  eaMnet  MtanBiqae  sur  toutes  nos  dlspo* 
sitioas  n'est  point  encore  évidente.  Il  parait  seulement 
que  la  maison  d'Autriche,  malgré  le  système  eonnu  des 
Anglais,  à  qui  l'on  doit  la  guerre  aetuelle,  se  erolt  plus  eu 
garde  eootie  lesmenmuvres  de  leur  eablBet  que  la  Prusse, 
te  propre  alliée  de  cette  pulssanea. 

C'est  iei  le  lieu  da  rappeler  de  quelle  VianMae  an  auure 
niia  le  miniHre  4p  ferlin  a  été  joiié  lors  de  |a  caiif  eution 
de  Beicbenbaclit  ta  cpur  i|e  Prusse  avait ,  dit^ou .  envoyé 
^  Londres  ses  propositions,  en^  autres  celle 4'engagi^ 
Litopold  à  qnittpr  l'alliance  des  Busses,  arec  cette  remar- 
qpe  fm  %  Il  las  proposiMons  devaient  être  acceptées,  il  ne 
les  fiulalt  pas  Caire  ainsi.  Le  ministre  anglais  reçoit  la  dé- 
pédie,  se  hâte  d'en  prendre  copie  «  renvoie  Toriginal  avee 
Paposlille  une  les  oonditions  ne  seront  point  acoeptées,  et 
eependaut  11  dépêche  une  esUMte  à  Vienne,  7  démeptre 
le  bon  coup  à  faire  eo  aeœptant,  moyen  sûr  de  déiouer  la 
position  trop  bardia  des  Prussiens,  ef  par  ce  jeu  il  reiui  la 
Prusse  coprondue  de  ?oir  à  Reii4i9q|)9cb  ses  fameuses  pro- 
positions reçues  sans  obstaele, 

Si  ce  nMt  n'est  point  une  fable  (et  la  connaissance  des 
liopiimçs  4oofle  à  ce  récit  quelque  apparence  de  vérité), 
on  comprend  que  la  maison  d'Autriclie,  ayant  mis  sans 
doute  l'impératrice  dans  sa  confidence,  en  sait  plus  long 
sur  1^  Anglais  que  le  cabinet  nrussien.  De  là  probable- 
ment cette  sorte  de  sécurité  à  leur  égard  que  leur  lenteur 
semble  justifier  assei. 

D'ailleurs  ou  iaaaglne  lai  que  l'armistlee  anra  lieu.  Parmi 
les  peisQna^y  qui  parlageql  cette  opfaiion ,  plusieurs  pen» 
saut  que  aet  armistice  promet,  tu  las  circoostances,  de 
grands  avaulagas,  en  ce  que,  d'uqe  part,  il  ne  peutrieu 
changer  h  la  pwWoQ  ém  puisMucf^ippérlalei  alliées,  et 
que,  de  l'autre,  jl  tiendrait  en  suspeps  l'aUeote  générale 
dana  un  ipofbant  où  l'Europe  a  les  yeux  sur  une  autre 
grande  pvlssanaç  tourpvni^  4'»"^  régépérpitio»  politique 
intérieure* 

—On  ipaude  ^  la  Bosnie  que  )e  feu  a  pris,  le  38  jan- 
vier, dans  la  ville  deTravriek^  et  l'a  presque  entièrement 
f^fdteiBDCpndres. 

HQI^fcANPB. 

^mHerdam.U  k  mars,^Les  faits  posWR  démepteptré*. 
m  brillaRt  f|e  la  république  que  les  états  jj^épéraux  oqt  oré- 
Vll^t^d9ns  l'indication  4'un  jour  de  prière  et  déjeune.  Am? 
iterdam  vient  d'ouvrir  un  en^prunt  de  6  ipil.  ^e  florins  pour 
relever  le  crédit  de  la  Banque,  en  suppléant  en  partie  au  clé- 
ficit  qui  avait  causé  la  chute  toule  de  l'agto.  Les  malsons 
Bopa,IMlMuat  Hegg««r^y  saut  lutéNssées  pour  1  mil.  de 
f  Série.  —  Tme  Fil. 


florins,  mais  un  grand  ribmbre  de  capitalistes  moins  lélés 
pour  la  constitution  actuelle  réservent  leurs  moyens  pour 
une  occasion  éloignée,  sans  doute,  ipais  plus  glorieuse*  Le 
l^omn^pfc^  va  être  greré  de  ^^0^000  florins  par  au»  dont 
eet  emprunt  charge  la  ville  d'Amsierdam*  Jamais  l'argent 
ne  fut  plus  rare,  et  depuis  qu'il  a  fallu  payer  les  exactions 
des  Prussiens,  les  armements  de  l'Angleterre  et  les  are- 
rages  du  Statfaouder,  la  caisse  eut  tellemeat  vide  qu'on  ne 
peut  plus  payer  les  rentiers,  et  qu'on  a  proposé,  dès  le 
mois  de  novembrf  di^roier,  de  lever  un  impét,  quoique 
tout  soit  déjà  imposé.  La  Coippagpie  des  Jades  occidentaT 
les  est  en  Iranqueroule  ouverte  ;  ses  actions  sont  à  30  pour 
100,  et  il  parait  difficile  que  celle  des  Indes  orientales  puisse 
payer  les  millions  empruntés  sous  la  garantie  des  états. 

Les  ouvriers  de  vaisseau  sç  font  soulevés  dernièrement 
parce  que  les  au  très  provinces  avaient  demandé  qu'on  ra- 
doubât clye;  pjles  }^  vaisseaux  morch^nds  eoRStruiP»  «ur 
leurs  chantiers-  It*^  pris  meoaâipts  dont  ces  ouvriers  ac« 
compagnaient  leurs  plaintes  à  l'bôtel-de-yiUe  i^pUTaatè* 
rent  les  magistrats. 

Un  prédicant  hollandais  d'AIkmaar  a,  dît-on ,  jnrité 
dernièrement  ses  auditeurs  à  prier  pour  les  gépéreuxBaia* 
ves  que  leur  lèle  pour  la  liberté  fait  errer  hors  du  sein  de 
leur  patrie.  Ce  trait  de  courage  lui  a  coûté  son  emploi* 


FRÀNCti 


pe  Paie,  '— 1|  sprq  hi^^  aujourd'hui  H  mars  •  à  une 

heure,  ft  la  caisse  del'exti-iiorfliiiaire, rue Montorguieil,  la 
Quantité  de  Q  millions  d'assignaU,  qui,  jointe  aux  93  mil^ 
lions  d^jft  hrfUés»  tormn  me  somme  4^  39  milUpun, 

Dipertement  fU  l0  Charenie-Jnfiriefiref  ---  I^  iioahêlie^ 
le  4  maP9m 

Le  I*'  de  ce  mois ,  Rassemblée  électorale  s'esl  assemblée 
à  Saintes,  pour  procéder  ^  l'élection  del'évéque  du  dépar- 
tement M.  Robinet ,  curé  de  Saint-Savinien ,  a  réuni  I9 
majorité  des  suffrages  au  troisième  scrutin. 

Déf^temeni  de  la  Afeiise.  —  Ferdun ,  le  6  mon. 

é 

Sur  quarante  et  un  eurés,  onie  ont  refusé  de  prêter  scr« 
ment,  d'après  les  exliorlaiions  du  ci  devant  ûiique  de 
Yerdup ,  M.  Desnos.  Uue  instruction  plus  incendiaire  que 
pastorale,  répandue  avec  profusion  par  ce  prélat  fugitif,  g 
nécessité  des  mesures  promptes  pour  donner  à  la  loi  tpute 
son  exécution.  Le  27  février ,  les  électeurs  dU  district  se 
sont  assemblés  dans  Téglise  paroissiale  de  cet(e  ville .  et 
ont  procédé  au  remplacement  des  curés  qqi  ayaieqt  refusé 
de  prêter  sermenL  Ceux  des  districts  voisins  ç'empre^^t 
d'éviter  le  sort  de  leurs  confrères» 

Département  du  Boe^tiMn^  —  Stresbourg^  ^  putre. 

»•••••  Il  y  a  dans  ee  pays  beaucoup  <}*agitatlon  et  4? 
mouvement  en  sens  contraires.  Les  anti-révoiutionnairea 
travaillent  à  grossir  leur  parti  et  entretiennent  ses  espé« 
raoees.  Les  patriotes  sont  fiirmes,  ont  Tmil  au  guet,  et. 
comme  ils  sont  instruite  de  loutee  qui  se  passe,  ils  ne  sont 
pas  sans  quelque!  ipqviétudes»  Le  margrave  de  Baden  pa« 
rait  s'être  laissé  iié4Pire  par  nos  fugitif  i  il  a  re(a  ave* 
tous  les  honneurs  possibles  M.  Coodé,  qui  9  VP»^  à  Claris* 
rube,  eqfiUaut  de  Stuttgart  1^  Rrupbf^lt  II  est  periQis  de 
recruter  daps  le  Paut  et  B?9-Margr9vi»t,  M»  Mirafcpa»  ca^ 
det  est  è  Lefarac:  il  a  beaucoup  d'argent  et  pgie  hieo« 
M.  Condé  est  à  Worms.  Les  uns  disent  qqeM^  d'Arloia 
doit  ry  joindre,  d'antres  qu'il  y  est  déj^  j  c'est  fort  près  dp 
Laudau.  Oo  pranddas  préeeuttuBS  pour  que  ces  mcssicuri 
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ne  sarprenDent  pu  cptle  place  «  qn^lls  ne  eonserveraient 
lias  longtemps ,  maïs  dont  IVntrèe  Icsmetirait  dans  une  po- 
sition propre  à  Taire  des  courses  et  du  pillage  dans  le  plat 
pays.  —  On  a  suspendu  le  directoire  de  notre  départe- 
ment; on  en  a  composé  un  autre  ^ui  est  dans  des  principes 
tout  opposés  et  qui  fera  exécutn  les  lois. — Il  n'y  a  eu  jus- 
qu'ici que  le  district  de  Strasbourg  qui  ail  Tendu  des  biens 
nationaux  ;  on  en  vendra  bientôt  dans  les  trois  autres»  — 
Les  commissaires  du  roi  sont  partis  lundi  28  fétrier  pour 
Wisserobourg.  On  les  attend  dans  peu  de  jours  ici,  où 
teur  présence  est  très-nécessaire.  —  Cest  dimanche  pro- 
:bain  qu'on  élira  le  successeur  de  M.  le  cardinal  de  Ro- 
lan.  Son  parti  Intrigue  tant  qu'il  peut  pour  détourner  les 
électeurs  de  procéder  à  cette  nouvelle  élection:  cela  n'a- 
boutira à  rien.  L'éleclion  se  fera,  et,  selon  toutes  les  appa- 
rences I  fort  tranquillement.. • 


AVIS. 

Jolie  dëflobligeante ,  avec  le  train  en  fer,  rcMorts,  etc.,  & 
vendre.  S^adresser  à  M.  Meunier,  hôtel  de  Tkoa,  me  d»s 
Poitevins,  n*  18. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Louis  Noailles. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  MËBGBEDI  9  MABS. 

M.  AifSoM  :  Je  ferai  de  très-cotirtes  observations 
pour,  en  simpliOant  la  question,  écarter  quelques 
terreurs  qui  ajoutent  trop  à  son  importance.  Sans 
nous  en  apercevoir,  nous  discutons  comme  si  nous 
étions  encore  sous  l'ancien  régime.  Pourquoi  pré- 
sentait-il tant  d*abus?  parce  que  le  ministre  des  6- 
nances  était  tout  à  la  fois  .législateur  et  exécuteur 
de  ses  lois.  Quand  une  fois  il  avait  obtenu  un  bon  du 
roi ,  il  était  déchargé  de  toute  responsabilité.  Ne  re- 
tombons pas  dans  cette  confusion.  Si  c'est  FÀssem- 
blée  nationale  qui  conserve  la  délégation  de  la  lé- 
gislation des  finances,  celui  qui  aura  été  nommé 
aura  beaucoup  plus  de  force  pour  commettre  des 
abus  que  ^'il  avait  été  nommé  par  le  pouvoir  exécu- 
tif. En  organisant  la  comptabilité,  ce  qui  est  infini- 
ment simple ,  en  ordonnant  ensuite  la  publicité  des 
travaux  et  la  stirveillance  d'un  comité,  vous  avez 
pris  pour  la  finance  des  précautions  suffisantes.  Dans 
ce  moment  l'ordonnateur  du  trésor  consulte  conti- 
nuellement le  comité  des  finances.  Si  le  comité  ne 
donne  pas  son  avis,  l'ordonnateur  ne  marche  pas; 
s'il  le  donne,  il  ne  se  croit  plus  responsable.  Il  faut, 
dans  les  finances,  une  marche  plus  sûre,  et  je  pense 

Sue  vous  ne  pouvez  l'établir  qu'en  laissant  au  roi  le 
iioix  des  administrateurs  du  trésor  public. 
M.  RoEDBBBB:Ce  n'est  pas  seulement  sous  l'ancien 
régime  que  les  ministres  avaient  trouvé  le  moyeu 
d'abuser  des  finances  ;  en  Angleterre  cet  abus  est 
porté  aux  plus  grands  excès,  et  c'est  par  le  manie- 
ment des  finances,  laissé  aux  ministres  nommés  par 
le  roi,  que  les  législatures  ne  sont  pas  à  l'abri  de  la 
corruption  qu'on  leur  reproche,  et  qu'elles  réagis- 
sent à  leur  tour  sur  le  mauvais  système  des  finances. 
Les  ministres  corrompent  non-seulement  par  Tar- 
gent,  mais  encore,  et  bien  davantage,  par  les  pinces 
de  finances,  toujours  très-multiplieesdans  un  mau- 
vais système.  Vous  avez  encore  une  armée  fiscale 
pour  la  perception  des  droits  de  traite  et  d'enregis- 
trement; elle  est  composée  d'environ  trente  mille 


hommes.  Avec  vingt  mille  places  à  donner  on  s'as- 
sure facilement  de  soixante  mille  hommes. 

J'ai  montré  quels  sont  les  inconvénients  oui  résul- 
tent de  la  facilité  de  donner  des  places  de  finances; 
on  n'a  point  assez  développe  ceux  du  maniement  de 
l'argrnt.  Qu'on  suppose  une  armée  ennemie  aux 

{»orlcs  du  royaume  ;  les  ministres  de  la  marine  et  de 
a  guerre  viendraient  au  trésor  puiser  des  ressour- 
ces, afin  d'opposer  la  force  à  la  force.  Si  le  trésor 
public  était  au  dépourvu ,  il  faudrait  pour  un  mo- 
ment recourir  à  un  usage  de  crédit  quelconcpie,  cl 
an  moyen  de  deux  ou  trois  ministres  qui  s'enten- 
draient  ils  noiirraiont  tout  à  la  fois  abuser  du  crédit 
et  des  fonds.  Qui  nous  préservera  de  ces  inconvé- 
nients? la  responsabilité,  dit-on.  Nous  deinandoDS 
un  remède ,  non  pas  contre  l'individu  ministériel, 
mais  contre  l'abus  même.  Parmi  les  trois  choses  qui 
ont  été  demandées  à  Henri  IV  par  les  Doubles  de 
Rouen,  on  remarque  le  vœu  que  la  suprême  admi- 
nistration des  finances  soit  attribuée  aux  représen- 
tants du  peuple,  et  Henri  IV  l'a  accordé.  J'invoque 
ensuite  vos  décrets  concernant  les  corçs  dttmioistn- 
tifs.  Vous  avez  décrété  qu'ils  dirigeraient  ce  qui  a 
rapport  à  la  finance ,  sous  la  surveillance  du  corps 
législatif;  voici  en  conséquence  mon  projet  de  dé- 
cret : 


t  L'Assemblée  nationale  déerèle  qu'il  sera  i 

comité  d'admiaistration  générale  des  finances,  composé 
de  trois  adDÎQÎsirateurs.  Il  sera  en  outre  nomné  on  tré- 
sorier général.  Les  administrateurs  et  Je  trésorier  géaéfil 
seront  uonimés  par  le  peuple.  Il  y  aura  auprès  do  oonnié 
d'administration  nu  commissaire  nommé  par  le  roi*  Les 
administrateurs,  le  trésorier  générale!  le  commissaire  du 
roi  seront  responsables  chacun  dans  ce  qui  les  cooceme.  s 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  déoartement  du  Morbihan ,  qni  annonce 
l'élection  de  M.  le  curé  de  Pontivy  à  Tévéchc  de  ce 
département.  Ils  rendent  hommage  au  zèle  et  au 
palriotismc  des  commissaires  envoyés  par  le  roi, 
auxquels,  diseul-ils,  ils  sont  redevables  de  leur  tran- 
quillité. 

M.  Danubs  :  11  feut  d'abord  établir  d'une  manière 
simple  l'état  de  la  question.  Elle  consbte  à  savoir  si 
l'administrateur  ou  les  administrateurs  du  trésor  na- 


qu'il  n'a  point  de  connaissance  suffisante,  et  je  ate  un 
exemple  :  je  suppose  qu'en  ce  moment  nous  ayons  i 
nommer  des  administrateurs  ;  à  l'exception  de  ceux 
qui  habitent  la  ville  de  Paris  ou  qui  la  connaissent, 
il  n'y  a  pas  dans  cette  Assemblée  quatre  perwnnes 
qui  sachent  à  qui  donner  leurs  voix.  Qu'en  résulte- 
rait-il ?  C'est  qu'on  serait  obligé  de  demander  à  sou 
voisin,  comme  on  le  fait  trop  souvent  :  Qui  peut-on 
nommer  ?  Ce  n'est  certainement  pas  là  le  moyen  de 
faire  un  bon  choix.  (On  applaudit.)  Il  n'est  pas  be- 
soin de  discuter  plus  longtemps  une  question  sur 
laquelle  je  crois  que  tout  le  monde  est  d'accord, 
et  je  conclus  à  ce  qu'il  soit  décrété  que  les  admi- 
nistrateurs du  trésor  national  seront  nommés  par 
le  roi. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  est  accordée  a  la  motion  de  M.  Daooré. 

Celte  motion,  mise  aux  voix,  est  décrétée. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  du  Gard,  qui  annonce  !>!«• 
tion  de  M.  Dumouchel ,  recteur  de  l'université  de 
Paris ,  à  Tcvéché  de  ce  département ,  et  celle  oe 
M.  Voulland,  député  a  l'Assemblée  oaUooale,  «i 
tribunal  de  cassation.  . 

—M.  l'abbé  Maury  demandequelaréc]aBitîoiiia«t< 
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|far  M.  ^Orléans,  do  payement  de  la  dot  de  Louise- 
Elisabeth  d'Espagne*  soit  mise  à  Tordre  du  jour  la 
semaine  prochaine. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

•^  M.  Menou  lait  lecture  d'une  lettre  adressée  à 
l'armée  par  le  ministre  de  la  guerre.  Elle  est  ainsi 
conçue: 

c  Lorsque  rarmée  rçeoit  une  noufelle  formatioo,  lore- 
q«*elle  ? •  le  régénérer  avec  toutes  les  autres  classes  de 
Tempire,  son  chef  suprême  daigne  approuver  que  je  déve- 
loppe à  vos  yeux  les  principes  qui  doivent  ia  régir,  que  je 
foas  présente  le  tableau  des  avantages  importants  qui 
tiennent  de  tous  être  assurés  par  la  constitution,  et  en 
même  temps  celui  du  devoir  sacré  qu'elle  vous  impose^ 
C'est  surtout  en  ce  moment  qu*avant  d^offrlr  à  l'armée  la 
continuité  de  ses  services  chacun  doit  réfléchir  mûrement 
au  obUgattona  qu'il  contracte  avec  elle,  se  représenter 
tout  ce  qu'elle  eiigera  de  lui  désormab,  peser  enfin  les 
BMts  de  ce  serment  solennel  qu'il  doit  renouveler  toutes  les 
années.  Qu'il  sonde  ensuite  les  dispositions  de  son  âme,  et 
qu'il  s^assure  d'y  trouver  les  scutimenls  qui  lui  Teront 
remplir  aiec  joie  les  engagements  qu*U  aura  formas  car 
fe  ne  supposerai  jamais  qu'un  miliUiire,  en  &isant  un  ser^ 
ment,  médite  le  projet  de  lui  être  parjure:  ce  serait  com- 
mettre la  plus  liidlgne  lâcheté  et  se  rendre  le  plus  mépri- 
sable des  hommes.  Toutefois,  messieurs,  je  conçois  diflici-' 
lemeut  comment  aucun  devons  pourrait  hésiter  â  engager 
sa  loi  à  la  nation,  ainsi  qufelle  le  prescrit  à  tous  les  d- 
loyens.  Que  Faut-il  donc  promettre  ?  Teiécution  des  lois 
faites  par  les  représentants  de  la  naUon ,  acceptées  ou 
sanctionnées  par  son  chef  héréditaire.  Certes,  si  une  teUe 
autorité  peut  être  méconnue ,  Il  n'en  ea  plus  de  légitime 
sor  ta  terre:  Il  n'y  a  plus  de  gouvernement,  plus  d'em- 
pire, plus  de  société. 

•  ^adresse  ceci  à  l'esprit  juste,  capable  de  saisir  la 
vérité;  mais  qu'il  faut  plaindre  Thomme  qui  ne  verrait 
dans  la  nouvelle  constitution  que  les  lois  auiquelles  il 
peut  refuser  d'obéir,  et  dont  l'âme  indillérente  et  froide 
n'est  pmnt  saisie  du  caractère  de  grandeur  et  de  dignité 
qu'elle  imprime  à  l'espèce  humaine!  Malheur  surtout  au 
militaire  qui  ne  sait  pas  combien  les  fonctions  de  son  état 
en  sont  ennoblies  I  Sans  doute  il  avait  l'honorable  emploi 
de  défendre  le  pays  où  il  se  trouvait  eùster  ;  mais  aussi  il 
contribuait  à  y  maintenir  un  ordre  de  choses  peu  favora- 
ble à  une  grande  partie  de  se»  concitoyens*  Désormais 
c'est  vraiment  une  patrie ,  une  mère  commune  qu'il  aura 
à  défendre,  des  lois  à  la  confection  desquelles  il  aura  eu 
part,  un  go'Uvemement  combiné  pour  opérer  le  bonheur 
de  tons,  digne,  en  un  mot,  que  celui  que  la  naissance  n*y 
a  point  aUaché  l'adopte  par  choix  et  avec  prédilection.  Tels 
sont  les  motifs  de  patriotisme  qu'auront  dorénavant  les 
aailitaires  français.  Mais  quelle  satisfaction  ne  doivent  pas 
éprouver  ocui  qui  composent  aujourd'hui  l'armée,  en  se 
voyant  appelés  par  d'heureuses  circonstances  à  fonder 
dan»  un  grand  Rtat  et  pr^rer  ainsi  partout  le  règne  de  la 
liberté,  de  la  justice  et  de  la  raison. 

«  Je  dois  aussi,  messieurs,  vous  faire  remarquer  com« 
bien  les  lois  données  au  mUitaire  par  l'Assemblée  natio- 
nale sont  sagement  adaptées  à  l'esprit  de  celte  profession. 
Vous  n'y  trouvères  point  ces  distinctions  mortifiantes,  ces 
avilissantes  eice  plions  qui  flétrissent  le  cœur  et  glacent 
rèmuUiUon  ;  ces  abus  ont  disparu.  Tous  les  honneurs  de  la 
carrière  sont  offerts  à  qui  veut  les  mériter;  avec  des  ver- 
tus et  des  talents,  un  soldat  peut  monter  an  rang  dégéné- 
rai. Avec  quel  discernement  nos  législateurs  n'ont-ils  pas 
concilié,  dans  les  règles  de  Tavancement ,  ce  qui  est  dû  à 
la  longueur  et  à  la  constance  des  services  avec  ce  que  le 
bien  public  exige  que  l'on  accorde  aui  talents,  qui  peut 
rendre  des  moments  donnés  par  certains  hommes  au  ser- 
vice de  l'Etat  plus  utiles  que  la  vie  entière  d'un  grand 
nombre  d'autres  1  Car,  messieurs,  je  dois  vous  le  déclarer 
an  nom  du  roi,  vous  n'aves  plus  à  craindre  que,  dans  les 
choix  qui  lui  seront  aUrthués,  une  aveugle  faveur  ou  des 
avantages  de  naissance,  évanouis  devant  la  raison,  aient 
désormais  une  influence  dont  vous  vous  plaindriei  avec 
Justice.  Le  roi  sent  trop  combien  est  beau  le  privilège  qu'il 
a  de  récompenser  le  mérite,  de  distinguer  les  hommes  que 
la  nature  a  touIu  distinguer  elle-méuici  et  faire  aln?l  ser- 


vir à  Ptttilité  publique  les  qualités  dont  il  lui  a  plu  de  les 
orner. 

■  Vous  reconnaître!  encore  avec  gratitude,  messieurs, 
ce  que  l'Assemblée  nationale  a  fait  pour  améliorer  votre  si- 
tuation. Forcée  par  tes  besoins  urgents  de  l'Etat  de  com- 
mander à  des  classes  nombreuses  des  sacrifices  pénibles,  il 
semble  qu'elle  se  soulageait  de  tant  de  rigueurs  en  ordon« 
naot  de  votre  sort:  la  paie  des  soldats,  les  appointements 
des  officiers  ont  été  augmentés,  et  des  retraites  honorables 
ont  été  assurées  à  tous.  Mais*fe  ne  m'étendrai  pas  sur  ce 
suiel.  Je  serais  lâché,  je  vous  l'avoue,  de  vous  trouver 
trop  sensibles  aux  avantages  que  je  viens  de  meUre  sous 
vos  yeux.  La  profession  des  armes  n'est  celle  de  l'homme 
fort  que  parce  qu'elle  exige  non-seulement  le  sacrifice  de 
la  vie ,  mais  encore  parce  qu'elle  condamne  â  de  longs  ^ 
travaux,  à  des  privations  de  toute  espèce.  Ehl  sans  cela, 
qui  ne  voudrait  donc  inscrire  son  nom  parmi  les  défen» 
seurs  de  la  patrie  et  jouir  de  la  considération  que  l'opinion 
publique  attache  partout  â  ce  titre  1  Au  reste,  il  est  en- 
core d'aulres  vertus  nécessaires  au  mUUaire,  et  sans  les* 
quelles  on  n'en  mérite  point  le  nom.  L'expérience  de  tous 
les  pays  et  de  tous  les  temps  a  prouvé  que  la  discipline  et 
la  subordination  peuvent  seules  rendre  les  armées  capa- 
bles d'agir  et  de  remplir  le  véritable  objet  de  leur  destina- 
tion. Des  troupes  indisciplinées  sont  au  dehors  l'objet  du 
mépris  de  l'ennemi ,  au  dedans  elles  sont  l'effroi  du  ci- 
toyen ;  leur  valeur,  leur  audace,  dirigées  par  le  vrai  pa« 
triotisme,  sont  la  sûreté,  la  gloire  des  empires;  égarées 
par  la  licence,  elles  en  causent  bientôt  la  désolation  et  la 
ruine. 

«  Assurément ,  messieurs,  votre  choix  ne  sera  pas  dou« 
teux  :  vous  ne  souffrires  pas  que  l'époque  de  la  liberté  de 
la  France  soit  celle  du  déclin  de  ses  armes  ;  vous  voudrez, 
au  contraire,  qu'on  les  voie  briller  désormais  d'un  nou- 
vel éclat  ;  vous  voudrez  continuer  d'être  craints  de  nos  en* 
fants  et  chéris  de  vos  concitoyens:  malspermeltez-moi  une 
observation  importante.  La  France  a  des  voisins  jaloux  de- 
puis longtemps  de  sa  prospérité;  ces  puissances  rivales 
ont  des  troupes  belliqueuses,  bien  disciplinées,  parfaite- « 
ment  instruites  dans  toutes  les  parties  de  l'art  militaire. 
Songes  que  pour  les  combattre  il  fout  nous  donner  les 
mêmes  avantages.  C'est  à  tort  que  Ton  croirait  que  la  va« 
leur  peut  suppléer  à  tout;  l'histoire  dépose  contre  ce  sys- 
tème ;  et,  sans  consulter  les  bits ,  suivons  les  événements 
de  la  présente  guerre  entre  les  Russes  et  les  Turcs.  N'y 
voit-on  pas  la  science  militaire  des  premiers  triomphes 
constamment  dé  la  valeur  des  autres ,  à  qui  cette  même 
valeur  semble  ne  servir  qu'à  les  précipiter  comme  des  vie* 
times  sans  défense  sous  le  glaive  de  leurs  ennemis? 

•  Or,  messieurs,  vous  n'ignores  pas  que  les  événements 
qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  ans  ont  suspendu  dans  l'ar- 
mée les  exercices,  les  instructions  de  tout  genre  ;  hâtons- 
nous  donc  de  les  reprendre,  hâtons-nous  de  nous  remet- 
tre au  niveau  de  nos  belliqueux  vobins.  L'activité  et  l'in- 
telligence dont  la  nature  a  doué  les  Français  vous  feront 
acquérir  en  peu  de  temps  ce  qu'un  travaU  long  et  pénible 
apprend  lentement  aux  peuples  qui  nous  environnent. 

«  Cependant  je  veux  vous  découvrir  un  piège  dans  le* 
quel  vous  pourries  vous  laisser  entraîner:  des  hommes 
peu  sensés  ou  malintentionnés  vous  diront  peut-être  que 
cette  subordination  exacte,  que  cette  discipline  sévère  que 
je  recommande,  ne  s'accordent  point  avec  la  liberté,  qui 
est  désormais  l'apanage  de  tous  les  Français.  Mais  prenez 
garde,  messieurs,  de  vous  laisser  égarer  par  de  coupables 
suggestions,  et  considérez  les  choses  sous  leur  véritable 
point  de  vue.  La  liberté  consiste  à  n'obéir  qu'aux  lois  ;  il 
en  est  de  générales,  qui  prescrivent  indistinctement  â 
tous  les  citoyens  les  mêmes  devoirs  ;  il  en  est  de  particu- 
lières â  chaque  profession.  Or  la  loi  fondamentale  de  l'état 
militaire  est  que ,  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  propres, 
chacun  renonce  à  sa  volonté.  La  seule  raison  vous  décou- 
vre que ,  pour  qu'une  année  soit  capable  de  la  plus  simple 
opération,  U  faut  qu'un  seul  homme  hi  dirige^  qu'un  seul 
commande,  et  que  le  reste  obéisse.  Aussi,  regardez  au- 
tour de  vous;  vous  verrez  que  le  militaire  leplus  judideuSf 
le  plus  vertueux,  est  toujours  le  plus  subordonné.  Bien  loin 
donc  que  votre  profession  admette  une  sorte  d'esprit  d'in- 
dépendance, rien  ne  lui  est  plus  essentiellement  opposé. 
S'il  est  nu  spectacle  qui  Ihsse  vraiment  honneur  k  la  rai* 
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de  foîr  le  iruerrier,  intrépide  dans  les  combats,  dételitt 
docile ,  obélBMtit  à  Itt  HH  d«  iM  p^yi.  «t  li*rigMm  ^los 
Qoe  liiif  die. 

t  Ail  wste,  néMiétifi,  toûi  t'àiéi  pà%  lieu  d'étrt  liiéei* 
làSf»  «ur  tM  droiUi  les  (lùs  et  lèS  ittures  lOfit  tracée  dan» 
letf  dédrtts  de  rAssemblêe  nationale,  et  tous  pontet  sana 
Cfiiote  t  eherehef,  daUs  tous  les  eflt,  la  rè^le  Itnoiuable  de 
fotfe  eowduîte.  Cette  Alseablée,  qui  a  créé  la  liberté 
pour  la  I^rance,  lie  se  sera  pas  sad«  doute  écartée  de  ieft 
pHAéipes  dioâ  la  coiubioftlson  des  lot§  quelle  a  doddées 
au  tnlIiUlrt;.  Soyei  dond  persuadés  que,  si  ces  lois  tous 
imposent  quelque  gêuc,  e'«t  qu'elle  est  néceséaifc,  Indls*. 
pensable,  fcl  quelle  tient  è  l'essence  dé  votw  ttroRJssIott. 
vous  rie  detel  pas  atolr  ttoioi  de  conflatiée  dans  la  fna» 
nlere  dont  l'ciécûtlon  de  ces  rtl^me*  lois  icra  ordonnée  et 
dirtirée  paf  le  oboi  suprême  de  Tafmée.  RappeleiToUS, 
messieurs,  qu'il  a  débuté  sur  la  tfraudè  *cène  du  monde 
par  mériter  dans  Uh  autre  hémispWre  le  nom  de  restaura- 
teur des  droits  des  hotiiffles,  et  que  bientôt  après  il  l'a  ob- 
tenu  parmi  nous.  Ëût-il  acquis  ce  titre  glorieux  si  son 
coîur  n'eût  iiimé  traîmebi  la  liberté?  Sojrei  donc  bien  sûrs 
qu'il  d^etigera  rien  de  vous  qui  ne  soit  conforme  ft  la  loi. 
Mais  allendet-YOus  aussi  qu'il  déploiera  toute  l'énergie  du 
pouTOir  qui  lui  «t  confié  pour  assurer  Petécutlou  de  oe 
qu'elle  prescrit  térltabletaent  J  ainsi  Teiigcnt  le  bien  pu- 
blic, le  maifiileu  de  celte  même  liberté,  iTotre  gloire  et 
celle  de  la  nation. 

«  Quant  à  moi ,  mwsleurtl ,  rf  J'àl  Thonneur  d'être  près 
de  Tarmée  l'interprète  des  volontés  de  son  cbef  suprême. 
C'est  que  f  al  cru  être  sftr  que  left  ordres  que  j'aurais  à  en 
recevoir  et  à  Vous  tratasmettre  ne  seraient  dans  aocuri  ca» 
en  opnosltion  avee  mon  àtuchement  aux  vrais  principes 
de  la  constitution  ;  c'est  vous  dire»  et  J'en  preuds  l'enga* 
gemeot  sotenuel  devant  la  nation ,  que  |e  ne  tentribuerai 
jamais  ft  reiécutloii  de  rktt  qui  puisée  leur  porter  8t>> 
teinte,  a 

La  lecture  de  cette  lettre  cet  interrompue  par  de 
*  fréquents  applaudissements.  —  L'ÀssemDMe  en  or- 
donne l'impression. 

La  sëance  esl  levée  à  trois  heuresé 

SiARCE  tEXTBAOflOtllAtBÈ  DO  tmOMOI  At  SOtB. 

Dn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses. 

M.  DandbA  :  Vous  avez  décrété  oue  le  S5  de  ce 
mois  le  tribunal  provisoire  chargé  déjuger  les  cri- 
mes de  lëse-nation  serait  en  activité  a  Orléans.  Il  est 
nécessaire  de  montrer  a  la  nation  que  cette  inslitu- 
tion  ne  sera  pas  illusoire ,  et  que  ses  représentants 
sont  bien  déterminés  à  faire  punir  les  ennemis  de 
son  repos*  Je  propose  en  conséquence  de  décréter  que 
le  roi  sera  prié  de  faire  transférer  incessamment  dans 
les  prisons  d*Orlëans  les  personnes  détenues  à  Tab^ 
baye  Sâint^ Germain,  et  de  donner  les  ordres  con« 
tenables  pour  que,  par  cette  translation,  la  tranquil- 
lité publique  ne  soit  point  troublée. 

M.  Chapelier  :  En  intéressant  votre  humanité,  oU 
vous  a  surpris  un  décret  inconsidéré  et  indigne  de 
vous  :  o*est  celui  qui  permet  à  la  munioi|)aTité  de 
Paris  de  réparer  le  donjon  de  Vincennea*  Il  est  hon- 
teux qu'on  laisse  subsister  cette  forteresse  à  la  vue 
de  la  capitale  ;  il  est  honteux  qu'on  dépense  600,000 
livres  pour  cette  réparation.  Les  prisonniers  détenus 
à  l'Àbnayp  étant  transférés  à  Orléans,  cette  prison 
ponrra  suppléer  à  Tinsuffisance  de  celle  du  Châtelet, 
et  d'ailleurs  les  tribunaux  de  Paris,  actuellement  en 
'  activité,  vont  juger  successivement  les  accusés.  Les 
réparations  du  donjon  de  Vincennes  coûteront 
600,000  livres,  et  ne  contiendront  pas  plus  de  qua- 
tre-vingts prisonniers.  Je  demande  <^u*il  soit  or- 
donné au  département  de  Paris  de  faire  cesser  oe 
travail  scandaleux,  et)  au  nom  de  la  liberté,  qu'il  lui 
soit  enjoint  de  mettre  en  vente  Ce  boulevard  du  dea^ 
potisme. 


M*  BBAtl!«T«  :  MalntêMBIflttê  lipéfiirté  déParti 
eat  tranquille  et  soumis  à  la  loi«  Je  eron  qtf  il  fl  f  i 
aucun  inconvénient  à  ce  que  la  dëmoUtion  d«  00  sid 
à  tyran  soit  sur^lé^hanlp  of donnée* 

M.  RiWBEbt  t  Aprèê  ce  qui  a'eal  passé  à  Yinoennes, 
il  me  semble  que  la  suspehaiofi  des  travaux  déshono- 
rerait l'Âssemolée  nationale. 

M.  RiGHAOb  (dit  Montlosier)  :  YraîaeinUablelnent 
voua  n*aurea  pas  trop  de  place  pour  eonteair  les 
prisonniers  ;  car  vous  allex  en  avoir  ait  cents  de 
plus.  Je  tous  déclare  que,  si  vous  ne  mettez  pas  en 
liberté  les  huit  pt^rsonnes  arrêtées  aux  Tuileries, 
nous  sommes  tons  déterminés  à  nons  constituer  pri- 
sonniers. 

M.  BiAUÉAT  :  J'appnie  la  motion  de  M*  Chapelier, 

Suant  à  celle  du  préopinant,  je  ne  crois  pas  que  nous 
cvions  nous  en  occuper  ;  car  chaque  département 
doit  avoir  des  Petites-^Maisons  pour  renfermer  ceux 
qui  se  rendent  coupables  de  pareils  délits. 

M.  DupoET  :  Sans  m'opposer  a  la  démolition  dé- 
mandée, je  proposé  TajourneUient  de  la  de'libéralion 
sur  cet  objet  jusqu*au  moment  très-prochain  où  le 
comité  de  jurisprudence  criminelle  Voua  proposera 
des  moyens  pour  accélérer  le  juf^ement  des  prooédo- 
res  criminelles  actuellement  en  instance  au  Chitelet 
de  Paris,  au  nombre  de  prèa  de  mille ,  attendu  ^ue 

Îiresque  toutes  doivefltétre  recommencées  en  enlter, 
e  Cnâteret  ayant  omis  la  plupart  des  formalités 
prescrites  par  vos  décrets. 

M.  MfiàLiN  :  Personne  û^est  plus  que  moi  ami  de  la 
liberté'  ;  personne  ne  déteste  plus  que  moi  les  bastil- 
les, les  donjons,  et  tous  les  repaires  du  despotisme; 
mais  nous  devons  surtout  apprendre  au  peuple  a  res^ 
pecter  la  loi  »  et  o*est  dana  le  moment  ou  le  peuple^ 
conduit  par  Je  lie  aaia  quelle  intrigue,  8*eil  portés 
des  désordres  dangereux,  qu'on  vous  propose  un  dé- 
cret qui  ne  produirait  d'autre  effet  dans  les  départe* 
ments  que  celui  d*^  Aiire  dire  que  nous  nous  Ijussoaa 
conduire  par  des  mouvements  populaires.  Je  de- 
mande rajoumement  jusqu'à  ce  que  le  coiditë  d'a- 
liénation ait  pu  vous  présenter  un  projet  de  décret 
pour  la  vente  de  cette  forteresse. 

M.  Busot  appuie  l'observation  de  M.  Merlin. 

L*Àssemblee  décide  que  les  réparations  du  donjon 
de  Vincennes  seront  suspendues  «  et  charge  son  co- 
mité d'aliénation  de  lui  faire  inceasamment  un  ran* 
port  sur  la  vente  et  la  démolition  de  ce  donjon  et  des 
autres  prisons  d'Btat< 

La  motion  de  M.  Dandré  est  mise  aux  voix  et  dé* 
crétée  en  ces  termes  : 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 

30'il  soit  pris  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  précao- 
ons  les  plus  sûres  pour  que  les  prisonniers  détenus  dans 
les  prisons  de  l'Abbaye,  pour  crime  de  lèse-nation,  soient 
transférés  incessamment  a  Orléans.  • 

M.  Gouttes,  évéquê  du  dépurlêmêni,  é  •  •  •  : 
La  députation  que  vous  aVea  chargée  d'aller  s'in- 
former de  rétat  de  la  santé  du  roi  n'a  pu  pënétrer 
dans  son  appartement*  parce  que  c*était  l'iieureda 
redoublement  ;  mais  elle  a  été  instruite  par  M.  Duras 

3u'il  y  avait  du  mieux,  et  que  le  redoublement  ne 
onnait  pas  de  nouvelles  inquiétudes.  La^  reine,  ayant 
appris  que  la  députation  était  au  château,  est  sortie 
pour  nous  annoncer  les  mêmes  nouvelles. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Bouthillier,  l'Assemblée 
décrète  la  suite  des  articles  s\ir  les  engagements^  les 
dégagements  et  les  congés* 

M.  Devismes  ;  Je  viens  vous  présenter,  sa  vom 
de  sept  comités  réunis»  quelques  dispositions  impor^ 
tantes  sur  la  régie ,  la  vente  et  le  rachat  des  droits 
incorporels  nationaux.  Si  elles  paraissent  diférerde 
quelques-unes  des  mesurés  qoe  vous  avex  déjà  adop* 
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tées ,  Tons  ne  perdra  point  de  rae  que  dans  dette 
niatiàrele  oorpe  législatif  M  nmplemeilt  Adminis- 
trateur, et  qu*il  ne  lui  est  point  interdit  de  revenir 
aux  moyens  d'amélioration. 

|o  L'intërét  du  trésor  public  et  Tavantage  dea  dé- 
biteurs veulent  que  les  droits  incorporels  soient, 
non  pas  affermés  •  mais  régis ,  et  que  cette  régie  soit 
confiée  aux  percepteurs  du  droit  d'enregistrement, 
sous  la  surveillance  des  corps  administratif.  H  faut, 
pour  ia  perception  et  la  conservation  de  ces  droits, 
des  connaissances  <)tte  ne  peuvent  avoir  les  fermiers, 
et  que  réunit  seule  la  régie  de  l^enregistrement.  Ces 
droits  d'ailleurs  seraient  affermés  pour  rien  ;  ils  ne 
trotiveraient  pour  fermiers  oue  des  spéculateurs 
avides  oui  se  feraient  un  jeu  oe  vexer  les  débiteurs, 
et  dui  tireraient  même  du  profit  de  cette  vexation, 
an  lieu  que  les  agents  de  Tenregistrement,  n'ayant* 
oneun  intérêt  A  opprimer  les  redevables,  seront  en 
tout  CAS  contenus  par  les  corps  administratifs  ;  et  il 
résultera  de  ce  régime  une  surveillance  mutuelle 
qui  tournera  au  profit  de  la  chose  publique. 

2<>  Les  mêmes  raisons  à  peu  près  doivent  faire 
surseoir  A  te  vente  des  droits  incorporels.  Il  est  plus 
expédient  pour  la  nation  de  recueillir  le  profit  des 
rachats,  que  rémission  des  assignats  doit  accélérer, 

âne  d'alietier  A  vil  prix  ce  qui  représente  un  capital 
e  4  A  900  millions.  D'ailleurs ,  faire  passer  dans  le 
commerce  les  droits  incorporels  nationaux ,  ce  se- 
rait ressusciter ,  ce  serait  propager  le  régime  féodal 
et  ses  abus,  au  moment  ou  tous  les  moyens  doivent 
tendre  A  en  extirper  la  dernière  rAcine,  pour  le  main- 
tien même  de  la  liberté. 

30  811  est  de  votre  sagesse  et  de  votre  humanité 
de  suspendre  les  ventes,  les  mêmes  principes  vous 
sollicitent  d'accélérer  de  plus  en  plus  les  rachats. 
Les  comités  vous  proposent,  pour  les  droits  incor- 

rirels  nationaux,  une  mesure  nouvelle  qui  consiste 
admettre  chaque  codébiteur  d'un  droit  incorporel 
à  racheter  dlvisément  sa  portion  contributive.  Vous 
ne  pouvez,  par  respect  pour  la  propriété,  étendre 
cette  fticulté  aulc  droits  incorporels  qui  n'appartien- 
nent pas  A  la  nation  ;  mais  votre  exempla  éclairera 
les  créanciers  particuliers  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts, et  tournera  in&iiliblementA  l'avantage  de  leurs 
débiteurs. 

L* Assemblée  applaudit;  elle  Ordonne  Timpreasion 
du  rapport.  ~  Le  projet  de  décret  eal  adopté  sans 
changements,  ainsi  qa  il  suit  : 

•  L*AMemblée  nationale,  eouildérant  que  li  réunion , 
sous  un  même  régime,  de  la  peroeplion  et  régie  des  droito 
lucorporelt,  dépendaotde  tousle«  biens  nationaut*  anra 
le  double  avantage  d'en  maintenir  la  valeur  et  les  produits 
et  d*anéantlr  de  pins  en  plus  toute  ancienne  distlnoUon 
entre  les  diverses  origines  de  ces  biens  ; 

«  Qtt*n  n'e^t  pas  moins  asentiel  dé  ne  pas  séparer  la 
perception  et  régie  desdits  droits  incorporels  de  celle  des 
drolu  d^enreglsttement  des  actes,  celle^i  peuvent  procu- 
rer aux  agents  de  la  promit  les  moyens  de  àuif  re  la  traee 
des  matatioos,  de  eeanattra  les  prolits  oasuels  qui  en  ré» 
suUenl,  et  de  déeouTHr  les  redevables  | 

-  £t  qat  rétablissement  qn*elle  vient  de  décréter,  d^one 
régie  partieulière  pour  les  droits  d'enregistrement»  lui  of- 
fre maintenant  1m  moyens  de  réaliser  dans  œtte  partie 
d'administration  les  vues  d'ordre,  de  simplicité  etd'éoo» 
nomie  auxquelles  elle  est  invariablement  aUacbée; 

«  Après  avoir  entendu  te  rapport  de  ses  comités  des  do- 
matoes,  des  finances,  d'impositions,  de  féodalité,  d'à  lié* 
nation,  de  IVttraOfdhiAire  et  eeclésiastique,  décrète  ce  qui 
snilt 

«  Art  !*'•  Les  droits  ci-devant  féodaux,  et  tous  autres 
droits  Incorporels,  tant  files  que  casuels,  de  quelque  na- 
ture» espèce  et  qualité  qu'ils  soient ,  non  supprimés  parles 
déerets  de  P Assemblée  nationale,  et  dépendant  des  do^ 
naines  et  biens  nattpoana,  sans  aucuna  distinction  de  Vo* 
rigîae  Oaidkt»  domaines  et  Mans  isaraupar^tis  9  régto  et 


adffltoîitfa,  pôuf  le  eemptë  de  la  nadott,  par  lei  u.»»»- 
ialPe#  et  régisseurs  qui  sont  ou  seront  chargés  de  la  per. 
eeptIOtt  des  droits  d'enregistrement  des  actes,  et  par  leurs 
oommii  et  pré(MMés«  sotts  la  fturvdllanee  des  corps  admi^ 
nistraUGi. 

«  il.  Les  rachats  qui  Seront  fhtii  pottr  parvenir  S  l'ex- 
tinctioa  des  drohs  énoncés  au  précédem  arUcIe  seront  11- 
qnidés,  en  eonftjrmité  dëê  déerett  de  l'Assemblée  natio- 
nale, parieédits  commlsialres,  téglâéeurs,  leurs  commb 
etpréfiosaii 

«  III.  La  liquidation  par  eut  fiiife  sefa  vérifiée  et  ap- 
prouvée, d*après  Pavis  des  directoires  de  district,  par  les 
direetoiies  des  dépsHements  dans  le  ressort  desquels  sont 
sllnéi  lei  biens  dont  dépendent  les  droits  rtfcbctables,  et 
les  directoires  de  département  enverront  tous  les  mois,  à 
l'adffiinlttrateur  de  iWraordlaalre,  le  bordereau  des  liqoi- 
daiiens  quils  auront  vérifiées  et  approuvées. 

«  IV.  Le  pria  des  rachats  ainsi  ré|lé  sera  perçu  «  ainsi 
que  le  produit  des  droits  non  racbetéSt  par  iesditscommis- 
salres  régisseurs,  leurs  commis  et  prépwés,  et  le  moulant 
de  leurs  recettes  sera  vené  par  la  régie  à  la  caisse  l'exUra- 
ordinaire. 

t  Y.  Les  baus  des  dndu  incorporels  qui  ont  été  fhiti  en 
oonséquenoe  du  décret  des  sa  et  SS  octobre  dernier,  et  les 
baui  antérieurs  confirmés  par  ledit  décret ,  seront  exécn-  ' 
tés  t  le  prix  de  ceux  de  ces  baux  qui  ne  cotnprennent  que 
des  droits  incorporels  sera  perçu  par  lesdits  commlsmires 
régisseurs,  leurs  commis  et  préposés.  Quant  I  ceux  des- 
dits baux  qui  comprebDcnt  d'autres  ob)els  que  des  droits 
incorporels*  le  produit  cU  sera  versé  par  les  fermiers  à  ia 
caisse  du  distrioti 

ir  TL  Les  droits  incorporels  dont  la  perception  serait 
sujette  à  de  trop  grandes  diflficoltés  pourront  être  olTermês 
|iar  les  commissaires  régisseurs  1  ce  qui  ne  pourra  néan- 
moins avoir  lieu  ni  pour  les  droits  casuels^  quelle  que  soit 
leur  quotité,  ni  pour  les  droit  fixes»  pajrables  en  argent, 
qui  sont  de  SO 11  v.  et  su-dessus.  Lepnx  des  baux  consentis 
par  la  régie  sera  perçu  par  elle ,  ses  commis  et  préposés. 

t  VIL  Les  baux  des  droits  incorporels  que  la  régie 
voudra  alAMtner  seront  f^its,  à  la  poursuite  et  diligence  de 
ses  commis  et  préposés,  devant  le  directoire  du  district  de 
la  situation  des  biens  dont  dépendent  les  droits  Incorporels; 
et  il  y  sera  procédé  publiquement ,  et  à  -la  chaleur  des  en- 
chères ,  dans  la  Ibrme  ptessrite  par  le  déeret  des  sa  et  se 
'octobre  dernier. 

sVltL  Les  eommlsialrci  régisseurs,  leurs  commis  et 
préposés,  pourront,  Uious  les  fois  qu*itl  le  Jugeront  néces- 
saire, prondrscofflmttuicationi  sans  Trais  et  sans  déplacer, 
même  dire  des  extraite  ou  copies  des  titres,  registres ,  pa- 
piers et  documente  dont  le  dé^t  a  été  ordonné  par  les  aN 
tides  IX  et  X  du  titre  III  du  décret  des  tb  et  SS  oelobre 
dernier,  et  ils  pourront  se  faire  remettra,  sous  récépissé  « 
les  cueilloirs,  papiers-censiers  ou  papiers  derecetto  néocl- 
sairespourle  recouvrement. 

t  IX.  Les  commissaires  régisseurs  feront  ûiira  dans  le 
plM  bref  délai,  parleurs  commis  et  préposés,  des  étate 
exacts,  par  corps  de  domsines,  de  tous  les  droite  Incor- 
porels, fixes  et  annuels,  tant  en  argent  qu'en  nature,  avec 
évaluation  de  ces  derniers,  sauf  à  compléter  ce»  états  par 
dessupplémente,  suocesêlvemeot  et  è  mesure  des  décou- 
vertes d'artioles  négligés  OU  Hiconfins.  Lesdite  étate  et 
suppléments  seront  Ihits  à  colonnes,  dont  une  Mrs  desti- 
oée  à  fkire  mention  des  cxtlnotloos  et  rsehate  { et  il  en  sera 
remis  des  doubles  tant  à  Tadministrateor  de  l'extreordi- 
naire  qu'aux  arebives  des  administeations  de  département 

t  X.  La  régie  est  spécialement  chargée  de  veiller  à  la 
eooservstion  del  droits  IncorporeM,  fixes  et  casueb*  et  des 
fonds  sujete  auxdlts  droite;  en  conséquence  elle  fera  tenir 
par  ses  agente  et  préposés,  dans  l'arrondissement  de  cba« 
que  bureau,  des  eueiilolrs  ou  papiers  de  recette  des  droits 
qui  y  sont  dus;  elle  veillera  aux  prescriptions,  et  elle  exi- 
gera des  débiteurs  les  titres  nouf  eaux  ou  reconnaissancea 
qu'ils  sont  tenus  de  fournir. 

t  XI.  Le  relevé  des  reoettM  deé  droite  incorporels  d4*à 
faites  par  les  receveurs  de  district  sera  remis  par  eux  aux 
commis  et  préposés  de  la  régie.  Les  directoires  de  dépar« 
tement  et  de  district  leur  feront  délivrer  autti  des  copiée 
des  baux  déposés  dans  leun  ar cblves. 
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■  Xn.  Les  débileam  desdroiti  casuels  ci-defanl  Téodauz 
non  radietés  soroiit  tenas  d*en  Taire  le  pajreinenl  daiia  les* 
Irob  mois  au  plus  tard  du  jour  du  contrat  de  vente ,  on 
aotîe  acte  translatif  de  propriété,  qui  aura  lait  ouverture 
à  ee  droit. 

«  XIII.  Les  acquéreurs  et  nouveauz  propriétaires  qui 
payeront,  dans  le  délai  de  trois  mois  ci-dessus  prescrit,  les 
droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux,  jouiront  de  la  remise 
d*un  quart  sur  le  moulant  dcsdroils,  soit  que  lesditsdroils 
soient  perçus  ou  qu*ils  soient  affermés  par  la  régie.  Il  ne 
sera  accordé  aucune  remise  après  Texpiration  def  trois 
mois  fixés  pour  le  payement,  et  il  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  fait  une  remise  plus  forte  que  celle  du  quart  ;  le 
tout  à  peine,  par  les  commissaires  régisseurs,  leurscommis 
et  préposés  j  d*en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

€  XJV.  Il  sera  sursis  quant  ft  présent,  et  iusqu*à  ce 
qaii  en  ait  été  autrement  ordonné,  à  la  vente  etaliénation 
des  droits  incorporels  nationaux. 

«  XV.  Les  codébiteurs  solidaires  de  droits  incorporels 
nationaux  pourront  ratheter  séparément  leur  portion  con- 
tributive desdits  droits,  à  la  charge,  par  rapport  à  ceux 
qui  possèdent  divisément  partie  d*un  fonds  grevé  d'un 
droit  incorporel,  de  vérifier,  par  des  reconnaissances  ou 
autres  actes  faits  avec  le  possesseur  de  ce  droit,  la  quotité 
dont  ils  sont  tenus  dans  le  total  du  droit,  et,  par  rapport  à 
•  ceux  qui  possèdent  indivisément ,  de  faire  préalablement 
constater,  à  leurs  frais,  cette  quotité  contradictoirement 
avec  le  préposé  de  la  régie,  sous  Tinspection  du  directoire 
de  district. 

«  Quant  aux  autres  codébiteurs  du  droit  dont  une  portion 
feulement  aura  été  racbelée,  ils  continueront  d'être  tenus 
solidairement  du  surplus,  jusqu'au  rachat  qu'ils  pourront 
en  faire,  aussi  partiellement»  dans  la  funnequî  vient  d'être 
prescrite. 

«  XVI.  Dans  les  cas  de  vente  et  de  rachat  des  droits 
fonciers  ou  ci-devant  féodaux  appartenant  à  la  nation,  elle 
0,  pour  sûreté  de  toutou  de  partie  du  prix,  hypothèque 
et  privilège  sur  le  fonds  qui  élait  grevé  desdits  droits  ;  et 
cette  hypothèque  privilégiée  subsistera  quoique  le  fonds 
soit  passé  en  mains  tierces,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes, 
et  usages  contraires,  même  nonobstant  toutes  lettres  de 
ratification.  » 

La  scance  est  levée  à  dix  heures. 

SEANCE  DD  IBUDI 10  IIAB8. 

M.  Bouche  :  Vous  avez  décrété  que  les  ministres 
seraient  tenus  de  vous  remettre  un  état  des  rempla- 
cements des  fonctionnaires  publics  absents  ;  vous 
avez  décrété  le  10  octobre  dernier  que  Tadjudication 
des  fournitures  de  vivres  pour  la  marine  serait  ou- 
verte au  1*'  janvier.  Ces  décrets  n'ont  pas  été  exé- 
cutés ,  et  cependant  Tun  et  l'autre  sont  importants. 
Il  scTépand  des  inquiétudes  sur  les  fournitures  des 
vivres  et  fourrages.  C'est  au  nom  de  vos  commis- 
saires chargés  de  surveiller  Texpédition  et  renvoi 
des  décrets  que  je  vous  propose  les  deux  décrets  sui- 
vants: 

Premier  détreU  a  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
les  ministres,  chacun  dans  son  département,  lui  adressa 
roiit  dans  trois  jours  l'état  des  remplacements  qui ,  con- 
formément aux  décréta  rendus  sur  cet  objet,  ont  dû  être 
faits  des  fonctionnaires  publics  absents.  Cet  éUt  contiendra 
l'époque  des  remplacements,  le  nom  de  ceux  qui  ont  élé 
remplacés,  celui  de  leurs  successeurs,  et  des  corps  oà  les 
remplacements  ont  été  faits.  » 

Deuxième  déereU  ■  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
le  ministre  de  la  marine  justifiera  dans  trois  jours  de  l'exé* 
cntion  qu'il  a  dû  donner  à  la  loi  du  10  octobre  1790 ,  qui 
ordonne  que  Padjudication  des  fournitures  de  vivres  pour 
la  marine  sera  ouverte  dès  le  1*' janvier  1791 ,  et  que  la 
régie  des  vivres  de  la  marine  présentera  un  compte  géné- 
ral, arrêté  etccrtifié,  des  sommes  qu'elle  a  reçues  du  trésor 
public  pendant  son  exercice,  et  de  celles  qu'eUe  a  dépen- 
sées en  achats,  approvisiouncments  et  frais  de  régie. 

«  L'Assemblée  naiionale  charge  son  comité  militaire  de 
lui  présenter,  dan  huit  jours  au  plus  tard,  ses  tues  sur 
les  foumitviefl  des  vh  i  es  et  des  lourrages.  t 


Ces  dispositions  sont  décrétées. 

—  M.  te  président  fait  lecture  du  bulletin  de  la 
santé  du  roi. 

a  La  fièvre  a  eu  le  même  cours  hier,  mais  elle  a  été 
moins  vive  ;  la  rémission  a  été  entre  trois  et  quatre  heures» 
et  le  redoublement  a  commencé  vers  sept  beûres.  Tous  les 
symptômes  de  la  gorge  ont  été  moindres;  oependani  II  a 
paru  du  sang  encore  dans  plusieurs  crachats.  Ce  sanf ,  au 
reste,  vient  manifestement  de  la  gorge  et  nullement  de  la 
poitrine,  qui  s'est  maintenue  assez  libre.  La  bile  a  coulé 
avec  plus  de  focilité  ;  les  urines  sont  toujours  rares  et  fioiH 
oées.  La  nuit  a  été  plus  tranquille.  Ce  matin  la  fièvre  est 
modérét. 

a  Signé  LiMOirm,  LissavoLUi»  VnQ-AiBt 
Amdoiiillb,  Loustokkad.  • 

M.  PauGNON  :  Lorsque  les  administrateurs  se  ren- 
dent à  la  maison  qui  doit  les  réunir,  ce  n*cst  paa 
pour  se  promener  sans  doute,  mais  pour  adiniois- 
tr<*r,  et  votre  comité  est  certain  qu'As  redemande- 
raient à  la  nuit  les  heures  qu'ils  auraient  fait  penire 
pendant  le  jour  à  la  chose  publique. 

Ce  ne  sont  pas  de  vastes  cours,  de  beaux  jardins, 
c'est  la  considération  publique  qui  doit  environner 
leur  demeure,  et ,  en  louant  la  sage  modération  de 
ceux  de  Loir-et-Cher ,  votre  comité  exhorte  tous 
les  corps  administratifs  à  ne  plus  présenter  à.  l'As- 
semblée que  des'arrangements  modestes  et  dëfinitifii  : 
modestes,  cela  n*a  plus  besoin  d'être  dit;  définitif, 
parce  que  les  mesures  provisoires  sont  un  double 
emploi,  et  en  dernier  terme  une  charee  de  plus  pour 
les  administrés.  11  les  exhorte  à  réaliser  «  dans  im 
sens  au  moins,  l'idée  de  Fonteo'sile,  oui  disait  :  «...Le 
sage  occupe  pieu  de  place ,  et  n'en  cliange  pas  sou- 
vent.» Votre  comité  de  remplacement  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale,  colle  rapport  de  me 
de  l'emplacement,  autorise  les  admlnUlralmirs da  4 
tenient  de  Loir-et-Cher  à  acquérir,  anx  frais  dtf  i 
très  et  d'après  les  formes  prescrites,  la  maison  coaieo- 
tuellejieBourg^Moyen«  pour  y  former  leur  étaMisscneiit; 
excepte  de  la  présente  permission  d*aoquérir  tout  ce  qui, 
sur  le  plan  qui  demeurera  annexé  au  décret,  esl  au  delà 
de  hi  première  ligne  lavée  en  ronge ,  pour  être  Mît  escé* 
dant  vendu  séparément  et  dans  les  formes  prescrites.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  Lecouteulx  présente  a  TAssemblée  le  tableau 
des  recouvrements  de  la  contribution  patriotique, 
en  désignant  les  départements  qfxx  ont  effectué  l'en* 
voi  des  bordereaux  et  ceux  qui  sont  en  retard.  Le 
résultat  de  ces  tableaux  porte  te  total  des  payements 
effectués  pour  le  premier  quartier  à  la  somme  de 
23  millions  472,000  liv. 

^  Sur  te  rapport  de  M.  Camus,  et  sur  Tavis  da 
commissaire  liquidateur,  l'Assemblée  décrète  la  li- 
quidation  de  plusieurs  objets»  montant  ensemble  à 
274,780  liv.» 

—  «Sur  la  proposition  de  M.  Lanjuinais,  au  nom 
du  comité  ecclésiastique ,  TAssemblée  décrète  que 
l'article  XXII  du  titre  11  de  la  constitution  civile  dn 
clergé,  portant  que  les  vicaires  de  l'évéque  ne  pour- 
ront être  destitués,  ni  par  Tévéque  qui  les  aura  nom- 
més ,  ni  par  son  successeur ,  sans  un  jugement  du 
synode ,  sera  rétabli  dans  les  lettres-patentes ,  tel 

3u'il  a  été  décrété  le  14  juin  1700,  et  qu'il  se  trouve 
ans  le  procès- verbal  de  la  séance  du  même  jour.» 

Suite  de  la  discussion  sur  VorgemiêsMat^  dm  Iréew 
public. 

M.  Lebbun  :  La  question  qui  se  présente  en  ce  ne- 
ment  à  la  discussion  est  celle  de  savoir  s'il  j  aura  un 
ou  plusieurs  ordonnateurs  du  trésor  publie.  Votre 
comité  des  finances  pense  que  cette  administratian 
ne  peut  être  mise  en  mouvemcut  que  par  m  awl; 
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que ,  8î  elle  était  partagée  entre  |)1iisieurs  adminis- 
trateurs, H  n*y  aurait  ui  uniformité  d*actton,  ni  ré- 
gularité dans  les  mouvements.  Cette  unité  d'admi- 
nistration ,  ce  n'est  pas  votre  comité  qui  vous  la 
Î propose,  c^est  la  nature  qui  Tindique  ;  c*cst  vous  qui 
'avez  préjugée  lorsque,  en  organisant  la  caisse  de 
Textraordinaire ,  vous  décrétâtes  sans  discussion ,  et 
par  la  seule  impulsion  du  bon  sens ,  qu'il  n'y  aurait 
qu'un  seul  administrateur.  En  même  temps  que 
chaque  partie  de  dépense  doit  avoir  des  agents  par- 
ticuliers, des  surveillants  qui  n'aient  aucun  intérêt 
commun,  il  faut  qu'il  existe  un  chef  unique  à  la 
tête  de  toute  la  machine ,  un  centre  commun  de 
comptabilité,  auquel  aboutissent  toutes  les  autres. 
Lorsque  cet  ordre  sage  de  comptabilité  sera  éta- 
bli, reposez-vous  sur  un  administrateur  unique,  ou 
Kutdtsur  la  nécessité  des  choses....  Je  conclus  que 
idmiaîstrateur  do  trésor  public  doit  être  un ,  et  je 
prie  les  opinants  de  se  renfermer  dans  les  limites  de 
cette  question. 

M.  MoirrBSQUiou  :  L'Assemblée  nationale ,  ayant 
écarté  la  proposition  du  comité  de  l'imposition ,  a 
décidé  expressément  que  la  nomination  des  agents 
quelconques  qui  administreraient  le  trésor  public 
appartiendrait  au  roi.  Une  autre  question  demeure 
tout  entière  :  en  quoi  consiste  l'administration  du 
trésor  public  ?  Doit-on  la  confondre  désormais  avec 
ce  que  l'on  a  entendu  jusqu'ici  par  le  ministère  des 
finances?  L'administration  du  trésor  public  ne  com- 
mence à  s'exercer  que  lorsque  les  fonds  y  sont  arri- 
vés. L'action  royale  et  mintstérielle  les  y  conduit  de 
toutes  les  parties  de  l'empire ,  en  exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale;  la  même  action  les 
reprend  lorsqu'ils  en  sortent  pour  les  appliquer  i 
tous  les  objets  de  dépense  publique,  tels  que  l'As- 
semblée nationale  les  a  décrétés,  et  sous  la  responsa- 
bilité expresse  de  chacun  desagenU  du  pouvoir  exé- 
eatif.  Le  trésor  public  occupe  le  milieu  juste  entre 
ces  deux  actions.  Recevoir  de  toutes  parU,  garder 
inviolablement,  distribuer  dans  l.'ordre  prescrit,  te- 
nir compte  de  tout,  voilà  ses  fonctions. 

Ces.  bases  une  fois  établies ,  le  trésor  public  n*est 
plus  qu'un  immense  comptoir  ayant  des  rapports 
avec  toutes  les  parties  de  l'administration ,  mais  in- 
dépendant de  toutes.  11  y  faut  des  gardiens,  répon- 
dants matériels  sous  le  seul  empire  de  la  loi,  et  com- 
binés de  manière  que  l'infidélité  ne  puisse  pénétrer 
au  trésor  public ,  que  la  comptabilité  y  soit  de  tous 
les  moments ,  que  la  publicité  en  soit  la  constante 
sauvegarde,  que  les  formes  mêmes  de  son  régime  in- 
tmeor  en  garantissent  l'inviolabilité  à  la  nation  en- 
tière. L'administration  du  trésor  public  n'est  point 
an  ministère.  Etrangère  à  tout  ce  qui  la  précède  et 
à  ce  qui  la  suit,  il  n'y  faut  que  de  la  probité  et  de 
l'ordre,  et,  pour  être  sûr  de  l'un  et  de  l'autre,  il  n'est 
d'autre  moyen  que  de  la  confier  à  une  collection 
d'hommes ,  surveillants  continuels  les  uns  des  au- 
tres, n'agissant  que  collectivement,  sans  pouvoir 
pour  interpréter  la  loi,  soumis  eux-mêmes  à  un  code 
particulier,  et  collectivement  responsables  de  son 
exécution.  Si  vous  adoptez  ces  idées ,  vous  placerez 
a  la  tête  du  trésor  puolic  un  comité  de  trésorerie 
chargé  seul  d'exécuter,  sous  la  surveillance  royale 
et  sous  l'inspection  immédiate  du  corps  législatif,  la 
garde,  la  comptabilité  et  la  distribution  des  deniers 
publics.  Deux  projets  pour  l'organisation  du  trésor 
national  ont  été  présentés  à  cette  Assemblée  ;  l'un  et 
l'autre  ont  pour  base  un  ordonnateur  ou  un  minis- 
tre, et  en  cela  je  diffère  de  tous  les  deux.  Je  trouve 
dans  un  comité  de  trésorerie  le  seul  ordonnateur 
qui  convienne  à  cette  espèce  d'administration  et  le 
seul  moyen  d*éviter  les  inconvénients  d'un  ordon- 
nateur ;  car  ici  la  responsabilité  me  semble  un  mot 


vide  de  sens;  une  recette  de  600  millions  est  au-des- 
sus de  toute  responsabilité;  c'est  dans  la  bouté  du, 
rrgime,  dans  la  sagesse  des  lois  qu'il  faut  la  cher- 
cher :  partout  ailleurs  elle  serait  illusoire.  Je  m'at- 
tacherai dune  à  faire  en  sorte  qu'il  soit  à  jamais  inu- 
tile de  l'exercer. 

Le  plan  de  M.  Lebrun  ne  me  présente  qu'une  dis- 
tribution nouvelle  de  l'ancien  trésor  royal ,  et  non 
l'organisation^du  trésor  national.  J'y  vois  un  direc- 
teur général ,  un  premier  commis  des  finances ,  des 
chefs  de  bureau,  une  cpllection  de  ministres  qui  si- 
gneront ce  que  le  nremier  commis  aura  préparé ,  et 
des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  qui  se  se~ 
ront  bientôt  perdus  dans  les  détails  d'une  machine 
infiniment  compliquée.  Le  plan  de  M.  Beaumetz, 
plus  vaste,  mieux  combiné,  m'a  paru  surtout  remar- 
quable par  l'idée  d'un  bureau  central  de  comptabi- 
hté,  au  moyen  duquel,  à  chaque  jour,  à  chaque 
heure,  l'ensemble  des  opérations  sera  connu  et  con- 
staté, et,  par  une  autre  idée  également  simple  et 
heureuse,  celle  d'une  caisse  unique  de  recettes.  Je 
me  saisirai  de  ces  deux  idées,  en  en  faisant  hommaec 
à  celui  à  qui  elles  appartiennent ,  et ,  en  espérant  de 
lui  tous  les  développements  dont  elles  sont  suscep- 
tibles, je  les  appliquerai  au  système  simple  de  mon  - 
comité  de  trésorerie ,  dont  je  vais  vous  présenter  le 
détail...  (Ces  détails  se  trouvent  dans  les  articles  dé- 
crétés ci-après.)  Un  ordre  invariable  lierait  toutes 
les  parties  de  l'administration  ;  aucun  événement  ne 
pourrait  en  changer  l'harmonie,  et  cette  grande  ma- 
chine,  si  compliquée,  si  obscure  jusqu'ici,  serait  ré- 
duite à  des  éléments  si  simples  qu'il  serait  impossi- 
ble de  concevoir  à  l'avenir  la  moindre  méfiance. 
Chaque  ministre  chargé  d'une  dépense ,  étant  res- 
ponsable de  l'emploi  des  fonds  qui  seraient  assignés 
a  son  département ,  pourrait  disposer  chaque  quar- 
tier de  la  partie  de  ces  fonds  qui  lui  serait  attribuée, 
mais  il  lui  serait  impossible  de  l'excéder.  Il  serait 
ensuite  restreint  au  compte  rigoureux  de  ces  mêmes 
fonds,  suivant  les  règles  générales  et  particulièrfs 
de  comptabilité  qui  seront  décrétées ,  et  le  bureau 
central  de  la  tr&orerie  aurait  toujours  entre  ses 
mains  les  éléments  et  les  preuves  de  chaque  compta- 
bilité particulière. 

Vous  concevez  avec  quelle  facilité  les  commissai- 
res de  l'Assemblée  nationale  pourraient  à  chaque 
instant  vérifier  l'état  d'un  trésor  ordonné  de  la  sorte. 
Cet  état,  toujours  prêt  à  être  publié ,  serait  présenté 
tous  les  quinze  jours  au  corps  législatif  et  au  roi  ;  il 
serait  rendu  public  tous  les  mois  par  la  voie  de  l'im- 
pression. Je  n'entre  point  dans  les  détails  du  nom- 
bre de  commis  dont  chaque  bureau  serait  composé  ; 
je  pense  qu'ils  pourraient  être  réduits  à  la  moitié  de 
ce  qui  existe  aujourd'hui ,  et  peut-être  n'en  dis-je 
pas  assez.  11  faut  oublier  tout  ce  qui  a  été  pratiqué 
jusqu'à  présent  dans  cette  administration  ;  il  faut  la 
régénérer  comme  vous  avez  régénéré  toutes  les  au- 
tres parties ,  et  Ton  sera  peut-être  étonné  de  voir 
qu'avec  beaucoup  moins  d  instruments  bien  ordon- 
nés on  obtiendra  ce  qui  jusqu'ici  a  été  inconnu ,  un 
ordre  toujours  complet  et  une  comptabilité  toujours 
évidente.  Voici  le  décret  que  j'ai  1  honneur  de  vous 
proposer. 

M.  Montesqutou  lit  son  plan ,  que  MM.  Beaumetz 
et  Chapelier  appuient ,  que  M.  Dupont  combat,  et 
dont  les  différents  articles  sont  décrétés  comme  il 
suit,  après  avoir  éprouvé  quelques  amendements. 

I  Art.  !•'•  L*§daiiDlstratlon  da  trésor  publie  n^appar- 
Uendra  à  aocnn  département  do  mlDistère. 

•  II.  Elle  sera  confiée  au  comité  de  trésorerie,  composé 
de  six  eommissaires  Dommés  par  le  roi. 

«  Ilf.  Chacun  de  ces  commissaîres  sera  chargé  de  diri- 
ger parUcuttèrement  le  travail  d'une  des  parties  soi  vantes  f 
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f  i*  La  reo^te , ^,.-  - . 

•  9"  La  dépense  du  culte,  die  fa  tfete  dfHe,  des  aflkdres 
élr«ngèreS|  des  ponU  et  chaussées^  et  des  dépenses  di« 
▼erses I 

•  8*  Les  pave  ments  des  intérèls  de  la  dette  pnbllqtte  et 
despeniioosi 

■  4"  Les  dépenses  de  la  guerre; 

c  5Q  Les  dépense^  de  la  maHae  «t  des  oalaoiet i 

1 6*  La  eompt^bilît^» 

f  IV.  U  sera  établi  devi  eotsses  prloelpales  r  Pana, 
chafR^  da  la  recette  journalière,  sera  toujours  ouverte 
pour  reeeyoir  et  ne  fera  jamais  aucun  payement  de  détail  l 
elle  sera  spus  la  direolion  d'ua  ôpmmissaire  de  la  tr^Korfh 
rie }  laulre ,  sous  le  nom  dv  puisse  générale,  ne  s^ra  ja« 
mais  ouverte  qu*ep  pr^ençe  du  comité  de  tré^irerie  tout 
entier,  et  il  ne  sera  léuuié  tel  qu'au  nombre  de  quatre 
membres,  tes  fonds  de  la  caisse  de  recetie  seront  versés 
en  masse  dans  la  caisse  générale,  et  en  seront  tirés  de  m^mç 
en  masse  pour  être  distribués  au^  diOTérents  payeurs. 

•  y.  Il  sera  établi  quatre  caisses  de  distribution  pour 
les  quatre  parties  principales  des  dépenses,  soys  la  di- 
rection des  commissaires  de  trésorerie  cbargés  de  chaque 
partie. 

»VI,  LecoQitd  général  dP  trésorerie  »*assemb1erfi  au 
moins  Uois  fois  p^r  semaine  s  il  sera  dressé  procès- verbal 
dé  tout  ce  qui  aura  été  porte  et  décidé  à  chaque  séance, 
et  ledit  procès-verbal  sera  signé  par  ceux  des  meqibrçs  du 
comité  qui  y  auront  assisté. 

«  VII.  4  la  première  séance ,  le  eompte  de  recette  sera 
présenté  au  comité  par  le  commissaire  chargé  de  cette 
partiel  ee  eompte  contiendra,  en  détail,  les  objets  qui 
seront  an  retard  et  ceux  qui  seront  au  courant  i  il  sera  fait 
un  double  dudit  eompie«  signé  des  membres  du  comité i 
quKsera  adressé  sur-leicliamp  an  ministre  chargé  de  mr» 
veiller  |9S  recetlea, 

f  VIII,  Apssitût  aprM  la  i^léture  dudlt  (compte ,  la  calcfB 
générale  ^era  ouverte,  «t,  en  présence  du  cop^ité  de  iréso- 
rerie«  les  foqds  portés  en  l'état  des  recettes  de  la  semaine 
seront  versés  à  la  caisse  générale  ;  la  décharge  en  sera  don* 
née  au  caissier  des  recettes,  etuii  double  de  cette  décharge 
sera  déposé  avep  les  fonds  de  la  caisse  pour  pièce  de  compta- 

«  IX.  Chaque  ministre  adressera  au  eomnlssalre  de  la 
trésorerie  ehargé  de  la  partie  les  ordonnances  des  dépenses 
de  son  département. 

^  i  X.  Les  ministrei  seront  eqtendus  ao  comité  d*admif 
Distration  des  finances  sur  l'état  des  dépenses  de  leur  dé» 
parlement  et  sur  répoqqe  dp  leurs  payements  {  cet  état 
sera  arrétédans  le  comité  et  remis  d  la  législature.  (Cet  an* 
tide,  proposé  par  M,  Pupprt,  est  repvoyé  au  comité*) 

«  XI.  Aussitôt  après  la  fixation  des  étoi#  généraux  et 
particuliers,  la  caisse  générale  sera  ou?erte  eu  préseoce 
dq  comité;  les  fonds  en  seront  tiréiilen  mapse*  e|  remis  aux 
différents  payeurs,  avec  un  double  de  Tétat  parUcuJier; 
ils  en  donneront  leur  récépissé,  qui  sera  placé  dans  la  caisse 
générale  pour  pi^ce  de  comptabilité. 

«  XII.  li  sera  formé  un  bureau  central  de  comptabilité, 
sous  la  direction  d'un  des  six  commissaires  de  la  trésorerie; 
on  y  tiendra  en  parties  doubles  Tétat  de  toutes  les  recettes 
et  de  tous  les  payements  i  à  cet  effet  la  caissier  des  recettes 
et  les  iiuatra  payeurs  lui  vemettroiii  chaque  jour  Pétai  4e 
leurs  recetlei  et  dépaoics  i  le  mèqse  ooaapte  partieuliar  sera 
tenu  séparément  dans  fluuiuQdMbiueaiiida  remues  et  da 
dépenses^ 

s XIll,  Alairf|sidmafé9P(iadweomitét  lecomptagér 
néral  des  recettes  et  dépeqsaf  du  bureau  çppiral  pi,  iteux 
des  bureaux  particuliers  seront  fus,  examinéset  signés  du 
comité,  *  --rw 

«  X|  V.  Le  comité  sera  Présidé  successivemei)|  par  Tun  de 
lesmembresi  pendant  un  mois  y  dans  Tordrg  de  leur  not 
mination. 

«  XV.  Il  sera  étaUt  soas  t^autorifé  du  eemité  de  tréso- 
caria  nn  bureau  g^éral  da  «arranNNidaiiae  *  Mit  aomité 
ne  recevra  et  n'ienra  jamaia  anauin  Mire  wa  «oHaativa^ 


«  XVI.  Les  reœyettn  dea  dUtrialé  et  lat  réglai  al  admit 
DlsifailDM  mm  laauff  de  t arsar  •  ia««  le»  ardras  in  eo- 
9>iié  d«  Irimariai  le»  fiondi  da  laur»  mallai atpvm* 


tions  destlntei  a«  Ir^r  PVblia  4q)»  naniàre  qui  len 
déterminée. 

m  XVII.  I^es  directoires  ni  les  conseils  de  éhiilctet  de 
département  ne  pourront  disposer  d*sucuoe partie  de  ca 
fonds»  ni  même  les  échanger  contre  d'autres  valean,§iDi 
Tautorisation  du  comité  de  trémrerie. 

f  XVIII.  Les  raea?  OQfs  de  distri^n  seront  tenus  de  Mie 
parvenir  à  la  légialataie  im  doubla  des  étau  qu'ils  nvfN 
ront  au  comilé< 

f  XlXt  La  comité  dp  tréspreria  i^assemblerp  toolaln 
fois  qu'il  eu  sera  requj»  par  les  commissaire»  du  nrpi  l«. 
gislatif,  e|  en  leur  présence  toqie»  les  caisses »çlD^lDuve^ 
tes  à  leur  réquisition,  et  tons  les  registre»  tçur  (erpnl  m- 
munioués.  { 

■  XX.  Le  président  du  comité  de  trésorerie  porteratoos 
les  quinze  jours  au  corps  législatif  et  au  roi  le  eompte  gè- 
néral  de  recettes  et  de  dépenses;  lemémeconpteserareDdii 
publie  tous  les  mois  par  la  voie  de  PiDpKssion. 

«  XXI.  8e  réserve  I*  Assemblée  nationale  de  rtitov  le 
nombre  des  trésoriers,  aajssiers  et  commis,  sur  i'(H|Mi« 
sation  des  bureaux,  et  sur  letraitaaiantqai  leur  serai» 
cordé.  •  —  La  séance  est  levée  à  trois  heum, 

Mu  w^       ■iiimnnn     —nui    iti  p     I        iiw  IWJ.J    iif  w 

SPECTACLES. 

Aeinéma  rota^u  du  Musiqui.  •^  Aa].  It  f  repr.  de 
Coriëëndrê ,  com.-opéra  en  8  actes,  masiqae  de  M.  Ltnflé, 

THéAriB  ai  la  Hatior,— Aa|.  Pf^rM^f-OnW.trqé- 
dia  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  rôle  d'Edesiid, 
spivie  do  Mariage  iêffat,  comédie. 

TaéATaa  } vuma.  «r  AiiJ.  la  a»  repp,  da  F\rm  HpUpri 
et  h  Déwt§ur, 

Ai»mp-CoiciQDa,f^Apj.  CBjfrtWit  rajiaiissMe,  w^^ 
die  en  un  acie  ;  la  %*  représentation  4e  P^gmiion:  Cls^ 
iurreçtion  den  Omtrç4*  ou  la  Révolution  de  r£(y«(i 
pifrceépisodiqua  gn  mq  apte;  la  ^«sca(ç,9Te«sffap^ 
ments. 

TnéATan  op  Palais-Rotal.  —  Anj.  Pupah  ef  D«w 
nais,  en  a  actes,  en  vers;  suivi  des  Jqixéi  Nmmtt 
du  Hatard ,  en  8  actes ,  en  prose. 

TaésTUB  aa  Morsikui.  «-Auj.  fa  >•  vrprésealslioo^ 
la  repHsa  du  Souper  d'Hamri  If^,  comédie;  la  l^'dii 
PoneffftUlêi,  comédie,  at  la  19»  de  VBistoirêmtr' 
•aile,  opéra^fîplie. 

THéiTBB  DB  iiABa«orsaLi.aMoa74astiiu«oPal«i»-R0M 
-<-Auj*  la  Sourd,  ou  V4uberg0pieine,cméàiBw9v^t^'^ 
suivie  da  la  Communal t  i^  Cojtçnhagu^tO^^^ 
actes. 

-<  -    j.  ■    ■-         II.  ■ ■   ^ 

PAYi^lCIITa  DBS  KENTHS  PB  L*&Ot^-DHIUJ 
DE  PARIS. 
Aanda  f  790.  MM,  les  peyears  sosn  k  U  laUr*  S, 
Côun  dêt  ehanget  étrangère  à  60  joun  de  êult. 

Amsterdam  .  ,  ,  .  ,    A9î  I  Cadix «û'**'* 

Hambourg SlA    Gênes '^ 

Londres ^^  !•  «    L'i^oume.  .,..*•  I/* 

Madrid  ........    17  I  Lyon,  /ii^is»  •  •  •  »  •  *' 

Bonne  du  10  mari* 

Act.  des  Indes  deSSOO  llr.*.  »  .  » ^'^t 

Portions  de  1600  llv  ...  1  ...........  .  l|i^ 

—  de  100  liv ^ W 

Emprunt  d'octobre  de  500  ii¥.  ....•.,.  •  ^SMJ 

Loterie d'oct  4788,  àAOO  liv ^^ 

Bmp.  dadée.  1789.  Quiu  dean {,  F^  ; 
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pr  71.  Samedi  12  Mais  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dé  yarêoviê^  U  46  févritr,  —  On  lit  kl  aYee  empresse- 
nuent  vn  imprimé  qni  a  poar  titre:  Mémoirtê  mr  /et  af^ 
faire»  tÊCtuêltes  de  la  Pologne.  L*|uleur  sVObree  de  prou- 
ver que  le  seul  moyen  de  cooserr*  à  notre  rèpablique  son 
indépendance  esl  une  alliance  am  la  Grande-Bretagne  et 
la  Pmsse,  Cet  écrit  est  goûté  de  beaucoup  de  personnes» 
et,  quoique  le  cabinet  prussien  n'y  garde  guère  l*ano- 
nyme,  on  y  présente  si  liahilf  ment  Pintérét  de  la  Pologne 
lié  aux  intérêts  de  la  Prusse,  ainsi  qu*aux  principales  con- 
venances du  Nord,  que  cet  écrit  a  (bit  sur  un  grand  nom- 
bre d'esprits  une  sensation  asscs  forte.  Cependant  Topi- 
nion  publique  est  en  défiance  contre  les  principes  et  la 
dextérité  du  cabinet  de  Berlin.  On  sait  avec  quel  art  il  a» 
depuis  plus  de  deux  ans,  tantôt  par  des  euToyés  secrets, 
tantôt  par  des  brochures  cauteleuses,  machiné  rinstnie- 
tion  et  rinsurrection  chei  plusieurs  peuples,  portant  dans 
acs  rapports  extérieurs  ce  machiavélisme  dont  il  n'a  plus 
l)esoin  dans  son  propre  domaine.  Ainsi  les  princes  com- 
mencent à  se  rendre  inquiétants  les  uns  pour  les  autres 
par  les  mêmes  armes  quMls  aiment  si  peu  à  voir  entre  les 
mains  des  philosopbes,  par  la  liberté  de  la  presse.  Il  ne 
faut  donc  pas  douter  que  Ton  ne  réponde  incessamment 
aux  Uimoirte  tur  U$  af aires  aetucllee  de  la  Pologne,  soit 
dans  le  parti  de  nos  patriotes ,  soit  dans  ie  parti  que  gon- 
veme  encore  la  Russie. 

Les  états  ont  continué  à  t*oocnper  de  la  noufèlle  orga* 
nisaiion  des  diélines.  Le  projet  proposé  de  n'admettre  aux 
fonctions  de  nonce  que  des  propriétaires  payant  au  moins 
iOO  florins  d'impôt  a  été  rejeté,  et  il  a  été  décidé  qu'une 
possession  territoriale  sulBsanle  pour  donner  le  droit  de  ob 
toyen  actif  le  serait  aussi  pour  pouvoir  être  élu  nonce. 
Cette  motion  a  été  débattue  avec  la  plus  grande  chaleur i 
elle  a  occupé  plusieurs  séances.  Les  patriotes  y  ont  fait  les 
plus  grands  efforts.  L'avoir  emporté  donne  beaucoup  d'es- 
pérance aux  véritables  amis  du  bien  public 

Il  s'est  encore  élevé  une  discussion  assex  vive  sur  la  pro- 
position de  priver  de  leurs  gages  les  militaires  en  activité 
qui,  étant  élus  nonces,  seraient  obligés  d'interrompre  leurs 
services  dans  leurs  corps.  La  question  a  été  longtemps  dé- 
battue, et  renvoyée  ensuite  au  moment  où  le  projet  de  la 
commission  de  guerre  sera  discuté. 

Les  nouvelles  arrivées  de  Schistow  à  la  députation  des 
.  affaires  étrangères  portent  que  tout  s'achemine  à  la  oonclo- 
tion  de  la  paix  entre  la  Porte  et  la  cour  de  Vienne,  sur  les 
bases  prélimioairement  arrêtées  à  Rdchenbacb. 

Dans  le  cas  même  où,  l'impératrice  de  Russie  persévé- 
rant ù  refbser  les  propositions  de  pais  qui  lui  sont  offertes» 
les  cours  de  Londres  et  de  Berlin  croiraient  devoir  se  por- 
ter à  quelques  mesures  hostiles  pour  Vj  contraindre,  Il 
parait  que  la  république  de  Pologne  craint  peu  que  la 
guerre  éclate  sur  sas  frontiéiei.  On  achève  cependant  de 
mettre  un  corps  de  trente  mille  hoiomes  en  état  d'agir  au 
printemps,  si  les  ciroonstances  le  rendent  nécessaire. 

Le  poste  de  grand  trésorier  de  \  s  couronne  a  été  donné 
par  le  roi  h  II.  Kolowski,  et  cela  >  de  grand  maréchal  de 
Lithuanieà  M.  le  comte  Potocki. 

L'envoyé  d'Angieterre  a  remis  à  la  commission  des  af- 
faires étrangères  un  projet  de  traité  d'alliance  et  de  oom- 
meroe  à  conclure  avec  sa  cour. 

PRUSSE. 

De  Berlin  f  le  fS  février,  —  Asmi-Achmel-Bffendi,  en- 
fOfé  dn  Grand-Seigneur,  a  en  sa  première  audience  du 
roi  de  Prusse,  à  laquelle  il  a  été  conduit  en  grande  céré- 
nooie,  ce  qui  n'a  lien  que  pour  les  ambassadeurs;  il  a 
remb  à  Sa  Majesté  prussienne,  de  la  part  de  Sa  Hautesse, 
im  diamant  et  une  aigrette  en  brillants  d'un  grand  prix. 

Cet  envoyé/st  déjà  venu  en  1784  à  Berlin,  où  il  accom- 
pagnait un  de  ses  oncles,  envoyé  comme  lui  h  cette  cour» 

V  Série.  —  Tome  Flh 


Il  y  apprit  alors  un  peu  d*allemand ,  qu'il  sait  encore, 
mais  il  a  beaucoup  de  peine  ù  se  taire  entendre.  Il  ne  fera 
pas  ici  un  long  séjour,  ayant  des  fonctions  importantes  à 
remplir  auprès  de  la  Porte,  en  qualité  demeeklujmt  et  de 
membre  du  divan. 

On  attend  ici  très-ineessamment  le  prince  Henri  de 
Prusse,  qui  n'a  point  paru  en  cette  ville  de  tout  l'hiver. 

De  Thorn,  U  ib  février,  —On  continue  les préparatifii 
militaires;  mais,  malgré  celte  circonstance,  on  se  flatte 
toujours  qu'il  n'y  aura  pas  de  rupture  entre  la  Prusse  et 
la  Russie.  Les  ordres  sont  donnés  aux  troupes  de  s'appro- 
cher davantage  des  frontières,  et  on  augmente  aussi  Tartil- 
lerie,  dont  le  transport  se  fait  très-diflicilementà  cause  des 
chemins  dégradés  par  le  mauvais  temps  ;  mais  tant  qu'on 
ne  verra  pas  revenir  dans  la  Prusse  orientale  le  général  de 
Mollendorfou  un  autre  général  qui  puisse  le  remplacer  » 
on  ne  craint  rien  pour  la  guerre. 

DANEMARK. 

De  Copenkague^  U  49  février.  —  Les  lettres-patentes  d« 
roi  concernant  la  nouvelle  Banque  pour  les  royaumes  de 
Danemark  et  de  Norurége  viennent  d'être  publiées  ;  elles 
ont  été  signées  le  16  de  ce  mois.  Le  même  jour  le  roi  a 
aussi  signé  l'octroi  et  le  règlement  pour  cet  établissement; 
le  fonds  sera  porté  à  S  millions  400,000  rixdalers  \  U  se 
formera  par  des  actions»  chacune  de  400  rixdalers» 

ITALIE. 

De  Géne»^  U  98  février,  —  H.  Constantin  Baibi,  noble 
génois,  est  envoyé  par  le  gouvernement  pour  aller  félici- 
ter Léopold  sur  son  avènement  au  trône  impérial  ;  il  est 
chargé  en  même  temps  de  demander  à  Sa  Majesté  impè* 
riale  l'investiture  des  fiefs  de  la  république,  et  de  ceux  de 
plusieurs  nobles  génois  qui  lui  ont  donné  leurs  pouvoirs* 
L'objet  le  plus  important  de  sa  mission  est  d'obtenir,  s'il 
est  possible,  la  médiation  de  l'empereur  pour  terminer 
les  différends  qui  subsistent  entre  la  république  et  le  roi 
de  Sardaigne  relativement  aux  limites  de  leur  territoire 
respectif.  Cet  envoyé  extraordinaire  est  déjà  connu  et  es- 
timé de  l'empereur,  qui  l'a  vu  &  Florence ,  et  qui  a  dit  an 
ministre  génois  résidant  à  Vienne  qu'il  le  r«vérrait  avec 
plaisir. 

M.  Ravara  est  nommé  pour  aller  résider  à  Philadelphie 
en  qualité  de  consul  de  la  république. 

La  statue  «lu  roi  d'Espagne  faite  en  cette  ville,  et  desti- 
née à  être  placée  sur  la  porte  de  Ceuta  »  est  en  route  de- 
puis quelques  jourSi 


FRANCE. 

Département  du  Boe-Rhin,  —  Stroeboarg^  6  mare, 

L*assemblée  électorale  vient  de  nommer  à  l'évêché  dti 
département  M.  Brindel ,  qui  depuis  vingt-trois  ans  est 
professeur  de  théologie  dans  cette  ville  et  y  jouit  de  Tes- 
time  et  de  la  con^^idération  publiques.  Un  électeur  avait 
réclamé  contre  l'admi^ion  des  protestants  dans  l'assemblée 
électorale;  on  lui  a  répondu  que  la  fonction  d'éltcleur 
était  purement  civile,  et  que  les  électeurs  protestants  ayao  t 
été  élus  en  grande  partie  par  des  catholiques ,  on  ne  pou* 
vait  exclure  les  uns  sans  violer  le  droit  df  représentation 
des  antres.  Plusieurs  électeurs  se  sont  retirés  sans  donner 
leora  voix;  mais  l'élection  s'est  fhite  avec  tranquillité, 
malgré  toutes  les  manouvres  des  malveillante  et  les  pro- 
testations. 

Département  de  rJkne. 

a  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  la  Révoitt- 

tion  et  de  In  Liberté,  de  Soissons,  ne  reçoit  de  leUres  et 

paquets  non  affranchis  que  de  la  seule  Société  de  Paris.  • 

•  GouiLLARD,  ex^maire  de  celte  ville  ctprèùr 

dent  de  cette  Société,  t 
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H.  Boucher  (dit  La  Ricliardiëre  )  a  été  élu  au  seoood 
scrutin  membre  du  tribunal  de  cassation.  M.  Sedillet,  pré- 
sident du  district  de  Nemours,  a  été  nommé  suppléant.  — 
11.  Polifrnact  notre  ci-devant  évéquei  a  écrit  aui  mem- 
J^res  de  rassemblée  électorale  une  lettre  très-cootraire  aux 
principes  de  la  constitution  ;  mais  oette  lettre  n*a  produit 
aucune  espèce  de  sensation* 

Le  département  avait  pensé  que  les  causes  les  plus  gé- 
nérales des  délits  qni  se  commettaient  daos  les  bois  étaient 
le  besoin  et  le  déftiut  d^occupalion^  En  conséquence^  il 
a  fait  donner  des  Tunds  à  la  munii^ipalité  de  Melttn  pour 
ouvrir  des  ateliers  de  charité.  Plus  de  deux  cent»  ouTrters 
s'y  sont  présentés.  On  y  a  reçu  jusqu'aux  enfants  de  dix  à 
dooxeans.  Touts*y  fait  avec  le  plus  grand  ordre,  par  les 
soins  des  officiers  municipaux ,  coniinuellem(>nl  occupés  à 
surveiller  les  ouvriers ,  et  depuis  Touverlure  de  ces  ateliers 
les  délits  ont  cessé.  Ce  fait  mérite  d'être  remarqué;  il  prou- 
ve i  ainsi  que  mille  autres  faits  du  mùme  genre,  que  les 
actions  du  peuple  les  plus  contruires  à  Tordre  publie  ne 
sont  que  le  prodoit  de  la  misère,  de  Tignoranoe ,  du  sen* 
liment  de  Toppression ,  et  que,  par  conséquent,  Tunique 
moyen  de  le  rendre  bon  est  de  ne  pas  le  rendre  malheu- 
reux et  vil  par  des  lois  absurde-^  et  une  administration  ini- 
que* Ce  n*esl  pos  dans  le  peuple  que  les  vices  «  que  leS  cri- 
mes mêmes  ont  ce  caractère  profond  de  dépravation  mo- 
rale qui  naît  et  se  nourrit  du  besoin  de  nuire. 

Département  de  CYonntm  —  5en«. 

M.  lé  cardinal  de  toménie,  évé(}ue  du  département, 
vient  de  publier  deux  nouveaux  mandements,  Tun  pour  la 
réunion  des  paroisses  de  St>ns,  Tautre  pour  la  réunion  oes 
paroisses  d*Âuxerre.  —  Dans  le  premier  de  ces  mande- 
menls  il  débute  ainsi:  c  Une  nouvelle  circonscription  des 
paroiSf^s,  désirée  depuis  lungtcmps,  byant  été  décrétée 
par  TAssembtée  nationale  et  acceptéepflr  le  roi,  il  a  été  de 
tiotre  devoir  d*y  coi:courlr,  tant  pour  seconder  les  vues 
importantes  qui  déterminaient  celte  nouvelle  circonscrip. 
lion  que  pour  le  bien  de  la  religion  elle-même,  qui  souf- 
frait souvent  des  divisions  anciennes,  mal  ordonnées,  et 
toUioU^s  subsistantes  lors  même  que  les  raisons  qui  y 
avaient  donné  lieu  ne  snb^^lstaient  plus,  >  Après  avoir  tracé 
la  marché  de  cette  opération ,  il  termine  son  mandement 
par  les  paroles  suivantes:  «  Cest  ainsi  que,  fidèle  aux 
principes  que  nous  avons  suivis  toute  tiotrê  vie,  et  aux- 
quels trente  années  d*épiscopat  semblent  nous  donner  le 
droit  d*étré  attachés,  nous  nous  eltbrcerons  toujours d^al- 
lier  Tcxerçice  de  notre  ministère  avec  le  vœu  de  la  puis^ 
tance  publique;  de  manière  que,  toute  discussion  dnnge- 
reusp  éiant  évitée,  ce  qui  est  bon  et  utile  en  Sol  obtienne 
son  effet  sans  trouble  et  sans  division ,  et  que,  le  plus  grand 
concert  existant  entre  IcS  décrets  de  la  puissance  souve- 
raine et  les  actes  de  la  puissance  ecclésiastique,  les  peuples 
ignorent^  pour  ainsi  dire,  ârlaquellc  des  deux  ils  obéissent, 
et  ne  soient  occupés  qu'à  bénir  Dieu  de  les  leur  avoir  don- 
nées, Tune  pour  les  rendre  heureux  dans  ce  monde, 
Vautre  pour  leur  apprendre  à  Tétre  dans  Téternité.  • 

Diparhmeni  de  l* Isère,  —  Grenoble,  ô  marim 

L^jissemblée  électorale  a  nommé ,  le  ii  de  ce  mois,  sup- 
pléant du  membre  du  tribunal  de  cassation  Nf.  Chabroud, 
député  à  TAsSemblée  nationale.  Les  électeurs  se  sont  sépa- 
rés après  cette  nomination,  à  l'exception  de  ceux  du  dis- 
trict de  Grenoble»  qui  le  lendemain  ont  procédé  à  Télec- 
tion  des  curés  et  vicaires» 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  HATIOUALB. 

Présidence  de  U,  Louis  NoailUs^ 

SÉANtË  t)ù  Jfiùbi  A\3  SOIR. 

M.  MoMtEsotitou,  ttu  nùtii  du  cùmité  des  finahees  : 
Ln  ville  de  Paris  a  présenté  à  T Assemblée -tintionare 
Tctat  de  ses  besoins.  Il  s*aglt  de  disposer  des  deniers 
tiublics  ;  il  s*âgit  de  lèS  appliquer  à  des  objets  aux- 


quels, dâtiB  Tordre  ordinaire  dei  cboses,  ils  ne  doi- 
vent pas  être  destinés  ;  c*est  donc  jusqu'à  Tévidence 
qM*il  fout  4éaiostrér  la  justice  ou  la  nécessité  d^on 
pareil  emploi. 

Le  13  juillet  1789,  jour  cëlèbre  dans  notre  his- 
toire, au  moment  oti  les  électeurs  prirent  possession 
de  la  maison  commune ,  ils  y  trouvèrent  en  caisse 
2  millions  854,676  livres,  et  peut-être  devons- nous 
à  cette  faible  ressource  le  succès  des  grandes  choses 
qui  se  sont  opérées  depuis.  Dans  ce  moment  critique, 
les  calculs  de  Téconomie  n'étaient  plus  de  s«isou:la 
nécessité  des  circonstances  les  plus  impérieuses  de- 
vint tout  à  coup  la  seule  mesure  des  efforts  de  tout 
genre.  Armer  et  nourrir  un  peuple  immense,  proté- 
ger les  amis  de  la  révolution ,  surveiller  ou  com- 
battre ses  ennemis,  former  en  un  instant  le  plus  vaste 
plan  de  défense ,  voilà  quelle  fut  la  tâche  des  nou- 
veaux magistrats  créés  par  le  vœu  de  leurs  Conct- 
tovens.  Us  font  glorieusement  remplie ,  cette  tâche 
difGcile;  mais  en  même  temps  que  les  de'penses  nou- 
velles étaient  chaque  jour  commandées  par  des  évé- 
.nements  imprévus,  chaque  jour  les  anciens  revenus, 
qu'alimentait  le  luxe  et  que  soutenait  le  despotisme, 
ou  disparaissaient  au  bruit  des  armesi  ou  s'affaiblb- 
salent ,  privés  de  leur  ancien  appui.  Les  revenus  de 
Pfiris,  au  moment  de  la  révolution,  montaient  à 
4  millions  260,389  livres  17  soUs  5  deniers,  dont 
184,000  seulement  ëtaietit  le  produit  de  ses  hîelis 
fonds.  Le  reste  était  formé  d'octrois  et  de  droits  de 
tout  genre. 

La  dépense,  administrée  alors  par  te  bureau  de  ta 
ville,  s'élevait  à  3  millions  2uQ, 000  livres.  Sur  cette 
somme  1  million  800,000  livres  acqiiilUiient  les  rentes 
dont  la  ville  était  grevée  ;  le  reste  était  employé  à 
payer  les  frais  de  l'administration  ^  et  les  entretiens 
ou  constructions  d^édifices  à  sa  chargea  il  lui  restait 
1  million  par  an,  ou  pour  subveiur  eux  dépenses 
ejttrnordinâires,ou  pour  amortir  successivement  le 
capital  de  sa  dette,  montant  à  ^2  millions.  Depuis  le 
15  juillet  1789  jusqti'au  31  octobre  1790,  Jour  oh  la 
municipalité  provisoire  a  été  remplacée  par  la  mu- 
nici|Milité  constitutionnelle,  les  recettes  des  revenus 
ordinaires,  des  contributions  volontaires,  et  quel- 
ques débets  recouvn*s ,  avaient  produit  6  millioas 
265,142  livres  15  sous. 

Dans  ce  même  espace  de  temps  les  dépenses  habi- 
tuelles, que  des  travaux  forcés  et  quelques  érén^ 
ments  extraordinaires  avaient  cependant  accrues, 
niontatent  à  5  millions  145,221  livres  18  sous  4  den. 

Il  est  donc  évident  que,  si  aucune  autre  circon- 
stance n'avait  commandé  d*âutres  entreprises ,  les 
Hnances  de  Paris  auraient  présenté,  i  cette  nouvele 
époque,  un  résultat  pareil  a  celui  du  13  juillet  1789. 

te  même  fonds  de  reserve  qu'il  avait  au  cQomeot  de 
I  révolution  se  serait  trouvé  dans  sa  caisse,  et  son 
nouveau  régime^  lui  présentant  de  nouveaux  moyens 
d'économie,  aurait  encore  amélioré  sa  position. 

Pour  qu'il  ne  résulte  aucune  méprise  du  eorapte 
très-abrégé  qtie  je  vous  rends,  je  dots  vous  faire  ob- 
server que  les  dépenses  ordinaires  dont  je  viens  de 
vous  parler  ne  comprennent  ni  là  dépense  de  la  garde 
de  Paris,  ni  celle  de  son  illumination,  de  sA  police, de 
son  pave  et  de  ses  carrières. 
Le  trésor  public  a  toujours  acquitta  cette  dernière 

Partie,  et,  suivant  vos  décrets,  il  doit  continuera 
acquitter  jusqu'au  moment  où  vous  aurez  mis  la 
ville  de  Pans  en  état  de  se  sufGre  à  elle-inémc.  Yaas 
en  avez  Gxé  l'époque  au  W  mai  prochain. 

Il  est  une  multitude  d'autres  dépenses  étrmgères 
aux  deux  clauses  précédentes,  dépenses  non  pré- 
vues, non  ealculéeSt  sur  lesquelles,  ainsi  que  je  vvus 
l'ai  dit,  il  n'était  pas  même  permis  de  dëliMIrer.  La 
révolution  les  rendait  indispensables,  girinldlsha- 
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tion  de  Paris,  céi^tix  à  rimpulsioQ  in  patriotisme, 
n'a  point  examiné  dans  quel  trésor  elle  en  puiserait 
le  montant.  Il  suftit  ici,  pour  vous  en  Caire  concevoir 
rétendue,  de  vous  en  présenter  la  récapitulation. 

La  démolition  de  la  Bastille,  les  frais  de  garde  et 
de  détention  de  MM.  Bezenval  et  Savardin ,  la  dé- 

Sensé  particulière  des  soixante  districts ,  la  fédéra-> 
on,  les  fêtes  qui  y  ont  été  relatives,  la  construction 
des  nouveaux  corps  de  garde,  et  les  fraisdu  nouveau 
casernement,  rtiabiilement,  Tarmement  et  Téquipe- 
ment  de  la  garde  nationale,  les  différents  détache- 
ments qui  lui  ont  été  commandés,  le  conseil  de 
guerre  tenu  a  Saint-Denis,  et  mille  petites  dépenses 
de  tous  les  jours  commandées  par  les  circonstances, 
et  qui  aujourd'hui  forment  une  masse  considérable, 
voilà  ce  qui,  pendant  dix-huit  mois,  a  été  à  la  charge 
de  Paris  en  totalité,  etce  qqi  monte  à  8  millions 
S00,000  livres. 

Les  fonds  de  caisse  que  la  ville  avait  en  1780  et 
depuis  cette  époque  jusqu'au  31  octobre  dernier, 
Fexcédantde  sa  recette  sur  sa  dépense  ordinaire,  ont 
acquitté  sur  cette  somme  celle  de  3  millions  39,i40 
livres  16  sous,  indépendamment  de  520,000  livres 
que  vous  avez  accordées  pour  solder  l'atelier  em* 
ployë  à  démolir  la  Bastille ,  et  ce  qui  reste  à  pa)rer 
monte  à  4  millions  650,000  liv.  Cest  sur  ce  dernier 
objet,  qui  se  partage  entre  une  multitude  d'ouvriers, 
d'entrepreneurs,  de  fournisseurs,  que  le  corps  muni- 
cipal sollicite  l'attention  de  l'Assemblée  nationale.  Il 
désirerait  aussi  pouvoir  se  livrer  à  un  autre  objet 
înOniment  intéressant  pour  la  sûreté  de  la  capitale, 
Tobjet  des  subsistances;  il  voudrait  pouvoir  porter 
à  un  apprivisionnement  complet  de  trois  mois  les 
magasins qu*el le  renferme;  mais  malheureusement 
ce  serait  un  objet  de  dépense  de  3  millions  dont  il 
D*ose  parler,  quelaue  désirable  qu'il  fût  de  pouvoir 
saisir  le  moment  d  abondance  où  nous  sommes. 

Au  milieu  des  embarras  inséparables  de  tant  d'en- 
gagements et  de  besoins,  la  ville  de  Paris  ne  prétend 
cependant  pas  se  soustraire  au  fardeau  de  la  dette 
honorable  qu'elle  a  contractée  ;  elle  regarde  comme 
son  devoir  de  l'acquitter  ;  elle  ne  demande  point  de 
grossir  la  liste  des  dettes  nationales.  Elle  veut  jouir 
jusqu'au  bout  de  Tinestimable  avantage  d'avoir  pu 
contribuer  plus  que  toute  autre  partie  de  Temnire  au 
succès  de  la  révolution  ;  mais,  ayant  disposé  oe  tout 
ce  qu'elle  avait  de  fonds  libres,  elle  se  voit  forcer  de 
rassembler  tous  les  moyens  légitimes  Qu'elle  peut 
avoir  pour  parvenir  à  sa  libération.  Elle  en  a  de 
deux  sortes  :  ce  qui  lui  est  dû,  et  ce  uni  lui  reviendra 
de  ses  bénéfices  sur  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. Quant  au  premier  objet,  il  consiste,  pour  la 
plus  ^ande  partie,  en  réclamations  qu'elle  se  croit 
fondée  à  taire  sur  le  trésor  public,  soit  pour  des  fonds 

Su'elle  y  a  versés  à  diftérentes  époques ,  aoit  pour 
es  dépenses  qu'elle  a  faites  à  son  acquit.  L'Assem- 
blée nationale  prononcera  sur  leur  validité.  La  muni* 
cipalité  en  a  déjà  remis  l'état  au  commissaire  du  rui 
chargé  de  la  liquidation ,  et  ne  réclame  pour  elle 
que  la  justice  qu'ont  obtenue  touis  les  créanciers  de 

retat. 

Le  département  de  Paris,  après  avoir  pris  en  con* 
aidération  la  situation  de  la  caisse  municipale,  ne  de- 
mande, par  son  arrêté  du  21  février,  à  l'Assemblée, 
ou'un  secours  provisoire  pour  tirer  la  ville  de  Paris 
qe  la  position  critique  où  elle  se  trouve. 

Après  avoir  examiné  cet  arrêté  du  département  de 
Pans,  dont  les  dispositions  sont  fort  sages,  qui  ne 
préjuge  rien  sur  les  réclamations  de  la  municipalité, 
et  qui  se  borne  à  demander  une  simple  avance,  nous 
avons  pensé  que  le  lond  de  la  demande  était  juste  et 
méritait  de  trouver  faveur  dans  l'Assemblée  ;  mais 
noua  peoaopa^  qu'au  lieu  4e  porter  le  secours  qui 


vous  est  demandé  à  3  millions  600,000  livres,  en  ac- 
cordant au  jour  du  décret  un  premier  payement  de 

2  millions  400,000  livres,  et  ensuite  600,000  livres 
dans  le  coursée  ce  mois,  et  autant  dans  le  mois  pro- 
chain, on  pouvait  le  réduire  à  une  avance  de  3  mil- 
lions de  livres,  sans  rien  changer,  d'ici  au  l^'  mai, 
aux  recettes  ordinaires  de  la  ville  sur  les  octrois  qui 
lui  sont  attribués,  et  sans  demander  aucune  com- 
pensation sur  cet  objetf  Nous  pensons  encore  qu'il 
y  aurait  de  Tavantage  à  distribuer  cette  avance  en 
trois  payements,  dont  le  premier  aurait  lieu  dans  le 
cours  de  ce  mois,  le  deuxième  en  avril ,  et  le  troisième 
en  mai.  C'est  au  l«r  de  ce  mois  que  le  nouveau  ré- 
gime des  revenus  municipaux  sera  établi  ;  c'est  à 
cette  époque  qu'un  fonds  d  avance  pourra  être  d'une 
grande  utilité  à  Paris,  qui  tout  a  coup  aura  à  sa 
charge  une  dépense  nouvelle  très-considérable , 'et 
qui  sera  obligé  d'attendre  la  rentrée  de  ses  nouveaux 
revenus. 

M.  Montesquieu  lit  un  projet  de  décret  qui,  après 
avoir  éprouvé  quelques  amendements,  est  adopté  eu 
ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art,  1er.  te  trésor  public  versera  dans  la  caisse 
de  la  municipaKté  de  Paris  une  somme  de  3  millions 
à  titre  d'avance  à  imputer  sur  le  seizième  attribué  à 
la  municipalité  dans  le  prix  des  ventes  des  biens  na- 
tionaux par  elle  acquis,  pour  être  ladite  somme  de 

3  millions  employée  au  payement  des  objets  les  plus 
pressants  dus  par  la  municipalité,  suivant  létat 
qu'elle  en  fournira  à  Tadministration  du  départe- 
ment, et,  d'afirès  son  approbation ,  à  la  charge  par 
elle  de  justifier  au  département  de  cet  emploi ,  un 
mois  après  la  réception  des  fonds. 

«  II.  Le  payement  de  ladite  avance  de  3  millions 
sera  fait  dans  Tordre  suivant,  savoir  : 

>1  million  aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret; 

>1  million  an  10  avril; 

«  1  million  au  10  mai* 

«  m.  Le  directoire  du  département  adressera  in- 
cessamment au  comité  ôes  bnances  l'état  et  les  mo- 
tifs de  réclamations  que  la  municipalité  peut  former 
sur  le  trésor  public,  pour  être  pris  par  TAssemblée, 
sur  le  rapport  uni  lui  en  sera  tait,  tel  parti  qu'elle 
jugera  convenable,  » 

M.  Geoffroy  :  Lors  de  la  discussion  qui  s'ouvrit 
à  la  suite  du  premier  rapport  sur  Tafiaire  du  Cler- 
montois ,  frappés  par  les  considérations  politiques 
qui  vous  furent  présentées,  vous  ajournâtes  la  ques- 
tion pour  être  de  nouveau  examinée,  et  vous  jugeâtes 
dans  votre  sagesse  devoir  adjoindre  le  comité  diplo- 
matinue  au  comité  des  domaines  pour  procéder  en- 
semble à  cet  examen.  Les  comités  réunis  examine- 
ront d'abord  si,  comme  le  comité  des  domaines 
l'avait  pensé,  le  traité  de  1641  a  opéré  la  réunion  du 
Clermontois  à  la  couronne  de  France,  ou  si,  comme 
l'ont  avancé  les  défenseurs  de  la  ipaison  de  Condé, 
les  traités  de  1644  et  1661  contrarient  le  système  du 
comité.  Ils  examineront  ensuite,  dans  le  cas  oh  la 
réunion  serait  censée  opérée  dès  1641,  si  le  traité  de 
1659  n'a  point  rendu  nul  l'effet  de  cette  réunion  par 
une  garantie  expresse  de  la  donation  de  1648  ;  ii# 
descendront  enfin  à  la  donation  et  à  l'échange. 

Le  point  qui  noqs  a  paru  le  plus  essentiel  a  éclair'* 
cir  est  le  traité  de  1644,  dont  Tapparition  presti- 

fieuse  et  les  conséquences  infinies  que  l'on  en  tira 
urent  naturellement  faire  sur  vous  une  certaine  im** 
pression.  Les  recherches  que  nous  avons  faites  à  cet 
égard  justifient  le  comité  des  domaines  de  ne  lui 
avoir  point  assigné  de  place  dans  son  rapport  ;  car, 
s*il  étai;  de  sou  devoir  de  citer  tous  les  traitas  qui 
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ont,  si  je  puis  m'expriuKr  ainsi,  dcquis  une  existence 
di|«luaialiquc  par  le  complément  aes  formalités  qui 
leur  donnent  un  caractère  légal  et  politique,  on  sent 
qu'il  a  pu,  dans  une  affaire  si  chargée  de  délaits,  at- 
tacher moins  d'importance  à  des  ouvertures  d'arran- 
gement, à  des  projet  de  pacification  qui  n'ont  eu  ni 
exécution  ni  suite  C'est  dans  cette  dernière  classe 
fju'il  faut  ranger  les  articles  signés  à  Guemine,  le  24 
juin  164i,  entre  M.  Duplessis-Besançon,  envoyé  du 
roi,  et  le  duc  Charles. 

Les  préliminaires ,  les  motifs  et  les  agents  de  ce 

Srojet  de  traite  le  prouvent  jusqu'à  l'évidence.  Je 
is  projet,  car  le  traité  devait  être  ratifié  dans  le  mois, 
et  il  ne  fut  pas  ratifié.  S'il  était  possible  de  trouver 
un  terme  d'une  signification  plus  étroite,  c'est  celui 
dont  on  devrait  se  servir  pour  caractériser  le  prin- 
cipe et  l'ébauche  d'une  convention  qui  ne  fut  enta- 
mée par  Charles  que  pour  forcer  don  Francisco  de 
Mellos  qui  négociait  en  même  tempsavec  lui  au  nom 
du  roi  d'Espagne,  à  acheter  plus  chèrement  ses  ser- 
vices. Avant,  pendant  et  après  les  conférences ,  les 
hostilités  continuèrent  sans  relâche,  en  sorte  qu'il 
n'est  aucun  instant  où  aucune  des  parties  ait  pu  con- 
sidérer comme  obligatoire  les  préliminaires  cie  1644|^ 
qui  n'ont  été  suivis  ni  de  la  ratification  qui  déter- 
mine le  consentement,  ni  de  l'exécution  qui  le  com- 
plète. Il  est  si  peu  permis  de  regarder  le  prétendu 
traité  de  Guemme  comme  un  véritable  traité,  que 
domCalmet,  dans  sa  volumineuse  compilation  in- 
titulée Hiiloire  de  Lorraine ^  en  sept  ou  huit  volu- 
mes in-lolio ,  où  il  parle  de  tout,  n'en  dit  pas  un 
mot;  même  silence  de  la  part  du  marquis  de 
Beau  veau  dans  des  Mémoires  très-instructifs,  que  ce 
compagnon  d'armes  du  duc  a  donnés  au  public,  de 
sa  vie  et  de  ses  exploits.  Le  traité  de  Guemine  ainsi 
écarté  comme  incomplet,  comme  nul,  comme  dés- 
avoué par  toutes  les  parties  intéressées,  il  devient 
inutile  de  débattre  séparément  les  arguments  tirés  de 
cette  pièce  informe  contre  le  traité  solennel  de  1641. 
Le  principe  détruit,  les  conséquences  s'évanouis- 
sent. Là  où  il  n'y  a  point  de  second  traité,  il  ne  peut 
y  avoir  de  clause  dérogatoire  au  premier;  celui-ci 
reste  debout  et  intact  contre  ces  citations  erronées, 
et  présente  jusque-là  la  véritable  époque  de  la  réu- 
nion du  Clermontois  à  la  couronne  de  France. 

Mais  on  a  fait  d'autres  objections  contre  la  date 
précise  de  cette  réunion...  Nous  allons  les  reprendre 
et  les  discuter.  L'un  des  opinants  a  dit  que  le  traité 
de  1641  n'exprimait  pas  la  réunion  du  Clermontois 
au  domaine  ;  l'autre,  que  cette  réunion,  qu'il  con- 
vient V  être  stipulée,  est  insuffisante,  parce  que  le 
traité  de  1641  n'a  été  ratifié  qu'en  1661 ,  vingt  années 
après  ;  conséquemment  que  le  Clermontois  a  été 
pendant  cet  intervalle  un  bien  extra-domanial,  dont 
le  monarque  a  eu  le  droit  de  disposer  arbitrairement. 
Nous  passerons  vite  sur  la  première  objection ,  qui 
se  réfute  par  une  simple  lecture  de  l'article  IV  d'un 
traité  copié  dans  le  premier  rapport.  La  seconde  n'est 
guère  plus  sérieuse,  mais  elle  exige  plus  de  dévelop- 

f»ement.  Il  y  a  erreur  de  fait  et  erreur  de  droit  dans 
e  raisonnement  de  ropinant  :  il  y  a  erreur  de  fait  en 
ce  qu'il  confond  la  ratification  du  traité  de  1661  avec 
celle  faite  à  Bar,  du  traité  de  1641,  le  29  avril  de  la 
même  année  ;  il  y  a  erreur  de  droit  en  ce  qu'il  re- 
garde les  traités  ae  1641  et  de  1661  comme  parties 
intégrantes  d'une  seule  et  même  convention,  tandis 
qu'ils  forment  visiblement  deux  conventions  diffé- 
rentes, absolument  distinctes  l'une  de  Tautre ,  ayant 
chacune  leur  valeur  propre  et  indépendante.  Le 
traité  de  1641  était  un  acte  parfait  avant  que  celui 
de  1661  existât.  Le  premier  est  une  transaction  sur 
la  (guerre  qui  avait  subsisté  entre  les  deux  Etats  de- 
puis 1632  jusqu'en  1641;  le  second  est  une  autre 


transaction  sur  le  nouveau  débat  qui  8*é1fTt  mtre 
les  mêmes  puissances  depuis  la  fin  de  1641  jusqu'en 
1661.  Les  motifs  de  ces  deux  traités ,  leurs  stipula- 
tions, sont  divers,  comme  le  principe  des  deux  goe^ 
res,  et  ils  n'ont  d'autres  rapports  entre  eux  que  ceux 
que  Ton  pourrait  remarquer  dans  les  traités  que  la 
France  a  conclus  avec  l'Empire,  soit  à  Munster,  soit 
à  Riswick  et  à  Rastadt.  De  ce  que  l'on  et  Paulrede 
ces  traités  assurent  à  la  France  le  Clermontois, il 
ne  serait  pas  juste  d'en  conclure  qu'ils  ne  forment 
au'un  seul  et  même  acte,  et  que  ce  n'est  que  de 
I  époque  du  dernier  traité  que  date  sa  réanion  à  ta 
couronne. 

De  cette  discussion  préliminaire  sur  les  traitas  en- 
tre  la  France  et  le  duc  de  Lorraine  il  résulte:  l^que 
le  traité  de  1641  est  la  véritable  époque  de  la  r^uoioa 
du  Clermontois  à  la  couronne  ;  2«  que  le  prétfndo 
traité  de  1644,  n'ayant  existé  qu'en  projet  et  ofFraDt 
plutôt  un  piège  qu'une  convention  politique,  n'a  po 
apporter  aucun  changement  dans  les  clauses  do 
traité  de  1641  ;  S»  que  celui  de  1661  n'apointeréé 
les  droits  de  la  France  sur  le  Clermontois,  mais  n'a 
fait  que  confirmer  ceux  qui  lui  étaient  acquis  par  le 
traité  de  1641.... 

Le  Clermontois  réuni  à  la  couronne,  le  Clermon- 
tois devenu  domanial  en  1641,  a-t-il  pu  être  donné 
en  1648?  Ici  commence  à  s'offrir  très^islinclement 
à  nos  regards  l'une  des  deux  questions  que  vous  ayrt 
à  résouare,  la  validité  ou  Tinvalidité  de  la  donation 
faite  au  grand  Coudé.  Elle  est  nulle  et  révocable, a 
dit  le  comité  des  domaines  dans  son  premier  rap- 
port, et  nous  devons  répéter  avec  lui  qu'elle  estr^ 
vocable  et  nulle.  Cette  aécision  est  une  conséquence 
naturelle  et  une  suite  immédiate  des  faits  précédem- 
ment discutés.  Avoir  établi  la  domanialilé  du  Cler- 
montois ,  c'est  avoir  prouvé  sans  réplique  le  vice 
radical  de  la  donation  de  1648.  Les  principes  à  cet 
égard  sont  clairs,  certains,  incontestables. Il noM 
reste  a  combattre  et  à  repousser  des  arguments  tiro 
du  traité  de  1641  et  de  la  donation  de  1648. 

Dans  les  articles  111,  IV,  V  et  V!  du  traité  de  f64t, 
on  emploie,  pour  marquer  la  réunion  du  Clermon- 
tois à  la  couronne,  dos  expressions  diverses, mais 
tendant  au  même  but.  De  la  différence  de  ces  dent 
formules  de  réunion.  Tune  portant  que  •lescomlrt 
-  de  Clermont  et  dépendances  demeureront  à  l'ave- 

•  nir  pour  jamais  unis  à  la  couronne,*  l'autre, qnt 
«  Stenay,  Dun  et  Jametx,  demeureront  aussi  à  Sadite 

•  Majesté  et  à  ses  successeurs  rois  pour  toujours  en 

•  propriété,  avec  tout  le  revenu  d'icelles,»  ronf" 
a  conclu  que  le  comté  de  Clermont  seul  ayailfle 
réuni  à  la  couronne,  et  que  les  autres  objets  cèdes 
par  le  traité  de  1641  étaient  restés  libres  dam  la 
fiiain  de  Louis  XllI.  Cet  argument  serait  spécieux  si 
Louis  Xlïl  eût  consenti  la  donation  de  1648;  ma» 
cette  donation  est  l'ouvrage  de  son  successeur,  et 
l'on  sait  que  tous  les  biens  du  prince  qui  roontesuf 
le  trône ,  à  quelque  titre  qu'il  les  possède,  s'incor^ 
porent  simultanément  dans  ceux  du  domaine.  Crttt 
réponse  est  un  peu  pressante  ;  en  voici  une  P'?  T 
cisive  encore.  Le  -dernier  paragraphe  du  trtij^* 
1641  porte  expressément  que  •  tous  les  objets  c«J* 

•  par  le  duc  de  Lorraine  en  vertu  de  ce  mèmf  tnw 
m  resteront  inséparablement  unis  à  la  couronne.» 
Cette  stipulation  postérieure  lève  tout  éq«i>2"^» 
et  prouve  que  les  défenseurs  de  M.  de  Cofl*  « 
sont  mépris  dans  leur  glose  sur  le  sens  des  presitfs 

Ils  ne  nous  paraissent  pas  avoir  mieux  lu  law»^ 
tion  de  1648  que  le  traite  de  1641.  Dans  cettedoB»- 
«on  il  est  dit  •  que  Sa  Majesté  s'était  iKirtée  d  autani 
plus  volontiers  a  donner  à  M.  de  Condé  le  O^rm^ 
lois  qu'il  n'était  pas  de  l'ancieo  domaine  de  la  eon- 
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I,  et  qii*i1  n'arait  pas  étd  Gompté  da  revenu 
d*iceluî  en  la  chambre  des  comptes.  »  A  la  rigueur 
cette  phrase  n'affirme  pas,  comme  le  prétendent  nos 
contradicteurs ,  que  le  Clermontois  n'avait  pas  été 
réuni  à  la  couronne  ;  dire  qu*il  n  ëtait  pas  dfe  'an- 
cien domaine,  c*est  le  classer  dans  le  nouveau,  aussi 
inaliénable  que  l'ancien  ;  dire  qu'on  n'a  pas  compté 
de  ses  revenus  à  la  chambre  des  comptes,  c'est  m- 
eolper  l'administration  de  négligence  :  cette  phrase 
ne  signifie  rien  de  plus;  mais  si  Ton  s'obstinait  à  en 
abuser  pour  soutenir  que  le  Clermontois  n*était  pas 
domanial  en  1648,  nous  remettrions  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  les  clauses  du  traité  de  1641,  et  sa 
justice  ne  lui  permettrait  pas  de  balancer  entre 
l'assertion  fausse  d'un  ministre  c|ni  favorisait,  par 
des  vues  particulières ,  un  don  illicite ,  et  les  lois 
fondamentales  de  l'Etat,  qui  prohibent  ces  sortes  de 
dons. 

11  s'afrit  maintenant  d'examiner  si  le  traité  des  Py- 
rénées de  1659  a  dénaturé  la  possession  du  prince, 
changé  et  étendu  son  titre,  et  si,  couvrant  le  vice  de 
la  domanialité,  il  a  rendu  la  donation  perpétuelle, 
de  révocable  an'elle  était. 

Tout  se  réauit  a  une  interprétation  naturelle  et 
simple  de  deux  ou  trois  articles  du  traité  de  1659,  et, 
pour  opter  entre  tes  versions  différentes  qu'on  en  a 
nites,  il  s'agit  moins  d'être  publiciste  profond  que 
grammairien  exact. 

11  ne  s'est  élevé  dans  vos  comités  réunis  aucun 
doate  sur  la  fiieulté  qu'avait  le  roi  de  France,  à  l'é- 
poque du  traité  des  Pyrénées,  de  céder  en  toute  pro« 
prieté  le  Clermontois,  soit  à  l'Espagne,  soit  au  pnnce 
ae  Condé;  mais  ce  que  Louis  XIV  pouvait,  Ta-t-il 
voulu»  l'a-t-il  fait?.... 

Voilà  la  question  que  vos  comités  réunis,  après  le 
pins  mûr  examen  et  la  lecture  la  plus  attentive  du 
traité  de  1659,  ont  décidée  négativement. 

Cette  convention  politique  a  laissé  subsister  tel 
qu'il  était  le  titre  du  prince,  et  a  conservé  au  Cler- 
montois sa  nature  de  bien  domanial.  Ils  appuient 
leur  opinion  sur  les  clauses  mêmes  de  ce  traité,  qui 
■e  peuvent  varier. 

En  rendant  le  Clermontois  au  prince,  on  a  le  soin 
de  stipuler  que  c'est  pour  en  jouir  comme  par  le 
passé,  et  comme  il  l'avait  avant  sa  sortie  de  Francci 
c'est-à-dire  à  titre  de  don. 

Ici  il  est  dit  :  •  Le  prince  sera  réintégré;  •  la  :  •  Il 
sera  restitué  au  prince.  •  Partout  on  emploie,  avec 
autant  de  discernement  que  de  profusion,  ces  mots 
rélablittemint^retlUtUion,  réhabililalion^  et  autres 
synonymes  qui  indiquent  un  retour  à  l'ancien  état 
de  choses;  et  il  est  remarquer  que,  dans  une  aussi 
longue  suite  d'articles,  on  ne  trouve  pas  une  senle 
expression,  une  seule  syllabe,  qui  puisse  faire  pré- 
juger que  les  parties  contractantes  aient  voulu  ren- 
dre meilleure  sa  condition. 

Au  contraire,  plusieurs  de  ces  articles  tendent  di- 
rectement à  apporter  des  limites  à  son  ancienne 
jouissance. 

Ainsi,  loin  que  le  traité  des  Pyrénées  annonce 
qu'on  ait  eu  le  dessein  d'accorder  à  M.  de  Condé  des 
avantages  supérieurs  à  une  réintégration  pure  et 
simple,  il  est  bien  plus  vrai  de  dire  que,  contenant 
des  dispositions  diamétralement  opposées,  il  mani- 
feste des  intentions  contraires. 

Nous  avons  cru  ne  devoir  pas  nous  arrêter  aux 
considérations  étrangères  au  traité  de  1659;  c'est  le 
texte  de  la  convention  aue  vous  nous  avez  chargés 
d'examiner,  et  non  pas  les  commentaires  qu'on  en  a 
faits;  suivre  une  marche  différente,  ce  serait  imiter 
ceux  qui,  pour  juger  dans  la  suite  vos  lois,  mettraient 
de  côté  le  texte  pour  ne  consulter  que  le  Journal  de$ 
DébaU. 


Battus  par  le  texte  du  traité  des  Pyrénées,  les  de'- 
fenseurs  de  la  maison  de  Condé  se  sont  retranchés 
dans  celui  de  1661,  et  ils  se  persuadent  avoir  trouvé 
dans  deux  mots  de  ce  traite  une  confirmation  de  la 
donation  de  1648. 

11  est  dit  dans  ce  traité,  article  XVIII,  que  «  les 

•  objets  cédés  par  le  duc  de  Lorraine,  outre  et  com- 

•  pris  le  Clermontois,  demeureront  au  roi,  à  ses  snc- 

•  cesseurs  et  ayants  cause,  pour  être  unis  et  incor- 

•  pores  à  la  couronne  de  France.  • 

Ces  mots  ayants  cause  indiquent,  disent-ils,  que 
le  roi,  mémoratif  de  la  donation,  stipulait  ici  en 
faveur  de  M.  de  Condé. 

Si  cette  clause  est  purement  diplomatique  et  de 
style,  si  on  en  a  faitusa^e  dans  des  cas  où  les  objets 
ainsi  réunis  n'avaient  été  rétrocédés  à  personne,  il 
faut  convenir  qu'elle  n'a  plus  aucune  vertu  par- 
ticulière, et  qu'elle  est  vide  du  sens  que  lui  prêtent 
les  défenseurs  de  la  maison  de  Condé.  Qr,  qu'ils  ou-» 
vrent  un  recueil  quelconque  de  traités,  qu'ils  s'ar- 
tent  à  celui  de  Nimègue,  et  ils  y  trouveront  la  même 
formule  avec  ces  mots  topiques,  ayants  cause,  em- 
ployée pour  la  réunion  de  la  Franche-Comté  à  la 
couronne,  quoique  cependant  le  roi  n'en  eût  distrait 
aucune  partie  depuis  la  conquête. 

La  longueur  oe  cette  discussion  n'aura  pas  été 
inutile  si,  comme  les  comités  réunis  le  pensent,  ils 
sont  parvenus  11  dissiper  les  doutes  que  l'on  avait 
élevés  sur  là  justesse  des  résultats  du  premier  rap- 
port du  comité  des  domaines  ;  s'il  est  clairenient  dé- 
montré pour  tous  que  le  Clermontois,  devenu  do- 
manial par  le  traité  de  1641,  n'a  pu  être  donné  en 
1648  qu^eii  contravention  et  au  mépris  des  lois  fon- 
damentales de  l'Etat,  et  que  le  prince  n'a  repris,  en 
vertu  du  traité  des  Pyrénées,  la  possession  du  Cler- 
montois que  pour  en  jouir  conformément  à  son  pre- 
mier titre. 

Dans  cet  état,  on  se  demande  quel  peut  dont  être 
le  motif  de  la  persévérance  des  défenseurs  de  la  mai- 
son de  Condé  dans  l'opinion  contraire On  croit 

l'apercevoir  dans  une  erreur  spécieuse  qui  lésa  con* 
stamment  égarés.  Par  une  contradiction  inconceva- 
ble, ils  se  sont  perpétuellement  mis  à  la  place  des 
ducs  de  Lorraine,  ont  plaidé  leur  cause,  exagéré 
même  leurs  prétentions  et  leurs  movens  ;  or,  stipu- 
ler ces  intérêts  étrangers,  qu'est-ce  faire  autre  chose 
une  de  s'élever  contre  son  propre  titre?  Ce  genre  de 
défense,  convenable  peut-être  dans  la  bouche  d'un 
mandataire  des  princes  lorrains,  ne  présente,  dans 
la  position  particulière  de  la  maison  de  Condé, qu'une 
attaque  indiscrète  dirigée  contre  la  donation  de  1648, 
dont  toute  la  force  ne  dérive  que  de  la  possession 
absolue  de  la  France. 

Nous  invitons  l'Assemblée  à  donner  quelque  at- 
tention à  cette  remarque,  qui  coupe  court  à  bien  des 
difiicultés.  Ifous  allons  lui  en  présenter  une  autre, 
également  importante  dans  un  autre  sens« 

Celle-ci  tend  à  établir  que,  lors  même  que  l'on 
admettrait  le  système  que  nous  combattons,  il  n'en 
résulterait  aucun  avantage  pour  la  maison  de  Condé. 
La  donation  de  1648  excepte  formellement  les  droits 
régaliens,  ceux  de  souveraineté  et  de  ressort,  des 
objets  concédés  à  M.  le  prince  pendant  vingt  ans. 
Ces  droits  réservés  au  roi  ont  été  perçus, à  l'exception 
de  la  gabelle,  nominativement  transportée  au  profit 
du  trâor  public,  et  ils  n'ont  commencé  à  former  la 
partie  la  plus  précieuse  et  la  plus  considérable  des 
jouissances  de  la  maison  de  Condé  qu'en  1661,  plus 
de  quatre  mois  après  le  dernier  traité  conclu  avec  le 
duc  de  Lorraine,  et  deux  ans  après  celui  des  Pyré- 
nées, sur  l'unique  et  frêle  fondement  d'un  arrêt  du 
conseil.  Ainsi,  quand  on  supposerait  valable  la  do- 
nation de  1648,  quand  on  la  supposerait  confirmée 
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par  le  traite  de  165d,  Teffet  de  cet  deui  aetes,  l'effet 
de  cette  garantie  se  bornerait  aux  objets  primitive- 
ment  concédés,  et  la  nation,  libre  d*applique<  la  ri- 
gueur des  principes  aux  ooncessions  postérieures, 
aurait  le  droit  et  le  devoir  de  rentrer,  comme^Ue  Ta 
fait,  dans  la  possession  des  droits  régaliens,  incessi- 
bles de  leur  nature. 

Cette  dernière  observation  nous  dispense  de  traiter 
de  nouveau  la  question  de  la  nullité  de  réchange  de 
1784. 

C'est  par  égard  pour  M.  Condé  que  nous  pensons 
ne  pas  oevoir  analyser  le  contrat  d'échange  ae  1764. 
Il  nous  serait  facile  d'établir  qu'il  renferme  la  lésion 
la  plus  forte,  et  è  cet  effet  il  suffirait  d*énoncer  que. 
925,000  liv.  d'un  revenu  très-réel  sont  assurés  au 
prince  pour  le  recouvrement  incertain  de  350,000 1. 
seulement. 

Les  services  du  grand  Condé  resteraient^ls  sans 
récompense  si  le  projet  de  décret  du  comité  était 
adopté?  N'est-ce  donc  rien  que  la  jouissance  du  Cler- 
montois  pendant  cent  quarante-deux  années?  N*est- 
ee  dono  rien  que  7  millions  500,000  liv.  comptés  et 
laissés  h  M.  Condé  actuel?  N'est-ce  donc  rien  <]ue 
l'obligation  de  rembourser  les  finances  des  oflîciers 
ministériels  et  de  judicature?  On  ne  craint  pas  de  le 
dire,  ces  deux  derniers  objets  balanceraient,  et  au 
delà,  la  valeur  primitive,  et  même  la  valeur  pro- 
gressivement acquise,  par  l'effet  du  temus,  du  Gler- 
montois,  si  des  donations  postérieures,' faites  incon- 
sidérément et  sans  molif,  et  (|ue  vous  êtes  dans  Tobli* 
gation  d'anéantir,  n'en  avaient  pas  élevé  les  revenus 
ou  quadruple  de  cette  valeur  première. 

Que  cette  vérité  se  montre  à  ceux  qui  attaquent 
l'avis  des  comités  ;  qu'ils  cessent  de  confondre  ce  qui 
a  été,  dans  les  donations,  le  prix  des  services  et  celui 
de  la  faveur;  qu'ils  se  rappellent  surtout  que  les 
droits  régaliens,  formant  aujourd'hui  plus  des  trois 
quarts  des  revenus  du  Clermontois,  sont  réservés 
au  roi  en  1648  et  ne  font  point  partie  de  la  donation, 
et  alors  ils  jugeront  avec  nous  que  le  projet;  de  dé- 
cret que  l'on  propose  concilie  tous  les  intérêts  et 
tous  les  droits.  S'il  détruit  un  acte  illégal, il  en  laisse 
subsister  les  dispositions  rémupératoires  sous  des 
formes  compatibles  svee  les  lois  de  l'Etat;  s'il  annule 
des  dons  injusficiables,  il  substitue,  pour  celui  que 
l'on  croit  devoir  distinguer,  une  nature  de  récom- 
pense à  une  autre,  et  cette  récompense  n'éprouve 
essentiellement  aucune  diminution. 

C'est  là  une  réQexion  capitale  qu'il  feut  saisir; 
elle  répond  à  tout;  je  l'oppose  avec  un  égal  succès, 
et  aux  arguments  que  l'on  a  été  si  inutilement  cher- 
cher dans  le  traité  des  Pyrénées,  et  à  ceux  puisés 
dans  la  donation  elle-même.  Les  comités  réunis 
persistent  done  à  vpns  présenter  le  premier  projet 
de  décret.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  àla  séance  du 
soir  de  samedi. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

BÉAlfCB  DU  TEiaiBBDI  11  MAB8. 

M.  le  président  fait  lecture  dn  bulletin  de  la  santé  dn 
roi. 

«  L'état  modéré  de  la  fièvre  nousa  détermlnéi  hier  ma* 
tin  à  donper  un  grain  de  tartre  émétique  en  lavage,  lequel 
a  procuré  des  éTacualions  copieuses  par  le  Tomissemenl  et 
les  selles  ;  elles  ont  été  faciles,  et  ont  beaucoup  soulagé.  Le 
reste  de  la  journée  a  été  asses  calme.  Il  n'y  a  point  eu  de 
'toux  acre,  ni  desangdans  les  crachats.  Le  redoublement 
a  commencé  à  neuf  heures.  La  nuit  a  été  tranquille;  an 
réveil  le  pouls  est  encore  fréquent,  mais  U  est  souple.  Les 
urines  sont  toujours  foncées  et  peu  abondantes.  • 

M.  Beocn  :  L^arUele  XXIII  de  la  loi  du  U  octobre  derw 
nier  porte  raboUdon  des  costumes  religieux»  mais  avec  la 


clause  txpresie  que  d*aillears  las  relig'mai  PQUrrqnt  « 
costumer  comme  ib  le  jugeront  conveosble.  CeUeloi  a  éii 
mal  interprétée  par  plusieurs  directoires,  qui  ont  obligé 
les  religieux  de  se  vêtir  comme  les  ecclésiastiques  sèculim, 
qui  opt  même  exercé  des  poursuites  contre  ceux  qui  voq. 
lalent  user  leurs  anciens  habits,  parce  qu'ils  n^avaleni  pii 
les  moyens  d*en  avoir  de  nouveaux.  Tai  soai  les  yeui  pto- 
sleors  de  cet  procédures,  contraires  à  l*esprit  et  à  la  \tm 
de  votre  loi.  Je  propose  de  décréter  que  rAisenbléc  oa* 
tionale  n*a  entendu  abolir  querohligalioa  de  w  véiirMt 
oostume. 

M.  Mbbuii  t  Le  texte  de  votre  décret  est  foroet,  Rla 
n'est  plus  impolilique  ni  plus  dispendieux  quç  de  faire  des 
lois  Inutiles, 

H«  DoaAJiD-MAïuAiiNa  :  Vous  avex  déj&  cfaai^  votre 
comité  de  constitution  de  vous  présenter  un  projet  de  loi 
pour  limiter  le  pouvoir  des  corps  administratifs  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  lois.  Les  directoires  se  regardent 
aujourd'hui  comme  des  législateurs,  eonme  des  npréseoi 
tants  delà  nation  :  ils  empiètent  sur  tous  lespooToir«;ils 
prononcent  des  amendes  ;  ils  font  des  lots  péaalei  ;  ils  ooD' 
menoent  à  veier  les  citoyens  à  l'ombre  même  de  va  lois, 
sous  prétexte  de  leur  exécution*  Je  prie  le  comité  de  eooai« 
tution  de  nous  présenter  incessamment  son  projet  de  loi 
pour  déterminer  les  droits  des  directoires  eo  ce  qui  cou* 
cerne  la  manière  de  foire  exécuter  les  lois. 

M,  L'ivftQUB  DB  Lydda  :  Gooformément  auxordmde 
TAs^^emblée,  une  dépulation  s'est  rendue  chei  le  roi  pour 
s'informer  de  sa  santé,  La  reine  a  reçu  la  députatioo ,  et 
lui  a  dit  que  Témétlque  a  produit  on  très-bon  effet,  etqoe 
tout  annonce  un  prochain  rétablissement  (L*AHeoibléeel 
les  tribunes  retentissent  d'applaudissements.) 

M.  *'*  X  La  réclamation  de  M.  Bouche  coneenereiécii' 
tlon  des  lois  et  doit  par  conséquent  être  adresiée  an  poo* 
voir  exécutif.  Je  demande  Tordre  du  joar« 

L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

M.  DAHDBé  :  Je  demande  à  parler  inr  Tordre  <lii]OW. 
Je  ne  sais  pas  pourquoi  le  eomité  de  conslItulioQ  m  nooi 
a  pas  encore  présenté  son  projet  de  décret  sur  la  manière 
de  décider  les  difficultés  d'éligibilité,  Celte  question,  déjà 
discutée  dans  cette  Assemblée  avec  beaucoup  de  sang^ 
froid  et  de  profondeur,  doit  à  peine  entraîner  quelqoesdih 
ficullés;  je  demande  qu'elle  soit  mise  è  l'ordre  du  loor 
pour  cette  séance ,  ou  au  plus  tard  pour  celle  de  dflBun, 
On  a  inscrit  pour  aujourd'hui  sur  le  tableau  on  prsjei  « 
loi  sur  les  successions.  J'observe  qu'oa  a  déjà  propoié  * 
remettre  ce  projet  de  loi  à  une  séance  du  idr,  et  qoerA^ 
semblée  a  paru  accueillir  cet  avis.  On  a  mémerepidi 
cette  loi  comme  tenant  si  peu  à  notre  missioa  qa'oa  a  looli 
la  renvoyer  à  la  prochaine  législature. 

M.  RiQVBTTi  Vatné  (dit  Mirabeau)  :  La  loi  dessocees- 
siona  est  incontestablement  Tune  des  plusimporiaQles^s 
vous  aycx  à  décider..,  .       .  . 

M.  Dakdbb  ;  Je  prie  M.  Mirabeau  de  ^'accorder  » 
même  attention  que  le  lui  donne  quand  II  pane.  Je  cw 
donc  que  nous  ne  devons  nous  occuper  en  ce  lUoBifOl  «pie 
de  ce  qui  lient  essentiellement  à  PorganlsadoB  de  la  mi- 
chine  du  gouvernement. 

M.  RiQUETTi  :  Je  pense  avec  le  préoplnant  qti'il  fc«| 
rapporter  au  plus  prochain  Jour  les  articles  ajpnn»o'r 
Torganisation  des  corps  administratifs  i  msi*  J*  "*  ^ 
pas  que  la  loi  de  régaliié  ou  de  l'inégalité  des  pirtsga,f«f 
étrangère  à  la  constitution  j  Je  crois  au  conlrairc  «taw» 
doit  être  l'un  des  fondements  de  la  constitution ,  1  «w  «J 
bases  de  l'égalité  p<4itique.  J'ai  donc  deux  «l»€^*'f?, 
faire  sur  l'ordre  du  jour  ;  la  première,  c'est  q"/*^*"! 
politique  neiera  qu'un  vain  mot  si  vous  ne  la  '^^^ 
de  bonnes  lois  maUimoniales  et  testamentaires;  !•  ««'r» 
c*esl  que  vous  avez  en  ce  moment  une  loi  ég»l«»^"^  Jr 
portante  à  porter,  celle  sur  les  mines  et  minières,  o<»|«'* 
discussion  vous  entraînera  dans  la  théorie  de  la  P^P"^ 
Je  demande  que  les  bases  de  cea  lois  soient  mises  »  »  <*^ 
du  jour,  sauf  à  renvoyer  les  détaili  léglslatifciax**^"" 
du  soir,  _.A^|B* 

M.  BosoT  t  le  ne  sais  pas  eomment,  pAcdeimoW 
eldentes,  on  ose  nous  proposer  de  retarder  ro»|iW"* 
de  la  machine  du  gouvernement  et  ces  décreu  «  wj 
tanu  qui  doivent  compléter  rorganiiatîon  d0<^*vT 
nistratiû.  On  nous  parle  sans  cease  d'articles  coo^ivi^ 
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oels  :  il  faudrait  commmcerpar  difinir  ce  que  c'est  qa*un 
article  con&iitulionnel.  Je  vois  dans  la  loi  sur  les  succès- 
tiens,  par  exempte,  des  articles  qui  ne  sont  pas  constita^ 
UoiiuelSy  mais  qui  sont  dans  l'ordre  même  de  la  nature, 
qu'on  peut  regarder  comme  supplémentaires  à  la  Décla- 
ration des  Droits  ;  mais  ce  ne  sont  pas  ces  articles  qui  ré- 
tabliront l'ordre  public,  qui  mettront  en  mouvement  h 
maciiine  du  gouvernement  Ce  qui  est  nécessaire  pour  ré- 
primer toutes  les  factions,  tant  de  i*iotérieur  que  de  l'ex- 
térieur, c'est  de  donner  de  Paction  au  gouvernement, 
c*est  de  compléter  inorganisation  des  corps  administra- 
IIR*  follâ  le»  principes  qui  doivent  ralliet  tous  les  bons 
dtoyena. 

Je  m*oppose  donc  à  la  proposition  de  M.  Mirabeau,  et 
fe  M'élève  Btec  la  mênie  force  contre  le  eomiti  deeonsti- 
tuiion,  qui .  lorsqu'il  s'agissait  de  nous  fiiire  décréter^  du 
jour  au  lendemain ,  un  travail  folumitieui  de  la  plus 
grande  lm|iortanee«  nous  disait  :  On  ne  Murait  trop  se  bd- 
ter  de  terminer  la  constitution;  et  qui  aujourd'hui  ne 
nous  présente  iueun  objet  eonstitutlonnel,  sauf  à  nous  le 
faire  décréter  ensuite  du  premier  al>ord«  La  célérité  avec 
laquelle  nous  devons  fkiret  et,  pour  ainsi  dire,  constituer 
la  constitution ,  dépend  du  comité.  En  retardant  un  ira- 
fuil  il  nous  force  à  l'adopter  avec  précipitation  ;  il  exerce 
un  pouvoir  tyrannique  sur  l'Assemblée.  Je  somme  ce  co- 
mité de  nous  dire  pourquoi  il  ne  nous  a  pas  encore  pré- 
aenté  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres,  les 
articles  qui  doivent  compléter  Torgani-atlOn  des  corps  ad- 
«Blniilratlfst  et  sans  lesquels  celte  loi  importante  ne  peut 
être  faoctionnée  ni  promulguée  ;  pourquoi  il  veut  aujour- 
d'hui nodl  mire  délibérer  Sur  un  projet  de  loi  sur  les  pro- 
cédures, que  nous  ne  connaissons  paSi..éé  J'appuie  la  mo- 
tion de  M.  Dandré ,  ou  toute  autre  qui  empêchera  qu'à 
Ta  tenir  nous  ne  soyons  entravés ,  soit  par  la  paresse ,  soit 
par  la  mauvaise  intenlion  de  votre  comité. 

Sf.  TnooBfef  :  Ce  n^est  pas  avec  l'humeur  qu*a  témoi- 
gnée le  préopinant  que  je  répondrai  à  sa  diatribe  contre  le 
comité  de  conltlitution  ;  il  a  mis  dans  son  discours  plus  de 
zèle  que  de  réflexion  ;  car  la  critique  est  aisée  autant  que 
la  louange  est  difliclle.  Cependant  le  comité  de  constitu- 
tion croit  avoir  donné  asset  de  preuves  de  son  lèle.  Depuis 
que  les  articles  dont  on  vientde  parler  ont  été  renvoyés  au 
comité,  il  a  été  tons  les  jours  à  son  travail  jusqu'à  minuit  : 
c'est  U  son  ordinaire.  Hier  encore  sa  séance  a  été  remplie 
par  la  présence  d'un  ministre  qui  est  venu  le  consulter 
sur  des  questions  constitutionnelles  intéressantes  pour  la 
marche  des  départent  nii»  Votre  comité  est  en  règle  lors- 
que^ outre  le  travail  que  l'Assemblée  met  à  l'ordre  du 
jour,  il  en  a  toujours  d'autres  tout  prêts  à  vous  être  pré- 
sentés* Si  nous  ne  tous  proposons  pas  le  travail  sur  l'orga- 
nisation du  ministère,  c'est  que  vous  l'avez  ajourné;  celui 
sur  l'organisation  des  gardes  nationales  est  prêt  6  vous 
être  pré!fenté«  Si  vous  ne  \ouliez  pas  vous  occuper  de  la 
loi  sur  les  suroessions,  il  tae  lallait  pas  charger  votre  co- 
mité de  la  rédiger,  il  ne  fallait  pas  l'annoncer.  Depuis 
qu'on  attend  cette  loi,  les  mariages,  les  spéculations,  les 
contrats  sont  suspendus  ;  mais  ce  décret  n'importe  pas  seu- 
lement ft  la  tranquillité  des  familles  ;  Il  importe  encore  au 
tueoès  de  la  vente  des  domiéines  nationaux. 

Dans  plusieurs  départements  les  ventes  n'ont  aucune  ae- 
Mvilé,  quoique  beaucoup  de  personnes  aient  mis  aux  en- 
chères, parce  qu'on  est  arrêté  par  l'attente  de  votre  déci- 
sion. Pendant  que,  par  vos  ordres,  nous  nous  occupions  de 
ce  travail,  hous  ne  pouvions  nous  livrer  aux  autres  objets. 
Bi  pour  une  lacune  apparente  d'un  seul  jour  dans  l'ordre 
de  son  trcvail  on  a  cru  pouvoir  attaquer  leeomlié  de  con- 
stitution^ que  n'altaquait-on  aussi  le  comité  de  l'imposi- 
tion, qui  devait  vous  occuper  aujourd'hui  et  qui  ne  le  fait 
pas?  Je  demande  oonmeot  il  se  idlt  que  nous  soyons  au 
44  mafs  et  que  nous  ne  sachions  pas  s'il  y  a  une  contribu- 
tion foncière  établie.  L'Assemblée  doit  onlonner  à  son  co- 
mité d'tmpesttion  de  lui  présenter  M  suite  de  son  travail 
lur  les  contributions  publiques}  car  il  est  évident  qu'au 
mon  de  juillet  II  n'y  aura  pas  une  seule  cote  en  recouvre- 
ment ;  mais  elle  ne  doit  pas  se  plaindre  de  son  comité  de 
eonstitntlon  lorsqu'il  lui  pré!«nte  un  travail  eonstittition- 
nel  et- par  ses  bases  et  par  ses  conséquencei. 

PInsiettrs  bembrei  dh  èomlté  d'imposition  demandent 
Wê  prCMnent  la-  paroter—  U  s'élèvs  des  aarttmes  an  nli- 


lieu  desquels  on  distingue  des  plaintes  contra  divers  co» 
mitéSi  -*L* Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour, 

A^Mi  Daucby  présente,  au  nom  do  comité  des  contre 
botions  publiques  t  un  projet  de  décret  ooneemént  le  sup- 
plément à  payer  aux  propriétaires  pendant  la  durée  des 
baux  actuels,  à  raison  de  la  dlme  et  de  l'indemnité  qui 
leur  est  due  à  raison  de  la  contribution  substituée  à  eelle  • 
dont  les  fermiers,  colons  et  métayers  étaient  oMlevant  char- 
gés. Lies  quatre  premieis  artioles  éproamt  quelque  ditf- 
eussloB  I  ils  sont  ainsi  conçus  t 

I  ArL  1**4  Pour  évaluer  la  dlmt  des  terres  qui  eompoii 
sent  un  fermage,  il  sera  Ihit  étal  de  la  quantité  des  terres 
qui»  en  478d,  1)89  et  1790,  étaient  chargées  de  fruits  su- 
Jets  à  la  dlme. 

t  IL  Nu  seront  point  compris  comme  fruits  sujets  à  la 
dtme  ceux  qui  depuis  trois  ans  ne  l'avaient  point  acquit- 
tée, ou  pour  lesquels  il  y  a  eu  refus  suivi  d'une  instance 
commencée  avant  le  t*' janvier  1789» 

•  m»  La  dîme  sera  évaluée  dédociidn  fhite  de  tous  les 
fhiis  de  récoltes  qui  étalent  à  la  charge  du  décimateur. 

t  IV.  Il  sera  Ailt  une  année  moyenne  des  récoltes  et  du 
prix  des  denrées»  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
prescrites  psr  les  articles  XIV  et  XVII  du  décret  du  8  mai 
dernier,  concernant  les  droits  féodaux  rachetables.  » 

M.  Murinsis  propose  que  la  dlme  puisse  être  payée  par 
le  fermier  en  nature.  «^  On  obaerve  que  celte  proposition 
a  delà  été  rejetée. 

Mé  TaoNCHT  :  Je  propose  que  la  valeur  de  la  dtme  mit 
évaluée  dans  chaque  paroisse^  par  la  municipalité,  sur  le 
"pied  de  la  Valeur  moyenne  des  dîmes  de  tous  les  srpents 
de  la  communauté.  Les  fermiers  des  terrains  de  la  plus 
boxse  qusIHé  y  perdront  quelque  chose  en  effet,  mais  ils  ▼ 
perdront  moins  qu'ils  ne  le  feraient  par  les  procès  ausqnels 
Ils  seraient  exposés  si  voas  ne  prescrivîes  aucune  règle  fixe 
pour  cette  indemnité. 

M.  Daocbt  t  II  est  impossible  de  surcharger  les  municl* 
palliés  ûù  travail  de  cette  évaluation,  dons  un  moment  sur- 
tout  où  elles  sont  occupées  de  celui  de  la  contribution  fon- 
cière et  mobilière.  Ces  évslua lions  entrsincraient  des 
combinaisons  diOlciles.  Ce  n'est  pas  aiseï  de  compter  la 
valeur  moyenne  des  dîmes  de  tous  les  arpents  d'une  pa- 
roisse; il  faudrait  distraire  les  terres  non  dêcimables,  cel- 
les qui,  en  partie,  portaient  des  fruits  non  dêcimables.  N'y 
aurait-il  pas  d'ailleurs  de  l'inconvénient  à  livrer  la  fitatlon 
de  rindemnite  de  la  dlme  à  l'arbitre  des  municipalités, 
souvent  juges  et  parties,  ou  peu  impartiales  dans  ces  affai< 
res.  Nous  devons  espérer  qu'en  général  les  iransaetions  se 
feront  assez  facilement,  et  à  l'amiable,  suKout  lorsque  vous 
aurea  décrété  un  mode  d'estimation.  Le  mode  que  nous 
vous  proposons  est  sans  doute  imparfett  ;  mais  C'est  le  seul 
que  nous  connaissions.  Nous  désirons  que  qnelqu*Un  en 
présente  un  meilleur. 

MM.  Custine,  Merlin,  Tronchet,  l'abbé  Jélet,  ete.,ete.| 
proposent  successivement  divers  moyens  d'évaluation. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  ni 
lUr  ces  amendements,  ni  sur  les  quatre  premiers  articles 
du  projet  du  comité. 

Les  autres  articles  sont  décrétés  en  eei  termes,  après  nne 
légère  discussion. 

«  ArL  I".  L%  valeur  de  la  dlme  de  chaque  fermage  étant 
fixée*  le  lermieri  jusqu'à  respiration  de  son  bail,  en 
paiera  le  montant  chaque  année  au  propriétaireienaigent 
et  en  deux  termes  égaux,  le  premier  au  15  décembre,  après 
chaque  récolte,  et  le  second  au  15  juin  suivant, 

«  H.  Aux  mêmes  époques  le  fermier  paiera  de  plus  cha- 
que année,  jusqu'à  l'expiration  de  son  bail,  aux  proprié- 
taires ou  poisesseurSi  une  somme  égale  à  celle  des  tailles, 
acccssoinn,  capitation  taiilable,  touagcs*  impositions  équi- 
valentes et  contribution  pour  les  chemins,  auxquels  il 
aura  été  personnellement  cotisé  sur  les  réles  de  4790  à  rai- 
soh  de  chaque  lerasage. 

«  III.  Les  fermiers,  sous-fermiers,  métayers  ou  eolons 
ne  pourront  étn  assujettis  à  aucune  autre  indemnité,  soit  à 
raison  des  anciennes  impositions  dont  lis  étaient  tenus  per* 
sonnellement,  soit  à  raison  de  celles  qui  seront  désormais 
à  la  charge  des  propriétaires,  quelles  que  soient  les  clauses 
qui  aient  pu  être  Insérées  dans  les  baux  passés  avant  la  pu- 
blicaiion  du  décret  des  M|  SI  1 1  tê  novenbea  4780»  (Dé- 
crété Mof  rédMliOD.) 
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tIV.  Les  fermiers,  soas-fermîers,  mélayen  oa  coloiis 
qui,  par  leun  baux,  étaient  expressémeat  assujettis  à  Tac* 
quittement  des  vingtièmes,  tiendront  compte  chaque  année 
an  propriétaire  d'une  somme  égale  k  celle  que  le  bien  af- 
fermé a  d(k  acquitter  en  1790  pour  cet  objet.  Ils  en  feront 
les  payements  aux  mêmes  époques  que  celles  d- dessus 
fixées. 

•  V.  Les  sons-fermiers  tiendront  compte  an  fermier  des 
impositions  et  de  la  dlme  suivant  les  règles  prescrites  par 
les  articles  précédents,  et  le  fermier  tiendra  compte  au 
propriétaire  de  toutes  les  sommes  qu^il  aura  droit  de  rcœ- 
f  oir  d*eux  pour  cette  indemnité, 

«  VI.  Les  propriétaires  qui  ont  passé  des  baux  après  la 
promulgation  du  décret  du  14  avril  dernier  ne  pourront 
réclamer  de  leurs  fermiers,  sous-fermiers,  métayers  ou  co- 
lons »  la  valeur  de  la  dlme  •  à  moine  que  ce  ne  soit  une 
clause  expresse  du  bail* 

«  VIL  Les  fermiers,  80os-ferm1ers«  métayers  on  colons 
dont  les  baux  ont  été  passés  depuis  la  publication  du  décret 
sur  la  contribution  foncière,  des  20, 2S  et  28  novembre  der- 
nier, ne  tiendront  compte  au  propriétaire  d^aucune  por- 
tion de  celte  contribution ,  ni  des  sous  pour  livre  répartis 
ou  marc  la  litre»  à  moins  que  ce  ne  soit  unedauseexpresse 
du  bail. 

•  VI IL  Les  colons  on  métayers  qui  partagent  les  fruits 
refaites  avec  les  propriétaires,  fermiers  ou  sous-fermiers, 
leur  tiendront  compte ,  conformément  aux  artides  préeé* 
dents,  de  la  valeur  de  la  dlme,  en  proportion  de  la  quotité 
de  fruits  qui  leur  appartient  et  du  montant  des  impositions 
auxquelles  ils  ont  été  cotisés  en  i790|  à  raison  de  leur  ex« 
ploitation. 

«  IX.  Tout  propriétaire  qui  voudra  fonner  demande  en 
justice  pour  le  payement  de  sommes  dont  son  fermier  de- 
vra lui  tenir  compte,  tant  k  raison  de  la  dlme  que  des  im- 
po!(itions,  réduira  Tobjet  de  sa  demande  en  somme  détei^ 
min^,  et  cependant  il  nommera  dans  son  acte  Texpert 
dont  il  entend  faire  choix  pour  procéder  à  une  nouvdie 
évaluation,  dans  le  cas  où  la  sienne  serait  contestée. 

■  Et  ce  cas  arrivant,  les  frais  de  Texperiise  seront  sup- 
portés, savoir  :  par  le  propriétaire  si  son  évaluation  gst  ji^ 
gée  trop  forte,  et  par  le  fermier  si  elle  est  jugée  juste. 

«  X.  Lorsque  le  propriétaire  n*aura  point  formé  de  de- 
mande, le  fermier  pourra  faire  offre,  par  acte  extra-judi- 
ciaire, d*une  somme  déterminée,  pour  la  valeur  de  la  dlme 
et  lé  montant  d'imposition  dont  il  doit  tenir  compté»  en 
désignant  néanmoins  l'expert  dont  il  entend  faire  choix 
pour  procéder  à  une  nouvelle  évaluation,  au  cas  où  la 
sienne  serait  contestée.  Si  son  offre  psi  relusée  et  jugée  ln> 
suffisante ,  les  frais  d'expertise  seront  k  sa  charge  et,  dans 
le  cas  contraire,  ils  seront  payés  par  le  propriétaire. 

«  XI.  Lorsque  la  valeur  de  la  dlme  et  le  remplacement 
des  anciennes  impositions  qui  étaient  k  la  charge  du  fer- 
mier seront  dus  k  un  propriétaire  pour  raison  d'un  même 
fermage,  la  demande  ou  l'oQre  comprendront  les  deux  ob- 
jets, k  peine  de  nullité. 

t  XII.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs 
pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  le»  fermiers,  former  des 
demandes  et  accepter  les  offres  qni  leur  seront  faites.  • 

—  Sur  la  proposition  de  M«  Lanjuinais ,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  L* Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  rendu  par  son 
comité  ecclésiastique  du  procès  verbal  contenant  le  projet 
de  réduction  et  de  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
et  des  faubourgs  de  Soissons,  arrêté  le  8  du  présent  mois, 
de  concert  enti-e  le  conseil  général  de  la-  commune ,  le  di- 
rectoire de  district  de  cette  ville,  le  directoire  et  i'évéque 
du  dépaftement  de  l'Aisne,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art  1*'.  Il  y  aura  pour  la  ville  et  les  faubourgs  de 
Soissons  deux  paroisses,  savohr  :  la  paroisse  cathédrale ,  et 
celle  de  Saint-Waast. 

«  IL  Ces  deux  paroisses  seront  formées  et  circonscrites 
comme  il  est  dit  au  procès  verbal  ci-dessus  daté. 

•m.  Les  autres  paroisses  de  la  ville  et  des  Ihuboargs  de 
Soissons  sont  supprimées. 

«  IV.  L'église  de  8aint-Crèpin-le-Grand  sera  conservée 
provisoirement  comme  oratoire  de  la  paroisse  cathédrale  ; 
Tévêque  y  enverra,  les  fêtes  et  dinancbes,  vu  de  ses  vi- 
caires seulement ,  pour  y  célébrer  l'office  divin  et  y  firire 
des  lnstructi4Mii  spiritiiellci»  a  (Lûuùiê  demain^) 


ANNONCES. 


Bivolutions  det  Mute»  et  des  Aritt  on  lourasl  driaadqii 

et  musical  de  tous  Ict  tpecUclet  de  rSurepe.  Dédie  i  ii 

■alioofrr  tçaise. 

On  sootcrit,  pour  56  liv.  par  an  ponrlaprevittct  etSBlrr. 
ponr  Paris,  chei  M.  Lawallc,  cour  da  Conmrcc,  bnim^ 
Saint-Gemain. 

Le  premier  nnmëro  paraîtra  anaiît At  que  les  preaicn  friii 
auront  été  couverts  par  un  petit  nombre  de  loiucnptiMi. 

On  ne  recevra  pas  de  lettres  qu'elles  ne  soient  affrucbio. 


SPECTACLES. 

TnÉATaa  va  la  Nation.  — Aoj.r(>#âatile,  toaéSt 
m  5  actes,  en  vers;  suivie  de  M.  dt  Cru  éam  fondit 
Cattelf  comédie  nouvelle  en  un  add 

THéATKB  Italqui.— Auj.  la  Faune  Maakt  Cl  flfosi,iîri 
de  Créqm. 

Demain  la  16*  représentation  du  CoMéutoA  i$  fsi- 
iiîi^  et  Raoul  Barbe  Bleue. 

AKBiotT-ConQua.— Auj.  le  Préjugé  du  point /Aouuir 
détruit  par  le  pafrtof isme,  comédie  en  S  ides,  à  spedi* 
de;  Geargee  Danéin^  comédie  en  l  wcHn\  U Uentkâ 
de»  Logie^  pantom.  en  un  acte,  piéc  d*on  divertisseii. 

TniAna  no  Palais-Rotau  —  Au).,  Ut  MMckm 
grece^  com.  en  4  actes,  en  prose;  suivie  dalfercAia^ 
Provençal^  en  2  ades,  en  prose* 

Lundi  la  i**  représentation  de  la  Mén  de  faauOf,» 
médie  en  5  actes»  en  prose» 

TniATaa  na  Monsiaua.  —  Au),  la  yiUaadU  rqsl^ 
opéra  italien,  musique  del  signer  BiaocU. 

Demain  la  4*  représentation  ^ Amélie  ^  ou  /#  Ctumf^ 
comédie  en  1  ades,  en  prose,  avec  des  chcmn;  mkà 
BÊarpiU  TulipanOf  opéra  français. 

En  attendant  la  1**  représentation  des  CflpfaM)  m 
FaiMon»  la  paix^  comédie  en  2  actes. 

THi4TBB  na  mabbvohbllb  MoNTANsnta,  an  Pilsii^(^L 
— Auj.  le  Tartnffe,  comédie  en  5  actes,  ea  vers,  wiri* 
Mariage  elamdettin^  opéra' en  un  acte. 

THiiTBB    PBANÇAIS     COHIQOB    BT    LTBIQVB.  —  Aoj.  h 

16*  représentation  de  Nieodéme  dam  la  Ium^  oq  UBétf 
luthnpaeifiquef  par  le  cousin  Jacques. 


PAYEMENTS  DES  BENTES  DE  L*HOTEL-DB-TIUi 
DE  PABIS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  soat  I  la  kurt  B. 
Court  det  ehangei  élrangen  à  90  jaurtdtiatt* 

Amsterdam k9\.  |  Cadix.  •  • .  •   ^*^*'i^ 

Hambourg lih,  i  Gènes.  •  • |^ 

Londres 25  L  1. 1  Livoume. |;* 

Madrid 17.  |  Lyon,iloti.  . .  •  •  •  «^ 

Bouriê  du  il  nutrs. 

Ad.  des  Indes  de  2500  liv '*'^i\S 

Portions  de  1600  livres  •••••• ''I? 

^de  842  liv.  10s ^ 

—  de  100  liv JJ 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv..  .  •  • *  ^ 

Loterie  d'octobre,  !783,à  400  liv ^  f?»'! 

£mpr.  dedéc.  1782,  qoilL  de  Cn. ^'•'   A'ih 

—  de  125  miU.  déc  178i| Iiî.^*<^: 

—  Sorties \'\l 

—  de  80  millions  avec  bulletins •/;•! 

—  sansboll '''i''! 

—  sort,  en  viager.  •••••••••••••  • .  £. 

BuUeUn ^^^ 

Sorti.  •«••••••••••••#••••**** 

Reconnaissance  de  bulletins  .  .  •  •  • 'ù  u 

-^sortis  •••••••••••.,••••••  *^u*si 

Action  nouv.  des  Indes.  •  •  •  •  •    ^t^^^m^U 

Caisse  d'escompte 4,1««.  •»•?•  .72*81 

Demi-caisse ^•^'^saÎ^sI 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris • rr'.. 

Emprunt  de  80  millions  d'août  i78f  .     î ^ "nALli 
Assîir.  contre  les  ioc,  #•••••••• 


m** 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  HONITEl]R  lilVim. 

^i*  72.  Dimanche  13  Mars  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  pacba  de  Scalari,  si  fameux  dans  cette  guerre  par  son 
laleot  et  par  tes  ruses,  se  dispose,  selon  les  nouvelles  de 
Smyrae,  à  reparaître  au  printemps  prochain.  Les  valeu- 
roui  montagnards  de  TAIbank  se  préparent  k  repousser  le 
fléau  de  leur  contrée.  On  raconte,  parmi  les  faiU  singuliers 
qui  caractérisent  l*esprii  atroce  et  capricieux  de  cet  homme, 
une  deruière  aventure  qui  rapproche  les  bizarreries  d'un 
pareil  despote  des  intrigues  de  nos  cours  d'Europe.  Mah- 
moud avait  pour  secrétaire  ou  premier  ministre  un  moine 
franciscain  nommé  P.  Erasme.  Ce  p^lénipotenliaire,  au  re- 
tour d*un  voyage  k  Venise,  avait  rapporté  un  miroir  de 
prix,  pour  en  faire  hommage  au  pacha  son  maître.  Le  pa- 
cha voulut  embarrasser  le  courtisan.  11  lui  ordonna  de 
choisir  entre  ses  deux  épouses  celle  qui  méritait  le  mieux 
le  présent  du  miroir.  Le  courtisan  choisit  mal.  Une  inlrigne 
de  cour  a  perdu  le  P.  Erasme.  Ce  premier  ministre  a  été 
mis  à  la  chaîne;  il  y  déplore  la  fliveur  du  roi  son  maître, 
et  rimmoralité  des  cours. 

ALLEMAGNE. 

Je  Vienne^  U  26  février»  •»  M.  le  comte  de  Lus! ,  que 
le  roi  de  Prune  avait  envoyé  auprès  du  grand  visir  avec  la 
convention  de  Reiehenbach,  est  revenu  ici,  le  3S  de  ce 
mois,  de  Schistow  ;  il  aura  demain  une  audience  de  l'em- 
pereur et  repartira  ensuite  pour  Berlin. 

On  sait  que  le  corps  des  gardes-nobles  de  Galicie  étant 
beaucoup  diminué  a. été.  supprimé  par  l'empereur  ;  à  la 
place  de  cet  établissement  S.  M.  vient  d'en  fonder  un  au- 
tre ;  elle  a  ordonné  qu'il  y  aura  toujours  quarante  élOves 
nobles  de  cette  province  dans  Técole  militaire  de  Neustadt, 
près  de  Vienne;  quand  leur  éducation  gratuite  y  sera  fi- 
nie, on  les  placera  soit  dans  Tétat  militaire,  soit  dans  Télal 
civil.  S.  M.  a  décidé  en  même  temps  qu'il  y  aura  constam- 
ment trente  gardes  de  Galicie  dans  sa  garde  noble  alle- 
mande, en  outre  deux  majors  en  second  et  un  autre  officier 
de  la  même  nation. 

Les  troupes  dans  la  Valacfaie,  qui  avaient  pris  les  quar- 
tiers d'hiver,  ont  reçu  des  ordres  qui  font  juger  qu'elles 
seront  probablement  employées  dans  la  campagne  pro- 
chaine, si  elle  a  lieu.  On  parle  de  trente  mille  hommes 
d'auxiliaires  que  l'empereur  doit  fournir  k  la  Russie  si  les 
longueurs  du  congrès  n'amènent  pas  k  un  armistice  ou  si 
les  difficultés  ne  forcent  point  à  continuer  la  guerre. 

Selon  des  lettres  de  la  Moldavie ,  les  Turcs  de  Brallow 
ont  (ait,  le  33  janvier,  une  sortie  contre  les  Russes  qui  sont 
près  de  Gallach  ;  ils  ont  tué  k  celte  occasion  deux  cents  co- 
saques et  volontaires,  et  causé  aussi  quelque  dommage  k 
la  flottille  russe.  Le  général  Suwarow,  qui  est  à  Baftat,  in- 
struit de  cet  événemeiil,  s'est  transporté  sur-le-champ  k 
Gallachf  et  a  fhit  avancer  plusieurs  régiments  qui  campent 
sous  des  cabanes  de  terre.  La  flottille  russe  a  été  depuis 
augmentée  de  trente  bâtiments  de  Cherson ,  qui  ont  eu  k 
bord  quatre  l)ataillons  de  cosaques  laporogues. 

On  assure  que  S.  M.  L  doit  conduire  rarchidue  Ferdi- 
nand, son  fiLs  à  Florence  ;  mais  il  n*est  pas  vraisemblable 
qu'il  accompagne  le  roi  et  la  reine  de  Naples  k  Rome.  Les 
politiques  ne  pensent  pas  que  son  voyage  même  à  Florence 
Boit  praticable,  aujourd'hui  que  les  affaires  exigent  plus 
que  jamais  sa  présence  en  Allemagne. 

La  chambre  des  finances,  aujourd'hui  totalement  sépa- 
parée  de  la  chancellerie  de  Bohème  et  d'Autriche,  a  com- 
mencé par  l'examen  de  diflîèrenis  plan,  tendant  à  en  amé- 
liorer quelques  branches  et  à  ôter  au  commerce  des  sujets 
«itricfaieDs  les  entraves  qui  l'ont  gêné  jusqu'icL 

De  Francfort,  tei**  mars*  —On  écrit  de  Porentrui  que 
l'évêque  de  Bftie  a  accepté  la  médiation  des  cantons  de 
Bêle»  Berne  et  Soleure,  pour  arranger  le  démêlé  qui  s'est 
életé  entre  lui  et  ses  sujets. 

f*  Série,  —  Time  VU 


Une  nouvelle  contestation  s'est  élevée  entre  l'électeur  de 
Cologne  et  le  magistrat  de  la  ville  libre  et  impériale  de  C(^ 
logpe;  l'électeur  s'attribue  la  juridiction  exclusive  sur  le 
Rhin,  et  la  soutient  à  main  année.  L'albire  est  portée  k  la 
chambre  de  Wetilaer. 

De  Lemberg,  le  16  février.  —  Le  général  Schneidaner 
passe  en  revue  les  troupes  qui  sont  dans  la  Galicie.  Il  ar- 
rive dans  cette  province  beaucoup  de  recrue»  pour  les  ré-^ 
giments  allemands.  L*étal-major  do  régiment  de  V(^aldeck 
est  à  Zoikiew;  ce  régiment  et  plusieurs  autres  aut  reçu 
Tordre  de  tenir  prêt  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  une 
campagne. 

ANGLETERRE. 

De  Londree,  —  Le  plan  du  ministre  pour  la  division  da 
Canada  en  supérieur  et  en  inférieur  n'est  pas  encore  com- 
muniqué aux  négocianu.  Le  bruit  court  pourtant  ici  qu'on 
choisira  pour  capitale  du  nouveau  gouvernement  la  ville 
de  Kingston ,  appelée  par  les  Français  fort  Frontenac  ou 
Cataragui,  située  k  cent  cinquante  milles  au-dessus  de 
Montréal.  Les  loyalistes  américains  s'y  sont  réunis  après 
la  paix,  BOUS  I9  conduite  de  sir  John  Johnson,  et  cet  éta- 
bliaaement  s'est  considérablement  peuplé  depuis. 

Débatê  du  parlement.  —  Chambre  des  pabre. 

Lundi  S8  février.  —  Lord  Grenville  propose  de  voler 
une  Adresse  de  remereiement  au  roi,  en  réponse  au  mes- 
sage par  lequel  Sa  Majesté  a  manifesté  à  la  Chambre  ses 
intentions  relativement  au  Canada.  Une  députatlon  des 
Communes  apporte  à  la  barre  les  biUs  passés  dans  leur 
Chambre. 

Chambre  dee  communeu 

On  remet  sur  le  bureau  quelques-uns  des  comptes  de- 
mandés par  le  chancelier  de  l'échiquier,  parmi  lesquels  se 
trouvent  ceux  des  commissaires  dont  le  travail  a  pour  ob- 
jet de  réduire  la  dette  nationale  et  les  étaU  du  produit  net 
de  l'accise.  —  Le  ministre  des  finances  propose  d'autoriser 
la  Compagnie  des  Indes  à  lever  la  somme  de  i  million 
300,000  liv.  sterling,  moyennant  la  vente  d'une  partie 
équivalente  des  fonds  consolidés.  —  M.  Hippeseley  de- 
mande la  lecture  d'un  acte  du  parlement,  de  la  vingt-qua- 
trième année  du  règne  de  George  III,  qui  défend  k  la  Com- 
pagnie des  Indes  de  prendre  aucune  part  aux  querelles 
des  princes  indiens.  II  rappelle  les  résolutions  que  les  di- 
recteurs de  la  Compagnie  ont  prises  le  17  mai  1783  ;  il  lit 
plusieurs  lettres  qui  lui  sont  adressées  de  l'Inde,  auxquel- 
les il  joint  des  rétlcxions  propres  k  faire  sentir  Tinjustioe 
de  la  guerre  que  la  Compagnie  a  commencée  dans  ce  pays. 
Cette  opinion  est  appuyée  par  M.  Francis,  qui  s'effbrce  de 
prouver  qu'il  était  impossible  au  gouvernement  de  l'Inde 
de  soutenir  cette  guerre,  qui  entraînerait  infailliblement 
la  ruine  de  la  Compagnie  des  Indes  et  celle  de  la  Grande- 
Bretagne.  U  insiste  particulièrement  sur  l'état  de  détresse 
où  se  trouvent  les  finances  de  Madras  et  de  Bombay,  et 
conclut  à  ce  que  les  membres  des  Communes  s'opposent 
de  tout  leur  pouvoir  à  une  guerre  injuste  et  déshonorante» 


FRANCE. 

De  Pari»,  —  Tableau  de$  biem  à  vendre  ^  rue  Saint» 
Magloire^  prée  celle  Saile*au»Camte ,  quartier  Sainte 
Denis. 

La  réunion  du  Bureau  des  Immeubles^  d-devaot  place 
du  Palais-Royal,  k  notre  établissement,  et  du  Journal  du 
Domaines  nationaux  k  notre  tableau  des  biens  k  vendref 
nous  permet  d'annoncer  qu'il  existe  enfin  un  seul  lieu  dé^ 
terminé  dans  le  commerce  des  immeubles ,  où  va  se  com- 
poser l'ensemble  de  tons  les  biens  qui  sont  à  vendre,  et 
dan»  lequel  va  s'offrir  un  choix  k  tous  ceux  qui  veulent  a» 
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quérir.  En  attendant  le  programme  qui  va  paraître  des 
opérations  de  notre  établissement,  nous  deyons  annoncer 
également  que,  pour  réunir  dans  un  seul  et  même  journal 
rntilité  des  journaux  qui  étaient  particuliers  à  chacun  de 
ces  deux  établissements,  et  ajouter  ù  cette  utilité  par  un  en- 
cemble  plus  considérable  et  plus  parfait  de  biens  partiau- 
lierset  de  domaines  nationaux,  nous  en  composerons  deux 
volumes  qui  paraîtront  le  mercredi  et  le  samedi  de  cbaque 
semaine.  Telle  éleodue  que  noua  puissions  donner  à  ce 
nouveau  travail,  on  doit  penser  qn*il  ne  suffirait  pas  en* 
core  à  la  multitude  des  objets  dont  la  vente  se  pimrsuit  en 
même  temps  dans  tous  les  départements  du  royaume,  et 
que  nous  ne  pouvons  présenter  que  ceux  qui  doivent  plus 
géoéralement  intéresser;  «nais,  pour  satisfaire  à  toutes  les 
convenances  et  ne  rien  laisser  &  désirer,  nous  ouvrirons 
dans  notre  établissement,  à  compter  du  i*'  avril  prochain» 
un  bureau  particulier  dans  lequel  on  pourra  suivre  les  opé- 
rations de  chaque  déparlement  et  de  chaque  district  sur  la 
vente  des  domaines  nationaux,  moyennant  Sliv.  par  séance 
ou  12  liv.  par  mois,  et,  pour  les  abonnés  au  tableau, 
moyennant  2à  sous  par  séance  ou  6  liv.  par  mois.  Jusqu'à 
cette  époque  du  i*'  avril  prochain,  le  prix  de  Tabonne* 
ment  au  tableau  sera  le  même,  de  30  liv.  par  an ,  18  liv. 
pour  six  mois,  et  12  liv.  pour  trois  mois;  à  compter  de 
cette  époque  le  prix  de  Tabonnement  sera  de  88  liv.  par 
ao,  24  liv.  pour  six  mois,  et  15  liv.  pour  trois  mois. 

Nous  nous  flattons  que  Ton  verra  avec  intérêt  une  réu- 
nion que  Tutilité  publique  sollicitait  depuis  longtemps,  et 
qui  va  nous  laciliter  les  moyens  d^élever  nos  travaux  au 
degré  d'importance  et  de  pericction  à  laquelle  nous  ne 
cesseroDi  d'aspirer. 

DiLAPAun  et  compagnie^ 
DirteteundeNiablissemenidu  tableau  dêê  bUnsâvendrem 

AGRICULTURE. 

MM.  Thouin,  Parmentler,  Gretté,  Villemorln,  Deseemet 
et  Costel,  membres  de  la  Société  royale  d'Agriculture, 
ayant  procuré  à  celle^Compagnie  des  graines  de  cytise  des 
Alpes  ou  faux  ébenicr,  baguenaudier,  arbre  de  Judée,  mé- 
lèse,  pin  maritime,  mélilot  de  Sibérie,  genêt  d'Espagne  et 
ordinaire,  navette  d'été,  chicorée  sauvage,  choux  àfiiu- 
cher,  choux-navet,  choux  rave  et  bitterave champêtre,  la 
Société  a  décidé  que  ces  graines  seraient  distribuées  gra- 
tuitement en  son  nom. 

S'adresser,  pour  s'en  procurer,  à  M.  Tabbé  Lefebvre, 
agent  général  de  la  Société,  rue  des  Fossés-Saint-Victor, 
n*i2,ft  Paris. 

Afin  que  les  personnes  éloignées  puissent  participer  ù 
celte  distribution,  elle  n'aura  lieu  qu'à  commencer  du  20 
de  ce  mois.  M.  l'abbé  Leiebvre  prie  les  cultivateurs  éloi- 
gnés de  Paris,  qui  voudront  se  procurer  de  ces  graines,  de 
les  faire  prendre  ches  lui,  attendu  qu'il  ne  pourrait  se 
charger  de  les  faire  parvenir  à  leur  destination. 

Département  de  Cône, —  De  Basiiaf  le  24  février» 

Le  décret  du  27  novembre  concernant  le  aerment  du 
clergé  est  enfin  arrivé  dans  le  département.  Il  a  été  aussi- 
tôt publié,  et  déjà  la  très^grande  majorité  des  curés  s'est 
empressée  de  prêter  le  serment.  Un  très*pelit  nombre  vou- 
lait le  prêter  avec  des  restrictions;  mais  les  municipalités 
ayant  reiusé  de  le  recevoir,  ils  vont,  selon  les  apparences, 
se  conlormer  à  la  loi  avant  que  le  délai  pour  le  rem- 
placement soit  expiré.  L'évêque  est  toujours  à  Rome. 
Le  directoire  du  département  lui  a  écrit  de  se  rendre  à  son 
siège,  et  si ,  dans  le  terme  def  deux  mois,  il  n'est  pas  ren- 
tré, le  corps  électoral  sera  convoqué  pour  lui  nonmier  un 
successeur. 

Tous  les  efforts  qu*on  avait  faits  pour  allumer  le  fana- 
tisme ont  échoué. 

On  avait  envoyé,  sons  le  contreseing  de  TAssemblée 
nationale,  un  nombre  considérable  d'exemplaires  du  man- 
dement du  ci-devant  évêque  de  Toulon ,  que  l'on  avait  eu 
la  précaution  de  traduire  en  italien  à  Paris;  mais  le  peuple 
a  pronvé  qu'il  gagne  trop  à  la  constitution  pour  se  laisser 
séduire  par  de  telles  insinuations.  On  a  fait  tous  les  efforts 
possibles  pour  l'égarer.  Le  18  février,  au  moment  que  la 
muoidpaHlé  de  Cervione  se  disposait  à  envoyer  ao  direc- 
toire du  district  l'argenterie  de  la  d-devant  cathédrale  qui 
n'a  pua  été  Jugée  nécessaire  pour  te  service  divin ,  afin  de 


la  faire  passer  en  fVance  à  VMliiA  des  Monnaies  le  pluvoi- 
sin,  le  peuple  s'est  attroupé,  a  enlevé  TargeDlerie  à  la  mo* 
nicipalité  et  l'a  déposée  chex  Téfêque.  Le  direct)  ire  do  dt* 
parlement,  instruit  de  cette  résistance,  a  arrêté, le U 
février,  qu'un  commissaire  se  transporterait  à  Gernooe 
avec  deux  cents  hommes  de  troupes  de  ligne  et  autsiit  de 
gardes  nationales,  pour  y  faire  exécuter  la  loi. 

Lé  commissaire  s'est  rendu  le  20  à  CervioDe,etl  ton  aN 
rivée  les  personnes  qu'avaient  égarées  les  mancnifres  dn 
malveillants  sont  rentrées  dans  Tordre.  L'argenterie  a  été 
remise  au  directoire  dn  district,  et  le  repentir  le  plassio- 
e^re  du  peuple  a  succédé  à  la  fermentation  que  lesmao* 
vais  citoyens  avalent  excitée. 

L'harmonie  qui  règne  entre  les  corps  adiDiBlstrati6,ie 
gardes  nationales  et  les  tronpes  de  ligne,  garantit  la  paii 
et  la  tranquillité  dans  ce  département,  que  leseDDemisde 
la  constitnlion  et  de  Tordre  public  ont  cherché  à  troubler. 

Dépaftemeni  4eê  Booehei-du^Rliâne*  —lis,  8  surii 

L'assemblée  électorale  a  nommé  évêqne  métropolitain 
du  département  M.  Roux,  curéd'Eyragues,  psitearrecoo- 
mandable  par  sa  piélé,  sa  charité,  ses  lumièrek  U  a  été 
proclamé  le  lendemain  de  sa  nomination,  el  les  applas- 
dissements  du  peuple  ont  justifié  le  choix  des  étectean.- 
L'assemblée  a  ensuite  procédé  à  la  nomination  d'oaneBi' 
bre  du  tribunal  de  cassation.  Au  premier  scrutin  lesioix 
ont  été  partagées  prindpalement  entre  II.  Pastoret,  pro- 
cureur général  syndic  du  département  de  Paris,  el  U.  Bou- 
che,  député  à  l'Assemblée  nationale.  Au  second  scnilia 
M.  Bouche  a  réuni  la  majorité  absolue.  M.  Andier, dépoté 
à  l'Assemblée  nationale,  a  été  nommé  suppléant. 

Une  vingtaine  de  soldats  du  régiment  de  Lansrck,  a 
garnison  à  Aix,  avaient  lait  quelque! démarches oostiaiies 
à  la  discipline  établie  dans  les  troupes  étraDgères»  et  os 
paraissait  en  craindre  les  suites.  La  fiermeté  et  Is  pradeooe 
du  lieutenant-colonel  ont  tout  réparé  \  ces  soldstt  wA  es 
prison»  et  oo  aiaare  qu«  tout  le  kégioMDt  dcDiaéslesr 
punition. 

Département  de  la  Vendée.  —  Fontenof-iit^Co^U, 

L'assemblée  électorale  vient  de  nommer  évôqae  dad^ 
narteraent,  à  la  place  de  M.  Mercy,  d-devant  éTêqoe  de 
Luçon;  M.  Jean-Silvain  Servan,  supérieur  delà  majâ» 
de  l'Oratoire  de  Saumur,  à  qui  ses  vertus,  ses  lumièrej  et 
son  patriotisme  ont  mérité  depuis  longtemps  l'estime ella 
considération  publiques.  —A  l'insUntoù  rassemblée éle^ 
torale  fut  formée,  on  lui  remit  deux  paqtietsà  son  adresse; 
elle  apprit  qu'ils  étaient  envoyés,  Tun  par  M.  Coucy, ci- 
devant  évêque  de  La  Rôchdle,  l'autre  par  M.  Beauregvd, 
grand  vicaire  de  M.  Mercy,  cl-dcvant  évêque  ^^^^ 
L'assemblée  jugea  que,  son  unique  objet  étant  de  proO" 
der  à  la  nomination  d'un  évêque,  elle  défait  en  éoner 
tout  ce  qui  était  étrapger  à  cet  objet  Pleine  dccoofiaott 
dans  l'Assemblée  nationale,  die  décida  à  une  trisi^raatK 
majorité  que  ces  paquets  seraient  envoyés  intacts,  et  leis 
qu'ils  lui  étaient  parvenus,  à  M.  le  président  de  I  Assem- 
blée nationale. 


«  Vous  aves  annonce ,  monsieur ,  un  plso  d'WoMijoo  »• 
lionale ,  par  M.  Ttbbé  Audreîn .  Tice-gërant  da  «"]f^!" 
Grassins.  Nous  Tavons  lu,  et  nous  croyons  qu'il  **'j  îf^ 
honneur  (1)  d'aTcrtir  le  public  que  le  ▼Ice-g^rinlojjw'^ 
fins  n'est  que  Thomme  chargé  de  U  recette  et  do  II  oe^ 
du  peosionnak,  qu'il  ne  remplit  dam  notre  collefS  «■k»"' 
fonction  Yalative  à  l'éducation  publique. 

«  Lef  professeurs  du  collège  des  Oresti^'  • 


Ifotê  du  réducteur. 

Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres  de  Menf^*  ^ 
voici  les  différents  objets  : 

(1)  «  Noas serions  humiliés  que  le  V^}^^^^^^^, 
notre  collègue  un  homme  f[ui ,  entre  mille  et  "°.'.v[lfr 
gances ,  propose  i  nos  législateurs  (page  9B)  *  v^lji. 
constittttionnellement  que  «à  la  fin  de  chaque  aiiaéeéepn^ 
c  que  du  Dauphin  tea  geavemcors  seront  cnbfssaét  pv  Jr^ 
c  aident  de  TAssemblée  nationale.  •  ^ 


eos 


V.  Deibergèref  astore  'oue  le  nom  de  Doublet  de  PerMo, 
qui  se  trouve  dans  la  liste  aes  personnes  assemblëes  an  châ- 
teau des  Tuileries  le  S8  fënîer,  n*est  pas  celui  de  M.  Anne- 
If  icoiss  Doublet,  connu  autrefou  sous  le  non  de  marquis  de 
Persan ,  ancien  officier  m  rdgiment  du  Rot,  infanterie ,  dont 
lea  prineipoi  petrieti<iMi  sont  conatts»  «t  «{«i  est  absent  de- 
puis plus  d*nn  mois, 

H.  Saint-Martin,  ddnut<  A  rAiiemblée  nationale,  nous  a»« 
sure  qn*il  n*dtâit  pas  du  nombre  des  braves  qui  forent  dev- 
enues mardi  s  du  courant.  Gela  est  d'autant  plus  probable 
que  cette  scène  8*est  passée  le  lundi  98  février ,  et  qu'il  est 
difficile  qu'aucun  de  ces  braves  ait  oublié  cette  date. 

II.  Decresuf,  électeur  de  la  section  du  Palaia-Royal ,  et 
boisBier  eommisaBire-priseur,  réclame  d'une  manière  franche, 
quoique  tardive^  contre  le  bruit  qui  le  plaçait  parmi  les  mem- 
brwdu  feu  Club  Monvcbique* 


BULLETIN 

DE  L*ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

Préêidinee  de  M.  LouU  NoaiUêê. 

BUITB  DB  Là  SÉANCB  DU  VS9DBBDI  11  MABS. 

M.  le  Président  fait  lecture  d*une  lettre  dont  voici 
la  substance.  Elle  est  adressée  à  TAssemblée  par  les 
électeurs  du  département  du  Bas-Bhio. 
•  •  Le  corps  électoral ,  assemblé  pour  la  nomination 
d*un  évêque  »  a  élu  au  premier  scrutin ,  et  à  une 
très-ff rande  majorité  de  suffrages ,  M.  Brendel ,  prê- 
tre, aocteur  en  théologie  et  proiesseur  en  droit  ca- 
noD  ;  sa  doctrine ,  la  poreté  dfe  sa  conduite ,  son  pa- 
triotisme lui  avaient  déjà  concilié  l'estime  de  stg 
concitoyens  «  qni  l'avaient  choisi  pour  être  membre 
du  conseil  de  la  commune.  Cette  nomination  a  ob- 
tenu les  plus  yifs  applaudissements  ;  le  peuple  a  té- 
moigné la  plus  grande  satisfaction ,  et ,  par  l'expres- 
sion de  sa  joie ,  a  rendu  hommase  aux  vertus  de  ce- 
lai que  son  vœu  avait  désigné  ;  Te  jour  de  la  procla- 
mation a  été  un  jour  de  fête.  Puisse  le  récit  de  cette 
mémorable  journée  réduire  au  désespoir  les  enne- 
mis de  la  constitution ,  déconcerter  les  manœuvres 
perfides  des  aristocrates  démitrés ,  et  faire  la  conso- 
lation et  la  récompense  de  tous  les  patriotes  de  ce 
département  I...  La  conduite  des  commissaires  du 
roi  mérite  les  plus  grands  éloges  ;  ils  ont  rétabli  par- 
tout la  soumission  a  la  loi  ;  Teffet  de  leur  mission  se 
fait  surtout  sentir  dans  les  campagnes ,  et  chaque 

tour  Ton  voit  s*affermir  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
diqae...*  (Od  applaudit.) 

M.  la  président  fait  lecture  d'une  autre  lettre  en- 
voyée par  les  commissaires  du  roi.  En  voici  la  sub- 
stance: 

•  hb  choix  d'un  citoyen  désigné  par  ses  vertus 
prouve  combien  le  bon  esprit  et  le  patriotisme  ont 
pris  d'empire  dans  cette  contrée.  Le  peuple  9  appris 
avec  transport  ce  choix ,  qui  élève  les  humbles  et 
humilie  les  superbes  ;  et  tous  les  habitants  bénis- 
sent les  décrets  bienfaisants  qui  leur  assurent  la  li- 
berté et  régalité  des  droits....  > 

M.  Bboglib  ,  au  nom  de  la  dép^taticn  de»  dépav- 
iemenU  du  Haut  et  Bas-Rhin  :  Je  profite  avec  em- 

firessement  de  celte  occasion  pour  vous  informer  de 
'influence  utile  aue  le  zèle,  Tactivité ,  Téloquence 
et  le  patriotisme  de  MM.  les  commissaires  du  roi  ont 
eue  y  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin , 
sur  le  maintien  de  la  tranquillité,  sur  l'établissement 
de  l'esprit  public ,  et  en  particulier  sur  la  nomina- 
tion du  nouvel  évêque  de  Strasbourjg.  Après  avoir 
rendu  ce  premier  hommage  à  la  vérité ,  je  dois,  au 
nom  de  la  députatioo  ,  démentir  ici  formellement 
les  falis  contenus  dans  un  pamphlet  qui  se  distribue 


aujourd'hui  avec  profusion  dans  Paris ,  par  l'eiTet  de 
ie  ne  sais  quelle  intrigue,  et  que  l'on  vend  môme  i 
la  porte  de  cette  Assemblée.  Ce  pamphlet  annonce 
que ,  depuis  cinq  iours ,  la  ville  de  Landau  est  prise 
par  M.  Condé,  à  la  tête  d'une  armée  de  huit  mille 
hommes,  et  qu'elle  n'a  point  opposé  de  résistance. 
Quoique  bien  persuadé  que  personne  dans  cette  As* 
semblée  n'ajoute  aucune  croyance  à  une  nouvelle 
aussi  absurde  ({u'invraisemblabie  ,  la  deputation  a 
pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  prévenir  ,  par  un 
désaveu  formel ,  les  effets  dangereux  que  cette  er- 
reur pourrait  produire  sur  l'esprit  du  peuple ,  et 
d'attester  ici  publiquement  que  les  nouvelles  offi- 
cielles du  7  de  ce  mois  annonçaient  que  la  tranquil* 
lité  la  plus  parfaite  régnait  à  cette  époque  dans  les 
départements  du  Rhin ,  et  que  la  sécurité,  qui  naît 
de  la  force  et  du  courage ,  se  faisait  remarquer  dans 
le  maintien  du  peuple  d'Alsace.  Je  dois  ajouter  que 
le  roi  vient  de  nommer  M.  Gelb ,  lieutenant-général, 
distingué  par  des  services  brillants  à  la  guerre,  pour 
commander  dans  les  départements  du  Rhin ,  qu'il  a 
à  ses  ordres  (quinze  mille  hommes  de  troupes  de  li- 
gne ,  et  que  cinquante  mille  gardes  nationales,  pleins 
de  zèle  et  d'ardeur  ,  n^attendent ,  pour  agir  de  con- 
cert ,  qu'un  signal  et  des  armes.  Telle  est  la  situa- 
tion de  l'Alsace ,  et  ses  habitants  n'ont  pas  oublié 
qu'en  1744  les  ennemis  qui  eurent  la  témérité  de 
passer  le  Rhin  trouvèrent  dans  le  courage  des  Alsa- 
ciens une  barrière  qu'ils  ne  purent  jamais  franchir 
pour  retourner  dans  leur  pays.  (L'Assemblée  ap* 
plaudit  à  plusieurs  reprises.) 

—  On  lit  une  lettre  de  la  municipalité^le  Paris, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  nationale  les  pièces  et 
procès-verbaux  relatifs  aux  personnes  arrêtées  au 
château  des  Tuileries  le  28  février.  La  municipalité 
pense  qu*elle  ne  peut  prendre  un  parti  sur  une  af- 
hire  d'une  aussi  grande  importance  ,  et  que  c'est  à 
l'Assemblée  nationale  à  prononcer. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  FoLLBViLLV  :  Pour  ne  pas  laisser  de  doute  sur 
le  motif  de  la  résolution^e  l'Assemblée ,  je  demande 
qu'il  soit  dit  dans  le  procès-verbal  que,  l'Assemblée 
nationale  ayant  déciaé  que  les  jugements  des  tribu- 
naux devaient  être  exâ^utés,  elle  a  passé  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  RiQUETTi  Vaine  :  Je  demande  si  un  tribunal 
est  investi  de  cette  affaire  ;  si  aucun  tribunal  n'en  est 
investi,  je  demande  qu'on  nous  dise  catégoriquement 
quel  est  le  motif  de  cette  négligence. 

M.  DuPOBT  :  On  demande  s'il  y  a  un  tribunal  in- 
vesti de  cette  affaire  ;  je  sais  qu'il  y  en  a  un  ;  mais 
quand  il  n'y  en  aurait  pas ,  il  faudrait  encore  passer 
à  l'ordre  du  jour,  parce  qu'enfin  on  ne  doit  plus 
ignorer  les  lois. 
.  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

3ÉANCV  DU  SAMEDI  12  MABfl. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  bulletin  de  la  santd 
du  roi. 

•  La  fièvre  a  diminué  hier  sensiblement.  Il  n'y  a 
pas  eu  de  redoublement  le  soir.  Le  roi  a  été  levé 
pendant  plusieurs  heures  dans  la  journée.  La  toux 
a  été  rare ,  les  crachats  mûrs  et  cuits.  La  bile  a 
coulé  avec  facilité.  Les  urines  sont  toujours  char- 
gées et  en  petite  quantité.  Le  sommeil  de  cette  nuit 
a  été  souvent  interrompu  par  la  toux.  • 

M.  CuBT ,  au  nom  de»  comité»  d»  marine  et  de» 
domaine»  :  La  marine  réclame  pour  le  service  de  se$ 
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différents  poHs  quelques  biens  nntionant  absolu- 
mcul  ndccssaires  à  in  sûreté  politique  ei  ù  l'arron- 
dissement des  ports  et  arsenaux.  Ces  biens ,  situés  à 
Brest ,  Rochefort ,  Toulon ,  Bordeaux  et  Cherbourg , 
ne  sont  pcis d'une  très-grande  valeur  ;  mais  leur  rc'u- 
nion  aux  dépendances  de  ces  ports,  sollicitée  depuis 
longtemps  par  la  localité,  et  toujours  éludée  par  la  ré- 
sistance qui  tenait  à  la  nature  des  biens  ecclésiasti- 
ques, présente  des  avantages  inappréciables.  11  sufYi- 
rait,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  plans  qui  ont  été  fournis  ù  vos  comités  de  la  marine 
et  des  domaines  ;  mais  il  est  dans  vos  principes  d'ap- 
profondir toutes  les  opérations  qui  vous  sont  propo- 
sées ,  et  vos  comités  doivent  toujours  prévenir  les 
doutes  qui  pourraient  s'élever  sur  les  dispositions 
qu'ils  vous  présentent.... 

Pour  remplir  ces  deux  objets ,  M.  Curt  parcourt 
les  différents  ports  du  royaume  ,  et  fixe  Tattention 
de  l'Assemblée  sur  chaque  terrain ,  sur  chaque  éta- 
blissement, devenus  nationaux  ,  destiués  par  la  na- 
ture des  choses  à  être  affectés  au  service  de  la  ma- 
rine. Il  présente  ensuite  un  projet  de  décret  qi^i  est 
adopté ,  sans  discussion ,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  marine  et  des  domaines ,  décrète  : 
i»  que  le  couvent  des  Capucins  de  Brest  et  le  ter- 
rain qui  en  dépend ,  situés  sur  le  rocher  qni  domine 
le  port ,  seront  réunis  à  l'arsenal  ;  2«  que  l'église 
paroissiale  de  Rochefort,  située  près  des  nouvelles 
formes  de  construction  des  vaisseaux ,  sera  démolie, 

fïour  l'emplacement  en  être  rénni  à  l'arsenal  ;  3*  que 
a  maison  conventuelle  des  Capucins ,  ainsi  que  le 
pré  du  chapitre  de  Toulon  ,  conligusà  la  demi-lunc 
dans  laquelle  la  boulangerie  se  trouve  placée ,  se- 
ront réunis  à  l'arsenal  ;  4*  que  le  couvent  des  Ré^ 
ccdlels  de  Royan  et  le  terrain  qui  en  dépend  seront 
affectés  au  service  de  la  marine  ,  pour  servir  d'hO- 

gital  aux  équipages  des  vaisseaux  de  l'Etat  et  des 
âtiments  marchands  ;  5«  que  les  bâtiments  et  ter- 
rains dépendant  de  l'abbaye  de  Notre-Dame-du-Vœn, 
près  Cherbourg ,  seront  affectés  au  service  de  la  rade 
et  de  l'arsenal ,  à  l'exception  néanmoins  du  terrain 
séparé  par  la  grande  route  de  Cherbourg  à  Quer- 
queville ,  à  partir  du  mur  des  casernes  de  la  ma- 
rine ; 

•  Décrète  que  tous  les  titres  de  propriété  desdits 
terrains  et  bâtiments,  situtis  ù  Brest,  Rochefort, 
Toulon ,  Royan  et  Cherbourg  ,  seront  réunis  inces- 
samment au  département  de  la  marine  ; 

•  Déclare que  les  terrains,  bâtiments,  magasins  , 
maisons  et  établissements ,  de  Quelque  nature  qu'ils 
puissent  être  et  en  Quelque  endroit  qu'ils  soient  si- 
tués actuellement  ,  dépendant  du  département  de  la 
marine,  continueront  de  lui  être  exclusivement  af- 
fectés ,  suivant  leur  destination  actuelle,  sauf  la 
responsabilité  du  ministre  de  ce  département,  et 
sans  qu'aucun  corps  civil  ou  administratil  de  l'inté- 
rieur puisse  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  la 
régie  et  administration  desdits  biens.  * 

M.  Lebbun  :  Je  viens,  au  nom  du  comité  ilt  >  Ij- 
nances,  vous  proposer  un  projet  de  décrel  du  co- 
mité central  de  liquidation.  Ce  décréta  pour  objet 
de  dégager  le  trésor  public  de  différente  objeU  ar- 
riérés, montant  a  la  somme  de  60  millions.  Nous 
vous  proposons,  par  une  fiction  d'ordre,  de  lui 
faire  rembourser  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
ceux  de  ces  objets  qu'il  a  dé^à  payés  dans  les  pre- 
miers mois  de  cette  année.  Il  importe  surtout,  pour 
rassurer  les  peuples  sur  les  dépenses  du  nouvefor- 
dre  de  choses,  de  ne  pas  confondre  l'arriéré  des 
exercices  antérieurs  avec  les  dépenses  courantes, 
voici  le  projet  de  décret  : 


•  Le  caissier  de  l'extraordinaire  acquittera  les  dé- 
penses du  roi  pour  l'année  1790. 

•  11  acquittera  :  1^  à  présentation  ce  qui  reste  de 
illets  des  régisseurs  des  vivres  de  la  marine, doot 

le  remboursement  a  été  décrété  le  3  décembre  1790; 

■  2°  Les  lettres  de  change  tirées  ou  à  tirer  encore 
des  colonies  pour  les  dépenses  des  départements  de 
la  marine  antérieures  au  l^i  janvier  1789; 

«  Ce  qui  reste  à  rembourser  des  billets  des  termes, 
assignations  sur  la  ferme  •billets  de  la  régie  géné- 
rale ,  nouveaux  billets  des  administrateurs  des  do- 
maines ,  rescriptions  sur  les  impositions  foneièra 
tirées  en  1789;  et  ce  conformément  à  l'état  qui  en  a 
été  dressé  par  le  directeur  général  delà  liquidation. 

•  3<>  La  caisse  de  l'extraordinaire  remboursera  an 
trésor  public  la  portion  desdits  billets, assignations 
et  rescriptions  ,  qui  y  auront  été  payées  depais  le 
l<^'r  janvier  de  la  présente  année  jusqu'au  iour  delà 
sanction  du  pré^nt  décret ,  et  lesdits  billets,  assi- 
gnations ,  rescriptions ,  lui  seront  remis  pour  serrir 
de  pièces  justificatives  du  remboursement. 

«  40  Le  caissier  de  l'extraordinaire  remboursera 
pareillement  les  reconnaissances  ci-devant  délivrées 
pour  éteindre  le  papier-monnaie  des  îles  de  France 
et  de  Bourbon  ,  et  successivement  les  emprunts  faits 
à  Gènes  pour  les  Quinze- Vingts ,  pourj'arsenal  de 
Marseille,pour  la  ville  de  Paris,  pouf  les  Iravaui 
de  Lyon  ,  en  Hollande  pour  les  Américains,  et  à' 
Bruxelles  pour  la  Flandre  maritime.- 

M.  Regnault  ,  dépulé  de  Saint-Jean  d^Àngek: 
Je  demande  l'impression  de  ce  projet  de  décret ,  atin 
qu'on  puisse  vérifier  les  objets  de  dépenses  pour  les- 
quels on  vous  demande  des  fonds  ;  et  j'observe  qne 
ce  serait  au  comité  des  finances  à  prévoir  et  à  pré- 
venir les  besoins  du  trésor  public ,  et  non  pas  à  ve- 
nir vous  dire  sans  nous  laisser  le  temps  d'examiner  : 
Les  besoins  sont  pressants  ;  il  faut  pour  aujourd'hui 
tant  de  millions. 

Plusieurs  membres  appuient  la  propositioD  de 
M.  Regnault. 

M.  BigcBTTi  Vaine  (dit  Mirabeau)  :  Ce  n'est  p» 
sur  les  détails  de  l'affaire  du  moment  que  je  demande 
la  parole  ;  car  je  déclare  que  je  n'ai  pas  entendu  oo 
mot  de  ce  que  M.  Lebrun  a  dit,  et  j^atteste  |a  can- 
deur de  mes  collègues  que ,  dans  cette  partie  de  'a 
salle  ,  personne  n'a  mieux  entendu  que  moi.  J'aide- 
mandé  à  faire  une  motion  d'ordre,  parce  que  j'ai^te 
frappé  de  l'espèce  de  vacillation  qu'a  manifalce l'A.** 
semblée  sur  la  motion  en  ajournement  faite  à  rai- 
son d'une  demande  d'argent.  Les  cordons  de  U 
bourse  que  tient  cette  Assemblée  forment  les  plos 
importants  et  les  plus  délicats  rapports,  les  rapport 
journaliers  de  celte  Assemblée  avec  le  peuple.  U 
pot-au-leu  du  peuple  est  une  des  bases  des  empirf|- 
Je  demande  que  nul  projet  de  décret  eu  demamlc 
d'argent  ne  puisse  ôtre  présenté  qu'après  qu'ilaura 
été  connu  par  l'impression  au  moins  quatre  jout^ 
d'avance. 

M.  Chapelier  :  En  adoptant  la  proposilition  ûc 
M.  Mirabeau  ,  je  pense  cependant  quelle  nesaurau 
être  appliquée  au  cas  actuel,  qui  n'est  que  lerfjjj 
baurseinent  d'un  objet  liquidé  dont  le  pavemem  e» 
ordonné,  et  qui  n'est  que  l'exécution  des aécrels an* 
térieurs. 

M.  MoNTESQUiou  :  Par  un  décrel  duî7  fanT»ar 
vous  avez  ordonné  au  directeur  du  trésor  pobjic» 
séparer  de  l'état  des  payements  de  cette  année  l» 
objets  tenant  à  l'exercice  de  l'année  précédente,  tes 
nouveaux  états  sont  à  l'impression,  et  M.  Cernon 
doit  vous  faire  un  rapport  très-clair  sur  cet  oDjet 
Cependant,  conformément  aux  anciens  usages,  on» 
payé  pendant  les  deux  premiers  mois  de  celte  année» 
au  trésor  public ,  cet  arriéré.  Le  commissaire  « 
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Textraordinaire  a  représenté  que  cet  usoge  ne  pour- 
rait plus  subsister,  et  a  reauis  le  comité  des  finances 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret  qui  remette 
l'ordre  dans  les  payements;  car,  malgré  rintcnlion, 
déjà  manifestée  par  TAssemblée,  de  séparer  les  dé- 

Penses  de  Tannée  de  celles  des  exercices  précédents, 
ordonnateur  de  l'extraordinaire  ne  peut,  sans  un 
décret  exprès,  ordonner  aucune  espèce  de  payement. 
Tels  sont  les  motifs  du  décret  que  nous  vous  propo- 
sons, et  qui  n*a  d'autre  objet  que  de  rendre  exécu- 
toires les  décrets  antérieurs. 
Le  décret  de  M.  Lebrun,  mis  aux  voix,  est  adopté. 
Sur  la  proposition  de  M.  Bej;nauU  TAssemblée  dé- 
crète, comme  disposition  additionnelle,  l'article  sui- 
vant : 

•  5«  Les  sommes  ainsi  remboursées  au  trésor  pu- 
blic seront  imputées  sur  les  fonds  qui  seront  deman- 
dés par  le  trésor  public  pour  les  besoins  du  mois 
courant.  > 

M.  Mebiin  :  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de 
constitution  et  à  celui  d'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  les 
inégalités  de  partages  que  l'ordre  des  successions  ab 
inteêlal  offre  encore  dans  quelques  parties  du 
royaume.  Avaht  de  vous  soumettre  notre  projet  de 
décrétée  vous  présenterai  une  série  d'articles  con- 
stitutionnels que  nous  vous  proposons  de  discuter 
dans  les  séances  du  matin,  pour  renvoyer  ensuite  les 
détails  de  cette  loi  aux  séaqpes  du  soir. 

M.  Merlin  fait  lecture  d'une  série  de  onze  ques- 
tions concernant  Tégalité  ou  l'inégalité  des  partages, 
le  droit  de  tester,  la  communauté  des  biens,  la  ma- 
jorité, etc 

M.  ***  :  L'objet  du  vœu  public,  ainsi  que  celui  de 
TAssemblée,  est  évidemment  la  fin  de  la  constitu- 
tion. Je  saisis  cette  occasion  importante  pour  vous 
inviter  à  manifester  vos  sentiments  à  cet  égard.  Les 
onze  questions  qui  vous  sont  présentées  sont  telle- 
ment importantes,  tellement  difficiles  à  résoudre, 
qu'elles  en  entraîneront  cinquante  autres,  également 
compliquées,  et  qu'elles  retarderont  infiniment  la 
suite  de  vos  travaux.  Je  demande  donc  que,  pour  ne 
pas  &ire  diversion  à  l'objet  essentiel  de  votre  mis- 
sion, vous  renvoyiez  ce  travail  à  la  prochaine  légis- 
lature. 

M.  Gabat  f^ainé  r.Nous  sommes  véhémentement 
soupçonnés  de  vouloir  éterniser  notre  existence. 
(Appfaudissements  dans  la  moitié  de  la  partie  gau- 
che.) Ce  soupçon  a  été  jusqu'à  présent,  je  le  sais, 
répandu  par  les  ennemis  de  la  constitution  plutôt 
i]|ue  sincèrement  conçu  par  personne  ;  mais  adoptez 
1  ordre  de  travail  qui  vous  est  présenté,  et  à  l'in- 
stant même  ce  soupçon  est  iustifié.  Si,  sous  le  pré- 
texte que  cet  objet  touche  a  la  constitution,  vous 

voulez  tout  de  suite  vous  en  occuper (On  entend 

quelques  rumeurs  dans  l'extrémité  gauche.)  Silence 
a  ces  oraillards 

Je  dis  que,  si  vous  vous  occupez  de  ces  objets,  il 
iiudra  pareillement  traiter  tous  les  autres  objets  du 
droit  civil,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  tous,  dan» 
leurs  bases,  quelques  rapports  avec  la  constitution. 
Ne  nous  occupons  que  de  l'objet  essentiel  de  notre 
mission ,  je  veux  dire  de  la  constitution  seule,  et  non 
pas  de  l'immensité  des  objets  qui  peuvent  y  avoir 
quelques  rapports  indirects.  Laissez  encore  quelque 
chose  à  faire  a  la  législature  prochaine.  Faites  à  vos 
successeurs  l'honneur  de  croire  qu'ils  apporteront 
aussi  des  lumières,  du  zèle,  qu'ils  auront  l'attention 
de  ne  rien  faire  oui  ne  corresponde  avec  la  constitu- 
lioir.  L'esprit  public  me  paraît  assez  formé  pdur  que 
je  songe  au  moment  où  ils  viendront  nous  rempla- 


cer, et  avec  la  plus  grande  confiance,  et  avec  le  plus 
grand  plaisir;  car  sll  est  des  membres  à  qui  il  n'fti 
coûte  pas  de  rester  a  Paris,  il  en  est  d'autres  aussi 

bien  dégoûtés  de  ce  séjour (11  s^élève  de  violents 

murmures.) 

Je  sais  que  le  devoir  d'un  représentant  de  la  na- 
tion est  de  tout  sacrifier  à  l'intérêt  public;  mais  il 
est  aussi  un  terme  à  ces  sacrifices,  et  quand  on  a 
rempli  l'objet  de  sa  mission,  quand  on  a  satisfait  au 
devoir  que  la  patrie  imposait,  on  se  reporte  vers 
d'autres  devoirs  également  sacrés;  ceux  de  père, 
ceux  de  fils,  ceux  de  citoyen  doivent  avoir  leur  tour  ; 
je  n'excepterai  pas  mime  les  devoirs  de  mari.  Mais 
je  reporte  votre  attention  sur  de  plus  grands  inté- 
rêts, sur  celui  de  nous  garantir  du  soupçon  de  vou- 
loir perpétuer  notre  existence,  et  j'appuic  la  motion 
nite  par  le  préopinant. 

M.  Tbonchbt  :  Je  ne  m'occuperai  que  de  Tordre 
de  travail  que  vous  devez  suivre,  car  la  question 
principale  est  jueée  par  trois  de  vos  décrets.  Dans 
Torganisation  judiciaire  vous  dites  que  les  lois  civi- 
les seront  revues  et  réformées  par  les  législatures, 
qu'elles  feront  un  code  général  de  lois  claires,  sim- 
ples et  accommodées  à  la  constitution  ;  ainsi  le  Code 
civil  est  renvoyé  à  la  prochaine  législature.  Cepen- 
dant, comme  il  était  important  de  réformer  promp- 
tement  quelques  coutumes  qui  s'opposaient  au  suc- 
cès des  ventes  des  domaines  nationaux,  vous  avez 
ordonné  à  vos  comités  d'aliénation  et  de  constitution 
de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'inégalité  des 
partages.  Depuis,  sur  la  motion  de  M.  Mirabeau, 
voos  avez  chargé  votre  comité  de  constitution  de 
vous  présenter  un  travail  constitutionnel  sur  les 
inégalités  résultant  de  la  volonté  de  l'homme. 

D'après  ces  trois  décrets,  il  est  évident  que  vons 
ne  devez  point  entreprendre  le  Code  civil,  mais  bien 
décréter,  comme  articles  constitutionnels,  quelques 
lois  sur  les  successeurs  ah  inleslal,  une  loi  relative 
aux  inégalités  résultant  (le  la  masculinité,  du  droit 
d*aînesse,  telles  aue  celles  que  vous  avez  déjà  portées 
contre  les  inégalités  résultant  de  la  noblesse.  Mais 
entreprendre  de  décider  la  totalité  des  articles  qui 
vous  sont  présentés  sur  la  volonté  de  l'homme,  sur 
la  puissance  paternelle,  sur  la  communauté,  ete., 
c'est  vous  imposer  une  tâche  infiniment  difficile, 
c'est  vous  entraîner  dans  la  réforme  de  tout  le  Code 
civil. 

Je  demande  que  l'Assemblée  se  borne  aux  objets 
constitutionnels  que  j'ai  précédemment  indiqués. 

M.  BnzoT  :  Les  observations  de  M.  Tronchet  me 
paraissent  infiniment  exactes  ;  je  n'en  dirai  pas  au- 
tant de  ses  conclusions.  11  veut  que,  parmi  les  onze 
articles,  nous  distinguions  ceux  qui  sont  cdhstitu- 
tionnels.  Ceci  me  paraît  contradictoire  à  vos  décrets; 
l'Assemblée  a  décidé  que,  quant  aux  lois  civiles,  elle 
ne  s'occuperait  que  de  l'inégalité  des  partages  et  de 
la  faculté  de  tester.  Il  faut  se  borner  à  cette  disposi- 
tion, et  je  demande  que  l'on  mette  simplement  aux 
voix  cette  question  :  Les  partages  des  successions  ab 
inleslal  seront-ils  inégaux,  oui  ou  non  ? 

M.  RionnTi  Vaine  (dit  Mirabeau)  :  Il  est  un  point 
sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord  :  c'est  qu'il 
faut  examiner  la  question  des  successions,  celle  des 
substitutions  avec  ses  rapports  dans  les  générations 
futures,  et  enfin  celle  des  inégalités  résultant  de  la 
volonté  de  l'homme.  Je  demande  que  la  discussion 
s'entame  sur  ces  trois  questions,  et  je  demande  la 
parole. 

M.  Dupoirr  :  L'Assemblée,  ayant  décrété  Tégalitë 
des  personnes  et  des  droits,  ne  peut  laisser  subsister 
Tinegalité  dts  partages. 
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M.  Merlin  fait  lecture  de  Tarticle  présenté  par  le 
comité.  •  Tous  biens  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  seront,  après  la  mort 
du  propriétaire,  recueillis  et  partagés  par  égale  por- 
tion entre  tous  les  enfants  mflles  ou  femelles,  aînés 
ou  puîoési  issus  du  même  mariage  ou  de  plusieurs.  > 

M.  Fbomdbvillb  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d*ordre.  En  entamant  ainsi  fa  discussion  de 
l'article  qui  vous  est  présenté,  c'est  entreprendre  la 
question  en  entier;  car  dans  la  discussion  il  n'est 
pas  possible  de  ne  pas  toucher  à  toutes  les  questions 
qui  en  dérivent.  Je  demande  donc  que  Ton  mette 
a'abord  à  la  discussion  la  question  de  savoir  si  l'As- 
semblée s'occupera  dans  cette  session  de  la  réforme 
des  coutumes. 

On  observe  queèela  est  décidé. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  M.  Frottdeville, 

M.  AcBABD  :  Le  projet  du  comité  tend  à  détruire 
les  coutumes  de  la  ci-devant  province  de  Norman- 
die. (Où  applaudit.)  Nous  sommes  ici  pour  exécuter 
les  mandats  de  ceux  qui  nous  ont  envoyés  ;  or  je 
déclare  que  la  majorité  des  ci-devant  Normands  veut 
conserver  sa  coutume» 

M.  ***  :  Je  crois  pouvoir  déclarer,  au  nom  du  dé- 
partement de  la  Maudie,  que  tous  ses  habitants  re- 
cevront une  loi  sur  l'égalité  des  successions  avec 
autant  de  reconnaissance  qu'elle  a  reçu  toutes  vos 
autres  lois. 

M.  TBonRBT  :  Je  suis  aussi  député  des  départe- 
ments régis  par  la  sage  coutume  ne  Normandie,  qui 
dans  l'exQès  de  sa  sagesse  a  tout  donné  aux  aînés,  et 
rien  aux  puînés.  Je  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  accueillir  la  réforme  de  cette  sage  coutume,  et 
je  vous  assure  que  les  cinq  départements  de  cette 
ci-devant  province  attendent  votre  loi  avec  impa- 
tience. 

M.  PaoNDSTiLUi  :  Je  demande  à  combattre  en  gé* 
néral  le  second  article  du  comité,  qui  veut  admettre 
généralement  l'égalité  des  partages. 

M.  Dandbé  :  Je  demande  que  la  question  soit  ré- 
duite comme  la  majorité  de  TAssemblée  m'a  paru 
l'entendre,  c'est-à-dire  aux  successions  ab  irUeiial, 

M.  Fborbbvillb  :  Au  milieu  de  la  précipitation 

3ui  accompagne  vos  délibérations ,  il  est  difQcile 
^apporter  à  la  question  qui  vous  est  soumise  toute 
la  réflexion  qu  elle  mérite.  Personne  ne  prétend 
soutenir  que  les  coutumes  sont  des  privilèges.  On 
dira  que  leur  suppression  est  conforme  aux  principes 
qui  ont  paru  jusqu'ici  guider  l'Assemblée  nationale. 
Je  ne  viens  pas  m'élever  contre  ces  principes  qu'il 
est  trop  tard  de  combattre;  mais  le  veux  seulement 
vous  rappeler  que  le  svstème  que  îon  vous  présente 
n'est  pas  de  ceux  sur  lesquels  il  soit  permis  de  faire 
des  essais.  Les  lois  de  la  province  de  Normandie  sont 
l'ouvrage  du  temps,  des  peuples  qu'elles  gouver- 
nent ,  et  sont  pour  ainsi  aire  produites  sur  le  sol 
qu'elles  régissent  :  ce  raisonnement  s*applique  par- 
ticulièrement au  partage  des  successions.  La  Nor- 
mandie est  une  province  agricole,  et  sa  coutume  a 
eu  pour  but  la  prospérité  de  la  culture.  Le  cultiva- 
teur veut  que  son  terrain  appartienne ,  après  sa 
mort,  à  ses  garçons,  parce  que  le  soc  de  sa  âiaf  rue 
a  été  conduit  par  leurs  mains. 

Le  système  que  l'on  nous  présente  nous  condui- 
rait à  la  division  à  Tinfini  des  propriétés.  (On  ap- 
plaudit.) Si  l'on  voulait  y  réfléchir,  on  verrait  que 
par  la  succession  des  temps  c'est  détruire  la  pros- 
périté de  l'empire.  11  est  évident  que,  quand  vous 
aurez  haché  nos  champs  en  un  millier  de  portions 
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égales,  vous  aurez  placé  une  semence  de  dirUon 
entre  les  hommes;  moins  cbacnn  aura,  et  plos  li 
propension  à  l'envahissement  se  fera  sentir.  Peut- 
être  m  objectera-t-on  l'expérience  des  pays  de  droit 
écrit;  mais  ils  avaient  la  faculté  de  tester.  Les  vasta 
possessions  du  clergé,  qui  d'après  vos  décrets  ne 
présenteront  bientôt  plus  que  le  tableau  dudélab^^ 
men  de  la  division  morale  ou  civile....;.  (lls'élèFe 
des  murmures.  )  Vous  ne  voulez  pas  m'entendre  ;  eh 
bien ,  je  conclus  à  l'ajournement  de  la  queslioQ  à  la 
prochaine  législature. 

M.  Mebliii  :  Il  s'élève  des  difficnltéssar  la  rédac- 
tion de  l'article  II;  elles  me  paraissent  épurées  par 
une  rédaction  de  M.  Troncbet  dont  je  vais  vous  îm 
lecture. 

-  Toute  inégalité  ci  -  devant  résultant,  entre  hé- 
ritiers ab  intestat,  des  qualités  d'aînés  ou  putDés,de 
la  distinction  des  sexes  ou  des  exclusions  coulumiè- 
res,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale, 
est  abolie. 

«  Tons  héritiers  en  égal  degré  sncoéderoot  par 
portions  égales  aux  biens  qui  leur  sont  déférés  par 
la  loi  ;  le  partage  se  fera  de  même  par  portions  éga- 
les dans  chaque  souche,  dans  le  cas  où  la  représen- 
tation est  admise. 

•  En  conséquence,  tes  dispositions  des  coutumes 

3 ni  excluaient  les  filles  ou  leurs  descendants  do  droit 
e  succéder  avec  les  mâles  on  les  descendants  des 
mâles  sont  abolies.  » 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Gabat  :  Je  demande  que  Ton  excei)te  de  la  loi 
les  aînés  qui  ont  maintenant  l'expectative  des  lois 
subsistantes. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

La  rédaction  de  M.  Tronchet  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire dn  dé- 
partement de  Paris;  en  voici  la  substance. 

La  municipalité  de  Paris  s'est  adressée  au  direc- 
toire pour  lui  demander  une  règle  de  conduite  rela- 
tivement aux  individus  détenus  pour  l'afiaire  aui 
s'est  passée  aux  Tuileries  le  28  février.  Nous  lui 
avons  donné  le  conseil  suivant  :  •  Que  la  munici}»- 
lité  instruise  l'Assemblée  nationale  du  vériuble  éUt 
des  choses,  mal  présentées  dans  la  séance  de  ven- 
dredi 11  mars  ;  qu'elle  disepositivementque,raccD- 
sateur  public  du  tribunal  du  premier  arrondisseoKpt 
n'ayant  pas  trouvé  matière  à  plainte  dans  les  faits 
qui  se  sont  passés  au  château  oes  Tuilenes  le  28  fé- 
vrier, on  va  rendre  la  liberté  aux  détenus,  à  moins 
3ue  l'Assemblée  nationale,  regardantles  faits comne 
es  fautes  ou  délits  sortant  des  cas  ordinaires,  ae 
juge  à  propos  d'établir  une  compétence;  quesi  l'As- 
semblée nationale,  prévenue  en  cette  forme,  passe 
encore  à  l'ordre  du  jour,  la  liberté  doit  être  immé- 
diatement rendue  aux  prisonniers. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  La  «éaace 
est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


LITTÉRATURE. 

BUtmre  de  la  Révolution  de  4789,  etdititabdttm^ 
d'une  eonsiitution  en  France ,  etc. ,  par  deux  lob  «■ 
liberté.  Tome  IIL  A  Paris,  chei  Bf.  aa?e«n,  libruft;»^ 
Hautefeuille,  n*  5,  près  Salnl-Anârt-des-Aics.  nai 
8  Ht.  il  seul  ponr  Paris,  et  4  Kv.  J  s.»  franc  de  port  »" 
tout  le  royanmt. 


Nous  avons  rendu,  dans  le  temps»  m  conptt  sna^ 
geui  des  deux  premiers  volâmes  de  cetODTngCk  1^^ 
ttème,  qui  Tient  4e  paraUrei  est  r^g^  im  W  9^  ^ 
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et  mérile  lis  mêmes  éloges.  H  eontientia  saita  des  èréne- 
ineuu  depuis  lecommeDcemenl  d'août  1788  jiisqa*auz  fk- 
meases  fournées  des  5  et  6  octobre  1789. 

Uo  des  mérites  particuliers  qui  distinguent  cette  Usloîre 
des  ouvrages  du  même  genre  qui  ont  paru  jusqu'ici,  c'est 
qu'avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  patriotisme  tes  auteurs 
ont  en  même  temps  beaucoup  d'impartialité.  Ou  en  peut 
surtout  Juger  par  le  récit  de  ces  deux  journées  et  des  faitf 
qui ,  dans  les  jours  précédents,  provoquèrent  celte  cata- 
strophe ;  scènes  Imprudentes  et  folles,  étourderies,  orgies 
impardonnables,  suivies  d'une  scène  sanglante,  et  d'un  at- 
tentat horrible  que  tout  bon  Français  voudrait  effacer  de 
sa  mémoire  et  déteste  dans  son  coeur  ^  plus  sincèrement 
peut-être  que  ceui  qui  en  ont  fkit  tant  de  bruit  et  qui  en 
ont  si  maladroitement  pounuivi  la  vengeance» 

Tout  ce  que  l'on  peut  connaître  de  cel  événements  est 
aujourd'hui  asses  généralement  connu.  Le  reste  est  couvert 
d'un  voile  que  le  temps  lèvera  sans  doute,  mais  qu'on  ne 
peut  encore  que  sonleYcr.  Le  plus  ou  moins  d'intérêt  des 
historiens  contemporains  ne  peut  donc  naître  que  de  la 
manière  dom  les  ftiiti  y  sont  présentés  et  enchaînés.  Mais 
un  morceau  qui  appartient  exclusivement  à  celle-ci  et  qui 
fflérile  la  plus  grande  attention,  c'est  la  révélation  du  mo- 
nopole des  grainaexercé  pendant  plus  d'un  demi-siècle  par 
le  gouveraenent*  pour  rançonner  le  peuple  et  Paibmer  à 
volonté. 

«  La  nature  donne  les  vivres  t  a  dit  Dnelos  dans  son 
^offagê  en  Jtaiùf  et  les  hommes  font  la  famine.  Ils  ne 
l'ont  jamais  (aite  si  longtemps,  ni  si  souvent,  ni  mieux 
q  n'en  France.  Ils  ne  l'y  feront  plus,  et  c'est  encore  un  art 
détruit  par  nette  révolution  latale  h  tant  d'autres  arts  du 
même  genre. 

■  Le  monopole  des  grains,  né  en  1780,  sons  le  ministère 
d'Ûrry,  c'est-à-dire  dans  les  pins  belles  années  du  règne  de 
Louis  XV ,  se  perfectionna  bientôt,  et  prit ,  par  la  protec- 
tion du  gouvernement»  un  accroissement  rapide^  En  1764 
il  y  eut  une  noble  émulation  parmi  les  riches  propriétaires, 
les  financiers,  les  gens  de  robe,  les  gens  de  cour,  à  qui 
s'assoderait  aux  opérations  du  ministère  sur  les  blés.  Les 
ministres  et  le  roi  lui-même,  qu'on  surnommait  encore  U 
Bten^Atmè,  prirent  part  à  cet  horrible  trafic. 

c  Enfin  en  1767  M.  Delaferdy  Tendit  la  France  'pour 
dovie  ana  à  une  compagnie  de  monopoleurs.  Dans  ce 
pacte  dtf/omine,  quatre  financiers  millionnaires  couvraient 
de  leurs  noms  cette  tourbe  de  ministres ,  d'intendants ,  de 
magistrats,  de  oourtisans  et  de  financiera  conjurés  contre 
la  subsistance  d'une  nation  entière. 

t  II  at  impossible  d'extraire  ici  le  plan  suivi  de  cette 
compagnie  dévorante,  qui  d'un  centre  commua  se  répan- 
dait, par  le  moyen  des  intendants  de  provinces  et  des  cours 
souveraines,  d'une  eitrémité  de  la  France  à  l'autre,  et 
bientôt  même  plus  loin,  puisqu'cn  1768  on  établit  des  en- 
trepôts dans  les  Iles  de  Jersey  et  de  Guerncsey.  Là  notre 
blé  s'entassait  en  magasins,  et  ne  nous  était  rendu  qu'au 
gré  des  monopieurs  et  an  prix  qu'ils  voulaient  fixer.  Cet 
établissement,  que  le  vertueux  Tnrgot  et  M.  Necker  vou- 
lurent en  vain  détruire,  qui  renversa  le  premier  et  triom- 
pha de  tous  les  efforts  do  second ,  reprit  une  nouvelle  vi- 
gueur en  1788 ,  sous  le  nrinisière  le  plus  destructeur  qui 
eût  depuis  longtemps  affligé  la  France. 

«  Les  ministres  ayant  résolu  de  réduire  les  parlements 
par  la  guerre  civile  et  le  peuple  par  la  famine,  on  renou- 
vrela  au  mois  d'avril  la  permission  d'exporter  les  grainshors 
do  royaume.  La  grêle  même  du  18  juillet,  qui  dévasta 
soixante  lieues  de  pays  et  menaça  d'une  disette  générale 
le  royaume  déjà  ruiné  par  une  administration  plus  funeste 
que  les  fléaux  du  ciel ,  nepnt  suspendre  leurs  mesures  ty- 
raoniques. 

a  A  l'approche  des  états  généraux ,  les  associés  et  crou- 
piers du  pacte  de  famine  redoublèrent  d'ardeur  et  d'actl« 
vite.  MM.  Bcrthier  etLenoir  en  étaientalors  les  chefii;  Pinet 
en  était  le  caissier  général. 'On  trouve  ici  la  clef  d'un  évé* 
Demeot  qui  a  ruiné  tant  de  familles,  et  dont  la  plupart  de 
ceux  mêmes  qui  y  étaient  le  plus  intéressés  ont  jusqu'à 
présent  ignoré  la  cause.  Pinet,  dont  on  lit  ici  Thistoire 
depuis  l'origine  de  sa  fortune  jusqu'à  sa  fin  tragique, 
parut  tranquille,  même  après  la  prise  de  la  Bastille  et  le 
meurtre  de  Lauaay  et  de  FlesscUe^  11  n'en  fut  pas  eiûil 
après  ceux  de  Foulon,  de  Berlhieri  et  la  fuite  des  frères  L^ 


len.  Alors  II  témoigna  dcsenilatai»  et  l'on  observa  des  aU 
térations  sur  nu  figure. 

«  Le  S9  juillet  il  reçut  un  coup  de  feu  dans  le  bols  de 
V^inet,  et  fût  transporté  dans  une  maison  qu'il  avait  à 
fieint-Genmnn*en-Laye,  oA  il  mourut.  Se  tua-t-il  lui-même 
ou  fot-il  assassiné?  Un  pistolet  déchargé,  resté  dans  la 
for^l,  on  autre  chargé,  qu'on  trouva  dans  sa  poche,  et  qui 
tons  deux  furent  reconnus  lui  appartenir,  fortifient  le  pre- 
mier soupçon;  cependant,  durant  trois  jours  qu'il  vécut 
encore,  il  assura  constamment  qu'il  avait  été  assassiné,  que 
ses  affaires  étaient  en  bon  état,  et  que  personne  ne  perdrait 
rien  si  l'on  voulait  s'entendre.  Il  recommandait  un  porte- 
feuille rouge  comme  renfermant  la  sûreté  de  ses  créanciers. 
La  disparition  de  ce  portefeuille,  jointe  aux  circoostaDoes 
de  sa  mort,  rendent  l'assassinat  très- vraisemblable. 

■  Le  fait  des  deux  pistolets  ne  prouve  rien.  Il  en  avait 
deux  sans  doute^  et,  se  sentant  blessé,  son  premier  mou- 
vement fut  d'en  tirer  un,  qui  resta  dans  la  forêu  II  est  plus 
que  probable  que  des  coassociés  puissants,  qu'il  pressait 
d'autant  plus  vivement  que  la  fuite' d'un  grand  nombre 
d'entre  eux  diauauait  ses  ressources,  se  délivrèrent  par  un 
meurtre  de  ses  importunités  et  de  la  crainte  d'une  révéla- 
tion indiscrète.  • 

Ainsi  finit,  par  un  (tineste  désastre,  cette  association  de 
brigands  dont  l'existence  provoquait  depuis  soixante  ans  la 
vengeance  céleste. 

N'y  eût  -  il  dans  ce  troisième  volume  que  cette  histoire 
détaillée  et  dreonstanciée  do  monopole  des  grains,  his- 
toire qui  ne  se  trouve  nulle  part  ailleurs ,  c'en  serait  assez 
pour  engager  tous  ceux  qui  ont  les  deux  premiers  volumes 
à  se  procurer  celui-ci  ;  c'en  serait  même  assex  pour  déter- 
miner ceux  qui  n'avaient  pas  les  deux  premiers  volumes  à 
l'acquisition  de  tout  l'ouTrage,  et  l'on  ne  saurait  trop  enga- 
ger les  auteurs  à  nous  donner  encore  dans  les  voUunes  sui- 
vants quelque  révélation  de  cette  espèœ» 


ACADÉMîB  ROYALB  DE  IIUSIQUB. 

Corisandre,  comëdie-opéra  donnée  mardi  dernier  sur  ce 
théâtre,  est  une  Tëriiable  folie  ;  elle  a  fait  beaucoup  rire,  et 
c'est  l'espèce  de  soccès  qu'elle  pouvait  espérer.  Elle  est  ti- 
rée d'un  chant  de  la  Pucelle  imprimé  à  part ,  et  qui  ne  fait 
point  partie  des  bonnea  édition».  Goriaandre  est  une  belle 
sotte  dont  le  regard  fait  perdre  la  raison.  Cet  enchantement 
doit  durer  jusqu'il  ce  que  l'imbécile  soit  devenue  sensible. 
L'anteur  de  l'opéra  la  suppose  au  pouvoir  de  renchanteur 
Agramant,  qifil  rend  amoureux  d^elfe.  Agnès  et  Dorothée, 
avec  leur»  anaols,  que  l'eutcur  nonnie  Plorestan  et  loger, 
se  trouvent  égarés  nrès  de  ce  château  t  Chandoa  s'y  rend 
avec  sa  suite,  et  le  nasard  y  amène  da  néme  Lonrdis,  dont 
on  a  fait  no  écuyer  40t  et  poltron.  A  la  vue  de  Coriaandre 
tout  le  BBonde  devient  fou.  Florestao,  armé  d'un  poignard,  se 
croit  Oreste;  un  chevalier  Dulciodor  ^imagine  être  une  jo» 
lie  femme}  Ghapdo»,  une  guîtaro  en  main,  prend  !•  gaité 
d'un  troubadour;  Lonrdi»,  aeul,  n'ëproure  le  charme  que 
dans  un  sens  favorable;  il  devient  apiritool  et  galant;  il  par» 
vient  à  toucher  le  cour  de  h  belle  Coriaandre,  et  reachan- 
tement  est  détruit  au  memanl  oA  l'amour  amèoe  Lonrdis  à 
se»  genoui. 

La  musique  de  M.  Langé  a  para  très-«gréable«  on  y  a 
trouvé  toute  la  gatté  dusuyet.  Plusieurs  morceau  ont  été  fort 
applaudis ,  surtout  un  air  de  bravoure  chanté  par  M**  Pon- 
(cuil  avec  beaucoup  de  légèreté.  M"*  Ponteuil,  parla  beauté 
de  sa  voix  et  de  sa  figure ,  ainsi  que  par  sa  méthode ,  est  la 
plus  grande  espérance  de  ce  théâtre.  II  est  superflu  de  don- 
ner de  nouveaux  éloges  à  M.  Lais  et  aux  autres  aaeors,  qui 
remplissent  leurs  réles  parfaitement. 


THËATBE  DE  LA  NATION. 

• 

On  connaît  ce  fameux  Biengi  qui,  né  à  Rome  dans  une  eon« 
dition  obscure,  mais  plein  de  génie,d'ambitlonet  d*éloquence, 
imagina  de  rappeler  son  pavs  au  système  de  la  liberté,  afin 
de  se  préparer  les  moyens  de  parvenir  I  la  souveraine  puis- 
aaace.  On  sait  qu'après  s'être  lait  donner  le  gouvernement 
de  Borne  et  le  titre  de  tribnn  il  affecta  Pamour  etelusif  de 
la  liberté ,  de  la  jMtice  et  de  la  pais  ;  qu'il  éublit  dans  sa 
ville  naule  la  police  la  plus  sévère  ;  qu'il  devint  la  terreur 
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âe  rfulîe  ;  ou*il  fit  fotliciter  tous  Im  •eîgnmirs,  toutes  les  ré- 
publiques, a^eotrer  dans  ce  qa*il  appelait  la  Ufue  du  bon 
Etat  On  n'ignore  pas  que,  deTeou  le  tprraa  du  pays  dont  il 
avait  paru  être  le  libérateur,  il  se  rendit  odieus  au  peuple; 
qu'il  fut  obligé  de  fuir  et  de  vivre  deni  ans  parai  des  ermi- 
tes sous  un  habit  de  pénitent  ;  qu*après  avoir  reparu  dans 
Rome  pour  y  esciter  une  sédition  il  prit  de  nouveau  la  fuite  ; 
qu*il  fut  arrêté  à  Prague,  livré  à  Clément  Yl,  qui  le  fit  en- 
fermer dans  une  tour,  et  que  la  mort  soudaine  du  souverain 
pontife  fut  la  cause  de  son  salut.  Aucune  personne  un  peu  fa- 
miliarisée avec  rkistoire  n*a'  besoin  qu'on  lui  apprenne  que 
Riensi  fut  envoyé  par  le  pape  Innocent  Y!  contre  Taventu- 
rier  Baroncelli,  qui  avait  usurpé  le  titre  de  tribun  ;  qu'il  ar- 
riva à  Rome  après  la  mort  de  celui-ci,  qu^il  y  reprit  la  puis* 
aance  suprême ,  en  abusa  de  nouveau ,  et  mourut  sur  le 
perron  du  Uon,  e'est-k-direà  l'endroit  même  où  il  avait  pro- 
noncé mille  sentences  de  mort  le  8  octobre  1 354.  Cest  ce  per- 
sonnage  réellement  estraordinaire  qui  est  le  héros  d'une  tra- 

f^édie  nouvelle  qu'on  a  représentée,  mercredi  t  mars,  pour 
a  première  fois. 

Cette  tragédie,  dont  l'ordonoaoee  est  médiocre  et  dont 
Tintérêt  est  faible,  a  eicité  de  grands  murmures.  On  y  re- 
marque des  idées  fortes,  des  vers  heureui,  des  élans  d'éner- 
le,  mais  une  logtaue  faible  et  un  style  trop  souvent  négligé. 
i  public  s'est  &ché  asses  ridiculement  d*entendre  Colonne 
irler  du  pap>e  comme  on  en  pensait  et  comme  on  en  par^ 
lait  au  XI  Y*  siècle.  Ce  désir  de  vouloir  tout  ramener  au  cours 
des  idées  présentes  n'est^il  pas  déplacé  T  II  circonscrirait 
beaucoup  les  cadres  dranuitiques  et  porterait  des  coupa  fu- 
nestes ^  l'art  dramatique. 


AVIS. 

M.  Lotti^Abel  Befhroy»  connu  sous  le  nom  du  Cousin  Jacquei, 
compose  toiiyo*"^  *o°  journal  intitulé  les  Nouvelles  Lunes, 
Elles  sont  la  continuation  d'un  ouvrage  périodique  du  même 
auteur,  qu'il  appelait  ses  Lunes,  Ceux  qui  ont  connu  ce  jour- 
nal retrouveront  dans  les  nouvelles  Lunes  toute  la  galté  des 
anciennes.  On  souscrit  k  Paris,  chex  l'auteur,  rue  Phéiip- 

Eeaui,  n*  15,  et  ches  M.  Belin,  libraire,  rue  Saîn^acques. 
oprix  de  l'abonnement  est  de  18liv.  par  an  pour  Paris» 
91  hv.  pour  la  province,  franc  de  port,  par  la  poste. 


ARTS.—  GRAYURBS. 

Guillaume  Tell ,  d'après  le  Ubieau  de  Fucsti ,  peint  à 
Londres,  et  gravé  i  Paris  par  M.  Charles  Guttenberg,  et  se 
trouve  à  Paris  me  Saint-Hyacinthe,  n*  8.  Pris  :  19  liv. 

-»  Èrigone,  estampe  de  vingt  pouces  de  large  sur  dis-huit 
de  haut,  gravée  d'après  le  tableau  de  William  Yan  der  Mle- 
ris,  peintre  hollandais,  par  M.  Jean  Massard,  graveur  de  TA- 
cademie  de  Teinture,  Sculpture  et  Gravure.  Pris  :  19  liv. 
Elle  paraîtra  le  IS  mars,  à  Paris,  ohes  l'auteur,  rue  emporte 
Saint^acques,  n«  199. 

Cette  estampe  représente  Brigone  eueillaot  une  grappe 
de  raisin;  des  enfants  ausquels  Jupiter,  sous  la  forme  a*un 
satyre,  verse  k  boire,  forment  un  groupe  très-agréable. 

Le  burin  de  cette  gravure  est  doux  et  moelleus.  L'artiste, 
qui  a  si  bien  rendu  le  tableau  de  Yan  Dick  est  l'auteur  de 
cette  estampe,  dont  le  tableau,  qui  est  d'un  fini  précieus, 
est  à  vendre.  Les  gravures  d'après  ce  peintre  sonttrèsnrares. 

—  Henri  IV  ramené  au  Louvre  après  le  coup  funeste  qu'il 
reçut  dans  la  rue  de  la  Ferronnerie,  le  10  mai  1610 ,  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale,  le  17  février  179 1 ,  par  M.  Ran' 
sonnette  ,  grenadier  volontaire  de  la  section  de  Sainte-Ge- 
neviève. Pris  :  6  liv.  A  Paris,  ches  l'auteur,  rue  Perdue, 
n*  6,  et  ches  M.  Yolland,  libraire,  quai  des  Augustins,  n«  95. 


LIVRES  NOUVEAUX.   . 

Dispositions  du  décret  et  tari/^du  droit  d'enregistrement, 
du  5  décembre  1790,  présentés  par  ordre  alphabétique.  A 
Paris,  ches  M.  Denoé,  libraire,  au  Palais-Royal,  vis-à-vis  la 
rue  Yivienne,  nos  93  et  94,  et  dans  chaque  chef-lieu  de  di- 
rection du  droit  d'enregistrement. 

—  Mémoire  sur  les  demandes  de  la  eolonie  de  Pondiché' 
rr,  par  M.  Charlea  Mallet  (de  Maison-Pré),  député  suppléant 
de  Pondichéry.  A  Paris,  ches  l'auteur,  rue  du  Mail,  hôtel  de 
Portugal. 


C*i  mémoire  nous  parait  devoir  Jeter  quelques  linniërci 
'sur  divers  objets,  et  en  particulier  sur  ramélioration  da  k- 
venu  territorial  de  nos  possessions  è  Ui  cÔte  de  CeniDaMlel. 
;  Nous  sommes  autorisés  à  publier  qu'il  y  a  ésm  cet  oo- 
vrage  une  faute  de  date  à  la  page  98,  ligne  93;  sa  Uen  ds 
1766  et  1767  il  faut  lire  1756  et  1757. 


SPECTACLES.    . 

AcADiMH  SOT  ALI  01  MosiQoi.  —  Auj.  la  8"  reprtseo- 
talion  de  Corisandre^  comédie-opén  en  S  actes,  musique 
de  M.  Langlé. 

TniATapt  ni  la  Natioit.  «^Aii}.  Taneréée^  tngédiede 
Voltaire;  suivie  de  la  5«  représentatioo  dtM.dsCm 
dans  son  petit  Casiel^  atec  un  dîTertissement 

M.  Larite  jouera  le  rôle  deTancrède.^BBallCD(l»t 
la  S*  représenlatioa  de  Atenst. 

THiATBB  Italiuc.  — Auj.  la  16*  représenlation  da  d» 
valeseent  de  qualité ,  et  Raoul  Barbe-Bleui, 

Demain  les  Méprises  par  ressemblance^  et  h  17*  repii- 
sentalion  de  Paul  et  Virginie. 

Ambiod-Coiuqub.—  Auj.  Georges  Dandina  comédie  en 
3  actes  ;  la  i**  représentalioo  de  la  doehetiSf  oomédie  es 
un  acte,  m£lée  d*ariettes  ;  la  Mort  du  Ckeselkr  iàus»^ 
pantomime  historique  et  militaire  en  un  acte. 

TniATM  DU  Palais-Rot  AL.— Auj.  les  Jeux  de  Uwov 
et  du  Hasard  t  en  8  actes  »  en  prose;  suivis  du  SoUst 
prussien  t  en  8  actes,  en  prose,  et  d'un  diverlisKoieoL 

Demain  la  i"  représentation  de  la  Mért  de  PsmlU, 
comédie  en  5  actes,  en  prose. 

Théatu  db  MoNsiBua.— Auj.laA'reprèKDtalioad'i' 
mélie^  ou  le  Couvent,  comédie  en  9  actes,  ea  pioe, 
avec  des  chœn  rs,  suivie  du  Marquis  Tulipano^  opéis  fnvç, 
■  Mardi  la  !'•  représentation  desC;a^a4»at,oafaiioii 
la  paix ,  comédie  en  1  actes. 

TfliATUDR  MADBiioiSBLLB  llo]fTARsnB,aoPa]sis*RojaI. 
— A  uj.  le  Sourdf  ou  V Auberge  pleine,  ooffl.  eo  8  actes; 
suivie  de  la  Cammusumté  de  CopeukagUt  opéficoS 
actes. 

TaiATaa  nANÇAis gomioob  r  ltbiqob.— Aaj.  la  A'  repif 
sentatioo  du  Mari  corrigé f  opéra  bouffon  enlactei; 
précédé  des  Noirs  et  des  BUmes^  umiédie  en  8  Kics. 

PATBMSffTS  DES  SENTES  DB  l'H0T£L-DE*V1UE 
DE  PARIS. 
Année  1 790.  MM.  les  payeurs  sont  à  b  lettre  C. 
Coure  dêi  changée  étrangère  à  60  jotin  de  daU. 
Amsterdam.    •  •  •  .    49  î  |  Cadix.    •  •  •  •  16119$. 

Hambourg 314||  Gènes ^^ 

Londres. 25  1.    \\  Livoume ^^\ 

Madrid i7U  I  Lyon,  Rois '. 

Btmree  4l«  12  mart. 
AcL  des  Inda  de  S500  Ht.  .  .  .    S385, 82  ^  80, 81  ;.  H 

Emprunt  d'octobre  de  SOOliv. ^ 

Lolerie  dVU  1788  à  400  liv. J^ 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin ...  .    ^  k  au  W*  ]  \ 

—  de  125  millions,  déc.  1784 ^A:*;! 

—  de  80  millions  atec  bulletins lî  î*  !«,  *[| 

—  sans  bull  •..••.....• ^^'lU 

—  Sortis  en  Tîager. 8Îi5»8«»^î» 

BuUetins. 95»î'î 

-.sortis. IO81'' 

Reconnaissance  de  bulletins *  *  *,: 

-  Sortis A**»!' 

Act.  nouT.  des  Indes. 1339,40,42iil*jJ'2: 

Caisse  d'escompte.  .    4175,  80,  85, 90,  200, 198»  ^  ^ 

DemiK»lsse. 2085,  90, 95,  W,  «8t  « 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. .71 

Empr.  de  80  mill.  d*aoûtl789 *°^h'iO 

Assurances  contre  les  Ineend  •  •    705, 6, 7,  %*  lOt  !'•  !. 
\     —il  vie ••  ^ 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N""  73.  Lundi  14  Mab8  1791.  —  Deuxième  awnie.ie  la  LiberU. 


POLITIQUE. 
PRUSSE. 

Dé  Berttn ,  te  S  mar§,  —  Le»  mouvemcoU  cl  kf  piépa* 
ratifs  eo  cas  d*aDe  rupture  arec  la  Russie  se  fonl  de  la 
mfme  manière  que  les  conférences  des  ministres  respec- 
tifs se  tiennent  à  Schistow;on  n*en  peut  rien  conclure.  On 
regarde  chei  nos  alliés  si  l'on  pourrait  y  découvrir  quel- 
que chose  à  conjecturer,  et  quelques  personnes  croient  Ty 
iroufer  dans  le  rassemblement  projeté  d*une  armée  de 
vingt  mille  hommes  en  Hanone  pour  la  fin  du  mois  de 
mai ,  quoique  cette  précaution,  au  lieu  d'arolr  pour  objet 
de  seconder  la  Prusse  eootre  là  Russie,  si  les  alliés  des 
Turcs  se  décident  à  forcer  cette  dernière  puissance  à  la  ' 
paix ,  puisse  tenir  uniquement  aux  troubles  populaires  du 
pays,  lesquels  sont  pour  le  moment  calmés  par  Télection 
de  nooTeaux  magistrats,  mais  qui  pourraient  renaître  dans 
une  occasion  bien  saisie. 

Le  départ  plutAt  que  Télolgnement  de  tf«  BiKhoff- 
werder  est  comme  un  deuil  à  la  cour.  On  prétend  s*aper« 
ceroir  que  Sa  Majesté  regrette  la  société  d*un  homme  qui 
lui  était  si  agréable.  Mais  peut-être  If.  Bischoffwerder , 
qui,  dit-on,  doit  incessamment  se  rendre  en  Saie ,  où  ce 
trouve  une  partie  de  sa  famille,  estni  chargé  d^unemis* 
sion  particulière  et  secrète  relalïTemeot  h  la  sitoalioo  po- 
litique actuelle. 

ANGLETERRE. 

De  h<mdrêÊ.  — >  Les  directeurs  de  la  Compagnie  des  In- 
des ont  arrêté,  dans  une  assemblée  tenue  le  4  de  ce  mois, 
que  les  navires  U  Dublin ,  ie  Bridgetûater^  CÀiry'Castle, 
ocraient  mis  en  état  de  se  rendre  dans  l'Inde  le  plus  tôt 
possible,  pour  y  transporter  des  troupes  et  des  munitions 
de  guerre.  —Le  capitaine  Hamilton,  commandant  U 
Dution ,  a  pris  congé  des  directeurs  avant  de  partir  pour 
le  Bengale. — Le  dimanche,  6  de  ce  mois,  U  Chetier/Uld 
a  mb  à  la  Toile  pour  se  rendre  dans  Tlnde,  où  il  porte  la 
nouvelle  des  résolutions  que  la  Chambre  des  communes 
Tient  de  prendre  relativement  ii  la  guerre  contre  Tippoo- 
Salb.  Un  membre  du  conseil  de  Madras  (M.  Pétrie)  est 
chargé  de  dépêches  confidentielles  du  ministère»  décidé  ft 
soutenir  la  goene  quoi  qu'elle  puisse  coûter. 


FRANCE. 

Département  de  Paritt  iS  mère, 

AflSlini.éB  ÉlICTOHALB. 

Ce  matin ,  &  l'ouverture  de  la  séance  des  électeurs , 
M.  Pastorel,  président,  a  donné  ù  rassemblée  lecture  de 
la  lettre  suivante  : 

«  M.  le  Président,  il  ne  m*est  plus  permis  d*ignorer  que 
la  plupart  de  MM.  les  électeurs  ont  manifesté  dans  leurs 
séances  préparatoires  et  ailleurs  le  dessein  de  me  donner 
leur  voix  pour  Tévéché  de  Paris.  Je  crois  devoir  à  la  eon- 
fiance  dont  Us  m'honoreot,  ainsi  qu'à  mon  respect  pour  le 
corps  électoral,  de  les  prévenir  de  messentiaMnts  sur  cette 
placé,  et  j'ose,  M.  le  président,  vous  prier  de  vouhiîr  bien 
lirema  lettredans  votre  assemblée  avantqa'elle commence 
•on  scrutin. 

c  II  est  hors  de  doute  que  mon  temps,  mes  cflbrts  et 
ma  vie,  s'il  le  faut,  sont  dévoués  à  la  chose  publique.  De 
plus,  je  sens  en  homme  libre  la  grande  différence  que  1'^ 
îection  du  peuple  met  entre  oeloi  qu'elle  désigne  et  ces 
indîTidus  &  qui  jadis  les  plus  longues  et  les  plus  servilcs 
sollicitations  ft  la  cour  ne  valaient  en6n  qu'os  prix  de  fa- 
veur. Mais  une  sorte  d'eifroi  me  saisit  involontairement, 
et  je  ne  suis  plus  le  maître  de  ne  pas  reculer  devant  une 
place  que  les  circonstances  reodeot  d'une  importance  trop 
au-dessus  de  mes  forces. 

«  Mon  goût  personnel  me  porte  ImpérieQsemcDt  h  pré- 
férer les  fonctions  législatives  et  administratives  aux  fone- 
r  ions  épiacopales,  Cest  anisi  le  peuple,  c'est  aussi  raNen» 

l^SMe.'^Tomeni. 


blée  des  électeurs  qui  m*ont  placé  au  poste  qoe  ]*occupe 
actuellemenr.  En  y  restant  attaché  f  ai  déjà  le  bonheur  de 
pensée  que  je  remplis  mon  devoir,  et  il  m'est  doux  encore 
de  me  livrer  sans  regret  à  toute  ma  reconnaissance. 

v  Si  f  ose  ainsi,  monsieur  le  Président,  vous  prévenir  ('c 
mes  dispositions,  c'est  que  je  pense  fortement  qu'il  ne  se- 
rait pas  d'un  bon  eCtet  qu*&  celte  époque  d'un  nouvel  éta- 
blissement la  première  place  ecclésiastique  dn  royaume 
ne  ftkt  pas  acceptée  par  le  premier  ù  qui  elle  sera  offerte. 
Souffrez  donc  que  je  me  mette  en  règle  en  faisant  devant 
vous  ma  déclaration  la  plus  positive  qu'il  me  serait  impos- 
sible d*occuper  le  siège  de  Paris.  Je  n'ai  plus,  en  ma  qua- 
lité de  citoyen,  qu'à  joindre  mon  vœu  à  ceux  de  tous  les 
patriotes  pour  que  le  corps  électoral  investisse  du  choix 
du  peuple  un  homme  vraiment  digne  des  ciroonstanoefc 
«i  Je  sais  avec  respect,  monsieur  le  président,  etc. 

•  Emkarbbl  SniÉs. 
c  Samedi  iS  mars,  à  dix  heures  du  soir.  ■ 
Les  électeurs 'du  département  se  sont  assemblés,  diman- 
che 13  mars,  en  l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame. 
Le  nombre  des  volanis  était  de  six  cent  soixante-quatre , 
et  M.  l'évéque  de  Lydda,  député  à  l'Assemblée  nationale, 
a  réuni  une  majorité  de  cinq  cents  suffrages.  Il  sera  pro- 
clamé jeudi  17. 

— -  Sur  la  réquisition  du  second  substitut,  adjoint  du 
procureur  de  la  commune,  le  corps  municipal  a  arrêté,  le 
5  de  ce  mois,  qu'à  l'exemple  du  département  tout  proto- 
cole sera  désormalasnppriflsé  de  sa  correspondance  admi- 
nistrative, et  que  toutes  les  lettres  seront  uniquement  ter- 
minées par  la  signature  de  ceux  qui  les  écriront.  Le  corps 
municipal  Invite  les  corps  administratffr  et  toutes  per- 
sonnes qui  eonrespondfont  avec  lui  à  suivre  la  même 
formule. 

Département  du  Nord. -^ Douait  Omnrs, 
En  exécution  de  la  loi  du  19  décembre  1790,  qui  ac- 
corde une  somme  de  15  millions  pour  l'éiablissement  d'a- 
teliers publics  dans  les  différente  départements  du  royau- 
me, le  directoire  du  département  vient  de  disposer  de  la 
somme  de  80,000  Ht.  qui  doit  être  employée  k  des  travaux 
de  secours.  Il  a  arrêté  dans  sa  séance  du  2  de  ce  mois 
qu'il  serait  établi  cinq  ateliers  publics,  savoir  :  le  premier 
dans  le  district  de  Cambrai,  pour  la  continuation  des  Ira* 
vaux  de  la  chaussée  de  Cambrai  à  Guise,  par  Bohain  ;  le 
second,  dans  les  districte  de  Douai  et  Lille,  pour  le  cure* 
ment  du  canal  de  Douai  à  Lille;  le  troisième,  dans  le  dis* 
Irict  d'Avesnes ,  pour  la  continuation  des  travaux  de  la 
chaussée  d'Arras  et  Cambrai  à  Givet,  à  partir  du  village 
de  Sains,  jusqu'au  delà  de  Trélon  ;  le  quatrième ,  dans  le 
district  d'Haxebrouck ,  pour  la  conlection  en  gravier 
d*on  chemin  de  communication  d'Aire  k  Haiebrouck; 
enfin  le  cinquième  dans  le  district  de  Bergues,  pour  la 
continuation  des  travaux  de  la  chaussée  de  Dunkerque  à 
Gravellnes. 

Département  de  VBure.  —  Bvreum^  10  mers* 
La  vente  des  domaines  nationaux  a  commencé  dans  ce 
déparlement  un  peu  plus  tard  que  dans  les  antres  ;  mais 
on  n'y  procède  pas  avec  moins  d'activité  qn*alllenrs.  Il  y 
a  déjà  pour  plus  de  460,000  liv.  de  ces  biens  vendus  dans 
le  district  d'Evreux  depuis  deux  mois.  On  ne  songe  pas  aux 
propriétés  particulières;  on  ne  veut  acheter  que  les  pro- 
priétés ci-devant  ecclésiastiques.  Les  bfttlments  de  l'abbaye 
de  Couches  ont  été  vendus  129,000  liv.  ;  ceux  do  Brenil- 
Benoit,  369,000  liv.  La  petite  ferme  des  Bénédicnns  de 
Saint-Taurin ,  d'Evreux  •  affermée  950  liv. ,  a  été  vendue 
63,750  liv.  Quelques  individus  ont  bean  crier  fd  que  les 
acheteurs  de  ces  sottes  de  bicBS  ne  seront  point  admis  à 
faire  leurs  PAques;  on  les  laisse  dire,  et  on  adiète.-*  On 
assure  que  l'ancien  évéqoe  de  Lisienx,  ayant  parcouru 
son  ci-devant  diocèse  pour  engager  les  curés  et  vicaires  à 
ne  pas  préler  serment,  a  été  bien  aceaeilH  par  quelqnes 
prêtres,  et  fort  mal  par  les  habiunts  des  campagnes. 
Département  de  fAnêe.-^  Cereaettmne. 
M.  Besancelle,  ci-devant  doyen  du  chapitre  de  la  ca* 
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Ibédrale  de  cette  ville,  nient  dVtre  nommé  évèque  du  dé- 
partement k  la  place  de  M.  DiUop  •  ci-devaot  ardievôque 
de  Narbonne.  • 

Département  de  l'Oiee,  —  Ckantilly. 

t  Vons  savei  sani  doute  déjà,  monsieur,  la  malheureuse 
affaire  de  Chantilly,  La  renommée  et  plusieurs  papiers 
publics  ont  pu  tous  l'apprendre  ;  mais  comme  il  cp  cir- 
cule différentes  versions,  toutes  asseï  peu  exactes,  je  vais 
vous  donner  la  véritable,  celle  sur  laquelle  aucun  des 
nombreux  témoins  consultés  n*a  jamais  varié. 

t  Vendredi  matin,  8  du  courant,  une  patrouille  de  cinq 
cavaliers  du  régiment  de  Berry  élait  partie  avec  un  garde- 
chasse  pour  faire  sa  tournée  à  Tordinaire  dans  la  forêt  de 
Chantilly.  Arrivée  à  un  rendez-vous  appelé  le  Petit-Cou» 
vertf  elle  aperçoit  un  atlroupement  de  vingt-cinq  ou 
trente  hommes  armés,  dont  les  gestes  et  les  cris  semblent 
la  provoquer.  Aussitôt  un  cavalier  part  pour  avertir 
M.  Bonneval,  commandant  du  détachement ,  lequel,  s'é- 
tant  mis  en  règle,  monte  à  cheval  et  y  fait  monter  les  qua- 
torse  hommes  qui  lui  restaient  Après  un  quart  d'heure 
de  marche  la  patrouille  se  replie  sur  le  détachement  et  le 
conduit  au  lieu  où  elle  avait  fait  la  découverte.  Les  mêmes 
hommes  y  étaient  encore,  et  leur  contenance  n^avait  point 
changé.  M.  Bonneval ,  jeune  officier,  d'une  sagesse  qui  fe- 
rait honneur  à  Tftge  le  plus  mûr,  et  doué  de  ce  courage 
tranquille  qui  caractérise  le  vrai  héros,  fait  faire  halte  k  sa 
troupe,  et,  s'avançant  à  quinze  ou  vingr  pas  de  ces  mal- 
heureux, il  leur  demande  avec  douceur  s'ils  ignorent 
qu'ils  sont  sur  la  municipalité  de  Chantilly,  sur  les  pro- 
priétés d'autrui ,  qu'ils  violent  le  droit  des  gens  et  les 
décreU  de  l'Assemblée  nationale.  Ils  lui  répondent  inso- 
lemment et  leoouchent  en  joue.  Il  tente  de  nouvelles  re- 
présentations qui  lui  attirent  les  mêmes  injures  et  les  mê- 
mes menaces.  Alors  il  leur  dit  avec  fermeté  qu'ils  aient  ft 
mettre  bas  les  armes  et  à  se  retirer,  sinon  qu'il  les  y  con- 
traindrait k  force  ouverte.  En  même  temps  il  ordonne  au 
trompette  de  sonner  un  appel ,  comme  si  un  renfort  tout 
prêt  eût  dû ,  à  ce  signal ,  se  joindre  à  lui.  Celte  ruse  eut 
une  partie  de  son  effet.  Les  mutins  abandonnèrent  la 
place  et  se  jetèrent  dans  un  taillis  voisin,  d'où  les  cavaliers 
essayèrent  de  les  faire  sortir  en  les  prenant  par  derrière. 
M.  Bonneval,  MM.  César,  maréchal-des-logis ,  Namur, 
brigadier  des  gardes-chasse,  et  trois  cavaliers  bordaient  le 
taillis  du  côté  du  chemin  et  devaient  arrêter  les  fuyards. 
Les  brigands  tirent  k  la  fois  plusieurs  coups  de  fusil. 
M.  César  est  abattu  de  son  cheval ,  et  expire  en  s'écriant 
douloureusement  :  «  Faut-il  mourir  sans  honneur,  et  des 
mains  d'une  si  vile  canaille  I  •  Ce  brave  homme  a  emporté 
les  regrets  de  ses  chefs  et  de  ses  camarades ,  dont  il  était 
estimé  et  chéri.  Une  seconde  décharge  se  fait  entendre  ; 
elle  renverse  mort  le  brigadier,  homme  essentiel  dans  son 
état,  père  de  huit  enfants  et  généralement  aimé  dans  le 
pays;  elle  blesse  aussi  en  différentes  parties  du  corps 
M.  Bonneval.  Le  feu  continue;  son  cheval  reçoit  plusieurs 
balles  et  chevrotines  dans  les  flancs  et  le  poitrail.  Enfin  ce 
digne  jeune  homme  est  atteint  d'une  balle  qui  lui  perce  le 
braa  droit ,  d'une  autre  qui  le  frappe  au  bas-ventre  sans 
pénétrer,  d'une  troisième  qui ,  rencontrant  un  bouton , 
glisse  dessus,  et  va  se  perdre  entre  cuir  et  chair  sous  l'ais- 
selle ,  et  d'une  quatrième  qui  traverse  la  poitrine  de  part 
en  part.  Il  tombe  de  cheval,  et  dit  aux  cavaliers  accourus 
pour  le  secourir  :  «  Mes  amis,  je  suis  perdu  ;  mais  j'ai  fait 
mon  devoir.  Achevez  de  faire  le  vôtre,  et  ayez  quelques- 
uns  de  ces  misérables  morts  ou  vifsl  •  Ils  venaient  d'en  ar- 
rêter six  ;  mais,  dans  la  consternation  que  leur  causa  la 
nouvelle  de  ces  malheurs,  il  leur  en  échappa  quatre,  et  ils 
ne  purent  en  amener  que  deux  à  Chantilly.  Ceux-ci,  inter- 
rogés le  lendemain  sur  les  lieux  par  messieurs  du  district 
de  Sentis,  ont  répondu  que  eea  messieurs  de  Berry  leur 
avaient  parlé  très-honnêtement ,  et  qu'ils  ne  concevaient 
pas  pourquoi  leurs  oompagoons  les  avaient  si  maltraités. 

«  Les  cavaliers  se  sont  comportés  avec  un  courage  et 
une  modératioh  dignes  des  plus  grands  éloges.  Aucun  n'a 
été  blessé  d'une  manière  grave,  quoiqu'on  ait  trouvé  dans 
la  plupart  de  leurs  équipages  des  trous  de  balles  et  des 
traces  de  plomh. 

«  M.  Bonneval  resphre  heureusement  encore,  et  les  gens 
ùp  l'art  espèrent  que  sa  jeanesse  et  son  excellent  tempéra- 


ment pourront  le  faire  survivre  à  desi  uombRoioelde 
si  périlleuses  blessures. 

c  Vous  seriez  touché  de  l'intérêt,  de  la  sensibDiléQV 
chacun  lui  témoigne.  Les  officiers  de  son  régiment  arrivent 
de  toutes  parts  pour  le  voir  et  s'eurelourDeotleiIanDet 
aux  yeux.  Les  citoyens  de  Chantilly,  et  surtoat  rhoosête 
et  respectable  famille  de  M.  le  maire,  cbez  qui  il estio|é, 
lui  prodiguent  toutes  les  attentions  de  l'amitié  etloailei 
soins  que  dicte  le  sentiment  le  plus  tendre,  s 

LITTÉRATOBE. 

BUtohre  de  la  rivalité  de  Carthage  et  de  Borne,  à  laquelle 
on  a  joint  la  8f or f  de  Caton^  tragédie  noavelleffleot  In- 
duite de  l'anglais  de  M.  Addison,  par  A.-H.  DBlDpall^ 
lin,  capitaine  an  régiment  Royal-Cavalerie» 
Je  ne  suis  qu'un  sofdat  et  je  n'ai  qoe  da  lèle. 

VOITAIU, 

A  Strasbourg,  chez  J.-G.  Treuttel,  libraire;  à  Puis, 
chezOnfroi,  libraire,  rue  Saint-Victor.  S  vol.  iih8*. 

L'histoire  de  la  rivalité  de  deux  peupla  cétèbrcsponvait 
fournir  un  ouvrage  moins  gros  et  plus  piquanL  Oo  honuM 
de  génie  a  su  renfermer  dans  un  petit  volame  toolei  la 
causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  de  Pao  de  ces 
deux  peuples,  et  ce  volume  est  un  chef-d'auvre. 

Ou  trouve  cependant  dans  cette  histoire  de  Tordre, et 
de  la  clarté  dans  la  disposition  des  matières,  de  li  «Bpii- 
cité  dans  le  style,  de  la  justesse  dans  les  idées,  et  lo  pris- 
cipes  d'une  philosophie  humaine  appliqués  à  des  aciioDs 
et  à  des  maximes  politiques  qui  chez  ces  deux  nalioiu  ri- 
vales n'outragèrent  que  trop  l'humanité.  Hais  ces  idèa 
et  ces  principes  s'élèvent  rarement  au-dessus  de  la  sphère 
commune,  et  n'ont  le  plus  souvent  ni  tranuendasce  si 
nouveauté. 

L'auteur  ayant  décrit  le  supplice  réscné  «xwtjw 
qui  avaient  manqué  k  leur  vœu  de  chasteté,  ajoute  :«Qu 
peut  douter  de  l'empire  qu'eierce  sur  nous  le  lernsén- 
ment,  k  moins  que  la  vraie  religion  ne  lui  serve  de  iras, 
lorsque  nous  voyons  l'horreur  de  celte  mort  insuffisante 
pour  arrêter  l'incontinence  des  vestales,  qui  daosioosla 
temps  éclata  avec  indécence?  » 

Une  autre  naïveté,  très-morale  peut-être,  mais  tris^ 
digne  de  l'histoire  ,  c'est,  à  propos  de  la  danse  poUiq" 
chez  les  Romains,  une  sortie  conU'e  nos  bals  de  ville, ot 
«  la  danse  n'est  plus  qu'un  faible  accessoire  pour  lojcQ- 
nes  personnes,  ainsi  que  pour  les  hommes,  triHOoveot 
animés  par  des  vues  coupables  ;  •  assemblées  qui  m  pa- 
vent plus  être  «  des  bals  honnêtes  •  et  dans  iesqoelKS  k 
trouve  la  source  •  des  erreurs  qui  déchirent  l'tow  *»  "^ 
res  affligées  et  des  époux  trahis,  •  etc.  Crojfoosavecr» 
teur  que  la  danse  est  plus  honnête  dans  les  caopigMii 
que  «  la  musette  y  peut  sans  risque  rassembler  sousj^ 
meau  les  deux  sexes  ;  •  croyons  que  •  ce  uWcau  charBi» 
qui ,  dit-on ,  ne  se  trouve  que  dans  nos  romans,  les  rw* 
sensibles  et  compatissants  peuvent  le  faire  nsltre  iBire 
naître  un  tableau  I)  dès  qu'ils  porteront  dans  learsio™ 
l'aisance  et  le  bonheur  ;  t  mais  croyons  aussi  que  tootoa 
est  fort  étranger  à  l'histoire  en  général ,  et  surtoat  à  a» 
de  la  rivalité  de  Carthage  et  de  Rome. 

Des  citations  fréquentes  et  l'emploi  de  pm40<  j^ 
qu'ont  écrit  sur  ces  deux  républiques  les  l"'^"^"'^!!!!. 
tiquité  prouvent  dans  l'auteur  des  connaissanoei  db^ 
ques  assez  étendues,  et  la  description  des  lieos,  qo  ^  j^ 
presque  toujours  à  ses  récits,  fait  voir  qu'il  7  *'^"1^ 
tude  de  la  géographie  ancienne.  Il  lui  échappe  «ep^^ 
à  cet  égard  quelques  distractions  dont  nous  nous  v^ 
rons  à  citer  la  plus  forte.  Dans  la  première  guem  qo^ 
firent  en  Sicile  les  Carthaginois  et  les  Romains,  Bibdo^ 
chef  des  premiers,  vint  camper  à  Héraclée  «  ville,  eM-»  "■ 
dans  une  note,  connue  depuis  sous  le  nom  d'HerainDO>> 
abtmée  par  jxDitirraption  du  Vésuve  sous Tilas.  •  neP 
Ions  point  de  oette  irruption,  qui  est  sans  doate  nscus 
typographique;  mais  une  ville  de  Sicile,  aMaéeiFr| 
éruption  du  Vésuve,  est  précisément  la  même  cWe  "F 
serait  Naplct  engloutie  par  l'Btna.  ^ 

Au  reste,  le  plan  de  cet  ouvrage  est  d'une extrt"«r^ 
plicilé.  Après  l'origine  de  Carthage,  son  JO"^?^îfi, 
puissance,  les  msuri  et  la  retigjoodfeseibalMim*^ 
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foit  dans  de  plus  grands  détails»  autorisés  par  1111  plus 
grand  intérél  altacbé  au  nom  de  Rome,  Torigine  de  cette 
république,  son  gouvernement,  sa  puissance,  ses  mœurs» 
et  une  subdivision  très-circonstanciée  de  ce  dernier  cliapi- 
tre  qui  feit  envisager  les  mœurs  romaines  sous  tous  leurs 
différents  rapports  ;  les  anciennes  relations  entre  les  deux 
peuples  viennent  ensuite,  et  enfin  Thistnire  des  trois  guer^ 
rcs  puniques»  dont  la  dernière  fut  terminée  par  Pentière 
destruction  de  Garthage. 

On  ne  sait  trop  pourquoi  la  Induction  du  Coton  d*Ad- 
dison  se  trouve  à  la  fin  de  cette  bisloire;  cette  addition 
(bit  monter  à  prés  de  six  cenls  pages  le  second  volume  » 
qui  ^  avec  Pbistoire  seule,  irait  à  quatre  cenls,  et  Ton  nV 
perçoit  aucun  rapport  entre  ces  deux  ouvrages,  aucune 
raison  de  les  publier  ensemble.  Les  éditeurs  nous  disent , 
dans  un  arû,  que  la  publication  de  cet  essai  de  traduction 
a  été  arrêtée  pendant  plus  de  deux  ans  par  différentes  cir- 
constances; que  Tauteur»  en  le  relisant,  Ta  trouvé  rempli 
de  fautes  qu*il  désirait  Aiire  disparaître;  mais  qu*ilss*y 
sont  opposés  sous  prétexte  qu*élant  occupé  depuis  long- 
temps d*un  ouvrage  qui  demandait  des  soins  assidus,  c'eût 
été  une  indiscrétion  condamnable  de  Ten  détourner  pour 
un  objet  moins  intéressant  Cela  est  a»u rément  fort  dis- 
cret t  mais  il  le  serait  peut-être  encore  davantage  de  ne  pat 
publier  dans  son  incorrection  primitive  un  essai  que 
Tauteur  lui-même  reconnaît  être  rempli  de  fautes,  surtout 
lorsque»  sans  cet  essai ,  Touvrage'  qui  a  demandé  des  soins 
assidus  a  acquis  une  asses  ample  étendue  pour  remplir 
loi  seul  les  deux  volumes  que  Ton  veut  mettre  en  lumière, 
et  loriqu^il  d*j  a  rien  de  commun  entre  cet  essai  et  cet 
ouvrage. 

BULLETIN 

DE  l*assembl;êe  nationale. 

PréHdeneede  M.  Louis  NoaiUei, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Ud  de  IIM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses. 
—  Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Granvillers,  département  de  TOise,  annoncent  que 
)a  presque  totalité  des  fonctionnaires  publics  de  leur 
district  a  prêté ,  sans  restriction  et  avec  empresse- 
ment» le  serment  décrété  par  TAssemblée  nationale» 
et  que  TafOuence  des  acquéreurs  des  domaines  na- 
tionaux a  été  telle,  pendant  les  mois  de  janvier  et 
février  derniers,  que  divers  objets,  au  nombre  de 
cent  dix-neuf,  estimés,  d'après  des  baux  particuliers 
à  chacun  d*eux,  sans  déduction  d'impositions,  à  la 
somme  de  572,101  liv.  3  sous  6  den.,  ont  été  vendus 
celle  de  1  million  254,260  liv.  5  sous,  ce  qui  donne 
un  excédant  de  682,159  liv.  1  sou  6  den. 

—  Les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Aisne  demandent  la  prompte  exécution  des 
décrets  relatifs  à  la  distribution  des  armes  dans  les 
départements,  la  publication  de  la  loi  sur  les  trou- 
pes auxiliaires  et  leur  prompte  formation,  Torgani- 
sation  des  gardes  nationales,  la  publicité  des  rapports 
instructifs  de  MM.  Alexandre  Lameth  et  Riquetti 
l'aîné,  dans  la  séance  du  28  janvier  dernier.  Ils  expri- 
ment en  même  temps  leur  vcra  sur  Tépoque  du  re- 
nouvellement des  législatures,  cfu'ils  regardent 
comme  très-important  et  très-politigue  de  ne  pas 
fixer  au  mois  de  mai,  et  le  désir  qu'ils  ont  de  voir 
éclairer  l'opinion  publique  sur  le  véritable  terme  de 
la  session  actuelle,  qui  ne  doit  en  avoir  d'autre  que 
celui  fixé  par  la  mémorable  journée  du  20  iuin  1789, 
dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume,  à  Versailles,  et  qui 
doit  même  se  proroger  jusqu'au  moment  où  l'Assem- 
blée nationale  pourra  remettre  le  dépôt  précieux  de 
la  constitution,  sans  aucun  danger,  aux  membresde 
la  législature  qui  doit  la  remplacer. 

M.  Ca^ius  :  Vous  avez  envoyé  à  votre  comité  des 
pensions  l'examen  d*une  pétition  de  M.  Latude,  en- 
lermé  pendant  trente-quatre  ans  dans  les  cachots  de 


la  Bastille  pour  avoir  un  jour  écrit  une  lettre  h  une 
femme  nommée  Poisson,  à  cette  femme  qui,  par  l'im- 
pudence  avec  laquelle  elle  afRcha  aux  yeux  de  la 
France  un  double  adultère,  obtint  le  titre  de  mar- 
quise, etc. ,  sous  le  nom  de  Pompadour  ;  il  lui  écrivit  * 
qu'il  était  instruit  que  le  jour  même  on  devait  lui  en- 
voyer une  lettre  renfermant  une  poudre  dont  l'odeur 
seule  Tempoisonnerait  ;  délation  qu'il  avait  imaginée 
dans  l'espérance...  (Il  s'élève  de  violentes  rumeurs. 
— On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  l'or- 
dre du  jour.) 

M.  Camus  :  Votre  comité  devait  d^abord  vous  par- 
ler des  causes  de  la  détention  de  M.  Latude,  ensuite 
de  ses  malheurs.  Etant  devenu  utile  dans  ses  cachots 
par  plusieurs  projets  qu'il  adressa  au  ministre,  et  ne 
pouvant  à  son  âge  se  procurer  aucun  moyen  de  sub- 
sistance, votre  comité  a  cru  qu*il  pouvait  obtenir, 
non  pas  une  pension ,  due  seulement  à  des  services 
effectifs,  mais  à  titre  de  secours  une  somme  de 
10,000  liv.  une  fois  payée. 

M.  VoTDEL  :  Je  aemande  la  question  préalable. 
On  a  cherché  à  exciter  votre  bienveillance  en  disant 
qu'une  nation  généreuse  doit  réparer  les  torts  du 
gouvernement;  mais  une  nation  généreuse  doit-elle 
encourager  une  lâcheté  telle  que  celle  dont  M.  La- 
tude s'est  rendu  coupable?  On  médit  qu'il  a  obtenu 
des  moyens  de  subsistance  de  la  part  de  plusieurs 
particuliers  ;  en  ce  cas  je  ne  sais  pas  comment  on 
nous  a  fait  déjà  consumer  tant  de  temps  à  cet  objet. 

M.  Saint-Martin  :  C'est  à  M.  Latude  à  poursuivre 
ceux  qui  ont  prolongé  sa  détention.  J'appuie  la  ques- 
tion préalable;  cir  nous  serions  bientôt  assaillis 
d'une  foule  de  demandes  semblables. 

L'Assemblée  décide  qu*il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  du  comité  aes  pensions. 

M.  Foucault  :  Je  prie  l'Assemblée  de  m'accorder 
la  parole  pour  un  objet  qui  m'est  personnel  ;  c'est 

Sour  l'honneur  de  cette  Assemblée,  pour  l'honneur 
e  mes  commettants,  que  je  crois  devoir  rendre 
compte  de  ce  qui  m'est  arrivé  ce  soir  aux  Tuileries. 
Je  me  présentai  à  la  porte  des  Tuileries;  les  senti- 
nelles sautent  sur  ma  canne  à  épée,  en  m'alléjguant 
leur  consigne;  je  leur  réponds  qu'ayant  servi  pen- 
dant vingt  ans  je  connais  le  respect  dû  aux  consignes; 
mais  je  ne  suis  pas  plus  tôt  à  vingt  pas  que,  sur  Ta  cé- 
lébrité de  mon  nom,  un  grand  nombre  de  personnes 
s*attroupent  et  demandent  que  je  sois  mené  chez 
M.  Gouvion.La  ^arde  m'y  conduit  en  effet;  mais,  sur 
mon  inviolabilité ,  le  major  général  me  renvoie. 
Messieurs,  je  vous  engage  tous  tant  que  vous  êtes 
à  ne  pas  trop  compter  sur  cette  inviolabilité,  qui 
heureusement  n'a  pas  été  froissée  dans-ma  personne. 
Je  n'ai,  au  contraire,  qu'à  me  louer  de  vingt-huit 
gardes  nationaux,  sur  vingt-neuf  qu'ils  étaient;  mais, 
pour  ne  pas  donner  prise  à  la  calomnie,  j'ai  cru  de- 
voir rendre  compte  de  ce  fait,  et  j'engage  l'Assemblée 
à  accélérer  de  plus  en  plus  ses  travaux  ;  car,  en  vé- 
rité, cette  inviolabilite-là  ne  tient  qu'à  un  cheveu. 

M.  Barnaye  :  Je  demande  la  permission  d'obser- 
ver, sur  ce  que  vient  de  dire  M.  Foucault...  (U  s'élève 
des  murmures.) 

M.  Charles  Laveth  :  On  vous  demande  la  parole 
pour  rétablir  les  faits. 

M.  MoREL  :  Le  fait  est  que  M.  Foucault  a  effecti- 
vement forcé  la  consigne,  et  a  traité  les  sentinelles 
de  blancs-becs. 

M.  Foucault  :  J'ai  aussi  des  amis  dans  le  peuple; 
car  une  personne  que  je  ne  connaisçais  pas  m*a  de- 
mandé si  je  voulais  lui  confier  ma  canne;  la  lui  ayant 
donnée,  elle  me  l'a  fidèlement  remise  après.  C'est 
donc  sans  canne  que  je  suis  alors  entré  dans  les  Tui- 
leries; mais  le  garde-suisse,  qui  était  de  bonne  bu^ 
meur,  et  je  m*y  connais...  m'a  arrêté. 
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L'Assemblée  passe  à  TorAre  dn  Jour. 
SuUe  de  la  dUeuuUm  mr  Valfaire  d^  ClermontoU. 

M.  Bttourmel  rappelle  les  circonstances  des  let- 
tres*patentes  de  1648,  les  services  de  M.  Gondé,  et 
conclut  à  la  question  préalable  sur  le  projet  de  dé- 
cret du  comité  des  domaines^ 

M.  PoTVALAY  :  Votre  comité  a  conclu,  du  principe 
do  rinalîénabilité  du  domaine,  que  la  donation  du 
Clermontois  est  frappée  d*un  vice  radical,  et  oonsé- 
quemment  sujette  à  révocation  *  il  vous  a  dit  que  le 
Clermontois  était  devenu  domaine  de  la  couronne  en 
vertu  des  traités,  et  dès  Tannée  1641  Votre  comité 
s'appuie  donc  sur  un  traité  surpris  par  la  force  et  par 
la  Violence  au  duc  de  Lorraine,  qui  était  venu  à  Pa- 
ris pour  négocier  ;  sur  un  traité  contre  lequel  Charles 
protesta  dès  qu'il  fut  en  liberté,  contre  lequel  pro- 
testèrent et  Louis-Nicolas  de  Lorraine,  son  frère,  et 
la  princesse  Nicole,  son  épouse  et  véritable  souve- 
raine de  la  Lorraine.  Ce  traité  est  donc  nul,  parce 
que  le  duc  Charles  IV  n'avait  que  la  jouissance  de  la 
Lorraine,  et  ne  pouvait  par  conséquent  en  céder  la 
propriété,  qui  appartenait  à  sa  femme;  parce  qu*il 
avait  en  1634,  lorsque  les  troupes  françaises  occu- 
paient la  Lorraine,  cédé  ses  droits  à  son  frère,  et  en- 
fin parce  que  les  états  de  Lorraine  protestèrent  contre 
la  signature  arrachée  au  duc  par  les  violences  du  car- 
dinal de  Richelieu;  signature  qui,  d'après  lès  princi- 
pes même  de  l'inaliénabilitédu  domaine,  sur  lesquels 
vous  vous  appuyés,  ne  pouvait  avoir  d'effet  que  par 
le  consentement  des  états.  Tel  est  le  titre  authentique 

3u'on  vous  a  présenté  comme  un  véritable  titre  de 
omanialité...  Votre  comités  cru  fortitierson  systè- 
me en  vous  disant  que,  depuis  16SS,  la  Lorraine  était 
occupée  par  la  France.  Et  depuis  quand  la  force  des 
armes,  la  conquête,  l'invasion  sont'^lles  devenues 
des  titres  de  propriété?... 

Je  passe  au  Uaité  de  1644^  que  votre  comité  a 
présenté  comme  n'étant  qu'un  projet  non  exécuté, 
non  ratifié,  de  nulle  considération.  Votre  comité 
ignorerait-il  ce  que  soutiennent  tous  les  publicistes, 
que  le  défaut  de  la  ratification  n'emporte  pas  nullité 
lorsque  le  traité  a  été  signé  en  personne  par  les  deux 
parties  contractantes,  £ns  lequel  cas  il  devient  une 
convention  synallagmatique  lorsqu'il  est  compris 
parmi  les  re8(ïrits  diplomatiques,  lorsau'un  traité 
postérieur  en  mentionne  quelques  articles,  etc.? 
Or  le  traité  de  1644  a  été  signé  par  le  duc  Chartes. 
Dom  Calmet,  tome  VII,  page  s,  de  son  BUioitë  de 
Lorraine,  le  rapporte  parmi  les  rescrits  diplomati- 
ques de  la  province;  il  existe  encore  comme  tel,  et 
en  original,  dans  la  Bibliothèque  du  Roi  ;  il  est  de  plus 
mentionné  dans  le  traité  de  1661.  Ce  traité  porte 
expressément  que  le  duc  Charles  de  Lorraine  mit  le 
Clermontois  en  dépôt  entre  les  mains  de  Louis  XIV  ; 
donc,  à  cette  époque,  le  Clermontois  n'était  pas  une 
propriété  domaniale.  Aussi,  lorsque  la  reine  régente, 
craignant  Tinfluence  de  Condé,  et  ne  voulant  lui 
donner  ni  l'amirauté  ni  un  gouvernement  de  pro- 
vince, place  trop  importante  sons  la  régence,  lors- 
que, dis-je,  elle  lui  céda,  en  récompense  de  ses  ser- 
Tîces,  le  Clermontois,  pays  dévasté  par  la  guerre,  et 
qui  n'avait  pas  quatre  mille  habitants,  elle  ne  le  fit 
qu'aux  conditions  qu'il  défendrait  cette  frontière,  et 
que  parce  qu'elle  attendait  de  son  courage,  excité 
par  1  intérêt  personnel,  qu'il  vivifierait  ce  pays  et  en 
assurerait  la  souveraineté  à  la  France. 

La  possession  de  Condé  n'était  alors  que  précaire, 
ce  qu'il  sentit  si  bien  qu'il  demanda  un  nrevet  de  ga- 
rantie. Le  duc  Charles  et  la  princesse  Nicole  mirent 
opposition  k  l'enregistrement  de  cette.donation.  La 
princesse  ne  cessa  ses  oppositions  que  parce  que  la 
reine  lui  promit  de  lui  tenir  compte  du  Clermontois 


é  la  paix  générale Je  passe  cette  époqaa  de  notre 

histoire  où  l'on  vit  un  prince  du  sang  prendre  les 
armes  contre  sa  patrie,  après  lui  avoir  rendu  les  plus 
mémorables  services.  J  arrive  à  i'ëpoaoe  du  traité 
des  Fyrénées,  et  je  commence  par  témoigner  nii 
surprise  d'avoir  entendu  le  rapporteur  supposer  que 
les  deux  plus  habiles  négociateurs,  les  deux  plus 

Sands  ministres  de  la  France  et  de  l'Espagne,  aient 
aoré  la  domanialité  du  Clermontois  et  aient  rédigé 
en  faveur  de  Condé  une  stipulation  dérisoire.  Le  duc 
Charles  était  alors  souverain  de  la  Lorraine  par  li 
mort  de  la  princesse  Nicole;  il  lui  arriva  ce  qui  ar- 
rive ordinairement  lorsque  deux  puissances  stipu- 
lent les  droits  d'une  puissance  d'un  ordre  inférieur. 
La  France  voulait  acquérir  la  suprématie  territoriale 
du  Clermontois;  TBspagne  voulait  récompenser  les 
services  qu'elle  avait  reçus  de  M.  Condé  i  le  duc  de 
Lorraine  paya  et  les  services  de  l'une  et  les  récom- 
penses  de  l'autre.  Le  duc  Charles  fut  forcé  de  déli- 
vrer au  roi  les  actes  de  sa  renonciation  au  Clermon- 
tois et  ses  dépendances,  ce  qu'il  iit  dans  la  forme  la 
plus  authentique.  L'empereur,  comme  ayant  la  haute 
souveraineté  de  la  Lorraine,  confirma  cette  ce^ion; 
le  traité  des  Pyrénées  «n  assura  la  propriété  incom- 
mutable  au  pnnce. 

Vous  voyez  donc  que  ce  n*est  que  de  cette  époque 
que  date  efiectivement  la  propnété  de  M.  Condé; 
que  ni  l'invasion  delà  Lorraine  en  16â2,  ni  le  traité 
artificieux  de  1641 ,  n'ont  pu  donner  au  Clermontois 
le  caractère  de  domanialité  ;  qu'au  conU^ire  le  traité 
authentique  de  1644  ne  le  confiait  à  la  France  qu'en 
dépôt.  Charles  IV  pouvait  en  effet  confier  la  garde  de 
ce  pays  au  roi,  mais  il  ne  pouvait  en  céder  la  pro- 
priéte^u  vivant  de  la  princesse  Nicole;  il  ne  le  pou- 
vait sans  le  consentement  des  états;  il  ne  le  pourait 
sans  la  ratification  du  chef  de  l'Empire.  Vous  voya 
donc  que  le  traité  de  1641,  dont  s'appuie  le  comité, 
a  tous  les  caractères  de  nullité.  Je  vais,  par  le  dé- 
veloppements des  faits,  vous  prouver  jusqu'à  l'évi- 
dence que  jamais  le  Clermontois  n'a  appartenu  au 
domaine  de  nos  rois,  et  qu'il  est  devenu,  en  rertu  du 
traité  des  Pyrénées,  et  môme  des  traités  postérieurs, 
la  propriété  incommutable  de  M.  Condé. 

(L'opinant  se  livre  à  de  très-longs  détails,  qui  con- 
tiennent différents  articles  du  traité  desPyréows,  e 
conclut  à  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret 
du  comité.)  ., 

M.  Clermont-Lodèvc  entre  dans  les  mêmes  déve- 
loppements et  se  réfère  aux  conclusions  du  préo- 
pinant. ,  ^ , 

La  suite  de  la  discussion,  est  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  k  dix  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  BIMANGHB  13  llABS. 

M.  le  président  fait  lecture  du  bulletin  dé  la  fioté 
dn  roi. 

■  Deux  heures  de  sommeil  et  une  bonne  moitenr 
ont  réparê  hier  le  défaut  de  la  nuit.  Le  reste  de  ii 
journée  a  été  assez  calme;.  l'enrouement  a  cootinB« 
avec  quelques  quintes  de  toux  gutturale;  labue.J 
coulé;  les  urines  ont  été  plus  abondantes  et  pi^ 
claires.  La  nuit  a  été  bonne,  à  quelques  mouveinefiis 
de  toux  près  qui  n'ont  point  interromon  le  J^ 
meil.  Les  urines  delà  nuitet  du  matin  sontdaoslécii 

naturel.  • 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procèSrTerW 
de  la  séance  de  la  veille. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Dandré,  rAsOT- 
blée  décide  qu'il  y  sera  ajouté  qu'elle  a  pasé  a  tor- 
dre du  Jour  sur  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée pw» 
directoire  du  déparlement  de  Paris  rciative  anxéTe- 


•ts 


neimnts  da  38  fiSvrier,  peroe  que  cet  objet  n'était 
point  de  sa  compétence. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Prugnon,  le  décret  sni- 
vant  est  rendu  : 

•  L*Assefflblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité de  remplacement  des  tribunaux  et  corps  ad- 
ministratifs, décrète  que  le  tribunal  de  cassation 
tiendra  âes  séances  s  Tancien  palais  de  Justice,  dans 
la  grande  chambre  du  ci-devant  parlement  de  Paris 
et  ses  accessoires** 

«^  M«  Camus  présente  les  décrets  suivants,  qui 
sont  successivement  adoptés. 

PrtmUr  déerêi.  «^  *  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  sera  payé  par  le  trésor  public,  pour  les 
frais  des  bureaux  de  Tadministration  de  la  caisse  de 
Textraordinaire ,  de  la  trésorerie  de  cette  caisse  et 
deladirection  de  liquidation, lasommede60,000liv., 
savoir  :  de  25,000  liv,  pour  Tadministration  de  la 
caisse ,  10,000  liv.  pour  la  trésorerie,  et  25,000  liv. 
pour  la  direction  de  la  liquidation  ;  le  tout  provisoi- 
rement, et  sans  tirer  à  conséquence. 

•  Décrète  en  outre  que  l'administrateur  de  la 
caisse  de  rextraordinaire,  le  trésorier  de  cette  caisse 
et  le  directeur  général  de  la  liquidation  présenteront 
à  l'Assemblée  nationale,  le...  de  ce  mois,  un  état  de 
chacun  de  leurs  bureaux,  tels  qu'ils  doivent  exister, 
avec  un  état  nominatif  de  tous  les  employés  dans 
lesdits bureaux  et  des  appointements  qui  leur  seront 
attribués,  pour  être  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
nale, aprâ  la  présentation  desdits  états,  ce  quMl 
appartiendra  relativement  i  la  composition  et  à  la 
dépense  desdits  bureaux.  • 

ÀrUcl$  additionnel  au  déerei  d^hiir  êwr  U  tréêor 

^Ue. 

Sêeond  déefU  ^  •  Pour  obtenir  le  payement  des 
objets  désignés  au  présent  décret,  il  sera  demandé 
au  directeur  général  de  la  liquidation  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  comme  pour  toutes  les  autres 
parties  de  la  dette  liquidée  ;  les  titres  originaux  lui 
seront  remis,  et  sur  sa  reconnaissance  il  sera  déli- 
TTë  par  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire des  mandats  dans  la  lorme  prescrite  par  les 
lois  de-l*Btat.  Lorsqu'il  s'agira  de  lettres  de  cnangc, 
rescriptions,  billets  au  porteur,  le  directeur  général 
de  la  liquidation  délivrera  les  reconnaissances  dans 
le  jour  auquel  les  originaux  lui  seront  représentés, 
et  Tadministration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
ne  poarra  refuser  de  délivrer  son  mandat  dès  le  Jour 
suivant.  • 

TroiiUmê  déereU  —  «  L'Assemblée  nationale 
décrète  que  les  directoires  de  district  sont  autori- 
sés à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  preneurs  de  baux 
à  vie  pour  la  résiliation  de  leurs  baux,  et  à  leur  ac- 
corder l'indemnité  qui  sera  convenue,  sous  la  con- 
dition que  lesdits  traités,  avant  de  pouvoir  être 
exécutés ,  seront  présentés  au  département ,  et  ap- 
prouvés par  les  administrateurs  du  département 
s*ily  alieu.  * 

QwUrième  décrH*  «»•  •  L'Assemblée  nationale , 
sur  la  pétition  du  directoire  du  département  de  l'Ain, 
et  onl  son  comité  de  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux, décrète  que  l'église  et  le  couvent  de  Brou, 
aliénés  au  profit  de  la  municipalité  de  Bourg  par  dé- 
cret du  24  décembre,  seront  distraits  de  l'état  annexé 
audit  décret;  en  conséquence,  déclare  que  ladite 
municipalité  de  Bourg  demeurera  déchargée  de  la 
somme  de  65,700  liv.,  montant  de  l'estimation 
desdits  couvent  et  éslise,  sur  celle  de  1  million 
6|080  liv.,  prix  total  de  son  acquisition.* 
]  ^»-  Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité 
*  eodésiastique,  les  déoreti  suivants  sont  adoptés  : 


PrmUr  iéiHi,  —  a  LMiMmbléentitionaf e  décrète  que 
las  déMrtements  pourront  choisir  et  désigner  proTisoIre- 
aMDt  dans  retendue  de  leur  territoire  les  maisons  dans 
lasqucUei  les  d-devant  rellgieui  qui  voudront  continuer  à 
vivre  en  eommua  se  retireront,  et  que  la  vente  des  mai- 
sons  slnsl  choisies  et  désignées  sera  suspendue  pareille- 
ment par  proTislon,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définit!* 
fement  snr  la  maisons  destinéesà  réunir  lesdlu  religieux.» 

DeëaeUmê  décret,  —  t  L'Assemblée  nationale  décrète 
qu*il  sera  fait  dans  chaque  département,  dans  la  quinzaine 
à  dater  de  la  pablleation  du  présent  décret,  une  liste  cer- 
tifiée, et  par  états  séparés,  des  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  qui  ont  prêté  et  de  ceux  qui  ont  refusé  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  denier.  Ces 
états  seront  incessamment  adressés  à  TA^scmblée  natio- 
nale. » 

TYoiêiéme  décrit,  —  «  L'Assemblée  nationale  décrète 
quMI  y  aura  dans  la  ville  de  Vannes  deux  paroisses,  l'é- 
glise cathédrale  et  Saint-Paterne,  conformément  à  la  cir^ 
conseription  des  lieux  déterminée  par  le  procès-verbal  de 
la  municipalité  et  du  district  de  la  même  ville,  déposé  au 
directoire  du  département  de  Morbihan ,  et  que  les  deux 
paroisses  de  Salnt^Salomon  et  de  Notre-Dame  do  Marié  de- 
meureroot  supprimées.  Les  chapelles  du  Collège  et  de 
8aint*Sa]omoo  seront  conservée!  oomme  oratoires,  sous  la 
ioridictloo  de  l'èvéque.  a 

M.  DtipoBT  :  Je  viens  fous  présenter,  au  nom  du 
comité  de  constitutioii  et  de  jurisprudence  crimi- 
nelle, un  décret  absolument  nécessaire;  l'état  ac- 
tuel des  prisons  de  Paris  l'exige  impérieusement.  Je 
vais  TOUS  en  faire  lecture. 

•  L'Assemblée  natiojiale,  considérant  l'état  actuel 
des  procès  criminels  dans  la  capitale  et  les  diverses 
causes  qui  ont  accumulé  et  qui  entretiennent  un 
grand  nombre  d'aocosés  dans  les  différentes  prisons 
ou  malsons  de  force  de  cette  ville,  décrète  qu'il  sera 
établi  à  Paris,  au  Palais,  six  tribunaurcomposés  de 
sept  membres  chacun ,  pour  instruire  et  juger  tous 
les  procès  existants  avant  le  tajanvier,  époque  de 
rinstallatlon  des  tribunaux  de  Parts. 

«  L'appel  des  Jugements  rendus  par  un  de  ces 
tribunaux  sera  porté,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets»  à  l'un  desdits  cinq  autres  tribunaux,  et 
à  deux  des  tribunaux  de  Paris  successivement  indi- 
qués à  cet  effet  par  le  directoire  du  département. 

«  Les  suppléants,  et  à  leur  défaut  des  gradués,  se- 
ront appelés,  s'il  est  nécessaire,  pour  juger  en  der- 
nier ressort. 

•  Pour  former  ces  tribunauî,  lea  tribunaux  les 
plus  voisins  enverront  chacun  un  juge,  lesquels  se 
rendront  i  Paris  et  commenceront  leurs  séances 
le  2ft  do  présent  mois  de  mars. 

•  11  sera  attaché  à  chacun  des  six  tribunaux  ex- 
traordinaires un  accusateur  public  et  un  grefRer, 
lesquels  seront,  choisis  par  les  juges.  Le  roi  sera 
prié  de  nommer  un  commissaire  pour  chacun  de  ces 
tribunaux. 

•  L'indemnité  qui  sera  accordée  aux  jnges  et  aux 
commissaires  du  roi,  en  outre  de  leur  traitement 
ordinaire,  sera  réglée  sur  te  pied  du  traitement  des 
Juges  et  des  commissaires  du  roi  à  Paris.  Celle  des 
greffiers  sera  fixée  sur  le  pied  de  8,000  liv.  par  an, 
le  tout  à  raison  de  la  durée  de  leur  service  auprès 
des  tribunaux  susdits. 

•  Décrète  en  outre  que  dans  les  affiiires  criminel- 
les les  suppléants  feront  Tinstruction  et  le  rapport 
de  même  que  les  jugea. 

•  Renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  donner  lea 
ordres  nécessaires  à  l'eiécution  du  présent  décrets 

Ce  décret  est  adopté. 

-*-  M.  Menou  présente,  au  nom  du  comité  mili* 
taire,  un  décret  qui  est  rendu  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
milluilre  décrète  : 

i  Art  I*%  Que  le  roi  sera  prié  d*ordonner  ao  i 


tu 


sjaol  le  déparlenetit  de  la  pierre  de  dire  délifrer  an  mi- 
nistre chargé  de  la  surveillaooe  de  Tîntérieurdu  royaunae 
quatone  mille  Tusils  qui  seront  distribaés  ainsi  qa*il  suit  : 
au  département  des  Ardennes  douxe  cents,  à  celui  de  la 
Moselle  douze  cents,  à  celui  du  Bas-Rhin  trois  mille,  à  ce- 
loi  du  Doubs  douze  cents,  à  celui  des  Hautes-Alpes  doute 
cents,  à  celui  du  Var  mille,  à  celui  des  Basses-Pyrénées 
douze  cents,  à  celui  des  Pyrénées  Orientales  cinq  cents,  à 
celui  du  Jura  mille,  ft  celui  de  la  Haute-Saône  mille,  à  ce- 
lai du  Haut-Rhin  quinze  cents. 

«  II.  Le  ministre  de  rintérienr  Teillera  à  ce  que,  dans  la 
distribution  des  lusils  aux  départements  ci-dessus  dé- 
nommés, les  districts  frontières  en  reçoivent  le  plus  grand 
nombre. 

c  IIL  L*As8embl6e  nationale,  se  référant  aux  art.  2  et  8 
de  son  décret  sur  les  armes,  en  date  du  28  jaoTler  dernier, 
prie  le  roi  de  faire  donner  les  ordres  pour  la  consenration 
des  fusils  dont  elle  décrète  la  distribution, 

>  IV.  Les  dépenses  nécessaires  pour  le  transport  et  ren- 
caissement des  fusils  seront  supportées  par  la  nation  et 
pnyées  par  le  trésor  public  » 

Vi.  Dandbb  :  Il  y  a  huit  jours,  vous  avez  ordonné 
à  vos  comités  diplomatique  et  militaire  de  vous 
rendre  compte  des  mesures  prises  en  exécution  de 
vos  décrets.  Le  comité  diplomatique  a  pris  des  in- 
formations près  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  voici  la  lettre  qu*il  en  a  reçue  : 

*  J*ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m*écrire  le  7  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  me 

Ï^riez  de  vous  mettre  à  portée  de  rendre  compte  à 
'Assemblée  nationale  des  mesures  qui  ont  été  pri- 
ses par  le  département  dont  je  suis  chargé,  en  exé- 
cution de  ses  décrets  relativement  à  la  sûreté 
publique,  tant  à  Tintérieur  qu*à  l'extérieur.  Les 
mesures  qui  dépendent  du  département  qui  m'est 
confié  ne  peuvent  consister  que  dans  une  surveil- 
lance exacte  et  vigilante  sur  tous  les  points  qui 
|)ourraient  nous  inquiéter.  Le  roi  m'a  donné  à  cet 
égard  les  ordres  les  plus  précis,  et  je  les  ai  transmis 
à  ceux  de  ses  ministres  qui  sont  sur  nos  frontières. 

«  Les  comptes  qu'ils  m'ont  rendus  ne  présentent 
jusqu'à  présent  aucun  fait  qui  soit  de  nature  à  vous 
donner  des  alarmes.  Cependant,  comme  on  en  a 
conçu  d'âpre  des  rapports  que  je  ne  saurais  appré- 
cier, je  viens  de  renouveler  encore,  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  l'ordre  de  redoubler  de  vigilance,  et, 
indépendamment  de  ces  mesures  générales  et  qui 
sont  dans  l'ordre  ordinaire,  j'en  ai  pris  d'autres 
plus  particulières,  et  dont  le  résultat  sera  de  me 
tenir  informé  avec  la  plus  grande  précision  de  ce 

3ui  se  jiassera  dans  les  lieux  où  nous  n'avons  pas 
e  ministre,  et  qui  pourrait  intéresser  la  sûreté  de 
nos  frontières.  Je  saurai  incessamment  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  si  les  bruits  qui  sesont  répandus 
ont  quelque  réalité,  et  jusqu'à  quel  point  ils  peu- 
vent être  fondés.  Je  me  ferai  un  devoir  d'en  infor- 
mer le  comité  diplomatique,  et  surtout  le  départe- 
ment de  la  guerre;  car  mon  devoir  est  de  l'avertir 
k  temps  des  dangers  dont  nous  pouvons  être  me- 
nacés, et  le  sien  est  de  se  mettre  en  mesure  de  les 
repousser. 

•  Je  comprendrai  également  dans  les  mesures 
propres  à  maintenir  la  tranquillité  à  l'extérieur  et  à 
rintérienr  les  négociations  qui  se  suivent  avec  les 
princes  de  l'Empire  possessionnésen  France.  Le  décret 
par  lequel  le  roi  est  prié  de  suivre  ces  négociations  m'a 
été  envoyé  par  M.  le  garde  des  sceaux  Te  1er  décem- 
bre 1790,  et  le  6  du  même  mois  j'envoyai,  par  ordre 
de  Sa  Majesté,  toutes  les  instructions  nécessaires 
aux  ministres  que  nous  avons  auprès  de  ces  princes. 
Quatre  d'entre  eux  ont  consenti  a  entrer  en  négocia- 
tions, savoir  :  M.  le  duc  de  Deux-Ponts,  M.  le  princii 
Maximilien  son  frère,  M.  le  duc  de  Wirtemberg  et 
M.  le  prince  de  Linnnge.  La  négociation  avec  le  mi- 
nistre plénipoteiiliaire  de  M.  le  duc  de  Wirtemberg 


est  en  pleine  activité  ;  celle  avec  la  maison  palabne 
de  Deux-Ponts  y  serait  également  si  les  olBciersdu 
dnc  de  Deux -Ponts  et  du  prince  Maximilien  n'avaient 
rencontré  des  difficultés  dans  les  différentes  recon- 
naissances qu'ils  ont  été  obligés  de  foire  pour  l'éva- 
luation des  pertes  que  ces  princes  ont  éprouvées. 
Les  papiers  que  leur  agent  attendait  sont  arrivés  ou 
arrivent  cette  semaine,  et  cette  négociation  va  ^hr 
suivie  avec  toute  l'activité  dont  elle  est  susceptible. 
Il  en  sera  de  même  de  M.  le  prince  de  Linange,qtic 
je  presse  de  donner  suite  au  consentement  qu'il  a 
donné  d'entrer  en  négociation.  M.  révéquedîeBâlc 
n'attend  que  le  moment  où  le  calme  sera  rétabli 
chez  lui  pour  envoyer  ici  quelqu'un  chareé  de  s» 
intérêts  à  cet  égard.  Les  autres  princes s'e^rcent  de 
faire  intervenir  en  leur  faveur  Tempefeor  et  rEm- 
pire,  et  leurs  réclamations  occasionnent  uoe  assez 
grande  fermentation  à  Batisbonne.  Il  y  a  du  temps 
que  j'ai  cru  devoir  prendre  des  mesures  pour  éclai- 
rer la  cour  de  Vienne,  tant  sur  nos  pnncipesque 
sur  les  prétentions  des  princes  ;  j'ai  éj^alemeot 
chargé  le  ministre  du  roi  de  Prusse  d'en  foire  autant 
à  Berlin.  Les  dispositions  de  ces  deux  cours  n'an- 
noncent rien  que  de  pacifique  à  notre  égard,  et  je 
dois  croire  que  la  force  des  raisons  et  Ta  sagesie 
prévaudront  sur  l'esprit  des  princes  qui  ontuo  in- 
térêt direct  dans  cette  affaire  ;  mais  il  me  serait  im- 
possible de  donner  aucune  certitude  à  cet  égard,  et 
je  pense  que  nos  mesures  intérieures  doivent  coo- 
tribuer  essentiellement  à  notre  tranquillité  exté- 
rieure comme  au  succès  de  nos  négociations. 

«  La  suppression  de  la  juridiction  diocénioeet 
métropolitaine  n'est  susceptible  d'aucune  Dégoci^ 
tion,  parce  qu'il  ne  peut  exister  aucune  coinpeDsa- 
tion  pour  les  lirinces  intéressés,  et  c'est  cet  objet 
auquel  on  parait  mettre  le  pins  de  chaleor  etdim- 
portance.  On  ne  peut,  à  cet  égard,  que  montrer  m 
résolution  ferme  et  positive,  et  attendre quele  temps 
et  la  raison  aient  fait  cesser  des  réclamations  au- 
quel les  notre  nouvello  constitution  ne  permet  pas 
d'avoir  égard. 

■  Je  crois  devoir  vous  prévenir  iussi,  mcssifurs, 
que  nos  arrangements  militaires  avec  les  Suisses 
sont  dans  le  meilleur  train,  et  qu'on  peut  les  re^r- 
der  comme  à  peu  près  terminées  à  notre  entière 
satislaction.  Notre  ambassadeur  en  Suisse  a  les  or- 
dres les  plus  précis  de  suivre  cet  objet  avec  la  plus 
grande  acti  rite.  ^ 

«  Je  crois  enfin,  quoique  cet  objet  n*intéresse fis 
directement  la  tranquillité  publique,  devoir  «ous 
parler  aussi  de  ce  qui  s'est  passé  relaUcameutaux 
ambassadeurs  et  ministres  auxquels  j'ai,  par  ordre  oc 
Sa  Majesté,  demandé  le  serment  exigé  par  l'As^ffl- 
blée  nationale.  J'ai  fait  successivement  passer  à  1  As- 
semblée le  serment  de  tous  ceux  qui  me  les  ont  en- 
voyés. 

•  M.  de  Bombelle,  ambassadeur  à  Venise,  m  a  en- 
voyé sa  démission  avant  que  jeusse  pu  recevoir  a 
réponse  à  l'ordre  que  je  lui  avais  fait  parvenir flc 
m'adresser  son  serment  :  il  a  reçu  immédiatemw 
ses  lettres  de  rappel.  La  place  de  Genève,  occuf 
par  M.  Castellane,  a  été  supprimée  avant  qu" ra^ 
question  du  serment  exigé.  L'Assemblée  natioofic 
m'a  renvoyé  le  serment  de  M.  le  cardinal  de  Bernis; 
j'aiinforméce  ministre  qu'il  devait  m'en  adresser  on 
simple  et  sans  aucune  restriction ,  ou  m'envoverfl 
démission.  Par  la  réponse  que  j'ai  reçue  del->j 
cardinal  de  Bernis  avant-hier,  je  vois  qu'il  «  cm 
pas  pouvoir  prêter  un  autre  serment  que  celai  q«» 
m'avait  précédemment  envoyé,  et  je  n'attends  qoe 
le  moment  où  la  santé  de  Sa  Majesté  P«^">^^*^ 
je  prenne  ses  ordres  pour  lui  envoyer  ses  lettre 
de  rappel  et  lui  donner  un  successeur,  ainsi  qv' 
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M.  Bonibcllc.  Voilà,  le  crois,  tous  les  objets  sur  les- 
quels TOUS  pouvez  d&irer  des  éclaircissements  ;  s*il 
en  existait  quelques  autres,  je  vous  prierais  de  me 
les  indiquer^  et  je  m*cmpresserais  de  vous  donner 
tovs  ceuxquî  w^ient  en  mon  pouvoir. 

•  5l^n^M0NTH0RIN.  • 

Hi  DisammiERS  :  Les  articles  XIX ,  XXII  et 
XXIII  du  projet  de  décret  sur  les  dispositions  qui 
doivent  compléter  l'organisation  des  corps  adminis- 
tratif ayant  été  ajournés,  le  comité  de  eonstitutioo 
a  examiné  de  nouveau  les  diverses  méthodes  de 
juger  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  la  suite 
des  asscmbléee  de  communes  par  communautés 
entières  et  par  sections,  des  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  électorales ,  et»  après  avoir  reconnu 
la  justesse  de  quelques  objections  contre  le  mode 
qu'il  avait  d*ab!ord  proposé,  il  a  l'honneur  de  pré- 
senter les  articles  suivants  : 

«  Art.  I*'.  Les  contestatîoDs  relatives,  soit  à  la  régula- 
rité de  la  convocation  et  formation  tant  des  assemblées  de 
communes  par  communautés  entières  ou  par  sections,  char- 
gées d^étire  les  oflQciers  municîpanx  et  autres  fonctionnai- 
res attachés  aux  municipalités,  qoe  des  assemblées  par 
cantons,  chargées  de  la  nomination  des  fugesde  paix  et 
de  leurs  assesseurs,  et  des  assemblées  de  négociaots  d 
marchands  chargés  dechoisir  les  juges  de  commerce  et  leurs 
suppléants,  soit  à  la  tenue  de  ces  assemblées  et  à  la  forme 
des  élections,  seront  jugées  par  le  conseil  ou  le  directoire 
de  district,  et  l'appel  en  sera  porté  au  conseil  ou  directoire 
du  département. 

«  II.  Les  contestations  sur  la  régularité,  tant  de  la  con- 
vocation, de  la  formation  et  de  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires et  des  assemblées  électorales,  que  de  la  forme  d'é- 
lection qu*elles  auront  suivie  dans  ta  nomination  des  élec- 
teurs, des  administrateurs  et  procureurs-syndicsde  districts 
des  fuges  des  tribunaux  de  districts  et  de  leurs  suppléants, 
ainsi  que  des  curés,  seront  jugées  par  le  conseil  ou  le  di- 
rectoire de  département,  et  Tappel  en  sera  porté  an  con- 
seil oa  directoire  du  département  dont  le  chef-lien  sera  le 
plus  voisin* 

«  III.  Les  contestations  sur  la  régularité,  tant  de  la  coo- 
vocation ,  de  la  formation  et  de  la  tenue  des  assemblées 
ëlecloralea  par  département,  que  de  la  forme  d'élection 
quelles  auroiit  suivie  pour  la  nomination  des  administra- 
teurs et  du  procureur  général-syndic  de  département,  des 
évêques,  et  des  président ,  accusateur  public  et  greffier  du 
tribunal  criminel  du  département,  seront  jugées  par  le 
conseil  ou  le  directoire  du  département  dont  le  chef-lieu 
sera  le  plus  voisin,  etPappel  sera  porté,  au  choix  de  l'ap- 
pelant, devant  te  conseil  ou  le  directoire  de  l'on  des  trois 
départements  dont  les  chefs-lieux  seront  le^  plus  voisins 
de  celui  qui  aura  prononcé  en  première  instance.  Dans  les 
cas  des  deux  articles  précédents,  soit  le  procureur  général- 
syndic  du  département  où  les  élections  auront  été  faites, 
soit  son  suppléant,  seront  appelés  pour  défendre  sur  les 
contestations  qui  seront  portées  devant  les  conseib  ou  di- 
rectoires des  départements  voisins. 

«  IV.  Tout  citoyen  déclai-é  non  actif  ou  inéligible,  soit 
par  une  assemblée  de  commune,  de  section  ou  de  canton, 
soit  par  une  assemblée  primaire  ou  électorale,  pourra  se 
pourvoir  au  tribunal  de  district  du  Heu  de  son  domicile. 
La  question  de  sa  qualité  y  sera  jugée  suivant  les  formes 
ordinaires,  comme  toute  autre  question  d'état  ou  de  pro- 
priété, mais  sans  que  sa  réclamation  puisse  jamais  faire 
déclarer  nuUes  les  autres  opérations  de  rassemblée. 

«  V.  Si  cette  réclamation  a  lieu  à  la  suite  d'une  assem- 
blée dans  laquelle  on  aurait  procédé  à  la  nomination  d*un 
ou  de  plusieurs  juges  d'un  tribunal  de  district,  elle  sera 
portée  en  première  instance  au  tribunal  dont  le  siège  sera 
le  plus  voisin  du  district. 

«  VL  Le  réclamant  procédera  contre  le  p^'oenreor-syn- 
dlc  da  district  où  l'élection  aura  été  (Ute,  en  présence  du 
commissaire  dn  roi  du  tribunal  où  raOhire  sera  porlécw 

«  VU.  L*appel  pourra  avoir  lieudansla  forme  ordinaire, 
soit  de  la  part  du  réclamant,  soit  de  la  part  du  procu- 


reur-syndic du  district  ;  Il  ne  |K>arra  être  Interjeté  après 
le  délai  de  huit  jours»  à  dater  de  la  signification  du  juge* 
ment. 

«  VIIL  Les  tribunaux  de  districts  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  recevoir  ni  juger  des  rédamalioiis  relatives  à  la  régn* 
larité  de  la  convocation,  de  la  formation  et  de  la  tenue  des 
assemblées,  ou  de  la  forme  d'élection  qu'on  y  aurait  sui- 
vie. Ils  seront  tenus  de  les  renvoyer  au  conseil  ou  au  di- 
rectoire de  district  ou  de  département,  conformément  aux 
articles  ci'desauf ,  lors  même  qu'elles  seraient  présentées 
avec  les  questions  sur  Tactivitéet  réiigibilité  des  citoyens. 

«  UL  Tout  citoyen  actif  sera  admis  ù  former  action  de- 
vant les  trUinnanx  sur  la  non-activité  ou  rinéligibilité  des 
citoyens  nommés  aux  places  muuicipales  et  aux  fonctions 
d'administrateurs  ou  déjuges,  mais  &  la  charge  déconsi- 
gner une  somme  de  100  liv.,  à  laquelle  il  sera  condamné 
par  forme  d'amende  s'il  succombe  dans  son  action.  L'exer- 
doe  provisoire  demeurera  à  ceux  dont  l'élection  se  trouve» 
rait  attaquée. 

c  X.  Les  opéntioos  d'une  assemblée  dûment  convoquée 
pour  une  élecUon  ne  pourront  être  attaquées  sous  prétexte, 
soit  de  Pexclusion  d'un  dloyen  qui  depuis  aurait  été  jugé 
citoyen  actif,  soit  de  Tadmiasion  de  celui  qui  aurait  été 
jugé  non  actif,  soit  de  Tabsenoe  d'un  nombre  quelconque 
de  citoyens  actifs  ;  ou  enfin,  s'il  s'agit  d'une  assemblée  pri- 
maire, sous  prétexte  de  l'absence  de  la  totalité  des  ci- 
toyens d'une  ou  plusieurs  communautés,  i 

M.  Pbtion  :  Le  projet  que  l'on  vous  présente 
tend  à  agrandir  la  puissance  des  corps  administra- 
tifs. Ils  sont  sous  la  main  du  pouvoir  exécutif;  ils 
correspondront  avec  lui.  Appréhendez  que  ce  pou- 
voir n  influence  les  élections,  et  ne  finisse  enfin  par 
attaquer  la  liberté  sociale.  Les  corps  administratifs 
n'ont  pas  le  pouvoir  judiciaire  ;  ne  leur  donnez  donc 
pas  de  contestation  à  juger  ;  ne  livrez  pas  à  la  diver- 
sité de  leur  jurisprudence  ce  qui  appartient  de  droit 
au  corps  législatif. 

M.  Alexandbb  Laheth  :  Je  m'élève  avec  M.  Pé- 
tion  et  je  m'élève  fortement  contre  le  système  pré-^ 
sente  par  le  comité  de  constitution  relativement 
aux  jugements  à  porter  sur  la  validité  des  assem- 
blées et  les  formes  des  élections;  c'est  une  vérité 
aui,  sans  doute,  nesera  contestée  par  aucun  membre 
e  cette  assemblée,  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  dans 
un  pays  où,  le  gouvernement  étant  représentatif,  les 
élections  ne  sont  pas  entièrement ,  absolument  in- 
dépendantes du  pouvoir  exécutif;  or,  par  le  projet 
du  comité,  non-seulement  elles  n'en  sont  pas  indé- 
pendantes ,  mais  elles  seraient  directement  à  sa 
disposition.  En  effet,  c'est  après  avoir  subordonné 
de  fa  manière  la  plus  formelle  les  corps  adininistra- 
tiCsà  l'influence  du  pouvoir  exécutif,  c'est  après  lui 
avoir  donné  le  droit  d'en  suspendre  les  membres, 
c'est  après  l'avoir  rendu  l'arbitre  de  leur  sort,  qu'on 
vous  propose  de  lui  livrer  celui  des  élections,  dont 
la  validité  ne  peut  être  séparée  de  celle  des  assem- 
blées et  des  formes  des  élections,  objets  renvoyés 
par  le  comité  au  jugement  des  assemblées  adminis- 
tratives. H  ne  peut  y  avoir  de  liberté  avec  un  pareil 
système  ;  je  demande  donc  qu'il  soit  rejeté. 

Quant  aux  dispositions  à  y  substituer ,  je  pense 
que,  le  nombre  infini  de  questions  à  juger  ne  pou- 
vant peut-être  pas  l'être  par  le  corps  législatif ,  c'est 
l'opinion  de  M.  Pétion,  qui  tend  à  les  remettre  aux 
tribunaux,  qui  doit  être  adoptée,  ces  tribunaux 
étant  par  leur  essence  indépendant»  du  pouvoir  exé- 
cutif; mais  j'en  excepterai  les  élections  du  tribunal 
de  cassation,  comme  étant  uniques  et  d'un  ordre 
supérieur,  et  l'élection  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  le  jugement  de  ces  délégations  pouvant 
donner  trop  ae  puissance  aux  tribunaux,  et  étant 
évidemment  du  ressort  d'un  pouvoir  central ,  de 
TAssemblée  nationale,  qui  seule  doit  décider. 
Après  quelques  débats  M.  Riquetti  propose  1  a- 
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joiimeoienldela  discussion  i  la  séanoe  du  lende- 
iiMiji« 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  un  quart. 


ARTS. 

HUSIQUB. 

.  Deuiièm«  caUer  de  U  qnaUième  «nn^e  da  Journal  de 
Guitare,  contenant  tinâirde  la  BellaPacalrice,  un  de  Lau- 
relie,  un  de  Paul  et  Virginie,  et  un  de  MontlfeÛi, 

«-  Nnmëro  t  de  U  huitième  année  du  Journal  de  Violon, 
centenani  l'ouverture  du  Mariage  clandesUn ,  per  H.  Dô* 
vienne. 

—  Deniiène  recueil  de  la  sixième  année  det  Dilastemaitt 
de  Polymnie,  on  let  PetiU  Concerté  de  Paris,  contenant  une 
scène  et  un  air  de  J.  Haydn,  et  un  air  varié  pour  clavecin, 
par  M.  Pleyel. 

Le  prit  de  !*abennement  pour  chacun  de  ees  trois  ouvrages 
est  de  IS  Kv.»  frane  de  port,  par  la  poste.  On  souscrite  Fa- 
ris,  ehei  M.  Porro,  rue  TiipietDnne,  n®  10. 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  nouvelle  de  la  France,  divisée  en  ses  quatre-vingt- 
trois  départements,  de  format  in-4<*  et  in-S'',  pliée  en  deux, 
pour  être  mise  à  la  suite  de  tout  ouvrage  géographique  et 
des  journaux.  Prix  :  fS  sous,  coloriée;  IS  sous,  lavée  et  co- 
loriée ,  sur  beau  papier.  A  Paris ,  cbex  H.  Moithey ,  ingé- 
nleur^éographe,  rue  de  La  Harpe,  w*  109.  On  trouvera  chef 
le  même  auteur  les  cartes  des  départements  de  la  Haute- 
Saène,  du  Loiret,  du  Doubs ,  de  la  Marne ,  de  l'Aube ,  de 
TYonne,  du  Loir-et-Cher,  du  Cher,  d'Indre-et-Loire,  de  la 
Vienne,  de  l'Indre,  de  la  Meurthe,  de  la  Haute-Marne,  de  la 
Somme  et  de  la  Charente-Inférieure.  Ces  cartes  font  suite 
aux  vingt  autres  que  nous  avons  précédemment  annoncées  ; 
elles  se  vendent  8  s.  chaque,  coloriées;  et  19  s.,  lavées  et 
coloriées,  sur  beau  panier.  MM.  les  abonnée  ne  lea  payeront 
qno  6  sous  chaque,  coloriées»  an  lira  do  S  aons. 


LIVaES  NOUVEAUX. 

Les  Illuttret  modernei ,  on  Tableau  de  la  vie  privée  des 
principaux  personnages  des  deux  sexes  qui,  depuis  la  re- 
naissance dos  lettres,  ont  acquis  de  la  célébrité  en  Eu- 
rope; ouvrage  enrichi  de  cent  portraiu  dessinés  et  gravés 
par  les  plus  grands  maîtres  ;  2  volumes  in-folio. 

CetonTrago  est  distribué  en  dix  cahiers,  qui  se  vendent 
séparément  6  liv.  La  quatrième  livraison  est  en  vente,  et 
comprend  la  vie  et  le  portrait  de  M.  de  Matran,  de  Rabelais, 
Gilbert  des  Voisins,  du  chancelier  d'Aguesseau,  de  M.  de  La 
Chambre,  de  Sorvandoni,  de  Louis  Racine,  du  duc  d*Orléans, 
régent,  de  JérAme  Vranet,  peintre  célèbre,  et  de  Massillon. 

—  Dictionnaire  grammatical  de  la  langue  française,  con- 
tenant toutes  les  règles  de  Torthographe,  delà  prononciation, 
de  la  prosodie,  do  régime,  de  U  construction,  etc.,  avec  les 
reraaraues  et  observations  det  plus  habiles  grammairiens; 
nouvelle  édition,  revue,  corrigée,  et  augmentée  d'une  carte 


reraaraues  et  observations  det  plus  habiles  grammairiens; 
nouvelle  édition,  revue,  corrigée,  et  augmentée  d'une  carte 
de  la  France  par  départements ,  d'un  abrégé  géographique 
de  U  France,  do  la  définition  de  quelques  mots  nouvellement 
créés,  et  de  tous  cens  qui  ont  re^  une  acception  nouvelle 
depuis  PéUblissement  de  la  constitution  française; 3  vol.  in-S» 
de  980  pages  chaque.  Prix  :  10  liv.,  broché;  12  liv.,  relié. 
A  Paris,  chef  M.  Yolland,  libraire,  quai  des  Augnstins, 
n*  95* 

Suite  des  Mémoires  du  maréchal  de  Richelieu ,  composés 
dans  sa  bibliothèque,  et  sous  ses  veux,  par  M.  J.-L.  Sou- 
lavie,  curé  de  Sovent ,  de  U  Société  des  Amis  de  la  Gon- 
slJtution ,  ancien  vicaire  général  du  ci-devant  diocèse  de 
Châlons,  etc.  A  Paris,  de  rimpri merle  des  Mémoires  du  rè- 
gne de  Louis  XV,  et  se  vend  an  bureau,  rue  de  Coudé, 
n»  T. 

Il  parait  cinq  cahiers  de  cet  Mémoires,  à  1  Ut.  5  i.  cha- 

3ue  ;  on  distribue  pareillement ,  au  même  bureau ,  la  suite 
es  Mémoires  de  M.  d'Aiguillon ,  de  Duclos ,  de  Maurepas , 
de  la  Via  privée  dià  maréchal  de  Bicheliem ,  des  LeUret  de 


Madame  de  Tendn,  Il  Ut.  5  loA  le  cahier,  Crâne  de  pm, 
par  tout  le  royaume. 

—  Guide  des  Courriers,  utile  à  tous  Ie$  voyageim,  con* 
tenant  non-seulement  les  routes  ordinaires,  nais  eocort 
toutes  celles  par  lesquelles  on  peut  aller  en  poste  de  Parii 
aux  principales  villes  de  TEurope;  avec  les  diittoees  entrt 
chaque  station,  suivant  les  mesures  itinéraires  en  mage  dins 
les  pays  qu'elles  parcourent.  Ouvrage  composé  taot  mr  les 
règlements,  tarifs,  etc.,  publiés  par  ordre  desgssTen». 
ments,  que  d'après  des  renseignements  suthenii<{aesrta>eil- 
lis  sur  les  lieux  mêmes.  A  Parts,  ches  M.  Grégoire,  rue  èa 
Coq,  près  la  porte  du  Louvre. 

—  Réfutation  de  l'instruction  pastorale  de  Jf.  thlupsès 
Boulogne  sur  V autorité  spirituelle  relatÎTement  lUiSiiret 
présentes  d'  TB^Iise,  et  des  principales  allégatioos  «joioni 
été  opposées  è  la  constitution  civile  du  clergé,  aiosi  qu'àli 
prestation  du  serment  exigé  de  ses  ministres;  par  M.  (W 
rier-Delaroche,  député  de  Lyon  à  l'Assemblée  Bationale.A 
Paris,  ches  M.  Leclerc,  libraire,  rue  Saint4lartiD,prèteeUe 
aux  Ours,  vfl  934,  Prix  ;  94  s.  pour  Paris,  et  n  i.,  fme  de 
port,  par  la  poste. 

«—  Abrégé  des  TroMoctUms  phUosofhiques  ds  k  Soàkè 
royale  de  Londres;  ouvrage  traduit  de  1  angtaii,  etrédi{é 
par  M.  Gibelin,  de  la  Société  médicinale  de  Loodrei,  eic. 
sixième  livraison,  avec  des  planches,  comprenant  le  tome  U 
de  la  Physique  expérimentale  et  le  tome  II  de  la  lab>e 
médicale  et  Pharmacie.  Prix  :  4  liv.  10  s.  le  vol.  poar  Pvê, 
et  5  liv.,  franc  de  port,  par  U  poste.  La  septièDe fimlson, 
qui  paraîtra  incessamment,  terminera  cet  onvrige.  A  Pim, 
ches  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n*  fO. 

— «  Nouvelle  Géographie  de  la  France,  divisde  en  ({altI^ 
Tingt-trois  départements ,  ornée  d^une  très-graode  carte. 
Prix  :  36  s.  A  Paris,  chez  M.  Votland,  libraire,  quaidesAfr 
gustins,  n^'  95. 

—  Mémoires  secrets  sur  les  règnes  de  louii  Hf  Hit 
Louis  XV,  par  feu  M.  Duclos,  de  l'Académie  Frao{iiM,cU.; 
seconde  édition.  9  vol.  in-8«,  formant  mille  viagt'^tre fi- 
ges, imprimés  avec  les  caractères  de  M.  Didot.  Prix  :9livi 
brochés,  et  10  liv.,  franc  de  port,  ^ar  la  poste.  A  Farii,  da 
M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeulle,  n<*  90. 


SPECTACLES. 

TniATBi  DB  t A  Nation.— Auj.  JodeUft  eomédife  eo  S 
actes,  suivie  du  Bahillard,  comédie  en  un  acte. 

Demain  C/neonsf an f,  comédie,— En  a(teodlntil^ 
représentation  de  RienzL 

TBiATU-lTALiBif.—  Auj.  U$  MépriHs  parrmmUaMii 
et  la  17*  représentation  de  Paul  et  Firginie* 

AvBiGU  GoHiQiTB.— Auj.  Vj4teu  délicat,  comédie  cova 
acte  ;  f7n5iirreef l'on  des  Ombres,  ou  la  Hévolatmétfo- 
lysée,  pièce  épisodique  en  un  acte,  enren^CHmsu'» 
masque  de  fer^  ou  le  Souterrain  f  paotomiffle  btstoriqte 
en  4  acles. 

TnAATas  du  Palais-Royal.— Auj.  la  i'^représenUtîn 
de  la  Mère  de  Famille,  comédie  en  5  actei)  en  P^' 
suivie  d'an  divertissement,  et  deCVtspin  rwdiitf^ 
maître^  en  un  actei  en  prose. 

TnéATRi  M  MonaiBUB.— Aui.  la  5*  KpitseaUliflO  ^ 
HBurbero  di  buon  cuore^  opéxa  italien  iinaii^iKdda' 
gnor  Vrienio  Martini. 

Demain  la  i**  représentation  des  Capuehs,  en  fdf^ 
la  paix,  pièce  en  2  actes,  en  prose,  soivii de  tSittdrt 
«ntperseue. 

TirtiTaBDiiCADniOHiLts  MoRTAivsnn,  an  Palais-lM* 
— Aui.  les  Ménechmesf  comédie  en  5  actes  ^  satrieO^ 
V Apothicaire^  opéra  en  2  actes. 

Théatbe  français  comocB  bt  LvmiQot.  —  Aajosj^'jf* 
la  62«  représentation  de  Nicodème danela  /»«,»<« itf* 
voluiion  pacifique^  par  le  cousin  Jacques» 

Cloi  «as  ETSA1IM19,  M  Panthéem ,fm4êCkt^^ 
—Il  esc  ouvert  tons  lea  joui*,  jmqn'àldlelMVt^^f'^ 
à  Mil.  leaAlioiméi  d>  mter. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  FarMovU,  U  SS  février, —La  note  remise  fen  la  fin 
du  mois  dernier  à  la  dépulation  des  affaires  étrangères  par 
If.  Halles,  entoyé  extraordinaire  de  Sa  Majesté  britanni- 
que, était  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  soussigné  a  rhonneur  d^nformer  Tillustre  députa- 
tion  des  affaires  étrangères  quMl  vient  de  recevoir,  par  une 
dépêche  en  date  du  8  de  ce  mois,  un  énoncé  des  senti- 
ments de  sa  cour  relativement  aux  affaires  de  la  Pologne  « 
et  il  est  bien  aise  de  pouvoir  articuler  de  la  manière  la  plus 
claire  ei  la  plus  auihîentique  le  désir  très-cordial  du  roi  son 
maître  de  contracter  de  nouTeaux  liens  de  politique  et  de 
commerce  atec  Sa  Majesté  polonaise  et  la  sérénissime  ré- 
publique. 

a  U  assure  en  même  temps  que  des  propositions  d^une 
nature  plus  spécifique  pourront  être  faites  à  ce  sujet  aus- 
sitôt que  la  Pologne  aura  manifesté  une  disposition  réd- 
prbqoe  à  adopter  un  système  dans  lequel  la  Prusse,  leur 
allié  commun ,  doit  être»  comme  de  raison ,  si  essenlielle- 
ment  comprise. 

a  II  ne  sera  pas  nécessaire  pour  le  soussigné ,  en  s*adres- 
sant  à  des  personnes  aussi  éclairées  que  le  sont  celles  qui 
composent  Tillustre  députation ,  de  s'étendre  sur  les  avan- 
tages qui  doivent  résulter  pour  TAngleterre  et  la  Pologne 
d'un  rapprochement  de  cette  nature.  Il  se  bornera  sim- 
plement à  remarquer  que  Tidenlité  des  nouveaux  intérêts 
des  deux  nations,  provenant  d'un  concours  de  circonstan- 
ces t  est  telle  quelles  peuvent  toutes  les  deux  agir  avec  la 
plus  grande  confiance,  et  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'elles 
pour  amener  un  ordre  de  choses  conforme  à  leurs  vœux 
mutuels. 

«  Le  soussigné  espère  que  Pillustre  députation  tondra 
bien  se  charger  de  Tinterprétation  de  ces  sentiments  au- 
près des  illustres  états,  et  les  inviter  à  chercher  et  à  peser 
dans  leur  sagesse  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  effectuer 
un  arrangement  dont  la  possibilité  ne  lient  qu'au  moment 
présent  et  peut  disparaître  à  une  époque  future. 

•  Le  soussigné  se  flatte  que  Pilluslre  députation  agréera 
ses  assurances  personnelles  de  la  satisfaction  bien  particu- 
lière qu*il  éprouve  de  se  trouver  auprès  de  Sa  Majesté  le 
roi  et  de  la  sérénissime  république  dans  une  conjoncture 
où  son  lèle  pour  TaTantage  de  son  pays  peut  concourir 
sans  réserte  avec  celui  qu'il  a  toujours  cherché  à  témoi- 
gner ponr  la  prospérilét  le  bien-être  et  la  gloire  de  la  ré- 
pnblique.  t 

La  députation  des  affaires' étrangères  a  fait  à  cette  note 
la  réponse  sui?aute  : 

•  La  dépulation  n'a  pu  Tolr  qu'atec  la  plus  vite  satis- 
faction un  énoncé  aussi  flatteur  que  déterminé  du  désir  de 
Sa  Majesté  britannique  de  contracter  avec  la  république 
de  Douveauz  liens  de  politique  et  de  commerce. 

•  Les  dispositions  réciproques  de  Sa  Majesté  polonaise 
pour  l'accomplissi'uicnt  de  ces  liaisons  ont  été  constatées 
par  une  suite  de  démarches  non  équivoques  faites  tant  à 
Londres  qu'à  Varsovie,  et  elle  n'a  pas  besoin  d'en  renou- 
Yeler  ici  les  assurances.  Dès  l'année  1789  les  états  ont 
manifesté  leurs  vœux  à  cet  égard  par  un  acte  authentique 
et  public,  lorsqu'à  la  suite  des  ouvertures  faites  par  la 
cour  de  Berlin  pour  un  traité  d'alliance  et  de  commerce 
avec  la  Pologne,  en  autorisant  la  députation  à  entrer  là- 
dessus  en  néiocialion  avec  M.  le  marquis  Luccliesini,  ils 
ont  jugé  à  propos  d'étendre  provisoirement  le  plein  pou- 
voir accordé  à  cet  effet  à  des  négociations  pareilles  avec 
l'Angleterre.  C'est  ce  dont  M.  Bukati  a  eu  ordre  de  pré- 
venir rillustre  ministre  britannique,  et  ce  qui  a  été  égale- 
ment communiqué  ici  en  son  temps  à  M.  l'envoyé. 

•  Les  événements  postérieurs  à  cette  époque,  ainsi  que 
les  drconsiances  politiques  actuelles,  loin  de  pouvoir  in- 
fluer sur  les  dispositions  primitives  de  la  république,  sont 
plutôt  de  nature  à  aiouter  à  la  convenance  et  au  désir  ré- 
ciproques d'une  union  qui  ne  peut  tourner  qu'à  l'avantage 
comnmn  des  deux  pays; 


«  On  n'est  pas  moins  convaincu  en  Pologne  que  la  par- 
ticipation de  la  Prusse,  comme  puissance  intermédiaire 
par  sa  position  locale  et  alliée  rêpective  des  deux  États , 
dans  un  arrangement  conunercial  à  effectuer  entre  la  Po- 
logne et  l'Angleterre ,  est  très^^ssenlielle  pour  le  rendre 
stable  et  réciproquement  satisfaisanL 

«  Comme  cependant  le  système  d'après  lequel  la  cour 
britannique  souhaiterait  y  procéder  n'est  pas  annoncé 
dans  la  note  de  M.  l'envoyé  sous  les  indications  propres  à 
en  saisir  les  bases  et  le  plan,  la  députation,  pour  être  à 
môme  de  connaître  les  dispositions  précises  des  états  rela- 
tivement à  un  tel  plan,  ne  peut  qu'attendre  des  ouvertures 
ultérieures  dans  des  conférences  avec  IL  l'envoyé,  qui 
puissent  lui  en  fiiire  apercevoir  le  canevas. 

c  Les  membres  de  la  députation  se  félicitent,  au  reste, 
d'avoir  à  traiter  avec  on  ministre  dont  les  lumières  et  les 
sentiments  reconnus  dans  tous  le  cours  de  sa  mission  sont 
faits  pour  rendre  cette  communication  réciproquement  sa- 
tbfaisanie.  • 

Nous  ne  sommes  point  inquiets  du  bruit  qui  se  renou- 
velle de  l'arrivée  prochaine  d'une  escadre  anglaise  et  hol- 
landaise dans  la  Baltique;  et  quant  à  la  Prusse,  malgré 
l'ordre  donné  réellement  pour  les  magasins  d'approvision- 
nement et  les  trains  d'artillerie  commandés  dans  la  Pru58e 
orientale,  nous  ne  croyons  point  que  la  guerre  se  déclara 
encore  entre  cette  puissance  et  la  Russie.  Il  est  probable 
que  les  mouvements  respectifs  des  trois  puissances,  dont 
l'une  (la  Hollande)  sera  dirigée  sur  mer  par  les  Anglais  et 
sur  terre  sera  conduite  par  les  Prussiens,  ne  feront  qu'ac- 
célérer, quand  on  le  voudra,  la  pacification  générale,  et 
appuyer  à  cet  égard  les  conférences  de  Schistow,  où  les 
vaincus  et  les  vainqueurs  ne  peuvent,  les  uns  cacher  leur 
épuisement  total,  les  autres  dissimuler  leur  lassitude  ex- 
trême. Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que,  même  en  caa 
de  rupture  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  nous  dussions  voir 
emporter  Thom  et  Dantsig  par  les  armes,  tandis  que  le 
vœu  des  trois  puissances  alliées  menace  également  de  vou- 
loir obtenir  ces  places  à  la  Prusse  par  la  voie  des  négocia- 
tions déjà  si  artificieu^ement  entamées,  abandonnées  en- 
suite avec  autant  d'artifice,  et  auxquelles  les  événements  ne 
manqueront  pas  de  ramener  le  cabinet  prussien,  qui  ne 
semble  pas  avoir  d'autre  issue  avantageuse  dans  sa  position 
présente. 

Des  lettres  de  Schistow ,  en  date  du  15  février  dernier  « 
annoncent  positivement  que  le  grand-visir  a  été  décapité 
par  ordre  du  Grand-Seigneur,  et  qu'il  a  pour  sncoeasevr 
iussuf-Pacha. 

ANGLETERRE. 

BéBATS  DO  MILimniT* 

Sutiû  de  la  iéanee  du  28  février» 

De  Londree,  —M.  Francis,  dans  sa  motion  sur  la  guerre 
de  rinde ,  ayant  fait  un  tableau  chronologique  des  causes 
et  des  mouvements  de  cette  guerre,  qu'il  représente  comme 
également  injuste,  impolitique  et  ruineuse,  conclut  à. ce 
que  la  Chambre ,  les  directeurs  de  la  Compagnie  et  du  bu- 
reau du  contrôle  expédient  à  leurs  serviteurs  et  employés 
dans  l'Inde  les  ordres  les  plus  convenables  pour  amener 
promptement  la  paix  avec  Tippoo-Salb  à  des  conditions 
équitables  et  modérées.  —  M.  Dundas  se  leva  pour  com- 
battre ces  résolutions,  contesta  quelques-unes  de  leurs 
bases,  prétendit  que  M.  Francis  n'avait  consulté  qu'une 
partie  des  documents  remis  à  la  Chambre,  traiu  d'exagé- 
ration ses  calculs  sur  les  frais  d'une  guerre  qu'il  fallait 
soutenir  puisqu'elle  était  juste  ;  il  insista  sur  l'obligation 
de  maintenir  le  traité  de  Mangalore,  qui  donnait  au  rajah 
deTravancore  un  droit  sacré  à  la  protection  de  la  Compa- 
gnie, traité  que  Tippoo-Salb  devait  lui-même  respecter, 
puisqu'il  y  avait  concouru.  Il  affirma  que  la  guerre  com- 
mencée dans  l'Inde  ne  devait  pas  son  origine  à  l'occupa- 
tion des  forteresses  de  Graoganore  et  de  Jaccotah  ;  que  les 
pièces  déposées  sur  le  bureau  donnaient  aux  intentions 
hostiles  de  Tippoo-Salb  lue  date  bien  antérieure  à  cet  été* 
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nement»  ël  ^uë  ia  juilltl  et  ta  raHon  dfeTiitai  détet-miiuir 
à  s'opposer  aux  conquôles  de  Tjppoo,  qui  s'étendraient 
bientôi  du  pays  de  TraTancore  jusqu'à  Caniare.  li  ajouta 
qu'il  ne  fallait  pas  redouter  une  guerre  à  qui  tout  promet- 
lail  une  heureuse  issue,  et  termina  son  discours  par  la  mo- 
tion suif  ante  :  i  Que  les  hostilités  de  Tippoo-Balb  étaient 
in}ustes  et  non  provoquées,  que  la  justice  et  la  politique 
réclamaient  également  l'exécution  des  traités  auxquels 
elles  avalent  servi  de  bases ,  et  que  le  lord  Gornwallis  et 
le  général  Meadows  méritaient  ieS  plus  grands  éloges  pour 
leur  conduite  précédente  et  salutaire.  »  MM.  Maitland , 
Pitt  et  Fot  parlèt-ent  aussi  sur  cette  importante  matière; 
les  résolutions  de  M.  Francis  furent  t^jetées  lea  unes  après 
les  autres,  et  la  Chambre  remit  à  un  autre  jour  rcxameo 
des  moUons  de  M.  Dundas. 


FRANGE. 

CAISSE  d'ESCOMPTB. 

De  Parti,  —  L*administration  de  la  caisse  d^escompte 
prévient  qu*eh  exécution  de  la  délibération  prise  en  assem- 
blée générale  des  actionnaires,  le  29  janvier ,  les  bureaux 
établis  pour  recevoir  les  dépôts  d'effets  publics  qu'on  vou- 
dra y  ù\t^  sont  en  activité  à  compter  de  ce  jour. 

Département  de  eVonne^-^  Séni^  10  fMfs, 

Le  6  de  oe  mois  il  est  arrivé  siv  les  huit  heures  du  ma- 
tin, dans  celte  ville,  un  député  du  corps  électoral  du  dé- 
partement delà  Haute-Garonne,  qui  a  apporté  à  M.  le 
cardinal  de  Loménie  la  nouvelle  qu'à  la  satisfaction  et  aux 
acdamations  de  toute  la  Tille  de  Toulouse ,  et  d'après  le 
Tfliu  eonnu  du  diocèse  et  du  département ,  il  avait  été  élu 
et  proclamé ,  le  2 ,  évéque  de  la  métropole  du  Sud*  M.  de 
Loménie  a  en  même  temps  reçu  des  lettres  de  tous  les  corps 
administratifs,  qui  joignent  leurs  instances  à  celles  de 
MM.  les  électeurs.  Il  a  remercié  ses  anciens  diocésains  de 
ces  preuves  honorables  d'estime  et  d'attachement,  et  a  an- 
noncé l'intention  de  rester  attaché  aux  fonctions  épiscopa- 
las  du  département  de  l'Yonne.  —  Les  deux  lettres  qu'il  a 
reçues  à  ce  sujet  du  déparlement  de  la  Haute-Garonne  et 
de  la  municipalité  de  Toulouse  méritent  d*6lre  connues* 

Lettre  de  M*  le  président  de  Coêsemblie  électorale  du  dé* 
portement  de  la  Uauie»Garonne  à  M*  le  eardinal  de 
Lfnnénie0 

Toulouse,  le  %  mars  179t. 

t  M.  le  cardinal,  les  électeurs  du  département  de  la 
BaUte-Oarotine,  assemblés  pour  nommer  à  la  place  va- 
cante d'évéque  delà  métropole  du  Sud,  ont  réuni  leurs 
suffrages  en  votre  faveur.  Le  vœu  de  l'opinion  publique 
avait  précédé  celui  du  corps  électoral ,  et  ceux  à  qui  le 
peuple  accorde  sa  conGance  n'ont  fait  que  confirmer  le 
choix  qu'il  avait  déjà  fait.  Je  voudrais,  M«  le  cardinal, 
pouvoir  vous  peindre  rittpatiertce  de  l'assemblée  pour  ap- 
prendre une  nomination  qui  u*élait  certainement  pas  dou- 
teuse t  le  silence  qui  régna  lorqu'élanl  près  d'obtenir  la 
pluralité  absolue  des  suffrages ,  les  scrutateurs  ouvraient 
les  billets  qui  devaient  la  déterminer  ;  les  mouvements  de 
joie  universelle  qui  se  manifestèrent  au  moment  où  vous 
l'eûtes  obtenue.  L'assemblée  interrompit  alors  tout  d'un 
coup  le  dépouillement  du  scrutin  «  et  exigea  qu'avant  de 
le  continuer  il  fût  nommé  de?  commissaires  pour  aller  an* 
noncer  la  nomination  à  tous  les  corps  et  à  toutes  les  asso- 
ciations; que  des  ordres  fussent  donnés  pour  que  tous  les 
signes  de  Pallégresse  publique  annonçassent  au  peuple  les 
sentiments  des  électeurs;  pour  que  la  menseoù  vous  dcvei 
èlre  proclamé  fût  célébrée  avec  toute  la  solennité  possihlei 
et  pour  (fue  tous  les  corps  fussent  invités  à  y  assister.  La 
journée  de  demain  sera  un  jour  de  fêle  publique ,  et  si 
vous  en  étiesle  témoin,  M.  le  cardinal,  vous  verriei  que 
le  peuple  de  celte  ville  n*a  pas  oublié  tout  ce  que  tous  avei 
fait  pour  lui,  et  qu'il  n'a  pas  perdu  le  sentiment  de  la  re- 
connaissance. 

t  Si  quelque  amertume  a  troublé  dans»  moment  la  sa- 
UstacUon  générale,  c'est^  M*  le  cardinal #  la  crainte  où 
Àovs  «omises  qua  vous  aa  tiius  refnsiei  ^  dgs  venus*  Ce- 


pendant! pouir  tirt  prélat  Citoyen,  pduf  un atnléel'hnmi- 
nité,  ful-il  jamais  une  occasion  où  vous  puissiez  ëu-e  plui 
utile  à  totre  patrie.  Nous  sommes  persuadés,  M.  le  cardioil, 
nous  sommes,  pour  ainsi  dire,  assurés  que,  si  vous  vous  reo- 
des  à  nos  vœux,  dès  ce  moment  latrauquillité  publique  daos 
ce  déparlement  estholn  d'atteinte,  et  nous  vous  devrons 
la  paix,  le  premier  des  biens.  Nous  pouvons  juger  de  Pef- 
fet  que  produiruit  votre  présence  par  celui  qu'a  déji  pro- 
duit votre  nomination  ;  il  u'ei>t  pas  un  de  nous  qai  ne  f&t 
datis  une  «écurité  parfaite  s'il  était  certain  de  totre  iccpp- 
talion.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  département  de  la 
Haute-Garonne  qui  se  ressentirait  des  biens  que  tous  pour- 
riez faire;  tous  les  départements  de  l'arrondissement  de  la 
métropole  du  Sud  partagent  nos  sentiments,  et  eo  toos 
rendant  à  nos  sollicitations  vous  mériterez  leur  recoooais- 
sance.  Vous  avez  consacré  la  plus  grande  partie  de  votre 
vie  ù  de  grands  objets  d'utilité  poblique;  pourrait-il  tous 
en  coûter  de  foire  des  sacrifices,  lorsque  dé  vous,  etpeot- 
élre  de  vous  seul,  dépend  le  sort  d'une  partie  considérable 
de  l'empire?  Non,  M.  le  cardinal,  vous  ne  vous refaserei 
pas  au  désir  d'un  peuple  immense  qui  vous  attend  comme 
son  libérateur,  et  j'espère  pouvoir  le  combler  de  joie  en  lai 
annonçant  que  vous  voulez  encore  tivre  avec  lui. 

f  CÀiLBAroN,  prcêident  de  VauemUU 
électoreUe*  i 

Lettre  de  MM*  les  officiert  munieipoMX  delainiUii 
T(ful(fute  flu  imfim?. 

GeiBanl791. 

"  •  M.  le  cardinal ,  ce  que  la  Protîdence  vient  de  filre 
pour  nous ,  en  vous  appelant  è  la  métropole  dii  Sad,  a 
pénétré  d'attendrissement  et  de  joie  tous  les  babitanU  de 
cette  ville  immense  et  tous  les  peuples  de  ce  vaste  départe- 
ment. Que  n'avez-vous  pu  être  témoin  de  cette  allépessc 
universelle  qui  annonce  combien  vous  êtes  sdorél 

c  Dans  une  circonstance  aussi  Importante  poor  rËgfix 
et  pour  l'État,  le  choix  libre  d'un  peuple  qui  s'èlète  à  la 
hauteur  de  ses  devoirs  prend  le  caractère  imposant  delà 
Divinité  ;  il  est  ie  prix  des  vertus  les  plus  pores  et  tes  plus 
louchantes. 

c  L'homme  Tertueux  qui  fixa  le  choix  du  roi  tie  peot 
dédaigner  le  choix  de  peuple.  Venes  donc,  M.  le  cardinal, 
dans  cette  ville  paisible,  où  tout  atteste  vos  Menfaits  et 
notre  reconnaissance  ;  venez  recueillir  les  bénédictions  de 
tout  un  peuple  ;  venez  jouir  de  votre  propre  ourrage. 
Image  de  la  Divinité  sur  la  terre,  jouissez  loùgtemps  deros 
succès;  le  plus  beau  de  tous  est  le  suffrage  de  tons  les 
cœurs. 

c  Lee  maire  et  officiers  miuiicîpaux  de  TouloiMt 
f  Signé  BiGSDt  maire;  Haihorb  el  BiSAaajeooei 
BBaiBAKD,  syndic,  t 

Département  du  Bas-Rhin,  —  Strasbourg,  7  maru 

Le  bruit  de  la  nomination  de  notre  nouvel  évêque  a  été 
le  signal  d'une  réjouissance  publique.  La  ninltltode  des 
citoyens,  ou  répandus  dans  les  rues  ou  placés  aoz  fenêtres 
des  maisons,  partout  où  le  cortège  pastoral  s  passé,  ont 
comblé  de  bénédictions  el  d'acclamations  les  éledeoract 
les  assemblées  adtainlslratîves  qui  étaient  de  la  '^We....»*» 
M.  le  cardinal  de  Rohan,  en  apprenant  à  Khel  la  nooTetle 
de  l'élection  de  M.  Brendel,  a  paru  plus  qa'étonné  ;  on 
premier  courrier  la  lui  avait  déjà  portée,  un  second  et 
venu  la  confirmer  avec  des  détails  delà  satisfaction  du  peu- 
ple ;  ce  qui  donnait  enfin  à  penser.  On  assure  qu^l  s  ré- 
gné dans  la  société  assez  nombreuse  qui  se  trouvait  en  ce 
moment  chez  M.  le  cardinal  une  heure  de  silence  pour 
tout  le  monde  et  d'embarras  pouf  quelques  personnes* 

Département  du  Bas-Rhin,  —  Pkêlthtmrfé 

On  se  rappelle  que ,  dans  le  mois  d*aoùt  1790,  denoo»' 
officiers  et  cavaliers  du  régiment  de  la  Reine  forcèiw 
M.  Roucy,  leur  ancien  colonel,  de  leur  payer  une  sonuse 
de  ao.OOO  liv.,  qui  ne  leur  était  point  due.  L'AsseniWee 
nationale  ordonna*  sar  le  rapport  de  son  oossiiè  Dilitii>^ 
le  27  octobre,  qu'il  serait  fait»  au  profit  du  Ir^  P<|^ 
qu'elle  chargeait  de  pay^  sans  retard  I  ^^^^. 
somme  de  30,000  Jiv. ,  une  retenue  d'un  sou  pv  JW  '^ 


D'APRÈS  8AND0Z. 


Tfp.  Htari  Ploa. 


Réimprcuiom  àt  rAmntn  ihmitemr.  —  T.  VII ,  f»f  fit. 


Denis  Lcmarichal,  négociant  de  Rugles,  député  du  bailliage  dtEvreux, 
né  le  ^  septembre  1755. 


eie 


té  pvêt  de  ehieiift  des  loui^ffielen  et  ceYallert  qui  avalent 
eu  part  aa  partage»  Jusqu'à  rentier  payement  de  cette 


Le  i*?  vara»  le  prêt  ayant  été  réglé»  conforméoDent  an 
^ikret  de  PAMembléet  déduction  faite  du  sou  pour  livre i 
^aque  chef  de  chambrée  le  reçut  d^abord  sans  répondre 
de  Tacceptation  de  ses  camarades,  et  déclara  ensuite  en 
leur  nqm  qu'aucun  d*eux  ne  voulait  Paccepter.  M.  le  maire 
de  Phalsbonrirt  qui  avait  consenti  à  accompagner  M.  Ba- 
zin, lieutenant  du  roi  de  la  ville,  aux  casernes  de  la  ca« 
Valérie,  pour  essayer  par  la  douceur  de  ramener  les  esprits, 
loip  d*r  jir  pu  leur  inspirer  des  sentiments  de  soumission  à 
la  lof,  ne  reçut,  ainsi  que  loi ,  d*autre  réponse  que  des 
haéea  et  un  refus  formel  de  recevoir  le  prêt.  Le  maréchal 
dea  logis  en  chef  et  huit  soufl*«fficiers  leur  avaient  en  vain 
donqé  Texemple  de  Tobéiisanee  en  rapportant  dès  la  veille, 
entre  les  mains  du  coounandant  du  délacbemcnt,  Pargent 
qu^ili  avaient  reçu  lors  du  partage  des  30, 000  liv.  M«  Ba- 
xin  se  détermina  alorsà  envoyer  un  courrier  à  M.  Kinglin, 
commandant  des  troupes  de  ligne  du  déparlement,  qui  se 
rendit  sur-le-champ  ùPbalsbourg.  Instruit  du  vérilableétat 
des  choses,  il  profita  du  passage  du  régiment  des  carabi- 
niers dans  cette  ville  ;  il  leur  ordonna  de  monter  a  chenal» 
et  fit  amener,  désarmé,  sur  la  place,  le  détachement  du 
régiment  de  la  Reine;  on  lui  reprocha  sa  désobéissance,  et, 
ayant  fiiit  battre  un  ban ,  il  fil  lire  de  nouveau  le  décret  t 
ensuite,  ftisant  avancer  l*une  après  Taotre  toutes  lescom- 
pagnies,  il  leur  demanda  si  elles  voulaient  obéir,  et  leur 
déclara  qu*U  allait  employer  fous  les  moyens  que  la  loi  lui 
prescrivait  pour  faire  exécuter  les  décrets  de  TAssemblée 
nationale  sanctionnés  par  le  roi  i  il  ajouta  que  leurs  armes 
ne  leur  seraient  remises  que  lorsqu'ils  seraient  redevenus 
dignes  de  les  porter.  Cette  démarche  et  ce  discours  eurent 
le  succès  qu'on  devait  en  attendre.  M.  Kingiin  reçut  des 
cavaliers  la  promesse  de  la  plus  entière  soumission  au 
décret,  et,  après  les  avoir  invités  ft  persister  dans  ces  sen- 
timents. Il  les  renvoya  dans  leur  quartier  et  leur  fit  rendre 
leurs  armes.  Il  s*y  transporta  seul  deux  heures  après,  et, 
trouvant  l'ordre  et  la  tranquillité  rétablis,  11  exhorta  tout 
le  monde  à  s*y  maintenir  et  repartit  pour  Strasbourg.  — 
On  a  donné  beaucoup  d'tiogêa  à  la  fermeté  qu^ont  montrée 
les  eheb  pour  faire  eiéouter  la  loi,  ainsi  qu'l  la  conduite 
des  régiments  de  Royal-Liégeois  et  des  carabiniers,  qui 
ont  hautement  refusé  de  suivre  Texemple  d'insubordina- 
tion qu'ils  avaient  sous  les  yeni* 


A¥16. 

te  uasire  h  Pa^iie&oi  de  Bordeaux,  àa  port  d«  500  ton* 
neaui,  conqo  tant  par  la  supériorité  de  sa  marche  que  par 
ta  solidité,  partira  de  Bordeaux,  directement  pour  le  cap 
Prançaii,  qn  4  H  au  20  atril,  et  prendra  du  fret  et  des  passa- 
g>era,  qui  feront  commodément  logés,  ayant  dunette  à  gale- 
rie et  logement  très*-grand  et  très-agvéable  pour  les  recevoir. 
S^adreiser,  à  Paria,  à  H.  J.-B.  Salom,  banquier,  rue  Bon- 
char,  no  39  ;  et  à  Bordeaux,  k  MM.  Lange  frères,  erm^teurs 
^  *"i  navire. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PréMeneê  dé  Jf .  Louis  NoaiUet. 

•AaNCB  du  lundi  14  MABS. 

M.  1ç  président  annonce  que  le  résultat  du  second 
scrutin  ppur  la  noniination  d*ua  président  a  donné 
la  majorité  à  M.  MoutesquioM* 

tes  DQMYeauz  secrétaires  sont  MM.  l^emaréçhai» 
Tabbé  Monnel  etSaint-Martio. 

M.  Montesquiou  occupe  le  fauteuil. 

M.  (7uÀT  :  La  d<>putation  nommée  par  l'Assemblée 
s'est  rendue  hier  auprès  du  roi.  La  reine,  vivement 
touchée  des  sentiments  ht  TAssembléé  nationale, 
notis  a  dit,  arec  une  grande  sensibilité,  qu'elle  n'a- 


vait plus  d'inquiétude  snr  tes  suites  de  la  maladie 
qui  a  affligé  tons  les  bons  Français.  ^ 

On  finit  lecture  du  bulletin  de  la  aantd  du  roi. 

Da  U  surs  1701.  è  neuf  haores  dv 


•  La  mieux  s'est  soutenu  hier  toute  la  journée;  la 
toux  a  été  plus  rare  et  Tenrouement  est  diminué; 
Tappétit  commence  i  revenir.  Les  évacua tipqs  ont 
été  naturelles  et  faciles^  et  dans  de  justes  propor- 
tions. La  nuit  a  été  bonne.  Ce  matin  les  urines  sont 
abondantes  et  de  bonne  qualité.  > 

M.  CuBT  :  La  loi  du  7  janvier  dernier,  concernant 
les  classes,  porte,  i  l'article  XXUl,  que  les  places 
d'inspecteurs,  chefs  des  classes  et  officiers  d'arron- 
dissement, sont  supprimées  à  compter  du  1er  du 
même  mois.  A  la  rigueur  il  semble  que  les  traite- 
merfts  qui  étaient  attachés  à  ces  différentes  fonctions 
doivent  cesser  en  même  temps  qu'elles.  Mais,  mes- 
sieurs, cette  loi  n'a  pu  parvenir  aux  titulaires  qu'a- 
près sa  promulgation,  et  dans  cet  intervalle  ils  ont 
continue  leurs  ffais  de  bureaux  et  de  secrétaires.  Ce 
n>st  pas  tout;  il  follait  leur  donner  le  temps  de  dres- 
ser les  inventaires  de  papiers  de  service  qui  étaient 
entre  leurs  mains,  et  de  les  remettre  aux  ordonna- 
teurs des  départements  et  aux  commissaires  des 
classes.  Toutes  ces  considérations  ont  fait  penser  à 
votre  comité  que  vous  devex  accorder  la  aemande 
du  ministre  de  la  marine,  et  continuer  aux  inspec- 
teurs, chefii  des  classes  et  officiers  d'arrondissement, 
leur  traitement  jusqu'au  l^r  avril  prochain.  Cette 
détermination,  en  prévenant  toute  ctifQculté  de  dé- 
tail et  tout  embarras  de  comptabilité,  ne  sera  d'ail- 
leurs qu'un  acte  de  justice  que  votre  comité  de  ma- 
rine vous  propose  de  consacrer  dans  le  décret  sui- 
vant: 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  of- 
ficiers attachés  aux  classes  qui  ont  été  supprimées, 
par  un  décret  du  7  janvier,  à  compter  du  l«r  du 
même  mois,  n'ont  pu  cesser  leurs  fonctions  avant  la 
connaissance  officielle  de  ce  décret,  et  ont  été  forcés 
à  prolonger  leurs  frais  de  bureaux  et  d'établisse- 
ment jusqu'au  moment  de  la  remise  de  leurs  papiers, 
décrète  que  ces  officiers  seront  payés  de  leur  traite* 
ment  jusqu'au  !«'  avril,  et  que  ce  n'est  que  de  cette 
époque  que  dateront  les  pensions  de  retraite  qui  leur 
seront  accordées;  décrète  qu'il  sera  fait  en  consé- 
quence un  fonds  extraordinaire  de  30,000  livres 
pour  être  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  mdr 
rine.  » 

Ce  décret  est  adopté* 

8uUê  de  la  diiêuêtion  iur  U  eomjMnênê  de  Vùrga^ 
niêation  d$i  eorp$  adminUlraUfi. 

M.  DuMBUNiBBS  :  Trois  points  ont  été  contestés 
dans  la  discussion  des  séances  précédentes,  savoir: 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  jamais  prendre  part 
aux  élections  du  peuple  ;  que  le  recours  au  corps 
législatif  est  de  droit  dans  tous  les  cas;  que  les  cqn*- 
testations  sur  l'élection  des  membres  de  la  cour  de 
cassation,  du  haut-jury  et  des  membres  de  législa- 
ture, doivent^étre  portées  au  corps  léçislatii.  J'ai 
l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  comité  est  d'ac- 
cord sur  ces  principes. 

M.  Dandbé  :  Pour  abréger  la  délibération,  je  pro- 
pose de  mettre  successivement  aux  voix  les  ques- 
tions suivantes  :  1«  toutes  contestations  relatives  à 
la  qualité  personnelle  de  citoyen  actif  ou  éligible 
seront  portées  devant  les  tribunaux  ;  2^  le  corps 
législatif  connaîtra  seul  de  toutes  les  guestions  relati- 
ves aux  élections  des  membres  des  législatures,  de 
la  cour  de  cassation  et  du  haut-jury  ;  3<>  les  contes- 
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tations  relatives  à  la  convocation,  à  la  formation  et 
cl  à  la  Innic  des  assemblées  de  communes ,  primai- 
res et  électorales,  seront  décide'es  par  les  corps  ad- 
ministratifs, sauf  le  recours  au  corps  législatif. 

Ces  propositions,  mises  aux  voix,  sont  successive- 
ment adoptées. 

-^  On  fait  lecture  d^une  lettre  de  rassemblée  élec- 
torale du  département  de  Paris,  oui  annonce  la 
nomination  de  M.  Tévéque  de  Lydaa  au  siège  mé- 
tropolitain de  cette  ville.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

—  Les  électeurs  du  département  du  Haut-Rhin 
écrivent  que,  sur  452  votants  qui  ont  concouru  à  la 
nomination  de  Tévéque  de  ce  département,  M.  Té- 
vaque  de  Lydda  a  réuni  400  voix.  (On  applaudit.  ) 

—  Une  lettre  des  électeurs  du  département  de  la 
Haute-Marne  instruit  l'Assemblée  de  la  nomination 
de  M.  révéque  de  Lydda  au  siège  éniscopal  àe  la 
ville  de  Langres.  (  On  applaudit  à  plusieurs  repri- 
ses.) 

M.  révéque  de  Lydda  monte  à  la  tribune  au  mi- 
lieu des  applaudissements  réitérés  de  la  partie  gau- 
che de  l'Assemblée  et  de  toutes  les  tribunes,  et 
annonce  qu'il  accepte  le  siège  métropolitain  de  la 
ville  de  Paris.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  DupRAissE  :  Je  demande  la  parole  pour... 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  Custine  appuie  cette  proposition.  —  M.  Durget 
et  plusieurs  autres  membres  de  la  partie  droite  s  é- 
lèvent  contre  lui  avec  violence.  —  L'Assemblée  est 
longtemps  interrompue  par  cette  scène  tumultueuse. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  Desmeuniers  fait  une  seconde  lecture  des 
articles  rapportés  dans  le  numéro  d*hier  ;  ils  sont 
successivement  décrétés  avec  les  changements  qui 
vont  être  indiqués. 

A  l'article  II,  après  ces  mots  :  «  Assemblée  électo- 
rale, -  ajoutez  •  par  district  ;  •  et  à  la  fin  du  m^me 
article,  ajoutez  :  «  sauf  le  recours.au  corps  législa- 
tif. • 

A  l'article  HT,  après  ces  mots  :  •  de  celui  qui  aura 
prononcé  en  première  instance,*  ajoutez  :  «  le  tout 
sauf  le  recours  au  corps  législatif;  «  et  au  lieu  du 
mot  «défendre,»  mettez  «être  entendus.» 

A  l'article  IX,  après  ces  mots  :  «  Tout  citoyen  actif 
sera  admis  > ,  ajoutez  :  «dans  la  huitaine  ;  •  et  au 
lieu  de  •  100  livres,  »  lisez  •  50' livres.  • 

—  On  fait  lecture  du  procès-verbal  des  électeurs 
du  département  de  la  Vendée,  qui  constate  l'élection 
de  M.  l'abbé  Servant  à  l'évéché  de  ce  département, 
dont  le  siège  est  à  Luçon.  Ces  mêmes  électeurs  ren- 
voient à  l'Assemblée  nationale  des  paquets  qui  leur 
ont  été  adressés  par  M.  le  ci-devant  evêque  de  La 
Rochelle  et  M.  le  ci-devant  grand-vicaire  du  ci-de- 
vant évêque  de  Luçon  ;  ils  n'ont  point  voulu  déca- 
cheter ces  paquets,  qu'ils  supposent  être  encore  des 
libelles  dont  ce  département  est  inondé. 

On  demande  l'ouverture  de  ces  paquets,  d'autres 
le  renvoi  au  comité  des  rapports,  d  autres  encore  la 
question  préalable. 

L'Assemblée  décide  quil  y  a  lieu  à  délibérer,  et 
que  ces  paquets  seront  renvoyés  à  son  comité  des 
rapports. 

La  séance  est  levée  i  trois  heures. 


Note  de  l'auteur  du  Bulletin  de  VAisemblée 
nationale. 

On  lit  dans  les  Annalet  politiques  de  M.  Linguct, 
page  150,  le  passage  suivant  :  «  Dans  le  Moniteur 
no  66,  au  récit  de  cette  scène  honteuse,  on  lit  :(et  j'écris 


juste,  je  copie  les  mots  :  )  •  M.  le  secrétaire  eotttmae 
la  lecture  de  la  lettre  (  de  l'assemblée  générale  de 
Saint-Domingue)  :  «  Nous  persistons,  au  nom  de  la 
•  colonie,  dont  nous  sommes  les  législateurs....  •  11 
s'élève  de  très -grands  murmures,  ajoute  le  gazetier, 
ce  ({ui  devait  arriver,  puisque,  sans  doute,  ce  root 
était  le  signal  donné  a  vos  ahoyeurt.  Mais  w  root 
n'était  pas  dans  la  lettre;  c'est  moi  qui  l'ait  rédigée; 
elle  porte  :  •  Dont  nous  sommes  les  légitimes,  les  seuls 
représentants.  »  H  est  aisé  de  sentir  l'énorme  diffé- 
rence des  deux  leçons....  > 

Les  pages  150, 151  et  152  sont  consacrées  à  pein- 
dre «  des  nommes  qui  se  sont  constitués  inviolables, 

■  à  les  représenter  comme  coupables  d'une  des  plus 
«  basses  et  aussi  d'une  des  plus  punissables  ftipon- 

■  neries....  comme  violant  toutes  les  lois,  non-sen- 
«  lement  de  la  justice,  mais  de  l'honneur,  mais  de  la 
«  pudeur,  mais  de  la  confiance  la  plus  sacrée...  • 

Après  avoir  ainsi  attaqué  une  partie  de  l'Assem- 
blée nationale ,  M.  Linguet  accuse  M.  Brulart ,  dit 
Sillery,  secrétaire ,  chargé  de  la  lecture  de  la  lettre 
dont  il  s'agit.  «Il  aurait  dû,  dit  M.  Linguet,  reguérir 
une  punition  éclatante  contre  le  nouvelliste  inbdèle, 
ou  contre  le  faussaire  auteur  de  la  copie  allërée  • 
que  M.  Linguet  suppose  avoir  pu  être  remise  i 
M.  Brulart. 

Nous  devons  d'abord  déclarer  qne  M.  le  secrétaire 
a  lu  les  «  légitimes,  les  seuls  représeoCants,  •  et  non 
Ui  législateurs.  Alors  le  coupable  ne  peut  plus  se 
trouver  dans  l'Assemblée  nationale.  M.  Linguet  ap- 
prendra sans  doute  avec  plaisir  qu'il  n'est  nulle 
part,  et  que  le  crime  contre  lequel  il  s'élève  n'est 
autre  chose  qu'une  faute  d'impression,  il  aaraitpu 
s'en  douter  ;  il  aurait  pu  faire  naître  ce  soupçon  dans 
l'esprit  de  ses  lecteurs  s'il  avait  lu  et  copié  en  entier 
la  phrase  de  notre  récit  où  cette  faute  se  trouve.  Elle 
est  ainsi  conçue  :  «  Nous  persistons ,  an  nom  de  la 
colonie,  dont  nous  sommes  les  législateun,  les  seuls 
représentants.-  M.  Linguet  supprime  ces  trois  der- 
niers mots,  et  il  devient  en  effet  difBcile  de  penser 
c[u'on  ait  pu  sans  intention  et  par  une  simple  erreur 
imprimer,  au  lieu  de  cette  phrase  :  •les  légitimes^  les 
seuls  représentants, «ce  seul  mot  les  législaieurs.Ce 
mot  n'était  point  dans  la  copie  livrée  à  l'impression  ; 
nous  conservons  avec  soin  le  manuscrit  de  cha- 
que numéro  de  notre  feuille  ;  et  celui  du  n9  66 
porte  :  «  les  légitimes,  les  seuls  représentants.  *  Les 
compositeurs  ont  lu  les  législateurs.  La  conformité 
des  deux  premières  syllabes  de  ces  deux  mots  a 
causé  cette  faute  que  le  travail  de  nuit  rend  plus  na- 
turelle encore.  Nous  n'entrons  dans  ces  détails  oue 
pour  rendre  justice  à  la  vérité  et  non  pour  notre  oé- 
fense  personnelle.  Nos  lecteurs,  en  fràreille  circon- 
stance, supposeront  toujours  plutôt  une  erreur  qn*uo 
crime  ;  nous  avons  droit  à  ce  témoignage  de  leur 
confiance,  et  la  certitude  de  l'obtenir  est  le  prix  le 
plus  précieux  de  notre  travaiL 


LITTÉRATURE. 

ne  privée  du  maréchal  de  Richelieu^ 
amours,  ses  Intrigaes,  et  tout  ce  qui  ■  rapport  «vxtfi* 
vers  rôles  qu*a  joués  cet  homme  célèbre  pendant  plos  de 
quatre-vingts  ans;  8  vol.  in-8*  rormaot  1,400 paies» 
imprimés  sur  caractères  de.  M.  Didot.  Pris  ,  ts  Hv, 
iO  sous,  brochés,  et  15  liv.  francs  déport  partoot  le 
royaume.  A  Paris,  ches  M.  Buisson,  lihrairet  rue 
Hautefeuille,  n*  SO.  (Premier  cxtraiL  ) 


Les  quatre  volumes  des  Mémoires  da  naréehal  4e  fA» 
chellett  qui  parurent  Tannée  dernière  se  tcminesit  à  iott 
ambassade  à  Vienne ,  et  conduisent  rUstoIre  de  mm  lewpi 
{usqu*au  minifttère  du  cardinal  de  Fleury.  Les  citraili  dé> 
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taQIéii  que  nous  en  donnâmes  •lors  embrasieni  la 
éiendue,  et  c'est  à  oetle  époque  que  uous  prendron*  la 
Fie  privée  qnl  vient  de  paraître,  pour  éviter  les  redites , 
et  pour  que  cet  extrait  puisse  servir  desuite  aux  précédents. 

Les  événements  publics,  dans  ces  premiers  mémoires, 
forment  le  corps  de  l*ouvrage,  et  la  vie  du  héros  n^est  en 
quelque  sorte  qu*épisodique  ;  ici,  au  contraire,  la  vie  et 
les  aventurés  de  Riehelien  sont  le  fond  dn  sujeL  Les  évé- 
nements politiques  ne  s^  trouvent  que  comme  accessoires, 
et  qu*aaunt  qn*il  y  a  joué  on  HHe.  Sons  nous  attacher  ni  à 
Tordre  de  Touvrage  ni  à  celui  de  Phistoire  d*un  règne  qui 
nons  est  si  connu,  réunissons  plutôt  les  traits  les  plus  sail« 
lants  du  caractère  de  cet  homme  extraordinaire,  et  consi- 
dérons-le sous  les  difTérents  aspects  où  il  se  présente  dans 
le  cours  d*une  si  longue  vie.  Sa  carrière  militaire ,  politi* 
que  et  galante  ;  sa  Taveur  auprès  d*un  roi  faible  et  absolu , 
enfin  tous  les  détails  de  sa  conduite  privée  et  de  sa  vie  pu- 
blique, ofn«ntplusd*nne  matière  à  l'observation  ;  elcorome 
il  a  longuement  vécu,  comme  il  possédait  à  loi  seulTacti- 
vité,  Tambition,  les  qualités  brillantes  et  les  vices  de  ses 
pareils ,  oo  peut  juger  en  loi  tonte  une  dasie  d*homme  et 
lont  lin  siècle. 

Une  des  qualités  qu'on  pent  le  moins  lui  ditpoter,  e*est 
la  bravoure,  c*est  cette  intrépidité  naturelle  qui  caracté* 
risa  toujours  le  militaire  français  et  è  laquelle  il  n'a  man- 
qué jusqu'ici,  pour  être  une  verfn,  que  d'avoir  poor  uni- 
que but,  non  la  gloire  d'un  roi,  mais  celle  de  la  patrie. 
Ricbelien  parut  se  souvenir,  au  siège  de  Philisboorg,  de 
ce  que  lui  avait  prédit  Louis  XIV  après  la  bataille  de  De- 
nain  ;  il  chercha  toutes  les  occasions  de  faire  des  grandes 
choses,  sVxposa  partout  l'un  des  premiers,  et  sut  mêler, 
en  véritable  Français,  un  commerce  de  politesse  avec  le 
.général  ennemi,  à  l'activité,  ft  la  fréquence,  à  la  vigueur  des 
attaques.  Dans  cette  ftinesie  bataille  d'Euingen  que  nous 
fit  perdre  Tétourderie,  ou,  s!  Ton  veut,  le  courage  malen- 
tendu d'un  Grammont ,  le  cheval  de  Richelieu  est  tué  sous 
lui,  un  de  ses  gardes  tombe  è  ses  côtés,  plus  de  quatre 
cents  soldats  et  quarante-deux  officiers  du  régiment  qu'il 
oonnnande  périssent  dans  la  retraite;  il  forme  l'arrière- 
garde,  et,  non  moins  lieureux  que  brave^  11  passe  le  Mein 
le  dernier,  sans  avoir  la  moindre  blessure.  Le  conseil  qu'il 
donne  à  la  tournée  de  Fontenojr  décide  de  cette  célèbre  vic- 
toire ;  et  comme  il  n'était  pas  là  seulement  pour  le  conseil, 
c^est  àla  tétede  la  maison  du  roi  qu'il  se  précipite  le  premier 
dans  cette  redoutable  colonne  anglaise,  ouverte  enfin  par 
les  eflîets  de  Ta  vis  qu'il  avait  donné.  La  bataille  de  Raucoux  et 
celle  de  Lavrfeldt  lui  procurent  de  nouveaux  lauriers.  Après 
avoir  servi  avec  tant  d'éclat,  il  commande  enfin.  La  glo- 
rieuse campagne  et  la  délivrance  de  Gènes,  et  la  prise  in* 
croyable  de  Mahon,  suffiraient  pour  Illustrer  un  général. 

C'est  à  ce  dernier  siège  oue  les  soldats,  séduits  par  le  bon 
vie  de  Mahon,  s'enivrant  tous  les  jours  et  à  tous  les  postes, 
Richelieu  sut  d'un  mot  les  rendre  sobres.  U  fait  assembler 
l'armée,  passe  dans  tous  les  rangs,  et  crie  :  t  Soldats,  gre- 
nadiers, je  déclare  que  ceux  qui  s'enivreront  désormais 
n'auront  pas  l'honneur  de  monter  à  l'assaut.  ■  Il  n'y  a 
point  d'exploits  impossibles,  à  la  tête  d'une  armée  fran- 
çaise, pour  un  général  qui  sait  lui  parler  ce  langage.  Par 
cette  conquête  il  déconcerta  non-seulement  les  ennemis 
de  la  France  qui  croyaient  Mahon  imprenable,  mais  le  mi- 
nisière  français  et  madame  Pompadour,  qui  avaient  mul- 
tiplié devant  lui  les  olistacles  et  qui  s'apprêtaient  à  bien 
rire  de  sa  défaite  ;  car  tel  était  le  misérable  génie  qui  ré- 
gnait alors  dans  cette  conr  :  la  mine  d*nn  général,  la  perte 
d'une  armée,  la  désolation  de  tout  le  royaume  n'étaient 
ionvent  que  l'ouvrage  et  le  triomphe  de  ministres  intrigants 
d  d'une  femme  perdue. 

La  campagne  d'Hanovre  débuta  par  des  succès  nom- 
breox  et  rapides,  dont  la  convention  de  Closter,  qui  devait 
y  mettre  le  sceau,  fut  le  terme.  On  sait  de  quels  bruits  elle 
fut  la  source  et  quels  malheurs  la  suivirent.  L'auteur  de 
la  vie  de  Richelieu  rejette  tout  le  biftme  sur  des  ministres 
jaloux  ;  mais  quel  état  de  choses  que  celui  où  la  plus  heu- 
reuse campagne  se  termine  d'une  façon  désastreuse  sans 
que  les  généraux  ou  les  ministres  paien  ce  désastre  de  leur 
lêtel  II  y  aurait  trop  à  dire  snr  les  cruautés  et  les  brigan- 
dages qui  vengèrent  llnexécntion  de  cette  convention  im- 
yradente,  et  sur  ce  million  deconiributions  qu'avoue  l'au- 
leur  de  la  fie  I  mais  qui  ne  fut  pas  le  seul  dans  l'opinioo 


publique  :  •  Cette  somme  n'est  nen  en  comparaison  de 
contributions  énormes  du  maréchal  de  Villars.  >  Quelle 
excuse  I O  champs  qu'on  nomme  cbsmps  de  la  gloire,  vous 
êtes  donc  aussi  pour  vos  héros  des  marchés  et  des  lieux  de 
trafic  1  Au  moins  Villars  avait  sauvé  la  France;  mais  on 
voit  qu'il  en  est  trop  souvent  de  la  bravoure  chei  les  roili* 
taires  :  comme  de  la  sagesse  ches  les  femmes.  Trop  de  fem- 
mes s'imaginent  qu'étant  sages  elles  ont  toutes  les  vertun  ; 
trop  de  guerriers,  qu'il  ne  leur  manque  rien  parce  qu'ils 
sont  braves. 

On  duel  ne  prouve  pas  toujours  le  vrai  courage ,  mais  il 
ne  l'exclut  pas  non  plus.  Richelieu,  qui  avait  eu  dès  sa 
ieunesse  trois  affaires  particulières,  dont  Tune  l'avait  fait 
mettre  à  la  Bastille,  se  battit  encore  avec  le  prince  de 
Lixen,  son  parent,  et  avec  l' Allemand  Peuterieder,  son  ri- 
val, et  les  tua  tous  deux.  Il  se  proposait  d'en  foire  autant 
du  duc  de  Riperda,  ambassadeur  d'Espagne,  qui  le  contre- 
carait  de  toutes  manières  dans  le  commencement  de  son 
ambassade  à  Vienne.  Outra  les  mancsuvres  diplomatiques, 
Ripei^a  crut  pouvoir  se  permettre  avec  un  jeune  homme 
des  airs  à  l'espagnol ,  et  lui  disputer  le  rang.  Richelieu , 
qui,  dans  son  intérieur,  le  traitait  de  faquin,  le  rancontre 
prêt  à  entrer  ches  l'empereur,  lui  donne  un  coup  de  coude 
qui  le  fait  rétrograder  et  tomber  sur  l'escalier;  il  se  pré- 
sente ensuite  aux  explications  ;  mais  l'Espagnol  balbutie, 
ne  proteste  point  contre  le  coup  de  coude,  cède  désormais 
le  pas,  et  cette  manière  singulière  de  négocier  abrège  en 
effet  des  difficultés  sans  nombre  qu'oq  opposait  à  l'entrée 
publique  de  notra  grave  ambassadeur. 

Cette  entrée  lui  parut  devoir  être  nn  de  ses  grands 
moyens  de  succès.  Ceux  qui  aiment  ces  sortes  de  détails 
trouveront  dans  le  premier  volume  le  nombre  et  la  descrip- 
tion des  carrosses,  des  chevaux,  des  coureurs,  valets  de 
pied ,  heiducs,  pages,  écuyers,  suisses  et  palfreniersdoni  il 
embarrassa  les  rues  de  Vienne.  Dans  toutes  ces  singeries 
politiques  de  cour  à  conr,  de  cabinet  à  cabinet,  il  se  pou- 
vait réellement  que  le  veloun  des  carrosses,  la  broderiedes 
caparaçons  et  cet  étalage  de  piétons  et  de  cavaliers  influas- 
sent sur  les  affaires  ;  mais  désormais,  organes  d'une  nation 
libre,  puissante,  guerrière  d'inclination  et  pacifique  par 
principes,  nos  ambassadeurs  pourront  s'épargner  tout  cet 
attirail,  et  mettre  à  la  place  beaucoup  d'élévation  dans  les 
idées,  de  décence  dans  la  conduite,  de  sagesse  et  de  fer- 
meté dans  les  négociations,  de  franchise  et  de  bonne  foi 
dansles  traités.  Plus  d'un  de  nos  négociateurs  trouvaient 
sans  doule  l'autre  méthode  pins  facile* 

Le  trait  le  plus  frappant  de  cette  entrée  fut  d^avoir  fait 
ferrer  d'argent  tous  ses  chevaux,  tant  de  carrosse  que  de 
main  et  de  suite,  de  manière  qu'ils  se  déferrassent  diins  la 
marche,  et  de  livrer  ainsi  plus  de  quatre  mille  fers  d'argent 
à  l'avidité  des  pauvres  habitants  de  Vienne.  Le  peuple  de 
France  devait  payer  tout  cela;  mab  l'argent  ne  venait 
point  Bientôt  sa  magnifique  excellence  n'eut  pas  le  sou, 
fut  aux  emprunUi,  aux  ressources,  et  contraint  de  mettre 
en  secret  ses  bijoux  et  ses  diamants  en  gage.  Voilà  comme 
la  fausse  magnificence  conduit  souvent  à  la  détresse* 

Cette  orgueilleuse  pronision  s'allie  aussi  très-bien  avec 
la  mesquinerie.  Dans  son  ambassade  à  Dresde,  en  1748 # 
Richelieu  étala  à  peu  près  le  même  faste;  les  repas  et  les 
fttes  se  succédèrent  ;  le  peuple  fut  admis  à  voir  manger  les 
grands,  ce  qu'il  aime  partout,  parce  qu'il  ne  croit  pas  payer 
h  ce  spectacle.  Lorsqu'on  fut  levé  de  table,  les  spectateurs 
se  jetèrent  d'abwd  sur  les  sucreries  et  les  décorations  da 
dessert;  on  les  laissa  faire  :  ib  s'enhardirent ,  et  les  assiet- 
tes d'argent  et  les  couverts  eurent  leur  tonr.  L'ambassa« 
deur,  qu'on  vint  avertir,  ordonna  qu'on  laissât  tour  em- 
porter, et  tout  fut  emporté.  Il  est  vrai  qu'après  la  fête  il 
refusa  de  payer  à  ses  valets  de  chambre  l'habit  de  gâta 
qu'il  leur  avait  commandé  de  faire  faire,  prétendant  que 
les  cadeaux  qu'ils  recevraient  de  la  cour  les  dédommage- 
raient assei. 

A  son  entrée  et  pendant  ses  diflérents  amours  dans  son 
gouvernemen  de  Bordeaux,  il  donna  toujours  une  libre 
carrière  à  cette  humeur  fastueuse  dont  il  avait  peut-être 
pris  le  germe  dans  les  premiers  regards  jetés  dès  son  en- 
fance snr  le  plus  fastueux  de  nos  rois.  Il  y  étalait  un  luxe, 
un  cortège,  une  asagnificenoe  royale;  diab la  province  lui 
payait  U,000  liv.  pour  son  capitaine  des  gardes,  et,  quoi- 
que celui-ci  mt  très-bon  gentilhomme,  ce  qui,  dans  ce 
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temps-flt  mettaH  un  bobine  Ténal  en  état  de  se  miettivcn* 
dre,  Il  ne  le  paya  faisais  que  1,100  lit.  La  province  lai 
donnait  encore  6,000  liv.  pour  uh  secrétaire;  il  n'en  prit 
point  un  nouveau,  ne  donna  rien  de  plus  au  sien»  et  met- 
tait noblement  les  2,000  écus  dans  sa  pocbe. 

Plusieurs  années  auparavant,  la  simple  habitation  de 
Genevilliers  était  devenue  entre  ses  mains  le  s^'our  du  luxe 
et  le  rendez-vous  des  plaisirs  de  la  cour.  Servandoni  des- 
sina, Gt  planter  les  jardins  et  bâtir  une  glacière  surmontée 
d'un  temple  élégamment  décoré.  Il  n'était  bruit  que  de 
GenerilHérs,  des  soupers  dq  roi  et  de  madame  de  Pompa- 
dour,  du  goût  et  delà  proFusipn  de  Richelieu  ;  et  pendant 
ee  temps-là  le  malbenreuz  Servandoni  sollicitait  en  vain 
son  salaire  et  même  ses  avances.  Il  mourut  h  là  peine,  et 
sa  Temme  mourut  de  même,  vingt<cinq  ans  après,  sans  avoir 
pu  être  pa/ée  des  0UTr8|;e8  dont  il  avait  embelli  Genevil- 
liers. {La  êuUe  ineeaaammenU) 


ÉCONOMIB  POLITIQUE. 

Erreun  de$  éeonomistes  sur  Vimpôi,  et  nonvean 
mode  de  perception  qui  recnëdie  à  l'un  des  princi- 
paux vicei  de  rimpOt  prétendu  direct  ;  par  M.  T. 
Guiraudet,  député  extraordinaire  de  la  ville  d^Alais 
à  TÀssemblée  nationale.  Broch.  in-S^  de  110  pag. 
Prix,l  liv.  lOsoMs.  A  Parût  cl)ez  la  yeuve  Lescla- 
partirMedq  Boute. 

Le  système  des  économistes  a  éprouvé  le  sort  de 
tous  les  systèmes  fi'opinions  dans  les  sciences  physi- 
queset  morales  :  il  a  étéattaq^ué  par  Quelques  hom- 
mes éclairés  qui  en  avaient  bien  étuaié  Tensemble, 
et  par  une  foule  de  déclamateurs  qui  n*y  avaient  rien 
compris  et  d*esprit  faux  qui  Pavaient  mai  entendu* 
On  pourrait  faire  une  bibliothèque  très-considëra- 
ble  de  tous  les  livres  qui  ont  été  publiés  pour  dé- 
fendre ce  svstème,  et  surtout  pour  la  rëfoter;  mais 
dans  cette  Dibliothèque  économique,  comme  dans 
toi^tea  les  autres,  on  serait  exposé  plus  d'une  fois  à 
trouver  le  superau  sans  trouver  le  nécessaire. 

Quelque  tele  qu'aient  mi3  les  économistes  à  éta- 
blir et  répandre  leurs  principe^!  zèle  bien  pur,  bien 
d(Untér?9sé,  puisque  rexécutlQn  en  était  sans  utilité 
personnelle  pour  ceux  qui  les  annonçaient,  on  sent 
bien  que  leurs  adversaires,  qui  alora  ne  se  recrutaient 

guère  que  dans  les  an|res  de  la  fiscalité  ou  dans  les 
ureaux  des  ministres,  devaient,  pour  s*opposer  aux 
conséquences  trop  évidentes  de  ces  principes,  dé- 
ployer de  plus  grands  efforts  et  disposer  de  plus  de 
moyens  de  résistance.  4ussi  les  politiques  financiers 
et  leurs  grands  et  petits  satellites  se  conduisirent- 
il3  à  regard  des  économistes  comme  les  prêtres  à 
regard  des  philosophes,  lis  livrèrent  d^aoord  un 
combat  polémique  où  les  yobiines  et  les  injures  se 
ipultipliaient  eq  raison  iu verse  des  preuves.  Lors- 
qu'ils s'aperçurent  que  cette  classe  d  honnêtes  gens 
et  de  penseurs,  dont  Topinion  forme  a  la  longue  To* 

Sinion  publique,  commençait  à  se  ranger  du  côté 
e  leurs  adversaires,  ils  s'ennuyèrent  de  faire  des 
brochures  ou  de  les  payer.  Ils  trouvèrent  plus  com- 
mode et  plus  sûr  d'adopter  un  petit  système  de  per- 
sécution qui  pût  concilier  les  succès  de  leur  amour- 
%  propre  avec  ceux  de  leur  intérêt.  Ilssentii-ent  que  le 
Içouverpement,  qui  ne  pouvait  donner  la  faculté 
de  bien  parler,  pouvait  donner  le  droit  de  Daire 
;  taire:  et,  apris  avoir  épuisé  la  ressource  dp  ces 
i  lois  de  silence  individuelles  connues  sous  le  nom  de 
lettres  de  cachet,  ils  dcmandèreut  et  obtinrent  une 
loi  de  silence  général,  connu  aous  le  nom  dV4it  de 
j  1764;  et  rBurQ|>e  vit  avce  édification  le  ministère 
'  français  défendre",  au  nom  du  roi,  •  de  rien  écrire  et 
imprimer  sur  les  matières  d'administration.  • 
Enfin  nous  avoDs  recueilli  le  fruit  de  toutes  eea 


tyrannies;  nous  avons  vu  les  écrivains  nonniet 
politiques*  devenus  également  utiles  h  la  liberté  par 
les  vérités  qu'ils  avaient  répandues  et  parles  persé- 
cutions qu'As  avaient  éprouvées  ponrelles. 

La  partie  du  système  des  économistes  relatlTe  à  Ii 
liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie  est  aujour- 
d'hui soiis  la  sauveearde  de  l'opinioii  publique, qui 
l'a  demandée,  qui  l  a  obtenue,  et  qui  la  maintieDara 
Gomma  un  des  droits  les  plus  précieux  de  la  iil)erté 
civile  et  de  la  propriété.  Cette  partie  de  leur  système 
n*a  plus  pour  ennemis  que  cette  classe  d'hominn 
(jui.  par  leurs  principes,  leurs  intentions  et  lean 
intérêts  mêmes,  dispensent  toujours  d'une  réponse, 
parce  on'îls  sont  eux-m^mes  la  meilleure  réponse  à 
leurs  écrits  ou  à  leurs  discours. 

La  théorie  des  économistes  sur  rimposition  a 
éprouvé  plus  de  difticultés  et  a  trouvé  des  adver- 
saires plus  désintéressés, plus  éclairés,  et  par  censé- 
uuentplus  redoutables,  ici  la  discussion  embrasse 
des  rapportsplus  nombreux  et  plus  absUaits,  moins 
faciles  à  saisir,  à  déterminer  avec  exactitude;  nais 
la  difficulté  de  la  solution  ne  tiendrail-^llepas  à  la 
dilliculté  de  s'enteudre  ?  ne  serait-ce  pas  à  l'abttidrs 
mots,  à  leur  obscurité,  qu'il  fiiudrait  attribuer  les 
erreurs  dont  s'aocusent  réciproquement  les  défen- 
seurs  et  les  adversaires  de  cette  théorie?  On  est 
bien  fopdé  à  le  croire,  lorsqu^on  réfléchit  que, depuis 
quarante  ans,  les  uns  et  les  autres  sont  restés  prtô- 
sément  au  même  point  où  ils  étaient,  et  que  les 
mêmes  principes  ont  été  constamment  attaqua  par 
les  m^mes  objections.  Dans  la  science  publitjae 
comme  dans  toutes  les  autres,  c'est  à  la  i^erfectioa 
de  la  langue  qu  est  attaché  le  caractère  dei'évidenoe 
pour  celui  qui  parle  et  pour  celui  qui  écouté. 

Les  ëfionomistes  disent  que  la  terre,  étant  ta  soune 
unique  du  revenu  aumuêl  d'une  natioii,  doit  être  la 
source  unique  de  ses  dépenses  annnelln;  que  la 
masse  totale  des  impositions  tombe  toujours,  et 
nécessairement ,  sur'  la  masse  totale  des  nropriéttfs 
foncières  ;  que  le  propriétaire  étant  seul  chargé,  en 
dernière  analyse,  du  payement  dé  l'impôt,  la  ©«1; 
lieure  forme  d'imposition  est  celle  qui  fiait  contn- 
buer  le  propriétaire  de  la  manière  la  plus  certaine, 
la  moins  arbitraire^  la  moins  coûteuse;  que  cette 
forme  est  celle  de  l'unpât  «fir<c<,  c'est-â-dire  perça 
directement  sur  la  terre;  que,  le  caractère  de  touie 
imposition  tndsreele  étant  d'être  payée  par  le  pro- 
priétaire en  êiminuiion  du  nvmu,  et  «n  ottfsusfs- 
Itofi  dêdépensê,  l'imposition  indirecte  estévidenaieiil 
contraire  au  princijfê  naturel  de  la  contribo- 
tion.  «-  Passant  ensuite  à  l'application  de  ces  maxi- 
mes, les  économistes  disent  que,  si  ce  principe  oe 
peut  pas  sur-le-champ  être  mis  en  pratique  dans 
toutes  les  sociétés,  on  doit  tendre  sans  cesse  à  sen 
rapprocher.  Ils  ne  prétendent  pas,  CQqime  on  rare- 
pelé  si  souvent  avec  tant  d'ignorapce  ou  de  ouuraM 
toi,  fiu'il  faut  supprimer  en  un  instaottouteiamatse 
des  impositions  indirectes  pour  en  remplacer  la  va- 
leur par  celle  d^une  MUle  contributiea  directe,  eta« 
blie  subitement;  ils  ont  toujours  dit,  avec  l'oadeB- 
tre  eux ,  que,  •  lorsqu'on  a  perdu  la  bonne  route  a 
ne  peut  la  regagner  que  par  des  chemins  àè  tn« 
Terse;  •  et  l'on  sait  oue  l'un  des  homm«  '»?''* 
distingués  de  cette  école  d'écrivains  politiques  (M.  L^ 
trosne)  a  fait,  avec  beaucoup  de  travail  et  de  soins, 
un  ouvrage  très-considérable, dont  Tolyel était* 
rechercher  et  calculer  les  inconvénients  des  dirm 
impôts  indirects,  et  de  substituer  à  ceux  d'cntrejtf 

2 m  en  offraient  le  plus  des  impôts  de  feiiip<a^[J||^ 
'une  nature  moins  arbitraire  et  d'une  peicepoos 
moins  coûteuse. 

Toute  cette  conteaution  politique  peat  doae,  ^^ 
qu'il  nous  semble»  être  rameBéé  éox  uxvmv^ 
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vants:  l^  La  masse  totale  des  propriétés  est-elle, 
par  la  nature  des  choses,  entièrement  chargée  de  la  * 
masse  wOkaledeacootributioDS?  i<>Si  Firopot,  quel- 
que détour  qu'on  lui  fasse  prendre,  tombe  toujours 
et  nécessairemenl  sur  la  terre,  et  y  tombe,  lorsqu'il 
n'est  pas  reçu  dlrecteôieiit ,  en  diminution  derévenU 
et  en  augmentation  de  dépense ,  la  perception  di- 
recte sur  la  terré  ne  doit-elle  pas  alors  être  regardée 
comme  la  meilleure  forme  de  contribution,  comme 
celle  qui  concilie  le  mieux  Taccroissement  du  re* 
venu  public  a?ec  raccroissement'des  revenua  parti- 
culiers» ou,  pour  mieui  dire,  qui  les  fait  exister  Tun 
parTautre? 

M .  Guiraudet  traite  la  cnicstion  sous  d'autres  points 
de  vue;  il  élève  contre  le  svstètne  des  économistes 
des  objections  ou  des  difficultés  dont  qUelques-Unes 
avaient  été  foiteâ  et  autquelles  on  avait  répondu,  et 
d'autres  gui  nous  paraissent  lui  appartenir  entière- 
ment ;  ainsi ,  par  exemple,  les  économistes  ont  tou- 
jours ait  qu'un  des  grands  avantages  de  l'impôt  ter- 
ritorial était  d'être  perçu  à  peu  de  frais.  Suitant 
M.  Guiraudet,  toute  taxes  sur  les  terres  coûte  3  et 
400  pour  100  aux  propriétaires.  Pour  offrir  Tensem- 
ble  de  son  opinion  sur  ce  sujet,  il  faudrait  rapporter 
toute  la  Balte  de  ses  raisonnements  et  ses  calculs; 
nous  invitons  les  lecteurs  qui  s'intéressent  à  cette 
diseuision  à  lire  oe  moreeau  dans  l'ouvrage  même. 

On  sait  que  les  économistes,  en  établissant  le  sys- 
tème de  Timpôt  direct,  ont  dit  que  cet  ihipOt,  pour 
n'être  pas  destructif  de  la  reproduction,  ne  devait 
être  qu'une  portion  détermiiiée  du  produit  net , 
c'est-à-dire  de  cette  partie  de  la  reproduction  an- 
nuelle qui  reste  après  qu'on  a  prélevé  toutes  les 
déî)enses  que  Ton  fait  naître. 

M.  Guiraudet,  qui  regarde  cetimpôt  direct  comme 
très-mauvaiSf  prétend  que  ee  produit  net  sur  lequel 
on  l'assoit  ne  peut  être  exactement  déterminé  dians 
la  pratique.  M.  Guiraudet  aurait  raison  s'il  s'agissait 
d'une  détermination  mathématiquement  rigoureuse, 
et  on  conviendra  facilement  avec  lui  que  dans  ce 
sens  il  n'est  pas  plus  possible  de  trouver  un  produit 
9i«^  exactement  tel,  qu'il  n'est  possible  de  trouver 
un  cercle  par&it;  mab  le  produit  net  peut  être 
aperçu  »  et  Test  chaque  jour  d'iine  manière  asses 
exacte  par  lesfermiers  et  les  propriétaires,  et  l'on  sait 
que  le  prix  des  baux  dans  tout  le  royaume  n'est  que 
Texpression  de  ce  produit  net  ;  il  ne  paraît  pas  que 
jusqu'à  présent  les  fermiers  de  Picardie  ou  de  Nor- 
mandie aient  demandé  conseil  aut  calculateurs  des 
Tilles  sur  la  manière  d'apprécier  ce  produit. 

Suivant  M.  Guiraudet,  l'introduction  des  métanx 
}irécieux,  comme  signe  et  comme  valeur,  et  la  fa- 
culté de  faire  produire  un  intérêt  à  ces  métaux ,  ont 
dû  seuls  bouleverser  tout  le  système  d'impositions 
des  économistes.  La  fatuité  reproductive ^  et,  pour 
ainsi  dire,  végétative,  attribuée  à  l'or  et  à  l'argent, 
est  un  des  phénomènes  qui  ont  le  plus  influé  sur  nos 
intérêts  politiques^  et  qui  surtout  ont,  selon  lui, 
altéré,  dénaturé  Tessenoe  de  iMmpOt;  les  partisans 
tle  l'impôt  territorial, loin  de  suppléer  à  ces  change- 
ments, les  ayant  à  peine  aperçus,  ont  persisté  dans 
leur  mode  d'imposition.  11  est  certain  qu'aucun  éco- 
nomiste n*a  cru  jusqu'à  présent  que  le  payement  df 
l'impOt  en  argent  ait  pu  dénaturer  l'essence  de  l'im- 
pôt dirçct  qu'iU  proposaient;  car  ils  ont  toujours 
pensé  qu'une  des  règles  de  l'imposition  directe  est 
aa'elle  ne  soit  pas  payée  en  natnre«  **  M.  Guimu* 
det  annonce  qu'il  apmiiera  un  jour  de  preuves  son 
opiiRdD  èur  cette  matière;  elle  mérite  en  effet  j  poti^ 
être  saisie,  de  très-gratids  développements. 

Bh  lisant  l'ouvrage  de  M.  Guiraudet,  on  voit  bleti 
le  système  qu'il  veut  renverser  *,  on  ne  voit  pas  celui 
^u'ii  veut  mettre  h  lu  placé.  M.  Guiraudet  s'occupe, 


dit-on,  de  oe  travail,  et  va  publier  bientOt  une  forme 
d'imposition  qui  lui  a  paru'plus  raisonnable  et  plus 
juste  aue  celle  de  t'impôt  direct, 

M.  Guiraudet,  voyant  aue  les  basés  impoSition- 
nelles  fixées  par  rÂssemblée  nationale  l'avaient  été 
dacs  ce  qu'il  appelle  l'ordre  économiste,  a  désiré  de 
faire  au  moins  diminuer  les  vices  de  l'impôt  direct 
par  un  nouveau  mode  de  perception,  11  annouce  dans 
sa  préface  que  «  ce  plan  de  perception  est  très-simple, 
car  il  résiste  à  un  impôt  territorial  de  300  millions; 
qu'il  est  indispensable  de  l'adopter^  car  sans  cela  on 
ne  percevra  point  l'impôt  Tannée  prochaine:  qu'il 
est  bon,  qu'il  est  excellent,  car  il  s'applique  à  tous 
les  plans  aimpoMtion  possibles.  •  Ce  plan,  rédigé  en 
forme  de  décret,  consiste,  d'une  manière  générale, 
à  faire  diviser,  au  choix  du  contribuable,  en  qua- 
rante-huit pavements  égaux  et  en  douze  au  moins, 
tout  payement  d'impôt,  dont  la  quotité  est  fixée  pour 
chaque  contribuable  par  le  rôle  des  impositions. 
Chacun  pourrait  en  conséquence  payer  a  volonté, 
toutes  les  semaines,  te  quarante-huitième  de  sa  taxe, 
ou  le  vingt-quatrième  tous  les  quinze  jours,  ainsi  de 
suite  et  il  né  pourrait  en  payer  inoins  dudouiième 
chaque  mois.  ^ 

Ce  nouveau  mode  de  perception  conçu  par  M.  Gui- 
raudet parait  en  effet  susceptible  de  plusieurs  sortes 
d'avantages,  dont  un  des  plus  grands  peut-être  serait 
de  donner  au  contribuable  la  îacilité  de  payer  d'une 
manière  presque  insensible.  11  reste  à  examiner  si  lés 
frais  de  cette  forme  de  perception  ne  seraient  pas 
très-dispendieux,  et  si  ce  moue,  utile  aux  contril^ua- 
bles  sous  plusieurs  rapports  ,  ne  rendrait  pas  d'un 
autre  côte  la  perception  trop  longue  et  trop  pénible 

Eour  eux,  maigre  les  moyens  indiqués  dans  Tar- 
de IX  du  projet. 

L'ouvrage  de  M.  Guiraudet  trouvera  beaucoup  de 
partisans  et  beaucoup  de  contradicteurs,  car  nulle 
question  d'économie  politique  n'a  plus  partagé  le# 
esprits  que  le  système  de  l'impôt  direct.  Mais  il  est 
un  point  sur  lequel  nous  croyons  que  les  uns  et  les 
autres  se  réuniront  :  c'est  que  ce  système  a  été 
combattu  par  M.  Guiraudet  avec  des  formes  très- 
piquantes,  beaucoup  de  finesses  d'esprit,  d'élégance 
et  d'imagination  de  style. 

€aracUreê  et  Àneedoies  de  la  éourde  8iM9t  1  toK 
in-8<»  de  315  pages.  Prix  3  liv.  broché,  et  8  lirri 

10  Si  franc  de  port  par  la  poste.  Ghet  M.  Buisson, 
rue  Hautefeuille,  prè^  celle  des  Cordeliers,  n«  SOi 

Si  cette  histoire  était  seulement  celle  de  la  révo- 
lution de  1772;  si,  avant  de  la  présenter  en  détail, 
l'auteur  avait  cru  devoir  tracer  un  tableau  exact  de 
la  cour  à  cette  époque;  s'il  y  avait  ajouté  le  portrait 
de  tous  les  personnages  qui  ont  joué  un  rôle  dans 
cette  scène  politique  oU  qui  depuis  ont  été  impliqués 
dans  les  démêlés  de  la  noblesse  et  du  roi,  il  nW  pas 
douteux  que  ces  earaetèreè  n'eussent  acquis  ttn  in- 
térêt beaucoup  plus  puissant,  et  que,  dans  ce  récit 
historique  j  on  n>ût  été  tort  aise  de  connaître  à  fond 
les  acteurs.  Mais  quand  il  nous  peint  toutes  les  per- 
éonnes  qui  forment  la  cour  de  Suède,  depuis  la  der- 
nière dame  d'honneur  de  la  feue  reine  jusqu'au  duc 
de  Sudermanie,  frère  du  roi  actuel;  quand  il  les  pré- 
sente isolés,  sans  liaison  aVec  les  affaires  et  holn  dtt 
grand  cadre,  ils  ne  nous  touchent  presaue  plus.  ^ 

11  est  vrai  qu'en  rendant  compte  de  fa  révolution, 
et  des  mouvements  extérieurs  et  intérieurs  qu  l'ont 
suivie,  Tauteur  ramène  une  partie  des  personnaij^ 
qu'il  a  peints.  Mais  comme  alors  nous  ne  les  connais- 
sions point,  leur  portrait  ne  nous  a  point  frappés,  eC 
il  ne  nous  est  plus  reëté  de  traces  de  leur  bhyiioiio- 
mle.  Le  roi,  la  teint,  le  prince  royal,  le  duc  de  Su* 


624 


dermanic,  le  prince  Frédéric ,  second  frère  du  roi, 
et  quelques  autres  personnages  appartenant  à  l'his- 
toire, ont  seuls  le  pouvoir  de  nous  intéresser;  mais, 
encore  une  lois,  le  plan  de  l'auteur  à  cet  égard  man- 
que d'adresse.  S'il  ne  les  avait  dépeints  qu'en  les 
mettant  en  scène,  il  aurait  fixé  bien  plus  puissam- 
ment notre  attention  sur  eux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  qu'il  dit  de  la  reine  : 
«  Parmiles  qualités  aimables  de  cette  princesse,  son 

Sremier  mente  est  peut-être  qu'elle  ne  se  mêle  pas 
e  politique  :  elle  est  femme  du  roi ,  et  rien  de  plus. 
La  Suède,  ayant  assez  souffert  des  maux  qui  dérivent 
de  l'influence  des  femmes  dans  le  ministère,  se  ré- 
jouit de  voir  sur  le  trône  une  reine  qui ,  douée  de 
tous  les  charmes  de  son  sexe,  borne  son  ambition  à 
l'exercice  de  ses  vertus.  • 

Elle  ne  fut  pas  d'abord  aimée  du  roi.  Leur  mésin- 
telligence fut  encore  prolongée  par  des  tracasseries 
de  cour.  Leur  rapprochement,  dirige  par  le  hasard, 
est  présenté  dans  l'ouvrage  d'une  manière  tout  à  fait 
touchante. 

On  croit  communément  que  la  révolution  de 
Suède  a  été  faite  en  raison  inverse  de  la  nôtre,  et 
que  le  roi  régnant  n'a  repris  l'autorité  perdue  par 
ses  prédécesseurs  qu'aux  dépens  de  la  liberté  des 
peuples.  11  n'en  est  pas  ainsi  selon  l'auteur  ;  c'est 
l'aristocratie  des  nobles,  du  sénat,  et  non  la  liberté, 
que  Gustave  a  voulu  détruire. 

Ce  prince,  en  montant  sur  le  trône»  dissimula  ses 
Tues;  elles  éclatèrent  quand  il  crut  le  moment  fayo- 
rable,  et  produisirent  la  révolution. 

L'un  des  reproches  que  l'auteur  fait  au  noureau 
gouvernement,  c'est  d'avoir  voulu  établir  un  mono- 
pole sur  l'eau-de-vie,  objet  tellement  de  première 
nécessité  en  Suède  que  le  vieil  évêaue  Serenius,  en 

Srenant  congé  du  roi  après  la  révolution,  lui  avait 
It  que,  pour  conserver  l'amour  du  peuple,  il  y  avait 
deux  choses  auxquelles  il  ne  devait  pas  toucher  : 
la  religion  et  l'eau-de-vie. 

Apres  avoir  développé  cette  crise  politique  de  la 
Suède,  l'auteur  parle  de  la  dernière  guerre  entre 
cette  puissance  et  la  Russie,  et  rapporte  des  détails 
qu'on  ne  trouve  point  ailleurs. 

Ceux  qui  auraient  quelaues  vues  d'établissement 
à  la  cour  de  Stockholm,  aont  Fauteur  paraît  con- 
naître parfaitement  les  ressorts,  liront  avec  fruit  cet 
ouvrage. 

Il  y  a  des  choses  fort  curieuses  dans  cet  ouvrage; 
on  désirerait  seulement  qu'elles  fussent  présentées 
avec  plus  d'art.  Le  style  n'a  pas  la  correction  et  la 
tournure  de  celui  d'un  homme  de  lettres;  mais  on  y 
trouve  partout  une  élégance  naturelle  qui  le  fait  lire 
avec  plaisir. 

UYBES  NOUVEAUX. 

Il  paratile  ieptième  volume  du  Code  poliiiqtie,  ou  colleo- 
tîoo  des  décreu  de  TAMembléB  natioMle,  avec  G«Ue  épi- 
graphe ; 

Je  Tieas,  après  mille  wu,  changer  ces  lois  grossières. 
VoLTÀiai,  Mahomet, 
A  Paris,  ches  Mil,  N70D  l*aln<,  libraire,  rue  du  Jardinet,  et 
Ballard,  imprimeur,  rue  des  Uathurins. 

'-'Joumalde  la  lan^françaûe^  ouvrage  trè»iitile  à  toutes 
les  personnes  qui  culUvent  la  langue  par  eut ,  par  goût ,  ou 
que  le  nouvel  ordre  de  choses  appelle  à  la  cultiver,  profes- 
seurs publics,  instituteurs  particuliers,  pères  de  famille  sur- 
Teillant  Tëducation  de  leurs  enfants,  gens  de  lettres,  ama- 
teurs, citoyens  destinés  à  porter  la  parole  dans  les  assem- 
blées primaires,  électorales,  législatives;  contenant  un  cahier 
de  48  pages  in-lS  par  semaine.  Dans  les  doue  dernières  pa* 
ges  on  donnera  non-seulement  relirait  des  opérations  jour- 
nalières de  l'Assemblée  nationale,  mais  encore  le  Ubieau  de 
toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  qu'elle  a  été  conttituée 
jusqu'au  i«  Janvier  1791,  eu  sorte  que  ce  sera  un  manuel 


commode,  clair  et  complet,  de  législation  française  psnr 
ceui  qui  auront  pris  ce  journal  depuis  cette  dernière  épo<|ie. 
Le  prii  de  la  souscription  est  de  6  livres  pour  trois  oois, 
la  livres  pour  six  mois,  §4  livre»  pour  un  an,  port  fraoc,  Uit 
i  Paris  que  dans  tous  les  dépariemenu  de  Tempire.  On  i^a- 
làPa  


^aris,  chef  V.  Knapen  fils,  libraire-imprimenr,  me 
Saint-André-des-Arcs,  n«  i. 

Tous  les  abonnements  doivent  dater  du  !•'  janvier,  da  fT 
mars,  du  3  juillet  ou  du  S  octobre. 

Il  faut  avoir  soin  d'affranchir  les  lettres,  rargeni  et  les  p^ 


—  Mémoire  mut  Pimpâi,  par  un  disciple  de  Smith.  A  Psris, 
chef  M.  Gattey,  libraire,  au  Palais-Royal,  n-  13  et  14. 

SPECTACLES. 

AcADim  BOT&LB  DB  MosiQOi. — Auj.  Phèdre^  Cngéfif 
lyrique,  eu  8  hcles,  et  leê  PowmUrê ei  U Mmdin^  comé- 
die lyrique  en  un  acte. 

Demain ,  par  eitraordinaire,  au  profit  des  pauvres  U 
ft*  représentation  de  CorUandrCt  comédie-opéra  co  S  ao> 
tes,  musique  de  M.  Langlé. 

Tbéatbb  db  la  Nation.  ~  Aaj.  Vlnconttoht  ^  comédie 
en  5  acles,  suivie  de  la  5*  représentation  de  M.  if  Ctùê 
éanê  son  petit  Caetel,  avec  un  diverlissemenL 

En  attendant  la  S*  représentation  de  RiensL 

TBiATBB-lTAUBM.— Auj.  tol^of;  U  Comie  ^Albert  ti 
$a  mite^ 

Demain  la  37«  représenUtion  da  Convoluceai  tft  fa» 
liié^  et  la  Si*  d'JSiipArosine. 

Ambibd-Cokiqiib.  —Auj.  VAuto-da-fé^  on  le  THtaal 
de  Vlnquirition  dévoiU^  pièce  à  spectacle,  en  S  actes;  b 
Devin  du  ruiage^  opéra,  avec  ses  divertissements. 

TniATBB nu PalaisRotal.— Au).  le$  Deux  Figaro^ m 
5  actes,  en  prose;  suivis  de  Atcco,  en  S  actes,  en  prose. 

Tbéatbb  db  Morsrob.— Auj.  la  !*•  repr.  des  CeipuâMt 
ou  Faiêone  la  paix^  pièce  en  2  actes,  en  prose  «  suivie  de 
tHiêtoire  univertelle, 

THéATBB  na  kadbmoisbllb  MoitTAifsmB,  an.  Palais 
Royal.— Auj.  (e  Sourd,  ou  V Auberge  pleine,  comédieen 
8  actes  :  suivie  à* Hélène  et  Franeitque,  opéra  en  é  aeles. 

TBiATBB   BBANÇAIS   COMIQUE  BT  LTBIQOB.  —  ABJ.  COt- 

pketin  et  le  Curé,  comédie  en  un  acte  ;  /es  Deux  Coutrati, 
comédie  en  uo  acte;  (es  Déguiicmenti  vilUgeoitt  opéra 
comique  en  2  actes. 

Les  CoKéDiBNS  sars  titbb  feront  incetsammeot  leur 
ouverture,  salle  du  manège  de  M.  Astley»  Caubourg  du 
Temple. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*BÔTEL-DB-VILLB 

DB  PABI8. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  B. 

Coun  dêi  changes  élrangen  à  60  joun  de  éûU. 


*»ï 


Amsterdam.  •  .  • 
Hambourg.  •  •  •  .      SiSr 

Londres 25 1.  | 

Madrid 17 1. 


Cadii.    •  •  .  •    iOLias. 

Gènes les 

lâvoume iU 

Lyon«  Roi».  •  •  •  •  •    ib 

BouTte  du  14  mare. 

Actions  des  Indes  de2,500UT. S»285,  07  f,  8S 

Portions  de  812  lÎT.  10  s.  •  •  •  • •    281 

—  de  iOO  11?. 90,  m 

Emprunt  d'octobre  de  500  Ut.  • •  •    447,  k$ 

Loterie  d^oct.  1788,  à  AOO  liv.  ...••..••••    eSb 
Emprunt  de  déc  1782,quitt.  de  fin.  •    ;,  t.  an  pair  |,  { f 

—  del25  mill. déc  1784 14  ît?^ 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 12  î,  ;i 

—  sans  bulL  ..••.••••..•..••    ^«*^^ 

—  Sortis en  fiager. BM" 

Bulletins •  •  •  •   9S\ 

—  sortis  •••..••....•••#•••••    »W»  *• 
Reconnaissances  de  bulletins  ••■•••••••••    1*4 

—sortis *^*»  ÎJ  ?? 

Act.  n.  des  Indes. .  .  *.    1,844.  45,  48, 47, 48,  4^  48, 44 

Caisse  d'esc 4,200, 198, 85»  97,  2»,  *» 

Demi-Gaisse. 2,100,  2,008,  97. 85,  V7 

Empr.  de  80  millloDS,  d'aoQt  1789  .  .    an  pair  J,  ^  b.  ^  P 
Assur.  contre  lésine  •  •  •  •    715»  16»  15»  18, 12,  Ht  J2 

-à rie •.t.o..#   »a»«^*' 
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POLIXIQUR 
POLOGNE. 

La  diète  donblée  a  pris  une  délibéralioo  qai  doit  loQuer 
sur  le  sort  de  la  république;  cUe  a  décidé  qu^ua  comité 
serait  cliargé  de  faire  seul  le  travail  relatif  aux  dié- 
tines»  et  que  l*on  s*en  tieodrait  irréTOcablemeot  à  sa  dé- 
ciaioo  sur  cette  importante  matière ,  vraie  base  oonsUlu- 
tioooelle  de  la  représentation,  et  par  c<iDséquent  des  droits 
politiques  des  citoyens.  Cetie  motion  bardie  a  d*abord 
soulevé  contre  elle  la  plus  grande  partie  des  nonces,  moitié 
parmi  les  anciens,  moitié  parmi  les  nouveaux*  Celait  sans 
doute  une  grande  nouveauté  dans  un  ordre  politique 
où  l*un  des  vices  capitaux  réside  dans  l*irrégularilé  de  la 
représentation ,  et  où ,  en  même  tenpa«  chaque  représen- 
tant est  revêtu  en  quelque  sorte  de  la  plénitude  de  la 
soaveraintté.  D'ailleurs  cette  motion  blesse  au  fond  le 
prindpe  que  le  pouvoir  délégué  ne  peut  jamais  se  commu* 
niqtier  et  ae  transmettre  du  délégué  direct  au  délégué 
conventionnel.  Mais  peut-être  la  Pologne  B4<elie  donné 
là  un  exemple  de  la  prudence  avec  laquelle  il  faut»  oédant 
aux  elreonstanees,  savoir  sacrifier  la  rigueur  du  principe 
à  la  oéMiaité  d'user  de  la  seule  reaaoaice  propre  à  opéièff 
le  bien* 

ftn  em  la  diète  aetuclle  est  doublée ,  et  c'est  I  l'époque 
où  le  parti  de  la  majorité  s*y  érige  en  pouvoir  constituaut 
que  la  multitude  des  opinions  et  des  vois  embarmiserait  les 
délibérations  les  plus  Importantes,  et  arrêterait  inralllible« 
ment  Tessor  des  esprits  les  plus  éolairés«  eomme  Télan  dea 
âmes  les  plus  généreuses* 

Il  faut  considérer  encore  que  la  constitution  de  la 
Pologne,  l*une  des  plus  anciennes  de  l'Europe,  semble, 
en  oda  même  qu'elle  est  la  moins  altérée  depuis  son 
antique  et  barbare  origine,  avoir  le  plus  besoin  de  réfor* 
mateurs  hardis  et  dignes  de  préparer  la  voie  au  véri« 
table  esprit  d'un  législateur  habile.  Ainsi  le  décret  oui 
transmet  à  un  comité  le  plein  pouvoir  qui,  d*aprês  les 
principes,  ne  doit  appartenir  qo*à  la  diète  elle*même« 
corrige  sous  un  autre  aspect  le  vice  antique  et  constitu* 
lionnel,  lequel  condamnerait,  à  l'époque  actuelle,  la  diète 
à  la  plus  fatale  impuissance.  Ce  décret,  seul  convenable  I 
l'état  des  lumières,  à  celui  des  circonstances,  t  celui  dea 
besoins,  promet  donc  aux  amis  du  bien  publie  une  révo- 
lution paisible  et  salutaire  dans  le  mode  de  représentation 
premier  élément  de  tout  l'ordre  politique,  et  le  plua  sûr 
garant  de  la  liberté  constitutioonelie  d*un  État. 

ANGLETERRE. 

De  Londreu  —  Il  7  eut,  le  i*'  de  ce  mois ,  &  la  taverne 
de  Londres,  une  assemblée  des  banquiers  de  province  qui 
se  trouvent  dans  celte  capitale,  et  l'un  d'eux  y  lut  une 
lettre  de  M.  Pitt  relative  à  la  taxe  dont  il  se  propose  de 
grever  les  petits  billets  au  porteur.  La  missive  aigre-douce 
du  chancelier  de  l*échiquier  est  de  la  teneur  suivante  t 

■  Monsieur  (car  il  faut  être  poli  avec  les  gens  auxquels 
«D  demande  de  Targent),  je  profite  de  la  première  occasion 
qui  se  présente  pour  vous  prévenir  que,  touché  des  obser- 
valions  qui  m'ont  été  adressées  par  vous  et  par  les  autres 
membres  du  comité  des  banquiers,  je  n'ai  dessein  de  pro- 
poser qu'un  droit  de  3  sous  «  au  lieu  de  4  #  sur  le  montant 
lies  bîUeU  au  porteur  de  la  dernière  classe;  d'étendre  celui 
des  billeU  de  la  seconde  de  10  li v.  steri.  à  iO  goinées ,  de 
nie  réduire  è  6  sous  au  lieu  de  9  sur  les  lettres  de  change 
au-dessous  de  5  guinées^  et  1  schelling  au  lieu  de  1  schel* 
liog  6  sous  sur  celles  qui  ne  vontpasau  delà  de  10  guinées* 

a  le  ittis,  monsieur,  etc.  W*  Pitt.  s 

Le  bruit  général  est  que  l'on  obaervera  lea  proportlona 
Bttivaoïes  dans  la  taxe  sur  les  billets  an  porteur  i  fi  sons 
au-dessous  de  6  guinées  et  jusque-là  t  fi  de  6  guinées  jua« 
qu'à  10  (  ces  lettres  de  change  acquittées  ne  pourront  être 
remises  ce  circulation  que  dans  le  lieu  même  où  elles  au- 
ront été  tintes).  11  (audra  ppyer  fi  sous  pour  pouvoir  faire 
eiffCttler  librement,  après  pajemeat»  les  mémaa  biUeta  da 

i'«5^Ha»— Tome  FIU 


5  guinées,  et  1  schellittg  quand  ils  passeront  5  guinées  et 
resteront  au-dessous  de  10. 

Le  2  de  ce  mois  on  a  scellé  au  secrétariat  de  la  guerre 
cent  vingt-trois  commissions  pour  les  officiers  qui  ont  levé 
des  compagnies  indépendantes. 

Le  8  les  actionnaires  de  la  Banque  se  sont  réunis  pour 
chercher  les  moyens  d'empêcher  la  passation  du  bill  qui 
attribuerait  au  gouvernement  les  dividendes  non  rédamés. 
M&f.  Mansfield,  Adair,  Pigot,  MiUord  et  Wood,  juriscon- 
sultes célèbres,  improuvent  cette  opération,  aussi  bien  que 
les  principauinégodants  de  la  Cité,  qui  craignent  qu'elle 
n'ébranle  le  crédit  national.  Il  n'y  a  que  170,000  liv.  stcrU 
qui  n'aient  pas  été  réclamés  depuis  trois  ans  ;  le  compte 
des  dividendes  non  reçu»  prouve  que  le  reste,  accumulé  ' 
en  1786,  89  et  90,  est  la  propriété  inviolable  on  d'action- 
naires servant  la  patrie  au  loin,  ou  d'étrangers,  ou  de 
mineurs. 

M.  Staunton  conseillait  à  la  cour  générale  des  direc- 
teurs de  demander ,  par  une  pétition  adressée  aux  Com- 
munes ,  la  liberté  de  démontrer  combien  le  projet  du 
ministre  est  vicieux,  et  quelle»  laoestes  suites  il  pourrait 
avoir;  mais,  sur  l'observation  que  ce  bill  n'avait  pas  encore 
été  soumis  à  la  discussion  du  parlement,  la  cour  des  di- 
recteurs s'ajourna  è  huitaine. 

SUISSE. 

Extrait  étune  lettre  de  Soleute,  da  S  mari,  — c  Dans 
la  position  d'alliance  et  de  neutralité  qui  existe  entre  la 
France  et  l'Autriche,  nul  traité  ne  s'oppose  au  passage 
que  l'empereura  demandé  poursix  cents  hommes,  et  nous 
ne  pouvons  nous  y  refuser  sans  manquer  au  premier  prin- 
cipe du  droit  des  gens.  Outre  riniérêt  particulier  qu'a 
chaque  canton  d'employer  des  troupes  étrangères  pour  re- 
mettre Tordre  chet  nos  voisins  mécontents,  qui  pourraient 
chercher  k  Iniecter  nos  milices  si  nous  étions  lorcés  de  les 
faire  marcher  dans  ces  contrées,  les  députés  de  Berne  et 
de  Soleure  insistent  plus  que  jamais  sur  ce  passage  ;  mais 
il  paraît  par  les  nouvelles  ultérieures  qne  les  Baiois  sont 
inébranlables  et  ne  reviendront  point  sur  lenrs  pas,  de  façon 
que  nous  n'attendons  pour  nous  déterminer  définitivement 
que  la  dernière  résolution  de  LL.  EB.  de  Berne.  Ce  n'est 
pas  M.  le  sénateur  Stetler  qui  remplace  M.  de  Meiuno  à 
Porentrui,  mais  M.  le  banneret  Yenner. 

c  La  fermentation  continue  dans  diiférents  bailliages  du 
prince- évêque;  les  paysans  manifestent  principalement 
leurs  insurrections  en  refusant  obéissance  aux  maires  et 
préposés  des  communes,  et  même  en  les  insultant.  M.  l'ab- 
bé Lemann,  chef  puissant  et  accrédité  de  tous  les  mutins» 
avait  écrit  aux  députés  des  trois  cantons  pour  demander 
une  audience  particulière  avec  les  députés  de  chaque  can- 
ton. MM.  les  députés  ont  décidé  que  le  second  député  de 
chaque  canton  lui  donnerait  rendez-vous  à  des  heures 
diOTérenief.  On  assure  qu'après  un  tête-à-tête  fort  chaud 
avec  l'abbé  Lemann  et  M.  le  chaneelier,  ce  dernier  croit 
avoir  ramené  l'insurgent  à  la  bonne* cause,  et  se  propose 
de  l'employer  utilement  pour  un  accommodement  géné- 
ral ,  à  moins  que  cet  ecclésiastique  ne  soit  le  dernier  des 
hommes  en  cherchant  à  le  tromper* 

c  P.  5.  Le  passage  doit  être  accordé  tm  ce  moment  ani 
troupes  de  l'empereur  par  LL«  EB.  de  Berne,  a 

GOMTAT  VENAISSIN. 

jyjvignemj  te  !•'  maté*  —  La  commune  de  cette  ttlltt 
a  déclaré  M.  Glovio,  archevêque  d'Avignon,  déchu  de  son 
épiscopat,  pour  n'avoir  pas  voulu  prêter  te  serment  d** 
vique.  M.  Matières  a  été  élu  par  la  métropole  pour  sup. 
pléer  à  la  vacance  du  siège.  Les  ciianoinesde  cette  église 
ayant  été  requis  à  leur  tour  de  prêter  le  serment  s'y  sont 
reiusés,  et  ont  été  déchus  de  leurs  bénéfices,  avec  défense 
d'eiercer  leurs  fonctions,  ft  l'exception  de  M.  Malières, 
•anjourd'hui  vicaire  général,  et  de  M.  Patris  qui*  quoique 
issu  d'une  fsmille  noble ,  cbérit  la  nouïclie  eonstituliOD  et 
a  prêté  le  serment  civique. 
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FRANCE. 


De  Parié.  —  Le  S8  da  mob  deroier  H.  Girouard ,  ca- 
pitaine au  régiment  de  Bourgogne,  caTalerie,  a  été  assas- 
siné sur  le  chemin  de  Neuilly,  et  folé  d'une  somme  de 
40,000  lit.  en  assignats  qu'il  arait  sur  lui.  On  prétend 
qu'on  Pavait  attiré  sui^  ce  chemin  en  lui  persuadant  que  le 
roi  devait  effectuer  ce  jour-là  le  projet  de  quitter  Pari5,  et 
que,  déterminé  parle  lèle  de  ses  opinions ,  il  avait  réalisé 
la  somme  qu'on  lui  a  volée,  pour  suivre  le  roi  sans  être  pris 
au  dépourvu. 

—  M.  le  curé  de  Saint-EUenne-du-Mont,  connu  par  ses 
vertus  et  son  patriotisme,  est  mort  le  i4  de  ce  mois. 

Tribunal  du  premier  arrondiiêemênU 

Le  28  février,  MM.  Berthier,  Godard,  Donville,  Faogef, 
.  Fombel,  Giampein,  Lillers,  Dubois  (de  la  Moite)  et  La- 
bourdonnaye  ont  été  arrêtés  au  château  des  Tuileries,  con- 
duits aux  comités  des  sections  des  Tuileries,  de  la  place 
Vendôme  et  de  TOratoire,  transférés  de  là  à  la  mairie ,  et 
menés  à  la  prison  de  l'Abbaye  Saint-Germain,  en  vertu 
d'un  ordre  signé  du  maire  et  des  administrateurs  de 
police. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  procès-verbal  d'arres- 
tation et  des  interrogatoires  subis  par  les  prisonniers,  te 
corps  municipal  a  ordonné  que  ces  pièces  seraient  en- 
voyées à  l'accusateur  public  près  du  tribunal  du  premier 
arrondissement,  pour  être  par  lui  requis  et  par  le  tribunal 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  —M.  Ferrières,  accusa- 
teur public,  a,  le  9  mars  renvoyé  les  procès-verbaui  au 
substitut  du  procureur  de  la  commune,  en  déclarant  n'y 
avoir  trotfvé  aucun  motif  suffisant  de  plaintes. 

Le  renvoi  de  cette  affaire  a  déterminé  la  municipalité  à 
consulter  l'Assemblée  nationale,  qui,  sur  cet  objets  a  passé 
à  Tordre  du  jour.  Cependant  les  prisonniers  réclamaient 
auprès  du  tribunal  la  protection  de  la  loi,  qui  veut  que  nul 
ne  puisse  être  arrêté  et  emprisonné  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  elle  et  suivant  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
Cette  requête,  envoyée  à  l'accusateur  public,  l'a  déter- 
miné à  requérir  le  tribunal  de  renvoyer  les  détenus  se 
pourvoir  devant  la  municipalité  qui  les  avait  fait  arrêter. 
Sur  quoi  le  tribunal  a  rendu  une  ordonnance  de  toit  fait 
ainsi  qu'il  est  requi$.  Nouvel  arrêté  de  la  niunicipalité, 
joint  à  l'extrait  de  délibération  du  directoire  de  départe- 
ment, portant  que,  si  l'Assemblée  nationale  ne  regardait 
pas  les  faits  à  elle  dénoncés  comme  des  délits  sortant  des 
cas  ordinaires,  et  ne  jugeait  pas  à  propos  d'établir  une 
compétence,  en  passant  une  seconde  fois  à  Tordre  du  jour, 
la  liberté  serait  rendue  aux  prisonniers.  Ces  pièces  com- 
muniquées par  M.  le  maire  à  TAssemblée  nationale,  elle  a 
décrété  de  passer  à  Tordre  du  jour.  En  conséquence ,  le 
corps  municipal,  assemblé  le  12  mars,  a  autorisé  le  dépar- 
tement de  police  à  faire  mettre  les  prisonniers  en  liberté 
aussitdt  qu'il  se  sera  procuré  une  expédition  authentique 
de  Tarticle  du  procès-verbal  de  TAssemblée  nationale  qui 
les  concerne* 

Dipartemami  de  Parie» 

Dimanche  18 «  dix  évêques  entêté  sacrés  :  —  4*  I  six 
heures  et  demie  du  matin:  eoruéerateurê  :  M.  Saurine, 
évêque  de  Dax  ;  M.  Lindet,  évêque  d'Évreux;  M.  Laurent, 
évêque  de  Moulins  ;  évéquet  $aeréa  :  M.  Philibert,  évêque 
de  Sedan;  M.  Aubry,  évêque  de  Verdun;  M.  Brival,  évêque 
de  Tulles;  M.  Guy  (de  Vemon),  évêque  de  Limoges,  et 
M.  Barthe,  évêque  d*Auch  ;  —  2*  à  dix  heures  :  eoméera» 
teurê!  M.  Gobel,  évêque  de  Lydda  ;  M.  Massieu,  évêque 
de  Beau  vais;  M.  Aubry,  évêque  de  Verdun;  éviquetêo^ 
erit:  M.  Pelletier,  évêque  d'Angers;  M.  Prudbomroe, 
évêque  du  Mans  ;  M.  Voiflus,  évêque  de  Dijon  ;  M.  Gré- 
gloire*  évêque  de  Boit,  et  M.  Brendel»  évêque  de  Stras- 
bourg. 

Dipartemienî  de  Seine-^t^Mame.  —  Moret» 

Les  membres  composant  la  Société  des  Amb  de  la  Con- 
stitution de  oeue  ville  ont  prêté  le  serment  civique  le  24  fé- 
vrier dernier  entre  les  mains  de  leur  président,  qui  l'avait 
préalablement  prêté  entre  les  mains  de  l'assemblée.  Cette- 
Société ,  à  cette  époque»  a  délliitivemcnt  arrêté  et  signé 
ion  règlement. 


IMporf cmenf  dee  Voi$tu  —  Eplnol,  8  maru 

La  garde  nationale  d^Epinal  a  céléhré  hier  id  ranoi- 
versaire  de  la  fédération  des  gardes  natlonala  da  dépB^ 
tement  des  Vosges.  La  veille,  cette  céréooDlefut  mnoooée 
par  des  salves  d'artillerie  et  le  son  des  cloches.  Le  Icade- 
main  on  chanta  une  messe  à  la  paroisie,  où  aublèreni  iei 
directoires  du  département  et  du  district,  la  moaieipilité 
et  le  conseil  général  de  la  commune,  le  Iriboaal,  li  p- 
darmerie  nationale  et  tous  les  fonctionosires  eocléàti- 
tiques.  On  avait 'placé  sur  l'autel  un  médailloD  où  étaieot 
inscrits  le  serment  civique  et  la  devise  :  Vmt  (tèr«i  n 
mourir!  Apvès  la  messe  on  se  rendit  dans  le  Heu,  où  Tis- 
Dée  précédente»  s'était  faite  la  (édératioa  générale  dn  dé- 
partement. Le  commandant  lut  la  formule  do  seraient, 
qui  fut  accompagnée  du  cri  universel:  NomUjvmt! 
Le  canon,  les  cloches,  les  tambours  et  la  laasiqoe,  qoi 
exécutait  Tair  (7a  ira,  etc.,  annonçaient  Tentboasiasae de 
la  patrie  d  de  la  liberté  dont  tons  les  coears  étaleotsalafa, 

IJepariemêui  de  AAdne-ef-Loîre.  —  Lysa. 

La  commune  de  Lyon  vient  de  faire  péNBtorà  FAi* 
semblée  nationale,  par  M.  Roland,  officier  oaDidpil,  et 
M.  Bret,  procureur  de  la  commune,  sesdépatiialnordi- 
naires,  une  Adresse  préliminaire  surladeUedeirtleviUe, 
sur  les  dettes  des  villes  en  général ,  et  sur  la  aéeewlé  de 
les  joindre  toutes  à  la  dette  nationale.  —  Après  avoir  f> 
posé  ■  que  U  dilapidation  et  les  excès  de  TandeaiNTCr- 
nement  ont  insensiblemement  amené  la  ville  de  Lyos  sor 
le  penchant  de  sa  mine  {  ■  que  plusieun  villes  de  fnea 
sont  obérées  par  des  dettes  considérahles,  (raibdB» 
pronts  qu'elles  ont  été  forcées  de  faire  poor  foanir  is 
gouvernement  les  sommes  dont  il  avait  besoiQ.hei» 
mune  de  Lyon  pense  que  ces  deUcs  sont  celles  de  l'Eut, 
puisqu'elles  ont  été  cootreclées  pour  lui.  «Oanit  Imsi 
aîoate-t-elle,  que  le  nom  de  dom§ratmt,  par  leqod  nsl 
désignées  les  sommes  qu'exigeait  le  ministère,  ailtf 
qu'un  déguisement  odieux  de  l'impôt  forcé  qnll  cxto^ 
quait  pour  couvrir  ses  énormes  dépenses.  —  Dei  drsiu« 
octrois  divers  étaient  accordés  aux  villes  poor  Ici  isoBS- 
niser  de  leurs  avances  ;  il  leur  fallait  reprendre  sur  ellei- 
mêmes  de  quoi  satisfaire  aux  arrérages  roioeox  des  em- 
prunts auxquels  elles  avaient  eu  recours  pour  foarsff  eei 
avances.  Ainsi  Tindustrie ,  première  sourre  dei  ndieno 
urbaines,  était  attaquée  dans  son  principe;  leino)rco  fé* 
teindre  les  dettes  s'atténuait  par  un  effet  dénstreo^t 
tandis  que  1rs  dettes  mêmes  s'accroissaient  nécesnireDeoL 
Ainsi  la  misère  et  le  découragement  renaiaiaieatdeai- 
mêmes  et  s'augmentaient  ensemble  dans  une  py^ 
effrayante.  *-  Lyon  s'est  trouvé  plus  psrtienttidwm 
qu'aucune  autre  ville  dans  cet  état  fôcheox.  L'idée  de  » 
ressources  a  fait  exiger  d'elle  davantage:  dlesboiacwp 
fourni.  «  Les  droits  sur  eHe-même  qu'on  lui  avait  accojw 
en  indemnité  ont  précipité  sa  ruine.  •  —  Dam  ea  der» 
nières  années  elle  renfermait  plus,de  vingt-cinq  millet»» 
réduites  au  pain  de  Taumône  par  ces  extorsions soae»wïi 
et  Tétat  de  ses  finances  est  devenu  plus  déplorable eocoif 
que  celui  de  ses  habitants.  Elle  est  forcée  de  faire laori>r 
ses  nombreux  créanciers;  elle  n'a  plusde  moyeosdesiw 
faire  à  ses  engagemenU  s  il  hui  qu^elle  périsse,  li,  *^ 
•  rant  les  odieuses  concussions  du  despotfsoKjF  ^ 
a  épuisée,  •  vous  ne  loi  tendes  une  main  seooai«lMei*|^ 
les  dettes  des  villes  étaient  laissées  à  ta  charge  de  deev 
d*elles,  il  faudrait  donc,  ou  continuer  lerégioied(4rt^ 
teursons  lequel  elles  gémissaient,  ou  lui  en  m^"^ 
qui  aurait  les  mêmes  inconvénients  ;  il  faodnit  le>  *^ 
hier  d'impositions  particulières:  que  devieodrsieBti4^ 
Kté,  l'unité,  l'ensemble?  ■  Après  avoir  présenté  eescoi^ 
sidérations  générales,  communes  I  toutes  les  vtll(ii>s][r 
&j  Lyon  exposeà  TAssemblée  nationale  qu'elles  dcfdro» 
particuliers  aux  secoure  qu'elle  sollicile.  Celle  nfcr^ 
ferme  un  très^rand  nombre  d'édifices  et  d'étabfisK*^ 
fondés  autrefois  par  ses  habitants  et  qui  devieoflcoti||j**^' 
d'hui  des  propriétés  oationalea.  Ce  n'est  pj^f^L" 
commune  de  Lyon  a  des  propriétés  dont  il  i^'^^'rj; 
qae  l'âut  se  altcn  potseisson  en  se  chargeant  de  m  d»"^ 
et  cette  opération,  appliquée  à  toutes  les  coMavBtff" 
trouvent  dans  le  même  cas,  serait  infiniment  s^'^'j^ 
Non-seulement  elle  faciliterait  Tacquittemeat  ^  *T^ 
nais  elle  préviandrait  leur  itto«T ,  ainsi  qoe  looi m*"*' 
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qui  doivent  le  rendre  Mfitdile.  Les  fllks,  de  mène  que 
les  corps  tdminlitretirs  «  ne  doiTent  avoir  ni  dellet  ni  poe- 
sessions;  les  nnes  et  les  aatret  distraient  les  administra- 
leurs  et  obèrent  les  administrés.  —  La  commune  de  Lyon 
finit  par  annoncer  à  PAssemblée  nationale  qu*elle  va  re- 
mettre sous  Ks  jeux  son  état  de  situation,  et  qu*elle  y 
ferra  Pexcès'de  sa  détresse,  Torigine  de  ses  dettes  et  ses 
titres  à  en  réclamer  le  remboursement. 

Cvp^  iSme  leiXTt  écrite  àM.U  Frétident  de  PJêiembUê 
nationaU  par  MM.  Uê  adminUlraienrs  du  directoire  du 
département  de  Seme-et-OUe,  te  14  mort  1791. 

•  M.  le  Présidentt  nous  lisons  avec  surpriscv  nous  pou- 
vons même  ajouter  avec  une  sorte  d*indignation ,  dans  le 
n*71  un  Moniteur  univerêet  t  que  M.  Durand-Maillane, 
Tun  des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  s*cst  permis 
d*in€ulper  les  directoires  de  département  de  la  manière  la 
plus  outrageante.  Suivant  M.  Durand-Maillane,  ■  les  di- 

•  rectoires  se  regardent  aujourd'hui  comme  des  législa- 

•  teurs,  comme  des  représentants  de  la  nation;  ils  em* 
m  piètent  sur  tous  les  poufoiis  ;  ib  prononcent  des  amendes, 
«  ils  font  des  lois  pénales,  ils  commencent  à  vexer  les  ci- 
■  toyensà  Tombre  même  de  vos  lois,  sous  prétexte  de  leur 

•  exécution.  •  Si  quelques  directoires  ont  eu  le  malheur 
de  se  rendre  coupables  de  ces  infractions  tux  lois,  noos 
devons  les  plaindre  et  désirer  que  TAssemblée  nationale  les 
rappelle  à  leurs  ? ériubles  fonctions  ;  mais  il  est  aussi  in- 
iuste  quMmpolitique  d*envelopper  tous  les  directoires  dans 
la  même  inculpation ,  et  de  réclamer  votre  sévérité  contre 
eux  tous  indistinctement.  Ces  sortes  de  déclamations  sans 
preuve  sont  dangereuses  en  ce  qu'elles  peuvent  faire  perdre 
aux  corps  administratifr  le  respect  et  la  confiance  dus  à 
leurs  fonctions  et  à  leurs  personnes.  Il  nous  semble  que 
TAssemblée  nationale  ne  peut  conserver  sa  majesté  qu'au- 
tant  que  les  corps  qui  sont  établis  par  elle»  les  magis- 
trats nommés  par  le  peuple  pour  l'exéeulion  des  lois,  con- 
serveront eux-mêmes  leur  dignité  sans  tache  et  sans 
reproche. 

fl  Les  administrateurs  composant  le  directoire  da  dép■l^ 
temenl  deSeine-etOise. 

•Signé  CniaoN,  Batm,  Hmnr,  Routiav,  Ddbamu, 
Vaillant;  Bubt,  viee-préeident;  Gballant,  pro» 
eureur  général;  Cbotot,  viee-eeerétalre  générai. 

•  Pour  copie  conforme  : 

i  CnovoT,  viee'êecrétaire  générai,  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Af .  MonUsquiau. 

stMCE  DU  MABDI  15  MABS. 

M.  lePrésident  foit  lecture  du  bulletin  de  la  santé 
du  roi. 

Le  meilleur  état  du  roi  se  soutient  ;  la  nuit  a  été 
très-bonne;  l'enrouement  subsiste  encore»  et  la 
gorge  continue  à  être  embarassée. 

M.  Pbuonon  ,  au  nom  du  comité  d'emplaeemeni 
de$  corps  adminiêiratifê  :  Voici  des  administrateurs 
de  département  qui  demandent  un  palais  épiscopal. 
Après  avoir  présenté  différents  motifs  qu*il  est  im- 
possible de  ne  pas  trouver  au  moins  très-apparents, 
'  le  directoire  de  lui  faire 


pond  à  la  dignité  des  fonctions  que  vous  remplis- 
siez.... Nous  vous  proposerions,  sans  doute,  un  éta« 
blissement  plus  modeste  et  plus  relatif  a  la  sévérité 
de  vos  principes  si  vous  étiez  dans  le  cas  d'en  ordon- 
ner la  construction.  • 

Voilà  comme  s'exprime  ce  commissaire;  il  nous 
serait  difficile  d'être  de  son  avis.  11  y  a  plus  de 
trente  ans  <|ue  Rousseau  disait  :  •  Le  peuple  se 
prosternerait  devant  un  ministre  qui  irait  au  conseil 


à  pied  pour  avoir  vendu  ses  carrosses  dans  un  pres- 
sant besoin  de  l'Etat...  •  C'eût  été  vraiment  là  de  la 
dignité.  Le  peuple  se  prosternerait-il  moins  aujour- 
d'hui devant  des  administrateurs  qui  auraient  fait 
un  pacte  avec  la  modestie  ?  Votre  comité  n'a-t-il 
pas  encore  assez  dit  à  tous  les  coips  administratib 
combien  ils  doivent  avoir  le  courage  et  même  l'or- 

§ueil  de  la  simplicité,  combien  elle  est  devenue  la 
écence  publique?  Sans  doute  il  ne  prétend  pas  qu'ils 
se  logent  comme  Fabricius  (celui  qui  exagère  ne  dit 
rien);  mais  il  leur  répétera  jusqu'à  la  satiété  que, 
lorsqu'on  bâtit  ou  que  Ton  se  loge  comme  Périclès, 
on  finit  par  ne  plus  pouvoir  rendre  ses  comptes. 

Si  donc  votre  comité  vous  propose  d'autoriser  le 
directoire  à  acquérir  cet  édince  sous  de  légitimes 
exceptions,  il  n'y  est  nullement  conduit  par  Te  sen- 
timent de  la  dignité  des  fonctions  des  administra- 
teurs: elle  est  aussi  indépendante  de  leur  habitation 
que  de  leur  costume  ;  mais  ce  qui  le  décide,  c'est 

gu'il  est  établi  qu'il  n'existe  dans  Toulon  aucun  édi- 
ce  national  qui  puisse  leur  convenir;  c'est  que 
celui-là  ne  pourrait  guère  être  acheté  par  des  par- 
ticuliers, qu  il  ne  le  serait  pas  à  sa  valeur,  et  qu'en* 
fin,  loin  de  ralentir  par  des  déplacements  forcés 
l'activité  des  directoires,  il  faut  au  contraire  ajouter 
énergie  à  énergie.  La  constitution  n'a  pas  sans  doute 
de  meilleurs  àniisque  les  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Var,  et  il  est  également  satisfaisant  pour 
votre  comité  de  le  penser  et  de  le  dire  ;  mais  il  croit 
de  son  devoir,  et  aun  devoir  très-étroit,  de  leur 
rappeler  que  la  modération  dans  les  dépenses  pu- 
bliques est  une  des  premières  richesses  des  adminis- 
trés, et  que  l'économie  est  vraiment  la  vestale  qui 
entretient  le  feu  sacré  de  la  liberté....  Voici  le  pro- 
jet de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer  : 
I  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  département  du 
Var  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés  le'ci-devant  palais 
épiscopal  de  Toulon,  pour  y  placer  le  directoire  do  dépar- 
tement et  celui  du  district ,  en  obserrant  les  formes  pre- 
scrites par  le  décret  pour  l'aliénaUon  des  biens  nationaux  ; 
ezoepte  de  la  présente  permission  d'acquérir  toutes  les 
boutiques  et  entresols  dépendant  dudit  ci -devant  palais 
épiscopal,  ainsi  que  le  jardin,  lesquels  objets  seront  vendus 
séparément,  et  dans  les  formes  exigées  par  le  décret,  à  la 
charge  néanmoins  qu'en  cas  de  construcUon  de  la  part  de 
Pacquérenr  dudit  jardin,  ladite  construcUon  ne  pourra 
nuire  an  fonri  à  l'effet  de  quoi  il  sera  tenu  d'observer  les 
distances  qui  seront  déterminées  par  le  dlrectoire.1 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Batz,.  au  nom  du  comité 
central  et  de  liquidation,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

m  L'Assemblée  naUonale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
général  de  liquidation ,  lequel  a  rendu  compte  des  vérifi- 
cations et  rapports  fiiits  par  le  directeur  général  de  la  li« 
quidaUon,  décrète,  en  exécution  de  ses  précédents  décrets 
sur  le  payement  de  la  deUe  exigible,  qu'il  sera  payé  aux 
personnes  d-après  dénommées,  et  pour  les  causes  dési- 
gnées, les  sommes  qui  seront  déterminées  ci-après  : 

•  i*  A  M.  Grolet  de  Peyre,  la  somme  de  150,000  llv, 
pour  brevet  de  retenue; 

1 2*  A  If.  Lépine-Robersart,  1S0,000  llv.  poar  brevet 
de  retenue; 

•  8*  A  If.  Laval ,  la  somàie  de  100,000  liv.  pour  brevet 
de  retenue  et  indemnité  ; 

•  A®  A  If .  Darbou ville,  pour  brevet  de  retenue, 
10,000  liv.; 

•  5*  A  M.  Deloige ,  pour  brevet  de  retenue,  180,000  liv.; 

•  6*  A  M.  Dbeu ,  pour  brevet  de  retenue ,  70,000  liv.  ; 
1 7*  A  M.  Ossolmsky,  pour  indemnité  de  dépossession 

d'héritages  Indûment  réunis  au  domaine,  A5,431  liv.  ; 

«  8*  A  M.  Arcbambaud-Périgord,  pour  prix  de  sa  terra 
de  Bois-le-Vicomie,  adjugée  au  roi,  1  million  450,800  livv; 

•  9*  A  M.  Perreau  et  compagnie,  pour  remboursement 
de  finances  par  eux  venées  au  trésor  public ,  5  miliioiis 
500,000  liv.  —Total  {  7  millions  035,731  liv. a 
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M.  Bahk  :  Apfèf  vous  «Toîf  soumis  les  liquidations 
que  le  comité  central  a  jugées  légitimes  at  non  susr 
oeptibles  de  difficultés ,  je  vais  vous  entretenir  de 
celles  qui,  ayant  paru  exiger  un  examen  plus  parti* 
culier»  ont  passé  du  comité  central  à  celui  de  liqui«- 
dation, 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  ces  états  de 
payements  arriérés ,  compris  sous  le  titre  de  :  Evê- 
ques  indiens,  missionnaires;  nourriture  de  person- 
nes établies  au  Louvre,  pour  146,490  liv.  ;  dépenses 
de  la  bibliothèque  du  roi, 255,468  liv.;  à  madame 
Chastelux,  7S,331 1.;  pour  dépenses  de  la  chambre  de 
madame  Victoire  ;  à  madame  Narbonne,  203,352 1.  ; 
pour  dépenses  de  la  chambre  de  madame  Adélaïde  ; 
pour  ouvrages  de  charpente  au  jardin  royal,  etc.  etc. 

Vous  voyez  que  ces  articles  ne  sont  accompagnés 
d*aucune  explication,  d'aucun  éclaircissement;  qu'ils 
pe  contiennent  ni  les  causes  des  créances,  ni  le  nom 
des  ordonnateurs  ;  ils  s'élèvent  à  1  million  902,898 1. 
et  n'ont  d'autres  pièces  justificatives  qu'un  certificat 
de  M.  Dufresne,  ordonnateur  du  trésor  public.  Le 
directeur  général  de  la  liquidation,  exécuteur  litté- 
ral de  vos  décrets,  a  dû  voir  dans  ce  certificat  une 
liquidation;  mais  l'ordonnateur  du  trésor  public  a 
déclaré  qu'il  n'avait,  par  ces  certificats,  entendu  li* 
ouider  aucune  créance,  mais  seulement  attester 
aes  réclamations;  il  n'a  même  pas  dissimulé  que 
plusieurs  articles  lui  paraissaient  suspects.  Votre 
comité  a  donc  unanimement  délibéré  que  ces  liqui^ 
dations  étaient  inadmissibles*  Nous  vous  soumet- 
trons cependant  deux  objets  de  liquidation  qui  n*ont 
présente  aucune  difficulté, 

Voilà  les  premières  liquidations  dont  voire  eo- 
mité  de  liquidation  puisse  particulièrement  vous  en- 
tretepir*  Pourquoi  un  déout  aussi  faible  ?  demande- 
ra-t-op.  Pourquoi, a-t-on  dit, depuis  quatorse  mois 
aucun  rapport  sur  l'arriéré  ?  Notre  justification  est 
positive.  Ce  n'est  qu'au  mois  de  novembre  dernier» 
et  par  la  création  des  assignats,  que  vous  avez  ac- 
quis les  moyens  de  payer  l'arriéré.  Avant  cette  épo- 
que, avant  celle  du  27  décembre,  où  vous  aver 
ouvert  les  payements,  quel  était  le  devoir  de  votre 
comité?  Vous  rapporter  des  créances  qui  n'aqraient 
(^as  pu  être  acquittées  eût  été  sans  doute  de  sa  part 
un  zèle  déplacé;  le  ministre  des  finances  Ta  même 
engagé  à  retarder  ses  rapports.  Il  n'a  donc  pu  s'oc- 
cuper que  de  vérifier  d'avance  toutes  les  parties  de 
l'arriéré,  que  de  se  pénétrer  des  règles  et  des  lois  qui 
doivent  les  juger ,  ae  les  méditer,  de  s'étudier  à  pré- 
venir les  erreurs,  les  surprises,  et  accélérer  le  paye- 
ment des  plus  malheureux  créanciers  de  l'Etat,  etc. 
Tels  sont  les  objets  dont  il  s'est  occupé.  Ses  archi- 
ves, ouvertes  à  tous  les  membres  de  cette  Assem- 
blée, contiennentcinq  volumes  in-foliodans  lesquels 
la  dette  arriérée  tous  entière  est  classée  dans  Tordre 
le  plus  parfait,  avec  les  observations  et  les  vérifica- 
tions faites,  de  manière  qu'on  peut  à  son  gré  pu  dis- 
cuter les  détails  ou  l*ensemble,  etc....  Telle  était  la 
véritable  situation  du  comité.  Il  avait  préparé  un 
rapport  contenant  l'analyse  et  le  (ableau  complet 
de  I  arriéré  du  département,  le  classement  particu- 
lier des  dettes  liquides  et  véritablement  urgentes, 
dont  le  montant  s'élevaità  environ  40  millions,eto... 
lorsque  vous  établîtes  le  bureau  de  liquidation,  et 
que  vous  décidâtes  que  votre  comité  ne  serait  plus 
entendu  que  sur  les  travaux  du  liquidateur  général. 

Sfuelle  a  été  depuis  ce  moment,  du  commencement 
e  janvier  dernier,  la  situation  forcée  de  votre  co- 
mité? d'attendre  que  le  liquidateur  général  eût  à 
son  tour  vérifié  l'arriéré ,  d'attendre  qu'il  lui  en- 
voyât des  créances  liquides  pour  vous  en  faire  des 
rapports,  etc.,,.  Votre  comité  n'ajoutera  aucune 
réflexion  ;  il  attend  des  vôtres  sa  justification  la  plus 


due  et  la  plus  entiàre.  11  vovs  propose  \%  projf  t  de 
déoret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entenda  son  to- 
mité  de  liqoidatloo  sur  ler«pport  da  directeur  général  de 
ta  liquidation,  décrète  qu'il  sera  pa^é  au  sieur  DecoUe, 
directeur  de  |a  monnaie  des  mé(lailla«  la  somme  de 
42,562  liv.  19  s.  3  d.  pour  les  jetons  dusaoïdîTencsÀo* 
démies  pour  l'année  1789  ; 

■  A  M.  Camni  la  somme  de  9,000  liv.  paar  kthm- 
raires  arriérés  de  sas  travaux  dans  la  eonmIsaloB  d-dennt 
chargée  de  la  réformation  de  la  jorîsprudrnee,  à  la  ehirgc 
par  lui  de  se  conformer  aux  lois  de  TElat  pour  obtenir  les 
reconnaissances  de  liquidation  et  mandais  néceaaires, 

c  Décrète  en  outre  que  les  étau  de  liquidatiofl  doata 
été  rendu  compte  seront  remis  au  direclaur  féaérsl,  pwr 
être  par  lui  appuyéa  des  étala  du  roi  ou  des  ardooosoni 
en  originaL  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Desmconicw,  lesar- 
tlcles  suivants ,  additionnels  à  l'organisation  des 
corps  administratifs,  sont  adoptés,  et lea «dditioos 
suivantes  décrétées. 

Ariicl$ê  a44iiionnêl$  à  f  or^fliUaoliofi  étt  wrp 
aâminUtralifi. 

■  Art.  !•'•  61  la  suapensloii  est  pronoaeéeeontre  tocs  les 
nenlMres  do  direeloire,'  ils  seront  remplacés  proriioire- 
ment  d^abord  parles  suppléants  mentionnés  en  rartide  III, 
ensuite  par  des  commissaires  que  le  roi  choisira  panni  les 
membres  du  conseil  du  département,  et,  au  tN^ln,  parmi 
les  membres  de  tous  les  oonsells  de  district  du  même  dé» 
partement;  le  remplacement  aara  lien  de  la  même  manière 
dans  les  cas  «iA  la  suspension  aura  été  prononcée  coutre 
quelques  membres  du  directoire  individ\ielieiiient. 

•  II.  Si  on  conseil  de  département  ae  troure  saspendoi 
•oit  à  Pépoqve  où  U  doit  tenir  sa  session,  soit  araot  d*eQ 
avoir  consommé  les  opérations,  le  roi  nommera  trob  coo- 
mtssalres  pris  dans  ehaque  conseil  de  district  du  ménie  dé' 
partement,  dont  les  fonctions  seront  bornées  à  U  réception 
du  compte  de  la  gestion  du  directoire,  à  la  réquisition  des 
eontribotions  de  rannée,  et  à  la  distribotioo  des  trafsax 
publics  de  la  aoèau  année»  ai  œsopératioMn'aotpyété 
faites.  • 

Additions  !  A  Tsrt,  JY  décrété  hier  ajouta  ces  DOts: 
I  sans  passer  au  bureau  de  conciliation,  a 

A  rarlide  XXXIV,  après  ce»  mots:  •  Soitaax  r^les 
établies  par  la  constitution  des  corps  adoiinistntjis,  • 
ajontex  ceux-ci  :  •  Soit  aux  lois  de  PÉtat.  • 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Laojuiqais,  le  déeret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  L* Assemblée  nationale ,  aar  le  compte  qai  loi  a  ëé 
rendu  par  son  comité  ecelésinitique  des  délibéraUoos  dn 
conseil  général  de  la  commune  et  du  directoire  du  di^d 
de  Laos  •  ainsi  que  du  directoire  et  de  Tévégae  do  dépar- 
tement de  PAisne,  en  date  des  10,  15,  21  février  «t 
k  mars  4791,  ponoernantia  réduction  et  drconsenptioo 
des  paroisses  de  |a  ville  de  Laon  et  des  six  villages  dreoa* 
voisins  dépendant  de  la  municipalité  de  oe  nofli*tiépète 
ce  qui  suit  : 

t  Art.  !•».  Il  T  aura,  pour  la  ville  de  Laoo  et  les  six  fil- 
lages  oireonvoislns  dépendant  de  la  mnnicipalité  de  ee 
nom,  quatre  paroisses,  saroir  :  Notre-Dame,  Saiflt*MirtiSt 
Saint^Flacre,  à  Vaux,  et  Baint-Pierre,  à  Ardou. 

«  II.  Les  paroisses  de  Notre  -  Dame  et  de  Salal-tfirw 
seront  formées  et  oiroonscrites  ainsi  quMl  est  etpriaié  en  » 
délibération  du  Si  férriert  les  deux  auUvsleserooieooa* 
il  est  dit  à  la  délibération  du  4  mars» 

•  III,  Les  autres  paroisses  dç  la  ville  et  desdlM  «iw* 
sont  supprimées. 

.  IV,  Les  églises  de  l'Enlly  et  de  U  Na»i|Ite «««'«■ 
servées  comme  succursales;  elles  auront  clMcane  te  l«î'' 
toire  qui  lui  est  désigné  par  la  délibération  du  4  °l^ 

«  V.  Les  églises  de  SaintMarcel  et  de  SemiflJ  ^^ 
conservées  provisoirement  comme  oratoires  oq  dUpclF 
de  seooars  des  paroisses  dont  elles  dépendent,  i        ,, 

M.  Batz  :  Nous  vous  offrons  dan$  ce  moinent  lé* 
numération  rapide  des  recouvrements  de  diversj* 
créances  sur  le  trésor  public.  (M.  Batz  bit  lecture  ^ 
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rëtat  nominatif  âw  oréanccs,)  Aâ  ^emier  instant 
nous  vous  prësentarons  le  compte  tres-dëtaillé  de  la 
surveillance  que  vous  noua  avez  confiée  à  cet  égard 
et  des  moyens  propres  à  accélérer  les  recouvre* 
ments.  Aujourd'hui  nous  n'avons  pour  objet  que  de 
ne  pas  nous  laisser  plus  long;temps  sous  la  très*mal- 
heureuse  et  très^fausse  opinion  que  la  poursuite  des 
recouvrements  a  été  nulle  depuis  que  vous  noua  en 
avez  confié  la  surveillance.  Vous  voyez ,  par  l'état 
que  noua  vous  présentons,  combien  on  avait  induit 
en  erreur  celui  ne  vous  qui  nous  reprochait  de  n'a<- 
voir  pas  fait  verser  100  pistoles  au  trésor  public, 
puisque  les  condamnations  obtenues  et  les  recou  vre- 
inenls  effectuéss'élèvent  ^  plusde  1  million  900,000 
livres,  et  aue,  s**ils  ne  montent  pas  à  0  millions  de 

Îilua  pour  la  vente  du  château  Trompette,  c't^st  que 
*on  ne  doit  pas  se  borner  à  recevoir  ces  9  millions 
que  Ton  vous  offre  quand  on  a  la  presque  certitude 
aen  obtenir  12  sur  le  même  objet.  Nous  ajouterons 
que  Tagent  des  recouvrements  fait  prononcer  d'au- 
tres condamnations  et  touche  à  l'instant  d'obtenir 
une  rentrée  de  5  millions,  dont  800,000  livres  en 
espèces  et  sur-le-champ.  Le  surplus  est  également 
assuré  par  l'application  et  l'extrême  activité  de  cet 
agentt  Nous  pourrions  ajouter  que  trois  fois  des  rap- 
ports sur  cette  énorme  créance  ont  M  préparés  au 
comité  de  liquidation,  et  que  la  seule  annonce  d'un 
rapport  à  vous  faire  a  toujours  levé  les  difGcultés. 
Ainsi,  sur  80  millions  de  créances  provenant  la  plu- 
part de  faillites,  M.  Necker  estimait  au'il  n'en  ren- 
trerait pas  25  millions  au  trésor  public»  et  que  les 
procès  seraient  interminables  ;  voilà  cependant  de 
16  à  10  millions  de  rentrées  ou  faites  t^ès^pro- 
chaînes. 

Nous  n*avons  plus  qu'un  mot  à  dire.  Un  reproche 
extrêmement  grave  a  été  élevé  contre  votre  eomité 
de  liquidation  relativement  au  rapport  quMl  vous  a 
fait  sur  l'affaire  des  Eaux.  Celui  qui  a  élevé  ce  re- 
proche dans  cette  tribune  apprendra ,  et  sans  doute 
avec  joie ,  qu*op  a  étrangement  abusé  de  son  zèle 
i|uanQ  on  lui  a  persuadé  aue  le  comité  de  liquida- 
tion, s*érigeant  en  tribunal,  avait  enjoint  à  un  mi- 
nistre de  rendre  un  arrêt  du  conseil  et  de  pronon- 
cer l'incarcération  de  quatre  honnêtes  citoyens,  Si 
ce  fait  n'était  pas  de  la  plus  extrême  busseté,  si  la 
preuve  la  plus  éclatante  de  cette  fausseté  n'existait 
pas  dans  nos  mains,  si  la  plus  légère  induction  pou- 
vait résister  à  cette  preuve,  ce  ne  serait  qu'à  la  barre 
de  cette  Assemblée  que  nous  aurions  répondu  à  une 
aussi  grave  inculpation.  Mais,  pour  le  moment,  nous 
}}ornaot  à  la  démentir,  nous  prions  l'Assemblée  na- 
tionale d*ordonner  à  son  eomité  des  rapports  de  hâ- 
ter son  travail  sur  la  même  affaire ,  que  vous  avex 
renvoyée  à  son  examen.  Le  travail  du  comité  de  li- 
quidation est  depuis  longtemps  préparé,  et  ce  comité 
spuffre  et  se  plaint  amèrement  de  voir  un  pareil 
nuage  Tenvironner  encore,  H  ne  craint  pas  de  vous 
annoncer  que,  dans  sa  justification,  puisque  vous  en 
avez  exigé  une  •  il  se  chargera  en  même  temps  de 
celle  des  personnes  qui  l'ont  inculpé.  Il  croirait 
étrangement  méconnaître  leur  patriotisme  s'il  ne 
vou»  affirmait  pas  d'avance  que  leur  étonneipent  et 
leur  indignation  égaleront  votre  propre  étonnement, 
votre  propre  indignation,  quand  la  nature  et  Tori- 
gine  de  tant  d'activité,  de  tant  d'intrigues,  de  tant  de 
calomnies  seront  dévoilées  à  vos  yeux.  Il  vous  as- 
sure que  tous  les  reproches  qu*on  pourra  lui  adres- 
ser ne  prendront  jamais  leur  source  que  dans  Tex* 
trême  sévérité  de  principes  qu'il  a  déployée,  et  à 
laquelle  il  déclare  solennellement  qu*il  demeurera 
inviolablement  fidèle.  (On  applaudit.) 

M.  LABOcnFQucA(}|.D  :  Votre  comité  des  contribu- 
tions publiques,  constamment  occupé  de  la  tache  que 
vous  lui  avez  confiéCi  tâche  ^us&i  dilBoila  qu'impor*- 


tanle,en  voit  approcher  raeeomplissement.  Il  n^ar* 
rêtera  pas  un  seul  instant  votre  marche  ponr  re* 
pousser  les  traits  que  l'on  a  essayé  de  lui  laneer,  mais 
qui  ne  sauraient  l'atteindre.  Fort  du  sèlequi  Panime, 
c'est  en  ajoutant  du  travail  à  du  travail  qa'il  justifiera 
votre  confiance  et  qu'il  imposera  silence  a  des  dé» 
tracteurs  qui  n'auront  pas  la  satisfaction  de  recevoir 
une  réponse.  Le  temps  que  vous  avez  employé  é  la 
discussion  et  à  l'adoption  des  diverses  contributions 
indirectes  qui  vous  ont  été  présentées  n'a  point  été 
perdu  pour  les  progrès  des  opérations  préliminaires 
a  l'assiette  des  contributions  directes.  Les  corps  ad- 
ministratifs, les  municipalités  sont  enaetivîta  pour 
l'exécution  de  vos  décrets.  8i  les  obstacles  physiques 
Font  suspendue  dans  quelaues  départements  où  la 
neige  retient  les  habitants  dans  une  inaction  foreée, 
nous  pouvons  vous  assurer  qu'aucune  cause  morale 
n*y  a  mêlé  son  influence,  et  que  partout  le  patriotisme 
des  citoyens  manifeste  la  ferme  résolution  d'assurer, 
par  l'établissement  du  réffime  des  contributions  que 
vous  avez  décrété,  la  solidité  de  la  constitution  qu'ils 
doivent  au  courage  et  aux  lumières  de  leurs  repré» 
sentants^ 

Lorsque  votre  comité  vons  a  présenté,  le  15  dn 
mois  dernier,  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
publiques  et  à  celles  des  départements  pour  la  pré* 
sente  année,  ces  moyens  excédaient  ne  0  millions 
945,000  livres  la  somme  des  besoins  ;  mais  les  taxes 
aux  entrées  des  villes  entraient  pour  ft#  millions 
882,000  livres  dans  l'ensemble  dé  ces  ressources. 
Vous  en  avez  ordonné  la  suppression,  et  oe  déeret, 
qu'il  n'avait  pas  osé  vous  proposer  pour  une  époque 
aussi  prochaine,  a  effacé  dans  l'intérieur  de  cet  em- 
pire jusqu'aux  moindres  traces  des  gênes  multipliées 
que,  sous  l'ancien  régime,  les4>ersonnes  et  les  cho- 
ses y  reooontraient  à  chaque  pas.  Vous  n'avez  point 
redouté  la  difficulté  du  remplacement,  et  vous  avez 
chargé  votre  comité  de  vous  présenter  des  vues  sur 
les  moyens  de  faire  disparaître  le  déficit  de  It  mil- 
lions 938,000  livres  que  cette  suppression  laissait 
à  remplir.  H  a  dA  eommencer  par  revoir  les  calculs 
des  contributions  indirectes  auxquelles  vous  aviez 
donné  plus  d'étendue  que  les  plans  ne  l'avaient  an- 
noncé; des  tables  annexées  à  ce  rapport  vous  met- 
tront sous  les  yeux  les  résultats  de  son  propre  tra- 
vail ,  de  celui  de  votre  eomité  d'agriculture  et  du 
eommerae  pour  la  partie  des  douanes,  de  celui  des 
préposés  à  la  régie  ae  l'enregistrement  et  du  timbre, 
et  même  aussi  des  personnes  étrangères  è  l'admi- 
nistration. Il  a  eru  devoir  recueillir  des  lumières 
de  toutes  parts,  et  vous  mettre  sous  les  yeux  toutes 
les  pièces  d'après  l'examen  desquelles  vous  pour'- 
rez  évaluer  le  montant  des  ressources  que  vous 
avez  adoptées,  et  déterminer  celui  des  contributions 
directes  dont  la  fixation  ne  pouvait  pas  précéder  ce 
travail. 

Ses  calculs  lui  donnent  pour  le  produit  net  dn 
droit  d'enregistrement  un  aperjçu  ae  50  millions 
246,4S8  livres,  supérieur  de  8  millions  521,498  liv. 
à  celui  qu'il  vous  avait  présenté  le  19  février,  et 
supérieur  à  pen  près  de  la  même  somme  à  celui  des 
commissaires  administrateurs.  L'aperçu  dç  ces  mê- 
mes commissaires  sur  le  timbre,  ne  le  porte  en  pro- 
duit net  qu'à  20  millions  784,000  livres;  votre  co- 
mité l'avait  évalué  22  millions.  Il  avait  compté 
les  patentes  pour  18  millions;  mais  la  suppression  du 
maximum  et  IVlévation  du  minimum,  que  vous  nyez 
décrétées,  doivent  porter  plus  haut  cette  branche  de 
revenus.  Elle  est  calculée  à  22  millions  425,000  liv. 
au  profit  des  municipalités,  que  vous  avez  jugéi 
propos  d'Intéresser  à  cette  perception  f  n  leur  accor- 
dant les  S  sous  pour  livre.  Les  douanes  sont  éva^ 
luées  par  votre  eomité  d'agriculture  et  du  contmerce 
à  20  millions  700,000  livres,  ce  qui  excède  de 
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700«000  livres  Vaperça  qui  tous  avait  été  donné. 
Mais  noQs  avions  porte  dans  noire  tablean  les  pou- 
dres Â  salpêtres  à  800,000  livres,  et  les  affinages, 
marque  d*or  et  d'argent,  etc,,  etc.,  à  1  million 
200,000  livres.  Cette  évaluation  avait  été  prise  dans 
les  états  publiés  par  plusieurs  ministres  des  finan- 
ces ;  elle  est  évidemment  trop  haute  ;  car  si  vous 
conservez  une  régie  des  poudres  et  un  droit  sur  les 
aflinages,  etc.,  c*est  plutôt  comme  police  nécessaire 
^ue  comme  objet  de  revenus  :  nous  réduisons  donc 
ici  ces  deux  articles  à  1  million. 

Quant  aux  loteries ,  on  nous  a  présenté  des  pro- 
jets,de  prétendues  améliorations,  même  des  réformes 
que  Ton  appelait  morale$.  Mais  nous  nous  sommes 
souvenus  de  la  maxime  d*un  grand  homme,  M.  Tur- 
got,  •  qu'il  ne  fallait  pas  perfectionner  le  mal.  •  11 
résulte  de  ces  nouveaux  calculs,  dont  le  tableau  sera 
annexé  à  ce  rapport,  que  le  produit  des  diverses  taxes 
indirectes  s'élèverait  de  10  millions  503,478  livres 
au-dessus  des  premiers  aperçus.  Mais  votre  comité, 
quoique  persuadé  que  Texp^rience  sera  favorable  à 
ses  conjectures,  connaissant  l'incertitude  des  bases 
sur  lesauelles  elles  s'appuient,  ne  vous  proposera 
pas  de  les  adopter  entièrement.  11  comptera  rang- 
mentation  seulement  pour  7  millions  9S8,000  liv., 
qui,  déduites  de  17  millions  938,000  liv.,  laisserait 
encore,  pour  cette  année,  un  déficit  de  10  millions, 
si  vous  n'aviez  pas  pris  une  mesure  qui,  en  détrui- 
sant les  restes  de  l'édifice  de  la  fiscalité,  vous  four- 
nira le  moyen  de  faire  évanouir  ce  déficit  plus  que 
complètement.  En  effet  votre  comité  vous  avait  pro- 
pose, te  15  octobre  et  le  19  février,  la  vente  en  deux 
ans  des  magasins  de  tabac  et  de  sel  ;  vous  avez  dé- 
crété qu'elle  serait  faite  sur-le-champ.  Votre  comité 
l'avait  évalué  à  42  millions,  et  les  états  qui  lui  ont 
été  remis  par  la  ferme  générale  présentent  pour  le 
sel  un  produit  de  15*  millions,  en  le  calculant  au 
prix  coûtant,  et  pour  le  tabac»  de  39  millions 
379,184  liv.  d'après  les  prixqqe  vous  avez  détermi- 
nes; ce  qui  formerait  un  produit  total  de  54  millions 
379,184  liv.,  supérieur  de  13  millions  379,184  liv.  à 
celui  qui  vous  avait  été  présenté. 

La  somme  de  42  millions  avait  été  partagée  dans 
le  tableau  entre  les  années  1791  et  1792  ;  mais  la 
rentrée  plus  prochaine  des  fonds  vous  permettra  de 
porter  10  millions  de  plus  sur  l'année  présente;  donc 
ainsi  les  ressources  seront  parfoitement  assurées.  Il 
restera  cependant  deux  objections  à  prévoir  :  la  pre- 
mière, que  nous  comptons  en  plein  le  produit  des 
taxes  indirectes,  dont  cependant  les  unes,  comme  le 
droit  d'enregistrement,  n'ont  commencé  qu'au  l«r 
février  ;  et  les  autres,  comme  le  timbre  et  les  paten- 
tes, ne  se  percevront  qu'à  compter  du  l«r  avril.  Cela 
est  vrai  ;  mais  ces  taxes  succèdent  à  d'autres  qui  ont 
été  ou  seront  perçues  jusqu'à  l'époque  de  la  percep- 
tion d^a  nouvelles  :  les  droits  domaniaux  ont  été 
payés  en  janvier  ;  la  formule,  les  aides,  les  entrées 
des  villes  le  seront  jusqu'en  avril  et  mai  ;  et  quoique 
des  taxes  expirantes  soient  toujours  plus  mal  ac- 

auittées,  le  directeur  du  trésor  public  les  a  comptées 
ans  son  aperçu  des  trois  premiers  mois  de  cette  an- 
née pour  12  millions.  Ajoutez  à  cela  qu'au  31  dé- 
cembre il  restait  en  caisse  au  trésor  public  29  mil- 
lions 170,850  liv.;  or  la  bonne  administration  exige 
que  l'on  y  conserve  un  fonds  constantde  10  millions; 
et  comme  ce  tonds  en  numéraire  doit  être  ménagé 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  convenalSe 
d'y  joindre  une  somme  pareille  de  10  millions  en 
assignats.  Mais  l'exédant  des  9  millions  170,350  liv. 
est  bien  véritablement  un  fonds  pour  la  dépense  de 
1791;  ainsi  vous  aurez  21  millions  170,350  liv.  pour 
remplir  le  vide  do  15  millions  environ  que  doivent 
former  la  non-perception  de  renregistrenieut  en 
janvier  et  la  nou-pei  ception  du  timbre  et  des  pa- 


tentes pendant  les  trois  premiers  mois  de  rnaiM^e, 
Quant  aux  contributions  directes,  elles  seront  ar- 
riérées de  six  mois;  mais  sous  l'ancien  régiqie  elles 
l'étaient  presque  toujours  dans  la  même  proportion, 
et,  lorsque  le  réeime  nouveau  sera  bien  établi,il  sera 
très-facile  aux  législatures  d'en  rapprocher  sqceei- 
sivement  les  rentrées,  de  manière  qu'elles  eommen* 
cent  avec  Tannée.  Cependant  voire  comité  tous 
proposera  très-incessamment  des  mesures  pour  b4* 
ter  le  travail  des  municipalités,  et  pour  faire  com- 
mencer les  payements,  par  forme  d'à-comptes,  itiqI 
même  la  confection  des  rôles  nouveanx,et  il  sers,  eo 
vous  le  proposant,  l'organe  de  beaucoup  de  bonsd* 
toyens,  de  municipalités  et  de  corps  administratif 
qui  lui  ont  témoigné  l'empressement  le  plus  patrio- 
tique. La  seconde  objection  porte  sur  l'année  17H, 
dont  le  déficit  sera  d'autant  plus  considérable,  dira- 
t-oh,que  vous  aurezaffecté  sur  1791  une  plus  grande 
partie  des  fonds  provenant  de  la  vente  des  «Itet 
tabacs.  Voici  l'état  de  1792  :  le  déCcit,  au  lieo  de 
10  millions  de  liv.  à  quoi  les  nouveaux  calcolsior 
les  taxes  indirectes  avaient  réduit  celui  de  1791,  f^ 
rait  double,  puisque  vous  avez  pris  pour  cette  pre- 
mière année  10  millions  d'avance;  mais  première- 
ment vous  devez  compter  pour  1792  une  extinction 
des  rentes  via};èresde  4  millions  et  une  augmentation 
sur  le  bail  des  postes  de  3  millions;  le  vide  serait 
donc  seulement  de  13  millions.  Or  l'éraluatioa  des 
sels  et  tabacs  se  trouve  précisément  excéder  de 
13  millions  379,184  liv.  celle  que  nous  avions  portée 
dans  le  tableau  du  5  décembre. 

Ce  dernier  déficit  s'évanouirait  donc  encore,  et 
vous  a'auriez  à  craindre  qu'un  accroissement  de 
10  millions  à  celui  de  1793 ,  que  la  cessation  deli 
contribution  patriotique  et  des  ressources  extraor- 
dinaires employées  dans  ces  deux  premières  années 
porteraient  à  34  millions,  en  supposant  qu'ancooes 
économies ,  aucunes  mesures  profiUibles  ao  trésor 
public  n'eussent  eu  lieu  dans  cet  intervailc.ee qui 
n'est  pas  à  présumer;  mais  quand  même  oo  devrait 
apercevoir  quelque  vide  en  1792  à  raison  d'une  rente 
moins  avantageuse  des  laBacs  et  sels, devcx-vous par 
avance  augmenter  les  contributions  de  1791?  Votre 
comité  ne  vous  le  proposera  pas.  Vouf  sentirexque, 
s'il  est  une  année  qui  exige  des  ménagements, c>sl 
celle  où  nous  sommes.  Ce  ne  sera  poini  une  indnl- 
ffence  coupable,  comme  on  vous  l'a  dit,  car  le  pro- 
duit des  taxes  indirectes  peut  aller  au  delà  de  nos 
évaluations;  la  vente  des  domaines  nationaux,  dont 
l'activité  s'augmente  tous  les  jours,  passera  vos  es* 
pérances  ;  elle  peut,  dès  cette  année,  éteindre  une 
partie  de  dette  plus  considérable  que  vous  ne  Ti^ 
pensé.  Presque  toutes  les  chances  sont  en  votre  n- 
veur,  et  tout  vous  promet  que ,  sansaccroisseffleot 
de  moyens  onéreux*  les  fonds  de  l'année  1792 se 
compléteront,  et  dans  les  suivantes  la  France  éprou- 
vera tout  à  la  ibis  augmentation  de  richesses  et  di- 
minution de  charges.  Votre  comité  se  bornera  donc 
aux  moyens  qu'il  vient  de  vous  exposer  ;  il  s'ibstieo* 
dra  même  de  vous  présenter  des  opérations d'tinao- 
tre  genre,  dont  il  n'aurait  cependant  pas  néglig^de 
s'occuper. 

Le  temps  est  donc  venu  où  vouspouvei  efoa 
vous  devez  statuer  sur  la  fixation  des  contributions 
mobilière  et  foncière.  Votre  comité  peisisl' *" 
les  propositions  qu'il  vous  a  faites  le  edécetem  » 
le  19  février  ;  il  croit  que  vous  ne  devez  pas  P^^J^" 
première  au  delà  de  67  millions,  y  compris  le  knxts 
des  non- va  leurs  et  les  frais  de  perception,  il  wjo*J 
toujours  observé  que ,  si  elle  était  niée  à»al>^ 
plus  élevé,  elle  deviendrait  plus  onéreuse.  L'«l>i>JJ[ 
semeiit  du  droit  de  patentes  et  la  suppression  a» 
taxes  aux  entrées  des  villes,  décrétées  depuis,  ««( 
des  nouveaux  iiiotife  qui  viennent  encore  à  NPP 
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de  ces  observations,  finisque  le  premipr  est,  à  quel- 

Sues  égards,  un  accroissement  à  la  contribution  010- 
ilière,  et  que  le  remplacement  des  autres  de?ra  se 
faire  en  grande  partie  par  des  sous  pour  livre  addi- 
tionnels! cette  même  contrilMition.  Quanta  la  con- 
tribution foncière,  H  est  toujours  convaincu  que, 
fixée  à  29#  millions,  y  compris  le  fonds  de  fimi-va- 
leurs  et  les  taxations  des  receveurs  de  district,  die 
sera  très-inférieure  a  ce  que  les  revenus  femâen 

Seyaient  sous  l'ancien  régime,  et  que  les  contribua- 
les  non  privilégiés  éprouveront  un  véritable  soula- 
gement. 11  ne  vous  répétera  point  aujourd'hui  ce 
qu'il  vous  a  développé  dans  son  rapport  du  mois  de 
septembre  dernier,  mais  il  se  réserve  à  donner  de 
nouveaux  déUils  sur  cette  question  importante  dans 
le  cours  de  la  discussion  qui  va  s'ouvrir.  Il  vous  pro- 
posera d'en  décréter  240  millions  au  trésor  puolic, 
et  d'ajouter  à  ce  principal  47  millions,  formant  3  sous 
11  den.  pour  livre,  que  vous  attribuerez  aux  dépar- 
tements pour  les  dépenses  à  leur  charge.  Elles  s'é- 
lèvent a  56  millions  300,000  liv.,mais  leur  distribu- 
tion n'était  pas  proportionnelle  aux  contributions.  H 
pense  que  vous  devez  réserver  pour  cette  année  au 
trésor  public  la  disposition  de  7  millions  300,000 1. 
excédantes,  pour  qu'il  les  porte,  par  supplément,  où 
le  besoin  l'exigera  ;  et  comme  ces  besoins  locaux  se- 
ront mieux  connus  et  sûrement  diminués  en  1792,  la 
première  législature  pourra  répartir  en  totalité  les 
portions  de  contribution  qui  devront  y  fournir.  11 
pense  que  le  principal  de  240  millions  n'excédera 
pas  le  cinquième  du  revenu  net  foncier  du  royaume, 
et  il  se  réserve  aussi  de  vous  soumettre  les  calculs 
qui  servent  de  base  à  son  assertion.  Ainsi  la  cotisa- 
tion, tant  en  principal  qu'en  accessoires,  ne  s'élèvera 
Sas  au  delà  des  six  vingt-cinquièmes  de  revenu  net 
e  chaque  contribuable,  et  certainement,  dans  beau- 
coup de  parties  de  la  France ,  les  cotes  réunies  de 
taille  et  vingtièmes  étaient  plus  fortes,  sans  y  com- 
prendre la  dîme. 

M.  Dedblat  :  Tous  les  calculs  qui  vous  seront 
présentés  seront  nécessairement  insuffisants ,  parce 
^'ils  seront  approximatifs  ;  je  suis  un  des  premiers 
à  renoncer  à  ceux  que  je  vous  avais  offerts.  En  effet 
je  crois  que  nous  pouvons  espérer  des  impositions 
indirectes  un  revenu  infiniment  plus  fort  que  ne  le 
supposent  les  évaluations  actuelles;  mais  laissons  à 
l'expérience  à  nous  convaincre  de  ces  faits.  Quant  à 
la  contribution  mobilière,  il  est  impossible  de  la 
porter  à  67  millions,  puisqu'il  est  prouvé  que  les  im- 
pôts qu'elle  remplace  étaient  beaucoup  plus  consi- 
dérables. Mais  quant  à  la  contribution  foncière,  ne 
serait-il  pas  convenable  de  faire  jouir  les  propriétai- 
res fonciers  du  même  soulagement  que  celui  dont  ont 
joui  les  autres  contribuables  par  la  diminution  qui 
a  eu  lieu  l'année  dernière  sur  les  impositions  indi- 
rectes? Je  ne  propose  pas  de  réduire  considérable- 
ment la  contribution  foncière,  mais  de  la  restreindre 
dans  les  bornes  nécessaires  pour  assurer  sa  percep- 
tion entière  et  la  satisfaction  des  habitants  des  cam- 
gagnes.  Je  demande  par  amendement  que  la  contri- 
ution  foncière  pour  1791  soit  bornée  à  la  somme 
de  210  millions  pour  le  trésor  national.  Votre  prin- 
cipal but  doit  être  de  donner  un  soulagement  sensi- 
ble aux  habitants  des  campagnes  qui  ne  sont  pas  en- 
core assez  éclairés  pour  calculer  les  heureux  effetsde 
la  suppression  des  charges  indirectes  sur  les  terres, 
>t  qui  ne  compteront  que  la  diminution  effective  des 
axes  qu'ils  paient  directement  aux  percepteurs. 

M.  DopoNT  :  Lorsque  le  prèopioàDt  propose  une  dimi- 
nution de  80  millioDS  sur  la  fixation  de  la  contribution 
foncière  dans  une  année  où  tontes  les  anuvs  branches  de 
revenus  ont  elles-mêmes  de  révenlnalité;  lorsqu'il  la  pro- 
pose sans  donner  aucun  moyen  de  remplacement ,  je  crob 
qu'il  suffit,  pour  écarter  celte  proposition ,  de  démontrer 


k  la  nation  oombien  le  soulagement  effecllf  des  eontrfbna- 
bles  ans  contributions  foncière  et  mobilière  surpasse  toutes 
la  espérances  qu'on  aurdt  pu  eoueevcisr.  Les  principes  de 
liberté  qui  vous  ont  dirigés,  leioia  deoeins  wler  iesdo- 
midles,  vont  ont  ûût  appliqpir  le  aoui^gemeot  principa* 
kment  aux  inpoiitioas  iadiveelei;  mais  U  ne  bot  pas 
croire  q«e  ce  soulagement  ne  porte  pas  anssi  anr  les  pro- 
priétaires, qui  eux-mêmes  étaient  sonmia^  au  payement 
des  impositions  indirectes  et  anx  vexations  qu'elles  entraî- 
naient. Lea  ooBtrUmables  aox  impositions  personnelle  et 
foncière  avaient  à  anpporter  :  !•  la  taiUe,  imposition  de 
106  millions;  Z*  les  vingtièmes  pour  les  pays  d'élection, 
54  mlUions;  la  contribution  des  pays  d'éUts,  26  millions; 
8*  la  capitation  de  Paris  et  ceUe  des  ci^evant  nobles, 
0  millions;  4*  Timposition  des  chemins,  20  millions; 
5* ceUe.des  milices,  6,500  liv.  ;  6*  lesdlroes.  évaluées  au  plus 
bas,  par  votre  comité  ecclésiastique,  138  millions.  (Mur- 
mures dans  la  partie  droite.)  Je  n'ai  entendu  encore  con- 
tre cette  évaluation  que  les  criailleries  d'uue  certaine  classe . 
d^hommes,  mais  point  de  raisonnements  ;  je  crois  même 
que,  si  Ton  igoute  tous  les  bénéfices  que  faisaient  les  fei^ 
raiera  des  dîmes  avec  les  revenus  nets  des  décîmateurs,  on 
trouvera  ceUe  évaluation  encore  trop  faible.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  faut  ajouter  à  ces  188  millions  10  millions  de  la 
contribution  des  décimes. 

Nous  devons  anssi  compter  la  portion  de  la  gabelle  qui 
était  payée  par  les  campagnes,  portion  qui,  par  la  compa- 
raison de  leur  population  à  celle  des  villes,  est  évaluée  aux 
cinq  septièmes  de  cet  impôt,  c'est-à-dire  à  58  miHions  ;  la 
portion  des  aides  supportée  par  les  campagnes,  environ  le 
tiers  de  la  totalité,  10  millions;  la  chasse,  les  dégâts  que 
faisait  le  gibier.. •  (Rumeurs  dans  la  partie  droite.)  Je  suis 
étonné  qu'on  ne  veuille  pas  compter  comme  une  charge 
sur  le  peuple  des  campagnes  la  perte  qu'il  supportait  pour 
nourrir  du  gibier  qu'il  ne  mangeait  pas.  Ce  n*était  pas  une 
perte  pour  le  peuple  seulement,  mais  pour  l'humanité  en- 
tière, puisque  ces  animaux,  cette  espèce  de  privilégiés,  con- 
sommaient une  partie  de  nos  subsistances.  Il  a  été  démon- 
tré, par  les  personnes  qui  en  ont  fait  les  expériences,  qu'un 
lapin  qui  valait  12  sous  avait  consommé  pour  6  livres  de 
blé  et  de  fourrage.  Il  faut  donc  compter  et  les  dégftls  et 
les  frais  des  gardes-chasse,  estimés  pour  la  totaUté  du 
royaume  à  iO  millions.  Il  y  avait  encore  à  la  charge  des 
campagnes  la  mendicité,  les  moines  mendiants,  charge 
aclueilement  payée  sur  le  produit  des  biens  nationaux,  et 
qui  diminuera  d'année  en  année.  Il  y  avait  une  masse  con- 
sidérable de  droits  féodaux  anéantis  sans  indemnité,  oljet 
de  7  à  8  millions  ;  les  procès  qu'occasionneraient  ces  diflè- 
renis  droits,  etc. 

fin  comparant  la  somme  de  ces  charges  à  celle  de  la  eon- 
tribution  qui  la  remplace  «  on  trouve  que  le  sonlagemenl 
en  masse  des  contribuables  à  la  contribution  foncière  et 
personnelle  est  de  90  millions;  et,  puisque  l'imposition 
des  ci-devant  privilégiés  est  de  36  millions,  le  soulagement 
effectif  des  anciens  contribuables  est  de  126  millions,  c'ebt- 
à-dire  quMIs  profitent  de  18  millions  de  plus  qu'ils  n'eus- 
sent profité  par  la  suppression  entière  de  la  taille.  Ces  sou- 
lagements, on  peut  les  augmenter  encore  par  différents 
remboursements,  et  je  n'y  comprends  pas  celui  de  toutes 
les  autres  impositions  indirectes. 

M.  DsoiLAT  :  Je  n'en  insiste  pas  moins  sur  mon  amen- 
dement :  car  l'impôt  de  1791  est  payé  sur  la  récolte  de 
1790,  et  sur  cette  même  récolte  il  faut  encore  payer  la  dei^ 
nière  année  de  la  dlme» 

M.  RAuiL-NooAaBT  :  Le  comité  attribue  56  millions  aux 
dépenses  des  départements.  Je  pense  qu'il  faut  laisser  ceUe 
somme  à  la  charge  des  départements  et  des  districts  ;  ils 
y  pourvoiront  par  des  sous  additionnels  sur  les  contribu- 
tions. Mais  n'est-il  pas  juste  défaire  concourir  à  ceUedé- 
pensela  contribution  mobilière  ainsi  que  la  contribution  fon- 
cière? C'est  une  question  assex  importante.  Si,  comme  je 
le  pense,  vous  la  décides  affirmativement,  alors  la  sonune 
de  294  millions  demandée  par  le  comité  sera  trop  considé- 
rable. Le  comité  dit  que  la  contritration  fondera  sera  dans 
la  proportion  des  six  vingt-cinquièmes  des  revenus;  i\  ne 
suffit  pu  de  rannoncer»  Il  tant  le  décréter  positivement. 
(On  applaudit.) 

Bf.  LAaocBBFoucAoui  :  Depuis  le  mois  de  septembre  le 
comité  a  manifesté  ceUe  intention. 

M.  Gnstine  propose,  ainsi  que  If.  Ranel-Nogaret,  de 
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détemintr  It  quotité  4e  It  eontribotioa  foodèie,  et  de 
fournir  aux  dépenies  des  départements  per  des  sous  addi- 
tionnels proporUonncllement  réparti»  sur  la  coaUU)ttlioo 
mobilière  et  sur  lacouUribulioa  foncière» 

M.  Roneaia  t  La  seule  dlllettllé  est  de  Mvolr  II  le  peu- 
pie  sera  plus  cbârfé  désormais  qu'il  ne  t*étalt  sons  randen 
régime.  SI  cela  élait«  je  dirais  t  les  contributions  quenous 
TOUS  proposons  sont  trop  fortes  ;  nous  nous  sommes  trom- 
pés, redresseMioos.  Mais  on  n'a  pas  ce  reproche  k  nous 
faire.  Notre  impôt  ne  touche  pas  les  habitants  des  campa- 
gnes comme  cultivateurs,  mais  les  propriétaires.  Je  vais 
mettre  sous  vos  yeux  un  calcul  dont  l'exactitude  est  recon- 
nue depuis  plus  de  six  ans  ;  c'est  l'état  des  contributions 
foncières  pour  Tannée  1764*  (L'opinant  lit  un  passage  de 
M.  Necker  êur  Vadminhtratiùtk  dei  findneêi,  tome  I*% 
chapitre  0.)  Aitisi  le  toUl  de  la  contribution  foncière  éUlt, 
en  1784»  de  845  millions»  Le  troisième  vingtième  a  cessé, 
Il  s'élevait  à  Si  millions;  il  reste  834  millions.  Donc,  en 
établissant  pour  1791 IH  millions  sur  les  bieos*fbnds,  la 
nation  paiera  effectlvemeht  80  millions  de  moins  qu'en 
1784.  Cette  diminution  ne  sera  pas  le  seul  soulagement 
qu'éprouvera  la  partie  du  peuple  qui  n'était  pas  privilé' 
giée.  L'imposition  que  les  d-devant  privilégiés  vont  sup- 
porter actuellement  doit  être  évaluée  &  40  millions;  ainsi 
la  diminution  sera  de  70  millions  pour  1791.. • 

M.  SallA-Chodx  :  11  ne  faut  pas  compter  cette  année  la 
diminution  dé  la  dlme«  C'est  toigours  sur  le  revenu  de 
Tannée  précédente  que  le  contribuable  fournit  sa  contri* 
butloui  et  il  a  pa|é  la  dime  de  Tannée  dernière. 

(Leintieiemefn*) 

N.  B.  La  discussion  n*B  point  été  terminée.  L^AssemUée 
n*a  porté  aucun  décret  dans  la  suite  de  cette  séance. 

PrMê  4m  U  êéaniê  dm  mardi  ûU  icifé 

On  a  continué  la  discussion  de  Taflaîre  du  Ctermontots* 
—  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  MM.  Oevismes  et 
l'abbé  Maury,  pariant ,  le  premier  pour,  le  second  contre 
l'avis  du  comité,  a  déclaré  la  donation  nulle»  et  a  adopté 
le  projet  de  décret  laos  aucun  changement. 


ANNONCES. 

MMi  BaînwAubln,  hulâsiei^prisaur,  el  Lahare,  reeeveur 
des  reotci,  k  Pariti  ont  ëtibli  un  fiereâu  où  MM.  las  titu* 
Uirtt  d'officM,  oharg*»,  privilèges»  matiriiet,  jurandat,  etc., 
pourront  produire  leurs  titres  pour  en  suivre  las  liquidation 
et  rembourteoMat  déordtés.  Us  font  «nsii  tous  recouvre- 
ments et  recettes  quelconques.  Leur  bureau  est  ouvert  tous 
les  jours,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqn*à  neuf  heures  du 
soir,  rue  et  h^iel  de  Moussy,  près  le  marche  Saint^eao,  en 
entrant  par  la  rue  de  la  Verrerie. 

MM.  les  titulaires  sont  priés  d'affranchir  leurs  lettres,  à 
moins  qu'elles  ne  contienneoi  leurs  titres,  dont  en  leur  eo-* 
verra  recoooaissaoce. 


OEOORAPfllS. 

La  onatriène  livraison  da  VAtias  imtlonai  da  frmieêt  eom* 
posé  des  cartes  topographiouet  des  départemenU  d'Eure, 
Seine-et-Marne,  Somme  et  Nièvre,  est  en  vente»  Ces  cartes 
sont  eséottlées  avec  le  même  soin  que  celles  qui  ont  para  au 
nombre  de  dousa,  formant  les  trois  premières  livraisons,  sa* 
voir  :  la  France  divisée  en  dëpartemenU  et  disiricU,  Eure- 
et-Loir.  Loir-et-Cher,  Loiret,  Yonne,  Aube,  Marne,  Baute- 
■■■'^**<b;^rdennes,  Olic,  Seine-et-Oise,  comprenant  Paris,  et 


î^â     Yiif  **'  ""®»  seme-et-Oise,  comprenant  Paru 

C6te-d  Ort  nrii,  f  llv.  10  sous  chacune,  enluminée,  sur 

{lier  colombier  de  France,  et  )  liv.  ts  sous,  papier  d*Lui- 
aude,  ftlets  adoucis.  A  Parb,  au  bureau  de  vltlai  national 


ir  pa- 

rrfoi. 


de  Frûnc9,  rue  Serpente,  n*  «a,  et  au  dépôt  de  cet  atlu. 
me  de  la  Monnaie,  n«B. 


LtVftSâ  NOUVEAUX. 

Le  fktttniê  de  Mùllhri,  oti  ta  ni/ie  eu  Mtwithropë,  Co- 
médie en  cinq  actes  et  en  vers,  par  M.  P.-F.-N.  Fabre-d'E- 
gtaaiwa,  raprtonUe  au  Théâtre  Frao^  le  ti  février  ilOO. 


AParia,  cbeaM.Flrauli, 
llmnortaUté, 


qM&dasAQ|nsdas,è 


SPECTACLES. 

Aoàûàl^i  ttOTAlË  ou  lfdsiQoa.-^At4.,  par  ettraordl- 
naire,  au  profit  des  pauvres,  la.  A*  représentation  de  CorU 
êandrt,  tomédie-opéra  en  Sectes,  musique  deU.Langlé. 

TnéATSa  DB  tA  Nation. -^  Au j.  Bajatet^  tragédie; 
suivi  de  ta  Surpri$9  de  t^Âmour^  comédie  en  S  actes,  en 
prose. 

En  attendant  la  1*  représentation  de  BUnd, 

TuÉATBa  iTALian.— Auj.  la  47'  représentatioa  dn  Ckp» 
val€ê€ûnt  dâ  qualUi ,  et  la  Si'  à^SuphronHÊ» 
Demain  la  iS*  représentation  de  Pautat  yir§Uk, 

AMBtoo  CoMioiie*-«Anf.  0€cr§e»  Dàndîn^  eomédieni 
8  actes;  CHomwu  au  moiqua  de  fèr^  On  le  ffoalarrawi 
pantomime  historique  «n  4  actes* 

TnéATaa  on  Palais-Rot AU^Atij.  la  î*  représéotatkm 
de  ta  Mért  de  FamUte,  comédie  en  5  actes,  en  prose; 
suivie  de  VBttrdtement  tuppotéi  en  S  actea,  eo  prose. 

THéATài  ni  MoifsiBoa.  —  Au),  la  P^laneUa  rapHtû^ 
opéra  iulleni  musique  del  signor  BiancbL 

Demain  la  5*  représentation  d'imé/te,  ou  U  Cractn/, 
comédie  en  S  actes,  en  prosoi  avec  des  chmort  ;  aoÎTk  da 
Joconde^  opéra  français. 

TniATu  ni  MApaiioisauA  BCoRTAnsiBai  eu  Palaif 
Royal.  —  Aiu.  U  Sourd ,  on  C Auberge  pteine^  comédie  ea 
S  actes  ;  suivie  de  ta  Communauté  de  Copeaka§u€^  opèrs 
eo  8  actes. 

ThbATU    rBAIIÇAIB  COHIQ»  R  LTliaOl.»*  Aoj.  latt* 

représentation  de  NieodèmedaM  la  (une,  on  la  BiheUtin 
pacifique  f  par  le  cousin  Jacques. 

Las  GoBiàDiBiia  saas  titu  ftront  InerasamtteBt  lear 
ouverture,  salle  du  manéfe  de  M.  Aatle/i  bnboorf  da 
Temple. 


PAYEMEMTS  DBS  fiElVTES  t)Ë  L^flôtSL-Dfi-TOU 
DB  PABIS. 

Année  iY90.  MU.  les  pajeivs  sont  à  la  lettre  fi. 

Coun  dis  changes  élrangen  à  60  jwtM  de  daté. 


Amsterdam, 
Bambourgi 


_;•  •  .  •  •  •     Ji8  T 
Londres.  •  •  •  •  •    25  L  I 


Madrid.  < 


Cadix.**,.  UUi9L 
Qénea.  «•••«..  10» 
Livoume.  •  •  •  ■  •  114 
Ljron,  Hoiêm  •  •  •  a  *   \^ 


Bùuriêdutfkmarê. 


Actions  des  îndes  de  2,500  liv.  •  •  •  •  2265,  824,  85,871 

—  Portions  de  1600  liv USO,  5i 

—  de  312  liv.  10  s «4 

Emprunt  d^octobre  de  500  liv.  •  •  •  •  •  • 450 

Loter.  d*ocL  1783,  ft  AOO  liv 693 

Emprunt  de  déc  1782,  quiit.  de  fin  .  .    J,  ^  Jb.  |,  ?,  5  P 

*- de  125 millions  déc.l78A.  .*.»...  ihl\^ 
«-«•de  80  millions  avec  bulletins  «*••.«••  12 'h 
^saos  bulletin 6  Mi  li  {»  {i  >  !  ^ 

—  Sorties,  en  viager    .*«•••••.««.    e{,8b 

Bulletins    •••••• #.••#•••   90  ; 

--sorUa  «•••••«•••••«••«••••    âiO|U 

Reconnaissances  de  bulletins^  •••••••§•••••• 

-^sortis  •«...••§•«..•»•••■■•«.   '«^ 
Act.  nouv.  des  Indes  •••••••  é  ••  •    1844,4^44 

Caisse  d'escompte  ••••«..••    4195,  94,  95, 96, 95 

Demi-caisse » 2695.  97, 96 

QuitL  des  Eaut  de  Paris  «  .    670,  72,  75,  60.  85, 90,  95 

800,  598.  95 

Emprunt  de  80  millions,  d^ooQt  1769  «    'b,  au  pair  ;  p 

Assurances  contre  les  Incendies.  ..••••    712,  i\i^ 

«-  ft  Vie «  •  •  •  • 8^M> 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N^  76.  Jeudi  17  Mars  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fiennef  te  i*'  mars,  — On  prétend  que  le  voyage  de 
Temperear  pour  Florence  est  décidé,  et  que  S.  M.  I.,  M>- 
compagnée  des  archiducs  Ferdinand,  Léopold  et  Charles, 
partira  le  14  de  ce  mois.  Le  roi  et  la  reine  de  Naples  quit- 
teront, la  veille  du  départ  de  l'empereur,  cette  capitale 
pour  retourner  dans  leurs  Etals.  Ou  est  surpris  queS.  M.  L 
entreprenne  un  voyage  qui  doit  durer  plusieurs  mois  dans 
les  circonstances  présentes,  où  la  multiplicité  et  Turgence 
des  ailaires  exigent  une  surveillance  et  une  activité  conti- 
nuelles. Et  pour  ne  parler  que  d'un  point  auquel  il  parait 
que  l*on  attache  quelque  importance ,  la  commission  im- 
périale à  Ralisbonne  doit  prendre  incessamment  en  délibé- 
ration la  réponse  du  roi  des  Français  au  sujet  de  la  ré- 
clamation des  princes  allemands  possessioonés  en  France, 
laquelle  réponse  n*a  point  para  satisfaisante  ;  dispositions 
que  ne  peut  ignorer  Tempereur,  qui  a  envoyé  à  Ratisbonne 
les  propasiiions  du  monarque  français. 

M.  de  Condé  est  allé  à  Mayence  remercier  Télectenr.  Il 
est  de  retour  au  château  de  Worms,  où  lui,  son  fils,  son 
petit-fils  et  toute  sa  famille  sont  traiiés  avec  la  plus  grande 
distinction.  La.manière  dont  on  parle  dans  toutes  les  ga« 
zettes  étrangères  de  cette  hospitalité  est  très-remarquable. 
Le  long  voyage  qu'il  platt  à  M.  de  Condé  de  faire  hors  de 
sa  patrie,  lui  et  les  siens,  y  est  qualifié  d'eiil,  de  proscrip- 
tion ;  on  y  déplore  la  dignité  blessée  de  ce  prince  infortuné 
de  la  maison  de  Bourbon,  et  l'on  dirait,  aux  expressions 
que  1*00  emploie,  parlant  sans  cesse  de  t  l'intérêt  qu'in- 
spire le  malheur,  •  que  M.  de  Condé  est  un  monarque  dé- 
trôné par  des  sujets  rebelles.  Il  semble  que  Ton  ignore 
absolument  que  la  constitution  de  France  élève  indisiinc- 
temeni  tons  les  anciens  «uiets  de  cet  empire  à  la  dignité 
nonveile  d'hommes  libres  et  de  citoyens ,  et  que  M.  de 
Condé,  par  conséquent  plus  libre  aujourd'hui  qu'il  ne  Ta 
jamais  été  de  résider  où  il  lui  plairait  au  sein  de  sa  patrie , 
sans  craindre  un  ordre  arbitraire  qui  Pexilât  ù  Chantilly 
ni  un  eoup  d'œil  superbe  qui  lui  rendit  encore  la  cour  peu 
agréable,  devrait  se  rappeler  maintenant  l'accueil  qu'il  fit 
jadis  aux  philosophes ,  et  venir  partager  avec  eux  tous  les 
avantages  d'une  liberté  dont  la  France  est  redevable  à  la 
philosophie. 

L'empereur  vient  de  séparer  de  la  chancellerie  de  Hon- 
grie celle  de  Transylvanie ,  de  la  remettre  sur  Tancien 
pied,  et  d'en  norooter  chef  le  comte  de  Telecky.  La  chan- 
cellerie illyrienne  sera  incessamment  en  activité;  M.  le 
comte  de  Belassa,  ban  de  Croatie,  en  a  été  nommé  pré- 
sident. 

11  arrive  souvent  ici  des  courriers  de  Jassy,  et  il  en  part 
aussi  souvent  d'ici  pour  cette  ville,  où  le  prince  Potemkin 
*  est  encore.  On  écrit  qu'il  n'ira  à  Pétersbourg  que  lorsqu'il 
saura  positivement  les  intentions  de  notre  cour. 

Le  timbre  des  marchandises,  introduit  sous  le  feu  em- 
pereur, sera  supprimé;  on  a  reconnu  que  ce  revenu  suffit 
h  peine  aux  salaires  des  nombreux  employés  dont  la  sur^ 
▼eillance  n'a  cependant  pu  empêcher  la  fraude. 

Le  jeune  prince  de  Ligne,  qui  s'est  si  distingué  lors  de 
la  prise  d'Ismaîl ,  a  reçu  de  l'impératrice  de  Russie  une 
lettre  infiniment  honorable  pour  lui  ;  elle  était  accompa- 
gnée d'une  tabatière  d'or,  avec  le  portrait  de  S.  M.  I.  ri- 
âicment  garni  de  brillants. 

11  s'est  éle^é  un  démêlé  tr^vif  entre  le  ministère  de  Té* 
lecteur  palatin  et  le  ministre  prussien  auprès  de  Télectetu-; 
il  a  pour  objet  ta  mort  d'un  chasseur  du  ministre  de  Prusse, 
qui  s'est  tué  dans  une  maison  étrangère.  La  justice  de 
Munich  s'est  emparée  de  cette  affaire;  le  ministère  l'a  ap- 
prouvée, et,  comme  itarefuséoonstamment  la  satisfaction 
qu'on  lui  avait  demandée  au  sujet  de  cet  acte  contraire  à 
l'usage  reçu  dans  toutes  les  cours,  le  ministre  de  Prusse  a 
reçu  l'ordre  de  quitter  Munich  sans  prendre  congé.  Il  Ta 
fait,  et  a  remis  auparavant  une  note  tiîs-énergique  aux  mi- 
mistres  de  Télecleur.  Il  est  ici  depuis  ce  temps.  On  attend 
avec  impatience  la  manière  dont  se  terminera  cette  alTaire 
désagréable» 

l**5^rie.*70flMf7A 


De  Lemberg^  20  fécriei\  — Le  général  de  Wûrmser, 
commandant  en  chef  du  corps  d'armée  dans  la  Galicic,  est 
arrivé  dans  celte  ville,  et  y  a  pris  le  même  logement  qa'a« 
vait  occupé  autrefois  le  prince  de  Cobourg. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  M.  le  maire  de  Paris  donnera  son  audience 
publique  vendredi  prochain  18  du  courant,  à  onze  heures 
du  matin. 

CAISSE  DB  L*IXTBAOBOIlfAIRl. 

Il  sera  brûlé  vendredi  prochain  18  mars,  à  une  heure, 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Montorgueil,  la  somme 
de  6  millions  en  assignats  laquelle,  jointe  aux  29  millious 
déjà  brûlés,  fait  celle  de  85  millions. 

Département  du  Lot.  —  Cakors^  9  mars» 

M.  Ramel ,  prqcureur-syndic  du  district  de  Cahors  et 
président  de  l'assemblée  électorale  du  département,  vient 
d'en  être  nommé  procureur  général-syndic ,  à  la  place  de 
M.  Baudus,  qui  avait  donné  sa  démission  lors  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  relative  au  serment  des  fonctionnaires  pu- 
blics. Ce  choix  est  fort  applaudi  de  tous  les  bons  citoyens, 
qui ,  depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  ont  vu 
M.  Ramel ,  toujours  constant  dans  ses  principes,  servir  la 
constitution  avec  le  lèle  le  plus  infatigable. 

Le  jour  de  la  proclamation  de  M.  Danglards^  nouvel 
évêque,  a  été  un  jour  de  fête  pour  la  ville  de  Cahors.  Les 
gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  ont  pris  les  armes; 
le  canon  a  été  tiré,  et  tous  les  citoyens  ont  donné  les  si- 
gnes de  la  joie  la  plus  vive.  M.  Danglards,  en  retournant 
dans  sa  cure,  a  reçu  partout  les  témoignages  les  plus  tou- 
chants de  la  satisfaction  publique.  Il  a  été  accompagné  de 
paroisse  en  paroisse  par  les  officiers  municipaux  et  les  gar^ 
des  nationales  jusqu'à  Cajace,  commune  du  district  de 
Figeac ,  dont  il  était  curé.  C'est  là  qu'il  attend  que  le  nou- 
vel évêque  du  département  de  la  Haute-Garonne  soit  ar- 
rivé à  Toulouse,  pour  aller  se  faire  sacrer  dans  cette  ville. 
—L'ancien  évêque  de  Cahors,  après  avoir  refusé  de  prêter 
le  serment  pur  et  simple,  et  l'avoir  oOTert  avecla  restriction 
(fu  M.  Tévéque  de  Clermont,  avait  fini  par  offrir  de  le  prê- 
ter conrormément  à  l'Adresse  de  l'Assemblée  nationale. 
Muis  le  délai  fixé  par  le  décret  était  expiré,  et  le  départe- 
ment n'a  pas  cru  devoir  se  prêter  au  désir  de  M.  NicolaL 
On  a  éprouvé  quelques  regrets  de  l'exécution  rigoureuse 
de  ce  décret»  qui  a  été  ensuite  modifié;  mais  on  en  aurait 
sans  doute  éprouvé  davantage  s'il  n'eût  pas  eu  pour  suc- 
ctsseur  M.  Danglards.  —  Le  département  entier  continue 
à  jouir  de  la  plus  parfaite  tranquillité  ;  il  n*y  a  plus  ni  vole 
de  fait ,  ni  insiirrection.  Tous  les  signes  alarmants  placés 
sur  les  mais  ont  disparu  ;  il  n*en  existe  plus  un  seul ,  et 
partout  on  leur  a  substitué  un  écriteau  portant  ces  mots  : 
Vivent  ta  nation^  ta  loi  et  te  roiJ  L'Adresse  par  laquelle 
MM.  les  commissaires  civils  ont  terminé  leur  mission  n 
fait  sur  tous  les  esprits  la  plus  utile  impression ,  et  le 
peuple  s*étudie  à  en  pratiquer  Jes  principes.  On  attend 
maintenant  avec  une  grande  impatience  le  rapport  de 
MM.  les  commissaires  civils,  parce  qu'on  espère  que,  sur 
ce  rapport ,  il  interviendra  un  décret  favorable  au  dépar- 
tement. M.  Godard,  dans  une  de  ses  dernières  lettres,  an- 
nonçait qu'avant  le  15  mars  ce  rapport  serait  remis  au  roi. 

Département  de  t^ Isère» —  Grenoble^  iO  mars. 

Le  total  des  estimations  des  biens  nationaux  mis  en 
vente  jusqu'à  ce  jour  dans  le  département  est  de  5  millions 
500,000  liv. 

On  a  annulé,  le  3  mars,  dans  le  bureau  de  la  recette  du 
district  de  Grenoble,  pour  85,213  liv.  10  sous  d*assignals. 

LÉGISLATION. 
Sur  le  projet  de  loi  pour  les  substitutions,  par  M.  Condorcet. 
La  plus  grande  difficulté  que  présente  la  combinaison  d'un 
système  de  lois  civiles  uniquement  fondé  sur  la  justice  na- 
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tureHa  oapiliU  (l«i|i  ti  nét9»AU  de  ooneUler  e$  »yatève  aveo 
Ic8  droits  que  les  anciennes  lots  ont  conférés  aux  individus 
d^jà  exisUnts  ;  car  il  serait  absurde  de  supposer  qu'olivs  out 
pu  en  donner  k  cent  qui  n^esislent  pas  encore,  et  cette  sup- 
position repdrait  toute  reforme  impossible. 

te  droit  que  doDPeni  les  aocieunes  lois  sur  let  sueceMions 
qui  ne  sont  pas  encore  ouvertes  me  parait  teoir  à  un  prin- 
cipe unique.  «  te  droit  Q*existe  point  si  le  possesseur  actuel 
«  peut,  en  vertu  des  anciennes  lois,  disposer  de  ce  qu'il 
«  possède,  même  en* le  vendant,  en  Tbypothéqnant  à  des 
a  créanciers  ;  il  existe  dans  toute  sa  rigueur  si  le  bien  n*est 
a  pas  libre.  » 

Toute  expectative  qui  ne  dépend  point  d*une  volonté  in- 
dividuelle est  une  véritable  propriété.  On  en  peut  assigner  la 
valeur  moyenne,  comme  celle  d'une  rente  viagère  sur  deux 
tètes,  comme  une  assurance  sur  la  vie;  elle  peut  l'acheter 
oase  vendre  comme  une  propriété  actuelle. 

La  justice  exigeait  donc,  par  exemple,  que  les  appelés  aux 
substitutions  qui  existent  aujourd'hui  conservassent  leur  ex- 
pectative telle  que  la  loi  établie  la  leur  garantissait,  et  que 
les  biens  destinés  à  leur  appartenir,  dans  les  cas  déterminés 
a  leur  égard  par  cette  loi ,  et  partagés  en  attendant  par  les 
personnes  aujourd'hui  non  existantes,  suivant  la  loi  nouvelle, 
ne  devinssent  libres  qu'après  la  mort  de  tous  ceux  qui  en 
naissant  avaient  été  saisia  de  cette  expeelative. 

11  est  inutile  de  faire  observer  combien  les  deui  articles 
iur  les  substitutions,  dont  le  projet  de  loi  laisse  le  choix 
eui  législateurs,  s'écartent  de  oe  principe ,  puisque  l'un  dé- 
truit le  droit  d'expectative  de  tous  les  appelés  existants,  l'au- 
tre ne  le  réserve  qu'à  un  seul. 

Mais  ils  ne  sont  pas  lea  seuls  q«i  puiiient  être  lésés.  Ceoi 
qui  ont  traité  aveu  eux  avaient  droit  de  compter  sur  cette 
expectative  ;  elle  a  pu.déterminor  des  mariages,  influer  aur 
des  transactions,  faciliter  des  emprunts.  Us  ont  pu  traiter 
•ans  encourir  aucun  reproche  ;  autrement  il  faudrait  oon» 
damner  toutes  les  conventions  comnierqialei  »  ^ui  n'ont  de 
même  pour  base  que  des  éléments  incertains  et  éventuels. 

Or  le  droit  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le^  appelés  aux. 
fubstitutions  est  également  violé  par  les  articles  proposés. 

Il  ne  suffirait  même  pas  de  conserver  l'expectalivc  au  pre- 
mier appelé,  comme  le  porte  un  des  articles  proposés.  l\  se 
présente  une  infinité  de  circonstances  dans  lesquelles  Tex- 
pectative  du  second  est  nsseï  prochaine,  et  surtout  assez 
sûre  pour  être  entrée  dans  touics  les  conventions  qu'il  a  for- 
mées et  où  elle  pouvait  influer.  Elle  est  même  trup  assurée 
à  tous  ceux  des  appelés  qui  descendent  du  premier  en  ligne 
direitte  pour  que,  s'ils  ont  fait  des  conventions,  on  ne  ris- 
que pas  de  nuire,  en  leur  enlevant  cette  expectative,  k  ceux 
qui  ont  traité  avec  eut. 

Ainsi ,  sous  oe  dernier  point  de  vue ,  il  fallait  au  moins 
étendre  l'expectative  jusqu'au  terme  où  l'on  peut  évidem- 
ment aupposer  qu'elle  est  trop  incertaine ,  trop  éloignée , 
pour  influer,  d'une  manière  sensible  sur  aucune  convention 
raisonnable. 

Je  ne  orois  pea  qn*i|  y  ait  rien  è  ol^ecter  k  ees  principes, 
et  il  doit  être  permis  de  les  exposer  dans  un  moment  où  Tin» 
térêt  le  plus  grand  de  la  nation  est  de  ?oir  l'Assemblée  qui 
lui  a  rendu  la  liberté  s'honorer  par  des  actes  de  justice ,  et 
montrer  autant  de  fermeté  pour  maintenir  les  droits  réels 
que  de  courage  pour  déruQmv  Im  ebm  et  détruire  le«  usur- 
pations. 


«  J'aime  le  chocolat,  monsieur,  comme  lea  anciens  héros 
de  roman  aimaient  leur  maîtresse,  malgré  leurs  rigueurs.  Le 
chocolat  m'a  fait  plus  d'une  fois  éprouver  les  siennes  ;  j'ai  es- 
.  suyé  des  indigestions,  des  nausées,  des  coliques;  c'en  était, 
je  pense,  bien  assez  pour  amener  une  rupture  entre  le  cho- 
colat et  moi  ;  mais  Je  ne  rompâ  avec  mes  amis  qu'après  un 
bien  mûr  examen.  J'en  fis  un ,  et  Je  reconnus  que  j'étais  le 
jouet  d'un  ami  faui,  d'un  chocolat  factice,  qu'une  manipula- 
tion trop  compliquée  et  des  mélanges  hétérogènes  avaient 
rendu  très-malsain.  Une  tasse  de  ce  mauvais  chocolat  peut 
amener  des  accidents  graves,  et,  loin  de  répondre  alors  aux 
inteniiona  des  médecins  qui  en  prescrivent  l'usage,  loin  de 
rétablir  les  forces  digestivcs  de  testomac,  c'est  lui-même  qui 
eontribue  le  plus  à  Tes  détruire. 

a  Que  faire  donc  en  pareil  cas?  ce  que  J'ai  fait,  j'ai  cherehé 
le  bon  chocolat,  comme  Piogène  cherthtit  un  homme  sans 
défauts;  recherche  très-inutilc  et  très-folle  de  sa  part,  tres- 
sage de  la  mienne.  Slle  ro*a  réuaii ,  grâce  h  mon  médecin , 
<|ui  m'a  enseigné  M.  Duthu,  fabricant  de  chocolat  dans  cette 
*aie,  ruQ  Sa'un-Denia,  Tif-è-Tii  Sainte-OpporttiBe,  n«  J7>. 


m  J'^i  trauvé  chei  luti  «B  efl^t,  vu  ebeeelat  délicieux  ot 
salubre.  Il  m'a  fait  un  bien  indicible  eu  milieu  des  ravagm 
d'un  rhume  qui  me  minait  depuis  longtemps,  et  dont  les  oitio- 
tes  violentes  étaient  presque  toifjours  accompagnées  o  hé- 
morragie. 

«  Au  reste ,  la  réputation  des  cbeoelals  de  M.  Dutha  est 
faite.  Je  siis  que  son  talent,  la  franchise  de  ses  procédés  et 
la  solidité  de  ses  connaissanees  le  préservent  du  besoin  d'être 
leué  Mais  qu'importe?  je  me  plais  à  lui  rendre  justice,  dans 
refpéraaoe  que  le  publie  ea  pourra  feire  sou  profit, 

a 


m  Le  JoariMl  du  soir ,  du  IB ,  a  fait  un.  faut  rapport  de  la 
oonduite  d'un  détachement  du  régiment  des  chasseurs  do 
Haineut  que  je  commande. 

«  La  municipalité  deVilleneuve-le-Hoi  avait  défendu  les  trs- 
veslissements  pendant  le  carnaval.  M.  Cissey,  ofTicier  plein 
de  zèle,  à  qui  J'ai  confié  le  détachement  de  Villeneuve-lf- 
Roi,  a  fait  la  même  défense  aux  chasseurs  au'il  commande; 
un  d'eux  a  désobéi;  M.  Cisscy  a  ordonné  qu  on  le  mit  en  pr»> 
sen.  Le  peuple  s'y  est  opposé,  et  a  voulu  punir  Pofficier  d'a- 
voir fait  son  devoir  i  il  a  même  demandé  la  tête  de  M.  Ci»* 
sey,  que  la  munioipalltê  a  mia  en  prison  peur  le  ■ofer...^ 
Loin  de  nous  plaindre  de  la  garde  nationale ,  nom  n*avoos 
qu'à  nous  louer  d'elle,  et  nous  ne  doutons  p«s  qu'elle  ne  nous 
rende  la  même  jusiire. 

a  Au  reste ,  M.  Cissey  désire  vlvemeei  d*être  jugé  pour 
convaincre  de  son  innocence. 

a  Je  suis  fAohé  d'importuner  ai  souvent  le  publip  de  nwn 
nom  dan«  les  journaux;  s'il  y  eveit  moins  de  oalommatcurs,  il 
y  aurait  moîn«  de  justifications  obligées  et  ennuyeuees, 

a  te  colonel  Sicov.  e 


yoyttgo  du  capUaino  Philippe  A  Boioiiy-Bt^,  aveo  une 
description  de  l'établissement  des  oolooies  du  Port-Jacksaa 
et  de  l'Ile  Norfolk,  faite  sur  des  papiers  authentiques,  obte- 
nus des  divers  départements,  auxquels  on  e  ^ouié  lesjoMf- 
naut  des  lieutenants  Shortland  Watu,  Bail,  et  du  capitaine 
Marshallf  avec  un  récit  de  leurs  nouvelles  découvertes,  etc.; 
lr;)duit  de  l'anglais;  un  vol.  in-S**.  Prix  :  4  Uv.  4  leus,  bro- 
ché ;  et  4  liv.  14  sous,  franc  de  port,  par  la  poste.  A  Paris, 
chez  M«  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n<'  £0, 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
Prétidence  de  Af .  UonUsquiou, 

SUITE  DE  hk  SÉANCE  DU  MAUDl  }5  MAnS* 

M.  BocDEREU  :  il  était  juste  d'ac«order  nno  indem- 
nité dans  les  campagnes  ;  cette  indenonité  était  de 
droit,  elle  est  reffet  dé  la  loi,  H.  Dedelav,  en  récla- 
mant pour  les  propriétaires,  n'a  pas  obseryë  que, 
quand  les  droits  sur  les  consommations  s*arréifnt 
sur  les  capitalistes ,  ils  s'arrêtent  également  sur  lt4 

propriétaires  qui  sont  aussi  des  consomniateurs 

Pour  vous  Ater  toute  inquiétude  sur  la  quotité  de  U 
contribution  foncière,  nous  vous  proposerons  de  la 
fixer  aux  six  vingt*cinquièmes  du  revenu  national 
positivement,  par  un  article  qui  était  dans  notre  pn^- 
niier  projet  de  décret.  Tout  le  monde  s'accorde  à  por- 
ter à  1,200  millions  (la  droite  interrompt  par  des  mitr* 
mures)  le  produit  net  national  ;  des  calculateurs  rc- 
cômmandablesTévaluentà  15  ou  1,800  millions.  (U 
droite  interrompt.)  Voici  les  éléments  de  ce  calcul  : 
la  consommation  de  la  France  est  assurée  parce 
qu'elle  produit;  or  si  ce  produit  ne  s'élevait  pas  à 
1,200  millions,  il  ne  sufllrait  pointé  la  subsistauee de 
vingt-cinq  millions  de  t£tes.,. 

M.  FoucAVLT  :  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  aii*i( 


nous  dise  à  combien  M,  Necker  porte  le  revenu  uct 
de  la  Fraqce. 
M.  RoEDEBBR  :  J*ai  dit  qu*on  devait  ivojr  W» 


•u 


grande  conGanoe  dans  les  calculs  positiliide  M.  Nec« 
ker;  mais  j'abaodonna  ses  calculs  conjecturaux  à  oui 
voudra  If  s  combattre.  II  est  certain  qu'il  faut  qut  les 
habitants  de  la  France  vivent  du  produit  national. 
Les  deux  tiers  consomment  individuellement  la 
voleur  de  80  liv.  ;  la  cousommation  de  fautre  tiers 
s'élève  a  120  liv.  pour  chaque  individu.  Un  calcul 
établi  sur  ces  bases  donne  1,200  millions  de  con- 
sommation, donc  1,200  millions  de  produit.  M.  La- 
voisier  a  Hait  un  calcul  du  produit  net  national;  ce 
travail  contient,  des  détails  considérables  et  d'un 
grand  intérêt.  Si  TAssemblée  en  ordonnait  Timprea* 
sion,  elle  ferait  un  don  très-précieux  aux  calcula- 
teurs politiques  et  à  tous  les  citoyens.  (Un  grand 
nombre  de  personnes  demandent  Timpression.) 

M.  Goupil  :  L* Assemblée  ne  peut  trop  multiplier 
les  connaissances  de  cette  nature... 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  travail  de 
M.  Lavoisier. 

M.  RoEPBHBB  :  En  partant  de  cette  base  d'un  re- 
venu national  de  1,200  millions,  le  cinquième  serait 
de  240  millions.  Vous  avez  de  plus  les  maisons,  oui 
fourniront  une  imposition  de  40  millions  ;  de  grandes 
forêts,  qui  ne  payaient  rien  et  qui  produiront  au 
moins  10  millions.  Vous  avez  encore  d'autres  par- 
ties considérables  de  revenu  du  trésor  public  que 
nous  ne  comptons  pas.  I^ous  arrivons  par  ce  calcul 
a  un  résultat  très'-concordaut  avec  notre  proposi* 
tion.  Ainsi  vous  pouvez  décréter  une  contribution 
foncière  de  294  millions.  Vous  ajouterez  qu'elle  ne 
pourra  excéder  les  six  vingt^cinquièmesdu  revenu. 

On  a  prétendu  que  TAngleterre  ne  payait  que 
50  millions  de  contributions  territoriales;  elle  paie 
309  millions  d'impositions  directes  sur  ses  terres*. . 
Je  vais  vous  en  donner  le  détail  et  la  preuve.  (Il  s'é* 
lève  des  murmures  dans  la  partie  droite.)  L'Angle- 
terre est  des  deux  tiers  moins  peuplée,  moins  grande 
que  la  France... 

M.  RoGHtBBUNB  :  Tous  ces  faits  sont  faux. 

M.  RoBDBBBB  :  Le  fait  que  je  vais  prouver  nous 
fournit  un  grand  motif  de  tranauillité,  et  nous  donne 
le  droit  de  croire  qu'avec  la  même  somme  d'imposi« 
tion  directe  la  France  ne  serait  pas  surchargée... 

Pl^iêun  voiœ  de  la  droite  :  Mais  encore  une  fois 
ce  fait  est  faux. 

M.  RoBDBBBB  :  €e  n'est  point  à  moi  qa*il  faut  le 
dire,  mais  au  célèbre  Arthur  Young,  qui  a  employé 
sa  vie  à  parcourir  son  pays  et  à  s'instruire  dans  cette 
matière.  Il  sest sons  cesse  déchaîné  contre  les  éco- 
nomistes de  France,  et  il  a  notamment  livré  une 
guerre  cruelle  a  M.  Dupojit.  Je  tire  ma  citation  des 
actes  du  parlement  d^Angleterre,  de  1776.  Les  habi» 
tants  des  campagnes,  en  Angleterre,  chose  étrange 
pour  des  hommes  Hbres,  sont  tous  assmettis  par 
année  à  six  jours  de  porvée  personnelle...  (M.  Rœde- 
rer  lit  le  détail  des  impositions  directes  que  supporte 
ce  royaume.)  Ainsi,  le  total  de  l'impôt  foncier  en 
Angleterre  est  de  309  millions  818,361  liv.  de  notre 
monnaie.  On  peut,  d'après  Young,  estimer  le  pro- 
duit brut  à  2  milliards,  et  la  somme  payée  par  les 
propriétaires  aux  deux  cinquièmes  du  revenu  net. 
Si  Ton  lie  portait  pas  la  contribution  foncière  en 
France,  pour  1791,  à  294  millions,  il  faudrait  ou 
surcharger  l'année  suivante,  ou  établir  Un  impôt 
vexatoire  de  30  millions,  et  ce  décret  amènerait 
peut-être  l'anéantissement  de  vos  meilleures  opéra* 
tiouB.  Toutes  les  contributions  que  nous  vous  avons 
proposé  d'exiger  sont  assurées,  parce  qu'elles  n'atta- 
quent pas  la  liberté.  Nous  en  avons  pour  garant  ce 
qui  est  arrivé  l'année  dernière,  au  milieu  de  l'insur- 
rection ;  on  a  respecté  toutes  les  impositions  qui 
n'étaient  pas  destructives  de  la  dignité  de  l'homme. 
Je  demattoe  donc  que  l'AsBembléei  délibérant  sur  la 


contribution  foDdère«  en  d^rète  la  quotité  ft 
294  millions.  Par  des  articles  subséquents  qui  avaient 
été  ajournés,  nous  proposerons  de  diviser  cette 
somme  en  principal  et  en  sous  pour  livre.  Alors  la 
question  proposée  par  M.  RameUNogaret,  relative 
à  la  contribution  mobilière,  sera  discutée  :  elle  mé- 
rite une  grande  considération.  Nous  invitons  M.  Ra- 
mel-Nogaret  à  se  rendre  ce  soir  au  comité  pour 
l'examiner  avec  nous.. 

M.  FoLLEViLLB  i  Jc  demande  qu*on  statue  d'abord 
ces  deux  bases  :  1»  que  la  contribution  foncière 
n*excédera  jamais  les  six  vingt-cinquièmes  du  revenu 
net;  2o  que  le  comité  rendra  compte  des  bases  de  la 
répartition  de  la  contribution  mobilière  dans  les  dé- 
partements. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SiANCB  DD  MABPI  AU  SOIB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses. 

Les  commissaires  et  présidents  des  assemblées  des 
soi-disant  catholiques  de  Nimes  et  d'Uzès  se  pré- 
sentent a  la  barre. 

M.  le  Président  lit  le  décret  qui  les  mande. 

Un  de  ce$  meainkrs  obiienl  la  parole  :  C'est  en 
exécution  de  vos  décrets,  sanctionnés  par  le  roi,  que 
nous  nous  présentons  aujourd'hui  devant  vous.  La 
pureté  de  nos  intentions  devait  nous  tranquilliser  ; 
nos  démarches,  nos  paroles,  nos  actions  ont  été  fon- 
dées sur  la  constitution.  Elle  veut  que  les  citoyens 
puissent  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  pour 
rédiger  des  Adresses,  soit  au  corps  législatif,  soit  aux 
corps  administratifs,  soit  au  roi  ;  elle  veut  encore 
que  nul  ne  puisse  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses.  D'après  ces  lois,  qui  sont  la  sauve- 
garde de  la  liberté  publique  et  individuelle,  on  s'est 
assemblé  à  Nimes  et  à  Uzès  paisiblement  et  sans 
armes;  on  a  rédigé  des  pétitious  qui  manifestent 
notre  haine  pour  les  discordes  civiles  et  notre  atta- 
chement a  la  constitution  qui  doit  faire  le  bonheur 
de  tous  les  Français,  Ce  sont  les  propres  termes  de 
nos  pétitions.  Celte  démarche  légale  a  néanmoins 
servi  de  prétexte  pour  faire  soupçonner  nos  prin-* 
cipes  et  pour  donner  quelque  espèce  de  fondement  à 
une  inculpation.  On  a  argumenté  de  la  publicité 
donnée  à  ces  pétitions  ;  mais  c'est  précisément  la 

Ïmblicité  de  notre  démarche  qui  en  garantit  la 
oyauté ,  et  certes  il  y  a  de  la  franchise  a  livrer  ses 
opinions  à  l'approbation  ou  à  la  censure  publique* 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  machinent  les  complots  : 
les  trames  s'ourdissent  dans  le  seoret  et  dans  les  Xé* 
nèbres.  La  publicité  de  nos  pétitions  leur  imprime 
donc  le  caractère  distinctif  de  la  loyauté  française; 
elles  n'ont  eu  d'autre  but,  ces  pétitions,  que  d'ex- 
primer notre  désir  de  voir  la  constitution  s'achever 
et  se  consolider  sur  les  bases  de  la  religion  et  de  la 
monarchie ,  et  de  hâter  le  moment  où  la  France  re* 
connaissante  pourra  jouir  de  tous  les  bienfaits  de 
l'Assemblée  nationale  :  ce  sont  encore  les  propres 
expressions  de  nos  Adresses.  Loin  de  nous  donc  ces 
inculpations  démenties  par  là  procédure  que  vous 
avez  récemment  supprimée.  Dans  cette  procédure 
dirigée  contre  nous,  et  composée  de  plus  de  cinq 
cents  témoins,  pas  un  ne  donne  le  plus  léger  indice 
d'aucune  coalition ,  d'aueun  complot.  Nous ,  des 
complots.*......  ahl  messieurs,  au  heu  de  conspira* 

teurs,  vous  ne  voyez  devant  vous  que  des  victimes. 

Les  commissaires  et  président  des  assemblées  des 
soi-disant  catholiques  se  retirent. 

Suite  de  la  diecuseion  $ur  l'affaire  du  ClermotUds. 

M.  DBViéMBfl  :  Rien  ne  peut  mietix  OMniCwter  la 
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Sagesse  et  rîmpartialitëde  l'Âssemblëe  nationale  que 
lu  iolciuiitii  de  celle  discussion.  Plus  le  citoyen  que 
son  de'cret  intéresse  se  trouve  vis-à-vis  d'elle  dans 
une  position  extraordinaire,  plus  elle  a  senti  qu  elle 
ne  dcvnil  se  rendre  qu'à  une  démonstration  com- 

fJète.  En  remplissant  la  mission  rigoureuse  que  vous 
ui  avez  imposée  relativement  à  l'affaire  du  Cler- 
montois,  votre  comité  des  domaines  a  toujours  eu 
sous  les  yeux  cette  importante  considération,  et  Ta- 
vis  sévère  que  lui  commandaient  les  principes  è  la 
garde  desquels  vous  l'avez  établi  est  le  résultat  d'un 
long  et  religieux  examen...  Deux  actes  sont  soumis 
k  votre  examen  :  la  donation  faite  au  grand  Condé 
en  1648,  et  le  contrat  passé  <»n  forme  d'échange 
entre  le  roi  et  M.  Conde  en  1784.  Je  crois  devoir 
commencer  par  l'examen  de  l'acte  de  1784,  et  parce 
[u'il  est  le  plus  facile,  et  parce  que  les  défenseurs 
le  M.  Conde  font  tous  leurs  efforts  pour  éloigner  la 
décision  de  cette  partie  de  l'affaire.  Ce  que  M.  Condé 
a  vendu  au  roi  en  1784  appartenait  à  l'Etat  par  deux 
raisons  :  parce  que  c'étaient  des  droits  régaliens^ 
et  ensiiite  parce  que  c'étaient  desdroitse/omantauA;, 
possédés  à  titre  de  concession  gratuite  et  révocable. 
Ces  droits  régaliens  ont  toujours  été  incessibles  et 
incommunicables  ;  toutes  les  concessions  qui  peu- 
vent en  avoir  été  faites  sont  nulles  et  révoquées  par 
le  décret  du  22  novembre  dernier,  et  les  obligations 

Iiii  pourraient  avoir  été  contractées  pour  en  repren- 
re  la  possession  sont  anéanties.  Ces  principes  sont 
si  incontestables  qu'on  n'a  pas  même  entrepris  de  jus- 
tifier toutes  les  concessions  des  droits  régaliens  faites 
au  prince  Condé  postérieurement  au  traité  des  Py- 
rénées... 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  la  donation  de  1648, 
époque  à  laqueMe  je  soutiens  que  le  Clermontois 
était  une  propriété  domaniale  et  inaliénable.  C'était 
une  conquête  que  la  force  des  armes,  le  changement 
de  monarque  et  la  foi  des  traités  avaient  réunie, 
depuis  plusieurs  années,  à  la  couronne.  Puisque 
toute  conquête  se  fait  avec  les  forces  et  les  moyens 
de  ta  nation ,  qu'elle  se  fait  pour  son  avantage,  et 
non  pour  l'utilité  particulière  du  monarque,  il  eu 
faut  conclure  que  la  réunion  doit  se  faire  de  plein 
droit  à  l'instant  même  de  la  conquête,  et  qu'il  est 
impossible  d'en  différer  l'époque  jusqu'au  moment 
où  elle  aura  été  confirmée  par  un  traité.  Dans  le 
droit  des  gens,  la  conquête  est  un  moyen  d'acquérir, 
funeste  sans  doute,  mais  légitime.  Le  conquérant 
possède  pour  lui-même;  il  possède  avec  l'esprit  de 
propriété ,  il  exerce  la  plénitude  des  droits  du  pro- 

Îirietaire.  Donc,  puisque  c'est  par  la  nation  et  pour 
a  nation  qu?.  la  conquête  est  laite,  la  chose  conquise 
dévient  par  l'effet  même  de  la  conquête  une  partie 
intégrante  de  l'État,  et  ne  peut  pas  être  à  la  disposi- 
tion du  prince.  Mais,  dira-t-on,  tant  qu'un  traité  n'a 
pas  cimenté  la  conquête,  la  conservation  en  est  in- 
certaine^ et  cet  état  d'incertitude  peut-il  compatir 
avec  une  réunion  dont  le  principal  effet  est  l'inalié- 
nabilité? 

Observez  que  l'on  confond  ici  deux  points  de  vue 
très-distincts;  l'état  de  la  conquête,  avant  le  traité, 
peut  être  envisagé  ou  sous  le  rapport  des  ihierèts 
opposés  des  deux  puissances  belligérantes,  ou  sons 
le  rapport  des  droits  respectifs  de  la  nation  conqué- 
rante et  de  son  chef.  Que  sous  le  premier  de  ces 
deux  rapports  l'état  de  la  conquête  soit  incertain 
jusqu'à  paix,  c'est  un  point  aussi  véritable  qu'indif- 
férent. Sans  contredit,  ce  qui  a  été  obtenu  par  le 
sort  des  armes ,  l'inconstance  de  la  fortune  ou  l'art 
d'une  négociation  peuvent  Je  ravir  à  la  nation  con- 
quérante, comme  ils  peuvent  lui  faire  perdre  ses 
propres  possessions  ;  et  Ton  n'a  jamais  douté  que 
l'ancien  domaine  de  l'État  pût  en  être  détaché  par 


une  convention  politique  en  faveur  d'une  puissanoê 
étrangère.  Mais  s'agit-il  des  droits  respectîGi  de  la 
nation  conquérante  et  de  son  chef;  alors  cette  vérité 
immuable  que  la  conquête  se  fait  pour  l'État,  et  non 
pour  le  prince,  reprend  tout  son  empire  ;  alors  il 
n'y  a  aucun  motif  légal,  aucune  raison  plausible  de 
donner  au  prince,  pendant  fô  guerre,  le  droit  de  dis- 
poser au  profit  d'un  de  ses  sujets  de  la  chose  con- 
quise plutôt  que  des  anciennes  possessions  limitro- 
fihes.  Il  y  aurait  même  de  grands  inconvénients; car 
e  prince,  naturellement  enclin  à  prolonger  la  durée 
de  sa  prérogative,  se  trouverait  intéressé  à  perpé- 
tuer l'état  de  guerre... 

Nous  savons  que  le  rusé  Mazarin,  qui  avait  ses 
vues,  avait  tenté  d'établir,  dans  la  donation  de  164S, 
contre  les  maximes  consacrés  du  droit  public,  celte 
doctrine  absurde  de  la  disponibilité  des  conquêtes 
jusqu'à  leur  réunion  expresse  ou  tacite  ;  il  cooiptait 
bien  dès  lors  recueillir  un  jour  lui-même  le  fruit 
de  sa  complaisance  pour  le  prince  de  Condé;  mais 
les  véritables  règles  de  la  domanialitë,  mais  les 
maximes  éternelles  de  la  raison  n'ont  rien  souffert 
de  ces  atteintes  momentanées  de  l'astuce  italienne 
et  du  despotisme  ministériel,  et  le  don  fait  au  cardi- 
nal Mazarin  sera  lui-même  bientôt  soumis  à  votre 

examen Mai^  la  domanialité  du  Clermontois  est 

établie  par  une  autre  maxime  so Ion nel le  consacrée 
par  l'édit  de  1607,  suivant  laquelle,  au  moment  ou 
un  prince  monte  sur  le  trône,  son  domaine  privé  se 
confond  avec  celui  de  l'État;  d'où  il  suit  que  le 
Clermontois,  conquis  dès  1632,  et  assuré  à  la  France 
par  le  traité  de  1641,  s'il  était  un  domaine  privé 
dans  la  main  de  Louis  XtU,  est  devenu  domanial 
en  1643  par  l'avènement  de  Louis  XIV  à  ta  cou- 
ronne  Si  le  sort  du  Clermontois  n'a  été  fixé  dt  fi- 

nitivement  dans  Tordre  diplomatique,  si  l'on  ne 
veut  avoir  aucun  égard  à  la  clause  d'union  que  ren- 
ferme le  traité  de  1641,  quelle  est  la  conséquence 
la  plus  étendue  que  l'on  puisse-tirer  de  cette  cir- 
constance? C'est  que  le  duc  de  Lorraine  a  conserré 
jusqu'à  cette  époque  dès  prétentions,  ou,  si  l'on  veut 
même,  des  droits  sur  cette  province  ;  c'est  que.  par 
rapport  au  duc  de  Lorraine,  la  possession  de  la 
France  n'est  devenue  incontestable  qu'en  1641;  mats 
de  ce  que  le  duc  de  Lorraine  pouvait  encore  élerer 
des  prétentions,  s'ensuit-il  que  le  roi  pouvait  dis- 
poser du  Clermontois?..  Si  le  Clermontois  apparte- 
nait en  1648  au  duc  de  Lorraine,  la  cession  est  noi/e; 
elle  est  révocable  du  chef  du  duc  de  Lorraine,  doot 
la  nation  exerce  aujourd'hui  les  droits. 

M.  Devismes  parcourt  les  différentes  circonstancfS 
des  traités  de  1641  et  de  1644,  établit  par  des  monu- 
ments historiques  et  par  des  traitée  postérieurs  l'au- 
thenticité du  premier  et  la  nullité  du  second.  11 
passe  à  l'examen  du  traité  des  Pyrénées,  et,  après 
avoir  parié  pendant  plus  de  trois  heures,  il  adhère i 
toutes  les  conclusions  du  rapporteur  du  comité  des 
domaines. 

S  L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises,  et 
onne  l'impression  de  ce  discours.) 

M.  l'abbé  Maury  paraît  à  la  tribune. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  M.  l'abbé  Maury  a  déjà  parlé 
pendant  deux  heures  dans  cette  affaire,  et  voici  la 
cinquième  séance  que  nous  consumons  à  cette  dis- 
cussion, tandis  que  l'on  a  souvent  de  la  peine  à  ob- 
tenir un  quart  d  heure  pour  parler  sur  une  question 
constitutionnelle.  Je  demande  donc  qu'en  ce  roonent 
la  discussion  soit  fermée.  (Applaudissements  dans 
l'extrémité  gauche.  —  Murmures  dans  la  droite.) 

M.  BoNNAY  :  L'Assemblée  ne  perd  jamais  son 
temps  quand  elle  le  consacre  à  ëclaircir  uneqnes- 
tion.  (On  entend  des  murmures  dans  la  partie 
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gauche,  des  applaudissements  dans  la  droite.)  Je  dis 
que  l'Assemblée  ne  peut  refuser  d'entendre  M.  l*abbé 
Maury,  puisque  c'est  lui  qui  a  le  premier  répandu 
des  lumières  sur  cette  question,  et  qui  Ta  fait  ren- 
voyer à  un  nouvel  examen  du  comité. 

M.  L*ABBÉ  Maury  :  Je  n'abuserai  pas  de  vos  mo- 
ments... (Rumeurs  dans  rexlrëmité  ^auche.^ 

M.  BoNNAY  :  Ce  sont  ces  interruptions  qui  jettent^ 
le  trouble  dans  l'Assemblée  et  qui  retardent  ses  déli-  ' 
bérations. 

L'Assemblée  décrète  que  la  question  sera  décidée 
sans  désemparer. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  vais  donc  abréger  de  moitié 
ce  que  j'avais  à  dire.  Je  ne  traiterai  que  la  seule 
question  de  la  donation  du  Ciermontois.  Je  n'entre- 
rai pas,  comme-ont  fait  les  préopinants,  dans  des  di- 
gressions historiques,  parce  qu'il  n'y  a  pas  une  seule 
propriété  dans  le  monde  qui  pût  résister  à  un  pareil 
examen.  H  faut  juger  sur  des  titres,  et  non  pas  sur 
des  conjectures ,  et  je  remarque  que  de  part  et 
d'autre  on  a  trop  conjecturé.  11  me  suffit  donc  d'exa- 
.miner  les  trois  pièces  essentielles  de  cette  affaire  :  le 
traité  de  1641,  celui  de  1644,  et  celui  des  Pyrénées. 
Je  vous  ferai  grâce  des  circonstances  infiniment  affli- 
geantes du  premier  de  ces  traités  ;  il  n'a  été,  comme 
ou  vous  l'a  démontré,  que  l'effet  de  la  violence,  de 
la  ruse,  de  la  perfidie  d'un  ministre  despote.  La  res- 
titution que  fit  Charles  IV  de  12,000  louis ,  que  lui 
donnait  Richelieu  pour  le  suborner,  fut  la  plus  élo- 
quente protestation  de  ce  prince  contré  ces  violences. 
Mais  quand  ce  traité  de  164 1  eût  été  librement  con- 
tracté,'il  n'en  serait  pas  moins  illégitime,  fjuisque  le 
duc  de  Lorraine  aurait  donné  ce  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas  encore,  puisque  c'était  la  princesse  Nicole, 
son  épouse,  qui  était  souveraine  de  la  Lorraine. 
Mais,  nous  a  dit  le  rapporteur,  même  antérieure- 
ment au  traité  de  1641,  le  Clermonlois  était  réuni 
au  domaine  par  droit  de  conquête.  Une  conquête  ne 
suffit  pas  pour  constituer  une  propriété  domaniale; 
il  faut  qu'elle  soit  confirmée  par  un  traité, ou  que  la 
réunion  se  fasse  par  des  lettres-patentes  enregistrées 
par  l'exercice  de  la  souveraineté.  Ici  il  n'y  a  pas 
même  eu  de  conquête.  Je  ne  vois,  en  1632,  qu'une 
prise  de  possession  par  un  prince  tout-puissant  qui 
en  opprimait  un  plus  faible.  Une  conquête  suppose 
une  déclaration  de  guerre;  ici  je  ne  vois  que  la  vio- 
lation à  main  armée  d'un  territoire  étranger;  la 
France  n'en  osait  pas  même  demander  la  propriété... 

Je  passe  au  traité  de  1644,  et  je  vous  prie  d'être 
convaincus  d'un  vérité  :  c'est  que,  si  le  comité  avait 
eu  connaissance  de  ce  traité  avant  son  rapport,  vous 
n'auriez  jamais  entendu  parler  de  cette  anaire.  Lors- 
qu'on n'a  plus  osé  nier  Texlstence  de  ce  traité  infini- 
ment embarrassant (11  s'élève.des  murmures.  — 

Pluiieurê  voix  de  la  gauche:  Au  fait!....)  On  dit 
que  ce  traité  est  nul,  qu'il  n'a  été  ni  exécuté  ni  rati- 
fié. Or,  je  dis  qu*il  a  été  exécuté  et  ratifié.  Il  por- 
tait que  le  Ciermontois  resterait  en  dépôt  entre  les 
mains  du  roi  de  France.  Ce  dépôt  a-t-il  eu  lieu, 
oui  ou  non  ?  Il  s'élève  des  murmures  et  des  éclats 
de  rire.  (Il  y  avait  trois  ans  que  le  prétendu  traité 
définitif  de  1641  était  passé ,  et  cependant  le  roi 

recevait  encore  le  Ciermontois  en  dépôt! 

Cinq  ans  après  ,  lors  de  la  donation  de  1648  , 
Louis  XIV  reconnaît  que  le  Ciermontois  n'a  jamais 

appartenu  à  la  couronne Quanta  la  ratification, 

le  traité  dont  je  parle  n'en  avait  pas  besoin  puisque 
le  duc  Charles  de  Lorraine  l'avait  sipié  lui-même. 
Si  vous  prétendez  que  cette  ratification  était  néces- 
saire, je  dirai  que  c'est  à  vous  qui  attaquez  à  prou- 
ver qu'elle  n'a  pas  existé  ;  si  enfin  l'on  doute  qu'elle 
ait  en  lieu,  je  répondrai  que  Louis  XIV  ne  souffrait 
pas  que  les  ministres  prissent  en  son  nom  aucun 


engagement  de  cette  importance  que  lui-même  ne  le' 
sanctionnât  après.  (Mêmes  murmures  et  éclats  de 
rire.)  On  m'observe  que  le  roi  était  mineur  ;  cela 
est  vrai  ;  mais  à  cette  époque  la  cour  était  aussi 
hautaine  que  le  despote  le  plus  absolu,  et  cette  éner- 
gie se  fait  remarquer  dans  le  traité  même  de  1644, 
ouïes  ministres  traitent  Charles^de  Lorraine  de  la 
manière  la  plus  impérieuse.  {Plusieurs  voix  :  Au 
fait!)  Je  dis  que  Louis  XIV,  étant  â^é  de  vin^tet un 
ans,  reconnut,  par  le  traité  des  Pyrénées,  l'existence 
de  tous  les  traités  antérieurs,  du  nombre  desquels 
se  trouve  celui  de  1G44. 

Je  vais  maintenant  discuter  les  articles  du  traité 
des  Pyrénées.  (11  s'élève  d^  murmures.  —  Plusieurs 
voix:  Nous  le  connaissons.)  Si  vous  voulez  chercher 
la  vérité...  {Plusieurs  voix:  Nous  l'avons  trouvée.) 
Au  moment  où  je  vous  parle,  TEurope  nous  écoute, 
nous  juge...  Dans  l'article  LXI  de  ce  traité  il  est  dit 

2u'eu  considération  de  ta  paix  le  roi  remet  le  duc' 
hnrles  en  possession  de  la  Lorraine,  à  la  réserve  de 
Clermont,  Stenay,  Jametz,  etc.,  qui  demeureront  à 
jamais  réunis  et  incorporés  à  la  couronne.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  BouTHiooux  :  Je  demande  la  confirmation  de 
cet  article. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lève  pour  de- 
mander à  aller  aux  voix. 

M.  l'abbc  Maury  continne  et  est  de  nouveau  inter- 
rompu. Il  quitte  précipitamment  la  tribune. 

Après  une  longue  agitation  on  invite  M.  l'abbé 
Maury  à  reprendre  la  parole. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  lis  l'article  LXXXV:«  Après 
que  ledit  prince  de  Coqdé  aura  satisfait  à  toutes  les 
conditions  ci-dessus  prescrites,  etc.,  les  comtés  de 
Clermont, Stenay,  etc.,  lui  seront  restitués  réelle- 
ment et  de  fait.  •  Les  titres  de  propriété  lui  seront 
•  donnés  en  aussi  bonne  forme  qu'il  le  désirera.  • 
Si  vous  croyez  que  les  titres  que  M.  Condé  vous  pré- 
sente aujourd'hui  ne  suffisent  pas,  vous  devez  lui  en 
donner  d'autres.  La  France  a  pris  l'engagement  de 
ne  jamais  le  troubler  dans  sa  possession.  C'est  vous 
qui  avez  contracté,  par  l'organe  du  roi,  cet  engage- 
ment sacré.  Si  le  grand  Condé  paraissait  tout  à  coup 
dans  cette  assemblée... 

M.  Lavib:11  trouverait  les  hommesdu  Jeu  de  Paume. 

M.  l'abbé  Maury  :  Croyez-vous  que  les  représen- 
tants de  la  nation  osassent  lui  contester  en  sa  pré- 
sence la  possession  d'un  don  acheté  par  des  services 
aussi  signalés?  Donnez-lui  pour  juge  un  peuple 
quelconque  de  l'univers,  même  le  plus  féroce  ;  per- 
drait-il cette  cause  lorsqu'il  se  présenterait  avec  un 
traité  en  main  ,  avec  le  traité  par  lequel  la  nation 
s'engage  à  ne  jamais  le  troubler  sous  aucun  prétexte 
dans  sa  possession?  Je  ne  perdrais  pas  cette  cause 
en  Angleterre.  J'aurais  à  faire  à  un  peuple  policé, 
et  les  titres  diplomatic|ues  ne  passeraient  pas  aans  la 
filière  du  paradoxe.  Si  vous  méprisez  les  traités  les 
plus  solennels  que  je  vous  présente,  déchirez  donc 
toutes  les  collections  diplomatiques.  Mais,  non;v.ous 
êtes  une  nation  généreuse,  et  j  ai  compté  assez  sur 
votre  justice  pour  croire  que  ni  la  défaveur  où  se 
trouve  M.  Condé,  ni  celle  de  son  défenseur,  ne  pour- 
raient lui  faire  perdre  cette  cause,  qui  est  celle  de  la 
justice  et  de  la  raison,  etc... 

M.  Geoffroy,  rapporteur:  Je  demande  la  permis- 
sion de  répondre  aux  objections  et  de  présenter 
quelques  pièces  nouvel  les  a  l'appui  de  mou  rapport. 

Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas  nécessaire. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Puyva lai  propose  la  question  préalable  sur  le 
premier  article  du  projet  de  décret. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  y  a  lien  à  dé- 
libérer. 
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Bf.  Clermont-Lodève  :  Je  demande  qa*i1  soit 
ajout(^  à  ce  premier  article  ces  mots  : 

.  L'Assemblée,  considérant  que  le  Clermotitois  a 
été  démembré  du  domaine  de  la  couronne,  où  il 
avait  été  réuni  de  plein  droit  par  le  traité  de  Paris 
de  1641...  »  (H  s'élève  des  murmures.^  Je  ne  sais  pas 
comment  on  peut  rctuser  cet  amendement,  quand 
il  contient  le  motif  principal  de  votre  décret. 

M.  MuRiNAis  :  Il  est  bon  que  ce  motif  soit  en  tête 
comme  un  avertissement. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

M.  FoLLEViLLB  :  L'Asscmblée  a  voulu  que  îes 
juges  rendissent  compte  au  peuple  de  leurs  motifs. 

M.  Barnave  :  L'amendement  de  M.  Lodève  ne 
peut  être  admis,  car  TAs^mblée  n'est  pas  dans  Tu- 
sage  de  motiver  ses  décrets. 

M.  FoLLEViLLB  :  Obscrvcz  que  c'est  Tauteur  de 
tant  de  considérant  qui  dit  cela. 

M.  Barnave  :  Les  motifs  du  décret  gnt  été  suffi- 
samment développés  dans  le  rapport.  Je  demande, 
non  pas  que  Tamendement  soit  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable,  mais  qu'on  aille  immédiatement  aux 
voixsur  l'article.  • 

M.  Estourmel  fait  lecture  d'un  article  du  règle- 
ment qui  porte  que  toutes  les  motions  et  les  amen- 
dements seront  mis  aux  voix. 

M.*'*  :  Voilà  la  première  fois  que  j'entends  par- 
ler de  Tusage  d'aller  aux  voix  immédiatement  sur 
un  article  sans  permettre  de  proposer  des  amende- 
ments. 

M.  Estourmel  :  On  se  sert  dans  l'article  de  Tex- 
pression  de  donation  •  faite  par  la  reiiie  régente.  > 
Cette  expression  n'est  pas  juste.  Voici  les  mots  sa- 
cramentaux  :  •  faite  par  Louis  XIV,  de  l'avis  de  la 

•  reine  régente,  dans  son  conseil,  où  le  duc  d'Or- 

•  léans  et  autres  grands  et  notables  personnages 
«  étaient  présents.  • 

M.  RiQUETTi  Vaine  (dit  Mirabeau)  :  La  question 
préalable  sur  Tamendement  de  M.  Clermont-Lodève 
doit  être  vidée,  aux  termes  du  règlement.  J'appuie  la 
question  préalable  de  cet  amendement»  parce  que, 

Suoique  bon,  il  ne  contient  qu'un  motif  insuflisant 
u  décret.  Je  demande»  non  pas  Tordre  du  jour, 
mais  Tordre  de  la  nuit. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  da  jour  sur  tous  les 
amendements.  «^  Le  projet  de  décret  du  comité  des 
domaines  est  adopté»  sans  aucun  changement,  en 
ces  termes  : 

«  Art.  I".  Les  don  et  ccuftion  faits  en  décembre  i6A8  à 
Louis  de  Bourbon,  prince  de  Coudé,  des  comtés,  terres  et 
seigneuries  de  Btenayi  Dun ,  Jameti ,  Clermont  en  Ar- 
gonne ,  et  des  domaines  et  prévôtés  de  Varennes  et  des 
Monlignons,  leurs  appurtttoances  et  dépendances,  compo- 
sant ce  ctu*on  appelle  aujourd'hui  le  Glermontois,  sont  et 
demeurent  révoqués  ;  aiusi  que  tous  brevets ,  arrêts  du 
conseil,  édils,  déclarations,  leUres*pa tentes  ,  portant  au 
proGt  dudit  Louis  de  Bourfaion  ou  de  ses  successeurs  ga- 
rantie, confirmation  ou  ampliation  desdits  don  et  cession. 

«  IL  Le  contrat  d'échange  passé  au  nom  du  roi  entre 
les  tommissaires  et  Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé,  le  45 
février  J784i  est  déclaré  nul  et  comme  non  avenu.  En  con- 
séquence ,  la  renie  de  600,000  livres  constituée  en  faveur 
dudit  Louis- Joseph  de  Bourbon-Condé  par  ledit  contrat 
d'échange  demeure  suprimée  et  éteinte  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  décret  du  29  novembre  dernier  sur 
la  législation  domaniale. 

«  IIL  Défen^ies  sont  faites  aux  agents  et  préposés  de 
Louis*Josepb  Bottrbon-Condéde  s*immiscerft  l'avenir  dans 
la  jouissance  des  biens  et  droits  dépendant  du  Glermon- 
tois, et  seront  lesdits  biens  et  droits,  conformément  à 
Particle  X  du  décret  du  32  novembre  dernier,  adminis- 
trés, régis  et  perçus,  suivant  leur  nature,  par  les  com- 
mis, agents  et  préposés  du  fisc ,  chacun  en  ce  qdi  le  coo» 
cerne» 


•  IV.  L'Assemblée  natlomle»  prenant  en  eonsidéraijMi 
les  services  rendus  à  TiBlat  par  Ltmis  de  Boattatsor» 
nommé  le  Grand-Gondé ,  décrète  t  1*  que  la  somoK  d« 
7  millions  600,000  livres*  comptée  4  Louis-Joseph  fioor- 
bon-Condé  lorS  de  rechange  ci-dessus  annulé,  lui  demeo- 
rcra  en  mémoire  desdits  services;  2*  que  les  finances  des 
ofiices  créés  par  Louis  Bourbon,  donataire  priroiiif,  ou 
par  ses  successeurs,  dans  le  Clermonloi.s  et  dont  le  prii  a 
été  retii^  par  eui,  seront  remboursées  par  le  trésor  public, 
dans  la  même  forme  et  au  taux  décrété  potir  les  ûfiœi  de 
même  nature  étant  ft  la  charge  de  TElat.  a 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   16  SURS. 

M«  le  président  fait  lecture  du  bulletin  du  roi. 
L'état  du  roi  est  toujours  satisfaisant,  l'enrouement 
subsiste  encore.  Le  petit  lait  que  prend  Sa  Majesté 
depuis  quelques  jours  entretient  le  ventre  libre. 
Le  roi  sera  purgé  incessamment. 

M.  Pruonon.  :  Le  directoire  du  district  de  Ma* 
rennes  expose  qu'il  a  acquis  la  maison  des  Bécollrts, 
^u'il  a  cru  être  en  rèçle,  mais  que  Tacquisition  était 
à  peine  faite  que  le  décret  du  7  février  lui  a  appris 
qu'il  n'y  était  pas.  U  offre  d'abord  le  tribut  de  ses 
intentions,  et  leur  pureté  est  évidente;  nais  en  cette 
matière  la  foi  ne  sauve  ni  n'absouL  Ensuite  il  de- 
mande à  réparer  son  erreur  :  rien  de  mieux;  et  si 
le  respect  pour  le  principe  oblige  de  déclarer  lad- 
jtidication  nulle  ;  le  même  décret  peut  Tautoriserà 
faire  régulièrement  ce  qu'il  avait  fait  d'une  manière 
réprouvée  par  vos  lois.  U  demande  d'acquérir  cet 
éditice  pour  s'v  établir,  y  placer  le  tribunal  et  le  bu- 
reau de  conciliation.  Le  tribunal  siège  provisoire- 
ment dans  le  réfectoire  des  Bécollets  > c'est  unecon- 
version  par  trop  étrange  que  celle  d'une  salle  à 
manger  de  Franciscains  en  un  sanctuaire  de  la  jas* 
tice  ;  aussi  le  district  propose  de  le  placer  dansTé* 
glise,  ainsi  nue  le  bureau  de  conciliation. 

Le  plus  oigne  usage  qtie  Ton  puisse  faire  d'on 
temple  qui  cesse  d'être  consacré  au  culte  de  l'tlre 
qui  est  la  justice  par  essence,  c'est  d'y  placer  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  rendre  aui  hommes;  oettc 
enceinte  ne  cessera  d'être  la  temple  du  D!eu  de  paii 
que  pour  être  celui  de  la  conciliation,  et  les  minis- 
tres de  la  concorde  y  succéderont  aux  respeotabiff 
ministres  de  la  religion. 

La  maison  destinée  à  Tétablissement  du  directoire 
n'est  pas  hors  des  proportions  déterminées  par  vos 
décrets.  Les  administrateurs  gardent  le  siieocr  le 
plus  religieux  sur  Tarticle  du  jardin,  et  votre  oomilé 
est  instruit  qu'il  est  d'un  arpent  et  demi  on  à  pea 

ftrès;  il  croit  faire  une  chose  aussi  agréable  pour 
es  administrateurs  aue  juste  en  elle-même  en  inter- 
prétant leur  silence  oe  la  manière  la  plus  honorable, 
c'est-à-dire  en  le  considérant  comme  un  refus  très- 
prononcé  ;  il  loue  leur  modestie,  et  comme,  engéoé* 
rai,  c'est  une  vertu  qu'il  faut  prendre  au  mot,  il  ce 
hâte  de  vous  soumettre  son  projet  de  décret 

•  L'Assemblée  nationale,  ouf  le  rapport  desoBeoolll 
d*emplacement ,  déclare  nnlle  Padjudicatton  faite  audl* 
recloire  du  district,  le..,t  et  cependant,  sur  la  pétition  da 
directoire  du  même  district,  en  date  du  48  lévrier  dernier, 
Tautorise  à  acquérir,  aux  frais  des  aUminiairés ,  la  nabM 
des  Récollets  de  la  tille  de  Marennes,  en  obsenaails 
formalités  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée  aaû» 
uale  pour  Taliénalion  des  biens  nationaux  ;  excepte  <ieb 
présente  permission  d'acquérir  le  grand  jardin  dépendant 
de  ladite  maison ,  lequel  sera  vendu  séparément  et  es  la 
manière  accoutumée;  autorise  de  plus  le  directoire  de 
district  ft  faire  faire  également  les  réparations  portées  ao 
devis  estimatif,  et  dont  le  montant,  d  après  radjodicatim 
qui  en  aura  été  l^ite  au  rabais,  sera  imposé stirieM}it»<rd' 
ministres.  • 

Ce  décret  est  adopté. 
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Sur  le  rapport  fait  par  le  môme  membre  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d^emplacement,  autorise  le  direploiro  du  département  de 
la  Meurllie  à  laisser  au  tribunal  de  district  la  jouissance  de 
la  partie  du  palais  de  justice  de  Nancy  qu^occupait  Ja 
chambre  des  enquêtes  du  ci-devant  parlement,  et  tous  ses 
accessoires,  pour  y  tenir  ses  séances.  • 

M.  Lablagbb  :  Le  décret  que  je  suis  chargé  de 
TOUS  présenter  au  nom  du  comité  des  finances  ne 
souffrira,  je  crois,  aucune  discussion  :  c'est  IVxéou* 
lion  pure  et  simple,  c'est  la  suite  nécessaire  et  indis- 
pensable de  votre  décret  du  25  avril  dernier,  qui  a 
fixé  à  30  liv.  par  tête  de  cheval  Tindemnité  accordée 
aux  maîtres  de  poste  en  dédommagement  de  leurs 
privilèges,  et  qui  ordonne  que,  pour  appliquer  cette 
indemnité,  le  nombre  des  chevaux  destinés  à  ce  ser- 
vice sera  fixé  par  chaque  année  par  le  corps  lé- 
gislatif, comme  une  dépense  publique. 

C'est  pour  obéir  à  ces  deux  dispositions,  et  d'après 
le  travail  qui  a  été  fait  en  conséquence ,  et  dont  la 
régularité  est  garantie  par  le  directoire  des  postes, 
|ue  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de 
técret  suivant. 

11  suffira,  messieurs,  de  présenter  en  masse  le 
résultat  de  cette  opération,  sans  vous  en  lire  les  dé- 
tails, et  de  vous  annoncer  due  je  nombre  des  che- 
vaux est  de  vingt-et-un  mille  quatre  cent  soixante- 
dix,  et  que  l'indemnité  pour  quinze  mois,  dans  la 
proportion  de  30  liv.  par  cheval ,  à  partir  du 
1er  avril  1789 ,  époque  à  laquelle  est  cessé  le  privi- 
lège, jusqu'au  1er  juillet  1790,  s'élève  à  805,12&iiv. 
Voici  le  projet  de  décret. 

«Art.  I".  L'administration  du  trésor  public  pourvoira 
au  payement  de  la  somme  de  805,125  uv.  pour  quinie 
mois  de  rindemnilé  de  30  liv.  pur  iHe  de  chevai  accordée 
aux  matlrcs  de  postes  par  le  dtcnt  du  25  avril  dernier,  et 
t  eux  due  à  compter  du  1"  avril  1789.  Ladite  somme  sera 
répartie  entre  les  maîtres  de  postes  suivant  l*ctat  remis  par 
le  président  du  directoire,  et  elle  sera  acquittée  à  chacun 
en  jusiiGant  par  eux  de  quittance  d'impositions  à  la  taille 
depuis  le  !•'  avril  1789. 

■  n.  Quant  à  Tindemnité  duc  aux  roatires  de  postes 
pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  1790  et  pour  les  trois 
premiers  mois  de  Tannée  1791  ,  il  sera  successivement 
pourvu  à  son  acquittement  d'après  les  Tormes  prescrites 
par  l'article  !•'  du  décret  du  25  avril  dernier,  el  sur  les 
quantités  déterminées  par  le  président  du  directoire  des 
postes. 

«  IlL  Les  manîcipalilés  adresseront  incessamment  aut 
districts  dont  ils  dépendent  les  certificats  des  ini^pections  et 
vérifications  dont  elles  sont  oliargéei  p:ir  Tarlicle  I*'  dudlt 
décret  ;  ceu^-d  ,  après  les  avoir  vérifiée,  les  feront  passer 
aux  ilépartements ,  par  lesquels  ils  seront  visés  et  envoyés 
au  ministre. 

•  IV.  Au  surplus  TAssemblée  nationale  renvoie  à  son 
eomité  des  finances  ce  qui  concerne  Tindemnité  des  neuf 
derniers  mois  de  Tannée  1791 ,  pour  lui  en  être  fait  un 
rapport  dans  le  courant  du  mois  d'avril.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  la  conlrihulion  foncière. 

M.  Larochpfoucauld  fait  lecture  d'un  nouveau  pro- 
jet de  décret  concerté  entre  le  comité  des  contribu- 
tions publiques  et  M.  Ramcl-Nogaret.  —  Il  fixe  la 
contribution  mobilière  pour  Tannée  1771  à  66  mil- 
lions, et  la  contribution  foncière  à  240  millions. 

M.  Dallaedi  I  Votre  comité  des  impositions  vous  a  pro- 
posé de  porter  à  394  millions  la  somme  de  la  contribution 
foncU're. 

Le  concours  de  Tlmpdt  Indirect ,  delà  Imparfait  dans  sa 
nature.  Test  devenu  davantaiçe  par  la  difficulté  d'en  accor^ 
der  les  principes  avec  eeux  d'une  eonstUutioD  libre. 


Il  était  un  terme  où  llmpdt  Indirect  ne  pouvait  plnf 
s'exercer  que  par  la  violation  du  domicile  et  par  la  proAi* 
nation  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  i  votre  comité 
a  vu  ce  terme  {  Il  s'est  arrêté  avec  respect.  C'ett  dans  ce 
principe  quM|  s'est  défendu  toute  imposition  ^  la  vente  et 
è  la  fubricalion  ;  il  trouvait,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  pas 
au-devant  de  ees  droits  la  constitution.  En  suivant  cette 
marche  voijre  comité  a  vu  bientôt  tarir  les  sources  des  im- 
pôts indirects. 

Cependant  le  goulTre  des  finances  n'éUit  pas  fermé  ;  il 
ne  restait  pour  le  combler  que  la  mftsse  de  la  contribution 
foncière. 

Mais  cette  masse  II  a  fbllu  l'élever  h  la  hauteur  des  be- 
soins de  Tempire  ;  il  a  fallu  calculer  te  remède  sur  le  mal  » 
et,  comme  ce  dernier  était  extn^mr ,  Il  a  fallu  s'interdire, 
en  gémissant,  des  pensées  de  bienraisaiice ;  il  a  fallu  pré- 
parer des  améliorations  plus  sensibles  pour  Tavenir  que 
pour  le  présent.  Les  bialheurs  d'un  siècle  de  despotisme 
nous  atteignent  par  leurs  suites,  et  son  joug  a  prolongé  » 
aggravé  celui  de  Timpôt. 

Il  ne  restait  plus  que  d*en  rendre  le  firdeaa  tolérabU. 

nie  sera  sans  doutes!  le  gouvernement,  quoique  tra- 
vaillé de  plus  grands  besoins,  n*a  pas  davantage  imposé, 
s'il  a  dans  le  fait  moins  imposé  les  terres  qu'elles  ne  Té- 
taient auparavant. 

Ceue  preuve  vous  a  été  rendue  sensible  par  des  grands 
résultats  rapprochés  par  des  grands  talents.  Vous  avez  vu 
que  les  impusilions  Tonclères  des  pays  d'élection  et  d'états, 
les  dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées,  les  décimes,  la  por- 
tion des  jlroits  d'aides,  de  gabelle  qui  pesaient  sur  les  pro- 
priétaires fonciers,  élevaient  à  324  millions  Timpôt  dont 
les  terres  étaient  grevées.  Votre  comité,  en  proposant  de  le 
Gzer  à  294»  a  donc  effectivement  opéré  un  soulagement  de 
30  millions  ;  et  comme  un  privilège ,  un  abus  (ces  deux 
roots  sont  synony  mesj  mettait  une  parUe  des  terres  hors  de 
Tatieinte  de  l'imposition ,  aujourd'hui,  par  l'égalité  de  la 
répartition,  le  contribuable  bénéficie  encore  des  40  millions 
qui  résultent  de  Timpôt  auquel  les  privilégiés  sont  assu- 
jeiUs. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  idées  ne  peuvent  arriver  ft 
l'esprit  du  contribuable,  qu'il  ne  comparera  que  la  der- 
nière  taxe  avec  la  nouvelle.  Il  comparera  aussi  le  produit 
présent  au  produit  passé,  et  cette  comparaison  e&t  de  na« 
lure  à  le  frapper.  Il  ne  faut  pas  pour  cela  qu'il  traîne  son 
imagination  sur  de  longs  calculs  ;  il  lui  suffit  de  regarder 
autour  de  lui  :  ses  moissons  qu'il  ne  laisse  plus  ruiner  pour 
le  plaisir  des  grands  sont  plus  abondantes  ;  le  gibier  qui 
les  dévastait  le  nourrit  ;  ses  pâturages  sont  ferUlisés  par  le 
sel  que  la  modicité  du  coût  lui  permet  d'y  répandre;  ses 
vignobles  sont  enrichis  par  la  suppression  d*une  partie  des 
droits  d'aides  ;  partout  les  terres  affranchies  d'impôts  ty* 
ranniques  et  vexatoires  reprennept  leur  première  valeur  et 
en  acquièrent  une  nouvelle. 

La  bienfaisance  de  ces  décrets  doit  conduire  les  contri* 
buables  à  se  pénétrer  de  la  justice  de  oe  dernier* 

Protégés  par  l'Etat,  ils  doivent  contribuer  en  raison  de 
ses  besoins  :  ces  besoins  sont  la  mesure  de  la  taxe.  Préten- 
dre que  le  peuple  voudrait  s'y  soustraire  est  un  blasphème 
contre  son  patriotisme...  Et  Timpôt  n'est-il  pas  consenti 
par  le  peuple,  perses  représentants?  L'impôt  n'esMlpas 
réparti,  levé,  administré  par  les  délégués  du  peuple? 
L'impôt  n'est-il  pas  perçu  pour  le  peuple?...  Les  besoins 
de  l'Etat  sont-ils  autre  chose  que  les  siens  ?  Les  revenus 
publics  ne  «iontils  pas  sa  force ,  et  la  force  sa  liberté,  sa 
propriété?  Ainsi  l'impôt  retourne  à  sa  source;  iPcstalors, 
si  j'ose  parler  ainsi,  comme  ces  vapeurs  qui,  attirées  de  U 
terre,  s  y  reversent  ensuite  avec  la  fécondités 

Pourrait-on  appliquer  à  ce  régime  loyal ,  fraternel ,  les 
Idées  qui  devaient  repousser  le  régime  du  despotisme , 
exacteur  infidèle  ? 

Sans  doute,  si  c'est  un  crime  que  de  porter  le  plus  I4« 
gère  atteinte  aux  droits  de  la  propriété  pour  des  besoins 
imaginairea,  s'en  est  un  aussi  que  de  soustraire  les  pro* 
priétés  à  une  eontribution  pour  des  besoins  réels  i  Tfiial 
el  les  paHicullcrt  cxeroent  l'un  sur  l'autre  un  droit  réci 
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nroque;  si  l'Etal  ne  doit  pas  demander  trop,  le  parlica- 
lier  doit  donner  assei.  C'est  être  ennemi  d«  peuple  que 
lui  faire  une  remise  sur  ce  qu'il  doit  à  PEtot ,  à  lui-même. 
Quelle  cruelle  modération  que  celle  qui  causerait  sa  periei 

C'est  alors  que  la  rigueur  est  bienfabance. 

Je  répèle,  messieurs,  que  la  ressource  des  impôt»  indi- 
rects esl  épuisée;  que  la  calamité  des  finances  est  grande; 
que  l'impôt  direct  esl  le  dernier  moyen  ;  que  vous  ne  pou- 
vei  énerver  ce  moyen  régénérateur  de  l'Etat  qu  en  le  rem- 
plaçant par  des  impôts  qui,  en  dernière  analyse,  pèse- 
raient davantage  surles  terres,  et  qui  entraînent  avec  oui 
des  formes  vexatoires  auxquelles  des  hommes  libres  ne 
doivent  plus  être  assujettis.  Je  conclus  donc  à  ce  que  1  As- 
semblée nationale  décrète  que  la  contribuiion  foncière , 
pour  les  années  1791  et  1792,  sera  de  294  millions. 
{La  êttite  demain,) 

N.  B.  Les  deux  articles  suivanU  ont  été  décrétés. 

t  Art.  !•».  La  contribution  mobilière  sera,  pour  l'année 
1791,  de  66  millions,  dont  60  pour  le  trésor  public,  5  •  la 
disposition  de  la  législature  pour  être  employés  conformé- 
ment aux  articles  VI  et  VII  du  décret  du  13  ianvier  1791 , 
et  8  millions  à  la  disposition  des  administrations  de  dépar- 
tement, pour  être  employés  par  elles  en  décharges  ou  ré- 
ductions, remises  ou  modérations,  conrormémentaux  mê- 
mes articles. 

•  IL  La  contribution  fondère  sera,  pour  l'année  1791, 
de  2A0  millions,  qui  seront  versés  en  totalité  an  trésor  pu- 
blic. > 


A  Paris,  chef  M.  Royer,  libraire,  quai  des  AugoUos,  prble 


Pont-Neuf. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

U.  de  Crac  data  son  petit  castel,  comédie  en  un  acte  e^ 
en  vers ,  repré«entée  le  4  de  ce  mois ,  est  une  bagatelle  où 
Ton  retrouve  Tesprit,  la  çrdce  et  la  facilité  de  M.  Colin,  au- 
tour de  rOptimiste,  M.  de  Crac  est  un  des  plus  grands  hâ- 
bleurs de  la  ci-devant  Gascogne.  Tout  pour  lui  s'exagère, 
s'embellit  et  ae  prononce  au  gré  de  son  imagination  fanUsti- 
que.  Uo  fils  de  ce  M.  de  Crac,  qui  depuis  son  enfance  a 
quitté  la  maison  paternelle ,  se  donne  la  liberté,  sous  un  nom 
supposé,  de  berner  son  père,  et  de  le  forcer  de  marier  sa 
fille  à  un  Gascon  franc  et  véridique ,  que  Ton  nomme  Fran* 
cheval.  Tel  est  le  fond  de  la  petite  comédie  dont  nous  ne 
donnons  ici  qu'une  Idée  rapide.  Nous  y  avons  m  avec  peine 
un  fils  passer  de  beaucoup  les  bornes  du  respect  filial  par  un 
persiflage  souvent  asseï  dur.  Ce  <^ue  nous  y  avons  surtout 
regretté,  c'est  le  genre  de  gaité  qui  est  propre  aui  ouvrages 
bouAbns.  Sans  la  physionomie  originale  que  M.  Dugazon 
donne  au  caractère  de  M.  de  Crac,  la  pièce  paraîtrait  froide, 
malgré  la  légèreté  de  style  et  les  deuils  qui  s'y  rencontrent. 
Nous  ajoutons  que  le  temps  est  passé  où  Ton  pouvait  avec 
raison  attribuer  à  tel  ou  tel  accent  tel  ou  tel  vice,  tel  ou  tel 
ridicule,  et  qu'il  faut  proscrire  désormab  cea  préjugés  de  lo- 
calité ,  comme  on  a  proscrit  la  foule  des  préjugés  dont  nous 
étions  les  jouets  ou  les  victimes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Londret  et  ses  environs,  ou  Guide  des  voyageurs,  curicui 
et  amateurs  dans  cette  partie  de  l'Angleterre ,  qui  /ait  con- 
naître  tout  ce  qui  peut  intéresser  et  exciter  la  curiosité  des 
voyageurs,  des  curieux  et  des  amateurs  de  tous  les  états;  avec 
des  instructions  indispensables  &  connnaltre  avant  d'entre- 
prendre  ce  voyage,  et  une  notice  des  principales  villes  les 
plus  commerçantes  et  les  plus  manufacturières  des  trois* 
royaumes.  —  On  y  a  joint  dix  vues  des  principaux  édifices  et 
maisons  royales,  et  une  carte  ;  le  tout  gravé  en  uille-douce. 
—  Ouvrage  fait  à  Londres ,  par  U.  D.-J.-D.  L.  —  Seconde 
édition,  i  vol.  in»l9.  Pris  :  5  liv.,  broché,  et  6  llv.,  franc  de 
port,  par  la  poste.  A  Paris,  chcs  M.  Buisson,  libraire,  rue 
faautdeuille,  n*  iO. 

—  Mémoire  sur  Vimp6t  considéré  dan*  tes  rapporU  avec 
la  constitution,  par  M.  C.-L.  Ducreat,  ancien  chancelier  de 
la  maison  d'Orléans  ;  in-8<)de  SOO  pages.  Pria  :  S  liv.  S  sous. 


SPECTACLES. 

TaiATQB  DB  LA  Natiov.  — Âuj.  IfeV^e,  tragédie;  sid- 
fie  lï Heureusement ,  comédie» 

Ud  acteur  nouveau  remplira  le  rôle  d'Egiste  dans  Mérope^ 
cl  celui  de  Lindor  dans  Heureusement, 

Eq  attendant  la  2*  représentation  de  Riend, 

TaéATia  Itaubt.  —  Auj.  la  Servante  matttetu;  la  9» 
représenUtion  du  f^ane  Breton  ^  et  la  18*  de  Paul  et  ftr- 
ginie. 

Demain  l'Amant  Statue  :  la  18*  représentation  du  Con- 
valescent de  qualité^  et  la  Soirée  orageuse, 

Akbigo-Comique.  —  Auj.  CEpreuve  raisonnakU^  comé- 
die  en  un  acte  ;  la  Clochette,  comédie  en  uo  acle^  mélie 
d'ariettes  ;  Pygmalion ,  opéra  de  J.-J.  Rousseau  ;  le  Dtân 
du  f^iUage,  opéra,  avec  ses  divertissements. 

TB&ATftB  DU  Palais-RotaIm— Auj.  BéverUy,  en  5  actes, 
en  vers;  suivi  des  Bonnes  Gens^  en  un  acte,  en  prose. 

GiRQUB  ifATiORAL,  au  Palaîs-RoyaL  —  Auj.  dmeert. 
Symphonie  de  Gossec.  —  Mlle  Rosine  chantera  une  sctiie 
de  Piccini.  —L'ouverture  d7p%«ii»e.— Mlle  Cfaâtmufoit 
chantera  une  scène  de  loigneU  —Symphonie  de  Rigî  l.— 
Mlle  Rosine  chantera  un  air  de  Cimarosa.— Morccauide 
symphonie.— Mlle  Rosine  et  M.  Château  fort  termineront 
par  un  duo.  —  Ensuite  Bal  jusqu'à  11  heures  et  demie. 

TbéUtbbdb  Mobsibob.— Auj.  la  5«  représentation  d'i- 
m^/te  ,ou  le  Couvent,  comédie  en  S  actes,  en  prose,  avec 
des  chœurs  ;  suivie  de  Joeonde ,  opéra  français  en  3  actes. 

Demain  i7  Barbiere  diSiviglia, 

ThÉATBB  DB  MADBMOISBLLB  MoNTARSIKB,  BU  PalaiS-RojlL 

— Âu|.  U  Maître  de  danse  supposé,  opéra  en  3  actes;  saiii 
de  la  Servante  maîtresse ,  opéra  en  S  actes. 

ThEATBB  français  cohiqub  bt  ltbiqub.— Anj.  la  6|r 
représentation  de  Nieodéme  dans  la  lune,  on  la  RévoUiim 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Las  CoMÊoiB!fs  SANS  TiTBB  donneront  auj. ,  pour  lear 
ouverture ,  en  la  salle  du  manège  de  M.  Astley,  fauboarg 
du  Temple,  la  !'•  représentation  du  Bosquet  de  Tketie, 
compliment;  Nanine,  comédie  en  3  actes,  en  vers;  U  1" 
de  Une  faut  pas  dire:  Fontaine,  Je  ne  boirai  pasdeto* 
eau,  comédie  en  un  acte  ;  la  i'*  des  Oracles  du  Boisée 
Boulogne, 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DB   L'HOTEL-DE-VILU 

DB  PARIS. 

Année  1790.  —  MM.  les  payeurs  sont  A  la  IcUre  E. 

Cottfi  dei  changée  étrangère  à  60  jourê  de  datf. 

Amsterdam 49  J 1  Cadix. 16  H9  s 

Hambourg «14    Gèoes I» 

Londres.  .  .  *  .      25  K  -    Livoumc    .... 

Madrid 17  1. 1  Lyon,  Rois  •  •  • 

Bourte  du  iù  mars. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv.  •.••••  •  2287  ;,9( 
Portions  de  812  liv.  10  s 2Si 

—  de  100  liv ^ 

Lot.d'ocl.l78S,  àAOOliv 700,898 

Empr.  de  déc  1782,  quitU  de  fin  .  •  •     ^  p.  au  pairij 

—  de  125  mutions,  déc.  1784 ^^^^ 

—  de  80  mill.  avec  bull ^^l 

—  Sans  bull 3  V,  J 

—  Sortis  en  viager 8  ;,«» 

Bulletins ^.•... ^^ 

—sortis l**»** 

Reconnaissances  de  bulletins *^r 

-Sortis "««îî 

Acl.  nouv.  des  Inde» 13i4,  43,  42,  4*»ÎJï 

Caisse  d'esc  .  .     4180,  70,  65,  70, 72,  70,  66,  68, 7J»  l" 

Demi-caisse  .  .  .  t 20,  85,  80,  «4.  J;; 

Quitu  des  eaux  de  Paris    •  •  .    600,  5, 10, 15, 20, 15,  i- 

10,  6,  5,  8, 10,  U 

Empr.  de  80  millions,  d'août  1789.  .  .  .    {,  ih'J.'l'! 

Assurances  contre  les  incendies. 712,  iPi  ' 

-à  vie.  .  • ^ 
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Vendredi  18  Mars  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POUTIOUE. 

HOLLANDE. 

De  La  Baye^  le  i*'  mart.  —  Le  petit  nombre  de  dos 
palrioies  ont  les  >euz  ouverts  sur  la  France  s  ils  veilleot  de 
cœur  etd*esprî(  sur  les  intérêts  de  cette  terre  promise  de 
liberté  s  ils  sont  instruits  des  trames  quis'ourdiss4'nt  à  Ra- 
tisbonne,  selon  les  formalités  de  TEmpire,  et  dans  d'au- 
tres lieux  selon  la  méchanceté  des  hommes.  Ils  sauront 
bientôt  instruire  les  patriotes  français  des  machinations 
dont  le  chef-liru  paraît  être  id,  ici  même,  notre  cabinet 
pouvant  être  Tagenl  intermédiaire  de  la  Prusse  et  du  ca- 
binet de  Saint*Jam<£  Quant  à  TEmpiré  et  i  la  maison 
d^Autricbe,  on  peut  croire,  quelque  chose  que  Pon  dise, 
que  les  déterminations  autrichienne  et  impériale,  qui 
.  doivent  marcher  de  concert,  ne  se  déclareront  ensemble, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  que  d*après  Tinlrigue 
préalable  des  cabinets  de  Berlin,  de  Londres  et  du  nôtre.  . 

iVofo.  Cet  avis«  qui  nous  vient  de  Hollande*  sVcorde 
tellement  avec  toutes  nos  conjectures  particulières  que  de- 
puis longtemps  nous  sommes  surpris  du  silence  du  comité 
diplomatique  de  l'Assemblée  nationale.  Peut-être  pour^ 
roos-nous  bientôt  rendre  probable  que  le  fond  de  nos  con- 
jectures ne  doit  pas  lui  être  étranger,  et  le  convaincre  lui* 
même  qoe«  8*il  les  ignorci  i\  est  important  de  te  renou- 
veler. 

Il  est  encore  douteux  qu*uii  aHê  réquititoHaî  qui  pa- 
rait imprimé  depuis  deux  jours  au  nom  «  des  conseillers, 
«  ambassadeurs  et  envoyés  des  électeurs,  princes  et  états 
i  de  TEmpire,  assemblés  en  diète,  en  date  du  18  février, 
«  suivi  d'un  décret  de  la  commission  impériale  sur  Tavis 
«  réquisitorial  de  la  diète,  »  soit  un  acte  véritable  et  au- 
thentique, quoique  cet  ouvrage  ait  quelque  apparence  de 
vérité,  soit  pour  la  forme,  soit  pour  la  rédaction.  On  ne 
peut  tarder  A  savoir  s!  c*est  uo  pamphlet  ou  un  manUiBite, 

PATS-BAS. 

De  BruxeUee^  le  H  mari,  —  L*état  de  nos  provinces  a 
peu  changé  depuis  le  nouveau  système  de  Léopnid.  La 
noblesse  croit  qu*on  a  besoin  d*elle,  et  le  gouvernement 
nouveau  n'oublie  rien  pour  augmenter  la  confiance;  le 
clergé  voit  que  c*est  &  lui  qu*on  en  veut,  et  nos  nouveaux 
cbers  ne  font  rien  pour  cacher  que  c'est  en  effet  leur  plan. 
Le  peuple  sent  aussi  qu*il  joue  un  rôle,  et  il  s'aperçoit 
avec  la  fines^  d'un  enfant  qu'on  le  ménage,  dans  l'embar- 
ras de  savoir  comment  s'assurer  de  lui.  Ce  dernier  n'est 
pourtant  point  en  insurrection ,  mais  dans  un  état  d'insu- 
bordination et  de  licence.  Cependant  il  est  aisé  de  voir 
qu'il  serait  facile  de  le  soulever.  Tout  à  l'heure  encore ,  k 
Anvers,  ùLouvain,  àTirlemont,  il  s'esi  formé  quelques 
attroupemfnts.  Le  tumulte  a  commencé  par  des  «vive 
Vander-Nootl  vivent  les  états  1  »  Les  premiers  qui  se  sont 
présentés  pour  le  faire  cesser  ont  été  repoussés  avec  vio- 
lence; mais  bientôt  les  malintentionnés  se  sont  dissipés 
d*eux-mCmes. 

11  nous  parait  que  le  pian  do  ministère  autrichien  pè- 
che par  un  point  essentiel.  Il  se  conduit  d'après  le  principe 
qu'il  faut  abattre  la  superstition  sacerdotale  et  entretenir 
la  superstition  féodale.  En  effet  les  avanies  de  commande 
poursuivent  les  prêtres ,  et  les  distinctions  se  multiplient 
en  faveur  des  nobles.  Léopold  vient  de  rétablir  la  jointe 
pour  l'examen  des  preuves  de  chambellans  et  des  danics 
de  Tordre  de  la  Croix  étoilée,  sur  le  pied  et  de  la  manière 
qu'elle  existait  avant  1787 ,  ce  qui  a  été  notifié  au  conseil- 
ler, premier  roi  d'armes.  Beydoels  deZittoert,  par  dépê- 
che du  8  de  ce  mois.  On  a  aussi  envoyé  de  Vienne  au 
même  conseiller  la  liste  des  titres  de  noblesse,  de  cheva- 
leries et  autres  marques  d'honneur  accordées  par  Joseph  II 
depuis  Tannée  1783,  pour  la  faire  imprimer  et  publier,  etc. 
Enfin ,  il  vient  dVtre  accordé  plusieurs  anoblissements , 
parmi  lesquels  on  remarque  des  lettrcs-palentet  en  faveur 
de  quelques  penonnct  pour  lea  réoompeoseri  citf41  dit 


dans  ces  lettres  «  de  leur  inviolable  attachement  à  leurs  lé< 
gitimes  souverains. 

Ces  vues  sont-elles  bien  conformes  anx  pré|ogé<>  du  peu» 
pie  belgique,  peuple  dévot  et  superstitieux?  Pense-t-nn 
qu*un  clergé  puissant  et  très^laîré  sur  la  sottise  publique 
se  laisse  ainsi  dépouiller  de  ses  tiires  et  de  sa  dignité  par  le 
seul  bon  plaisir  d'un  prince  et  par  la  fantaisie  de  ses  mi- 
nistres ?  Sans  doute  le  clergé  brabançon ,  factieux  sans 
principes,  intrigant  sans  but ,  a  sacrifié  la  cause  publique 
à  ses  passions  étroites  et  à  son  avantage  particulier.  Mais 
nous  ne  pensons  point  Ici  que  Tavilissement  du  clergé  soit 
un  bon  moyen  de  s'assurer  de  la  tranquille  obéissance  des 
peuples;  et  quant  à  la  noblesse,  on  sait  assex  qu'elle  ne 
pourra  jamais  servir  les  princes  qu'en  prenant  les  armes 
contre  le  peuple ,  elle  qui  ne  reconnaît  jamais  dans  un  Etat 
que  le  roi  son  maître,  et  dont  le  serment,  soit  dans  les 
places,  soit  dans  les  ordres  de  chevalerie,  ne  se  prête  ja- 
mais qu'4  TIndivtdu  roi. 

Uége,  —  Léopold  affecte  toujours  de  tenir  dans  le  pays 
de  Liège  une  conduite  tout  opposée  à  celle  de  son  minis- 
tre en  BrabanL  Ici  les  prêtres  triomphent,  un  abbé  règne; 
et  ce  joug ,  devenu  plus  pesant,  est  ramené  par  les  soldats 
autrichiens  et  protégé  par  Léopold...  Ce  contrasle  devient 
de  plus  en  plus  frappant.  Ici  je  prince-évêque,  depuis  la 
promulgation  d'une  amnistie  dérisoire  et  barbare ,  appe- 
santit sur  nous  le  tronçon  de  sceptre  que  l^Autriohe  a  re- 
mis dans  ses  mains.  N'est-ce  qu'un  dépôt  qui  lui  est  con- 
fié? On  nVst  point  encore  éclairé  sur  ce  mystère.  Cepen- 
dant notre  évêque-prince  nVst  point  tranquille.  Son  règne 
est  une  tâche  que  ses  partisans  auront  de  la  peine  à  lui 
faire  achever.  On  murmure  dans  les  campagnes  ;  les  villes 
sont  mécontentes  ;  les  émigrations  sont  nombreuses.  Deux 
hommes  viennent  d'être  pendus  pour  des  faits  tenant  à'ia 
révolution  ;  ils  étaient  coupables,  mais  ils  eussent  trouvé 
grâce  dans  un  autre  temps  et  devant  un  autre  tribunal. 

L'ardeur  de  faire  un  exemple,  cet  empressement  mar« 
que  d'imprimer  Teflh)i,  paraissent  avoir  beaucoup  accéléré 
leur  condamnation  et  décidé  de  leur  sort*  En  un  mot,  le 
chapitre  cathédral  et  ses  conseillers  ont  tout  le  pouvoir« 
et,  malgré  les  dispositions  naturelles  du  prince-évêque 
vers  la  douceur  et  Thumanité ,  le  chapitre  régnant,  en  le 
faisant  trembler  lui-même,  le  porte  ii  des  actes  de  rigueur 
qui  font  en  quelque  sorte  frémir.  Cependant  nos  églises  re- 
tentissent de  Te  Deum ,  et  nos  gazettes  recueillent  avec 
affectai  ion  ces  témoignages  d'une  satisfaction  mensongère  ; 
à  li'S  entendre,  les  Liégeois  ne  sont  heureux  que  depuis  le 
retour  du  prince  et  de  son  ministre ,  et  les  opprimés  d'au- 
jourd'hui ne  sont  que  des  intrigants,  des  malfaiteurs,  en 
général  la  lie  des  hommes.  Ce  despotisme  épiscopal  com- 
mence à  déplaire  au  militnire  autrichien;  les  officiers  et 
même  les  soldats  s'en  expliquent  asseï  ouvertement,  et 
peut-être  que  la  cour  de  Vienne  ne  trouvera  pas  toujours 
convenable  ce  faux  air  d'être  Taillé  d'un  chapitre  calU^ 
dral  oppresseur. 


FRANCE. 
MUNICIPALlTé. 

De  Paris,  ^-  Le  corps  municipal,  informé  des  progrès 
de  la  convalescence  du  roi,  a  invité  tous  les  habitants  de 
Paris  à  faire  illuminer,  le  jeudi  17,  les  façades  de  leurs 
maisons  et  des  logements  qu*ils  occupent,  pour  manifester 
leur  allégresse.  Elle  a  en  outre  arrêté  que  dimanche  ^0, 
à  quatre  heures  après  midi,  il  sera  chanté  dans  l'église 
épiscopale  et  métropolitaine,  en  actions  de  grécesdu  prompt 
rétablissement  de  la  santé  du  roi ,  un  Te  Deum  qui  sera 
encore  suivi  d'une  illumination  générale. 
—  Les  numéros  de  la  loterie  royale  sortis  le  16  sontt 
68,  47, 12»  66,  h9. 
Dépariemêni  de  VJitne»  —  5ots«oiM,  18  mare, 
M»  Bourdeille,  notre  d-devant  évêque,  en  quittant 
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Soissons  à  la  in  da  mois  de  révrier,  a  publié  un  écrit  où 
il  prétend  roudroyer  son  successeur  et  ceux  qui  lui  adliére- 
roat.  Le  directoire  dunlislrict  de  Soissons  a  requis  aussit/^t 
un  jugement  do  tribunal,  qui  dérend,  sous  telles  peines 
qu*il  appartiendra,  et  notamment  sous  celle  de  destitution, 
à  tout  sergent  et  huissier  de  faire  aucune  signification  ten- 
dant à  empêcher  Texécution  des  décrets  relalife  à  la  con* 
stituiion  civile  du  clergé. 

L*admini8tralion  du  département  de  P Aisne,  élablle  à 
Laon,  dont  le  sèle  a  toujours  été  très-actif,  a  fait  afficher, 
le  4  mars,  une  proclamation  par  laquelle  elle  invite  les 
municipalités  ù  veiller  avec  soin  à  ce  qu*aucuncnré  ni  au* 
tre  Xonctionnaire  public  ne  se  permeite  de  lire  désormais 
au,  prône  d^autres  mandements  que  c^ux  qui  seront  adres- 
sés par  M.  Marolles,  seul  évéque  légitime  du  département. 

Le  samedi  5  mars  M.  Marolles  est  arrivé  à  Soissons,  ac- 
compagné du  procureur  général  syndic  et  de  plusieurs  ad- 
ministrateurs, et  escorté  de  la  ^arde  nationale,  desdra< 
gons  du  régiment  de  la  Reine ,  et  des  gendarmes  natio- 
naux. Arrivé  à  la  porte  de  la  ville,  il  est  descendu  d'une 
modeste  voiture,  a  reçu  les  compliments  de  la  municipa- 
lité, et  a  été  conduit  en  triomphe  à  Péglise  paroissiale,  au 
milieu  de  sa  nouvelle  ftimille.  On  Ta  accompagné  ensuite 
jusqu'au  presbytère,  qui  avait  été  meublé  pour  le  recevoir, 
et  de  1&  au  district,  à  travers  une  foule  immense  qui  fai- 
sait retentir  Pair  de  ses  acclamations.  On  Vj  a  fêté,  non 
plus  comme  on  fêtait  jadis  un  grand  seigneur,  mais 
comme  un  digne  ministre  de  la  religion ,  comme  le  chef 
des  pasteurs  du  département,  comme  Pami  do  peuple.  — 
Le  dimanche  6  mars,  un  corps  nombreux,  formé  des  offi- 
ciers municipaux  en  échurpe,  des  gardes  nationales  des 
villes  et^'des  campagnes  voisines,  s^esi  rendu  à  sa  maison  ; 
tous  ces  citoyens  rassemblés  ne  formaient  plus  qu*un  seul 
corps,  une  seule  famille.  Les  fonctionnaires  ecclésiastiques 
des  différentes  paroisses  sYMaient  réunis  à  eux. 

C*est  ainsi  que  M.  Marolles  a  été  conduit  à  son  église  « 
où  M.  Blin ,  procureur  général  syndic,  après  avoir  lu  les 
procès-verbaux  qui  constatent  réieclion  et  la  consécration, 
a  requis  le  serment  civique. 

Le  nouvel  évéque  est  monté  en  chaire,  a  renouvelé  son 
ferment,  et  a  adressé  au  peuple  un  discours  qui  a  été  reçu 
avec  les  plus  vifs  applaudissemenis.  Quelques-uns  des  ec- 
clésiastiques destinés  à  former  son  presbytère  lui  ont  suc- 
cédé dans  la  chaire  et  ont  renouvelé  leur  serment.  M.  Ma- 
rolles a  célébré  ensuite  la  messe  paroissiale  au  milieu  d'un 
peuple  immense  que  Téglise  pouvait  à  peine  contenir.  Ce 
jour  d'allégresse  publique  a  été  terminé  par  des  feux  de 
joie  et  une  illumination  dans  toute  la  ville  ;  on  entendait 
(ic  toutes  parts  les  cris  de  vive  la  nation!  vive  la  loi!  vive 
te  roi!  vive  M»  Marolles,  noire  digne  évéque!  Tout  le 
monde  convenait  que  celte  installation  ne  ressemblait 
{^uère  aux  anciennes  installations  des  nobles  évêques  de 
France,  et  que  Thonneur  de  Télection  du  peuple  valait 
un  peu  mieux  que  les  honneurs  d'une  nomination  de  cour. 

Un  accident  arrivé  le  12  a  donné  une  nouvelle  preuve  de 
la  dilférence  des  temps  et  des  hommes.  Le  feu  prit  k  neuf 
heures  du  soir  au  village  de  Pesnan ,  qui  est  à  deux  lieues 
de  Soissons.  M.  Marolles,  instruit  de  ce  malheur,  s'est 
aussitôt  rendu  sur  les  lieux ,  avec  deux  de  ses  vicaires  et 
deux  membres  du  directoire.  Il  y  a  porté  tout  à  la  fois  et 
des  moyens  de  consolation ,  et  des  secours ,  car  il  a  con- 
couru lui-même  par  ses  avis  et  par  ses  soins  h  arrêter  Tin- 
cendie.  Il  a  fait  k  ces  infortunés  paysans  d^abondantes  dis- 
tributions. Il  a  fait  faire  du  pain  dans  plusieurs  fours ,  et 
a  veillé  lui-même  à  ce  que  tous  ces  secours  fussent  bien 
administrés.  Rien  n'était  plus  touchant  que  les  preuves  de 
sensibilité  que  lui  prodiguaient  ces  bonnes  gens,  étonnés 
d*un  tel  déTOuement,  émus  d'une  charité  si  nouvelle. 


Drùit  de  sépulture. 

Il  est  des  habitudes  que  la  raison  avoue  et  que  Tordre  pu- 
blic commande  de  respecter,  qui  tienoeotaui  priocipea  con- 
servateurs des  mœurs  et  nourrissent  dans  Thomme  le  germe 
des  sentiments  élevés  et  la  dignité  de  sa  personne.  Tel  est  le 
respect  dès  longtemps  recommandé  pour  la  sépulture  des 
morts ,  et  celai  qu'ordonnent  la  religion  et  les  fou  pour  les 
dépouilles  da  notre  passagère  existence. 


Aucune  distinction  de  rang  et  de  richesse  ne  doit,  na 
yeux  de  la  société,  mettre  de  différeoce  deos  rexercice  des 
devoirs  qu'elle  est  tenue  de  remplir  à  cet  égard.  Le  eadavre 
du  pauvre,  la  sépulture  ne  sont  pas  moins  sous  la  protedioa 
publique  que  ceux  des  hommes  opulents  ou  recommaodables 
par  de  grandes  qualisés.  On  lui  aoit,  comme  ■  eux,  le  mène 
repos ,  la  même  inviolabilité ,  la  même  tranquillité  après  n 
mort. 

C'est  un  des  droits  de  l'homme  en  société  que  edm  deié- 
pultmre;  la  puissance  publique  est  obligée  de  l'en  faire  janir; 
elle  ne  peut  sans  injustice  mépriser  ce  devoir,  et  chaque 
famille  ,  quelles  que  soient  sa  pauvreté,  sa  misère,  peal  ré- 
clamer le  secours  des  lois  contre  le  magistrat  qui  anraitpcr« 
mis  le  commerce  du  cadavre  ou  la  violation  de  la  sépullore  de 
quelqu'un  qui  loi  appariiendrait. 

Non-seulement  les  familles  peavent  se  plaindre,  nais  m 
des  devoirs  de  la  partie  publique  ,  prolectrice  de  Tanirs 
social ,  est  de  poursuivre ,  au  nom  des  lois ,  la  peine  d'oo  f- 
reil  délit,  et  d'assurer  au  pauvre  qui  périt  à  l'hApiUl  tm 
droit  do  sépulture,  comme  an  riche  citoyen  qui  meurt  trao- 
qiiiHement  au  sein  de  sa  famille. 

Cet  exposé  de  principes  n'est  point  sans  objet  ;  il  est  aé- 
ceuaire  pour  faire  sentir  rillégaiité,  l'iigastice  d'an  des  plas 
odieux  usages  tolérés  dans  nos  nôpitjui,  et  sortent  i  l'fl&tel- 
Dieu. 

Les  chirurgiens  démonstrateurs  de  Paris  y  achètent  les 
cadavres  des  hommes;  et  ne  croyez  paa  qu'après  rasage 
qu'ils  en  ont  pu  faire  pour  leurs  leçons,  les  membres  soteat 
réunis  et  déposés  dans  un  lieu  convenable;  ees  membres  soot 
revendus  à  des  élèves,  qui  les  dispersent  et  les  jettent  dans 
des  liens  immondes ,  après  s'en  être  servis  â  de  prâ!endnei 
études  anatomiqnes  on  la  raison  prouve  qu'ils  n'ont  pu  prea* 
dre  que  des  connaissances  tmparfaitea  de  leur  art. 

Il  est  inutile  de  fixer  l'attention  sur  les  dangers  et  les  hsr- 
reurs  d'un  semblable  trafic  ;  il  choque  également  b  poliec, 
la  décence  sociale  et  la  sûreté  des  recherches  en  matière 
de  procédure  criminelle. 

Mais  ce  qu'on  ne  doit  point  perdre  de  vue,  c'est  qull  est 
le  plus  insolent  mépris  que  Ton  puisse  faire  des  honames; 
qu'il  est  une  preuve  de  l'oubli  total  de  ce  qu'on  doit  à  celai 

aui  vient  se  jeter  dans  les  bras  de  la  société  pour  lui  denua- 
er  soulagement  et  repos  ;  qn'enfin  vendre  le  corps  du  pav- 
vre  après  sa  mort ,  trahir  le  devoir  public  au  point  de  le 
priver  de  son  droit  de  sépulture,  c'est  ravir  la  demièrr  pro- 
priété du  malheureux,  et  commettre  une  lâcheté  que  la  cu- 
pidité peut  bien  excuser,  mais  que  la  religion  et  les  lois  re- 
poussent avec  une  égale  horreur. 

Le  prétexte  de  Tinstruction  ne  doit  point  lutter  coolro 
ces  considéralions  ;  comme  la  société  n'existe  que  poor  les 
individus,  le  respect  des  droits  personnels  doit  marcher  avait 
tout,  et  celui  de  sépulture,  encore  une  fois,  est  un  desprc« 
miers,  des  pins  respectables  de  l'homme  en  aociété. 

D'ailleurs,  si  le  besoin  de  l'instruction  force  i  receonr 
aux  dissections  anatomiques ,  est^^e  que  les  leçons  ne  peo» 
vent  point  avoir  lieu  dans  l'hApital  T  Est-ce  que  les  dépouilles 
du  pauvre,  qui  sert  encore  aux  riches  après  sa  mort,  ne  pea- 
vent  pas  être,  après  la  leçon,  rassemblées  et  portées  à  la  sé- 
pulture 7  Cette  forme  serait  au  moins  décente,  quoiqu'il  ae 
soit  paa  sur  qu'on  puisse  disposer  du  cadavre  d'un  hooDe, 
même  de  cette  façon  :  i^  parce  qu'on  lui  doit  sépulture; 
S«,  et  c'est  une  conséquence  de  ce  premier  principe .  paret 
'on  homme  n'est  point  une  propriété  pdU^ 


que  le  cadavre  d*n 
que. 


(ÂrticUdem.PeÊiduL) 


BDLLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Maniesquiou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEBCBBDI   16  MAIS. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  contribution  fonciire» 

M.  Pierre  Dedelat  :  Lorsqii*hier  je  me  suis  ren- 
fermé ,  dans  mon  opinion  sur  le  rapport  da  comilé 
des  contributions  publiques,  aux  seules  propositiHilS 
qui  devaientappuyerroon  amendement;  lorsque  jfflM 
suis  impose  silence  sur  tout  ce  que  j'aurais  eu  à  dire 
sur  rétonnement  qu'a  dû  nous  causer  un  rapport  qot 
ne  difit^e  de  cerne  que  j*ose  dire  avoir  coinbattcs 
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avec  quelque  avantaee  dans  ma  quatrième  opinion 
imprimée  par  vos  ordres ,  qui  ne  diffère  ,  dis-je ,  de 
ces  premiers  rapports  que  parce  que  l'on  vous  pro- 
pose d'employer  à  la  dépense  de  cette  année  quel- 
ques millions  de  plus  du  produit  de  vos  sels  et  ta- 
bacs en  magasin,  certes  je  ne  me  serais  pas  attendu  : 
lo  à  voir  reproduire  en  cette  tribune  des  calculs 
dont  il  est  difGcile  d'entendre  la  'fastidieuse  répéti- 
.  tion  sans  impatience ,  lorsqu'il. a  été  tant  de  fois 
prouvé  qu'ils  étaient  sans  base  et  sans  motifs  ;  2o  à 
voir  celui  qui  vous  présentait  ces  calculs  avec  tant 
d'assurance  me  reproctier  de  ne  point  offrir  de  rem- 
placement aux  30  millions  de  diminution  sur  la  con- 
tribution foncière  que  je  sollicitais ,  tandis  que  lui- 
même  et  tout  le  comité  réuni  n'ont  pu  vous  en 
présenter  un  pour  vous  éviter  d'employer  dans  la 
dépense  de  cette  année  la  dette  des  Américains,  les 
fonds  de  magnsin  en  sels  et  en  tabacs ,  la  contribu- 
tion extraordinaire  du  quart  patriotique  que  vous 
serez  peut-être  obligés  de  rembourser  l'année  pro- 
chaine, aux  termes  de  vos  décrets,  si  l'intérêt  tombe 
à  4  pour  100,  tous  objets  que  sans  doute  il  n'a  pas 
regardés  comme  des  impôts. 

Lorsque  j'ai  renoncé  à  vous  fatiguer  de  nouveau 
par  des  calculs,  j'espérais,  je  comptais  même  que  le 
comité  voudrait  bien  avoir  les  mêmes  égards,  et  qpe 
chacun  de  nous  abandonnait  la  ridicule  prétention 
de  vouloir  prouver:  !<>  à  l'habitant  des  campagnes 
éloigné  de  Paris,  qui  souvent  ne  voit  pas  un  lièvre 
en  SIX  mois,  que  l'abolition  de  la  chasse  doit  aug- 
menter sa  contribution  ; 

20  A  l'habitant  des  Hautes-Alpes,  qui  paie  actnel- 
lement  son  sel  3  sous  la  livre,  tandis  qu'il  ne  le 
payait  que  6  sous  avec  la  gabelle, que  la  suppression 
de  cet  impôt,  qui  profluisait  60  millions,  soulage  les 
propriétés  foncières  des  quatre  cinquièmes  de  60  mil- 
lions ,  c'est-à-dire  de  48  millions,  tandis  que  le  plus 
simple  calcul  prouve  que  le  soulagement  des  culti- 
vateurs et  propriétaires  n'est  pas  en  masse  de  24  mil- 
lions, étant  toujours  obligés  de  se  procurer  leurs 
sels  en  payant ,  sels  qui  leur  étaient  fournis  par  le 
passé,  et  qui  devaient  être  défalqués  de  l'impôt  ; 

30  Que  les  10  millions  de  droits  supprimés  sur  les 
cuirs,  etc.,  ont  produit  un  véritable  soulagement 
pour  1791  sur  cet  habitant  des  campagnes ,  tandis 
qu'il  n'éprouvera  que  dans  les  années  suivantes ,  et 
très-insensiblement  encore ,  les  effets  de  cette  sup- 
pression ; 

4<^  De  chercher  à  prouver  que  la  suppression  du 
tabac  et  la  liberté  de  celte  culture  doit  encore  in- 
fluer sur  1791,  tandis  que  les  trois  quarts  des  terres 
de  France  ne  pourront  commencer  à  profiter  des 
prétendus  avantages  de  cette  culture  que  dans  plu- 
sieurs années  ; 

5«  D'annoncer  et  de  croire  satisfaire  l'habitant  des 
campagnes  en  lui  disant  :  les  terres  peuvent  porter 
294  millions,  car  les  vexations  fiscales ,  les  frais  de 
justice,  les  religieux  mendiants  n'existent  plus  ;  en 
un  mot,  en  exagérant  et  les  dépenses  de  la  corvée  et 
celles  des  milices;  mais,  ce  qui  est  bien  plus  in- 
crovable,  en  lui  parlant  de  la  suppression  de  la  dîme 
qu'fl  a  encore  payée  cette  année  sur  la  récolte  qui 
va  payer  l'impôt. 

Ne  vous  arrêtez  pas  davantage,  messieurs,  aux 
calculs  que  vous  a  présentés  M.  Rœderer  sur  les  im- 
positions foncières  en  Angleterre.  1*  11  aurait  dû 
vous  dire  que  les  impositions  indirectes  sont  en  ce 
royaume  de  300  millions  «  en  ne  comptant  la  livre 
sterling  que  pour  22  livres  10  sous,  savoir  :  sur  les 
boissons,  146  millioos  ;  sur  les  douanes,  90;  sur  le 
timbre,  23  ;  sur  le  luxe,  34  ;  total  :  293  millions  ;  et 
qu'il  s'ensuivrait»  en  admettant  ces  calculs,  qu'au 


moins  en  Angleterre  les  impôts  directs  sont  égani 
aux  impôts  indirects. 

Or,  en  France,  le  comité  ne  nous  a  conservé  que 
pour  161  millions  d'impôts  ou  revenus  indirects,  en 
admettant  toute  la  latitude  où  il  les  porte  dans  son 
dernier  tableau,  savoir  :  pour  le  timbre,  enregistre- 
ment et  hypothèques,  77  millions  ;  patentes,  20  ; 
douanes,  20;  postes  aux  lettres,  15;  loteries,  10; 
forêts  et  bois,  15;  poudres,  salpêtres,  salins,  4  ;  en 
tout  161  millions.  Et  il  nous  propose  pour  les  con- 
tributions foncières  298  millions;  pour  celles  mobi- 
lières 66  ;  ce  qui  fait  364  millions. 

Pourquoi  veut-il  nous  citer  l'exemple  de  l'Angle- 
terre quand  il  s'éloigne  autant  des  bases  qui  y  sont 
admises?  D'ailleurs  il  nous  parie  de  la  taxe  des  pau- 
vres, qu'il  compte  pour  75  millions  en  Angleterre. 
Sommes-nous  donc  délivrés,  comme  en  Angleterre, 
de  l'impôt  journellement  payé  à  la  mendicité  ? 

11  nous  dit  que  la  dîme,  en  Angleterre  (  pays  qui 
n'a  pas  le  tiers  de  nos  terres  cultivées)  ,  y  est  éva- 
luée 150  millions;  c'est  comme  s'il  nous  disait  que 
la  dîme  en  France  doit  y  valoir  450  millions. 

Enfin  il  nous  compte  l'impôt  sur  la  drèche  comme 
impôt  direct  ;  et  qui  ne  sait  pas  qu'un  impôt  sur  la 
matière  qui  fournit  une  boisson  est  un  véritable  im- 
pôt indirect  sur  cette  boisson  ? 

Messieurs,  sans  nous  appesantir  davantage  sur  les 
erreurs  de  calculs,  de  fait  et  de  principe  qui  ont  pu 
échapper  aux  opinants  depuis  que  nous  traitons  l'im- 
pôt, considérons  que  ce  que  nous  avons  à  faire  de  pi  us 
important  en  ce  moment,  c'est  de  terminer  les  incer- 
titudes des  campagnes  en  fixant  leur  sort. 

Considérez  qucces  campagnes  ne  profiteront, cette 
année,  que  d'une  manière  très-insensible  de  tous 
les  avantages  que  vous  avez  procura  dès  ce  moment 
même  aux  villes. 

Considérez  que  ces  campagnes,  le  plus  ferme  ap- 
pui de  la  constitution,  que  ces  campagnes,  le  grand 
et  le  premier  atelier  de  nos  richesses,  doivent, même 
pour  l'intérêt  des  villes,  partager  dès  cette  année 
tous  les  avantages  de  la  révolution,  parce  que  c'est 
le  moyen  le  plus  efficace  de  les  y  attacher. 

Considérez  que ,  l'impôt  foncier  de  1791  ne  pou- 
vant être  paye  que  par  une  récolte  faite  qui  four- 
nisse les  moyens  de  payer,  il  sera  supporté  par  la 
récolte  de  1790,  et  que  celte  récolte  a  déjà  payé  la 
dîme ,  objet  que  votre  comité  s'efforce  dé  porter  à 
135  millions. 

Considérez  que,  la  difficulté  que  vous  allez  éprou- 
ver pour  Ja  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les 
départements  devant  nécessairement  auemenler  si 
la  masse  de  I  impôt  est  forcée,  parce  au'alors  les  er- 
reurs seront  intolérables,  il  devient  tres-politique  de 
diminuer  cette  année  l'impôt  foncier,  afin  que  les 
augmentations  que  vous  pourrez  y  faire  les  a'nnées 
prochaines  ne  portent  pas  sur  ceux  qui  ont  été  suf- 
fisamment chargés.  Vous  laisserez  aux  législatures 
les  moyens  d'égaliser  la  répartition  par  addition  de 
sommes  sur  les  départements  qui ,  dans  ce  premier 
moment,  auraient  échappé  à  leurs  contingents. 

Considérez  que ,  dans  le  moment  où  la  vente  des 
domaines  nationaux  doit  avoir  le  plus  d'activité,  il 
est  sage  de  ne  point  surcharger  les;  propriétés  dont 
il  vous  est  si  important  d'accélérer  la  vente. 

Considérez  enfin  que,  lors  même  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  serait  obligée  de  fournir  les  30  mil- 
lions de  diminution  que  je  sollicite  sur  la  contribu- 
tion foncière  seulement  pour  1791 ,  parce  que  le 
payement  de  la  dîme  exige  cette  diminution  pour 
cette  année ,  vous  pouvez  décréter  que  ces  30  mil- 
.lions  ne  seront  qu'une  simple  avance  faite  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  assurer  la  rentrée  eo  in- 
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ttfrét  et  en  capital  de  ces  30  millions»  en  ajoutant 
pendant  vingt  années  à  la  contribution  foncière  ,  et 
pour  rembourser  cette  avance,  une  imposition  ex- 
traordinaire de  2  millions  400,000  livres ,  oui ,  en 
vingt  ans,  remboursera  et  intérêts  et  capital  de  cette 
avance. 

Or  ne  vaut-il  pas  mieux  faire  supporter  aux  vin^t 
années  prochaines  la  modique  imposition  extraordi- 
naire de  2  millions  400,000  liv.  que  de  risquer  celte 
année  ,  et  lorsque  toutes  les  bases  vous  manquent 
même  pour  la  répartition ,  lorsque  Thabitant  des 
campagnes  a  été  fatigué  par  le  payement  de  la  dlme, 
lorsque  nous  sommes  si  arriérés  dans  nos  percep- 
tions foncières,  que  de  risquer,  dis-je,  un  impôt  de 
30  millions  en  accroissement  de  ce  qui  était  payé  les 
années  passées?  Car  les  calculs  de  M.  Pison  du  Ga- 
land,  appu3[és  sur  des  pièces  authentiques ,  ont 
prouvé  hier  irrésistiblement  la  vérité  de  cet  accrois- 
sement. 

D'après  toutes  ces  considérations ,  messieurs ,  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  paye- 
ment de  la  dîme,  supportée  par  la  récolte  de  1790, 
doit  influer  sur  la  quotité  ae  la  contribution  fon- 
cière de  1791,  décrète  que  la  partie  de  cette  contri- 
bution foncière  qui  devra  être  versée  au  trésor  pu- 
blic pour  les  dépenses  générales  de  la  présente 
année  1791  sera  fixée  à  210  millions.  > 

M.  Mabtinbau  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Dandrb  :  La  discussion  ne  finira  jamais  tant 
qu'elle  ne  reposera  pas  sur  des  bases  fixes.  On  de- 
mande que  vous  décrétiez  un  déficit,  et  vous  êtes  ici 
Eour  le  combler.  M.  Dedelay  vous  propose  un  rem- 
oursement  par  annuités,  M.  Aubry  un  cadastre ,  et 
dans  ce  moment  un  cadastre  est  impossible.  Tout 
cela  n'a  point  de  base,  tout  cela  est  calculé  d'après 
les  ouvrages  d'autrui;  je  conclus  donc,  par  motion 
d'ordre ,  que  la  priorité  soit  accordée  a  l'avis  du  co- 
mité ,  dont  la  plupart  des  calculs  n'ont  pu  être  dé- 
truits. 

M.  Dedelay  :  M.  Dandré  cherche  à  jeter  du  ridi- 
cule sur  mes  opinions.  Je  n'ai  pas  dit ,  comme  il  le 
prétend ,  qu'il  fallût  payer  les  dettes  en  annuités  ; 
c'est  pour  la  seconde  fois  qu'on  m'inculpe  fiiusse- 
ment  sur  cet  objet. 

La  discussion  est  fermée ,  et  la  priorité  est  accor- 
dée à  l'avis  du  comité. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  Tart.  ]«',  ainsi  conçu  : 

«  Art.  I*'.  La  contribution  mobilière  sera ,  pour  Tannée 
1791 ,  de  60  millions,  doiii  60  pour  le  trésor  nublic,  S  à  la 
disposition  de  la  législature  «  pour  éli*e  employés  confor- 
mément aui  art.  VI  et  VII  du  décret  du  46  janvier  1791 , 
et  3  millions  à  la  dispo^tion  des*  administrations  de  dépar- 
tement, pour  être  emplojrés  par  elles  en  décharges  ouré- 
duciions,  remiaes  ou  modératious,  cooformémeot  aux  mê- 
mes arUcles. 

M.  MoifTLosiEB  :  On  n'aurait  pas  dû  fermer  la 
discussion.  Nous  ne  pouvons  metire  trop  de  pru- 
dence ni  trop  de  sagesse  dans  cette  délibération.  La 
question  n'a  point  encore  été  assez  discutée. 

M.  Rewbell:  J*appuie  la  motion  de  M.  Montlo- 
sier,  et  je  demande  que  Ton  discute  just^u'à  ce  que 
toute  la  France  sache  qu'il  y  a  une  partie  de  l'As- 
semblée qui  ne  veut  point  d'impôt. 

L*art.  1er  du  projet  de  comité  est  décrété. 

M.  Fermon  fait  lecture  de  l'art.  11. 

«  Art.  II.  La  contribulion  foncière  sera ,  pour  Tannée 
1791,  de  240  millions,  qui  seront  versés  en  totalité  au  tré- 
sor public,  t 

M.  Dedelat  :  Je  demande  en  amendement  que  la 
contribution  foncière  pour  1791  ne  soit  fixée  qu*à 


210  millions ,  on  que  cet  article  ne  soit  décrété  qoe 
le  dernier. 

L' Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dâibërer 
sur  cet  amendement. 

Une  partie'de  l'Assemblée  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  l'article. 

M.  Deublay  :  L'Assemblée  ne  peut  pas.... 
.    L'Assemblée  est  consultée. 

M.  Deuelay  :  Avant  que  vous  prononcies  le  dé- 
cret, M..  le  Président ,  je  demande  à  observer  que , 
sur  un  article  d'une  conséquence  aussi  importante, 
il  est  étonnant  qu'une  partie  de  l'Assemblée  ne 
prenne  point  part  à  la  délibération....  Je  dis  qu'il  y 
a  du  doute  ;  je  demande  l'appel  nominal* 

Pluiieun  voix  :  A  Tordre  ! 

On  fait  une  nouvelle  épreuve ,  et  l'Assemblée  dé 
crête  le  second  article  à  une  très^grande  majorité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  la- 
quelle M.  Fleurieu,  ministre  de  la  marine ,  annonce 
que  M.  Desade,  chevalier  de  Malte,  capitaine  de  vais- 
seau ,  étant  passé  à  Nice  et  se  déterminant  à  ne  pas 
rentrer  en  France ,  il  va  être  pourvu  au  remplace- 
ment de  cet  0 (licier. 

L'article  III  du  projet  du  comité  est  ajourné  à  de- 
main., sur  des  observations  que  présente  M.  Estour- 
mel. 

'  La  séance  est  levée  à  trois  heures.  ' 

SÉANCB  DO  JBimi  17  MABS. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lanjuinais,  le  décret  sni- 
vaut  est  renau  : 

fl  L* Assemblée  nationale,  ont  le  rapport  de  ion  comité 
ecclésiastique,  décrète  que  les  secours  annuels  qui  doivrat 
ètre^aocordés  à  des  maisons  religieuses,  en  eonséqneace 
de  l'article  V  du  litre  II  de  la  loi  du  lA  octobre  dernier, 
leur  seront  provisoirement  payés ,  en  i794,  confonBéoieot 
aux  avis  qui  sont  ou  seront  donnés  à  cet  égard  par  la  di- 
rectoires des  départements,  jusqu^à  ce  qu'il  ail  étésUloè 
sur  cet  avis  par  un  décret  général  et  définilif,  et  sans  que 
ledit  secours,  uni  au  revenu  de  chaque  maison,  puisse  n* 
céder  la  somme  de  800  liv.  par  année  pour  diaqoerefi- 
gieux.  1 

—Sur  le  rapport  de  H.  Henri  Longuèves,  les  pro- 
jets de  décret  suivants  sont  adoptés: 

f  L* Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  conilé 
général  de  liquidation  »  qui  lui  a  rendu  compte  des  férifi* 
cations  et  rapports  faits  par  le  directeur  général  de  UU* 
quidation ,  avant  de  prononcer  sur  celles  des  créances  r^ 
claméei  par  M.  Jean  Morel  et  ses  cautions,  ordonne  qoe 
M.  Jean  Morel  et  tous  ceut  qui  se  présenteront  pour  ob(^ 
nir  des  liquidations  seront  tenus  de  rapporter  la  preuve  et 
la  vérification  des  différents  faits  desquels  leur  liqaldatioa 
peut  dépendre  avant  que  le  décret  puisse  être  proDoocé, 
et  dans  le  cas  où,  pour  parvenir  auidites  f  ttstiflcatioas,  ib 
auraient  besoin  de  titres  et  documents  déposés  dans  les 
bureaux  de  Tadministration,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  lesdils  litres  et  renseignements  seront  ftmmis,  à 
peine  par  les  ordonnateurs  et  autres  dépositaires  de  dt- 
meurer  personnellement  respodsables  envers  les  parties 
des  dommages  et  intérêts  résultant  dn  relard  qa*eQest9> 
ront  éprouvé.  » 

—  f  L*Assemblée  nationale  décrète  que  le  diredeiir|6- 
'néral  de  ta  liquidation  ne  délivrera  aucune  reeonoaisiocc 
définitive  de  liquidation  aux  officiers  dont  la  capiUlMO 
n'était  pas  retenue  sur  leurs  gages  qu'en  se  lalnal  Riaet* 
tre  les  quittances  décapitation  pour  les  six  premiers  iM 
de  1789  et  les  quittances  des  vingtièmes  des  oBeis  ri 
droits  de  Tannée  1790;  lesdites  quittances  terout  délivrée 
par  le  receveur  particulier  des  finances  de  Paris,  diarfé 
du  recouvrement,  a  la  charge  par  lui  d'en  rendre coBpti 
an  trésor  public  i 

--  Sur  la  proposition  de  M.*  Bouche  l'Assemblée 
décide  que»  dans  le  délai  de  quinze  joun,  les  tzâo* 
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riers  des  dons  patriotiques  rendront  leur  compte  de 
tous  les  objets  qui  ont  été  donnés  en  don  patriotique 
à  la  nation. 

—  M.  le  curé  Jalet  annonce  que,  dans  le  district  de 
Bergues,  sur  quatre-vingts  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques, soixante-dixneufont  prêté  le  serment* 

— Sur  le  compte  rendu  au  nom  du  comité  de  li- 
<{uidation,  l'Assemblée  décrète  des  liquidations  d'of- 
iices  pour  67  millions. 

•—  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  militaire  nne 
lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  repré- 
sente comme  utile  et  urgent  pour  les  garnisons  des 
frontières  de  décréter  que  des  directeurs  du  génie  se 
concerteront  avec  les  directoires  d'administration 
pour  dresser  l'état  des  couvents  qu'il  conviendrait 
de  convertir  en  casernes. 

«—Sur  la  proposition  de  M*  Legrand  le  décret  sui- 
vant est  adopté. 

I  L'Assemblée  nationale  décrète  s 

«  Art.  l"  Les  paroisses  de  la  ville  de  Beanvais  seront 
réduites  à  deux,  l'une  sous  Tin yocation  de  Suint-Pierre^ 
cathédrale,  la  seconde  sous  celle  de  Saint-Etienne. 

■  IL  A  la  paroisse  cathédrale  de  Saint-Pierre  seront 
réuuis  les  territoires  des  paroisses  de  Notre-Dame,  de  la 
Basse-GEuvre,  Saint-Sauveur,  Saint-Martin,  Saint-Lëu- 
rent.  Saint- André,  SainltvMarguerite,  Sainte-Madeleine 
en  partie,  et  Saint-Quentin  extra  muros* 

•  IIL  A.PéglIse  paroissiale  de  Saint-Etienne  seront  réu- 
nis les  territoires  des  paroisses  Saint-Jac<iues  et  de  Saint- 
Jean  ea:ftv^mttfl)j,  de  Saint-Thomas  et  de  la  partie  de 
Sainte-Madeleine  non  réunie  à  la  paroisse  cathédrale,  sui- 
vant le  procèa-verbal  qui  en  sera  fait  par  le  directoire  de 
Beanvais« 

fl  IV.  Il  stra  établi  deux  oratoirea«  Tan  pour  la  paroisse 
cathédrale,  aux  faubourgs  Saint-Quentin,  dans  l'église 
c  -devant  paroissiale,  l'autre  à  l'église  de  Sainl-Jacques, 
pour  la  paroisse  de  Saint-Etienne. 

«  V.  L* Assemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer  par 
la  suite,  et  d'après  l'avis  du  directoire  du  département, 
avec  le  concours  de  Tévêque  diocésain,  sur  la  réunion  de 
lu  paroisse  de  Saint-Just-en-Beauvais  à  la  paroisse  cathé- 
drale, et  du  hameau  de  Voisin-Lieu  à  la  paroisse  de  Saint- 
Etienne,  s 

»  Sur  la  proposition  de  M.  Larochefoucauld  le  dé- 
cret suivant  est  rendu: 

c  Art.  I*'.  L* Assemblée  nationale  déclare  que  Tadmi- 
nistration  de  déparlement  de  Paris  est  autorisée  à  délé- 
guer Ik  la  municipalité  de  cette  ville  les  fonctions  relatives 
à  l'administration  et  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
pour  les  exercer  sous  la  surveillance  de  Tadministration 
ou  du  directoire  du  département  de  Paris,  et  en  se  confor- 
mant aux  diverf^es  dispositions  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale,  et  notamment  au  décret  du  81  décembre  1790. 

fl  IL  Dans  les  cas  seulement oil  la  municipalité  sera  in- 
téressée à  quelque  aliénation,  les  mêmes  fonctions  ci-des- 
sus pourront  être  déléguées  aux  cinq  commissaires  établis 
par  Tarticle  III  du  décret  du  8  novembre  1790,  lesquels 
commissaires  nommeront  l'un  d'entre  eux  pour  faire  les 
fonctions  de  président,  i 

Suite  de  la  diicuiHon  iur  la^mtrilmlion. 

M.  Labochefoucauld:  La  répartition  exacte  de 
la  contribution  foncière  entre  les  districts  ne  saurait 
être  décrétée  en  ce  moment,  puisque,  si  l'on  en  ex- 
cepte les  deux  départements  composant  ci-devçnt 
la  Haute-Guienne,  il  n'en  est  aucun  qui  ait  un  ca- 
dastre régulier  dont  on  pût  faire  usage.  Il  résulte 
aussi  de  la  que  la  répartition  dans  les  communautés 
sera  dans  les  premiers  moments  plus  ou  moins  arbi- 
traire, puisqu'il  n*y  aura  aucune  trace  sûre,  A  la  vé- 
rité, dans  les  communautés  on  a  une  connaissance 
approximative  delà  valeur  de  tous  les  fonds  de  terre  ; 
mais  ces  notions  vagues  et  imparfaites  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  erreora  graves  dans  la  fiiation  des 


cotes,  et  même,  si  Ton  sniipose  de  la  partialité  dam 
les  répartiteurs,  à  des  injustices.  Le  seul  moyen  d'é- 
viter ces  erreurs  et  ces  injustices,  ou  d'en  atténuer 
l'effet,  est  de  fixer  une  quotité  au-dessus  de  laquelle 
les  contribuables  pourront  prétendre  à  une  réduc- 
tion. Mais  pour  établir  la  proportion  de  chaque  cote 
avec  le  revenu  net  du  contribuable,  et  pour  conci- 
lier cette  fixation  avec  celle  de  la  somme  de  l'impôt, 
il  fallait  connaître  le  revenu  net  foncier  de  la  France. 
L'évaluation  la  plus  basse  qu'on  ait  laite  jusqu'ici 
est  de  1,200  millions,  et  la  plus  forte  de  1,800  mil- 
lions. Dans  ces  évaluations  on  n'a  pas  compris  les 
maisons,  les  usines  et  les  autres  objets  que  vous  avez 
soumis  à  la  contribution  foncière  ;  il  est  donc  évident 
que  la  première  est  trop  faible.  Le  comité  a  donc  cru 

fiou voir  porter  l'évaluation  a  1,500,000  millions  de 
iv.  Lorsau'il  vous  disait  hier  d'établir  la  contribution 
foncière  aans  la  proportion  du  cinouième  du  revenu 
net,  il  vous  proposait  donc  trop;  c  était  pour  laisser 
une  certaine  latitude  à  l'imposition;  mais,  d'après  le 
résultat  de  la  discussion  d'hier  et  d'aprï^  de  nou- 
velles réQexions,  il  vous  propose  de  déterminer  la 
proportion  de  la  contribution  avec  le  revenu  net  au 
sixième.  Mais  en  laissant  ainsi  tine  plus  petite  lati- 
tude aux  fixations  des  répartiteurs,  nous  croyons  de- 
voir vous  proposer  d'augmenter  le  fonds  de  non-va- 
leur, augmentation  qui  est  sans  inconvénients, 
puisqu'elle  est  destinée  non  à  des  dépenses,  mais  à 
des  soulagements,  et  qui  est  même  indispensable  si 
vous  fixex  plus  bas  la  quotité  au-dessus  de  laquelle 
on  pourra  se  faire  décharger.  Ainsi,  au  lieu  de  6  mil-  - 
lions  de  fonds  de  non-valeur,  nous  vous  proposons 
12  millions,  et  les  articles  111  et  IV  seront  rédigés  en 
ces  termes: 

•  III.  Tout  contribuable  eependant  qui  Justifierait  avola 
été  cotisé  à  une  somme  pins  forte  que  le  sixième  de  son  re- 
venu net,  a  raison  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière,  aura  droit  à  la  réduction  an  sixième ,  en  se  oonfor* 
mant  aux  règles  qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrites. 

ff  IV.  Il  sera  perçu,  en  outre  de  ce  principal,  i  sou  pour 
livre,  formant  un  fonds  de  nun-valeur  de  12  millions, 
dont  8  seront  à  la  disposition  de  la  législature,  pour  être 
employés  par  elle  en  réductions  ou  secours  pour  les  dépar- 
tements, et4  siront  à  la  disposition  des  administrations  de 
département,  pour  être  employés  par  elles  en  décharges  ou 
réductions,  i 

M.  Pisaac  Oboelav  :  Votre  comité  de  l'imposi- 
tion, en  plaçant  l'article  lll  dans  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  soumis  tel  qu'il  est  rédigé  dans  Tim- 
primé,  n'a  eu  d'autres  ititentions  que  de  vous  prou- 
ver oue,  même  en  décrt^tant  les  240  millions  portés 
par  1  article  IL  les  terres  ne  supporteraient  que  le 
cinquième  du  revenu  net. 

Dans  son  premier  et  second  rapport  il  vous  avait 
propose  de  décréter  300  millions,  tant  pour  les  dé- 
penses locales  que  pour  les  dépenses  générales  et  il 
promettait  qu'on  ne  paierait  que  le  cinquième  du  re 
venu  net. 

Dans  son  troisième  rapport  il  s'est  réduit  à  287 
miillons,etles  terres  ne  devaient  encore  payer  que  le 
cinquième. 

Dans  son  quatrième  rapport  il  a  demandé  294 
millions  au  lieu  de  287;  mais  toujours  l'espoir  de  ne 
payer  que  le  cinquième  avait  été  conservé  sous  de 
très-légères  modifications. 

Il  pensait  hier  devoir  porter  sa  demande  à  298 
millions,  et  nous  fit  distribuer  un  imprimé  consolant 
qui,  dans  les  termes  les  plus  formels,  nous  renou- 
velait l'espoir  de  ne  payer  aue  le  cinquième. 

Aujourd'hui,  plus  consolant  encore,  il  néus  four- 
nit les  moyens  de  nous  faire  réduire  lorsque  nous 
serons  taxés  au  delà  du  sixième  de  notre  revenu  net 
foncier;  et  cependant  il  augmente  de  2  millions  la 
contribution  roncière,  en  vous  proposant  de  U  par- 


646 


ter  à  SOO  millions  ponr  les  dépenses  de  tout  genre, 
au  lieu  de  298  millions  qu'il  vous  proposait  hier. 

Je  ne  veux  point  m'appesantir  sur  les  motifs  qui 
ont  pu  déterminer  votre  comité  à  varier  à  chaque 
rapport  dans  l'étendue  de  ses  demandes  pour  la  con- 
tribution foncière,  et  je  ne  veux  m'arrête r  que  sur 
l'espoir  si  souvent  donné  par  lui  aux  cultivateurs  de 
ne  leur  demander  que  le  cinquième  de  leur  revenu 
net,  et  je  dis  :  Si  le  comité  a  opéré  sur  des  bases  mo- 
tivées, s'il  ne  s'est  point  laissé  éblouir  par  des  idées 
systématiques,  si  enfin,  comme  nous  ne  pouvons  en 
douter,  il  a  toujours  été  bien  persuadé  que  l'espoir 
qu'il  nous  donnait  n'était  pas  illusoire,  comment, 
après  nous  avoir  annoncé  dans  son  premier  rapport, 
ou  il  nous  proposait  de  faire  verser  dans  le  trésor 
public  300  millions  pour  la  contribution  foncière, 
comment,  dis-je,  après  nous  avoir  annoncé  que 
même  avec  300  millions  nous  ne  paierions  sur  les  ter- 
res que  le  cinquième,  a-t-il  cru  hier  devoir  s'opposer 
à  ce  que  nous  décrétions  purement  et  simplement 
cette  proportion  du  cinquième? 

Nécessairement  le  comité  doit  convenir  ou  qu'il 
avait  tort  lorsqu'il  vous  disait  :  En  versant  300  mil- 
lions au  trésor  public  vous  ne  payerez  que  le  cin- 
quième, ou  qu'il  a  eu  tori  hier  lorsau'il  s'opposait  à 
ce  que  nous  obtinssions  la  certitude  ae  nepayerquele 
cinquième.  Mais  pourquoi  laisser  à  votre  Comité  le 
choix  du  moment  où  il  doit  convenir  qu'il  peut  avoir 
eu  tort,  est-ce  que  nous  tous  et  lui-même  ne  sentons 
pas  qu'il  n'était  point  a  notre  pouvoir  de  n'avoir  pas 
tort  aans  une  matière  aussi  hypothétique?  N'avons- 
nous  pas  écouté  hier,  même  avec  approbation,  un  opi- 
nant qui  a  cru  nous  prouver  qu'une  terre  rapportant 
100  livres  net  payait  plus  de  30  livres  en  taille,  en 
.vingtièmes?  Si  nous  réfléchissons  sur  cette  assertion 
que  vous  ne  m'avez  pas  permis  d'interpréter,  vous 
laisse  t-elle  encore  l'espoir  de  ne  payer  que  le 
cinquième?  En  effet,  lorsqu'une  terre  rapportant 
100  livres  payait  en  taille  et  en  vingtièmes  plus  de 
30  livres  il  y  a  un  an,  c'est-à-dire  lorsque  la  tota- 
lité du  produit  des  tailles  et  vingtièmes  n'était  pas 
de  180  millions ,  que  paieront  donc  aujourd'hui 
ces  mêmes  100  livres  de  revenu  net,  aujourd  hui 
que  le  remplacement  de  ces  180  millions  va  être  de 
298  millions?  Ainsi,  même  en  admettant  que  le  poids 
réparti  sur  les  privilégiés  va  nécessairement  alléger 
cette  charge  ancienne, il  s'ensuivra  toujours  ce- 
pendant que  le  même  revenu  net  de  100  liv.  paiera 
nécessairement  bien  plus  qu'auparavant. 

Et  le  calcul  en  est  simple.  180  millions  en  tailles 
et  vingtièmes  donnaient,  comme  on  vous  l'a  dit,  une 
taxe  de  plus  de  30  liv.  sur  un  revenu  net  de  100  liv. 
pour  les  terres  non  ptivilégiées.  L'on  a  prétendu,  et 
c'est  le  comité,  que.  la  surtaxe  reversée  sur  les  pri- 
vilégiés devait  bonifier  la  recette  de  40  millions; 
doue,  en  additionnant  les  180  millions,  qui  faisaient 
payer  30  livres  à  100  livres  de  revenu  net  non  pri- 
vilégié, avec  les  40  millions  qui  ont  dû  être  produits 
f)ar  la  taxation  au  même  taux  de  30  liv.  pour  100  liv. 
orsqu'on  a  dû  amener  les  terres  privilégiées  aux 
mêmes  taxes  gue  les  autres,  nous  n'obtiendrons, 
pour  la  totalité  des  produits  des  Uilleset  vingtièmes 
étendus  sur  toutes  les  terres  sans  distinction,  que 
220  millions,  et  rien  de  plus,  lorsqu'elles  payaient  à 
raison  de  30  livres  pour  un  revenu  net  de  100  livres; 
que  paieront-elles  donc  quand  nous  en  retirerons 
298  millions? 

Convenons  que  le  calcul  de  l'opinant,  qui  vous 
assurait  hierque  l'année  passée  100  livres  de  revenu 
net  payaient  plus  de  30  liv.,  est  inexact,  ou  que  le 
comité,  en  vous  faisant  décréter  hier  la  nécessité 
d'imposer  cette  minée  sur  les  terres  300  millions 
pcui  toute  espcLc  de  dépense,  vous  a  exposés  à 


mettre  sur  les  cultivateurs,  sur  les  terres,  un  Impftt 
intolérable.  Je  suis  sans  doute  extrêmement  peiné 
d'avoir  à  vous  retracer  d'aussi  tristes  vérités;  mais 
mon  devoir  me  commande,  et  sa  lot  est  impérieuse. 
Daignez  donc  m'écouter  avec  indulgence.  H  est  en- 
core possible  de  réparer  le  mal,  et  je  viens  vous  pro- 
poser un  moyen. 

En  décrétant  240  millions  sur  les  terres,  vons  avez 
chargé  ce  genre  de  propriété  de  tout  ce  qu'il  pouvait 
raisonnablement  supporter;  décréter  l'article  lll  du 
projet  avec  ou  sans  la  modiflcation  que  le  comité  y 
ajoute,  c'est  préparer  d'interminables  procès,  c'est 
vous  exposer  à  n'avoir  pas  d'impûts.  Les  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  des  propriétaires  prouve- 
ront qu'ils  sont  taxés  au-dessus  du  sixième,  nro- 
portion  que  votre  comité  présente  aujoutti'liui; 
donc  cette  mesure  présentée  par  l'article  111  est  inad- 
missible, et  nous  ne  pouvons  la  décréter  dans  1rs 
termes  qui  autorisent  seulement  à  réclamer  lors- 
qu'on aura  été  taxé  au-dessus  du  sixième  de  son  re- 
venu net. 

Cependant  vous  ne  pouvez,  sans  vous  exposer  en- 
core davantage,  sans  craindre  une  imposâbilité 
physique  et  morale  dans  la  rentrée  et  perception  de 
la  contribution  foncière,  ajouter  aux  240  millions 
décrétés  les  60  autres  millions  pour  les  dépeuses  lo- 
cales, non-valeurs,  frais  de  collecte,  etc. 

Ainsi  je  propose  de  décréter  purement  et  simple- 
ment (et  sans  risquer  de  donner  ouverture  a  des  mil- 
liers de  procès,  en  n'autorisântqu'à'une  réclamation), 
de  décrétée*,  dis-je,  que  l'on  paiera  le  cin<juième  ou 
le  sixième  du  revenu  net  de  sa  propriété ,  selon 
que  vous  admettrez  l'une  ou  l'autre  de  ces  propor- 
tions, ou  de  rejeter  sur  les  impôts  directs,  par  sous 
additionnels,  les  60  millions  de  dépenses  locales. 

En  effet,  ces  60  millions,  devant  servir û  divers 
objets  très-distincts,  peuvent  aussi  être  fournis  par 
des  propriétés  très  distinctes.  Je  vois  que  ces  60  mil- 
lions se  composent  :  10  des  dépenses  locales  de  tout 
fenre;  2®  des  non-valeurs  et  fonds  à  la  disposition 
e  la  législature  et  des  départements;  des  trais  de 
collecte. 

Chacun  de  nous  doit  sentir  que  le  premier  article 
des  dépenses  locales  de  tout  genre,  intéressant  tous 
les  genres  de  propriété,  doit  être  payé  par  sous  addi- 
tionnels aux  impots  qui  grèvent  tous  les  genres  de 
propriété  ;  ainsi  les  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, d'hypothèque,  de  patentes,  qui  par  leur  nature 
assujettissent  indirectement  dans  chaque  district  ou 
département  tous  les  eenres  de  propriété,  sen>ot 
augmentés,  au  lieu  de  la  contribution  foncière  qui 
ne  porte  que  sur  les  propriétés  foncières,  de  sous 
additionnels  suffisants  pour  subvenir  dans  chaque 
district  oq  département  à  ses  dépenses  locales. 

A  l'égard  du  second  article  des  fonds  de  non-va- 
leur, la  partie  qui  sera  à  la  disposition  de^  départ^ 
ments  devra  encore  être  payée  dans  chaque  déparle- 
ment par  sous  additionnels  sur  les  droits  qui  grèrent 
tous  les  genres  de  propriété,  parce  que  qui  dit  fonds 
de  non-valeur  dit  un  remplacement  de  taxes  qu'il  a 
été  impossible  de  percevoir  ;  et  cette  impossibilité, 
quelque  cause  qu'elle  ait  eue,  doit  faire  retomlier 
cette  charge  sur  la  généralité  des  propriétés  du  dé- 
partement par  des  sous  additionnels  sur  les  droits 
indirects  qui  atteignent  dans  ce  département  touslfS 

{genres  de  propriétés.  La  partie  deslonds  de  noD;va- 
eur  qui  doivent  rester  à  la  disposition  des  législa- 
tures est  encore,  bien  plus  que  les  dépenses  localts, 
dans  le  cas  d'être  supportée  par  tous  les  genres  de 
propriétés  ;  ainsi  les  sous  additionnels  aux  impdts 
indirects  du  timbre ,  patentes,  droits  d'enreeistre- 
mcnt,  d  hypothèques,  de  tout  le  royaume,  ooivest 
aussi  s'étendre  sur  le  revenu  des  postes  aux  lettrrf, 
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je  dirais  même  des  douanes,  si  rintdrét  de  votre 
commerce  n'y  mettait  point  d'obstacle.  Ces  deux 
premiers  articles  rejetés  sur  les  impôts  indirects  par 
sous  additionnels,  il  ne  nous  reste  que  les  frais  de 
pcrceplion  de  240  millions  de  la  contribution  foncière 
décrétée  hier.  Or  ces  frais  très-modiques  seront  per- 
çus par  des  deniers  additionnels  aux  240  millions  de 
cette  contribution. 

Voilà  le  seul  moyen  qui  vous  reste  pour  conserver 
entre  le  revenu  net  des  propriétés  foncières  et  la  taxe 
qu'elles  doivent  équitablcment  supporter  une  pro- 
portion lolérable,  et  éviter  les  inconvénients  incal- 
culables que  présenterait  dans  son  application  l'ar- 
ticle m,  quelles  que  soient  les  modifications  qu'on 
pourrait  y  apporter. 

De  toutes  ces  considécations  je  conclus  à  ce  que 
la  question  préalable  soit  appliquée  sur  tous  les  ar- 
ticles du  [>rojet  de  décret  du  comité  qui  n'ont  pas  été 
décrétés  hier,  et  que  ce  comité  soit  chargé  de  vous 
présenter  un  nouveau  projet,  par  lequel  les  dépenses 
locales  qui  intéressent  tous  les  genres  de  propriétés 
soient  supportés  par  sous  additionnels  surles  impôts 
indirects,  qui  parleur  nature  grèveut  tous  les  genres 
de  prçpriétés. 

Et  si  vous  n'admettez  pas  ce  mode  de  pourvoir  aux 
dépenses  locales,  je  propose  de  substituer  à  l'ar- 
ticle 111,  qui  ne  fournit  au  contribuable  qu'un  moyen 
'  de  réclamation  quand  il  aura  été  surchargé  au  delà 
du  cinquième  ou  du  sixième,  de  substituer,  dis-je,  à 
cet  article  111  une  disposition  précise,  qui  ordonne 

3 ne  chaque  propriétaire  foncier  sera  imposé  à  raison 
u  cinquième  ou  du  sixième  de  son  revenu  net. 

M.  RoEDERER  :  Comme  il  pourrait  arriver  nue  le 
discrédit  jeté  sur  les  coopérateurs  de  cet  impôt  in- 
fluât sur  l'impôt  rii  lui-même,  je  crois  qu  il  est  né- 
cessaire de  répondre.  Le  projet  originaire  du  comité 
d'imposition  distinguait  240  millions  pour  le  trésor 

ÎKiblic,  et  60  millions  pour  des  dépenses  locales;  et 
orsqu'il  disait  que  la  contribution  foncière  serait  le 
cinquième  du  revenu,  il  entendait  parler  des  240  mil- 
lions, plus  60.  La  seule  variation  qu'on  puisse  aper- 
cevoir date  d'hier,  et  M.  Larochefoucauld  vous  en  a 
donné  les  motiEs. 

Après  quelques  discussions  de  rédaction,  les  ar- 
ticles 111  et  IV  proposés  par  M.  Larochefoucauld  sont 
décrétés  en  ces  termes  : 

«  m.  Toat  contribuable  cependant,  qnîittslifierait  avoir 
été  cotisé  à  une  somme  plus  forte  que  le  sixième  de  sou  re- 
venu net  roncier,  pour  raison  du  capital  de  Ja  contribution 
foncière,  aura  droit  à  une  réduction,  enaecoDrormanlaux 
règles  qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrites. 

«  IV.  Il  .sera  perçu,  en  outre  de  ce  principal,  1  sou 
pour  livre,  formant  un  fonds  de  non-valeur  de  12  mil- 
lions, dont  8  seront  à  la  disposition  de  la  législature,  pour 
être  employés  par  elle  en  réductions  qu  secours  pour  les 
départements,  et  4  secont  à  la  disposition  des  administra- 
tions de  dépariemeni,  pour  être  employés  par  elles  en  dé* 
charges  ou  réductions.  » 

M.  Larochefoucauld  lit  les  deux  articles  suivants  : 

■  Art.  y.  Les  départements  et  les  districts  fourniront 
aux  frais  de  perception  et  aux  dépenses  pariiculières  mises 
à  leur  charge  par  les  décrets  de  T Assemblée  nationale,  au 
moyen  de  sous  et  deniers  additionnels  aux  contributions 
foncière  et  mobilière,  sans  que  ces  accessoires  puissent 
excéder  A  sous  pour  livre  du  principal  de  chacune  des 
c»Dlributions. 

tVL  Si,  pour  Tannée  1791,  dans  quelques  départe- 
tncnts  ou  quelques  districts,  les  4  sous  pour  livre  men- 
lionnés  en  l'article  précédent  étaient  insuffisants,  le  corps 
législatif  y  suppléera,  pour  cette  fois  seulement,  par  un 
secours  pris  sur  les  fonds  de  U  caisse  de  rextraordinalre.  » 

M.  Lbgband  :  La  seule  manière  de  parvenir  à  la 


diminution  de  ces  établissements  publics  infiniment 
dispendieux,  de  cette  foule  de  corps  administratifs 
que  les  départements  vous  ont  demandés,  c'est  de  ne 
leur  promettre  aucune  espèce  de  secours  de  la  part 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Vous  avez  déjà  dé- 
crété que  toutes  les  dépenses  locales  quelconques  se- 
ront aux  frais  des  départements  ;  je  demande  donc 
la  suppression  de  l'article  VI  et  des  trois  dernières 
ligues  de  l'article  V. 

M.  FoLLEViLLB  ;  J'appuie  la  proposition  de  M.  Le- 
grand ,  et  je  demande  que  les  4  sous  additionnels 
portent  aussi  sur  la  contribution  mobilière. 

M.  Roederer:  Le  vœu  de  tous  les  membres  de' 
TAssctablée  est  sans  doute  de  réduire  les  corps  ad- 
ministratifs; mais  ils  ne  peuvent  les  supprimer  en  ce 
moment  où  ils  sont  nécessaires  à  deux  objets  essen- 
tiels :  à  la  vente  des  biens  nationaux,  et  à  la  prompte 
répartition  de  l'impôt.  Je  me  fonde  sur  l'autorité  de 
votre  décret  oui  renvoie  l'examen  des  réductions  à 
faire  à  la  prochaine  législature.  D'après  cela,  peut- 
on  faire  payer  exclusivement  les  frais  d'administra- 
tion par  les  départements,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
maîtres  de  réduire  en  ce  moment  le  nombre  de  leurs 
établissements?  Assurément,  si  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire est  bonne  à  quelque  chose,  c'est  à  payer  le 
premier  essai  de  la  constitution. 

M.  BiAUZAT  :  L'objet  essentiel  de  l'amendement  de 
M.  Legrand  est  d'avertir  le  peuple  des  inconvénients 
de  la  multiplicité  des  corps  administratifs  et  des  tri- 
bunaux, en  lui  faisant  sentir  le  poids  de  ces  établis- 
sements. De  plus,  ce  serait  une  injustice  de  faire  sup- 
porter ces  frais  par  les  départements  qui  ont  eu  la 
sagesse  de  se  réduire  à  un  petit  nombre  d'établisse- 
ments ;  mais  surtout  il  faut  que  le  laboureur  sente 
qu'il  vaut  mieux  pour  lui  payer  un  peu  moins  et 
faire  deux  lieues  déplus  pour  chercher  un  tribunal, 
et  que  les  intrigants,  les  personnes  qui  briguent  les 
places,  ne  puissent  plus  le  tromper  sur  ses  intérêts  ;  il 
faut  que  chaque  contribuable  puisse  compter  au  doigt 
les  frais  des  nouveaux  établissements. 

M.  Dupont  :  Ce  que  le  comité  a  voulu  en  établis- 
sant un  maximum  pour  les  sous  additionnels,  c'est 
qu'on  ne  pût  augmenter  arbitrairement  l'imposition. 
Quand  on  demandera  des  secours  à  la  caisse  de  l'ex-^ 
traordinaire,  il  est  bien  clair  qu'on  les  motivera.  Les 
précautions  que  vous  propose  M.  Biauzat,  vous  les 
avez  déjà  prises,  puisque  les  sous  additionnels  pour 
les  dépenses  locales  seront  l'objet  d'une  colonne 
particulière  du  rôle.  Ce  qu'il  importe  aussi,  c'est  de 
ne  pas  dégoûter  le  peuple  par  des  impositions  exces- 
sives d'établissements  qui  sont  momentanément  né- 
cessaires. 

M.  Tract  :  Le  décret  qui  met  les  dépenses  locales 
à  la  charge  des  départements  est  postérieur  à  l'éta- 
brisscment  des  administrations;  il  ne  doit  pas  avoir 
d>fl'et  rétroactif.  11  serait  d'ailleurs  impossible  et  im- 
prudent de  déranger  en  ce  moment  la  marche  de 
l'administration.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  les  amendements. 

La  discussion  est  fermée.  On  fait  lecture  des  amen- 
dements. 

M***  :  Je  demande  par  amendement  qu'il  soit  dit  : 
«  sans  que  ces  accessoires  puissent  excéder  3  sous  pour 
livre  du  principal  de  Ja  contribution  foncière  ou  mobi- 
lière. 1 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amendemenL 

L*épreuve  sur  la  question  préalable  parait  douteuse* 

M.  Daucrt  :  Je  dois  vous  observer  que,  si  vous  portes 

Paugmcntation  à  a  sous  pour  livre  sur  la  contribulioa 

foncière  et  sur  la  contribution  mobilière ,  il  en  résultera  un 

déûcit  de  9  miUioos;  car  en  diminuant  de  i  sou  pour  livre 
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sur  la  eontribttUoB  rooclère«  tous  dimioaei  Timposiiion 
de  12  millions,  et  en  ajoutant  1  sou  sur  la  contribution 
mobilière  vous  n'ajoutn  que  8  millions  &  la  contribution  ; 
reste  donc  un  déGcit  de  9  millions 

M.  MoEiNAis  :  La  question  est  très-simple;  M.  le  rap* 
porteur  vient  de  vous  dire  qu*en  diminuant  de  i  sou  la 
contribution  Toncière  il  en  résultait  un  déficit  de  il  mil- 
lions, et  qu*en  augmentant  de  1  sou  la  contribution  mobi» 
lière  Paugmentation  de  Pimpôt  n*était  que  de  8  millions; 
il  faut  donc  imposer  également  les  Tacultés  mobilières  et 
immobilières.  (On  applaudit.)  Si  fous  vous  éloignei  de  ce 
principe,  les  campagnes  auront  droit  de  dire  qu'elles  sont 
sacriGées  aux  capitalistes.  Je  conclus  à  ce  que  les  sous  ad- 
dilionnels  soient  égalements  répartis  sur  les  facultés  mo- 
bilières et  Immobilières.  (On  applaudit.) 

M.  Regnadlt,  de  Saint-Jean  d^Angély  :  LMotention  de 
TAsscmblée  est  que  Ton  supporte  Timpôt  en  proportion  de 
sa  fortune,  soit  qu'elle  soit  foncière,  soit  qu'elle  soit  mobi- 
lière. Si  TOUS  metties  de  l'inégalité  dans  les  sous  addition- 
nels, les  propriétaires  fonciers  paieraient  le  doublr,  ce  qui 
serait  une  Injustice  que  vous  n*afei  pas  intention  de 
faire.  J'appuie  donc  la  pl'Oposition  de  M.  Murlnais. 

L'amendement  de  M.  Mnrinals  est  admis  &  la  presque 
unanimité,  et  les  articles  V  et  VI  décrétés  avec  cet  amen- 
dement. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion. 

«  VIT.  Les  municipalités  fourniront  pareillement  à  la 
rétribution  et  aux  taxations  de  leurs  receveurs,  au  moyen 
de  deniers  additionnels  aui  contributions  foncière  et  mo- 
bilière. 

c  VITI.  Les  sous  et  deniers  additionnels  que  les  dépar- 
tements, les  districts  et  les  municipalités  auront  k  imposer 
en  exécution  drs  articles  précédents,  seront  répartis  sur 
chaque  rôle,  dans  une  colonne  particulière,  au  marc  la  li- 
?ra  de  la  cote  de  chaque  contribuable.  » 

M.  Rambl-Nogarit  :  Je  demande  que  rAs<;emblée  8*oc- 
cnpe  de  la  question  de  savoir  si  le  roi  sera  sujet  à  la  con* 
tribu  lion  mobilière. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  dn  jour ,  d'autres 
la  question  préalable. 

L'Assemblée  passe  &  l'ordre  da  four  &  la  presque  unani- 
mité» 

—On  fait  lecture  de  trois  lettres  dei  assemblées  électo- 
rales des  départements;  la  première  annonce  la  nomina- 
tion de  MM.  Joubert ,  député  à  l'Assemblée  nationale,  à 
Tévéché  du  département  de  la  Ciiarentr  ;  celle  de  M.  l'abbé 
Milet  à  celui  delà  Loire- Inférieure,  et  celle  de  M.Oesbots, 
curé  de  Saint- André-des-Arcs  de  la  ville  de  Paris,  au  dé- 
parlement de  la  Somme.  (On  applaudit  à  plu&ieurs  reprl* 
ses,) 

M.  Cusnira  :  Tannonce  à  l'Assemblée  que  tons  les  ec* 
clésiastiques  du  district  de  Mets  ont  prêté  leur  serment,  et 
que  plusieurs  de  ceux  qui  d'abord  avaient  montré  le  plus 
d'éloignement  sont  montés  en  chaire  pour  rétraaer  leurs 
principes.  (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Notice  de  la  êéanee  du  jeudi  êotr. 

Sur  un  rapport  fait  par  M.  Merle,  l'Assemblée  a  or- 
donné l'élargissement  du  curé  d'Issy-l'Evi^que,  détenu  de* 
puis  sept  mois  dans  les  prisons  du  Ch&telet,  et  renvoyé  son 
affaire  aux  tribunaux  ordinaires.  — Elle  a  renvoyé  à  l'exa- 
men du  comité  des  pensions  un  rapport  fait,  au  nom  à^ 
comité  militaire,  par  M.  Wimpfen,  sur  le  rembounemcot 
des  charges,  offices  et  emplois  militaires. 

M.  Biquetli  l'alné  (dit  Mirabeau)  a  fait  lecture  d*ane 
lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Montmorin,  consulté  par  le  comité  diplomatique  sur 
une  Adresse  de  la  diète  de  Ralisbonne  et  sur  une  réponse 
de  iVmpereur,  insérées  dans  un  papier  public  ^  ce  jour, 
répond  qu  il  n'a  aucune  connaissance  officiille  de  ces  ac- 
tes, qui  d'ailleurs,  dit-il,  n'ont  pas  la  contexture  ordinaire. 
Il  annonce  cependant  qu'il  y  a  une  grande  fermentation  ft 
Ratisbonnc^  ' 


SPECTACLES. 


AcAoiHn  aoTAiB  m  icosiqoi.  — Auj.  la  5*  représenta- 
tion de  CorUandrCf  comédieK>péra  en  8  actes,  musique 
de  M.  Langlé. 

TeéATBB  DB  LA  Nation.  —  Al)).  Tartuffe^  comédie, 
suivie  de  CEcole  des  Maris, 

Demain  Britannieus^  tragédie. 

THiATBB  IiAMMi,  — Auj.  VEpreuve  nllageotH^  tiZé" 
ndr$  et  Aior. 

Demain  les  Déguisements  amoureux^  et  la  4^*  repré- 
sentalion  de  Camille^  ou  le  Souterrain,  comédie  nouvelle 
en  8  actes,  en  prose,  mêlée  d'ariettes. 

AwBioD  CoviQQB.— Auj.  la  i'*  représentation  de  ta 
Feinte  par  amour,  roroédie  en  8  actes  et  en  vers;  préfé- 
dée  du  Hepentir  de  Figaro ,  pièce  en  un  acte,  tenninè  par 
la  Mort  du  capitaine  Cook,  pantomime  à  spectacle,  en  4 
actes. 

Thjatbb  du  Palais-Royal.— Auj.  la  8*  représentation 
de  la  Mère  de  Famille,  comédie  en  5  actes,  en  prose, 
suivie  du  Fou  raisonnable,  en  un  acte,  en  prose. 

Théatbb  ob  MonsiBira.  *— Auj.  //  Barbiere  diSiÊfigUat 
opéra  italien,  musique  del  signor  Paêsiello. 
Demain  le  Notze  di  Dorina,  opéra  italien. 

TnBATBB    PB   HADBVOISBLLB     MOHTABSIBB,    BU    PaUif- 

Royal.  —  Auj.  les  Ménechmes,  comédie  en  5  actes;  soiiil 
de  C Apothicaire,  opéra,  en  2  actes. 

TaÉATRB  raANÇAis  coMiQini  BT  LTBiQOB.— Aoj.lsPtoi  ' 
de  Comédie,  en  8  actes;  siÛTÎ  da  Berceau  ^Hemriiyt 
opéra  bouffon  en  3  actes. 

Lbs  Cohédibns  sabs  titbb  donneront  demain,  poar 
leur  ouverture,  en  la  salle  da  manège  de  M.  Asll^,  ba* 
bourg  du  Temple,  la  i'*  représentalinn  da  Bosquet  de 
ThiUie,  compliment;  Nanine ,  comédie  en  3  actes,  eo 
vers  ;  la  l"  représentation  de  11  ne  faut  pas  dire:  Fonfainf, 
je  ne  boirai  pas  de  ton  eau,  comédie  en  on  acte  ;  la  l'*dcs 
Oracles  da  Bois  de  Boulogne ,  comédie  en  un  acte. 

Club  des  Etbanobbs,  au  Panthéon^  rue  de  Chartres, 
—Il  est  ouvert  tous  les  {ours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît 
à  MM.  les  abonnés  d*y  rester. 


PAYEMENTS    DES    BENTES  DE   L'oOtEL-OB-YILLB 
DB   PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  h  la  lettre  B. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam.    ....    49  ^  I  Cadix. 48 1.  I9i 

Hambourg Si4    Gênes iOS 

Londres 25  I.  -J-    Livoume.  .....     Hk 

Madrid. 17  1.  |  Lyon,  Rois.  •  .  •  •  •    î* 

Bourse  du  17  mars. 

Action  des  Indes  de  2,500  Ut.  •••.•.••    2267;,  90 

Emprunt  d'octobre  de  500  tiv hil^k^ 

Lolerie  d'oct.  1783,  à  400  liv..  .  •  .' 700 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.  •  •  •  •  •    au  pair  ;b 

—  de  4  25  millions,  déc.  1784 14il9|^ 

^Sorties *,îP 

I  «v-de  80  millions  avec  bulletins. iSi^ 

Vsàns  bull 3  M,  4,  3Î,|,  î.*!» 

—  sort  en  viager •..••••.•    ^° 

Bulletins ,  .    965.» 

—  sorlis iiï 

Reconnaissance  de  bulletins •  •  •  • 

—  sortis 1*^ 

Act  nouv.  des  Indes  ....    £340,  38,  39, 40, 41, 40,  S9 
Caisse  d'esc 4172,  70,  65,  60,  65,  63,  W.  ^ 


Demi-Caisse. 


2080 


Qaitt  des  Eaux  de  Paris  .  •    680,  85, 80,  28,  25,  20, 15 

12, 15 
Empr.  de  80  mîll.  d'août  1789  .  .  •  .  .  ^  Jb.anpsir 
Assor,  ftvicb  #•#••#•••#•      .•••••    6S0, 18 


GAZETTE  MTMALE  o-  LE  MOSITEDR  UNIVERSEL 

1^  Tt.  Samedi  Id  Ham  1791,  ^  Deuxième  atmée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

LMntrigîie  deioabioeU  b^b  peul-^tre  JaiMif  été  plot  m- 
livei  letcirconsunceiy  lont  trè»-ravorebl€s.  Heureusement 
les  progrès  que  Tob  peut  faire  dans  «!!«  •«ieooe  de  rutcs 
01  de  perfidies  août  borné»  ;  les  progrèi  de  la  raison  me  le 
sont  poioL  Les  lamîèroa  oomiDcnocot  doue  à  prendre  quel- 
que avan^agesur  riiitilgue.  U  Tîee  radical  de  la  science  po- 
litique mînislérielle  eal  que  les  pasaioos  de  quelque» iioa- 
me»  y  prenneni  loujour»  la  place  des  principe»  de  la  jus- 
tice, et  que  leurs  coBTenaooes  parUculières  s*y  jouent  sans 
cesse  des  Tnit»  rapports  de» cours  entre  elle»,  coomie  des 
▼éritabie»  intéréu  des  peuple».  TellionuBe  a  fait,  pour  re»- 
ter  eo  place  ou  pour  »on  avanoeinent  personnel,  des  ef- 
forU  qui  ont  déplacé  toute  convenance  générale  »  et  re- 
culé le»  avantages  réels  qu*on  aurait  ûd  d^rcher  dans  une 
poiitioo  plus  facile  et  meillaorcb 

Jl  semble  que  le  cabinet  de  Berlin  noorrisse  on  ressen- 
timent trè>-vir  d'afoir  été,  aut  cofivenltotis  de  Relchen- 
baeh,  pris  dan»  le»  propres  filets  ;  ressentiment  d^autant 
plus  pénible  «tué  lescirconiitancesrempéchenl  de  le  témoi- 
gner au  cabinet  de  Londres,  auteur  anonyme  do  tour 
adroit  dont  on  aurait  I  se  plaindre.  Mais  c'est  à  qui  aurait 
des  reproches  pareils  a  se  rentoyer.  On  volt  dans  plusieurs 
lettres  d*hOftmes  bien  Informé^  que  Ctstnmota^e  angtad 
avertit  letfaiMêun  de  toan  de  Prusse  de  se  garer  de  ta  gi- 
becière euttithiênne.  Ces  galles  respectives  ne  prouvent 
rien,  sinon  qtt*au  lieu  de  marcher  ferme  duns  le  sentier  de 
la  justice  et  de  ki  raison  on  préfère  d'habitude  s'égarer 
dans  la  vasU  carrière  de  la  politique  oemme  elle  asU 

Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  M«  d'Hertiberg  a 
deui  inquiétudes  graves  et  également  fondées  :  la  première, 
que  robstiotition  de  la  Russie  a  conclure  la  paix  selon  ses 
desseins  ne  soit  couionnée  d*un  plein  succès  ;  la  seconde, 
que,  ne  pouvant  plus  altérer  la  sécurité  que  vient  de  re- 
couvrer si  habilement  la  maison  d'Autriche,  Léopold, 
fidèle  au  traité  de  1756  avec  la  France  et  constamment  al- 
lié de  ta  tltissie,  la(|uelle  ne  changera  pas  non  plus  ses 
rapport»  avec  le»  Français  »  Léopold  enfin  ne  puisse  se  dé- 
terminer a  inquiéter  la  francci  malgré  les  vaines  et  injus- 
te» plaintes  de  quelques  princes  de  Ffimpire,  et  les  fausses 
terreuit  que  Ton  voudrait  prendra  de  la  nouvalla  constitt»- 
tion  de  ce  royaume  voisin. 

En  effeti  il  n'est  plus  permis  de  douter  des  agitations 
inquiètes  du  cabinet  prussien.  D'une  part  il  regrette  amè- 
rement que  le  roi  ait  abiindonné  si  tôt  le-^  utiles  insurrec- 
tions des  PayS'Bas  autrichiens ,  et  tout  à  l'heure  encore  et 
si  maladroitement  la  révolution  des  Liégeois.  Cette  douleur 
est  sincère  ;  on  y  peut  croire.  La  preuve  est  que  le  minis- 
tre de  Prusse  est  peut-être  en  ce  moment  occupé  de  ressus- 
citer, s*il  est  possible,  les  débris  du  tumulte  dans  les  Pays- 
Bas  ainsi  qu  à  Liège,  où  l*oo  pense  avoir  pour  cette  vue 
des  moyeosencore  suffisants.  C*est  d*aorèsce  plan,  repris 
en  sous-œuvre,  qu'en  Ûollande  les  Vaiider-Noot  et  le» 
Van-Bupeu  »ont  ménagés  en  qualilé  de  chefs  de  parti,  et 
qu'un  M.  Motman,  conseiller  a  La  Hapre,  est  chargé  dans 
ce  moment  de  conférer  avec  ces  deux  importantim 

Quant  à  la  direction  à  donner  aux  projets  et  au  caractère 
de  Léopold  relativement  aux'  affaires  de  France,  cette 
grande  mtrigue  a  plusieurs  comités  secrets  ;  leur  cbef-lieu 
nous  parait  être  en  Hollande,  où  l'on  fa^t  passer,  les 
raisons  dVngager  i^eropereur  à  prendre  un  parti  tioiule  ' 
dans  les  conjonctures  présente».  De  Paris  on  écrit  4  Bèriid 
qu'une  contre-révolulion  en  France  est  devenue  impéssih- 
ble  par  les  propres  forces  des  mécontents  de  l'intérieur, 
mais  au*il  reste  une  ressource  qui  parait  immanquable: 
celle  d'amener  le  peuple  frunçais,  à  force  d'émeutes,  d'in- 
surreclions  partielles,  d'intrigues  obscures,  de  propos  in- 
cendiaires, a  désirer  un  état  de  choses  approchant  de  ce 
qui  est  aujourd'hui,  comme  l'exécution  de  la  fameuse  dé» 
clarulion  du  23  juin  1)89,  et  que,  dans  ce  cas,  le  moindre 
mouvement  d'hostilité  étrangère  aurait  bientôt  formé  en 
France  une  armée  de  mécontents  auxquels  rien  ne  pour- 
rail  plus  résister.  On  ajoute,  toujours  4  l^adresse  de  Ber» 
lin,  qua  le  moyen  le  plu»  Iheila  de  bAter  «a  bianhanraM 

i"*  SérU^^TameVlU 


moment  serait  de  tenir  le  peuple  de  tou»  les  départements 
de  France  dans  une  frayeur  continuelle,  de  ne  pas  le  lais- 
ser reposer  un  seul  jour,  de  lui  parler  sans  cesse  de  l'Au- 
tndiien,  comme  on  parle  du  loup  aux  petiU  enfants,  etc. 

Et  les  instructions  d«  Berlin  s*envoieiità  La  Haye,  où 
se  continue  peut-éire  un  autre  projet  auxiliaire,  relatifà 
une  coalition  entre  les  trois  puissances  alliées,  pour  attirer 
la  maison  d'Autriche  à  des  vues  plus  convenable»  aux  in* 
térëts  de  la  Pru&se. 

Nous  aurons  sans  doute  occasion  de  donner  quelques 
conjectures  sur  l'intrigue  très-réelle  dont  nous  parions.  En 
attendant,  nous  ne  nous  livrons  point  a  la  confiance,  ni 
pour  un  parti  ni  pour  un  autre,  et  nous  nous  tenons  en 
garde  contre  les  libelles,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  reconnus 
pour  de»  manifestes.  Nous  savon»  que,  parmi  le»  écrivain», 
tous  le»  vrais  patriote»,  loin  de  cherchera  semer  l'inquié- 
tude et  à  servir  les  agitation»  concertée»,  se  réunissent  toas 
pour  éclairer  sur  ce  qui  est,  seul  moyen  de  rassurer  sur  ce 
qui  peut  survenir,  et  que  prêcher  prudence  et  concorde 
e»t  la  mission  de  tous  les  honnêtes  citoyens  chargé»  ptr 
état  ou  par  goût  de  quelque  partie  de  surveilianoeb 

ALLEMAGNE. 

t)eFtâncfori,  U  0  mare,  —On  mande  de  Varsovie,  en 
date  du  19  février,  que  leproiet  que  le  ministre  britanni- 
que a  remis  è  la  dépulation  des  alfaires  étrangères  a  pour 
ob)et  principal  le  traité  de  commerce  à  régler  entre  la 
Prusse  et  la  Pologne  ;  la  première  condition  de  cet  auan- 
gement  repose  sur  la  cession  de  Dantxig  et  de  Thom  au 
roi  de  Prusse;  le»  autres  articles  principaux  sont  le»  sui- 
vants i  tous  les  monopoles  pour  le  commerce  de  Prusse  et 
de  Pologne  sont  abolis;  le  commerce  polonais  de  transit 
par  la  Silésie  avec  la  Saxe  et  le  reste  de  TAllemagne  est 
libre  tant  par  terre  que  sur  les  rivières}  le  droit  d'étape  des 
villes  nrussiennes  et  de  la  ville  de  Dantxig  cessera  d'avoir 
Heu  ;  les  droits  de  toutes  les  marchandises  de  Pologne  im- 
portées dans  la  Prusse  pour  y  être  vendues  seront  fixés  4  g 
pour  iOO.  Les  droits  pour  les  marchandises  de  transit, 
tant  d'importation  ^ue  d'exportation ,  seront  de  A  pour 
iOO;  les  droits  se  paieront  d'après  le  poids  des  marchandi- 
ses; on  érigera  k  Danixig  un  tribunal  consulaire;  I'Aop 
glelerre  et  la  Hollande  garantiront  ce  traité. 

Lesgaxettes  de  Berlin,  du  5  de  ce  mois,  annoncent  que 
ce  projet  de  traité  n'a  jamais  été  remia  par  le  ministre 
d'Angleterre,  que  c'est  une  pièce  (ausse  et  controuvée,  et 
l'ouvrage  d'une  intrigue  rusée, 

ANGLETERRE* 

DéBATs  DU  PAaLsmrr* 

De  Lokdreêé  •*-  Mardis  %•*  mar$,  —  Rapport  des  inH 
Taux  du  comiié  pour  l'examen  de  la  traite  des  nègre»,  fhit 
,par.M»  Wilborforee ,  et  production  des  preuves  acquise» 
par  ce  comité.  -*  La  Chambre  autorise  l'émisaion  des  lillla 
de  l'échiquier  demandée  par  M*  PItt.  ^  Révision  en  co- 
mité général  du  bill  relatif  a  la  pareeptioo  de  la  taxe  terri- 
toriale. -^  Ordre  de  présenter  on  blll  confimstlf  des  loto 
anivies  par  la  Grande-Bretagne  et  les  Étau-Unis  de  l'Am^ 
riqnc  dans  leur  commeree  réelproqtie«  —  Première  Ico- 
lure  d'un  bill  do  chancelier  de  l'édbiqnier  ponr  assurer  la 
.fente  ou  i'hypotiièque  des  annuités  de  la  Compagnie.  -* 
La  Chambre  se  forme  en  comité  général  pour  discnter, 
Comme  le  demandait  l'ordre  da  jour ,  \ë  blll  de  M.  Mll- 
•ford  en  fhveur  des  catholiques  romains.  Cet  honorable 
membre  a  de  notiveau  fait  valoir  les  puissantes  raisons 
qu'il  avait  déjà  données  ;  il  espérait  d'sntant  plus  qo'ofi 
accoeillerslt  sa  demande  qu'il  se  bornait  a  plaider  la 
cause  des  catholiques  dispofiés  a  prêter  le  serment,  oc» 
pourniena  dire,  4  faire  la  protestation  que  la  Chambre 
rédigeralrelle*niéine|  dans  une  forme  propre- 4  dissiper 
toutes  les  inquiétudes  qu'on  ajiniit  pn  eoneerolf  d'après 
leurs  principes  religieux.  M.  Fox  ne  se  contenta  pas  d'ap- 
puyer la  motion  ;  Il  soutint  que ,  le  serment  d'allégeance 
flioifté  I  toaica  l«a  aulraa  épranvos  élatenl  égalamcut  sb» 
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snrdes  et  Impolitiques  en  matière  cHIe  ou  religfetiKt 
qu'il  fallait  donner  à  la  tolérance  une  «tension  contre  les 
prétendus  inconvénienU  de  laquelle  on  devait  être  bien 
rassuré,  puisque  nulle  part  elle  n*aTait  produit  de  mau* 
Tais  effets.  EiiGn,  après  avoir  parlé  pour  la  liberté  reli- 
gieuse a?ec  autant  de  couraKe  quMl  en  mettrait  à  défendre 
la  liberté  civile  ou  personnelle,  il  a  demandé  que  tous  lea 
Don-conrormistes  fussent  admis  aux  mêmes  soulageinents* 
peut-élre  encore  trop  faibles,  malt  pourtant  précieux  » 
que  les  lumières  d*un  .niècle  philosophe  allaient  faire  ac» 
corder  aux  catholiques  romains. 

M.  Burke  ne  s'opposait  pas  à  la  motion  en  elle-même; 
mais  il  voulait  une  marche  graduée.  «  On  ne  doit  guérir, 
disait-il,  les  préjugés  des  hommes  qu'insensiblement  ;  il 
faut  composer  avec  leurs  faiblesses  et  leurs  habitudes  ;  ne 
les  eBrayez  pas  par  des  changements  Irop  soudains^  et  sur- 
tout trop  considérables,  auxquels  vous  n'auriez  point  eu  le 
soin  de  les  préparer.  Les  opinions  agissent  su  ries  passions, 
et  les  pasHions  gouvernent  Tbomme;  c'est  l'effet  naturel 
d'une  cause  qui  ne  Test  pas  moins,  et  tant  qu'elle  agira  il 
sera  de  l'intérêt  et  du  devoir  du  gouvernement  de  la  main- 
tenir, et  d'en  faire,  usage  comme  d*un  ressort  propre  à 
pousser  les  hommes  au  but  social.  »—  Au  reste,  l'orateur 
fut  d'avis,  comme  les  préopinants  qu'on  n'avait  rien  à  re- 
douter du  pape,  et  par  conséquent  du  papisme,  surtout  à 
présent  que,  politiquement  parlant,  il  est  aussi  mort  que 
le  dernier  des  Stuarts  ou  ce  Jules-César  qui,  visitant  autre- 
fois l'Angleterre  en  qualité  de  grand  pontife,  n'oublia  pas 
celle  de  grand  général  et  en  fil  la  conquête,  —  M.  Burke, 
se  permettant  quelques  écarts,  parla  plus  d'une  heure,  et 
finit  par  recommander  du  ménagement  pour  les  conscien- 
ces timorées,  aux  scrupules  desquelles  le  gouvernement 
devait  avoir  égard. 

M.  Pitt  élaii  aussi  assez  d'avis  de  partager  l'opération  en 
deux;  mais,  pour  ne  pas  trop  reculer  les  espérances,  on 
pouvait  décider  que  le  second  bill ,  qui  la  compléterait, 
aurait  lieu  dans  la  présente  session.  Il  finit  par  engager 
M.  Fox  à  laisser  la  motion  de  M.  Milford,  pure  et  simple  ; 
en  conséquence,  M.  Fox  relira  son  amendement,  de  crainte 
que  le  mieux  qu'il  voulait  ne  nuisit  au  bien  auquel  on 
était  disposé;  mais  il  se  plaignit  que  M.  Pitt  l'eût  peint 
comme  variant  dans  ses  principes.  —  Exruses  du  chance- 
lier de  l'échiquier,  qui  n'a  pas  prétendu  l'inculper.  —  Le 
procureur-général  désire  qu'on  délibère  mûrement.  — 
M.  MiKord  observe  qu'il  y  a  deux  ans  qu'on  attend  ce  bill, 
que  ceux  en  faveur  de  qui  il  est  proposé  désavouent  les 
principes  qu'on  leur  impute.  —  M.  Pitt  incidente  encore» 
Enfin  le  bill  passe  onanimement. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  L'installation  dn  nonvel  évêqne  de  Paris 
a  eu  lieu  le  jeudi  i7. 

Le  co^s  électoral  dû  département  s'est  réuni,  vers  dix 
heures,  dans  la  nef  de  Téglise  métropolitaine.  M.  le  prési- 
dent a  annoncé  que,  M.  Gobel ,  évêque  de  Lydda ,  ayant 
réuni  dimanche  dernier  la  majorité  des  suffrages ,  il  le 
proclamait  évéque  métropolitain  de  Paris. 

M.  le  président  a  prononcé  un  discours  analogue  au  su- 
jet ,  qui  a  été  fort  applaudi.  M.  l'évêque  a  répondu  par 
«ne  homélie  pleine  de  sentiments  religieux  et  de  principes 
constitutionnels.  Il  a  prêté  le  serment  au  milieu  des  ap- 
plaudissemenu  de  tous  les  citoyens  qui  remplissaient  l'é- 
glise. Une  décharge  d'artillerie  a  annoncé  le  moment  de 
l'installation,  qui  s'est  (aitc  avec  les  cérémonies  d'usage. 
L'un  des  vicaires  de  l'évêque  de  Paris,  l'ancien  curé  de  la 
Madeleine,  a  célébré  la  messe,  après  laquelle  on  a  chanté 
le  Te  Deum,  qjii  a  été  exécuté  par  les  musiciens  ordinai- 
res de  la  cathédrale,  réunis  à  ceux  de  la  garde  nationale. 
On  est  ensuite  sorti  processionncllement,  et  tout  le  cortège, 
composé  de  l'évêque.  de  son  clergé,  de  tous  les  électeurs, 
et  escorté  d'un  nombreux  détachement  de  la  garde  natio- 
nale, a  fait  le  tour  de  llle  du  Palab,  est  rentré  dans  l'é-  ' 
glise  de  Notre-Dame,  et  a  conduit  M.  Tévêqne  dans  sa 
maison  épiscopale. 

SxtKoit  d^une  Uttre  de  Givet ,  le  il  mars. 
U canton  deSoleure  fient  d'avoir,  par  IIM.  de  Pûle» 


!  comYnnnfcatlon  de  la  réponse  de  Tempereor.  Les  BItob 
I  cèdent  ;  ils  conviennent  de  ta  légalité  de  sa  réquisition.  H 
I  est  vrai  qu'ils  voudraient  encore  traîner  cette  albîre  en 
!  longueur  par  le  moyen  des  formalités  et  conliariercn  cela 
le  corps  helvétique,  dont  tous  les  membres,  excepté  le 
;  canton  de  Schaffhouse,  ont  consenti  au  passage.  Leur  rai- 
son est  que  l'empereur  avait  d'abord  demandé  passage 
pour  deux  cents  hommes,  ensuite  pour  trob  ema,  et  pois 
pour  six  cents,  et  qu'aujourd'hui  II  est  question  de  près  de 
douze  cents  hommes;  &  If .  L ,  disent  les  citoyens  de  S(^ 
leure,  augmentait  le  nombre  de  ses  soldats  à  chaque  refos 
de  canton. . ..  Mais  les  lenteurs  ne  serviront  à  rien.  I^  ma- 
jorité décide  et  l'emporte:  on  se  bâteailleun,  comme! 
Berne,  de  tout  disposer  pour  l'arrivée  des  troupes  à  P> 
rentrui,  et  déjà  les  mutins  ont  fhit  Icor  malle.  La  répooK 
de  l'empereur  aux  Bûlois  les  met  en  fuite. 

On  attribue  chez  les  Bernois  toutes  les  insurrectiom, 
celle  du  Valais,  celte  de  Porentnii,  à  un  certain  dab  M- 
fétique,  qui  se  tient,  dtt-on,  à  Paris,  el  qui  n'est  coiapoaé 
que  de  Suisses  de  porte  et  de  cabaretiers. 

Département  die  5e<Re-el-Jtf orne. — Mtlun ,  iO  mars. 

•  Plusieurs  pétitions  ont  été  adressées  à  P AsMBihlée  na- 
tionale pour  demander  la  publicité  des  séances  des  con- 
seils d'administration  et  des  directoires.  Nous  pensons  que 

I  les  peuples  libres  doivent  regarder  comme  un  de  leois 
droits  les  plus  précieux  de  pouvoir  assister  aux  délibéra- 
tions des  corps  législatifs,  administratifs,  et  des  triboasax. 
Nous  n'avons  iamais  balancé  à  ouvrir  la  salle  de  nos  séan- 
ces à  tous  les  citoyens ,  et  nous  avons  toujours  en  lien  d'6 

,  tre  satisfaits  de  la  décence  avec  laquelle  ils  y  ont  assisté. 

j  Nous  invitons  les  directoires  des  autres  départeneats  à 

'  manifester  leur  opinion  sur  cet  objet  important. 

t  Les  oi^mtnîsfra/aars  éM  direetoire  du  département  de 
Seine^t'Mame, 

c  Signé  ViBNOT-VâVBLARC,  président  ;  Csaspis, 
BoucHaa-LA-RicrAaDBaiB,  JAuooca,  HÊatai, 

COBBÎLLT,  JOLLIVBT,  GaAHOTS  PiCAQLT,  pnh 

eureur  ginéraU  > 

Département  des  HauteS'Alpes.  —  Gap^  9  maru 

L'assemblée  électorale  vient  de  nommer  àTévêchédB 
département  M.  Cazeiieave,  ci-devant  clmnoine  de  la  cs- 
thédrale  de  Gap  et  maire  de  cette  ville.  -—  Bile  a  élu,  poar 
membre  dn  tribunal  de  cassation ,  M.  Pantin  desOdoardi 

Département  des  Landes.  —  Dose» 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  MM,  les  députés  du  ié- 
partemeni  dee  Landeg  par  le  direeioiredu  iiè- 
triel  de  Dax. 


fl Messieurs,  les  mandements  incendiaires  de  notre  ci- 
devant  évêque,  1rs  ridicules  protestations  de  quelquei 
prêtres  de  notre  diocèse ,  avaient  jeté  sur  les  cHoyeasde 
Dax  une  défaveur  humiliante  ;  ils  ne  méritaient  pas,  sans 
donte,  les  reproches  calomnieux  que  l'on  faisait  à  leur  pa- 
triotisme ;  aussi  viennent-ils  d'en  donner  une  preoTc  coa- 
plète  au  moment  où  ils  ont  appris  que  M.  rabbéSaoriae 
avait  accepté  l'évêché  du  département  des  Landes.  Toute 
la  garde  nationale,  accompagnée  d'un  peuple  immense, 
s'est  rendue  avant-hier  dans  l'église  cathédrale;  oa  TV 
Deum  a  été  chanté  en  action  de  grâces  de  l'heureux  évéw 
ment  qui  nous  a  donné  pour  pasteur  un  ecclésiastiqit 
dont  les  vertusseules  ont  déterminé  les  suffragesdo  peoplfr 

1  Malgré  les  efforts  secrets  des  mécontents  pour  cootis- 
rier  cette  î^le  religieuse  et  civique  tout  à  la  fois,  ms\pi 
leur  refus  d'assister  à  cette  imposante  cérémonie,  l'égfiK 
était  pleine  de  monde.  Après  le  Te  Deum,  mille  crissai 
frappé  les  voûtes  du  temple  de  ces  mots  énergiques:  ^n 
la  constitution!  périsse  celui  qui  Coutrsigel  yieeCsk^ 
Saurine ,  notre  nouveau  pasteur  / 

«  Nons  nous  faisons  un  vrai  plaisir,  mcssievrs,  dcvaai 
transmettre  les  faits  qui  détruiront ,  sans  donte  »  les  cvain- 
tes  peu  fondées  que  l'on  nous  a  dit  avoir  été  impirées  I 
notre  nouveau  prélaL 

«  D'après  le  plan  de  réunion  des  paroisses  de  noCre  dis- 
trict ,  que  nous  avons  fait  passer  au  directoire  dn  déyir- 
tement,  nos  cures  sobt  réduites  à  quarante»  et  i 
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«i«qeor^  ont  prêté  le 

tricUoo. 


preieHt»  Sam  avteiiiiv  ref« 


fl  U$  admtHi$lrai€wr$  comifOHmt  U  directoire  du  éUtrici 

f  Signé •Dm.oirz,  SomrA;  DoBoocRUi  proewrtut* 
•yiidtc;LAViiijuB,  êeerétaire»  m 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  MarUetquiou. 

SÉANCB  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

,  L* Assemblée,  sur  la  proposition  d'un  membre  du 
comitë  des  rapports,  décrète  que  ta  procédure  com- 
mencée par  la  municipalité  de  Strasbourg  sur  les 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Schelestadt,  aux  mois  de 
juillet  et  aaoût  derniers,  et  de  la  suite  de  laquelle 
«lie  s*est  déportée,  sera  continuée,  faite  et  parl'aite 
jusqu'à  jugement  détinitif,  à  la  charge  de  l'appel,  par 
le  tribunal  de  district  de  Saint-Uie  ;  qu'à  cet  effet 
les  accusés  détenus  dans  les  prisons  de  Strasbourg 
seront  transférés,  sous  bonne  et  sûre  garde,  dans 
celles  de  Saint-Dié  ;  que  les  pièces  de  conviction  et 
la  procédure  seront  portées  au  greffe  dudit  tribunal 
dans  le  plus  bref  délai;  que  le  roi  sera  supplié  d'or- 
donner la  plus  prompte  exécution  du  présent  décret. 

L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  ecclésiastique 
une  pétition  présentée  à  la  barre  par  une  députation 
des  vicaires  des  paroisses  supprimées  de  Pans  et  au- 
tres, oui  demandent  à  être  admis  dans  les  places 
nouvelles  de  préférence  aux  ecclésiastiques  pension- 
nés des  ci-devant  ordres  monastiques. 

M.  le  nouvel  évéque  du  département  du  Gers, dont 
le  siège  est  à  Auch,  est  admis  à  la  barre.  Il  obtient  la 
parole. 

M.  Vévéquê  d'Àueh:  Quelque  prédeux  que  soit 
l'avantage  de  paraître  dans  cette  auguste  Assemblée, 
je  sens  plus  vivement  encore  le  bonheur  de  vous  ex- 
primer les  sentiments  de  reconnaissance  fft  d'admira- 
tion que  m'inspirent  vos  sublimes  travaux. 

La  critique  insultait  à  vos  sages  décrets  concer- 
nant la  suppression  des  dîmes,  et  moi,  décimateur 
d'un  canton  peu  fertile,  pénétré  de  douleur  de  voir 
mes  décimables  presque  assimilés,  par  ma  percep- 
tion, à  des  colons  partiaires,  j'avais  déjà,  dans  nos 
assemblées  de  sénécbaussées ,  fait  une  proposition 
dont  le  résultat  devait  être  le  même  que  celui  de  vos 
opérations.  On  s'est  élevé  contre  le  décret  par  le- 
quel vous  avez  déclaré  que  les  biens  du  clergé  étaient 
a  la  disposition  de  la  nation;  et  moi,  par  un  discours 
.  prononcé  devant  Pautel  de  la  patrie,  j'ai  démontré  la 
justice  de  ce  décret  et  réduit  ses  détracteurs  au  plus 
profond  silence.  Voilà  le  procès-verbal  de  la  confé- 
dération des  gardes  nationales,  dans  lequel  ce  dis- 
cours est  consigné. 

Le  fanatisme  a  allumé  ses  torcbes  et  aiguisé  ses 
poignards;  le  sang  des  citoyens  a  malheureusement 
coofé  aux  deux  extrémités  des  parties  méridionales 
de  l'empire,  à  l'occasion  de  votre  célèbre  décret  con- 
cernant le  culte  religieux;  mais,  grâces  au  patrio- 
tisme prudent  et  éclairé  des  corps  administratifs, 
grâces  au  zèle  infatigable  des  gardes  nationales,  et 
peut-être  encore,  si  j  osais  le  dire,  aux  soins  et  aux 
écrits  de  leur  aumônier,  les  Toulousains  ont  été  pré- 
servés des  désordres  qui  agitaient  les  contrées  voi- 
sines. 

Plusieurs  mois  avant  votre  décret,  j'avais  publié, 
J*avais  établi  les  principes  incontestables  qui  en  for- 
ment les  bases;  je  m*étais  appliqué  à  démontrer  rac- 
cord qui  existe  entre  les  droits  de  l'homme  et  les 


devoirs  qu'impose  la  reticion  ;  j*avai8  eombatta  Tin- 
différence  pyrrhonienneaes  Bayle,  les  ménagements 
trop  politiques  des  Rousseau,  et  les  inconséquences 
trop  manifestes  des  Wolf. 

Au  moment  où  vous  décrétiez  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  ce  chef-d'œuvre  de  votre  sagesse  et 
de  votre  zèle  pour  le  maintien  de  la  pureté  primitive 
de  la  religion,  je  faisais  voir  aussi  oans  ine^  leçons 
théoiogiques  que  les  principes  en  étaient  déjà  con* 
signés  dans  les  quatre  articles  de  la  déclaration  du 
clergé  de  1682. 

Quelques  fonctionnaires  publics  se  permettaient 
d'attaquer  ouvertement  cette  constitution  civile  que 
nous  vous  devons;  j'ai  démontré,  j'ose  le  dire,  j'ai 
démontré,  selon  toute  la  rigueur  des  formes  mathé- 
matiques, que  cette  constitution  était  sage,  que  vous 
aviez  eu  le  droit  de  la  décréter;  que,  la  décrétant, 
vous  n'aviez  pas  excédé  les  bornes  de  vos  pouvoirs; 
permettez  que  je  vous  fasse  l'hommage  de  mes  tra- 
vaux. 

C'est  sans  doute  à  ces  feibles  efforts  pour  la  défense 
de  la  religion  et  de  la  patrie  que  je  dois  le  choix  dont 
le  département  du  Gers  m*a  honoré  ;  si  je  n'eusse 
consulté  que  mes  forces,  je  n'aurais  pas  accepté  les 
fonctions  importantes  qui  viennent  de  m'être  con- 
fiées; mais  j'ai  dû  me  soumettre  aux  ordres  de  la 
Providence  qui  dirige  tous  les  événements.  Il  me 
reste  un  vœu  à  former,  et  c'est  le  plus  ardent  des 
vôtres:  c'est  de  voir  terminer  ce  code  qui  servira  de 
modèle  à  tout  l'univers,  ce  code  oui  rend  à  notresainte 
reliffion  la  pureté  de  la  discipline  de  ses  premiers 
siècles.  C'e^t  alors  qu'accompagné  de  mes  collabora- 
teurs, suivi  de  tous  les  fidèles  dont  le  soin  m'est  con- 
fié, portant  dans  mes  bras  ce  code  plus  qu'humain, 
je  l'offrirai  à  l'Eternel, et,  dans  mes  transports  d'allé- 
gresse, je  m'écrierai  comme  le  juste  Siméon  :  •  C'est 
maintenant.  Seigneur,  que  vous  pouvez  disposer  de 
ma  vie.  » 

M.  Mbblb  :  Votre  comité  des  rapports  s'est  occupé, 
il  y  a  quelques  mois,  de  l'affaire  de  M.  le  curé  d'issy- 
FBvêque;  cette  affaire  lui  paraissant  du  ressort  des 
tribunaux,  il  était  d'avis  que  vous  ne  deviez  pas 
vous  en  occuper,  lorsque  après  avoir  entendu  à  la 
barre  une  députation  du  bourg  d'issy,  et  même  de 
tout  le  canton,  vous  chargeâtes  votre  comité  de  vous 
faire  un  rapport.  Voici  le  résumé  des  faits  de  l'in- 
struction  Le  6  octobre  1789,  la  commune  d'issy 

pensa  que,  pour  le  bon  ordre,  elle  devait,  à  l'instar 
de  plusieurs  autres  communes,  établir  un  comité 
permanent;  le  curé  fut  nommé  membre  de  ce  comité. 
Le  même  jour  elle  décida  qu'il  serait  formé  une  mi- 
lice nationale,  et  le  curé  fut  sur-le-champ  nommé 
membre  de  l'état-major.  Elle  fit  encore  te  même  jour 
un  règlement  de  police  composé  de  soixante  articles, 
du  nombre  desquels  il  en  est  de  sages  et  utiles,  d'au- 
tres qui  sortent  du  pouvoir  municipal,  d'autres  enfin 
contraires  à  tous  les  principes  d'administration. 
Quelques-uns  de  ces  articles,  qui  obligeaient  les  mé- 
tayers à  déposer  tant  de  boisseaux  de  grains  pour 
former  un  grenier  d'abondauce,  paraissent  avoir  été 
consentis  par  tous  les  fermiers  ;  cependant  deux  mé- 
tayers ayant,  contre  la  teneur  de  ces  articles,  enlevé 
du  blé  sans  en  porter  au  grenier  commun,  leurs  con- 
vois furent  arrêtes  par  la  garde  nationale  comman- 
dée par  le  curé.  Alors  le  comité  permanent,  cette 
milice  nationale  encore  inconnue  dans  le  pays,  ce 
règlement  de  police  jetèrent  *'alarme  4ans  le  voisi- 
nage. Un  député  du  département  vous  dénonça  le 
curé  comme  perturbateur  du  repos  public.  Au  même 
moment  le  curé  fut  élu  chef  de  la  nouvelle  munici- 
palité, qui  homologua  toutes  les  délibérations  de  la 
commune  et  du  comité  permanent.  Cependant  deux 
particuliers  demeurant  près  du  village  (on  avait  forcé 
Vun  d'eux  a  abattre  ud  mur  tenant  a  la  chaussée) 
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déBOMèMat  le  tmé  an  mMftèi^  inibKc.  Alors  fût 
faite  rinformation  dont  je  vous  présente  le  résultat. 
Le  bailliage  d' A atun  décréta  l'accuse  d'ajournement 
personnel,  puis  le  renvoya,  comme  crimmel  de  lèse- 
nation,  au  Chàtelet,  ou  il  ejt  détenu  depuis  sept 
mois.  Il  paraît  aue  le  Chàtelet,  en  le  décrétant  ae 

Î^rise  de  corps,  Tut  moins  déterminé  par  les  faits  de 
a  première  information  que  par  la  continuation  que 
le  curé  avait  latte  de  ses  fonctions,  malgré  la  procé- 
dure. Vous  voyez  que  ces  délits  ne  peuvent  lui  être 
personnellement  imputés,  puisqu*il  n*a  fait  ciu*eié* 
cuter  les  délibérations  de  la  commune;  aussi  les  dé- 
puta de  la  commune  demandaient-ils  à  être  empri- 
sonnés à  sa  place Le  comité  s'est  profondément 

pénétré  des  malheurs  de  ce  pasteur;  il  vbudrait  pou- 
voir les  adoucir  11  a  vu  que  le  Chàtelet  était  incom- 
pétent pour  informer  sur  ces  faits  d'administration  ; 
mais  il  ne  croit  pas  que  vous  pu iuiez  acquiescer  à  la 
demande  qui  vous  est  faite  d'annuler  la  procédure; 
il  vous  propose  de  déclarer  qn'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer,  et  cependant  d'ordonner  Vélargissement 
provisoire. 

Vk.  RoBESPiBRBB  *.  Lcs  conclusions  du  rapporteur 
me  paraissent  contraires  à  vos  décrets.  Le  curéd'Issy 
a  été  décrété  par  le  Chàtelet  comme  criminel  de  lèse- 
nation;  or  vous  avez  décrété  que  nulle  accusation 
de  crime  de  lèse^nation  ne  pourrait  être  portée  aux 
tribunaux  sans  un  décret  du  corps  législatif.  Un  des 
premiers  devoirs  de  l'Assemblée  est  donc  de  délibé- 
rer. Il  y  a  sous  le  rapport  de  l'ordre  public  une  diffé- 
rence essentielle  entre  les  délits  privés  et  le  crime 
de  lèse-nation.  Ce  crime  ne  peut  être  déféré  arbi- 
trairement aux  tribunaux,  parce  que  par  de  pareilles 
accusations  malignement  prodiguées  on  pourrait 
porter  atteinte  à  la  liberté  publique.  C'est  par  ce 
puissant  motif  que  vous  avez  voulu  qu'aucun  tribu- 
nal ne  pût  s'occuper  d'une  accusation  de  crime  de 
lèse-nation  qu'après  un  décret  du  corps  léffislatif. 
D'après  ce  principe,  il  faut,  ou  que  le  cure  d'Issy 
soit  accusé  par  vous  de  crime  de  lèse-nation,  ou  qu'il 
soit  mis  en  liberté.  Vous  savez  quels  sont  les  pré- 
tendus délits  dont  il  est  accusé.  Vous  voyez  que  c'est 
pour  des  faits  qui  ne  lui  étaient  pas  personnels,  pour 
une  prétendue  infraction  faite  aux  lois  administra- 
tives dans  un  moment  oi!i  aucune  de  ces  lois  n'exis- 
tait, qu'il  a  été  opprimé  par  le  bailliage  d'Autun; 
vous  voyez  que  ce  tribunal  n'osa  pas  même  le  Juger, 
qu'il  le  renvoya  au  Chàtelet,  qui  n'osa  pas  le  juger  non 
plus,  et  qui  aima  mieux  le  retenir  pendant  sept  mois 
en  prison..... 

Ce  aue  vous  devez  faire  dans  cette  circonstance, 
c'est  d  annuler  cette  accusation  absurde  de  crime  de 
Jèse-nation.  (\\  s'élève  quelques  murmures.)  Com- 
bien d'aocuses  ont  été  élargis  sur  des  considérations 
de  liberté  et  d'humanité,  quoique  chargés  de  soup- 
çons bien  autrement  graves!  Je  ne  m'y  suis  iamnis 
opposé,  parce  que  le  sentiment  d'humanité  balan 
çait  en  moi  la  crainte  de  voir  la  liberté  compromise; 
mais  loi  on  ne  m'objectera  pas  sans  doute  l'intérêt  de 
la  liberté  et  le  salut  de  la  société.  Est-ce  donc  parce 
que  celui  aue  Je  défends  est  malheureux  et  sans 
appui  que  Pon  murmure?.Te  citerai  M.  l'abbé  Bar- 
mond,le  client  de  M.  Maloiiet,  et  tant  d'autres  clients 
qui,  se  trouvant  dans  Tordre  anciennement  puissant, 
ont  été  élargis  par  le  Chàtelet.  (On  applaudit.)  Un 
sentiment  de  justice,  l'humanité,  ta  raison,  dont  vous 
devez  établir  l'empire,  ne  vous  dictent  ils  pas  ce  que 
je  vous  propose?  L'Assemblée  se  montrera-t-elle 
inexorable  envers  un.  malheureux  de  cette  espèce 
tandis  que  tant  de  scélérats  jadis  illustres  ont  été 
élargis?...  Je  demande  l'élargissement  pur  et  simple 
h  curéd'Issy. 

M.  RtQiJBTTi  tainé  (dit  Mi r.ihea u)  :  Cette  affaire  , 
qui  peut  présenter  quelques  d  irUcultés  dans  la  forme. 


me  pantttres-fevorable  onanf  «n  fond.  H  n*est  peint 
de  régime  qui  ne  puisse  être  inculpé  par  une  déten- 
tion àe  huit  mois,  à  plus  forte  raison  le  régime  de  la 
liberté.  Vous  avez  décrété  une  disposition  tr^sage  : 
c'est  que  le  corps  législatif  peut  seul  déclarer  un  ac- 
cusé criminel  de  lèwi-nation.  N'y  ayant  pas  eu  dans 
celte  circonstance  de  déclaration  de  cette  espèce, 
cette  affaire  peut  être  renvoyée  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Alors  le  décret  de  prise  de  corps  prononcé 
parle  Chàtelet  est  anéanti  par  le  fait.  Ainsi  ma  pro- 

f position  se  réduit  à  deux  points  :  élar^isseoient  de 
'accusé,  et  renvoi  de  l'alEiire,  s'il  y  a  lieu,  aux  tri- 
bunaux ordinaires. 
La  proposition  de  M.  Riquetti  est  adoptée. 

M.  BiQUBrri,  au  nom  du  eomilé  dipl<maiiqw: 
Votre  comité  ayant  trouvé  ce  matin  dans  une  feuille 
intitulée  GateUe  universeile,  ou  Papier  noweile  de 
tous  les  pays^  n^  57,  du  jeudi  17  mars,  un  prétendu 
avis  réquisilorial  de  la  diète  de  Ratisbonne  a  l'empe- 
reur, suivi  d'une  prtftendue  réponse  de  l'empereur, 
faite  par  son  commissaire,  M.  La  Tour-Taxis,  a  cru 
de  son  devoir  de  demander  au  ministre  des  affaire 
étrangères  son  avis  sur  la  créance  due  à  ces  pièces, 
auxauelles  on  attache  beaucoup  d'importance,  puis- 

Su'elles  ont  été  imprimées  sous  différents  formats  et 
istribuées  avec  assez  de  profusion.  Le  ministre  ooos 
a  dit,  dans  une  explication  verbale,  t{ue  ces  piècn 
ne  lui  paraissaient  avoir  aucun  caractère  d'au tneoti- 
cité,  attendu  qu'elles  n^avaient  pas  la  contexture or- 
dinaire de  ces  sortes  d'actes.  Ce  soir  il  nous  a  écrit 
une  lettre  qui  confirme  ce  qu'il  nous  avait  onnoocé. 
(M.  Riquetti  fait  lecture  de  cette  lettre.) 

^  M.  Wimpfen  fait,  au  nom  du  comité  militaire, 
un  rapnortsur  le  remboursement  deschargestolfices 
et  emplois  militaires. 

Les  deux  articles  suivants  sont  décrétés  ; 

•  Art  I*%  Les  derniers  titulaires  det  dnci  diaritsAB 
maréchaux  généraux  des  lops  des  camps  et  armées,  qai 
aurooi  fait  assurer  leur  finance  par  des  brevets  de  reicaue, 
en  seront  remboursés  coo fermement  aux  décrets  des  i"  dé- 
cembre et  19  janvier  derniers,  sur  le  remiwursemeot  da 
brevets  de  ^lenue. 

«  II.  Ceux  des  susdits  titulaires  qui  ne  sont  point  por 
leurs  de  brevets  de  retenue  seront  remboursés  sur  lepM 
de  la  moindre  somme  qui  aura  été  payée  dans  les  deox 
dernières  mutations ,  à  la  ehar^e  de  la  dédoctioB  d*M 
sixième.  • 

M.  Wimpfen  lit  trois  antres  articles  relatif  an 
remboursement  des  charges  des  régiments  d'état- 
major  de  la  cavalerie  et  des  dragons,  avec  nne  taxe 
du  prix  de  ces  charges. 

M.  PÉTiON  :  Qu'il  me  soit  permis  d*observer  qoe 
FAssemblée  n'a  aucune  base  certaine  pQur  détf^ 
miner  le  prix  de  ces  charges,  et  qu'il  est  important, 
pour  ces  sortes  d'objets,  qu'ils  soient  toujours  con* 
certes  avec  le  comité  des  nuances  ou  celui  de  liqui- 
dation. J'en  demande  donc  rajournement« 

M.  Dandré:  J'appuiela  proposition  du  préopîasDt, 
et  j'observe  qu'on  nous  propose  de  décréter  le  rem- 
boursement aobjcts  non  encore  liquidés.  Les  pnn 
priétaires  de  ces  charges  militaires  doivent  s'atucs* 
ser,  comme  ceux  des  brevets  de  retenue,  cofflme 
tous  les  autres  titulaires  d*of1]ces  supprimés,  as 
commissaire  de  la  liquidation,  dont  le  travail  vooi 
sera  ensuite  rapporté  par  le  comité  de  liquidation. 

M.  Alsxandbb  Lambtb  :  Sans  doute ,  tout  ce  qoi 
est  un  objet  de  dépense»  tout  remboursement  doit 
être  examiné  aveo  la  plus  scrupuleuse  atteotioa: 
comme  les  remboursements  doni  il  s'agit  doivent 
être  faits  d'après  les  même»  principes  que  ceux  des 
brevets  de  retenue,  je  demande  le  renvoi  du  projd 
de  décret  au  comité  des  pensions. 

M.  Danoré  :  J'appuie  cette  proposition,  et  Je  de^ 
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mande  mliiieU  réppoil  dMdcQzprtmîers  articles 
qui  ont  été  décrétés. 

•L*Aafienibléa  ordonne  le  rapport  des  articles  dé-* 
crëtés,  et  renvoie  le  tout  i  rexamen  du  comité  des 
pensions. 

^  Sur  la  proposition  de  M.  Joubert,  nouvel  évê- 
que  d'Angouléme,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L^Aswmblée  nationale ,  considérant  que  ceni  de^ 
fondionnaifet  pnblic»  ecelésiaitiques  qui  n*ont  pas  prfté 
Je  icnncst  eivique  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  36  dé- 
cembre dernier  ne  s'y  refusaient  que  par  la  suite  d*uBe 
erreur  où  lea  ont  entraînés  des  suggesUons  ëtransèresi 
que ,  mieux  instruiu  de  leur  devoir,  la  plupart  ont  de* 
puis  sstisliiil  ou  sont  déterminés  à  satisfiiire  à  ce  qu'exigent 
d'eux  le  patriotisme  et  la  loi  de  l'£iat  ;  que  Pinstruction 
du  31  ianvier  dernier,  en  les  exhortant  à  l'obéissance  lors- 
que le  délai  légitime  était  déjà  écoulé  dans  plusieurs  en- 
droits du  royaume ,  paraissait  leur  annoncer  de  l'induN 
gence  en  cas  de  retour  à  l*ordre  : 

«Décraf  que  les  ronriionnaires  publies  ecclésiastiques 
qui  oot  prêté  ou  prêteront  puremrni  et  simplement  le  ser- 
ment prescrit  par  ladite  loi  après  Texpiration  du  délai 
qu'elle  a  ûté^  mais  avant  le  commenoement  do  scrutin 
d'élection  pour  les  remplacer,  pourront  conserver  leurs 
places  et  offices,  et  ne  seront  pas  réputés  démissionnaires. 

«  Le  présent  décret  oe  portera  aucune  atteinte  aux  élec- 
tions faites  et  acceptées  avant  sa  publication,  a 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SBAIfCG  DU  TEMDBBDI  18  MASS. 

M.  Fb^tbau  :  Je  n'étais  point  hier  au  commence- 
m<*nt  de  la  séance  lorsqu'on  a  ordonné  le  rembour- 
sement d'un  grand  nombre  d'offices  de  judicature, 
liquidés i)ar  le  commissaire  de  la  liquidation.  Je  dois 
déclarer  à  l'Assemblée  que  mon  oitice  a  été  liquidé 
au-dessus  de  sa  valeur  ;  l'acquisition  en  a  été  faite 

1>ar  un  contrat  de  35,000  liv.,  et  par  des  effets  qui,  à 
a  vérité,  étaient  de  14,000  liv,,  mais  qui,  perdant 
alors  la  moitié  de  leur  valeur,  n'ont  effectivement 
été  donnés  que  pour  7,000  liv.;  ces  effets  étaient  des 
contrats  sur  l'hôtel-de-ville ,  réduits  en  vertu  d'ar- 
rêts du  conseil.  11  suit  de  là  que  mon  ofGce  ne  doit 
être  remboursa  que  sur  le  pied  de  42,000  liv.  La  na- 
tion n'a  pas  les  moyens  d'exercer  en  ce  moment  une 
justice  aussi  rigoureuse  que  celle  qu'on  a  voulu  sui- 
vre dans  ma  liquidation;  si  l'on  suivait  les  mêmes 
principes  pour  toutes  les  autres  liquidations,  il  eh 
résulterait  pour  la  nation  un  préjudice  de  plus  de 
540  millions.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  rétracter 
la  liquidation  de  mon  office  faite  à  50,000  liv.,  tan- 
dis «lu'elle  ne  devait  l'être  qu'à  42,000  liv,  ;  car  ef- 
fectivement le  contrat  d'acquisition  ne  porte  qu'une 
somme  de  42,000  liv.  Il  faut  que,  pour  ces  liquida* 
fions,  on  ne  suive  que  le  prix  du  contrat. 

H.  Mabtineau  :  11  est  un  grand  nombre  de  titti* 
laires  qui  ont  payé  avec  des  effets  royaux  qiti  per- 
daient  la  moitié  de  leur  valeur;  il  n  est  pas  juste 
qu'ils  soient  remboursés  de  la  valeur  totale  de  ces 
effets.  11  faut  donc  constater  ces  sortes  de  payements, 
ce  qui  est  très -facile  ;  car  au  trésor  royal ,  où  il  n'y 
a  personne  qui  ne  soit  comptable,  on  tient  un  régis* 
tre  exact  de  la  nature  de  tous  les  eflets  reçus  en 
payement.  Je  demande  que  mon  observation  soit 
prise  en  considération  et  renvoyée  au  comité, 

M.  Regnault,  défmié  de  Saini-Jean-d'AnaÊly  i 
Je  m'oppose  à  la  demande  de  M.  Martineau,  qui  pré- 
sente une  véritable  idée  de  banqueroute, . 

On  observe  que  la  proposition  de  M.  Martineau 
n'est  pas  appuyée.  —  Celle  de  M.  Fréteau  est  ren- 
voyée au  comité  de  liquidation, 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Delessart,  ainsi  conçue  : 

c  La  municipalité  de  Saint-Marc,  district  de  Sedan ,  re- 
liuQ  dt  19  aoumetire  nus  dtoeUsur  le  raottlcmeot  des  > 


banrlèrttir  dl»  prétend  qii*èlfo  ait  éa  partie  sons  la  sonve- 
raineté  de  la  puissance  voisine,  et  qu'il  fhut  pour  cecban* 
gemenl  le  consentement  des  deux  puissances.  Ellea  adressé 
à  ce  sujet  un  méoioire  à  TAssemblée  nationale,  sur  lequel 
il  est  instant  de  prononcer,  pour  établir  les  douanes  dans 
cette  partie  de  la  frontière.  Je  ne  doute  pas  que  les  défiu- 
tés  du  département  des  Ardenues  ne  donnent  k  l'Assemblée 
ou  à  son  comité  tous  les  éclaircissements  nécessaires. 
etc....  »  ' 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités  di* 
plomatique  et  de  commerce. 

—  On  fait  lecture  de  deux  autres  lettres  ;  par  la 
première  l'assemblée  électorale  du  département  de 
l'Aude  annonce  la  nomination  de  M.  Besuncel, doyen 
du  ci-devantchapilre  de  l'église  cathédrale  de  Car- 
cassonne,  à  l'évêché  de  ce  diipartement  ;  par  la  se- 
conde, le  département  du  Cantal  fait  part  de  la  no- 
mination de  M.  Thibauld,  curé  de  Souppes,  au  siège 
épiscopal  de  Sainl-FJour. 

—  Sur  le- rapport  de  M.Gossin  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

t  L'Assemblée  naUonale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution  sur  les  pétitions  des  administra- 
lions  des  départements  des  Bouchesdu-Rhône,  de  TOme, 
des  Vosges,  de  la  Haute-tiaronne,  du  district  et  de  la  com- 
mune de  Muret ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Usera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
dePerIhuiset  del*Aigle. 

«  Les  municipalités  de  Ralds-en-Grattin ,  Marteley,  la 
Pêcherie,  le  Vilalre  et  Robaok  sont  supprimées  et  Munies 
à  la  munioipallté  de  Saint-Oléb 

«  Les  lieux  d'Ox  et  de  Stautens  feront  partie,  commo  ci- 
devant,  de  la  municipalité  de  Muret;  en  cottuéquenoe,  cel« 
les  qui  y  ont  été  éUbiiea  sont  supprimées,  pour  n*en  for» 
ner  qu'une  à  l'avenir  avec  ladite  municipalité  de  Muret 

•  La  communauté  des  patrons  pêcheurs  et  prud'hommes 
de  la  ville  de  Cussis,  déparlement  du  Var,  est  autorisée  > 
suivre  les  règlements  de  celle  des  patrons  pécheurs  et 
prud'hommes  de  la  ville  de  Toulon.  ■ 

M.  Lecoutbulx  :  Mll«  Bisay  et  M.  Viveron,  son 
parent,  arrêtés  le  6  octobre  1789,  comme  complices 
d'un  projet  de  contre-révolution,  ayant  été  absous 
et  élargis  après  une  détention  de  six  mois,  ont  pré- 
senté une  requête  pour  une  indemnité  de  4,500  liv. 
Le  comité  de  constitution,  consulté  par  le  comité  des 
finances,  a  donné  un  avis  portant  que,  d'après  le  dé^ 
crct  qui  décide  qu'il  oesera  accordé  aucune  indem* 
nité  aux  accusés  absous,  la  requête  est  inadmissible. 
Cependant  le  comité  des  finances  s'est  convaincu  que 
la  demande  des  accusés  dont  il  s'agit  est  moins  la  de- 
mande d'une  indemnité  que  celle  de  la  compensa* 
tion  des  frais  forcés  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire 
pour  leur  loyer  (quoiqu'on  ne  doive  pas  payer  de 
loyer  dans  une  prison),  pour  leur  subsistance,  qu'ils 
étaient  obligés  de  faire  venir  à  grands  frais,  pour  les 
secours  également  dispendieux  que  MHe  Bissy  a  été 
obligée  de  se  procurer  pendant  une  maladie  longue 
et  pénible.  Votre  comité  est  donc  d'avis  que  ces 
4,500  liv.  leur  soient  payées,  à  la  charge  par  eux  de 
constater  les  dépenses  forcées  qu'ils  allèguent.  (Il 
s'élève  des  murmures.) 

M.  Febhon  :  Si  cette  requête  a  pour  objet  une 
malversation  de  la  part  des  personnes  chargées  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  prisonniers,  elle  ne  re- 

f farde  pas  l'Assemblée  nationale  ;  si  elle  a  pour  ob- 
pt  d'autres  dépenses  quelconques,  elle  n'est  pas  fon- 
dée ,  et  son  admission  serait  d'un  très-dansereux 
exemple.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  Fordrç 
du  jour. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

—  M.  Roussi LLON,  au  nom  du  comité  d'agHeut^ 
(ure  et  de  commerce  :  Une  société  qui  se  constitue  a 
deux  objets  principaux  à  considérer  ;  son  organisa- 
tion intérieure ,  et  ses  rapports  avec  les  aociétéf 
étrangères.  Il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  bien  ordonnée 
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en  elle-même  ;  Il  faut  encore  qu'elle  s'ordonne  de  la 
manière  la  plos  avantageuse  relativement  aux  autres 
nations.  Si ,  se  confiant  trop  en  ses  propres  forces , 
elle  nMigeait  cette  seconde  partie  de  sa  constitu- 
tion, elle  mettrait  sa  fortune  en  périL 

Vous  avez  avec  raison  renversé  toutes  1rs  barriè- 
res intérieures  qui  arrêtaient  sans  cesse  la  marche 
du  commerce.  Une  raison  non  moins  lumineuse  vous 
a  portés  à  conserver  celles  qui  nous  séparent  des  na- 
tions voisines,  en  attendant  qu'un  jour  l'accord  una- 
nime de  tous  les  peuples  vous  permette  de  les  dé- 
truire sans  danger  ;  mais  il  n>st  pas  encore  permis 
de  se  livrer  à  de  si  douces  espérances. 

Je  viens  vous  offrir  le  complément  du  grand  tra- 
vail des  traites.  Je  vais  soumettre  à  votre  discussion 
les  droits  que  les  productions  de  nos  colonies  paie- 
ront ,  à  Favenir ,  tant  en  entrant  dans  les  ports  de 
France  que  dans  leur  consommation  intérieure  et 
dans  leur  exportation  à  l'étranger. 

Ce  n'est  point  une  innovation  que  votre  comité 
vous  propose  ;  il  s'agit  d'ailleurs  d  un  produit  de  11 
millions,  ou  plutôt  de  droits  qui  servent  à  acouitter 
une  partie  de  la  dépense  que  la  France  est  obligée 
de  faire  pour  les  colonies.  Le  travail  de  votre  comité 
n'a  eu  pour  but  que  de  concilier  les  intérêts  des 
planteurs,  de  la  marine  nationale,  des  raffineries  du 
royaume,  des  consommateurs,  et  des  acheteurs  pour 
l'étranger.  Ils  ont  tous  été  appelés  ;  c'est  en  leur  pré- 
sence, c'est  sur  leur  avis,  c'est  enfin  de  leur  accord 
qu'est  résulté  le  projet  de  décret  que  j'aurai  l*hoD- 
Deur  de  vous  lire. 

Avant  tout,  votre  comité  préviendra  l'objection 
^u'on  pourrait  lui  faire  de  toucher  au  régime  exté- 
rieur des  colonies,  réservé  par  votre  décret  du  8  mars 
de  l'année  dernière  au  temps  où  les  assemblées  colo- 
niales émettront  leur  vœu.  Cette  objection  ne  serait 
pas  fondée  ;  votre  décret  du  8  mars  n'a  laissé  aux 
assemblées  coloniales  l'initiative  que  >  sur  les  modi' 
iications  a  apporter  au  régime  prohibitif,  s'il  y  a 
lieu.  >  Le  régime  prohibitif  ne  comprend  que  lesrV 

f cléments  du  commerce  direct  dans  les  ports  des  co- 
onies,  et  le  mot  prohibitif  en  détermine  nettement 
le  sens  rigoureux.  Or  il  n'est  pas  question  ici  du 
commerce  direct  dans  les  ports  des  colonies,  d'aucu- 
nes fournitures  à  y  faire  par  les  nationaux  ou  les 
étrangers;  votre  comité  a  laissé  cette  question  tout 
entière.  11  ne  s'agit  que  de  régler  d'une  manière 
plus  juste  et  plus  égale  la  perception  des  droits  sur 
les  denrées  coloniales  dans  les  ports  de  France.  11  est 
aisé  de  sentir  que  cette  perception  est  absolument 
étrangère  au  commerce  prohibitif,  et  le  décret  du 
8  mars  n'a  jamais  pu  l'avoir  en  vue. 

Résumons-nous:  les  matières  premières  venant  de 
nos  colonies  seront  affranchies  de  droits  ;  l'indigo 
n'acquittera  pas  la  moitié  de  celui  auquel  il  est  as- 
sujetti. Lecafé  destiné  pour  l'étranger  supportera  le 
droit  additionnel  de  1  liv.  5  sous  par  quintal  ;  mais 
cet  impôt  ne  nuira  pas  à  ses  débouchés,  parce  que 
nous  sommes  à  peu  près,  du  moins  quant  à  présent, 
là  seule  nation  qui  puisse  en  fournir  aux  puissances 
étrangères  qui  n'en  récoltent  pas.  La  consommation 
nationale  se  trouvera  encouragée  par  la  très-grande 
diminution  du  droit  auquel  elle  était  sujette. 

H  eu  sera  de  même  des  cacaos,  dont  nous  consom- 
mons la  majeure  partie.  Les  sucres  terrés  et  têtes 
doivent,  dans  l'intérêt  de  nos  raffineries,  payer  6  liv. 
par  quintal  à  la  consommation;  mais  ils  seront  ex- 
portés à  l'étranger  en  exemption  de  ce  droit,  sous  la 
condition  d'être  mis  en  entrepôt  à  leur  arrivée.  Si 
les  sucres  terrés  et  têtes  ne  devenaient  sujets  qu'à  un 
drcit  modique  et  additionnel  ù  ceux  de  3  pour  100, 
et]  e  1  liv.  5  sous  par  quintal  qu'ils  acquitteront  à 
l'airivée  des  îles,  en  mode  entraînerait  nécessaire- 
ment lA  ruine  subite  de  toutes  les  raffineries  du 


royanroe,  parce  que  les  sucres  terrés  et  t^tes  seninl 
employés  pour  la  consommation ,  au  préjudice  des 
sucres  m^élisses  et  vereeois,  qui  forment  à  peu  pirs 
la  moitié  du  produit  des  raffinages.  Il  fout  ao  moifls 
un  droit  de  6  liv.  par  auintal  pour  empêcher  les  su- 
cres terrés  et  têtes  d'obtenir  la  préférence,  dans  la 
consommation,  sur  les  matières  vulgairement  app^ 
lées  cassonades.  Quel  intéressant  résultat  offre  ce 
nouveau  régime  de  droits  sur  les  denrées colonialesl 
la  prospérité  de  nos  colonies ,  par  une  plus  grande 
concurrence  dans  l'achat  des  denrées  coloniales  qoe 
produira  la  suppression  d'une  partie  des  droits  i  la 
consommation  ;  l'augmentation  de  notre narigalion, 
par  le  transport  des  tafias  sur  nos  navires  dans  la  mé- 
tropole; l'encouragement  de  nos  raffineries  |)ar  la 
Prime  que  nous  leur  continuons  à  l'exportalioD  à 
étranger,  par  la  liberté  que  nous  leurdonnoos  de 
faire  valoir  leurs  basses  matières  eu  les  distillant; 
enfin  la  destruction,  pour  la  majeure  partie  des  den- 
rées coloniales ,  de  l'entrepôt  et  de  formalités  sans 
nombre  qui  étaient  le  fléau  le  plus  à  chargeau  com- 
merce, qui  n'avait  ni  la  libre  disposition  de  sesmar- 
chandises,  ni  la  faculté  d'étendre  à  son  gré  la  durée 
de  ses  spéculations. 

D'après  cet  aperçu,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant. 

M.  Roussillon  fait  lecture  de  ce  projet. 

Les  trois  premiers  articles  éprouvent  qudqucs 
discussions;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

«An.  I*'.  A  compter  du  i" avril  prochain, les soaes 
bruts,  têtes  et  terrés,  les  cafés,  le  cacao  et  Pindigo  vfiiaot 
des  colonies  françaises  de  rAmérique ,  acquitteront,  i  leur 
arrivée  dans  les  ports  du  royaume,  uo  droit  qui  sm^Mir 
les  sucres  «  le  café  el  le  cacao,  de  3  pour  100  de  ta  valear 
effective  en  France,  et  sur  Tindigo  de  i  { pour  100  au» 
de  la  valeur  effective.  Ces  valeurs  seront  dêlenDiDé(>»  pir 
Tétat  annexé  au  présent  décret,  lequel  sertira  defiutioo 
jusqu'au  !•'  avril  1792. 

c  II.  Il  sera  arrêté  chaque  année,  parle  eorpslègisliii|; 
un  nouvel  état  d'évaluation  desdites  denrées,  pour  xrrir 
*  la  perception  de  ce  droit  pendant  les  dooie  awis  subsé- 
quents. 

«  III.  Indépendamment  de  ce  droit  de  S  pour  100,  les 
sucres  bruts,  têtes  et  terrés,  les  cafés  et  le  cacao  acquilie* 
ronl  encore,  au  poids  nel  à  leur  arrivécVil  qu'ils  >«f«l 
destinés  pour  Tétranger  ou  pour  la  consommaiion  da 
royaume,  un  droit  addliionoel  de  45sousparquinial(ic 
sucre  brni,  et  de  25  sous  par  quintal  de  sucre  ttlc  ettefréi 
de  caré  et  de  cacao.  » 

M.  MoREAU  (dit  Saint-Méry)  :  Le  comité  vouspro- 
pose  de  mettre  sur  les  sucres,  le  café  et  le  cacao,  aa 
droit  de  3  pour  100  de  leur  valeur  effective  en  France; 
il  dit  que  ce  droit  portera  sur  les  consommateurs,  d 
moi  je  dis  que  cela  est  vrai  sous  un  rapport  et  ml 
sous  un  autre;  que  c'est  une  vérité  relative  et  noa 
pas  absolue-  Tout  droit  sur  les  consommations  éloi- 
gne les  consommateurs  et  porte  par  conséquent 
préjudice  au  commerce.  L'impôt  sur  les  denréos co- 
loniales est  donc  un  véritable  impôt  sur  lescoIoDJtf. 
Je  demande  que,  si  cet  impôt  est  décrété,  il  le»!» 
d'une  manière  très-réglementaire ,  aCu  d'ea  indi- 
quer, pour  ainsi  dire,  la  réforme  aux  législatures 

suivantes Indépendamment  de  ce  droit  de  3  pour 

100,  le  comité  propose  un  droit  additionnel* 
15  sous  par  quintal  de  sucre,  el  de  25  sous  par  quin- 
tal pour  le  sucre  tête  et  terré.  Je  demande  que» 
sucre  terré  ne  paie  pas  plus  que  le  sucre  brut;»' 
les  étrangers  achèteraient  alors  plutôt  do  sucre  m 
que  du  sucre  terré,  ce  qui  vous  ferait  perdre  lanw'" 
d'œuvre,  et  ce  qui  augmenterait  le  fret  du  comtn»^ 
étranger.  D'ailleurs  Phomme  qui  fait  le  sucre  m 
n'est  pas  celui  qui  fait  le  sucre  brut;  il  serait ip;"^* 
d'avantager  l'un  et  de  grever  l'antre.  H «1 '"**!' 
ment  important  qu'aucune  classe  de  vos  œanitfK- 
turiers  nationaux  ne  soit  lésée.  u 

M.  Roussillon  :  La  réduction  qoe  propose  te 
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pr<^opioant  en  opérerait  une  de  500,000  liv.  dans  les 
recettes,  dans  un  moment  où  les  planteurs  gagne- 
ront drjà  inGnimcnt  par  le  nouveau  tarif.  La  diffé- 
rence que  nous  proposons  ne  sera  pas  une  injustice 
pour  les  fabricants  des  sucres  terre's;  car,  puisque 
réellement  ils  ont  un  bien  plus  grand  avantage  que 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  terrer  le  sucre,  il  en  résulte 
(]u*its  doivent  payer  quelque  chose  de  plus.  L*in- 
iustice  existerait  donc  si  Ton  faisait  payer  le  sucre 
brut  absolument  autant  que  Tautre.  Mais  des  con- 
sidérations plus  puissantes  nous  ont  déterminés, 
celles  de  l'intérêt  général.  11  importe ^n  effet  do  fa- 
voriser les  raflineries  nationales;  il  importe  d'aug- 
menter le  fret  de  notre  marine  par  le  transport  des 

sucres  bruts Quant  à  ce  aue  M.  Moreau  vous  a 

dit  sur  les  inconvénients  d'un  droit  trop  conside'rable 
sur  les  denrées  coloniales,  je  réponds  que  ces  droits, 
qui  indemnisent  la  France  des  dépenses  qu'elle  fait 
pour  la  sûreté  des  colonies,  ne  peuvent  être  sup- 
primés ;  mais  que  nous  en  diminuons  le  poids  autant 
(iu*il  est  possible,  puisque  le  droit  sur  l'indigo  est 
aiminué  des  trois  quarts,  puisque  le  coton  est  entiè- 
rement supprimé,  puisque  vous  avez  supprimé  une 
perception  de  400,000  liv.  qui  se  faisait  sur  les  su- 
creries aux  frontières  de  la  Bretagne,  etc.,  etc. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  adopte  les 
trois  premiers  articles  proposés  par  le  rapporteur. 

Les  autres  sont  décrétés,  ainsi  qu'il  suit,  après 
une  légère  discussion. 

(Nous  donnerons  demain  la  suite  de  ces  articles.) 

M.  BsAUHBTZ  :  L* Assemblée  nationale  a  délerminéi 
par  son  décret  du  40  de  ce  mois,  Porganisalion  du  comité 
de  irésorerie,  el  s'csl  réservé  de  staiaer  sur  le  nombre  des 
trésoriers ,  cais;<iers  et  commis  qui  eu  dépendraient,  aiusi 
que  sur  le  traitement  qui  leur  serait  accordé.  Avant  de 
vous  occuper  ûk  ce  détail ,  le  comité  des  finances  croit  de- 
voir vous  présenter  quelques  vues  préliminaires  à  Texècu- 
tion  du  plan  que  vous  aves  adopté.  Vous  avei  pris  un 
grand  parti ,  il  s^agit  k  présent  d*en  préparer  Teiécution 
et  d^en  assurer  le  succès.  Nous  pensons  que  le  comité  de 
trésorerie  ne  peut  prendre  tout  à  coup  la  place  de  Tan- 
cten lie  administration  sans  vous  faire  courir  le  risque,  ou 
dMnterrompre  le  mouvement  de  la  machine,  ou  d'intro- 
duire dans  le  nouveau  régime  un  mélange  de  celui  que  vous 
voulex  réformer.  Nous  pensons  encore  que  l'aticienne  ad- 
ministralion  ne  peut,  sans  une  refonte  presque  entière, 
non  d'individus,  mais  de  destination  et  d*empioi ,  servir 
uUlemeiit  dans  le  nouvel  ordre  de  choses.  Il  existe  sans 
doute  au  service  du  trésor  publie  un  grand  nombre  de  su- 
jets très-propres  aux  nouvelles  fonctions  qui  leur  seront 
attribuées;  mais  la  division  des  matières,  Tordre  des  tra- 
vaux, le  système  entier  et  le  but  des  opérations  étant  au- 
tres qu*ils  n*ont  été  jusqu'ici,  il  est  désirable  qu'à  un  jour 
déterminé  la  direction  nouvelle  soit  donnée  à  tous  les 
agents  du  nouveau  système,  sans  que  Paction  actuelle  ait 
été  interrompue  jusqu'à  cette  époque.  Une  autre  considé- 
ration impoi  tanle  nous  a  frappi^s.  Le  comité  de  trésorerie 
doit  être  collectivement  répondant  et  gardien  de  toutes  les 
richesses  nationales,  tant  en  argent  qu'en  effets  de  tous 
genres  et  en  reprises.  Une  coniplabilité  toujours  claire, 
toujours  complète,  doit  y  être  établie  et  matutt-nue;  mais, 
pour  établir  celte  comptabilité  d'une  manière  non  équivo- 
que »  il  est  nécessaire  de  constater  le  point  de  départ,  et, 
puisque  vous  avez  créé  des  dépositaires ,  il  est  mdlspensa- 
blc  que  vous  sachiez  cl  qu'ils  sachent  en  quoi  consiste  le 
dépôt  qui  leur  est  confié.  Ces  observations  vous  prouvent 
l'indispensable  nécessité  d'un  inventaire  entier  du  trésor 
public,  qui  soit  clos  le  jour  où  le  comité  de  trésorerie  en 
prendra  possession,  et  qui  soit  fait  concurremment  et 
conjointement  entre  ledit  comité  et  les  chefs  de  l'admi- 
nistration actuelle.  Cette  opération  délicate,  et  qui  deman- 
dera le  plus  opiniâtre  et  le  plus  scrupuleux  travail ,  ne 
pouvait  se  faire  de  manière  à  inspirer  une  vraie  confiauce 
qu*au  moment  d'one  régénération  entière. 

8it  dans  toute  v\iTp  pcpa^^gn ,  on  eût  entreprit  l'inven- 


taire du  trésor  publie,  on  aurait  pn  le  regarder  comme  une 
vaine  formalité.  Dans  celle  que  vous  allés  saisir<  il  n'est 
pas  à  craindre  qu'elle  soit  suspecte  ou  qu'elle  demeure  in« 
comphVte.  Colle  pièce,  unique  dans  son  genre,  sera  la  pre- 
mière pièce  de  votre  comptabilité.  Les  siècles  s'écouleront 
sans  qu'elle  perde  de  son  importance,  et  ce  sera  la  vérita« 
ble  ligne  de  démarcation  entre  la  confusion  du  régime 
que  vous  proscrivez  et  la  netlelé  du  système  que  vous  em« 
brassez, 

La  nécessité  de  cette  première  opération  vous  démontre 
celle  de  hâter  la  formation  du  comité  de  trésorerie,  non 
pour  entrer  en  exercice  de  ses  fonctions  d'administration  « 
mais  pour  commencer  et  exécuter,  avec  toute  l'auloriié 
que  vous  lui  remettrez,  la  vérification  et  l'inventaire  de  ce 
que  contient  le  trésor  public.  Lorsque  ce  travail  prélimi- 
naire serait  terminé,  PAssenibléc  fixerait  par  un  décret  le 
jour  de  la  prise  de  possession  du  trésor  national  par  le  co- 
mité de  trésorerie  ;  et  longtemps  avant  ce  terme  il  aurait 
pu  lui-même  préparer  dans  ses  délibérations,  concerter 
avec  vos  commissaires  et  vous  présenter  le  plan  d'organi* 
sation  de  ses  caisses  et  de  ses  bureaux ,  le  nombre  et  le 
traitement  de  ses  commis,  le  projet  de  ses  relations  avec 
tous  les  receveurs  des  districts  du  royaume,  le  plan  et  le 
mode  de  l'action  qu'il  doit  exercer  sur  eux.  C'est  alors , 
c'est  après  avoir  pesé  le  mérite  de  ses  observations,  c'est 
après  y  avoir  ajouté  le  fruit  de  vos  lumières  et  de  votre 
expérience,  qu«f  l'Assemblée  pourrait,  en  grande  connais- 
sance de  cause,  rendre  un  décret  général  sur  les  droits 
et  sur  les  devoirs  du  comité  de  trésorerie,  et  sur  les  dé- 
tails de  son  travail ,  depuis  le  plut  important  iusqu'au 
moindre. 

Votre  comité,  après  avoir  pcté  ces  diverses  considéra- 
lions,  vous  propose  d'adopter  la  marche  qu'il  vient  de 
vous  tracer,  et'  de  ne  rendre  aucun  dccrel  provisoire,  et 
nécosairement  incomplet,  sur  une  composition  et  sur  des 
combinaisons  qui  ne  peuvent  être  trop  méditées,  et  qui  ne 
peuvent  l'èlre  mieux  que  par  ceux  que  leur  honneur  et 
leur  iolérêl  Jieront  au  succès  du  nouvel  établissement. 

En  conséquence  votre  comité  a  l'honneur  de  vous  pro» 
poser  le  décret  suivant. 

M.  Beaumetz  lit  un  projet  de  décret  dont  les  articles  « 
successivement  mis  aux  voix,  éprouvent  quelques  amen- 
dements et  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  I*'.  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le 
choix  el  la  nomination  des  six  commissaires  qui  compose- 
ront le  comité  de  trésorerie* 

«  IL  L'administration  actuelle  du  trésor  public  sub- 
sistera jusqu'au  jour  qui  sera  fixé  par  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale. 

1 IIL  Aussitôt  après  leur  nomination ,  lesdils  commis- 
saires se  réuniront  dans  une  des  salles  du  trésor  public,  et 
feront  le  choix  d'un  secrétaire  pour  tenir  le  registre  de 
leurs  délihérutioos. 

f  IV.  Aussitôt  après  la  nomination  des  commissaires  de 
trésorerie,  l'Assemblée  nationale  nommera ,  à  la  majorité 
des  voix,  trois  de  ses  membres,  qui  assisteront  aux  déli- 
bérations et  opérations  préparatoires  de  ce  comité.  Le  co- 
mité de  trésorerie  procédera  en  leur  présence  à  un  inven- 
taire général  du  trésor  public,  lequel  invenlaire  sera  divisé 
en  deux  parties. 

fl  V.  Le  premier  inventaire  contiendra  par  titres  sommai- 
res toutes  les  pièces  enliassées,  les  cartons  de  correspon- 
dance, les  pièces  d'archives,  les  registres  de  décisions  et 
toutes  les  pièces  appartenant  à  la  direction  générale  du  tré- 
sor public* 

c  VI.  Le  second  inventafre  ne  sera  arrêté  que  la  veille 
de  l'entrée  des  commissaires  en  exercice;  il  contiendra  en 
détail  toutes  les  valeurs  en  portefeuille,  échues  ou  non 
échues,  bonnes  ou  caduques,  de  quelque  nature  qu'elles 
I  puissent  être,  et  les  deniers  comptants  qui  cxbteot  dans  les 
caisses» 

a  VIL  Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  seront 
présents  à  toutes  les  séances  de  l'inventaire  et  en  signeront 
le  procès-verbal. 

t  VIII.  Le  comité  de  trésorerie  projettera,  avec  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale»  la  plan  de  son  orgaoi- 
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ntîon  totérienre  et  secondaire.  Il  proposera  le  protêt  d*étB- 
blissement  de  ses  caisses.  Tétai  d«  ses  bureaux,  le  nombre 
et  le  traitement  de  ses  commis,  les  objeU  de  sa  correspon- 
dance et  de  ses  rapports  aTcc  les  receveurs  des  districts  9 
et  r usage  de  rautoritë  qu'il  doit  exercer  sur  eux,  pour» 
sur  le  tout  et  sur  le  rapport  du  comité  des  finances ,  ôtre 
statué  par  TAssembiée  nationale  ce  qu'il  appartiendra. 

f  IX.  Par  le  même  décret  I* Assemblée  oationaie  fixera 
le  jour  où  lesdits  commissaires  entreront  en  exercice.  » 

— *  Uo  de  MM.  les  secréUlres  fait  lecture d*une  lettre  du 
ministre  de  rintérieur,  qui  annonce  que  les  commissaires 
p^icificateurs  envoyés  a  Aix  ont  rempli  leur  mission  et 
qu'ils  demandent  leur  rappel.  —  Cette  lettre  est  renvoyée 
au  comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  trois  heuret. 


AVIS. 

M.  Tabbé  TeisieP,  de  l'Académie  des  Sciences  et  de  la  flo« 
dëté  d'Agricoliure,  annonce  un  ouvraffe  intitulé  Journal 
d' Agriculture,  dont  il  paraîtra  un  numéro  tout  les  quinie 
jourt,  et  dont  le  prii  de  aouicnption  est  pour  Tannée  do  9  lir.^ 
frane  do  port* 

Le  Journal  d'AfHculture  a  pour  objet  la  culture  des  ter- 
res, la  pratique  des  travauf  champêtres,  le  soin  des  be»-^ 
tiauv,  etc.,  toutes  choses  qu'une  longue  eipérience  et  des 
eonnaitsanees  très-approrondies  ont  mis  M.  rabbé  Tessier  k 
portée  de  oonnaltro  et  de  perfeotionner. 

Les  propriétaires,  les  fermiers,  les  cultivateurs  de  tontes 
les  olasiet  y  trouveront  une  instruction  aisée ,  écrite  d*un 
ftylo  clair,  tel  qu'il  convient  à  une  semblable  matière. 

Les  bénéflees  typographiques  de  cet  ouvrage  sont  consa- 
crés at|i  besoins  des  sourds  et  muets  oui  seront  les  impri- 
meurs du  journal,  et  c*est  dans  leur  maison  d'institution,  ans 
Cëlestins,  qu'on  doit  s'adresser  pour  la  souscription,  en  de* 
mandant  U  bureau  du  Journal  d'Agriculture» 


LIVBES    NOUVEAUX. 

Banque  nationale ,  précédée  de  Tezamen  des  principales 
banques  publiques  de  l'Europe ,  par  M.  Gaudot. 

L'origine,  Tadministratton ,  la  mécanisme  â^  opérations 
des  banaues  de  Londres,  d'Amsterdam,  de  Venise,  de  Ham- 
bourg, au  fumeux  système  et  de  U  Caisse  d'escompte,  sous 
Ions  leurs  rapports,  sont  développés  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  et  annoncent  les  connaissances  étendues  que  l'au- 
teur montre  dans  son  plan  de  banque  nationale ,  qui ,  auz 
vues  les  plus  sage»  sur  le  crédit  public  et  la  circulation,  réu- 
nit le  mérite  d'une  clarté  et  d*une  simplicité  qui  ne  se  ren- 
contrent pas  toujours  dans  des  ouvrages  do  ce  genre.  In-a* 
de  1 79  pages.  Prix  ;  36  sous  pour  Paris. 

Ëliments  de  finances,  par  M.  Vernier,  député  à  l'Assemblée 
nationale. 

Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  donner  sut  personnes  qui 
veulent  Juger  avec  connatssanee  de  Tétai  des  finances  du 
royaume  des  notions  élémentaires  sur  chaque  objet  en  par- 
ticulier. Toutes  les  parties  de  qetto  vaste  adminiuration  y 
sont  mises  à  la  portée-de  tout  le  monde,  et  accompagnées  de 
discussions  relatives  aux  circonsUncea  et  aui  opérations  do 
1  Assemblée  nationale.  In-8«  de  160  pages.  Prix  :  56  sous. 

Ces  deux  ouvrages  se  trouvent  à  Paris,  cbes  M.  Clavcho, 
libraire,  rue  Hautefcuille,  n»  &. 

La  poste  ne  recevant  pas  de  somme  au-dessous  de  «  liv., 
on  les  recevra  tous  deux  ensemble  par  oette  voie,  en  faisant 
pasaer  4  liv.  4  aous  à  l'adresse  ci-deasos. 


SPECTACLES. 

TnéATae  db  la  Nation.  — Auj.  i^nVannleift^  tragédie» 
suivie  de  if.  de  Crac  danaon  petit  CasttU 

L'acUur  uouvrau  Jouera  la  r6la  de  Brilaonieafl» 


Demain  Electre  ^  tragédie.  <—Eo  attendant  la  9*  Rprê- 
sentation  de  Rienzi ,  tragédie. 

TiiATas  iTAUiif.— Aoj.  (es  DéguiÊemÊnis amoureux^ 
et  la  V  représeotation  de  CamUle^  on  U  Souierrain^ 
comédie  nouvelle  en  S  actes,  en  prosci  mêlée  d'arieltes. 

Ahbicu  Gokiqui.— AuJ.  la  Faauê  Corretponiance* 
comédie  en  un  ucte;  la  FolU  Epreuve ,  comédie  en  un 
acle  ;  Pierre  de  Provence  f  pantomime  en  9  actes. 

TAéATaa  no  pAtAii*RoYAi««-AuJ«  gratis,  en  rskon  de 
là  convalescence  du  roi,  CharUe  et  Caroline,  comédie 
en  5  actes,  en  prose  1  le  Soldat  pmtsie»,  en  8  ides,  en 
prose,  avec  un  divertissement. 

THftATBi  DB  M0R81BUB.— Anj.  la  5«  représentatloa  de 
fa  Toilette  de  Julie ^  comédie  en  un  acte,  en  vers;  préc^ 
dée  du  F^ançali  d  Londres  ^  suivie  de  Joeende,  opén 
français. 

Demain  la  6*  représentation  à*jiniétiê^  on  le  Qfetent^ 
comédie  en  S  actes»  en  prose,  avec  des  chceun. 

TBélTRB    DB     MADBMOISBLLB    MoRTABSIBR,  att  Palsîs- 

Boyal.  —  Auj.  le  Maître  de  danse  supposé^  opéra  en  S  ac- 
tes ;  suivi  de  U  Feinte  par  amour,  comédie  en  S  actes. 

TnéATRB  raAHÇAIS  COMIQUB  BT  iTaiQVB.-^Aoi.  U  63* 
représentation  de  Nicodème  dans  la  /une,  on  la  BévoUdon 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Lb»  Cokédibns  SAKS  TiTBB  doonerotit  demain,  ponr 
leur  ouverture,  en  la  salle  dn  manège  de  M.  Astiey, fau- 
bourg du  Temple,  la  1**  représentaiion  dn  Bosquet  it 
Thalie,  compliment;  iVantne,  comédie  en  S  actes,  es 
vers;  la  l'«  représentation  de  //  ne  faut  pas  dire:  Ftm- 
t  aine,  Je  ne  boirai  pas  de  ton  ea«,  comédie  en  un  ade;  la 
1'*  des  Oracles  du  Bois  de  Boulogne ,  pièce  épisodique  ea 
un  acte,  en  prose. 

Club  dbs  Etrangers,  au  Panthéon  9  rue  de  Chartres, 
— >Il  est  ouvert  tous  les  jours,  jusqu^à  telle  heure  qu'il 
plaît  à  MM.  les  Abonnés  d'y  reater. 


FATBMINTS  OB8  BBNTB8  DB  L*HOTBIf->l»B-TlUB 
DB  PABIS. 

Année  1790.  Htf.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  E. 
Coure  des  changes  dlrangers  à  60  jours  ds  date. 
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GMTB  NATIONALB .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

te  79.  Dimanche  20  Mars  1791.  —  Deuxième  amUe  de  la  Liberté. 


POLITIQIUE. 

TURQUIE. 

Dé  ConiianiiHopUt  le  25  fanvi$r,  —  Les  derniers  re- 
vers èprouTës  par  les  armes  ottomanes  ont  jeté  dans  cette 
ville  la  oonslematioo  et  l'épouvante ,  mais  le  Graud-Sei- 
Knear  n'a  rien  perdu  de  sa  hauteur  et  son  ioflelibilité.  On 
assure  que  la  sultane-validé  ayant,  à  la  sollicitation  des 
principaux  de  Tempire,  voulu  employer  le  crédit  quVlle  a 
sur  son  esprit  à  le  persuader  d*entrer  le  plus  tôt  possible 
en  négociation  avec  la  Russie,  le  Sultan  Ta  traitée  avec  la 
plus  grande  dureté  et  Ta  reléguée  au  vieux  séraîL  II  attri- 
bue à  la  colère  céleste  tous  les  malbeurs  qu*il  a  éprou- 
vés» et  il  espère  la  fléchir  en  rappelant  les  musulmans  à  la 
plus  rigide  observance  des  lois  de  leur  religion.  Il  a  donné 
CD  conséquence  les  ordres  les  plus  sévères  pour  que  tous 
les  cabarets  fussent  fermés  non-seolement  à  Consiantino- 
pie»  mais  dans  tout  Tempire.  Ces  ordres  ont  produit  une 
Irèikgraode fermentation  parmi  le  peuple,  qui,  malgré  le« 
préceptes  du  grand  prophète,  est  fort  adonné  au  vin,  et  ce 
n'e»t  qti*avee  la  plus  grande  vigilance  qu*on  est  parvenu  à 
«prévenir  un  soulèvement  général*  On  n'a  donné  que  huit 
jours  aux  chrétiens  pour  faire  leur  provision  pour  six  mois, 
et  les  ministres  étrangers  ont  été  avertis  de  donner  Tétat 
du  vin  qid  est  nécessaire  pour  la  consommation  de  leur 


RUSSIE. 

De  Péienbomrfft  fe  15  février,  —  Le  général  comte  de 
SolUkow  est  revenu  ici  de  la  tournée  qu'il  a  ftilte  sur  les 
frontières  de  Pologne  et  de  Courlande.  Le  compte  qu*U  a 
rendu  des  troupes  et  de  leurs  dispositions  a  paru  très-M- 
tisfaisant.  Il  se  trouve  actuellement,  depuis  rUkraine  jus* 
qu^à  la  Livonie,  que  les  frontières  russes  sont  couverlei 
par  cent  vingt  mille  combattants  :  soixante  bataillons  d*in* 
fenterie,  doute  de  grenadiers,  quatre-vingts  escadrons  de 
cavalerie  et  dooie  régiments  de  troupes  légères.  Tous  les 
régiments  ont  leur  artillerie  de  campagne,  et,  indépen- 
damment de  cela,  il  y  a  de  quoi  former  un  parc  d'artillerie 
de  deux  cents  pièces  de  conon. 

Notre  cabinet  a  fort  à  faire  au  Nord  et  ailleurs.  Il  est 
moins  disposé  que  jamais  à  se  laisser  mater  par  celui  de 
Berlin.  Le  ministre  autrichien  ne  nous  laisse  rien  ignorer 
des  allures  méridionales  de  la  Prusse.  Cette  puissance  n*a 
encore  employé  que  des  estafettes;  nous  avons  pour  nous 
des  victoires.  Mous  sommes  loin  d'imaginer  que  la  maison 
d* Autriche  se  sépare  de  nous,  et  nous  ne  croyons  pas  da- 
vantage que  les  rapports  qqi  sont  communs  à  cette  cour  et 
à  la  nôtre  soient  dérangés  par  les  simples  combinaisons  de 
trois  puissances  dont  l'une  a  ses  deux  alliés  pour  maîtres, 
et  qui,  à  elles  trois»  ne  forment  point  une  volonté  bien  dé- 
terminée. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  t  le  28  février.  —  On  continue  dans  ce 
royaume  à  feire  des  préparatifs.  On  forme  des  magasins 
considérables  dans  les  provinces  sur  la  Baltique  ;  on  a  aussi 
arrêté  des  marchés  pour  un  |paud  nombre  de  tentes  et  au- 
tres fournitures  militaires. 

Il  est  douteux  que  notre  cour  reste  neutre  en  cas  de 
guerre  entre  de  nouvelles  puissances  ;  mais  dans  la  guerre 
actuelle  avec  les  Turcs,  il  est  plus  que  probable  que  nous 
n*y  reprendrons  point  départ  tant  que  nous  serons  assurés 
de  la  neulralilé  de  nos  voisins  les  Danois,  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, ont  montré  beaucoup  de  prudence  et  de  sagesse. ..•• 
On  prépare  ici  une  expédition  pour  Maroc  :  on  n'y  met  pas 
une  grande  célérité.  Si  cette  expédition  a  lieu»  elle  sera 
dirigée  par  le  capitaine  Roseinslein. 

ALLEMAGNE. 

De  FranefarU  lêîOman,  —  Les  régiments  autrichiens 
qui  étaient  sur  les  frontières,  vers  les  provinces  ottomanes, 
sont  en  marche  pour  s'en  retourner  à  leurs  anciens  quar- 
ts Série.  —  loRW  fl/« 


tiers.  Les  régiments  de  Dorlach  et  de  Teny  se  rendent.dans 
l'Autriche  intérieure. 

On  mande  de  Carlostadt  que  le  prince  régnant  de  Cai^ 
lostadt-benthen,  lieutenant  général  au  servicede  la  Prusse 
et  chevalier  de  TAigle-Noir,  y  est  mort  le  SS  février,  dans 
la  soixante-sdxième  année  de  son  âge. 

De  Brandebourg^  le  6  mon,  —  On  prétend  que,  dans 
le  cas  d'une  rupture  entre  le  roi  et  l'impératrice  de  Russie, 
on  fera  occuper  Dantxick  et  garder  cette  ville  en  dépôt  jus- 
qu*à  la  paix.  On  ne  peut  rien  dire  que  de  vague  sur  une 
campagne  prochaine.  Si  Ton  n'en  juge  que  d'après  les  pré- 
paraiife  et  la  proroptitudç  des  mouvements,  on  est  tenté 
de  croire  à  la  guerre,  comme,  par  exemple,  en  voyant  des 
troupes  d*artillerie  se  rendre  dîans  la  Prusse  occidentale, 
et  en  observant  que  le  roin*a  point  encore  assigné  les  fonds 
d'usage  pour  les  constructions  et  améliorations,  etc. 

ESPAGNE. 

De  Cadim^  le  SO  février,  —  Il  est  venu  Ici  un  ordre  de 
la  cour  de  faire  au  plus  tôt  doubler  en  cuivre  lesdeux  vais- 
seaux de  guerre  le  Sauveur  du  monde  et  le  Mexicain  ^  de 
112  canons  chacun;  on  va  les  faire  entrer  incessamment 
dans  les  bassins  de  la  Carraque  pour  celte  opération.  M.  de 
Borja,  commandant  de  l'escadre  mouillée  en  cette  baie ,  a 
déjà  transféré  et  arboré  son  pavillon  sur  le  vaisseau  le 
SainUErménégiidê^  aussi  doublé  en  cuivre  et  de  113  ca« 


ANGLETERRE. 

De  Loméree,  —  Le  courrier  dépêché  à  Pétersbourg*  et 
dont  on  attendait  si  impatiemment  le  retour,  est  enfin  ar- 
rivé le  10  au  bureau  des  affaires  étrangères,  avec  un  pa» 
quet  du  ministre  britannique  auprès  de  la  cour  de  Russie  ; 
peut-être  ces  lettres  jetteront-elles  un  peu  de  jour  sur  les 
affaires  du  continent.  —  Il  y  a  eu  conseil  le  9  à  Saint-Ja« 
mes.  —  On  croit  que,  le  printemps  prochain,  on  fera  dans 
la  rade  de  Portsmouth  la  revue  des  forces  navales  de  la 
Grande-Bretagne  en  présence  du  roi  et  de  sa  famille. 

Une  feuille  accréditée  prétend  qu'un  bill  provisoire  pro- 
longera le  terme  des  chartes  de  la  Compagnie  des  Indes, 
avec  laquelle  il  est  peu  probable  et  presque  impossible  que 
le  gouvernement  s'arrange  d'une  manière  déCnitive  tant 
que  durera  la  guerre  contre  Tippoô-Salb  ;  elle  ajoute  que, 
le  8,  il  y  a  eu  une  conférence  entre  les  commissaires  de  la 
cour,  les  directeurs  de  la  Compagnie  et  les  lords  du  con- 
seil privé,  relativement  à  la  demande  des  commerçants  qui 
exploitent  les  pêcheries  de  la  mer  du  Sud  et  trafiquent  à  là 
côte  nord-ouest  de  l'Amérique  ;  ils  veulent  qu*oo  permette 
à  leurs  bâtiments  de  doubler  le  cap  Horn  et  de  traverser  le 
déiroitde  Magellan.  Les  directeurs  s*y  opposent,  sons  pré- 
texte que  c'est  attenter  à  leurs  droits  et  nuire  à  leur  com- 
merce. —  Ils  viennent  d'en  ouvrir  une  nouvelle  brunche 
très-avantageuse,  s'il  faut  croire,  ce  qu'on  assure,  qu'ils 
ont  eiporté  à  la  Chine,  en  treiie  mois,  pour  130,000  llv. 
sterl.  irétaio  des  mines  de  Comouailles.  —  Ce  qui  iM>nfir^ 
mcrait  ce  bruit,  c'est  que  la  Compagnie  fait  construiredeux 
nouveaux  bâtiments  de  1280  tonnes  chacun,  tandis  que  la 
Royal-CkarioUe ,  navire  le  plus  considérable  qu'elle  ait 
employé  iusqu'ici,  n*en  porte  que  1252. 

On  va  construire  quatre  nouveaux  vaisseaux  de  guerre, 
deux  à  Woolwich  et  deux  à  Deptford  i  il  y  en  aura  trois  de 
74  canons,  et  un  de  50. 

ITALIE. 

De  Naptee ,  le  26  février.  —  Des  lettres  de  Catane  an- 
noncent  que,  le  15  du  mois  passé,  vers  une  heure  du  ma- 
tin ,  après  un  vent  impétueux ,  il  s'est  élevé  du  côté  de  la 
mer  un  ouragan  pendant  lequel  Pair  était  enflammé  de 
météores  semblables  à  ce  que  Ton  appelle,  dans  les  mers 
de  l'Inde,  l'cnl-de-bauf.  Toutes  les  maisons  qui  sont  sur  le 
bord  delà  mer  ont  eu  leur  vitres  brisées  et  leurs  toits  em- 
portés parla  violence  de  cet  ouragan,  qui  a  duré  dix  heu- 
res. Une  grande  colline,  située  à  quatre  milles  de  Catane, 
s'est  enfoncée  de  cent  soixante  palmes  au-dessous  de  son 
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onden  nireaa»  et  les  terre»  âH  enfirons  «ont  reAéei  rem- 
plies de  crevasses.  Il  y  a  eu  en  Sicile  plusieurs  exemples 
de  semblables  accidents. 

On  a  célébré  le  18  de  ce  mois,  à  Rome,  rannlTersalre  da 
coaronnement  du  pape.  On  mande  de  celte  capiUlc  que 
l'on  Ta  publier  le  procès  du  célèbre  CagUostro  avec  ses 
propres  défenses.  On  ne  s*atiend  point  à  y  trouver  lest  rais 
motifii  de  la  détention,  ni  les  TériUbles  mémoires  de  l'ac- 
cusé. 

De  Ginêê,  le  9  mari.  ^  Le  général-major  Tamara  est 
parti  du  quartier  général  du  prince  Poiemkin  pour  rem- 
placer le  contre-amiral  Gibbs.  11  a  ordre  de  se  rendre  à 
Trieste  et  d*y  Taire  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour 
mettre  Tescadre  légère  russe  en  état  d'agir,  si  la  Russie  est 
dans  le  cas,  comme  elle  s*y  attend  bieui  de  làire  une  nou- 
velle campagne. 

De  Florence^  U  SO  février.  —  On  Tient  d'ouTrlr  dans  la 
galerie  impériale  un  superbe  cabinet  de  médailles,  arrangé 
dans  un  nouvel'ordre,  sur  les  desseins  du  célèbre  peintre 
Joseph  Teaseni.  Ce  nouveau  monument  est  digne  de  la  co- 
riosité  et  de  Tattention  de  loua  lei  artistea. 


FRAKGB. 
MUNICIPALITÉ. 

De  Parié.  -  L'administration  du  département  de  po- 
lice, étant  informée  qu^il  se  négocie  à  la  Bourse  des  bulle- 
tin <«  qui  ne  sont  d*aucune  valeur ,  au  moyen  de  ce  qu'ils 
sont  sortis  sans  aToir  eu  de  loU,  invi(e  les  personnes  qui 
fréquentent  la  Bourse  à  ne  pas  faire  la  négociation  des 
bulletins  sans  qu'il?  soient  accompagnés d*un  certificat  d'a- 
gent de  change  qu'ils  ne  sont  paa  MUrtia  et  sont  en  pleine 
valeor» 

Cb|?M  de  ta  lettre  écrite  à  MM.  (es  adminUtratewrê  de$ 
douane»  nationateê  par  Jf,  DeUeêortf  minittre  de»  fr 
nanee»,  le  16  mar»  1791. 

«  La  nation,  messieurs,  est  au  moment  de  recueillir  les 
avantages  du  nouveau  tarif:  ces  barrières  qui  entravaient 
la  circulation  dans  Tinlérieur  du  royaume  sont  pour  ja- 
mais abattues;  la  liberté  y  répandra  de  tous  côtés  les  pro- 
duits de  l'agriculture  et  des  arts,  et  ce  sera  seulement  à 
ses  confins  que  s'exercera  une  surveillance  utile  aui  pro- 
grès de  l'industrie  de  «es  habitants.  11  ne  faut  pas  oublier 
que  c'est  là  l'unique  motif  de  cette  loi  si  longtemps  dési- 
rée. L'Assemblée  nationale  a  eu  moins  pour  objet  de  con- 
server un  impôt  que  de  faciliter  à  nos  fabricants  le  moyen 
de  soutenir  la  concurrence  étrangère. 

Ces  vues  de  bienfaisance  publique  et  d'économie  sociale 
ne  sauraient  être  bien  eiécntées  que  par  des  préposés  pleins 
deièle  pour  la  constitution ,  d'intérêt  pour  le  commerce, 
et  de  fermeté  contre  la  fraude.  Placés  aux  portes  de  TEtat, 
Us  peuvent  concourir  les  prenders  à  former  l'opinion  que 
rétraoger  doit  prendre  du  civisme  qui  anime  les  Français, 
et  donner  même  des  éveils  utiles  si  des  malintentionnés, 
au  voisinage  de  la  frontière,  cherchaient  à  l'inquiéter.  Une 
conduite  opposée  à  ces  principes  serait  infiniment  punissa- 
ble; le  commerce,  au  lien  de  sages  gardiens,  rencontrerait 
des  inquisiteurs;  la  fraude,  des  hommes  dociles  à  des  sé- 
ductions corruptriees,  et  la  patrie,  des  détracteurs  coupa- 
bles. Il  fisudrait  s'empresser  alors  de  destituer  des  fonction- 
nabnes  qui  abuseraient  ainsi  de  leur  emploi  et  des  bien- 
faits de  la  nation.  lyailleurs  quelle  force  auraient,  pour 
l'exécution  des  lois,  des  préposés  qui  les  auraient  calom- 
niées, et  de  quel  droit  réclameraient-ils  leur  appui  après 
avoir  tout  fait  pour  en  affaiblir  l'autorité  tutélaire  ?  On  dé- 
vouement absolu  à  la  constitution  est  donc  pour  eux,  non- 
seulement  d'obligation,  mais  même  d'intérêt  personnel; 
c'est  le  véritable  moyen  de  s'assurer,  dans  des  moments 
d^insurrectioo,  le  secours  da  bons  citoyens,  et  de  faire  ser- 
vir la  confiance  accordée  au  percepteur  à  l'inviolabilité  de 
ses  fonctions.  Il  vous  suffit  sans  doute  de  ces  aoerçus  pour 
tracer  aux  employés  des  douanes  une  règle  oe  conduite 
conforme  à  leurs  devoirs.  Surveillei-en  avec  soin  l'exécu- 
tion, et  mériteiàvotrer^gie  cette  réputaUoodepalriotlsfflc 


qui  sera  le  garant  du  aoools  de  tm  travaux  coaune  leor 
plus  bette  récompense. 

fl  DiussAaT.  s 

Dépariemmit  de  Loir^t-Cher^-^Moninehard^le^mer». 

Les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  qui  avaient  fait 
une  soumission  de  40,000  livres  ou  environ  de  biens  oaiio* 
naux,  viennent  d*en  faire  une  en  leurs  noms  partieuliers 
pour  tous  les  Mens  nadonaax  situés  dans  le  ressortda  dis- 
trict de  Saint-Aignan-Montrichard.  Un  commissaire  du 
directoire  du  district  allait  procéder  à  l'adjudicatloo  par 
bail  des  biens  nationaux,  lorsque  ces  officiers  mnoidpiDX, 
voyant  que  les  enchérisseurs  étaient  des  personnes  dévouée 
aux  anciens  possesseurs,  et  que  d'ailletars  ces  noovesnx 
baux  éloigneraient  les  acquéreurs,  ont  d'un  oomman  a&> 
cord  arrêté  l*opération  du  commiasanv ,  et  fait  leor  sou- 
mission pour  tous  les  biens,  avee  offre  de  se  mettre  en 
règle.  —  Ce  trait,  réuni  au  don  que  les  habitants  de  Mont- 
richard  ont  fhit  à  la  nation  du  montant  de  la  taille  de  leur 
rôle  de  supplément,  et  an  sacrifice  que  les  magiitrats 
avaient  f^lt  de  leurs  honoraires  dès  I'époqoedn4  août 
1789,  prouve  combien  il  existe  de  patriotisme  dans  edle 
petite  ville,  qui  compte  déjà  panni  ses  hahltants  deox  pré- 
sidents du  département. 

DépartemnU  d^lndr^^ULoérw^  TVwra,  i6  mêtu 

If.  Suior,  curé  d'Ecuillé,  près  Loches,  vient  d'être  âa 
évêque  du  département.  —On  mande  de  Chaeau-Reoaoâ 
que  la  vente  des  biens  nationaux  s'y  fait  avec  la  pins  grande 
activité.  Là  comme  ailleurs  on  voit  un  grand  nombre  d'ob- 
jets se  vendre  à  un  prix  triple  de  celui  de  l'estimation;  et 
ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  des  eodésiastiqaes 
même  se  rendent  adjudicataires.  On  a  vu  un  curé  des  eo- 
vironSf  qui  a  refusé  de  prêter  serment,  s'accommoder  néan- 
moins d'une  portion  de  ces  biens  eoclésiasiiques  qu'il  pré- 
tend ne  pouvoir  être  vendus  par  des  décrets  de  rAsaemblée 
nationale  sanctionnés  par  le  roi.  Les  bonnes  gens  sontèu»- 
nés  de  cette  contradiction.~LeshabiUnts  de  nos  campa- 
gnes sont  pleins  de  lèle  et  d'attachement  pour  la  oonstita- 
tion«  malgré  les  libelles  que  les  ennemis  de  l'ordre  pablk 
répandent  avec  profusion  pour  les  égarer.  —  On  aaade 
de  Chinon  que  le  nombre  des  eoclésiastiquei  fonaionaii- 
res  qui  prêtent  serment  augmente  chaque  jour  i  on  observe 
néanmoins  que  depuis  quelques  jour»  les  eaprits  fenncn- 
tent;  des  bruits  sourds  font  craindre  une  révolte;  aasd, 
par  une  sage  précaution ,  la  municipalité  vient-elie  d'Otto 
nir  un  déUchement  de  quatre-vingu  hommea  du  réginent 
de  Royal-Boussillon,  infanterie,  qui  va  rester  id  en  garni- 
son. Il  est  vraisemblable  qu'on  en  sera  quitte  pour  U  pcw. 
—  A  Ghàteau-du-Loir  on  attend,  vers  le  itt  de  oc  mob, 
un  détachement  de  cinquante  hommes  du  régiment  de 
Royal-Roussillon,  en  garnison  à  Tours.  Quoiqu'il  y  sites 
ce  moment  asseï  de  tranquillité  dans  œ  lieu,  la  mnnidps- 
lilé  a  cru  que  des  raisons  de  prudence  l'autorisaient  àde- 
mander'oe  secoure  au  gouvernement.  —  A  Bourgueil»  leS 
de  ce  mois,  le  curé  de  Cléré  est  venu  débiter  les  nêsMS 
principes  anti-patriotiques  qu'il  s'était  permis  de  prêcher 
daus  sa  paroisse.  On  a  été  surpris  du  silence  que  l'aceoB- 
teur  public  a  gardé  dans  cette  occasion.  — On  voit  depnis 
quinte  jours,  en  habit  du  monde,  des  dames  religieases 
sorties  légalement  du  couvent  de  Fontevnultet  d'ooaotie 
ordre,  -*  Le  bon  ordre  et  la  paix  régnent  à  Lnynes,  nsl- 
gré  les  peines  et  les  soins  que  se  donnent  à  cet  égard  hs 
ecclésiastiques.  Il  est  vrai  qu'un  détachement  de  trralc 
hommes  du  régiment  de  Royal-Rottasillon«  qui  est  en  cette 
ville  depuis  trois  semaines,  est  on  amei  bon  aiganeat 
pour  les  âmes  timorées.— Il  vient  de  le  former  à  Anboise 
une  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ;  elle  est  ooopesée 
de  plusieun  ei'devant  chanoines  du  ci-devant  noble  dupi- 
tre  qui  ont  prêté  le  serment  civique,  et  manifesté  d'aae 
manière  solennelle  lear  foomiMion  ans  déoreu  derAMM- 
Uéc  nationale. 


FINANCES* 

Parmi  les  questions  qoe  j'entends  soQvem  diaenler,  iica 
est  de  très-compliquées  et  fort  mal  entendues.  Par  exem- 
ple :  1*  les  assignau  chasscnt^b  l'argent?  S*poura«oi  so- 
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ri1nit«H<  ert  Hfet  f  S*  pt«tKm  y  ranédlcrF  Dans  la  ditea^ 
tion  qoe  je  me  propose,  je  M  me  Oaite  pas  d'être  cntenda 
de  tout  le  mondes  mais  ie  ne  croirai  pas  afoir  perdu  mon 
lemps  si  J^engage  quelques  parleurs  ou  quelques  faiseurs 
à  étudier  ou  à  se  taire. 

Je  démontrerais,  s*U  le  follait,  et  je  pose  en  principe  : 
i*  qu*il  est  très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
maintenir  ao  pair  deux  espèces  de  monnaies  (surtout  quand 
il  n*7  a  pas  de  drdt  de  seigneuriage  ) ,  à  plus  forte  raison 
troiti 

S*  Qoe  le  taux  do  change  entre  les  natloos  n*est  autre 
que  le  prix  loumalier  des  métaux  au  marché  ; 

8*  Que  le  change  est  toujours  contre  la  nation  qui  doit, 
quelle  que  soit  la  cause  de  sa  dette,  Cette  proposition  est 
une  conséquence  de  la  précédentcw 

L'assignat  est  très>bon  pour  la  FkraDcet  il  perdrait  da- 
Tantage  s*il  o*était  reconnu  pour  très-solides  mais  il  ne 
Tsut  rien  pour  payer  nos  dettes  à  Tétranger,  envers  lequel 
nous  ne  pouvons  nous  acquitter  que  par  compensation  ou 
avec  des  métaux. 

Quel  que  soit  Télat  du  commerce,  pourvu  qu'on  n'y 
suppose  pas  de  grandes  variations,  l'introduction  pure  et 
simple  d'un  papier-monnaie  quelconque  n'influera  pas 
nécessairement  sur  le  change.  Law  l'a  démontré  avec  beau* 
coup  de  sagacité  an  parlement  d'ficosse  en  1705. 

Tout  consiste  à  savoir  l'usage  qu'on  veut  faire  de  ce  pa- 
pier-monnaie. 

Si  on  l'emploie  à  l'accroissement  de  l'industrie  et  du 
commerce  extérieur,  il  fera  hausser  le  change  en  fovear 
de  Tétat  industrieux  et  augmentera  la  quantité  de  son  nu- 
méraire réel  ;  mais  si  on  le  fait  servir  à  rembourser  des 
dettes,  il  doit  faire  baisser  le  change  contre  le  débiteur  et 
le  dépouiller  de  ses  métaux,  et  cela  en  proportion  du  capi- 
tal que  les  étrangers  ont  dans  les  fonds  publics  du  débi- 
teur... Telles  sont  nos  circonstances  actuelles. 

Et  en  effet,  si  les  rentes  que  nous  payons  annuellement 
aux  étrangers  pour  les  capitaux  quMIs  ont  piscés  chez 
nous  influent  considérablement  sur  la  balance  du  com- 
inerceetsur  le  cfaange,  à  plus  forte  raison  le  capital  lui- 
même  doit-il  y  influer.  La  baisse  extraordinaire  que  nous 
éprouvons  aigourd'hoi  sur  le  change  est  donc  presque  en- 
tièrement due  à  l'emploi  que  nous  faisons  du  papier-mon- 
naie. 

Ainsi ,  dans  le  fait,  les  assignats  chassent  actuellement 
Targent  ;  ce  qui  durera  autant  de  temps  que  les  étrangers 
auront  des  assignats  dont  ils  voudront  se  faire  faire  les  re- 
tours. 

Le  Français  qui  doit  à  Londres  gagne  8  on  4  pour  100 
ft  envoyer  de  l'or  an  lieu  de  lettres  de  change;  le  Portu- 
gais en  gagne  autant  par  conséquent  à  payer  en  lettres  au 
lieu  d'or  ;  voilà  donc  deux  leviers,  de  à  pour  100  chacun, 
qui ,  d'un  côtë\  font  sortir  les  métaux,  et,  de  l'autre,  les 
empêchent  d'entrer. 

Les  voyageurs  français  emportent  de  l'argent,  les  étran- 
gers viennent  avec  des  traites  sur  France,  etc. 

En  voilà  asses  pour  résoudre  les  deux  premières  ques- 
tions; passons  à  la  troisième  :  Peut-on  empêcher  là  sortie 
des  métaux? 

Oui,  sans  doute,  mais  non  pas  par  des  lois. 

1*  On  peut  engager  les  étrangers  à  employer  leurs  fonds 
en  France,  et  ne  pas  les  effaroucher  en  annonçant  des  lois 
contre  tee  émigraniê ,  contre  le  droit  de  tester,  presque 
universel  en  Europe.  Tel  qui  resterait  chez  lui  en  acqué- 
rant nos  biens  nationaux  se  trouverait  être  un  émigrant 
sans  avoir  changé  de  place;  on  croirait,  en  consolidant  ses 
capitaux,  en  avoir  perdu  les  trois  quarts. 

V  Puisque  le  change  est  contre  nous^  parce  que  nous 
payons,  on  le  relèverait  par  des  emprunts  au  dehors  ;  mais 
œ  n'est  pas  dans  nos  vues  actuelles.  Au  reste,  cet  objet, 
tout  à  fait  négligé  aufourd'hui,  avait  paru  très-important 
au  cardinal  Fleury,  qui  fit  soutenir  le  change  oialgré  des 
circonstances  défavorables. 

Il  me  semble  que  celte  matière  serait  digne  d'occuper 
le  comité  des  députés  du  commerce  ;  ils  sont  les  première*s 
victimes  d'un  change  trop  meurtrier,  et  leur  voix  doit  être 
comptée  pour  quelque  chose. 

Un  change  bas  est  favorable  un  moment  à  l'exportation; 
mais  comme  il  tend  à  faire  hausser  le  prix  des  marcbandi- 
sesi  ona  bientétperdo,  et  (Kmr  longtemps»  cet  avantage 


passager,  paiee  qoll  n'est  pas  aisé  de  tabalsscr  le  prix  des 
manufactures.  C'est  réelleaMnt  manger  son  blé  en  herbe. 
On  pourrait  faire  sur  ces  matières  une  foule  de  ques- 
tions dont  la  solution  serait  très-importante,  même  pour  la 
pratique.  Je  répondrai  très-volontiers  à  celles  que  Ton  vou- 
dra  bien  me  faire.  S......T. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Vrétideneg  de  M.  MonUeguitm. 

aUlICB  DU  SAMEDI  19  MARS. 

M.  Emmerv  feit,  au  nom  du  comitë  militaire,  un 
rapport  sur  1  adjudication  des  entreprises  des  vivres 
et  fourrages  de  l'armée. 

M.  Goupil  :  Ce  rapport  est  infiniment  important. 
Les  articles  surtout  dans  lesquels  ont  met  les  entre- 

Ereneurs  au  choix  du  ministre,  nonobstant  les  ra- 
ais,  sous  le  motif  qu'un  entrepreneur  initié  dans 
les  secrets  du  gouvernement  est  un  véritable  homme 
d'Etat,  ces  articles,  dis-je,  méritent  un  sérieux  exa- 
men ;  j'en  demande  l'ajournement. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  rapport.  * 

M.  Bouche  :  J'ai  fait,  il  y  a  quelques  jours,  l'ob- 
servation que  le  ministre  de  la  marine  n'avait  pas 
encore  exëcutë  le  décret  du  11  octobre,  qui  lui  or- 
donnait de  faire,  au  l«r  janvier, l'adjudication  des 
vivres  de  son  département.  Le  comité  de  marine, 
composé  de  représentants  de  la  nation,  s'est  abaissé 
au  point  de  devenir  l'organe  d'un  ministre  manifes- 
tement en  faute,  et  de  l'excuser  en  disant  qu'il  fallait 
prendre  des  renseignements  sur  la  nature  des  vivres 
nécessaires  pour  les  différents  climats.  Je  demande 
que  le  ministre  paraisse  en  personne  pour  se  j us- 
ai. Rbonault,  «f^pul^  de  Saint^ean^d'Àngely: 
Le  comité  de  marine  a  pris  la  parole  lorsque  le  mi- 
nistre a  été  inculpé,  parce  qu'en  effet  le  ministre 
n'était  pas  inciilpaDle.  Ce  n'était  pas  à  lui  à  fixer  la 

Suotité  des  différentes  espèces  de  rations  ;  il  a  envoyé 
es  états  et  des  renseignements  au  comité  de  marine. 
Ce  n'est  donc  pas  le  ministre  qui  est  en  retard.  Je  ne 
sais  quels  peuvent  être  les  torts  du  comité  ;  si  les  re- 
tards qu'il  met,  soit  dans  ce  rapport,  soit  dans  tous 
les  autres  dont  il  est  chargé,  proviennent  de  sa  né- 

fligence  ou  de  l'insufQsance  du  nombre  des  mem- 
res  qui  le  composent  ;  mais  quant  à  l'inculpation  de 
M.  Bouche,  j'ajoute  qu'autant  on  doit  être  sévère 
envers  les  ministres  et  les  rappeler  fortement  à  leur 
devoir  auand  ils  y  manquent,  autant  il  faut  éviter 
les  inculpations  trop  légèrement  intentées.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Dandré  :  M.  le  Président,  je  demande  que,  lors- 
que l'Assemblée  sera  plus  complète,  vous  intimiez 
au  comité  de  marine  les  ordres  de  l'Assemblée,  pour 
qu'il  ait  à  accélérer  ses  rapports. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  Bbrard  :  L'Assemblée  a  sursis  à  la  translation 
de  M.  Guillain  dans  les  prisons  d'Orléans  jusqu'au 
rétablissement  de  sa  santé;  les  coaccusés,  MM.  Des- 
carts  et  Terrasse,  la  supplient  de  les  comprendre 
dans  le  même  sursis,  yu  l'indivisibilité  de  la  pro- 
cédure. 

M.  Goupil  :  La  maladie,  la  contumace  ne  peuvent, 
pas  plus  nue  la  mort  d'un  coaccusé,  mettre  obstacle 
à  la  procédure  ;  cette  règle  sage  est  fondée  sur  l'ia 
térêt  de  la  société  ;  elle  a  pour  motif  de  ne  pas  laisser 
dépérir  par  des  retards  les  preuves  du  délit.  L'inté- 
rêt public  ne  permet  donc  pas  de  surseoir  à  la  pro- 
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c^dare  importante  des  particuliers  accusés  de  la 
trnn  fnmense  conspiration  de  Lyon. 

On  deminde  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  consultée,  IVpreuve  paraît  douteuse. 

M.  VoYDEL  :  En  principe  M.  Goupil  a  raison; 
mais  c'est  ici  une  affaire  de  circonstances.  Cette 
instruction  exige  une  confrontation  préalable;  il 
faut  éviter  de  taire  venir  deux  fois  les  témoins  de 
cent  lieues  d*ici.  Je  demande  donc  qu'il  soit  sursis  à 
la  procédure  jusqu'au  rétablissement  de  M.  Guil- 
lain. 

On  renouvelle  la  délibération  sur  la  demande  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

Cotte  demande  est  rejetée  à  une  faible  majorité. 

L*Assembl(*e  décide  que  le  sursis  comprendra  les 
trois  coaccusés. 

M.  Prugnon  :  La  maison  du  ci-devant  archidia- 
coné  d'Angers  a  été  adjugée,  d'après  les  formes  re- 
çues, à  un  particulier.  L  administration  du  district 
d'Angers  a  jugé  qu'une  portion  de  cette  maison  con- 
venait à  son  établissement;  elle  est  entrée  en  pro- 
position avec  Tacquéreur,  qui  consent  à  céder  cette 
portion,  à  la  charge  de  lui  servir  une  rente  perpé- 
tuelle de  1,000  livres  sans  retenue,  amortissable  à 
la  volonté  des  administrateurs,  et  à  la  condition  qu'il 
pourra  employer  en  payement  de  sa  propre  acqui- 
sition, ou  de  toute  autre  de  biens  nationaux,  le  ca- 
pital du  contrat  que  lui  passera  le  district.  Cet  ac- 
quéreur consent  même  qu'il  soit  énoncé  dans  le 
décret  qu'il  ne  pourra  employer  ce  capital  au  paye- 
ment d'autres  biens  nationaux  qu'autant  qu'il  justi- 
fiera avoir  acquitté  le  prix  total  de  son  acquitition 
de  Tarchidiaconé. 

,  Le  directoire  de  département  consulté  a  répondu 
^ue  l'acquisition  était  convenable  et  Templacement 
a  préférer.  11  ne  s'explique  pas  sur  la  convention,  et 
il  paraît  Tadopter  tacitement. 

C'est  elle  que  j'examine  d'abord;  quand  nous  con- 
stituons une  rente,  quand  nous  empruntons,  nous 
chargeons  dans  le  fait  la  postérité  de  payer  nos  det- 
tes. La  génération  qui  passe  dit  :  Je  jouis,  moi  ;  le 
temps  se  chargera  du  reste  :  Posleri,  vêtira  m  est. 
Si  Ton  permettait  aux  administrateurs  de  constituer 
des  rentes,  chaque  district,  avec  des  intentions  aussi 
pures  que  celui  d'Angers,  s'il  n'était  pas  éclairé  sur 
les  inconvénients  d'une  telfe  opération,  établirait 
par  couches  insensibles  une  masse  de  charge  sur  les 
administrés.  Il  ne  verrait  chaque  fois  que  la  rente, 
et  non  le  capital  qu'elle  représente  :  à  la  première 
occasion  un  peu  pressante,  même  rente,  et  de  100 
pistoles  en  100  pistoles,  nleelerenlur  Àehivi. 

D'ailleurs,  en  rendant  nommage  à  Thonnêteté  très- 
connue  des  administrateurs  du  district  d'Angers, 
votre  comité  ne  doit  pas  se  refuser  à  dire  que  de  tels 
marchés  pourraient  être  dictés  par  des  affections  par- 
ticulières; et  voilà  des  opérations  qui  ne  seraient  pas 
toujours  très-honnêtes.  Celle  qui  est  l'objet  de  ce 
rapport  est  proposée  par  des  hommes  probes  ;  il  faut 
se  souvenir  de  leur  probité  pour  v  applaudir ,  il  faut 
Toublier  quand  on  fait  des  lois.  Ils  auront  des  suc- 
cesseurs, et  le  législateur  embrasse  tous  les  temps. 

En  fait  de  conventions,  votre  comité  ne  connaît 
qu'une  ligne;  cVst  la  ligne  droite,  et  toute  sa  géo- 
métrie se  réduit  là;  ainsi, point  de  constitution  de 
rente,  quel  que  soit  le  motif  avouéou  le  motif  secret 
de  la  proposition. 

Le  fond  de  cette  demande  doit  être  écouté.  En 
fixant,  comme  le  propose  le  comité,  le  terme  du 
payement  à  cinq  années,  1»  Tintérét  national  n'est 

Sas  compromis;  loin  de  là,  au  lieu  d'un  crédit  de 
onze  années,  la  nation  sera  payée  en  cinq,  et  cela 
ne  fatiguera  pas  les  administrés. 
2»  L  acquisition  est  modeste  :  il  est  évidemment 


impossible  d*avoir,  dans  une  ville  de  qtnnmte  mille 
âmes,  un  logement  convenable  à  un  prix  au-drssoQs 
de  23,000  liv.;  ainsi  les  convenances  sont  satii^aites, 
et  la  justice  observée.  Sous  l'ancien  régime,  un  com- 
mis des  finances  se  trouvait  gêné  dans  la  même  mai- 
son otL  Catinat  s*était  trouvé  très  à  l'aise;  sous  le 
nouveau,  une  administration  entière  setroure  dé- 
cemment logée  dans  un  local  qu^un  simple  ecclé- 
siastique ne  jugait  pas  trop  vaste  pour  lui,  et  tout 
cela  est  dans  Tordre;  les  temps  seuls  sont  changés. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  direcloirrdu  dis- 
trict d'Angers  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés, 
de  l'adjudicataire  oe  la  maison  ap|)elée  le  Gnod- 
Archidiaconé,  la  portion  qui  était  ci-devant  occo- 
pée  par  Tabbé  Dalichoux,  moyennant  la  somme  de 
22,000  liv.,  convenue  entre  le  directoire  du  district 
et  ledit  adjudicataire,  qui  pourra  employer  ce  capi- 
tal à  l'acquisition  d*autres  biens  nationaux,  en  ju^ 
tifiant  néanmoins  par  lui  du  payement  total  de 
l'adjudication  qui  lui  a  été  ci-devant  faite \iudit archi- 
diaconé, laquelle  somme  sera  payable  d'année  en 
année,  en  cinq  termes  égaux.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  BsTOURiiBL  :  Un  courrier  dépêché  par  le  direc- 
toire du  département  du  Nord  vient  d'arriwr  à  Tin- 
stant,  et  nous  a  apporté  les  nouvelles  les  plus  al; 
géantes.  Une  émeute  populaire  qui  a  eu  lieu  à  Douai, 
et  qui  a  commencé  par  le  pillage  d'un  bateau  chargé 
de  grains,  a  eu  les  suites  les  plus  malhoureuses.  U 
directoire  a  été  obligé  de  quitter  la  ville  et  de  se 
transporter  à  Lille.  La  municipalité  a  refusé  de  oro- 
clamer  la  loi  martiale  ;  la  garnison  a  refusé  d'obéir 
au  commandant  de  la  place,  en  disant  que  jamais 
elle  ne  tirerait  sur  le  peunle.  Deux  citoyens  ont  été 
pendus  au  milieu  de  la  place;  Tun  pour  avoir,» 
qualité  de  capitaine  de  la  garde  nationale,  cherche 
à  apaiser  le  désordre,  l'autre  parce  mi'ua  recharge- 
ment se  faisait  dans  sa  maison.  —  Je  prie  rAssem- 
blée  de  renvoyer  cette  affaire  aux  comités  des  re- 
cherches, des  rapports  et  militaire,  auxquels  se 
réuniront  les  députés  du  département,  pour  prendre 
connaissance  du  procès-verbal  du  directoire  et  des 
quatorze  pièces  qui  y  sont  jointes. 

L'Assemblée  charge  les  comités  des  rechme , 
des  rapports  et  militaire,  de  foire  le  rapport decene 
affaire  uans  la  séance  du  soir. 

M.  BouTEViLLE  (dit  Dumetx),  auwmiae»^ 
eeclétiastique  el  (T aliénation  réttiwi  ;  Plusieurs  « 
vos  décrets  sur  Tadministration  et  Taliénalion  da 
domaines  nationaux  renferment  des  dispositions  re- 
latives aux  emphytéoses  et  à  Texécution  des  baoi 
passés  depuis  le  2  novembre  1789.  L'eipéneoce  a 
prouvé  que  ces  dispositions  ne  réglaient  P'***""^ 
manière  assez  précise  le  sort  des  emphytéoses,  «$ 
localairies  perpétuelles,  et  ne  déterminaient  pas  $«- 
fisamment  quels  sont  les  actes  qui  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  baux  faits  légitimement  et  a  » 
titre  exécutés,  aux  termes  de  vos  décrets.  Oneqa«: 
tion  élevée  sur  les  baux  faits  paranticipajonj^ 
renvovée  à  l'examen  de  vos  comités  ecclésiasof» 
et  d'aliénation.  En  exécutant  vos  or<ïf^»^^îJ?!? 
réunis  se  sont  occupés  de  plusieurs  objets aBalogno» 
et  m'ont  chargé  de  vous  présenter  leurs  vues  :  l  J» 
les  emphytéoses;  20  sur  les  locatairies  perpétuelle" 
baux  à  rentes  foncières  ou  perpétuelles;  S* sur» 
baux  renouvelés  à  une  époque  plus  ou  ooid$w«' 
gnée  de  Tcxpiration  des  baux  courants;  **^^^ 
faits  pour  un  terme  au  delà  de  neuf  années;  5*?°' 
sur  les  nues  propriétés  et  les  rentes  emphytwnqu" 
ou  à  vie  qui  y  sont  attachées.  .  ,^ 

Des  villes  en  grand  nombre,  plusieurs  dep»^ 
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ments  entiers,  ane  foole  immeiiM  de  citoyens  atten- 
dent avec  une  inquiète  impatience  la  décision  que 
vous  allez  porter  sur  les  emphytéoses.  Il  est  impos- 
sible de  se  le  dissimuler  ;  de  puissantes  raisons  sem- 
blrnt  s*ëleyer  en  faveur  des  preneurs  emphytéoti- 
ques. Les  anciennes  lois,  celles  de  l'authentique  se- 
conde,au  titred^non  olieTMndit  rebut  eecUtiailicû^ 
distinguaient  Temphyteose  perpétuelle  et  Temphy- 
téose  a  temps,  et  ne  voyaient  dans  remph)[téose 
faite  pour  trois  générations  seulement  qu*un  simple 
acte  d'administration.  On  cite  à  l'appui  de  cette  dis- 
tinction Topinion  d'auteurs  distingués,  et  surtout  le 
sentiment  de  Dumoulin. 

Mais  des  moyens  plus  imposants  encore  se  puisent 
dans  la  nature  même  de  la  plupart  des  biens  donnés 
à  emphytéose  et  dans  les  motifs  oui  ont  déterminé 
les  contrats  de  cette  nature.  Quels  étaient,  le  plus 
souvent,  disent  les  preneurs  à  emphytéose,  les  biens 
qui  en  ont  été  l'objet? des  sols  ingrats  et  sans  valeur 
que  nous  avons  fertilisés  par  nos  Iravau^c  et  nos  dé- 

rnses  ;  des  terrains  vagues  sur  lesquels  nous  avons 
grands  frais  élevé  d  utiles  et  précieuses  habita- 
tions. Que  sont  ces  propriétés  devenues  aujourd'hui 
dignes  de  votre  attention  ?  l'œuvre  de  nos  mains  la- 
borieuses, la  production,  la  création  de  notre  indus- 
trie. Eh  !  quel  motif  aurait  pu  nous  détourner  d'en 
faire  cet  usage?  C'était  chose  en  quelque  sorte  sans 
exemple  qu  un  preneur  à  emphytéose  se  vît  dé- 

{louilié  de  sa  propriété  par  la  seule  raison  que  des 
brmalités  n'avaient  pas  précédé  le  contrat  qui  la  lui 
avait  transmise.  Notre  conduite  a  été  celle  de  tous 
les  citoyens  au  milieu  desquels  nous  vivions  :  sic 
agebani ,  sic  eanlrahebant.  S'il  était  vrai  que  nous 
eussions  été  dans  l'erreur,  du  moins  faudrait-il  re- 
connaître que  c'était  l'erreur  de  tous,  l'erreur  com- 
mune. Lorsque  par  sa  fermeté  et  son  courage  la  na- 
tion recouvre  sa  propriété  et  ses  droits,  serons-nous 
contraints  à  laisser  échapper  des  larmes  sur  ce  qui 
doit  être  le  sujet  de  la  joie  commune? 

On  lit  dans  votre  décret  des  S5,  26  et  29  juin,  l'ar- 
ticle XIX  ainsi  conçu  :  ■  Seront  au  surplus  les  baux 
emphytéotiques  et  les  baux  à  vie  censés  compris  dans 
la  disposition  de  l'article  IX  du  titre  \^f  du  décret  du 
du  14  mai  dernier;  mais  lei  baux  emphyléoliquei  ne 
seront  réputés  avoir  été  légitimement  faits  que  lors- 
qu'ils auront  été  précédés  et  revêtus  des  formalités 
qui  auraient  été  requises  pour  l'aliénation  des  biens 
que  ces  actes  ont  pour  objet.  » 

La  loi  a  parlé,  il  ne  nous  reste  qu'à  en  reconnaître 
et  respecter  les  motifs ,  au'à  en  maintenir  le  vœu 
dans  les  dispositions  ultérieures  que  vous  avez  à' 
porter.  Chacun  sait  que  les  lois  de  tous  les  temps  ont 
statué  en  termes  formels  que  les  ecclésiastiques  n'é- 
taient que  de  simples  usufruitiers;  que  les  seuls 
actes  d  administration  leur  étaient  permis ,  et  que 
jamais  n'ont  été  ni  pu  être  raneés  dans  cette  classe 
les  actes  par  lesquels  ils  abandonnaient  à  longues 
années  la  jouissance  des  propriétés  dont  ils  n'étaient 
que  les  dépositaires.  Mais  si,  en  gémissant  sur  le 
malheur  des  citoyens  qui  se  sont  ouvertement  écar- 
tés des  lois,  il  nous  est  impossible  d'en  méconnaître 
les  dispositions ,  au  moins  nous  est-il  bien  permis, 
ou  plutôt  est-ce  pour  nous  un  précieux  devoir  que 
de  rechercher  dans  le^  lois  elles-mêmes  tous  les 
tempéraments  qu'elles  ont  eu  soin  d'apporter  à  leur 
rigueur. 

vos  comités  vous  proposeront  donc,  non  de  sous- 
traire à  l'empire  de  la  loi  des  contrats  dont  elle  de- 
mande la  proscription,  mais  de  marquer  par  des  dis- 
positions expresses  les  exceptions  qu'elles-mêmes 
ont  consacrées. 

SiDS  doute  il  serait  peu  raisonnable  de  réclamer 
pour  les  locatairie*  perpétuelles  plus  d'indulgence 


Sue  ponr  les  emphytéoses;  mais,  en  reconnaissant 
e  véritables  aliénations  dans  ces  différentes  espèces 
de  contrats,  n'est-il  pas  également  nécessaire  d'é- 
tendre à  tous  les  exceptions  que  la  rigueur  du  prin- 
cipe doit  recevoir?  Vos  comités  l'ont  ainsi  pensé; 
ils  croient  même  que  vous  ferez  peu  de  difficulté  de 
les  appliquer  aux  baux  à  rentes  foncières  et  perpé- 
tuelles, la  différence  entre  ces  actes  et  tes  locatairies 
perpétuelles  se  trouvant  beaucoup  plus  dans  la  dé- 
nomination que  dans  la  nature  même  des  contrats. 

11  serait  aussi  inutile  qu'impossible  de  rechercher 
quels  étaient  les  usages ,  les  règles  observées  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  sur  les  époques  aux- 
quelles les  possesseurs  ecclésiastiques  pouvaient  lé- 
eitimement  renouveler  leurs  baux  pendant  la  durée 
de  ceux  courants.  Un  règlement  émané  en  1572  du 
parlement  de  Paris,  et  qui  était  observé  dans  la  vaste 
étendue  de  pays  qui  était  soumise  à  sa  juridiction, 
est  fort  connu.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  usa- 
ges variaient  d'une  provmce  à  l'autre.  Mais  deux 
vérités  sont  très-constantes.  Un  cultivateur  a  néces- 
sairement besoin  d'un  temps  quelconque  pour  se 
préparer  à  l'exploitation  du  nien  qu'il  veut  prendre 
a  ferme,  et  il  faut  que  ce  temps  soit  plus  étendu  dans 
les  pays  où  la  culture  se  divise  en  sole  de  trois  an- 
nées. Ce  qui  est  encore  certain,  c'est  que  partout  la 
qualité  des  possesseurs  ecclésiastiques  était  la  même  ; 
partout  ils  n'étaient  que  des  usufruitiers,  de  simples 
administrateurs.  Les  usages  devaient  varier  suivant 
la  diversité  des  cultures  ;  mais  que  l'application  du 
principe  fût  plus  ou  moins  sévère,  le  principe  n'en 
était  pas  moins  partout  le  même  ;  partout  il  défendait 
à  des  usufruitiers ,  à  de  simples  administrateurs,  de 
disposer  de  leurs  jouissances  lontemps  avant  l'expi- 
ration des  baux  courants.  L'important  n'est  don>^  pas 
de  rechercher  quels  étaient  tous  les  usages  locaux  et 
particuliers,  mais  de  laisser  à  votre  disposition  assez 
de  latitude  pour  être  certains  qu'elle  n'ajoutera  point 
à  la  sévérité  des  règles  ou  des  usages  les  moins  rigou- 
reux. Vous  empêcherez  sans  doute  aussi  par  de  sages 
dispositions  que  votre  loi  n'entraîne  des  injustices 
particulières.  Ce  sera  l'objet  de  quelques  modifica* 
tions  à  la  disposition  générale  que  vos  comités  vous 
proposeront. 

lis  pensent  que  vous  en  userez  de  même  relative- 
ment aux  baux  faits  pour  un  terme  au  delà  de  neuf 
années.  Us  auraient  désiré  pouvoir  vous  proposer  de 
confirmer  indistinctement  les  baux  de  dix- huit  et  de 
vingt-sept  ans  ;  mais  quelque  plaisir  qu'ils  eussent 
trouvé  à  vous  présenter  une  disposition  dictée  par  la 
bienfaisance, une  discussion  approfondie  du  principe 
leur  a  paru  ne  le  leur  pas  permettre. 

Ce  n'est  pas  le  pur  hasard  qui  a  renfermé  dans  le 
terme  de  neuf  années  la  durée  ordinaire  des  baux  ;  ce 
qui  a  fondé  un  usage  aussi  universel  est  le  vœu  cer- 
tain et  connu  des  lois,  aux  yeux  desquelles  l'espace 
de  dix  années  est  un  long  trnips  qui  a  trait  à  la  pro- 
priété et  sort  des  bornes  d'une  simple  jouissance, 
d'une  simple  administration.  Vous  déterminerez  en- 
core ,  dans  votre  sagesse ,  les  exceptions  dont  l'ap- 
plication du  principe  vous  paraîtra  susceptible. 

Vous  déciaerez  enfin  si  vous  croyez  devoir  ou  ne 
devoir  pas  aliéner  les  rentes  emphytéotiques  ou  à 
vie  et  les  nues  propriétés  qui  y  sont  attachées.  S'il  est 
impossible  de  vendre  ces  objets  sans  une  perte  con- 
sidérable ,  vous  ne  balancerez  pas  »  vous  y  refu- 
ser. Mais  une  de  vos  plus  fermes  et  plus  sages  réso- 
lutions est  de  faire  rentrer  dans  les  mains  des  citoyens 
toutes  les  propriétés  nationales.  Vous  ne  ferez  donc 
exception  pour  celles  de  cette  nature  que  dans  le  cas 
où  le  seul  mode  praticable  causerait  un  préjudice  à 
la  nation.  Vos  comités  pensent  qu'il  en  est  un  d'une 
exécution  simple  et  facile  «  et  qui  ne  présente  pas 
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cet  incoofënwnt.  Qnds  soot  les  droits  iTau  bailleur 
à  emphytëose?  de  recevoir  annuellennenti  pendant 
la  durée  du  bail,  la  redevance  stipulée,  et,  à  son 
expiration,  de  reprendre  la  libre  et  entière  jouis- 
sance de  sa  propriété.  Assez  ordinairement ,  et  sur- 
tout après  un  certain  nombre  d'années,  la  rente  se 
trouve  inférieure  au  vrai  revenu  du  bien  donné  à 
emphytéose. 

Si  le  bailleur  veut  aliéner  et  transmettre  ses  droits, 
rien  d*aussi  simple  que  les  conditions  qu'il  doit  pro- 
poser. L'acquéreur  jouira  à  sa  place,  dès  le  moment 
de  son  acquisition,  de  la  redevance  portée  au  bail,  et 
y  réunira  la  libre  et  entière  jouissance  de  la  pro- 
priété à  l'expiration  du  bail.  L'acquéreur  doit  donc 
payer  d'un  côté  le  prix  capital  de  la  rente  dont  la 
jouissance  lui  est  dès  à  présent  assurée,  et  de  l'autre 
le  capital  de  l'excédant  de  revenu  dont  la  jouissance 
est  suspendue,  mais  dont  il  est  également  certain  de 
jouir  à  Texpiration  du  bail; il  n^est  donc  question 

Sue  de  connaître  la  valeur  actuelle  de  cet  excédant 
e  revenu,  dont  la  jouissance ,  pour  n'être  nas  pré- 
sente, n'en  est  pas  moins  certaine.  Cette  valeur  dé- 
pend évidemment  de  la  durée  plus  ou  moins  longue 
du  temps  pendant  lequel  il  faut  attendre  cette  entière 
jouissance,  et  il  est  certain  que  cette  valeur  peut  être 
facilement  et  très-exactement  calculée  ;  elle  le  sera 
dans  des  tables  graduelles  et  proportionnelles  au 
temps  à  écouler  jusqu'à  l'expiration  des  baux  em- 
phytéotiques ou  à  vie. 

Il  n'est  pas  plus  difficile  de  déterminer  la  valeur 
d'une  rente  due  par  un  preneur  ft  vie  ;  c'est  absolu- 
ment la  même  théorie.  La  seule  différence  consiste 
en  ce  que  le  moment  où  l'adjudicataire  d'un  bien 
donné  a  emphytéose  entrera  dans  l'entière  et  libre 
jouis&ance  est  certain,  fixé  par  le  contrat  même,  et 
que,  relativement  aux  biens  donnés  à  vie,  ce  moment 
est  incertain. 

Mais  personne  n'ignore  que  des  calculs  également 
exacts  sur  la  durée  probable  de  la  vie  humaine  font 
disparaître  cette  espèce  d'incertitude,  et  servent  tous 
les  jours  de  base  à  une  grande  quantité  de  transac- 
tions sociales. 

Si  le  procédé  est  certain,  ce  serait  affiiblir  les  res- 
sources de  la  nation  que  de  les  diviser,  de  les  ren- 
voyer à  des  temps  fort  éloignés  les  uns  des  autres;  et 
c'est  de  leur  réunion ,  de  leur  ensemble,  Qu'elles  tien- 
dront leur  principale  action  et  leur  plus  heureux 
effet.  Voici  les  articles  que  vos  comités  m'ont  chargé 
de  vous  présenter. 

M.  Bouteville  lit  ces  articles ,  qui ,  après  avoir 
éprouvé  quelques  amendements,  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  expliquant  les  disposi- 
tions de  l'article  IX  du  titre  l«r  du  décret  du  14  mai, 
et  celles  de  l'article  XIX  du  décret  des  25, 26  et  29 
juin  dernier,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«'.  Les  baux  emphytéotiques  légitimement 
faits  sont  ceux  qui  ont  été  revêtus  de  lettres-patentes 
dûment  enregistrées,  ou  qui  ont  été  homologués  par 
arrêts  ou  Jugements  en  dernier  ressort,  sur  les  con- 
clusions ou  ministère  public. 

•  11.  Seront  aussi  exécutés,  quoique  non  revêtus 
des  formalités  ci-dessus  : 

•  10  Les  baux  emphytéotiques  faits  par  les  corps 
et  communautés  de  rehgieux  et  religieuses  qui  sub- 
sistaient depuis  vingt  ans,  sans  réclamation,  au  2  no- 
vembre 1789  ; 

•  20  Les  baux  moins  anciens,  mais  passés  à  la  suite 
d'un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  de  deux 
baux  de  plus  de  vin£t-sept  ans  chacun,  à  une  rede- 
vance au  moins  égale  à  celle  portée  aux  baux  anté- 
rieursi  et  faits  du  consentement,  soit  des  supérieurs, 
soit  des  corps  on  communautés  avec  lesquels  la 


propriété  était  originairemisnt  indivise  ;  Seront  aussi 
maintenus  les  baux  emphytéotiques  à  portions  de 
fruits  vendus  ; 

•  30  Ceux  dont  la  redevance  n'excède  pas  la  somme 
de  200  livres; 

•  40  Enfin  lors<|u*il  sera  prouvé  que,  par  des  con- 
tructions,  plantations  ou  autres  améliorations  6ites 
aux  dépens  du  preneur,  les  biens  ont  acqigi  une 
valeur  double  de  celte  qu'ils  avaient  i  l'époqaedu 
bail. 

•  III.  Les  dispositions  de  l'article  lor  et  les  pre- 
mière et  troisième  exceptions  portées  en  l'article  II 
auront  lieu  tant  pour  les  contrats  appelés  locatairies 
perpétuelles  que  pour  les  baux  à  rentes  foncières  ou 
perpétuelles.  Ne  sont  compris  dans  les  présentes 
dispositions  les  biens  donnés  à  titre  de  cens  et  rente 
foncière  en  locaterie  perpétuelle,  qui  étaient  aoceosà 
ou  donné  à  location  perpétuelle  avant  le  noQ?eaa 
bail ,  ensemble  tous  les  biens  échus  aux  gens  à 
mainmorte  À  titre  de  charte,  déshérence,  confises* 
tion ,  et  pourvu  que  les  nouvelles  redevances  ne 
soient  pas  inférieures  à  celles  qui  se  percevaient 
avant. 

•  IV.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  IX  du  titre  1er  du  décret  du  4  mai  les  baux 
passés  pour  un  terme  au  delà  de  neuf  années,  et  jus- 
qu'à dix -huit;  mais  lesdits  baux  seront  exécutés 
pour  ce  qui  reste  à  écouler  des  neuf  premières  an- 
nées, et  même  pour  les  années  qui  excèdent  ce  ter- 
me ,  si  la  première  desdites  années  excédantes  se 
trouvait  commencée  au  2  novembre  1789,  et  cette 
seconde  partie  du  bail  exécutée  à  cette  époque. 
Quant  aux  baux  de  dix-huit  à  vingt-sept  ans,  ilssN 
roht  exécutés  aussi  pour  les  ann&s  qui  resteront  h 
courir,  si  la  dix-neuvième  année  se  trouve  commen- 
cée lors  de  la  publication  du  présent  décret. 

•  V.  Sont  également  nuls  les  baux  faits  par  antici- 
pation ,  c'est-a-dire  pour  des  maisons  d'habitation, 
un  an,  et  pour  les  autres  biens  ruraux  trois  ans  arant 
l'expiration  du  bail  courant. 

•  VI.  Les  baux  fdits  par  anticipation  seront  néan- 
moins maintenus  lorsque  l'exécution  en  aura  été 
commencée  avant  le  2  novembre  1789,  ou  que  le 
preneur,  avant  obtenu  deux  baux  successifs  sous  la 
condition  ae  faire  des  constructions,  plantations  ou 
autres  améliorations  notables,  prouvera  qu'il  a  rem- 
pli la  condition. 

•  Vil.  Les  rentes  emphytéotiques  appartenant  à  It 
nation,  en  vertu  des  actes  maintenus  par  les  disposi- 
tions précédentes ,  ensemble  la  nue  propriété  des 
biens  gui  en  sont  l'objet,  pourront  être  aliénées  atii 
conditions  et  suivant  les  règles  qui  vont  être  expli- 
quées. (Cet  article  est  ajourné.) 

■  VIII.  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  r^ 
venu  des  biens  compris  au  bail  emphytéotique  od  k 
vie.  Lorsque  le  revenu  fixé  par  les  experts  excédera 
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même  denier,  mais  eu  éj^ard  k  fa  non-jouissance  qnc 
l'acquéreur  éprouvera  jusqu'à  l'expiration  du  bail; 
le  tout  suivant  les  tables  de  proportion  annexées  au 
présent  décret.  (Cet  article  est  ajourné.) 

«  IX.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  biens  ci-devant  ecclésiastiqoes,et 
non  aux  biens  ci-devant  domaniaux.  • 

Articles  addUionneU  :  •  Sur  le  rapport  h\X  par 
les  comités  ecclésiastique  et  d'aliénation  rénnisdfs 
difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  dépar- 
tements par  rapport  à  l'exécution  de  traités  foits  en- 
tre des  ci-devant  bénéficier  et  des  particuliers  oo 
des  compagnies  de  gens  d'affaires,  par  lesquels  les 
personnesquiontcontractéaveclesDénéficierssesonl 
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engagées  envers  eux,  moyennant  des  remises  conve- 
nues, a  leur  faire  des  avances  de  fonds ,.  et  à  perce- 
voir te  prix  des  baux  qui  seraient  faits  par  le  bénéfi- 
cier lui-même  en  leur  présence,  et  ce  pendant  un 
nombre  d'années  convenu ,  quel  que  fût  le  bénéfice 
dont  le  titulaire  qui  traitait  se  trouvât  pourvu,  et 
dans  le  cas  même  où  il  acquerrait  un  nouveau  bé- 
néfice au  lieu  de  celui  qu*il  possédait, 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  con* 
ventions  dont  il  s'agit  caractérisent  un  traité  parti- 
culier, propre  à  la  personne  beaucoup  plus  au*au 
bénéfice ,  et  qu'il  ne  saurait  être  assimile  aux  baux 
généraux  des  biens  d'un  bénéfice,  dont  elle  a  or- 
donné rexécution  dans  des  circonstances  et  sous  des 
conditions  désignées  ; 

•  Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui  être 
rendu  compte  ne  sont  point  dans  le  cas  d'être  exé- 
cutés par  la  nation  ;  et  néanmoins,  attendu  que  ceux 

fui  avaient  consenti  lesdits  traités  les  ont  exécutés 
e  fait  pendant  le  cours  de  Tannée  1790,  décrète  que 
leur  exécution  ne  cessera  qu'a  compter  du  i^'  jan- 
vier dernier. 

«  Seront  tenus  les  receveurs  de  districts ,  qui  au 
ront  reçu  des  sous-fermiers  le  fermage  desdits  bé- 
néficiers  ou  partie  de  ceux  échus  en  1790 ,  d'en 
remettre  le  montant  aux  personnes  qui  ont  souscrit 
lesdits  traités,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  rem- 
plir les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  lesdits 
traités.* 

-^  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  fait  nasser  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  états  généraux  oe  recette  et  de  dépense 
des  régisseurs  de  la  marine  depuis  l'année  1787  jus- 
qu'à Tannée  1789. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Suiie  dei  artieUi  déerétés  dam  la  êéanei  du  ven- 
dredi  18  maté  9wr  U$  droiU  d'itUrée  de$  denrées 
eoUnUaUê, 

■  IV,  Les  neres  têtes  et  terrés  deidites  eolooies  pourront 
être  mis  en  entrepôt  à  leur  arrivée  en  France,  après  avoir 
acquitté  le  droit  de  S  pour  100  et  celui  de  25  tous  par 
quintal  t  et  s*ils  sont  retirés  dudit  eolrepôt  pour  passer  k 
l'étranger,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ils  ne  paieront  pas 
de  nouveau  droit.  S'ils  entrent  dans  la  consommation  du 
n»:faame,  ils  acquitteront  un  droit  de  6  Uv«  par  quintal  » 
poids  brut. 

«V.  Les  tallas  desdites  cotooies  pourront  Clément  être 
reçus  en  entrepôt  et  être  réexportés  à  Tètranger  en  exiemp. 
lion  de  tons  droits;  mais  s*ils  sont  destinés  à  la  consom- 
mation du  royaume  I  ils  seront  siyets  *  un  droit  unique  de 
Uliv.  parmuld» 

•  VI.  Les  sucres  raffinés  en  pain,  les  confitures  et  les  li- 
queurs importées  desdites  colonies  paieront  également  un 
droit  oDique,  qui  sera  de  S5  Uvt  par  quintal  de  sucre,  de 
e  liv.  par  qnintal  de  confitures ,  et  de  3  sous  par  pinte  de 
liqueur  ;  ces  droits  seront  aequiUés  k  l'arrivée ,  quelle  que 
soit  la  destination. 

«  VU.  Les  tabacsen  feuilles,  en  paquets,  importés  des*- 
dites  colonies  sur  bâUments  nationaux,  paieront  18  liv. 
i5  sous  par  quintal  ;  les  tabacs  Abriqués  seront  prohibés* 

s  VIIL  A  compter  du  même  four  i**  avril  prochain ,  il 
ne  sera  acquiUé  aucun  droit  sur  les  objets  ci-aprfts  appor- 
tés desdites  colonies,  savoir  :  eufrs  secs  et  en  poils,  peaux 
et  poil  de  castor,  l)ois  de  tehiture  et  de  marqueterie,  cur^ 
cuma,  gomme,  rooou,  graines  de  Jardbi,  écaille  de  U>rtuC| 
morfil,  cornes  de  bœui;  cancfice,  gingembre ,  maniqoetle 
ou  graine  de  paradis,  noix  d'acajou ,  farine  de  mais,  rix, 
oranges  et  dirons,  fus  de  citron,  pelleteries  écraes,  rieus 
fer,  vieux  cuivre  et  vieux étain ,  térébenthine,  muscade  et 
girone,  ainsi  que  sur  les  autres  maichandliCi  de  relour  des 
co!ouics. 


cIX«  Le  coton  en  laine  et  la  dre  faune  qui  viendront 
des  mêmes  colonies  seront  alAranchis  du  droit  d*enlrée  t 
mais,  en  cas  d*exportation  àrétranger.  Us  acquitteront  les 
drdts  de  sortie  du  tarif  général. 

■  Z*  Les  isarchandlses  importées  des  colonies  Annçaiset 
dans  le  royaume  »  pour  lesquelles  on  ne  représentera  pas 
Tacquit  des  droits  de  sortie  desdites  colonies,  seront  assu« 
jeuies  au  payement  deadiu  droits,  tels  qu'ils  sont 'perçus 
auxdites  oolonies,  et  sans  avoir  égard  k  la  différence  de 
TargenU  » 

XI.  Ajourné. 

«  XII«  Les  acquits^-caution  qui  accompagneront  les 
sucres  terrés  et  tftles,  les  tafias  et  les  sucres  rajffinés,  lors  de 
leur  exportatiou  à  Tétranger,  seront  déchargés  au  dernier 
bureau  de  sortie  du  royaume. 

1 XIII.  Les  sirops  et  hasses  matières  des  raffiaeriet  du 
royaume  poumnt  être  distillés  en  France  et  eoniertis  en 
eau-de-rie. 

t  XIV.  Les  sucres  bruts,  têtes  et  terrés,  les  eafés  et  les 
cacaos  qui  se  trouveront  en  entrepôt  au  1*'  mal  prochain^ 
seront  sujets  au  droit  additlonnd  de  t5  sous  ou  de  15  sous 
par  quintal  énoncé  dans  Tarticle  III  du  présent  décret,  et 
au  moyen  du  payement  dudit  droit  les  soumissionnaires 
auront  la  lihre  disposition  desdites  marehandises.  Les  in- 
digos, rocons  et  autres  denrées  coloniales  qui  étaient  dans 
ledit  entrepôt,  en  seront  retirés  en  franchise. 

BkUd'évaluaiionpour  $ertir  à  la  pereepUon,  juê^ 
qu*au  l«r  avril  1793,  du  droil  de  donuiinê  eol/o^ 
nitU ,  proposa  sur  Ue  denrëee  dee  eoloniee  /hin- 
paiees  d'Amérique ,  éfumeéeeaudU  élai* 

Mdfrhitnditftt  StHdtuUion  sw  ouint* 

Sacra  l>rat  de  Gayenna •  SO  liv* 

Sacre  brut  des  autres  colonies 45 

Sueretéte 54 

Sucre  terré  de  Cayenne 64 

Café  de  Saint-Domingiie 50 

Café  de  la  MartÎDiqiM. 55. 

GalédoCayeoM 90 

lodigo.    •• 700 

Caeao 40 

Sncro  terré  des  Iles-d»-Veot. 50 

-*  De  Saint-Demingoe 70 


LITTÉRATURE. 

Les  Monumenfi ,  par  Françob-Marie  Puthod  (de  Maison* 
Rouge)  ;  ouvrage  publié  car  numéros,  et  pour  lequel 
on  souscrit  ft  Paris,  chei Vauteur,  rue  des  Marais,  fau- 
bourg Saint-Germain ,  n«  5  ;  et  chei  tous  les  malires  de 
postes  du  royaume.  N**  4,  2,  3  et  4*  La  souscripUon  est, 
pour  Paris,  de  2h  livres  Tannée,  15  liv.  les  six  mois  et 
7  liv.  les  trois  rooif,  et  de  27  liv.,  19  liv.  et  9  liv.  pour 
la  province.  On  reçoit  deux  feuilles  par  semainci  et  quel* 
quefois  plus. 

D'après  une  pétition  présentée  par  Tauteur  à  TAssenH 
blée  nationale  le  4  octobre  1790,  décrétée ,  il  s'est  établi  à 
la  bibliolbèque  des  Quatre»!! étions  une  eommission  de  sa* 
vants,  d'antiquaires  et  d'artistes,  qui  s'occupent  de  la  re« 
cherche  et  de  la  conservation  de  toutes  les  inscriptions , 
épitaphes,  tombeaos  et  autres  monuments  répandus  dans 
les  égHsct,  monastères  et  maisons  religieuses.  L'auteur  de 
la  pâidoo ,  Jeune  antiquaire ,  membre  de  celte  eommis* 
sion ,  publie  en  forme  de  Jounial  celles  de  ses  déoouvertef 
qui  peuvent  édaireir  quelque  point  d'histoire  ou  piquer 
d'une  manière  queleonqne  la  curiosité  publique.  Les  qua- 
tre premiers  numéros  qui  uni  paf«  rnnpIJmenl  parCîilo» 


Le  premier  contient  d*Bbord  sa  pUMon ,  dont  les  four* 
iui  n'avalent  donné  que  l'estrall,  ensuite  des  recherches 


naui 


sur  la  ehapdle  de  Salnt-Clab',  rue  desBons>Bnbnts*8ahit* 
Hooort^ct  sur  le  tombeau  de  Geoffrol  Gcrori  enterré  dans 
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cette  chapelle,  fil*  du  célèbre  et  malheureux  Jacques 
Cœur,  argentier  du  roi  Charles  VII.  L'auleur  relèf  e  eo 
passant  quelques  erreurs  relalhes  à  ce  Geoffroi  Cœur  et 
au  lieu  de  sa  sépulture.  Enfin  il  annonce  la  décoaterte 
d'une  épilaphe  d'où  il  tire  des  lumières  qm  avaient  man* 
que  jusqu'ici  sur  l'origine  du  peUt  collège  des  Bons-Ba- 

L'artide  le  plus  remarquable  du  second  est  la  f<S[«  .^ 
Baltae,  BaUac  avait  écrit  que  les  moines  sont  dans  1  égbse 
comme  les  rats  et  les  autres  animaux  imparfaiu  étaient 
dans  l'arche.  On  jeune  Feuillant  attaqua  l'auteur  de  la 
comparaison.  Le  général  de  l'Ordre  fit  un  gros  livre  pour 
prouver  que  les  moines  ne  ressemblaient  point  aux  rats , 
mais  que  Baisse  était  un  voluptueux,  un  libertin  et  un 
athée.  Le  philosophe  laissa  gronder  l'orage  monacal  ;  U  se 
réconcilia  même  avec  le  premier  pelit  moine ,  alors  prieur 
lies  Feuillaiïts  de  Saint-Mesmin ,  près  d'Orléans,  devmt 
son  ami ,  et  légua  en  mourant  à  son  église  une  cassolette 
de  vermeil,  avec  un  revenu  annuel  pour  l'entretenir  con- 
Unuellementdeparftims.  Elle  coûu  400  liv.  et  devait  de- 
meurer sur  l'autel  où  elle  fut  placée,  r  11  importe,  dit 
M.  Maison-Rouge,  qu'on  se  fasse  rendre  compte  de  cette 
fondation  ingénieuse,  qu'on  sache  si  elle  subsiste  toujours, 
ou  si  la  cassolette  et  ses  parfums  n'auraient  pas  passé  de 
l'autel  des  moines  à  la  toilette  d'un  prieur.  ■        _,  ^  . 

Le  tombeau  du  cardinal  Dubois ,  dans  l'église  de  Saint- 
Honoré,  occupe  tout  le  troisième  numéro.  Ce  prélat-mi- 
nistre, de  crapuleuse  mémoire ,  y  est  loué  comme  il  le 
mérite,  c'est-à^ire  d'un  style  un  peu  différent  de  celui  de 
réloge  que  Fontenelle  eut  le  courage  de  lui  prononcera 
lui-même,  le  jour  de  sa  réception  à  l'Académie  Française, 
et  de  celui  que  l'Académie  de  Rouen  n'a  pas  rougi  de  pro* 
poser  de  nos  jours  pour  le  sujet  d'un  prix  que  M.  Talbert 
a  eu  le  malheur  de  remporter.  Les  Académies  avaient  un 
goût  particulier  pour  ce  Dubois.  Il  ne  fut  pas  plutôt  mi- 
nistre que  celles  des  Sciences  et  des  Inscriptions  disputè- 
rent à  l'Académie  Française  la  honte  de  le  recevoir.  Mais 
aucune  des  trois  du  moins  n'avait  osé  le  louer...  après  sa 
mort.  „. , 

Le  quatrième  eit  rempli  presque  tout  entier  par  l'his- 
toire du  roi  de$  Bibaudê  et  de  sa  troupe.  Le  chef  de  ces 
ribauds,  créés  par  Philippe- Auguste  pour  servir  à  sa  garde 
à  pied,  portait  le  titre  de  roi,  comme  faisaient  alors  le  roi 
des  moines ,  le  roi  des  cuisiniers ,  le  roi  des  poètes ,  et 
comme  Ta  fait  depuis  le  roi  des  violons.  L'auteur  explique 
avec  soin  les  fonctions  civiles  et  militaires  de  ce  corps,  ses 
hauts  laits  d'armes,  ses  privilèges,  et  le  changement  étrange 
qui  en  fit  dans  la  suite  un  ramas  de  gens  sans  aveu ,  de  li- 
bertins et  de  bandits ,  tellement  que  le  nom  de  ribaud  et 
de  ribaude  devint  l'équivalent  de  ceux  d'homme  et  de 
femme  de  mauvaise  vie.  Ce  changement  arriva  dès  avant 
le  règne  de  Philippe-le-Bel.  Ainsi  la  gloire  des  ribauds  et 
de  leur  roi  ne  dura  qu'une  soixantaine  d'années.  Ce  roi 
finit,  sous  Charles  VI,  par  être  exécuteur  des  hautesKBu- 


SPECTACLES. 


Ce  recueil  Intéresse  les  amateurs  de  recherches  histori- 
ques ;  il  intéresse  aussi  les  familles,  qui  peuvent  j  trouver 
quelquefois  des  détails  utiles  à  leurs  intérêts  ou  à  leur  or- 
gueil. Il  est  rédigé  avec  clarté,  méthode  et  impartialité; 
ce  sont  trois  raisons  pour  qu'il  satisfasse  les  bons  esprits. 


Noiieê  de  la  êianeê  du$4medi9<dr» 

If.  Tellier  a  rendu  compte  du  travail  du  comité  de  judi- 
cature  sur  le  classement  destiné  à  rectifier  l'évaluation  des 
procureurs  et  à  assurer  le  remboursement  de  leurs  oflQces 
sur  le  pied  de  la  rectification.  La  discussion  ouverte  a  été 
Interrompue  par  le  rapport  qu'a  (ait  M.  Alquier  de  l'insnr* 
rectlon  de  Douai,  annoncée  dans  la  séance  du  matin  par 
M.  Efttourmel.  L'Assemblée  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à 
accusation  contre  les  oflkiers  municipaux  de  celte  villes  et 
décrélé  qu'en  conséquence  le  roi  serait  prié  de  donner  sur- 
le-champ  des  ordres  pour  que  ces  officiers  fussent  mis  en 
élat  d'arrestation  et  transférés  dans  les  prisons  d'Orléans. 
L'Assemblée  a  aussi  ordonné  la  conlinualioo  de  la  procé- 
dure commencée  au  tribunal  de  Douai,  et  autorisé  le  di- 
rectoire du  département  k  requérir  la  force  armée. 


AcADim  aoTALB  na  MosiQos.^Anj.  les  PfVfenifai, 
comédie  lyrique  en  un  acte,  et  (es  Pomaiters  al  U  MoaUn^ 
comédie  lyrique  en  un  acte.         .  ,    ^        ^  «  ,  . 

Théatbb  db  la  Natioh.-^Auj.  la  Fewe  de  MaUhar, 
tragédie ,  suivie  de  Ul  Partie  de  ekaue  d^Hem  IV^  comé- 
die demandée. 

L'acteur  nouveau  fooera  le  réie  dn  jeune  Branloe  dans 

la  tragédie.  .     .„,_,.  ^^ 

En  attendant  la  i**  représcnUtion  de  RuasA,  tragédie. 

Théatbb  Itaubh.— Auj.  la  18«  représentaUoo  dn  Ow 
valueeut  de  aualUé ,  et  la  19«  de  Paul  et  f'irfinie. 

Demain  le»  Deux  BiUetê,H  la  V  représeoUtioo  de  C^ 
milU ,  ou  le  Souterrain. 

Ambïco-Comiqub.— Auj.  VSnragé,  pièce  en  m  »««? 
CIngurreetioH  de$  Ombrée ,  ou  la  Révolution  de  I  Clyur, 
pièce  épisodique  en  un  acte,  en  vert  ;  la  Mort  de  eepi» 
laine  Cook^  pantomime  à  spectacle,  en  4  actes. 

Théatbb  du  Palak-Royal.— Auj.  ChietopMe^BM^ 
en  un  acte  ;  la  Joueuee^  en  5  actes,  en  fers  ;  Crtgpm  risaC 
d0Soiimaffre,enunacte.  .      .^ 

TniATiB  db  Mobsibob.  — Aui.  la  «•  représentatioo  u  À* 
méUe,  ou  le  Couvent  ^  comédie  en  S  actes,  en  prose, 
avec  des  chœurs;  piécédée  de  la  TriUtte  de  JalU,  comé- 
die en  un  acte ,  en  vers ,  suivie  de  VHietoire  univereetU. 

ClBQOB   NATIOMAL    AU    FaLAIS-ROIAU— Auj.    OmUrt. 

Symphonie  de  BL  Haydn.  —  M"-  Mullot  chantera  uae 
scène  de  M.  Sartlni.— M.  Gensse  exécutera  un  concerts 
de  violon,  de  M.  Viotti.  — M"«  Chàteaufort  cbanters  nae 
scène  française.  — Symphonie  de  M.  Haydn.— M»'  Mul- 
lot chantera  on  air  des  Prétendue. -^Vn  morceau  de  1711- 
phonie.  —On  terminera  par  un  duo  chanté  par  M»»«  Mul- 
lot et  M.  Chàteaufort.  , 

Ensuite  £a/ jusqu'à  onie  heures  et  demie. 

Vendredi  25,  Grand  Concert  extraordinaire,  dans  le- 
quel MM.  Lebrun  et  Salentin  exécuteront  une  synphooie 
concertante  de  violon,  de  cors  et  de  hautbois.  ' 

TnftATBB  DX  MAOBUOISBLLB  MolfT ARSIBB,  BU  PaltiS-RoysL 

—Auj.  le  Sourd ,  ou  l'Auberge  pleine,coméâie  en  8  ad»î 
suivie  du  Mettre  généreux,  opéra  en  à  actes. 

Tb&atrx  raARÇAis  comouB  11  ltbiqob.  —  Auj.  tee  Dees 
Contrôle,  comédie  en  un  acte  ;  lee  Coquettee  dupéa^a- 
médie  en  un  acte;  U  Bereeau  d'Henri IV^  opéra  boaiM 
en  S  actes. 

Lbs  Cokébibrs  saws  TiTia  donneront  auf»,  pour  letr 
ouverture,  en  la  salle  du  manège  de  M.  Astley,  hobnafv 
du  Temple,  la  «'•  représeolaUon  du  BœquH  deTkéu, 
compliment;  iVantne,  comédie  en  S  actes,  en  vefs;l»  IJ» 
représentation  de  II  ne  faut  pae  dire  :  Fontaine  Je  JieW- 
roi  pae  de  ton  eaa^  comédie  en  un  acte  ;  la  !•«  des  Ore^ 
elee  du  Soie  de  Boulogne ,  pièce  épisodique  eo  un  acte,  es 
prose.  _^ 

PAYEMENTS  DES  BBNTBS  DE  L'HOTKf.-DB-VIUJ 

DB  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  B. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  yours  de  date, 


Amsterdam  .  •  •  49  î  à  ? 
Hambourg  •  •  •  •  •  Îi4 
Londres  ...  S5  I.  7^  f 
Madrid 17  L  1  s. 


Cadix i7t 

Gènes iw: 

Livourne iU 

Lyon,  Rûie. i^ 


Bourse  du  \9  mars. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. •  •  •  •  •   MJ 

Loterie  d'octobre  1788,  à  400  liv 700, 5,  il 

Empr.  de  déc  178S.  QuiU  de  On M  P^i'i  { 

—  de  125  miU. ,  déc.  1784 *'î>  '*l 

—  de  80  mill.,  avec  bull ;  -^  ,«'• 

—  sans  buU.    .••••*« *••'**•?!? 

—  Sort,  en  viager. ?  li  ^'\\ 

Bulletins 7,; 

—  sortis î" 

Reconnaissance  de  bulletins.  —  sortis •   *" 

Actions  nouv.  des  Indes ^^'^^  frîî 

Caisse  d'esc. .  .  .    4,155,  60,  45,  40, 85,  80,  8MJ.  g 

Demi-caisse. J^^  J 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris .•.  ??•        w 

Emprunt  de 80  mill., d'août  1789  ...    î»  î»  î ^ «C 
Assir.contre  les  inc 705| J, t» 700b  W '^ 
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Lundi  21  Mabs  1791.  —  Deuxième  uméê  de  la  Libwié. 


POLITIQUE. 


POLOGNE. 

Dé  Danttig^  t$  6  mare»  —  La  Prune  ocddeDtate  se 
remplit  d'un  grand  corps  d'armée;  le  major  Boumaon  est 
en  marche  avec  uo  déiacbement  et  deux  cent  cinquante- 
six  hommes  du  corps  d'ariillerie.  Deux  compagnies  sont 
destinées  &  garnir  les  noufeaux  ouvrages  au  New-Fahrwas- 
ser,  près  de  Danixig.  L^inquiétude  nous  avait  déjà  gagnés, 
elle  aogmeute  s  nous  aTons  même  des  alarmes.  L*aspeclde 
la  guerre  s*étend  de  ce  cdté.  Tous  let  propriétaires  qui  ont 
dea  biens  dans  la  Prusse  occidentale  se  trou?ent  déjà  vexés 
par  de  fortes  oontributions  pour  les  fournitures  et  maga- 
sinai La  ville  de  Thom  n*est  pas  plus  rassurée  que  la  nô- 
tre. On  est  porté  à  croire,  an  bruit  qui  s*est  répandu,  que, 
il  les  Prussiens  entrent  en  campagne,  Dantxîg  sera  mis  en 
dépôt.  Nous  savons,  depuis  que  les  mouvemenuse  font  dans 
Je  Nord,  que  nons  sommes  pour  la  Prusse  un  objet  de  con- 
voitise; son  ambition  commerciale  nous  guette  depuis  long- 
temps. Noos  craignons  d*étre  destinés  k  payer  en  partie 
Je»  frais  que  eoùte  à  cette  puissance  le  maintien  qu'elle  a 
en  la  fontaisie  de  prendre  dans  tes  circonstances  présentes. 
Les  dernières  nouvelles  de  Scfaislow  redoublent  noire 
frayeur.  Les  négociations  y  dégénèrent  en  chicanes,  en  sub- 
tilités. On  y  traite  du  véritable  sens  des  oonTentions  de  Rd- 
chenbach  à  la  manière  des  théologiens,  qui  disputent  par 
distinguo.  Une  habile  distinction  de  ce  genre  a  été  faite  par 
M.  le  baron  de  Henberg;  elle  a  fort  étonné  les  minisires 
médiateurs.  Le  ministre  de  la  Prusse  distingue  donc,  dans 
les  conventions  premières,  entre  les  préalables  et  les  pré- 
liminaires d*un  traité.  Il  prétend  qu*&  Reichenbach  il  ne 
a'eat  agi  que  de  poser  l'état  de  la  question,  et  point  de  fixer 
les  bases  d^nn  arrangement  Quoique  cette  opinion  ne  soit 
qu*une  déclaration  verbale,  M.  de  Herxberg  s^étant  dit 
avoué  en  cela  du  roi  son  maître,  il  a  fallu  la  regarder 
comme  dlrimante  et  subversive  des  négodatioos  entamées. 
Les  autres  ministres  ont  donc  envoyé  à  leurs  eonrs  respec- 
tives. Voilà  encore  du  temps  de  gagné  pour  la  Prusse.  On 
«spéra  apparemment  en  profiter  pour  déddar  le  cabinet 
britannique  ft  tenir  sa  parole  en  envoyant  des  vaisseaux 
.  dans  la  Baltique.  Il  est  encore  douteux  que  cette  escadre  y 
paraisse  ce  printemps;  on  n'est  pas  plus  sûr  de  oeile  que 
r  Angleterre  a  promise  pour  la  même  époque  dans  la  mer 
Noire. 

Nous  sommes  d*aiUeurs  fort  attentlfii  à  ce  qui  se  passe  à 
Varsovie  relativement  aux  traités  de  commerce  demandés 
par  TÂngleterre  et  sollidtés  par  la  Prusse.  Le  minisire 
prussien  vient,  dit-on,  de  rendre  publiques  à  Varsovie  des 
nouvelles  du  congrès  de  Schistow,  d'après  lesquelles  il  pa- 
raîtrait que  tout  s*apiaoit  dans  les  négodations,  et  qu'une 
pacification  prochaine  est  infaillible,  do  moins  entre  la 
Porte  et  la  maison  d'Autriche.  Rien  n*est  plus  alarmant 
pour  nons  que  les  prétendus  actes  que  Ton  a  défà  publiés 
et  démentis  au  sujet  des  traités  commerciaux. Tel  est  celui 
que  M.  Balles,  ministre  briiannique,  n'a  point  passé  avec 
la  république,  et  qui  n'en  a  pas  moins  couru.  Ces  manœu- 
vres 5ont  des  libelles  contre  le  commerce.  Si  les  oégociaols, 
qui  vivifient  le  monde,  traitaient  entre  eux  comme  font  les 
cabinets  des  princes,  il  n'y  aurait  nulle  sécurité  sur  la  terre. 
Quoi  quMI  en  soit,  la  raison  du  plus  fort,  commentée  par 
le  plus  fin,  disposera  longtemps  encore  de  Tindustrle  et  de 
In  propriété  des  hommêi.  Peut-être  devoof-DOUs  nous  at- 
tendre k  être  lei  victbnes  de  tout  ceoi» 

SUÂDE. 

De  Stotkkolmt  U  S5  février»  —  Un  eourrler  de  Pétert- 
bourg  a  apporté  la  nouvelle  de  l'arrivée  prochaine  de 
M.  le  baron  d'Igelstrom,  ambassadeur  de  Russie,  qui  hâ- 
tera sans  doute  l'ouvrage  de  la  démarcation  des  frontières 
respectives  de  la  Finlande;  mais  il  parait  qu'il  aura  à 
ft'cccupcr  de  quelque  antre  négociatlmu  L'aciivité  dtnh 

V  Série.  --Tome  Vlh 


ordinaire  que  l'on  met  dans  les  préparatifs  de  guerre,  l'oi^ 
dre  d'araser  six  vaisseaux  de  ligne  prêts  à  appareiller  au 
i*'  mai,  donné  à  Cariscrona,  les  ordres  qui  ont  été  expé- 
diés à  tons  les  oolooels  de  compléter  les  bagages  de  lenrs 
corps  et  d'être  prêts  ft  marcher  le  46,  annoncent  la.perspeo- 
tive  au  moins  de  quelques  événements  possibleti  ou  quo 
l'on  veut  prudemment  se  teohr  aor  ses  gardes» 

ANGLETERRE. 

niBATi  no  PAHLliaRT. 

De  Londres  —  Mercredi  t  mar$.  —  La  motion  de 
M.  Hippoeley  sur  les  affaires  de  l'Inde ,  appuyée  par 
M.  Francis,  à  qui  elle  donna  lieu  de  présenter  une  série 
de  résolutions  combattue  par  MM.  Dundas  et  Pitt,  n'ayant 
pu  être  complétedient  discutée  dans  la  séance  du  lundi  28 
février,  ne  fut  reprise  que  le  mercredi  S  mars,  parce  que 
l'ordre  du  jour  exigea  de  s'occuper,  le  mardi ,  du  bill  de 
M.  Milford  en  faveur  des  catholiques  romains.  M.  Dundas, 
supposant  son  avis  suffisamment  motivé  par  les  raisons 
qu'il  avait  présentées  la  snrvdlle,  le  donna  sans  préambule  ' 
sous  la  forme  suivante  de  résolution  :  i  Qu'il  parait  à  la 
Chambre  que  les  attaques  faites  par  Tippoo-Sultao  contre 
les  lignes  deTravancore,  le  S9  décembre  1789,  le  8  mars 
et  le  45  avril  1790,  étaient  des  ipfhiclions  non  provoquées 
el  Inexcusables 'du  traité  condn  k  Mangalore,  le  10  mars 
1784.  • 

M.  Pitt  seconda  eette  motion,  également  appuyée  par  le 
général  Smith,  qui  pdgnit  le  prince  indien  comme  un  afflp* 
bitieux,  animé  de  l'esprit  de  conquête. 

Tippoo-Salb  trouva  un  défenseur  dans  la  personne  de 
M.  Saint-John.  Il  soutint  que  le  droit  des  Hollandab  sur 
les  deux  frontières  avait  toujours  été  douteux;  qu'ils 
avaient  consenti  à  ce  qu'^yder-Aly,  père  de  Tippoo-Salb^ 
les  gardftt,  et  qu'ils  n'y  aaient  rentrés  que  quand  Hyder- 
Aly  avait  jugé  à  propos  de  les  évacuer.  Assurément  le  mi- 
nistère aurait  mieux  h\\  de  négoder  comme  dans  l'affaire 
de  Nootka.  Un  traité,  quel  qu'il  fOt,  était  moins  honteux 
qu'une  banqueroute.  La  Compagnie,  déjà  écrasée  sous  le 
poids  d'une  dette  de  18  millions  sterling,  pouvait-elle  faire 
face  à  une  guerre  qui  lui  en  ooftterait  annuellenent  6  au- 
tres, qu'elle  ne  pourrait  se  procurer  que  par  des  emprunts 
ruineux,  à  10  et  même  il  pour  100. 

D'ailleurs,  étaii-ll  sage  delûsser  au  bureau  du  contrôle 
le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  et  par  conséquent  le 
pouvoir  d'entraîner  la  nation  dans  les  calamités  tes  plus 
effrayantes?— Le  colonel  Madeod  ne  se  contenta  pas  d'ap- 
puyer la  motion  de  M.  Dundas;  il  soutint  que  ce  serait 
très-bien  fait  de  partager  les  Btats  de  Tippoo-Saîb  entre  les 
princes  Indiens,  dépouillés  par  son  père  et  par  lui.  — 
M.Taylor  demanda  et  obtint  la  permission  de  lire,  à  la 
place  de  M.  Hippeseley,  absent  pour  cause  de  maladie,  la 
réfutation  d'une  partie  des  arguments  de  M.  Dundas,  et 
vota  conformément  au  discours  de  M.  Hyppeseley.  « 
M.  Frands  prouva  que  la  guerre  avait  éclaté  dans  l'Inde 
dès  le  mois  de  juillet  1789.  Comment  M.  Dundas,  instruit 
probablement  des  hostilités,  avait-il  donc  pu  promettre,  aa 
mois  de  mai  de  Tannée  suivante,  la  continuation  d'une 
paix  qu'il  savait  ne  plus  exister?  Il  reproduisit  avec  beau- 
coup de  force  presque  tons  les  arguments  qu'il  avait  avan- 
cés dans  la  séance  du  28  en  faveur  de  son  opinion,  et  ré- 
futa cdle  do  colonel  Madeod,  qui  n'entrevoyait  aucune 
diflBculté  à  s'assurer  encore  d'une  partie  des  Mahrattes,  di- 
visés sons  cinq  ou  six  chel^  jaloux  Ton  de  l'autre  :  le  lord 
Corowallis  ne  réussirait  probablement  pas  où  M.  Hastings 
avait  échoué.  -«  A  sa  motion,  mise  aux  voix  et  adoptée, 
M.  Dundas  en  fit  succéder  deux  autres,  qui  passèrent  éga- 
lement s  la  première  (tat  d'approuver  hautement,  comme 
digne  des  plus  {«rends  éloges ,  le  parti  pris  par  le  gouver- 
neur générai  de  Ihire  une  guerre  vigoureuse  ft  TIppoo- 
Sultan  pour  venger  le  rajah  de  Travancore  ;  la  seconde,  de 
reconnaître  que  les  traités  conclus  avec  lenisam  le  l*'juln, 
et  avec  une  partie  des  Mahrattes,  le  7  juillet  1790,  sorst 
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propres  à  suivre  là  guerre  avec  chaleur,  à  consolider  la  « 
tmnquillUé  luture  de.rinde,  et  que  la  foi  de  la  naiioD  brt«  i 
tannique  est  engagée  pour  Pexéculion  scrupuleuse  des  con- 
ventions stipulées  dans  lesdils  traités.  En  vain  plusieurs 
membres,  et  particulièrement  M.  Fox,  voulurent  empêcher 
la  Chambre  de  revêtir  de  sa  sanction  des  traités  imfNirfai- 

.  lement  connus,  et  qui  contenaient  une  clause  infiniment 
préjudiciable  aux  inlérAts  de  la  Grande-Bretagne,  celle 
que  la  paix  ne  Rerait  faiu  que  de  concert  avec  le»  trofe  al- 

.  liés  I  la  motion  fut  adoptée  sans  le  plus  léger  retranche- 
ment, après  que  M.  PUi  eut  dit  qu'on  se  passerait ,  pour 
faire  la  paix,  dnconcoun  des  alliés,  s*il  était  possible  qu'ils 
voulussent  continuer  inlostement  la  guerre. 

•  {La  êuiit  imceêêonuàenU) 

ITALIE. 

De  Rom» ,  la  Si  févrkr.  —  La  bonne  compagnie,  pres- 
que toute  composée  id  d'Eminences,  parait  fort  occupée 
des  affaires  de  FrancOr  Si  Ton  en  croit  ceux  qui  n*osent 
parler,  il  ne  faut  rien  croire  de  ce  que  les  parleurs  racon- 
tent. Peu  de  personnes  sont  véritablement  bien  informées. 
M.  le  cardinal  de  Bemi»  attend  son  rappel  et  ne  doit  point 
nous  quitter.  Sa  fortuo»  lui  permet  de  souffrir  un  martyre 
qui  convient  à  Tenvie  qu'il  a  de  vivre  heureux  et  sans  se 
déplacer.  La  considération  attachée  au  rang  et  aux  avanta- 
ges de  l'esprit  parait  oonvenir  mieux  à  son  caractère  que 
de  nouvelles  vertus  qui  ae  sont  point  de  son  temps.— Rien 
de  plus  difficile  que  de  trouver  ici  les  papiers  de  France  ; 
on  se  les  représente  comme  un  martjrroloige  des  pieux  év6- 
ques  qui  ont  refusé  un  serment  impie.  On  disserte  beau- 
coup sur  le  parU  que  le  pape  doit  prendre  dans  ces  con- 
jonctures. Les  uns  pensent  qu'un  interdit  jeté  sur  la 
France  la  couvrira  de  deuil;  d'autres,  qu'il  serait  impott- 
tique  de  prononcer  un  interdit  d*nne  si  haute  importance 
avant  d'être  bien  sûr  de  son  effet,  tant  il  est  à  redouter  que, 
les  Français  ne  voulant  pas  se  croire  interdits ,  cela  n'étei- 
gne pour  toujours  les  ressources  de  Texcommunication. 
Mais,  ajonte-t<Km,  qu'une  guerre  malheureuse  cummence 
à  troubler  les  cerveaux,  et  llntérdit  alors  produira  sans 
doute  un  bon  efliet.  An  surplus,  on  ignore  tlMoluBentquel 
parti  preodm  le  souverain  pontife. 


FRANGE. 

Diparfgmeni  du  Ncrd.  '■^LitU^  17  mwK 

On  se  rappelle  l*anesUtion  illégale  faite  à  Paris,  le  U 
Tévrier  dernier,  dans  la  section  de  Mauconseil,  de  la  dili- 
genoe  de  Lille,  qu'on  disait  chargée  de  sommes  trèi-consi- 
dérables.  Cette  arrestation  avait  été  faite  sûr  la  dénoncia- 
tion de  M.  Vivier,  conducteur  de  la  diligence.  Depuiscette 
époque,  ce  particulier  a  résolu  d'aller  dans  toutes  les  villes 
frontières  inviter  les  patriotes  à  ne  pas  laisser  exporter  no- 
tre or  et  notre  argent.  Il  est  allé  k  Strasbourg,  et  s'est  pré« 
sente,  le  S5  février,  *  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion. Le  7  de  ce  mob  il  est  arrivé  à  Lille,  et  a  demandé  à 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  eelte  ville  une 
séance  extraordinaire  pour  le  lendemain  8,  afin  d'être  en- 
tendu sur  un  (ait  important  Après  avoir  présenté  au  pré- 
sident un  certificat  de  la  Sociétédes  Amisde  la  Constitution 
de  Paris,  qui  atteste  que  M.  Vivier  est  un  de  ses  membres, 
il  a  pris  place  dans  l'assemblée,  a  demandé  la  parole  et  a 
dit  que,  t  conducteur  des  diligences  de  Paris  à  Strasbourg, 
til  était  le  même  qui  conduisait  la  diligence  de  Lille  « 

■  chaïKée  d*une  somme  considérable  d'argent,  saisie  par 
«  la  municipalité  de  Paris;  qu'il  invitait,  au  nom  de  la 

■  patrie  et  des  patriotes  de  Paris,  tous  les  bons  citoyens  de 
•  Lille  à  veiller  *  ce  que  l'argent  ne  fût  point  exporté  an 

■  profit  de  nos  ennemis,  t 

On  ignore  quels  sont  les  pahiotf  de  ParU  qui  ont 
chargé  M.  Vivier  d'une  telle  mission  ;  nais  on  observeque, 
ai  le  lèle  de  M.  Vivier  ne  lui  est  inspiré  que  par  des  motifs 
purs  et  désintéressés,  il  est  évidemment  trompé  par  son 
pairiotiime:  car  de  telles  dénonciations  portées  dans  nos 
villes  frontières  ne  sont  propres  qu'à  exciter  un  esprit-de 
fermentation  et  de  trouble  contraire  à  l'affermissement  de 
la  constitution. 


DépartenuHl  du  Beê^nidn.  —  Straao»§^ 

M.  Gelb,  lieutenant  général,  que  le  roi  vieot  de  Domaci 
commandant  des  troupes  envoyées  en  Alsace,  eil  as  sa- 
dcn  ami  de  feu  M.  Salot-Cermam.  Il  a  aoixaole-dlxiDs. 

On  dit  que  M.  Lukner,  qu'on  attendait  id,  tAthtni 
pour  la  Franche-Comté. 

Départematt  de  la  MqhUm. — Mefs,  1«  aisri, 

M.  Francin,  curé  de  Keenigsnaker,  district  de  TU» 
Tille,  a  été  élu  hier,  au  troisième  scruth,  évfqaedad^ 
parlement.  Sur  861  vounu  il  a  réuni  ns  solEngei. 

Département  dêê  Vdkgeu^EptMU 

M.  Démange,  curé  d'Esdes,  district  de  ITireoQOit,  rail 
réuni  la  pluralité  des  suffrages  pour  révèchè  dn  Aipsrte- 
menL  Des  députés  du  corps  électoral  sont  aUés  loi  porter 
la  nouvelle  de  sa  nomination  \  un  motif  de  déliestaN  Fi 
déterminé  à  refuser. 

fl  Pal  prêté,  leur  a-t-il  dit,  le  serment dviqoeifsl m- 
pli  les  devoirs  du  dtoyeii  ;  je  suis  quitte  envers  Is  patnei 
Mais  je  dois  ma  cure  ft  M.  Chaumont,  évèqve  deSiist» 
Dié  ;  je  ne  remplacerai  point  mon  btenfailear.  i 

An  troisième  tour  de  scrutin  la  raaioritédovoiii'et 
réunie  en  faveur  de  M.  Mandru,  curé  d'Édoile,  qii  IM* 
ceplé.  C'est  un  homme  connu  par  son  patriothne  et  a 
bienfaisance.  Il  est  fils  d'un  maître  d'éade  da  villsr^'^ 


ARTS 


GBAVURES. 


Los  aasstenrs  des  beaos-arts  apprendront  «m  tes  tm 
plaisir  ^ue  le  grand  ouTrage  dns  Anii^uitét  ttHercKlam 
se  Gontinae  avec  gèle,  et  que  M.  David,  à  qui  Toa  doit  cette 
précieuse  collection ,  Tient  d'en  mettre  au  jour  le  hmûtm 
volume ,  qui  contient  des  peintores  antiques,  desaurbra, 
bromes ,  meubles  et  ustensiles  de  ménage  trouvci  dasi  id 
excavations  d*Hercalanam,  Stabia  et  Pompela.  MM.  la  m» 
criptenrs  qai  désirent  avoir  de  belles  cpreuYCS  loal  iovitei 
è  faire  retirer  le  hnitiease  volome,  à  Paris,  çhei  M.  DitI^ 
rue  des  Cordeliers,  n*  6. 

Le  neuvième  Toinme,  qui  paraîtra  dans  le  eonn  é^Tanét 
prochaine,  contiendra  les  maunacrits  grecs  que  ToacKpi^ 
Tenu  A  dérouler  aTec  Unt  de  peine. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Prétidânee  de  M.  Monteeqmim. 

SÉANCE  pu  SAMEDI  Atl'sOIB. 

M.  Bailleul  ,  député  du  département  dtïOm: 
Je  suis  chargé  de  vous  annoncer,  de  la  part  du  di- 
rectoire du  district  de  Beiesme,  d<^j»rtemeiit  de 
rOroe  10  Que  soixante  et  ua  fonctionnaires  pu- 
blics ont  prêté  le  serment  pur  et  simple  ;  2^  qw  1^ 
quatre  premières  adjudications  de  biens  nationaoï. 
évalués  à  134,304  liv.,  se  sont  ëlerérs  i  277,079 
liv.;  30  que  M.  Porier,  curé  de  Saint-Germain  de  li 
Condre,  président  du  district,  a  présidé  i  la  pr^ 
mière  séance  d^adjudication  définitive;  4oqoeqiuft' 
tité  de  curés  ont  lait  leurs  soumissions  pour  racqBi- 
sition des  biens composantanciennenicnt  le domaioe 
de  leurs  cures,  et  que  plusieurs  s'en  sont  déjà  ren- 
dus adjudicataires  ;  5^  que,  les  fonds  pour  racqw 
des  salaires  dus  aux  fonctionnaires  (lubiics  ayaotsji' 
bitement  manqué  à  la  caisse  du  district,  M.  Duoe- 
tey,  chevalier  ac  Saint-Louis,  ci-devant  seiçneor  de 
Bella-Villiers  et  commandant  en  chef  de  Ta  ^ 
nationale  de  Belesme,  a  sur-le-champ  déporf/J* 
mains  du  receveur,  sans  en  vouloir  de  rccepisscj" 
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de  6,000  livres,  à  condition  ((uVlle  n«  sera 
employée  qu'au  payement  des  fonctionnaire*  pu- 
blics qui  auront  prêté  leur  serment  snirant  les  for- 
mes, ce  qui  a  été  ponctuellement  observé.  Il  est 
difficile  de  compter  les  actes  de  patriotisme  de  M.  Dii- 
fretey,  qui ,  quoique  n*ayant  qu'une  fortune  médio- 
cre, a  contribué df  5,400  liv.  au  rôle  de  la  contribu- 
tion patriotique  et  s*est  libéré  en  un  seul  payement. 
(L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

—  Un  de  MM.  les  secréiaires  hh  Irclare  det  Adresses. 
Une  députation  des  maîtres  de  pensioo  établit  A  Taris 

est  admise  à  la  barre.  Ils  renouvellent  le  serment  civique 
cl  Teiigagraieot  d^èlerer  la  jeunesse  eonfièe  à  leurs  soins 
dana  les  principes  du  patriotisme.  Ils  se  fèlteitent  de  Ta- 
graodisaeBient  qu*onl  donné  au  systèaM  de  Téducation  les 
Joia  nouvelles  qui  en  feront  désormais  partie  et  la  destruc- 
tion des  aneiens  préjugés.  Ils  prient  TAssemblée  de  8*oc- 
caper  de  Pobjet  important  de  rédncatioo  nationale. 

L*Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours  et  de  la 
itponse  du  président,  et  admet  la  dépuUtion  à  la  séance. 

—  M.  Tellier  présente,  au  nom  du  cooiilé  de  judlcature, 
vn  travail  sur  le  cbsaemenl  des  procureurs,  léglé  xur  la 
population  des  différents  ressorts,  et  destiné  à  rectiOer  les 
évaluatiooa  de  leurs  oSees.  Il  Tait  subsidiairement  le  rap- 
port d*une  pétitkm  des  procureurs  au  d-devant  parlement 
de  Paris,  qui  deasandent  une  eiceptioa  en  leur  faveur,  en 
observant  que,  dans  révaluation  de  leurs  offices,  ftite  en 
1776,  par  le  minisière,  et  sans  leur  participation ,  il  a  été 
omis  une  créance  de  1  million,  dont  îh  reprèseolent  les  ti- 
tres. M.  le  rapporteur  discute  les  principes  de  ceUe  péti* 
lion,  sur  laquelle  il  conclut  quMI  n*/  a  pas  lieu  à  délibérer, 
en  manifestant  cependant,  tant  en  son  nom  qu*au  nom  du 
comité,  le  désir  qu'elle  soit  prise  en  considération,  vu  les 
pertes  immenses  des  officiers  ministériels  du  ressort  du  d* 
devant  parlement  de  Paris. 

M.  Martineau  appuie  cette  pétition.  —  La  diacuasion  est 
interrompue  par  le  rapport  de  rinsurrection  de  DooaL 

M.  Alquieb  :  Je  viens,  au  nom  des  comités  de 
rapports ,  militaire  et  des  recherches,  vous  rendre 
compte  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  der- 
niers à  Douai.  L*eztréine  précipitation  avec  laquelle 
j*ai  rédigé  mon  rapport  doit  m  obtenir  votre  indul^- 

Sence Le  14  mars,  M.  Deiso,  négociant  de  Douai, 
t  charger  sur  un  bateau  du  blé  qui  était  destiné 
pour  Dunkerque.  Le  peuple  commença  par  s'oppo- 
ser à  ce  que  ce  chargement  fAt  achevé  ;  le  lende- 
aaain  la  fermentation  augmenta  ;  le  peuple  déchar- 
gea le  bateau.  M.  DeIso  avertit  la  municipalité,  qui 
cependant  ne  prit  aucune  précaution  ;  elle  eut  même 
la  coupable  condescendance  envers  le  peuple  en  in- 
surrection d'ordonner  la  destruction  des  couloirs 
3ui  servaient  au  chargement  ;  le  peuple  se  chargea 
e  Texécution.  Le  même  jour,  a  midi,  un  grand 
nombre  de  citoyens,  avec  cles  officiers  municipaux, 
se  présentèrent  au  directoire  du  département  pour 
savoir  si  M.  Delso,  en  faisant  charger  sans  la  per- 
mission de  la  municipalité,  n*était  pas  en  contraven- 
tion à  la  loi  sur  la  circulation  des  grains.  Le  direc- 
toire répondit  que  la  loi  exigeait  seulement  qu*ilflt 
une  déclaration. 

Cette  réponse  ne  contenta  point  la  foule  qui  avait 
suivi  les  officiers  municipaux.  On  demanda  la  vente 
du  blé,  et  le  peuple  désigna  même  une  personne 
pour  en  faire  le  séquestre.  Le  16  M.  Delso  consentit 
a  la  vente,  à  condition  quVIle  se  ferait  en  présence 
d'un  commissaire  nommé  par  lui.  Le  procureur  gé- 
néral du  département,  voyant  que  la  fermentation 
augmentait  encore,  se  rendit  à  neuf  heures  à  l'hO- 
teMe-ville,  pour  savoir  si  la  municipalité  avait  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  de  plus 

S-ands  désordres.  Il  n*y  trouva  personne.  Il  se  ren- 
tchez  le  maire ,  qui  lui  dit  qu  effectivement  nulle 
précaution  n*avaitété  prise.  Le  directoire  du  dépar- 
tement ordonna  que  la  municipalité  s'assemblerait 
sur-le-champ,  et  qu'elle  ferait  une  proclamation. 


ordre  qui  fut  porté  i  la  municipalité  à  onze  heures  ; 
en  même  temps  le  directoire  nt  prévenu  M.  Dela- 
noue,  commandant  dans  cette  partie  du  département, 
sous  les  ordres  de  M.  Rochamneau,  que  la  munici- 

S alité  allait  lui  foire  une  réquisition,  et  lui  fit  dire 
e  se  préparei  à  Texécutêr.  A  deux  heures  et  un 
quart  le  directoire  envoya  une  seconde  fois  à  la  mu- 
nicipalité pour  savoir  Quelles  précautions  elle  avait 
Ï crises.  Le  procureur  général-syndic,  apprenant  que 
e  peuple  se  transportait  chez  M.  Nicofo,  marchand 
de  blé,  se  rendit  de  nouveau  à  ThOtel -de-ville,  où  il 
ne  trouva  encore  personne  ;  il  courut  chez  le  procu- 
reur de  la  commune,  qu'il  ne  trouva  pas.  Enfin , 
ayant  su  que  M.  Nicolo  avait  été  arraché  de  chez  lui, 
il  alla  chez  M.  Delanoue  pour  savoir  s'il  avait  reçu 
une  réquisition.  Le  commandant  répondit  que  la  ré- 
guisition,  qui  aurait  dû  être  faite  à  midi,  ne  l'avait 
été  qu'à  deux  heures  un  quart,  et  que  la  municipa-  - 
lité  n'avait  requis  que  cinquante  hommes  ;  alors  le 

Srocureur  général-syndic  et  plusieurs  membres  des 
irectoires  requirent  M.  Delanoue  de  faire  prendre 
les  armes  à  la  garnison.  A  trois  heures  et  demie  on 
vint  avertir  le  directoire  que  le  peuple,  extri^mement 
agité,  était  prêt  à  se  porter  à  de  grandes  violences. 
Au  même  instant  la  municipalité  vint  en  corps, 
mais  seulement  pour  faire  le  récit  des  faits  :  elle 
n'avait  encore  pris  aucune  précaution  ;  et  sur  ce  que 
le  directoire  lui  observa  qu'elle  avait  reçu  à  onze 
heures  un  quart  Tordre  de  foire  une  proclamation, 
elle  répondit  qu'il  avait  bien  follu  délibérer  sur 
cette  réquisition.  M.  Delanoue  et  M.  Dorbe,  com- 
mandants de  la  place,  arrivèrent  alors  au  directoire 
et  firent  part  des  dispositions  qu'ils  avaient  prises.  Le 
directoire  ordonna  a  la  municipalité  de  faire  publier 
la  loi  martiale  ;  elle  refusa,  et  se  rendit  à  l'hôtel-de- 
ville.  On  annonça  que  le  peuple  voulait  la  mort  de 
M.  Nicolo.  et  que  M.  Derbaix ,  imprimeur  et  officier 
de  la  garde  nationale,  venait  d'être  traîné  dans  les 
rues  et  pendu  à  un  réverbère  de  la  place.  D'après  le 
récit  de  cet  exécrable  forfait,  le  directoire  requit 
de  nouveau  la  municipalité  de  publier  la  loi  mar- 
tiale, et  d'employer  surtout  les  voies  de  la  persua- 
sion pcrur  apaiser  le  peuple.  La  municipalité  se  re- 
fusa constamment  à  cette  publication.  Bile  répondit 
que  ce  n'était  pas  le  cas  de  mettre  à  exécution  la  loi 
martiale,  puisque  cette  loi  ne  pourrait  être  exécutée 

3 ne  par  la  force  militaire,  et  que  le  peuple  et  les  sol- 
ats  étaient  réunis.  Le  directoire  se  hâta  d'appeler 
auprès  de  lui  le  directoire  de  district  et  le  cnef  du 
tribunal,  pour  ordonner  à  ce  dernier  de  faire  infor- 
mer ;  mais  le  zèle  de  l'accusateur  public  avait  déjà 
prévenu  les  ordres  du  directoire  ;  il  avait  déjà  dre^ 
sa  plainte.  Les  membres  du  district  avaient  de  leur 
cOté  pris  des  précautions  pour  la  sûreté  des  greniers 
publics  et  pour  celle  du  département;  au  moment 
où  ils  forent  appelés,  ils  se  préparaient  à  venir  au 
directoire.  •  On  ne  pieut  attribuer  ces  troubles,  di- 
sent-ils dans  leur  procès-verbal,  qu'aux  manœuvres 
des  ennemis  de  la  constitution,  qu  à  l'affectation  cou- 
pable des  maire  et  officiers  municipaux  de  ne  pas 
vouloir  proclamer  la  loi  martiale,  qu'à  l'autorisa- 
tion donnée  par  cette  municipalité  à  la  vente  irrégu- 
lière d'un  bateau  de  grains -  Les  deux  directoi- 
res réunis  firent  une  proclamation  pour  inviter  le 
peuple  à  la  paix....  Le  lendemain  16  se  passa  tfne 
scène  encore  plus  affreuse.  H.  Nicolo,  qui,  la  veille» 
avait  été  meurtri  de  coups  et  tratné  dans  les  rues, 
qui  avait  été  trépané  pendant  la  nuit,  fut  arraché  de 
sa  prison  et  pendu  à  un  arbre.  Le  directoire  du  dé- 
parte^nent,  fortement  menacé  et  se  voyant  dans  l'im- 
possibilité de  rétablir  la  paix,  se  retira  à  Lille,  pour 
prévenir  d'autres  crimes  auxquels  tout  annonçait 
que  pouvait  se  porter  un  peuple  égaré. 
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L*ël«ctfoD.de  rëfêqtie,  gai  derait  se  faire  le  di- 
manche suirant ,  annonçiit  de  nouveaux  malheurs; 
on  disait  que  les  journées  dn  16  et  du  17  n*en  étaient 
que  le  prélude;  les  électeurs  étaient  menacés;  on 
publiait  des  listes  de  proscription.  Enfin  ces  événe- 
ments paraissaient  si  bien  combinés,  ils  annonçaient 
des  suites  si  terribles  que  le  directoire  crut  devoir 
différer  les  élections  Les  députés  du  département 
ont  vu  dans  ces  événements  la  suite  des  projets  dont 
vous  avez  déjà  découvert  la  trame.  Ils  n  ont  pas  cru 
qu'un  peuple  se  livrât  de  lui-même  à  l'insurrection 
pour  un  chargement  de  blé,  dans  un  pays  où  le  blé 
est  dans  une  telle  abondance  que  cette  abondance 
est  pour  ainsi  dire  une  calamité.  11  n'est  pas  proba- 
ble en  eftet  qu'un  peuple  se  révolte  en  voyant  char- 
ger un  bateau  de  blé  dans  un  pays  où  le  pain  coûte 
1  sou  la  livre.  La  grande  majorité  des  députés  du 
département  regarde  la  nomination  de  révêque 
comme  la  véritable  cause  des  troubles  de  Douai  et 
de  ceui  qui  commencent  à  se  manifester  dans  les 
départements  voisins.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  be- 
soin de  vous  rappeler  la  nécessité  de  réprimer  forte- 
ment ces  désorures*  11  est  temps  d'opposer  la  sévé- 
vérité  aux  manœuvres  des  malveillants;  votre 
indulgence  à  la  fin  nuit  à  l'intérêt  public.  fOn  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.)  L'intérêt  général  ap- 
pelle votre  sévérité.ll  ne  vous  est  plus  permisde  vous 
dissimuler  que  ces  désordres  ne  soient  l'ouvrage  des 
fanatiques  révoltés  contre  vos  décrets.  Cette  consi- 
dération a  donné  lieu  au  dernier  article  du  projet  de 
décret  que  nous  vous  proposons. 

M.  Alquier  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  en 
sept  articles,  portant  :  t^  que  la  municipalité  de 
Douai  se  rendra  à  la  barre  dans  trois  jours  à  compter 
de  la  notification  du  décret,  et  que,  faute  par  elle  de 
faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  constater  son 
départ  par  le  directoire,  elle  sera  mise  en  état  d'ar- 
restation ;  2<»  que  les  informations  commencées  au 
tribunal  du  district  de  Douai  seront  continuées  sans 
relâche  ;  3o  que  les  comités  de  constitution  et  de  ju- 
dicature  seront  chargés  de  présenter  incessamment 
un  projet  de  décret  sur  les  peines  à  infliger. aux  ec- 
clésiastiques qui,  soit  par  leurs  discours,  soit  par 
leurs  écrits,  excitent  le  peuple  à  la  révolte^  et  quel- 
ques autres  dispositions  particulières. 

M.  BiAUZAT  :  Je  demande  que  la  municipalité  soit 
déclarée  dès  cet  instant  en  état  d'arrestation.  ' 

M.  Robespierre  :  Les  lieux  où  se  sont  élevés  les 


!  qui  peut 

publique  se  joint  celui  qui  me  lie  à  mon  pays.  Ce 
double  sentiment  m'engage  à  examiner  avec  scru- 
pule les  faits  qui  font  la  base  du  rapport  que  vous 
venez  d'entendre,  et  je  dois  avouer  que  ie  suis  forcé 
de  regretter  que  l'Assemblée  soit  exposée  à  prendre 
une  délibération  subite  sur  une  affaire  aussi  ^ave 
d'après  un  rapport  tait  avec  autant  de  précipita- 
tion.. .  ni  s'élève  des  murmures.)  Voici  sur  quoi  porte 
mon  observation.  M.  le  rapporteur  a  lu  un  projet 
de  décret  dans  lequel  il  propose  de  mander  la  muni- 
cipalité de  Douai  à  la  barre.  A  ces  mots  il  s'est  élevé 
de  violents  murmures  qui  voulaient  dire  que  ce  dé- 
cret ne  disait  pas  assez ,  et  qu'il  fallait  sans  doute  la 
condamner  sur-le-champ.  (Il  s'élève  des  murmures. 
Plusieurs  voix  :  On  n*a  pas  dit  cela.  )  J'ai  entendu 
crier  à  la  fois  par  un  très-grand  nombre  de  voix 
qu'il  fallait  l'envoyer  dans  les  prisons  d'Orléans,  et 
moi,  au  contraire,  je  suis  d'avis  qu'il  faut  se  con- 
tenter de  la  mander  à  la  barre;  car  avant  déjuger  il 
faut  commencer  par  entendre  toutes  les  parties. 
(Nouveaux  murmures.) 
H.  ***  :  Il  ne  s'agit  pas  de  juger  la  municipalité  ni 


de  l'envoyer  en  prison  sans  Tentendre,  Ce  projet  ib- 
surde  n'existe  que  dans  la  tête  de  l'opinant. 

M. BoBEsriBRRB  :  J'ai  cependant,àla  leetare do 
projet  de  décret,  entendu  dire  et  crier  unanimement 
qu'il  fallait  l'envoyer  i  Orléans.  (Murmures.)  Il  m'est 
impossible  de  résister  à  la  force  tumultueuse  des  in- 
terruptions  S'il  fallait  une  profession  de  foi  pour 

se  faire  entendre  dans  cette  assemblée Je  déclare 

que  je  suis  moins  que  tout  autre  porté  à  approuver 
ou  à  excuser  la  municipalité;  je  discute  les  prin- 
cipes généraux  qui  doivent  déterminer  une  assem- 
blée sage  et  impartiale.  Je  pense  que,  dans  une  af- 
faire aussi  importante ,  le  corps  législatif  doit  s'im- 
poser la  loi'd'examiner,  je  ne  uis  pas  avec  scrapole, 
mais  avec  cette.attention  réfléchie  que  s'impose  tout 
juge Ce  n'est  point  rajournemeot  aae  je  pro- 

S  ose  ;  c'est  au  contraire  le  premier  article  da  projet 
e  décret  que  je  soutiens  ;  car  vous  ne  pouvez  pro- 
noncer avant  d'avoir  entendu  la  municipalité k 

passe  au  dernier  article  du  projet  de  décret.  J'ai  en- 
tendu dire  qu'il  fallait  déterminer  les  peines  à  inHi- 
ger  aux  ecclésiastiques  qui,  par  leurs  discours  ou 
leurs  écrits,  excitent  le  peuple  k  la  révolte.  Un  pa- 
reil décret  serait  du  plus  grand  danger  pour  la  li- 
berté publique  ;  il  serait  contraire  i  tons  les  prin- 
cipes. On  ne  peut  exercer  de  rigueur  contre  personne 
pour  des  discours  ;  on  ne  peut  infliger  aucune  peine 
pour  des  écrits  (il  s'élève  des  murmures); rien  n'est 
si  vague  que  les  mots  de  discours,  écrits  exeUantà 
larévoUe.  11  est  impossible  que  l'Assemblée  décrète 
que  des  discours  tenus  par  un  citoyen  quelcouqae 
puissent  être  robjet  d'une  procédure  criminelle,  il 
n'y  a  point  ici  de  distinction  à  faire  entre  un  ecclé- 
siastique et  un  autre  citoven.  Il  est  absurde  de  fou- 
loir  porter  contre  les  ecclésiastiques  une  loi  qu'on 
n'a  pas  encore  osé  porter  contre- tous  les  citoyens. 
Des  considérations  particulières  ne  doivent  jamais 
l'emporter  sur  les  principes  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté. Un  ecclésiastique  est  un  citoyen,  et  ancon  ci- 
toyen ne  peut  être  soumis  à  des  peines  pour  ses  dis- 
cours ;  et  il  est  absurde  de  faire  une  loi  uniquement 
dirigée  contre  les  discours  des  ecclésiastiques..... 
J'entends  des  murmures,  et  je  ne  fais  qu'exposer 
l'opinion  des  membres  qui  sont  les  plus  zélés  parti- 
sans de  la  liberté ,  et  ils  appuieraient  eui-mémes 
mes  observations  s'il  n'était  pas  question  des  afiaires 

ecclésiastiques (Applaudissements  du  côté  droit. 

— Murmures  de  la  gauche.) 

M.  DuuETZ  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à  l'ordre  comme  ayant  outraeé  l'Assemblée.  Ce 
n'est  pas  la  liberté  qu'il  défend  ;  il  semble  qu'il  ait 
forme  le  dessein  d'insulter  le  corps  législatif.        , 

M.  Robespierbb:  Je  demande,  comme  je  l'ai  déjà 
souvent  proposé  et  comme  l'Assemblée  Ta  décrète. 
qu'une  loi  qui  tient  à  la  liberté  des  écrits  et  des  opi- 
nions ne  soit  portée  qu'afirès  une  discussion  géné- 
rale et  approfondie  des  principes,  qu'elle  ne  porte 
pas  sur  une  classe  particulière.  Je  demande  ensuite 
qu'il  n'y  ait  point  de  jugement  sur  le  food  avant 
que  la  municipalité  de  Douai  ait  été  entendue. 

M.  Cazalès  :  Ce  n'est  pas  pour  improuver  le  pro- 
jet de  décret  de  vos  comités  que  je  demande  la  p»- 
role.  Je  pense  que  des  magistrats  sous  radministra* 
tion  desquels  de  tels  crimes  ont  été  commis  sont 
toujours  coupables  ;  je  pense  que  l'Assemblée  ne 
peut  user  de  trop  de  sévérité  envers  des  ofDcicrs  po- 
ol ics  qui  refusent  aux  citoyens  la  protection  de  u 
loi  ;  car,  quel  que  soit  le  gouvernement  que  îoitf 
destiniez  à  la  France,  il  y  aura  toujours  abseotf  » 

{gouvernement  quand  la  liberté  individuelle,  qtti>° 
a  tranquillité,  la  vie  des  citoyens  ne  seront  pssis^ 
sures,  quand  le  peuple  pourra  impunément  se  ain 
justice.  Si  j'avais  quelques  reprocnes  à  fsttt  au  pru- 
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jet  de  décret,  ee  serait  qu*il  me  paraît  trop  doux. 
Quant  aux  observations  du  prëopinant,  elles  me 
semblent  aroir  surtout  l'avantage  de  Topportunité  ; 
elles  trouveront  leur  plaee,  et  je  les  ferai  moi-même 
quand  la  lot  sur  la  liberté  des  opinions  vous  sera 

Erësentée.  Mais  si  la  loi  doit  venger  les  crimes  pu- 
lies,  combien  il  est  plus  utile,  plus  doux  de  les  pré- 
venir. Je  crois  que  la  non-répression  des  insurrec- 
tions, des  assassinats  populaires,  dont  tous  les  bons 
citoyens  gémissent,  a  sa  source  dans  cette  loi  qui 
défend  aux  commandants  militaires  de  déployer  la 
force  armée  sans  une  réquisition  (il  s*élève  de  vio- 
lents murmures) ,  de  cette  loi  qui  n'a  pas  mis  le  fla- 
grant délit  au  nombre  des  réquisitions,  de  cette  loi 
a'apiès  laquelle  la  sûreté  publique,  ta  vie  des  ci- 
toyens dé)>endent  de  la  volonté  ou  de  la  faiblesse 
d'une  municipalité.  Je  demande  que  le  flagrant  délit 
soit  mis  au  rang  des  réquisitions,  qu'il  oblige  toute 
homme  armé  de  protéger  l'exécution  de  la  loi. 

Si  cette  loi  a  rinconvénient  de  ne  pas  empêcher 
un  premier  malheur,  elle  a  Tavantage  d*en  prévenir 
un  second  ;  elle  est  propre  à  effrayer  tous  ceux, 
quelles  que  soient  leurs  intentions ,  qui  soulèvent 
le  peuple.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  consti- 
tution soit  chargé  de  revoir  cette  loi,  et  de  la  com- 
pléter de  tout  ce  qui  peut  ajouter  à  la  célérité  de 
Faction  de  la  force  publique  ;  que  surtout  toute 
émeute  populaire,  tout  délit  public  autorise  les 
commanaants  militaires....  (Il  s  élève  des  murmu- 
res.) Je  suis  infiniment  surpris  de  la  défaveur  que 
réprouve  ;  j'en  appelafs  à  l'expérience  de  l' Assem- 
blée nationale  ;  je  ne  voulais  pas  l'affliger  par  le 
triste  récit  des  malheurs  produits  par  l'insuffisance 
de  la.  loi.  Les  crimes  d'Aix  n'auraient  pas  été  commis 
si  la  force  publique  n'eût  été  enchaînée  par  la  loi. 
Vous  n*auriez  pas  à  gémir  sur  les  assassinats  de 
Douai,  que  dis-je  ?  vous  n'auriez  pas  à  vous  les  re- 
procher, si,  comme  je  vous  l'ai  plusieurs  fois  pro- 
posé, vous  aviez  corrigé  Tinsuffisance  de  la  loi 
martiale.  Je  fais  la  motion  expresse  qu'elle  soit  revue 
par  les  comités  militaire  et  de  constitution  ;  qu'on  y 
ajoute  toutes  les  mesures  qui  manquent  à  la  sûreté 
publique,  et  notamment  que  le  flagrant  délit  soit 
mis  au  rang  des  réquisitions. 

M.  Rbgnault,  député  de  SaiiU-Jean^d^Ângêly: 
Sans  m'opposer  a  ce  que  la  loi  martiale  soit  réexa- 
minée pour  être  portée  à  son  plus  haut  degr^  de 
perfection,  je  déclare  que  je  ne  pense  pas  que  ce  soit 
a  l'insuffisance  de  cette  loi  qu'il  faille  attribuer  les 
crimes  commis  à  Douai.  Quelle  que  soit  la  loi,  elle 
sera  toujours  insuffisante  quand  les  officiers  quelcon- 
ques qui  en  seront  les  dépositaires  se  refuseront  à 
son  exécution.  Les  événements  de  Douai  doivent 
donc  être  principalement  attribués  à  la  coupable ,  à 
la  criminelle  négligence  des  officiers  municipaux. 
Leur  devoir  était  de  se  sacrifier  à  la  paix  publique  ; 
s'ils  avaient  senti  toute  l'importance  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées,  s'ils  avaient  requis  la  force 
publique,  ils  auraient  incontestablement  prévenu 
les  malheurs  dont  ils  se  sont  rendus  responsables. 
Déjà  cette  municipalité  avait  appelé  sur  elle  votre 
sévérité  ;  déjà  au  mois  d'octobre  dernier  votre  co- 
mité des  rapports  vous  avait  proposé  contre  elle  un 
décret  de  suspension ,  que  votre  indulgence  lui 
épargna.  Ce  n'est  donc  pas  un  premier  délit,  c'est 
une  récidive  dont  ces  officiers  municipaux  sont  pré- 
venus. C'est  ici  le  moment  de  déployer  sur  la  tête 
des  coupables  la  vengeance  des  lois.  Je  crois  qu'il  y 
aurait  de  la  faiblesse ,  et  peut-être  du  danger,  à  les 
mander  à  la  barre,  que  ce  serait  leur  fournir  les 
moyens  de  se  soustraire  à  la  punition.  Si  vos  décrets 
sur  le  complément  des  corps  administratifs  étaient 
publiés.  Le  directoire  aurait  été  autorisé  à  les  dénon- 


cer, et  le  tribunal  i  informer  contre  eux  et  à  les 
faire  arrêter.  Ce  que  le  directoire  aurait  pu  faire, 
vous  le  devez.  Je  demande  que  le  roi  soit  prié  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  fa  mu- 
nicipalité de  Douai,  prévenue  de  forfaiture,  soit 
lAise  sur-le-champ  en  état  d'arrestation,  et  transférée 
sous  bonne  et  sûre  garde  dans  les  prisons  d^Orléans. 
(On  applaudit.) 

M.  VoTDBL  :  Vos  comîtâ  réunis ,  profondément 
émus  par  l'examen  des  faits  qui  vous  ont  été  rap- 
portés, ont  bien  pressenti  le  mouvement  d*indigna- 
tion  qu'ils  exciteraient  dans  cette  Assemblée  ;  mais 
ils  ont  dû  se  roidir  contre  ce  premier  mouvement, 
et  ce  n'est  pas  sans  de  fortes  raisons  qu'ils  ont  cru 
devoir  se  borner  à  vous  proposer  de  mander  la  mu- 
nicipalité à  la  barre.  Ils  se  sont  déterminés  d'après 
ce  principe  éternel  de  justice  qu'on  ne  doit  pas 
condamner  sans  entendre.  D'après  ce  principe,  vous 
ne  pouvez  faire  arrêter  la  municipalité.  (11  s  élève 
des  murmures.) 

M.  ***  :  Il  est  bien  étonnant  que  ce  soit  M.  Vovdel, 
président'du  comité  des  recherches,  qui  vous  îasse 
cette  observation  ;  il  est  plus  étonnant  encore  qu'il 
croie  qu'arrêter  un  prévenu  c'est  le  juger. 

M.  VoYDEL  :  D'après  la  lecture  des  pièces,  des 
procès-verbaux  des  deux  directoires,  on  est  très-dis- 
posé à  accuser  la  municipalité,  non-seulement  de 
négligence,  mais  de  complicité  ;  mais  je  prie  l' As- 
semblée d'observer  qu'il  faut  nécessairement  des 
formalités  pour  infliger  la  peine  de  l'arrestation  à 
un  corps  entier,  à  une  municipalité  qui  repr^ente 
le  peuple.  —  (L'opinant  continue  au  milieu  de  vio- 
lents murmures  qui  empêchent  de  l'entendre.) 

^  M.  Albxandbb  Lambth  :  Je  ne  partage  pas  Topi- 
nion  du  préopinant  sur  la  conduite  que  l'Assemblée 
nationale  doit  tenir  relati rement  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Douai.  Depuis  longtemps  ces 
magistrats  avaientété  présentés  à  l'Assemblée  comme 
professant  des  sentiments  contra  ires,  à  la  révolution; 
mais,  quelque  défavorable  que  pût  être  l'opinion 
qu'ils  avaient  inspirée,  vous  navez  pu  entendre 
sans  indignation  le  rapport  qui  vient  de  vous  être 
fait  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  la  malheu- 
reuse affaire  de  Douai.  En  effet,  il  se  commet  les  dé- 
lits les  plus  condamnables,  les  scènes  les  plus  affli- 
geantes ;  des  assassinats  s'exécutent  dans  cette  ville, 
et  les  officiers  municipaux  ne  paraissent  pas  à  la 
maison  commune.  En  vain  Ton  s  y  présente  à  plu- 
sieurs reprises  pour  les  inviter  à  rétablir  l'orare; 
ils  sont  ansents.  N'est-ce  donc  que  pour  en  recueil- 
lir tes  avantages  et  les  honneurs  que  l'on  accepte 
les  emplois  publics,  et  se  croit-on  permis  d'en  ou- 
blier les  devoirs  ?  Ne  sait-on  pas  que  ,  lorsqu'on 
réunit  les  suffrages  de  ses  concitoyens,  lorsqu'on 
obtient  leur  confiance,  on  contracte  en  même  temps 
de  grandes  obligations,  et  qu'il  faut  les  remplir 
dans  tous  les  instants,  dans  les  circonstances  les 
plus  orageuses ,  quelque  danger  que  l'on  puisse 
courir,  fut-ce  même  aux  dépens  de  sa  vie  ?  Si  les  of- 
ficiers municipaux  de  Douai  eussent  été  pénétrés  de 
ces  vérités,  ils  eussent  épargné  des  malheurs  à  leurs 
concitoyens  ;  mais  leur  négligence  au  milieu  de  ces 
événements  est  d'autant  plus  condamnable  qu'il  est 
facile  de  voir  qu'elle  est  une  suite  de  leur  opposition 
aux  principes  de  la  constitution.  Il  est  aisé  de  remar- 
quer,' et  je  vous  prie  de  faire  attention  à  cette  obser- 
vation, que  les  municipalités  les  plus  promptes  a 
enfreindre,  à  méconnaître  les  droits  du  peuple,  sont 
toujours  les  plus  lentes  à  réprimer  la  licence,  comme 
si  elles  voulaient  faire  accuser  la  liberté  de  l'inob- 
servation des  lois.  Vous  devez  au  maintien  de  ces 
lois  de  sévir  contre  ceux  qui  les  trahissent;  vous 
devez,  non  pas  juger  les  officiers  municipaux  de 
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Douai  sans  les  entfndre  (votre  Justice  repousserait 
une  semblable  proposition) ,  inai.s  décréter  qu*on 
8*assurera  de  leur  personne,  et  ordonner  les  pins 
promptes  informations.  Il  faut  que  cet  exemple  im- 
pose aux  ennemis  publics. 

Un  autre  article  du  décret  qui  tous  est  proposé 
me  parait  pouvoir  donner  lieu  à  une  observation 
importante;  il  porte  que,  vu  les  événements  qui  se 
sont  passés  à  Douai,  les  électeurs  se  rassembleront 
dans  tout  autre  lieu,  si. cela  est  nécessaire.  Ne  trou- 
verez-vous'  pas  qu*il  serait  peu  convenable,  qu*il 
^erait  peu  décent  que  les  délégués  du  peuple  fussent 
éloignés,  par  des  troubles  excités  par  les  ennemis  de 
la  chose  publique,  du  lieu  que  la  loi  leur  a  assigné 
pour  s'assembler?  du  moins  cela  me  parait  ainsi, 
il  ne  faut  pas  qu*on  promène  une  assemblée  électo- 
rale. (On  applaudit.)  Je  crois  que  Ton  doit  prendre 
des  précautions  pour  au'une  force  publique  suffi- 
santé  assure  sa  tranquillité  et  sa  liberté,  mais  qu'elle 
ne  doit  pas  être  éloignée  du  lieu  qui  lui  a  été  assigné 
par  vos  décrets.   (Applaudissements.)  Peut-être 

Senserez-vous  qu'une  mesure  qui  vous  a  réussi 
ans  toutes  les  occasions,  et  qui  est  adoptée  par  le 
rapporteur  et  les  députés  de  Douai,  auxquels  je  viens 
de  la  communiquer ,  qu'un  envoi  de  commissaires 
pourrait  remplir  ce  but.  Ce  nV.stnas  seulement  pour 
remplacer  dans  leurs  fonctions  les  corps  adminis- 
tratifs qui  avaient  cessé  de  mériter  la  confiance  que 
vous  avez  cru  devoir  adopter  ce  moyen  ;  cVst  aussi 
pour  donner  de  la  force  et  du  secours  a  ceux  qui 
s'étaient  bien  conduits,  mais  qui  se  trouvaient  dans 
des  situations  difficiles,  qu'il  nous  a  paru  avanta- 
geux. Ces  commissaires ,  si  vous  jugiez  à  propos 
qu'il  en  fût  envové,  se  concerteraient  avec  les  ad- 
ministrateurs du  département  du  Nord,  et  assure- 
raient le  succès  de  leur  zèle.  C'est  à  vous  de  peser 
ees  observations,  ainsi  que  la  proposition  qui  vousa 
été  faite,  et  que  je  crois  qu'on  doit  adopter,  de  s'as- 
surer de  la  personne  des  officiers  municipaux  de 
Douai. 

M.  Cazalès  :  Je  n'en  insiste  pas  moins  sur  ma 
motion, à  laquelle  le  préopinant  n'a  pas  répondu. 

M.  Lambtr  :  Si  je  n'ai  répondu  à  M.  Cazalès,  c'est 
que  TAssemblée  n  a  pas  pris  le  change  sur  cette  pro- 
position»  qui  n'est  autre  chose  que  celle  d'une  dicta- 
ture militaire  ;  c'est  que  je  n'ai  pas  mis  en  doute  que 
ce  ne  fût  l'opinion  générale  de  cette  assembla  que, 
si  la  force  armée  pouvait  agir,  il  n'y  aurait  bientôt 
plus  ni  lois,  ni  constitution,  ni  liberté.  (Applaudis- 
sements réitérés.) 

M.  Cazalès  parle  avec  agitation  ;  sa  voix  est  étouf- 
fée par  les  murmures. 

M.  Chapeuer:  Si  j'ai  demandé  la  parole,  c'est 
pour  rappeler  des  principes  dont  les  préopinants  se 
sont  trop  écartés.  Vous  avez,  dans  l'organisation  de 
la  haute  cour  nationale,  décrété  que  les  prévenus  de 
forfaiture  ou  de  crime  de  lè^-nation  ne  seraient  pas 
entendusà  la  barre,  parce  qu'il  pourrait  y  avoir  des 
inconvénients  dans  ces  plaidoyers  irréguliers.  Vous 
ne  jugez  pas  sans  entendre,  vous  ne  jugez  même 
pas  ;  mais,  sur  la  connaissance  des  pièces  authen- 
tiques, vous  prononcez  un  décret  d'accusation. 
Telle  est  la  forme  que  vous  avez  décrétée,  et  que 
vous  devez  suivre  dans  cette  affaire.  Le  mandement 
à  la  barre  est  la  forme  d'une  simple  réprimande,  qui 
ne  peut  être  employée  pour  un  délit  aussi  grave  que 
celui  dont  la  municipalité  est  prévenue  par  les  pro- 
cès-verbaux du  directoire.  Vous  ne  devez  ni  arrêter, 
ni  mander  à  la  barre.  Le  corps  législatif  ne  peut  que 
rendre  un  décret  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion. Vous  avez  déjà  statuéqu'un  décret  de  ce  genre 
comporterait  la  i  rise  de  corps.  Je  demande  donc 


qu*il  soit  déclaré  qnll  y  a  lieu  à  accusation  i 
la  municipalité  de  Douai. 

Je  passe  aux  autres  observations  des  préopinants. 
Je  pense  d'aboni  qu'il  est  inutile  d'envoverdes  com- 
missaires» qu'il  faut  se  fier  an  zèle  du  directoire  da 
département,  qui  d'ailleurs  a  le  droit  de  requérir  la 
force  puhliuue.  Il  me  semble  ensuite,  rriativement 
à  l'assemblée  des  électeurs,  qu'il  faut  surtout  cher- 
cher k  assurer  la  liberté  des  élections.  Si  le  corps 
administratif  jugeait  que  la  tranquillité  publique 
fût  trop  violemment  troublée  à  Douai  pour  que  les 
électeurs  y  fussent  en  sûreté,  il  faudrait  les  aulori- 
ser  à  les  convoquer  dans  un  autre  lieu  ;  et  l'on  pas- 
serait sur  ce  léger  inconvénient  en  considérant  que 
cette  ville  ne  serait  pas  digne  d'être  le  siège  de  l'as- 
semblée électorale....  Quant  au  dernier  article,  aoi 
porte  qu'il  sera  fait  une  loi  pénale  contre  les  ecclé- 
siastiques qui,  par  leurs  écrits  ou  par  leurs  discours, 
exciteront  à  la  révolte ,  j'y  vois  en  efet  de  Uès- 
grands  inconvénients.  On  ne  peut  prononcer  isolé- 
ment une  peine  contre  les  discours,  et  encorenoins 
contre  les  discours  des  ecclésiastiques.  Je  deoiaDde 
le  renvoi  de  ce  dernier  article  au  Code  pénal,  que 
nous  vous  présenterons  incessamment.  (On  applau- 
dit.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  PéTiON  :  Je  demande  à  proposer  nn  anenik- 
ment.  Vous  ne  pouvez  pas  déclarer  qu'il  y  a  lifoî 
accusation  ;  c'est  porter  un  jugement  sans  entendre. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  ft  dis  que  ce  serait  un 
jugement  provisoire.  (Les  rumeurs  étouffent  la  Toii 
de  l'opinant.) 

M.  Robespierre  :  Il  est  un  article  du  projetde  dé- 
cret qui  porte  que  l'information  sera  continua  con- 
tre {esfauleun^  complices  du  délit (Murmura.) 

Je  ne  puis  répondre  à  tant  d'interruptions.  Je  disque 
c'était  même  la  règle  du  despotisme  que, lorsquuo 
délit  avait  été  commis  par  une  multitude,  on  n'in- 
formait que  contre  les  auteurs  et  les  instigateurs dn 
délit.  Par  les  mots  vagues  de  compUcety  tous  ceux 
qui  se  seraient  trouvés  dans  la  foule  pourraient  être 
inquiétés,  poursuivis.  (  Les  murmures  redonblentel 
couvrent  les  conclusions  de  M.  Robespierre.) 

La  priorité  dedéllliéraUoa  «t  accordée  au  pnpoiliBi» 
de  M.  Chapelier. 

M,  le  rapporteur  préiente  une  noovcUe  rMadloi  ée 
son  projet  de  décret,  tel  qu'il»  été  ameodéparll.  Ch^ 
pelier. 

Les  articles  de  ee  projet,  iocceaiiveiiicnt  Hds  an  mbi 
sont  décrétés  en  ces  termes: 

«  L*As9emblée  nationale»  sor  le  coospie  qui  M  léié 
rendu,  par  les  comités  des  rapports ,  militaire  cl  da  re* 
cherches,  des  événements  arrivés  dans  la  Tilk  deDoui 
les  16  et  17  de  ce  mois,  diaprés l*eiamea  des  praeii-i«^ 
baux  des  directoires  du  département  dn  Nord  cl  du  dis- 
trict de  Douai; 

Coosidéraot  qne  tons  ces  événements  ont  éléeo  gnsde 
partie  amenés  par  le  refus  constant  de  la  nuaicipai'^? 
Douai  de  proclamer  la  loi  martiale,  noDohstaot  les  réqoi- 
sitions  réitérées  du  directoire  du  départencst  du  Nord: 
que  cette  municipalité  n'a  opposé  auxdltes  réqaisiii^ 
qu*une  prétendue  ooaliUon  des  gardes  oatiooalei  et  f* 
troupes  de  ligne  avec  les  mauvais  citoyens,  coalilioB  is- 
vraisemblable,  dénuée  de  toutes  preuves  lépL<«  ^4>* 
n'aurait  pu  être  constatée  que  par  le  résultat  wtat 
de  ta  proclamation  de  la  loi  martiale,  d'après  l»^»^^ 
ne  peut  douter  que  lesditet  gardes  nationales  et  tfoaptf 
de  ligne  n'eussent  déployé  tout  leur  civisme  et  Baaifaie 
tout  leur  respect  pour  la  loi ,  décrète  ce  qui  soit  t 

«  Art  !•'.  Qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  awren 
officiers  municipaux  et  procureur  de  la  coonMeéeii 
ville  de  Douai  ;  en  conséquence  le  roi  sera  priéi  dans  k 
cour,  de  donner  Ici  ordres  les  pliu  proopU  poor  »* 
mettre  en  éut  d'arrestation  lesdiu  maire,  ofidcf*  •">*' 
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<paai  et  procureur  de  la  coDimuie  de  Douai,  et  pour  les 
faire  transférer  sans  dâai  dans  les  prisons  d^Orlèans,  à 
Teffel  d*y  être  ]u%éi  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  pr<^ 
Yisoire  étaMi  en  cette  fille  par  le  décret  do..,,,  etc. 

«  IL  U  sera  nommé  par  le  directoire  dn  département 
4a  Noid,  à  Tinstant  de  la  réception  du  présent  décret, 
hnlt  ooramissalres  pour  remplacer  prorisoirement  ladite 
municipalité  ;  et  les  commissaires  entreront  en  fonctions 
aur-le-champ,  après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains 
des  administreteurt  composant  le  distria  de  Douai. 

f  III.  Les  procédures  commencées  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Douai,  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  instigateurs 
des  émettes 9  voles  de  fait,  délits  et  assassinats  commis 
dans  ladite  rille  les  15, 16  et  t7  de  ce  mois,  seront  conti- 
nuées sans  relâche;  une  expédition  en  sera  envoyée  au 
tribnnal  provisoire  dX)rléans,  et  le  ministre  de  la  justice 
sera  tenu  de  rendre  compte  à  T Assemblée  nationale,  de 
boilalne  en  hnitainci  de  l*état  et  des  sûtes  desdites  procé- 
dures. 

f  IV.  Le  directoire  du  département  dn  Nord  pourvoira, 
par  les  mesures  les  plus  promptes ,  à  ce  que  les  électeurs 
de  ce  département,  qui  étaient  convoqués  pour  le  20  de 
ce  mois ,  se  réunissent  incessamment  en  tel  lieu  qu*il  esti- 
mera convenable,  sans  quMl  soit  besoin  de  plus  de  huit 
jours  d^ntervalle  entre  la  nouvelle  convocation  et  la  tenue 
de  rassemblée  desdtts  électeurs.  Pourra  aussi  le  directoire 
du  département  du  Nord  requérir,  dans  Tétendue  de  son 
territoire,  la  force  publique,  les  troupes  de  ligne  et  les 
gardes  nationales  pour  le  rétablissement  et  le  maintien  de 
Tordre  public 

«V.  L* Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  ulté- 
rieurement, d'après  les  motift  que  le  directoire  du  dépar- 
tement dn  Nord  doit  lui  adresser,  de  sa  translation  pro- 
visoire en  la  ville  de  Lille. 

f  VL  Le  roi  sera  prié  de  donner  dans  le  jour  sa  sanction 
au  présent  décret,  et  de  le  Mre  parvenir,  directement  et 
sans  retard,  tant  au  directoire  et  au  tribunal  du  district  de 
Douai  qu*an  directoire  du  département  du  Nord.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SBANCB  DU  DIMANCHE  30  MAB8. 

On  fait  lecture  d*ttne  lettre  de  plusieurs  créanden  de 
TÉtat  qui  réclament  une  somme  de  25  millions. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Dandré,  PAssemblée  dé* 
cide  que  son  comité  de  liquidation  lui  rendra  compte  de 
ces  réclamations  dans  le  plus  court  délai  possible. 

M.  Camus  présente,  au  nom  du  comité  de  liquidation. 


le  projet  de  décret  suivant  ; 
«  L*Assem 


/Assemblée nationale,  ou!  le  rapport  de  son  comité  gé« 
néral  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte  des  vérifica- 
tions et  rapports  faits  par  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  payé  par  la  caisse  de  Teitraordinaire  à  Jean 
Morel,  entrepreneur  général  des  hôpitaux ,  la  somme  de 
9H,253  liv.  18  sous  7  den.,  avec  les  intérêts  de  ladite 
somme  à  compter  du  i«'  janvier  1789  jusqu'à  J*époque 
fixée  par  le  décret  du  6  mars  dernier,  plus  celle  7,227  liv. 
A  s.  5  den.  pour  intérêts,  à  compter  du  même  jour  jus- 
qu'aux époques  du  payement,  de  la  somme  de  496,666  liv. 
13  s.  A  den.  payée  les  21,  22  et  30  septembre  1789,  les- 
dites  sommes  dues  pour  fournitures  d'hépitaux  militaires, 
et  faisant  partie  de  l'arriéré  du  département  de  la  guerre. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  au  surplus,  qu'il  sera 
pris  les  renseignements  nécessaires  pour  connaître  ce  que 
sont  devenus  les  effets  rem»  par  Jean  Morel,  et  quel  a  été 
l'emploi  des  deniers  qui  pourraient  avoir  été  précédem- 
ment destinés  au  remboursement  dndit.Morel. 

f  A  Krançois-Alexandre-FrédéricLarochefoucauld-Lian- 
court  et  Félidlè^phie  Ddaunoy,  sa  fiimme,  la  somme  de 
400,000  liv. 

•  A  Jean -Ferdinand  Houdeier,  la  somme  de  100,000  liv. 

•  A  Antoine  Constantini,  négociant  à  Bonifado,  en 
Corse,  la  somme  de  82,482  Uvres»  avec  intérêts  à  5 
pour  100. 

•  A  regard  de  la  réclamation  formée  parlf  arie-Gonstance 
Lamoignon,  femme  de  François-Philibert- Bertrand,  ten- 
dant à  être  payée  d'une  somme  de  200,000  liv.  s 

•  De  la  réclamation  formée  par  les  d-devant  contrôleurs 


des  guerres,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  6^100 1. 1 
«  De  celle  de  If.  Verdiére,  tendant  à  être  payé  d'un 
somme  de  156,000  liv.  ; 

■  L'Asaemblée  nationale  déclare  qu'il  n*y  a  lieu  *  ac- 
corder les  sommes  portées  auxdiies  réclamations,  et  que  le 
payement  ne  doit  pas  en  être  fiiit. 

•  Quant  à  la  demande  formée  par  la  veuve  Meunier, 
tendant  à  être  payée  d*une  somme  de  3,000  liv.  qu'elle 
prétend -lui  être  due  aux  ternes  d'un  arrêt  du  consdl  du 
17  octobre  dernier, 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ledit  arrêt  du  17  oc* 
tobre  1790  sera  remis  entre  les  mains  de  l'agent  du  trésor 
public,  à  l'effet  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre 
ledit  arrêt,  et  de  prendre,  tant  contre  ladite  veuve  Meu- 
nier que  contre  tous  autres,  tdles  oondusions  qu'il  appaiw 
tiendra,  s 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Rœderer  présente  la  suite  des  aiticles  décrétés  le 
5  mars  sur  la  vente  des  sels  et  tabacs. 

«  IV.  Les  fabriques  de  tabac  d-d(  vant  dépendant  delà 
(brme  générale,  avec  tous  les  ustensiles  nécessaires  à  leur 
exploitation ,  seront  séparément  données  à  bail ,  chacune 
par  le  directoire  du  district  dans  lequel  elles  seront  situées. 

■  y.  Aussitôt  que  la  remise  desdites  fabriques  et  dépen- 
dances aura  été  faite  en  vertu  de  Tarticle  III ,  et  au  plus 
tard  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  décret,  les  directoires  des  départements  où  ces  fa- 
briques sont  situéesen  annonceront,,  trois  dimanches  con- 
sécutifs, par  affiches  et  publications  dans  les  principaux 
lieux  de  leur  territoire,  la  location,  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  par  les  directoires  de  district,  et  indi- 
queront pour  cette  location  le  trenle-unièBe  four  qui  sui- 
vra la  première  publication. 

«  Vl.  Les  baux  seront  passés  pour  neuf  années. 

m  VIL  Les  loyers  seront  payables  de  six  mois  en  six 
mois,  et  d'avance,  entre  les  mains  des  reoevenra  de  dis- 
trict. 

t  VIIL  A  rentrée  des  balllistes  il  sera  procédé  avec  eux 
au  récolement  des  inventaires  et  états  des  lieux  qui  auront 
été  dressés  en  vertu  de  Tarticle  III,  ainsi  qu'à  restimalion 
des  effets  et  ustensiles  nécessaires  à  Texploitation  des  fa- 
briques. Les  balllistes  seront  chargés  des  réparations  loca- 
tives  et  usufruitièresv  et  à  la  fin  de  leur  bail  lisseront  tenus 
de  remettre  les  effets  et  ultensiles  dans  le  même  état  où  ils 
auraient  été  laissés,  ou  d'en  payer  la  valeur. 

•  IX.  Jusqu'au  bail  des  fabriques  nationales,  la  fabri- 
cation y  sera  continuée  comme  ci- devant;  elles  seront 
provisoirement  régies  par  les  deux  administrateurs  qui 
seront  nommés  en  vertu  de  l'article  I*'. 

•  X.  Les  tabacs  qui  se  trouveront  en  fabrication  au  mo- 
ment où  les  bailllstes  entreront  en  jouissance  seront  par 
eux  payés,  indépendamment  du  prix  de  leur  bail,  sur  le 
pied  de  18  sous  la  livre. 

■  XI.  Immédiatement  après  l'inventaire  prescrit  par  l'ar- 
tide  III,  les  directoires  de  district  mettront  en  vente,  sons 
la  surveillance  des  directoires  de  département,  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur,  après  deux  afliches  et  publi- 
cations faites  dans  toutes  les  municipalités  de  leur  ressort, 
les  tabacs  manufacturés  qui  se  trouveront  dans  les  fd* 
briques,  entrepôts,  magasins  et  bureaux  d>devant  dépen- 
dant de  la  ferme  générale. 

t  Ils  vendront  de  même,  mais  seulement  après  la  passa- 
tion des  baux  des  fabriques  nationales,  les  tabacs  en 
feuilles  qui  s'y  trouveront,  ainsi  que  les  tabacs  qui  auraient 
pu  être  fabriqués  dans  rinlervalle  de  l'Inventaire  prescrit 
par  l'article  III  et  le  bail. 

■  XIL  Les  oOiciera  municipaux  de  chaque  lieu  où  il 
existe  des  entrepôts  de  tabac  vérifieront  la  quantité  des  ta- 
Imrs  levés  par  les  entreposeurs  au  bureau  général ,  et  ce 
d'après  les  factures  qui  leur  ont  été  délivrées  et  la  quantité 
de  tabacs  par  eux  vendue,  d'après  leurs  registres  de  vente  | 
ce  qui  leur  en  restera  sera  remis  aux  directoires  de  district 
qui  en  rembourseront  le  prix  aux  entreposeurs,  et  en  feront 
la  vente  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  rarlide  XL  a 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  M.  le  Plaident  annonce  que  M.  Charles  Lameth  a 
ÙM  remettre  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  les  60,000  Ht* 
qu'il  s'étaH  engagé  à  y  remeture.  (On  applaudUàplosieun 
reprises.) 
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«-  Un  de  lOL  lei  teerétalreg  lUt  lecture  d*ane  lettre 
des  AmU  de  la  GoDstitadoo  de  IfaneUle.  en  date  da 
13  mars, 

•  Les  Amts  de  la  Gonstttntlon  B*(mt  patTainencot  Jaré 
ûe  mourir  pour  la  patrie;  ils  ont  déployé  lea  premiert 
l'étendard  de  la  liberté  ;  les  premiersîls  veulent  la  défendre. 
An  nombre  de  deui  mille,  ils  offrent  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  traverser  le  royaume  et  de  se  porter  ani  frontières 
pour  repousser  les  premières  attaques  des  troupes  enne- 
mies. Les  Phocéens  nos  pères,  en  abordant  sur  ees  côtes, 
jetèrent  dans  leseaui  une  masse  de  fer,  et  (urèrent  de  ne 
retourner  dans  leur  patrie  soumise  au  Joug  du  despotisme 
que  lorsque  eette  masse  surnagerait*  Bile  est  dans  notre 
golfe,  et  noQs  jurons,  nous,  de  ne  retournera  la  senrituda 
que  lorsqu'elle  flottera  sur  les  eau.  s  (On  applaudit.^ 

M.  hkjn  :  Je  suis  diargé  par  le  comité  des  domaines  de 
vous  dénoncer  le  directoire  du  département  de  la  Moselle, 
qui  s'est  permis  :  !•  de  recevoir  un  quidam  soi-disant  en- 
voyé de  M.  le  prince  de  NassauSâarbruck,  et  de  prendre, 
en  conséquence  de  la  demande  de  ce  prétendu  envoyé, 
des  arrêtés  contraires  au  décret;  S*  de  recevoir  une  protes- 
tation de  la  part  des  religieuses  de. et  d'ordonner  que 

dépôt  en  serait  fait  à  son  secrétariat,  pour  y  recourir  s'il  y 
a  lieu.  Comme  il  existe  aussi  au  comité  des  rapports  diffé- 
rentes pièces  envoyées  sur  la  municipalité  de  la  ville  de 
Mets,  lesquelles  tendent  à  Inculper  le  même  directoire , 
nous  vous  proposons  de  décréter  de  renvoyer  aux  comités 
des  rapports,  diplomatique,  ecclésiastique  et  d'aliénation, 
la  connaissance  de  celte  aflUre  »  pour  tous  en  être  rendu 
compte  vendredi 

Ceete  proposition  est  adoptée» 

^  M.  Regnaud ,  député  du  Jura ,  fkit ,  au  nom  des  oo* 
mités  réunis  de  constitution,  d'agriculture  et  de  commerce, 
des  finances,  des  impositions  et  des  domaines ,  un  rapport 
sur  les  mines  et  mi  mères* 

La  discusdon  est  ajournée  à  la  séance  de  demain» 

(  Nous  donnerons^  dans  le  noméro  prochain  TextraH  de 
ce  rapport.) 

La  séance  est  levée  à  trab  heures» 


ANNONCES. 

Caialoguô  ttobjeu  rare$  et  curieux  dupbu  beau  choix; 
tableau  de  toutes  les  écoles,  dessins  des  plus  grands  maî- 
tres, terres  cuites,  etc.;  figures  et  bustes  de  marbres  an- 
tiques et  modernes,  etc.,  etc.,  etc.,  provenant  du  cabinet 
de  M.  Lebrun. 

Cette  collection  précieuse  est  connue  depuis  longtemps 
dei  amateurs,  et  vingt  ans  de  travaus  et  de  recherches  ont  à 
peine  suffi  pour  la  former.  —  La  vente  s*en  fera  lundi  1 1 
avril  1791,  et  jours  suivants.  L*eipoMtion  publique  s*enfera 
les  jeudi  7 ,  vendredi  S ,  samedi  9  et  dimanche  f  0  du  même 
mois ,  depuis  dii  heures  jusqu'à  une  heure  précise ,  dans  la 
maison  de  M.  Lebrun,  rue  du  Gros-Chenet,  v»>à-vis  celle  du 
Croissant,  et  dans  la  salle  où  se  fera  la  vente,  rue  de  Clëry, 
no  95.  —  Le  eaulogue,  de  8TI  paMsin-g*,  se  distribue  chea 
M.  Lebrun.  Le  prix  en  ea  de  S  liv. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Guide  du  voyageur  en  Italie,  où  Ton  trouve  rindieatien 
des  monuments,  onriooités  dans  tous  les  genres  qu*on  peut 
voir  dans  cette  partie  de  rSorope ,  avec  des  notions  sur  le 
commeree ,  la  population ,  et  des  instmctioas  particulières 
pour  les  voyageurs  %  t  v<d.  in-lt.  Pris  :  5  liv,,  broché,  et 
Z  liv.  It  sous ,  franc  de  port,  par  la  poste.  Â  Paris,  ches 
M.  Boisson,  imprimeur  ei  libraire,  rue  Hautefenille,  n*  to, 

**  Instructions  et  observaiionâ  sur  Us  maladies  des  «nî- 
matéx  domestiques  f  aveo  les  moyens  de  les  guérir,  de  les 
préserver,  de  les  conserver  en  santé,  de  les  multiplier, 
de  les  élever  avec  avantage ,  et  de  a*étre  point  trompé 
Uaut  leur  achat.  On  ▼   a  joint  Tanalyse 


rique  et  critique,  des  ouvrages  vétérinaires  ancSenist a», 
dernes ,  pour  tenir  lien  de  tout  ce  qui  est  écrit  sur  cette 
science  Ouvrage  également  utile  ans  gens  de  la  campagne 
et  ans  artistes ,  destiné  à  faire  suite  à  VAUnanadk  vitérû 
noire;  rédigé  par  une  Société  de  vétérinaires  praticiens, 
mis  en  ordre  et  publié  par  MM.  Chabert ,  Plaodrin  et  Bu* 
tard.  A  Paris,  phes  M««  veuve  Vallat-LachapeUe,  libraire, 
gaand*salle  du  Palais. 

'^Apologie  de  la  constituilonrfrançaiso,  eu  tsUen  làtùm 
rique  et  politique  des  abus  du  pouvoir  des  rois ,  ée  (a  no- 
blesse, du  clergé  et  de  la  magistrature,  depuis  rétabliHO- 
ment  de  la  monarchie  jusqu'à  répoque  de  la  iévolntion;  ia-g* 
de  910  psges.  Pria  :  S  liv.  it  sons,  broché.  Â  Angers,  cbei 
M.  Marne,  imprimeur  du  département,  et  se  trourq  h  Psris, 
chea  M.  Moutard,  imprimeur-libraire,  me  des  Mathûrim. 

*-  Bibliothèque  do  Chomme  publie,  on  analyM  raimaBée 
des  principaux  ouvrages  français  et  élmogers  sur  la  patîti- 
que  en  général,  la  législation,  les  fi^nanees,  la  police,  Tagr^ 
culture  et  le  commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit  BaUi- 
rel  et  public  ;  par  M.  Condorcet ,  de  l'Académie  Française 
et  de  celle  des  Sciences,  et  antres  gens  de  lettres.  Tome  l^, 
seconde  année;  ouvrage  dont  it  parait  un  volume  par  mois. 
On  s'abonne  à  Paris ,  chez  M.  Buisson  ,  libraire,  me  Hante- 
feuille,  n®  tO.  Prix  :  SI  liv.  pour  un  an,  17  liv.  pour  six  mois, 
et  9  liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port,  par  la  poste  ;  et  poor 
Paris ,  as  liv.  40  sous  pour  un  an ,  iS  hv.  pour  six  mois,  et 

5  liv.  pour  trois  mois. 

— ^amevtf /</<,tragédîe,  par  M.  Lemîerre,  représenta  pour 
la  premièm  fois  sur  le  Theitra  de  la  Nation  le  SO  Jnb  1T90. 
Prix  :  i  liv.  10  s.  A  Parts,  chex  M"*  Tcnve  Dnehéne  et  fib^ 
libraires,  rue  Saint<Jaeques,  au  Temple  du  Goftt. 

^  Contes  en  Voir,  par  M»*  la  ci-devant  comtesse  de  1L..«, 
avec  cette  épigraphe  : 

Un  fou  donne  paHbisun  avis  salutaire. 

Prix  :  1  liv.  10  sous.  A  Paris,  même  adresse. 

"«  Obseroations  sur  taccord  do  la  raison  et  de  larsl%iiM 
pour  le  rétablissement  du  divorce^  V anéantissement  des  tépe^ 
rations  entre  époux,  et  la  réfornuUiondesloisreUnivesàCe- 
duUh'e;  par  M.  Bouebotte,  <Mpnté  du  départeBcaide  T  Aabc. 
In-S«  de  lOé  pa^es,  enrichi  d*nne  jolie  gimvum»  A  Paris,  de 
rimprimerie  nationale. 

SPECTACLES. 

THéATBB  DB  LA  Nation. — Auj.  TuTcoret,  eonédkcB 

6  actes  9  suivi  de  M*  de  Crae,  comédie  eu  un  acte. 

En  attendant  la  S*  représentation  de  Hienxi^  tragédie. 

TiiéATRi  Itâluk. — Auj.  Us  Deux  BUUtê^  etlaS*re 
présentation  de  CkmiilUt  ou  le  Souterrain» 

AuBiou  CowQiiB.  —Auj.  U  Nègre  comme  il  y  apev  de 
Blancs ,  comédie  en  un  acte,  mêlée  de  divertissements;  la 
8*  représentation  de  la  Clochette^  comédie  en  ou  adei 
mêlée  d'ariettes  ;  U  Devin  du  Fillage^  opéra* 

TBéATRi  DU  PALAis-RoTAU^Auj.  la  4*  lepiéscutatioa 
de  la  Mire  de  FamilU,  en  5  actes,  en  prose  ;  suivie  d'oa 
divertissemeot»  et  du  Mensonge  excusabUf  eu  un  aclcb  ca 
prose. 

TiiéATiB  DB  MoBSiBijB.— Auj.  Ut  f^Uoutta  rapUe^ 
opéra  itftlien,  musique  del  signer  Biauchi. 

CiBQCB  RATXOiiALv  au  Pa  1  a îs^Rojal.  — Vendredi  S5, 
Grand  Concert  extraordinaire ,  dans  lequel  MM.  Lebroa 
et  Saleotio  exécuteront  une  symphonie  concertante  de  iio> 
Ion,  de  cors  et  de  hautbois. 

THiATBB    DB     HADBMOISBLLB    MOBTAHSnai   aU  Pslsis- 

RoyaU — Avg.  U  Sourd  »  ou  V Auberge  pUina ,  ooosédîe  «a 
8  actes;  précédée  de  (a  Femmajaùmee,  ounédie  eu  5 
actes. 

TfliATSB  nAaçAfs  cohiqub  bt  ltbiqijb. — Auj.  la  66* 
représentation  àe  Nicodéme  dans  la  funeiOuAsitiso'a* 
ftoii  pacifique  t  par  le  cousin  Jacques. 

Las  coKBDiBRs  SAKS  TiTaBdonnueroDlaujourd^ui^cB 
1» salie  du  manège  de  M.  Astlejr,  fkubourg  du  Temple,  U 
S*  représentation  do  Bosquet  de  Thalie ,  compliment;  He- 
ntna,  comédie  en  8  actes  «  en  vers;  la  S*  représentation  de 
//  ne  faut  pas  dire  t  Fontaine^  je  ne  boirai  paedetou  eêe% 
comédie  en  un  acte  ;  la  S*  des  Oraeleê  dm  BoU  d»  BmtU- 
gne^  pièce  épisodique  en  un  acte,  en  prose* 

Clob  DBS  ETRAKoaas,  au  Panthéon^  rua  de  Ckarirt% 
— U  est  ouvert  tous  les  jours»  jusqu'à  leUe  heure  qo*i* 
plait  à  MM.  les  abonnés  d*y  resler. 


GAZETTE  NATIONALE  .d  LE  lONITEDR  UNIVERSEL. 

ir  81.  Mardi  S2  Mabs  1791.  —  Deuaième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  BruseeUeê ,  U 16  mari.  --  M.  le  maréchal  de  Bcndcr 
Tient  d'eoYoyer  aux  commandants  respectirs  des  troupes 
impériales  aux  Pays-Bas  la  circulaire  saivante  : 

«  Les  troupes  employées  par  Sa  Majesté  Tempereur  et 
roi  aux  Pays-Bas  ont  été  destinées  expressément,  diaprés 
le  manifeste  du  ih  octobre  1790 ,  pour  rétablir  le  repos  et 
la  tranquillité  publique,  et  pour  entrer  dans  le  pays  com- 
me amie  des  habitants  qui  se  comporteraient  pairiblemenU 

•  L'autorité  du  souTerain,  le  bien^tre  de  TEtat  et  des 
citoyens  honnêtes,  ainsi  que  la  propre  sftrelé  des  garni- 
sons, exigent  de  traiter  en  ennemis  tous  ceux  qui  se  corn* 
portent  en  ennemie* 

•  Le  militaire  considérera  comme  ennemb  publics  du 
BOUYerain  et  de  l*Ëut  : 

cl*  Tous  ceux  qui  tiennent  des  discours  dangcieax  et 
séditieux; 

•  S*  Ceux  qui  s'aTÎsent  de  chanter  des  chansons  patrio- 
tiques ou  de  crier  :  f^ive  FanAer  Nooi  I  vivent  Um  pafrio- 
te$!  d  la  lanterne  lei  KaUerlikii  et  autres  cris  sembla- 
bles, tendant  k  échauffer  les  esprits  et  à  troubler  l*ordre 
public  ; 

•  5*  Genx  qui  osent  paraître  en  uniforme,  ou  avec  des 
cocardes  et  autres  marques  séditieuses  des  soi-disant  pa- 
triotes; 

«  4*  Ceux  qui  osent  rédiger ,  répandre ,  afficher  des  bil* 
lets  d*inTitation  pour  s*atUrouper,  ou  sonner  le  tocsin;  et 


•  5*  Ceux  qui  s*enhardissent  à  Jeter  des  pierres  sur  les 
soldats,  sentinelles  et  patrouilles  «  ou  les  insulter  de  ma- 
nière quelconque  ;  comme  aussi 

«  6«  Ceux  qui ,  illégalement,  tiennent  cachées  chei  eox 
des  armes  à  (eu  ou  armes  blanches  miKlatres,  et  des  mn- 
nitions  de  guerre ,  que  chacun  a  été  chargé  de  remettre  en 
suite  d'ordres  réitérés;  Gnalement, 

fl  7*  Tout  attroupement  de  jour  ou  de  nuit,  tendant  à 
exciter  des  soulèvements  qui  pourraient  troubler  le  repos 
et  la  sûreté  publique. 

«  Contre  tous  ces  attroupements  et  autres  semblalries 
hostilités  et  trahisons  envers  la  patrie,  le  niilitaire  doit  agir 
sur-le-cha9p,  de  la  manière  que  le  prescrivent  les  lois  de 
la  guerro  contre  tout  ennemi  armé  ;  et  de  semblables  per- 
turbateurs du  repos  public  étant  à  considérer  comme  non 
soumis  au  manifeste  du  souverain  |  ils  seront  traités  comme 
ennemis  déclarés. 

«  La  maison  de  laquelle  on  tirera  sur  le  militaire  sera, 
aprùs  mûre  délibération  des  circonstances  et  selon  le  juge- 
ment du  commandant,  abattue  è  coups  de  canon. 

•  On  se  défendra  de  même  contre  tous  attroupements 
nombreux,  à  coups  de  cartage,  lorsqne  le  feu  de  mous* 
quet  ne  sera  pas  suffisant. 

«  Mais  aGn  que,  parmi  le  nombre  des  mutins,  on  ne 
Trappe  pas  des  gens  paisibles  et  bien  pensants,  chaque 
commandant  de  ville  et  de  place  aura  h  faire  connaître 
le  présent  ordre  imprimé  dans  les  deux  langues  do  pays, 
en  le  faisant  publier  è  trois  reprises  au  son  du  tambour, 
et  en  l'affichant  aux  lieux  usités,  afin  que  les  citoyens 
bien  inlenlionnésévitei!  tout  attroupement,  et  se  mettent 
en  sûreté  pour  le  cas  ou  Ton  serait  forcé  de  faire  feu, 
à  moins  qu'ils  ne  préférassent  d'arrêter  sur-le-champ  les 
ennemis  et  perturbateurs  dn  repos  public  j  et  de  les  livrer 
au  militaire.  Dans  les  circonstances  présentes,  ces  moyens 
sont  devenus  indispensables  pour  assurer  Tordre  et  la  tran- 
quillité, et  pour  garantir  les  citoyens  honnêtes  et  paisibles, 
de  même  que  les  militaires,  des  insultes  des  mutins. 

•  Enfin  ron  réitcro  les  ordres  d'accorder  toute  protection 
aux  citoyens  honnêtes  et  paisibles,  qui  ne  désirent  que  le 
rétablissement  du  bien-étue  de  la  patrie. 

t  BaiiDia,  mariehoL  ■ 


PRANCE. 
Hi  Parié.  »  Le  décret  concernant  la  municipalité  de 
V  Série.  ^TmêFU. 


Douai,  porté  par  TAssemblée  nationale  à  la  séance  do  sa- 
medi 19  au  soir,  a  été  sur-le-champ  sanctionné  par  le  roi 
et  envoyé  au  département  du  Nord  par  un  courrier  extra- 
ordinaire. 

Département  de  la  Charente-Inférieure*  —  Sainieê» 
13  mari. 

Le  nouvel  évéque  dn  département  est  arrivé  ici  le  8  de 
ce  mois.  11  voulait  se  dérober  è  Téclat  d'une  entrée  publi* 
que;  mais  la  garde  nationale  de  Saint-Savinien ,  son  an* 
cienne  paroisse ,  à  laquelle  s'est  jointe  la  garde  nationale 
de  Bussac,  ont  cru  devoir  servir  d'escorte  è  ce  digne  pas* 
teur.  Un  détachement  de  celles  de  Saintes  s'est  présenté 
pour  recevoir  le  nouvel  évéque,  qui  a  été  complimenté  par 
le  lieutenant-colonel ,  au  nom  de  tout  le  corps.  Ce  respec- 
table prélat ,  accompagné  seulement  de  deux  officiers  ma* 
nidpaux ,  est  entré  dans  la  ville  avec  des  guêtres  de  laine , 
et  dans  an  costume  vraiment  apostolique,  qui  retraçait 
l'heureuse  simplicité  des  premiers  siècles  de  TEglise.  Ainsi 
l'apôtro  saint  Paul ,  un  béton  blanc  à  la  main ,  prenait  la 
route  d'Bphèse,  et  parcourait  à  pied  les  Tilles  de  l'Ionie  et 
de  l'Asie-Mineure.  Ce  spectacle  frappait  toutes  les  âmes 
par  sa  touchante  simplicité;  il  offrait  le  contraste  de  la 
pompe  fastueuse  du  prélat  de  cour  avec  le  modeste  appareil 
d'un  évêque  du  peuple.  Neuf  ou  dix  séminaristes^  que  le 
despotisme  de  leurs  supérieurs  avait  séquestrés  dans  leurs 
chambres  pour  les  empêcher  d'aller  rendre  visite  au  nou- 
vel évéque,  ont  forcé  tous  les  obaacles  et  sont  venus  lui 
offrir  l'hommage  de  leur  estime  et  de  leur  respect. 

Département  du  Lotref*  —  OrUanê* 

Le  directoire  du  département  a  supprimé,  dans  sa  cor- 
respondance, toutes  les  anciennes  formules  de  compli- 
ment. Le  directoire  du  district  d'Orléans  vient  d'annoncer 
qu'il  suivra  cet  exemple. 

Département  de»  Ardennes.  —  Rnmiffn^,  iS  mars. 

...M.On  tient  de  former  de  nouveaux  arrondissements 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement;  mais  cet 
ordre  de  choses,  qui  présente  sans  doute  de  très-grands 
avantages,  offre  aussi  quelques  inconvénients  qui,  s'ils 
n*étaient  pas  détruits,  deviendraient  fort  onéreux  au  peu- 
ple. Les  bureaux  (^u  moins  dans  cette  partie  du  départe- 
ment des  Ardennes)  sont  placés  de  manière  que  les  lieux 
qui  en  dépendent  en  sont  éloignés  de  deux»  trois  et  quatre 
lieues. — Les  procurations,  les  exploits,  les  significations  des 
sentences,  les  procès-verbaux  des  messiers  et  gardes-bois,  les 
sommations,  les  obligations  sous  seing  privé ,  etc.,  tous 
ces  actes  enfin  dont  on  a  besoin  d'un  moment  à  l'autre, 
nécessitent  des  enregistrements  de  tons  les  jours,  de  tous 
les  instants.  Il  faudra  donc  que  les  habitants  de  cette  par* 
lie  des  Ardennes  fassent  quatre,  six  et  huit  lieues,  et  per- 
dent un  temps  prédeux,  puisqu'ils  remploient  k  se  procn* 
rer  de  quoi  vivre;  il  faudra  qu'ils  dépensent  souvent  l'ar- 
gent même  qu'ib  n'ont  pas,  pour  se  procurer  un  enregis- 
trement. —L'Assemblée  nationale  peut  décharger  le  peuple 
d'un  tel  fardeau  en  faisant  établir  des  bureaux  particuliers 
dans  chaque  canton,  pour  l'enregistrement.  Joignes  en- 
suite à  l'inestimable  création  des  juges  de  paix  l'établisse- 
ment d'un  notaire  et  d'un  huissier  dans  chaque  canton , 
et  vous  verrez  toute  la  machine  rouler  avec  la  plus  grande 
facilité.  »  Le  jufçe  de  paix  de  notre  canton  va  dans  tous 
les  villages  à  des  jours  fixés  ;  il  a  déjà  fugé  plus  de  trois 
cents  affaires.  Jusqu'à  présent  deux  seules  causes,  mais 
qui  ne  sont  pas  trop  susceptibles  de  conciliation,  seront 
portées  au  tribunal  de  district.  On  n'a  encore  levé  que  dnq 
à  six  sentences.  Ici,  comme  dans  toutes  les  parties  do 
royaume,  le  peuple  est  charmé  de  cette  admirable  Institn* 
tion  des  juges  de  paix,  parce  qu'elle  a  bit  cesser  snr*le- 
champ  tout  ce  désordre  de  pratique  et  de  pratideas  qal 
éuit  un  do  pins  terribles  Oéaux  des  campagnes. 

Département  de  Mafenne*et'Loire.  —  Angere» 
Adreue  de  la  Société  dee  Amie  de  la  Coniiitntion  €An^ 
geri  à  leure  frères  de  toutes  les  Sociétés  patriotiques  du 
royaume* 

f  Mrcs  et  amis,  la  Société  des  Amis  de  la  Goonitullon 
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ftabOe  I  Angers  croit  de  son  devoir  de  vous  représenter 
que  depuis  longtemps  oo  cherche  à  surprendre  T  Assem- 
blée nationale  sur  les  vrais  intérêts  de  nos  colonies ,  et  par- 
dctilièrement  de  Saint-Domingu& 

«  11  exiale  A  Saint-Domingue  une  clnsse  très-nombr 
d'hommes  libres  qui  réunit  dans  ses  mains  le  tiers  des  pos- 
sessions françaises  qu'elle  fiiit  valoir  avec  des  esclaves. 

•  Ces  riches  propriétaires,  par  la  seule  raison  qu^ils 
sont  ipuIAtres,  gens  de  couleur,  sont  traités  par  les  blancs 
avec  le  derniel'  mépris,  au  point  qu*on  leur  refuse  les 
droits  de  citoyen  actif  et  qu'il  leur  est  défendu  de  prendre 
•ueunepait  k  Tadministnition. 

«  De  toutes  parts  la  voii  de  rhnmanité  et  de  la  raison 
s*est  Ihit  entendre  pour  plaider  la  cause  de  ces  habitants 
opprimés.  On  •  réclamé  en  leur  fiveur  le  premier  de  tous 
les  titres ,  le  titre  de  citoyen  :  mais  les  ennemis  de  Is  Jus« 
tice,  autant  que  des  vrais  intérêts  de  Saint-Domingue,  ontat* 
feeté  de  confondre  cette  affaire  avec  la  grande  question  de 
raflranchissement  des  noirs.  C'est  par  cette  surprise  qu^on 
cherche  à  perpétuer  une  erreur  qui  va  nécessairement  en- 
traîner la  mine  totale  de  la  plus  superbe  de  nos  colonies, 
ai  r  Assemblée  nationale  ne  vient  au  secours  des  infortunés 
dÀani  dont  on  lui  déguise  Toppression. 

i  Les  habitants  de  couleur  libres  contribuent  anx  cor- 
vées ,  aux  impositions  et  &  toutes  les  charges  publiques  de 
Saint-Domingue  de  la  même  manière  que  les  blancs.  Non- 
seulement  ils  paient  les  impôts  étiMte  sur  les  possessions, 
mais  ils  ont  dans  tous  les  temps  supporté  les  taxes  person- 
les  comme  les  planteurs  blancs. 

c  Or,  on  le  demande,!n'est-fl  pas  de  la  justice  qtte  des  do- 
miciliés, de  riches  propriétaires ,  qui  ont  un  intérêt  com- 
mun è  la  chose  puMIque,  partieipeut  aux  avantages  de  la 
cousiilutlon  lorsquMls  supportent,  dans  toute  retendue, 
les  charges  et  les  dépenses  de  TEtat  ? 

«  Ceux  qui  attaquent  avec  tant  d'acharnement  les  hom- 
mes de  couleur  libres  oseront-ils  contester  les  services 
importants  et  sans  nombre  que  ceux-ci  ont  rendus  et  ren- 
dent Journeltement  6  Saint-Domingue  ?  SI  la  colonie  sub- 
siste, si  son  commerce  enrichit  la  métropole,  il  est  démon* 
trèqu*on  en  «  Tobligation  aux  Français  de  couleur  libres. 

«  Personne  n'ignore  les  tentatives  et  les  efforts  que  les 
esclaves  noirs  mettent  en  usage,  principalement  depuis 
trente  années,  pour  s'affranchir  du  joug  de  la  servitude  ; 
ils  s'échappent  des  habitations!  désertent  par  troupes  dans 
les  montagnes  et  dans  les  forêts  aussi  anciennes  que  le 
monde;  là  ils  sont  en  quelque  sorte  inaccessibles  aux 
poursuites  de  leurs  maîtres;  ils  débaudhent  les  nègres  des 
plantations  voisines,  s'arment  de  fusils,  de  munitions,  et 
portent  partout  l'alarme,  le  meurtre  et  le  ravage. 

«  Les  inquiétudes  du  gouvernement  ont  été  telles  que 
plusieurs  fois  on  a  appréhendé  que  les  esclaves  n'excitas* 
sent  on  soulèvement  généreU 

«  Dans  différentes  époques  on  a  été  réduit  à  mettre  à 
prix  la  tète  des  chefs  de  ces  révoltés;  les  Polidor,  les  Cho- 
colat, les  Noël  Barochus,  les  Canga«  les  François  et  tant 
d'autres  en  sont  la  preuve. 

«  Si  tout  est  rentré  dans  Tordre,  si  ces  esclaves  ont  été 
dissipés,  c'est  aux  gens  de  couleur  libre  que  la  colonie  et 
la  France  en  sont  redevables.  Eux  seuls,  &  raison  d'une 
constitution  plus  analogue  au  pajs,  peuvent,  four  et  nuif, 
gravir  sur  des  montagnes  escarpées,  couvertes  de  bois  im- 
pénétrables, et  résister  ainsi  pendant  plusieurs  mois  ù  la 
faim,  aux  fatigues  et  aux  influence  mortelles  d'un  climat 
qni  semble  conspirer  contre  la  vie  des  Européens. 

«  Telles  sont  cependant  les  expéditions  auxquelles  se 
dévouent  les  gens  de  couleur  libres,  et  ces  expéditions ,  ils 
les  entreprennent  A  leurs  frais»  et  sans  aucune  espèce  de 
Tétribotioo  ni  de  récompense,  si  ce  n*est  le  bien  commun» 

■  Nos  advenalm  oseront-ils  contester  ces  faits?  Ils  ne 
poumleot  nommer  que  quelques  blancs ,  qui ,  après  avoir 
essayé  démarcher  à  la  tête  des  chasseurs  de  couleur,  ont 
été  fsfcés  d'abandonoer  on  service  dont  Ib  ne  pouvaient 
pins  supporter  te  rigvenr.  Un  seul  blanc  a  résbté  :  ce  gé* 
néreux  déhaseur  de  te  oohmie  a  livré  le  dief  des  rebelles 
au  gouvernement;  partout  où  il  s'est  présenté,  accompa- 
gné des  hommes  de  couleur,  la  victoire  l'a  suivi  ;  il  a  réta- 
bli le  caNne,  assuré  les  propriétés,  et,  pour  prix  de  tant 
de  services ,  on  l*a  fbrcé  de  quitter  sa  patrie,  d'abandonner 
aes  propriétés ,  pour  avoir  eu  le  courage  de  plaider  te  tause 


t  Voilà  donc  comme  on  traite  les  amis  de  IliQmmfti, 
La  révolutions  se  Tait  à  Saint-Domingue  dans  le  sem  cua* 
traire  qu*elle  s^opère  en  France  ;  à  mesure  que  nou  aîan. 
çons  vers  la  liberté  en  Europe,  à  Saint-Domingue  on  nean 
les  chaînes  de  la  tyrannie,  et  l'on  propage  l'esprit  de  pené^ 
cution. 

f  Apprenex ,  frères  et  amis ,  les  attentats  qae  les  blancs 
se  permettent  contre  les  hommes  de  couleur  libres,  leurs 
frètes  et  les  nôtres  «  contre  ces  braves  cultiTattais,  loplus 
riches  propriétaires  de  Saint-Domingueb 

«  On  leur  refuse  jusqu'au  droit  d'être  ea  jageamt  um* 
tre  les  blancs^  Frappés  en  quelque  sorte  d'aoathèaie,  ils 
sont  Incapables  d'être  entendus  en  dèpositioa.  On  Une 
les  insulte,  les  maltraite;  attaqués  dau  Icar  honnnr, 
dans  leur  sûreté  individuelle ,  le  blanc,  agraaear  et  cm* 
pable,  poursuit  devant  le  juge  le  malAUe,  n  Tictiaiesil 
le  fait  plonger  dans  les  cachots  sur  sa  seule  débtîM,  ssoi 
laisser  à  l'objet  de  ses  ftireprs  la  liberté  ds  lepteiadiccs 
de  se  défendre* 

•  Deux  citoyens  se  rencontrent  dans  nn  chearia,  laroas 
pteœ  pttbliqQe;  sont-ils  hommes  de  ooulenr:  c'ert  on  cri- 
me à  eux  de  se  parler,  de  se  regarder  ;  la  barbarie ooloiiile 
va  jusqu'à  Interdire  k  ces  infortunés  la  consoUtiOB  de  s'en- 
tretenir de  leurs  malheurs.  Ces  faits  seront  prouvés  par  les 
délibérations  des  assemblées  de  Saint-DoBiiBgtt  «  les 
renseignements  les  plus  authentiques. 

•  Les  nouvelles  publiques  de  cette  Ile  attcrtcat  qn'ca 
dernier  iiea  un  mulâtre  arrivant  de  Fhmee  aélédiai|é 
de  fers  et  mis  à  la  geôle  par  une  délibération  de  rawah 
blée  provinciale  du  Nord,  en  date  du  18  dèceaikre  der- 
nier, par  la  seule  raison  qu^il  avait  été  ea  Fraocepeadast 
la  révolution,  et  que  sans  doute  il  apportait  do  priacipci 
d*égalité  entre  les  citoyens. 

f  De  pareilles  horreurs  ne  pourraleat  se  vnum  à  os 
n'en  avait  la  preuve  k  la  main.  Heureusement  ellei  en» 
tent ,  et  on  les  mettra  sous  les  yeux  de  l'asseaiMée. 

t  Qu'on  nous  permette  ici  une  seute  réflesioB*  Umqae 
l'égalité  politique  a  été  solennel leaMnt  prodaodée  eatit 
tous  les  Français,  est-il  possible  de  penser  qae  de  ricko 
propriétaires,  des  hommes  libres»  des  hoBDaquioates 
leurs  mains  une  foule  d'esclaves  à  leur  dispofitioB,  seioK 
asseï  lâches  pour  souffrir  plus  longtemps  tant  d^oppnhfi 
et  de  persécutions  de  la  part  de  leurs  égaax? 

«  Le  roulfttre  Ogé  a  sans  doute  été  conpable  depifsdiv 
les  armes.  Ses  réclamations  étaient  fondées,  maisll  defiH 
tout  attendre  de  la  justice  souveraine  des  aogosies  foo^ 
teurs  de  la  liberté.  On  répand  aujourd'hai  que  le  atee 
est  rétabli.  Ne  vous  y  trompa  pas,  frères  et  anbt  les* 
lence  parait  régner,  mais  c'est  celui  da  désespoir.  Ungt 
et  la  vengeance  sont  dans  tons  les  c«urs.La  aMiadreftifr* 
celle  va  causer  un  embrasement  général,  n  la  hoamesdi 
couleur  restent  plus  longtemps  livrés  à  te  diKrétiM  dn 
blancs. 

•  Encore  quelques  Instants,  tous  verres  les  habitaais  de 
couleur  préférer  d'abandonner  leurs  propriétés,  poorrr* 
couvrer  le  premier,  le  plus  imprescriptible  desdmils,  U 
liberté.  Ils  affranciriront  leurs  nègres,  secoaliierootswe 
eui.  La  guerre  la  plus  terrible  éclatera  de  tootes  parts,  et 
pour  prix  de  tant  d'injustices  il  ne  restera  aux  Msacs  qv'à 
pleurer  sur  la  ravage  de  leurs  propriétés,  te  raisedelV 
gnculture,  la  destruction  de  leur  commerce,  la  nif^ 
sion  de  ta  colonie.  Veut-on  au  contraire  rétablir  IVnlie  et 
la  sûreté  publique  ;  faites  que  tous  les  Fraoçatipailicip^ 
aux  bienfaiu  de  la  constitution.  Unisseï  par  l'tcalitédei 
droits  ceux  que  la  nature  a  rapprochés  parles  mènes «' 
térêts.  L'Assemblée  nationale  n'a  rien  voûte  préjageriv 
l'esdavage  des  noirs  ;  il  est  dans  son  Intentioa  de  ne  nea 
innover  à  cet  égard  quant  a  présent  ;  eh  bien»  q°*y  ^ 
force  pas  les  sang-mêlés  Hbres  de  se  livrer  au  déiespoîri<| 
ils  maintiendront  l'exécution  d'un  décret  qui,  ea  qa*"* 
de  propriétaires  d*un  grand  nombre  d'esclaves,  la^i*' 
cerne  aussi  easentlellement  que  les  Mânes. 

•  Tel  est,  on  ne  craint  pas  de  le  dire,  fe  van  tff^ 
des  planteurs  blancs,  de  tons  ceux  qui,  «J^PÏ*  ^'Sî 
Uon,  réfléchissent  avec  connaissance  de  cause  ssrlTW 
actud  des  affhiras  de  Saint-Domingue;  »■>' P"*.  ? 
étrange  faUlité  personne  n'ose  élever  te  voii.  U»  ■*[• 
tants  craignent  de  se  communiquer  réciproqoeoeat  wu 
façon  de  penser  sur  ce  sujet  ;  ils  tremblent  de  «•«^ÏÏu 
«Bditelettr  qvi,  d*wi  Ml.  In  
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ffngeancfs  de  quelques  !nlrig:ant8  qui  oBlfadresse  de  do- 
miner ropiaion  publique  et  qui  masquent  ienr  ambition  du 
litre  imposant  de  patriotisme. 

<  Il  y  •  plus  $  OQ  ne  craint  pas  d'aTanoo'  que  l'adminis- 
tration eUe-mémegtaiit  intérieurementdu  despotisme  que 
BOUS  dénonçons;  mais  elle  garde  un  ooopabJe  sUencej 
Diute  d'énergie  pour  braver  les  cris  des  malveillants. 

«  Ainsi  la  cabale  Élit  taire  la  raison,  et  partout  la  dissi- 
mulation prend  la  place  de  la  vérité. 

«  Yoilft  cependant  la  seule  origine  de  tons  les  troubles 
qui  affligent  Saint-Domingue.  Le  Trai  moyen  de  les  per^ 
pétner ,  e*est  d^  entretenir  des  principes  contraires  à  ceux 
que  I*Assemblée  nationale  a  consacrés  pour  la  métropole. 

«  Encore  si  les  ennemis  des  hommes  de  couleur  libres 
aNéguaieat  quelques  motils  ou  considérations  particulières 
pour  étayer  leurs  prétentions;  mais,  après  tous  les  défis 
qn*on  leur  a  portés  jusqu'à  présent,  ils  n*ont  pu  encore 
indiquer  nn  prétexte.  Dans  de  telles  circonstances,  TAs- 
semblée  nationale  est  trop  juste  pour  ne  pas  foire  droit  sur 
nos  réclamations  ;  elles  sont  fondées  sur  les  raisons  de  la 
politique  autant  que  sur  les  principes  de  TétemeUe  justice 
et  de  rhumaniié. 

«  A  Angers,  ce  9  mars  1791 1  et  Pan  second  de  notre  li- 
berté. 

«  Dbladhat,  ftréêidênti  BaKAmûi,  asM^fatra.  t 


BULLETIN 

DB  L*ASSBMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  d$  Jf.  MonUeiquiovL. 

'Extrait  du  rapport  tur  les  mines  et  miniires ,  lu  à 
la  séance  du  dimanche  20  mars. 

M.  Regh AUD,  député  du  Jura  :  Vous  avez  ordonné 
à  votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  de  vous 
rendre  compte  des  différentes  Adresses  oui  vous  ont 
été  présentées  sur  les  mines  et  minières  du  royaume. 
Pour  vous  proposer  un  plan  digne  de  son  objet  et  de 
vous ,  il  a  invité  les  comitâi  de  constitution ,  des  6- 
nances,  des  impositions  et  des  domaines,  de  se  réu- 
nir à  lui.  C*est  donc  au  nom  de  ces  comités  réunis 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  offrir  le  résultat 
de  leurs  travaux;  ils  ont  pensé  qu'ils  devaient  ap- 
pliquer aux  mines  et  minières  les  principes  déjà  con- 
sacrés par  vos  décrets,  et  fixer  (f  une  manière  cer- 
taine ceux  qui  peuvent  lui  être  particuliers. 

Les  mines  peuvent-elles  être  considérées  comme 
des  propriétés  particulières  ou  comme  des  propriétés 
publiques? 

Les  mines  sont  des  dons  précieux ,  déposés  par  la 
nature  dans  le  sein  de  la  terre  pour  futilité  des  na- 
tions agricoles,  industrieuses  et  commerçantes;  leurs 
exploitations,  conduites  avec  sagesse  et  par  de  grands 
moyens,  font  circuler,  sous  mille  formes  différentes, 
des  richesses  immenses ,  qui  alimentent  sans  cesse 
Tagriculture ,  le  commerce ,  les  arts  et  Tindustrie , 
offrent  des  moyens  de  subsistance  à  un  très-grand 
nombre  d'ouvriers ,  facilitent  la  suppression  de  la 
mendicité,  et  contribuent  ainsi  à  la  tranquillité  et  à 
la  sûreté  publiques ,  en  même  temps  qu  elles  aug- 
mentent Ta  masse  de  nos  jouissances  et  satisfont  à 
nos  besoins. 

Malgré  toutes  les  exploitations  qui  se  font  en 
France,  et  dont  les  matières  extraites  sont  un  objet 
de  100  millions ,  nous  sommes  encore  tributaires 
de  nos  voisins  de  24  à  25  millions  pour  cet  objet. 
L'exploitation  des  mines  nous  a  paru  non-seulement 
avantageuse,  mais  même  absolument  nécessaire,  et 
nous  en  avons  conclu  qu'il  fallait  la  protéger  et  la 
soumettre  à  une  législation  sage  et  invariable.  In- 
constante dans  ses  règlements ,  elle  est  invariable 


dans  le  principe;  elle  a  toujours  placé  toutes  les  wS^ 
nés  au  nombre  des  propriétés  domaniales. 

Tous  les  peuples  connus  ont  considéré  les  mines 
comme  propriétés  nationales;  et,  pour  ne  citer  <iu'un 
trait  sur  mille,  à  Athènes,  dans  ses  plus  beaux  jours, 
dans  les  siècles  des  Aristide  et  des  f  hémistocle,  il  fut 
arrêté  que  le  produit  des  mines,  qui  se  distribuait  au 
peuple,  serait  consacré  à  la  construction  des  vais- 
seaux de  la  république. 

Ne  croyez  pas  que  vos  comités  aient  adopté  et 

Srincipe  sur  la  foi  de  nos  anciennes  législations  et 
e  celle  des  autres  peuples.  Quelque  imposante  que 
soit  la  voix  de  toutes  les  nations ,  elles  ont  con- 
sulté les  maximes  du  droit  naturel  et  du  droit  pu- 
blic. Elles  sont  remontées  à  la  source  de  toute  pro* 
priété;  elles  Font  vu  dériver,  dans  le  principe,  d*un 
partage  ou  d'un  travail  constamment  appliqué  par 
le  premier  occupant  sur  un  objet,  sans  aucune  op* 
position. 

Cette  propriété  ainsi  acquise  n'a  pu  devenir  trana- 
missible  que  par  la  garantie  de  la  société  ;  les  parti- 
culiers ne  possèdent  donc  rien  que  par  la  loi,  et  tous 
leurs  droits  étant  un  effet  de  sa  protection ,  ils  ne 
peuvent  en  jouir  que  d'une  mamère  qui  convienne 
a  la  république. 

Si,  dans  1  origine  des  sociétés,  la  propriété  n*a  pu 
s'établir  que  par  un  partage  ou  par  le  travail ,  il  est 
constant  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  sur* 
face  des  terres,  dont  la  culture  assurait  a  tous  les 
individus  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  trou- 
peaux. Elle  ne  put  pas  s'étendre  sur  les  mines  que  la 
terre  renfermait  dans  son  sein,  et  qui  y  restèrentigno* 
rées  longtemps  après  l'établissement  de  la  société, 
parce  que  les  besoins  n'en  avaient  pas  encore  de- 
mandé l'exploitation. 

Si  la  propriété  ainsi  acquise  ne  s'étendit  pas  sur 
les  mines,  dont  l'homme  ignorait  l'existence,  les 
mines  n'ont  pas  été  partagées,  et  si  eUes  sont  demeu- 
rées indivises,  quelle  conséquence  en  vovez-vous 
résulter  ?  N'en  voyez-vous  pas  résulter  qu'elles  n'ont 
pas  eu  de  maître  particulier ,  et  que,  des  lors,  elles 
sont  restées  en  masse  dans  la  main  de  chaoue  société, 
et  que  chaque  société  enfin  a  eu  le  droit  a'en  dispo- 
ser ?  D'ailleurs,  étant  bien  reconnu  qu'une  mine  est 
réellement  disposée  dans  le  sein  de  la  terre ,  qu'il 
faut  qu'elle  soit  exploitée  dans  son  ensemble  et  n'a 
de  prix  que  par  ce  mode  d'exploitation,  et  cet  ensem- 
ble ne  correspondant  jamais,  ou  du  moins  très-ra- 
rement, à  une  propriété  unique,  il  ne  peut  être  l'ac- 
cessoire d'aucune  propriété  individuelle  ;  et  dès  lors 
il  est  la  propriété  ae  tous ,  il  est  à  la  disposition  de 
la  société,  parce  qu'il  est  certain  que  ce  qui  n'a  pas 
de  maître  particulier  est  dans  les  mains  de  la  nation. 
D'après  ces  principes,  nul  ne  peut  se  dire  propriétaire 
d'une  mine  ;  nul  ne  peut  avoir  d'autre  droit  sur  une 
mine  que  celui  que  donne  une  concession  émanée 
de  la  nation. 

L'insuffisance  de  notre  exploitation  est  prouvée 
d'une  manière  effrayante,  quoique  nos  mines  soient 
aussi  riches,  aussi  abonaantes  et  aussi  multipliées 
que  celles  des  pays  qui  placent  leurs  principales  res- 
sources dans  l'exploitation  des  mines.  Pour  en  ren- 
dre l'exploitation  florissante,  pour  assurer  à  la  France 
les  sommes  qu^elle  envoie  annuellement  à  l'étranger, 
écoutons  la  voix  de  Texpérience.  Elle  nous  dit  que 
la  liberté  indéfinie  pour  l'exploitation  des  mines 
frustrerait  la  nation  des  produits  qu'elle  a  droit  d'at- 
tendre  de  son  sol  ;  elle  nous  dit  que  cette  liberté 
même  est  directement  opposée  à  rintérêt  des  pro- 

Î»riétaires  de  la  surtace.  11  est  nécessaire  de  distinguer 
es  différentes  espèces  de  mines,  et  cette  distinction 
jettera  un  nouveau  jour  sur  la  question  soumise  à 
votre  décision.  Les  unes  sont  appelées  mines  ordi* 
naires  en  masse  et  en  filons,  et  comprennent  tous  les 
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mëtiuz  et  demi-métaux,  même  les  sabstaoces  fossi- 
les, et  toutes  nr  peuvent  s*ezploiter  qu'en  profon- 
deur ;  les  autres  sont  les  mines  en  couches  super li- 
ciellesde  transport  ou  d'alluvion  :  ellescomprenncnt 
également  les  métaux.  Quant  aux  mines  métalliques 
comprises  dans  la  première  espèce ,  jamais  les  pro- 

Iirictaires  de  la  superficie  ne  se  sont  avisés  de  vou- 
oir  les  exploiter  ;  ainsi  il  ne  peut  y  avoir  la  moindre 
difliculté  relativement  aux  mines  métalliques  en 
masse  et  en  filon.  A  l'égard  des  substances  fossiles, 
telles  que  les  charbons  de  terre ,  plusieurs  particu- 
liers ont  entrepris  de  les  fouiller.  Henri  IV ,  déter- 
mine' par  des  considérations  qui  lui  parurent  puis- 
santes, permit,  par  grâce  spéciale,  aux  propriétaires 
l'exploitation  de  ces  sortes  de  mines  ;  avant  cette 
époque  on  avait  donné  une  liberté  indéfinie  de  les 
exploiter  ;  mais  les  abus  qui  en  étaient  résultés  ra- 
yaient fait  détruire.  Si,  en  1698,  un  arrêt  du  conseil 
l'avait  rétablie,  les  mêmes  abus  ont  depuis  nécessité 
un  nouveau  mode  d'administration.  Dans  tous  les 
temps  une  grande  négligence  dans  la  recherche  des 
mines,  une  exploitation  mal  dirigée,  une  concurrence 
et  des  divisions  entre  les  propriétaires ,  jointes  au 
défaut  de  faculté  et  de  connaissances,  ont  occasionne 
d*abord  la  dévastation  des  mines  entreprises,  et  en- 
suite leur  abandon  total.  11  a  paru  démontré  à  vos 
comités  que  l'exploitation  des  mines  de  charbon , 
comme  celles  des  mines  métalliques  en  masse  et  en 
filon,  doit  être  faite  par  des  concessionnaires ,  pour 
l'avantage  de  la  société ,  et  que  l'exploitation  en 
grand  des  unes  et  des  autres  est  impossible  à  un  seul 
propriétaire.  L'intérêt  général,  d'accord  avec  la  lé- 
gislation française  et  celle  des  nations  étrangères, 
exige  donc  que  vous  consacriez  ce  principe  de  droit 
naturel  et  de  droit  public  :  que  les  mines  sont  dans 
la  main  el  à  la  disposition  de  la  nation.  D'autres 
maximes  affermissent  ce  principe.  On  doit  demeu- 
rer d'accord  que  nul  individu ,  de  quelque  liberté 
qu'il  jouisse ,  quelque  protection  que  la  loi  accorde 
à  la  propriété,  ne  peut  avoir  le  droit fnneste  de  s'op- 
poser à  l'intérêt  général.  On  doit  également  conve- 
nir que  l'intérêt  général  exige  que  toutes  les  richesses 
de  la  société  soient  mises  en  valeur  active,  et  qu'au- 
cune de  ses  ressources  ne  soit  perdue. 

De  ces  deux  principes  il  en  résulte  un  troisième  : 
c'est  nue  nul  particulier  ne  peut  être  censé  proprié- 
taire a'un  tonds  dont  l'exploitation  lui  est  impossi- 
ble, et  dont  cependant  le  produit  est  absolument  né- 
cessaire à  la  société. 

Vous  venez  de  consacrer  ces  principes,  sans  les- 
quels nul  gouvernement  ne  pourrait  subsister,  par 
votre  décret  du  24  décembre  1790 ,  qui  ordonne  le 
dessèchement  des  marais  qui  nuisaient  à  la  salubrité 
de  l'air,  ou  qui,  n'étant  point  en  culture,  faisaient 
perdre  à  la  république  un  produit  sur  lequel  elle  a 
droit  de  compter. 

Vousavez  voulu  que  le  citoyen  qui  ne  jouit  oue  par 
la  loi  ne  nuisît  pas  a  la  société  de  qui  émane  la  loi. 

Votre  but  doit  être  d'encourager  également  l'a- 
griculture, le  commerce  et  l'exploitation  des  mines. 

Si  vous  conservez  à  la  nation  la  disposition  des  ri- 
chesses souterraines  qui  exigent  de  grands  capitaux 
pour  être  extraites  avec  bénéfice,  que  vous  en  con- 
cédiez l'exploitation  à  de  riches  capitalistes,  consi- 
dérez quels  grands  avantages  il  en  résultera  pour  la 
société. 

i^  Vous  livrez  à  la  circulation  des  capitaux  qui 
seraient  morts  pour  le  commerce. 

2^  Vous  cessez  de  porter  à  l'étranger  des  sommes 
énormes  en  échange  de  son  minerai. 

8»  Cette  branchede  richesses  nationales  n'est  point 
perdue  ;  leur  extraction  abondante  alimente  vos  ma- 
nufactures, fournit  à  tous  vos  besoins,  et  bientôt  vos 
▼oisifls,  qui  vous  ont  mis  dans  leur  dépendance,  de- 


viendront à  leur  tour  tributaires  de  votre  industrie 
en  ce  genre  ;  car,  nous  vous  le  répétons  avec  plai- 
sir, vous  êtes  plus  riches  qu'eux. 

Mais  en  laissant  les  mines  à  la  disposition  de  la  na* 
tion,  en  décrétant  cette  loi  d'une  manière  oooatitu- 
tionnelle,  s'ensuivra-t-il  que  les  propriétaires  de  la 
superficie  seront  exclus  de  leur  exploitation  ?  Vos 
comités  sont  bien  loin  d'avoir  tiré  une  conséquence 
si  absurde  d'un  principe  aussi  juste  ;  ils  ont,  au  con- 
traire, pensé  qu'à  égalité  de  moyens  ils  doivent  être 
préférés.  Us  ont  même  cru  qu'il  était  conforme  à  vos 
maximes  que, lors  d'une  concession  nouvelle,  les 
propriétaires  qui  n'auraient  point  réclamé  cette  pré- 
férence dussent  être  consultés  pour  savoir  s'ils  la 
désirent  et  s'ils  peuvent  la  mériter. 

Vous  ne  pensez  pas  sans  doute  que  vos  comités 
aient  borné  à  ces  soins  les  mesures  qu^ils  ont  prises 
pour  la  satisfaction  des  propriétaires;  ils  sentent 
trop  de  quelle  importance  il  est  de  les  encourager  et 
de  les  protéger  dans  toutes  les  circonstances  pour 
avoir  négligé  rien  de  ce  qui  peut  leur  être  utile  en 
assurant  l'intégrité  de  leurs  possessions  et  de  leur 
jouissance. 

Il  se  présente  ici  une  question  importante^  relative 
aux  anciens  concessionnaires:  continueront-ils  leurs 
exploitations,  et  leurs  droits  seront-ils  respectés? 

Vos  comités  puiseront  leur  réponse  dans  le  prin- 
cipe qu'ils  ont  consacré  par  le  premier  article  de  leur 
projet  de  décret ,  principe  appuyé  lui-même  snr  une 
des  bases  les  plus  solides  de  l'ordre  social  :  le  res- 
pect.pour  les  propriétés,  et  le  droit  imprescriptible 
qui  appartient  à  tout  citoyen  d'entreprendre  tout  ce 
qui  lui  est  utile,  sans  nuire  au  bien  public. 

S'il  est  utile ,  s'il  est  indispensable  d'accorder  de 
nouvelles  concessions,  il  est  utile,  il  est  indispensa- 
ble sans  doute  de  confirmer  celles  qui  existent. 

Les  concessionnaires  ont  en  leur  faveur  des  titm 
valables,  leui-s  travaux  et  leurs  dépenses,  et  c'cstsous 
la  foi  d'un  traité  solennel  qu'ils  ont  mis  eu  activité 
les  mines  qui  leur  ont  été  concédées.  Ce  n'est  qu'a* 
près  des  avances  très-considérables  qu'ils  ont  cooi* 
mencé  à  en  tirer  quelque  avantage  ;  il  en  est  même 
plusieurs  qui  ne  jouissent  pas  encore  du  fruit  de  ces 
avances.  Sauvons  ce  résultat  funeste  et  destructeur 
de  l'industrie  française;  conservons  des  établisse- 
ments précieuxa  la  nation,  et,  pour  produire  ce  graud 
avantage,  il  nous  suftit  d'être  justes. 

Les  mines  superficielles  de  transport  ou  d'alluvioa 
ont  paru  à  vos  comités  exiger  un  titre  particulier. 
On  appelle  mines  superficielles  toutes  celles  qui  t 
existant  à  la  surface  du  globe  et  disséminées  même 
dans  la  terre  végétale,  exigent,  pour  leur  extraction, 
le  bouleversement  du  terrain  qui  les  renferme.  L'ex- 
ploitation de  ces  mines  est  très-différente  de  celle 
des  autres;  elle  n'exige  ni  approfondissement  de 
puits,  ni  percement  de  galeries  ;  tous  les  propriëtai« 
res  de  terrain  ont  des  moyens  suffisants  pour  Tentri^ 
prendre  avec  avantage  et  sans  préjudice  pour  la  so- 
ciété. 

Il  a  paru  juste  à  vos  comités  de  leur  en  abandon- 
ner dès  à  présent  la  libre  disposition,  en  prenant  ce- 
pendant des  précautions  telles  qu'ils  ne  puissent  en 
user  au  préjudice  de  la  société.  Vos  comités  ont 
pensé  que  les  maîtres  de  forges  devaient  être  autori- 
sés à  faire  dessondes  pour  découvrir  le  minerai,  à  le 
dénoncer  aux  propriétaires,  pour  qu'ils  en  fissent 
l'extraction  dans  un  certain  délai,  et  enfin  pour  qu'eo 
cas  de  refus  ou  d'interruption  de  leur  part,  les  maî- 
tres de  forges  pussent  eux-mêmes  faire  procéder  à 
cette  extraction,  sous  la  condition  ncaniuoins  de  la 

8 lus  juste  indemnité  envers  les  propriétaires.  Cest 
'après  un  calcul  très-exact  que  les  comités  ont  cru 
3 ne  le  prix  du  minerai  lavé  ne  doit  pas  être  porté  au 
elà  de  3  s.  6  d.  par  tonneau  de  500  livres ,  lorsque 
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reztraction  en  aura  éié  faite  par  le  maître  de  forges, 
qni  sera  tenu  de  le  faire  laver,  et  de  payer  en  outre 
aux  propriétaires  toute  indemnité  résultant,  soit  de 
la  non-jouissance»  soit  des  dégâts  faits  à  la  super- 
ficie. 

Vos  comités  auraient  encore  à  tous  exposer  leur 
travail  sur  une  partie  bien  essentielle  de  Tadministra- 
tion  des  mines  ;  celle  qui  concerne  les  moyens  d'en 
diriger  Texploitation.  Mais  elle  doit  faire  Tobjet  d'un 
rapport  particulier ,  concerté  avec  les  comités  de 
constitution  et  de  finances ,  conformément  à  votre 
décret  du  15  août  dernier.  Ce  rapport  vous  sera  pré- 
senté incessamment. 

Vos  comités  se  bornent  donc  aujourd'hui  à  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant. 

M.  Regnaud  lit  ce  projet  de  décret. 

8BANCB  DU  LUNDI  21  MAHS. 

M.  Bouche  :  Dans  votre  décret  sur  les  biens  ec* 
clésiastiques,  vous  avez  fait  une  exception  en  faveur 
des  congrégations  enseignantes.  Cependant,  dans 

Slusieurs  départements,  et  notamment  dans  la  ville 
e  Besançon,  on  a  procédé  â  l'aliénation  des  biens 
appartenant  à  l'Oratoire.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  écrit  aux  corps  administratifs  de  Besançon  pour 
leur  rappeler  le  sens  des  décrets  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques. 
CeUe  proposition  est  adoplée. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  munid* 
palité  de  Douai ,  a  laquelle  est  joint  le  procèa-verbal  de  ce 
qui  s*esl  passé  dans  cette  ville. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces  au  pou* 
foir  eiécutif. 

M.  Alexandbe  Beauharnais  :  C'est  une  économie 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom  du  co- 
mité militaire;  elle  a  pour  objet  la  suppression  de 
Slusieurs  places  inutilesdans  le  nombre  aes  employés 
es  hôtels  de  la  guerre  de  Paris,  Versailles ,  Com- 
piègne  et  Fontainebleau ,  et  la  diminution  des  fonds 
affectés  aux  réparations  et  fournitures  de  ces  diver- 
ses maisons.  Les  places  inutiles  dont  votre  économie 
vous  commande  la  suppression  sont  celles  d'un  pein- 
tre de  bataille  qui  avait  un  traitement  de  1 ,000  écus 
par  an  ;  celle  du  gouverneur,  qui  avait  18,000  livres 
par  an  ;  celle  de  médecin,  de  chirurgien  ;  enfin  celle 
des  ingénieurs  géographes  employés  à  la  carte  des 
chasses  du  roi.  Il  vous  paraîtra  sans  doute  que  cette 
dernière  dépense  appartient  plus  à  la  liste  civile  qu'à 
l'hôtel  de  la  guerre.  La  diminution  que  le  comité 
vous  propose  pour  les  employés  réduira  à  25,000  li  v. 
la  somme  de62,000liv.  qui  leur  était  affectée.Quant 
à  l'entretien,  quant  aux  réparations  et  fournitures, 
la  dépense  est  de  104,000  liv,;  votre  comité  vous 

S  repose  de  la  réduire  à  65,000  liv.  En  conséquence 
e  ces  dispositions,  voici  le  projet  de  décret  qui  vous 
est  soumis  : 

«  L^Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
militaire  sur  les  employés  des  hôtels  de  la  guerre  de  Pa- 
ris, VersaUles ,  Compiétpue  et  Fontainebleau ,  a  décrété  ce 
qui  suit  s 

«  Art.  !•'.  La  place  de  gouverneur  est  supprimée, 
ainsi  que  celle  de  médecin ,  de  chirurgien  et  de  peintre  de 
bataille.  Le  traitement  attaché  auidites  places  sera  rayé 
des  états  à  compter  du  i*'  avril  prochain. 

«  IL  Le  traitement  des  trois  ingénieurs  géographes  em- 
ployés à  la  carte  des  chasses  du  roi  sera  renvoyé  à  la  liste 
civile  a  compter  du  même  jour* 

«  ni.  A  l*égard  de  tootet  les  autres  dépenses  qui  peu- 
vent être  nécessaires  pour  lesdits  hôtels,  elles  seront  sus- 
pendues à  compter  du  1*'  avril  prochain,  et  elles  ne  seront 
rétablies  qu'en  vertu  d*un  décret  dcTAssemblée,  rendu 
sur  un  eut  nominatir  et  détaillé  de  la  cause  et  du  montant 
desdiles  dépenses,  lequel  sera  imprimé  et  distribué  préa- 
laMemeot  à  la  déUhération.  s 

Ces  articles  sont  décrétés. 


Diêciution  $ur  h$  mêHêi  el  minièrêi. 


M.  Saint-Martin  :  L'intérêt  général,  dans  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise ,  est  étroitement  lié  au 
respect  dû  à  la  propriété.  C'est  attaquer  le  droit  de 
propriété  dans  son  essence  que  de  vouloir  le  réduire, 
ainsi  que  le  proposent  vos  comités ,  à  la  simple  su- 
perficie du  fonds.  Il  n'est  pas  vrai  que  notre  législation 
ait  consacré  cette  détestable  doctnne  ;  bien  loin  de  là, 
plusieurs  de  nos  rois,  à  l'exemple  des  empereurs  ro- 
mains, ont  solennellement  reconnu  que  la  propriété 
des  mines  était  dans  le  domaine  des  particuliers  ;  que 
leurs  règlements  sur  cette  matière  ont  été  conformes 
à  ce  principe,  auquel  Louis  XI  lui-même  crut  devoir 
rendre  hommage ,  et  que  ce  n'est  que  postérieure- 
ment au  dix-septième  siècle  que  le  gouvernement 
s'est  permis,  par  iirtervalle,  d'y  porter  atteinte,  pour 
favoriser  des  courtisans  ambitieux.  Ce  n'est  pas  avec 
plus  de  raison  que  vos  comités  appellent  l'expérience 
en  preuve  que  les  mines  ne  peuvent  être  avautageu* 
sèment  exploitées  que  par  des  concessionnaires  du 
souverain.  Puisquele  régime  de  la  liberté  a  cessé  en 
France  au  moment  où  I  art  d'exploiter  les  mines  a 
commencé  d'y  être  connu,  il  n'est  pas  étonnant  que 
les  propriétaires  de  ces  richesses  naturelles,  toujours 
menacés  de  se  les  voir  ravir  par  un  gouvernement  où 
la  faveur  et  le  caprice  décidaient  de  tout,  où  l'on  ne 
voyait  de  système  constant  et  suivi  que  celui  qui 
tendait  à  l'oppression  et  à  la  misère  des  peuples;  il 
n'est  pas  étonnant,  dis-je,  que,  dans  une  pareille  po- 
sition, les  propriétaires  aient  négligé  l'exploitation 
de  leurs  mines.  On  ne  se  livre  pas  à  de  si  grands  tra- 
vaux, à  de  si  grandes  dépenses,  lorsqu'on  n'est  pas 
assuré  d'en  recueillir  les  fruits.  Ainsi  s'évanouissent 
toutes  les  assertions  de  vos  comités  ;  ainsi  je  démon- 
tre cette  double  vérité  :  que  ce  qu'ils  appellent  l'in- 
térêt général  n'est  que  l'intérêt  personnel  de  quel- 
ques individus  qui  ont  surpris  des  concessions  ou  qui 
se  flattent  d'en  obtenir,  et  que  leur  système  est  des- 
tructif de  ce  principe  constitutionnel  :  «  Nul  ne  peut 
être  privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  lorsque  la  né- 
cessité publique,  légalement  constatée,  l'exige  évi- 
demment. •  Je  demande  donc  que  le  premier  article 
du  projet  de  décret  soit  rejeté  par  la  question  préa* 
labte,  et  que  l'on  substitue  cet  article  : 

i  L* Assemblée  oatioaaie  décrète  que  tous  propriétaires 
auront  le  droit  de  rechercher,  fouiller  et  eitraire  les  mines 
de  quelque  espèce  qu'elles  soient»  qui  se  trouveront  dans 
rétendue  de  leurs  possessions,  en  se  conformant  aux  règles 
qui  seront  prescrites  ci-après,  s 

M.  PiEBRE  Dedelay  :  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  dis- 
tinguer les  diffcrences  qui  existent  entre  le  droit  de 
propriété  dans  l'état  de  nature  et  ce  même  droit  dans 
l'état  de  société.  Il  me  suffit  de  savoir  que  l'on  ne 
peut  reconnaître  de  propriétés  immobilières  civiles 
sans  une  loi  qui  les  détermine  et  les  protège  ;  or,  au* 
cune  loi  générale  n'ayant  encore  formellement  fixé 
en  France  la  propriété  des  mines,  et  les  mines  n'ayant 
pu,  en  eénéra)^  devenir  l'objet  d'un  partage  au  mo- 
ment ou  la  société  s'est  formée,  elle  ne  saurait  con* 
naître  de  propriétaires  particuliers.  Elles  sont  dans 
les  mains  de  la  nation,  comme  y  serait  une  propriété 
nouvellement  découverte  ;ellesattendentune  loi  qui 
en  règle  l'usage.  Cette  loi  est  nécessaire  ;  elle  doit 
être  constitutionnelle.  Je  ne  m'attacherai  qu'à  la 
discussion  du  principe  ;  je  réserve  dans  toute  leur 
étendue  les  droits  particuliers;  il  ne  s'agira  dans 
mon  oninion  que  de  la  question  en  général. 

Nos  oesoins,  nos  relations  avec  l'étranger,  l'inté- 
rêt de  la  nation  demandent  à  la  fois  et  de  concert  que 
nos  mines  soient  exploitées  avec  tous  les  avantages 
dont  elles  sont  susceptibles.  Or,  nous  ne  pouvons 
obtenir  ce  résultat  qu'en  établissant  une  surveillance 
nationale  sur  les  mines ,  et  cette  surveillance  serait 
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sanscesaecontrarlée  li  1»  nation  ft?ait  à  Texercer  sur 

des  propriétés  particulières. 

En  oDet,  si  chaque  propriétaire  de  la  superficie  se 
crevait  propriétaire  des  mines  que  son  sol  couvre , 
quelle  que  soit  la  profondeur  ou  )a  nature  les  éla- 
bore, il  pourrait  priver  la  société  du  produit  de  ces 
mines  en  refusant  de  les  exploiter,  ou,  ce  qui  serait 
d'une  plus  grande  conséquence .  en  les  exploitant 
mal.  Et  si  Ton  dit  que  dans  ces  aeux  cas  la  nation 
aura  le  droit  de  lorcer  chaque  propriétaire  d'exploi- 
ter utilement  ou  d'abandonner  les  mines  qui  sont 
dans  son  champ,  ne  voit-on  pas  que  cette  lutte  con- 
tinuelle fatiguerait  les  propriétaires  sans  être  utile  à 
la  chose  en  elle-même?  Un  propriétaire  ne  voulant 
et  ne  pouvant  souvent  pas  exploiter,  la  nation  ne 
pourrait  le  déposséder  qu  après  upe  indemnité  à  rai- 
son de  la  richesse  de  la  mine ,  outre  l'indemnité  de 
droit  à  raison  de  la  superficie  ;  or  celte  indemnité  à 
raison  de  la  richesse  de  la  mine,  qui  ne  saurait  s'éla-* 
blir  d'après  les  règles  déterminées  et  sans  de  prodi- 
gieuses et  toujours  renaissantes  difficultés,  enraie- 
Riit  les  hommes  industrieux  qui  voudraient  tenter 
des  essais.  Si  cette  surcharge  avait  lieu,  il  arriverait 
de  deux  choses  l'une  :  ou  que  les  mines  ne  seraient 
pas  exploitées,  et  dans  ce  premier  cas  il  faudrait  faire 
toutes  nos  provisions  chez  l'étranger,  et  lui  porter 
peut-être  plus  de  100  millions  de  notre  monnaie 
chaque  année;  ou  ({ue  le  minerai,  coûtant  plus  cher 
à  ceux  qui  l'extrairaient ,  serait  vendu  plus  cher  à 
ceux  qui  en  feraient  la  consommation,  et  dans  ce  se- 
cond cas ,  notre  minerai  ne  pouvant  pas ,  pour  le 
prix,  soutenir  la  concurrence  avec  celui  de  nos  voi- 
sins >  nous  achèterions  le  leur,  et  nous  serions  en- 
core leurs  tributaires  de  sommes  très-considérables. 
Or,  dans  ces  deux  hypothèses  nécessaires,  considérez 
quelle  perte  immense  pour  la  nation.  Jetez  d'ail* 
leurs  un  coup  d'œil  sur  la  hausse  de  toutes  nos  mar- 
chandises de  métal  et  de  toutes  celles  où  Ton  em- 
ploie le  charbon  de  terre  ;  voyez  cette  hausse  rendre 
impossible  la  concurrence  ;  voyez  nos  manufactures 
languir,  nos  ouvriers  s'expatrier,  notre  crédit  s'a- 
néantir, et  nos  rivaux  s'enrichir  de  nos  pertes.  Mais, 
dira-t-on  ,  qui  nous  prouve  que  les  propriétaires  ne 
peuvent  pas  exploiter?  Qui  nous  le  prouve?  l'expé- 
rience. 

D'ailleurs,  pour  se  convaiiftre  de  l'impossibilité 
des  propriétaires  isolés  d'exploiter  utilement  une 
mine,  ne  suffit-il  pas  de  penser  au  détail  des  immen- 
ses et  longs  travaux  qui  sont  nécessaires  à  une  ex- 
ploitation en  grand,  la  seule  qui  puisse  être  avanta- 
geuse à  la  nation ,  et  des  sommes  énormes  dont  il 
faut  faire  les  avances?  Mais,  dit-on,  ce  que  des  pro- 
priétaires isolés  ne  peuvent  pas  faire,  des  propriétai- 
res réunis  pourront  le  faire.  Ne  devez-vous  pas  con- 
venir que,  si  un  seul  refuse  de  s'associer,  il  empêche 
l'exploitation;  qu'il  a  un  veto  absolu  contre  rutilité 
générale?...  J'irai  plus  loin;  j'examinerai  s'il  est  de 
I  intérêt  de  l'agriculture  que  le  propriétaire  se  livre 
à  ce  genre  d'industrie.  L'agriculture  exige  de  gran- 
des dépenses ,  de  grands  travaux  et  des  soins  conti- 
nus ,  pour  donner  de  bons  produits;  en  général,  le 
cultivateur  n'a  ni  trop  de  temps  ni  trop  de  numé- 
raire: s'il  se  croyait  libre  d'exploiter  les  mines  et 
qu'il  l'entreprît*  il  arriverait  de  deux  choses  l'une  : 
ou  Qu'il  partagerait  son  temps  et  son  numéraire  en- 
tre l'exploitation  des  mines  et  la  culture  des  terres, 
ou  qu'il  se  livrerait  tout  entier  à  l'une  de  ces  deux 
entreprises.  Dans  le  premier  cas  la  culture  des  terres 
et  l'exploitation  des  mines  seraient  également  mal 
90î|^nées  ;  dans  le  second,  la  nation  perdrait  le  pro- 
duit des  mines  ou  le  produit  des  terres. 

Dans  tous  les  cas  il  y  aurait  une  perte  énorme  pour 
la  société;  mais  si  vous  conservez  à  la  nation  la  dis- 
position des  richesses  souterrames ,  si  vous  en  con- 


cédez t'exploita tion  i  des  ooDcessionnaires  riéha, 
voici  les  avantages  que  votre  comité  vous  annonce: 
10  vous  n'enlèverez  point  Tagriculteur  au  soin  des 
champs  ;  2<>  vous  livrerez  à  la  circulation  des  capi- 
taux qui  seraient  morts  pour  le  commerce  ;  3»  vous 
cesserez  de  porter  des  sommes  énormesà  l'étringer, 
en  échange  de  son  minerai  ;  vous  fournirez  à  tous 
vos  besoins  avec  vos  propres  ressources;  vos  voisins 
deviendront  vos  tributaires  à  leur  tour Décréter 

Sue  les  mines  sont  des  propriétés  publiaueson  à  la 
isposition  de  la  nation ,  est-ce  exclure  (es  proprié- 
taires du  droit  d'exploiter  les  mines?  Non  sans  doute. 
Les  propriétaires,  comme  les  autres,  peuvent  être 
admis  à  ce  genre  d'industrie*  en  justifiant  qu'ils  ont 
les  facultés  nécessaires  pour  s'y  livrer  d'une  manière 
avantageuse  à  la  société;  ils  peuvent  devenir  cod- 
cessionnaires;  ils  seront  même  préférés.  Vous  pour- 
rez encore ,  dans  les  pays  où  les  mines  de  charbou 
presqu'à  la  surface  sont  depuis  des  siècles  utileoienl 
exploitées  par  des  propriétaires,  conserver  à  ces  pro- 
priétaires en  possession  tous  les  droits  (Qu'ils  récla- 
meront de  votre  justice  ;  mais  le  principe  ne  peut 
être  décrété  que  d'après  l'intérêt  général,  unique  but 
de  vos  travaux ,  et  cet  intérêt  exige  impérieusemenl 
une  loi  qui  mette  les  mines  dans  la  main  de  la  natioo, 
Intéressée  à  les  surveiller  et  à  en  diriger  l'exploita- 
tion pour  l'avantage  de  tous.  Je  conclus  à  l'admis- 
sion du  plan  du  comité ,  anant  aux  principes, sauf 
toutes  les  exceptions  que  l'équité  exigera  en  faveur 
des  mines  superficielles  déjà  découvertes  par  les  pro- 
priétaires. 

M.  Hbubtault-Lammbbville  :  Pour  arriver  lo  bat 
que  nous  nous  proposons,  nous  avons  trois  choses 
à  nous  demander  :  1^  est-il  d'accord  avec  la  pro- 
priété, la  liberté  individuelle ,  que  la  nation  se  dé- 
'  clare  propriétaire  des  mines?  2»  le  seul  droit  de  soo- 
verainete  de  la  nation  lui  sulTit-il  pour  que  les  mines 
soient  exploitées?  3»  y  aurait-il  un  moyen  intermé- 
diaire entre  la  propriété  nationale  et  la  propriété  in- 
dividuelle des  mines?  Ce  qui  constitue  la  liberté 
d'un  |)cuple  est  que  le  citoyen  conserve  tout  ce  qui, 
donné  par  la  nature,  ne  contrarie  pas  le  bien  géofr; 
rai ,  et  qu'il  y  ajoute  tout  ce  que  la  société  peut  lui 
garantir.  Si  la  société  n'indemnisait  point  nu  pro- 
priétaire en  s'emparant  de  sa  propriété ,  rbouune 
aurait  gagné  en  n'entrant  point  dans  l'état  social.Ce 
n'est  la  (]ue  le  développement  des  principes  de  la 
Déclaration  des  Droits.  Or  la  nation  peut-elle  se  dé- 
clarer propriétaire  des  mines  sans  attenter  à  cliaque 
instant  à  la  propriété  et  à  Ja  liberté  des  individus? 
Si  elle  le  faisait,  elle  deviendrait  un  agent  arbitraire 
au  lieu  d'un  souverain  impartial.  Autre  chose  est  de 
subordonner  une  propriété  entières  la  néce^tépu' 
blique;  autre  chose  est  de  rendre  une  propriété  io- 
habitable  et  victime  du  bien  général  pour  exploiter 
des  mines  au  nom  de  la  ftation  qui  en  serait  réputée 
propriétaire.  Prévoyez- vous  toutes  les  cxactioos  et 
toutes  les  hostilités  qui  se  commetU-aieutFEn  vaui 
le  corps  législatif  ferait  de  sages  règlements;  le pro^ 
priétaire  serait  toujours  I»  victime  de  la  propnete 
nationale  :  ce  serait  le  combat  du  fer  contre  Targiie. 

Le  seul  moyen  de  concilier  les  intérêts  de  la  o^ 
tion  et  ceux  du  propriétaire ,  c'est  de  déclarer  pw^; 
tivement  que  les  mmes  font  partie  de  la  prop"^ 
foncière ,  et  d'établir  ensuite  que  le  bien  général 
exige  qu'elles  soient  misej  en  valeur  sous  la  surveil- 
lance immédiate  de  l'administration  nationaiciquc 
le  propriétaire  sera  obligé  d'extraire  tià'itf»^^ 
ses  mines,  et  de  souflrir  raction  de  la  loi  qui  le^ 

filacera  pour  l'intérêt  de  tous,  nosrennaBtimcp^ 
able  indemnité  proportionnée  à  l'incertitodedel^ 
péralîon  et  aux  avances  considérables  que  «gew* 
d'exploitation  entraîne.  ObJeclcra-.t-0D  qn>n  ^°* 
statant  le  droit  de  propriété  on  serait  obligé,  dans 
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le  fjiît,  d'aller  contre  le  principe?  On  ne  va  point 
eontre  un  principe  en  s^eniparant  d*iuie  propriété 
qui  est  nécessaire  au  public  et  que  le  propriétaire  ne 
peut  ou  ne  veut  lui  rendre  utile.  Pour  an  marais, 
pour  un  canal,  pour  un  mnd  chemin,  la  nation  fiait 
précisément  la  même  opération  que  celle  que  je  tous 
propose.  Si  vous  yoniez  consolider  d*une  manière 
immuable  ta  constitution ,  il  faut  consacrer  le  prin- 
cipe, il  faut  que  tout  citoyen  jouisse  de  tout  ce  dont 
rhomme  de  la  nature  aurait  profité  si  soa  industrie 
le  lui  avait  fait  découvrir. 

Je  passe  à  la  seconde  question  :  le  seul  droit  de 
souveraineté  de  la  nation  suffit-il  pour  que  les  mines 
soient  exploitées?  La  nation  peut  tout  sur  lescitoyens, 
excepté  les  rendre  malheureux;  elle  peut  tout  sur 
les  propriétés,  excepté  les  confondre.  Elle  a  donc  le 
droit  de  m'obliger  de  céder  une  mine  quand  je  ne 
veux  pas  Texploiter.  Vous  distinguez  parfaitement 
les  divers  inlérêU  qui  compliquent  cette  question  ; 
vous  apercevez  que  c>st  ici  contre  les  propriétaires 
la  querelle  des  concessionnaires,  et  non  la  querelle 
de  la  nation  contre  les  individus.  En  attaquant  les 
prétentions  des  concessionnaires,  si  je  m'attirais  des 
inculpations,  votre  estime  et  la  pureté  de  mes  inten- 
tions m'enoonsoleratent. 

Nous  voici  à  la  dernière  mie^ion  :  y  aurait-il  nn 
moyen  intermédiaire  à  prenare  entre  la  propriété  in- 
dividuelle et  la  propriété  nationale  ?  M.  Turgot  avait 
embrassé  l'opinion  dangereuse  que  les  mines  doi- 
vent appartenir  au  premier  occupant.  Un  homme 
supérieur  peut  la  soutenir  en  créant  de  nouveaux 
principes  sur  le  droit  de  propriété  ;  elle  le  sera ,  dit- 
on  ,  par  cet  orateur  oui  emploie  habituellement  les 
deux  grands  moyens  ue  la  nature,  la  force  et  les  grâ- 
ces. Il  faut  au  moinsan  premier  occupant  un  peu  de 
terrain  à  1a  superficie ,  pour  avoir  le  droit  de  faire 
une  excavation  qui  le  conduise  à  une  propriété  rési- 
dant dans  les  entraillés  de  la  terre.  Je  demande  si , 
dans  une  société  soumise  à  des  lois ,  il  est  possible 
qu'un  pareil  droit  existe.  Ce  ne  serait  pas  une  pro- 
priété que  vous  créeriez  pour  les  pauvres  par  le 
droit  du  premier  occupant  ;  ce  serait  une  guerre  en* 
tre  les  riches,  et  un  territoire  pour  la  chicane.  Je  ne 
me  permettrai  plus  que  quelques  réflexions  relati- 
ves au  ménagementdu  sol  dans  la  fouille  des  mines. 
Je  ferai  remarquer  à  TAssemblée  nationale  qu*il  y  a 
en  France  environ  cinq  cents  fourneaux  d'usmes  qui 

Î)roduisent  ou  peuvent  produire  350  millions  de 
biite  de  fer.  Pour  obtenir  cette  richesse  on  extrait 
tous  les  ans  vingt-six  millions  de  pieds  cubes  de  mi- 
nerai ;  on  fouille  tous  les  ans  de  deux  à  trois  mille 
arpents  de  territoire,  et  dans  nn  siècle,  de  deux 
cents  à  deux  cent  cinquante  mille  arpents,  dont  la 

{)Tus  grande  partie  est  condamnée  à  la  stérilité  ou  à 
^incuhnre.  Qu'on  juge  après  cela  de  quelle  impor- 
tance il  est  de  bien  exploiter  les  mines.  J'aime  à 
croire  que  l'Assemblée  nationale,  qui  a  tout  fait  jus- 
qu'à ce  Jour  pour  Tagriculture ,  ne  trompera  point 
au  dernier  pas  Tattente  des  propriétaires ,  et  qu'elle 
les  attachera  par  tous  les  liens  possibles  h  la  défense 
de  la  constitution.  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter. 

«  Art.  !•'.  L«s  mines  et  minières  font  partie  de  la  pro- 
priélé  foncière  et  individuelle  des  citoyens.  , 

€  II.  Elles  sont  particalièrement  soumises  à  la  surveil- 
lance de  la  nation  et  sous  rinspection  de  Tadministration 
pubUque.  % 

«  IIL  Sont  eioeptèes  de  la  loi  générale  lestniiies  d'or  et 
d*«rgent<,  qui  sont  réputées  à  ia  disposition  dte  la  nation. 

«  IV.  Tout  propriétaire  sera  obHgé  de  souffrir  la  recber* 
che  4|ue  radmiiiîstraiioii  fera  faire  des  mfnés,  suivant  le 
règleownt  qui  sera -joint  au  présent  déeret. 

■  y»  Aussiiét  que  le»  raines  seront  découvertes  et  que 
radmiaistratioD  jugera  qu^elles  sont  dans  le  cas  d'être  ex** 
pioiièeft,  Il  sera  formé  des  ehcooscriptions  pour  leur  ei- 


ploîUilîon,  si  la  profondeur  de  ces  mines  exige  des  Iravaui 
dispendieux  et  les  lumières  des  gens  de  V^tU 

«  VI.  Si  un  ou  plusieurs  propriétaires  de  la  clrcouscrip- 
tlon  veulent  se  charger  de  Tentreprise ,  ils  en  donoeroat 
avis  au  directoire  du  district  et  à  celui  du  département,  qui 
veilleront  h  ce  que  Tentrepriseait  lieu  pour  la  plus  grande 
utilité  générale. 

f  vn.  Quand  les  propriétaires  de  la  circonscription  oe 
pourront  ou  ne  voudront  pas  eiploiter  leurs  mines,  Tad» 
ministration  en  conGera  Texploitatloo  è  baux  prolongés  t 
suivant  la  dUBculté  de  Tentreprise,  à  des  eQtrepreoeur$« 
sons  la  condition  de  Findemnité  due  aux  propriétaires  «i 
fixée  par  le  règiement. 

f  VIIL  Les  baux  laits  par  le  gouvernement  aux  inven- 
teurs des  mines  qu*ils  ont  mises  en  exploitation ,  et  aux 
entrepreneurs  des  premiers  travaux,  auront  leur  plein  et 
entier  eCTet 

«  IX.  Les  assemblées  administratives  présenteront  loces* 
sammenl  au  corps  légisiaUf  les,  projets  de  règlement  qui 
seront  applicables  à  rexploiiaiJob  de  leurs  raines  et  conve» 
nattes  à  leurs  localités.  » 

L'Assemblée  ordonne  rimpressloo  dn  discours  de 
M.  Heurtault-Lammerville. 

M.  DBLAioni:  Les  mises  font-elles  partie  de  la  pro- 
priété foncière,  ou  appanJcnoent^eUcs  è  la  nation  en  gé- 
néral ?  Cette  question  faite  è  une  Assemblée  jalouse  de 
oosservcr  à  la  propriété  tous  tes  droits  paraîtrait  asses  ex* 
traordinaire,  si  la  décision  dn  comité  ne  devait  tnrpren- 
dre  encore  davantage.  Sa  dlscaision  devient  donc  impor- 
tante ;  elle  tieat  an  droit  des  cens  bien  pins  CMora  quW 
droits  des  natimis. 

La  survcillanoe  et  l'Inspeetloa  des  nlDes  sont  dues  par 
TEtat  à  rialérét  public  ;  mais  il  doit  eo  «éme  temps  aus 
citoyens  en  particulier  la  ooaservntieo  de  leon  droits  in- 
dividuels. Cette  vlgUanœ  légitime  ne  peut  famais  être  une 
appropriaUon,  un  envahissement  anti-eonstitutloonel  des 
biens  de  celui  qui  avait  acquis  fKmr  jouir.  Le  propriétaire 
use-t-il  mal  de  sa  propriété:  une  inspection  sévère  et  juste 
doit  le  rapi)eler  aux  principes  sages  et  aux  méthodes  uUlesi 
ses  facultés  pécuniaires  ne  lui  permettent-elles  pas  d'en- 
treprendre une  exploitation  coûlease:  dès  lors  on  ne  peut 
subroger  personne  à  ses  droits  qne  sons  deux  conditions. 

La  première  de  ces  conditions  est  que  le  propriétaire  soit 
tenu  de  déclarer  quMI  ne  veut  ou  ne  peut  user  de  sa  cho- 
se ;  la  seeonde,  que  l'Etat  ne  permette  point  la  mise  en 
possession  d'un  étranger  sans  qae  ce  dernier  soit  assujetti 
a  une  indemnité  préalable.  Le  consentement  du  proprié- 
taire du  fonds,  ou  le  dédommagement  qu*H  reçoH  pour  sa 
cession ,  sont  des  preuves  évidentes  de  son  droit  exclusif  à 
la  chose. 

Les  mines  n^appartiennent  pas  plus  natureUement  è  TB- 
tal  que  tontes  les  autres  prodnetions  des  champs.  En  vain 
les  produits  servent  à  Tnsige  général  ;  les  denrées,  les  com- 
bustibles et  tout  ce  qne  la  terre  nous  offre  daiis  sa  prodiga- 
lité, ne  soutins  pas  à  Tusage  commun  de  tout  oe  qui  res- 
pire, de  tous  les  êtres  répandu»  sur  sa  surface?  Je  sais  que 
nui  propriétaire  n^est  entièrement  indépendant  dans  sa 
jouissance,  et  que ,  par  l'accord  social,  il  doit  compte  à 
ses  associés ,  c*est-à-dire  b  l'Etat,  d'une  gestion  raisonna- 
ble ;  mais  à  son  tour  le  gouvernement  ne  peut  point  s'enn 
parer  de  la  propriété  individuelle.  Il  lui  doit  au  contraire, 
et  tout  à  la  fois,  conseil  pour  en  bien  «ter,  et  sauvegarde 
contre  Pusurpation  d'autrui. 

C'est  en  partant  de  deux  principes  erronés  qne  les 
amis  des  porteurs  de  privilèges  voudraient,  pour  en  auto* 
riser  les  concessions  abusives ,  féire  déclarer  les  mines  de» 
propriétés  publiques,  et  exiler  de  leurs  champs  les  hommes 
tranquilles  qui  les  caltlvent,  et  qui,  sans  sollicitations, 
«  sans  intrigues ,  n'ont  ici  que  nous  pour  défenseurs. 

Non>  je  ne  trahirai  point  leur  juste  cause;  ma  raison  et 
mon  coBur,  avant  mes  cahiers,  m'en  avaient  prescrit  le  de- 
voir. Premièrement,  «cesbiens^  a-t-on  dit,  qui  ne  peu* 
vent  appartenir  à  nn  seul,  appartienneot  à  tous,  et  n'ont 
par  conséquent  de  nallffe  que  la  natiOB»  •CeTaisonoe- 
ment  flBn  d'ebord,  dons  sa  généralité,  une  fausseté  évi- 
dente, et  ensuite  nulle  relation  entre  ion  principe  et  an 
conséquence. 

Il  est  une  infinité  de  Mens  dans  la  nature  qui  apparlien* 
nent  à  tous  et  n'ont  pas  pour  maître  une  nation.  Les  mlKS 
d'ailleurs,  et  particulièrement  les  canrièaes  de  charbon^  ue 
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«ont  pas  de  ces  biens  vagues  et  communs  qui  deYÎenoenl  le 
patrimoine  de  qui  n*en  a  pas. 

Secondement,  fia  nation,  a-t-ondit,  par  son  droit  de 
souTeraineté,  est  maîtresse  de  toutes  les  parties  de  son  sol 
qui  sont  indWises  et  qui  n*ont  point  encore  connu  de  pro- 
priétaire particulier.  » 

Si  la  Dation  a  la  surTCillance  générale  de  toutes  les  par- 
ties de  son  sol ,  de  toutes  les  propriétés ,  la  sienne  ne  peut 
être  trop  restreinte.  Sa  gloire  et  sa  richesse  véritable  sont 
de  multiplier  les  propriétaires  dans  son  sein,  sans  mulli- 
plier  ses  possessions  directes.  Veiller  aux  jouissances  d'un 
chacun,  mais  non  s*en  emparer,  garantir  et  non  acquérir, 
être  la  souveraine  économe  de  tous  les  biens  j  mais  pour 
les  Taire  sagement  administrer  au  profit  même  du  citoyen 
qui  ne  le  pourrait  pas  ;  protéger  sa  fortune  contre  Tusur* 
pation  d^autrui,  et  non  en  partager  les  dépouilles,  tel  est 
le  contrat  légitime  de  la  nation  avec  les  individus  ;  tel  est 
raccord  durable  et  solennel  entre  la  classe  qui  gouverne  et 
celle  qui  est  gouvernée;. et  ce  lien  social,  déj A  consacré 
l>ar  la  justice  et  la  nature,  a  été  raffermi  par  votre  Décla- 
ration des  Droits. 

Sans  doute  les  mines  sont  indivises  tant  qu'elles  ne  sont 
point  encore  en  exploitation;  le  sont-elles:,  alors  chaque 
propriétaire  acquiert  un  droit  proportionnel  à  sa  propriété 
4>u  à  Tindemnité  qui  la  représente.  N'en  pouvait-on  pas 
dire  autant  de  tout  champ  étendu  avant  son  partage? Il 
était  indivis;  mais  la  naUon  n'en  était  pas  propriétaire. 
La  famille,  la  communauté  qui  y  avaient  droit,  l'ont  di- 
visé; la  nation  est  intéressée  A  ce  qu'il  soit  mis  en  valeur; 
mais  là  se  bornent  et  son  devoir  et  sa  l^iime  puissance. 

c  Tout  citoyen  «  ose  répondre  l'avidité  particulière ,  n'a 
droit  qu'à  la  superficie  du  fonds  ;  il  ne  peut  recueillir  sur 
cette  surface  que  l'aliment  qui  lui  convient  et  la  subsistance 
de  ses  troupeaux.  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  rinlérieur  ne 
doit  point  lui  appartenir,  et  le  conseil,  ainsi  que  les  minis- 
tres qui  représentaient  naguère  toute  la  nation,  ont  dû 
s'en  emparer  pour  l'utililé  publique,  et  en  faire  par  con- 
séquent la  dot|  la  récompense  et  le  prix  des  sollicitations 
heureuses.  » 

Ce  commentaire  du  principe  qu'on  vous  propose,  ce 
commentaire  qui  serait  bon  dans  les  codes  de  l'Asie,  ne 
déshonorera  pas  le  vôtre.  Le  véritable  apanage  d'un  peu- 
ple libre  est  le  maintien  le  plus  étendu  de  toute  propriété 
individuelle. 

flLes  mines  «  vous  dit-on,  présentent  un  ensemble  d'ex- 
ploitation. Il  faut  suivre  cet  ensemble,  et  on  ne  peut  opé- 
rer en  partie...  s  Mais  les  corps  administratifs  seront  pré- 
posés pour  veiller  à  cet  ensemble,  et  s'en  acquitteront 
peut-être  aussi  bien  que  les  intendants  qui  en  étaient  ci- 
devant  chargés.  Les  propriétaires  s'uniront  comme  s'unis* 
sent  des  compagnies  étrangères  de  privilégiés;  ils  s'uniront 
comme  ils  l'ont  fait  dans  toos  les  temps  pour  les  miues  de 
ma  province.  A  leur  défaut,  à  leur  refus,  des  capitalistes 
opulents  se  feront  subroger  légalement  à  leurs  droits,  en 
indemnisant  le  propriétaire  ou  en  lui  concédant  une  part 
dans  les  bénéfices  ;  Pun  produira  le  fonds  commercial,  et 
l'autre  ses  capitaux  ou  son  industrie.  Alors  TEtal  aura  res- 
pecté la  propriété,  mais  en  obligeant  à  en  faire  usage; 
alors  l'ensemble  des  travaux  sera  maintenu,  et  beaucoup 
mieux  qu'il  n'a  pu  l'être...  Tels  sont  les  principes  justes 
et  sages  de  la  seule  loi  qui  soit  digne  de  vous.  Les  sophis- 
mes  de  l'intérêt  privé,  les  raisonnements  de  ceux  qui,  en 
rcoulant  des  hommes  privilégiés,  ont  cru  voir  dans  une 
heureuse  usurpation  une  légitime  propriété,  toos  les  mé- 
moires, tous  les  discours  échouent  contre  le  sentiment  na- 
turel de  la  justice,  contre  ce  simple  aperçu  :  tout  ce  qu'une 
compagnie  de  concessionnaires  a  offert  et  offre  de  faire 
sous  Tinspection  du  gouvernement,  pourquoi  des  proprié- 
taires ou  des  compagnies  de  propriétaii*es  ne  le  feraient- 
elles  pas?  Prononces  donc  ce  décret,  qui  portera  la  joie, 
l'espérance  et  le  travail  sur  nos  monts  arides  et  dans  nos 
vallées  : 

f  Les  mines  font  partie  de  la  propriété  foncière  sous  la 
surveillance  spéciale  et  Tiospection  de  la  nation.» 
(  La  suif e  iCematn.  ) 


LIVRES  ROUVEAUT. 

lobUau  portatif  de  la  France ,  contenant  tes  chefs-lieuï 
de  dcpartemeDts,  districts,  tribunam,  cvéchés,  leurs  dis- 


lance» de  Paris  ;  les  noms  des  anclenaet  provîocei  et  1e«i 
productions;  avec  une  table  alphabétique  de  toatei  1m  villa 
y  contenues,  par  M.  Rémy.  Prix  :  8  sooi,  brocbé.  A  Parti, 
chez  rautear^rae  Comieasc-d^Artois,  n*75;  eteheiim.  Do 
bray,  an  Palaia-Rojal;  et  Masson,  rue  SaiatrDeoii,  vi>4-vii 
Saint-Leu. 

—  Richesses  et  ressources  de  la  France,  pMr  tenir  de 
suite  aui  moyens  de  simplifier  la  perception  et  U  compta^ 
hilitè  des  deniers  royaux,  par  M.  BonvaleUDetbroiMt,  an- 
cien trésorier  de  la  marine  et  des  colonies,  I  La  l»Me. 
ln-4»  de  MO  pages.  Â  Paris,  chet  M.  Qénj,  librûre,  ne 
Saint-Victor,  n*  il. 


SPECTACLES. 

AcADéviB  BOTALB  DB  MusiQUB.  ^  Auj.  U  €'  rcprésca* 
tation  de  Coritandre ,  comédie-opéra  en  3  actes,  oosiqQe 
de  M.  Langlé. 

Tbbatbb  db  la  Nation.  ^  Âuj.  le  Pin  iit  FoMÎKe, 
drame,  snivf  de  la  Pupille, comète, 

L^acteur  nouveau  jouera  le  rôle  de  Saiot-AlliiadtDsIa 
i'*  pièce»  et  celui  du  marquis  dans  la  2*. 

En  attendant  la  2*  représentation  de  iZimn,  tragédie. 

TBftATBB-lTALUUf»— Auj«  UêDelleê;  C  Amant  tisifu,ti 
Aiémiiu 

En  attendant  la  i'*  représentation  des  DeBxSeattRtilei, 
comédie  nouvelle  en  un  acte,  mêlée  d*arieliek 

Ambigd-Comiqob.  —  Auj,  U  Prodige^  ou  Itsftmm 
discrètes^  comédie  en  3  actes;  Georges  Dandin,  eooèdie 
en  8  actes  ;  la  Mort  du  Chevalier  iC Assois^  paotoDiDKhisp 
torique  et  militaire  en  un  acte. 

Tbbatbb  do  Palais-Rot  al.-*  Âuj.  (^acrre  aoerfe,» 
médie  en  3  actes,  en  prose  ;  suivie  du  Uidàd^méfrUsd 
le  monde,  en  S  actes,  en  prose. 

En  attendant  la  i'*  représenUlion  de  VEcoltùt  Prétrtit 
et  la  Religieuie  malgré  elle, 

TBiATBB  OB  MoRSuuB.  —  Auj.  Us  PorlefeïïSUit^ 
cédés  de  Jean  La  Fontaine ^  et  suivis  de  CBistcirt  mftr» 
selle. 

CiBQUB  NATIONAL»  SU  Palais^Rojal.  —  Veadredi  SS* 
Grand  Concert  extraordinaire  ^  dans  lequel  MM.  Lebno 
et  Salentin  exécuteront  une  symphonie  conoerUote  de 
violon»  de  cors  et  de  hautbois. 

TuéATBB  DE  MADEKOISELLB  M OMTANSIBR,  SU  PsUISpRojal 

<— Au}*  le  Maître  de  danse  supposé ,  opéra  enSKUs; 
suivi  de  V Ecole  des  Maris,  comédie  en  3 actes. 

Tbbatbb  rsANÇAis  gokiqiib  et  lvbiqcb,— Auj.  \x  P(a 
de  Comédie  y  en  8  actes  ;  l* Orphelin  et  U  Curé,  fiitkisto- 
rique  en  un  acte;  les  Deux  Contrats  f  comédie  ea  un  adb 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DB  L*HOTEL-DE-YUJi 
DB  PARIS. 
Année  1 780.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  G. 
Cours  dei  changea  étrangère  à  60  jours  de  i^- 
Amsterdam A9  ^  1  Cadix 


17  L 
lU 


110 


Hambourg 214?  i  Gènes. 

Londres 251.  f  !  Livoume. 

Madrid i7 1.  is.  i  Lyon,  Rois 

Boune  du  21  mars. 

Emprunt  d*oct.  de  500  liv.    ••••••  w 

Loterie  d'octobre  4783,  à  400  Uv. 7^'^.J 

Eropr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin jj 

^dei25  mllUons»  déc  1784. 13M*i']' 

"••Sorties.  .  .  •  •  •  «a  ••  ••  ••••*•■**,. IL 

^de  80  millions  avec  bulletins *v  •  il 

^Sans  buU .  •  -  .    *»»  •',•';! 

—  Sortis  en  viager  .  .  .  ^ 'î**. 

Bulletins.  .••••.•••.••. v'^ 

^"Sorus  •••  .••••••  ••••••••**^f«ti 

Act  n.  des  Indes .  .  •  .    1335,  34,  33,  32, 31.  ».»!; 

Cais.d'àc 4143»  50»  55,3O»48.50JJ.5J 

Demi-caisse 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 
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\iunu  oescvauxue  raris  • *      i  t  j  <| 

Emprunt  de  80  millions  d'août  1789.  •    \,  {«  v  î«  <•  ;*  '.i 
Assur.  contre  les  iucend.    698»  92,  90, 91,  Wi  9^  ^^ 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  lONITÈIlR  imEL. 

N<>  82.  Mermii  23  Mabs  1791 .  —  DiuxUm  amnie  d$  la  Libêrti. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

DêRaiUèoànÊfUSwutti.'^  Lft  dlHt  aUfiid  toojour» 
aTec  la  plot  grande  impatlcMe  le  décret  de  commlssioii 
sur  l'affaire  d'AlMce.  La  plus  graftde  partie  des  nembrea 
de  l'Assemblée  témoigne  même  deu  nirprlse  de  ce  qu'il 
n*est  pas  encore  arrÎTé,  et  chacun»  nilYant  son  opinion 
particulière,  se  llrre  à  des  conjectures  différentes.  Ce  n^est 
pas  qu'on  ait  le  moindre  doute  sur  les  intentions  de  rem- 
pereur.  On  est  bien  peraoadé  qu'il  sera  fidèle  an  dcTOlr  que 
lui  prescrit  sa  qualité  de  chef  de  TEmpire,  de  maintenir 
les  propriétés  des  membres  du  corps  germanique;  mais  on 
croit  qu'il  est  embarrassé  sur  leclwii  des  moyens  qu'il 
preodra  pour  y  parrenlr. 

L'opinion  publique  estid  en  fermentation  sor  eette 
matière.  Il  iae  parait  pas  qu'il  y  ait  un  avis  dominant;  une 
seule  chose  est  universellement  sentie  :  c'est  que  l'Empire 
ne  peut  se  déclarer  seul  contre  la  France,  et  que  la  ma- 
jorité de  la  diète  youdra  être  sûre  du  chef  de  la  maison 
d'Autriche  dans  la  personne  du  chef  de  l'Empire.  Le  point 
essentiel  est  donc  de  savoir  si  l'intrigue  des  trois  puissan- 
ces (de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  la  Prusse)  loui^ 
nera  Léopold  contre  les  propres  intérêts  de  sa  maison,  en 
le  faisant  servir  à  des  passions  particulières,  ou  si  le  cabi- 
net de  Saint-James  échooera  dans  ses  manœuvres,  relati- 
vement  au  traité  de  1756  entre  la  France  et  l'Autriche, 
comme  il  a  échoué  dans  sa  perfidie  diplomatique  pour 
rompre  les  anciens  rapports  de  l'Espagne  avec  la  France. 
Le  jeu  est  le  même  aujourd'hui;  seulement  la  partie  de 
l'intrigue  est  mieux  liée,  et  les  faUeurg  sont  plus  actifs. 
Le  cabinet  de  Berlin  a  eu  le  temps  de  s'exercer  an  manie» 
ment  des  hommes,  et  de  s'Immiscer  plus  habilement  dans 
la  révolution  de  France.  On  assure  même  qu'il  n'a  pas  dé- 
daigné de  fiiire  entrer  dans  ses  Instructions  des  conseils 
peu  convenables  à  la  dignité  de  ses  ministres  avoués  et  re- 
connus.... La  Hollande  arme  tout ioMMienf;  rAngtelerre 
promet  toujours  des  flottes  à  ses  alliés  ;  mais  ces  flottes  ne 
fatigueront  probablement  point  encore  cette  année  ni  la 
Baltique,  ni  la  mer  Noire.  Le  mauvais  état  de  ses  affaires 
dans  l'Inde  est  contrariant  :  on  trouble  moins  facilement 
le  repos  d'autrui  quand  on  n'est  pas  tranquille  chet  sol. 

Quant  à  la  diète  de  l'Empire,  elle  ne  peut  pas  ignorer 
que  le  chef  du  corps  germanique  est  en  deux  penonnei 
très-distinctes,  et  que  ce  mystère,  qui  n'a  pas  besoin  de  la 
fol,  s'explique  et  s'entend  plus  aisément  aujourd'hui  que 
jamais.  Les  troubles  des  PaVs-Bas,  ceux  de  Liège  «  ceux 
de  la  Galicie  et  ceux  de  la  Hongrie,  tous  ces  mouvement3 
rendent  fort  dair  l'intérêt  personnel  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

La  diète  pourrait-elleêtre influencée  parla  triple  agence 
des  puissances  coalisées  ?  En  politique  rien  n'est  impossible; 
mais  cela  n'ttt  guerre  probable.  Qui  ne  voit  qu'au  premier 
bruit  d'une  marche  concertée  entre  l'Aulricheet  la  Prusse, 
par  exemple  (alliance  monstrueuse,  inceste  politique  que 
^tant  de  considérations  repoussent),  le  grand  nombre  des 
princes  allemands  seraient  saisis  d'une  frayeur  constitu" 
tionneUê  qui  l'emporterait  bientét  sur  leur  puissant  amour, 
sur  leurs  tendres  complaisances  pour  la  féodalité  ;  car  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  de  quelque  manière  que  la 
guerre  se  déclare  à  la  France,  elle  aura  pour  unique  cause 
le  renversement  de  la  féodalité,  cet  étemel  honneur  delà 
constitution  fttnçaise.  Aussi,  de  quelque  manière  que 
eette  guerre  éclate,  quelque  nombreux  que  soit  l'ennemi, 
les  Français  sont  tranquilles  d'avance  sur  le  succès  dans 
une  querelle  où  il  s'agira  de  savoir  qui  remporter!»  dans 
l'Ettiôpct  des  hommes  on  des  gentilsbonmcs» 

ANGLETERRE. 

De  Lmârêu  ~  U  lideoe  moisH  aététetrai  WhUe> 
hall  un  conseil  où  le  chancelier  de  l'échiquier,  les  deux 
seeréuires  d'Etat  et  le  comte  de  Chatham  se  sont  trouvés, 
et  à  l'issue  duquel  le  duc  de  Leeds  a  expédié^»  courrier  au 
lord  Gowur  »  ambassadeur  à  Paris» 

i**  SMe.  —  T<nM  f7/« 


M.  Bammond,  nommé  secréttlre  d'ambuiatlr  à  m  cour 
de  lfadrid,es  Cparti  dld  !■  14. 

oiBATS  DU  PAaiAmn*. 

tiiiutt,  Immn.  —  Ces  paira  ont  entmidu  la  dernière 
lecture  des  bUls  relatift  à  la  marine  et  é  l'armée  de  l'Inde 
pour  ce  qui  concerne  la  discipline,  et  les  ont  admis.  On  a 
lu  pour  la  première  fois  les  bills  apportés  le  6  par  la  Cham- 
bre des  communes;  le  comité  chargé  de  prendre  des  infor- 
mations sur  les  imipeûckmênU  n'a  point  encore  achevé  son 
travail;  on  ne  sait  quel  efl  sera  le  résultat;  ear  Jusqu'à  pré> 
sent  le  nombre  des  exemples  pour  et  contre  est  égal. 

Le  même  jour  la  Chambra  des  communes  a  fait  lire  le 
bill  du  ministre  au  siqet  du  gouvernement  du  Canada  ; 
elle  en  a  ordonne  l'impression  el  fixé  la  seconde  lecture  au 
lé.  -—  Ajournement  au  0  du  rapport  du  bill  concernant  le 
commerce  des  Etata-Onls  d'Amérique  avee  la  Grande-Bre- 
tagne. Discussion  sur  l'ouverture  d'un  canal  dans  le  comté 
d'Hereford,  à  laquelle  M.  Baker  s'oppose,  en  soutenant 
que  les  entrepreneurs  ne  trouveront  jamais  dans  le  voisi- 
nage de  Newarfc  une  quantité  sufllsante  de  charbon  de 
terre  pour  couvrir  leurs  frais  et  ftdre  les  gains  dont  ils  se 
flattent.  Soixante  et  une  voix  contre  ehiq  décident  nn  exa- 
men ultérieur  de  cette  entreprise. 

Mardi  8.  —  Point  de  séance  parlanégUgeiioe  des  menn 
bres  à  s'y  rendrcii 

iUrûreéi  9. — La  GhambreconflrmelesréBolatioiis  d'un 
comité  d'élection,  ne  qu'elle  aurait  dfi  fUra  la  veille,  où 
ce  rapport  était  à  l'ordre  du  jour.  —  Tableau  des  exporta- 
tions ou  des  importations  du  sucre  et  du  rhum  durant  tout 
le  cours  de  l'année  passée,  el  de  la  dette  de  la  marine  peu* 
dont  ce  même  espace  de  temps  ^  ainsi  que  de  l'état  des  dé- 
penses ordinaires  de  ce  département  -«  Les  rigtements 
pour  le  commerce  de  l'Angleterre  avec  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique agréés.  —  Rapport  des  dépenses  extraordinaires 
de  l'armée,  y  compris  ce  qu'a  coûté  la  levée  des  compa- 
gnies indépendantes  et  la  solde  des  ofllciers  à  demi-paye. 
-*  Première  lecture  du  bOI  de  M.  Pitt ,  qui  demande  pour 
le  gouvernement  le  denti-milllon  steriing  des  dividendes 
non  réclamés.  Ajourné  au  15  pour  une  seconde  lecture  t 
et  l'impression  ordonnée. 

JtMdî  10.  —  Liste  des  propriéulres  des  diridendes  noD 
payés  de  1780  à  90 ,  présentée  par  un  commis  de  la  Ban- 
que. —  Envoi  du  bill  de  commerce  avec  l'Amérique  é  la 
Chambre  des  pairs.  —  Plusieurs  membres  s'opposent, 
mais  inutilement;  à  ce  que  le  bill  de  discipline  pour  l'ar- 
mée assujettisse  aux  mêmes  lois  militaires  les  ofllciers  à  bre- 
vet non  employés  et  non  soldés  ;  Il  Fox  ne  réussit  pas  da- 
vantage à  laire  exempter  du  logement  des  gens  de  guerre 
les  cabaretiers  et  ceux  qui  tiennent  des  écuries  de  louage. 

Vendredi  li.  —  La  Chambre  décide  que  la  liste  des 
propriétaires  de  dividendes  non  réclamés  sera  Imprimée. 
—  Comité  général  pour  les  règlements  sur  le  commerce 
des  grains.  M.  Ryder  fait  ajourner  la  clause  qui  fixe  le  prix 
de  ceux  qui  sont  dans  les  magasins,  et  le  lord  Sheffield 
s'oppose  à  l'établissement  de  magasins  pour  les  grains 
étrangers  importés,  disposition  qu'il  regarde  comme  pou« 
vaut  porter  un  coup  fhneste  aux  progrès  de  l'agriculture 
nationale;  mais  M.  Pitt  fait  conserver  cette  clause,  qu'il 
dit  inséparable  de  la  subséquente. 

Lundi  14.  —  On  lit  à  la  Chambra  des  pairs  deux  bills 
portant  règlement  pour  l'administratioD  dela)astice  crU 
mineUe, 

Le  même  jour,  la  Chambra  des  eonmmies,  foimée  en 
comité  de  subsides ,  pourvoit  é  la  solde  et  à  l'habillement 
des  troupes  pour  l'année  courante.  —  La  seconde  lecture 
du  bill  relatif  au  nouveau  gouvernement  du  Canada^  dont  on 
remet  la  discussion  en  phéin  comité  au  lundi  Aé  %  et  Texpé- 
ditioD  de  quoIquesaHhires  particulières  tenninentla  séance. 

FRANCE. 

Dé  Pârké  —  Dn  voyageur,  homme  digne  de  fol;  r»* 
conte  qu'en  passant  il  y  a  peu  de  temps  par  Worms  il  a 
a  appris  que  M.  Condé  avait  reçu  de  Strasbooif ,  dans  une 
caisse  de  huit  é  dix  pieds  de  loog»  OyOOO  hommes  tous  bieo 
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armés  etMeo  éttanpéà^  moitié  caTalcHe ,  moitié  infanterie.  ' 
Cette  plaisanterie,  de  quelque  lieu  qu'elle  arrive,  cl  sur- 
tout si  elle  Tient  de  France,  n'a  pu  clioquer  M.  Condé  en 
sa  qualité  d*bofflme  de  guerre.  Il  j  aura  tu  l*envie  de  lui 
apprendre  qu'il  est  aussi  ridicule  que  criminel  de  bouder 
sa  patrie,  et  de  nourrir  en  soi  le  désir  de  se  trouver  k  la 
tète  d*un  parti  de  rebelles  dans  Tespoir  de  renverser  la  for- 
tune publique. 

La  personne  de  qui  nous  tenoiis  cet  article  assure  que 
If.  Condé  jouit  au  chAteau  de  Worms  de  toutes  les  défé- 
rences dues  autrefois  en  France  aux  ci-devant  princes  du 
sang  :  vingt-quatre  hommes  sont  toujours  de  garde  auprès 
de  sa  personne  ;  mille  ou  douie  cents  Français,  soit  cl- 
ievant  gentilshommes,  soit  ci-devant  soi-disant  nobles, 
composent  sa  cour.  L*électeur  de  Msyenoe  est  venu  faire 
visite  au  chftteau  avec  tout  Tappareil  de  Tétiquette ,  ren» 
dant  à  If.  Condécomme  aux  princes  souverains  allemands. 
Ce  simulacre  de  grandeur  occupe  les  soins  de  chaque  jour; 
mais  Teonui  d'une  représentation  vide  de  jouissances 
réelles  ne  manquera  point  son  effet  naturel.  M.  Condé  ne 
peut  tarder  à  donner  congé  à  cette  cour  et  à  se  débarrasser 
d'une  foule  importune  ;  il  reviendra  vivre  dans  sa  patrie, 
sous  l'empire  des  lois,  dans  le  sein  delà  philosophie  et  des 
arts. 

—  MM.  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  dls- 
sur-Tbille  et  celle  d'Issoire  préviennent  qu'ils  ne  recevront 
plus  de  paquets  sans  être  affiranchls. 

CAISSB  DB  L*EXTaAOBDZIIAiai. 

Demain,  S^mars,  &une  heure,  il  sera  brûlé,  me 
Montorgueil,  A  la  caisse  de  Textraordioaire,  la  somme  de 
7  millions  en  assignats,  lesquels ,  |oints  aux  85  millions 
déjà  brftlés,  lont  un  total  de  42  miUions.. 
Fente  de  biens  nationaux, 

Le  jeudi  H  mars  1791 ,  onie  heures  du  matin,  il  sera, 
à  la  requête  du  procureur  de  la  commune ,  procédé  à  la 
publication ,  réception  des  enchères  et  adjudication  des 
articles  ci«dessous  désignés  :  i*  d'une  maison  et  dépen* 
dances,  rue  Neuve-Guiilemin,  faubourg  Saint-Germain, 
estimée  S2,53i  liv.,  pour  laquelle  il  y  a  aoumission; 
S*  d*une  autre  maison  et  d'un  terrain  en  marais,  rue  de 
Ficpus,  n*  1 ,  estimés  4»850  liv.»  pour  lesquels  il  j  a  sou- 
mission; 8*  d'une  autre  maison  et  dépendances,  grande 
rue  du  laubourg  Saint- Jacques,  n*  87,  estimée  15,000  liv., 
pour  laquelle  il  y  a  soumission  (première publication); 
À*  d*une  autre  maison  et  dépendances,  rue  des  Fossà- 
Saint-Germain'l'Âuxerrois,  n*  24,  estimée  20,691  liv., 
pour  laquelle  y  a  soumission  ;  5*  d*nne  autre  et  dépen- 
dances, an  coin  de  la  rue  Planche-Mibray  et  du  quai  de 
Gèvres,  estimée  S0,000  liv.,  pour  laquelle  il  y  a  soumis- 
sion ;  6*  d'une  autre  et  dépendances,  rue  de  la  Mortelle- 
rie,  n*  40,  estimée  14,000  liv.«  pour  laquelle  il  y  a  sou- 
mission (dernière  publication). 

Il  a  été  vendu  à  rbôtel-de-ville  de  Paru  pour  728,700 1. 
'de  domaines  nationaux,  depuis  le  15  jusqu^au  19  mars 
Inclusivement.  Ils  consistent  en  onse  maisons,  deux  mou- 
lins, et  un  terrain  situés  dans  l'intérieur  àt  Paris,  produi- 
sant 80,967  liv.  de  loyer,  et  qui  dans  restlmation  avaient 
été  portés  à  891,660  liv. 

Errait  de$  registreê  dee  ditibératione  du  eomiti  de  la 
êeetion  de  Henri  IF^  du  7  nuwê  1791. 

Sur  Texposé  fait  par  M.  Carie,  commandant  du  batail- 
lon de  Henri  IV,  qu'ayant  été  instruit  que  l'inscription  en 
latin,  placée  à  la  grille  de  la  statue  de  Henri  IV,  donnait 
lieu  k  des  murmures  parmi  différents  groupes  du  Palais- 
Royal,  à  causedeséloges  prodigués  au  cardinal  de  Richelieu, 
et  qu'il  existait  un  projet  de  venir  briser  cette  inscription , 
il  avait  cm ,  ponr  prévenir  toute  émeute  populaire  et  tout 
scandale  public,  devoir  la  faire  enlever;  qu'il  en  avait 
informé  M.  le  maire  >  lequel ,  en  approuvant  sa  conduite, 
avait  répondu  que  cette  inscription  devait  être  déposée  k 
l'Hôtel-de-Ville;  que,  désirant  effectuer  ce  d^t,  il  pensait 
que  c'était  au  comité  k  le  faire;  le  comité,  en  applaudis- 
sant k  la  prudence  et  à  la  prévoyance  de  M.  le  comman- 
dant, a  arrêté  que  l'inscription  serait  portée  à  THôtel-de- 
Vlllelepremier  jour  que  lecorps  municipal  serait  assemblé, 
pour  y  être  déposée,  conformément  &  la  lettre  de  M.  le 
maircb  —  Ce  dépét  a  été  effectué. 


Déj^artemênt  du  Nord,  ~  Douel 
•••..Vi^ci  quelle  a  été  la  cause  du  meurtre  de  M.  Dcn  ' 
baîx.  Le  peuple,  après  avoir  maltraité  M.  Nicoloa,  narv 
chand  de  grains  et  brasseur,  après  avoir  versé  ses  grains 
hors  de  ses  greniers,  le  traînait  à  la  lanteroe,  lorsqa^uoe 
compagnie  de  la  garde  nationale  est  venue  ft  son  secours; 
M.  Derbaix  la  commandait.  Pour  sauver  les  joande  cet 
honnête  citoyen ,  de  ce  respectable  père  de  faiaille,  il  le 
faisait  conduire  dans  les  prisons.  Au  moment  qall  allait  y 
entrer,  un  vigoureux  brigand  l'a  arraché  du  milieu  de  sei 
conducteurs  ci  l'a  livré  k  la  fureur  du  peuple.  lodicné  de 
cet  attentat,  M.  Derbaix  s'est  servi  de  sesanaei,  ela,  dit- 
on,  blessé  ce  monstre.  Sur-le-champ  on  a  abandonoé 
M.  Nicolon  et  on  s'est  précipité  sur  M.  Derbaix.  Les  traite- 
ments les  plus  atroces  n'ont  point  assouvi  la  rage  de  ces 
scélérats;  après  l'avoir  suspendu  à  la  lanterne,  ils  ont 
traîné  son  corps  dans  les^  rues  jusqu'à  dixheoresduioir, 
et  ils  le  conduisaient  à  la  Toirie  lorsqu'un  piètre  est  feon 
le  réclamer.  —  M.  Derbaix,  imprimeur  du  direetoîie  da 
département,  était  un  bon  et  honnête  citoyen.  Il  laine  sa 
fils  et  une  veuve  pleine  de  vertus  et  de  sensibilité. 
Département  de  CAnbe.  —  Trojfet^  te  iimeru 
Notre  Société  des  Amis  delà  Constitution,  affiliieicelle 
de  Paris,  a  fait  célébrer,  lundi  7  mars,  dans  l'église  Saint- 
Jean,  un  T«  Deum  en  action  de  gréées  de  riieureut  déDO&* 
ment  de  la  journée  du  28  février.  La  municipalité  etli 
garde  nationale  ont  assisté  à  cette  cérémonie,  à  Uqoelte 
ell9  avaient  été  invitées. 

■  On  lit,  monsieur ,  dans  votre  n*  62,  que  If.  Lesoèoe 
(Desmaisons) ,  juge  de  paix  du  faubourg  MoDlmartre,i!St 
le  premier  qui  a  sollicité  la  suppressiondes  droits d*eoUée; 
cependant  il  est  de  notoriété  publique  que,  depuis  le  17 
août  1789 ,  après  m'être  occupé  pendant  quatre  ans  decet 
objet  important,  je  n'ai  cessé  de  faire  les  démarches  ta 
plus  multipliées  pour  en  obtenir  le  succès.  Piasieun  ou- 
vrages que  j'ai  publiés  dans  cet  espace  de  temps  m'assareot 
la  propriété  de  cette  idée.  Cette  réclamation  est  ooios  i'fH 
fet  de  mon  amour-propre  que  de  mon  amour  poorlaTériiè. 
et  je  vous  prie  de  la  rendre  publique. 

a  DaMAiiAOU  «  Aoinme  de  toi ,  rue  aux  Oon,  n*  i8.  i 

M.  Ravrio,  gendre  et  successeur  de  M.  DimenaliBi 
marchand  doreur^rgenteur,  rue  la  Féroanerie,  oslfo" 
tCOrt  k  Paris,  continue  toujours  de  tenir  toalo  ««« 
les  chaînes  et  cannes  d'huissier,  les  médailles  de  juge  a 
de  commissaire  du  roi ,  les  crosses  d'évèque ,  et  Sénénle- 
ment  tous  les  objets  qui  concernaient  son  état  avasl  la  re- 
volution  et  ceux  qu'elle  a  mis  en  usage. 

BULLETIN 

'       DE  L*ASSEMBLÉB   NATIONALB. 
PréHdence  de  M.  Monteiquiou, 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  Î2  MABS. 

Suite  du  diseoun  de  M.  Delandine  sur  les  «i««; 
Si  toutes  les  mines  en  général  m'ont  paru  devoir 
faire  partie  du  patrimoine  individuel ,  combien,  »  ^ 
plus  forte  raison  encore ,  les  carrières  de  charwn 
fossile  ne  doivent-elles  pas  lui  être  unies!  Ctm' 
dant  le  rapport  de  votre  comité  les  confond  ïtcc  lo 
mines  métalliques,  sans  admettre  entre  elles aucuw 
diftérence.  Il  croit  aller  au  vrai  but,  l'avantage  d<  « 
nation ,  en  blessant  éminemment  les  droits  de  tous 
les  propriétaires  qui  composent  cette  nation  iw'nj' 
Tous  en  effet  possèdent  oti  peuvent  posséder  des  (Jj- 
rières  de  charbon  dans  leur  territoire;  et  ▼oWJJ' 
cret,  trahissant  les  bienfaits  de  la  nature,  JieDdnH 
les  leur  ravir!  Mais  que  parlé-je  de  bienwiBj  \* 


serait  une  calamité  pour  le  possesseur  d on  soi» 
renfermait  un  minéral  utile  ;  en  rindeinni^Di^"*jJ 
superBci  "         •^— * 

son  héri 
mourir. 


superBcie  ou  pourrait  le  priver  de  son  héritage  » 
son  hériUge  sur  lequel  il  est  né  et  sur  lequwuT^ 


C'est  à  tort  que,  sous  le  nom  «busif  *  "^""^ 
donné  indislinctcc^nt  aux  exploiUlioiw  œctainq' 
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et  à  ceHes  da  charbon  fossile,  on  rëanîrait  sous  un 
même  point  de  me  les  unes  et  les  autres.  Le  métal 
est  distinct  du  fonds,  et  leur  nature  n'est  point  ho- 
mogène. Le  charbon  au  contraire  fait  partie  du  sol  ; 
il  lui  est  non-seulement  iuhérent ,  mais  pour  ainsi 
dire  substantiel. 

Pour  extraire  les  métaux  il  font  pour  l'ordinaire 
de  très-grands  frais  ;  il  faut  presque  toujours  fouiller 
i  d'immenses  profondeurs;  il  faut  établir  des  four- 
neaux et  employer  des  procédés  chimiques  pour  Té- 
purement,  la  fonte  et  le  départ  des  matières.  Pour 
extraire  le  charbon,  au  contraire,  il  n*est  pas  besoin 
d'aussi  erands  moyens;  on  le  trouve  pour  l'ordinaire 
en  coucnes  horizontales,  près  de  la  surface.  Diffé- 
rent du  métal ,  le  charbon  paraît  toujours  sous  sa 
véritable  forme,  et  l'art  ne  lui  fait  éprouver  ni  chan- 
gement ni  métamorphose;  aussi,  pour  le  grand 
nombre  des  contrées,  et  en  particulier  pour  mon  dé- 
pattement  entier ,  un  puits ,  un  ouvrier  et  une  pio- 
che forment  le  commencement  d'une  extraction  ; 
quiconque  a  le  droit  de  se  servir  du  feu  a  le  droit 
naturel  de  puiser  dans  sa  propriété  tout  ce  qui  peut 
servir  à  l'alimenter,  et  en  appliquer  les  bienfaisants 
effets  à  son  usage.  Les  métaux  rares  servent  de  si* 
gncs  de  richesse.  Transformés  en  monnaie ,  ils  de- 
viennent les  agents  manuels  des  échanges ,  le  véhi- 
cule de  la  force  et  de  la  puissance  des  Etats.  Le 
charbon  fossile,  au  contraire,  n'est  qu'une  produc- 
tion du  sol,  sujette  a  la  consommation  individuelle, 
comme  les  fruits,  les  pierres,  les  bois  ;  de  là  une  troi- 
sième et  frappante  différence,  d'où  il  résulte  que  le 
charbon  appartient  à  la  terre,  et  la  terre  à  un  pro- 

Sriétaire  que  votre  sagesse,  que  votre  justice,  et  je 
is  plus,  que  votre  prudence  doivent  protéger. 
Dans  toutes  nos  contrées  on  vend  et  on  achète 
non-seulement  le  fonds,  mais  le  très-fonds.  Ces  deux 
propriétés  ont  été  distinguées  par  les  propriétaires 
depuis  plus  de  quatre  siècles.  Les  uns  les  réunissent 
encore  toutes  les  deux  dans  leurs  mains,  les  autres 
jouissent  de  Tune  ou  de  l'autre.  Ici  on  cultive  le  sol, 
là  on  a  acquis  le  droit  d'en  fouiller  l'intérieur  ;  ces 
droits  sont  devenus,  par  un  long  commerce  et  d'in- 
nombrables transactions ,  le  patrimoine  unique  des 
familles ,  la  dot  des  femmes ,  les  portions  légitimai- 
res  des  enfants.  Depuis  la  publication  de  ce  rapport 
funeste,  les  pères,  les  femmes  et  les  enfants ,  désolés 
et  inquiets j  ne  se  rassurent  que  sur  la  Déclaration 
des  Droits  et  votre  justice.  Toutes  les  villes,  tous 
leurs  habitants ,  tous  les  districts  et  le  département 
en  corps  vous  implorent,  et  on  vous  a  laissé  ignorer 
et  leurs  alarmes,  et  leurs  motifs,  et  leurs  droits,  et 
nous  avons  été  forcés  de  faire  imprimer  et  répandre 
leurs  justes  réclamations  pour  vous  les  faire  con- 
uattre. 

Je  me  résume.  La  règle  générale ,  c'est-à-dire  le 
principe ,  doit  être  promulguée  en  faveur  de  la  pro- 

Sriété,  et  si  l'utilité  publique  légalement  constatée 
emande  ensuite  une  exception  en  faveur  des  inven- 
teurs, de  ceux  qui  les  premiers  ont  découvert  et  dé- 
couvriront des  carrières,  cette  exception  est  secon- 
daire et  ne  peut  être  établie  qu'après  le  principe. 
Ainsi ,  en  Otant  les  mots  substances  loisiles  du  pre- 
mier article  du  projet  de  décret,  il  faut  comprendre 
le  charbon  de  pierre  dans  le  second,  puisque  les  car- 
rières de  ce  fossile ,  ainsi  que  toutes  les  autres  de 
craie,  d'argile,  d'ardoise  et  de  marne,  font  très-es* 
sentiellement  partie  de  la  propriété  foncière. 

J'adopte  en  entier  le  projet  de  décret  de  M.  Lam- 
merville. 

M.  RiQUBTTi  Valné  (dit  Mirabeau)  :  Dans  cette  oc- 
casion comme  dans  tant  d'autres,  on  me  fait  l'insi- 
dieux honneur  de  faire  circuler  dans  l'Assemblée 
mon  prétendu  avis  :  je  déclare  qu'en  effet  plusieurs 
personnes  connaissent  mon  résultat,  mais  que  nul 


ne  connaît  mon  avis.  Maintenant  Je  demande  atten« 
tion  et  lable  rase  absolument  ;  car  personne  ne  sait 
ce  que  je  vais  dire. 

M.Riquetti  Faîne  lit  un  discours  très-étendu.  — 
L'Assemblée  applaudit ,  ordonne  Timpression  de  ce 
travail ,  et  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à  lundi 
prochain. 

(  Nous  donnerons  incessamment  l'extrait  de  cette 
opuiion.) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  des  Adresses  du 
corps  électoral ,  du  directoire  du  département  du 
Nord,  et  du  directoire  du  district  de  Douai. 

— M.  Merlin  propose,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique ,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique  des  faits  ar- 
rivés dans  le  département  du  Nord  aepuis  le  18  de 
ce  mois,  de  l'arreté  du  directoire  du  département  en 
date  du  19,  et  de  l'Adresse  d'une  partie  des  électeurs, 
de  ce  même  département,  en  date  du  20,  décrète 
que ,  conformément  audit  arrêté  du  19  de  ce  mois, 
1  assemblée  électorale  du  département  du  Nord,  con- 
voquée pour  dimanche  prochain,  se  constituera  le- 
dit jour  dans  la  ville  que  le  directoire  dudit  dépar- 
tement aura  désignée ,  en  vertu  de  l'article  lY  du 
décret  du  19  de  ce  mois ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
plus  long  délai  entre  ladite  désignation  et  le  rassem- 
blement deidits  électeurs.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCB  DU  MARDI  22  MAIS. 

Sur  la  proposition  de  M.  Tracy,  l'Assemblée chai^ 
ses  comités  des  domaines,  d'agriculture,  féodal  et 
d'aliénation,  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  sur 
le  rachat  du  droit  de  pâture  dans  les  terres  vaines, 
vagues,  et  autres  droits  de  cette  espèce. 

M.  RiQUiTTi  i'ainé  (dit  Mirabeau)  :  Je  demande  è 
iiure  une  motion  d'ordre.  Je  prie  rAssemblée  de  se 
rappeler  que  le  comité  diplomatique  n'a  jamais  cessé 
de  vous  inviter  à  ordonner  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  que  la  France  fût  sur  le  pied  le  plus  res- 
pectable de  défense  sur  les  frontières.  Fondé  sur  ses 
propres  observations ,  fondé  sur  celles  du  ministre 
responsable ,  il  vous  rassurait  sur  l'état  des  frontiè-- 
res  du  Midi ,  sur  lesquelles  on  avait  faussement  di- 
rigé les  alarmes,  et,  en  vous  déclarant  qu'il  n'y  avait 
aucun  fondement  réel  de  crainte  pour  les  frontières 
du  Nord,  il  vous  fit  sentir  néanmoins  la  nécessité  de 
les  mettre  dans  un  état  de  défense  imposant.  Depqis 
six  mois  le  ministre  des  albires  étrangères  ne  cessa 
de  demander  qu'elles  fussent  portées  à  cet  état  de 
défense  pour  le  printemps  prochain  ;  je  viens  main- 
tenant à  ma  motion  d'ordre. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nomme  quatre  com- 
missaires pour  demander  au  ministre  de  la  guerre 
s'il  est  vrai  que  les  départements  du  Nord  ne  soient 
point  garnis,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  ait  que  sept  mille 
nommes  dans  le  département  du  Bas-Rhin  et  deux 
mille  hommes  dans  celui  du  Haut-Rhin  ;  pour  lui  de- 
mander pourquoi  vos  décrets  ne  sont  pas  exécutés, 
pourquoi  il  laisse  les  frontières  dans  un  dénûment 
aussi  scandaleux.  Je  demande  que  ces  commissaires 
soient  nommés  sur-le-champ,  et  qu'ils  apportent 
avant  la  fin  de  la  séance  une  réponse  expresse,  posi- 
tive, du  ministre. 

M.  RsGifACLT,  dépuié  de  Saint'JêaH'étÂngèfy: 
J'appuie  la  motion  de  M.  Mirabeau,  il  y  a  déjà  quinze 
jours  que  l'Assemblée  a  décrété  que  le  ministre  de  la 
guerre  lui  donnerait  nn  tableau  de  l'état  de  défense 
où  il  doit  avoir  mis  nos  frontières.  Je  trouve  inexcu- 
sable que,  lorsque  vous  ordonnez  des  mesurespro* 
près  à  tranquilliser  la  nation ,  le  ministre  n'exécute 
pas  de  pareils  décrets. 
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H.  RiQuim  :  Je  sois  loin  dé  croire  que  toutes  les 
slarmes  qu'on  a  répandues  soient  fondées.  Je  ris  et 
d'indignation  et  de  pitié  des  efforts  des  pygmées  et 
de  leurs  projets;  mais  il  fiiut  en  tout  état  de  choses 
que  les  dfécrets  soient  exécutés  :  je  ne  crois  pas  qu'ils 
le  soient ,  et  je  demande  qu'on  le  prouve.  Le  comité 
diplomatique  a  eu  une  communication  officielle  de 
plusieurs  pièces,  et  notamment  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  France  à  Rati^)onne ,  qui  lui  démontrent 
la  fausseté  du  prétendu  décret  commissariat  à  Fem- 
pereur,  sur  lequel  j'avais  déjà  rassuré  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  quatre  commissaires  par- 
tiront sur-le-champ  pour  vériGer  dans  les  bureaux 
de  la  guerre  l'état  de  défense  des  frontières. 

M.  le  Président  annonce  le  choix  qu'il  a  fait  des 
quatre  commissaires;  ce  sont  MM.  Mirabeau ,  Fré- 
teau  et  Chapelier,  membres  du  comité  diplomatique» 
et  M.  Goupil. 

M.  Merlin  :  Un  courrier  extraordinaire  arrivé  hier 
^e  Lille  nous  a  apporté  les  détails  d'une  nouvelle 
espèce  de  désordre  qui  se  manifeste  dans  plusieurs 
départements,  et  qui  prend  sa  source  dans  l  exemple 
de  faiblesse  donne  par  la  municipalité  de  Paris,  lors- 
qu'elle a  laissé  arrêter  pendant  trois  jours  une  dili*- 
gence  qui  transportait  de  l'argent  à  Lille. 

M.  Merlin  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du 
département  du  Nord,  dont  voici  la  substance: 

•  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  la 
voiture  publique  venant  de  Paris  à  Lille  a  été  arrêtée 
deux  fois  à  Douai ,  et  que  le  numéraire  qui  s'y  trou- 
vait a  été  saisi  par  la  garde  nationale.  Nous  avons 
cru  devoir  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour 
assurer  la  liberté  si  importante  de  la  circulation  du 
numéraire,  et  nous  avons  en  conséquence  changé  la 
route  de  la  diligence;  précaution  que  l'effet  de 
l'exemple  qu'avait  donne  la  ville  de  Douai  rendit 
inutile. 

«  La  mâme  voiture  fut  arrêtée  encore  dans  deux 
lieux  différents.et  l'on  y  saisit  un  caisson  de  14,000  L 
Vous  voyez  aue  la  liberté  de  la  circulation  intérieure, 

aue  les  lois  du  commerce  8ontdétruite8,que  lesgar» 
es  nationales  se  portent  à  des  violences  très-ré- 
préhensibles ,  et  que  des  suites  affreuses  pourraient 
résulter  de  ces  mouvements  :  l'anéantissement  du 
commerce,  la  suspension  du  payement  dans  les  ma- 
nufactures, le  pillage  des  deniers  publics,  etc..  C'est 
donc  avec  sévérité  qu'il  faut  réprimer  ces  excès.  11 
est  aisé  de  sentir  combien  il  serait  facile  d'abuser  de 
ces  saisies  d'argent  pour  des  usages  funestes.  On  n'a 
qu'un  pas  à  faire  pour  tous  les  crimes  quand  on  a 
une  fois  transgressé  les  lois,  etc.» 

M.  Merlin  tait  lecture  d'un  projet  de  décret  por- 
tant ,  a  la  suite  d'un  préambule  expositif  des  pnnci- 
pes  de  la  libre  circulation  des  grains,  du  numéraire 
et  de  toutes  autres  denrées,  que  le  roi  sera  prié  de 
donner  des  ordres  pour  assurer  l'exécution  des  dé- 
crets, pour  éclairer  le  peuple,  et  rappeler  les  gardes 
iDationales  à  l'exécution  au  décret  constitutionnel 
qui  leur  défend  de  délibérer. 

M.  ÂNDRiBux  :  C'est  ôter  la  considération  due  aux 
lois  que  de  les  multiplier  et  de  les  répéter  inutile- 
ment. La  loi  est  faite  ;  c'est  au  pouvoir  exécutif  k  la 
foire  exécuter. 

M.  Lanjuinais  :  Il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée 
consume  son  temps  à  décréter  des  renvois  au  pouvoir 
exécutif.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  ordonne 
que  ce  décret  sera  motivé  dans  le  procès-verbal  sur 
ce  que,  la  loi  étant  portée,  c'est  au  pouvoir  exécutiif 
à  la  faire  exécuter. 

—M.  ***  propose,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation ,  et  vu  l'avis  du 


directoire  du  département  de  Seine-et-Oise,  et  ceux 
des  différents  districts  qui  en  dépendent,  d^te: 

•  1^  Qu'il  sera  procédé  à  la  vente  de  la  miiison 
conventuelle,  des  biens  dépendant  de  la  ci-devaDt 
abbaye  de  Royaumont,  sise  district  de  GoDes8e,daos 
les  formes  prescrites  par  les  décrets  sur  raliéflatloo 
des  domaines  nationaux  ; 

«  20  Que  les  religieux  actuellement  résidant  dans 
l'abbaye  de  Royaumont,  et  qui  désirent  vivre  en  com- 
mun, se  retireront  dans  la  maison  conventuelle  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Vaux  de  Cerny^  sise  district  de 
Dourdan ,  et  dont  la  vente  sera  provisoirement  sos- 
pendue.» 

—  Sur  la  proposition  de  M.  LarocbefoQcanld,le 
décret  suivant  est  rendu  : 

•  L  Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qoi  lai  a 
été  exposé  par  son  comité  d'aliénation  que  les  400 
millions  auxquels  elle  avait,  par  son  décret  du  H  mai 
1790,  sanctionné  par  le  roi  le  17  du  même  mois, 
borné  la  somme  des  ventes  des  domaines  nationaux 
aux  municipalités,  étaient  insuffisants  pour  remplir 
l'attente  de  celles  qui,  ayant  fait  leur  soumission 
avant  le  16  septembre,  ont  satisfait  depuis  à  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'acquisition 
de  ces  domaines,  autorise  le  comité  d'aliénationà  lui 

{proposer  successivement  des  décrets  d'aliénation  fD 
àveur  de  toutes  les  municipalités  qui  se  sont  mises 
en  règle  dans  les  délais  prescrits  par  le  décret  du  31 
décembre  dernier.  * 

M.  Thourbt  :  Je  viens,  an  nom  du  comité  de  ood- 
stitution ,  vous  présenter  un  projet  de  loi  sar  la  ré- 

Sence.  Pour  faire  ce  travail,  le  comité  s'est  pénétré 
u  principe  que  ce  n'est  que  pour  l'intérêt  public 
quela  royauté,  cette  magistrature  suprême  de  la  na- 
tion, est  néréditairement  déléguée,  mais  que  celte 
suprématie  héréditaire  ne  fait  pas  que  la  royauté 

puisse  jamais  être  patrimoniale L'individu  qui 

jouit  de  cette  hérédité  peut  se  trouver,par  la  biblesse 
de  son  âge,  hors  d'état  de  remplir  les  hautes  fonc- 
tions de  la  royauté.  C'est  alors  qu'une  délégation 
temporaire  devient  indispensable»  Le  droit  de  consti- 
tuer la  régence  est  donc  le  droit  de  déterminer  les 
règles  de  la  délégation  temporaire  des  fonctions 
royales.  Ce  droit  appartient  à  la  nation,  aux  mêmes 
titres  et  de  la  même  manière  que  le  droit  de  consti- 
tuer la  royauté.  Comme  ce  n'est  pas  pour  Tintéret 
particulier  du  roi  et  de  sa  famille  que  la  nation  leur 
a  délégué  la  royauté  héréditaire ,  de  mémecenetf 
pas  pour  l'intérêt  du  roi  mineur  que  la  régence  est 
déléguée;  de  même  aussi  la  régence  n'est  pas  un 
droit  inhérente  sa  famille.  C'est  par  là  que  cette 
fonction  diffère  essentiellement  de  la  tutelle:  celle- 
ci  n'a  pour  objet  que  l'intérêtdu  mineur  ;  la  régence 
est  une  magistrature  instituée  pour  l'intérêt  du  peu- 

Îile.  L'Assemblée  est  donc  libre  de  prescrire  toutes 
es  règles  à  cet  égard  ;  en  constituant  la  régeDcedie 
préviendra  pour  l'avenir  tous  les  débats  cl  tous  les 
troubles  qui ,  au  témoignage  de  l'histoire,  se  sont 
presque  toujours  élevés  pendant  les  minorités. 

Le  comité  propose  de  déléguer  la  régence,  en  li- 
gne directe,  au  parent  majeur  le  plus  proche  par  les 
mâles,  et,  en  cas  de  parité  de  degré,  à  rainé.  Cet  af; 
ticle  a  les  mêmes  motifs,  le  même  avantageqQejDe| 
redite  de  la  royauté  ;  il  a  pour  objet  de  préiewr  tes 
dissensions  en  déterminant  le  rang  entre  leseon^ui^ 
rents.  Les  puissantes  raisons  sur  lesquelles"  » 
fondé  n'ont  pas  besoin  de  développement.  La  régeo^ 
n'en  est  pas  moins  distincte  de  la  royauté;  si  If  ok)IK 
de  délégation  est  le  même  en  quelques  poiots,  u 
n'est  pas  nécessairement  commun  dans  tous.  Oo  oe 
peut  donc  pas  craindre  ici  que  nous  préjugions  i» 
questions  relatives  à  la  délégation  de  la  ro^auvji»^ 
r  Assemblée  s'est  réservée  de  décider  séparément" 
est  aussi  inutile  de  développer  les  raisons  pour  tes* 
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Snelles  les  femmes  âoîrent  être  exclues  absolument 
e  la  régence;  vous  avez  décrété  expressément 
qu'elles  seraient  exclues  de  la  royauté. 

Nous  avons  dû  prévoir  le  cas  oii  le  roi  mineur 
n'aurait  pas  de  parents  réunissant  les  conditions  re- 
quises. Nous  avons  pensé  qu'alors  il  fallait  recourir 
a  rélection  par  le  peuple,  comme  dans  le  cas  où  un 
roi  mourrait  sans  parents.  Mais  quel  sera  le  mode 
de  cette  élection!  Le  comité  a  reconnu  que  la  délé- 
gation de  la  régence,  étant  temporaire,  a  infiniment 
moins  d'importance  que  celle  ae  la  royauté,  qui  est 
à  vie,  qui  est  héréditaire,  et  s'étend  sur  toute  une 
famille.  Nous  n'avons  pas  cru  que  l'élection  d'un 
régent  pût  être  utilement,  et  même  sans  danger, 
confiée  à  la  législature,  parce  qu'elle  n'entre  pas 
dans  sa  mission,  mais  surtout  parce  qu'une  circon- 
stance telle  que  la  nomination  du  suppléant  de  la 
royauté  mettait  le  corps  législatif  en  état  de  rompre 
l'équilibre  des  pouvoirs. 

La  nécessité  des  choses,  l'intérêt  public  obligent 
donc  à  ne  confier  cette  nomination  qu'à  un  corps 
électoral  formé  à  cet  effet Mais  aussi  il  est  im- 
portant de  prendre  des  précautions  pour  empêcher 
ce  corps  électoral  d'abuser  de  la  ressemblance  ap^- 
parente  qu'il  y  aurait  entre  lui  et  le  corps  législatii 
pour  l'empêcher  de  rivaliser  avec  ce  dernier  et  d'u- 
surper ses  |)ouvoirs.  C'est  pour  signaler  d'une  ma- 
nière ostensible  et  frappante  la  distinction  qu'indi-^ 
que  la  nature  des  choses  que  nous  désirerions  que 
ce  corps  électoral  fût  composé  du  nombre  fixe  de  dix 
députés  par  département,  au  lieu  que  la  législature 
est  composée  d'une  manière  variable,  qui  résulte  de 
la  variation  des  richesses  et  de  la  population.  Il  y 
aurait  ainsi  la  différence  de  huit  cent  trente  mem- 
bres à  sept  cent  quarante-cinq.  Nous  désirons  encore 
qu'il  leur  soit  donné  un  mandat  spécial  pour  la  no- 
mination du  récent,  et  nous  nous  servons  du  terme 
de  mandat,  ce  qui  établit  une  nouvelle  différence, 
uisqu'il  ne  peut  être  donné  aucun  mandat  aux  mem- 
res  du  corps  législatif  :  ceux-ci  sont  les  représen- 
tants de  la  nation  ;  les  membres  de  l'assemblée  élec- 
torale ne  seront  que  ses  mandataires.  Par  ce  mandat 
spécial,  toute  usurpation  de  pouvoir  de  la  part  de 
ces  électeurs  serait  annulée  d'avance,  et  deviendrait, 
pour  ainsi  dire,  impossible. 

Voici  maintenant  deux  difficultés  que  nous  avions 
à  résoudre.  On  conçoit  que  le  gouvernement  ne  doit 
pointétre  paralysé,  soit  par  la  maladie,soit  par  toute 
autre  circonstance  qui  empêcherait  le  régent  de 
remi)lir  sur-le-champ  ses  fonctions;  difficulté  qui 
subsistera  aussi  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de 
suppléant  à  la  royauté,  par  les  longueurs  de  rélec* 
tion.  On  ne  voit  d'autres  agents  que  les  ministres 
qui  puissent  remplir  momentanément  les  fonctions 
nécessaires  pour  donner  la  vie  au  gouvernement. 
Nous  proposons  que  ce  soient  les  ministres,  qui,  sans 
cesser  d  être  responsables,  se  réunissent  en  conseil 
pour  délibérer  sur  tous  les  actes  qui  excéderont  les 
détails  d'expédition  journalière  confiés  à  chaque 

département  ministériel 

La  deuxième  difficulté  se  présenterait  dans  le  cas 
Ail,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  parent  appelé 
à  la  régence,  elle  aurait  été  déférée  par  élection  ou 
dévolue  à  un  parent  plus  éloigné.  Le  parent  exclus 
par  le  défaut  d'âge  restera-t-iiexclus  lorsqu'il  aura 
atteint  la  majorité?  Nous  vous  proposons  de  lui  ren- 
dre tous  les  droits  qu'il  aurait  exercés  s'il  avait  été 
majeur  à  la  mort  du  roi.  Nous  nous  fondons  sur  ce 

rrincipe  que  la  minorité  ne  fait  que  suspendre 
exercice  des  droits.  Ce  principe  est  nécessaire  à 
exprimer  pour  prévenir  les  troubles  qui  provien- 
draient du  ressentiment  trop  vif  d'une  aussi  grande 
privation 11  pourrait  arriver  aussi  qu'un  roi  mi- 
neur mourût  sans  laisser  de  parent  appelé  de  droit 
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au  trOne.  En  ce  cas  le  régent  sera-Mi  élu  i  la  roputff 
Cette  question  n*est  pas  un  problème  en  principe  ;il 
est  évident  nue  le  régent  n'a  pas  été  élu  à  la  royauté; 
d'ailleurs  l'élection  ne  lui  a  confié  que  des  fonctions 
personnelles  et  temporaires;  il  n'y  a  aucune  délé- 
eation  en  faveur  de  sa  famille  ni  de  ses  descendants. 
Quoique  ces  pricipes  soient  simples  et  naturels,  il  est 
utile  de  les  exprimer,  pour  prévenir  l'abus  que  pour- 
rait faire  un  régent  de  l'influence  qu'il  se  serait  ac- 
quise dans  l'exercice  de  ses  fonctions 

Les  fonctions  du  régent  doivent  aussi  être  positi- 
vement déterminées.  C'est  pour  l'intérêt  général 
ou'il  doit  être  autorisé  à  exercer  toutes  les  fonctions 
de  la  royauté,  afin  que  jamais  l'action  du  gouverne- 
ment ne  soit  interrompue.  11  faut  aussi  qtnl  ne  soit, 
pas  plus  que  le  roi,  responsable,  puisque  la  liberté 
publique  repose  sur  d'antres  fondements  que  sur 
cette  responsabilité  qui  d'ailleurs  aurait  des  incon- 
vénients  Nous  avons  eue  examiner  s'il  convenait 

d'établir  un  conseil  de  régence;  nous  pensons  qu'if 
ne  faut  point  de  cette  division  de  pouvoir  inventée 
par  l'ambition  des  cours  dans  ces  temps  malheureux 
où  l'on  usurpait  tous  les  droits  de  la  nation  pour  se 
les  partager  ensuite.  H  est  aisé  de  sentir  les  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  ces  conventicules  où 
les  passions  particulières  seraient  enjeu,  et  par  les- 
quels l'administration  serait  entravée  plutôt  que 
perfectionnée.  Le  conseil  de  régence  servirait-il  à 
veiller  sur  les  actions  du  régent?  Mais  aucun  des  ac- 
tes du  régent  ne  sera  exécutoire  sans  la  signature 
d'un  ministre  responsable.  Par  ce  conseil  vous  dé- 
truiricK  cette  responsabilité  des  ministres. 

N'est-il  pas  plus  simple,  plus  conforme  aux  lois 
constitutionnelles,  que  les  fonctions  de  la  royauté 
soient  les  mêmes  entre  les  mains  du  roi  et  entre  les 
mains  du  récent;  que  la  sûreté,  la  liberté  publiques 
reposent  toujours  sur  les  mêmes  bases?  C'est  d'après 
un  principe  semblable  que  le  comité  a  pensé  que  les 
lettres-patentes,  les  actes  qui  émaneraient  de  l'an» 
toritë  royale,  exercée  par  le  régent,  ne  devaient  pas 
être  intitulés  au  nom  du  roi,  mais  de  la  part  du  ré- 
gent, au  nom  du  roi  :  formule  seule  conforme  à  la 
vérité  du  fait  et  à  la  convenance;  formule  qui  sauve 
l'inconvénient  de  faire  parler  au  peuple  un  roi  en- 
fant, incapable  de  comprendre  la  nature  des  actes  ou 
même  d'en  balbutier  le  contenu.  La  royauté  est  une 
magistrature  trop  respectable  pour  avoir  besoin  de 
ces  dehors  mensongers.  Elles  sont  évanouies  les 
considérations  frivoles  par  lesquelles  le  despotisme 
cherchait  à  substituer  Tillusion  à  la  raison ,  et  à  s'ë» 
taver  du  charlatanisme  de  ces  formes  hypocrites  et 

aaulatoires 

Il  ne  reste  plus,  pour  compléter  cette  matière, 
qu'à  examiner  la  question  de  la  majorité.  Le  comité 
vous  propose  un  terme  moven  entre  la  majorité  civile 
et  l'encienne  é{>oque  dç  la  majorité  de  rois.  En  la 
fixant  à  quatorze  ans  on  avait  tout  sacrifié  à  la  né- 
cessité, au  besoin  d'avoir  un  roi  majeur,  pour  éviter 
les  troubles  qui  existaient  pendant  les  régences. 
Mais  dans  le  nouveau  gouvernement  ces  inconvé- 
nients sont  moins  à  craindre,  et  ne  peuvent  plus 
faire  le  motif  d'une  loi  en  elle-même  dangereuse. 
Quand  le  corps  législatif  permanent,  quand  des  ad- 
ministrateurs citoyens,  quand  la  nation  elle-même 
organisée  en  force  publique  intérieure  pourront 
s'opposer  aux  usurpations  d'un  régent,  alors  la  ré- 
gence sera  moins  à  craindre.  Nous  avons  donc  choisi, 
pour  l'époque  de  la  majorité  du  roi,  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis. 

Je  finis  en  observant  que  nous  avons  cru  devoir 
établir  une  distinction  entre  la  régence  et  la  garde 
du  roi  ;  car  la  différence  est  la  même  que  celle  qui 
existe  entre  la  régence  et  la  tutelle.  Le  régent  ne 
doit  point  être  partagé  entre  les  soins  de  Ja  sup- 
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plëance  da  gouvernement,  la  vigilance  domestiqne 
et  l'éducation  d*un  roi  mineur.  Nous  vous  propo- 
sons de  déclarer  que  ces  fonctions  sont  incompati- 
bles... Telle  est  la  base  du  travail  qui  trouvera  son 
développement  dans  la  discussion  successive  des  ar- 
ticles que  je  vais  vous  lire  : 

De  la  régence  du  royaume, 

m  Art*  !*'•  Au  commencement  de  chaque  règne,  le  corps 
législatif,  8*U  n'était  pas  réuni,  sera  tenu  de  se  rassembler 
sans  délai» 

•  11.  Si  le  roi  est  mineur»  il  y  aura  un  régent  du 
royaume. 

«  III.  La  régence  du  royaume  appartiendra  de  plein 
droit,  pendant  tout  le  temps  de  la  minorité  du  roi,  à  son 
parent  majeur  le  plus  proche  par  les  maies ,  et ,'  en  cas  de 
parité  de  degré,  k  Tatoé. 

f  IV.  Aucun  parent  du  roi  ayant  les  qualités  cl-dessns 
ne  pourra  cependant  être  régent  i*il  n*est  pas  Français  et 
regnicole ,  ou  sHl  est  héritier  présomptif  d'une  autre  cou- 
ronne. 

i  V.  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

«  VI.  Si  un  roi  mineur  n'arait  aucun  parent  réunissant 
les  qualités  ci-devant  exprimées,  le  régent  sera  élu  ainsi 
qu'il  va  être  dit  aux  articles  suivants. 

■  VII.  Les  citoyens  actifs,  convoqués  en  assemblées  pri- 
maires, nommeront  des  électeurs  conformément  aux  vingt 
premiers  arUcles  de  la  secUon  P*  du  décret  du  SS  décem- 
bre 1769. 

•  VIIL  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  dV 
près  une  proclamation  du  corps  législatif,  s'il  est  réuni;  et 
s'il  était  séparé,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire 
cette  proclamation  dans  la  première  semaine  du  nouveau 
lègue. 

fl  IX.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primai- 
res de  chaque  département  se  réuniront  en  une  seule  as- 
semblée, et  nommeront  au  scrutin  individuel  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  sulfirages  dix  citoyens  éligibles  ù  l'As- 
semblée nationale. 

■  X.  Les  dix  citoyens  nommés  en  chaque  département 
seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  lé- 
gislatif aura  tenu  sa  dernière  séance,  le  cinquantième  jour 
au  plus  tard  à  partir  de  celui  de  l'avènement  du  roi  mineur 
au  trône,  et  ils  y  formeront  le  corps  électoral  qui  procé- 
dera à  la  nomination  du  régent. 

«  XI.  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scratio  indivi- 
duel et  a  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

•  XII.  Le  corps  électoral  ne  pourra  s'oceuper  que  de 
l'élection  ;  se  séparera  aussitôt  qu'elle  sera  terminée 

•  XIII.  Si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  régent  ne 
pouvait  pas  commencer  sur-le-champ  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions» ou  si ,  aux  termes  de  l'article  VI  ci-dessus  »  la  ré- 
gence devenait  élective,  les  ministres  pourront  faire  provi« 
ioirement,  sous  leur  responsabilité,  les  actes  du  pouvoir 
exécutif  qui  seront  nécessaires  ft  la  suite  de  l'administra- 
tion du  royaume. 

f  XIV.  A  cet  eifet  les  ministres  seront  tenus  de  se  réunir 
en  conseil  pour  délibérer  sur  tous  les  actes  qui  excéderont 
les  détails  d'expédition  journalière  confiés  S  chaque  dé- 
partement ministériel.  Ils  tiendront  registre  de  ces  délibé- 
rations, qui  seront  signées  par  tous  ceux  dont  les  suffrages 
auront  concouru  à  les  former. 

•  XV.  Si ,  à  raison  de  la  minorité  d'Age  du  parent  ap- 
pelé &  la  régence,  elle  avait  été  déférée  par  élection  ou  dé- 
volue à  un  parent  plus  éloigné,  celui  qui  n'avait  été  exclus 
d'abord  que  par  son  défaut  d'Age  deviendra  régent  aussitôt 
qu'il  aura  atteint  sa  majorité;  A  cette  époque,  le  i^eot 
élu,  ou  moins  proche  «n  degré  de  parenté,  cessera  ses  fonc- 
tions. 

i  XVI.  Le  régent  sera  tenu  de  prêter  à  la  nation,  entre 
les  mains  du  corps  législatif,  le  serment  «  d'employer  tout 

•  le  pouvoir  délégué  au  roi  par  la  loi  constitutionnelle  de 

•  l'Etat,  et  dont  l'exercice  lui  est  confié  pendant  la  mino- 
«  rlté  du  roi,  tant  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par 

•  l'Assemblée  nationale  constituante,  aux  années  1789, 
f  1700  et  1791,  et  acceptée  par  le  roi  Louis  XVI»  qu^A 
■  faire  exécuter  les  lois.  » 

•  XVIL  Le  régent  exercera  toutes  les  fonctions  de  la 
royauté,  eo  se  conformant  aux  r^les  établies  par  la  con- 


stitatton  «  et  II  ne  sera  pas  responsable  persomidleneiit  de 
ses  actes  relatifs  A  l'administration  do  royaume^ 

f  XVIII.  Les  lois,  proclamations  et  autres  actes  de  goa« 
vefnement  émanés  de  l'autorité  royale  peodaat  la  régooe 
seront  conçus  ainsi  qu'il  sait  : 

f  N...  (le  nom  du  régent),  régent  du  royaume ,  an  nom 
•  de  N...  (le  nom  du  roi),  par  la  grAce  de  Dieu  et  la  loi 
i  constituUonneUe  de  l'Etat  roi  des  Français,  etc  • 

«  XIX.  Le  roi,  parvenu  A  l'Age  de  quatone  ans  iceom- 
plis,  assistera  au  conseil  sans  y  avoir  voix  délIbératiTC. 

«  XX.  Le  roi  sera  majeur  à  l'Age  de  dix-buii  ans  accom- 
plis;  de  ce  jour  la  régence  cessera  de  plein  dr«t,  et  les 
lois»  proclamations  et  autres  actes  du  gooTernement  ne 
seront  plus  intitulés  du  nom  du  régent. 

f  XXI.  Aussitôt  que  le  roi  sera  devenu  najenr,  il  an- 
Doncera,  par  une  proclamation  publiée  dans  toat  le  royau- 
me, qu'il  a  atteint  sa  majorité  et  qu'U  est  entré  ea  eur- 
cice  des  fonctions  de  la  royauté,  a 

M.  Cazalès  :  Le  projet  du  comité  me  parait  con- 
forme à  tous  les  principes  d'une  saine  économie  po- 
litique; il  est  cependant  impossible,  dans  tine matière 
aussi  importante,  d*aller  aux  voix  sans  discossion. 
Il  est  impossible  qu'il  ny  ait  pas  dans  cette  Assem- 
blée des  individus  qui  aient  des  objections  i  bire 
contre  ce  plan.  Un  de  vos  décrets  porte  que  toute 
question  constitutionnelle  sera  discutée  pendant 
trois  jours;  j'en  demande  l'exécution;  je  voudrais 
aussi  que  M.  le  rapporteur  du  comité  de  constitution 
nous  rtt  son  rapport  sur  la  garde  du  rot  mineur.  Il } 
a  une  grande  connexité  entre  ces  deux  questions; 
elle  est  telle  que  si,  par  exemple,  l'Assemblée  ne 
suivait  pas  le  projet  de  séparer  la  sarde  du  roi  de  la 
régence,  j'attaquerais  le  projet  ou  comité,  et  il  est 
beaucoup  de  personnes  dans  cette  Assemblée  qui 
pensent  comme  moi  que  la  régence  et  l'éducatioa 
du  roi  mineur  doivent  être  connées  à  deux  person- 
nes différentes. 

M.  Thouret  :  On  peut  décréter  le  premier  article 
de  notre  projet  sur  la  garde  du  roi  mineur;  il  »t 
ainsi  conçu  :  «  La  régence  du  royaume  ne  confère 
aucun  droit  sur  la  personne  du  roi  mineur.  • 

M.  VoYDEL  :  Il  y  a  deux  jours  que  le  projet  dn 
comité  vous  a  été  distribué,  et  Ton  vient  tous  en 
faire  un  rapport  que  vous  ne  connaissiez  pas.  Vous 
n'avez  pas  eu  le  temps  de  comparer  le  projet  avec 
ses  bases.  L'importance  de  la  question  est teilequ  un 
peut  bien  l'ajourner,  à  deux  ou  trois  jours. 

M.  RiQUBTTi  Vaine:  Si  Je  demande  l'ajoumeroent, 
ce  n'est  pas  que  je  pense,  comme  M.  Cazalès,quela 
question  de  la  régence  en  présente  une  foule  d'au- 
tres à  éclaircir.  11  est  vrai  que  n*ayant  pas  pu  rérer 
à  ce  pian,  puisque  j'étais  extrêmement  malade  (il 
8*élève  des  murmures),  je  n*ai  pas  un  avis  prononce 
moi-même.  (Les  murmures  recommencent.)  Pqi^ 
que  vous  le  voulez,  je  vous  dirai  que  vous  au»» 
vous  n'en  avez  pas.  J'ai  pensé  qu'un  projet  de  loi  de 
plusieurs  pages,  que  vous  n'avez  pas  pucompajff 
avec  ses  bases,  pouvait  paraître,  a  une  Assemblée 
aussi  sage  que  la  vôtre,  susceptible  de  n'être  pas  dé- 
cidé dans  ce  moment.  Je  ne  m'oppose  pasàcc  qu  on 
aille  aux  voix.  Si  je  me  trompe  sur  cette  question 

3ue  vous  ayez  pu  connaître  en  un  instant  un  projn 
e  huit  pages (Nouveaux  murmures.)  Je  i»*T 

pose  à  ce  qu'on  m'empêche  de  foire  une  obserration 
sur  le  premier  article.  Je  suis  en  dissentiment  avec 
M.  Cazalès.  11  a  tort  de  croire  que  l'on  peutdéclarer 

3  ne  le  régent  ne  peut,  en  aucun  temps,  être  charge 
e  la  garde  du  roi.  Le  régent,  étant  rinstrumentûj 
la  royauté,  a  la  surveillance  universelle.  Le  p^r 
du  comité  est  plus  conlorme  aux  principes.  La  tour- 
nurequ'y  voulait  donner  M.  Cazalès  me  paraît  moins 
raisonnable  et  mal  exprimée.  Quant  aux  divers  ar- 
ticles du  projet,  il  s'y  trouve  «le  grandes  lacunw 
qu'il  faudra  remplir.  Mais  mes  piemiersaper^un^ 
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m*oDt  jamais  paru  bien  précieux  pour  moî-même  ; 
jugez  ae  ce  qu  ils  sont  pour  les  autres. 

M.  Cazales  :  M.  Mirabeau  ne  pense  pas  que  le  ré- 
gent doive  être  exclus  de  la  garde  du  roi,  et  moi  je 
pense  qu'il  doit  Têtre.  H  y  aurait  sur  cela  de  grandes 
objections  à  faire. 

M.  Mirabeau  nous  a  prouvé  la  nécessité  de  discuter. 
Je  me  rends  à  ses  désirs  sur  le  fait  de  rajournement. 
On  ne  peut  délibérer  un  plan  sans  avoir  médité  les 
bases  sur  lesquelles  il  repose.  L*ajoumcmel)t  est 
utile  pour  la  confiance  que  la  nation  doit  aux  décrets 
de  FAssemblée.  M.  Mirabeau  vous  a  dit  que  sa  ma- 
ladie l'avait  empécbé  de  rêver  au  projet  du  comité, 
cl  des  murmures  ont  paru  Timprouver.  Le  parle- 
ment d'Angleterre  se  prête  mieux  aux  indispositions 
de  ses  membres.  Une  question  importante  lui  était 
soumise; M.  Fox  était  malade,  et  les  Communes, 
jalouses  de  ses  lumières,  ajournèrent  unanimement 
leur  séance.  Je  conclus  à  l'ajournement  pour  après- 
demain. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Je  dois  déclarer  d*abord  à  l'As- 
semblée que,  si  je  suis  de  l'avis  de  l'ajournement, 
ce  n'est  |)as  pour  moi  particulièrement;  car  je  suis 
prêt  à  traiter  la  question  au  fond.  La  considération 
qui  nécessite  un  ajournement  de  trois  jours,  c'est 
qu'il  faut  que  vos  orateurs  puissent  se  préparer.  Je 
vous  annonce  que,  de  toutes  les  questions  qui  vous 
ont  été  soumises,  celle-là  n'est  pas  la  plus  difficile, 
mais  c'est  celle  qui  exiçe  le  plus  de  peine,  de  médi- 
tation et  d'étude.  J'insiste  sur  rajournement  parce 
que  le  projet  qui  vous  est  présenté,  et  je  ne  parle 
pas  comme  un  homme  qui  compte  sur  la  faveur  et 
son  crédit,  parce  que  ce  projet,  dis-je,  ne  peut  pas 
être  adopté.  11  est  facile  de  mettre  au  plus  haut  degré 
d'évidence  qu'il  est  incomplet,  contradictoire,  insuf- 
fisant dans  te  droit  public  et  contraire  aux  intérêts 
de  la  nation.  Je  déclare  que  je  commencerai  par  at- 
taquer tous  les  articles  de  ce  projet,  et  un  bon  esprit 
qui  respecte  son  opinion  ne  peut  attaquer  les  articles 
s  il  y  en  a  un  seul  décrété.  La  discussion  doit  jeter  de 
la  lumière  sur  cette  question  que  l'on  n'a  pas  même 
vue  dans  le  comité.  Avec  la  loi  qu'il  nous  propose 
on  n'aurait  pas  de  loi.  Au  reste,  qu'on  discute  au- 
jourd'hui, tout  à  rheure,  quand  on  voudra,  demain, 
je  demande  que  la  discussion  porte  sur  tout  le  pro- 
jet. (On  demande  a  aller  aux  voix.)  J'ajoute  une 
observation  :  beaucoup  de  vous  sont  prêts  à  décré- 
ter, et  fort  peut  à  discuter 

M.  Desheuniebs  :  Le  comité  désire ,  puisque 
M.  l'abbé  Maury  est  prêt  depuis  si  longtemps,  que 
la  discussion  commence. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  ouverte. 

M.  Cazalès  :  Je  demande  que  l'on  joigne  à  cette 
discussion  celle  de  la  garde  roi. 

M.  Tboubet  :  La  partie  du  projet  qui  concerne  la 
garde  du  roi  mineur  a  été  imprimée  et  distribuée  dès 
vendredi.  Elle  consiste  en  six  articles  sur  lesquels  je 
me  suis  suflisamment  expliqué  dans  mon  rapport. 

M.  Cazalès:  m.  le  rapporteur  n'a -t-il  rien  à  ajouter? 

Pluêieurê  voix  de  la  varlie  gauche  :  Non,  non  ! 

M.  Thoubet  :  M.  l'abbé  Maury,  qui  a  beaucoup  à 
dire,  qui  nous  promet  des  détails 

M.  l'abbé  Mauby  :  J'ai  annoncé  que  j'étais  prêt  à 
parler,  et,  j'en  demande  pardon  aux  rieurs,  je  le  suis 
en  effet.  {Plusieurs  voix  de  la  parlié  gauche  :  Par- 
lez !)  Il  s'agit  de  donner  un  régent  au  royaume,  et 
non  un  régent  à  moi.  Vous  me  nermettrez  bien  de 
suivre  l'ordre  de  mes  idées,  et  je  demande  cinq  à  six 
minutes  pour  aller  prendre  chez  moi  des  notes  dont 
j'ai  besoin. 

M.  l'abbé  Maury  sort  de  la  salle.  —  M.  Cazalès 
monte  a  la  tribune. 

M.  Charles  Lahitb  :  Puisque  PAsseniblée  est  détermi- 
nâe  ft  entrer  dans  la  discussion  »  il  ne  faotpas  perdre  la 


séance.  Il  y  a  beaucoup  d^arlicles  sur  lesquels  Topiolon 
est  formée,  il  idudrait  les  roeUre  aux  voix.  On  dît  que  c'est 
une  question  constituUonnelle,  et  qu'il  faut  discuter  pen- 
dant trois  jours  ;  maïs  la  question  de  Pliérédité  du  trône 
était  bien  iroporlanle^  et  elle  n*a  pas  duré  un  quart 
d'heure.  On  peut  donc  d'abord  décider  ces  deux  articles  : 
■  An  commencement  de  chaque  règne  le  corps  législatif, 
s*il  n'était  pas  réuni,  sera  tenu  de  se  rassembler  sans 
délai.  Si  le  roi  est  mineut,  il  y  aura  un  régent  du 
royaume,  t 

One  fois  ces  deux  questions  décidées,  on  pourra  faire 
droit  i  la  proposition  de  M.  Gaialès,  qui  consiste  à  dire 
que  le  régent  ne  sera  pas  chargé  de  la  garde  de  rhéritier 
du  trône  ;  mais  c'est  avec  douleur  que  je  vois  perdre  le 
temps  pour  se  livrer  à  une  discussion  qui  n'est  néoetsairu 
qu'à  flatter  Tamour-propre  de  quelques  individus. 

M.  CaxaiIs  :  Je  vais  tâcher  de  réduire  en  termes  rim- 
pics  les  questions  qui  paraissent  devoir  être  résolues  les 
premières  :  i*  la  régence  sera-t-elle  élective  ou  hérédi- 
ditaire  ?  S*  y  aura-tnl  un  conseil  de  régence?  S*  le  régent 
sera-t-il  responsable?  h*  la  garde  du  roi  sera-t-elle  néces- 
sairement séparée  de  la  régence?  Ces  questions  imporlan- 
t^s  ne  sont  pas  difficiles  ft  résoudre.  Il  dérive  de  l'hérédité 
du  trône  que  la  régence  doit  être  héréditaire,  car  les  in- 
convénients de  l'élection  seraient  les  mêmes.  L'Assemblée 
nationale  a  déclaré  que  le  pouvoir  exécutif  ne  serait  jamais 
divisé  ;  dès  lors  il  doit  y  avoir  un  régent  et  non  un  conseU 
de  régence.  L'autre  question  sur  l'inviolabilité  du  régent 
est  encore  décidée  par  le  décret  qui  porte  que  la  personne 
du  roi  est  inviolable.  C'est  là  le  privilège  de  la  naiion,  et 
non  celui  de  la  royauté.  EnGn,  sur  la  quatrième  proposi- 
tion,  tout  le  monde  est  sans  doute  d'accord  que  c'est  à  la 
mère  do  roi  qu*il  faut  confier  la  garde  du  roi  mineur.  Il 
est  encore  un  article  extrêfflement  essentiel,  oublié  parle 
comité  :  c'est  celui  qui  doit  prévoir  le  cas  où  le  roi  serait 
en  démence.  L'exemple  de  l'Angleterre  nous  averUt  de 
l'i mportance  de  prévoir  ce  cas. 

M.  DssMBURtBas  :  Le  comité  a  rédigé  un  article  sur  cet 
objet. 

M.  CASALto  :  Si  cet  article  est  rédigé ,  je  ne  sais  pour- 
quoi on  ne  le  lit  point  parmi  ceux  qu'a  présentés  le  co- 
mité. 

M.  Basnavb  :Le8  questions  proposées  par  M.  Caxalès  se 
trouvent  dans  le  plan  du  comité  ;  ainsi,  délibérer  sur  ces 
propositions,  c'est  délibérer  sur  le  plan  du  comité.  Le  rap- 
porteur à  lait  lecture  d'un  article  sur  la  garde  du  roi  mi- 
neur; il  s'agit  seulement  de  mettre  cet  article  à  sa  vérita- 
ble place...  Je  pense,  comme  le  comité,  que,  la  régence 
étant  subsidiaire  à  la  royauté  ou  même  une  rojauté  inter- 
médiaire, on  doit,  pour  l'établir,  se  déterminer  d'après  les 
mêmes  principes.  La  régence  doit  avoir  la  même  unité  que 
la  royauté.  La  personne  à  laquelle  cette  fonction  publique 
sera  conflée  doit  être  également  désignée  par  la  loi ,  afin 
d'éviter  les  mêmes  dangers  qu'entraînerait  l'élection  du 
monarque.  J'ai  une  observation  à  faire  sur  l'article  III. 
Dans  la  famille  royale  U  n'y  a  pas  de  degré  égal  ;  la  seule 
question  est  de  savoir  si  la  régence  sera  donnée  à  celui 
qui,  dans  l'ordre  de  primogéniture,  devrait  succéder  au 
trône  si  le  mineur  n'existait  pas.  Je  passe  à  une  observa- 
tion sur  l'article  XV,  et  je  réserve  pour  la  fin  de  mon  opi- 
nion des  réflexions  sur  l'élection  du  régent.  L'article  XV 
porte  que  le  parent  du  roi  mineur  qui  aurait  été  exclus  à 
raison  du  défaut  de  majorité  deviendra  régent  en  deve- 
nant majeur.  Il  y  aurait  de  très-grands  inconvénients  à  ex- 
clure ainsi  éventuellement  le  régent  élu,  et  il  y  en  aurait 
très-peu  à  le  laisser  en  fonction  jusqu'à  la  majorité  du  roi 


11  est  inutile  de  prouver  que  rien  n'est  plus  dangereux 
pour  le  gouvernement  monarchique  que  des  changements 
fréquents  dans  les  personnes  et  dans  l'esprit  du  gouverne- 
ment. A  chaque  fois  qu'un  .homme  vivant  encore  serait 
obligé  de  remettre  le  pouvoir  suprême  à  un  autre  qui  n'y 
aurait ,  comme  lui ,  qu'un  droit  temporaire,  l'intérêt  per- 
sonnel ,  le  regret  de  la  puissance,  la  préférence  du  peuple 
même  pour  tel  ou  tel  individu  lutteraient  contre  la  loi  de 
l'Etat  Le  même  danger  n'est  point  à  craindre  quand  la 
régenèe  cesse  parla  majorité  du  roi.  La  nation  est  conduite 
par  l'opinion ,  par  la  loi  qui  proclame  l'héritier  du  trône | 
le  régent  ne  peut  plus  opposer  la  même  Torcc,  le  même  ca- 
ractère. 11  me  parait  indispensable  de  décider  si  la  oiajo- 
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rite  néemtlr»  pour  être  régent  est  la  même  que  la  tnalo- 
rité  du  roi,  ou  celle  des  autres  citoyens.  Le  comité  ne  s  en 
est  pas  oceupè.  Je  viens  k  Tobservation  la  plus  importante. 
Il  est  évident  que,  dans  le  caa  où  il  B*y  aura  aucun  parent 
du  roi  majeur,  le  r^nt  doit  être  élu  ;  mais  par  qui  le  sera- 
t-il  ?  Je  ne  suis  pas  dn  même  avis  que  le  comité  ;  je  ne  puis 
pas  admettre  cette  élection  par  huit  cent  trente  électeurs 
qui  8*assembleraient  dans  le  même  lieu  que  le  corps  légis- 
latif; il  résulterait  de  cettefonne  un  grand  bouleversement 
Inévitable.  L*élection  serait  longue,  et  il  faut  qu*il  y  ait 
le  moins  d^iotervalle  possible  entre  la  vacance  du  tréne  et 
rinstallation  du  régent;  le  rassemblement  du  corps  légis- 
latifserait  fait  en  un  instanti  et  ce  corps  procéderait  avec 
une  grande  rapidité. 

.Mais  voici  des  dangers  d*an  ordre  bien  supérieur.  Per- 
sonne n'ignora  que  les  régences  sont  des  moments  d*ora- 
gea,  de  guerres  civiles,  que  ces  instants  amènent  des  efforts 
pour  opérer  le  cbangement  du  gouvernement.  Le  comité 
donne  de  la  probabilité  ft  ces  efforts  en  faisant  élire  le  ré- 
gent par  huit  cent  trente  personnes  choisies  ad  hoe»  Celte 
élection  agiterait  le  peuple»  le  mettrait  en  mouvement 
dans  un  moment  d'une  crise  politique  et  morale;  on  pour, 
rait  se  faire  donner  d^  mandats  qui  auraient  pour  objet 
le  cbangement  du  gouvernement.  Je  sais  bien  que  le  peu-' 
pie  a  le  droit  de  le  changer  t  mais  je  sais  aussi  qu*il  serait 
imprudent  d*adopter  on  mode  quelconque  qui  donnât  une 
tendance  ft  former  une  demande  de  cette  nature,  qui  serait 
suggérée»  non  par  la  nécessité,  par  le  besoin  du  peuple» 
mais  par  des  intrigues.  A  la  fin  d*un  règne,  dans  un  mo- 
ment où  le  ressort  du  gouvernement  se  relâche,  huit  cent 
trente  hommes  réunis  pour  exercer  un  droit  important, 
pour  déléguer  le  pouvoir  suprême,  ne  peuvent-ils  pas  être 
Tobjet  de  spéculations ,  de  projets  ambitieux,  et  ne  renfer- 
meraient-ils pas  le  germe  de  la  possibilité  d'une  guerre 
civile  qui  partagerait  les  départements  du  royaume  ?  (On 
applaudit) 

On  fait  d'avance  des  objections  à  la  proposition  qui  au- 
rait pour  objet  de  faire  nommer  le  régent  par  le  corps  1^ 
gislatif.  On  dit,  premièrement,  que  cette  élection  n'entre 
pas  dans  ses  fondions!  mais  par  sa  nature  cette  élection 
ne  s'en  éloigne  point  ;  mais  en  la  lui  confiant  on  ne  blesse 
pas  les  principe  ;  mais  la  convention  nationale  peut  lui 
donner  cette  attribution.  On  redoute  secondement  la  ten- 
dance que  le  corps  législatif  aurait  ft  un  changement  de 
constitution.  Il  y  a  cependant  une  grande  différence  entre 
le  corps  législatif  et  les  électeurs,  qui,  puisqu'ils  ont  eu  le 
crédit  de  se  faire  élire,  peuvent  avoir  celui  de  se  faire  don- 
ner des  mandais  qui  stipuleraient  ce  cbangement.  Ces  élec- 
teurs auront  d'autant  plus  Tambltion  de  changer  le  gou- 
vernement qu'ils  ne  seront  pas  actuellement  dépositaires 
des  pouvoirs  de  la  nation:  le  corps  législatif,  au  contraire, 
n'a  pas  le  même  intérêt;  il  a  plus  à  conserver  qu'à  espé- 
rer. N*êtes-vou8  pas  frappés  d'aijleurs  d'un  autre  inconvé- 
nient presque  inévitable?  Vous  aurei  donc  deux  corps 
également  puissants?  Deux  candidats  se  présenteront  sans 
doute  :  si  l'un  se  ligue  avec  le  corps  législatif  et  l'autre  avec 
le  corps  électoral,  la  guerre  civile  n'est-elle  pas  certaine? 
11  faut  donner  au  corps  législatif  tons  les  honneurs,  toute 
la  majesté,  tous  les  pouvoirs  éventuels  qui  peuvent  sortir 
de  la  constitution  ;  car  c'est  en  lui  que  résidera  le  vœu  na- 
tional, car  c'est  dans  ses  mains  que  sera  placé  le  dépét  des 
lois  de  l'Etat  et  de  la  félicité  publique.  Je  demande  donc 
qn'à  cet  égard  le  plan  du  comité  soit  réformé. 

If,  RiQuanx  Caini  (dit  Mirabeau)  :  L'Assemblée  veut- 
elle  entendre  le  résaUat  de  la  mission  dentelle  a  chargé 
quatre  commissaires  au  coounencemcnt  de  cette  séance. 
{Pluiieur»  vois  :  Oui,  ouil)  Voici  presque  litléralemeot 
les  réponses  qne  le  ministre  de  la  guerre  a  faites  à  nos 
questions.  En  effet,  il  n'y  a  entre  les  départements  du  Haut 
et  da  Bas*Rhln  que  neuf  à  dix  mille  hommes.  Le  ministre 
croit  que^  vers  le  15  avril,  après  la  rentrée  des  semestriers 
et  les  recrues  espérées,  ce  sont  tes  propres  termes,  ces 
troupes  s'élèveront  à  environ  douse  mille  hommes  d'infan- 
terie et  quatre  mille  hommes  de  cavalerie.  Les  subsistan- 
ces étaient  telles  an  i«'  février  et  sont  telles  aujourd'hui 
qu'nne  armée  de  dix-huit  mille  hommes  pourrait  vivre  pen- 
dant une  année  sur  les  magasins.  Les  réparations  des  pla- 
ces frantièrea  se  font  en  ce  moment,  c'est-à-dire  que  lea 
bots  lont  achetés,  et  qu'on  palissade  les  places  qui  pour- 
raient donner  dei  Inquiétoies  locales.  TeUei  soni  pieeque» 


en  propres  termes ,  les  réponses  dn  tnlnistre.  H  nous  s  dit 
encore  que,  dans  l'état  actuel  du  royaume,  il  était  impos- 
sible d'enToyer  dans  les  départements  du  Hsat  et  du  Ba». 
Rhin  un  escadron  et  un  bataillon  de  plus.  Il  fera  remettre 
samedi  k  l'Assemblée  un  rapport  sur  les  mesnmqoi  ost 
été  prises  pour  la  défense  de  la  frontière  ;  sans  Is  milsdie 
dn  roi  il  aurait  mis  plus  têt  ce  travail  sous  vos  yeax. 
(Lasttttsdsmd».) 

N.  B.  Les  denx  premiers  articles  dn  projet  dsdtetoot 
été  adoptés. 

L'Assemblée  a  ajourné  à  demain  la  discussioQ  de ccUo 
question  :  La  régence  aera-t-elle  élective  ou  hérédilsin? 
tioHce  d$  la  téanu  du  êoir. 

Sur  la  proposition  de  M.  Camus ,  rAssenUéearads 
un  décret  préparatoire  de  la  liquidation  de  rsrriéré  dn 
départements,  et  un  décret  de  remboursemeoldcscrésa- 
ces  résultant  de  services,  fournitures  et  entreprises  Taiies 
pour  l'Etat,  employées  dans  les  états  et  ordonasoccs  si- 
gnées du  roi  et  contresignées  des  ministres,  ordoooaieors 
ou  administrateurs,  elc— Sur  un  rapport  fait  par  M.  Va- 
guet  »  elle  a  annulé  les  procédures  récemment  commen- 
cées sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu ,  en  juillet  et  août 
1760,  dans  le  Méconnais. 

SPECTACLES. 

TniATBB  w  LA  NATioa.— Auf.  Omtêt  tragédie,  sui- 
vie de  M,  de  Orae  doMê  son  patU  Mifet,  avec  an  dîmtii> 
sèment. 

TaiATaa  Itauir.— Ai4.  r^manf  JabuSf  et  Bml, 
être  de  Criqwi, 

Demain  Sophit  et  DorviU^  et  la  8*  représeaUtioB  de 
Camille  f  ou  le  Souterrain, 
'  AkbiguCokiqdb,  au  boulevard  du  Temple.^lDJ. (a 
Dot ,  pièce  en  un  acte;  C Epreuve  raitonHaHe^  comédie 
en  un  acte;  la  Mort  du  capitaine  Cook,  paotooiflieà 
spectacle,  en  Racles. 

TaéATaa  ou  Palai»«Botal.  —  Aoj.  Crs  Mimkmt 
grec» ,  comédie  en  à  actes,  en  prose;  suivie  dn  ButMttt 
en  S  actes,  en  prose,  avec  uo  divertissemeot. 

TaiATSB  DB  UwmvtwAv^HBurbendihmcMmt 
opéra  italien. 

THiATBB  DB  lUDBlIOrSBlLB  MORTAKSIBB,  BU  PaletS-BojaL 

—Au),  le  Sourde  ou  V Auberge  pleine,  comédie co 5 ac- 
tes; suivie  de  Tom  Jones  à  Londres,  comédie  en  5  acte). 
TaéATBB  rasKÇAis  coviqdb  bt  i.tbiqiib.  —  Anj.  ia  ^ 
représentation  àeNieodéme  dans  la  lune,  ou  la  Bévolsno» 
pacifique,  parle  cousin  Jacques. 

Lbs  CoMtoiBJis  SARS  TiTBB,  Csubourg  do  Temple.'- 
Anj.  retâche, 
I  ■   1^  Il  '  '* 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DB  l'bOtELDE-TILLB 
DE  PARIS. 
Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  ï  la  lettre  6. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  ;oiir<  de  daU. 
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liions  avec  bulletins ^'  **  .  .  k 


Bourse  du  22  mars» 
Emprunt  d^octobre  de  500  !!▼« 
Loterie  d'ocU  1788,  à  éOO  Ut. 
Empr.  dcdéci7Sl 

—  de  i35  mlU,  ' 
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-*  sans bull  • • f^*ih 

—  sort,  en  viager. ^•'^m 

BulleUns. •  '  V/  im 

^sortis ^00,l,î.M2 

ACU  nouv.  des  Indes.    1S25,  2C,  25,  24.  M.WtJl'î: 

18, 17,  16,  45, 17,  18, 19.  20.  «.  »»» 

Cafssed'ese 4150,  45,  40,  W.  WiJJ;» 

Demi-caisse *^    sS 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris •^•/  ; ,  i|, 

Empr.de 80 millions,  d*aoùtl789 ^mn*MSi 

Aussur.  contre  les  inc.  .    685,  80,  78,  70, 68, 70.  ^*  ' 
76,  74.  73,72,71,  A- 

-à  vie. ^^'^ 
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SuppUmmi  à  la  GaxelU  NaUùiuaU  du  Mercredi  23  Mabs  1791. 


MÉLANGES. 

■  Depuis  quelque  temps  les  papiers  publics  sont 
inondés  d*annonces  de  ventes  au  rabais  de  mes  édi- 
Itoiu  eomplèUs  de  Fo/laifre,  faites  par  différents  b*- 
braires;  ifest  justeà  mon  tour  que  je  donne  un  avis 
sur  cette  dépression  scandaleuse  d*une  des  plus  belles 
collections  aue  Timprimerie  ait  offerte  aux  lecteurs 
instruits  de  rBurope. 

•  Lorsqu'un  libraire  annonce  dans  les  journaux 
qu'il  donne  à  140  liv.,  brochés,  les  soixante-dix  vo- 
lumes de  VoUaire,  édilion  de  KeM,  il  se  garde  bien 
de  nous  dire  quelle  est  l'édition  qu'il  propose.  Le 
public,  mal  instruit,  croit  qu'on  lui  donne  pour  ce 
prix  les  soixante-dix  volumes  que  nos  sonscripteurs 
ont  pavés,  avec  l'avantage  de  la  loterie  gratuite,  sur 
le  piea  de  5  liv.  le  volume;  il  nous  accuse  alors,  ou 
de  lui  avoir  survendu,  ou  de  déshonorer  notre  œuvre 
en  faisant  vendre  notre  édition  à  un  si  scandaleux 
rabais. 

•  Nous  donnons  avis  au  public  que  ces  éditions  à 
40  sous  sont  des  éditions  communes,  que  nous- 
niâmes  vendons  à  ce  prix,  et  qu'il  n'y  a  nul  rabais 
dans  ces  annonces  insidieuses. 

•  Le  seul  qu'elles  comportent  quelq ut  fols,  de  la 
part  de  certains  libraires,  vient  de  ce  que  {liusieurs 
d'entre  eux,  abusant  de  la  générosité  de  moi,  trop 
facile  éditeur,  ont  commencé  par  faire  faillite,  et 
qu'après  avoir  manqué  à  leurs  engagements  envers 
moi  ils  annoncent  ou  font  annoncer  par  de  sourdes 
menées,  dans  le  détail  desquelles  on.  rougirait  d'en- 
trer ,  ces  éditions,  qu*iU  n*ont  pat  payées ,  à  un 
rabais  déshonorant.  Alors  on  sent  qu'ils  peuvent 
partager  avec  leurs  acheteurs,  et  la  remise  dont  j'a- 
vais consenti  à  les  faire  jouir,  et  le  gain  illicite  qui 
résulte  de  vendre  au  rabais  une  collection  précieuse 
qu'une  faillite  combinée  a  mise  au  magasin  sans  frais. 
C'est  assez  de  souffrir  pécuniairement  de  toutes  ces 
manœuvres;  il  est  de  mon  honneur  de  détromper  au 
moins  le  public  sur  des  abus  dont  j'ai  trop  été  la 
victime,  et  qui,  j'espère,  vont  cesser  par  les  pré- 
cautions que  je  prends  et  cet  avis  que  je  répands 

exprès.  CAROIl-BEAUHâBCHAlS.  » 


La  motion  qui  suit,  monsieur,  est  pour  le  député 
vertueux  nui  voudra  l'adopter.  11  faut  de  la  vertu 
pour  dire  aes  vérités  qui  contrarient.  Sans  doute  il 
est  évident  uue  l'arbitraire  est  encore  réservé  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  ;  mais  il  est  tout 
aussi  évident  que  la  qualité  de  patriote  ne  suffît  pas 
pour  les  grandes  places  politiques.  Si  dans  les  petitrs, 
où  l'on  doit  s'y  préparer,  il  se  trouve  des  ministres 
qui  manq^uent  a  leur  serment  ou  qui  remplissent  mal 
leur  mission,  il  faut  les  rappeler.  Enfin  l'auteur  qui 
se  fera  connaître  dès  qu'il  en  sera  requis,  ue  discon- 
vient pas  que  c'est  la  nomination  de  M.  Ternant  au 
poste  de  l'Amérique,  probablement  encore  un  débu- 
tant pour  Tambassaoe  de  Venise,  qui  l'ont  déter- 
miné à  désirer  que  l'Assemblée  nationale  fixât  un 
régime  sage  à  cette  branche  intéressante  de  l'admi- 
nistration ^e  l'Etat,  qui  Pont  porté  à  livrer  cette 
motion  à  la  censure  publique  ou^en  obtenir  l'appro- 
bation. 

Molian.  Tai  i  vous  proposer,  messieurs,  un  plan 
utile  ;  il  doit  être  à  l'ordre  dtijour  ;  je  vous  demande 
de  mi'entendre,  parce  qu'il  est  urgent  d'j  statuer. 

1®  La  carrière. des  négociations  doit  aussi  recevoir 
sa  part  de  vos  bienfaits;  toutes  les  parties  s'organi- 
sent :  cet  objet  semble  avoir  été  oublié.  Saqs  doute 
le  ministre  fera  de  bons  choix  quand  il  s'agira  de 
nommer  à  la  plus  petite  place  politique  ;  rien  n'est 
ici  indifférent,  et  c'est  une  grande  erreur  aue  d'é- 
lever des  doutes  sur  cette  vérité.  Maisennn,  si  le 

i^  Série. -^Tbm  ni. 


ministre  se  trompe,  l'inconvénient  sera  proportionné 
à  la  place.  Il  n'y  a  rien  d'inamovible  dans  de  telles 
commissions,  et  l'on  fera  par  justice  ce  que  l'on 
faisait  autrefois  par  intrigue.  Mais  voir  débuter  dans 
les  premières  cours  celui  qui  ne  vous  répond  de  ses 
talents  que  par  son  esprit  ou  la  faveur  que  vous  lui 
accordez,  voilà  ce  qui  peut  réussir  quelquefois,  mais 
ce  qu'il  n'est  pas  sa^  de  risquer  ;  voilà  ce  qui  dé- 
truit la  bonne  ambition,  nuit  à  la  considération  de 
ceux  qui  sont  aux  petites  places,  et  partout  elle  est 
nécessaire;  voilà  ce  qui  enfin,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  en  fait  des  ministres  de  fortune,  comme  il  y 
avait  des  officiers. 

20  Les  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation  doi- 
vent êXre  certainement  à  la  nomination  de  leur  prin- 
cipal, car  on  ne  commande  pas  à  la  contiance,  et  les 
ambassadeurs  et  les  ministres  doivent  rester  respon- 
sables du  secret.  Quoique  tout  citoyen  soit  appelé, 
par  la  loi  constitutionnelle,  à  toutes  places,  il  faut 

aue,  par  la  loi  d'administration,  les  secrétaires 
'ambassade  et  de  légation  soient  seuls  appelés  à 
celles  de  la  politique.  Il  faut  que  ces  coopérateiirs 
des  travaux  de  ce  genre,  ces  gardiens  du  secret  de 
l'Etat  (car  vous  en  aurez  autant  que  vous  aurez 
d'alliances),  il  faut  qu'ils  soient  payés  avec  cette 
monnaie  qui  fait  les  hommes  et  qui  se  trouve  très- 
économique,  l'appel  aux  honneurs  et  le  tribut  de  la 
confiance. 

Mon  plan,  messieurs,  est  de  donner  plus  d'union 
à  cette  partie  assez  négligée  de  l'intérêt  public; 
notre  devoir  est  de  lui  donner  aussi  sa  place  dans 
votre  bel  ouvrage,  la  constitution,  et  c'est,  mes- 
sieurs, en  reconnaissant  les  vérités  suivantes  :  que 
le  travail  et  l'expérience  sont  les  meilleures  données 
du  talent  des  hommes  à  emplover  dans  les  grandes 

SI  aces;  que  plus  on  en  a  parcouru,  pinson  a  acquis 
e  degrés  de  considérations,  et  que,  sans  cet  avan- 
tage, les  plus  grandes  connaissances  ne  vous  pro- 
curent aucun  succès  politique.  Il  est  encore  une 
vérité  dont  il  faut  clore  ce  tableau  :  c'est  que  plus 
vous  multipliez  les  échelons  de  la  fortune,  et  plus 
vous  rendez  l'homme  heureux.  Ceci,  messieurs,  a 
aussi  votre  gloire  pour  objet  :  après  avoir  prescrit  un 
serment  aux  agents  de  nos  intérêts  politiques,  vous 
devez  compter  sur  leur  zèle.  Voulez-vous  que  l'on 
dise  que  les  grandes  places  qui  vaqueront  seront 
données  ù  vos  protégés,  vous  qui,  par  une  très-re- 
marquable délicatesse,  vous  en  êtes  éloignés  vous- 
mêmes?  Rendant  donc  justice  à  vos  vues,  messieurs, 
mon  projet  de  décret  donne  de  la  latitude  au  choix 
du  ministre  ;  ie  ne  suis  pas  l'esclave  de  l'ancienneté; 
je  repète  que  l'amovibilité  dans  les  places  politiques 
n'est  point  une  injustice  dès  que  le  sujet  n'est  pas 
propre  à  la  mission;  mais  j'ai  voulu  rendre,  mes- 
sieurs, votre  volonté,  qui  met  partout  la  règle  à  la 
place  de  l'arbitraire. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en  dé- 
cernant au  pouvoir  exécutif  le  choix  et  le  rappel  de 
tout  agent  politique  elle  n'a  pu  le  priver  de  porter 
dans  cette  partie  l'établissement  d'un  régime  utile 
au  bien  public,  a  décrété  et  décrète  que  tous  les  se- 
crétaires d'ambassade  et  de  légation  seront  nommés 
sur  la  présentation  des  ambassadeurs  ou  ministres, 
seuls  responsables  du  secret  qui  leur  est  confié  ;  que 
ceux  qui  auront  eu  pendant  six  ans  lesdites  places 
de  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  seront 
seuls  susceptibles  d'être  nommés  aux  postes  de  mi- 
nistres inférieurs,  comme  ceux  qui  occupent  ces 
derniers  seront  seuls  susceptibles  d'être  promus, 
après  six  ans  de  ministère,  dans  les  amDassaaes,  dans 
les  cours  royales,  et  dans  les  postes  près  les  grandes 
républiques.  • 
Je  ne  m'oppose  nullement  à  ce  que  ce  projet  soir 
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renToyéau  comité  diplomatique;  mais  je  demande 
que  le  roi  soit  supplie  de  surseoir  à  toute  nomina- 
tion jcvsqa*à  TOtre  décision  sur  ce  nouveau  régime  i 

adopter. 

VABIÉTÉS. 
Matiff  éê  êot^HUer  Uë  espritë  et  tm  centré  ^  par  M»  B* 

DoralaoBt  de  U  Société  de»  Amis  de  U  Constilotioa* 

La  oootUtatioo  se  termiiie  et  toatci  Ici  paisiooB  échouent 
dtTBDt  Gt  BMJestacQx  ouTrf ge  de  la  folonlé  d'un  peuple 
soudalaemenideTeoolilirei  maia  nos  ««priu  sont  encore 
agitét  par  les  troubles  ioévitables  qu*il  a  fallu  traTerser. 
Quelque  éclatantes  que  soient  les  vérités,  d'où  dérîTent 
nos  nouvelles  lois,  leur  lumière  brille  depuis  trop  peu  de 
jours  sur  notre  borison  pour  avoir  entièrement  dissipé  les 
erreurs  de  plusieurs  slëdas;  des  souvenirs  d'intérêt  ou  de 
▼anité  combattent  encore  la  justice  et  la  raison. 

Des  dtojens  d^nne  Illustre  origine,  ceux  auiquels 
étalent  partagés  les  biens  destinés  à  TEglIse,  regrettent  dif- 
l^nts  objets ,  sans  Jeter  las  tcqi  sur  les  nouveaux  avan- 
tages qu'ils  acquièraiL  L'examen  de  ces  foulssanees  di- 
venes  doit  rapprocher  les  opinions,  adoucir  1rs  privations, 
faire  senlir  les  bieniaits  communs  k  tous  et  étouffer  par  là 
Dot  divisions  dans  la  concorde»  sans  laquelle  il  n*y  a  point 
de  bonheur  parmi  les  hommes, 

890S  doute  le  clergé  perd  de  grandes  richesses,  mais  les 
finances  épuisées  pouvaient-elles  chercher  des  ressources 
dans  liodlgence  des  campagnes  et  de  l'industrie?  Sans  ce 
sacriflce  il  eût  fallu  ravir  au  peuple  la  subsistance  néces- 
saire k  Phomme.  Le  traitement  des  évéques  est  raisonna- 
blement déterminé  sur  la  décence  nécessaire  k  leur  état. 
La  dignltédes  ministres  des  anlels  est  accrue  par  l'élertion 
dn  peuple,  usage  de  la  primitive  Eglise.  Serait-ce  de  bonne 
foi  qu'on  aoutiendrait  que  le  sacerdoce  tient  antre  chose 
du  ciel  qu*un  pouvoir  spirituel,  que  quelque  autorité  tem- 
poreUe  est  inhérente  en  lui?  Enseigner,  administrer,  Iran»- 
mettre  l'apostolat ,  voilh  ea  que  renferme  la  sphère  du  dU- 
nistère  sacré.  Hais  la  nation  qui  adopte,  qui  entretient  le 
culte»  a  certainement  le  droit  d'en  fixer  les  frais,  de  sta- 
tuer, suivant  ses  convenances»  sur  les  lieux  des  établisse- 
ments supérieurs  ou  autres.  L*exemple,  l'assiduité  à  rem- 
plir des  /onctions  Instituées  pour  entretenir  sans  cesse  les 
rapports  de  l'homme  avec  Dieu  i  tels  sont  les  ob)ets  que  la 
loi  civile  a  droit  de  rappeler  aux  prêtres.  Ceux-ci  pour- 
ra ient41s,  sans  outrager  le  premier  précepte  de  leur  mis- 
sion, oublier  Tcsprit  de  paix  qui  en  sera  toujours  le  signe 
distinctif  ?  Ahl  qu'ils  doivent  chérir  notre  gouvernement  I 
son  principe  est  Tégalité  possible  entre  les  eiloyena;  celui 
de  la  religion  qu'ila  enseignent  est  4e  méoie  l'égalité  entre 
les  hommes* 

Les  familles  d^andenne  origine  voient  avec  peine  l'abo- 
lilion  du  régime  féodal  et  celle  de  la  distinction  qui  les 
classait  dans  un  rang  séparé  du  reste  des  citoyens  ;  mais 
elles  lisent,  dans  l'histoire  de  ces  titres,  que  les  fiefs,  an- 
ciennement à  vie ,  n'étaient  devenus  héréditaires  que  par 
une  usurpation  prête  à  dissondre  la  monarchie  dans  les 
commencements  de  la  troisièrae  race  de  nos  rois.  Les  prin- 
cipes de  la  ehevaler4e,  dent  ellea  descendent,  leureom- 
mndeni  de  redresser  l«s  torts.  Les  AnglaU,  les  plue  sages 
die  nos  voisins»  ont  depuis  longtemps  détruit  la  féodalité, 
que  la  force  avait  également  établie  dict  eux»  Un  système 
de  noblesse  héréditaire  ne  peut  être  considéré  que  sous 
deux  rapports,  celui  des  droits  politiques,  ou  celui  des 
droits  sur  l'opinion.  Lorsque  certains  citoyens  ont,  par  hé- 
ritage, le  droit  législaUf,  ce  n'est  qn'un  envahissement 
sur  la  représenution  nationale ,  une  rivalité  avec  l'héré- 
dité du  monarque,  dont  le  concours  fait  le  complément  de 
la  loi.  L'Angleterre  n'a  même  conservé,  par  la  Chambre 
de»  paln^  qu'une  noblesse  plus  magistrale  qu'héréditaire. 
Lca  fils  cadets  de»  pairs  angiais,  les  descendants  de  ces 
eoUattraux  ne  sont  que  dea  citoyens  ordinairast  les  aînés 
MêsMs,  eMBplé  eeux  des  ducs,  restent  dans  la  classe  des 
ommuMs  pendent  la  vie  de  leurs  pèies.  tes  Ihmilles  de 
cbevtlene  an^alse  sont  aujourd'hui  dans  leseommnnes. 
Sans  doulei'amouriirapre  aurait  été  plus  offensé  ches  nous 
de  voir  ses  égaux»  souvent  ses  inlérieura»  s*élever  au^es- 
sus  de  Tancienoe  naissance»  et  laâMer  ainsi  un  si  vaste  in- 
tervalle entre  celle-ci  et  la  faveur. 

Quant  aux  droits  sur  i'opinioa  que  itdanMtt  des 


distingués  psr  des  scrvleei  snêéêlsirs  envers  la  w&m^  fl» 
sont  inaltérables.  Qne  l'honneur  soit  tranquille:  si  le  sou- 
venir de  |a  vertu  venait  à  se  perdre  sur  le  reste  de  la  terre, 
oe  feu  sseré  serait  encore  conservé  dans  le  oosar  an  Fran- 
çais ;  il  ne  peut  que  se  ranimer  au  flambeau  de  la  liberté. 
Mais  ces  droits,  qui  ont  toute  la  latitude  de  la  pensée,  n'en 
ont  aussi  que  l'existence,  et  leur  donner  an  corps  serait 
mettre  une  vaine  idole  à  la  place  de  la  Diviollé,  Le  catalo- 
gue de  l'histoire  vaut  mieux  que  la  liste  des  por^quet,  et 
Penthousiasme  des  grandes  actions  ne  perd  rien  à  s'aspi- 
rer qu'aux  titres  de  la  renommée^ 

Par  la  destrnotion  des  pariements,  eeoi  qal  leseompo- 
salent  sont  dépouillés  d'une  possession  bien  mpérieuie 
qu'ils  avaient  Iqitement  acquise,  sons  le  simple  et  impo- 
sant appareil  de  juges*  Mais  qui  ne  voyait,  éani  leur 
agrandissement  successif  une  famille  nouvells  l'eotcrptr 
l'identité  de  nom  sur  une  anmenne  race  et  s'enpsicr  deia 
domaines?  qui  ne  reconnaissait  des  Mgislss  traaiformés 
en  représentants  de  la  nation  ? 

Tous  ces  privilèges  individoels  00  eollecti&ii  refrettèi, 
à  quoi  servaient-ils?  Le  despotisme  les  méprisait;  qua- 
rante mille  prêtres,  religieux  ou  autres  citoyens,  se soot 
vus  exilés  pour  un  point  de  métaphysique;  des  vier|cs  in- 
nocentes et  cloîtrées  ont  connu  une  seconde  fols  la  perte 
de  leur  liberté.  On  les  traînait  de  leurs  prisons  choisieiel 
accoutumées  dans  des  enceintes  forcées  et  loeoBooes.  U 
Bastille  ne  pouvait  plus  contenir  tous  les  Bretons  que  ces 
droits  de  naissance  et  de  province  ne  savaient  protéger. 
Les  rejetons  de  la  dynastie  royale  étaient  coadaianéi  fc 
l'exil.  Les  tribunaux  de  ces  puissants  psrlemeDts  étaieat 
vriolés  et  renversés.  Dans  ce  ûède  de  feu  et  de  chaînes  ks 
ministres  mêmes  qui  les  forgeaient»  après  avoir  noatréà 
l'Europe  indignée  le  spectacle  des  eunuques  de  TAtie 
courbés  sous  le  caprice  des  favorites»  ne  s'éleraicot  ao 

5 ou  voir  des  ancfeiis  maires  du  palais»  régnant  à  U  place 
es  monarques ,  que  pour  finir  par  le  sort  des  visirs  (su- 
jours  proscrits  par  de  nouvelles  intrigues.  Par  on  renver- 
sement d'idées  inconcevable,  la  nation ,  partagée  en  indi- 
vidus, afait  perdu  la  protection  de  la  force  pobKqoe,  » 
propriété  «  tandis  qne  les  ministres,  devenus  msirici,iu 
lieu  d*agents  de  cette  force,  se  jouaient  ainsi  fsdlcsieot 
d^ommes  séparés  les  uns  des  antres.  A  présmt  cbaqw 
Français  tient  à  l'assedation ,  II  est  fort  de  la  pniasaMi  gé- 
nérale; ce  serait  son  agresseur  qui  resterait  isolé  cQstit 
toutes  les  forces  réunies* 

Mais  si  les  personnes  qui  jouissaient  presque  adasiY^ 
ment  des  faveurs  du  gouvernement  ne  tenaient  qae  des 
biens  fugitifs,  rapides  avant-coureurs  des  revers,  si  les  ob- 
jets de  leurs  regards  rétrogrades  n'étaient  pas  aoisi  pré- 
cieux qu'ils  le  leur  paraissaient,  les  simples  familles  adiré» 
fois  privilégiées  des  provinces  pgnent  bien  davanissepar 
la^  nouvelle  constitution  ;  elles  n'avaient  d'autre  aspect  qae 
les  grades  inférieurs  de  l'armée,  les  offices  ordinaires  de  U 
magistrature  et  un  mince  partage  dans  les  richesses  da 
clergé;  leurs  seules  espérances  de  la  part  dn  nioi^^^rc 
existaient  dans  l'obligeance  de  quelques  personosges  delà 
cour  assex  puissants  pour  leur  rendre  service,  ssseï bien- 
veillants pour  le  faire:  actuellement  la  consUtutioa écarte 
la  barrière  qui  les  arrêtait  dans  toutes  les  eairiéres.  L'es- 
time publique  assure  quantité  de  places  a  ceux  qai  pritè' 
reront  habiter  kurs  départements.  Ceux  phis  jaloai  do 
service  militaire  ont  toua  à  se  dire:  t  LchàiondeiDaié' 
chai  de  France  est  jeté  dans  les  liffues  ennemies  ;  il  sppsr- 
tient  au  talent  valeureux  qui  va  le  reeueillîr.  »  Coansns 
à  tous,  les  bieufiails  de  la  oonsUtution  en  sonUls  donc  Doia- 
dres  pour  chacun  de  nous  ?  Le  bonheur  particulier  se  nal* 
tiplie  dans  les  Smes  généreusesen  raiioii  du  osmbre  de  otf 
semblables  qui  les  narragenU 

Il  est  peut-être  difficile  d'oublier  sitôt  des  tosnltes,"* 
incendies,  des  meurtres:  les  plaies  saignent  encore  ;cev^ 
tainement  la  justice,  l'humanité,  gémissent  de  cesrteHf 
et  la  constitution  d'un  peuple  libre  abhorre  de  piR>b^ 
sordres.  Ah  I  sans  cherdier  è  découvrir  d'oO  sort  paith  dd 

maux  dont  chaque  cdié  s'est  accusé  tour  à  tour,  liisBS  sn 
voOe  épais  sur  des  horrettrs  dont  sont  eoupahles  da  Pno- 
çais.  Rejetons  des  pensées  qu'enfanU  ou  qu'agrandit  trop 
souvent  l'imagmallon ,  et  qui  ravisscot  à  l'amitié  méise  sa 
confiance.  Considérons  quelles  mains  se  sont  livrées  i  ces 
actes;  celles  d'hommes  abandonnés  dés  leur  eniusces^ 
passions  de  la  naittie»  devenus  iniustei^  crueif  psr  i  0C^ 
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pie  du  flespotistte,  «pit  n^est  que  la  leçon  de  rtnjastloe,  de 
la  cruauté.  H*y  a-l-il  pas  nème  lieu  de  croire  que  tda 
hommes  ont  pu»  sans  le  safoîr,  être  dirigés  par  des  intri- 
gues étrangères?  Après  a?oir  donné  des  larmes  si  légitimes 
a  des  malheurs  partiels»  îoéTitables  dans  des  drconstances 
aussi  étonnanles,  répandons-en  de  plus  douces  en  considé- 
rant le  bonheur  d*en  avoir  éTÎlé  de  plus  terriblM,  Que  de 
sang  ■  ooClté  la  conquête  de  la  liberté  à  la  Suisse,  à  1*âih 
gleterre,  à  la  HoUaode,  aux  BUts*Unis  d'Amérique  1  C'est 
à  l*afflénité  si  renommée  de  notre  nation»  à  la  sagesse  d*un 
monarque  citoyen»  à  la  dîTÎne  Profidenoe  qui  sanctionna 
des  lois  fondées  sur  Tamour  de  nos  semblables,  c*est  à  la 
réunion  de  ces  heureases  causes  que  nous  derons  d'échap- 
per aux  fureurs  de  la  guerre  dvile.  En  Tain  quelques  inté- 
rêts isolés  ont  paru  se  combiner;  la  démence»  qui  seule  a 
pa  conduire  leurs  efforts»  les  a  détruits  elle-même.  A  pré- 
sent la  Tigilance»  la  force»  l'enthousiasme  qui  mettrait  en 
usage edle-ci,  la  loi,  dolTent  faire  trembler l^nsensé  qui 
coneeTrait  une  pensée  contre  notre  liberté. 

Voyant  ainsi  d'un  côté  les  succès,  de  Tautre  la  certitude 
de  la  constitution ,  oublions  toutes  nos  dissensions  politi- 
ques, abandonnons  les  îDJustices,  les  calomnies  aux  re- 
mords. Les  temps  sauront  bien  juger  les  hommes  sans 
passion  comme  sans  intérêt.  S'il  m'était  permis  de  parler 
ici  de  moi-même,  je  dirais  :  J'ai  écrit  quelquefois  en  faveur 
de  la  liberté;  les  calomnies  que  ces  essais  m'ont  attirées^  je 
les  livre  à  la  conscience  intime  des  hommes  qui  les  ont  en- 
fantées, et  j*écris  aujourd'hui  pour  l'union  entre  des  ci- 
toyens, des  amis,  des  familles,  que  divisent  les  opinions. 

Après  avoir  fait  k  l'ancien  ordre  de  choses  les  reproches 
qu^il  méritait»  la  nation  doit  aussi  reconnaître  ses  obliga* 
tioos  envers  les  classes  dont  elle  avait  le  plus  à  se  plaindre. 
Le  clergé»  les  andenapays  d*états  nous  ont  conservé  Tidée 
de  nos  droits.  Lorsque  le  despotisme  s'est  montré  le  plus 
armé  de  vengeance,  les  familles  autrefois  privilégiées  ont 
donné  les  premiers  citoyens  qui  ont  attaqué  Venncmi  com- 
mun ;  leurs  associations  patriotiques  ont  Tormé  la  première 
impulsion  vers  la  liberté  dans  les  provinces.  Depuis  bien 
des  années  les  parlements  avaient  réclamé  la  convocation 
des  états  généraux  ;  leurs  instances  ont  amené  celte  épo- 
que. A  la  Térité,  plusieurs  de  ces  citoyens  n'ont  pas  été 
plus  loin  dans  le  chemin  de  la  liberté  ;  mais  ces  quarante- 
six  à  famafs  mémorables,  qui,  se  dévouant  à  tout,  s'em- 
pressèrent de  se  réunir  à  l'Assemblée  nationale  pour  sau- 
ver la  patrie,  tant  d'autres  qui  comme  eux  dans  le  royaume 
ont  embrassé  avec  joie  le  système  de  Tégalité  pour  s'unir 
à  la  cause  de  la  liberté  générale»  sont  de  ces  mêmes  classes. 
Si  plusieurs»  moins  détachés  d^andens  privilèges ,  ont 
quitté  leurs  foyers  par  humeur»  ils  ne  renonceront  pas 
aux  productions  de  notre  sol ,  aux  agrémenta  de  notre  di- 
mat,  a  cette  sociabilité  si  particulière  de  notre  nation,  à 
de  longues  habitudes,  aux  plaisirs  enchanteurs  que  sait  in- 
venter l'imagination  féconde  de  nos  artistes.  Des  sauvages 
de  l'Amérique,  auxquels  on  proposait  d'abandonner  leurs 
forêts»  répondirent  :  ■  Dirons-nous  aux  ossements  de  nos 
pères  :  Levei-vous,  et  suiTet-nous  dans  une  terre  étrangè- 
re ?  »  Nos  eondtoyens  sont-ils  donc  moins  attachés  k  leur 
patrie  que  ces  farouches  élèves  de  la  nature  ?  Us  resteraient 
les  aeuls  en  Europe  à  ne  pas  désirer  d'être  Français.  Us  ne 
tarderont  pas  à  venir  partager  nos  avantages.  Ouvrons- 
leur  des  braslratemels»  enseignon^leur  par  l'exemple 
quel  eat  le  flrult  de  la  liberté,  montrons-leur  que  les  plus 
aimonts  des  hommes  sont  les  plus  libres  et  les  plus  égaux 
en  droits» 

Bh  I  quisollielte  ainsi  ToMissance  aux  lois.  Ta  tranquil- 
lité, l'affection  sodale?  Ce  sont  nos  pères,  vieillards  qui 
ont  préparé  la  constitution  par  l'éducation  qu'ils  nous  ont 
donnée,  et  qui  sont  empressés  d*en  recueillir  les  premiers 
fruits  ;  ce  sont  de  tendres  épouses  fatiguées  des  inquiétu- 
des qui  accompagnent  une  révolution,  des  enfants  balbu- 
tiant déjà  leurs  droits,  et  qui  seraient  peut-être  exposés  à 
des  dangers  au«des8us  de  leurs  forces  ;  je  dirai  plus  :  c'est 
la  nation  entière  sous  les  armes,  qui  présente  l'ulivier  a 
tous»  et  qui  montre  le  glaive  des  lois  k  ceux  qui  oseraient 
les  braver. 


AVIS. 

M.  Daverneun,  breveté  da  roi,  expert  herniaire, 
jaré  de  la  ville  de  Lille,  membre  du  collège  royal  de 


chinoise»  guérit  r^ficalcmniil  les  hemiai  oiidi»- 
eentes.  La  cure  de  plua  de  deux  ceoU  persomies  de 
tout  âge  doit  lui  assurer  la  oonfiance  nublique.  Le 
remède  qu'il  emploie  est  toujours  suivi  au  succès.  11 
a  guéri  un  cordonnier»  âgé  de  cinquante  ans,  et  io- 
commode  depuis  plus  de  trente  d*une  hernie  corn» 

«lète«  et  cette  cure  se  soutient  depuis  quatre  ans.  — 
fn  maréchal-ferrant  »  âgé  de  soixanteHÛnq  ans» 
portait  une  hernie  à  l'aine  gauche  depuis  trent^eux 
ans;  il  est  guéri  radicalement  depuis  deuxaos*  Ces 
deux  cures  se  soutiennent  sans  rassistanoe  d'aociio 
bandage.  Il  ne  veut  point  ici  faire  une  loogiie  liste 
de  ceux  qui  ont  à  se  lotier  de  ses  soins  :  c'est  un 
moyen  connu  et  décrédité.  Son  topique  agit  promp- 
tement  et  n*empéche  point  de  vaquer  à  ses  affiiires. 
L'auteur  de  ce  remède  a  jusqu'à  présent  borné  ses 
soins  aux  habitants  du  département  qu'il  habite* 
Plusieurs  personnes  Tout  engagé  a  se  (aire  annoncer» 
afin  d'étendre  ses  succès.  Uprévient  le  public  que 
son  remède  coûte  3  louis,  qui  doivent  lui  être 
adressés,  francs  de  port,  par  la  poste»  à  Lille,  dé- 
partement du  Nord»  rue  au  Secarambaut,  n9  1,325. 

—  M.  Débonnaire,  greffier  à  l'un  des  ci-devant 
tribunaux  de  Parts,  au  fait  des  liquidations,  rem- 
boursements et  recettes,  ayant  travaillé  dix  années 
chez  M.  Delamotte,  notaire  à  Paris,  offre  de  suivre 
les  liçiuidations  d'offices  de  judicature»  militaire, 
maîtrises  et  jurandes;  il  se  charge  même  des  receltes 
à  la  ville  et  de  la  correspondance. 

L'honoraire  sera  fixé  a  l'amiable.  Son  bureau  est 
rue  et  hôtel  Serpente,  n<»  14,  à  Paris»  ai  est  ouvert 
tous  les  jours,  matin  et  soir. 

—  Le  fils  d'un  laboureur,  qui  s*est  occupé  lui- 
même  d'agriculture  jusqu'à  l'âge  oi^  Ton  s^aperce-» 
vait  autrefois  de  l'injuste  mépris  qui  était  devenu  un 


préjugé  contre  cet  état,  ramené  par  la  révolution  k 
des  idées  saines  et  à  ses  premières  occuuations,  a 


présenté  \ 

des  éloges.  11  oflre  ses  talents  è  tout  particulier  riche 
qui  désirerait  faire  valoir  ses  terres,  et  qui  aurait 
besoin  d*un  second.  On  peut  s'informer  de  la  probité 
et  de  l'intelligence  de  ce  particulier  chez  M.  Defoissi» 
rue  de  Bièvre,  ïfi  4. 

•—'Terres  de  Biberac  et  de  Montagries,  situées  eu 
Périgord,  avec  châteaux,  métairies,  cheptels,  mou« 
lins  a  eau»  prés,  pacages,  vignes,  bois»  lods  et  ven- 
tes, cens  et- rentes  et  autres  droits,  à  vendre  con- 
jointement ou  séparément,  sur  publications»  dont 
la  seconde  se  fera  le  15  avril  prochain, en  l'étude 
de  M.  Quatremère,  notaire,  rue  du  Bouloi,  à  Paris. 

S'adresser  à  Thiviers»  en  Périgord,  à  M.  Sudrio 
jeune,  notaire  ;  et  à  Paris,  à  M.  Quatremère,  notaire; 
è  M.  Bourgeon,  procureur  au  ci-devant  Chdtelet» 
rue  Montmartre  ;  et  à  M.  Bassard.  aussi  procureur  et 
avoué,  rue  des  Deux-Ecus,  près  la  caserne. 
—  Frate  et  nouvelle  manière  de  cùnterver  et  entre^ 
tenir  les  dénie  dane  tinUe  leur  beauté^  pourem- 
pédier  que  jamais  elles  ne  se  gfttent  et  ne  se  dé- 
chaussent, de  même  que  pour  arrêter  les  progrès 
de  la  carie,  et  de  se  soigner  les  dents  soi^memey 
tant  sur  terre  que  sur  mer. 
Le  vrai  conservateur  élixir  aromatique  pour  la 
propreté  et  la  conservation  des  dents  et  de  la  bouchei 
connu  dans  toute  l'Italie,  et  particulièrement  en 
France  et  en  Amérique;  vrai  préservatif  contre  toutes 
les  maladies  de  bouche,  composé  è  Naptes  par  le 
docteur  Palermo  l'aîné,  premier  chirurgien-dentiste 
du  roi  de  Naples  et  de  toute  la  Camille  royale,  ap- 
prouvé par  les  premiers  médecins  de  ladite  villci  et 
approuvé  par  la  Société  de  Médecine  de  Paris. 
Cet  élixir  a  la  propriété  de  raffermir  les  gencives 
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les  plus  engorgf'es  en  très-peu  de  temps,  de  les  em- 
pêcher de  se  dffchausser,  et  de  les  faire  croître  de 
quelques  degrés;  il  ôte  entièrement  la  mauvaise 
odeur,  et  donne  à  la  bouche  un  goût  très-aeréable  ; 
arrête  les  progrès  de  la  carie,  et  la  rend  sècne  et  in- 
sensible; il  fortiGe  rémaii  des  dents  au  point  que  la 
carrie  ne  peut  le  pénétrer. 

Mouvel  opiat  composé  de  simples,  par  le  même 
auteur.  II  a  la  propriété  de  nettoyer  et  de  blanchir 
les  dents;  il  les  conserve  toujours  d*une  même  blan- 
cheur; il  rend  les  gencives  saines  et  les  lèvres  ver- 
meilles, et  empêche  le  tartre  de  se  former.  Il  y  a  des 
pots  et  des  bouteilles  à  3  et  à  6  liv.;  petites  brosses 
montées  en  ivoire  pour  Tusage  de  la  bouche,  faites 
à  Naptes;  prix  de  3  liv.  Le  tout,  ainsi  que  la  manière 
de  s*en  servir,  se  trouve  chez. M.  Palermo  le  jeune, 
chirurgien-dentiste,  reçu  à  FAcadémie  royale  de 
Chirurgie  de  Paris,  et  cnirurgien-dentiste  du  roi  de 
Naples  en  survivance,  quai  Conli,  en  Eace  du  Pont- 
Neut,  à  Paris. 

—  Institution  militaire  établie  à  Saint-Denis,  porte 
d'Enghien,  vis-à-vis  la  caserne,  par  M.  Maurice  Gre- 
mion,  ancien  professeur  de  mathématiques  du  régi- 
ment des  gardes  suisses,  pour  le  génie,  Tartillerie, 
la  levée  des  plans,  le  dessin,  les  exercices  et  ma- 
nœuvres en  grand,  enfin  Tarchitecture  civile  et  mi- 
litaire; le  tout  démontré  par  Tapplication  de  toutes 
ces  sciences  au  terrain,  et  par  une  nouvelle  instruc- 
tion pratique  qui  abrège  infiniment  le  temps  de  Té- 
ducation.  —  Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à  douze. 
—  On  trouvera  des  prospectus  chez  M.  Maille, 
vinaigrier  du  roi,  rne  Saint-André-des-Ârcs,  à  Paris. 

Avis  relatif  à  la  Tontine  du  Père  de  Famille. 

Comme  on  reçoit  tous  les  jours  une  quantité  de 
lettres  des  départements,  de  différentes  personnes 
qui  prennent  le  change  avec  la  tontine  intitulée 
celle  des  vieillards,  et  d'autres  qui  marquent  qu*ils 
croient  que  c'est  la  même,  Ton  prévient  le  public 
que  la  base  et  les  principes  de  ces  deux  établisse- 
ments ne  sont  nullement  les  mêmes,  et  Ton  se 
borne  à  observer  :  !<>  que  la  Tontine  du  Père  de  Fa- 
mille dotine  à  ses  actionnaires  un  hypothèque  sur 
des  biens  de  campagne  libres,  d'une  valeur  infini- 
ment au-dessus  de  celle  de  la  masse  des  actionnai*^ 
res;  2^  que  tous  les  actionnaires  individuellement 
ont  privilège  pro  modo  sur  les  biens,  par  acte&par- 
devant  notaire,  du  10  janvier  1791,  au  moyen  du- 
quel lesdits  biens  sont  aliénés  au  proGt  des  action- 
naires jusqu'à  l'extinction  du  dernier.  Finalement, 
par  le  plan  de  ces  établissements,  les  actionnaires 
recevront  les  intérêts  de  leurs  mises,  et  les  accrois- 
sements en  outre  résultant  des  morts.  Le  dernier 
terme  de  ces  accroissements  est  de  30,000  liv.  de 
rente  pour  le  dernier  survivant  des  actionnaires. 
Lorsau'ils  passeront  trente  ans,  on  leur  paiera  les 
intérêts  à  raison  de  leur  mise,  depuis  5  1/2  pour  100 
jusqu'à  13,  suivant  leur  âge,  indépendamment  des 
accroissements.  Comme  il  y  a  beaucoup  de  particu- 
liers des  provinces  qui  pourraient  être  embarrassés 
pour  faire  parvenir  leur  argent,  ils  n'ont  qu'à  char- 
ger par  la  voie  des  messageries  ou  envoyer  des  as- 
signais. Ces  deux  moyens  sont  également  sûrs  et 
bons,  et  on  leur  délivrera  leurs  actions  en  retour; 
comme  aussi  on  prévient  que,  pour  éviter  les  frais, 
lors  du  payement  des  intérêts,  en  janvier,  il  suffira 
<]ue  rextrait  soit  signé  du  curé  de  la  paroisse  et  du 
juge  de  paix  du  district.  Le  bureau  est  toujours  rue 
Samtonge,  7,  à  Paris ,  auquel  on  peut  s'adresser  di- 
rectement des  provinces  en  affrancnissant  les  lettres. 

LIVRES  ROUVBAUX. 
GasetU  des  nouveaux  Tribunaux.  Ce  journal  coaUeot 
'  eiUait  dei  priacipales  caufei  portées  devanl  les  tribunaux 


deUcapiUle,  et  quelquefois  eeu  de  pro?iMe;letdécKlsiar 
Tordre  judiciaire,  Tanal^  des  outrages  nouTeaas  rar  U  je. 
risprudeoce  civile  et  cnraÎDelle,  etc.  U  coniiendn  dsoili 
suite  les  causes  imporUntes  portées  dorant  la  cour  de  eau». 
tioD  et  la  haute  cour  nationale,  etc. 

Il  est  aisé  de  sentir  de  queUe  utiUtd  doit  être  ce  jsnnn! 
pour  entretenir,  dans  la  jurisprudence  de  tant  les  uibuaiiu 
du  royaume ,  cette  précieuse  uniformité  san  Uqnelle  Ici 
meineures  lois  ne  pourraient  avoir  qu*uoe  inAoeace  Uvs-io- 
eeruine.  Le  style  pur  et  soutenu  de  Tonvrafe ,  riotheati- 
eité  des  faits  qu'il  renferme,  la  variété  des  déUiU,  Téteadae 
de  la  correspondance  des  rédacteurs,  tout  eonoeort  è  ctea- 
dre  son  succès. 

Le  premier  numéro  a  paru  le  13  janvier,  n  eapanUsD 
chaque  semaine,  de  seise  pages  in-S*. 

Le  bureau  d'abonnement,  ci-devant  rue  des  HiduiriM, 
n«  8,  est  présentement  chei  U  veuve  Desaiet,  imprioieflr, 
rue  de  La  Harpe,  n«  iSS.  Pris  :  pour  Psris,  15  Kr.  pir», 
S  liv.  pour  ail  mois,  4  liv.  10  sous  pour  trois  mois;  et  pour 
la  province,  46  liv.  10  sous  par  an,  9  liv.  pour  Mionis,  8  lir. 
pour  trois  mois,  franc  de  port. 

—  Bùtoire  générale  de  la  France,  écrite  d'âpre!  Wifrâ» 
cipes  qui  ont  opéré  la  révolution ,  par  M.  Dagnesin,  ci-éc- 
vant  dom  Devienne ,  auteur  dea  HUtoirei  de  Eordeuu  c( 
d'Artois;  proposée  par  souscription. 

On  fera  deui  éditions  de  VUistoire  générale  de  Fnaes, 
Pune  in>4*,  et  Pautre  in-iS.  L*cdition  in-4«  lera  ornée  i*ua 
superbe  frontispice  en  uille-douce,  dont  le  sujet,  qni  can6 
térisera  la  révolution  préaente  ,  sera  traité  avec  soin  et  exé- 
cuté par  les  plus  grands  maîtres.  Le  papier  sera  dv  earréfii 
d'Angouléme ,  le  caractère  da  saiot-auguitin,  et  cefaù  de 
Pin-ia  de  cicéro  ;  mais  Pédition  in-i«  n*aara  lien  qa'>a  eu 
qu'il  j  ait  au  1*'  mai  un  nombre  de  sonscriptieni  «iffinst 
pour  faire  les  avances.  Passé  cette  époque  on  ne  poorra  plu 
souscrire,  et  le  prtiaerade  5  liv.  pour  les  dea  vol.  ia-il 
et  ts  liv.  Pin-4«. 

En  souscrivant  on  paiera  pour  Hn^i*  tO  liv.,  et  4  liv.  psar 
les  deui  vol.  in-!S.  La  dernière  livraison  se  fera  frsUi,  éuri 
censée  payée  par  lasouscriptioo. 

Les  deux  premiers  volumes  de  VHisioire  de  Fraece  pird- 
tront  dans  le  mois  d*avril  1191  ;  les  deux  volumes  iuîtisU, 
dans  le  cours  de  la  même  année,  et  il  en  paraîtra  sa  OMisi 
deux  volumes  chaque  année,  jnaqu^à  la  fin  de  Pouvregc. 

On  souscrit  à  Paria,  chez  M.  Gueffier,  imprineur,  me  de 
Hurepois,  o»  17  ;  k  Lyon,  ehes  MM.  Périsse  et  Jacqnen«l;  t 
Bordeaux,  ches  M.  Bergeret  ;  à  Lille,  ches  MM.  Jaoqaé  et 
Vsnackère;  à  Marseille,  chei  M.  Mossy;  &  Nantes,  cbo 
MM.  Louis  et  Despilly  ;  à  Arras,  cbes  M.  Topioo  ;  à  Yilen- 
ciennes,  ches  M.  Giard;  k  BruseUes,  chei  M.  Lechar!ier;« 
Strubourg,  chei  M.  Armand  Kotnig  ;  &  Londres,  cbei  M.  ^ 
Boffe;  h  Amsterdan,  ehci  U.  Changuioo;  à  Yienae,  cbci 
H.  Gay. 
liivref  nouveaux  qui  se  trouvent  éhes  Jf .  Gu^ferjenee. 

Nouvelle  Bibiiothkque  dos  Dames,  on  choix  da  aietliewi 
romans  qui  ont  paru  depuis  ua  an  ;  It  vol.  iu-tt ,  brocbct; 
SO  liv.,  franc  de  port,  par  tout  te  royaume. 

Nota,  Lea  personnes  qui  désireraient  se  procure?  les  •■■ 
vrages  séparés  pourront  se  les  procurer  aux  prix  ci-aprèi. 

Ingénue  Saxancourt  ;  5  vol.  iu-tt,  br.  ;  5  liv. 

Le  but  de  ce  roman  est  de  montrer  combien  il  est  i*H^ 
reux  aux  filles  de  se  marier  par  entêtement  et  avec  precip** 
Ution. 

L'Anneau  ou  Jémina  Gtuman ,  nouvelle ,  psr  oae  letee 
dame  ;  traduction  libre  de  Panglaia  ;  S  vol.  ii^it  ;  ^  ''*• 

Les  Chevalières  errantes  ou  les  Deux  Souesftmdl»,tf 
man  traduit  de  Panglaia;  3  vol.  in«il  ;  S  liv. 

CléopAtre,  roman  historique;  S  vol.  in-lt  aveefig.;l^"J- 

Anamon  et  Susanne,  traduit  de  l'anglais;  t  vel.iA-l>; 
S  liv.  lis. 

Horton  et  MathUde;  9  wl.  io-il  ;  S  liv. 

La  Jeune  Nièce ,  ou  histoire  de  Suckei  TboDbi;  S  w- 
in-lf;  3  liv.  19  s. 

Lettres  à  Mîtody,  par  M.  Delaplace,  qni  n*ootpai  n^*** 
paru  ;  3  vol.  in-<9  ;  S  liv. 

-^Questions  sur  les  affaires  présentes  de  VBgUsede  frafctt 
avec  des  réponses  propres  h  tranquilliser  les  ceBKieBrt|* 
par  M.  Charrier-Delaroche  .  député  de  Lyon  à  VkMvXi^ 
nationale.  A  Paris,  ches  M.  Leclerc.  libraire,  ne  Saw^- 
Hartin,  près  celle  aux  Ours,  n*  9S4. 

—  //  Burbero  di  huon  cuore,  commedia  in  trc  •t*'' " 
proaa,  del  signer  Carlo  Goldoni,  avvocatto  venesiaao,  trw» 
xione  del  Bourru  Bienfaisant^  fatU  daU*  autore  «edeii|na^ 
Paris,  ches  H«<  vMive  Dotèm^  «1  fili»  UMre,  ne  e^ 
Jacques,  B«  67. 
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Jmdi  24  Mabs  1791.  —  Dmxièmû  antUê  de  la  Liberté. 


POLITIQUE- 
POLOGNE. 

De  VantnAê ,  H  S  iiMrt.  «—  U  commenoe  à  se  fomer 
parmi  nous  un  esprit  public  qui  prend  une  bonne  direo* 
lion,  La  diète  a  deranl  elle  une  Taste  carrière  à  parcourir  ; 
le  plan  du  terrain  ne  lui  est  pas  également  connu  partout* 
U  s*agit  de  poser  dans  le  renouTellement  de  notre  consti- 
tution d«8  bases  importantes,  et  de  laii(ser  dans  ces  fonde- 
ments de»  pierres  d*atlente  à  découTcrt,  et  dont  la  dispo- 
sition habile  appelle  à  TaTenir  des  ouvriers  plus  hardis  et 
plus  heureux...  L'élection  des  membres  qui  doivent  rédi- 
ger la  forme  de  nos  diétines  a  en  un  plein  succès.  Deux 
des  concurrents  ont  obtenu  le  même  nombre  de  voix,  M.  le 
maréchal  Potocki ,  et  le  jeune  M.  Riewuski,  catelan  de 
Witepsk.  Ce  dernier  avait  maniresté  le  désir  d'être  choisi 

Par  son  ardeur  à  proGter  de  tous  les  moyens  qui  pouvaient 
amener  à  hon  but.  L'âge  excuse  cette  allure ,  que  des  ta- 
lents auraient  pu  justifier.  Le  roi  a  été  obligé  de  déparla' 
ger  ;  sa  Yoix  a  décidé  en  faveur  de  M.  Potocki.  On  mande 
que  le  discours  de  Sa  Majesté  dans  cette  occasion  délicate 
était,  par  une  loule  de  choses  flilteusesy  fait  pour  consoler 
ce  jeune  M.  Riewu.ski. 

On  a  pris  hier  k  la  diète  deux  déterminations  qut  pro- 
mettent beaucoup  pour  l'avenir  :  l'une  est  relative  à  l'ar- 
rangement hiérarchique  des  Déêunii  :  elle  les  rend  indé- 
Mudants  du  sjnode  de  Pétersbourg  ;  la  seconde  prépare 
l'amélioration  du  sort  de  la  bourgeoisie  :  elle  est  rédigée 
d*aprè8  le  projet  du  vice-chaooelier,~l)f.  Creptowici. 

D'atyourd'hui  la  diète  entre  en  vacance  jusqu'au  iO. . 
Bile  en  a  diflérentes  raisons;  mais  il  en  est  une  bien  re- 
marquable et  bien  louchante  :  c'est  un  égard  que  l*on  veut 
montrer  au  maréchal  de  la  diète ,  M.  Malakowski,  dont 
la  femme  se  meurt  Ce  digne  et  respectable  homme  a'a 
pas  manqué  y  depuis  trois  mois,  une  seule  séance...  On 
dit  ici  que  cet  exemple  d'estime  accordée  à  l'assiduité 
pourra  faire  quelque  utile  impression  sur  plusieurs  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  de  France.  Nous  serions  flat- 
tés d'avoir  cette  occasion  de  participer  en  quelque  chose 
à  Tachèvement  de  la  constitution  française,  le  plus  bel  œu- 
vre politique  dont  jusqu'à  présent  puisse  s'honorer  l'esprit 
humain. 

Pendant  cette  courte  vacance  de  notre  diète,  différents 
comités  travailleront  assidûment  et  utilemenL  Bnfin,  nous 
avons  tout  lieu  d^espérer  que  nous  parviendrons  du  moins 
k  une  bonne  réforme  de  notre  gouvernement. 

La  négociation  avec  M.  Halles,  ministre  britannique, 
avance.  Nous  désirons  que  les  prétentions  d'une  cour  in- 
termédiaire ne  viennent  point  contrarier  un  accord  dési- 
rable. La  députation  des  albires  étrangères  a  fort  à  omur 
de  ne  point  encheyélrer  les  traités  de  commerce  et  avec 
PAngleterre  et  avec  la  Prusse  l'un  dans  l*autre,  n*y  vou- 
lant conserver  que  les  rapports  et  les  convenances  nécea-. 
aaires.  Ne  pourrions-nous  traiter  du  commerce,  comme  la 
Russie  prétend  traiter  de  la  paix,  par  notre  seule  et  libre 
votouté?    * 

PATS-BAS. 

De  BrnseUêêf  la  18  mots.  -*  La  Société  des  Amis  du 
Bien-Public  commence  k  se  faire  des  partisans.  On  ne  l'ae- 
cuse  plus  de  fomenter  les  troubles  et  de  remuer  le  feu 
sous  la  cendre.  On  la  croit  occupée  d*un  travail  utile  au 
bien  général.  11  se  peut  que  le  nouveau  gouvernement  ne 
voie  pas  si  loin  que  cette  Société;  mab  il  n^n  est  pas 
moins  disposé  à  la  protéger  et  à  s'en  servir  selon  ses  vues 
politiques.  Plusieurs  villes  ne  tarderont  pas  à  former  de 
pareilles  associations.  L'exemple  est  bon  ft  suivre;  seule- 
ment il  est  k  craindre  que  l'iutrigue  des  directoires  ne  gâte 
rntilitè  de  ces  établissements.  Déjà  la  ville  deTirlemont  a 
le  projet  de  former  une  Société  d'Amis  du  Bien-Public. 
Le  nouveau  majeur  qui  vient  d*y  être  nommé  ne  contra- 
riera point  les  habitants  ;  c'est  une  eréatore  da  ministère» 

V  SérlÊ.'^TcmêKU» 


M.  Penons.  Ce  parti  est  le  plus  sage;  c'est  un  moyen  de 
déjouer  les  menées  qui  se  pratiquent  encore  en  plusieurs 
endroits  importants.  A  Anvers  le  fanatisme  règne  toujours; 
il  se  tient  là  comme  dans  une  retraite  :  les  plus  célèbres 
eoupe^jttrret»  de  Bruxelles  s'y  sont  réfugiés.  Il  leur  a  fallu 
se  mettre  à  l'abri  des  lois,  et  surtout  de  la  loi  martiale  du 
général  Bender.  Malheureusement  cette  dernière  peut  ef- 
frayer les  bons  citoyens  comme  les  méchants;  elle  semble 
faite  pour  un  camp  révolté  plutôt  que  pour  une  ville  en 
fermentation.  C'est  une  grande  faute  que  de  laisser  taire 
des  lois  k  des  hommes  qui  n'out  d'autre  devoir  que  de  faire 
exécuter  les  lois  :  cela  se  paie  tôt  ou  tard.  En  attendant  « 
la  ville  d'Anvers  est  travaillée  par  des  intrigants.  Le  fils 
d'un  cabaretier  nommé  Lemmens,  s'y  montre  encore  l'a- 
gent de  M.  Vander  Noot  ;  une  madame  la  baronne  de 
Rommersvael  est  de  ce  pard.  Elle  se  vante  d'une  recette 
qu'elle  conserve  pour  soulever  le  peuple.  Elle  a  gardé  des 
pierres  qui  ont  cassé  ses  vitres  à  Bruxelles  pendant  les  der- 
niers mouvements  ;  elle  les  appelle  des  pierres  autrichien» 
mes  ;  elle  les  offre  volontiers  k  la  vue  des  méoontenb  pour 
entretenir  ainsi  la  ferveur  de  leur  sèle.  Quelques  moines 
se  mêlent,  comme  de  raison,  de  ce  reste  d'intrigues  ils 
s'échappent  encore  en  prédicants  furieux. 

M.  Linguet  vient  de  perdre  avec  dépens  on  procès  con- 
tre les  meubles  et  effets  de  M.  le  comte  de  Trauttmans- 
dorff ,  ci-devant  plénipotentiaire  de  S.  M.  L  U  demandait 
60,000  florins  en  indemnité  de  l'arrêt  lait  de  sa  personne, 
le  19  octobre  1789;  il  a  été  condamné  par  forclusion  aux 
frais,  dépens,  dommages  et  Intérêts,  parles  ma^lratsde 
cette  ville. 


FRAIVGE. 

CAI88B  D'iseoiira. 

De  Purfs.  —  IfM.  les  actionnaires  de  la  Caisse  d'es- 
compte sont  avertis  que,  mardi  S9  du  présent  mois  de 
mars,  il  se  tiendra  une  assemblée  générale  extraordinaire , 
à  onie  heures  pour  midi ,  en  leur  hôtel ,  rue  Vivienne , 
pour  statuer  sur  les  demandes  faites  d'une  nouvelle  fixa- 
tion des  effets  admis  ft  la  caisse.  Pour  assister  ft  cette  as-  . 
semblée  et  avoir  voix  délibérative,  conformément  ft  Tarti- 
ele  XXIX  du  règlement  du  18  septembre  1785,  M.  Picard, 
directeur,  chargé  du  dépôt  des  actions,  délivrera  le  oertlO- 
cat  de  dépôt. 

fVnfa  de  kUmê  nationatm» 

Le  samedi  M  mars  1701,  onie  heures  do  matin,  Il  sera, 
ft  la  requête  du  procureur  de  la  commune ,  procédé  ft  la 
publication,  réception  des  enchères  et  acUudication  des 
objeu  ci-dessous  :  1*  d'une  maison  et  dépendances ,  for- 
mant parvillon  ft  gauche  de  la  principale  cour  du  Val-de^ 
GrAce,  estimée  9,iS0  liv.,  pour  laquelle  11  y  a  soumission  ; 
S*  d'une  autre  et  dépendances,  me  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  n*  SSi,  estimée  11,120  liv.,  pour  laquelle  il  y  a 
soumission  ;  8*  d'une  autre  et  dépendances ,  même  rue , 
n*  îddf  estimée  10,350  liv.,  pour  laquelle  il  y  a  soumis- 
sion ;  h*  d'une  autre  et  dépendances,  rue  des  Saints-Pères, 
&ubourg  Saint-Germain ,  n«  ISO ,  estimée  79,875  liv., 
pour  laquelle  il  y  a  soumission  ;  5*  d'une  antre  et  dépen- 
dances, sous  les  piliers  des  Halles,  estimée  8S,S50  liv., 
pour  laquelle  II  y  a  soumission  ;  6*  d'un  emplacement 
formant  deux  boutiques,  sous  le  passage  du  grand  Chftte- 
let,  estimé  4t7i0  liv.,  et  pour  lequel  il  y  a  soumission 
(première  publication) ;  7*  d'une  maison  et  dépendances, 
quai  de  l'Ecole,  n*  14,  estimée  45,000  liv.,  pour  laquelle 
il  y  a  soumission  ;  8*  d'une  autre  et  dépendances,  cul-de- 
sac  et  passage  de  la  Treille ,  estimée  8,000  liv.,  pour  la» 
quelle  il  y  a  soumission  ;  9*  d'une  autre  et  dépeÎMlauoes , 
rue  Saint-Denis,  n*  508,  estimée  17,500  Uv«,  poor  laquelle 
il  y  a  soumission  (dernière  publication). 

S'adresser  pour  de  plus  amples  informatioM  au  bureau 
de  féodalité,  maison  do  Saint-Biarit,  près  de  raôtd^de- 
Ville. 
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Sxtralt  iCune  Uttre  de  Givet ,  du  i6  mars. 


Les  Bftiois  ont  cédé  à  la  majorité  des  Cantons  ;  et  ven» 
dredi  prochain  on  donnera  passage  aui  troupes  de  Tempe- 
reur.  Oo  n'attend  pour  ce  }our  que  quatre  ou  dnq  cents 
hommes.  Les  Bftiois  aiment  la  France  et  sa  nouvelle  con- 
itilulion  ;  ils  craiffnaient  des  menées  perfides  contre  ce 
royaume.  Ils  s^appiaudissent  même  encore  d^avoir  gagné, 
par  leur  résistance  au  passage  des  Autrichiens,  cinq  ou  sis 
semaines.  Ce  retard,  disent-ils,  a  pu  influer  sur  la  nomina* 
tion  des  nouveaux  évéques  dans  la  province  frontière  fran* 
çaise.  Ces  dignes  dtoyens  peuvent  compter  sur  la  frater* 
nelle  reconnaissance  des  Français.  —  Le  bruit  se  répand 
ici  que  les  fugitift  de  France  vont  recevoir  l*ordre  de  soi> 
tir  des  terres  de  Pempereur,  Ce  qu*il  y  a  de  certain,  c'est 
qne  le  peuple  fait  justice ,  autant  qu^il  le  peut ,  de  leur 
hauteur  insoutenable  et  de  leur  babil  ridicule. 


POET  n^aaMBS* 

Le  port  drames  secrètes  et  cachées,  dans  rintérieur  des 
filles,  off^,  comme  la  vente  des  poisons,  tant  de  moyens 
an  crime  d'exécuter  ses  desseins  que  Tautorité,  protectrice 
de  la  sûreté  des  personnes ,  a  dd  s^occuper  de  parer  aux 
dangers  quMl  présente;  voici  comme  elle  a  raisonné. 

Dans  Texercice  des  droits  personnels  on  doit  distinguer 
les  actions  qui  ne  sont  point  essentiellement  liées  au  bon- 
heur de  Phomme,  ou  auxquelles  la  société  peut  suppléer 
d'une  manière  pleine  et  régulière ,  de  celles  qui  sont  iné- 
? itablement  liées  &  notre  contentement  personnel  et  que  la 
société  ne  peut  remplacer  d'aucune  façon.  Tel  est  le  droit 
de  voyager ,  même  d'émigrer  librement ,  de  choisir  une 
femme,  un  état,  un  domicile,  etc.;  ces  actes  sont  à  nous; 
la  puissance  publique  ne  peut  ni  les  contraindre  ni  les  or- 
donner. 

Mais  le  droit  d*anneinent  perK>nnel  pour  sa  défense 
peut  être  modifié ,  parce  qu'il  suppose  une  terrible  corré- 
lation, celle  de  la  destruction  des  hommes.  C'est  pourquoi 
la  force  publique  a  été  instituée;  on  a  trouvé  qu'il  fallait 
qu'elle  répondit  à  chaque  individu  de  sa  propre  sûreté,  et 
que,  si  l'homme  en  société  conservait  individuellement  des 
armesy  elles  devaient  être  visibles  et  dans  la  proportion  de 
ses  besoins.  De  \k  la  juste  défense  de  porter,  au  sein  des 
cités,  des  armes  cachées  ou  masquées  «  ou  d'en  avoir  qui 
ne  peuvent  appartenir  qu'à  la  puissance  publique  »  telles 
que  de»  boodies  à  feu  et  autres  iostniments  de  dévasta* 
tion» 

On  a  également  distingué  le  droit  d^avolr  dci  armes 
pour  la  défense  sociale  et  politique  de  celui  de  les  porter 
en  tout  temps  indistinctement.  Sûrement,  comme  citoyen- 
soldat  ,  je  peux  avoir  une ,  deux  armes  à  feu  chez  moi  ; 
mab  Ton  m'arrêterait  aveo  (ustice  si  Je  vaguais ,  dans  les 
rues,  de  nuit  principalement,  un  fiisil  sur  l'épaule,  si  j'ef* 
frayais  les  autres  citoyens  par  l'babitudede  porter  sur  moi 
des  poignards  oo  autres  Instruments  de  meurtre  et  de  vio- 
lence. 

On  peut  conclure  de  ces  principes  t  i*  que,  lorsque  la 
société  est  armée  ponr  la  défense  des  personnes,  le  port 
d'armes  ^eut  être  soumis  à  des  lois  de  police  qui  en  pré- 
viennent le  danger  ;  S*  que  la  force  publique  et  la  garde 
citoyenne  sont  calomniées  par  une  afAictation  de  s'armer 
au  sein  d'une  Tille  comme  au  milieu  d'un  bois  ;  S*  que  la 
sûreté  personnelle  n'esi  point  blessée  dans  la  police  du 
port  d'armes,  puisqu'il  n'est  point  nécessaire  de  cacher 
Bon  arme  pour  se  défen(lre ,  et  que  celui  qui  vous  attaque 
cet  soumis  à  la  même  règle  que  vous  ;  4«  qu'on  ne  doit 
point  confondre  l'armement  civique  pour  la  défeusê  del'E- 
tat  avec  le  droit  modifié  de  porter  des  armet  pour  sa  dé- 
fense personnelle;  6*  que  dans  ce  dernier  caa  l'arme  doit 
être  visible,  et  non  secrète  ou  masquée. 

Cest  peut-être  pour  ne  point  avoir  asseï  réfléchi  sur  ces 
prineipea  que  l'arrêté  du  départenH;nt  de  police  du  17  de 
ce  mois ,  publié  par  erreur  sous  le  titre  d'ordonnance  de 
Il  Bunicipantét  a  exdté  des  réclamations.  Avec  des  vues 
de  sûreté  publique  très-estimables  11  étendait  les  prohibi- 
tions et  les  gênes  au  delà  du  besoin  ;  l'énoncé  en  était  con- 
fus et  lea  dispositions  impraticables*  C'est  ëoocaveo  raison 
que  le  corps  municipal  a  retiré  cette  ordonnance  par  aon 
arrêté  du  2i,  H  a  cna  qu'il  (allait  dans  un  pareil  règlement 


nne  mesure  de  rigueur  et  de  prohibidon  sdBwrte  ii 
maintien  de  la  affrété  pnbliqae,  mais  que  toutes  islm 
gênes  seraient  odieuses.  Il  n'en  a  pas  moins  énoocék  de- 
voir dont  il  est  pénétré  d'empêcher  l'abus  do  port  d^anses, 
qui  offre  au  brigandage  un  moyen  public  de  brsTcr  les 
lois ,  et  de  se  faire  craindre  de  ceux  qui  sont  obligés  d'n 
maintenir  l'exécution.  Il  a  chargé  le  départemeot  de  po- 
lice de  lui  présenter  de  nouvelles  vues  sur  la  police  de  la 
sûreté,  et  notamment  en  ce  qui  regarde  la  vente  desfaos- 
ses  clefs,  et  la  fiibriqne  ainsi  que  le  port  desames Mcrè- 
tes  et  masquées. 

(AttUltdÊm.Ptwkti.) 


M.  Debretaigne,  capitaine  an  régiment  de  Gondé,  dn- 
gons,  réclame  contre  un  article  d'un  joumsl  Intitulé  Cot' 
respondance  naiionatêt  n*  k ,  dans  lequel  on  dit  qu'il  eit 
parent  de  M.  Stanislas  Oermont-Tonnerre.  M.  Deliretai- 
gne  assure  qu'il  n'a  l'honneur  de  le  connaître  ni  délai 
appartenir.  Cet  officier  continue  à  relever  plusieurs  inoa^ 
titudes  de  ce  journal  ;  il  affirme  que  M.  Dorantl  (et  son 
pas  M.  Durand),  garde  du  corps  du  roi,  n'est  pas  nrii  de 
chez  loi  depuis  le  16  octobre  4789  ;  que  H.LeCompassetir 
(Decourtivron),  et  non  pas  M.  Le  Compassant,  est  beaa- 
frère  de  M.  Clermont-Tonnerre,  et  non  pas  son  côosio  ge^ 
inain ,  et  qu'il  vient  de  retourner  chex  lui.  Il  exlmtele 
rédacteur  de  la  Correspondance  nationale  à  mieux  choi- 
sir ses  correspondants,  à  être  sage,  prudent  et  impartial; 
il  finit  par  l'avertir  que  les  vrais  contre-révolutionnaires 
sont  ceux  qui ,  par  des  écrits  incendiaires ,  inquièint  le 
peuple  en  le  trompant,  et  deviennent  un  obstacle  à  réta- 
blissement delà  vraie  liberté,  fondée  wr  la  protrctionde 
la  loi ,  sauvegarde  de  la  sûreté  de  tous  les  boauttes  ci- 
toyens. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PréMencê  de  M.  MonUiçiêiUm. 

SUITB  DB  L4  siANCB  DU  MABDl  22  1UB8. 

M.  l'abbA  Mauby  :  Les  Anglais  sont  le  premier 
peuple  de  l'Europe  oui  ait  raisonné  les  principes  do 
gouvernement;  il  mfa  donc  para  important  de  con- 
naître ce  qu'un  peuple  si  éclairé  a  pensé  de  li  ré- 
§ence.  Les  auteurs  anglais  m'ont  appris  qu'aux  yeu 
e  la  loi  le  roi  n'est  jamais  mineur.  C'est  en  vertu 
de  ce  principe  que  Blackstone  dit  que  le  choix  du 
régent  est  réservé  à  la  nation.  11  n'y  a  donc  en  An- 
gleterre aucune  loi  sur  la  régence.  Les  dispositions 
du  comité  relatives  à  la  manière  de  conférer  la  re- 

fence  et  au  mode  de  Télection  ne  sont  pas  conforaes 
mon  opinion.  M.  Barnave  a  développé  des  raisons 
'  contre  la  régence  élective  ;  il  y  en  aura  bien  davan- 
tage à  opposer  à  la  partie  c^^ui  confère  la  réeeoce.  Le 
comité  a  supposé  la  majorité  du  roi  à  dix4iuitans; 
il  a  commis  une  grande  erreur  en  appelant  le  rot  a 
quatorze  ans  au  conseil  avec  voix  consullalive.  Per- 
sonne ne  peut  avoir  voix  délibérative  devant  le  roi. 
L'article  IV  porte  qu'aucun  parent  du  roi  ne  pourra 
être  régent,  s*il  n'est  pas  Français  et  régnicole,  oo 
s'il  est  néritier  présomptif  d'une  autre  couronne.  « 
faut  examiner  avec  une  grande  rigueur  les  tnoMc 
la  loi.  Le  comité  a  voulu  éloigner  la  branche  oK- 
pagne ,  et  nous  sommes  tous  d'accord  à  cet  egawî 
mais  l'article  est  mal  rédigé  :  il  exclurait  le  pr^ 
mier  prince  du  sang  s'il  n  était  pas  né  en  France. 
Nous  avons  eu  deux  rois  nés  hors  du  royaone  ;  u 
faut  donc  que  le  comité  s'énonce  d'une  manière  pins 
claire.  Mata  la  véritable  question  que  présente  le 
projet  de  décret,  c'est  l'exclusion  prononcée  a  jainiii 
contre  les  mères  de  nos  rois.  Kous  n'avons  'ucunc 
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loi  sur  la  régence ,  que  le  comité  a  envisagée  d'une 
manière  bien  légère ,  puisqu'il  n*a  pas  vu  qu'il  y  a 
quatre  différentes  causes  ae  régence  :  la  minorité, 
rabsence,  la  captivité  et  l'aliénation  d'esprit.  Les 
étals  généraux  de  Tours  et  d'Orléans  délibérèrent 
sur  la  régence  de  Charles  VIII  et  de  Henri  II.  Nos 
pères  ne  voulurent  pas  lier  le  vœu  national  par  une 
loi  ;  ils  pensèrent  que,  si  l'intérêt  de  l'Etat  était  que 
le  trône  fût  héréditaire,  il  pouvait  êlre  aussi  que  la 
régence  fût  élective.  Cette  question  nous  interesse 
d'autant  plus  qu'il  y  a  eu  en  France  au  moins  une 
réçence  de  minorité  dans  chaque  siècle.  Il  est  de 
principe  que  le  roi,  n'cût-il  qu'un  seul  jour,  est  ré- 
puté majeur  quant  à  la  justice  qui  se  rend  en  son 
nom  ;  mais  quant  au  gouvernement  de  l'Etat,  il  n'est 
réputé  majeur  qu'à  quatorze  ans ,  suivant  l'ordon- 
nance de  Charles  V. 

Notre  constitution  rendra  la  régence  moins  im- 
portante, et  son  époque  moins  dangereuse.  Si  vous 
vouliez  faire  une  foi  constitutionnelle,  vous  seriez 
obligés  de  statuer  sur  toutes  les  espèces  de  régences 
et  sur  un  grand  nombre  d'hypothèses  différentes.  La 
prévoyance  de  la  loi  doit  résoudre  toutes  ces  diffi- 
cultés; peut-être  vaudrait-il  mieux  ne  pas  rendre  la 
régence  indépendante  de  l'Assemblée  nationale,  con- 
server ainsi  au  peuple  le  bénéfice  des  circonstances, 
et  engager  les  |)ersonnes  que  la  naissance  approche 
du  trône  à  mériter  l'amour  et  la  conGance  oà  la  na- 
tion. (On  applaudit.)  Je  ne  saurais  apercevoir  aucun 
danger  dans  cette  sage  indécision  de  la  loi.  Le  seul 
intérêt  de  l'Etat  est  que  le  peuple  n'ignore  pas  un 
seul  instant  entre  les  mains  ne  qui  sont  les  rênes  du 
gouvernement.  Le  corps  législatif  peut  s'assembler, 
et  confier,  jusqu'à  l'élection  du  régent,  l'administra- 
tion à  un  conseil  de  minorité  auquel  les  ordonnances 
appellent  les  mères  et  les  parents  majeurs  des  rois. 
Ainsi  le  pouvoir  exécutif  ne  sera  jamais  absent  dans 
le  royaume.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  serait  dan- 
gereux, sans  doute,  de  déférer  pour  toujours  la  ré- 
gence aux  mères  des  rois  ;  mais  serait-il  juste  de  les 
en  exclure  à  jamais?  Quoique  quelques  particuliers 
aient  été  régents,  l'usage  est  en  raveur  des  mères  des 
rois  ;  notre  histoire  nous  présente  vingt-quatre  prin- 
cesses qui  ont  été  régentes,  savoir  :  une  belle-mère, 
deux  aïeules  et  vingt  et  une  mères  de  rois.  Ce  suf- 
frage de  l'histoire  et  le  silence  de  la  loi  et  de  la  na- 
tion méritent  des  égards.  La  loi  Salique,  qui  aurait 
épargné  à  l'Angleterre  trois  cents  ans  de  guerres  ci- 
viles si  elle  l'efll  adoptée,  consacrée  par  les  états  gé- 
néraux de  1316  et  de  1338,  n'a  jamais  été  appliquée 
aux  régences.  C'est  précisément  parce  que  les  mères 
des  rois  étaient  écartées  du  trône  que  la  nation,  ras- 
surée par  celte  exhérédation  même,  leur  a  conservé 
Pexercice  de  la  régence.  Le  cœur  d'une  mère  est  le 
plus  beau  sanctuaire  de  la  nature  ;  les  mères  n'ont 
pas  d'autre  intérêt  que  celui  de  l'héritier  du  trône  ; 
elles  ne  cherchent  point  è  envahir;  elles  ne  cher- 
chent qu'à  conserver  pour  leur  fils.  Un  exemple  as- 
sez récent  prouve  que  les  mères  de  nos  rois  se  sont 
identifiées  avec  le  trône,  et  que,  reines  par  leurs 
époux,  elles  sont  devenues  Françaises  parleurs  en* 
ùnts.  On  sait  avec  quelle  constance  Anne  d'Autriche, 
mère  de  Louis  XIV ,  continua  la  euerre  commencée 
contre  les  Espagnols.  Les  droits  de  la  nature  se  réu- 
nissent donc  a  1  intérêt  de  la  nation  pour  conserver 
aux  mères  la  garde^e  leurs  enfants. 

Le  partage  de  la  tutelle  et  de  la  régence  serait 
éminemment  dangereux  ;  la  loi  Salique,  les  lois  Ri^ 
puairo,  Gombette ,  etc.,  ont  toujours  conservé  aux 
mères  la  tutelle  de  leurs  enfants.  Sans  doute  la  mai- 
son militaire  appartient  ù  là  tutelle;  il  faut  donc 
joindre  la  tutelle  à  la  régence,  sinon  le  pouvoir  exé- 
cutif est  partagé.  Deux  puissances  dans  l*Etat  sont 


incompatibles;  l'autorité  royale  doit  être  toujours 
uuç,  comme  le  trône  est  indivisible.  Lorsque  la  lieu- 
tenance  générale  du  royaume  a  été  séparée  de  la 
régence,  n'est-il  pas  toujours  résulté  de  cette  sépa* 
ration  des  commotions  violentes  et  des  troubles  m- 
nestes?  Qu'on  ne  croie  pas  que  la  reine,  réduite  à  U 
garde  du  roi ,  soit  sans  crédit  :  l'influence  des  con- 
seils maternels  est  incalculable.  Toute  la  cour  serait 
bientôt  divisée  en  factions  ;  l'intérêt  personnel  éloi* 
gnerait  du  régent,  dont  la  faveur  serait  d'avance  un 
signe  de  proscription  ;  le  roi  mineur  dominerait  le 
régent  lui-même.  On  n'a  pas  oublié  que  Louis  XV 
pleura  la  disgrâce  de  Villeroi,  son  gouverneur,  et 
que,  si  on  n'avait  trouvé  le  vertueux  évêque  deFré- 
jus,  il  aurait  bien  fallu  que  le  régent,  ainsi  que  toute 
la  cour,  obéît  aux  larmes  de  son  roi.  Je  ne  conclus 
pas  cependant  à  ce  que  la  régence  soit  déférée  à  la 
mère  au  roi  ;  la  loi  de  l'Etat  et  l'intérêt  de  la  nation 
nous  défendent  derienstatueràcetégard.  Cette  ques* 
tîon  dépend  de  tant  de  circonstances  qu'il  est  impos- 
sible, qu'il  serait  peut-être  impolitique  de  prévoir, 
qu'il  est  nécessaire  de  réserver  au  peuple  la  liberté 
la  plus  étendue.  Je  pense  donc  que  la  régence  doit 
être  irrévocablement  fixée  par  le  corps  législatif,  et 
je  propose  ce  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'immédiate* 
ment  après  la  mort  du  roi  les  représentants  de  la  na* 
tion,  convoqués  de  plein  droit  par  la  constitution, 
s'assembleront  dans  la  ville  où  le  roi  sera  mort,  et 
disposeront  pleinement  et  irrévocablement  de  la  ré- 
gence. Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la  mort 
du  roi  et  le  moment  où  les  représentants  de  la  nation 
auront  statué,  l'autorité  royale  sera  exercée  par  un 
conseil  de  minorité,  composé  de  la  mère  du  roi,  des 
princes  du  sang  majeurs  et  des  ministres  d'Etat  en 
place  à  l'époque  de  la  vacance  du  trône. 

M.  RiQUBTTi  l'aimé  :  11  me  paraît  que  du  choc  des 
opinions  il  naît  une  question  que,  préliminai rement 
à  tout  débat  ultérieur,  il  faut  éclaircir.  M.  Barnave 
veutque  la  régencesoit  héréditaire  comme  la  royauté; 
M.  l'abbé  Maury  la  demande  élective.  J'avoue  que 
j'ai  été  surpris  de  voir  transporter  sans  examen  à 
l'hérédité  de  la  régence  les  motifs  qui  ont  détermine 
l'hérédité  de  la  monarchie.  Pourquoi  a-t-on  rendu 
la  monarchie  héréditaire,  malgré  les  incommensura- 
bles inconvénients  de  l'hérédité?  C'est  que  les  incon- 
vénients des  élections  étaient  plus  grands  encore 
peut-être,  et  plus  funestes  à  la  tranquillité  publique 
et  à  la  paix  sociale.  Mais  si  ces  inconvénients  ne  se 
retrouvent  pas  dans  l'élection  très-circonscrite  du 
régent,  pourquoi  chercher  à  les  éviter  en  nous  don* 
nantceuxde  Thérédité?  Pourquoi  prendre  un  ré- 
gent des  mains  du  hasard  ?  Cette  grande  question  de 
savoir  si  la  régence  sera  héréditaire  ou  élective  doit 
donc  être préhminairement  décidée,  et  je  voudrais 
que  la  question  fût  réduite  à  ce  point.  (On  applau- 
dit.) Je  demanderais  alors  la  parole  pour  examiner 
si  la  régence  doit  être  élective,  et  s'il  y  a  de  bonnes 
raisons  pour  prendre  un  régent  des  mains  du  ha- 
sard. 

M.  Cazalès  :  Je  crois  qu'il  sera  facile  de  démon- 
trer que  les  incommensurables  dangers  de  l'élection 
seraient  les  mêmes  pour  la  royauté,  et  que  les  avan- 
tages qui  pourraient  racheter  les  inconvénients  se- 
raient bien  moindres  pour  l'élection  des  régents,  qui 
ne  seraient  que  temporaires.  Je  demande  avec  M.  Mi- 
rabeau que  la  première  question  examinée  soit  celle- 
là  ;  elle  est  d'une  assez  grande  importance  pour  être 
sérieusement  discutée. 

M.  Barnavb  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  oe  que  la 
question  soit  ainsi  posée;  mais  je  demande  h  leter  en 
avant  quelques  observations.  Les  devoirs  et  les  pré- 
rogatives de  la  r^ence  étant  les  mêmes  ^ue  ceux  de 
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la  royauté,  établir  un  mode  différent  pour  la  régeiice 
que  pour  la  royauté,  c^est  changer  l'unité  et  ta  na- 
ture de  notre  gouvernement.  Tout  choix  qui  porte 
un  citoyen  au  pli\s  haut  degré  d'honneur  et  de  pou- 
voir est  l'occasion  d'une  crise  plus  ou  moins  vio- 
lente, d'une  commotion  plus  ou  moins  étendue.  (On 
applaudit.)  Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  sta- 
bilité du  gouvernement,  c'est  pour  l'intérêt  de  la  li- 
berté que  la  royauté  est  héréditaire.  Chacun  sait 
que  les  hommes  sont  disposés  à  réunir  leur  aveugle- 
ment, leur  confiance,  leurs  afièctious,  leur  dévoue- 
ment sur  un  individu,  et  qu'un  seul  supérieur  à 
tous  n'ombrage  et  ne  nuit  à  personne.  Celui  qui  réu- 
nirait au  prestige  de  la  royauté,  à  toute  la  puissance 
qu'elle  confère,  l'avantage  d'avoir  été  appelé  à  la 
régence  par  le  choix  du  peuple ,  d'être ,  pour  ainsi 
dire,  l'enfant  politique  de  la  nation,  aurait  entre  ses 
mains  tous  les  moyens  d'anéantir  la  liberté  publi- 
que. (On  applaudit.)  La  régence  élective  a  donc  sous 
ce  point  de  vue  des  inconvénients  plus  grands  encore 
que  la  royauté  élective.  Elle  tendrait  a  changer  la 
nature  du  gouvernement;  car  un  régent  aurait  plus 
de  puissance,  par  la  confiance  qui  l'aurait  fait  élire, 

3u'un  roi  qui  ne  tiendrait  ses  droits  que  de  la  loi  et 
e  la  naissance.  La  régence  ne  serait  qu'un  passage 
à  l'usurpation  et  à  l'établissement  de  la  royauté  élec- 
tive. Dans  les  orages  oh  nous  avons  vécu  depuis 
deux  ans,  dans  ces  crises  violentes  qui  ont  environné 
le  berceau  de  la  liberté,  si  deux  ou  trois  hommes 
s'étaient  fait  nommer  régent,  avaient  obtenu  une 
royauté  momentanée,  s'ils  eussent  eu  les  talents  et 
le  courage  qui  arrachent  à  une  nation  tout  entière 
une  confiance  sans  borne,  n'auraient-ils  pas  eu  assez 
de  force  pour  essayer  de  rendre  la  royauté  éligible, 
et  pour  influer  avec  succès  sur  la  nation  et  ses  re- 
présentants? 

M.  DuvAL  (dit  d'Esprémenil )  :  Oui,  avec  une 
chambre  unique.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmu- 
res.) 

M.  Barnavb  :  L'héritier  présomptif,  arrivé  à  dix- 
huit  ans,  aurait-il  assez  de  moyens  pour  obliger  un 
régent,  l'idole  du  peuple,  à  lui  rendre  les  rênes  de 
l'Etat?  On  ne  doit  point  oublier  l'exemple  que  Crom- 
well  a  donné  à  l'Europe.  On  doit  prévoir,  on  doit 
redouter  l'existence  d'hommes  qui,  ajoutant  comme 
lui  à  de  grands  talents  une  immense  faveur  publique, 

Sourraient  entraîner  la  France  dans  les  malheurs 
ont  le  nom  de  Cromwell  réveille  le  souvenir.  Non, 
vous  ne  rendrez  point  un  décret  qui  tendrait  à  l'a- 
narchie, à  la  tyrannie,  et  qui  renfermerait  le  germe 
d'une  révolution  à  chaaue  règne  et  de  l'échec  absolu 
de  la  chose  publique.  (On  applaudit  à  plusieurs  rc- 
prisesf) 

M.  RiQUBTTi  Vaine  :  Puisqu'on  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  la  question  préliminaire  à  toute  discussion 
soit  posée,  je  n'anticiperai  pas  sur  sa  solution  :  car 
je  n'ai  pas  d'avis  fait,  et  ce  n'est  pas  après  m'étre 

Elaint  de  ce  qu'on  voulait  discuter  à  la  hâte  une  sem- 
lable  matière,  ce  n'est  pas  après  avoir  invoqué  les 
lumières  de  la  discussion  qu'if  me  conviendrait  d'en 
avoir  un.  (11  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  ré- 
pondrai, en  homme  que  les  battements  de  mains  n'é- 
tonnent pas  plus  que  les  murmures,  que  je  respecte 
les  objections  fortes,  et  que  J'estime  même  les  ob- 
jections spécieuses,  parce  qu'elles  forcent  à  se  re- 
plier sur  soi-même  et  à  penser  ;  mais  que  je  ferai 
quelques  observations  sur  ce  que  le  préopinant  a 
hasardé  pour  faire  préjuger  la  question.  Et  d'abord, 
quant  au  fait  allégué  par  ce  préopinant,  je  réponds 
qu'il  n'existe  pas,  et  que,  l'Assemblée  n'ayant  rien 
statué  encore  sur  l'inviolabilité  du  régent ,  sur  l'i- 
dentité des  fonctions,  des  droits  et  des  devoirs  attri- 
bués à  la  régence  et  à  la  royauté,  on  ne  peut  pas 


dire  que  l'identité  de  la  régeuce  et  delà  rovaut^  farce 
à  rendre  celle-là  héréditaire  comme  celle-ci.  Puur 
ce  qui  est  de  la  crise  dont  on  vous  a  fait  on  effrayant 
tableau  en  cas  d'élection,  je  réponds  qu'elle  existe 
pour  toutes  les  régences,  pour  toutes  les  minorités: 
c'est  toujours  une  grande  crise  politique  que  la  rar 
cance  du  trône,  que  la  minorité  d'un  prince:  maison 
ne  peut  réviter«  et  elle  est  peu  redoutable  dans  un 
gouvernement  bien  constitué. 

J'arrive  à  la  troisième  objection ,  et  je  déclare 
qu'elle  me  paraît  mériter  d'être  scrutée  dans  tous 
ses  détails,  parce  qu'elle  est  raisonnable,  et  même 
forte  sous  certains  rapports.  Sans  doute  un  régeot 
électif  obtiendrait  plus  de  faveur  qu'un  rëgent  héré- 
ditaire, parce  que  le  choix  de  la  réflexion  et  de  la 
confiance  donne,  et  doit  donner,  plus  de  crédit  que 
celui  du  hasard.  Cette  objection  doit  donc  être  exa- 
minée ;  mais  elle  ne  tire  nulle  force  des  exemples  ré- 
cents qu'a  cités  le  préopinant.  Dans  les  secousses 
morales  et  politiques  que  nous  avons  éprouvécsde- 
puis  deux  ans,  deux,  trois  ou  dix  hommes,  s'ik 
avaient  formé  les  projets  qu'on  suppose,  en  cas  de 
succès,  n'en  auraient  été  qu'un  peu  plus  vite,  qb 

g  eu  plus  sûrement  à  la  potence.  — Puisqu'on  a  cilé 
romwell,  je  rappellerai  un  mot  de  cet  nomme  (|Qi 
connaissait  si  bien  les  choses  et  les  hommes,  puis- 
qu'il en  avait  tiré  un  si  grand  parti  et  qu'il  leur 
avait  imprimé  une  direction  si  puissante.  11  passait 
avec  Lambert,  son  fidèle  compagnon  :  1rs  applaudis- 
sements, les  cris  de  joie,  les  bravos  retentissaient  au- 
tour d'eux.  Lambert  était  enthousiasmé  de  ces  ac- 
clamations. Cromwell,ce  grand  scrutateur  dncœor 
humain ,  pour  déeriser  son  ami  lui  dit  :  «On  nous 
applaudirait  bien  aavantage  si  nous  allions  à  l'éd»- 
faud.  » 

Eh  !  messieurs,  ne  croyez  pas  que,  quand  une  con- 
stitution est  faite,  on  puisse  tirer  un  grand  et  sur- 
tout un  durable  parti  d'une  crise  momentanée,  et 
soyez  sûrs  qu'en  ce  genre,  comme  en  tout  autre,  oo 
ne  recueille  pas  autre  chose  que  ce  qu]on  a  semé. 
Pendant  que  je  parlais  et  que  j'exprimais  nacs  pre- 
mières idées  sur  la  régence,  j'ai  entendu  dire  afec 
cette  indubitabilité  charmante  à  laquelle  je  suis  dès 
longtemps  apprivoisé  :  «Cela  est  absurde,  cela  est 
extravagant,  cela  n'est  pas  proposable.»  Ebbien, 
je  déclare  que  dans  cette  Assemblée  je  connais  de 
très-bons  citoyens,  des  esprits  très-éclairés,  oui  ont 
de  grands  doutes  sur  la  question  et  qui  s'appreteoti 
soutenir  l'élection  de  la  régence.  Jen  conclus  que 
la  question  doit  être  posée  ainsi ,  qu'elle  a  bttoia 
d'être  discutée,  et  que,  quand  on  propose  unecb^ 
quelconque ,  avant  de  dire:  «Cest  absurde, ces 
extravagant,  c'est  improposable,>  il  faut  y  avoir 
bien  réfléchi,  ce  qui  en  toutéUtde  cause  ne  g«e 
jamais  rien  à  rien. 

M.  Thourbt  :  A  l'heure  où  nous  sommes  arrirés 
on  demanderait  en  vain  la  continuation  de  la  discus^ 
sion.  La  grande  question  que  vous  avez  posée  pem 
se  trouver  demain  dans  l'ordre  du  travail  et  des 
idées,  en  décrétant  aujuurd*hui  les  deux  premiers 
articles  ;  dans  tous  les  systèmes  il  faudra  que  le  corps 
législatif  se  rassemble  à  la  mort  du  roi;  dansions 
les  systèmes,  quand  rhéritier  du  trône  sera  miœuft 
il  faudra  toujours  un  régent.  L'/ssemblée  peut  dé- 
créter ces  deux  dispositions  et  tirer  ainsi  queujue 
fruit  de  sa  séance,  sans  préjuger  la  grande  «l»^" 

3 ni  se  présentera  demain  dans  l'ordre  des  idefs^ 
ans  celui  de^  articles,  car  elle  est  contenue  ai» 
l'article  III  du  projet  de  décret  du  comité. 
M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  !«'. 
M.  MoNTLOSiEB  :  Je  demande  a  M.  le  rapP^?I 
si  le  corps  législatif  s'assemblera  seulement  quaiKi  u 
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y  «on  an  roi  mioenr  oa  tontes  les  fois  qo*iui  non- 
yeau  règne  commencera. 

M.  Thoubbt  :  L'article  dit  positivement  au  com- 
mencement de  chaque  règne. 

L'article  l«r  mis  aux  voix  est  adopté. 

«  Art.  1er.  XxL  commencement  de  chaque  règne,  le 
corps  législatif,  s'il  n'était  pas  réuni»  sera  tenu  de 
se  rassembler  sans  délai.  • 

M.  Thouret  lit  l'article  II;  il  est  ainsi  conçu  : 

•IL  Si  le  roi  est  mineur,  il  y  aura  un  régent  du 
royaume.  • 

M. i.'ABBB Madrt :  Mettez  donc:  «ou  un  conseil 
de  minorité,»  parce  que  dans  mon  système  il  doit  y 
en  avoir  un. 

M.  RiQUBTTi  Vidné:  S'il  était  décidé  que  le  régent 
sera  électif,  pour  éviterles  inconvénients  qu'on  sem- 
ble redouter,  l'Assemblée  croira  peut-être  nécessaire 
de  Tenceindre  d'un  conseil  de  régence.  C'est  une 
question  à  discuter  avec  l'autre. 

M.  Thouret  :  Dans  tous  les  systèmes  il  faut  tou- 
jours un  régent.  Cette  décision  ne  préjuge  pas^'il  y 
aura  ou  n'y  aura  pas  de  conseil  de  régence. 

M.  Foucault  :  Je  ne  souffrirai  pas  qu'on  passe 
ainsi  cet  article,  et  qu'après  avoir  décrété  qu'il  y 
aura  un  régent  on  puisse  venir  nous  dire  qu'il  ne 
s'agit  plus  de  mettre  en  question  si  les  reines  con- 
serveront le  droit  qu'elles  ont  à  la  régence. 

Je  demande  que  cet  article  ne  soit  décrété  qu*a- 
près  la  discussion  de  cette  question  :  les  femmes  se- 
ront-elles exclues  de  la  régence? 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article. 

On  réclame  la  proposition  de  M.  Foucault.  — »  Oa 
observe  qu'elle  n'est  point  appuyée. 

MM.  Frondbvillb,  Montlosieb  et  autres  :  Nous 
l'appuyons. 

M.  RiGHiBB  ;  Entend-on  exclure  les  reines? 

Un  trêê-grand  wmUfre  de  voix  de  la  gauekt: 
Oui,  oui! 

M.  Thoubbt  :  Puisqu'un  article  subséquent  porte 
que  les  femmes  seront  exclues  de  la  régence,  il  est 
hors  de  doute  que  le  comité  n'a  rien  voulu  préjuger 
par  l'article  II. 

L'article  II  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCB  DO  HABDI  AU  80U|. 

On  lit  plusieurs  Adresses.  «^Une  députation  de  la 
Comédie  Française  représente  que  le  décret  qui  la 
prive  du  privil^e  exclusif  de  jouer  les  chefs-d'œu- 
vre de  la  scène  française  la  met  dans  l'impossibilité 
de  continuer  les  pensions  U  ceux  des  anciens  comé- 
diens français  qui,  après  avoir  consacré  leurs  talents 
aux  délassements  du  public,  seront  exposés  pendant 
leur  vieillesse  aux  horreurs  de  la  misère.  La  Comédie 
Française  supplie  l'Assemblée  de  prendre  leur  sort 
en  considération.     - 

M.  LE  Présioent  :  L'Assemblée  se  fera  rendre 
compte  de  l'objet  de  votre  pétition  ;  un  doit  attendre 
d^elle  tout  ce  qui  sera  juste  et  utile.  Elle  vous  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

—  Une  députation  des  artistes  est  admise  à  la 
barre.  Elle  reclame  contre  le  régime  académique,  et 
demande  que  l'Assemblée  examine  un  mémoire  qui 
contient  un  plan  d'organisation  qui  ne  mettra  entre 
les  artistes  que  la  différence  du  talent.  —  Cette  dé- 
putation obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

L'Assemblée  renvoie  les  pétitions  des  deuxdépu- 
tations  an  comité  de  constitution. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

■  L^Auemblée  nalionile,  oot  le  rapport  de  son  comité 
•■lirai  de  Uqoidatloii,.  décrète  ce  qui  luitt 


•  ArL  I*'.  Les  alnistrei,  ordonnateorst  admMstra. 
teurs,  et  toutes  autres  personnel  sur  les  ordres  desquellea 
les  dépenses  se  fonl  dans  les  divers  déparlemenls,  qai  n>ao« 
raient  pas  enoore  renis  les  étau  et  ordonnances  4lcs  dé^ 
penses,  soit  ordinaires,  soil  variables,  soit  extraordinaires,  . 
de  leur  département;  les  remeUront,  dans  la  huitaine  de 
la  sanction  du  présent  décret,  entre  les  mains  do  directeur 
général  de  la  liquidation,  savoir  des  ordonnances  non  en« 
tamées,  en  originaux;  les  états  et  ordonnances  entamée:*» 
soit  en  originaux,  soit  en  copies  signées  d^eux ,  avec  men- 
tion de  ce  qui  aura  été  payé ,  tant  sur  lesdits  états  que  sur 
lesdites  ordonnances  entamées.  Le  directeur  général  de  la 
liquidation  leur  en  donnera  son  récépissé.  Ceux  desdils 
états  et  ordonnances  qui  auraient  éié  précédemment  remis 
aux  différents  comités  de  TAmemblée  seront  portés  sans 
délai  eotre  les  mains  du  directeur  général  de  la  liquidation, 
qui  en  donnera  pardllement  son  récépisséii 

•  IL  Tonte  personne  qui  se  prétendra  créancière  de 
râlât,  povr  des  objets  faisant  partie  de  Tarriéré  de  quel- 
que département  que  ee  soit ,  et  qui  n^aura  pas  encore 
remis  de  mémoire  contenant  sa  demande,  remeUra  au  di- 
recteur général  de  la  liquidation  un  mémoire  contenant  la 
déclaratioir  de  la  somme  qu'elle  prétend  loi  être  due  et 
dont  elle  entend  être  payée,  et  renonciation  des  causes  de 
la  créance;  elle  Joindra  i  Tappui  de  son  mémoire  les  titres 
justificatifs  de  la  créance  dont  elle  se  trouvera  en  posses- 
sion, et  indiquera  nn  domicile  où  Ton  puisse  s'adresser 
pour  lui  fdire  passer  les  avis  relatifs  k  sa  demande.  Il  sera 
joint  de  plus  an  mémoire  un  certificat,  tant  de  Tordonna- 
tear  do  trésor  publie  qne  du  trésorier  on  caissier  partica* 
lier  dn  département,  portant  que  la  somme  demandée  n*a 
été  payée  ni  en  tout  ni  en  partie, 

'  •  111.  Les  qualités  Individuelles  des  créanciers  pour  éta- 
blir le  droit  quMIs  ont  &  la  propriété  des  créances  qu'ils  ré- 
clameni,  seront  justifiées,  dans  la  forme  ordinaire,  par  les 
marchés,  les  actes  de  Société,  et  autres  qu'ils  ont  pu  sous» 
crire,  ainsi  que  par  les  inventaires,  actes  de  notoriété  « 
partages,  et  autres  titres  translatifs  de  propriété,  lorsqu'ils 
exereeront  les  droits  de  personnes  auxquelles  ils  .auront 
succédé. 

■  IV.  A  rînstant  de  la  remise  qui  sera  foitedansle  bu^ 
reau  du  directeur  général  de  la  liquidation  des  mémoires 
et  des  pièces  mentionnés  aux  articles  précédents,  le  nom 
du  créancier  qui  aura  fait  ou  fait  faire  cette  remise  sera 
inscrit  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  de  suite,  sans 
aucun  blanc,  sous  une  même  série  de  numéros;  et  il  sera 
délivré  au  porteur  une  note  énonclative  que  les  pièces  par 
lui  remises  ont  été  enregistrées  k  telle  date  et  sous  tel  nn« 


c  V.  Les  mémoires  des  personnes  qui  se  prétendent 
eréaneières  de  TBtat,  et  qui  seraient  encore  dans  les  dépôts 
des  divers  comités  de  l'Assemblée,  seront  remis  sans  délai 
au  liquidateur  général,  avec  nn  bref  état  ralevé  sur  les  re» 
gistres  desdits  comités ,  pour  constater  leur  nombre  et  le 
jour  de  leur  apport  au  comité.  Le  directeur  général  s'en 
chargera  par  son  récépissé  au  pied  d'un  double  dudit 
étaL 

«  VI.  Dans  le  plus  l>ref  délai  après  la  remise  des  mé- 
moires présentés  par  les  créanciers  de  l'Ëtat,  le  directeur 
général  fera  la  vérification  des  demandes,  tant  sur  les  piè* 
ces  jointes  aux  mémoires  que  sur  les  états  et  ordonnances 
qui  se  trouveront  entra  ses  mains.  S'il  estime  que  les  de» 
mandes  soient  en  état  d'être  mises  sous  les  yeux  du  co- 
mité central  de  liquidation,  il  loi  en  fera  de  suite  son 
rapport  ;  si  les  demandes  paraissent  au  directeur  général 
devoir  êlre  appuyées  de  quelques  pièces  qui  n'auraient 
pas  été  produites,  il  en  donnera  sur-le-champ  avis  a  la 
personne  pour  laquelle  le  méoMHre  aura  été  prétenté»  ou 
à  son  fondé  de  procuration. 

«VIL  Tout  créancier  de  TBlataura  le  droit  d*exlger  des 
ministres  ordonnateurs,  administrateurs,  et  de  toutes  au« 
très  personnes  sur  les  ordres  desquelles  les  dépenses  oui  élA 
faites  dans  les  di  versdépartements,qu'ils  fassent  remetlra  an . 
directeur  de  la  liquidation  les  états,  ordonnances,  borde- 
reaux et  mémoires  concernant  les  créancesdoot  il  demande- 
ra le  payement.  Faute  de  satisfaire  à  cette  réquIsiUon  dans 
le  délai  de  quinzaine,  les  minisires  et  autres  personnes  d* 
dessua  dénommées  seront  personnellemeot  responsables»' 
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CBfcrs  les  créanciers ,  des  âomûïà^  rt  des  pertes  qo)  se- 
ronl  justiOés  avoir  été  Teffet  de  leur  retard. 

■  VIII.  Les  créances  résullaol  de  services,  foamîtares, 
travaux  et  eotreprises  faits  pour  le  roi  ou  pour  TBtat,  se- 
ront regardées  comme  vérifiées  et  justifiées  ft  l'égard  du 
créancier  par  le  seul  (iiit  qu'elles  se  trouveront  employées 
dans  les  états  et  ordonnances  signées  do  roi,  contresignées 
d'un  ministre,  ou  dans  les  ordonnances  émanées  des  mi- 
nistres et  autres  personnes  dénpmuiées  aux  articles  I"  et 
VII  ci-dessus*  el  quelles  n*auront  pas  été  payées.  Mais  les 
ministres,  ordonnateurs,  administrateurs  et  autres  person* 
nés  qui  aorool  autoriséou  alloué  les  dépenses,  demeureront 
responsables  du  fait  que  la  dépense  a  d(k  avoir  lieu  au 
compte  du  roi  et  de  la  nation ,  et  ils  seront  tenus  de  justi- 
fier, dans  les  formes  qui  seront  incessamment  établies, 
qu'ils  D*ont  ordonné  lesdites  dépense»  que  de  la  manière, 
dans  les  cas  et  aux  conditions  prescrites  par  les  lois  et  rè« 
glements  donnés  sur  Texercioe  de  leurs  charges. 

c  IX.  Dans  le  cas  où  les  fournisseurs  et  entreprenenrt 
ne  pourraient  pas  être  payés  de  leurs  fournitures  et  tra- 
vaux parce  que  leurs  mémoires  n*auraient  pas  encore  été 
réglés  par  les  personnes  établies  k  cet  effet,  ils  seront  ao- 
lorisés  k  en  requérir  le  règlement.  Si  les  ordonnateurs  et 
autres  personnes  ayant  ce  pouroir  refusent  ou  négligent 
d*y  procéder  dans  la  quinsaine,  les  fournisseurs  et  entre- 
preneurs seront  autorisés  à  retirer  leurs  mémoires  et  à  les 
présenter  au  directeur  général  de  la  liquidation,  qui  nom- 
mera deux  vérificateurs  pour  procéder  à  leur  règlement. 
Ce  règlement  sera  Hait  aux  frais  des  ordonnateurs  et  au* 
très  personnes  qui  étaient  tenues,  par  le  devoir  de  leur 
place,  d*y  procéder  ou  faire  procéder.  Lesdits  ordonnateurs 
et  autres  personnes  tenue»  des  vérifications,  seront  res- 
ponsables en  outre  des  dommages,  pertes  et  intérêts  ré* 
sultant  pout  le  créancier  du  retard  de  la  vérification. 

«  X.  Les  penonnes  attachées  au  service  du  roi  et  de  sa 
maison,  les  entrepreneurs,  ouvriers»  fournisseurs,  tant 
.  de  lui  et  de  sa  mabon  que  de  ses  bâtiments,  seront  |>ayés 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  tout  ce  qui  prut  leur 
être  légitimement  dû  jusqu^au  !•'  juillet  1790.  A  Pégard 
de  toutes  les  créances  pour  lesdits  objets  qui  auraient  une 
cause  postérieure  à  la  date  dudil  jour  i*' luillet  1790» 
leur  examen  et  leur  acquit  est  renvoyé  à  la  liste  civile,  s 

Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  TAssemblée  décrète 
que  lundi  prochain  il  lui  sera  présenté,  par  le  comité  cen* 
tral  de  liquidation ,  un  projet  de  décret  sur  roi^nisatton 
et  rétablissement  d*un  bureau  de  comptabilité. 

II.  MuGUBT  :  Chargé  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports de  vous  rendre  compte  des  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  Maçonnais  à  I  époque  des  mois  de  juillet 
et  de  septembre  1789,  je  n'entreprendrai  pas  le  récit 
affligeant  de  ces  désordres  qui  ont  entaché  les  pre- 
miers moments  de  la  révolution.  Par  un  effet  pres- 
que inévitable  des  secousses  de  ces  premiers  mo- 
ments de  révolution,  on  vit  cette  classe  d*hommes 
accoutumés  à  vivre  du  brigandage  concevoir  de 
coupables  espérances,  se  répandre  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  Tempire,  et  dévaster  les  propriétés 
sous  le  prétexte  de  venger  la  nation  de  Toppression. 
Ce  furent  ces  hommes  qui  se  répandaient  en  juillet 
89  dans  le  Maçonnais,  se  disant  porteurs  d'ordres  du 
roi  pour  renverser  les  monuments  de  tous  les  ci- 
deyant  seigneurs.  Ils  parvinrent  ainsi  à  séduire  les 
habitants  des  campagnes,  a  entraîner  par  la  terreur 
ceux  qui  résistaient  à  Timposture Alors  se  for- 
mèrent dans  Mâcon,  dans  plusieurs  villes  voisines, 
des  compagnies  armées  qui  se  répandirent  dans  les 
campagnes  pour  protéger  les  propriétés;  mais  vous 
TOUS  rappelez  iusqu*ii  quels  excès  elles  poussèrent  la 
vengeance  ;  elles  attaquèrent  les  paysans,  en  tuèrent 

Jilus  de  deux  cents  ;  et  Ton  ne  peut  pas  dire  que  ce 
ut  un  combat,  car  aucun  des  assaillants  ne  fut  tué. 
Non  contents  de  cette  vengeance  terrible,  les  vain- 
queurs se  saisirent  du  glaive  des  lois,  se  constituè- 
rent juges,  et  firent  périr  par  la  main  du  bourreau 
trente  prisonniers.  Ces  faits  vous  furent  dénoncés  au 
mois  d'octobre  1780.  L'Assemblée  «  recevant  alors 


chaque  Juur  des  nouvelles  de  ces  calamités  partiea- 
Hères  qui  afDigeaient  à  la  fois  toutes  les  parties  du 
royaume,  crut  que  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser 
ces  malheurs  et  de  prévenir  rexplosion  d'uae  guerre 
civile  était  d*en  faire  perdre  le  souvenir;  eileren- 
Toya  donc  cette  affaire  au  pouvoir  exécutif,  qui  es- 
saya de  l'assoupir.  La  paix  aeyait  suivre  cette  mesure 
de'prudence  que  vous  aviex  indiquée.  Les  torts  res- 
pectifs de  deux  partis  devaient  faire  cesser  les  que- 
relles; mais  ceux  dont  les  propriétés  avaient  été  dé- 
vastées attendirent  que  les  tribunaux  fussent  en  ac- 
tivité pour  rendre  plainte'  contre  1rs  habitants  des 
campagnes.  Ainsi,  après  que  ceux-ci  eurent  va  égor- 
ger leurs  concitoyens,  ils  furent  encore  menacés  de 
perdre  leurs  propriétés.  Mais  ceux  *qui  les  attaquè- 
rent étaient-ils  donc  seuls  innocents?  Avaient-ils  le 
droit  de  s'emparer  du  glaive  des  lois  pour  faire  périr 
des  hommes  égarés?  Les  propriétés  sont-eiles  donc 
plus  sacrées  que  la  vie  des  citoyens?  et  ceux  qu\  ont 
eu  recours  a  la  yengeance  individuelle  n*ont-i\spas 
par  cela  même  renoncé  a  la  vengeance  des  lois?.... 
Votre  comité  a  yu  dans  ces  informations  an  moyen 
certain  de  faire  renaître  les  haines,  les  troubles,  de 
servir  les  vengeances  personnelles.  II  vous  propose 
le  projet  de  décret  suiyant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  les  dreooHaooo 
particulières  qui  ont  précédé  et  suivi  les  désordres  qui oot 
eu  lieu  ft  Tépoque  de^  mois  de  juillet  et  août  dans  li  d•d^ 
vant  province  do  Maçonnais,  décrète  quMI  ne  sera  comioQé 
oi  intenté  aacnnes  poonuites  civiles  ni  crimindleireliii» 
vement  aux  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ci-dnut 
province  du  Maçonnais  dans  le  cours  des  mois  de  jailldd 
août  1789,  ainsi  que  pour  les  événemenls  qoi  en  ootétèii 
suite,  et  invite  tous  les  habitants  de  cette  partie  de  Peai- 
pire  à  taire  k  la  tranqoillilépubliquele  sacrifice  de  leuri» 
sentiment,  et  &  oubUer  des  événements  dont  le  souTcnir 
n»  pourrait  que  leur  rappeler  desmalbeun,ëleni$erla 
haines  cl  perpétuer  les  troubles.  L'Assemblée  char||e  nb 
président  de  se  retirer  incessamment  par-de?en  le  roi  posr 
présenter  le  présent  décret  à  la  saDCtloo  du  roL  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  denx 
lettres,  Tune  du  directoire  de  Rhône-ct-Loire,el 
l'autre  du  maire  de  Roanne,  qui  instruisent  l'Asseo- 
semblée  des  troubles  qu*excite  dans  cette  ville  H  ie 
curé  Goulard,  absent  de  l'Assemblée  nationale  par 
congé  de  santé,  et  la  prient  de  le  rappeler  auprès 
d'elle,  afin  que  les  électeurs  puissent,  sans  crainte 
de  nouyeaux  troubles,  procéder  à  son  remplace 
ment. 

M.  PnfGuii  :  Vous  venez  d*entendre  qu'on  repré- 
sentant de  la  nation  trahit  son  devoir  et  sa  patrie; 
que,  sous  le  prétexte  du  rétablissement  de  sa  sanle, 
il  ya  porter  dans  son  pays  les  torches  de  la  discorde. 
Je  demande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre  pour  j  ren- 
dre compte  de  sa  conduite.  (On  applaudit.)  M-  Gpu- 
lard  se  couvre  de  son  inviolabilité  pour  excilenoi- 
punément  des  troubles  en  préchant  contre  les  lois, 
el  les  tribunaux  n'osent  inibrmrr.  L'inviolabilité  «« 
s'étend  pas  aux  crimes  qontre  Tordre  social  qn«" 
représentant  de  la  nation  peut  commettre  noRw 
ses  fonctions.  Je  demande  donc  qu'il  soit  ordoooe 
aux  tribunaux  d'informer. 

M.  Tronchbt  :  L'Assemblée  ne  peut  ordonner  aoe 
information  que  lorsqu'il  existe  un  commenc^nw' 
de  preuves.  Ici  vous  n'avez  qu'une  denorioafoa. 
L'accusateur  public  lui-même  »e  pourrait  intornjw 
qu'en  demanciant  au  maire  s'il  entend  se  rendre  oe 
nonciateur  ;  vous  devez  donc  vous  borner  à  réroqaer 
le  congé. 

M.  Barnave  :  Un  des  caractères  de  linviolabili^ 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  est  qae,oa"> 
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rezereiee  de  leurs  fooctions,  ils  ne  soient  iosticiables 
que  de  l'Assemblée;  mais  qaant  aux  dfélits  qu'ils 
peuvent  commettre  contre  Tordre  public  hors  de 
leurs  fonctions,  ils  sont  justiciables  des  tribunaux. 
Seulement,  avant  le  décret  de  prise  de  corps,  les  tri- 
bunaux doivent  mettre  l'information  sous  les  yeux 
du  corps  législatif,  qui  déclare  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  accusation.  En  conséquence,  je  demande  que  l'As- 
semblée passe  à  Tordre  du  jour  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  faites  relativement  à  l'information,  mais 
(Qu'elle  y  passe  eu  motivant  sa  décision  sur  ce  que 
rien  n'empêche  les  tribunaux  d'iniormer,  pourvu 
que  pour  le  décret  ils  remplissent  les  formalités 
prescrites. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Barnave, 
et  décrète  que  M.  Goulard  sera  tenu  de  se  rendre  à 
l'Assemblée  nationale  sous  huit  jours. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SBANCC  DU  MBBCBBDI  i3  HABS. 

On  fait  lecture  d'une  Adresse  des  personnes  déte- 
nues pour  les  troubles  de  N!mes,  qui  réclament 
l'exécution  du  décret  qui  prononce  leur  élargis- 
sement. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Adresse  au 
Ik>uvoir  exécutif. 

—  Sur  rapport  fait  par  M.  Prugnon,  au  nom  du 
comité  d'emplacement,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  autorise  le  directoire  de  difïtrict  de  Beau« 
gency  à  louer  pour  deux  années  seulement,  aux  frais  des 
administrés,  les  emplacements  qui  seront  confenables  et 
nécessaires  pour  y  placer  tant  le  corps  administratif  du 
district  que  le  tribunal  •  à  la  charge  néanmoins  que  la  Uh 
talité  du  prix  de  la  location  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  1,000  Uvres  par  année,  t 

M.  Dabnaudat  :  L'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement du  Calvados  est  décidée  à  procéder  à  l'élec- 
tion des  ofliciers  qui  doivent  composer  le  tribunal 
criminel.  Cette  disposition  est  entièrement  opposée 
au  décret  de  l'Assemblée,  qui  renvoie  cette  élection 
au'temps  auquel  on  procédera  à  celle  de  la  législa- 
ture prochaine.  Je  demande  en  conséquence  que 
M.  le  Président  écrive  au  département  de  se  confor- 
mer au  décret,  et  en  conséquence  de  retarder  l'élec- 
tion des  officiers. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

'  M.  Chatbau-Bbn Aun  :  Le  district  de  Loubans,  dé- 
partement de  Saône-et-Loire ,  vient  d*ouvrir  une 
souscription  volontaire  pour  bâtir  un  temple  à  la 

I'ustice.  Au-devant  du  péristyle  sera  érigée  une  co- 
onne  sur  laquelle  seront  gravés  la  Déclaration  des 
Droits  de  THoinme  et  le  décret  s\\x  le  respect  dû  à  la 
loi.  Il  y  a  déjà  pour  20,000  liv.  de  souscriptions.  Un 
citoyen  fournit  les  bois,  un  autre  les  fers,  un  autre 
prête  ses  chevaux.  Chacun  veut  porter  une  pierre 
pour  la  placer  lui-même.  (On  applaudit.) 

—  Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  du  co- 
mité d'aliénation,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fiiit  par  son  comité  d*aliénatloo  des  relards  que  le  district 
de  Perpignan,  département  des  Pyrénées-Orientales,  a  ap- 
porténlans  renvoi  et  dans  Te^écution  du  décret  du  0  dé- 
cembre dernier»  concernant  rorganlsaUon  de  la  caisse  de 
rextraordinBire,sanctionné  le  15  du  même  mois,  décrète  que 
le  roi  sera  prié  de  ramener  ce  eorpt  adminiittraiif  à  Tobser* 
vation  exacte  des  principes  conilitutionneli  et  dci  devoirs 
que  les  lois  lui  prescrivent,  s 


IHicuttion  iur  la  questUm  éê  savoir  si  (a  régmei 
sera  éUclive  ou  kérëdUaire. 

If.  PiTiOH  :  La  régenee  n*est  point  la  royauté.  D'après 
les  principes  que  tous  avei  adoptés,  le  roi  ne  meurt  ja- 
mais :  le  roi  mineur  n*en  est  pas  moins  un  roi.  Comme  la 
faiblesse  de  son  ége  ne  lui  permet  pas  de  gouTerner,  un  au« 
tre  agit  en  son  nom  :  c'est  une  Téritabie  tutelle  en  admi« 
nisi ration.  Lorsqu'un  roi  est  mineur,  je  compare  la  nation 
à  one  famille  qui  a  un  pupUle^lle  s'assemble,  et  choisit 
dans  son  sein  celui  qu'eUe  croit  le  plus  capable  de  bien  di« 
riger,  de  bien  gouTcroer,  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  ac* 
quis  rage  et  l'expérience  nécessaires  pour  agir  lui-même 
avec  sagesse.  An  premier  coup  d'œil  on  est  tenté  de  pen* 
ser  que,  la  royauté  étant  héréditaire,  la  régence  doit  Té- 
tre  aussi  ;  mais  la  réflexion  prouve  qu'il  n'y  a  entre  l'une 
et  l'autre  aucune  similitude,  de  sorte  qu*il  ne  reste  eu  ce 
OFoment  k  examiner  qu'un  seul  point,  savoir  :  s'il  est  avan- 
tageux que  la  régenee  soit  ou  ne  soit  pas  héréditaire.  Les 
arguments  qu'on  peut  faire  contre  l'élection  se  réduisent  k 
deux  principaux  :  1*  l'élection  donnera  lieu  à  desiuUriguet 
et  à  des  cabales;  S*  eUe  occasionnera  des  troubles  et  des 
convulsions.  Avec  ce  défaut  attaché  à  toutes  les  élections» 
U  but  convenir  que  ce  mode  est  infiniment  préférable  à 
ees  nominations  abandonoéiss  k  des  manoeuvres  bien  autre- 
ment perfides  ou  à  un  hasard  toujours  aveugle. 

Quant  à  ces  inconvénients  de  troubles  dont  les  éleetions 
doivent,  dit- on,  agiter  l'empire,  je  ne  m'en  laisse  pas  fa« 
dlemeniefFrayer.Ilnefiiut  passe  laisser  imposer  par  l'exem* 
pie  des  régences  qui  ont  en  Heu  dans  les  temps  du  des- 
potisme. Il  ne  faut  pas  non  plus  que  notre  posîUon  noua 
aveogle;  nous  sommes  dans  uo  moment  d'eflènresoenoe» 
mais  le  calme  renattru.  Quelques  annéei  encore»  et  nous 
aurons  k  craindre  que  la  nation  ne  tombe  dans  une  trom« 
peuse  léthargie.  N'avons-noos  pas  sommeUlé  pendant  des 
siècles  dans  le  despotisme?  U  est  une  agitation  nécessaire 
•dans  les  corps  politiques  comme  dans  tous  les  autres;  c'est 
elle  qui  donne  le  mouvement  et  la  vie.  L'édifice  que  noua 
avons  élevé  sera-t-il  donc  si  fragile  qu'un  souffle  puisse  le 
déuruire?  Le  eorps  législatif  ne  veillera  t-il  pas  sans  cesse  àsa 
conservation?  La  constitution  de  l'Angleterre  a-t-elle  été 
ébranlée  parce  que  les  régences  n'y  sont  pas  héréditaires? 
Que  voulei-vous  que  fasse  nn  régent  électif  que  ne  puisse 
Aire  également  un  régent  héréditaire?  Galculei  toutes  les 
perfidies  ;  les  chances  sont  égales.  Si  j'avab  à  redouter  un 
de  œs  deux  bomaMS,  le  régent  héréditaire  serait  celui  qui 
exciterait  le  plus  ma  défiance.  Touchant  de  plus  près  au 
trtae,  habitué  à  le  regarder  comme  un  patrioDolne,  U  se* 
rait  natureUenent  enclin  à  agrandir  un  pouvoir  qu'il  re- 
garderait comme  le  sien  propre. 

Voici  maintenant  quelques  avantages  de  TélectloD  :  lia 
ne  sont  pas  k  dédaigner.  Par  là  vous  maintenei  les  héritiers 
du  trône  dans  des  dispositions  fiivorabies  pour  la  lUierté. 
Ils  ont  sans  cesse  devant  les  yeux  le  clioix  que  la  nation 

Kurra  faire  de  leurs  personnes;  ils  ambitionneront  cet 
norable  suffrage;  Us  s'étudieront  k  le  mériter,  et  voua 
entretenex  ainsi  entre  tous  les  membres  de  la  dynastie  une 
crainte  salutaire,  une  noble  émulation  ;  enfin  vous  en  fai- 
tes des  citoyens.  L'élection  d'une  place  aussi  éminenle 
rappellera  de  disUince  en  distance  au  peuple  quelle  est 
retendue  de  sa  puissance.  Il  est  bon  qu'il  ait  sans  cessa 
celte  idée  devant  lui  ;  elle  n'est  que  trop  prompte  à  s'effii- 
cer.  Rousseau  disait  que  le  peuple  anglais  n'était  libre 
qn'au  moment  de  ses  élections.  Cette  fécheose  position 
s'appliqoe  plus  ou  moins  à  tous  les  gouvernements  tepré» 
senlatife.  Gardons-nous  donc  bien  de  priver  la  nation 
française  du  droit  de  nommer  k  la  régence.  C'est  à  quoi 
je  conclus. 

M.  CLBBMORT-ToHiinaB  :  Vous  avexcru  devoir  discuter 
isolément  la  question  de  l'élection  et  de  l'hérédité  de  la  ré- 
gence. J'avoue  qu'après  avoir  attentiTcmeni  considéré  cet 
ohiet  sous  les  points  de  vue  divers  je  noe  décide  pour  l'hé- 
rédité; mal»  je  n'en  éprouve  pas  moins  le  désir  et  le  besoin 
d'être  aOermi  dans  mon  opinion  par  une  discussion  apprcH 
fondies  et  depuis  que,  dans  cette  tribune,  je  vous  dis  ce 
que  le  crois  la  vérité,  H  ne  s'est  pas  encore  présenté  nne 
discussion  que  j'aie  abordée  avee  plus  de  méfiance  de  noi- 
i  méOM  et  de  crainte  de  n'égarer,  Ploiiewi  idées  lédnbaotcs 
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«ibftroiineiit  cdie  de  féleefloa  «a  premier  coup  d^œll.  Le 
premier  fœo  de  la  raison,  le  seoUment  de  ^  propre  di- 
gnité, tout  semble  dire  à  l'homme  qu'il  n'appartient  pas 
\  son  semblable  de  lui  commander  que  lofsqani  a  reçu 
cette  mission  de  son  choix,  et  que  parce  moyen  la  puis- 
sance de  celui  qui  ordonne  s*atuche  immédiatement  à  la 
liberté  même  de  celni  qui  veut  bien  obéir.  Il  a  fallu  plu- 
sieurs siècles  pour  détacher  l'homme  de  ces  idée»  simples, 
mais  inapplicables  à  de  grands  empires;  il  a  soavent  payé 
bien  cher  cette  leçon  de  Texpérience.  Il  semble  que  si, 
d'une  part,  la  puissance  des  grands  corps  politiques,  le 
magnifique  déreleppement  de  leurs  moyens ,  les  résultats 
immenses  et  magiques,  pour  ainsi  dire,  d'une  grande  or- 
ganisation sociale,  peufcnt  inspirer  è  Tbomme  un  orgueil 
que  la  raison  justifie,  la  nature,  d'un  autre  côté,  ait 
Toultt  le  ramener  à  des  sentiments  plus  vrais  et  plus  mo« 
destes,  en  lui  apprenant  h  chaque  pas  que  l'efercice  dese» 
droits  reçoit  de  fortes  entraves  dans  ce  brillant  état  de 
Choses,  que  sa  grandeur  politique  se  paie  trop  souvent 
par  la  liberté  civile,  et  les  prospérités  publiques  par  des: 
sacriCces  particuliers. 

Quoi  qu'il  en  soll,  il  est  aujourd'hui  démontré  que  1  ap» 
plication  des  principes  vrais  souffre  un  déchet  considérable 
dans  l'organisation  d'une  société  nombreuse.  C'est  ainsi 
que  ce  droit  de  citoyen  qui,  en  principe,  «appartient  évi- 
demment è  tous  les  Français,  a  été  restreint  par  vous- 
mêmes  au  petit  nombre  de  ceux  dont  la  propriété  vous  a 
paru  présenter  au  corps  social  une  sorte  de  garantie.  C'est 
ainsi  que,  du  moment  où  vous  avez  voulu,  et  vous  avei 
eu  raison  de  le  vouloir,  ou  vous avei  voulu,  dIs-jCf  concen- 
trer dans  un  individu  loul  le  pouvoir  exécutif,  vous  avex 
ëù ,  par  une  heureu'JC  fiction ,  supposer  entre  sa  volonté 
et  la  volonté  nationale  une  conformité  constante,  environ- 
ner sa  personne  de  l'inviolabilité,  et  écarter  toute  concur- 
rence au  IrAne  en  en  déclarant  l*étemelle  hérédité.  Si  la 
raison  bien  consultée  vous  a  conduits  à  ces  résultats,  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  la  question  de  la  régence  pré* 
sente  une  nouvelle  hypothèse,  une  sorte  de  royauté  inter- 
médiaire et  momentanée. 

On  éprouve  le  besoin  d'examiner  de  nouveau  si  la  néces- 
sité commande  encore  des  sacrifices,  ou  s'il  ne  serait  pas 
possible  que  le  peuple,  dans  cette  circonstance,  ressaisit 
sans  inconvénient  le  droit  qui  lui  appartient.  Pour  résou- 
dre cette  question  il  faut  sans  doute  examiner  ce  que  la  li- 
berté publique  et  la  loi  constitutive  peuvent  craindre  d'un 
régent  élu.  On  peut  penser  peut-être,  avec  M.  Mirabeau , 
que  ce  n'est  pas  dans  la  circonstance  du  jour  et  dans  les 
annales  d'un  peuple  non  encore  constitué  qu'il  faut  cher^ 
cher  la  base  des. calculs  applicables  à  un  peuple  fouissant 
d'une  constitution,  atuché  ii  sa  constitution,  né  dans  sa 
constitution ,  et  défendu  par  elle  contre  les  usurpateurs  de 
tous  les  genres. 

C'est  peut-être  dire  anathème  è  une  nation  »  c'est  peut- 
être  la  déclarer  indigne  de  la  liberté,  que  de  supposer  on 
instant  qu'il  suflBra  d'être  dépositaire  de  la  force  publique 
pour  pouvoir  renverser  les  lois.  On  peut  encore  regarder 
le  corps  législatif  comme  une  barrière  suffisante. 

{La  iuitB  demain.) 

N.  B,  Les  deux  articles  suivants  ont  été  adoptés  : 
«  Art,  IV.  Aucun  parent  du  roi  ayant  les  qualités  ci-des- 
sus ne  pourra  cependant  être  régent  s'il  n'est  Français  et 
régnicole,  s'il  n'a  pas  prêté  le  serment  civique,  ou  s'il  est 
héritier  présomptif  d'une  autre  couronne.  Aussitôt  que  la 
régence  sera  échue  au  régent,  sa  première  fonction  sera 
de  publier  une  proclamation  contenant  la  prestation  du 
serment  constitutionnel,  et  sa  promesse  de  le  réitérer  de- 
vant le  corps  législatif  aussitôt  que  ce  corps  sera  rassem- 
blé pour  le  recevoir. 

•  Y.  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence.  » 

Notice  de  la  eiance  extraordinaire  du  mercredi  au  ioir» 

La  discussion  8*est  ouverte  sur  les  Invalides. 

Bfiff.  l'abbé  llaury  et  Guillaume  ont  combattu  l'avis 
du  comité,  auquel  M.  Custine  a  proposé  des  modifica- 
tions. Celte  albire  %  été  continuée  à  la  séance  du  jeudi  au 
soir»' 


SPECTACLES. 


ÀcADÉMia  aoTALB  DB  MosiQUB.  -*  Anj.  ta  Carovae, 
opéra  en  S  actes ,  musique  de  M.  Grétry. 

Théatsi  na  la  Nation,  — Auj»  rOpliimifa,  nmédie, 
et  Nanine, 

Demain  au  profit  des  pauvres,  la  Vtuvt  du  lialabar^ 
tragédie.— L'acteur  nouveau  jouera  le  rôle  daieaoeBr»- 
mine. 
En  attendant  la  S*  représentation  de  Rienti^  tngtdic 
Théatbb  Italien.  — Auj.  Sophie  et  DerviUe^  etli  »•  «r 
présentation  de  Camilte^  ou  le  Souterrain, 

Demain ,  au  profit  des  pauvres,  VEpoux  généreex^  et 
le  Droit  du  Seigneur^ 

Bn  attendant  la  i'*  représentation  des  Deux  SpiOndh, 
comédie  nouvelle  en  un  acte,  mêlée  d'ariettei. 

AMBiGu-CoHiQua,  au  boulevard  du  Temple.  —  AefMinL. 
VAulo-da-fé^  ou  le  Tribunal  de  rinquitHion  d^ot(é,  pièce 
2i spectacle  en  3  actes;  la  5«  représentation  dalkmàt 
foulage t  opéra,  avec  ses  divertissements. 
Demain  une  représentation  au  profil  despanms. 
TnàATBB  DU  PalaistRotal. — Auj.  les  Jeux  ie.CÀmov 
et  du  Hasard,  en  9  actes,  en  prose;  saivls  de  fli^, 
en  S  actes ,  en  prose,  et  d'un  divertissement. 

En  attendant  la  i'«  représentation  de  CSeote  des  Pri» 
tre$^  et  la  Religieuse  malgré  elle* 

TniATHB  DB  MONSIBCB.— Auj.  Jm^iCf  OU  U  CmtKli 
suivie  du  Bon  Mattre\  opéra  français.     ' 

GiRQVB  national,  au  Palais-Royal.— Demain î5,Cra«^ 
Concert  extraordinaire,  dans  lequel  MM.  LcbranetSa- 
lenlin  exécuteront  un  concerto  de  hanibois  et  de  cors. 

On  fait  les  préparatifs  nécessaires  pour  donner  incMsani- 
ment  Ptiiroine  française,  drame  lyrique,  avec  ics èfola- 
lions  militaires,  attaqued'un  fort  suivant  lesiègieideriitt 
et  ballets. 

TflÉATBBnB  KAnBKOiSBLLB  MoiTTANsnB,  SU  Palats-Reysl 
—  Auj.  rJBm6arr«  imprévu,  comédie  en  Js€t«;riff 
Calmer  au  ViOage,  opéra  en  un  acte*  et  toJ«iû«CTt 
opéra  en  un  acte. 

TaiATBB  niANÇAISCOMlOOBBTLTaïQtJB.— Aoî.  laM^TCpr^ 

senlation  de  Nieodeme  dans  la  lune,  ou  la  Ré^olutienp^ 
eifiquét  par  le  cousin  Jacques. 

Las  CoaiDiBiiB  sais  nvai»  fhuboufg  da  Tcople.-* 
An},  reldehê. 


PAYEMENTS  DES  SENTES  DE  l'H0TSL-DE-Y1LLE 
DE  PABIS. 

Année  1700*  MM,  les  paymirsaoot  i  h  lettre  fi. 

Coun  dêê  ehangei  étrangen  d  60  joun  de  dai(. 


Amsterdam»  •  •  •  •  •  40 
Hamboui-g.  •  •  •  .  214  î 
Londres.  ••  •  •  •  25  1.^? 
Madrid. 171 2s 


Cadix*    •  . 
Gènes  .  •  .  • 
Livourne •  . 
Lyon,  Rois 


..   il4î 
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Bourse  du  23  mars. 


Emprunt  d'octobre  de  500  liv. a  •  •  •  ^ 

Loterie  d'ocU  1783  à  400  llv "IJ 

Erapr.  de  déc  1782.  Quit  de  fin  .  .    5»  î.  '.  î  »»•  f  ".«"î 

—  de  125  millions,  déc  1784*  •  •    i2  J,  p  f  t.  ii  j'H 

*  de  80  millions  avec  bulletins.  -•••**;*,  !^\ 

—  sans  buli • ^  •'  V  V  «h 

é  ni 

.  .  100,98.9J 
tieconnaissance  oe  ouiieui»  sorti».  •••..*  1^^  '.. 
AcL  nouv.  des  Indes ....  1825, 27,  28,  29. 80.  M.  » 
Caisse  d'esc  .    4140,  45,  48,  60,  55,  60,  65, 70, 7VJ 

Demi-caisse •  ;  •    ',  *  {, 

Empr.  de  80  ftilL  d'août  17Ô9  ....      |.  î»  î  »•  »°  PL 

Assurances  contre  les  incend.  .  .    675, 78, 77, 80,  J»«  - 

—  à  vie  .  •  .     760,  55,  50,  55,  \  0, 65,  70,  75,  /«i  ^ 


•»  Sortis  en  viager 

Bulletins 

—  sortis 

Reconnaissance  de  bulletins  sortis. 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  lOMTEDR  UNIVERSEL. 


Wo  84. 


VHidridi  35  Mabs  1791. — D^tmém^  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De'Rat{gbonne^  U  9  marB,  —  La  réelamatlon  des  pria* 
CM  allemands  possessionnés  en  France  est  dans  sa  plus 
grande  activité.  L'éteclenr  de  Trèyes  ▼îenl  d'envoyer  à 
Vienne  M.  le  baron  de  Lineker,  son  minisire  à  la  diète;  il 
est  spécialement  chargé  de  solliciter  auprès  de  S.  M.  I.  le 
(décret  de  commission  ponr  faire  prendre  cette  affaire  0d 
deliberëndum.  On  oe  sait  rien  de  positif  sur  les  négocia* 
lions  de  la  part  de  ia  France,  qui  traite  à  la  fois,  et  aveo 
quelques  princes  en  particulier  et  directement,  pour  le  gé- 
néral des  réclamaoU,  avec  Tempereur.  On  ne  peut  rien 
présumer  encore  sur  les  véritables  dispositions  de  la  diète, 
c'est<à-dlre  si  la  majorité  se  déclarera  pour  ou  contre  des 
négociations  à  Pamiable  ;  et  quoi  que  l'on  dise  de  Pélec- 
teur  de  Hanovre,  du  landgrave  de  Hesse-Cassel,  de  i'évé* 
que  de  Spire,  dont  les  deux  premiers  parlent  déjà  de  four- 
nir leur  contingent  en  cas  d'hostilités,  il  est  évident  que 
cette  affaire ,  dont  on  surfait  à  volonté  rimporlance,  est, 
pour  son  résultat,  subordonnée  k  tous  les  genres  de  com- 
biuaison  qne  la  politique  la  plus  déliée  puisse  admettre. 
Une  probabilité  asseï  évidente,  c'est  que  l'on  temporise  è 
dessein,  attendu  la  multitude  de  chances  auxquelltô  on 
peut  s'attendre  parmi  tant  d'événements  qui  se  pressent , 
et  que  Ton  veut  prendre  le  temps  de  voir  ai  le  pape  est  en* 
core  une  puissance  dangereuse  pour  la  France,  et  si  la 
chaire  de  Saint-Pierre  est  aussi  vermoulue  que  Montes- 
quieu le  prétendait  dès  l'année  17A0.  En  effet,  de  l'impos- 
sibilité d'allumer  en  France  une  guerre  de  religion ,  au- 
{ourd'hui  que  la  féodalité  y  a  été  détruite,  comme  par  mi-* 
racle,  sans  guerre  civile,  il  résultera  que  les  réclamations 
des  princes  allemands  s'évanouiront  comme  préteite  de 
commencer  tes  hostilités  les  plus  acharnées  qu'on  ait  ja- 
mais vues,  et  renireroDt  d'elles-mémea  dans  l'ordre  de» 
négociations  les  plus  simples  entre  les  maûia  du  chef  de 
l'Empire,  trop  prudent  pour  compromettre  #  dans  une 
guerre  ausal  mal  entreprise!  le  chef  de  la  maisoo  d*Au« 
triché. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ^  U  8  mari,  —  Le  roi  a  donné  le  gooverne- 
Bient  de  Schweidnhs  an  général  banm  de  Schœnfeld,  qui 
e>t  dans  ce  moment  à  Hanau. 

On  vient  d*écrire  ici  que  le  feu  a  pris  dans  la  ville  de 
Vieux-Rupin,  dans  la  moyenne  Marche  de  Brandebourg  « 
et  l'a  détruite,  à  l'exception  de  quelques  maisons, 

ANGLETERRE. 

De  Londrei.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Porttmouth, 
en  date  du  Mu 
Le  bureau  des  vlvreaa  fiiit  passer  hier  l'ordre  d'appro- 
visionner la  flotte  du  lord  Hood  pour  quatre  mois,  ce  qui 
n'annonce  guère  la  continuation  de  hi  paix.  —  Le  Royal' 
Ouillaume,  de  80  canons,  le  London,  de  98,  et  U  Saturne^ 
de  74,  ont  eu  ordre  de  se  tenir  prêts  k  sortir  du  port.  Les 
vaisseaux  qui  sont  à  Spithead  n'attendent  non  plus  que  le 
signal  de  mettre  à  la  voile.  '—  Les  officiers  de  marine  sont 
pourUnt  généralement  d'avis  qu'il  faudra  délivrer  des 
warrant»  pour  autoriser  la  presse  des  matelots,  avant 
que  la  flotte  puisse  mettre  en  mer  ;  car  ils  craignent  de  ne 
pas  trouver  au  moment  du  besoin  un  asseï  grand  nombre 
de  volontaires.  —Depuis l'arrivée  du  courrier Dressing, 
on  ne  croit  plus  à  la  revue  des  forces  natales  qui  devait 
avoir  lieu  en  mai  ;  nos  matelots  pensent  et  espèrent  que  la' 
flotte  fera  bientôt  route  pour  la  Baltique.  —  On  vient  de 
signer  un  warrant  de  la  trésorerie  pour  couper  dans  la 
nouvelle  forêt  mille  charges  de  bois  de  construction  ft  Tu- 
sage  de  la  marine  royale.  La  même  opéntion  se  fera  dans 
beaucoup  d*autreB  forêts  appartenant  II  S,  M.;  car  ou 
vient  d'en  expédier  les  warrante* 

FRANCE. 

De  Parie,  —  H  paraît  une  réponse  ou  bref  du  pape  à  la 
lettre  de  M.  te  cardloa)  de  Loménte  au  Saiflt-Pèré  ;  oe  ne 
4"  Série»  —  Tome  VU. 


sont  point  des  pamphlets  que  ces  deux  écriu  ;  ils  sont  avé- 
rés: La  distinction  qu'a  faite  M.  te  cardinal,  soi-disant  pa- 
triote ,  entre  son  cœur  et  son  esprit,  après  avoir  prêté  son 
serment,  n'a  point  réussi  h  Rome,  quelque  habitude  que 
l'on  y  ail  des  distinguo  de  ce  genre.  On  se  rappelle  que  ce 
lieu  commun,  très-employé  en  théologie  comme  en  poésie, 
se  trouve  encore  dans  les  muvres  d'un  autre  cardinal, 
M.  Bernis  ;  mais  le  Nestor  de  la  poésie  erotique  a  mis  plus 
de  franchise  dans  ses  écrits  en  distinguant  toujours  son  es- 

f»rit  de  son  cœur.  On  voit  seulement  que  ce  style  est  fami* 
ier  aux  cardinaux* 

On  imprime  maintenant  le  Bref  du  pape  aa  roi  dee 
Françai»  ;  il  est  écrit  en  latin  et  en  français,  tout  entier 
de  la  main  du  Saint-P.  On  dit  que  la  diction  est  du  tempf 
de  la  bonne  latinité,  et  la  contexture  du  bon  temps  des 
papes.  «La  triple  couronne,  écrivait  Montesquieu  eu  nso, 
«  ressemble  &  cette  couronne  de  laurier  que  mettait  César 
«  pour  qu'on  ne  vit  pas  qu'il  était  chauve.  » 

Département  de  Seine-et-Marne,  —  FerrOreet  canton 
de  Lagnjf. 

Notre  municipalité  a  Invité  M.  Bourdon,  curé  de  la  pa- 
roisse, à  chamer  un  Te  Deum  pour  rendre  grâces  à  Dieo 
de  l'heureux  rétablissement  de  la  santé  du  roi.  L'empres- 
sement du  pasteur  a  égalé  le  lèle  des  paroissiens,  qui  se 
sont  tous  rendus,  le  20  de  ce  mois,  h  l'élise,  où«  à  i'ii 
des  vêpres,  oe  Te  Deum  a  été  chanté. 


«  Je  viens  d'appiendre,  moneieur,  que,  dans  votre 
feuille  du  SO  de  ce  mois,  voua  dites  que  f  m  eu  le  malheur 
de  remporter  le  prix  propoté  par  l'Académie  de  Rouen 
pour  l'éloge  du  cardinal  Dubois.  Je  ne  crois  point  que 
cette  Académie  se  soit  jamais  occupée  des  louanges  da 
cardinal  Dubois,  et  il  est  très-certain  que  je  n'en  ai  poini 
fait  l'éloge.  Bu  d775  l'Académie  de  Rouen  proposa  celui 
do  cardinal  d'Amboise  ;  je  traitai  ce  sujet,  et  mon  ouvrage 
fbt  couronné.  Prendre  Dubois  pour  d'Amboise  1  Téquivo* 
que  est  un  peu  forte.  J'espère  que  vous  irouverex  convena- 
ble de  rectifier  votre  assertion.  L'abbé  TALBsaT.  t 


fl  le  crois  devoir  repousser  une  calomnte  dirigée  indi- 
rectement contre  mol  dans  la  notice  insérée  au  supplé- 
ment de  votre  feuille  du  IS  mars,  n^  8S,  article  Mélangea; 
relativement  à  l'édition  commune  in-8*  des  Œuvres  com- 
plètes de  Voltaire,  que  Taî  annoncée  k  130  liv. ,  brochée, 
dans  votre  n*  67.  Je  partage  l'indignation  de  M.  Braumar» 
chais  sur  les  abus  dont  il  a  été  la  victime,  parce  que  Je  l'ai 
été  moi-même  de  ces  ventes  d  an  rabais  déshonorant. 
Mais  je  suis  en  état  de  fournir  toutes  les  pièces  du  traité, 
d'après  lequel  )e  suis  depuis  deux  ans  propriétaire  d'une 
partie  de  l'édition  ci-dessus,  les  preuves  les  plus  complètes 
que  j'ai  parfaitement  rempli  mes  engagements  pécuniai- 
res, et  qu'il  m'a  été  impossible  de  faire  un  gain  illicite. 
Je  suis  même  Tonde  à  croire  que  l'auteur  de  la  notice  était 
assex  instruit  pour  ne  pas  me  confondre  avec  les  agents 
coupables  des  sourdes  menées  dont  il  se  plaint.  L'honneur 
m'est  aussi  cher  qu'ft  M.  Beaumarchais,  et  je  vous  prie  de 
donner  à  ma  réclamation  la  même  publicité  que  vous  avei 
donnée  à  celle  dans  laquelle  je  suis  compromis. 

c  GLAVBLiif,  libraire,  rue  Hautefeuille.  a 


ARTS.  —  GRAVURB. 

Suite  de  la  collection  des  portraits  de  MM  les  députés  k. 
IMssemblée  nationale,  dessin^j  par  V.  J.  Guérin  et  graves 
par  H.  Piesainger.  Cette  livraison  contient  les  portraiu  de 
MM.  Charies  et  Alesandre  Lameth,  et  Jean  Rewbell.  A  Pa- 
ris, ches  M.  Fiessinger,  quai  des  Angustins,  n*  71 ,  au  troi- 


Ces  portraits,  gravés  avec  soin,  ont  te  mérita  ânes,  rare 
de  la  ressemblance,  qui  est  presque  toujours  frappante.  Cette 
«observation  nous  parait  être  d'ào  grand  poida  en  faveur  de' 
cette  collection,  pour  ceux  qui  veuleiit  former  une  g^erio* 
fidèle  de  nos  premiers  légiilateun.  '  -   -       ^ 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Préiideneede  M.  Montesquiou. 

•UITB  DB  LA  8BANCB  DU  MEBCREDl  23  MABS. 

Suite  de  V opinion  de  M.  Clemumt-Tonnerre. 

On  pourrait  peut-être  dire  avec  quelque  appa- 
rence de  raison  :  Si  votre  constitution  est  telle  que 
la  liberté  y  soit  défendue  contre  le  trône,  elle  est 
certainement  telle  que  le  trOne  sera  défendu  contre 
la  puissance  d*un  régent;  et  si  vous  reconnaissez 
riropuissance  de  votre  constitution  contre  l'usurpa- 
tion d*un  régent  élu ,  de  là  on  |)ourrait  vous  dire  en- 
core :  Ce  n*est  pas  celte  élection  qu*il  tant  éviter  ; 
c*esl  votre  constitution  qu*il  fout  refaire,  car  elle  est 
évidemment  insuflisante. 

Mais  si  le  régent  élu  peut  ne  pas  paraître  dange- 
reux pour  le  trône ,  comment  nous  rassurera-t-on 
contre  l'effet  des  secousses  politiaues  qui  précéde- 
raient ou  accompagneraient  son  élection  ?  Il  m'est 
impossible  de  ne  pas  considérer  avec  effroi»  Tabîme 
de  maux  qui  naîtraient  tous  de  cette  institution  im- 
prudente. Je  n'y  vois  aucun  avantage  qui  puisse  ja- 
mais en  compenser  le  danger. 

Je  considère  que,  d'après  votre  constitution,  les 
devoirs  du  monarque  sont  tellement  tracés,  ses  droits 
tellement  circonscrits,  la  responsabilité  de  ses  mi- 
nistres tellement  établie,  aue  la  faible  différence  en 
bien  que  l'on  peut  attendre  raisonnablement  des 
qualités  personnelles  d'un  homme  élu  pour  exercer 
ses  |)ouvoirs  pendant  un  temps  borné  ne  dédomma- 
gera jamais  une  nation  des  maux  inséparables  d'une 
grande  secousse  politique. 

Une  autre  considération,  tirée  du  caractère  fran- 
çais, vient  encore  fortifier  mes  craintes.  La  couronne 
étant  constitutivement  héréditaire  parmi  nous,  i*a- 
▼oiie  que  je  ne  verrais  pas  sans  inquiétude  attacher 
la  forme  élective  à  la  dignité  qui  la  représente  im- 
médiatement ,  et  que  je  craindrais  qu'une  ou  deux 
expériences  heureuses  n'égarassent  successivement 
l'opinion  publique,  et  menassent  une  convention  na- 
tionale à  vouloir  dénaturet"  la  monarchie.  Celte 
crainte  peut  n'être  que  chimérique  ;  mais  ce  qui  est 
réel ,  mais  ce  qui  ne  peut  être  évité  par  aucun 
moyen,  c'est  la  grande  calamité  d'une  convulsion  à 
chaque  élection  de  régent  ;  etconduit  par  cette  seule 
idée,  par  la  terreur  qu'elle  inspire  à  tout  bon  ci- 
toyen, par  l'impossibilité  d'opposer  aucune  barrière 
à  celte  crise,  je  me  reporte  vers  le  système  de  l'hé- 
rédité; mais  avant  de  l'adopter  absolument  j'exa- 
mine lesdifHcultés  qui  l'accompagnent.  Si  je  pense, 
comme  votre  comité,  que  la  régence  doive  apparte- 
nir à  l'héritier  présomptif,  je  sens ,  d'une  part ,  la 
nécessité  absolue  de  ne  pas  confier  à  sa  garde  la  per- 
sonne du  roi ,  dont  la  vie  seule  le  sépare  de  la  cou- 
ronne, et ,  de  l'autre,  j'aperçois  un  double  écueil  ; 
celui  de  rendre  cette  garde  vraiment  illusoire,  en 
n'environnant  pas  celui  qui  en  sera  chargé  d'une 
force  sufiisantc  pour  résister  à  l'influence  du  régent, 
ou  bien  d'atténuer  le  pouvoir  exécutif ,  de  l'annuler, 
pour  ainsi  dire,  en  plaçant  à  côté  de  lui  une  autre 
puissance  indépendante,  souvent  rivale,. et  presque 
toujours  tortifiée  de  toutes  les  espérances  que  la  ma- 
jorité doit  réaliser. 

Ces  inconvénients  sont  majeurs;ils  demandent  que 
vous  les  preniez  en  considération  dans  votre  sagesse. 
Si  vous  Qonnez  au  régent  la  garde  delà  personne  du 
roi,  vous  n'avez  plus  que  sa  moralité  individuelle 
pour  barrière  à  son  ambition  ;  si  vous  donnez  à  un 
autre  la  garde  de  la  personne  du  roi ,  cet  autre  sera 
ou  trop  raible  pour  résister  au  régent ,  ou  trop  fort 
pour  ne  pas  embarrasser  la  mirche  du  gouverne- 
ment. Ces  dangers,  inévitables  dans  le  système  qui 
donne  la  régence  à  rhéritier  présomptif,  ne  nous 


ramèneraient -ils  pas  &  poser  ainsi  la  questioa: 
•  Trouver  un  mode  d'hérédité  dans  lequel  le  résent 
indiqué  parla  loi  ne  puisse  évidemment  avoir  a^u« 
très  vues,  d'autres  intérêts,  que  la  conservation  da 
roi  et  la  prospérité  du  royaume.  >  Au  premier  coup 
d'oeil ,  le  problème  ainsi  posé  ne  parait  pouvoir  être 
résolu  complètement  qu'en  écoutant  exelosiveoieot 
la  voix  de  la  nature,  et  en  accordant  la  régence  à  ta 
reine-mère  ;  mais  je  sais  qu'il  s'élève  contre  cette 
idée  des  objections  très-pressantes.  La  lot  Saltque, 
oui  exclut  les  femmes  du  trône,  paraît  aussi  leur  dé- 
fendre en  quelque  sorte  de  s'y  asseoir  momentané- 
ment. De  plus,  une  longue  expérience  nous  a  appris 
combien  de  maux,  combien  d'injustices,  combien  de 
faiblesses  accompagnent  ordinairement  cette  espèce 
de  domination. 

Frappé  de  ces  inconvénients  et  de  ceux  qui  envi- 
ronnent le  système  de  votre  comité,  j'ai  pensé  qu'il 
existait  un  troisième  mode  sur  lequel  j'ai  cru  devoir 
porterun  instant  votre  attention.  J'ai  pensé  que  vous 
éviteriez  plusieurs  écueils  en  cherchant ,  parmi  \e$ 
princes  plus  éloignés  du  trône  que  rhéritier  pré- 
somptif, celui  auquel  vous  déférerez  la  régence.  Si 
la  nature  ne  lui  commande  pas  aussi  impérieuse- 
ment qu'à  la  reine-mère  de  veiller  à  la  conservation 
du  roi ,  du  moins  aucun  intérêt  ne  paraît  le  lui  dé- 
fendre. Eloigné  du  trône  par  plus  d'un  degré,  tenta 
ses  vues  se  tourneraient  vers  l'estime  puDiique;  il 
ne  pourrait  avoir  d'ambition  que  celle  d'hooorer  sa 
régence  par  un  bon  gouvernement.  Il  aurait  en 
même  temps  à  acquérir  l'amour  du  peu|)le  et  la  re- 
connaissance du  roi.  Son  ambition  serait  contenue 
par  cet  héritier  présomptif  auquel  vottt  loi  l'aurait 
préféré.  Il  n'aurait  contre  lui  ae  refuge ({ue  l'amour 
du  peuple  et  la  reconnaissance  du  roi.  Ces  bieci 
pourraient  seuls  l'accompagner  dans  la  vie  privée 
qui  devrait  suivre  la  régence.  Toutes  ses  idées  se  poh 
teraient  nécessairement ,  par  la  nature  même  d« 
choses»  vers  la  gloire  et  la  vertu.  L'Etat  n'aurait 
rien  à  craindre  ;  il  aurait  tout  à  espérer  d'une  telle 
régence.  Je  crois  qu'il  est  important  de  réflécbiràce 


régence ,  un  respect  superstitieux  pour  cet  ordre 
doit  nous  taire  perdre  de  vue  que  cet  ordre  Ini-méme 
ne  fut  ëubli  que  pour  l'intérêt  du  peuple,  quece 
n'est  point  pour  le  régent  que  la  régence  est  créée, 
et  qu  il  faut  préférer,  dans  la  confection  de  la  loi.  le 
mode  par  lequel  le  régent  désigné  ne  sera  vé^ifal)l^ 
ment  dangereux  ni  pour  la  liberté  publique  m  pour 

la  stabilité  de  la  forme  de  gouvernement Hj» 

quelle  que  soit  votre  décision,  à  quelque  ordre oné- 
redite  que  vous  vous  arrêtiez,  si  j'aperçois  des  dan- 
gers, si  je  crains  des  inconvénients,  aucun  d'euine 
me  paraît  comparable  aux  maux  attachés  à  la  coo- 
volsion  politique  qui  ne  peut  pas  ne  point  accompa- 
gner l'élection  absolue  d  un  régent Et  ce  ne  se- 
rait pas  seulement  à  l'époque  de  la  mortdu  roi  que 
1  orage  prendrait  naissance  ;  ce  serait  à  chacune  des 
circonstances  qui  rendraient  une  régence  probaoïe, 
ce  serait  même  dans  les  circonstances  qui  paw'" 
traient  le  moins  certaines.  A-l-on  besoin  de  vous 
rappeler  à  quel  point  les  probabilités  se  mulUpu^^ 
aux  yeux  de  l'homme  ambitieux?  Une  maladie, un 
voyage,  la  chancela  plus  éloignée  soulèverait  lou» 
les  passions  des  hommes  oui  aspireraient  à  i'élecuon* 
Ces  passions,  fortifiées  de  celles  de  tous  les aœw- 
tieux  s^balternes  qui  s'attacheraient  a  chaque  pré- 
tendant, couvriraient  bientôt  la  suriaoe  de  I  emp»"^ 
Et  cette  crise  renartrait  à  chaque  époque,  a  çtoqw 
apparence  de  changement;  et  la  vie  d'nn  wi  wiJJJ 
serait  une  longue  et  dévorante  anarchie,  y^r^ 
spectivefait  horreur;  elle  nousoommaadeunpenni' 
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sèment  le  sacrifice  du  droit  d'élection ,  et  il  n'est 
parmi  vous  personne  qui  ne  doive  dire  et  qui  ne 
dise  :  J*aime  ta  liberté,  mais  j*airoe  encore  mieux  ma 
patrie.  Je  conclus  à  rheréditë.  (On  applaudit.) 

M.  RiQUETTi  tainé  (dit  Mirabeau) .  Je  viens  de  re- 
cevoir une  lettre  de  M.  Duportail,  dont  je  vais  vous 
donner  communication. 

■  Si  j*en  crois  les  feuilles  publiques,  tous  ayei  dît  à  TAs- 
semblée  que  fêtais  contenu  qu*il  n*y  avait  en  Alsace  que 
neuf  ft  dii  mille  hommes  ;  f  ai  voulu  dire  huit  à  neuf  mille 
dans  le  dépariement  du  Bas-Rhin  seulement.  Voici  le  yé- 
niable  eut  des  choses.  Il  y  avait  an  1*'  mars  douie  mille 
huit  cents  hommes  dans  les  deux  départements  du  Haut  et 
du  Bas*Rhin;  en  y  ajoutant  le  régiment  de  Bourbonnais» 
qui  doit  j  passer,  IVnvoi  de  deux  escadrons  de  cavalerie, 
cela  fait  qualone  mille  hommes.  Les  sémestriers  se  mon- 
tent k  trois  mille;  sMls  ont  rejoint,  ce  sera  dix-sept  mille 
hommes.  Enfin,  sans  prendre  aucune  nouvelle  mesure,  il 
j  aura  dans  deux  mois  plus  de  vingt  mille  hommes  de 
rroupes  de  ligne  dans  les  deux  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin.  Je  vous  prie  de  rétablir  ces  fkits  devant  TAs- 
semblée  nationale.  » 

Je  résumai  hier  ce  ^ne  nous  avait  dît  M.  Dupor- 
tail.  Je  dis  à  mes  collègues:*  Voici  les  mots  que  je 
dirai  ;  »  ils  convinrent  que  c'étaient  les  propres 
expressions  du  ministre,  centrai  dans  l'Assemblée 
nationale,  et  je  les  répétai  avec  la  plus  superstitieuse 
attention.  Je  n*ai  rien  à  ajouter. 

J*ai  dît  hier  dans  cette  assemblée  que  mon  avis 
nVtaitpas  formé  sur  la  question  qui  vous  occupe: 
cependant  les  feuiires  du  soir  ont  repété  à  Teiivi  que 
j^avais  prêché  la  régence  élective  ;  mais  qu'impor- 
tent les  feuilles  du  soir  ?  marchons  à  la  question.  La 
régence  sera-t-elle  héréditaire  ou  élective,  ou  plutAt 
(car  un  régent  ne  succède  à  rien,  ainsi  Texpression 
régence  hérédUaire  est  impropre)  la  régence  sera- 
t-elle  fixée  d*une  manière  invariable ,  ou  détermi- 
nera-t-on  seulement  le  mode  qui  doit  former  la  ré- 
gence? Telle  est  la  véritable  question  dans  laquelle 
je  me  suis  aperçu,  ainsi  qu*en  maintes  occasions, 
que  beaucoup  d'hommes  prenaient  leur  horizon  pour 
les  bornes  du  monde.  Je  vais  chercher  s'il  n>st  pas 
quelques  aspects  nouveaux  sous  lesquels  on  la  peut 
considérer;  s*il  est  vrai  que,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses, elle  intéresse  la  sûreté  de  la  monarchie  et 
peut  altérer  la  régularité  du  gouvernement  ;  si  un 
bon  constitutionnaire  nedoit pas  voir  que  cette  ques- 
tion n'a  au'une  importance  factice,  émanée  de  nos 
vieilles  iaées  de  Tancien  régime  ;  qu'enfin  il  est  as- 
sez indifférent  qu'un  régent  soit  bon  ou  mauvais,  ce 
3ui  simplifierait  beaucoup  la  question.  (Il  s'élève 
es  murmures.  )  Il  y  a  d'abord  un  grand  aspect  sous 
lequel  la  question  n'a  été  ni  vue  ni  présentée.  Plu- 
sieurs philosophes  méditant  sur  la  royauté  ont  con- 
sidéré la  monarchie  héréditaire  comme  l'oblation 
d'une  famille  à  la  liberté  publique  ;  tout  doit  être  li- 
bre dans  l'Etat,  excepté  cette  famille.  Le  gouffre  de 
l'anarchie  est  creusé  par  l'ambition  et  les  factieux  ; 
Décius  s*y  précipite ,  le  gouffre  se  referme  :  voilà 
l'emblème  de  la  royauté  dans  cette  théorie. 

Le  système  de  l'indivisibilité  du  privilège  auquel 
tous  sont  appelés,  et  qui  sépare  la  famille  entière  de 
la  nation,  conduirait  a  soutenir  que  c'est  à  la  famille 
à  nommer  le  régent.  Le  droit  du  plus  proche  parent 
n'a  lieu  qu'à  la  mortdu  roi;  alors  il  s'agit  de  le  rem- 
placer, au  lieu  que,  dans  le  cas  de  la  régence,  il  ne 
s'agit  pas  de  remplacer  le  roi  qui  existe,  quoique  en- 
fant, mais  de  remplacer  la  royauté;  et  ce  cas  est  bien 
différent  de  l'autre.  La  royauté  est  à  la  famille;  c'est  à 
la  famille  à  la  faire  exercer.  Les  grands  mots  ne 
changent  rien  à  la  nature  des  choses,  et  la  régence, 
après  tout,  n'est  qu'une  tutelle.  —  Sêemid  $y$leme. 
On  pourrait  obliger  chaque  roi  à  nommer  lui-même, 
pendant  sa  vie,  aussitôt  qu'il  aurait  un  enfant  mâle, 
ou  même  aussitôt  que  la  reine  serait  enceinte,  le  ré- 


gent; on  préviendrait  par  là,  eu  partie,  les  mouve- 
ments du  hasard  et  ceux  de  l'élection,  et  l'opinion 
publique  ferait  appeler  le  plus  digne.  Notre  histoire 
ofire  plusieurs  exemples  de  régents  désignés  par  les 
rois.  Les  rois  ne  disposaient  de  la  régence  que  par 
testament;  voilà  le  vice  :  c'est  pendant  leur  vie  qu'ils 
devraient  y  nommer.  —  Troisième  système.  Parmi 
les  modes  d'élection  connus,  on  préviendrait  une 
foule  d'inconvénients  en  admettantque  le  régent  élu 
pourra  être  périodiquement  conservé  ou  remplacé  ; 
car  on  n'élit  que  pour  bien  choisir. 

N'est-il  donc  aucun  mode  d'élection  exempt  d'in- 
convénients? les  a-t-on  tous  épuisés?  Est-il  bien  sûr 
que  la  véritable  élection  du  peuple  soit  sujette  aux 
mêmes  inconvénients  que  celle  d'une  poignée  d'aris- 
tocrates? et  croit-on  avoir  fait  une  comparaison  rai- 
sonnable en  assimilant ,  par  exemple,  les  élections 
de  la  Pologne,  de  cette  république  ou  cent  mille  gen- 
tilshommes, tous  électeurs  et  elig[ibles,  asservissent 
cinq  à  six  millions  d'esclaves,  a  celles  que  l'on 
pourrait  disposer  et  déterminer  dans  un  empire  cou- 
vert de  vinçt-quatre  millions  d'hommes  libres,  ar- 
més pour  faire  respecter  leur  volonté  contre  les  fac- 
tions intérieures  et  extérieures?  Je  pourrais  citer 
cent  autres  modes,  et  encore  traiter  la  question  d'un 
conseil  de  régence  mis  en  parallèle  d'un  régent; 
mais  tout  ceci  n'est  pas  la  question.  Considérons-la 
en  soi ,  dans  ses  rapports  avec  la  nation,  avec  le  roi, 
avec  la  constitution.  Le  hasard  donne  les  rois,  et  il  y 
aurait  bien  des  lieux  communs  plus  ou  moins  ron- 
flants à  débiter  ici.  Faisons  seulement  deux  observa- 
tions un  peu  plus  substantielles.  Le  hasard  sera 
souvent  tellement  aveugle  qu'on  regrettera  de  ne 
pouvoir  le  corriger  par  l'élection.  Je  n'aurais  qu'à 
supposer  deux  nialneurs  pour  me  faire  entendre 
Voudrions-nous  avoir  pour  régent  l'homme  faible, 
ou  coupable,  ou  trompé,  qui  serait  alors  appelé  par 
la  loi? 

Ce  n'est  pas  tout  ;  prenons  earde  que  la  régence 
peut  être  un  règne  de  dix-neuf  ans,  c'est-à-dire  un 
assez  long  règne  ;  que,  lorsqu'un  roi  viendra  à  peine 
de  naître ,  le  parent  le  plus  proche  sera  peut-être 
dans  la  vieillesse  et  dans  une  enfance  non  moins 
inactive  que  celle  du  roi ,  et  qti'il  est  ridicule,  entre 
deux  enfants,  de  ne  pas  vouloir  choisir  un  homme. 
La  Providence  donne  des  rois  faibles ,  ignorants ,  ou 
même  méchants  ;  mais  si  nous  avons  un  mauvais  ré- 
gent, c'est  nous  qui  l'aurons  voulu.  Voilà  pour  la 
nation.  Voyons  pour  le  roi ,  oui  est  l'homme  de  la 
nation,  et  qu'ainsi  elle  doit  aoublement  protéger. 
Veut-on  consulter  le  passé?  Notre  histoire  future 
sera  certainement  moins  orageuse  que  celle  de 
notre  ancienne  monarchie,  ou  tous  les  pouvoirs 
étaient  confondus.  Cependant  plusieurs  circonstan- 
ces semblables  peuvent  encore  se  reproduire.  Or, 
dans  combien  de  cas  n'aurait-il  pas  été  dangereux 
que  le  parent  le  plus  proche  de  la  couronne  eût  été 
régent.  Quand  on  n'examine  pas  cette  question  de 
fort  près,  on  est  d'abord  frappé  de  cette  idée  :  Puisque 
le  parent  le  plus  proche  pourrait  être  roi ,  pourquoi 
ne  serait-il  pas  régent?  Mais  voici  entre  ces  deux  cas 
une  différence  très-sensible  :  un  roi  n'a  d'autres  rap- 

Ïiorts  qu'avec  le  peuple,  et  c'est  par  ces  rapports  seu- 
ement  qu'il  doit  être  jugé;  un  régent,  au  contraire, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  chargé  de  la  garde  du  roi  mi* 
neur,  a  mille  rapports  avec  lui ,  et  il  peut  être  son 
ennemi ,  il  peut  avoir  été  celui  de  son  père.  On  a  dit 
qu'un  régent,  soutenude  la  faveur  populaire  qui  l'au- 
rait choisi ,  pourrait  détrOner  le  roi.  Prenez  garde 
que  cette  objection  ne  soit  encore  plus  forte  contre 
le  parent  le  plus  proche.  Le  premier  ne  pourrait 
réussir  qu*en  changeant  la  forme  du  gouvernement  ; 
il  aurait  contre  lui  Ta  saine  partie  de  la  nation  et  tous 
les  autres  membres  de  la  famille  royale  ;  le  second, 
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aa  contraire,  pour  r^^er  même  en  vertu  de  la  loi  » 
n'aurait  qu*un  crime  obscur  à  faire  commettre ,  et 
n'aurait  plus  à  craindre  de  concurrents.  Quiroporte 
que  la  garde  du  roi  ne  lui  soit  pas  coniiée?  a-t-il 
plus  d*un  pas  à  franchir? 

Mais  voici  d*autres  objections  tirées  de  la  nature 
même  de  notre  constitution.  La  vëritable  théorie  du 
gouvernement  ne  conduit-elle  pas  à  Télection  de  la* 
régence?  Quand  un  roi  est  mineur,  la  royauté  ne 
cesse  pas  ;  elle  devient  inactive  ;  elle  s'arrête  comme 
une  montre  qui  a  perdu  son  mouvement.  C'est  à 
Vauteur  de  la  montre  à  lui  redonner  son  mouve- 
ment. Plus  on  creuse  le  système  d'élection ,  et  plus 
on  le  trouve  conforme  aux  véritables  principes.  Un 
régent  n'est  qu'un  fonctionnaire  public.  Est-il  dans 
l'esprit  de  notre  nouvelle  constitution  que  toutes  les 
fonctions  publiques  soient  électives ,  hors  de  la 
royauté?  Il  est  encore  dans  l'esprit  de  notre  consti* 
tution  que  Tégalité  soit  respectée  partout  où  elle 
peut  être;  or  rélection  de  la  régence  conserverait 
une  espèce  d'inégalité  rntre  les  membres  de  la  fa- 
mille royale.  D'un  autre  côté,  un  régent  n'est  réelle- 
ment autre  chose  qu'un' ministre  irrévocable  pen- 
dant un  certain  temps  ;  car,  pendant  la  régence,  tout 
se  fait  au  nom  du  roi  ;  or,  quand  un  roi  mineur  ne 
peut  pas  choisir  son  ministre ,  à  oui  est-ce  à  le  choi- 
sir, SI  ce  n*est  au  corps  législatifs  L'ordre  des  idées 
conduit  donc  à  ce  résultat,  et  par  conséquent  au 
système  d'élection.  Voilà  les  inconvénients  du  sys- 
tème adverse  ;  voici  les  avantages  de  la  théorie  des 
élections  pour  la  nation.  Montesquieu  a  très-bien 
remarqué  que  dans  cette  époque  de  notre  histoire 
Ton  élisait  nos  rois;  mais  aans  la  famille  royale  la 
royauté  n'avait  pas  cessé  pour  cela  d'être  hérédi- 
taire :  une  pareille  élection  était  plutôt  un  droit 
d'exclure  qu  un  droit  d'élire.  Or,  est-il  avantageux 
pour  la  nation  que  dans  certains  cas  le  corps  légis- 
latif puisse  exclure  indirectement  et  qu'elle  puisse 
élire?  11  faut  plus  de  talent  à  un  régent  qu'à  un  roi. 
Le  premier  imprime  naturellement  moins  de  respect, 
et  c'est  peut-être  pour  cela  que  presque  toutes  les 
régences  ont  été  orageuses.  Or  par  Télection  on  au-* 
raitle  moven  de  confier  provisoirement  l'exercice  de 
la  royauté  au  membre  de  la  même  famille  qui  en  se- 
rait le  plus  digne  :  on  parviendrait  par  là  à  donner 
une  grande  leçon  au  roi  mineur,  en  lui  présentant, 
sous  le  nom  aun  régent,  l'exemple  d'un  bon  roi. 
Mais  ceci  devient  encore  un  avantage  immense  pour 
la  nation.  Ehl  puisque  quelques  règnes  de  bons  prin- 
ces, clair-semés  dans  l'espace  des  siècles ,  ont  pré- 
servé la  terre  des  derniers  ravages  du  despotisme , 
que  ne  feraient  pas  pour  l'amélioration  de  l'espèce 
humaine  quelques  bonnes  administrations  rappro- 
chées les  unes  des  autres? 

Ne  serait- il  pas  aussi  très- utile  de  montrer  à 
cette  famille,  placée  en  quelque  sorte  en  dehors  de  la 
société,  que  son  privilège  n'est  pas  tellement  im- 
muable que  son  application  ne  dépende  quelquefois 
de  la  volonté  nationale? Cette  famille  pourrait  même 
s'améliorer  sous  ce  rapport  ;  car  chaque  règne  pou- 
vant offrir  à  chacun  d'eux  une  royauté  passagère, 
tous  chercheraient  à  s'y  préparer,  a  s'en  rendre  di- 
gnes, tous  ménageraient  l'opinion  publique  et  ap- 
prendraient les  devoirs  des  rois.  H  me  semble  aussi 
que  l'élection  pour  la  régence  rappellerait  à  certai- 
nes époques  la  véritable  source  de  la  royauté;  et  il 
est  bon  que  ni  les  rois  ni  les  peuples  ne  l'oublient. 
>  Le  sys&me  des  élections  est  donc  très-convenable, 
messieurs ,  et  même  très-plausible,  très-favorable, 
avec  quelque  légèreté  qu'on  l'ait  traité  dans  un  pre- 
mier aperçu. 

Cette  «iuestion,  sous  le  point  de  vue  électif,  a  un 
grand  désavantage  a  être  traitée  pour  nous  et  parmi 
nous.  Assoupis  el  presque  încorporés  à  la  royauté 


héréditaire  par  la  pins  longue  des  habitudes,  noos 
l'avons  reconnue  comme  préexistante  à  la  constitu- 
tion ;  nous  n'avons  pas  même  tourné  notre  pensée  à 
un  mode  d'élection ,  parce  que  nous  n'en  avons  pas 
besoin  ;  mais,  certes,  de  ce  que  la  solution  de  ce  pro- 
blème ne  nous  est  pas  nécessaire,  il  ne a^eosoit  pas 
qu'il  soit  insoluble. 

Eh!  pourquoi  transporterait-on  dans  une  iostitn- 
tion  qui  n'entraînerait  pas  les  inconvénients  avoués 
des  élections  les  inconvénients  incontestables  de 
l'hérédité? 

Biais,  messieurs,  il  est  temps  de  vous  foire  remar- 
quer  la  source  commune  de  toutes  les  erreurs  sur 
cette  matière,  et  notamment  de  l'importance  exagé- 
rée oue  l'on  attache  aux  diverses  opinions  qui  tous 
ont  été  soumises;  on  voit  toujours  dans  nn  roi,  dans 
un  régent,  ce  qu'ils  étaient  :  celui-là,  Tagentpresque 
unique  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  maux  d'une 
grande  nation  durant  un  long  règne;  oelui-ci,un 
roi  absolu  pendant  plusieurs  années.  Bien  de  tout 
cela  n'est  plus;  là  où  une  constitution  existe, là oii 
la  liberté  publique  est  établie  sur  de  bonnes  lois  et 
sur  le  respect  de  ces  lois,  un  roi  n'est  plus  que  Feié- 
cuteur  suprême  de  ces  lois  «  sans  cesse  réprimé 
comme  protégé  par  elles,  sans  cesse  surveillé  comme 
soutenu  par  la  multitude  des  bons  citoyens  qui  font 
la  force  publique.  Là  aussi  un  régent,  qui  ne  Test 
Que  pour  un  nombre  d'années  déterminé,  n'estau 
fond  qu'un  ministre  principal  sous  des  formes  plus 
augustes  et  plus  relevées.  Il  y  a  bien  là  de  quoi  faire 
des  intrigues  sans  doute  ;  il  en  existe  bien ,  et  il  en 
existera  toujours  pour  des  places  de  commis  de  bu- 
reaux; mais  il  n'y  a  point  de  quoi  nourrir  des  (ac- 
tions. Lorsqu'on  lait  sonner  ce  mot  en  oareilie  occa- 
sion ,  un  pense  aux  Orléans  et  aux  Conaé  sous  Char- 
les VII,  aux  Montmorency  et  aux  Guise  sous  Fran- 
çois Il ,  et  l'on  ne  pense  pas  que,  là  où  il  n'y  a  plus 
ae  roi  absolu ,  un  régent  n'est  plus  un  roi  absolu. 

Alors  tombent  toutes  ces  objections  de  l'enfant  de 
la  faveur  populaire ,  qui ,  bientôt  usurpateur  delà 
royauté,  rival  heureux  de  toutes  les  autorités lé|;ili- 
mes ,  va  renverser  en  un  moment  toute  la  constitu- 
tion, fouler  aux  pieds  toutes  les  lois,  et  tout  celaaux 
applaudissements  de  cette  nation  dont  l'estime  el  la 
faveur  l'ont  porté  à  une  place  qui ,  comme  touteau- 
tre,  a  ses  limites,  ses  surveillants,  ses  envieux  etses 
ennemis.  Tout  cela  est  exagéré,  tout  cela  est  dérai- 
sonnable. Ce  qui  ne  l'est  pas ,  ce  me  semble,  cet 
que,  le  choix  du  régent  étant  en  soi  assez indift- 
rent ,  il  vaut  mieux  suivre  la  pente  de  nos  goûts,  de 
nos  habitudes  ^  et  fixer  le  régent  à  l'avance  etsoos 
un  mode  in  vanable  ;  et  pour  résumer  eu  peu  de  mots 
les  avantages  que  l'on  vousy  a  montrés:  i^  Udeie- 

§ation  de  la  régence  au  parent  le  plus  proche  tient 
avantage  aux  idées  reçues;  2»  il  serait  peut-eire 
dangereux  d'offrir  le  spectacle  d'une  régence  éiec^ 
tive  à  côté  d'une  royauté  héréditaire;  S»  le  parent 
le  plus  rapproché  du  trône  sera  censé  s  être  mieox 
préparé  à  remplir  les  fonctions  de  la  royauté  ;4<>a 
sera  plus  intéressé  à  ne  pas  la  laisser  dégrader  qu  au- 
cun autre  membre  de  la  Camille,  attendu  qu'il  s^ 
S  lus  près  de  la  recueillir.  Il  semble  donc  que  lepwi 
u  comité  peut  être  adopté.  (On  murmure.) 
M.  Brillat-Savabin  :  Je  demande  la.pa'f'^.f' 
une  question  d'ordre.  Je  pense  que  l'opinion  de  i  ^ 
semblée  est  entièrement  formée  sur  la  quesUon  qu 
vous  est  soumise.  Je  demande  en  conséquence  9P^  ^ 
discussion  soit  fermée. 
On  demande  à  aller  aux  voix.  ^ 

M.  Clbrmont-Lodèvb  :  Croyex  qu'il  y  tta^ 
des  observations  à  faire.  Je  demande  que,  .^<|V^ 
portance  de  U  question»  la  discussion  soit  cooa* 

il.  GAaBAiJBg:  On  artiole  d*iui  de.ros  règleveo^ 
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porte  qaetootes  les  questions  constitutionnelles  se- 
ront discutées  pendant  trois  jours;  si  cinquante 
membres  seulement  réclament  Texécution  du  règle* 
ment,  vous  ne  pouvez  pas  y  contrevenir. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fer- 
mée* 

M.  Thoubet  :  J*ai  à  faire  une  observation  simple 
sur  la  manière  d*aller  aux  voix.  Ce  n*est  pas  changer 
rétat  de  la  délibération  que  de  demander  que  1  on 
aille  aux  voix  sur  le  troisième  article  ainsi  conçu  : 

•  Art.  III.  La  régence  du  royaume  appartiendra  de  plein 
droit,  pendant  tout  le  temps  de  la  minorité  du  roi ,  à  son 
parent  majeur  le  plus  proche,  suivant  Tordre  d*bérédité 
au  trône.  •  (On  entend  plusieurs  voix  dans  la  partie  gau« 
cbe  :  fl  Les  mules  seulement.  •  ) 

M.  MoNTLOsiBR  :  Je  demande  que  la  question  de 
Texclusion  ou  de  Tadoption  des  femmes  soit  solen- 
nellement discutée. 

M.  CAZALfes:  La  proposition  me  paraît  juste.  Je 
demande  en  conséquence  que  Ton  pose  tout  simple- 
ment la  question  en  ces  termes: •  La  régence  sera- 
t-elle  élective  ?  oui  ou  non.  • 

M.  Thouret  :  L*observation  ne  touche  qu*à  l'or- 
dre du  travail  et  non  au  fond  des  idées«  Je  m'oppose 
à  ce  que  Texclusion  des  femmes  soit  portée  dans 
l'article  III,  parce  que  ce  serait  confondre  ensemble 
des  objets  distincts.  L'intention  du  comité  n'n  pas 
été  de  faire  rien  préjuger  par  cet  article  sur  ce  qui  a 
rapport  au  droit  des  femmes  à  la  régence.  Il  sVst  as- 
sez clairement  expliqué  dans  l'article  V,  ainsi  conçu: 
•  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence.» 

M.  le  Président  met  aux  voix  l^rticle  III  ;  il  est 
décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  Tarticle  IV. 

•  ArU  IV.  Aucun  parent  du  roi ,  ayant  les  qualités  ci- 
dessus,  ne  pourra  cependant  être  régent  s'il  n*est  pas  Fran- 
çais et  régnicole,  ou  s'il  est  liéritier  présomptif  d*Boe  au- 
tre couronne»  t 

M.  DupoRT  :  L'article  doit  renfermer  toutes  les 
conditions  sans  lesquelles  on  ne  peut  pas  être  ré- 
gent. Je  demande  qu'on  y  ajotite  celle  de  la  presta- 
tion de  serment,  proposée  par  l'article  XVI. 

M.  Tbourrt  :  Le  comité  ne  l'a  pas  proposé  ainsi 
parce  qi^e  ce  serait  faire  dépendre  le  commencement 
de  l'activité  de  la  régence  oe  cette  prestation  de  ser- 
ment, et  comme  le  corps  législatif  peut  n'être  pas 
assemblé  lors  de  la  mort  du  roi,  il  ne  conviendrait 
pas  de  laisser  subsister  un  interrègne. 

M.  Barnave  :  II  est  indispensable  que  la  loi  statue 

aue  le  régent  ne  pourra  entrer  en  fonction  avant 
'avoir  prêté  son  serment.  La  difficulté  de  l'absence 
du  corps  législatif  est  facile  à  lever,  et  pour  cela  il 
suffît  que  la  loi  détermine  devant  quel  corps  toujours 
subsistant  le  régent  pourra  prêter  ce  serment.  Je 
vois  la  plus  émmente  importance  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition.  On  ne  dira  pas  qu'il  peut 
toujours  commencer  ses  fonctions,  sauf  à  les  lui  re- 
tirer s'il  se  refusait  à  cet  acte.  S'il  ne  prêtait  pas 
son  serment,  il  est  évident  qu'il  aurait  des  inten- 
tions perfides ,  et  celui  qui  aurait  l'audace  de  faire 
un  pareil  refus  aui^ait  bien  celle  d'employer  tous  les 
moyens ,  même  ceux  de  la  force,  pour  renverser  la 
constitution.  Il  est  facile  k  un  contre-révolution- 
naire d'entrer  en  fonctions;  mais  lorsqu'il  y  est  en- 
tré, il  n'est  pas  aussi  facile  de  les  lui  Oter.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Cbapelibr  :  Ce  raisonnement  s'applique  à  des 
temps  de  révolutions  et  est  contraire  au  système  de 
la  monarchie.  Si  vous  aviez  établi  une  régence  élec- 
tive, vous  auriez  pu  dire  qu'elle  ne  commencerait 
qiienarla  prestation  de  serment:  mais  vous  l'avez  ac- 
,  cornée  au  hasard.  Si  on  exigeait  le  serment  du  ré- 
gent avant  qu'il  pût  entrer  en  fonctions,  ce  système 
conduirait  à  dire  que  le  roi  ne  pourrait  être  roi  qu'a- 


près avoir  prêté  son  serment.  {Pbuitunvoixdela 
parité  gauche  :  Oui  sans  doute.)  La  royauté  est  dé- 
volue à  l'héritier  du  trône  par  cela  même  nue  le  roi 
est  mort.  Notre  nouvelle  constitution  n'a  rien  cnangé 
à  cela.  (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  gau- 
che.) Croyez-vous  que  ce  serait  un  moyen  bien  effi- 
cace pour  un  régent  que  de  refuser  son  serment?  Ce 
serait  le  plus  mauvais  pour  remplir  des  desseins  peiv 
iides  ;  quand  bien  même  vous  établiriez  une  peine 
contre  son  refus ,  cela  ne  servirait  qu'à  hâter  ses 
mesures  ennemies ,  s'il  en  avait.  (  Les  murmures 
recommencent.)  Je  demande  à  ceux  qui  m'inter- 
rompent s'ils  veulent  conserver  les  principes  mo- 
narchiques, oui  ou  non  ;  qu'ils  me  répondent  caté- 
goriquement. On  n'est  pas  maître  de  dire  que 
l'hérédité  au  trône  dépend  d'une  condition.  (Nou- 
veaux murmures.)  Qu'on  calcule  les  inconvénients 
qui  résulteraient  au  désir  qu'aurait  le  régent  d'exer- 
cer ses  fonctions  et  de  l'impuissance  où  le  mettrait 
l'absence  du  corps  législatif,  et  comme  il  n'est  pas 
possible  que  le  serment  soit  prêté  en  d'autres  mains 
qu'entre  celles  des  représentants  de  la  nation,  je  de- 
mande que  l'article  IV  soit  adopté  tel  qu'il  est  pré- 
senté par  votre  comité. 

M.  Lapoule  :  Il  n'est  pas  vrai  que  le  roi  puisse 
être  roi  sans  avoir  prêté  son  serment.  Tous  les  ac- 
tes qui  émanent  de  lui  commencent  ainsi  :  •  Louis, 
fiar  la*  grâce  de  Dieu  et  la  loi  constitutionnelle  de 
'Etat...  •  Or  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat  oblige 
à  prêter  son  serment.  (On  applaudit.) 

M.  Bbaumetz  :  On  ne  discute  que  sur  un  malen- 
tendu. Le  serment  est  une  condition  imposée  au 
roi;  il  faut  qu'il  s'y  conforme.  Ceci  ne  fait  point  une 
question.  Personne  dans  l'Assemblée  ne  prétend  U 
contraire.  {Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche: 
M.  Chapelier!)  Non,  personne  ne  le  dit.  La  question 
est  de  savoir  si ,  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que 
le  réffent  ait  prête  serment  entre  les  mains  du  corps 
législatif,  il  sera  oblige'  d'en  prêter  un  autre.  Il  est 
présumé  prêter  le  serment  du  moment  où  il  se  pré- 
sente pour  exercer  les  fonctions  de  régent.  (Murmu- 
res dans  la  partie  gauche.)  Qu'est-ce  qu'un  serment, 
si  ce  n'est  un  lien  sacré  attaché  à  un  lien  civil?  et 
quel  lien  est  plus  sacré  que  l'acceptation  d'une 
fonction  à  laquelle  est  attachée  l'obligation  de  prê- 
ter serment  ?  On  pourrait  donc,  pour  remédier  à 
tous  les  inconvénients,  déclarer  que  l'exercice  de  la 
régence  commencera  par  une  proclaqiation  publi- 
que dans  laquelle  le  régent  déclarera  qu'il  prêtera 
son  serment.  (On  applaudit.) 

M.  Roeoerbr  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Beau- 
metz,  et  je  demande  qu'il  soit  ajouté  après  toutes 
les  conditions  requises  :  «  et  s'il  n'a  pas  prêté  le 
serment  civique.* 

M.  Thouret  :  Je  demande  qu'on  renvoie  au  co- 
mité la  rédaction  de  la  formule  du  serment  qui 
doit  être  exprimé  dans  la  proclamation. 

M.  Broglie  :  L'intention  de  l'Assemblée  n'est  pas 
d'appeler  seulement  à  la  régence  un  Français,  mais 
bien  un  citoyen  français.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  dit  :  ■  et  s'il  n'a  pas  prHé  précédemment  le  ser- 
ment civique;»  et  que  J'on  rédige  ainsi  la  proposi- 
tion de  M.  Beaumetz  :  •  Le  cas  de  régence  échéant, 
si  la  législature  est  assemblée,  le  régent  y  prêtera 
son  serment  ;  si  elle  ne  l'est  pas,  il  fera  paraître  une 
proclamation  dans  laquelle  il  promettra  de  le  prê- 
ter aussitôt  qu'elle  le  sera.* 

M.  Lapoule  :  Je  demande  que  l'on  dise  :  •  prêtera 
son  serment  au  jour  qui  sera  indiqué  par  un  décret 
du  corps  législatif.  - 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  les  amendements 
proposés  par  MM.  Bœderer  et  Beaumelz. 

M.  Moktlosieb  :  Je  demande  la  division.  L'amen- 
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dément  de  M.  Bœderer  me  paratt  renfermer  beau- 
coup de  difûcultés. 
On  demande  la  question  préalable  sur  la  division. 
M.  MoNTLOsiBR  :  Il  y  a  des  raisons  qui  peuvent 
avoir  empêché  un  prince  de  prêter  son  serment  ;  il 
peut  avoir  fait  un  voyage  outre-mer... 

M.  RiQUETTi  Vaine  :  Je  crains  que  le  préopinant 
ne  se  soit  trompé  ;  il  a  dit  :  •  voyage  outre-mer;  ■ 
peut-être  voulait-il  dire:  •  voyage  outre-Rhin.» 
(On  rit  et  on  applaudit.) 

L*article  et  les  amendements  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

•  IV.  Aucun  parent  du  roi,  ayant  les  qualités  ci- 
dessus,  ne  pourra  cependant  être  régent  s*il  n*est 
pas  Français  etrégnicole,  et  s*il  n'a  prêté  le  serment 
civique,  ou  s'il  est  héritier  présomptif  d'une  autre 
couronne. 

«  Aussitôt  que  la  régence  sera  échue  au  régent, 
sa  première  fonction  sera  de  publier  une  proclama- 
tion contenant  la  prestation  du  serment  constitu- 
tionnel, et  ia  promesse  de  le  réitérer  devant  le  corps 
législatif  aussitôt  qu'il  sera  rassemblé  pour  le  rece- 
voir. • 

M.  Thouret  :  Ici  s'élève  la  question  sur  l'admis- 
sibilité ou  la  non-admissibilité  des  femmes  à  la 
régence.  Je  ne  ferai  pas  longtemps  obstacle  a  ceux 
qui  veulent  soutenir  l'alfirmalive.  Vous  avez  décrété 
que  les  femmes  ne  pouvaient  être  admises  a  la 
royauté.  On  dit  que  la  régence  n'est  pas  la  royauté; 
cela  est  vrai,  mais  c'est  Texcrcice  de  ses  fonctions; 
par  conséquent  la  raison  est  la  même.  Les  usages 
antécédehts  ne  font  pas  titres,  ne  sont  pas  même  des 
préjugés.  Il  faut  en  revenir  aux  principes  et  à  la 
raison;  or  la  raison  et  les  principes  sont  que  les 
femmes  soient  exclues  de  la  régence.  (On  applau- 
dit.) 

M.  Clermont-Lod&vb  :  Je  sais  très-bien  qu'en 
rappelant  les  régences  d  Anne  d'Autriche,  de  Cathe- 
rine de  Médicis ,  d'Anne  de  Beaujeu ,  et  les  régences 
accidentelles,  elles  ont  toutes  été  malheureuses.  Je 
dois  cependant  vous  observer  qu'il  ne  faut  rien  con- 
clure de  cet  état  de  choses  pour  celui  que  vous  avez 
établi.  Ces  femmes  s'entouraient  de  conseillers 
mauvais  ou  infidèles  qui  ne  servaient  qu'à  les  trom- 
per ou  à  faire  le  mal  ;  mais  n'aurez-vous  pas  aussi 
des  craintes  lorsqu'une  nation,  un  parlement,  une 
diète, des  états  généraux,  une  Assemblée  nationale... 
(Il  s'élève  de  violents  murmures  dans  la  partie 

§auche.)  Lé  parlement  britannique,  la  diète  sué- 
oise...  voilà  ce  que  j'ai  entendu  dire»..  Les  hom- 
mes présentent  aussi  des  dangers.  Je  me  transporte 
à  des  temps  éloignés,  et  je  dis  que ,  si  le  régent  est 
habile  général,  il  vous  fera  la  guerre,  il  cherchera  à 
illustrer  son  gouvernement.  Vous  avez  renoncé  à 
toute  espèce  de  conquête,  mais  il  n'aura  pas  renoncé 
à  la  gloire.  Si  cependant  l'opinion  de  l'Assemblée  est 
formée,  je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  de  l'article. 
J'ai  remarqué  une  oU  deux  omissions  à  la  fin  du 
plan  ;  je  les  ferai  observer  lorsque  le  temps  en  sera 
venu. 

M.  Cazal^s:  Je  ne  répondrai  au  préopinant  que 
par  ces  seuls  mots  :  Aucune  des  femmes  qu'il  a  nom- 
mées n'a  été  régente,  et  il  est  probable  que,  si  elles 
l'eussent  été,  elles  auraient  épargné  à  la  France  une 
partie  de  ses  maux;  tout  tenait  a  l'inconvénient  de 
n'avoir  pas  déterminé  à  quel  individu  appartenait  la 
régence.  Vous  avez  décrété  un  principe  conserva- 
teur de  la  liberté  publique  en  deolarant  que  la  ré- 
ffence  était  héréditaire  ;  mais  il  est  à  ce  principe 
deux  exceptions  :  la  première  regarde  le  cas  où  le 
roi  quitte  le  royaume  ;  alors  je  pense  que  le  régent 
doit  être  nommé  par  le  corps  législatif;  l'autre  re- 
garde les  reines-mères  ;  je  crois  qu'elles  doivent  être 
oppclécs  h  la  régcncâ  lorsque  le  roi  voudra  la  leur 


conférer;  et  cependant  râCle  qui  la  leur  transmet- 
tra, pour  être  exécuté,  devra  être  consenti  par  le 
corps  législatif.  Ce  mode  réunit  les  avantaeesde  Té- 
leclion  sans  en  avoir  les  inconvénients;  il  est  con- 
forme aux  règles  de  vos  ancêtres.  Je  n'ai  point  pour 
les  anciennes  institutions  un  respect  aveugle  ;  mais 
il  est  utile  de  leur  donner  cette  imnortance,  qu'elles 
tiennent  de  la  main  du  temps;  il  est  décent  sons 
tous  les  rapports  de  ne  pas  donner  une  exclusion  ab- 
solue aux  temmes. 

On  demande  la  question  préalable  sar  la  proposi- 
tion de  M.  Cazalès. 

La  question  préalable  est  admise. 

L'article  Y ,  mis  aux  voix,  est  décrété  en  ces  ter- 
mes : 

•  Art.  V.  Les  femmes  sont  exclaéi  de  la  régeoee^  • 

(On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCB  EXTBAORDINAIBB  Dtl  MEBCftEDt  AI}  SOtB. 

M.  Bouche  :  On  se  sert,  dans  le  procès- verbil  qui 
vient  de  vous  être  lu,  de  l'expression  de  régtnc*  ké- 
rédilaire.  On  sent  aisément  combien  cette  eiprei- 
sion  est  vicieuse,  puisque  la  régence  est  esseulielle- 
ment  temporaire.  Je  demande  que  le  comité  de 
constitution  soit  chargé  de  présenter  une  nouvelle 
rédaction  de  cette  partie  du  procès-verbal. 

La  proposition  de  M.  Bouche  est  adoptée. 

ÀffûLire  du  Infoolidêi» 
M.  DuBois-CBANcé  :  Dans  le  rapport  qne  j'ai  ea 
l'honneur  de  vous  faire,  lé  20  février,  je  vous  ai  dit 
queThôtel  des  Invalides  était  composé  de  deux  mille 
huit  cents  hommes ,  qui  coûtent  environ  2  miliions 
800,000  liv.  J'hI  représenté  qUe  si  rAssemblée.cn 
supprimant  l'hôtel,  voulait  accorder  1,200  lir.à 
chaque  lieutenenUcolonel,  1,000  liv.  aux  comman- 
dants de  bataillon  ,  800  liv.  aux  capitaines,  600  lir. 
aux  lieutenants,  422  liv.  aux  maréchaux  des  logis 
en  chef,  300  liv.  10  sous  à  tous  les  sous-ofliciers,  et 
227  liv.  10  sous  aux  soldats,  tous  les  invalides  de 
l'hôtel ,  ou  presque  tous ,  seraient  contents  de  cette 
somme,  et  préféreraient  un  pareil  traitement  à  Tha- 
bitation  de  l'hôtel  ;  car  la  plupart  évaluent  cocore 
pour  le  double  de  cette  somme  la  liberté.  Ces  fails 
sont  consignés  dans  l'Adresse  suivante,  où  vous  re- 
connaîtrez, et  le  vœu  simple  et  précis  de  latrà- 
grande  majorité  d'entre  eux.  et  les  manœuvres  de 
quelques  individus  intéresses  à  la  conservation  de 
cette  administration,  dont  ils  recueillent  seuls  ie$ 
fruits. 

■  Les  offîciers  soussignés,  après  avoir  fait  une  lec- 
ture réQéchie  du  rapport  du  comité  militaire  sur» 
suppression  des  Invalides  et  le  traitement  ayaiiU; 

feux,  et  incomparable  sous  tous  ses  rapports  à  celui 
ont  ils  jouissent  dans  cette  maison,  qui  y  est  pro- 
posé; considérant  que  ce  ne  peut  être  que  para« 
suggestions  renréhensibles ,  ou  par  un  manqiie  de 
connance  que  tout  véritable  Français  doit  éloij"*' 
des  représentants  de  la  nation,  que  M.  Lejeune, ca- 
pitaine, s'est  levé  de  sa  table  au  milieu  du  dioer 
pour  faire  une  motion,  et,àhaute  voix,  inviter  lou 
le  corps  des  officiers  de  se  rendre  immédiatemeai 
après  le  dîner  à  la  salle  du  conseil,  àl'eifctdesi- 

fner  une  pétition  tendant  à  improuver  le  ripP"" 
u  comité  militaire  ;  considérant  encoreque  la  con- 
duite illégale  de  ce  capitaine  pouvait  occasionner 
une  commotion  funeste,  puisgu  il  est  vraJqueMH 
genière,  ofRcier-maJor,  loin  de  s'y  opposer,  la,  « 
contraire .  favorisée,  en  sortant  avec  précipitai»o" 
du  réfectoire;  que  cette  conduite  paraissait  aMûiQ- 
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na  poisse  les  confondre  aveo  les  ennemis  da  bien, 
ils  déclarent,  par  la  présente,  qu'ils  adhèrent  d'à* 
vance  au  rapport  juste  et  bienfaisant  du  comité  mi- 
litaire, et  qu  ils  attendent  avec  une  respectueuse  et 
entière  confiance  que  TAssemblée  nationale,  sous  la 
sauvegarde  de  laquelle  ils  se  mettent,  veuille  bien 
combler  leurs  vœux.  Et  ont  signé  deux  cent  trente- 
cinq  orGciers.  • 

A  cette  pétition  est  jointe  une  nouvelle  adhésion 
souscrite  par  beaucoup  d'autres,  en  sorte  que  le 
▼oeu  contraire  n*a  obtenu  qu*une  quarantaine  de  si- 
gnatures de  personnes  plus  ou  moins  influencées 
par  Tadministration.  Quant  aux  sous-ofliciers  et 
soldats,  s*il  existe  parmi  eux  des  mécontents,  je  ne 
les  connais  pas.  Je  n*ai  besoin  que  de  vous  rappeler 
que  dernièrement,  au  sortir  de  votre  séance,  un 
nombre  très-considérable  de  ces  braves  gens  étant 
assemblés  au  Tuileries,  où  Fattente  de  votre  déci- 
sion les  avait  amenés,  un  seul  cri  s*est  fait  entendre 
parmi  les  acclamations  de  leur  reconnaissance  :  La 
peniion  et  la  liberté  I?\us  de  deux  mille  ont  claire- 
ment et  formellement  ma nilesté  leur  vœu,  et  Ton 
ne  peut  pas  conclure  que  ceux  qui  n*ont  pas  signé 
aient  un  vœu  opposé;  car  l'on  conçoit  quelle  doit 
être  rinfluence  da  Tautorité  et  de  Tintrigue  des  chefs 
'  sur  l'opinion  de  certains  individus* 

Je  vous  ai  fait  voir  dans  mon  dernier  rapport  que 
la  suppression  de  Thôtel  produirait  une  économie 
de  près  de  I  million ,  et  le  traitement  honorable 
qu'elle  vous  mettrait  à  même  d^accorder  aux  inva- 
lides en  justifie  assez  les  motifs;  mais  examinons 
plus  particulièrement  la  somme  effective  de  cette 
économie,  les  pensions  à  faire  aux  agents  de  l'admi- 
nistration prélevées.  (M.  Dubois  parcourt  les  diffé- 
rentes dépenses  de  l'hôtel,  et  discute  différents  mé- 
moires publiés  par  l'administration.) 

D'autres  mémoires  ont  pour  objet  les  compagnies 
d'invalides  détaehées.  Ces  êtres  malheureux ,  relé- 
gués sur  les  eûtes,  forcés  de  faire  un  service  actif  sur 
des  rochers  escarpés  et  couverts  de  neige ,  où  ils 
manouent  souvent  de  tout  secours  «  sont  devenus 
tout  a  coup  l'objet  de  la  sollicitude  des  administra- 
teurs ;  on  a  réclamé.ponr  eux  le  droit  de  venir  mou- 
rir à  rhdtel  ;  mais  si  les  compagnies  détachées 
sont  devenues  inutiles  par  la  suppression  de  ces 
petites  places  de  guerre,  quelle  est  donc  Tinjustice 
de  votre  comité  militaire  lorsqu'il  vous  propose 
d'accorder  à  ces  invalides  supprimés  la  totalité  de 
leurs  appointements  en  retraite,  de  manière  qu'ils 
aient  en  bénéfice  pur  le  repos  et  la  liberté?  On  ob- 
jectera qu'ayant  droit  d'aller  à  l'hôtel  iUsont  censés 
y  être,  et  Qu'ils  doivent  en  partager  tous  les  avan- 
tages. Je  reponds  qu'effectivement  l'ordonnance  de 
1765  fixe  le  nombre  des  invalides  de  l'hôtel,  ou 
ayant  droit  à  Thôtel ,  à  trente  mille ,  mais  qu'avec 
un  hôtel  unique  cette  fixation  est  illusoire.  Aussi, 

f)our  arriver  à  cette  terre  promise ,  fallait-il  errer 
ongtemps  dans  les  déserts.  Comparez  maintenant 
les  traitements  minimes  qu'on  donnait  aux  invali- 
des qui  ne  pouvaient  habiter  l'hôtel  avec  ceux  que 
nous  vous  proposons  de  leur  accorder  pour  l'ave- 
nir ;  considérez  qu'un  dixième  au  plus  pouvait  en- 
trer dans  l'hôtel,  et  jugez  si  ce  que  nous  vous  pro- 
posons n'est  pas  l'avantage  du  corps  entier.  - 

Examine^  surtout  cette  économie  de  plus  de 
1  million  dont  votre  comité  vous  propose  de  verser 
le  bienfait  sur  la  classe  nombreuse  de  ceux  qui,  ré- 

Sandus  dans  les  départements,  n'ont  point  obtenu 
e  récompense  proportionnée  à  leurs  services.  Sa- 
crifieriez-vous  le  sort  de  trente  mille  hommes  à 
l'intérêt  d'une  administration  dispendieuse,  au  faste 
d'un  hôtel  qui  n'est  véritablement  qu'une  grande 
prison,  et  dont  les  avantaj^,  s'il  j  tu  a,  ne  profi- 
tent qu'à  un  dixième  environ  des  invalides?  Mais, 


dit-on,  sans  supprimer  l'hôtel,  donnei  aux  invalides 
la  faculté  de  sortir....  Je  dis  que,  si  vous  faites  ainsi 
de  l'hôtel  une  maison  de  passage  dans  laquelle  on 
n'entrera  que  pour  en  sortir  avec  le  traitement  que 
vous  accordez  aux  habitants  actuels  de  l'hôtel,. vous 
décrétez  une  augmentation  de  dépenses  de  plusieurs 
millions. 

11  me  re^te  à  répondre  aux  inquiétudes  qu*on  a 
élevées  au  sujet  de  la  dépense  de  quatre-vingt-trois 
hospices  au  lieu  d'un.  Je  disque  cette  dépense  sera 
presque  nulle.  Quel  serait  en  effet  le  défenseur  le 
plus  déterminé  de  l'ancien  rt'gime  qui  osât  dire  que 
la  pension  de  retraite  que  nous  donnons  aux  invali- 
des, pension  plus  que  triple  de  celle  qu'ils  avaient 
autrefois,  ne  suffira  pas  pour  les  faire  vivre  dans 
quelque  partie  du  royaume  qu'ils  se  retirent  ?  Quoi  ! 
15  sous  par  jour,  payés  sans  exception  de  fêtes  ni  de 
dimanches,  ne  suffiront  pasà  un  homme  seul,  quand 
un  million  de  manouvriers  ne  peuvent,  à  la  sueur 
de  leur  front,  gagner  davantage  pour  la  subsistance 
d'une  famille  I  Quoi  !  la  liberté  n  ajoute  pas  un  nou- 
veau prix  à  ce  traitement  déjà  avantageux  en  lui- 
même,  quand  elle  est  substituée  à  une  dépense  ab- 
solue, a  un  traitement  militaire  si  dur  pour  la 
vieillesse,  à  des  punitions  arbitraires  !  etc.  Enfin  ces 
vieillards  ne  seront  plus  entassés  dans  une  seule 
maison,  exposés  à  ces  miasmes  dangereux  qui,  eh 
1788,  ont  fait  périr  dans  l'hôtel  plus  de  huit  cents 
hommes.  Maintenant  portez  vos  regards  sur  l'avenir; 
et  vous  le  pouvez ,  puisque  vous  avez  été  bienfai- 
sants. Quel  est  le  soldat  qui,  à  cin«]uante  ans,  ne 
sera  pas  parvenu  à  un  grade  militaire  quelconque, 
et  qui,  d'après  vos  décrets,  n'aura  pas  au  moins  une 
pension  de  300  liv,,  somme  qui  forme  a  peine  le 
traitement  actuel  d'un  capitaine  ?  Ajoutez  à  cela  les 
avantages  que  vos  vétérans  trouveront  dans  la  co- 
habitation avec  leurs  concitoyens,  où  ils  recevront 
des  exemples  de  sagesse,  des  conseils,  et  surtout  de 
l'occupation. 

Vous  devez  ensuite  pourvoir  au  sort  de  cette 
classe  d'invalides  qu'on  appelle  motfitf^-faû ,  de 
cette  espèce  de  bustes  vivants  qui,  privés  des  trois 

3uarls  de  leurs  facultés,  préféreraient  de  vivre  dans 
es  hospices.  L'humanité  exige  sans  doute  qu'ils 
aient  une  existence  aisée  et  tranquille,  qu'ils  mènent 
une  vie  douce  sous  un  régime  bienfaisant,  et  non 
pas  dans  une  maison  somptueuse  sous  un  régime 
militaire.  Dans  un  siècle  de  lumières  et  sous  le  rè- 
gne bienfaisant  de  la  liberté,  il  u*est  pas  nécessaire 
de  prescrire  aux  administrations  les  mesures  qu'elles 
doivent  prendre  pour  assurer  a  ces  êtres  malheu- 
reux tous  les  soius  dont  ils  ont  besoin  ;  peut-être 
faudrait-il  plutôt  se  garantir  de  l'excès  de  leur  géf« 
nérosité.  Dans  ces  maisons  de  refuge  que  les  invali* 
des  choisiront  à  leur  gré,  il  faut  qu'en  payant  pour 
pension  les  trois  quarts  de  leur  traitement  ils  soient 
nourris,  logés  avec  toute  la  distinction  qui  convient 
à  d'anciens  serviteurs.  Le  surplus  des  dépenses  de 
ces  maisons,  s'il  y  en  a,  sera  pris  sur  les  fonds  de 
secours  accordés  à  chaque  département.  Ainsi  voua 
donnerez  à  chacun,  d'une  manière  positive  et  qui  ne 
puisse  jamais  être  illusoire ,  la  liberté  de  se  livrera 
ses  habitudes  sociales  ou  de  se  retirer  dans  une 
maison  de  refuge....  Je  demande  que  la  discussion 
s'ouvre  sur  cette  question  :  Supprimera-t-on  l'ad- 
ministration actuelle  des  invalides? 

M.  Guillaume  :  Votre  comité  militaire, en  vous 
présentant  un  plan  de  suppression  de  l'hôtel  des  lur 
valides,  s'est  proposé  trois  objets  principaux  :  1^  de 
rendre  à  la  hberté  cette  classe  d'hommes  oui,  ayant 
au  dehors  protégé  la  nôtre,  a  bien  acquis  le  droit  de 
mettre  un  mtervalle  entre  la  dépendance  et  la  mort; 
2<>  d'économiser  les  frais  excessifs  d'une  administra- 
tion trop  dispendieuse  ;  3®  de  faire  servir  cette  dco* 


708 


noraîe  au  sonlagemrnt  de  cette  multitude  de  mili- 
taires répandus  dans  le  royaume  sous  la  dénomina- 
tion d'invalides  pensionnés.  La  base  de  ce  projet  est 
rétablissement  de  quatre-vingt-trois  hospices qu*on 
appellerait  hospices  de  la  patrie,  et  qui  ne  seraient 
eu  effet  que  quatre-vingt-trois  hôpitaux.  Pour  moi, 
frappé  de  respect  et  d  admiration  pour  le  monu- 
ment que  rhumanité  (  il  s'élève  des  murmures^  con- 
sacra au  courage,  je  ne  croyais  pas  possible  d'ériger 
des  trophées  plus  honorables  à  la  vertu  guerrière. 
Cest  dans  la  capitale,  c'est  sous  les  yeux  du  monar- 

3ue,  c'est  au  milieu  des  compagnons  de  ses  travaux, 
ans  un  temple  dont  les  ornements  lui  rappelaient 
sans  cesse  ses  exploits ,  que  le  vieux  soldat  venait 
recueillir  le  prix  oe  ses  fatigues.  L*envie  des  nations 
étrangères,  un  si  grand  exemple  imité  par  quelques- 
unes  assez  riches  pour  y  pourvoir,  les  éluges  de  cet 
établissement  portés  dans  toute  l'Europe  par  la  re- 
nommée, tout  me  persuade  que  je  ne  me  suis  point 
trompé  en  regardant  ce  monument  comme  l'honneur 
de  mon  pays,  quoique  le  rapport  de  votre  comité 
militaire  soit  venu  suspendre  un  instant  mon  admi- 
ration... San» examiner  si  ce  ne  serait  pas  donner 
un  effet  rétroactif  à  la  loi  que  de  priver  les  militai- 
res qui  jouissent  actuellement  ue  l'hôtel,  ou  qui 
ont  des  droits  acquis  à  cette  retraite,  d'un  établisse- 
ment sur  la  foi  duquel  ils  ont  mille  fois  exposé  leur 
vie,  je  jette  les  yeux  sur  les  différentes  Adresses  qui 
vous  ont  été  présentés,  et  j'y  remarque  cette  récla- 
mation aussi  courte  qu'énergique  : 

■  Les  ofKciers  de  tous  les  grades  soussignés  prient 
MM.  les  représentants  de  la  nation  de  prenare  en 
considération  leurs  craintes  sur  l'avenir  qui  attend 
les  officiers  et  soldats  invalides.  Isolés,  sans  famille, 
ou  chaque  jour  au  moment  de  perdre  les  seuls  pa- 
rents qui  leur  sont  encore  attachés,  ces  vieux  mili- 
tiires  ne  peuvent  espérer  de  trouver  un  asile  que 
chez  des  hommes  guidés  par  l'intérêt,  et  la  modicité 
de  leur  pension  ne  tentera  personne.  Accoutumés  à 
rinsouciahce  la  plus  entière  sur  les  besoins  de  pre- 
mière nécessité,  ces  vieillards  peuvent-ils  espérer 
d'eux-mêmes  cette  économie  soutenue  qui  leur  de- 
viendrait indispensable?  Et  s'il  leur  est  impossible, 
à  leur  âge,  d'apprendre  à  compter  avec  eux-mêmes, 
leurs  derniers  jours  seront  dévorés  par  l'inquiétude 
du  besoin.  Il  y  a  plus;  aucune  pension  bourgeoise 
ne  peut  leur  aonner  cette  nourriture  certaine  à  la- 
quelle ils  sont  accoutumés,  et  ce  n'est  point  à  leur 
âge  que  Ton  change  de  régime....  Les  pensions  an- 
noncées dans  le  projet  de  décret  ne  sufliront  qu'à 
Tentretienetà  la  nourriture  ;  aucun  ofhcier,  aucun 
soldat,  avec  ce  traitement ,  ne  pourrait ,  sans  s'en- 
detter, faire  les  frais  de  son  premier  établissement, 
quelque  simple  qu'il  fût,  etc....» 

D'après  ces  pétitions  contradictoires,  ne  peut-on 
trouver  une  mesure  qui  concilie  à  la  fois  tous  les 
intérêts?  Elle  existe,  cette  mesure ,  dans  la  liberté 
absolue  du  choix.... 

M.  Alexandre  Lahbtb  :  Je  demande  la  permis- 
won  d'interrompre  Topinant  pour  rétablir  la  ques- 
tion; car  il  me  paraît  qu'il  ne  la  connaît  pas.  Il  ne 
s  agit  pas  de  savoir  quel  sera  à  l'avenir  le  sort  des 
vétérans  en  général.  Les  récompenses  militaires 
n'ont  pas  échappé  à  la  sollicitude  de  TAssemblée; 
elle  a  déjà  décrété  que  tout  homme. qui  aura  ac- 
quis droit  à  une  retraite,  soit  par  la  durée  de  ses 
services,  soit  par  ses  blessures,  recevra  en  pension: 
!•  la  solde  entière;  2«  l'argent  de  la  masse,  par- 
tagé à  raison  du  nombre  des  années  de  service  au- 
dessus  de  trente.  Il  n'est- donc  question  en  ce  mo- 
ment que  de  savoir  si  les  pensions  des  trente  mille 
mvalides  seront  augmentées  par  l'économie  qui  ré- 
sultera de  la  suppression  d'un  hôtel  qui  ne  sert  qu'à 
deux  ou  trois  mule  d'entre  eux.  Le  comité  militaire 


a  pensé  que,  si  Ton  pouvait,  sans  anementcr  lesdé- 

Eenses ,  améliorer  le  sort  de  tous,  il  ne  fallait  pas 
alancer  à  supprimer  une  adminisUratioa  dispea- 
dieuse  ;  car  les  dépenses  doivent  être  dirigées  au 
profit  des  administrés  et  non  pas  au  profit  des  admi- 
nistrateurs.... Toute  l'armée  a  reçu  avec  reeoaaais. 
sance  vos  décrets  sur  les  retraites  militaires;  tous 
les  soldats  ont  appris  avec  transport  qu'ils  pourront, 
après  un  nombre  d'années  détermine,  porter  dans  le 
sein  de  leurs  familles  les  récompenses  nonorabieset 
avantageuses  de  la  patrie.  Il  n'est  doncactnéllemeot 
question  que  des  invalides  de  l'hôtel  ;  c'est  ud  pro- 
cès à  décider  entre  eux  et  l'administration.  11  faut 
savoir  si  vous  voudrez  que  les  800,000  liv.  que 
coûte  cette  administration  soient  réparties  entre  les 
invalides,  ou  qu'ils  continuent  d*être  l'objet  des  dé- 
prédations de  quelques  individus.  (On  applaudit.) 
L'article  qui  concerne  les  hospices  aesdëpartemeots 
peut  sans  inconvénients  être  renvoyé  à  un  nouret 
examen  du  comité  militaire.  Il  est  indépendant  de 
la  question  principale,' sur  laquelle  M.  l'abbéMaury 
a  demandé  l'ajournement  il  y  a  quinze  jours,  en  an- 
nonçant qu'il  avait  à  parler  pendant  une  heure  et 
demie.  Je  crois  qu'à  moins  qu'il  n'entre  dans  le  ré- 
cit historique  de  tous  les  événements  du  siècle  de 
Louis  XIV  ,  il  est  impossible  qu'il  parle  plusdedix  ' 
minutes  sur  cette  question. 

M.  Guillaume:  Je  parlais  effectivement  des  in- 
valides actuels  de  l'hôtel;  le  disais  qu'il  iautque 
ceux  qui  se  trouvent  entrâmes  par  les  douces  aflec- 
tions  de  la  nature  puissent  aller  confondre  leur  sub- 
sistance avec  celle  de  leur  famille ,  mais  que  ceux 
qui  n'ont  aucun  de  ces  avantages,  qui  se  trouvent 
bien  à  l'hôtel,  puissent  v  finir  leurs  jours  dans  la 
paix  et  dans  Tincurie  des  besoins....  Comment  se 
persuader  que  les  frais  de  quatre-vingt-trois  hospi- 
ces soient  moins  dispendieux  que  ceux  d'un  seul? 
N'est-ce  pas  une  vérité  triviale  que  les  dépenses 
d'une  administration  diminuent  proportionnelle- 
ment à  raison  de  l'augmentation  du  nombre  des  ad- 
ministrés ?  Qu'on  me  permette  une  autre  observa- 
tion plus  générale  et  plus  étendue.  Le  citoyen  qui  a 
perdu  ses  membres  au  service  de  la  patrie  doit  ap- 
partenir à  la  nation  iout  entière  ;  il  y  a  donc  de  rin- 
convenance  à  isoler  ces  hospices.  Ce  devoir  sacré 
.de  pourvoir  à  l'entretien  de  ces  guerriers  généreux 
est  le  plus  bel  apanage  du  corps  l^islatil  ;  Md 
des  Invalides  doit  être  sous  la  protection  immédiate 
de  l'Assemblée  nationale  ;  sa  dépense  doit  être  ac- 
quittée des  fonds  du  trésor  public  ;  la  plus  grande 
solennité  doit  présider  à  l'admission  des  sujets.  Au 
lieu  de  dénaturer  cette  institution  sublime,  il  vtt 
semble  plus  digne  de  l'Assemblée  nationale  d'en 
réformer  les  abus,  d'y  ajouter  tout  l'éclat  dont  te 
nouveau  régime  pleut  la  rendre  susceptible,  de  la 
décorer  de  tout  ce  qui  peut  honorer  ces  respectables 
vieillards  et  leur  rappeler  le  souvenir  de  leurs  ex- 
ploits, etc..  Je  conclus  à  la  conservation  de  Mel 
des  Invalides. 

M.  Custine  :  Le  projet  de  la  suppression  de  l'bft- 
tel  des  invalides  a  été  formé  par  un  ministre  et»- 
nome,  et  accueilli  par  le  roi  ;  si  son  exécution  a  été 
arrêtée,  nous  devons  l'attribuer  aux  grands  qui^o- 
touraient  le  trône  pour  égarer  le  monarque, et qu 
avaient  un  trop  grand  intérêt  à  la  conservation  de 
tous  les  établissements  magnifiques  pour  ne  pasroir 
avec  inquiétude  la  suppression  d'un  seul.  L'Assem- 
blée doit  considérer  que  les  invalides  peuvent  viv^ 
beaucoup  mieux,  et  a  moins  de  frais,  danslesde- 
partements....  Mais  vous  ne  substituerez  pas  à  Tbo- 
tel  de  nouveaux  hospices  dans  lesquels,  peadiat  k 
cours  d'une  longue  paix,  des  invalides  poumioit 
encore  être  oubliés ,  et  gémir  de  la  renaissance  de 
tous  les  abus  de  l'administration  actuelle.  Je  pes* 
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quê  ces  hommes^  routines  aa  régime  et  à  la  disci- 

filine  militaire,  peuvent  être  très-utilement  placés  à 
a  garde  des  côtes,  pour  empêcher  les  introductions 
frauduleuses;  là  ils  seraient  réunis  en  bataillons, 
em()loyés  à  un  service  doux  ;  là  tous  les  vieillards, 
les  infirmes  recevraient,  moyennant  les  trois  quarts 
de  leur  pension,  tous  les  somsc^ont  ils  aurafent  be- 
soin, etc.  Je  demande  donc  que  les  vétérans  soient 
répartis  en  bataillons  et  employés  à  la  garde  des  cô- 
tes. 

M.  Fabbé  Maury  prononce  un  discours  qui  dure 
plusieurs  heures.  Nous  donnerons  cet  extrait  dans 
le  numéro  prochain. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SBANCB  DU  JEUDI  24  MABS. 

II.  Chapelier  présente»  au  nom  du  comité  de  constita- 
tloD,  on  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  L*  Assemblée  nationale  décrète  que  les  appels  des  sen- 
tences des  tribunaux  de  commerce  seront  proYisoIrement 
portés  dans  Tun  des  sept  tribunaux  de  district  qui  forme- 
ront Tarrondissement  du  disirict  dans  lequel  Talbire  aura 
été  jugée  en  première  iosiance»  » 

—M.  Gossin  propose  le  projet  de  décret  suivant  % 

■  L*As8emblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

fl  Usera  établi  des  iribunaus  de  commerce  dans  les  til- 
les de  Bordeaux^  Gray,  Moissac  et  Béfort. 

fl  La  juridicUon  consulaire  actuellement  existant  à  Bor* 
deaux  continuera  ses  fonctions»  nonobstant  tous  usages 
contraires»  jusqu'à  réledion  et  rinstallation  des  nouveaux 
juges,  qui  seront  faites  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de 
Torganisation  judiciaire. 

fl  Les  paroisses  de  Courcelleiet  de  Boissiréfont  partie  du 
district  de  Chaumont,  département  de  TOisc.  Le  bonrg  de 
Constance»  département  de  l'Orne,  et  cbef-lieu  de  son 
canton ,  est  autorisé  ft  rectifier  dans  les  procès- verbaux  de 
division  de  ce  département  Terreur  qui  énonce  Satot-Lorme 
au  lieu  de  Constance»  et  cettç  dernière  dénomination  lui 
demeurera. 

fl  Le  bourg  d'Autray,  département  des  Ârdennet»  con* 
tinuera  d*étre  le  chef-lieu  de  son  canton»  en  conformité  du 
procès-verbal  de  division  de  ce  département, 

fl  Le  territoire  des  ville  et  municipalité  de  Cette,  tant 
pour  Tassietle  et  la  perception  des  impositions  que  pour  les 
autres  fonctions  d*administration  et  de  police»  sera  limité 
par  le  directoire  du  département  de  FHérault  »  d*après  les 
pétitions  des  propriétaires  de  Cette  énoncées  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune  de  ladite  ville,, 
du  i  5  janvier  dernier.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  PooGXÀaD-Du-LiMBBiT  :  Je  suis  chargé  par  le  comité 
d'aliénation  de  vous  rendre  compte  des  adjudications  de 
domaines  nationaux  faites  aux  particuliers  dans  les  diffé- 
rents départements,  et  dont  les  l>ordereaux  sont  parvenus 
au  comité»  jusqu'au  1*''  de  ce  mois.  Les  adjudications  s'é- 
lèvent à  la  somme  de  17  millions  914.855  liv.  4  s.  7  d.  ;  le 
prix  de  restimation  ne  s'élevait  qu'à  celle  de  98  millions 
887,068  liv.  h  u  i  d.  ;  la  chaleur  des  enchères  a  produit 
une  augmentation  de  7S  millions  27,787  liv.  6  d.  Les  cinq 
départements  de  la  Corse,  la  Creuxe,  les  Pyrénées-Orien- 
tales, le  Tarn  et  les  Hautes-Alpes,  sont  les  seuls  qui  n'a- 
Taient  pas  envoyé  ^e  bordereaux  avant  le  1*'  de  ce  mois; 
mais  les  ventes  y  sont  actuellement  en  pleine  activité.  Les 
adjudications  se  continuent  dans  les  autres  d'une  manière 
très-avantageuse,  et  le  comité  d'aliénation  croit  pouvoir 
présumer,  d'après  les  bordereaux  qu'il  a  reçus  depuis  le 
!•'  mars,  que  l'état  des  ventes  faites  jusqu'au  i"  avril 
égale  celui  des  mots  précédents. 

M.  BCAiTuiaAV  :  Un  négociant  résidant  5  Constantioo- 
ple  vient  de  me  remettre  on  mémoire  par  lequel  il  demande 
que  l'Assemblée  s*ocupe  de  la  réclamation  des  négociants 
portugais  résidant  dans  le  Levant»  qui  ne  peuvent  Uire  le 
commerce  avec  la  France  que  par  IMotermédiaire  de  Li- 
bourne  et  de  Venise.  Ils  demandent  à  faire  ce  commerce 
diieetemeoL 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  réclamation  à 
ion  comité  de  commerce. 
M.  VoTDBL  :  Sur  l'expoiition  touchante  qui  vous  a  été 
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faite  par  IL  Victor  Broglie  des  services  rendus  par  Mm 
père  et  de  Tétat  de  sa  santé»  vous  avei décrété  qu'il  serait 
sursis»  à  son  égard»  à  rexécntion  du  décret  du  18  décem- 
bre, qui  déclare  déchus  de  leurs  places  tous  les  fonction- 
naires publics  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  ne  rentreront 
pas  dans  le  royaume.  Une  lettre  de  Trêves,  signée  te  mo- 
réehal  due  de  Broglie,  insérée  dans  plusieurs  papiers  pu- 
blics contient  le  désaveu  formel  de  ce  qu'a  dit  k  l'Asi^em- 
blée  M.  Victor  Broglie»  son  fils.  J'en  ai  conféré  avec  lui.  il 
m'a  répondu  fl  qu'il  ne  savait  pas«i  cette  lettre  était  su  p* 
posée,  mais  qu'il  n'avait  pas  assex  de  preuves  qu'elle  n  c 
fnt  pas  de  ton  père  pour  pouvoir  faire  aucune  démarche  ; 
que  même  plusieurs  personnes  qui  connaissaient  M.  le  ma- 
réchal lui  avaient  assuré  qu'elle  était  vraie.  •  Je  demande» 
en  conséquence»  que  l'Assemblée»  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  de  la  lettre  de  M.  le  maréchal  de  Broglie»  dé- 
clare que,  sans  y  avoir  égard»  le  roi  sera  prié  de  faire 
rayer  M.  Broglie  de  la  liste  des  maréchaux  de  France. 

M.  Rbgradlt»  député  de  Saint  Jean-^  Angety  :  L'Assem» 
blée,  lorsqu'elle  a  rendu  son  décret,  a  cédé  aux  sentiments 
que  lui  a  inspirés  la  piété  filiale  de  M.  Broglie,  et  on  pro- 
pose aujourd'hui  d'anéantir  ce  décret  sans  aucune  base. 
Il  y  aurait  un  grand  inconvénient  à  asseoir  un  décret  sur 
une  lettre  insérée  dans  les  papiers  publics.  Je  demande 
que  l'on  attende  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  PAaoïco  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  s'assurer  de  l'authenticité  de  la  lettre. 

M.  PaiBoa  :  Les  ministres  ont  envoyé  une  note  dans  la- 
quelle ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  savaient  pas  bien  quels 
étaient  les  fonctionnaires  absents»  ni  par  conséquent  ceux 
qu'il  lallait  remplacer.  Je  demande,  moi,  que»  dans  le  dé- 
lai que  vous  fixerez ,  ils  justifient  de  l'exécution  de  votre 
décret  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics. 

L'Assemblée  ajourne  la  proposition  faite  par  M.  VoydeL 

Sidtê  de  la  dUcuirion  tur  la  rigtnee. 

M.  Thouret  fait  lecture  des  articles  suivants  : 

c  VL  Si. un  roi  mineur  n'avait  aucuns  parents  réunissant 
les  qualités  ci-devant  exprimées»  le  régent  sera  élu»  ainsi 
qu*ii  va  être  dit  aux  articles  suivants. 

<  VU.  Les  citoyens  actif»,  convoqués  en  assemblées  pri- 
maires, nommeront  des  électeurs  conformément  aux  vingt 
premiers  articles  de  la  section  I**  du  décret  du  22  décem- 
bre 1789. 

t  VIU.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées 
d'après  une  proclamation  du  corps  législatif,  s'il  est  réuni; 
et  s'il  était  séparé»  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de 
faire  cette  proclamation  dans  la  première  semaine  du  nou- 
veau règne. 

f  IX.  Lesélectenrt  nommés  par  les  assemblées  primai- 
res de  chaque  département  se  réuniront  en  une  seule  as- 
semblée et  nommeront,  au  scrutin  indiriduel  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  dix  citoyens  éiigibles  à  l'Assem- 
blée nationale. 

t  X.  Les  dix  citoyens  nommés  en  chaque  département 
seront  tenus  de  xe  rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  lé- 
gislatit  aura  tenu  sa  dernière  séance,  le  cinquantième  jour 
au  plus  tard  à  partir  de  celui  del'avénemenl  durai  mineur 
au  trône»  et  ils  y  formeront  le  corps  électoral  qui  procédera 
à  la  nomination  da  régent. 

•  XI.  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  indivi- 
dud  et  &  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

f  XII.  Le  corps  électoral  ne  pourra  s'occuper  que  de 
l'élection,  et  se  séparera  aussitôt  qu'elle  sera  terminée.  » 

M.  Tboobit  :  Sur  ces  articles  il  s'élève  une  première 
question  qui  les  embrasse  tous  :  c'est  de  savoir  si  l'élection. 
se  fera  au  moyen  d'un  corps  électoral»  ou  si  le  régent  sera 
nommé  par  la  législature.  Nous  n'avons  pas  pensé  que  cette 
dernière  proposition  pût  être  adoptée.  La  nomination  d'un 
régent  n'entre  pas  dans  la  mission  des  dépotés.  Une  lé- 
gislature sera  un  pouvoir  constitué;  elle  n'aura  d^autre 
autorité  que  celle  qui  est  du  ressort  de  la  législation.  Il  est 
un  grand  principe ,  c'est  que  le  droit  d'élire  les  fonction- 
naires  publics  est  le  droit  de  la  nation,  et  qu'il  n'est  pas 
•délégabic  à  un  pouvoir  constitué.  Nous  ne  pouvons  pas 
transiger  sur  ce  principe,  et  en  conséquence  nous  deman- 
dons que  la  nomination  soit  faite  par  le  corps  électoral. 

M.  Goupil:  L'on  n'a  pointasses  inculqué  cette  idée  que 
toute  puissance  est  établie  poor  l'avantage  de  ceux  qu'elle 
gouverne»  Cette  vérité  marqne  la  véritable  étendue  de  I» 
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pnisMiooe  Mslflitivet  Dont  iMiBici  eoaptablei  à  la  nation 
des  inoonvénieDU  que  noua  aurions  pu  prévoir.  Biaminei 
bien  dans  quelles  circonstances  critiques  mettraient  le 
royaume  deuK  assemblées  représentatives  éKateroent  nom- 
breunes  et  puissantes.  8i  une  assemblée  électorale,  envoyée 
pour  nommer  un  régent,  venait  à  se  déclarer  convention 
nationale,  que  résullerait<il  d*une  aussi  épouvantable  dé- 
marche? Qu'on  ne  cherche  point  à  nous  aveugler  par  une 
distinction  métaphysique  des  pouvoifi  i  la  néœsaité  est  la 
première  loi,  (On  applaudit.) 

M.  BiaNAva  :  J'avais  la  parole  |  mais  eomme  mon  opl« 
nion  est  dans  le  sens  de  celle  de  H.  Goupil  t  U  faut  que 
quelqu'un  parle  contre. 

On  demande  à  aller  aoi  foli. 

M.  TaouaaT  !  Vous  voulei  apporter  dans  cette  qnesHon 
votre  sagesse  ordinaire;  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien 
éviter  une  trop  grande  précipitation.  Je  ne  pensais  pas  qu'il 
y  aurait  autant  d^opposltlon  contre  l'avis  du  comité  ;  c'est 
pourquoi  je  n'ai  pas  présenté  dans  un  grand  détail  les  rai- 
sons qui  ont  déterminé  le  comité.  J'ai  annoncé  dans  mon 
rapport  qu'il  avait  en  deui  motifs  :  i*  le  respect  du  droit 
national;  f  le  danger  politique  de  confier  l'élection  au 
corps  législatif.  Le  droit  d'élire  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics est  le  droit  essentiel  du  peuple  •  il  n'est  pas  déléga- 
ble  de  ^a  nature,  et  cependant  il  s  en  ferait  une  délégation 
toutes  les  fois  qu'il  serait  transporté  au  pouvoir  constitué. 
La  législature  est  un  pouvoir  constitué  ;  toute  attribution 
qui  ne  serait  pas  de  législation  serait  une  attribution  extra- 
ordinaire. Cela  est  si  vrai  que,  si  le  droit  de  celte  élection 
ne  lui  était  pas  eipressément  attribué  par  un  mnndat,  elle 
ne  pourrait  Pexercer.  On  dit  qu'on  lui  donnerait  ce  man- 
dat, et  qu'alors  elle  exercerait  ce  droit.  Cela  est  vrai  dans 
la  rigueur  du  droit  positif.  La  question  est  de  savoir  si 
nous  devons  porter  cette  disposition ,  si  nous  devons  Ater 
ce  droit  au  peuple  pour  en  investir  la  législature.  Quand 
nous  usons  nous-mêmes  du  droit  du  peuple,  convient-il  de 
lui  en  ravir  une  partieP  Dira-t<on  qne  le  droit  du  peuple 
eai  conservé  parce  que,  soit  que  l'élection  se  fasse  par  la 
législature  ou  par  le  corps  électoral ,  elle  se  fera  toujours 
par  un  intermédiaire.  Can^est  là  qn^un  sophisme.  Je  sup« 
pose  qu'en  ce  moment  la  Umille  du  roi  soit  éteinte;  diriei- 
vous  que  le  droit  dn  peuple  est  conservé  si  vous  nommiei 
fOtts-mémesle  régent?  Quand  le  peuple  s'éclaira,  il  n'ad* 
met  pas  de  pareilles  illusions  pour  des  réalités.  Qu'oppose* 
t-on  an  prineipe?  rien.  On  a  beaucoup  parlé  des  Inconvé- 
nients qu'il  traînait  t  sa  suite.  Je  vais  développer  ceux  qui 
résulteraient  de  ratiribulion  à  la  législature.  Je  fais  aupa* 
ravant  une  réflexion  générale  i  n'est  que ,  quand  il  y  a  des 
inconvénients  à  l'exercice  d'un  droit,  c'est  à  la  prévoyanot 
de  la  loi  à  les  écarter. 

On  craint  que  des  hnmnes  puissants  ne  se  fkssttit  nom* 
mer  aveo  des  mandats  inconstitutionnels.  On  a  parlé  dn 
danger  qu'il  y  aurait  d'établir  deux  pouvoirs  rivaux;  on  a 
même  été  jusqu'à  craindre  que  le  corps  électoral  ne  vint  à 
se  déclarer  eonvention  nationale.  La  première  de  ces  crain- 
tes n'est  que  la  réminiscence  d*anoiens  faits.  Oà  seront 
maintenant  les  titres  et  les  dignités  qui  éblouiront  ?  où  sont 
les  emplois  qui  en  imposeront  au  peuple,  qui  sait  que  tout 
fonctionnaire  est  son  obligé?  Est-il  vrai  que  la  nation  se 
dissoudra  par  l'ambition  de  quelques  individus?  Le  temps 
des  oragn  est  passé  ;  la  constitution  en  a  éloulK  le  germe, 
et  le  moment  d'une  minorité  ne  compromettra  pas  le  repos 
de  la  nation.  On  craint  des  mandais  destructifs  de  la  con- 
stitution t  on  ne  verra  ees  mandats  que  quand  le  civisme, 
la  liberté  et  la  constitution  auront  déjà  péri. 

On  redoute  Tintrigue  :  ce  n'est  pas  dans  un  corps  éleo> 
toral,  mais  c'est  dans  le  corps  législatif  que  les  intrigues  se 
eoncenlrenti  les  relations  des  affaires  publiques  ont  établi 
des  liaisons  entre  lui  et  les  citoyens.  Il  n'en  est  pas  de  même 
d'un  corps  électoral  qui  n'est  nommé  que  pour  un  même 
but  et  pour  un  seul  instant  Dan*  le  cas  que  nous  suppo- 
sons, la  législature  eierce  un  pouvoir  souverain  qui  n'est 
pas  contrebalancé  par  le  pouvoir  exécutif.  Si  le  corps  lé* 
gislatii  avait  alors  des  dispositions  contraires  à  la  liberté 
publique,  que  de  prétextes  ne  trouverait*il  pas  pour  relar*  • 
der  l'élection  du  régent  on  pour  ne  nommer  qn'une  deses 
créatures?  L'armée  serait  à  sesordras...  Je  puis  bien  fiire 
ne  raisonnement ,  puisqu'on  suppose  qu'un  corps  électoral 
peut  bien  se  constituer  en  eonvention  nationale.  En  ad* 
mettant  l«a  basa  det  rappositioni ,  en  admettant  qne  la 


ooMtltntlon  aeranéeûimii^  iMdngeri  iimittottliMd 
possibles  et  plus  à  craindre  par  Télectton  «tuiboée  à  k 
législature.  Quelque  avantage  qu'il  puisse  y  avoir  I  mi* 
tre  en  parallèle  des  systèmes  de  corruption ,  fy  rcDooefi 
parce  que  ce  mode  est  vicieux;  il  dèLootne  de  km  la 
bien  sans  garantir  du  mal.  Si  la  nation  est  aUachée  i  » 
conslitullon ,  les  désordres  seront  réprimés;  li  m  coq* 
traire  elle  est  de  moiëé  avec  les  intrigants,  c'est qn^ilors 
elle  ne  voudra  plus  de  sa  constitution.  En  Mt  de  lois  on 
ne  peut  raisonner  que  dans  l'hypothèse  que  la  nadoBlo 
suivra  ;  ainsi  faisons  un  bon  corps  électoral.  Quelle  est  la 
plus  sfira  basa  de  stabilité?  c*esl  de  h\rt  une  eoastlliiiioQ 
dont  la  nation  soit  d'autant  plus  contente  que  Too  sartea 
un  plus  grand  respect  pour  ses  droits.  Il  y  a  plas  éi  rtfih 
lariié,  plus  de  profit  réel  à  m  tenUr  attaché  aux  piiaoipes. 
Je  persiste  à  l'avis  du  comité.  (On  applaudit.) 

M.  Biaàax  :  Je  viens  attaquer  le  plan  du  comité  cotnioe 
dangereux  pour  la  liberté  publique  et  pour  le  repos  de  la 
nation.  Dans  les  cas  extraordinaires,  heureusement  r«rei, 
oA  la  régence  doit  être  nécessairement  élective,  quels  terni 
les  électeurs?  Solvant  le  comité,  ce  sera  un  corps éircio- 
rai  particulier  et  différent  du  corps  législatif.  Sèloo  ooa 
opinion,  ce  doit  être  aux  représentants  de  la  nation,  com- 
posant la  législature,  que  lacon<(titotion  déléguera  le  pou- 
voir d'élire.  Je  soutiens  que  toutes  les  considérations  s'élè- 
vent contre  le  plan  du  comité,  que  je  crois  inaccrpulik 
sous  tous  les  rapports.  Il  ne  sera  pas  difficile  de  prouier 
qne  ce  droit  peut  appartenir  à  la  législatare  et  de  réfoter 
quelques  objections  du  comité.  On  oppose  le  respect  dû  lO 
droit  national;  mais  la  consfilutlon  peut  et  doit  déléguer 
tous  les  pouvoirs  dont  il  est  nécessaire  de  déléguer  ^fu^ 
eice  lorsque  l'intérêt  national  l'exige  ;  voilà  on  {irincipe 
Incontestable.  On  oppose  encore  qne  la  constitntion  porte 
que  le  pouvoir  d'élire,  appartenant  au  peuple,  n'est  pas 
délégable.  Ce  principe  est  vrai  pour  les  éloctioos  donDées 
aux  citoyens  par  la  constitntion  ;  mais  le  corps  ooo«(iia>al 
étant  Timage  de  la  nation,  c'est  donc  la  nation  même  qui 
renonce,  et  qui  peut  renoncer,  par  sa  constitution,  I 
rexercice  de  tel  droit  particulier  d'élection  qu'elle  troore 
nécessaire  de  déléguer  à  une  classe  de  ses  représenUnlf. 
Ce  n'est  donc  pas  manquer  de  reapect  au  droit  oitiooil  qoe 
de  déléguer  par  la  constitution  à  une  Assemblée  nalionate 
un  droit  d'élection  dans  un  cas  qui  se  présentera  ooe  fois 
peut-être  dans  quatre  siècles.  On  oppose  encore  la  coali- 
tion du  corps  législatif  et  du  régent  qu'il  aura  ootBoé; 
mais  ces  deux  pouvoirs  ne  sont-ils  pas  paturellemeol  ri* 
vaux ,  et  ennemis  même?  Ne  croyex  pas  que  lamais  il>  m 
réunissent  pour  opprimer  la  nation  qui  su r f  cillera  ses  poo- 
voirs  ;  ne  cro)et  pas  que  |amais  ils  se  réunissent  pour  op- 
primer la  liberté  publique;  des  représentants  temporaires 
ne  le  pourraient  devant  une  nation  éclairée,  et  qui  pooi- 
rait  aussitôt  par  une  sainte  insurrection  une  coalition  au^ 
coupable.  Ainsi  l'opinion  publique  et  les  droits  naiionm 
s'opposent  à  celte  invasion  concertée  de  U  Duissanc&Je 
pourrais  opposer  à  mon  tour  l'exemple  de  rAngleterrei 
dont  le  parlement  nomme  toujours  les  régenti;  je  ^' 
rais  citer  l'exemple  même  de  nos  anciens  étals  eéoéraoi , 
qui  nommaient  les  régents.  Miils  qu'iniporteol  les  eiea* 
pies  quand  on  peut  invoquer  les  principes  et  deforircM' 
sidérations?  Cest  une  des  meilleures  maximes  de  Torn* 
nisation  des  empires,  qu'il  fkut  compliquer  le  molnspoui- 
ble  la  machine  politique... 

Un  corps  électoral  assemblé  expressément  poor  élite  ■ 
la  régence  serait  non-seulement  une  superfluUé  iDdi|a| 
du  corps  constituant,  re  serait  encore  un  nouvel  obsuc» 
au  mouvement  intérieur  de  l'Etat;  ce  serait  un  tm^^ 
dangereux,  et  une  occasion  de  rivalités  funestes  ti  de 
chocs  de  pouvoirs  que  vpus  devei  éviler.  On  corpsélectonM 
chargé  d'une  élection  de  cette  importance,  s'il  était  excite 
par  des  intrigues  puissantes  ou  des  factieux  hardi^  f^^ 
ralt  bientôt  se  permettre  d'autres  procédés  réserrès  ntf 
conventions  nationales,  et  altérer  ou  renverser  la  con*Wj 
tion  selon  les  temps  et  les  circonstances.  Représentei-w» 
dans  la  capitale,  à  côté  du  corps  législatif  assemblée  »u' 
de  la  vacance  du  trône,  représeotex-vous  uo  corps  *«»■ 
rai  pins  nombreux,  revêtu  de  mandats  natlonaus,  io'^ 
de  la  confiance  de  tous  les  citoyens,  et  créant  par  leor  >v|' 
ftage  nne  espèce  de  roi  ;  représentex-vous  une  ^r^ 
secrète  entre  le  régent  nouveau  et  ceux  qui  lui  wlj^ 
ne  tltrt  «minent;  donnea-lul  quelques  Idées  amMueesn* 
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tnppofei  à  huit  eent  trentl  éiMMrs  quelqaes  projets  in- 
cooftlilolionDelfl»  «t  diU»-tious  tt  la  libvrlé  dt  alon  Mm 
danger  ;  dites  nous  si  ces  deux  corps  puissants,  formés  des 
mômes  éléments,  exerçant  tous  deux  un  pouvoir  national, 
ne  diviseront  pas  la  naiioU  en  deux  factions  rivales,  et  ne 
porteront  pas  sans  cesse  dans  leur  sein  le  germa  aOreux 
des  diMX)rdes  eîTiles  I 

Vous  qui  aves  rejeté  TélecUon  de  la  régence  par  amour 
pour  la  puix  et  Tordre  public,  vous  ne  souffrirez  pas  sans 
doute  qu*o&  nouveau  mode  d'élection  proposé  par  le  co- 
mité vienne  ajouter  encore  aux  troubles  et  aux  factions 
presque  inévitables  dans  dès  élections  de  cette  importance. 
D'ailleurs,  combien  d'inconvénients  se  présentent  encore. 

Ce  corps  électoral  arriverait  bien  tard  ^  une  élection 
toujours  urgente;  tar,  pendant  que  les  assemblées  primai- 
res tiendraiiMit  seulement  leurs  séances,  tout  pourrait  être 
en  combustion  autour  du  trône,  surtout  dans.ces  premiers 
moments  où  le  changement  de  roi  cause  tout  &  coup  Tex- 
piosion  violente  des  passions  diverses  et  des  intérêts  poli- 
tiques de  tous  les  hommes  puissants  ou  ambitieux.  Convo- 
quer pour  Télection  ^  la  régence  toutes  les  assemblées 
primaire^  du  royaume,  te  serait  intéresser  personnelle- 
ment tous  les  citoyens  au  choix  d'une  espèce  de  roi  provi- 
soire, les  livrer  tous  à  l'agitation  der  cabales,  mettre  tout 
le  royaurte  en  mouvement  ou  en  convulsion,  et  jeter  par- 
tout a  la  Ibb  d^InnombrableS  étincelles  de  guerre  civile. 

Pourquoi  donc  ne  pas  préférer,  pour  l'élection  à  la  ré- 
gence, la  législature,  qui  peut,  pour  les  cas  rares  et  extra- 
ordinaires, faire  les  fonctions  de  corps  électoral,  qui  est 
toujours  préie  ft  s^assembler  sans  causer  aucune  agitation 
dauâ  le  royaume?  SI  l'élection  a  la  régence  n'entre  pas 
dans  la  mission  du  corps  législatif,  t'est  k  la  constitution  à 
dél^uer  ce  pouvoll-  aux  législatures,  qui,  pour  l'intérêt 
public,  sont  Susceptibles  de  toutes  les  déléj^aiions  possi- 
bles. Les  membres  du  corps  législatif  ayant  déjà  obtenu  la 
confiance  publique  pour  dëS  objets  bien  plus  importants 
que  l'éh'ction  d'un  régent«  d'un  tuteur  momentané,  pour 
la  formaiion  des  lois  de  l'Etat  «  ne  sont-ils  pas  censés,  à 
pluà  fbrle  raison ,  revêtus  de  toute  l'autorité  nécessaire 
nour  cette  élection,  qui  ne  peut  jamais  compromettre  le 
iMnheur  dé  l'Btat  que  quelques  instants?  Eh  quoi  1  Ton 
l^fhseraitau  corps  législatif  le  droit  d'élire  le  récent  à  cause 
desdangprsde  la  corruption  et  de  rintrigueaui  pourraient 
agiter  les  membres  de  cette  Assemblée  I  Mais  n'avei-vous 

{tas  doimé  au  corps  législatif  le  terrible  droit  d'enchaîner 
es  générations  futures  par  les  lois,  et  ^'embraser  l'Europe 
par  la  guerre?  et  vous  craignei  de  lui  confier  l'élection 
d'un  régent,  dans  un  cas  qui  se  présentera  peut-être  une 
fois  dans  deux  siècles  1 

La  formation  des  lois,  la  déclaration  de  poix  ou  de 
guerre  sont-elles  donc  des  objets  étrangers  aux  passions 
humaines?  Le  projet  d'intriguer  ou  de  corrompre  pour 
une  mauvaise  loi  ou  pour  une  guerre  désastreuse  n'esl-il 
pas  aussi  naturel ,  plus  facile  à  prévoir,  et  surtout  plus  ac- 
tif que  le  projet  d^'ntriguer  et  de  corrompre  pour  un  pou- 
voir précaire,  pour  des  fonctions  de  quelques  mois,  de 
quelques  années,  et  pour  Porgueil  de  quelques  membres 
H'nne  lamille?  CraindraftMin  enfin  de  donnera  la  législa- 
ture une  occasion  d*étre  corrompue  par  les  ambitieux  et 
d'être  déchirée  par  les  (actions?  Mais  n'aurait^m  pas  les 
mêmes  dangers  à  redouter  pour  le  corps  électoral,  plus  fa- 
cilement trompé,  plus  facilement  Investi  par  les  passions 
tt  l'intrigue  que  le  corps  législatif?...  D'ailleurs,  oomment 
bourriez-vous  vous  permettre  de  refuser  et  d'interdire  au« 
]ourd*hoi  à  la  nation  que  vous  représentez  le  droit  et  la 
faculté  de  témoignef  à  ses  députés,  à  ses  législateurs,  cette 
confiance  honorable  pour  l'élection  d'un  régient?  Pourquoi 
torceriez-vous  la  nation  à  diviser  ainsi  sa  confiance  entre 
le  corps  législatil  et  le  corps  électoral^  tandis  qu'un  seul , 
sans  réunir  des  pouvoirs  disparates  ou  ennemis,  pourrait 
obtenir  cette  confiance  tout  entière?  Vos  lois  cojislitution- 
nelles,  si  vous  ne  voulez  être  des  représentants  impoliti^ 
ques,  doivent  être  fondées  non-seulement  sur  la  volonté 
actuelle  et  connue  de  tous,  mais  encore  sttr  la  volonté  fu- 
ture, quand  vous  avez  de  grandes  raisons  de  la  présumer. 

Une  dernière  considération  décide  impérieusement  la 
question.  Vous  avez  décrété  avant-hier,  paf  Tartitle  l*S 
qu'aussitôt  que  la  régence  aura  lieu  le  corps  légistaUf  se 
rassemblera  sans  délai«  Vous  avez  préjugé  ainsi  qu'il 
pourra  Mtvlr  à  l'élection  d'un  r^»t|  oar  il  m  serait  pas 


rassemblé  pour  être  te  spectateur  inutile  des  opératlonsda 
corps  électoral.  Le  comité  propose  de  laisser  eu  corps  lé*, 
gislatif  le  choix  dtt  parent  à  qui  la  garde  du  roi  sera  défé« 
rée  dans  certain  cas;  le  corps  léglnlotif  est  donc  reconnu 
comme  pouvant  exercer  le  pouvoir  électoral.  Enfin  vous 
vous  rappellerez  ce  qu*on  disait,  il  y  a  deux  jours,  à  celte 
tribune  s  il  faut,  disait  M.  Bamave  en  combattant  le  sys* 
tème  électoral  de  M.  Thouret,  il  fkut  donner  le  choix  au 
corps  législatif.  Tout  ce  qui  peut  donner  aux  représentants 
du  peuple  plus  de  respect  et  de  dignité  tient  essentielle- 
ment ft  la  liberté  nationale,  fin  lui  donnant  l'élection  du 
régent,  vous  servirez  donc  à  la  fois  la  nation  et  la  liberté. 
Je  conclus  (i  ce  qu'on  donne^  dans  les  cas  prescrits,  l'élec- 
tion du  régent  au  corps  législatif.  Voici  Tarticle  que  je  pro- 
pose de  décréter  : 

c  Art.  VL  Si  uii  roi  mineur  n*avait  aucun  parent  réu- 
nissant les  qualités  d-devant  exprimées,  le  régent  sera  élu 
par  le  corps  législatif  a^^semblé  en  exécution  de  l'art.  I'^ 

Mi  LaGàANDt  On  ne  doit  jamais  composer  avec  les  prin- 
cipes. Vous  avec  plus  d'une  fois  applaudi  aux  principes  de 
«AUX  qui  f OUI  ont  dit  que,  st  le  corps  législatif  disposait 
il*un€  seule  place,  il  serait  dès  le  moment  susceptible  de 
séduction.  81  le  corps  législatif  nomme  le  régent ,  il  peut 
conclure  qu'il  sera  régent  lui-même.  (On  murmure.  )  Il 
sera  régent  en  ce  sens  qu'il  ne  nommera  que  ses  créatures. 
Le  peuple  a  délégué  deux  pouvoira  très-distincts  :  celui  de 
faire  des  lois,  et  celui  de  les  foire  exécuter.  Si  le  législateur 
influe  sur  l'exécution  de  ses  lois,  les  pouvoirs  sont  confon- 
dus. Je  demande  donc  que  l'avis  du  comité  soit  décrété. 

M.  DupoaT  :  On  parle  sans  Cesse  de  conserver  la  pureté 
des  principes,  et  on  oublie  qu'Ici  le  principe  ne  peut  pas 
terminer  la  question.  Vous  avez  voulu  placer  avant  tout  la 
nécessité  et  rotilité  générale.  Malgré  ta  force  du  principe, 
vous  avetdéct^té  que  le  trdne  serait  héréditaire  t  premièk-e 
dérogation.  Vuusavetélé  plus  h>in.  Après  une  longue  dis- 
cussion sur  la  régence,  vous  l'avez  déclarée  héréditaire,  en 
envisageant  l'utilité  publique,  et  vous  avez  encore  dérogé 
aux  principes.  Voyez  si  la  question  qui  vous  est  soumise 
ne  veut  pas  la  même  exception  ;  en  le  prouvant  la  question 
est  résolue.  Si  la  circonstance  que  nous  voulons  prévoir  se 
renouvelait  à  chaque  instant,  l'Etat  pourvait-il  sulisister 
sans  chef  pendant  un  délai  de  trois  mois  qu'entraînerait 
indispensablement  la  formation  d*un  corps  électoral  ?  Qu'on 
me  le  démontre;  alors  j'entrerai  dans  le  désir  de  ceux  qui 
veulent  donner  au  peuple  ce  droit  d'élection.  Le  corps  lé- 
gislatif, au  contraire,  se  rassemblera  sur  une  simple  con- 
vocation. Vous  avez  ici  le  moyen  le  plus  prompt,  et  le  plus 
prompt  est  le  meilleur. 

On  a  prétendu  que  le  pouvoir  du  corps  législatif  était 
circonscrit  à  faire  des  \oU  ;  cela  est  vrai,  mais  ne  prouvé 
rien.  Il  s'agit  ici  que  le  corps  constituant  décidé  à  qui  l'u- 
tilité publique  demande  que  Ton  remette  le  droit  de  nom- 
mer le  tiégent.  Leton)ité  de  constitution  lui-même  propose 
de  déoréter  que  le  corps  légi»iatif  nomme  celui  qui  aura 
la  garde  du  roi.  Cela  est-il  dans  l'ordre  des  fonctions  at- 
tribuées au  corps  législatif?  non  ;  mais  il  a  senti  la  néces- 
sité d'un  corps  qui  puisse  promptement  s'assembler.  Si  le 
cas  qui  bous  est  soumis  ne  devait  pas  arriver  aussi  rare- 
ment, vous  frémiriez  de  l'idée  de  deux  corps  rivaux  dans 
un  moment  où  11  n'y  a  pas  de  pouvoir  dans  l'Etat  II  ne 
faudrait  qu'un  mouvement  d'opinions  pour  que  l'un  drs 
deux  se  considérât  comme  souverain.  Qui  serait  alors  lo 
modérateur  ?  Dans  quel  état  déplorable  le  royaume  serait- 
il  plongé?  Cette  réfleiion  doit  déterminer  l'Assemblée,  qui 
n'obéira  qu'à  son  premier  devohr,  qui  est  de  pourvoir  à  l'u- 
liiité  générale.  (On  applaudit.) 

M.  Caipausa  t  Après  les  observations  fbltes  par  M.  Thou- 
ret, qui  a  exprimé  le  vœu  du  comité  de  constitution,  j'ai 
peu  d'observations  à  faire  pour  montrer  leur  évidence. 
Nous  tralton*  une  question  presque  métaphysique  ;  la  cir- 
constanop  n'arrivera  peut-être  pas  une  fois  dans  quatre  ou 
cinq  cents  ans  ;  c'est  pourquoi  nous  devons  être  plus  at- 
tanUf»  à  ménager  les  principes,  et  à  ne  pas  nous  en  écarter 
sous  tes  prétextes  d'un  danger  chimérique.  Le  plus  grand 
des  principes  est  que  le  droit  que  le  peuple  peut  exerce» 
est  indélégable.  Quand  on  établit  les  principes  pour  les 
faire  adopter,  il  be  fhut  faire  qu^une  réflexion  sur  le  dan- 
ger d'y  manquer.  SI  la  nomination  d'un  régent  était  attri- 
boéeati  corps  législatif.  Il  déviendrait  une  convention  na« 
tlonalci  puisqu'il  pourrait  retarder  cette  élection  «  ne  pas 
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la  fairp,  ou  bien  inpoier  dei  condltioM  à  ion  élo.Si  le 

corps  législatif  Dommait  lerégenl,  il  serait  naturellement 
coalisé  afec  lui.  Ce  serait  la  réunion  la  plus  funeste  de 
deux  pouvoirs  qui  doivent  se  balancer.  Ce  système  prépare 
la  destruction  de  la  constitution,  et  la  ruine  de  la  lit)erlé. 
M.  Duport  nous  a  cité  Texemplede  la  garde  du  roi  mineur; 
mais  la  garde  du  roi  mineur  n*est  pas  une  fonction  pu- 
blique, parce  qu*elle  ne  tient  pas  5  Paction  du  gouverne- 
ment. Tout  k  rheure,  dans  une  conversation  particulière, 
les  opposants  proposaient,  pour  transaction  avec  le  prin- 
cipe, qu'aussitôt  que  la  législature  aurait  nommé  le  r^ent 
elle  se  séparerait.  Eh  bien,  le  corps  législatif  serait  idors 
le  corps  électoral  le  plus  mal  formé. 

On  vous  a  parlé  de  la  crainte  que  l'on  avait  d*one  coali- 
lion  entre  le  corps  électoral  et  le  régent.  Lecorps  législatif 
D*auraU*il  pas  alors  bien  plus  de  raisons  et  bien  plus  de 
moyens  pour  se  perpétuer  ?  Mais  cessons  de  le  craindre  : 
on  ne  se  battra  pluspoursoutenir  les  prétentions  d'hommes 
ambitieux  ;  on  ne  se  battra  que  pour  défendre  la  consti- 
lotion  et  ta  liberté. 

Je  réponds  maintenant  à  1*1  ncon veulent  de  la  longueur 
d^un  interrègne.  Si  la  législature  n'est  pas  assemblée,  il  y 
aura  toujours  un  intervalle.  Qu'importe  quinxe  jours  plus 
ti^t  ou  plus  tard?  cela  est  à  peu  près  égal  pour  l'élection  du 
gouvernement.  Il  y  aura,  il  est  vrai,  une  stagnation  dans 
l'émission  des  lois;  mais  nous  n'avons  pas  besoin  d'une  loi 
tous  les  jours.  Je  demande  donc  que  l'on  aille  aux  voix 
tur  le  principe.  Quand  à  la  forme  do  corps  électoral  que 
propose  te  comité,  je  crois  qu'elle  peut  être  améliorée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  MiRABBAu  :  Je  ne  demande  pas  à  discuter,  parce  que 
ce  n*est  point  à  mon  tour  k  avoir  la  parole,  et  parce  que 
j'ai  à  présenter  une  considération  qui  tend  à  reculer  la 
discussion.  Je  crois  le  mode  du  projet  inacceptable  sous 
tous  les  rapports.  Je  ne  sais  pas  bien  ce  que  c'est  que  des 
électeurs  assemblés  pour  nommer  d'autres  électeurs  dans 
une  occasion  aussi  inimaginable.  D'un  autre  côté»  il  y  a 
des  inconvénients  énormes  k  faire,  sous  quelques  prétextes 
que  ce  soit,  d'une  législature  un  corps  électoral.  Cela  me 
parait  une  déroguiion  à  tous  les  principes.  Dans  cette  al- 
ternative, tout  le  monde  convient  que  la  détermination 
n^est  pas  pressée;  on  a  le  temps  de  chercher  un  modequi 
accorde  tout  le  monde.  Mais  lorsque  le  comité  abandonne 
presque  lui-même  son  mode  d'élection,  lorsque  du  moins 
il  en  a  une  grande  méfiance,  peut-être  trouverait-on  que 
le  plus  sage  serait  d'ajourner  cette  question  particulière  et 
de  continuer  l'examen  du  reste  du  projet. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'ajournement. 

M.  Li  PiésiDiMT  :  On  demande  que  l'ajournement  soit 
mis  aux  voix. 

M.  RiQORTTi  Catné  :  Bt  que  le  comité  présente  unauUe 
mode. 

M.  TBOoaiT  :  Je  n'ai  qu'un  mot  k  dire  sur  la  proposi- 
tion d'ajournement  ;  on  ne  veut  sans  doute  l'appliquer 
qu'au  mode  d'élection,  et  il  est  impossible  de  prendre  ce 
mode  en  considération  si  le  principe  n'est  paà  décrété. 
[La  suite  demain») 

N.  B.  L'Assemblée  a  décrété  que,  dans  le  cas  où  il  y 
aura  lieu  ù  l'élection  d'un  régent,  cette  élection  ne  sera 
pas  déléguée  ft  la  législature.  Le  mode  de  l'élection  a  été 
ajourné,  et  les  art,  XIII,  XIV,  XVI,  XVII  et  XVIII  du 
projet  de  décret  ont  été  adoptés. 

Notice  de  la  aianu  du  soir» 
On  a  terminé  la  discussion  de  raflaire  des  invelideSt 
L'Assemblée,  adoptant  un  projet  de  décret  proposé  par 
M.  Emmery,  a  décrété  que  l'hôtel  sera  désormais  exdusi- 
vament  consacré  aux  vétérans  invalides  et  infirmes,  que 
les  vétérans  encore  valides  seront  réunis  en  compagnies,  et 
que  tous  ceux  actuellement  ù  l'hôtel  auront  la  liberté  d'y 
rester.  Les  traitements  ont  été  déterminés  contormément 
à  l'avis  du  comité  militaire.  (V.  le  numéro  du  10  février.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Brutust  représenté  pour  la  première  fois  le  11  décembre 

1780,  remis  au  Théâtre  de  la  NiUon  le  17  novembre  1790. 

Seule  édition  conforme  à  la  représentalion.  A  Paris ,  ches 

ll««  veuve  Duchesne  et  fiU.  libraires,  me  fiaint^acquca, 


BBRATA. 
If  nméro  70,  page  B88,  an  lien  de  Verdun  ruai  Clemuo, 

SPECTACLES.  ~ 

AcADÉHxa  lovALB  OB  MosiQOB. — Au).  par  extraordlBaiie, 
au  profit  des  pauvres,  Panurge  dans  Cite  dei  Lanteriitt. 

THiATBB  BB  LA  Natiom.— Auj.  BU  profit  des  paatm,  te 
fleuve  du  Malabar^  trag.;  suiv.  du  Bienfait  ananymt,VMa, 

L'acteur  nouveau  jouera  le  rôle  du  )eune  Bramiae  dans 
la  tragédie. 

Demain  Electre  ^  tragédie.— En  attendant  la  S*  repré- 
sentation de  Atenn,  tragédie. 

TBiATBB-lTALiBif.— Auj.  BU  profit  dcs  pauvKs,  UDnnt 
du  Seigneur^  Raoul  Bartte  Bleue^  Jean-Joequet  Âouimi, 
et  la  4'  représentation  de  Camille^  on  le  SoutemdH, 

Dimanche  tee  Mèpriêee  par  reseemblance^  fei  Rigvem 
du  Cloître  ^ti  la  1'*  représentation  des  Deux  StntiiielU$t 
comédie  nouvelle  en  un  acte ,  mêlée  d'ariettes. 

Ahbigu-Gohiqiib,  au  Boulevard  du  Temple.  --Auj,  aa 
profit  des  pauvres  et  par  extraordinaire,  une  repiènta- 
tion  de  Mahomet ,  tragédie  de  Voltaire  ;  suivie  étleMtrt 
du  CkevulUr  ^ÀBêOêf  pantomime  historique  et  Bîliuiit 
en  un  acte. 

Tbéatbb  du  Palais-Rotal.— Auj.  au  profit  des  psavra, 
fVrnettif,  en  S  actes,  en  proae;  la  Nuit  aux  Btealircti 
en  3  actes,  en  prose. 

En  attendant  la  !*•  représenUtionderiSM(sdetfr«rei, 
et  la  Religieuse  malgré  elUm 

TBiATBB  OB  MoNSXBOB.  —  Auf.,  BU  profit  despsoTns, 
Alceste  à  la  campagne^  ou  le  Misanthrope  corri§i,€mé' 
die  ;  suivie  de  Joconde ,  opéra  français. 

Demain  U  Noue  di  Donna,  opéra  italien. 

En  attendant  la  f*  représentation  de  II  Tamianowl' 
lurno,  opéra  italien. 

CiBQUB  HATiOHAL,  au  Palals-Boyal.— Aoj.  CbtccTf. 
Symphonie  de  M.  Haydn.  — Mlle  Mullot  chantera  noe 
scène  û*Ànne  de  Boulen,  —  MM.  Salentin  et  Lebma  ai- 
enteront  un  concerto  de  hautbois  et  de  cor.— Mile  Cbl* 
teaufort  chantera  une  scène  de  la  C^imviine.— Sympbook 
de  M.  Haydn.— M.  Platel  chantera  CldglU  à  UUberiû 

—  L'ouverture  de  DemopAon.— Mlle  Mullot  et  BLChà- 
leaufort  termineront  par  le  duo  de  M.  Porta. 

Ensuite  Bal  jusqu'A  once  heures  et  demie. 

THéATBB  DB  HADEMOISBLl.B  MORTARSIBB,  SU  Palab  RojtL 

—Auj.,  au  profit  des  pauvres, /a  Femme  jabux,  tOBt' 
die  en  5  actes;  suivie  des  Caquets^  comédie  eo  3  actes 

TBiATBB  FBARÇAISCOnQUB  BT  LTBIQUB.— Auj.,  SQ  ^TtfX 

des  pauvres,  tes D^^ttisemen/s  villageois^  opéra  ooDiiquc 
en  2  actes;  les  Fausses  infidélités^  et  la  i**  repHseDli> 
tien  de  Pulekériê^  comédie  en  un  act& 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DB  L*HOTBIv-DE-TIUB 
DE  PARIS. 
Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  A  la  B. 
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Loterie  d'oct.  1783  A  AOO  Iiv. 70^1 

Emprunt  de  déc  178S.  Quit.  de  fin.  .  .  .    |^  fh.  au  piir 
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—  Sorties. îf 
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Bulletins. 9k.^^\ 

-sortie 96.» 

Reconnaissances  de  bulletins. !!|? 

—  sorUs *2 

Actions  nottv.  des  Indes 133A,  33»  3S,  SiiSJ 
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GAZETTE  NATIONALE .»  LE  lONITEDR  IffllVERSEL. 

N^  85.  Samedi  26  Mabs  1791.  —  Deuxième  atmée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  ^  le  !•'  mars»  —  M.  Arp  vient  d'arriver 
de  Constantinople.  Il  est  aussi  arrivé  ici  un  coarrier  de 
Pétersbourg.  On  met  l'armée  et  la  flotte  en  état  d'agir  au 
premier  signal. 

On  assure  que  les  cours  d^Angleterre  et  de  Prusse  ont  ' 
fait  plusieurs  propositions  relatives  à  Tarrirée  d^une  flotte 
anglaise  dans  la  Baltique,  et  offert  même  un  traité  d'al- 
liance avec  la  Suéde  ;  mais  le  roi,  dont  on  ignore  encore  la 
réponse»  est  toujours  étroilemeot  lié  avec  la  Russie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  5  mars*  —  On  ne  peut  pins  douter  que 
Tobstination  du  Grand-Seigneur  ne  licnne  aux  combinaisons 
intéressées  des  puissances  qui  le  dirigent.  C'est  un  grand 
mal  dans  la  politique  de  TEurope,  dans  ce  prétendu  équi- 
libre des  empires,  qu'une  puissance  telle  que  l'empire  ot- 
toman, si  importante  par  sa  position,  si  influente  par  ses 
rapports,  soit  en  même  temps  si  ignorante  sur  tous  les  in- 
térêts de  l'Europe,  si  aveugle  sur  ses  propres  convenances, 
et  surtout  tellement  étrangère  à  Tbabileté  des  autres  cabi- 
nets et  à  la  dextérité  des  autres  ministres  qu'elle  soit  pres- 
que tov^oui^^  louée  dans  les  négociations  dès  qu'die  a  perdu 
i'avantuge  des  armes. 

Ce  n'est  donc  point  par  indignation  et  par  boutades  de 
caractère  que  le  Grand-Seigneur,  alDigé  de  tant  de  désas- 
tres et  menacé  de  si  prés,  bravé  même  au  sein  de  ses  Etats 
dévastés  par  un  ennemi  à  qui  rien  n'a  encore  résisté,  peut 
songer  à  poursuivre  la  guerre,  dans  l'impuissance  où  il 
se  trouve  de  se  relever  de  ses  perles  autrement  que  par 
une  paix  prompte  devenue  nécessaire.  Le  divan  délil)ère 
sans  cesse  entre  deux  précipices.  Le  ministre  de  l'Angle- 
terre, habile  à  justifier  les  moUrs  de  sa  cour,  qui  seule,  et 
la  première,  a  poussé  les  Turcs  dans  la  guerre  actuelle,  ne 
cesse  d'entretenir  le  ministère  ottoman  des  efforts  efficaces 
que  Sa  Majesté  britannique  est  toujours  i»ur  le  point  de 
faire  en  faveur  de  la  Porte,  et  la  Prusse  a  toujours  là  son 
ministre  prêt  à  soutenir  de  si  belles  paroles  par  d'aussi 
belles  espérances.  L'Autriche,  de  son  côté,  représente  an 
divan  qu'elle  n'a  véritablement  suspendu  l'activité  de  son 
alliance  avec  la  Russie  que  dans  l'espoir  d'une  paix  pro- 
chaine, désirée  par  tout  le  Nord»  et  qui  fl^t  convenable 
aux  vainqueurs ,  soit  Russes,  soit  Autrichiens;  et  pour 
appuyer  ces  représentations 'sévères  Léopoid  a  gardé,  en 
général,  une  position  également  propre  à  laisser  ou  à  re- 
prendre sa  formidable  aUiance. 

Mais,  d*autre  part,  tandis  que  Ton  mène  asses  paisible* 
ment  5  Schistow  cette  vie  négoeiatrice,  les  Russes,  tou- 
jours en  armes ,  établis  dans  des  camps  comme  dans  une 
nouvelle  patrie,  gardent  leurs  conquêtes  et  s'habituent  à 
triompher.  On  dirait  que  l'impératrice  de  Russie  s'attend  à 
n'avoir  àSchistovr  comme  à  Reichenbach  des  ministres  que 
pour  y  raconter  ses  victoires. 

En  effet,  rien  n'avance;  Anglais,  Prussiens,  Autri- 
chiens, c'est  à  qui  trompera  le  mieux  l'Ottoman  en  se 
trompant  tous  eux-mêmes.  Cette  armistice  annoncé  entre 
la  maison  d'Autriche  et  la  Porte  paraît  suspendu.  L'empe- 
reur semble,  en  cela,  se  servir  du  oui  et  du  non  comme 
d'un  double  épou vantail  et  pour  les  Turcs  ses  ennemis,  et 
pour  Londres  et  Berlin,  ses  ennemis  plus  grands  encore. 

Cependant  on  est  asseï  inquiet  ici  de  savoir  s'il  y  aura 
lieu  à  des  hostilités  entre  nous  et  la  Prusse.  On  voit  bien 
que  les  négociations  n'avancent  point.  Mylord  Ëlgin  devait 
partir  pour  Londres  ;  il  est  encore  à  Vienne.  On  commence 
à  perdre  le  fil  de  tant  de  négociations.  Quelques  personnes 
aiment  mieux  imaginer  que  l'on  songe  déjà  sérieusement 
à  un  second  projet  de  partage  que  de  ne  rien  voir  claire- 
ment dans  tout  ceci. 

Mais  on  ne  peut  se  défendre  d^la  pensée  que  des  considé- 
rations relatives  à  une  autre  puissance  tout  à  fait  étrangère, 
attendu  sa  politique  intérieure,  à  toutes  les  tén^'bres  du 
Kord|  entrent  pour  quelque  chose  dans  l'irrésolution  des 

i^  Série.  — Tom«  Flh 


puissances  qui  se  battent  ou  négocient  en  ce  moment  II 
parait  impossible  que  la  révolution  qui  s'est  faite  en  France 
ne  tourmente  point  divers  cabinets  de  l'Europe,  soit  par 
rapport  aux  grands  changements  qui  rendent  ses  droits  à 
une  grande  nation ,  soit  par  rapport  au  parti  que  l'on  peut 
tirer  de  la  convalescence  politique  qni  doit  suivre  la  con- 
vulsion que  ce  royaume  éprouve  encore.  L'Angleterre, 
par  exemple,  ne  ferait  point  de  frais  pour  renverser  la 
nouvelle  constitution  française;  mais  il  n'est  pas  dduteux» 
à  en  juger  par  les  menées  haineuses  de  son  cabinet,  qu'elle  ne 
nt  les  plus  grands  efforts  pour  prolonger  chex  les  Français 
la  détresse  accidentelle  de  leur  commerce,  de  leurs  finan- 
ces et  de  leurs  rapports  politiques....  Quant  à  la  Prusse» 
on  ne  peut  plus  douter  qu'elle  ne  soit  très-activc  contre  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  en 
France.  C'est  même  en  ce  genre  de  succès,  dont  on  assure 
quese  vantent  ses  agents  auprès  de  leur  cour,  que  llalliance 
de  la  Prusse  offre  à  M.  Pilt  un  précieux  avantage.  La  prin- 
cesse d'Orange,  qui  doit  être  exactement  inronnée  de  ces 
intrigues»  nous  donnerait  sans  doute  de  plus  grands  éclair- 
cissements. Mais  nous  reviendrons  sur  cette  trame  quand 
nous  aurons  lu  dans  les  événements  prochains,  quand 
nous  aurons  vu  dans  la  conduite  de  la  diète  de  RalUbonne 
jusqu'à  quel  point  l'intrigue  des  tul-buicnis  associt^  de 
Londres,  de  Berlin  et  de  La  Haye  prend  d'empire  sur  le 
cabinet  autrichien  et  sur  l'esprit  de  Léopoid  >  que  M.  de 
Heriiberg  conseille  toujours,  dans  sa  correspondance» 
d'effrayer»  d'effrayer,  d'effrayer^ 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Le  ministre  de  la  justice  invite  ceux  de 
messieurs  les  juges  nommés  pour  former  les  six  tribun.-iux 
établis  à  Paris  par  la  loi  du  lA  mars,  présent  mois,  et  dont 
n'ignore  les  demeures,  à  se  trouver  à  l'hôtel  de  la  chnn- 
cellerie  lundi  prochain,  à  deux  heures  et  demie  après 
midi. 

—  M.  Tévêque  de  Paris  a  présenté,  jeudi  SA,  requête 
en  appel  comme  d'abus,  au  tribunal  du  district  séant  à 
Sainte-Geneviève ,  du  refus  que  lui  ont  fait  les  évêques  de 
Sens  et  d'Orléans  de  lui  donner  l'institution  canonique. 
Par  le  procès-verbal  qui  constate  leur  refus ,  ces  deux 
évêques  reconnaissent  la  légitimité  de  l'élection  do  nou- 
vel évoque  de  Paris,  et  le  droit  qui  leur  appartient,  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le 
roi ,  de  donner  ladite  institution  canonique  ;  mais  ils  dé- 
clarent s'y  refuser  par  ces  seuls  motift  :  l'évêque  de  Sens, 
parce  qu'il  ne  veut  pas  consommer  par  cet  acte  la  desti- 
tution de  M.  Juîgné,  son  parent,  et  l'évêque  d'Orléans» 
à  cause  des  obligations  personnelles  qu'il  lui  a. 

Le  tribunal,  par  la  sentence  qu'il  a  rendue,  a  envoyé 
l'évêque  de  Paris  en  possession  du  temporel  de  son  évê^ 
ché ,  et  lut  a  enjoint  de  se  retirer  par-devers  Tancien  évê- 
que  d'Autun  pour  eu  recevoir  l'institution  canonique. 
Cette  formalité  a  été  remplie  le  S4« 
Département  de  Paris.  —  La  ChapelU'Saint'DeniS'lés^ 
Paris, 

Une  députation  du  bataillon  de  Saînt-Germain-des- 
Prés  s'est  présentée  à  l'assemblée  de  notre  municipalité, 
le  dimanche  20  mars,  pour  offrir  aux  veuves  de  MM.  Ju- 
lien et  Auvry,  tués  dans  l'affaire  du  34  janvier  dernier, 
une  somme  de460liv.  12  sous,  pour  contribuer  à  adoucir 
le  malheur  de  ces  infortunées.  Cette  députation  a  mis  la 
somme  sur  le  bureau.  M.  Porlefin,  maire,  a  envoyé  cher- 
cher les  deux  veuves ,  auxquelles  la  députation  de  Saint- 
Germain-des-Prés  a  dit  :  c  Mesdames ,  vous  voyex  vol 
frères  et  vos  amis;  nous  venons  partager  vos  peines;  nous 
nous  sommes  occupés  de  les  adoucir;  nous^^  vous  de^ 
mandons  d'autre  reconnaissance  que  celle  d'élever  vos  en- 
fants, dont  vous  répondes  à  la  patrie,  qui  les  adopte,  de 
manière  à  fai»e  revivre  en  eux  le  patriotisme  et  les  vertus 
dé  leur  père.  •  Les  larmes  ont  été  la  seule  réponse  de 
M*"  Julien  et  Auvry. 
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Il  a  é\à  BiiNlé'thdttii  déetdé  de  remetli-e  è  clint:urte  dn 
TeuvesfiO  Hy.  6  sous,  et  que  le:»  400  liv.  reslaut  seraient 
déposées  entre  les  mains  dé  M.  le  maire  »  avec  toute  autre 
Kiiiime  qui  pourrait  être  offerte  par  la  suite ,  pour  en  faire 
emploi  au  profit  deseolanls  des  deui  veuves ,  la  jouissance 
réseryée  à  ledr  ment  fusqu'à  l'établissement  des  cnfiinU 
par  mariage ,  lesquels  élabll^semehts  feront  cesser  ft  me* 
sure  qu'ils  auront  lieu,  et  graduellement»  la  Joulssahce 
desdites  feuTes  ;  le  tout  conforméneot  au  dâsir  du  batail- 
lon de  Saiot-Oertnain-des-Prés* 

Département  de  la  Girondcm  "■' Bordeaux  ^  il  et  19  mari* 

M.  Pacareau,  prêtre  de  Téglise  de  Bordeaux  et  ci-de- 
▼ant  chanoine  de  Saint-André,  a  été  élu  avant-hier  soir 
évCque  métropolitain  du  déparlement.  Ce  digne  ecdésias- 
tlquei,  figé  de  quatre-tlngt-un  ans,  doit  son  élévation  è 
ses  vertus  religieuses  et  civiques.  Hier,  à  11  heures  du 
matin ,  d'après  les  ordres  de  la  municipalité ,  la  cloche  de 
la  ville,  celles  de  toutes  les  paroisses ,  les  salves  de  l*artil- 
lerie,  les  canons  de  trois  fbrts  et  de  tous  les  vaisseaux  de 
la  rade,  ont  annoncéau  peuple  la  nomination  de  son  nou* 
▼eau  pasteur.  -^  On  mande  de  Bayonne,  en  date  du  15 « 
que  le  club  des  Amis  de  la  Constitution,  foyant  que  le  di* 
rectoire  du  district  n*avalt  pas  encore  reçu  des  fonds  suffi- 
sants pour  payer  les  pensions  des  ci-devant  religieuses  et 
des  prêtres,  a,  depuis  deux  fours,  ouvert  une  souscription 
dont  le  produit  est  déjà  de  plus  de  50, 000  litres.  Les  sous- 
cripteurs seront  remboursés  à  mesure  que  le  directoire 
recevra  les  fonds  qui  lui  sont  destinés. 

Département  du  Nord.  —  Lille  f  23  mare, 

La  fermentation  des  esprits  semble  se  calmer  è  Douai. 
C*est  une  ordonnance  de  la  munici|)alité  qui  a  douué  lieu 
à  ce  désordre.  Cetie  ordonnance  enjoignait  à  tous  les  par- 
ticuliers qui  ont  des  maisons  sur  la  rivière  de  faire  abattre 
les  goulottest  conduits  par  lesquels  ont  faisait  descendre 
le  blé  des  greniers  dans  les  bateaux,  ce  qui  se  pratiquait 
souTcnt  pendant  la  nuit.  M.  Nicolon  n'ayant  pas  obéi  à 
cette  ordonnance  de  police,  qui  avait  élè  rendue  d'après 
la  sollicitation  et  le  vœu  du  peuole,  on  s^est  porté  chez  lui 
pour  abattre  ce  .conduit.  Son  fils,  se  livrant  ù  un  mouve- 
ment de  vivacité,  naturelle  sans  doute  en  pareille  circon- 
stance, mais  dont  quelque  réflexion  eût  sutfi  pour  lui  fbire 
sentir  le  danger ,  a  adressé  ù  la  garde  nationale  et  au  peu- 
ple des  propos  qu'on  a  trouvés  indécents.  A  l'instant  le 
peuple  est  entré  dans  un  accès  de  rage  épouvantable,  et 
M.  Nicolon  père  et  M.  Derbaix  sont  devenus  les  victimes 
de  sa  fureur.  On  dit  cependant  que  c'est  moins  au  peuple 
de  Douai  qu'il  faut  attribuer  ces  horribles  forfaits  qu*à  une 
foule  d'étrangers  qui,  depuis  quelques  jours,  venaient 
s'entasser  dans  cette  ville  —  M"*  Derbaii  n'a  pas  survécu 
longtemps  à  son  mari;  elle  vient  de  périr  dans  un  accou- 
chement prématuré.  —  Le  directoire  du  département,  à 
l'instant  de  son  arrivée  ici,  b  iO,  s'esiassemblé  à  l'Hdtel- 
de-Ville  et  a  publié  rarrété  sfilvant  i 

«  Quand  Tadministralion  publique  est  environnée  de 
troubles  et  de  dangers;  quand  la  surveillance,  Pexcrcice 
des  pouvoirs  sont  sans  eifet;  quand  la  police  demeure  sans 
force;  quand  la  garde  nationale  n'arrête  plus  les  délits; 
quand  les  corps  militaires  perdent  eux-mêmes  l'influence 
qu'ils'  doivent  avoir  sur  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité,  les  dreonstances  ne  sont  plus  seulement  dif- 
ficiles «  elles  deviennent  impossibles  à  maîtriser  :  le  dés- 
ordre est  complet,  le  bien  ne  peut  pas  s'opérer,  la  chose 
publique  est  en  souffrance.  Le  corps  administratif  supé- 
rieur» chargé  de  l'intérêt  général  du  département,  doit 
alors  s'éloigner  du  lieu  où  ses  fonctions  sont  troublées,  et 
où  sa  présence  est  impuissante  pour  ramener  la  calme, 
malgré  tous  ses  effuru  et  tous  ses  soins.  Le  directoire  du 
département  du  Nord,  se  trouvant  dans  ces  circonstances 
malheureuses,  a  considéré  que,  s^exposant à  la  fureur  des 
séditieux  qui  ne  trouveraient  plus  d  obstacle  que  dans  la 
résistanoe  personnelle  des  administrateurs,  ceux-ci  se  ren- 
draient inutilement  victimes  de  leur  xèle  ;  qu'ils  seraient 
eux-mêmes  condamnés  à  l'inactivité  C)  Toulant  continuer 
leur  service  dans  une  ville  livrée  à  l'anarchie  ;  que  c'eût  été 
réellement  et  de  fait  abandonner  leurs  fonctions  et  la  chose 
publique;  qu'enfin  une  obstination  téméraire  de  demeurer 
dans  le  m£me  lieu  eiposaii  essentiellement  tout  le  dépaiîe» 


meni.  D^erAlnls  perces  ^nfesants  idotifti  lès  aêmiBtstt> 
te u  rs  composant  le  directoire  on  t  arrêté,  dans  leu r  assembla 
tenue  le  jourd'hier  en  la  ville  Douai,  six  heures  dn  ottin, 

3  ue  leurs  séances  serontprovisoirt'meot,etsou5leboD'plaisr 
e l'Assemblée  nationale,  établies  en  la  ville  de  Ulle.  La 
mêmes  administrateurs ,  assemblés  en  ladite  ville  de  Lille 
cejourd'hui  19  du  mois  de  mars,  ontdeplnstn^é,  et 
aussi  sous  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée  natioatk  :  . 
1*  que,  conformément  aux  lettres  d'avis  adressées  a»  huit 
districts  du  département,  il  est  sursis  à  la  tentie  de  l'as- 
semblée électorale  convoquée  pour  le  dimanche  Jour  de 
demain  ;  —  2*  que  cette  assemblée,  fixée  ati  dhaander? 
du  présent  mois,  se  tiendra  au  lieu  qui  sers  Indiqué  par 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  que  l'on  attend  sans  dé- 
lai ;  —  5*  qu'à  cet  eflet  il  sera  adressé  de  nouvelles  lettres 
de  convocation  &  tous  les  électeurs  du  départemmt,  etr.  • 
La  loi  du  i9  de  ce  mois,  relative  à  l'affaire  de  Douai,  a 
été  reçue  et  transcrite  ici  le  21  par  le  directoire  sur  les 
registres  du  département;  La  publication  et  l'eovoi  dans 
tous  les  lieux  du  département  ont  été  exécotéi  lar-le- 
champ. 

Les  quatre  curés  réfractalres  qui  exerçaient  encore  les 
fonctions  pastorales,  ayant  refbsé  de  lire  au  prône  l'fiufrae* 
rion  de  l'Assemblée  nationale,  sur  rorganisatioridudergé, 
décrétée  le  2i  janvier  dernier,  quatre  membres  de  la  dq- 
nicipallté  ont  été  remplir,  dimanche  20,  dans  quatre  églises 
paroissiales,  cette  fonction  civique.  Le  peuple  qtii  ne  Ht 
pas,  et  qu'on  chcrebe  à  égarer,  a  exprimé  par  ses  appUo- 
disjicments  des  sentiments  bien  contraires  fl  ceni  qo'oo 
avait  voulu  lui  donner. 

Samedi  id,  un  détachemedt  de  ca Valérie  de  notre  garni- 
son est  allé  chercher  te  trésor  qu'apportait  la  diligence  de 
Paris  &  Lille;  cette  diligence,  qui  devait  arriver  vendredi 
maiiti ,  avait  été  arrêtée  à  Douai.  tJn  détachement  de 
hussards  de  Douai  l'avait  amenée  Jusqu'au  Pt)ni-i-Marcq, 
oùilavaltétéconduitsur-le-champchez  M.  Cotte,  directeur 
des  vivres.  La  diligence  avait  été  spoliée  deux  foi$  succe»* 
sivemcntdans  celte  ville.  Le  conducteur.  Instruit  de  HU' 
surrectlon  dont  elle  était  eilcore  menacée,  a  cni  devoir  la 
faire  passer  par  Bouchain  et  Marchiennes,  pour  éviter  uo 
troisième  attentat  Sa  précaution  a  été  inutile;  srriTée  ï 
Boiichain ,  elle  a  été  arrêtée  &  onte  heures  e(  demie  do 
soir;  on  l'y  a  retenue  jusqu'à  huit  heures  do  matin,  et 
on  s'est  emparé  d'une  partie  de  l'argent  dont  elle  était 
chargée.  Le  conducteur  avait  eu  l'adresse  de  sauver  um 
caisse  et  un  sac  ;  mais  â  peine  a-t-il  été  arrivé  à  Marcfaito- 
nés  qu^on  l*en  a  dépouillé.  Toilï  ces  mouvements  de  ca- 
price et  de  désordre,  qu'il  devient  chaque  jour  plui  né- 
cessaire de  voir  réprimer  et  prévenir  par  toute  lapui&^oce 
active  de  la  loi,  ont  retardé  de  plus  de  deux  Jours  Tarrirée 
de  la  diligence  de  Lille. 


Manuel  du  meunier  et  du  eonttructear  de  meulùa  k  eau 
et  à  grain»,  par  M.  Bocqaet  ;  ttonvelle  édition,  revoe.  cor- 
rigée et  beaucoup  eugmenUe ,  approuvée  p»r  \'Ac$àiak 
des  Soiences,  et  imprimée  sout  son  privilège;  ornée  de  lept 
planches*  A  Paris,  ches  M.  Oofroi,  libraire,  nia  Saiot-Tic- 
tor,  nO|i. 


BtJLLETlN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Montetquiou, 

StIITB  DB  LA  SÉANCE  DU  JBODt  34  0AB9. 

M.  Barratb  :  Il  faut  chercher  la  rérilé  pure  fl 
simple.  Il  est  impossible  d'ajourner  la  que8tioo«D$ 
rajournrr  tout  entière.  Quant  t  moi,  il  me  semble 
qu'il  serait  utile  de  trouver  un  corps  électoral  qw 
piit  remplacer  le  corps  législatif,  quoique  ^trc  nom- 
mé car  le  corps  léffftiatif  ce  Soit  dussi  étrenomm* 
parle  peuple.  (Ils  élève  des  murmure^.)  Commet 
ne  pas  concevoir  queia  constitution  petit  ajouter* 
la  qualité  de  membre  Â  la  législature  celle  d'élec- 
teur ?  La  question  est  véritablement  de  savoir  aii  ou 
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non,  il  sera  n(k;essa?re  de  âélégutr  aux  membres  de 
la  législature  la  qualité  d'électeurs  éventuels.  Il  faut 
examiner  s'il  y  a  un  autre  mode  de  corps  électoral 
qui  ne  présente  pas  d'inconvénients.  Je  demande, 
comme  M.  Mirabeau,  que  la  question  soit  ajournée, 
mais  qu'elle  soit  ajournée  dans  son  entier. 

Od  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. 

M.  Lanjtttnats  :  Il  y  a  une  grande  confusion  de 
mots  et  d'idées  dans  ce  qu'a  dit  le  comité.  Je  de- 
ipande  le  renvoi  au  comité  pour  être  examinée 

!!•  Desmeuniers  :  Je  n'ai  à  faire  qu'une  observa- 
tion simple.  Vpus  pouvez  ajourner  la  question  à  la 
première  convention  nationale  ;  mais  il  est  Impos- 
sible que,  pressés  comme  nous  le  sommes,  nous  pro- 
noncions un  ajournement  qui  nous  ferait  perdre  le 
fruit  de  la  discussion  commencée.  Si  l'on  veut  la 
continuer,  nous  arriverons  bientôt  à  un  résultat. 
L'opinion  de  la  (pajorité  de  l'Assemblée  ne  tardera 
pas  à  se  former.  On  9  eu  tort  de  confondre  le  mode 
d'élection  et  la  discussion  du  principe.  U  faut  ré- 
duire la  question  à  ces  termes  sinipl^^:  >  Dans  le 
cas  où  un  roi  mineur  n'aurait  aucun  parent  réunis- 
saut  les  qualités  requises,  le  régent  sera-t-il  élu  par 
le  corps  léffislatif,  oui  ou  non?  •  ou  bien  ajourner 
la  totalité  de  la  discussion  à  la  première  convention 
nationale,  et  je  déclare  que  ce  n'est  pas  mon  avis. 
J'aimerais  mieux  que  la  discussion  continuât  sur  les 
principes. 

M.  FoLtEviLLE  :  Je  demande  aussi  que  la  discus- 
sion soit  continuée,  et  que  la  question  soit  jugée 
dans  cette  session,  parce  que,  si  elle  ne  l'était  pas,  le 
cas  arrivant,  le  corps  législatil  prononcerait  en  sa 
faveur.  11  faut  décréter  que,  les  législatures  n'ayant 
le  droit  de  déléguer  aucun  pouvoir,  jamais  elles  ne 
pourront  nommer  à  la  régence. 

M.TouLONOBON  :  U  faut  poser  ainsi  la  question  : 
«  Le  cas  arrivant ,  le  pouvoir  législatif  nommera-t* 
il  le  pouvoir  exécutif?»  (On  applaudit.) 

M.  Thovbet  :  On  a  proposé  deux  modes  d'ajour- 
nement :  celui  à  la  première  convention  nationale 
est  un  prétexte  de  la  provoquer  sans  qu'elle  soit  sol- 
licitée par  des  intérêts  pressants.  Le  second  mode  ne 
tend  qu'à  retarder  la  décision.  Elle  n'offrira  pas 
moins  de  difficultés  dans  deux  mois  ;  on  peut  donc 
mettre  à  la  délibération  le  princine ,  et  $*il  était  dé- 
cidé, nous  pourrions  présenter  ae  nouvelles  idées 
sur  la  formation  du  corps  électoral. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  décrétera  le  principe, 
el  Courue  le  mode  d'i^ectlôn. 

M.  BuzoT  :  Comme  le  mode  est  ajourné  et  qu'il 
ne  reste  plus  que  le  principe,  je  n'ai  rien  à  dire. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  principe. 

M.  Lanjuinais  :  J'ai  un  amendement  à  faire. 

On  demande  à  aller  au}(  voix. 

M.  Gazalès  :  L'impatience  de  l'Assemblée  m'a- 
vertit d*être  très-court,  et  je  le  serai.  Ce  ne  serait  pas 
l'objet  d'une  discussion  que  d'avoir  à  décider  si  l'é- 
lection vaut  mieux  que  l'hérédité,  sans  les  dissen- 
tions et  les  euerres  civiles  que  les  élections  peuvent 

exciter {l\  s'élève  des  murmures.)  Mais  puisqu'il 

faut  adopter  une  élection  quelconque ,,  il  s'agit  uni- 
quement (le  chercher  le  mode  le  moins  sujet  aux  in- 
convénients attachés  aux  élections (  Plusieurt 

voix:  11  ne  s'agit  pas  du  mode,  il  ^'agit  du  principe.) 
M.  le  Présî(Jent,  ie  vous  prié  d  apprendra  à  l'Assem- 
blée que  je  suis  dans  la  question.  Si  el|^  s^  v^dMit  à 
la  manière  la  plus  propre  à  éviter  les  incqnyénients 
iesi  (élections..,.,.  (L^s  murmures  recommencent.) 
Si  l'Assemblée  nationale,  qui  a  une  sagacité  éton- 
nante, devine  ce  qu'on  pense  avant  c^u'on  ail  ex* 
primé  sa  pensée,  toute  aiscussion  est  inutile Si 


donc  Vobjet  est  d'éviter  dans  Télection  d'un  régent 

les  éléments  vicieux  que  renferme  toute  élection 

(Un  très-grand  nombre  de  personnes  demande  que 
M.  Cazalès  soit  rappelé  à  la  question.) 

M.  bE  Président  :  L'Assemblée  a  cléclaré  qu'elle 
allait  prononcer  sur  le  principe,  c'est  à-dire  sur  la 
question  desavoir  si  le  corps  législatif  élira  ou  non. 

M.  Cazalès  :  Le  principe  devant  régir  le  mode 
d'élection,  est-il  hors  de  la  question  de  parler  des 
inconvénients  des  différents  modes  d'élection  avant 
d'établir  le  principe.  U  est  évident  que,  si  l'Assem- 
blée décrète  que  l'élection  appartiendra  au  corps  lé- 
gislatif, les  inconvénients  attachés  à  réiection  faite 
par  un  corps  électoral  disparaîtront  :  il  est  donc  né- 
cessaire d'examiner  les  inconvénients  de  ce  mode 
pour  découvrir  le  principe.  (Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures.)  Si  Ton  veut  répondre  quelque  chose  de 
raisonnable  à  ce  raisonnement,  j^y  invite  franche- 
ment et  je  le  désire 

M.  BouTiooux  ;  La  discussion  est  fermée. 

M.  Salle,  secrétaire  :  Je  tiens  le  procès-verbal , 
et  j'y  vois  que  l'Assemblée  n'a  pas  fermé  la  discus- 
sion. 

M.  Cazalès  :  Je  continue.  J'aurai  la  déférence , 
très-facile  pour  moi ,  d'être  très-court.  Il  est  certain 
que,  l'élection  du  régent  étant  confiée  au  corps  élec- 
toral, ce  corps  sera  en  balance  avec  le  corps  législa- 
tif, ce  qui  deviendra  une  occasion  de  troubles,  de 
guerres  civiles.  Vous  aurez  élevé  autel  contre  autel, 
pouvoir  contre  pouvoir;  vous'aurez  établi  dans  l'em- 
pire un  machiavélisme,  source  de  tous  les  malheurs. 
Voilà  une  première  raison  pour  donner  l'élection 
au  corps  législatif.  Il  faut  de  plus  c^ue  l'élection  soit 
la  plus  prompte  possible  pour  diminuer  les  dangers 
de  la  crise  inséparable  d'un  interrègne.  Avant  égard 
à  ces  deux  raisons,  vous  aurez  le  moins  de  chances 
possible  pour  que  des  troubles ,  des  orages ,  des  sé- 
ditions, ne  souillent  pas  l'époaue  de  chaque  ré- 
gence. Je  conclus  donc  à  ce  que  l'élection  du  régent 
soit  confiée  au  corps  législatif. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décrète,  à  une  grande  majorité,  qqe, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  a  l'élection  du  régent, 
cette  élection  ne  sera  pas  déléguée  à  la  législature. 

—  Dnde  MM.  les  secrétaires  lit  une  leUre  par  laquelle  les 
électeurs  da  département  du  Cher,  assemblés  à  Bourges, 
anooncent  la  nomination  de  M.  Tabbé  Charrier  h  la  métro- 
pole du  centre. 

H.  FAccisifT  f  O^est  un  soandale  abominable  de  voir 
des  membres  de  cette  Assemblée  prendre  des  dépouilles  de 
gens  fort  honnêtes.  (On  rit,  on  murmure,  on  rit) 

—  L^ Assemblée  électorale  des  Hautes- Alpes  instruit 
PAsseroblée  de  la' nomination  de  M.  Cazeneuve,  ci-devant 
chanoine,  maire  de  Oap,  au  siège  épiseopal  da  départe* 
ment,  établi  à  Embrun.  (On  applaudit.) 

—  Le  directoire  du  département  du  Nord,  provisoire- 
ment établi  à  Lille,  annonce  qu'il  a  reçu  le  décret  concer- 
nant la  fille  de  Douai,  qu'il  l'a  exécuté  pour  ce  qui  le  re- 
garde, et  que  des  courriers  sont  partis,  chargés  de  porter 
dans  tous  les  districts  la  convocation  de  l'ossemblée  élec- 
torale ft  Lille. 

M.  TooQBiT  :  Vous  pouvet  maintenant  décréter  les 
articles  que  je  fais  vous  soumettre,  perce  qu'ils  ne  présen- 
leiil  pas  de  difficultés  grafcs. 

L'article  XIU,  mis  aux  voix,  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  Art.  XIIL  SI ,  par  quelque  eause  que  ce  soit,  le  régent 
ne  pouvait  pas  commeacer  sur-le-champ  Teiercice  de  ses 
fonctions,  ou  si,  aux  termes  de  l*article  VI  d-dessus  la  ré- 
gence devenait  ^eclWei  les  ministres  seront  (enus  de  Taire 
provisoirement,  sous  leur  responsabilité»  les  actes  du  pou« 
vqir  exécutit  qui  seront  nécessaires  i^  la  luite  de  l'adminis- 
tration du  royaume*  • 

(d.  Thouret  lit  Tartide  i^iilvant  : 

<  XIV.  A  cet  eOet  le»  muiistres  seront  tenui  de  se  réoi 
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n!r  CD  eonfeti  pour  délibérer  sur  tocs  les  actes  qoi  excède- 
rouL  les  détails  d'expédition  journalière  confia  à  chaque 
département  ministériel.  Ils  tiendront  registre  de  ces  déli- 
bérations, qui  seront  signées  par  tous  ceux  dont  les  suP- 
fragps  auront  concoaru  à  les  former. 

M.  BuzoT  :  Il  faut  dire  que  les  ministres  ne  pour- 
ront sanctionner  les  décrets. 

M.  TuouRET  :  Nous  n'avons  pas  regardé  la  sanc- 
tion comme  un  acte  du  pouvoir  exécutif.  Oo  peut 
dire  :  >  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  « 

M.  Barnave  :  Comme  le  roi  n*a  pas  d'autres  fonc- 
tions que  celles  du  pouvoir  exécutif,  je  crois  .que  ces 
expressions  n'excluraient  pas  la  sanction.  Le  roi  des 
Français  est  le  modérateur  de  la  législation,  mais  il 
n'est  pas  colégislateur.  En  effet,  après  ({u'il  a  sus- 
pendu la  loi  pendant  quatre  ans,  la  loi  existe  comme 
avant  la  suspension.  Il  est  donc  certain  que  toutes 
les  fonctions  attribuées  au  roi  font  partie  du  pouvoir 
exécutif,  et  que  la  pnction  même  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  fonction  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
suprême.  Le  roi,  en  sanctionnant  le  décret,  donne 
l'exécution  à  la  loi,  oui  est  sortie  tout  entière  du 
corps  législatif.  11  faudrait  donc  ajouter  à  l'article 
cette  disposition ,  sans  qu'on  puisse  en  induire  que 
les  ministres  sanctionneront. 

M.  Thoubbt  :  Il  est  inutile  de  discuter  la  question 
de  théorie  élevée  par  M.  Barnave,  puisque  nous 
sommes  d'accord  que  les  ministres  ne  peuvent  sanc- 
tionner. Mais  dès  que  la  rédaction  de  l'article  pré- 
sente du  doute,  il  fauty  faire  un  changement  en  ce 
sens. 

L'Assemblée  décrète ,  sauf  rédaction ,  l'article 
XIV,  et  le  changement  dans  le  sens  indiqué  par 
M.  Thouret. 

On  fait  lecture  de  l'article  XV. 

«  Art.  XV.  Si ,  à  raison  de  la  minorité  d*Age  du  parent 
appelé  à  la  régence,  elle  atait  été  déférée  par  élection  ou 
dévolue  ù  un  parent  plus  éloigné,  celui  qui  n*avait  été 
exclu  d*abord  que  par  sou  défaut  d'âge  deviendra  régent 
aussitôt  qu*it  aura  atteint  sa  majorité;  à  celte  époque  le 
régeut  élu  ou  le  moins  proche  en  degré  de  parenté  cessera 
ses  fonctions.  » 

M.  Goupil  :  Cet  article  présente  une  grande  ques- 
tion de  droit  public  que  l'heure  très-avancée  né  per- 
met pas  de  discuter  aujourd'hui  ;  je  demande  qu'on 
passe  à  l'article  XVI. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

•  XVI.  Le  régent  sera  tenu  de  prêter  à  la  nation»  entre 
les  mains  du  corps  législatif,  le  serment  d'employer  tout 
le  pouvoir  délégué  au  roi  par  la  loi  constitutionnelle 
de  TElal,  et  dont  l'exercice  lui  estoonfié  pendant  la  mino- 
rité du  roi,  tant  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par 
r Assemblée  nationale  constituante,  aux  iTnnées  1789, 1790 
et  i  791 ,  et  acceptée  par  le  roi  Louis  XVI ,  qu'à  faire  exé- 
cuter les  lois. 

«  XVII.  Le  régent  exercera  toutes  les  fonctions  de  la 
royauté,  en  se  conformant  aux  règles  établies  par  la  con- 
stitution, et  il  ne  sera  pas  responsable  personnellement  de 
ses  actes  relatifs  à  Texercice  de  ces  mêmes  fonctions. 

•  XVIII.  Les  lois,  proclamations  et  autres  actes  du  gou- 
TcrnemeiU  émanés  de  l'autorité  royale  pendant  la  régence^ 
seront  conçus  ainsi  qu'il  suit  :  «  N....  {U  nom  du  régent), 

t  régent  du  royaume,  au  nom  deN Henom  du  roi), 

f  parla  grâce  de  Dieu  et  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat, 
«  roi  des  Français,  etc.  » 

On  fait  lecture  de  l'articlGrXlX. 

«  Art.  XIX.  Le  roi,  parvenu  à  l'âge  de  quatorze  ans 
accomplis ,  assistera  au  conseil  sans  y  avoir  voix  délibéra- 
tive.  » 

M.  PÉTioif  :  Ici  se  présente  la  question  de  savoir 
quelle  sera  l'énoque  de  la  majorité  du  roi.  Un  ci- 
toyen, à  l'âge  de  vingt-deux  ans,  ne  peut  aliéner  la 
moindre  partie  de  son  bien  ;  le  roi  pourra-t-il,  à  un 
âge  aussi  peu  avancé,  exercer  dos  fonctions  d'où  dé- 


pend la  félicité  â*un  grand  peuple?  Je  demande  qoe 
cet  article  soit  renvoyé  au  comité. 

M.  Charles  Lameth  :  Comme  un  homme  n'est 
pas  un  homme  fait  quand  son  éducaliou  n'est  pas 
finie,  je  demande  que  cet  article  soit  renvoyé  au  tra- 
vail que  le  comité  doit  présenter  sur  léducatloo. 

M.  Thoubbt  :  Je  prie  M.  le  Président  de  co&liauer 
la  délibération. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Extrait  du  discours  prononcé  par  M,  Y dbbiMaury 
dans  la  séance  extraordinaire  du  mercredi  a% 
soir. 

Vers  la  fin  de  Tannée  dernière,  le  roi  a  nommé denx 
commissaires  pour  examiner  Tadministration  des  lurali- 
des,  et  a  iuvilé  PAssciublée  a  en  nommer  deux.  NousaV 
vous  pas  entendu  parler  du  résultat  des  recherches  deçà 
V  commissaires.  Le  projet  de  votre  comité  militaire  est  oo 
exemple  de  cet  esprit  de  vertige  et  de  je  ne  sais  quelle 
fatalité  qui  menace  d^une  suppression  inévitable  lotts  les 
établissements  dont  on  dénonce  lesabns.  Le  comiiéabit 
précisément  le  contraire  de  ce  que  vous  lui  demandiei;  il 
a  mis  à  Técart  ce  que  vous  attendiei  de  son  zèle;  il  a  perdn 
de  vue  votre  intention  et  ses  devoirs  ^  car  jamais  vous  oe 
Taviez  chargé  de  vous  proposer  une  suppression.  Vous  fou- 
liez qu'il  vous  fit  connaître  les  abus  et  les  moyens  de  Its 
réformer;  il  ne  vous  en  dénonce  aucun.  Au  lieu  de  la 
rél'orme  que  vous  attendiez ,  vous  ne  voyez  que  le  résultat 
de  Tesprit  de  destruction  ;  vous  voyez  mettre  l'art  dtssjsii- 
mes  à  la  place  de  la  science  de  Padministratioa. Pour  moi, 
persuadé  que  votre  comité  s^est  trompé  dans  ses  vue, 
j*espère  démontrer  que  cette  suppression  serait  désas- 
treuse ;  je  combattrai  ce  que  le  comité  a  voulu  bire,  el  je 
suppléerai  ensuite  à  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

II  est  facile  de  prouver  que  l'établissement  de  l'hôtel  des 
Invalides  est  non  seulement  utile,  mais  nécessaire  daos  ao 

grand  empire.  Saint  Louis  fut  le  premier  de  nos  rois. ' 

(Il  s'élève  des  murmures.  ^-  Pluneur»  rotx .*  Passai ^ 
Louis  XIV.)  Il  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  ait  conçu  le 
grand  projet  d'acquitter  cette  dette  sacrée  de  la  nallûo 
envers  ses  défenseurs  :  de  retour  des  croisades  il  fooda 
l'hôpital  des  Quinze- Vingts,  A  mesure  que  les  guerres  de* 
vinrent  plus  fréquentes ,  on  s'aperçut  que  des  homoiesac- 
coutumes  au  métier  des  armes  et  brusquement  Iîccqcks 
devenaient  dangereoi» 

Duguesclin,  ce  héros  de  la  chevalerie,  passa  uoe partie 
de  sa  vie  à  réprimer  le^  brigands  qu^on  appelait  alors  la 
bandes  noire»,  A  peine  le  bon  roi  Louis  XII  voulut  il  faire 
vivre  son  peuple  dans  la  paii  qu*il  sentit  le  besoin  d'établir 
des  asiles  pour  ses  anciens  militaires.  Henri  IV,  après  avoir 
chasséles  Espagnols  de  la  France,  sentit,  comme  LouisXII, 
la  nécessité  d'enchaîner  pendant  la  paix  le  courage  de  ses 
troupes.  Louis  XIV  effectua  ce  projet  etVelégua  les  vétérans 
aux  frontière»;  mais  ils  devinrent  encore  dangereux  eo 
protégeant  le  commerce  des  contrebandiers.  Il  les  distritei 
ensuite  dans  les  monastères ,  d*où  leur  vient  le  oom  de 
moines'lais;  mais,  accoutumés  à  la  vie  militaire,  ces 
soldats  importunèrent  bientôt  leurs  hôtes,  qui  s'affraorlii- 
rent,  en  payant ,  de  Tobligution  de  les  loger.  Alors  oo  les 
vil,  apris  avoir  vendu  leur  domicile,  en  dépenser  lepro> 
duit  à  des  excès  de  débauche;  rédoits  à  la  mendicité,  au 
lieu  de  s*ayilir  en  tendant  les  mains  dans  les  cités,  ils 
allèrent  sur  les  grands  cbeminsjivre  de  crimes,  LooisXIV, 
au  lieu  de  se  servir  d'une  inutile  rigueur,  arrêta  ces  dés» 
ordres  par  le  seul  empire  de  ses  bienfaits;  à  ^agedetreDl^ 
six  ans,  il  posa  la  première  pierre  dç  Tbôtel  des  Invalides 
qu'ilse  plaisait  sou  vent  ft  visiter.  On  reproche  dalueli(<t 
établissement,  surtout  à  la  chapelle;  mais  ne  fallait-il ptf 
a'aUendre  que  ce  temple  serait  magnifique,  puisque  c'était 
Louis-Ie-Grand  qui  relevait  à  TEtre  suprême?  Vousn'avei 
pas  encore  lait  des  lois  somptuaires  pour  les  rnoouoats 
publiés,  et  sans  doute  vous  les  ramènerez  à  cepriocipe 
qu*il  faut  qu'aucun  particulier  ne  soit  riche  pourquelltal 
le  soit,  principe  que  te  vice  des  gouvernements  avait  6'l 
oublier  dans  les  empires  modernes;  mais  si  nous  portoM 

nos  regards  sur  les  gouvernements  anciens (M.  T*!** 

Maury  présente,  au  milieu  des  murmuresqui  lerappellcol 
à  Tctat  de  la  question,  de  nombreux  exemples  de  Vsnâea'^ 
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iplendeur  des  moouinents  publics.**..)  Voilà  le  priDCi|Mï 
elles  exemples  que  j'adresserai  en  réponse  aux  détracteurs 
de  Louis  XIV  9  de  ce  priuce  qui  a  étubii  la  gloire  de  cet 
empire» 

Si  ce  glorieux  asile  de  la  vieillesse ,  où  trois  mille  sol- 
dats, heureux  des  libéralités  de  ce  monarque,  jouissent  en 
paix  des  avantages  de  cette  utile  fondation  ;  si,  dis-je,  cet 
établissement  n'existait  pas ,  cent  personnes  de  cette  As- 
semblée brigueraient  Thonneur  de  s'immortaliser  par  la 
fundution  de  ce  monuipenr,  qu^on  ne  déprécie  que  parce 
qu'il  existe.  S'il  était  des  hommes  assez  malheureux  pour 
craindre  de  s'associer  à  la  gloire  de  son  fondateur,  s'ils  se 
flattaient  d'anéantir  la  mémoire  de  ce  monarque  en  sup« 
primant  tous  les  monuments  qu'il  a  créés,  comme  Lesueur 
effaçait  les  modèles  qu'il  ne  pouvait  imiter,  bientôt  tous 
les  bons  Français  s*opposeraient  à  ces  tentatives  ,  et 
Louis  XIV  resterait  retranché  dans  son  tombeau  contre 
tous  les  efforts  de  ses  détracteurs...  Je  n'aurais  besoin  que 
de  vous  faire  entendre  les  acclamations  des  contempo- 
rains. Mai^,  dira-t-on,  ce  sont  de  vains  éloges  de  la  flatte- 
rie adressés  fï  un  roi  tout-puissant.  Eh  bien,  c'est  soixante 
ODS  après,  c'est  lorsque  Louis  XIV  est  descendu  au  tom- 
beau, qu'un  philosophe,  que  le  plus  profond  politique, 
que  Montesquieu  s'avance  pour  examiner  cet  établisse- 
ment ;  folci  le  jugement  qu'il  en  porte  au  nom  du  genre 
humain  :  • ...  Je  fus  hier  aux  Invalides;  j'aimerais  mieux 
avoir  fait  ce  monument  que  d'avoir  gagné  trois  batailles; 
c'est ,  à  mon  avis,  le  lieu  le  plus  respectable  de  l'Europe. 
Là  on'  voit  le  zèle ,  l'ardeur  et  le  courage  de  la  jeunesse 
parmi  ces  anciens  défenseurs  de  la  patrie  qui -ne  rq^rettent 
que  leur  impuissance  de  ne  pouvoir  plus  rien  faire  pour 
elle.  Quoi  de  plus  admirable  que  de  les  voir  observer  une 
discipline  aussi  exacte  que  s'ils  étaient  en  présence  d'une 
armée  ennemie  1  partager  leurs  soins  entre  Dieu  et  la  pa- 
trie, etc..  •  Le  témoignage  des  hommes,  quelque  grands 
qu'ils  soient,  disparaît  devant  le  suffrage  de  l'Europe  en- 
tière qui  imité  cet  étublissement.  Quand  les  Anglais  se  b&- 
lèrent  d'imiter  et  d'égaler,  à  Cbelsea,  la  magnificence  de 
notre  hôtel  des  Invalides ,  quand  leur  roi  sacrifia  son  chA- 
teau  de  Greenwfth  pour  si\  cents  matelots  invalides,  les 
Anglais  et  Guilluume  cherchaient-ils  à  flatter  Louis  XIV? 
Quand  l'impératrice  de  Russe  imita  sur  la  Neva  le  monument 
qu'elle  9vait  vu  sur  la  Seine,  voulait-elle  flatter  Louis  XIV? 
Enfin,  quaud  le  roi  de  Prusse ,  qui  connaissait  si  bien  les 
besoins  de  ses  soldats ,  fit  bâtir  un  hôtel  des  Invalides  à 
Berlin ,  quand  il  londa  un  superbe  hôtel  à  Postdam  pour 
sa  maison  militaire,  voulait-il  flatter  Louis  XIV? 

Mais  ce  ne  serait  pas  seulement  l'hôtel  des  Invalides  que 
vous  supprimeriez  ;  vous  achèveriez  de  ruiner  le  faubourg 
du  Gros-Caiilou ,  habité  presque  entièrement  par  les  fem- 
mes des  luvalides  ou  par  les. ouvriers  qu'emploie  l'admi- 
nistration. La  ville  de  Paris  ne  contient-elle  donc  pas  assez 
de  pauvres  ?...  Le  projet  de  faire  de  l'hôtel  un  hôpital  gé- 
néral déposerait  hautement  contre  ses  auteurs.  Dans  une 
ville  comme  Paris,  un  hôpital  unique  deviendrait,  pour 
ceux  qu'on  y  renfermerait,  la  plus  grande  de  toutes  les  ma- 
ladies... Ainsi,  en  supprimant  Thôtel  des  Invalides,  on  en 
ferait  un  réceptacle  contagieux  de  toutes  les  maladies... 
Mais  considérez  cette  suppression  sous  le  rapport  de  l'or- 
dre public,  de  l'intérêt  des  invalides;  vou»  verrez  qu'elle 
ne  tend  qu'à  rappeler  ces  militaires  à  l'ancien  état  de  bar- 
barie, à  faire  revivre  le  temps  où  ces  malheureux ,  ré* 
pandus  dans  le  royaume ,  se  livraient  à  des  excès  qui  les 
conduisaient , à  la  plus  extrême  indigence,  mère  de  tous 
les  crimes.  Qui  de  nous  osei^it  répondre  à  ces  invalides  et 
à  sa  propre  conscience  que  des  hommes  ainsi  isolés  seraient 
payés  avec  exactitude?  (Il  s'élève  de  violents  muroiuses.) 
Us  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  trofs  mille  dans  l'hôtel  : 
ttoe  maison  aussi  importante  ne  peut  jamais  être  aban- 
donnée; si  les  fonds  manquaient,  le  crédit  de  iVdminis- 
tration  n'y  suppléerait-il  pas,  tandis  que,  s'ils  étaient 
isolés  et  disséminés  sur  la  surface  du  royaume,  ils  auraient 
à  craindre  à  chaque  instant  le  sort  qu'éprouvaient  les  an- 
ciens officiers  retirés,  dont  les  plaintes  allaient  se  perdre 
dans  les  bureaux  des  ministres  ou  dans  les  antichambres 
des  financiers,  qui  avaient  la  clef  du  trésor  public  De 
malheureux  soldats  seraient-ils  mieux  traités  que  ces  offi« 
ciers  que  nous  avons  vus  souvent  rester  trob  ans  sans  tou» 
cher  leur  modique  pension  de  300  livres?  Les  besoins  de 


l'Etat  ne  sont-tla  donc  pas  une  dlificttké  souvent  iBsurmon* 
table  ?  N'ont-ils  pas,  en  Angleterre  »  fait  suspendre  pen- 
dant trois  mois  les  payements  dont  je  parle?  et  un  mois 
ne  sufBt-il  pas  pour  mettre  ces  malheureux  entre  les  hor- 
reurs de  l'indigence  et  la  tentation  du  crime?  Est-il  juste, 
est-il  humain  d'exposer  à  de  pareils  risques  les  anciens  dé- 
fenseurs de  la  patrie?  La  plupart  sans  famille,  en  perdant 
l'hôtel ,  ils  perdraient  une  foule  d'avantages.  Six  cents  en- 
fants sont  actuellement  élevés  dans  la  maison  ,  aux  frais 
du  trésor  public  On  ne  visite  jamais  un  pareil  établisse- 
ment sans  éprouver  l'émotion  de  la  sen^^ibilité  et  sans  y 
verser  les  secours  de  la  charité...  On  dit  que  tous  désirent 
sortir...  Sans  entrer  dans  celle  discussion  défaits,  qui  se* 
rait  interminable^  j'annonce  que  je  proposerai  moi-même 
de  laisser  à  tous  le  choix  de  sortir  avec  pension  ou  de  de- 
meurer dans  l'hôtel.  (On  applaudit.)  Je  crois  que  nul  d'en- 
tre nous  n'a  conçu  le  projet  de  faire  d'une  maison  de  re- 
fuge une  prison. 

Mais  consultons  l'expérience.  Lorsqu'on  1758  un 
homme  plus  distingué  par  ses  qualités  militaires  que  par 
sa  science  en  administration,  ayant  plus  de  caractère  que 
de  génie,  tourmenté  par  le  désir  du  changement,  prenant 
souvent  son  esprit  ponr  sa  raison...  {Plusieur»  voix  :  Au 
faitl)  lorsque  M.  de  Saint-Germain«  qui  connaissait  asséx 
peu  les  hommes  et  les  affaires  pour  croire  qu'on  admi- 
nistrait avec  des  mémoires  et  des  livres;  lorsque  M*.  Saint- 
Germain,  auquel  on  a  longtemps  cru  des  moyens,  parce 
qu'il  avait  des  projets  (les  murmures  redoublent)  ;  lors- 
qu'il fit  ses  Mémoires  pour  la  suppression  de  l'hôtel,  il 
avait  si  mal  conçu  ses  calculs  qu'ils  furent  tous  combattus, 
détruits.  Parvenu  au  ministère ,  il  s'obstina  toujours  à 
dire  que  les  invalides  étaient  malheureux  dans  l'hôtel,  et 
qu'ils  sortiraient  tous  si  on  leur  en  donnait  la  permission. 
Eh  bien,  il  fit,  en  1776,  deux  ordonnances  par  lesquelles 
un  assex  grand  nombre  d'entre  eux  furent  renvoyés.  Firent- 
ils  paraître  des  transports  de  joie  à  la  nouvelle  de  leur  li- 
berté? non  ;  ils  sortirent  consternés  ;  ils  demandaient  quels 
crimes  ils  avaient  commis  pour  être  ainsi  expatriés  ;  ils  re- 
gardaient de  loin  les  murs  chéris  qu'on  les  forçait  d'aban- 
donner, et,  tant  qu'ils  purent  les  voir,  ils  laissèrent  échap- 
per des  marques  d'aAtendrissement.  La  file  des  voitures 
qui  les  conduisaient  étant  arrêtée  à  la  place  des  Victoires, 
ils  se  prosternèrent ,  les  yeux  baignés  de  larmes,  devant  la 
statue  de  Louis  XIV;  ils  levèrent  leurs  mains  tremblantes 
vers  l'effigie  de  leur  généreux  fondateur.  Ils  croyaient  n'a- 
voir plus  de  père  I...  Ils  se  trompaient;  les  représentants  de 
la  nation  leur  serviront  désormais  de  pères  ;  mais  ils  ne  se 
trompaient  pas  quand  ils  rendaient  hommage  à  l'adminis- 
tration bienfaisante  dont  on  les  séparait  Leurs  plaintes 
furent  si  vives  que  M.  Saint-Germain,  si  attaché  cepen- 
dant à  ses  projets  de  réforme,  fut  obligé  d'en  faire  rentrer, 
la  même  année,  plus  des  cinq  saièmes  dans  l'hôtel. 

M.  BooTiDOux  :  Je  demande  quelle  paye  on  leur  donnait 
alors... 

M.  l'abbé  Mauf  y  parcourt  les  divers  détails  de  Tadmi* 
nistralion  de  l'hôtel  des  Invalides,  et  présente  différents 
moyens  d'en  corriger  les  abus ,  par  la  publicité  des  comp- 
tes et  de  la  liste  annuelle  des  invalides,  par  la  réforme  de 
l'admitiistration,  etc.,  etc.  Il  propose  d'admettre  à  l'hôtel 
les  invalides  de  la  marine,  de  former  des  compagnies  de 
vétérans,  d'établir  près  de  l'hôtel  des  manufactures,  de 
laisser  à  ses  habitants  la  liberté  de  retourner  au  sein  de 
leurs  familles,  etc  II  conclut  à  la  qnestion^réalable  sur  le 
projet  du  comité  mUitaire.  (Une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit.) 

SÉAKCE  DU  MERCREDI  25  MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  la  municipalité  de  Paris  qui  annonce  qu'elle  a  lixé 
à  dimanche  prochain  rinslallation  de  Tévêque  de 
son  département;  elle  supplie  l'Assemblée  nationale 
d'y  assister  par  une  députation. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  y  enverra  douze  de  ses 
membres. 

^  Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité 
de  commerce  et  d'agriculture,  l'Assemblée  nationale 
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discrète  one  le  tarif  des  donanes  sera  mis  k  éxecution 
à  compter  du  l«r  avril  prochaîa. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  (.anjoinais,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  Art  I*'.  Les  vicaires  dei  églises  paroissiales  et  suc- 
carseles  qui  ont  été  ou  seront  supprimées  en  vertu  des 
précédents  décrets  auront  droil,  pourvu  qu'ils  aient  prêta 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  dernier,  de 
requérir ,  de  préférence  à  tous  autres  que  les  curés  des 
églises  supprimées,  les  places  de  vicaires  qui  ont  été  ou 
seront  vacantes  dans  les  églises  auxquelles  aura  été  réuni, 
en  tout  ou  en  partie,  le  territoire  de  celle  où  ils  exerçaient 
leurs  fonctions  de  vicaires.  En  conséquence ,  aucun  litu« 
laire  de  cure  nouvellement  circonscrite  ne  pourra  refuser 
de  les  admettre  à  remplacer  lesdiies  places  vacantes  dans 
lesdites  églises  «  k  compter  du  i*'  janvier  1791 ,  à  moins 
qu^ils'  niaient  obtenu  déjà  un  autre  office  ecclésiastique. 

•  H.  A  regard  des  vicaires  des  églises  supprimées  pour 
former  une  paroisse  cathédrale ,  et  qui  se  trouveront  sans 
emploi  par  Peffet  et!  ladite  suppression ,  ils  sont  exceptés 
de  la  disposition  précédente  ;  mais  les  directoires  de  dé- 
partement en  enverront  Tétat  au  comité  des  pensions  » 
aVec  la  note  de  leur  âge,  de  la  nature  et  du  temps  de  leur 
service.  Le  comité  des  pensions  et  celui  des  affaires  ecdé^ 
siastiqoes  présenteront  ensuite  leurs  vues  à  T Assemblée  na<* 
tionale  sur  les  moyens  de  secourir  lesdlts  vicaires  jusqu^à 
ce  qu^ils  aient  été  replacés. 

Suite  de  la  diêcuuion  iur  larégenc$m 

M.  Thouret  fait  lecture  de  Fart.  XV. 

•  Art.  XV.  Si,  à  raison  de  la  minorit<^  d*âgedu 
parent  appelé  à  la  régence,  ell«  avait  été  déférée 
par  élection  ou  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné, 
celui  qui  n'avait  été  exclus  d'abord  que  par  son  dé-r 
faut  d  âge  deviendra  régent  aussitôt  quMl  aura  at- 
teint sa  majorité;  à  cette  époque,  le  régent  élu,  ou 
moins  proche  en  degré  de  parente  cessera  ses  fonc- 
tions* v 

M.  DUPORT  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  droit  hérédi- 
taire, mais  d'un  dépôt  confié  provisoirement  à  un 
individu.  11  me  paraît  nécessaire  qu'il  n'y  ait  qu*un 
seul  régent.  Qu'a-t-on  à  désirer  pendant'la  minorité 
du  roi?  C'est  que  plusieurs  hommes  ne  viennent  pas 
essayer  momentanément  les  efforts  de  leur  ambition. 
C'est  une  chance  qu'il  faut  éviter;  puisqu'en  prenant 
cette  mesure  on  ne  contrarie  aucun  droit,  je  demanda 
donc  que  celui  qi)i  aura  reçu  le  dépôt  ne  le  rende 
qu'au  roi. 

M.  Cazalàs  X  A  moins  que  tout  le  monde  ne  soit 
du  même  avis,  j'appuierai  la  proposition  de  M.  Du- 
port. 

M,  Thotjbet  ;  Quand  TAssemblée  aura  manifesté 
son  opinion  sur  l'article  présenté  par  le  comité,  je 
présenterai  ma  rédaction. 

L'art.  XV,  présenté  par  le  comité  est  rejeté. 

L'Assemblée  décrète  que  celui  qui  aura  reçu  la 
régence  ne  la  rendra  c^u'^u  roi,  à  l'époque  de  sa  ma* 
jorité. 

M.  Thouret  :  Je  vais  passer  aux  articles  XIX 
ei  AA» 

t  Art.  XIX.  Le  rpl,  parvenu  à  Tâge  deqnatoneans 
accomplis  9  assistera  au  conseil  sans  y  avoir  voix  délibéra- 
tive. 

«  XX.  Le  roi  sera  majeur  à  Page  de  dlx-buit  ans  accom- 
plis;  de  ce  Jour  la  régence  cessera  de  plein  droit ,  et  les 
lois,  proclamations  et  autres  actes  du  gouvernement  ne 
seront  plus  intitulés  du  nom  du  régent,  • 

M.  Thoupet  :  On  a  demandé  que  l'art.  XX  fût 
examiné,  discuté  avant  Partîcle  XIX,  parce  que  l'on 
pourrait  se  déterminer  différemment  sur  l'entrée  au 
conseil,  suivant  l'âge  auquel  serait  fixée  la  majorité. 
Bu  adoptant  dix-huit  ans,  nous  avons  eu  pour  pre- 


mière considération  quê  les  régences  ont  phs  m 
moins  d'inconvénients,  et  oue  moins  elles  auraient 
de  durée,  moins  il  y  aurait  d'occasions  pour  combi- 
ner des  mouvements.  A  dix-hujt  ans,  un  roi,  s'il  était 
frappé  de  nullité,  n'en  exercerait  pas  moins  pour 
cela  sur  les  affaires  une  autorité  dangereuse,  et  peut- 
être  cette  raison  vous  déterminera  a  fixer  sa  o^jo- 
rité  au-dessus  de  la  majorité  ordinaire. 

M.  Cazalès  :  Charles  V,  surDomœé  le  Sage,  avait 
fixé  à  quatorze  ans  la  majorité  des  rois  de  France. 
Sans  fatiguer  l'Assemblée  par  une  discussion  dépla- 
cée, je  la  prierai  de  se  rappeler  le  souvenir  des  mal- 
heurs qui  ont  eu  lieu  pendant  les  régences.  Us  pre- 
naient leur  source  dans  le  silence  de  la  loi^mii  n'avait 
pas  déterminé  à  qui  appartenait  l'administration  de 
rempire.  Cest  là  ce  qui  détermina  Charles  Y  à  cou- 
fier  1  administration  du  gouvernement  à  un  indtTida 
à  qui  on  n^aurait  pas  même  confié  sa  propre  con- 
duite. Aujourd'hui  la  permanence  de  l'Assemblée 
nationale  et  la  loi  qu'elle  a  rendue  sur  la  régence 
font  cesser  les  cas  qui  pourraient  rendre  orageuses 
les  minorité  des  rois.  Je  suis  donc  absolument  de 
l'avis  du  comité. 

M.  PÉTiON  :  On  présenté  des  principes  que  je  ne 
combats  pas  ;  mais  je  n'admets  point  les  consé- 
quences. Le  préopinant  vous  a  dit  que  nous  n  an- 
rions  plus  de  régences  orageuses.  Je  suis  de  sonaris, 
et  je  pense  qu'un  homme  qui  n'aura  qu'une  autorité 
temporaire  n'aura  d'autre  intérêt  que  celui  de  faire 
le  bien  ;  dès  lors  il  faut  revenir  aux  principes.  Qnp| 
est  le  principe?  C'est  de  fixer  la  majorité  des  rois 
comme  celle  des  autres  citoyens.  Leur  raison  n  est 
cas  plus  tôt  perfectionnée,  peut-être  même  que  leur 
éducation  les  tient  dans  une  plus  longue  enfance. 
(On  applaudit.)  Un  de  nos  plus  grands  rois,  saint' 
Louis,  ne  fut  majeur  qu  à  vingt  et  "Un  ans.  Je  de- 
mande donc  que  le  roi  rie  soit  pas  déclaré  majeur 
plus  tôt  que  tous  les  autres  citoyens* 

M.  BSTOUBMEL  :  Je  demande  que  la  majorité  soit 
Qxée  à  quatorze  ans. 

M.  Gabat  Vaine:  On  peut  adopter  l'âge  proposé 
par  le  comité;  mais  il  y  aurait  de  grands  inconvé- 
nients à  fixer  la  majorité  au  delà  de  dix-huitans.I/ 
f^rand  Condé  n'avait  guère^  plus  lorsqu'il  ordonnait 
es  apprêts  de  la  bataille  de  Rocroy,  Voltaire  n'arait 
pas  cet  âge  qu'il  s'était  déjà  déclaré  le  successeur  de 
Racine.  J^bserve  encore  que  le  temps  de  la  jeunesse 
des  rois  d  presque  toujours  été  heureux. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  Favis  du  comité. 

M.  Cazalês  :  On  ne  doit  pas  régler  par  le  droit 
civil  ce  qui  doit  être  réglé  par  le  droit  poliUque. 

La  proposition  de  M.  Pétion  est  écartée  par  li 
question  préalable. 

L'article  XX  présenté  par  le  comité  est  décrété. 

L'article  XIX  est  soumis  à  la  discussion. 

M.  DupoRT  :  Quant  à  l'article  XIX,  je  crois  que  la 
rédaction  du  comité  pourrait  donner  lieuadesii- 
convénients.  Fixer  à  quatorze  ans  Tépoque  où  \troi 
mineur  pourra  entrer  au  conseil,  c^t  déterminer 
une  époque  précise  où  il  pourra  être  quelque  cliosf. 
tandis  que  jusqu'à  dix-huit  ans  il  doit  être  cousideré 
presque  comme  un  enfant.  D'ailleurs,  comme  «et 
fera  probablement  partie  de  son  éducation,  j«  «f- 
mande  l'ajournement  jusqu'au  moment  où  l'Assem- 
blée s'en  occupera. 

M.  Thouret  :  Ce  n'est  pas  eoinme  une  fooçtio* 
politique  que  le  comité  envisage  l'entrée  do  roi  mi- 
neur au  conseil,  mais  comme  une  précaution  néc«5j 
saire  à  son  éducation.  8i  cela  n'était  pas  préru,  i' 
serait  possible  que  le  régent  empêchât  le  roi  miiwur, 
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^gé  dp  dir-sppt  ahs,  rt*cntrcr  au  conseil.  Si  Toh  croit 
que  Tarticle  serait  mieux  placé  lorsquMl  sera  ques- 
llort  de  rëducation ,  on  peut  Fy  renvoyer.  Cependant, 
comme  le  vrai  sens  de  l'article  est  entende  »  je  ne 
vois  pas  d'inconvénients  à  Tadopter. 

M.  Cazalès  :  Il  faut  envisager  que  le  roi,  quoique 
mineur,  pourrait  bien  se  faire  un  parti  au  conseil, 
et  je  pense  que,  sous  tous  les  rapports,  il  vaut  mieux 
ajourner  Torticle. 

M.  Tboubet  :  L'intention  du  préopinant  me  paratt 
être  que  le  roi  mineur  pourrait  être  exclus  entière- 
ment du  conseil.  Il  nous  semble  au  contraire  impos- 
sible de  Tempécher  d*y  assister  à  seize  ou  dix-sept 
ans.  On  n'a  aonc  besoin  d*ajournement  que  sur  le 
mode.  Quant  au  principe,  on  peut  décréter  seule- 
ment que  le  roi,  quoiqu  il  ne  soit  pas  majeur,  aura 
entrée  au  conseil. 

M.  CfeiLLON  le  jeune  :  Je  pense  qu'il  faut  conser- 
ver  la  première  rédaction  du  comité,  car  il  pourrait 
y  avoir  des  inconvénients  à  laisser  entrer  le  roi  au 
conseil  à  douze  ans,  par  exemple. 

Quelques  membres  insistent  sur  le  renvoi  de  Tar- 
ticle  au  comité. 

La  discussion  est  Termée. 

M.  CusTiNB  :  Je  demande,  par  amendement,  que 
l'âge  de  seize  ans  soit  Gxé  pour  l'entrée  du  roi  mi- 
neur au  conseil. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  renvoi  au  comité. 

M.  DfisMEUNiERd  :  Je  proposé  de  retrancher  de 
Tarticle  ces  mois  :  •  avec  voix  délibérative,  •  et  quç 
l'on  y  substitue  ceux-ci  :  •  pour  son  instruction.  • 

M.  RiQUETTi  traîné  (dit  Mirabeau)  :  Le  temps  est 
passé  où  l'on  disait  que  des  grâces  particulières  d'é- 
tat répandaient  des  lumières  sur  les  princes.  Ces 
mots  ont  été  applaudis,  révérés  même;  que  Ton  cesse 
donc  de  s'inquiéter  sur  le  temps  qui  sera  fixé  pour 
l'entrée  du  roi  mineur  au  conseil  ;  que  l'on  ne  fixe 
pas  plutôt  quatorze  ans  que  quinze,  à  moins  que  Ton 
ne  décide  aussi  qu'il  ne  s'y  agitera  que  des  lariboles; 
disons  seulement  que  l'enfant  royal  entrera  au  con- 
seil quand  le  régent  le  voudra.  (On  applaudit.) 

M.  Lapoulb  :  Je  demande  la  parole  pour  combat* 
tre  la  proposition  de  M.  Mirabeau. 

M.  MiBABBAU  :  Puisque  M.  Lapoule  yeut  combat- 
tre ma  proposition,je  la  retire. 

M.  Lapoulb  :  L'humanité  de  M.  Mirabeau  lui  réus- 
sit toujours  assez  bien.  Puisqu'il  retire  sa  proposi- 
tion, je  demande  que  l'article  soit  rédigé  en  ces 
termes. 

•  Art  XIX*  Le  roi,  parvenu  à  Tâge  de  quatorze  ans  ac- 
complie ,  assistera  au  conseil  pour  son  inslraclion  seule- 
ment* (On  applaudit.) 

Cette  rédaction  est  décrétée. 

TW.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  XXL 

•  Art.  XXI.  Ausiitûtque  le  roi  sera  détenu  majeur,  il 
annoncera  i  par  nne  proclamation  publiée  dans  tout  le 
royaume,  qu'il  a  atteint  sa  majorité,  et  qu'il  est  entré  en 
exercice  des  fonctions  de  la  royauté.  » 

M.  ÂLEXANDBB  Lambth  :  Je  ne  donnerai  pas  un 
grand  développement  à  la  proposition  que  j'ai  a  faire, 
non  pas  que  je  ne  la  regarde  comme  très-importante, 
mais  parce  que  j'espère  qu'elle  ne  souffrira  pas  de 
diiBcultés.  Les  principes  adoptés  par  l'Assemblée  sur 
les  questions  que  nous  agitons  ont  été  que  la  régence 
était  relercice  d'une  royauté  intermédiaire,  et,  d'a- 
près rexti^me  importance  de  cette  fonetion^Toué 


avez  cru  qu*on  devait  exiger  du  régent,  avant  d'en* 
trer  en  exercice,  le  serment  d'être  iidèle  à  la  con- 
stitution. 11  me  semble  que  nous  devons  statuer  qu'il 
en  sera  de  même  pour  le  roi  .^s'est-à- dire  qu\iu  mo- 
ment où  le  roi  sera  majeur,  et  qu'il  le  publiera  par 
une  proclamation,  cette  proclamation  renfermera  le 
serment  à  la  constitution,  et  la  promesse  de  le  réi- 
térer aussitôt  que  le  corps  législatif  sera  rassemblé. 
Si  cette  proclamation  était  combattue,  je  réclamerais 
la  parole  pour  la  soutenir. 

M.  MrRABBAU  :  La  proclamation  devrait  être  faite 
par  le  corps  législatif.  Cela  me  paratt  plus  conforme 
aux  principes.  Qu'on  ne  me  dise  pas  que  le  corps 
législatif  n  est  pas  rassemblé  ;  car,  comme  l'époque 
de  la  majorité  sera  bien  connue,  il  lui  sera  très'^facile 
dé  l'être. 

M.  CAEAtto  :  La  proposition  de  M.  Alexandre  La* 
meth  me  paraît  très-conforme  aux  principes,  malB 
celle  de  M.  Mirabeau  présente  des  inconvénients. 
L'avènement  du  roi  au  trône  est  une  chose  de  fait 
aussitôt  qu'il  atteint  dix-huit  ans.  11  pourrait  se  faire 
que  l'on  regardât  la  proclamation  que  l'on  nous 
propose  comme  une  sanction  du  corps  législatif,  ce 
qui  est  bien  éloigtié  de  nos  idées.  Je  demande  donc 
due  l'on  adopte  Tavis  du  comité,  avec  ramendement 
de  M.  Alexandre  Lameth. 

M.  MiBABEAU  :  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce 
que,  le  corps  législatif  étant  assemblé  à  Tépoque  de 
la  majorité  du  roi,  il  s'y  rende  pour  prêter  son  ser» 
ment,  et  qu'ensuite  le  corps  législatif  fasse  paraître 
sa  proclamation. 

M.  Cazalès  :  M.  Mirabeau  ayant  tout  à  fait  changé 
la  nature  de  sa  proposition,  je  consens  à  l'amende- 
pient. 

(On  applaudit.) 

M.  Mirabeau  se  lève  pour  demander  la  parole; 

M.  Thoubbt  :  Oii  propose  que,  le  corps  législatif 
étant  assemblé,  le  roi  s'y  rende  pour  y  prêter  sou 
serment,  et  au'cnsuite  le  corps  législatif  fasse  paraî- 
tre une  proclamation.  Mais,  par  des  motifs  que  je  ne 
puis  prévoir,  il  peut  y  avoir  du  retard  dans  le  ras- 
semblement de  fa  législature.  Il  en  résulterait  que  la 
régence  serait  prolongée,  et  que  le  roi  verrait  re- 
tarder une  activité  qu  il  reçoit  de  sa  majorité.  Ob« 
servez  que  je  ne  dis  pas  qu'il  redevient  roi|  mais 
bien  qu'il  acquiert  de  l'activité. 

M.  MiBABBAU  :  Votre  objection,  oui  porte  sur  une 
supposition  possible,  mais  improbanle,  renforce  en* 
core  ma  proposition;  car,  si  le  cas  arrivait,  il  y  au- 
rait bien  plus  de  motiâ  pour  le  rassemblement  de  la 
législature. 

M.  Cazalès  :Pour  prévenir  les  attentats,  rénri* 
mer  les  factieux,  et  favoriser  le  rassemblement  de  la 
législature,  il  est  important  que  le  roi  entre  en  pos- 
session'par  le  seul  fait  qu'il  a  acquis  la  majorité. 

M.  Rbwbbll  :  Je  demande  que  le  rassemblement 
de  la  législature  soit  fixé  à  une  époque  qui  précédera 
d*un  mois  celle  de  la  majorité  du  roi. 

L'article  XXI  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Art.  XXI.  Anssitftt  que  le  roi  sera  devenu  majeur,  It 
annoncera ,  par  une  proclamation  publiée  dans  tout  le 
royaume,  qu'il. a  atteint  sa  mnjorité  et  qu*il  est  entré  en 
exercice  des  foncUons  de  sa  royauté.  Cette  proclamation 
contiendra  son  serment ,  avee  promesse  de  le  réitérer  de- 
vant le  corps  législatif  aussitôt  qu*il  sera  assemblé.  » 

De  la  garde  du  roi  mineur. 
H.  Thouret  fait  lecture  de  Tarticle  I«r. 


720 


«  Art.  I*'.  La  régence  da  royaume  ne  confère  aucun 
droit  sur  la  persoane  du  roi  mineur.  » 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Thoaret  fait  lecture  de  Tarticle  II. 

•  II.  La  garde  de  la  personne  du  roi  mineur  sera  con- 
flée  à  sa  mère,  et,  è  défaut  de  la  mère,  ^  celui  des  parents 
du  roi  qui  sera  Français,  régnicolc,  âgé  de  trente  ans  ac- 
complis, et  le  plus  éloigné  du  trône*  • 

L*Âssemb!ée  ajourne  â  demain  la  discussion  de  cet 
article. 

M.  MoREAU  {dii  Sainl-Méry)  :  J'ai  demandé  la 
parole  pour  communiquer  à  rAssrmblee  des  nou- 
velles que  la  dépulation  de  la  Martmique  vient  de 
recevoir  de  I  assemblée  coloniale  de  cette  l\e.  Je  vous 
prie  de  les  écouter,  messieurs,  on  vous  ressouvenant 
ou'clles  sont  écrites  par  des  hommes  livrés  alors, 
depuis  plus  de  cinq  mois  et  demi^  aur  horreurs  de 
ia  guerre  civile. 

«  Au  Gros-Mome  (Martioiqut),  le  95  Janvier  1791. 

•  •  Messieurs ,  nous  avons  reçu ,  le  20  de  ce  mois ,  par 
rhôleNde-ville  de  Snint-Pierre ,  une  copie  du  décret^de 
t* Assemblée  nationale,  du  29  novembre  dernier,  qu*elle  a 
reçu  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  ;  et  nous 
avons  reçu  le  22  au  soir  (par  Taviso),  avec  votre  lettre  du 
19  décembre  dernier,  le  décret  que  vous  nous  avez  envojé, 
et  qui  diffère  peu  de  la  copie. 

«.  Il  ne  serait  pas  sage  de  préjuger  les  effets  que  produi- 
ront ses  dispositions.  D'ailleurs  ces  effets  seront  autant 
Pouvrage  dvs  commissaires  et  du  nouveau  gouverneur  que 
des  circonstances. 

c  Quant  aui  circonstances ,  elles  seront  d*abord  favo- 
rables i  rappeler  au  devoir  des  rebelles  et  des  révoltés 
aux  abois,  et  dans  l'état  de  l'anarchie  la  plus  révoUaute. 

•  Pour  nous,  nous  ne  désirons  que  la  paix,  et  nous  nV 
TOns  été  livrés  a  la  guerre  civile  que  par  ^injustice  atroce 
des  ennemis  de  la  colonie,  et ,  pour  le  salut  de  nos  vies  et 
de  nos  propriétés,  après  avoir  fait  pendant  près  d\in  an 
les  plus  grands  efforts  pour  Téviter ,  et  même  les  plus 
grands  sacrifices,  puisque  nous  ne  pouvions  que  perdre  ao 
milieu  même  des  plus  grands  succès. 

n  D'après  celte  esquisse  de  Tétat  de  nos  ennemis  et  de 
noire  conduite ,  vous  conviendrez  que  nous  avons  bien 
payé  ce  que  nous  devons  à  la  morale  du  patriotisme  dont 
vous  nous  parlez  dans  votre  lettre  du  13  décembre ,  et 
même  outre  mesure.  Nous  pouvons  même  nous  flatter  d'a- 
voir été  martyrs  de  cette  morale,  puisque  la  ville  de  Saint- 
Pierre  existe  encore,  et  que  nous  nous  sommes  contentés 
de  la  bloquer  par  terre  pour  arrêter  le  zèle  de  la  régéné- 
ration incendiaire  et  destructive  de  ses  habitants  et  des 
hordes  de  brigands  quNls  ont  appelés  dans  leur  sein.  — 
Voyez  la  lettre  du  28  novembre,  n*  48  (et  anlérieures), 
dans  laquelle,  après  vous  avoir  instruits  de  la  résistance 
que  nous  opposionsà  coux  qui,  aigris  par  leurs  malheurs, 
demandaicni  ii  grands  cris  ù  marcher  à  Saint-Pierre,  nous 
vous  disions  :  «  Nous  sentions  bien  que  Tanéantissement 
«  de  cette  ville  nous  rendrait  promplemcnt  la  |)aiz,  mais 
•  il  nous  fiiil  horreur,  el  ce  sentiment  remporte  sur  notre 
Il  intérêt  et  sur  criui  de  Pindignation  que  ses  forfaits  nous 
«  inspirent.  Je  vous  le  répète,  notre  patience  n'est  pas  en- 
«  core  à  bout.  » 

J'ajoulerai ,  messieurs,  que  d'autres  lettres  annoncent 
lii  confiance  des  planteurs  dans  les  vues  ei  les  détermina- 
lions  de  PAssemblée  nationale.  Leurs  sentiments  ne  varient 
point ,  et  ils  se  sont  encore  maniiestës  dans  une  lettre  du 
10  janvier  dernier,  dont  je  vous  prie  d'entendre  quelques 
détails  : 

c  Au  Gro«-Moroe,  le  10  janvier  1791. 

•  Messieurs,  depuis  longtemps  en  butte  aux  traits  de  la 
calomnie,  nous  devons  être  parvenus  au  plus  haut  degré 
.d'impassibilité  que  des  hommes  puissent  atteindre.  Aussi, 
rejetant  loin  de  nous  toutes  les  inspirations  du  resseuti- 
nient,  nous  avons  suivi  la  route  que  notre  devoir  nous 


traçait,  et  notre  constance  dans  la  modération  a  étéi  Imte 
épreuve. 

n  Un  trait  plus  cruel  que  tous  les  autres  nous  atletnt  aa- 
{ourd'hui ,  et  nous  sommes  soumis  a  une  fpretife  plus 
ntde  que  toutes  les  précédentes.  Un  cri  d'mdignaiion  nous 
échappe  en  lisant,  dans  un  écrit  de  MM.  Arnaud  de  Corio 
et  Ruste,  députés  de  Saint-Pierre ,  intitule  :  Heponse  au 
dernier  mémoire  du  député  extraordinaire  de  Cofimbtée 
ineonsHlutionnelle  de  ta  Martinique ,  pa^e8,noie4: 
■  Les  instructions  de  l'assemblée  de  la  Martinique  à  ses 
s  députés  commencent  par  cette  phrase  remarquable  el 
a  vraiment  patriotique  :  Leg  colonie»  ne  lont  point  jMrtit 
«  de  Cetnpire'français.Touice  qui  émane  di' celle assem- 
«  blée  prouve  que  ceux  qui  la  composent  sont  pénétrés  de 
«  cette  dangereuse  maxime.  • 

«  Nous  n'avons  pu  dans  le  temps  faire  imprimer  dm  in* 
structions  ;  dès  que  cela  nous  a  été  possible,  oous  Douteo 
sommes  occupés.  La  dernière  feuille  éiail  sous  presse  aa 
Port-Royal  lorsque  notre  directoire  a  été  contraint  de  sor 
tir  de  cette  ville  ;  nos  archives  nous  ont  été  enlevées*  noni 
n'avons  donc  pas  celte  pièce  sous  les  yeux,  mais  die  est 
gravée  dans  notre  mémoire;  et,  fût-elle  infidèle,  nos  pria- 
cipes  et  nos  sentiments,  bien  plus  profondénitnl gravés 
dans  nos  cœurs,  nous  seraient  garants  de  la  fausseté  de  a 
que  MM.  Ruste  et  Arnaud  de  Corio  osent  avancer.  Vou 
avez  sous  les  yeux  nos  instructions. 

«  Vous  voudrez  bien  rendre  cette  lettre  publique ,  a6a 
que  non-seulement  PAssemblée  nationale,  mais  la  Fraoce 
entière  puisse  asseoir  son  opinion  sur  des  colons  qui  ont, 
dans  tous  les  temps,  prouvé  qu'ils  étaient  dignes  d'être 
Français,  et  sur  ceux  qui  leur  lont  gratuitement  uoe  in* 
culpaUon  aussi  grare.» 

Je  prie  PAssemblée  nationale  d'onlonner  que  soo 
procès-verbal  portera  la  mention  des  vrais  senti- 
ments de  ceux  de  mes  commettants  auxquels  on  a 
fait  une  injure  atroce,  puisqu'on  leur  a  reproché 
de  ne  pas  sentir  le  bonheur  qu'ils  avaient  d'être 
Français. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

TnéATBB  of  LA  NATmif.— Au{.  Mérope,  tragédie,  sai^ 
vie  de  Af .  de  Crac  dan»  ton  petit  castelf  avec  an  diTe^ 
lissement. 

L'acteur  nouveau  jouera  le  rôle  d'Egîsthe  dans  la  tra- 
gédie. 

TnéATBE-lTALiEN.  —  Auj.  Jean-Jacifuet  /io«MMa,etli 
4*  repiésenlalion  de  Camille,  ou  le  ioulerrotn» 

Dimanche  la  Rosière  de  Salenci;  la  i'«  représeulatioa 
des  Deux  Sentinelle» ,  comédie  nouvelle  en  un  acteoéléc 
d' ariettes,  et  le$  liigueurt  du  Cloître» 

Ambigo-Couiqub,  au  boulevard  d u Temple.— Auj.  £«<»^ 
ge»  Dandin ,  comédie  en  3  actes  ;  Clnsurreetion  des  Om- 
Ires,  ou  la  Révolution  de  V Elysée ^  pièce  épisodiqDeeD 
un  aclej  le  Maréchal  des  Logis  ^  pantomime  en  un  ade» 
précédée  d'un  divertissement. 

THéATBB  no  Palais-Rotal. •— Auj.  U»  1)euxf^9«^^ 
5  actes ,  en  prose  ;  suivis  du  Faux  Talisnutn^  en  un  acte, 
et  d'un  divertissement* 

TniATBB  nB  Mousibor.— Auj.  le  NozxediDom'*^ 
italien ,  musique  del  signor  Sarti. 

Demain  la  8*  représentation  é^Jmélie^  on  le  CcmttA» 
précédée  des  Portefeuille»^  et  du  Marquis  TaHp^* 
opéra  français» 

Théâtre  ob  hadbmoisbllb  MoiiTARStiB,  an  P>|a^ 
Royal.— Auj.  la  2«  représentation  ûeV  Embarras  imj^^* 
comédie  nouvelle  en  2  actes  ;  précédée  de  la  h*  àuH^l^ 
de  danse  supposé ^  opéra  en  d  actes  t  musique  de  U»  f^ 
ci  ni  père. 
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M*  86.  Dinumehe  27  Mabs  1791.  ^  Deuxième  amie  de  la  Utmté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

De  PélêTêbomrg,  U  S6  /Ifvritfr.  -— Les  ordres  ic  pressent 
pour  aooélérer  les  préparatih  en  tout  genre  qui  paraissent 
également  nécessaires  ou  pour  faire  la  paix  comme  on 
Teoteod,  on  pour  continuer  la  guerre  comme  on  a  i*air  de 
s*y  attendre.  Les  convois  dans  la  Livonie  sont  considéra- 
blés;  Tarmée  y  reçoit  sans  cesse  de  nouvelles  troupes.  Snr 
nos  frontières  de  ce  c6té  nous  sommes  à  Tabri  de  toute  sur- 
prime, de  sorte  cependant  que  le  corps  d'armée  n*en  soutAre 
point. 

On  n*est  pas  très-élolgné  ici  de  croire  au  projet  d*an 
ncuvtau  partage.  Cette  conjecture  ne  pourra  être  déran- 
gée  que  par  les  premières  hostilités  ouvertes  avec  la  Prusse. 
En  eApt,  ou  les  flottes  anglaises  paraîtront,  et  la  Prusse  se 
déclarera ,  ou  Tinactivilé  verbeuse  de  ces  deui  puissances 
donne  à  penser  qu'il  y  a  un  accord  secret  et  ténébreux 
pour  un  grand  démembremenL 

Notre  cour  n*oublie  rien  pour  donner  le  plus  grand  é^lat 
k  ses  conquêtes,  à  ses  triomphes;  c^t  asses  son  usage. 
Elle  aime  ft  vanter  ses  succès,  comme  dans  des  temps  moins 
prospères  elle  a  toujours  aimé  à  cacher  ses  pertes.  Il  a 
donc  paru  des  relations  officielles  trà»-détaillées  sur  les 
principaux  faits  de  la  guerre  actuelle.  La  dernière  surtout 
est  tr^remarquable,  et  Tbistoire  se  chargera  sans  doute 
de  la  conserver.  La  prise  d'ismafi  est  une  des  plus  gran- 
des et  des  plus  horribles  actions  qui  se  soient  passées  de- 
puis longtemps  s  on  prétend  que  les  Turcs  y  ont  perdu 
trente  mille  huit  cent  seixe  hommes.  On  n*a  point  oublié 
de  rapporter  dans  la  relation  un  trait  qui  pourra  rester  cé- 
lèbre entre  les  deux  nations.  Un  Turc  servant  dans  Tar- 
mée  des  Russes,  à  ce  siège  fameux,  a  voulu  sauver  son 
père  au  milieu  du  feu  et  da  massacre  d'Ismall  pris;  le  père 
s'est  fêté  sur  son  fils  pour  le  poignarder,  et  ce  brave  mu- 
sulman est  tombé  percé  de  coups  aux  pieds  de  son  fils« 
que  les  soldats  russçs  ont  voulu  sauver  comme  étant  leur 
officier. 

L'impératrice  attend  le  prince  Potemkin  avec  l'impa- 
tience de  lui  témoigner  la  satisfaction  la  plus  éclatante  ; 
elle  lui  destine  des  présents  considérables.  Elle  lui  a  acheté 
un  palais  d'une  grande  valeur,  que  le  prince  trouvera 
meublé  avec  la  plus  grande  magnificence.  S.  M.  L  doit , 
dit-on,  prendre  une  détermination  très-importante  quand 
elle  aura  va  le  prince  Potemkin.  Dne  faveur  si  constante 
et  justifiée  par  tant  de  succès  nourrit  dans  la  cour  des  ja- 
lousies et  des  haines  qui  pourront  avoir  dans  un  temps, 
des  suite»  terribles.  Le  caractère  du  favori  n'est  point  fait 
pour  assouplir  les  ambitions  d'autrui ,  qu'il  n'a  jamais 
ménagées  ;  mqiss'il  faut  s'attendra  dans  ce  pays-ci  à  quel- 
ques grandes  convulsions,  les  mouvements  ne  se  feront , 
comme  à  l'ordinaire ,  que  dans  l'enceinte  du  palais ,  ce 
que  les  historiens  ne  dédaignent  pas  d'appeler  <tu  réëoiu^ 

ALLEMAGNE. 

FîMne,  U  5  Mort.— Il  est  enjoint  de  garder  en  Sooabe 
les  grains  qu'on  y  a  achetés,  et  les  régiments  cantonnés  en 
Autriche,  en  Moravie,  en  BohOmeet  en  Hongrie,  ont  reçu 
ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher.  On  prétend  que  trente 
mille  hommes  vont  se  mettre  en  marche  vers  l*Autriche  an- 
térieure. 

La  séparation  de  la  chancellerie  de  Transylvanie  a  été 
enfin  décidée ,  et  la  nation  iUyrienne  a  de  même  obtenu 
une  chancellerie  indépendante  de  celle  de  Hongrie.  M.  le 
comte  de  Balassa  est  désigné  comme  président  de  cette 
nouvelle  chancellerie. 

Les  patentes  concernant  les  Juift  dans  cette  capitale 
étaient  imprimées  depuis  le  mois  d^oclobre  dernier;  on 
vient  enfin  de  les  publier.  Les  dispositions  de  cette  lot  sont 
rigoureuses  ;  à  compter  do  1*'  mai  prochain,  tous  les  juifs 
qui  ne  prouveront  pas  avoir  un  capital  de  8  &  10,000  flo- 
tîM  aeniDt  ebligét  de  quitter  cette  vtlk. 


Munich^  |«'i6  marê^  —  l^c  H  de  ce  mois  le  feu  a  pris 
dans  quelques  bétiments  voisins  de  la  galerie  des  tableaux. 
La  promptitude  et  l'activité  des  secours  oot  préservé  cette 
galerie  du  danger  qui  la  menaçait.  Les  bâtiments  où  l'in- 
cendie s'est  manifesté  n'ont  même  été  que  légèrement  en- 
dommagés. 

On  annonce  qu'à  la  finda  mois  prochain  U  sera  formé 
aux  environs  de  cette  ville  un  camp  dont  Tobjet  est  d'exer- 
cer les  troupes  aux  non  relies  manœuvres.  Chacun  des  ré- 
giments d'infanterie  qui  sont  en  Bavière  y  enverra  cent 
hommes  ,  et  cliaque  régimont  de  cavalerie  cinquante 
hommes.  Ces  détachements  une  fois  instruits  retourne- 
ront dans  leurs  corps  pour  y  enseigner  ee  qu'ils  auront 
appris. 

On  vient  de  supprimer  la  r^ience  qui  était  élaMie  à 
Neubourg,  et  on  l'a  réunie  à  celle  du  Hant^Palatinat»  qui 
tient  ses  séances  à  Amberg.  11  restera  seulement  à  Neu- 
bourg quelques  conseillers  chargés  de  suivre  la  correspon- 
dance avec  la  régence  d' Amberg» 

Le  comte  d^ObendoK,  ministre  d^tat»  doit  partir  le  38 
de  ce  mois  pour  se  rendre  dans  le  Balatimt»  où  sa  présence- 
est  f  ugée  nécessairob 

De  Cologne^  U 17  maru  ^-  Les  contestations  entre  Té* 
lecteur  et  cette  ville  deviennent  plus  graves  de  jour  en 
jour. 

ESPAGNE, 

De  Madrid ,  le  8  m<irs.  —  Sa  Majesté  catholique  vient 
de  donner  à  vingt-trois  maréchaux  de  camp  le  grade  de 
lieutenant  général,  à  quarante  brigadiers  celui  de  maré- 
chal de  camp,  et  à  quarante  colonels  celui  de  brigadier.  Il 
y  a  eu  aussi  une  promotion  nombreuse  dans  les  différents 
grades  du  département  de  la  marine. 

Sa  Majesté  a  nommé  gentilshommes  de  la  chambre  en 
exercice  MM.  le  duc  de  Arlon,  Antoine  Valdes,  Manuel 
Godol  y  ^Ivarex ,  le  marquis  de  Guadalcaiar ,  le  marquis 
deRuchena,  le  comte  de  Alcolea,  Antoine  Baradas,  le 
baron  de  Sanchex  y  de  Torellai  et  Joseph  de  Quioones. 

ITALIE, 

De  Florence ,  U  ii  fnari,  —  Une  dépêche  venue  de 
Vienne  par  un  courrier  extraordinaire  nous  annonce  pour 
le  5  avril  prochain  Tarrivée  de  l'empereur,  de  la  reine  de 
Naples,  et  des  archiducs  Charles  et  Léopold,  accompagnés 
du  comte  Manfredini.  La  reine  de  Naples  descendra  au 
palais  Pitli ,  et  le  comte  Manfredini  y  occupera  l'apparte- 
ment du  comte  de  Thurn ,  ce  qui  fait  présumer  qu'il  de- 
Uieurera  en  qualité  de  majordome.  L'empereur  logera  avec 
les  deux  archiducs  au  palais  délia  Crocetta ,  et  y  gardera 
l'incognito. 

La  même  dépêche  ordonne  de  publier  aussitôt  &  la  cour 
suprême  de  magistrature  Ferdinand  III  grand-duc  de  Tos- 
cane. Il  est  enjoint  à  M.  Seritori  de  prendre  possession  de 
r^ lai  au  nom  de  ce  prince. 

L'empereur  a  adressé  è.la  régence  une  lettre  très-m- 
cieuse  pour  la  remercier  de  tous  les  témoignages  qu  il  a 
reçus  de  son  tèle  et  de  son  attachement  à  sa  personne.  Le 
nouveau  grand-duc  en  a  écrit  une  de  soncdté,  par  laquelle 
il  confirme  dans  leurs  emplois  tous  les  membres  de  cette 
régence. 


FUANC^. 

Election  des  notables  <K(fo|i|lfc 

De  Paris.  •—  Par  son  décret  des  8  et  9  octobre  1789« 
l'Assemblée  nationale  a  établi  quatre  cent  quatre-vingts 
notables  adjoints  &  Paris,  destinés  à  assister  aux  actes  de 
la  procédure  criminelle.  Cette  institution ,  que  la  procé- 
dure par  jury  doit  rendre  inutile,  est  cependant  encore  né* 
cessalre  aujourd'hui  que  les  tribunaux  sont  três-occnpés 
de  praoès  criminels ,  et  que  Pépoque  où  la  proeédore  par 
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fory  doit  eomaeneer  n^est  point  délenninèe.  Ce%X  en 
conséquence  de  ce  besoin  que  le  corps  municipal  a  convo- 
qué les  quarante-huit  sections  pour  le  lundi  28  dece  mois, 
à  reflet  de  nommer  les  quatre  cent  qyatre-vingls  notables 
adjoints,  c'est-à-dire  dix  par  chaque  section,  et  de  rempla- 
cer ceux  qui  exercent  leurs  i^nclions  depuis  plus  d*un  an, 
quoiqu*aux  termes  de  la  loi  ils  dussent  être  renouTelés  au 
bout  d*une  année. 

Département  de  Vile  de  C(jri€.  '^Àjaeeio,  te  h  mare. 

Tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  ont  prêté  le  ser- 
ment civique  avec  joie  ;  on^doit  cet  empressement  général 
aux  exhortations  de  M.  Paoli,  et  en  particulier  à  la  con- 
duite vraiment  pastorale  de  M.  Fesch,  ancien  archidiacre 
de  la  cathédrale  d*Ajaccio,  qui,  après  avoir  fait,  sans  la 
moindre  répugnance,  l'abandon  de  son  bénéfice,  a  mis  le 
plus  grand  ièle«  la  plus  grande  constance  à  établir  la  vé- 
rité des  principes  de  la  constitution  civile  du  clergé,  et  à 
déjouer  les  manœuvres  de  Taristocratie  de  Paris  et  de  la 
politique  de  Rome.  Le  37  février  il  a  développé,  dans 
on  discours  asseï  long,  combien  cette  nouvelle  constitu- 
tion tendait  à  restituer  la  religion  à  sa  simplicité  primi- 
tive. Il  n*éuit  pas  iuspect  ;  car  la  sévérité  de  ses  mmurs  est 
connue» 

La  garde  nationale  d^Ajacdo  et  des  environs,  à  la  pre- 
mière nouvelle  de  la  formation  du  camp  de  Jalès ,  avait 
résolu  d'envoyer  un  détachement  au  secours  des  patriotes. 
Nous  croyions  celte  crise  plus  alarmante  qu'elle  ne  l'était 
en  effet. 

Département  du  Haut^Rhin,^  Bifort^Jii  mare, 

•  ••  ».  Six  cents  Impériaux  sont  arrivés  hier  matin  à 
Porentrui  ;  ce  sont  tous  des  Hongrois  ou  des  Bohémiens. 
Ils  servent,  dit-on,  d'avant-garde  à  neuf  mille  hommes. 
Nous  ne  savons  pas  encore  exactement  la  réception  qui  leur 
a  été  laite  à  Porentrui.  — Depuis  hier  il  n'y  a  plus  ici  de 
guichet.  On  va  réparer  lesponls-Ievis.  Aujourd'hui  on  tra- 
vaille à  mettre  la  place  en  état  de  déiense  ;  on  monte  les 
canons  sur  leurs  affûts,  et  on  les  place  aux  embrasures.  La 
garde  nationale  a  passé  la  revue  des  armes  et  montre  une 
très-bonne  contenance.  ^On  est  bien  disposé  &  obéir  à  la 
loi  et  à  la  détendre.  —  Le  directoire  du  district  mérite  de 
plus  en  plus  nos  éloges  et  notre  reconnaissance.  U  vient  de 
îfaire  une  Adresse  aux  municipalités  frontières  pour  les  en- 
gager à  garder  la  neutralité  la  plus  parfaite,  à  s'interdire 
tout  mouvement  hostile  et  à  n'en  provoquer  aucun.  Il  sera 
difficile  de  contenir  le  paysan  français,  qui  voit  avec  beau- 
coup de  peine  l'aigle  de  l'Empire  flotter  presque  jusque 
sur  ses  (oits.  »Le  tribunal  de  district  travaille  beaucoup; 
la  municipalité  montre  un  grand  zèle  et  une  grande  acti- 
vité. ^-  Les  femmes  ont  de  l'inquiétude,  mais  elles  n'en 
engagent  pas  moins  fortement  leurs  maris  à  marcher  pour 
la  défense  de  la  liberté.  —  Nous  sommes  très-contents  de 
Salm  et  d'Angoulème ,  en  garnison  dans  cette  ville,  et  ce- 
pendant on  les  fait  partir  d'ici.  Saiotonge,  qui  est  à  Stras- 
bourg, devait  remplacer  Salm;  mais  on  l'a  retenu;  c'est 
La  Fére  qui  vient.  »  Nous  avons  peu  de  troupes  en  Al- 
sace. Jamais  ks  garnisons  deBéfort  et  Huningue  n'ont  été 
si  faibles.  »  Les  Impériaux  disent  qu'on  ne  les  attrapera 
pas  deux  (ois;  qu'on  leur  avait  promis  le  pillage  de  Bruxel- 
les; qu'on  ne  leur  a  pas  tenu  parole;  que  celui  de  Paris 
est  infiniment  meilleur,  et  qu'il  ne  leur  échappera  pas. 
Toutes  ces  folies  font  hausser  les  épaules... 

Département  de  la Seine^lnférieure.^  Rouen ,  3S  mare. 
On  croit  que  la  véritable  raison  du  refus  de  M.  Verdier 
est  qu'il  a  reçu  ici  plusieurs  lettres  dans  lesquelles  on  le 
menaçait  de  lui  brûler  la  cervelle  au  premier  pas  qu'il  fe- 
rait dans  réglise  Notre-Dame.  M.  Verdier  est  Agé ,  et  de- 
puis longtemps  attaqué  de  maux  dé  neris.  —M.  Charrier, 
député  à  P Assemblée  nationale,  a  été  nommé  aujourd'hui, 
è  la  pluralité  de  trois  cent  quatre  voix  sur  quatre  cent 
quatre-vingt-treize,  évèque  métropolitain  du  département, 
ft  la  place  de  M.  Verdier.  On  a  tiré  le  canon,  sou  né  toutes 
les  cloches,  et  chanté  le  Te  Deum.  »Les  électeurs  procè- 
dent à  Télection  des  curés.  Il  y  en  a  environ  soixante  à 
remplacer  dans  le  département.— On  craignait  beaucoup 
que  le  peuple  ne  se  disposât  à  enfoncer  les  portes  des  curés 
Téfractaires  »  s'ils  eussent  persisté  à  refuser  les  defs  des 
églises.— Les  pamphlets  contre  la  constitution  civile  du 


clergé  circulent  toujours.  —Des  prêtres  Ucmient  leurs 
conciliabules  dans  quelques  monastères  de  religieuse»;  car 
il  ne  reste  guère  de  monastères  d'hommes.  Comme  oa  ett 
instruit  de  ces  manœuvres  clandestines  et  qu'on  les  sdj> 
veille,  elles  ne  produiront  aucun  effet.  La  manicipalilé 
sait  tout,  et  temporise.  —  Notre  garde  nationale  est  IKs- 
bien  composée  ;  elle  a  un  zèle  infatigable  et  uoe  grande 
vigilance.  —  Les  biens  nationaux  se  vendent  le  double  et 
le  triple  de  l'estimation.  —  La  municipalité  continae  à 
employer  les  ouvriers  aux  travaux  de  la  place  d'annes,  du 
GrandPCoors  et  des  autres  promenades^  et  à  faire  eiliaasser 
le  terrain  des  environs  de  THôtel-Dieu^qui  formeroaluiK 
basse-ville  parfaitement  alignée.  On  continue  d'y  hftiir,  et 
nos  boulevards  deviennent  magnifiques.— Nos  caopagoes 
sont  couvertes  de  vagal>onds  et  de  scélérats.  Des  baode&dc 
soi-disaut  chasseui^,  revêtus  d'unilormes,  anrètent  et  to> 
lent  sur  les  grandes  routes.  Si  la  force  publique  est  iosof- 
fisa'nte,  nous  nous  ferons  justice  à  nous-mêmes.  —  Jevoii» 
par  les  nouvelles  qui  m'arrivent  des  colonies,  qu'elles  oc 
tarderont  pas  à  être  entièrement  pacifiées.  Tai  reça  des 
lettres  de  deux  quartiers  de  Saiul-Domingue  qui  ai'sp- 
prennent  que  la  tranquillité  y  est  rétablie,  et  m'anaoe- 
cent  un  bon  retour,  jiour  mon  compte ,  en  sucre  etutio 
denrées. 


«  11  a  été  mtéré,  monnenr,  dans  plusieurs  joanaos  on  «<• 
ticle  conçu  en  ces  termes  : 

m  M.  Kersaint  a  dénoncé  dans  la  Société  des  Amii  de  la 
«  Constitution  le  ministre  de  l'intérieur  H.  Del«sMrt,<|iii, 
«  dans  une  instruction  générale  qu*il  a  donnée  aui  neobrei 
o  de  Tadministration,  a  qualifié  le  roi  du  titre  lrès-ioc«uli* 
«  tutionnel,  très-abusif  et  très-dangereui»  de  chef  aaprénie 
«  de  la  nation.  Le  roi  n*est  que  le  chef  du  pouvoir  cxcco- 
a  tif.  Aucun  orateur,  igoute-t-on ,  D*a  paru  pour  plsidera 
«  cause.» 

'  a  Personne  n'ayant  pris  la  peine  de  vérifier  cette  déois- 
cialion,  permettez-moi  de  voua  transmettre  l'cipiicatMa 
qu^elle  exige ,  et  que  j'en  réclame  auprès  de  vous  la  pabli- 
cité,  puisque  la  dénonciation  a  été  rendue  publique. 

«  C'est  à  la  page  3!  de  Tinstruction  que  j'ai  adr«Mée,  par 
ordre  du  roi,  audirecloire  du  département  de  Paris,  leti 
de  ce  mois,  et  imprimée  i  l'imprimerie  royale,  que  sctroB- 
vent  les  eipressions  dénoncées  par  M.  Kersaint;  il  7  est  dit 
que  le  directoire  du  département  instruira  le  mioiitre  de 
rintérieor,de  divers  détails  relatifs  à  la  mendicité  et  la  vi- 
gabondage,  «  qui  font  partie  des  objets  dont  les  sdmioistn- 
«  tians  oie  département  sont  chargées,  sous  l'autorité  do  roi, 
u  comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  radminiiiration 
a  générale  du  royaume,  conformément  (est-il  ajouté)  i  I  ar- 
(c  ticle  11  de  la  III*  section  des  lettres-patentes  du  mois  de 
a  janvier  1790,  sur  le  décret  do  TAssemblée  oatioaaleda 
«  tS  décembre  précédent.  » 

«  L'article  II  de  U  III*  section  du  décret  dn  Si  déccB- 
bre  1789,  portant  constitution  doa  corps  admiDiitr«ti6,  «i 
ainsi  conçu  : 

«  l«s  administrations  de  département  soroat  encore  dtar- 
a  gées,  aous  Tautorité  et  l'inspection  du  roi,  comme  cA^iv 
u  prime  de  la  nation  et  de  l'administration  géoérale  da 
«  royaumo,  de  toutes  les  parties  de  cette  admioistratioo,  a»- 
«  tamment  de  celles  qui  sont  relatives  au  soulageioeot  do 
«  pauvres,  et  k  la  police  des  mendianU  et  vagabonds,  etc.  1 

«  La  qualification  étant,  comme  vous  le  voycs,  cooiscréc 
par  le  décret  portant  établissement  des  corps  adoioistFatifit 
il  serait  superflu  de  chercher  à  prouver  qu  elle  n'est  si  is- 
constitutionnelle ,  ni  abusive ,  ni  dangereuse.  L'erreur  d< 
M.  Kersaint  vient  de  ce  qu'avant  de  me  dénoncer  il  »ttA 
pas  donné  la  peine  de  vérifier  l'article  que  je  citais iomédia* 
temenC  après  las  expressions  qui  lui  ont  paru  iocoaslititùM' 
nelles.  «  Duassur.  1 
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demande  à  être  autorisé  à  acqu(^rir  une  petite  maison 
de  Capucins  pour  y  fixer  son  établissement;  cette 
enceinte  (les  jardins  et  vergers  mis  hors  ligne)  a  été 
estimée  4,000  liv.  Des  administrateurs  qui  ne  deman- 
dent qu'une  aussi  humble  demeure  doivent  être  re- 
çus comme  Benoît  XIV  disait  qu'il  fallait  recevoir  le 
pécheur  :  «à  bras  ouverts.*  Votre  comité  les  assure 
d'avance  que,  si  le  dégoût  et  la  satiété  suivent  le  luxe 
de  près,  la  modestie  a  des  jouissances  nue  chaque 
jour  renouvelle,  etque  presque  toujours  ellessont  ac- 
compagnées des  bénédictions  des  administrés,  de  ce 
voluptueux  murmure  qui  est  le  premier  besoin  des 
administrateurs  dignes  de  Tétre.  Je  suis  chargé  de 
TOUS  présenter  les  deux  projets  de  décrets  suivants  : 

«  L*AsteiDblëe  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d*emplaceroent,  autorise  le  direcloire  du  district  de  Gour- 
nai,  département  de  la  Seioe-Inrérieurej  a  acquérir,  aux 
frais  des  administrés  et  dans  les  lurmes  prescrites  par  les 
décrets  de  VAssemblée  nationale  sur  la  vente  des  biens  na* 
tionuux,  la  maison  des  CSpudns  et  terrains  en  dépendant, 
de  la  contenance  d*un  arpent  quatre  perches,  renfermées 
dans  les  limites  figurées  sur  le  tracé  du  local  qui  sera  joint 
ù  la  minute  du  présent  décret 

a  Excepte  de  la  présente  permission  d*acqQérir  les  jar- 
dins, vergers  et  étangs,  de  la  contenance  de  deux  arpents 
vingt-  neuf  perches,  désignés  au  susdit  tracé,  pour  être 
ces  objets  vendus  séparément  suivant  les  formes  prescrites 
ci-dessus. 

—  <r  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement,  décrète  que  le  siège  du  tribunal  de 
district  établi  dans  la  ville  de  Guingamp  sera  définitive- 
ment  placé  dans  la  salle  basse  et  chambres  y  attenantes  de 
la  maison  commune  de  cette  ville,  suivant  le  plan  dressé 
de  ce  local ,  lequel  plan  sera  joint  au  présent  décret;  au- 
torise le  directoire  du  dislrici  à  faire  faire,  pour  ledit  em- 
placement ,  les  réparations  et  ouvrages  jugés  nécessaires, 
d*àprés  le  devis  esUmatif  qui  en  a  été  dressé  le  10  janvier 
dernier,  et  Tadjudication  au  rabais  qui  en  sera  faite,  dont 
le  montant  sera  supporté  par  les  administrés  et  jusUdubles 
dudit  disirict.  b 

Ces4)rojets  de  décret  sont  adoptés. 
—Différents  décrets  d*aliénation  sont  rendus,  pour 
la  somme  de  6  millions. 

—  Sur  b  proposition  de  M.  Lanjuinais,  les  dispo- 
sitions suivantes  sont  adoptées  : 

•  L'Assemblée  nationale  «  oui  le  rapport  de  son  comité 
ecclésiastique,  décrète: 

c  Art.  I*'.  Les  vicaires  des  églises  paroissiales  él  succur- 
sales qui  ont  été  on  seront  supprimées  en  vertu  des  précé- 
dents décrets,  et  qui  se  trouveront  sans  emploi  par  Teffet 
desdites  suppressions  .  auront  droit ,  pourvu  qu'ils  aient 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  der* 
nier,  d'être  préférés  à  tous  autres  prêtres  que  les  curés 
des  églises  supprimées  pour  toutes  les  places  de  vicaires 
vacantes  dans  le  département  où  ils  exerçaient  leurs  fonc- 
tions avant  ladite  suppression,  à  l'exception  des  places  de 
vicaires  de  la  paroisse  caihédrale  ;  en  conséquence  aucun 
curé  ne  pourra  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  replacés,  se 
dispenser  de  choisir  parmi  eui  ses  vicaires. 

«IL  Pour  assurer  l'exécution  du  précédent  article,  il 
sera  tenu  au  secrétariat  du  directoire  du  district  de  cha- 
que département  une  liste  où  s'inscriront  les  vicaires  des 
églises  supprimées  de  ce  même  département  qui  désireront 
jouir  de  la  préférence  qui  leur  appartient,  et  lesdiis  curés 
ne  pourront  à  l'avenir  choisir  leurs  vicaires  que  parmi 
ceux  qui  feront  inscrits  sur  cette  liste,  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  épuisée.  A  mesure  qu'ils  auront  été  replacés,  lesdits 
vicaires  seront  rayés  delà  liste  par  apostille  marginale  de 
la  main  du  président  du  directoire  du  déparlement  ou  de 
celui  qui  en  fera  les  fonctions,  et  copie  de  cette  liste  sera 
envo^rée  tous  les  ans  au  secrétariat  de  chaque  district,  pour 
être  consultée  par  les  curés  qui  auront  à  nommer  des  vi- 
caires. » 

M.  L'ABBéTALLETRAitD ,  ancien  Mque  éTÀutun  : 
L'Académie  des  Sciences  a  adressé  à  M.  le  Président 
une  lettre  dont  je  vais  vous  donner  lecture,  parce 


que  je  vous  proposerai  à  sa  suite  un  projet  de  décret 
concerté  entre  les  comités  de  constitution,  d*agri- 
cullnre  et  de  commerce,  et  les  commissaires  de  l'A- 
cadcmie. 

«  L'Académie  des  Sciences  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  présenter  un  rapport  sur  le  choix  d'une  unité 
de  mesure.  Comme  les  opérations  nécessaires  pour  la  dé- 
terminer ensuite  demanderont  du  temps,  elle  a  cru  devoir 
commencer  son  travail  par  l'examen  de  celte  question,  et 
la  séparer  de  toutes  les  autres.  L'opération  qu'elle  propose 
est  la  plus  grande  qui  ait  été  faite,  et  eUe  ne  peut  qu'ho- 
norer la  nation  qui  en  ordonnera  l'exécution.  L'Académie 
a  cherché  à  exclure  toute  condition  arbitraire,  tout  ce  un 
pourrait  faire  soupçonner  l'influence  d'un  intérêt  parlicu-* 
lier  à  la  France  ou  d'une  prévention  nationale  ;  elle  a 
voulu ,  en  un  mot,  que,  si  les  principes  et  les  détails  de 
ceUe  opération  pouvaient  passer  seuls  &  la  postérité,  il  fût 
impossible  de  deviner  par  quelle  nation  elle  a  été  ordon- 
née ou  exécutée.  L'opération  de  la  réduction  des  m.esures 
à  l'uniformité  est  d'une  utilité  si  grande,  il  est  silmpor-' 
tant  de  choisir  un  système  qui  convienne  à  tous  Des  pi^'u- 
ples,  le  succès  de  l'opération  dépend  à  un  telpoinjUlé  la 
généralité  des  bases  sur  lesquelles  ce  système  s'a^uie, 
que  l'Académie  n'a  pas  jugé  pouvoir  ni  s'en  rapporter  aux 
mesures  déjà  faites,  ni  se  contenter  de  la  simple  observa- 
tion du  pendule.  Elle  a  senti  que,  travaillant  pour  une  na- 
tion poissante,  par  les  ordres  d'hommes  éclairés  qui  savent 
donner  au  bien  qu'ils  font  u^  grand  caractère,  et  embras- 
sant dans  leurs  vues  tous  les  hommes  et  tous  les  siècles, 
elle  devait  s'occuper  moins  de  chercher  ce  qui  serait  facile 
que  ce  qui  approcherai  lie  plus  de  la  perfection,  etellea  cru, 
enfin  qu'une  grande  opération,  qui  annoncerait  le  xèlc 
éclairé  de  l'Assemblée  nationale  pour  l'accroissement  des 
lumières  et  le  progrès  de  la  fraternité enu«  les  peuples,  ne 
serait  pas  indigne  d'être  accueillie  par  elfe. 

«  «Si^fl^  CONDORGBT.  B 

M.  l'ancien  évéque  d'Autun:  Vous  savez  que  les 
unités  qu'on  peut  employer  se  réduisent  à  trois  :  le 
pendule,  le  quart  de  cercle  de  réquateur,  et  le  quart 
du  méridien  terrestre.  Après  un  long  travail,  l'Aca- 
démie a  adopté  le  dernier  moyen  :  elle  a  établi  son 
opinion  dans  un  rapport  très-savant  dont  je  crois  in- 
utile de  vous  donner  en  ce  moment  lecture,  la  ques- 
tion entière  devant  être  livrée  à  cette  compagnie  de 
savants  qui  mérite  toute  votre  confiance.  H  me  sufGt 
de  vous  dire  aue  le  projet  de  décret  que  je  vais  vous 
présenter  a  été  concerté  avec  MM.  Lagrange,  Lalande, 
Borda,  Laplace],  Monges  et  Coudorcet ,  secrétaire  de 
l'Académie. 

M.  l'ancien  évéque  d'Autun  lit  un  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  pour  parve- 
nir à  établir  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  conformé- 
ment à  son  décret  do«...»  il  est  nécessaire  de  fixer  une 
unité  démesure  naturelle  et  invariabi»,  et  que  le  seul 
moyen  d'étendre  celle  uniformilé  aux  nations  étrangères , 
et  de  les  engager  à  convenir  d'un  même  système  de  roesu- 
ref,  est  de  choisir  une  unité  qui,  dans  sa  détermination, 
ne  renferme  rien  d'arbitraire  ni  de  particulier  à  la  situa- 
tion d'aucun  peuple  sur  le  globe  ;  considérant  de  plus  que 
l'unité  proposée  dans  l'avis  de  l'Académie  des  Sciences , 
du  19  mars  de  celle  année  ^  réunit  toutes  ces  conditions , 
a  décrété  et  décrète  qu'elle  adopte  la  grandeur  du  quart 
du  méridien  terrestre  pour  base  du  nouveau  système  de 
mesure^;  qu'en  conséquence  les  opérations  nécessaires 
pour  déterminer  cette  base ,  telles  qu'elles  sont  indiquées 
dans  l'avis  de  l'Académie,  et  notamment  la  mesure  d'un 
arc  du  méridien  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Barcelonne ,. 
seront  incessamment  exécutées;  qu'en  conséquence  le  roi 
chargera  l'Académie  des  Sciences  de  nommer  des  commis- 
saires qui  s'occuperont  sans  délai  de  ces  opérations ,  et  se 
concertera  avec  l'Espagne  pour  ceUes  qui  doivent  être  fai- 
tes sur  son  territoire.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'imprenlon  du  rapport  de  TAca* 
demie  et  de  la  lettre  de  H.  Condoroet. 

—M»  Dallarde  fait,  au  nom  do  comité  des  contriboliom 
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donne  i*Ang1eterr<>  ;  ce  peuple  est  libre  sons  le  roi 
le  plus  respecté.  Il  ne  devait  pas  proposer  l*articlc 
Vin,  dans  le(]uel  il  dit  que,  «Si  le  roi  sortait  du 
royaume,  et  si,  après  avou*  été  invité  par  une  pro- 
clamation du  corps  ifgislalil,  il  ne  rentrait  pas  en 
France ,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  • 
Cette  disposition  décide  que  le  roi  ne  commandera 
iamais  ses  armées,  qu*il  ne  pourra  remplir  le  pre- 
mier de  ses  devoirs.  Elle  le  réduit  a  cet  état  de  dé- 
fradation  et  d'avilissement  où  étaient  descendus  les 
erniers  individus  par  lesquels  ont  fini  les  deux  pre- 
mières races.  Je  ne  dirai  pas  combien  il  est  absurde, 
rhérédité  ayant  été  déclarée  par  la  nation,  de  vou- 
loir la  détruire  lorsque  le  roi  ne  rentrera  pas  dans 
le  royaume  à  la  voix  du  corps  législatif.  Je  dis  que, 
s*il  est  des  cas  où  le  peuple  peut  détrôner  son  sou- 
verain légitime,  ces  cas  sont  tellement  rares 

M.  DuvAL  :  Jamais  !  jamais  ! 

M.  Cazalès  :  Ces  cas  sont  tellement  rares  que  la 
loi  ne  doit  ni  les  prévoir  ni  les  supposer.  Le  silence 
de  la  loi  serait  sans  danger.  Quand  le  peuple  serait 
arrivé  à  ce  degré  de  malheur,  quand  ce  malheur, 
quand  le  besoin  d'un  nouveau  chef  serait  reconnu 
par  tous,  rinsurrection  n'aurait  pas  besoin  de  loi. 
S'il  est  des  cas  où  le  roi  soit  justiciable,  il  est  des 
cas  où  le  pouvoir  exécutif  est  dépendant;  or  on  ne 
dépend  pas  de  la  loi,  qui  n'e^t  qu'un  être  moral, 
mais  de  l'homme  organe  de  la  loi  ;  or,  dis-je,  si  le 
roi  est  justiciable,  il  est  dépendant  ;  s'il  est  dépen- 
dant, le  pouvoir  exécutif  est  asservi;  si  le  pouvoir 
exécutif  est  asservi,  il  n'y  a  plus  de  gouvernement, 
plps  de  bonheur  pour  la  nation.  Mais  je  vous  dirai 
que  l'hérédité  du  trône  n'est  pas  établie  par  votre 
fait  ;  elle  existait  avant  que  vous  fussiez  assemblés  : 
vous  n'avez  pas  décrété,  vous  avez  reconnu  que  le 
trône  était  héréditaire  ;  vous  l'avez  reconnu  après  en 
avoir  reçu  l'ordre  formel  de  tous  les  citoyens  de 
l'empire.  Ce  n'est  pas  de  vous,  de  votre  moderne 
constitution,  que  la  famille  royale  tient  le  droit  de 
succession  à  la  couronne  ;  elle  le  tient  du  vœu  dn 
peuple  français  depuis  huit  cents  ans,  du  vœu  que 
ce  même  peuple  a  exprimé  de  nos  jours  quana  il 
vous  a  ordonné  de  reconnaître  ce  principe,  sous 
|ieine  d'infidélité  au  roi  et  à  la  nation. 

Si  la  délésiition  de  cette  prérogative  ne  vient  pas 
de  vous,  si  rhérédité  du  monarque  au  trône  est  in- 
dépendante de  votre  pouvoir ,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  lui  imposer  des  conditions.  (Il  s'élève  des 
murmures.)  Je  ne  $ais  pas,  en  vérité,  comment  on 
peut  croire  qu'un  homme  peut  imposer  des  condi- 
'  tions  pour  un  bienfait  qui  ne  vient  pas  de  lui...  Quant 
à  moi,  je  ne  crains  pas  de  dire  que,  déhbérer  sur 
cette  matière,  c'est  une  véritable  trahison.  Si ,  par 
une  ivresse  de  pouvoir  qui  l'a  souvent  égarée,  l'As- 
semblée voulait  délibérer  sur  cette  question ,  je  lui 
déclare  que  je  ne  prendrais  nulle  part  à  sa  délibéra- 
tion. (On  murmure,  ou  rit.)  Je  jure  de  lui  désobéir, 
je  jure  de  rester  constamment  fidèle  au  sang  de 
Henri  IV et  de  saint  Louis;  je  jure  que,  quels  que 
soient  vos  décrets  et  les  événements,  je  ne  cesserai 
pas  de  défendre  le  sang  de  mes  légitimes  souve- 
rains... (La  membrei  de  l'extrémilé  de  la  partie 
droite j  debout  et  la  main  levée,  $' écrient  :  Tous  ! 
tous!)  Je  vous  propose  donc  d'écarter  par  la  ques- 
tion préalable  les  articles  VIU  et  IX,  évidemment 
destructeurs  de  l'inviolabilité  personnelle  du  roi  et 
de  l'hérédité  du  trône.  C'est  surt:es  deux  principes 
que  repose  la  monarchie  française;  nous  ne  pouvons 
y  toucher  sans  nous  rendre  coupables  de  trahison 
envers  le  roi  et  la  nation. 

M.  DuvAL  :  M.  Cazalès  a  si  courageusement  ré- 
paré Terreur  involonuire  où  il  est  tombé  relative- 


ment  à  la  slabllilc  du  trône  que  Je  ne  le  conbattni 
pas;  d'ailleurs  il  s'agit  uniquement  d'une  qurslioa 
(l'ordre.  Je  réponds  a  M.  Thouret  qu'il  a  changé  to- 
talement l'état  de  la  question,  et  je  suis  habitué  à 
cette  sorte  de  réplique.  Je  m'attache  aux  expres- 
sions, et  non  au  sens  ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la 
royauté  est  une  fonction  publique,  si  elle  impose 
des  obligations  :  il  n'est  personne  qui  n'en  con- 
vienne ;  mais  il  faut  décider  si,  quanci  vous  ravalez 
le  roi  à  la  condition  de  fonctionnaire  pumic,  il  peui 
être  puni  s'il  ne  remplit  pas  ses  fonctions.  (Il  s'élève 
des  murmures.)  Or  la  destruction  formelle  et  litté- 
rale de  l'inviolabilité  personnelle  du  roi  est  le  prin- 
cipe nécessaire  sans  lequel  les  articles  du  comité  ne 
sont  ni  proposables  ni  intelligibles.  Cette  destruc- 
tion est  donc  la  théorie  fondamentale  des  articles 
qu'on  vous  présente  ;  c>st  donc  cette  théorie  que  je 
somme  le  comité  d'établir  ou  d'abandonner.  Je  de- 
mande donc  qu'on  aille  aux  voix  là-dessus. 

M.  Pbtion  :  Pouvons-nous  souffrir  qu'on  dé^de, 

3u'on  avilisse  ainsi  la  nation  ?  Mous  sommes  tous 
'accord  de  ce  principe  incontestable  que  la  nation 
est  souveraine.  On  convient  de  ce  principe,  et  ce- 
pendant on  en  tire  des  conséquences  absurdes  rt 
odieuses,  et  l'on  entend  dire  ici,  dans  celte  Assem- 
blée, que  la  nation  entière,  la  nation  souveraine,  est 
composée -de  sujets  du  roi  I  (Il  s'élève  des  applan- 
dissements,auxquelsse  mêlent  quelques  murmures.) 
Des  citoyens  libres  ne  sont  sujets  que  de  la  loi  ;  en 
corps  ils  ne  sont  pas  sujets  d'un  roi  ;  eo  corps  ils 
sont  souverains. 

M.  e'abbé  Maurt  :  Monsieur  le  Président,  rappelei 
l'opinant  à  l'ordre. 

M.  Cazalès  :  Il  faut  apprendre  à  H.  Pétion  que  le 
roi  est  la  loi  elle-même. 

M.  PÉTION  :  Une  autre  vérité  qui  ne  peut  pas  plus 
être  contestée,  c'est  que  le  roi  est  le  sujet  oe  la  loi. 
(On  applaudit.) 

M.  CusTiNE  :  C'est  une  vérité  qu'il  faut  croire  et 
non  expliquer. 

M.  PÉTION  :  Le  roi  étant  sujet  à  la  loi,  ie  lais  une 
hypothèse  très-simple,  et  je  prie  qu'on  y  réponde: 
que  le  roi  entre  dans  le  royaume  à  la  tête  d'une  ar- 
mée étrangère  pour  opprimer  la  nation  ;  leroialo5 
ne  serait-il  pas  punissable? 

Quelquêi  voix  de  la  droite  :  Non,  non  ! 

M.  l'abbé  Maury  :  Henri  IV  devait  donc  être 
pendu  ? 

Quelques  minutes  se  passent  dans  une  vive  agit^ 
tion. 

M.  PÉTION  :  N'avex-vous  pas  exigé  que  le  roi  pr^ 
tât  serment  de  maintenir  la  constitution?  Si  un  roi 
reiusait  de  le  prêter,  quelle  conséquence  tirerirt- 
vous  do  ce  relus?...  Maintenant  il  faut  rentrer  dans 
la  question.  If  s'agit  d'un  projet  déjà  discute  et  ren- 
voyé au  comité  ;  le  comité  représente  ce  projet;  ou 
doit  le  discuter.  Je  demande  que  la  discussioo  s'ou- 
vre à  l'instant. 

M.  Alexandre  LAMirrH  :  Tavats  demandé  la  pa- 
role pour  appeler  l'attention  de  l'Assemblée  sur  i<! 
système  singulier  qu'on  ose  lui  présenter.  M.  Cao- 
lès  a  dit  que,  si  on  délibérait  sur  cette  matière,  on 
se  rendrait  coupable  de  trahison  envers  le  roi. 
Quel(,  ues  membrei  de  l'extrémité  droite  :  Ooi,  oni !) 
Je  dis,  moi,  que  proposer  et  admettre  les  motifed^ 
MM.  Cazalès  et  Duval,  c'est  trahir  la  natioo.  Sur 
quoi  se  fonde  la  théorie  de  M.  Cazalès?  sur  ce^^ 
le  roi  est  propriétaire  de  la  royauté,  et  que  lai  '  ^ 
ne  pourrait  changer  son  gouvernement... 
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M.  DnvAL  :  Je  le  peose,  mais  je  ne  Tai  pas  dit. 

M.  Alexandre  Lambtb  :  Quand  il  a  été  décrété 
que  fa  souveraineté  réside  dans  la  nation 

M.  L*ABBB  Mauby  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  Alexandre  Làmbth  :  Je  dis  que,  dans  une  as- 
semblée où  Ton  a  décrété  que  la  souveraineté  réside 
dans  la  nation,  que  la  loi  se  fait  par  l'expression  de 
la  volonté  générale,  il  est  bien  étonnant  qu'on  parle 
de  fidèles  sujets,  comme  si  Ton  pouvait  ne  pas  être 
iidèle  à  la  souveraineté.  Nous  serons  fidèles  à  la  loi  ; 
nous  l'avons  juré ,  et  ces  messieurs  l'ont  juré  avec . 
nous.  On  dit  que  le  projet  du  comité  attaque  l'invio- 
labilité personnelle  du  roi  ;  mais  c'est  en  remplissant 
ses  fonctions  que  le  roi  est  inviolable.  (On  entend 
quelques  applaudissements.  L'Assemblée  reste  quel- 

aues  mstantsdans  l'agitation.)  A  quel  point  ose-t-on 
onc  se  jouer  de  nous  et  de  la  ;iation,  pour  supposer 
que  le  roi  ne  contracte  aucune  obligation?  Nous 
sommes  fidèles  au  roi,  mais  au  roi  de  la  constitu- 
tion ;  nous  sommes  suitout  fidèles  à  la  nation  souve- 
raine  

M.  DovAL  :  Monsieur  le  Président,  réprimez  donc 
ces  blasphémateurs. 

M.  Alexandre  Lambtb  :  Comment,  monsieur  le 
Président,  est-il  possible  qu'on  vienne  nous  dire 
qu*il  n'est  pas  un  cas,  pas  une  occasion  où  le  roi 
puisse  être  regardé  comme  ayant  abdiqué  la  cou- 
ronne, pas  même  dans  le  cas  où  il  déserterait  son 
poste,  où  il  abandonnerait  la  place  qui  lui  est  assi- 
gnée par  la  constitution?  Comment  est-il  possible 
-lu'on  vienne  nous  dire  que  la  nation,  qui  a  le  droit 
e  changer  son  gouvernement,  n'ait  pas  le  droit  de 
répudier  un  roi  qui  quitte  ses  fonctions?... 

M.  Cazalès  :  Je  vais  vous  répondre  dans  le  mo- 
ment. 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre,  à  l'ordre!... 

M.  Cazalès  :  Il  m'accuse  formellement. 

M.  Alexandre  Lametb  :  II  est  Certain  qu'il  faut 
que  les  fonctionnaires  publics  restent  à  leur  poste. 
Ost  de  cela  seul  qu'il  s'agit  dans  les  articles.  Le 
roi  est  fonctionnaicf  public  ;  le  comité  présente,  avec 
raison,  la  désertion  possible  d'un  roi  comme  une  ab- 
dication. Je  demande  donc  que,  sans  s'arrêter  à  la 
motion  d'ordre,  on  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Toute  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour  à 
une  très-grande  majorité. 

M.  Cazalès  :  Si  M.  Lameth... 

Un  tris-grand  nombre  de  voix  :  A  Tordre,  k  Tor- 
dre! 

M.  VisiEU  :  Je  déclare... 

Un  très-grand  nombre  de  voix  :  A  Toi-drc,  à  Tor- 
dre! 

M.  le  Président  :  On  a  demandé  Tordre  du  jour. 
J'ai  consulté  l'Assemblée,  elle  a  prononcé... 

Vexlrémilé  de  la  partie  droiU  :  Cela  n'est  pas 
▼rai. 

M.  LE  Président  :  Si  quelques  personnes  n'ont 
pas  entendu,  je  vais  renouveler  l'épreuve. 

L'Assemblée,  consultée  une  seconde  fois,  passe  de 
nouveau  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


SEANCE  DD  jeudi  AU  SOIB. 


M.  Pélion,  ex-président,  prend  le  fauteuil  fit  la  place  de 
M.  MoDtesqaiou. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Camus  le  décret  suivant  es  t 
rendu  : 

«c  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comîlé 
de  liquidaUoD ,  décrète  que  le  trésor  public  paiera  provi- 
soirement, à  titre  de  secours  pour  chacune  des  années  1790 
rt  4791,  la  somme  de  618,081  liv.  1  s.  4  d.,  laquelle  sera 
répartie  entre  les  personnes  ctimprises  au  second  éUit  de 
reparution  annexé  au  présent  décret,  suivant  la  proportion 
portée  audit  état,  et  sous  les  conditions  énoncées  au  dé- 
cret du  premier  état  de  répartition.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  Caf  aire  des  Ineatid^i» 

M.  DucBATiLiT  :  Je  suis  loin  d'approuver  Tostentation 
et  le  faste  extérieur  du  monument  qu*on  nous  propose  de 
supprimer;  mais  un  asile  quelconque  est  nécessaire  à  la 
vieillesse  indigente,  qui  a  besoin  des  secours  d*une  admi- 
nistration commune  ;  à  la  caducité ,  qui  a  besoin  de  soins 
assidus,  d'une  nourriture  choisie;  et  &  l*infirmité,  qui  a 
besoin  de  tous  les  secours  de  Tari,  etc.  Il  fout  donc,  ou 
conserver  Tbôtel  des  Invalides,  ou  consacrera  ces  besoins 
des  malles  séparées  dans  les  hôpitaux  de  départements;  ce 
qui  ftfait  reléguer  les  invalides  dans  les  asiles  de  la  conta- 
gion, ou  créer  quatre-vingt-trois  nouveaux  établissements 
et  se  résigner  à  une  dépense  très-considérable.  Je  pense 
quM  est  plus  utile  de  conserver  Thôlel  pour  les  invalides 
infirmes,  et  d'établir  des  compagnies  d'invalides  pour  la 
garde  des  oôtes. 

M.  Dabraddat  :  La  discussion  ne  finirait  jamais  si  on 

continuait  ù  s*élever  coutre  les  abus  de  Thdtel  des  Invali- 
des et  contre  la  magnificence  de  Louis  XIV;  les  abus  ne 
doivent  pas  embarrasser  :  on  y  remédiera  très-fucilement 
par  Tordre  qui  pourra  être  établi.  D'ailleurs  nous  tombe- 
rons sans  doute  tous  d'accord  que  nul  invalide  ne  sera 
lurcé  de  rester  à  l'hôtel  s'il  préfère  de  profiter  du  traite- 
ment accordé  par  le  comité.  Qu'il  ne  soit  donc  plus  ques- 
tion de  l'extrême  munificence  de  Louis-le-Grand  :  les  pe- 
tits génies  sont  toujours  portés  à  censurer  ceux  qu'il&  doi- 
vent admirer.  Un  coup  d'œU  sur  le  palais  qui  sert  au  tribu- 
nal de  la  jnsUce,  et  sur  tous  les  établissements  rendus  né- 
cessaires dans  le  nouvel  ordre  des  choses,  suffit  pour  con- 
vaincre que  le  goût  du  luxe  est  aussi  fort  aujourd'hui  que 
pendant  le  règne  du  plus  grand  des  monarques.  Je  fais  la 
motion  expresse  qu*on  meUe  aux  voix  si  on  consenera 
Tbôtel  des  Invalides,  et  même  si  on  en  établira  d'autres. 

M.  BxAUHAmNAis:  La  matière  intéressante  et  importante 
qui  est  soumise  à  votre  examen  a  été  diviséeen  quatre  par- 
ties; la  première,  qui  concerne  les  invalides  détachés,  la 
seconde,  les  invalides  répartis;  la  troisième,  les  soldes  et 
demi-soldes  ;  la  quatrième  enfin ,  les  Invalides  de  Tbôtel. 
C'est  sur  ce  dernier  objet  seulement  que  j'ai  demandé  la 
parole...  Plus  un  établissement  est  utile  et  servi  avec  éclat, 
plus  il  faut  de  courage  pour  en  demander  la  suppression  ; 
on  a  à  combattre  à  la  fois  un  sentiment  louable  et  une 
espèce  d'orgueil  national  ;  mais  les  législateurs  d'un  peuple 
libre  doivent  former  les  établissements  publics  sur  des  bo- 
ses  différentes  de  celles  du  despotisme.  Louis  XIV  ^  eu 
TintenUoo  de  récompenser  ceux  qui  avaient  servi  son  am« 
biUon  ;  mais  il  a  voulu  tout  à  la  fois  satisfaire  à  Thuma* 
nité  et  au  désir  d'acquérir  de  la  gloire  par  le  luxe  d'un 
brau  monument.  Votre  véritable  gloire  consiste  à  faire, 
avec  une  moindre  dépense,  un  plus  grand  nombre  d'heu- 
reux. Laissons  aux  partisans  de  Tancien  régime  à  défendre 
l'orgueil  du  despotisme,  et  persuadons-nous  que  le  vérita- 
ble orgueil  national  est  celui  qui  repose  sur  le  plus  grand 
bien,  sur  le  plus  grand  avantage  de  tous  les  individus.  Or 
le  projet  de  décret  du  comité  miliUiire  consiste  à  accéder 
au  VŒU  de  la  majeure  partie  des  invalides  de  l'hôtel ,  et  I 
faire  tourner  au  profil  des  invalides  répartis  dans  le  royau- 
me les  dépenses  de  Tadministuiion.  (M.  Beauharnais  se 
livre  à  des  calculs  pour  démontrer  Téconomie  que  présente 
la  suppression  de  Tbôtel.) 


donne  ''Anglclcm»;  ce  peuple  est  libre  sons  le  roi 
le  plus  respecté.  Il  oe  devait  pas  proposer  l*article 
Vin,  dans  lecjuei  il  dit  que,  «Si  le  roi  sortait  du 
royaume,  et  si,  après  avoir  été  invité  par  une  pro- 
clamation du  corps  législatil,  il  ne  rentrait  pas  en 
France,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.- 
Cette  disposition  décide  que  le  roi  ne  commandera 
iamais  ses  armées,  qu'il  ne  pourra  remplir  le  pre- 
mier de  ses  devoirs.  Elle  le  réduit  à  cet  état  de  dé- 
gradation et  d*avilissement  où  étaient  descendus  les 
derniers  individus  par  lesquels  ont  fini  les  deux  pre- 
mières races.  Je  ne  dirai  pas  combien  il  est  absurde, 
l'hérédité  ayant  été  déclarée  par  la  nation,  de  vou- 
loir 1.1  détruire  lorsque  le  roi  ne  rentrera  pas  dans 
le  royaume  à  la  voix  du  corps  législatif.  Je  disque, 
sll  est  des  cas  où  le  peuple  peut  détrôner  son  sou- 
verain légitime,  ces  cas  sont  tellement  rares 

M.  DuvAL  :  Jamais  !  jamais  ! 

M.  Cazalès  :  Ces  cas  sont  tellement  rares  que  la 
loi  ne  doit  ni  les  prévoir  ni  les  supposer.  Le  silence 
de  la  loi  serait  sans  danger.  Quand  le  peuple  serait 
arrivé  à  ce  degré  de  malheur,  quand  ce  malheur, 
quand  le  besoin  d'un  nouveau  chef  serait  reconnu 
par  tous,  rinsurrection  n'aurait  pas  besoin  de  loi. 
S'il  est  des  cas  où  le  roi  soit  justiciable,  il  est  des 
cas  où  le  pouvoir  exécutil  est  dépendant;  or  on  ne 
dépend  pas  de  la  loi,  qui  n'e^t  qu'un  être  moral, 
mais  de  l'homme  organe  de  la  loi  ;  or,  dis-je,  si  le 
roi  est  justiciable,  il  est  dépendant  ;  s'il  est  dépen- 
dant, le  pouvoir  exécutif  est  asservi  ;  si  le  pouvoir 
exécutif  est  asservi,  il  n'y  a  plus  de  gouvernement, 
pljis  de  bonheur  pour  la  nation.  Mais  ie  vous  dirai 
que  l'hérédité  du  trdne  n'est  pas  établie  par  votre 
fait  ;  elle  existait  avant  que  vous  fussiez  assemblés  : 
vous  n'avez  pas  décrété,  vous  avez  reconnu  que  le 
trône  était  héréditaire  ;  vous  Pavez  reconnu  après  en 
avoir  reçu  l'ordre  formel  de  tous  les  citoyens  de 
l'empire.  Ce  n'est  pas  de  vous,  de  votre  moderne 
constitution,  que  la  famille  royale  tient  le  droit  de 
succession  à  la  couronne  ;  elle  le  tient  du  vœu  du 
peuple  français  depuis  huit  cents  ans,  du  vœu  que 
ce  même  peuple  a  exprimé  de  nos  jours  quancf  il 
vous  a  ordonné  de  reconnaître  ce  principe ,  sous 
|)eine  d'infidélité  au  roi  et  à  la  nation. 

Si  la  délégiition  de  cette  prérogative  ne  vient  pas 
de  vous,  si  l'hérédité  du  monarque  au  trône  est  in- 
dépendante de  votre  pouvoir,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  lui  imposer  des  conditions.  (Il  s'élève  des 
murmures.)  Je  ne  $ais  pas,  en  vérité,  comment  on 
peut  croire  qu'un  homme  peut  imposer  des  condi- 
'  tions  pour  un  bienfaitqui  ne  vientpasde  lui...  Quant 
à  moi,  je  ne  crains  pas  de  dire  que,  déhbérer  sur 
cette  matière,  c'est  une  véritable  trahison.  Si ,  par 
une  ivresse  de  pouvoir  qui  l'a  souvent  égarée,  l'As- 
semblée voulait  délibérer  sur  cette  question ,  je  lui 
déclare  que  je  ne  prendrais  nulle  part  à  sa  délibéra- 
lion.  (On  murmure,  ou  rit.)  Je  jure  de  lui  désobéir, 
je  jure  de  rester  constamment  fidèle  au  sang  de 
Henri  IV et  de  saint  Louis;  je  jure  que,  quels  que 
soient  vos  décrets  et  les  événements,  je  ne  cesserai 
pas  de  défendre  le  sang  de  mes  légitimes  souve- 
rains... (Les  membres  de  l'extrémilé  de  la  partie 
droite,  debout  et  la  main  levée,  s'écrient  :  Tous  ! 
tous  !)  Je  vous  propose  donc  d'écarter  par  la  ques- 
tion préalable  les  articles  VIII  et  IX,  évidemment 
destructeurs  de  l'inviolabilité  personnelle  du  roi  et 
de  l'hérédité  du  trône.  C'est  sur-ces  deux  principes 
que  repose  la  monarchie  française;  nous  ne  pouvons 
y  toucher  sans  nous  rendre  coupables  de  trahison 
envers  le  roi  et  la  nation. 

M.  DuvAL  :  M.  Cazalès  a  si  courageusement  ré- 
paré I  erreur  involonUirc  où  il  est  tombé  rclativc- 
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ment  à  la  stabilité  du  trône  qne  Je  ne  le  combattrai 
pas;  d'ailleurs  il  s'agit  uniquement  d'une  qucslioo 
d'ordre.  Je  réponds  a  M.  Thouret  qu'il  a  àan^é  to- 
talement l'état  de  la  question,  et  je  suis  habitué  à 
cette  sorte  de  réplique.  Je  m'attache  aux  expres- 
sions, et  non  au  sens  ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la 
royauté  est  une  fonction  publique,  si  elle  impose 
des  obligations  :  il  n'est  personne  qui  n'en  con- 
vienne  ;  mais  il  faut  décider  si,  quancf  vous  ravalez 
le  roi  a  la  condition  de  fonctionnaire  puDlic,ilpeul 
être  puni  s'il  ne  remplit  pas  ses  fonctions.  (Il  s'élève 
des  murmures.)  Or  la  destruction  formelle  et  litté- 
rale de  l'inviolabilité  personnelle  du  roi  est  le  prin- 
cipe nécessaire  sans  lequel  les  articles  du  comité  De 
sont  ni  proposables  m  intelligibles.  Cette  destruc- 
tion est  donc  la  théorie  fondamentale  des  articles 
qu'on  vous  présente;  c'est  donc  cette  théorie  que  je 
somme  le  comité  d'établir  ou  d'abandonner.  Je  de- 
mande donc  qu'on  aille  aux  voix  là-dessus. 

M.  PÉTiON  :  Pouvons-noas  souffrir  qu'ondée, 

3 u'on  avilisse  ainsi  la  nation?  Mous  sommes  tous 
'accord  de  ce  principe  incontestable  que  la  nation 
est  souveraine.  On  convient  de  ce  principe,  et  ce- 
pendant OH  en  tire  des  conséquences  absunles  et 
odieuses,  et  l'on  entend  dire  ici,  dans  cette  Assem- 
blée, que  la  nation  entière,  la  nation  souveraine,  est 
composée  de  sujets  du  roi  !  (Il  s'élève  des  applau- 
dissements, auxquels  se  mêlent  quelquesmunnures.) 
Des  citoyens  libres  ne  sont  sujets  que  de  la  loi;  en 
corps  ils  ne  sont  pas  sujets  d'un  roi;  eo  corps  ils 
sont  souverains. 

M.  E*ABBÉ  Maurt  :  Monsieur  le  Président,  rappelez 
l'opinant  à  l'ordre. 

M.  Cazalès  :  Il  faut  apprendre  à  H.  Pétion  qnele 
roi  est  la  loi  elle-même. 

M.  PÉTION  :  Une  autre  vérité  qui  ne  peut  pas  plus 
être  contestée,  c'est  que  le  roi  est  le  sujet  aie  la  loi. 
(On  applaudît.) 

M.  CusTiNE  :  C'est  une  vérité  qu'il  faut  croire  et 
non  expliquer. 

M.  PÊTioif  :  Le  roi  étant  sujet  à  la  loi,  je  ùàs  une 
hypothèse  très-simple,  et  je  prie  qu'on  y  réponde: 
que  le  roi  entre  dans  le  royaume  à  la  tête  d'une  ar- 
mée étrangère  pour  opprimer  la  nation  ;  le  roialoR 
ne  serait-il  pas  punissable? 

Quelqueê  voix  de  la  droite  :  Non,  non  ! 

M.  l'abbé  Maury  :  Henri  IV  devait  donc  être 
pendu  ? 

Quelques  minutes  se  passent  dans  une  vire  agita- 
tion. 

M.  PÉTION  :  N'avez- vous  pas  exigé  que  le  roi  prf; 
tât  serment  de  maintenir  la  constitution?  Si  unrni 
reiusait  de  le  prêter,  quelle  conséquence  tireriez- 
vous  de  ce  relus?...  Maintenant  il  faut  rentrer  dans 
la  question.  If  s'agit  d'un  projet  déjà  discuté  et  ren- 
voyé au  comité  ;  le  comité  représente  ce  projet; ou 
doit  le  discuter.  Je  demande  que  la  discussion  s'od- 
vre  à  l'instant. 

M.  Alexandre  LAMÎnrH  :  Pavais  demandé  la  pa- 
role pour  appeler  l'attention  de  l'Assemblée  sur  i<^ 
système  singulier  qu'on  ose  lui  présenter.  M.Can- 
lès  a  dit  que,  si  on  délibérait  sur  cette  matière,  ofi 
se  rendrait  coupable  de  trahison  envers  le  r«- 
Ouel(^ues  membres  de  l'extrémité  droite  :  Oui.  ooi!) 
Je  dis,  moi,  que  proposer  et  admettre  les  motirsde 
MM.  Cazalès  et  Duval,  c'est  trahir  la  nation.  Sur 
quoi  se  fonde  la  théorie  de  M.  Cazalès?  sur  ce)»' 
le  roi  est  propriétaire  de  la  royauté,  et  que  la  Ml»" 
ne  pourrait  changer  son  gouvernement... 
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M.  DovAL  :  Je  le  pense,  mais  je  ne  Tai  pas  dit. 

M.  Alexandre  Lambtb  :  Quand  il  a  été  décrété 
que  fa  souveraineté  réside  dans  la  nation 

M.  L*ABBB  Maury  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  Alexandre  Làmbth  :  Je  dis  que,  dans  une  as- 
semblée où  Ton  a  décrété  que  la  souveraineté  réside 
dans  la  nation,  que  la  loi  se  fait  par  l'expression  de 
la  volonté  générale,  il  est  bien  étonnant  qu'on  parle 
de  fidèles  sujets,  comme  si  Ton  pouvait  ne  pas  être 
fidèle  à  la  souveraineté.  Nous  serons  fidèles  à  la  loi  ; 
nous  l'avons  juré ,  et  ces  messieurs  l'ont  juré  avec 
nous.  On  dit  que  le  projet  du  comité  attaque  l'invio- 
labilité personnelle  du  roi  ;  mais  c'est  en  remplissant 
ses  fonctions  que  le  roi  est  inviolable.  (On  entend 
quelques  applaudissements.  L'Assemblée  reste  quel- 

aues  instants  dans  l'agitation.)  A  quel  point  ose-t-on 
onc  se  jouer  de  nous  et  de  la  ;iation,  pour  supposer 
que  le  roi  ne  contracte  aucune  obligation?  Nous 
sommes  fidèles  au  roi,  mais  au  roi  de  la  constitu- 
tion ;  nous  sommes  surtout  fidèles  à  la  nation  souve- 
raine  

M.  DovAL  :  Monsieur  le  Président,  réprimez  donc 
ces  blasphémateurs. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Comment,  monsieur  le 
Président,  est-il  possible  qu'on  vienne  nous  dire 
qu'il  n'est  pas  un  cas,  pas  une  occasion  où  le  roi 
puisse  être  regardé  comme  ayant  abdiqué  la  cou- 
ronne, pas  même  dans  le  cas  où  il  déserterait  son 
poste,  où  il  abandonnerait  ta  place  qui  lui  est  assi- 
gnée par  la  constitution?  Comment  est-il  possible 
3u'on  vienne  nous  dire  que  la  nation,  qui  a  le  droit 
e  changer  son  gouvernement,  n'ait  pas  le  droit  de 
répudier  un  roi  qui  quitte  ses  fonctions?... 

M.  Cazales  :  Je  vais  vous  répondre  dans  le  mo- 
ment. 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre,  à  l'ordre!... 

M.  Cazalès  :  11  m'accuse  formellement. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Il  est  Certain  qu'il  faut 
que  les  fonctionnaires  publics  restent  à  leur  poste. 
C'est  de  cela  seul  qu'il  s'agit  dans  les  articles.  Le 
roi  est  fonctionnaicf  public;  le  comité  présente,  avec 
raison,  la  désertion  possible  d'un  roi  comme  une  ab- 
dication. Je  demande  donc  que ,  sans  s'arrêter  a  la 
motion  d'ordre,  on  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Toute  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour  à 
une  très-grande  majorité. 

M.  Cazalès  :  Si  M.  Lameth... 

Un  tris-grand  nombre  de  vois  :  A  l'ordre»  k  l'or- 
dre! 

M.  ViRiEU  :  Je  déclare... 

Un  très-grand  nombre  de  voix  :  A  l'ordre,  à  l'or- 
dre ! 

M.  le  Président  :  On  a  demandé  l'ordre  du  jour. 
J*ai  consulté  l'Assemblée,  elle  a  prononcé... 

Vexlrémilé  de  la  partie  droite  :  Cela  n'est  pas 
▼rai. 

M.  LE  Président  :  Si  quelques  personnes  n'ont 
pas  entendu,  je  vais  renouveler  l'épreuve. 

L'Assemblée,  consultée  une  seconde  fois,  passe  de 
nouveau  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


SEANCE  DD  JEUDI  AU  SOIS. 


M.  Pélion,  ex-présideot,  prend  le  fauteuil  fit  la  place  d« 
M.  Montesquieu. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Camus  le  décret  saivant  es  t 
rendu  : 

fr  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comUô 
de  liquidation  ,  décrète  que  le  trésor  public  paiera  provi- 
soirement, à  titre  de  secours  pour  chacune  des  années  1790 
rt  1791,  la  somme  de  618,681  liv.  1  s.  4  d.,  laquelle  sera 
répartie  entre  les  personnes  comprises  au  second  étal  de 
répartition  annexé  au  présent  décret,  suivant  la  proportion 
portée  audit  état,  et  sous  les  conditions  énoncées  au  dé- 
cret du  premier  état  de  répartition.  • 

Suite  de  la  diicussion  sur  Ca  faire  des  bnaUd^i* 

M.  DocHAiiLBT  :  Je  sais  loin  d*approuver  Tostentation 
et  le  faste  extérieur  du  monument  qu*on  nous  propose  de 
supprimer;  mais  un  asile  quelconque  est  nécessaire  à  la 
vieillesse  indigente,  qui  a  besoin  des  secours  d^une  admi- 
nistration commune  ;  ft  la  caducité,  qiii  a  besoin  de  soins 
assidus,  d'une  nourriture  choisie;  et  à  Tiofirmité,  qui  a 
besoin  de  tous  les  secours  de  l'art,  etc.  Il  fout  donc,  ou 
conserver  l'bôtel  des  Invalides,  ou  consacrer  à  ces  besoins 
des  malles  séparées  dans  les  lidpitaux  de  départements;  ce 
qui  ierait  reléguer  les  invalides  dons  les  asiles  de  la  conta- 
gion, ou  créer  quatre-vingt-trois  nouveaux  établissements 
et  se  résigner  à  une  dépense  très-considérable.  Je  pense 
qu'il  est  plus  utile  de  conserver  l'hôlel  pour  les  invalides 
infirmes,  et  d'établir  des  compagnies  d'invalides  pour  la 
garde  des  côtes. 

M.  Dabn AODAT  :  La  discussion  ne  finirait  jamais  si  on 

continuait  ù  s'élever  coulre  les  abus  de  Tbâtel  des  Invali- 
des et  contre  la  magnificence  de  Louis  XIV  ;  les  abus  ne 
doivent  pas  embarrasser  :  on  y  remédiera  Irès-fucilement 
par  l'ordre  qui  pourra  être  établi.  D'ailleurs  nous  tombe- 
rons sans  doute  tous  d'accord  que  nul  invalide  ne  sera 
forcé  de  rester  à  l'hôlel  s*il  préfère  de  profiter  du  traite- 
ment accordé  par  le  comité.  Qu'il  ne  soit  donc  plus  ques- 
tion de  l'extrême  munificence  de  Louis-le-Grand  :  les  pe- 
tits génies  soQt  toujours  portés  à  censurer  ceux  qu'ils,  doi* 
vent  admirer.  Un  coup  d'oeil  sur  le  palais  qui  sert  au  tribu- 
nal delà  justice,  et  sur  tous  les  établissements  rendus  né- 
cessaires dans  le  nouvel  ordre  des  choses,  suffit  pour  con- 
vaincre que  le  goût  du  luxe  est  aussi  fort  aujourd'hui  que 
pendant  le  règne  du  plus  grand  des  monarques.  Je  fais  la 
motion  expresse  qu'on  meUe  aux  voix  si  on  conservera 
Thôtel  des  Invalides,  et  même  si  on  en  établira  d'autres. 

M.  BxAUHAmNAis:  La  matière  intéressante  et  Importante 
qui  est  soumise  à  votre  examen  a  été  diviséeen  quatre  par- 
ties; la  première,  qui  concerne  les  invalides  détachés,  la 
seconde,  les  invalides  répartis;  la  troisième,  les  soldes  et 
demi-soldes  ;  la  quatrième  enfin ,  les  invalides  de  Thétel* 
G'e^t  sur  ce  dernier  objet  seulement  que  j'ai  demandé  la 
parole...  Plus  un  établissement  est  utile  et  servi  avec  éclat, 
plus  il  faut  de  courage  pour  en  demander  la  suppression  ; 
on  a  ft  combattre  à  la  fois  un  sentiment  louable  et  une 
espèce  d'orgueil  national;  mais  les  législateurs  d'un  peuple 
libre  doivent  former  les  établissements  publics  sur  des  ho- 
ses  différentes  de  celles  du  despotisme.  Louis  XIV  p  eu 
l'intention  de  récompenser  ceux  qui  avaient  servi  son  am* 
bition  ;  mais  il  a  voulu  tout  à  la  fois  satisfaire  à  Thuma* 
ni  lé  et  au  désir  d'acquérir  de  la  gloire  par  le  luxe  d'un 
beau  monument.  Votre  véritable  gloire  consiste  &  faire, 
avec  une  moindre  dépense,  on  plus  grand  nombre  d'heu- 
reux. Laissons  aux  partisans  de  l'ancien  régime  à  défendre 
l'orgueil  du  despotisme,  et  persuadons-nous  que  le  vérita- 
ble orgueil  national  est  celui  qui  repose  sur  le  plus  grand 
bien,  sur  le  plus  grand  avantage  de  tons  les  individus.  Or 
le  projet  de  décret  du  comité  militaire  consiste  à  accéder 
au  VŒU  de  la  majeure  partie  des  invalides  de  l'hôtel ,  et  I 
faire  tourner  au  profit  des  invalides  répartis  dans  le  royau- 
me les  dépenses  de  Tadministution.  (M.  Beaubarnais  se 
livre  à  des  calculs  pour  démontrer  l'économie  que  présente 
la  suppression  de  l'hôtel.) 
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Ce  ne  sont  pas  là  des  discours  Bcsdémliiiies  ;  ce  sont  des 
faits  auxquels  je  défie  de  r^ODdre.  Vous  a?ei  entendu  ce- 
lui des  opinants,  qui,  hier,  dans  cette  tribune^  ■  combattu 
cet  avis  dans  un  discours  très-long  et  très-éloquent,  être 
presque  continuellement  hors  de  la  question,  chercher  de 
la  manière  la  plus  insidieaie  à  jeter  dies  inquiétudes  dans 
Tâme  des  braves  militaires  qui  assistaient  à  notre  séance* 
et  leur  insinuer  qu^on  ne  leur  paierait  pas  leurs  pensions. 
Ce  qui  pou?ail  être  dit  dans  Tancicn  régime  n'est  plus  vrai 
aujourd'hui.  Le  temps  des  abus,  le  temps  où  les  seules  ré- 
clamations des  hommes  puissants  étaient  entendues,  est 
passé;  le  temps  où  des  prédicateurs  obtenaient  huit  cents 
fermes  n\est  plus.  (On  entend  des  applaudissements.  — 
M.  PabbéMaur^  monte  précipitamment  à  la  tribune;  il  est 
retenu  par  les  huissiers  ;  il  s^élance  vers  le  bureau  du  Pré* 
sident;  il  gesticule;  il  parle;  les  murmures  étouffent  sa 
voix.) 

M.  BeaaharnalscoDclut  à  l'adoption  du  plan  do  comité 
militaire. 

{La  iuHé  inetêêammiKU) 


KçticB  de  la  téanee  du  samedi  aofr^ 

On  a  lait  lecture  d*0Q  mémoire  du  ministre  de  la  guerrat 
contenant  Tèiat  des  mesures  de  défense  prises  et  à  prendre, 
et  un  plan  pour  la  réparation  des  places  frontières. 

L*  Assemblée  a  décrété  le  classement  des  offices  de  pro- 
cureurs, à  raison  de  la  population  des  diflKrents  ressorts, 
classement  destiné  à  rectifier  les  évaluations  de  4671,  en 
portant  le  remboursement  des  offices  sor  le  p|ed  de  la  plus 
forte  évaluation  de  chaque  dasse. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

ta  Comédie  Française ,  dans  son  compliment  d^ouvertnre 
du  13  avril  1790,  a  promis  de  •*occaper  des  mojens  de  pro* 
curer,  il  la  classe  de  citoyens  la  moins  forlunpe,  des  places  k 
un  prii  plat  modéré.  Des  circonstances  difficiles  mettent  les 
comédiens  français  dans  rimpotsibilîté  de  faire  dans  leur 
salle  les  frais  considérables  et  nécessaires  pour  une  nouvelle 
distribution  de  places t  mais,  jaloui  de  prouver  leur  lèle  et 
lears  efforts,  ils  ont  Thonneur  d'annoncer  au  publio  qu'à 
compter  du  dimanche  17  mars  le  prix  des  phices  au  panjiiet 
sera  détonnais  fixé  à  M  sous,  et  celui  de  la  galerie  à  3  hv. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Leiiret  mr  lesf  ConfttHon»  de  J.-J.  Aoummii,  par  U.  GiiH 
gueoé.  A  Paris,  ches  M.  Barrois  Talné,  libraire,  qqai  des 
Augostins,  no  19  ;  io-8«  de  140  pages.  (Nous  rendrons  iocet- 
saouaent  cenpie  do  oe|  ouvrage.) 


SPEGTÀGIES. 

AcADéuR  aoTAta  DB  MosiQUB.— Aoj.  la  7*  représenta- 
tion de  Côrhandre^  comédie-opéra  en  3  actes,  musique 
dç  M.  Langlé. 

TnéâTU  PI  LA  NAfiqif.  ~  Aig.  BUctr$^  tiagédie,  sai- 
lle des  Deu»  Pa$€ê^  comédie» 

Demain  la  i**  représentation  des  FicHma  cMiréeê^ 
drame  en  4  actes,  en  prose. 

En  attendant  la  2*  représeotatloii  de  ftieuzU  tragédie. 

TiéATaa-lTALtBir.  —  Auj.  ta  Fausêé  Magie;  la  i'« 
représentation  des  Deux  SentineUeê^  comédie  non- 
voile  en  un  acte,  mêlée  d*ariettes ,  et  /ea  Rifumanéu 
CioUrê. 

Demain  la  5«  représentation  de  Çamme^  oafeSoafer^ 
roin. 


AntoTT-GoiaQi»',  au  boulevard  du  Temple. ~Av).  la 
3*  représentation  de  Makomêi^  tragédie  en  5  actes,  de 
Voltaire  ;  suivie  du  Dtvin  du  f^iUage,  opéra,  arec  m  di- 
vertissements* 

TaiATiB  on  PALAn-RofAU— An).  Uê  Mi^ech^i  grut 
comédie  en  5  actes,  en  prose  ;  suivie  do  Seigneur  nppoié, 
en  3  actes,  en  prose,  et  d*un  divertissemeaU 

Demain,  la  i'*  représentation  de  CBcoU  eu  PrUrUt 
ou  la  Religieuse  malgré  elle* 

TflfUTaa  nsMonsniUB*— Aoj.  la  8*  reprèssatstioQ  d*i* 
mélie,  ou  le  Couvent^  comédie  en  S  actes,  nèléede 
chœurs;  précédée  des  PortefeuUUê,  et  du  Mertitii 7«* 
(l'paiio,  op^a  français. 

Demain  Azélie ,  opéra  firaoçais  »  et  ÀUeêlt  i  U  cenph 
^ae ,  ou  le  Misanthrope  evrrig^* 

En  attendant  la  V  représentation  de  fl  Tamkim»  ml' 
fvmo,  opéra  italien. 

CiaQiTB  HATXQiAi.,  au  Palais^Rojal.— Ao|.  Cneerl, 
Symphonie  de  M.  Gossec.— Mlle  Dalassé  chantera  an  air 
de  M.  Grandanello.  —  BC  Pawels  exécutera  on  coocerto 
de  violon.— M.  Lefevre  chantera  nn  air  de  M.  Soignet 
—Symphonie  de  M.  Haydn. — M.  MorgeoDchaaleraoB 
air  de  M.  Gimarosa.— II.  Bemii  exènlera  on  concots 
de  hautbois,  de  sa  composition.  —Mlle  Dalasié  tt  M.  U- 
(çrre  terpaineront  par  un  duo. 

Ensuite  M  josqii*à  onselieiii«s  et  dendei 


TaiATaa  na  MADEMOisaLLaMoifTAinns,  i 
Royal.— Auj.  le  Sourde  ou  fi^uier^ep^ewe.  comédie  es 
8  actes  ;  précédée  des  Ménechmee,  comédie  en  5  adefc 

TaÉAtaa  fsavçais  coviqdb  bt  itbioub.— Auj.  ladenx 
Contrats  t  comédie  en  un  acte;  les  rœuxforeis^àwK 
en  2  actes;  U  Mari  corrigé ^  opéra  bouffon  en  t  actes. 


PAYEMBNTS  DBS  RENTES  DE  l'hOtBL-DB-TILLB 
DB  PARIS. 

Ann^  iT90.  MU.  les  payeurs  sont  \  U  lettre  I. 

Cours  d$ê  ekangei  étrangtn  à  to  jom  de  daU. 


Amsterdam,  •  •    49  ^  48  } 
Hambourg.  ,  •  ^  •        215 

Londres 35 1.  ^ 

Madrid 17 1.  8  s. 


Cadix.  ^  •  •  < 
Gènes  .  .  .  . 
Livoume  .  . 
Lyon,  Aoù. 


ni.î«- 

lU}à! 

. .  •  î> 


Bourse  du  16  mars. 


Emprunt  dVMtobre  de  MO  Hv.  •  •  i 
Loterie  d*oct.  1788,  à  400  liv.  .  .  . 
Emprunt  de  déc.  1783,quitt.  de  fin 
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an  pair.  ïP 


—de  135  mill.  déc.  1784-  •  •  • 
«—  de  80  millions  oivec  bnlletins. 

—  sans  bulL  •#•••••••• 

—  Sortis  en  viager 

Bulletins 

—sortis 

Reconnaissances  de  bulletins  sortis 


.  «-;.  18. U ;;««!! 

Ulii.î'' 


•••••••< 


Ht  I  *  i  :b 

94  î.  94.95  5.  W 

.  •  •  •   ^^^ 

\...   1»4|5 


Act.  n.  des  Indei »SÏ8,  J7,  »«.  J7.  M.  «.  ' 

Cissed'esc *'*''*i!'« 

Dcmi-CriM.  ,  .  .  .  , .?»•»    '    '„ 

QuitU  de»  Eaox  de  Paris. '^  ,  ,  ^ 

Einpr.  de  80  milliooi,  d'août  1789  .  .    î>  :•  :•  *'  •' ^'^ 

Assur.  contre  lésine  .      68»,  8i,  80,  ".«•"•*,- 

-k  rie TK,  74,  75,77,78,7»,M.« 


GAZETTE  NATIONALE  .n  LE  HONITEll  MVERSEL. 

N^  87.  Lundi  28  Mars  1791.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  3  mars, .—  Il  parait  que  parlout  on  se 
tient  en  garde  contre  les  principes  adoptés  par  la  Prusse  à 
une  époque  où  la  politique  des  cours  déploie  en  Europe 
toute  son  activité.  La  Pologne,  en  même  temps  qu'elle  est 
plus  intéressée  à  dévoiler  les  allures  du  cabinet  de  Berlin  , 
doit  s*7  conduire  a?ec  le  plus  de  circonspection.  Mais  dans 
chaque  gouvernement  il  est  des  moyens  de  laisser  faire , 
sans  se  compromettre,  les  choses  que  Ton  désire  voir  pa- 
raître et  qne  Ton  ne  peut  point  approuver  hautement.  Il 
vient  donc  de  paraître  à  Varsovie  une  réfutation  d*un  an- 
cien Mémoire  »ur  les  affaire»  actuelle»  de  la  Pologne^  par 
un  citoyen.  On  se  rappelle  que  celte  brochure  avait  été  at- 
tribuée au  ministre  prussien.  En  effet ,  il  s*y  trouve  des 
conseils  très-analogues  à  Pénoncé  habituel  des  notes  remi- 
ses par  ce  ministre  à  la  commission  des  affaires  étrangè- 
res ;  aussi  la  réfutation  dont  nous  parlons  tend  ft  répondre 
aux  généralités  comme  aux  particularités.  On  y  combat 
tous  les  principes  du  Mémoire,  aussi  bien  que  les  notes 
conGdenticlles  de  M.  Hailes,  ministre  de  la  Prusse.  En  tout 
la  grande  affaire  est  la  cession  de  Dantiig  et  de  Thorn  , 
éternels  objets  de  la  convoitise  politique  ministérielle. 
Maison  a  beau  dire,  et  les  écrivains  patriotes  auront  beau 
faire,  ce  sacrifice  ne  tardera  pas  à  devenir  inévitable. 
L'importunité  d'un  homme  qui  peut  faire  marcher  une  ar- 
mée obtient  toujours  quelque  chose.  Le  cabinet  de  Berlin 
sera  maître,  quand  il  en  sera  temps,  de  persuader  aux 
Turcs  que  la  Russie  ne  peut  pas  demander  moins  que  la 
libre  navigation  de  la  mer  Noire ,  la  cession  d*Oczakow  et 
d'Akiermunn ,  la  possession  tranquille  de  la  Crimée^  etc. , 
et  d'obtenir  en  conséquence  pour  sa  cour  TalUer  consente- 
ment de  Pimpéralrice  et  les  complaisances  de  la  maison 
d'Autriche  pour  la  cession  désirée  de  Thorn  et  de  Dant- 
xig,  comme  d'un  territoire  d'équilibre  fait  pour  être 
réuni  à  ta  Prusse  occidentale. 

ANGLETERRE. 

De  Londre»,  —  M.  Jucksun ,  secrétaire  d'ambassade  de 
la  cour  de  Londres  auprès  de  celle  de  Prusse ,  a  expédié 
un  courrier  qui  est  arrivé  le  15  de  ce  mois,  et  s'est  rendu 
sur-le-champ  chex  M.  le  ducile  Leeds^  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères. 

On  voit,  par  les  dernières  lettres  officielles  de  Gibraltar, 
qne  les  Espagnols  ont  dans  leurs  différents  ports  sur  la  Mé- 
diterranée quinze  vaisseaux  de  ligne  dont  l'armement  est 
complet,  et  qui  sont  munis  de  rivres. 

Indépendamment  des  avances  de  la  Banque  sur  le  vote 
de  crédit  de  Tannée  courante,  il  lui  est  dû,  pour  arréra- 
ges de  la  taxe  territoriale  et  de  l'impôt  du  malt,  2  mil- 
lions 459,557  liv.  sterl.,  sans  compter  t'arrérage  des  dé- 
penses de  la  marine  pour  dix-neuf  mois. 

Des  lettres  de  Portsmnulh  et  de  Plymoutb,  en  date  du 
14,  annoncent  que  l'éqoipage  de  ta  Gorgon^  fiégate  de  44 
canons,  a  été  payé  dans  la  matinée  de  ce  jour,  et  que  le 
lendemain  elle  devait  mettre  à  la  voile  pour  la  baie  de  Bo- 
tany-Bay,  ainsi  que  trois  autres  bâtiments,  chargés  du 
transport  des  criminels. 

Le  bruit  a  couru ,  le  13,  que  la  flotte  qui  est  en  rade  & 
Plymoutb  avait  appareillé  pour  aller  joindre  l'escadre  du 
lord  Hood ,  k  Spithead. 

Plusieurs  vaisseaux  sont  arrivés  des  Indes  occidentales. 
Le  Mercury,  qui  vient  de  Gibraltar  avec  un  détachement 
d'invalides,  ne  mettra  ses  hommes  à  terre  qu'après  avoir 
fait  quarantaine  à  Mother-Banck.  « 

Les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  y  envoient 
cinq  navires,  avec  des  dépèches  pour  Madras  et  le  Bengale. 


FRANGE. 

De  Paris ,  te  27  mars*  —  La  lettre  sur  laquelle  est  fon- 
dée la  nouvelle  de  la  maladie  très-grave  de  M.  de  Condé 
<>st  datte  du  17  de  ce  mois ,  et  nous  savons  qu'on  a  reçu 

V  Série.'^Temeril, 


des  lettres  de  Worms,  datées  du  30,  et  notamment  une 
du  médecin  de  M.  de  Condé,  dans  laquelle  il  n'est  ques- 
tion que  de  chasse  et  dé  divertissement. 

—  C'est  avec  empressement  que  nous  rétablissons  ici 
une  circonstance  intéressante  omise  à  l'art,  inséré  n*  85. 

La  municipalité  de  La  Chapelle-lès-Paris  a  voté  des  re- 
merciements particuliers  à  la  compagnie  centrale  du  ba- 
taillon de  Saint-Gcrmain-des-Prés,  qui  a  contribué  à 
l'acte  de  bienfaisance  que  nous  avons  rapporté  par  une 
journée  de  sa  paye. 

—  Les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  de  Ploërnsel 
(département  du  Morbihan),  Mont-de-Mafsan  (départe- 
ment des  Landes),  et  Cbûlillon-sur-Seine  (département 
de  la  Cdle-d'Or  ) ,  annoncent  qu'à  l'exemple  des  autres  So- 
ciétés elles  ne  recevront  et  n'enverront  aucun  paquet  qui 
ne  soit  affranchi. 

—  De  Porentrui*  Les  nouvelles  arrivées  par  le  dernier 
courrier  portent  que  les  Autrichiens ,  au  nombre  de  près 
de  cinq  cents  hommes,  sont  entrés  dans  Porentrui.  11  a 
encore  fallu  parlementer  aux  portes  de  la  ville....  Nous 
donnerons  demain  à  cet  égard  les  détails  les  plus  authen- 
tiques. 

—  Le  navire  te  Paquebot  de  Bordeaux,  du  port  de 
500  tonneaux ,  connu  tant  par  la  supériorité  de  sa  marche 
que  par  sa  solidité,  partira  de  Bordeaux,  directement 
pour  le  Cap-Français,  du  15  au  30  avril,  et  prendra  da. 
fret  et  des  passagers,  qui  seront  commodément  logés, 
ayant  dunette  à  galerie  et  logement  très-grand  et  très? 
agréable  pour  les  recevoir.  S'adresser,  à  P;iris,  à  M.  J.-B. 
Saiom,  banquier ,  rue  Boucher,  n*  95,  et  &  Bordeaux,  à 
MM.  Lange  frères,  armateurs  dudit  navire. 

Département  de  Paris. 
Contentieux  des  impositions» 

A  compter  du  mardi  29  mars  1791 ,  le  bureau  des  récla* 
mations  sur  les  impositions  directes,  établi  provisoirement 
à  l'hôtel  de  Soubise,  sera  transféré  à  Thôlel  ci-devant 
connu  sous  le  nom  de  la  Première  Présidence,  quai  des 
Orfèvres. 

En  exécution  de  la  loî  du  5  novembre  1790 ,  les  mémoi- 
res en  réclamations  adressés  à  MM.  les  administrateurs  du 
département ,  commissaires  du  contentieux  des  imposi- 
tions ,  seront  remis  à  ce  bureau. 

Les  réclamants  auront  soin  de  {oindre  à  leurs  mémoires 
l'avertissement  de  l'imposition,  et  d'y  indiquer  exactement 
leurs  demeures  avec  le  numéro,  afin  qu'ils  puissent  être 
facilement  avertis  du  jugement. 

Tous  les  jours  de  la  semaine,  excepté  les' dimanches, 
fêtes  et  le  lundi ,  le  bureau  sera  ouvert  depuis  neuf  heures 
du  matin  jusqu'à  deux  heures  après  midi.  Un  des  cinq  ad- 
ministrateurs-commissaires s'y  trouvera  pour  entendre  les 
réclamations  des  citoyens.  ] 

Département  du  Gard»  —  Pont^aint^Esprit ,  14  mars» 
Les  cinq  prisonniers  faits  dans  l'expédition  du  camp  de 
Jalès  avaient  été  déposés  dans  les  prisons  de  la  citadelle  de 
cette  ville.  M.  Malbos,  maire  de  Beyrias,  s'est  évadé  ;  les 
quatre  autres  sont  partis  aujourd'hui  pour  Alais,  où  ils  se- 
ront jugés  par  le  tribunal  de  district. 

Département  de  la  Meurthe.  —  Nancy ,  21  mars» 
L*assemblée  électorale  a  nommé,  le  13  de  ce  mois,  I 
Tévêché  do  département,  M.  Châtelain,  ci-devant  cha- 
noine de  la  collégiale  de  Tout.  Sur  quatre  cent  quatorxe 
votants,  il  a  réuni  trois  cent  vingt  suffrages  au  troisième 
scrutin  ;  M.  Mulot  était  à  peu  près  en  partage  de  voix  avec 
lui  au  premier  scrutin.  M«  Châtelain,  qui  est  septuagénai- 
re, a  passé  par  tous  les  degrés  de  l'administration  civile  de 
l'Eglise.  Il  a  été  successivement  professeur  en  théologie» 
directeur  de  séminaire ,  examinateur  synodal ,  et  procu- 
reur-syndic de  l'ancien  district  de  Toul.  Il  est  aauellement 
membre  du  département. 

La  tranquillité  de  ce  jour  a  ftiilli  être  troublée  par  un 
incident  qui  heureusement  n'a  pas  eu  de  suite.  A  t>nze 
heures  et  demie  du  matin  ,  un  bataillon  du  régiment  de 
Vigier,  suisse,  venant  de  Toul,  passa  par  Nancy  pour  se 
rendre  à  Strasboui^.  Le  peuple  fit,  au  milieu  de  ce  batail- 
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Ion  •  deax  dei  quatre  pelttei  plècfs  de  eanon  montée»  sur 

leurs  affûts  qui  avaient  été  prises  dans  la  journée  du 
31  août.  A  Tinstanl  il  y  eut  une  Kraode  rumeur  «  il  se  fit 
des  allroupements  ;  on  parlait  d'enlever  les  deux  pièces  de 
canon  ;  mais ,  grâces  îi  la  vigilance  de  la  municipalité^  au 
courage  et  &  raclivilé  de  la  garde  nationale,  et  des  hus- 
sards de  Ghamborand,  qui  sont  lAontés  à  cheval  sur-le- 
champ,  on  est  parvenu  à  éloigner  le  peuple  du  quartier  où 
les  Suisses  ont  été  se  reposer.  Pour  éviter  de  plus  grands 
désordres,  on  les  a  fait  partir  à  huit  heures  du  soir  pour 
Saint-Nicolas,  où  on  leur  avait  fiiit  préparer  des  logements. 
Les  hussards  de  Ghamborand  les  ont  accompagnés  jus- 
qu'à une  demi-lieue  hors  la  ville. 
.  Le  même  jour  M.  MoUevaut ,  maire  de  Nancy  •  a  été  ëla 
membre  du  tribunal  de  cassation. 

Département  du  Nord,  —  Lille ^  20  mon. 

Le  directoire  du  département  s*est placé,  le  22,  à  ThAtel 
de  Tancienne  intendance.  Il  a  reçu  du  directoire  du  dis- 
trict de  Douai  une  lettre  touchante ,  en  date  du  48,  dans 
laquelle  on  l'engage  à  venir  reprendre  ses  fonctions  dans 
celle  ville. 

Département  de  ta  Monlle*  —  TMonvUte,  49  nutrj. 

Lundi  14  il  est  arrivé  à  Luxembourg  vingt-quatre  piè- 
ces de  canon ,  accompagnées  d'environ  trois  cents  artil- 
leurs. On  assure  que  dix  bataillons  d*infanterie  et  plu- 
sieurs escadrons  de  cavalerie  quittent  la  Croatie  pour  se 
rendre  en  Autriche,  et  de  là  dans  le  pays  de  Luxembourg. 

De  Longvoy ,  le  20  mars,  -—  Nous  venons  de  recevoir 
une  somme  du  gouvernement  pour  palissader  nos  fortifi- 
cations extérieures.  Suivant  toute  apparence,  il  se  formera 
bitji.tôt  un  camp  autrichien  entre  notre  ville  et  Montmédy. 
Ce  qui  le  fait  présumer,  c'est  non-seulement  la  quantité 
de  troupes  répandues  dans  les  villages  impériaux,  mais 
encore  les  approvisionnements  considérables  de  vin,  d'eau- 
de-vie,  etc.,  que  font  les  Allemands,  et  qu'ils  achètent 
en  grande  partie  chex  nous. 

On  mande  de  Dun,  en  date  du  17,  que  les  anciennes  for* 
tibcations  de  cette  ville  n'offrent  plus  que  des  ruines.  On 
tâche  d'en  tirer  quelque  parti.  On  travaille  à  la  reconstruc- 
tion des  portes  et  barrières,  afin  de  se  mettre  au  moins  à 
Tabri  d*un  coup  de  main. 

De  Mett,  le  24  mars.  ^-  On  continue  de  travailler  avec 
tctivité  dans  les  magasins  du  roi  aux  effets  de  campement. 
On  vient  d'acheter  sept  cents  chevaux  pour  le  service  de 
l'artillerie. 

M.  Emmery,  député  à  TAssemblée  nationale*  a  été 
nommé,  le  17,  membre  du  tribunal  de  cassation. 

Département  de  CYonne^^Sene,  25  mart, 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ayant  été  instruite 
q»  il  circulait  dans  la  ville  un  imprimé  intitulé  :  Rref  du 
pape  à  M*  le  cardinal  de  Laménie,  archevêque  de  Sena^  a 
(ié|)uté  vers  lui,  mercredi  29,  trois  de  ses  membres  pour 
s'assurer  de  l'authenticité  on  de  la  supposition  de  cette 
pièce.  M.  le  cardinal  a  répondu  qu'il  avait  en  effet  éprouvé 
ce  désagrément  ;  mais  que  sa  a  patrie  n'ignorait  pat  qu'il 
«  se  l'était  attiré  en  suivant  l'impulsion  de  son  lèle  et  de 
«  son  amour  pour  elle.  ■  Et  aussitôt  il  en  a  remis  un 
exemplaire  à  MM.  les  députés.  L'assemblée,  après  en  avoir 
entendu  la  lecture,  a  arrêté  qu'à  l'instant  on  en  ferait  la 
dénonciation  à  TAssemblée  nationale,  et  qu'on  en  donne- 
rait avis  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris. 


UipQnêe  à  un  «ir<fc/«  du  atonheur,  n«  77,  tnUtuii  :  Droit  de 
•épuliare. 

Oui,  M.  l'Observateur,  «  il  est  des  habitudes  que  la  raison 
avoue  et  que  Tordre  public  commande  de  respecter  ;  »  et  le 
droit  de  sépulture  est  sans  contredit  une  des  premières. 
Mail  quand  on  observe  et  qu'on  indique  des  faits  pour  ap- 
puyer «es  observations ,  la  première  chose  qu'on  doit  avoir 
eu  vue  est  la  vérité;  la  seconde  est  de  ne  rien  avancer  sur 
des  oiMire.  J'ignorais  que  TllAtel-Dieu  fût  un  msrché  où 
MM.  les  anatomistes  pussent  se  fournir  de  la  marchandise 
qui  a  cours  dans  leurs  amphithéâtres,  quoique  J'aie  rempli 
les  premières  années  de  mou  établissement  ici  par  rensei- 
gnement d*un«  science  aussi  curieuse  et  aussi  nécessaire  à 
Tari  de  guérir  (|u«  l'anatomie;  c'est  A  MM.  les  administra- 
teurs a  m'ioaUttire  sur  ne  poiaâ.  Maiâsi  j'i 


sévdrité  actuelle  d'après  le  paisd,  f  ose  déparer  que  le  eom 
roerce  que  vous  croyez  auMs  tolèrent  est  une  fausse  allé- 
gation. Il  est  vrai  cependant  qu'on  peut  avoir  à  prii  d*afw 
cent,  à  la  Salpélrière  et  A  Bicétre,  les  cadavres  des  mal- 
faiteurs qui  y  meurent;  mais  la  modicité  da  prix  qn*on  j 
met  doit  moins  être  envisagée  comme  un  trafic  que  comme 
ane  rétribution  pour  ceux  qui  prennent  la  peine  de  por- 
ter les  cadavres  où  ils  doivent  servir  aux  démonstrations 
et  aux  dissections.  «  C'est  un  droit  de  l'homme  en  société, 
dites-vous ,  monsieur ,  que  celui  de  sépulture.  »  Oui ,  tans 
doute  :  mais  a-t-on  jamais  été  prendre  dans  son  lit  le  mal- 
heureux qui  meurt  pour  le  disséquer,  pour  le  démembrer  et 
le  vendre  par  parties?  De  pareilles  horreurs  répugnent  à  la 
raison,  à  Thumanité  et  à  la  vérité,  et  faire  croire  qu'elles ooi 
lieu ,  c'est  tout  à  la  fois  inculper  de  cruauté  des  hommes 
préposés  aux  intérêts  dea  pauvres,  dont  le  soulagement  des 
malheureux  est  la  première  jouissance ,  et  dea  professeurs 
qui  consument  leurs  plus  belles  années  à  ebereher  dans  les 
horreurs  de  la  mort  les  moyens  de  prolonger  la  vie.  Lea  ana- 
tomistes ,  un  peu  plus  croyants  que  les  pliilosophca,  témoia 
M.  Winslovr,  respectent  la  sépulture  et  les  <  '   ' 


gustes  qui  l'accompagnent.  Mais  dites-mot ,  d'après  toute  la 
philosophie  qui  dirige  vos  observations,  quand  rboaime  mort 
a  reçu  du  vivant  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  dus,  qu'importe 
à  la  portion  pensante  qui  lui  survit,  et  qui  jouit  de  ses  bon- 
nes œuvres  au  sein  de  rimmortalilé ,  que  sa  dépouille  soit 
rongée  de  vers  dans  un  cimetière  et  ses  éléroenu  dispersés, 
ou  qu'après  avoir  instruit  l'anatomiste  elle  aille  dans  les  lieoi 
immondes  ou  soit  la  proie  du  feu?  C'est  par  là  facilite  d'a- 
voir des  cadavres  que  les  Français  sont  devenus  les  meilleurs 
anatomistes  et  chirurgiens  de  toute  l'Europe.  Voadriex-voos 
actnellement  ramener  les  siècles  des  préjugés  et  faire  croire 
que  l'Ame  gémit  des  prétendus  affronts  que  son  corps  éprouve 

sous  le  scalpel  salutaire  du  prosecteur î La  première 

femme  du  marché,  qui,  sur  ce  point,  est  moins  scnipuleuse 
et  moins  superstitieuse  que  vous ,  si  elle  pouvait  parler  le 
langage  des  lettrés,  dirait  aux  siens  :  Rùum  teneatis,  arnid, 

«  Prit-Radcl.  a 


La  vrate  Manière  à*apprendre  une  langue  quelconque , 
vivante  ou  morte  ^  ou  Grammaire  française  nationale ,  pour 
aervir  k  la  nouvelle  méthode  d'enseignement,  avec  un  petit 
cours  de  morale-logique  ;  in-8<>.  A  Paris,  1 79 1 ,  chex  M.  Mih 
rin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  à  la  Vérité,  n*  250.  Prix  : 
a  liv.  3  sous. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  dé  Af .  If onlM^ictou. 

SUITE  Dl  LA  SBANCB  DU  JEUDI  S4  MABS  AU  801B. 

M.  Clermont-Tonnerbb  :  Détruira-t-on  ou  ne  dë- 
truira-t-on  pas  Thdtel  des  Invalides?  Je  m'étonoc 
toujours  de  la  confiance  avec  laquelle  on  propose 
des  destructions.  J*ai  cru  longtemps  que  cette  idée 
ne  pouvait  occuper  un  bon  esprit  qu*a près  que  l'a- 
vantage du  remplacement  aurait  été  mis  en  évideoce, 
et  que  détruire  sans  une  nécessite  absolue,  c'était 

Tapanagedu  despotisme De  nombreux  abus  se 

sont  introduits  dans  Fadministration  de  Thôtel  des 
Invalides  ;  mais  en  est-il  aucun  que  la  réfonne  ne 
puisse  atteindre?  De^  administrateurs  se  sont  empa- 
rés des  bâtiments  destinés  aux  invalides  :  il  faut  les 
déloger  ;  la  nourriture  est  mauvaise  :  il  faut  ram<f- 
liorer.  Par  exemple,  on  a  dit  que  les  meilleurs  mets 
sont  servis  sur  la  table  des  officiers,  et  les  moins 
substantiels  sur  celle  des  soldats;  il  est  possible  de 
faire  une  répartition  plus  égale  des  aliments  de  pre* 
mière  nécessité.  La  différence  du  pain  est  encore  no 
abus  qu'il  faut  détruire  ;  oar  à  quel  âge  commence- 
rait  donc  cette  égalité  tant  vantée ,  si  des  hommes 
dont  les  services  sont  égaux  étaient  aussi  inégale- 
ment traités?  C'est  du  bon,  du  meilleur  pain  que  h 
patrie  doit  donner  à  ces  malheureux  soldats,  car 
c'est  du  bon  sang  qu'ih  ont  versé  pour  elle 

iM.  Clermont  parcourt  successivement  les  moyens 
e  réformer  tous  les  autres  abus  de  radministratiou 
dea  Invalides.)  J'ajoute  que  le  meilleur  moyen  ^ 
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réaliser  vos  vues  de  bienfaisance  est  de  faire  entrer 
tous  les  individus. sans  exception,  dans  le  conseil 
d'administration  ;  c'est  quand  ils  participeront  à  la 
confection  des  règlements  qu'ils  en  sentiront  la  né- 
cessité et  qu'ils  aimeront  la  discipline.  L'homme  li- 
bre n'est  pas  celui  qui  fait  toujours  sa  volonté  de 
l'instant;  l'homme  liore  suit  une  volonté  antérieure, 
exprimée  d'après  la  réflexion^  et  non  pas  appliquée 
d'après  les  passions  du  moment. 

Vous  voyez  que  tous  les  abus  que  je  viens  de  dé- 
tailler peuvent  être  extirpés  sans  détruire  ;  mais  ce 
qui  serait  un  abus  étrange,  ce  serait  de  vouloir  ar- 
Çner  contre  une  administration  réformée  du  despo- 
tisme d'un  Louvois.  Les  invalides  se  plaignaient  un 
jour  à  ce  ministre  du  mauvais  pain  qui  leur  était 
fourni  :  «J'ordonne,  répondit  cet  homme,  que  j'ose 
appeler  exécrable,  (|u'on  en  donne  du  plus  mauvais 
pendant  trois  semaines,  et  je  ferai  pendre  ceux  qui 
oseront  murmurer.»  Ce  trait  atroce  prouve  tout 
contre  le  despotisme,  rien  contre  l'établissement  des 
Invalides. 

Ces  anciens  militaires  peuvent  tronver  dans  l'hô- 
tel les  secours,  les  soins,  l'aisance,  la  considération, 
mille  autres  avantages  que  leur  pension  ne  leur  pro- 
curerait pas.  Il  est  une  multitude  de  circonstances 
où  la  gravité  des  blessures,  la  nature  des  infirmités 
exigent  les  soins  les  plus  assidus,  et  des  secours 
qu'on  n'aurait  pas  ou  qu'on  aurait  à  beaucoup  de 
frais  dans  les  départements.  11  est  dans  i'hdtel  des 
individus  dont  la  vie  est,  pour  ainsi  dire,  un  miracle; 
et  ce  miracle,  la  patrie  le  leur  doit.... 

C'est  de  la  plénitude  de  leur  vie  qu'ils  lui  ont  fait 
le  sacrifice  ;  c'est  de  la  plénitude  de  sa  puissance 

Qu'elle  doit  les  récompenser.  Cet  établissement  doit 
evenir  l'objet  du  luxe ,  de  l'orgueil  national  ;  sa 
conservation  importe  à  l'humanité,  à  la  gloire  de  la 
nation,  à  l'exemple  des  peuples  voisins,  à  toute  l'ar- 
mée, dans  laquelle  la  jeunesse  vient  contracter  l'ob- 
ligation de  l'héroïsme,  parce  qu'elle  envisage  les 
recompenses.  Cette  utile  fondation,  après  avoir  ré- 
sisté à  la  faux  du  despotisme,  résistera  bien  aujour- 
d'hui à  la  faux  des  novateurs.  Je  demande  cependant 
que  la  liberté  absolue  soit  accordée  à  ceux  des  inva- 
lides qui  voudront  sortir  de  l'hôtel. 

\1.  Mbnou  :  Je  ne  chercherai  point  à  dénigrer 
Louis  XIV;  il  est  vraisemblable  qu'il  a  cru  faire  le 
meilleur  établissement  possible,  qu'il  a  voulu  taire 
amende  honorable  pour  les  deux  ou  trois  millions 
d'hommes,  les  2  ou  3  milliard^  d'argent au'il  avait 
sacrifiés  à  son  ambition.  Ce  qui  me  paraît  certain, 
c'est  que  les  résultats  n'ont  pas  été  ceux  qu'il  devait 
en  attendre,  soit  qu'ils  aient  été  mal  calculé,  soit 
parce  que  les  abus  sont  inséparables  d'une  grande 
administration.  Cet  édifice ,  somptueux  dans  ses  de- 
hors, renferme  dans  son  intérieur  des  détails  de  mi- 
sère auxquels  il  est  peut-être  impossible  de  remédier; 
.  il  présente  le  plus  triste  spectacle ,  la  collection  de 
toutes  les  infirmités.  Quand  on  a  admiré  le  ddme  et 
l'église ,  on  détourne  ses  regards  de  plusieurs  objets 
effrayants.  Là  chacun  a  autant  à  souffrir  des  infirmi- 
tés de  son  voisin  que  des  siennes  propres.  Ceux  qui 
ont  assez  de  force  pour  sortir  vont  quelquefois  per- 
dre dans  des  excès  lé  peu  de  santé  qui  leur  reste, 
inconvénient  inévitable  des  grandes  villes.  Dans  les 
provinces  ils  mettraient  plus  de  soin  à  obtenir  la 
considération  de  leurs  concitoyens  ;  ils  y  serviraient 
de  modèle  à  la  jeunesse  ;  ceux  qui  seraient  encore 
valides  se  marieraient ,  s'adonneraient  à  des  travaux 
quelconques.  L'agriculture  et  le  commerce  y  gagne- 
raient, et  les  individus  jouiraient  du  bienfait  d^une 
entière  liberté.  Quant  à  ceux  qui  ont  des  infirmités 
habituelles,  j'ose  affirmer  que  dans  une  petite  ville 
ils  seraient  encore  mieux  traités  que  dans  l'hdtel 
royal.  Les  secours  particuliers  sont  toujours  oieU- 


leurs  que  eenx  des  hApîtanz,  et  les  petits  hApitaut 
toujours  mieux  soignés  que  les  grands,  etc.,  etc.... 
Je  pense  donc  que  le  projet  du  comité  militaire  offre 
tout  à  gagner,  et  quant  a  la  partie  morale  et  quant 
à  la  partie  économique. 

M.  Emmery  :  Les  abus  de  l'administration  de  l'hO- 
tel  des  Invalides  sont  si  considérables  et  si  nombreux 

3u'il  a  paru  difficile ,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
'extirper  sans  détruire.  Les  dépenses  totales  des  In- 
valides s'élèvent  à  5  millions 400,000  livres,  dont 
S  millions  100,000  livres  sont  répartis  sur  les  deux 
mille  huit  cents  hommes  qui  sont  dans  l'hôtel,  tan- 
dis que  les  3  autres  millions  sont  répartis  sur  vingt- 
quatre  mille  individus;  encore  le  bien-être  dont 
jouissent  les  trois  mille  privilégiés  n'est-il  pas  à 
beaucoup  près  proportionné  à  la  somme  qui  leur  est 
affectée  ;  de  manière  que,  si  on  répartissait  entre  eux 
seulement  900,000  livres,  il  ne  resterait  demain  à 
l'hôtel,  comme  vous  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  que  le 

S)uvernement  et  les  manierolf  ou  moines -lais. 
uant  à  ce  gouvernement,  quel  que  soit  le  parti  que 
vous  preniez,  vous  sentirez  la  nécessité  de  réformer 
tant  le  nombre  des  administrateurs  que  leurs  traite- 
ments ;  mais  à  l'égard  de  ces  moines-lais,  peut-on 
douter  que  le  vœu  qu'ils  manifestent  de  terminer 
leurs  jours  à  l'hôtel  ne  soit  fondé  sur  les  besoins  et 
les  habitudes  les  plus  respectables?  Peut-on  douter 
que  la  justice  et  l'humanité  de  l'Assemblée  nationale 
ne  soient  fortement  intéressées  à  conserver  en  leur 
faveur  la  fondation  des  Ihvalides?  Ne  confondons 
pas  les  invalides  proprement  dits  avec  ceux  auxquels 
cette  dénomination  ne  peut  appartenir,  auxquels 
elle  n*a  été  attribuée  que  sous  le  prétexte  spécieux 
de  quelques  blessures  guéries ,  et  par  une  suite  des 
abus  qui  ont  dénaturé  cette  institution.  L'hôtel  des 
Invalides  n'a  été  établi  que  pour  les  moines-lais, 
pour  les  caducs  ;  s'ils  ne  veulent  pas  l'abandonner, 
ce  serait  une  souveraine  injustice  de  les  y  contrain- 
dre ,  sous  le  prétexte  que  les  vétérans  valides  de- 
mandent la  liberté  ;  ce  serait  chasser  les  propriétaires 
de  leur  maison  sous  le  prétexte  que  des.  étrangers 
n'en  trouveraient  plus  le  séjour  commode. 

Les  titres  de  la  fondation  des  Invalides  portent 
expressément  que  cet  établissement  est  destiné  à 
mettre  à  l'abri  de  la  misère  et  de  la  caducité  les 
pauvres  officiers  et  soldats,  «qui,  ayant  vieilli  dans 
•  le  service,  ou  reçu  des  blessures  à  la  guerre,  se 
-  trouvent  non-seulement  hors  d'état  de  servir,  mail 
<  hors  d'état  de  rien  faire  pour  gagner  leursubsis 
«  tance.  ««Ce  n'est  donc  ane  pour  les  vétérans  in- 
firmes que  l'hôtel  a  été  étaoli  ;  et  en  effet ,  il  est  évi- 
dent que  cet  édifice  serait  insuffisant  pour  trente 
mille  vétérans,  indépendamment  qu'il  serait  incon- 
venant d'y  renfermer  des  hommes  qui  peuvent  en- 
core être  utiles  à  la  patrie.  Désormais  tout  militaire 
est  assuré  d'être  récompensé  de  ses  longs  services  ; 
les  honorables  blessures  qu'il  aura  reçues,  sans  en 
devenir  invalide,  seront  1  objet  d'une  indemnité,  et 
une  pension  de  retraite  lui  fournira  des  secours  dans 
sa  caducité. 

Vous  n'aurez  donc  plus  à  vous  occuper  que  de 
ceux  qui,  absolument  hors  d'état  de  gagner  leur  vie, 
ont,  outre  leur  pension,  besoin  de  secours  habituels; 
vous  laisseriez  cependant  à  tous  les  vétérans  actuel- 
lement dans  l'hôtel  la  faculté  d'y  rester  ou  d'en  sor- 
tir avec  une  pension  de  retraite  :  il  serait  juste  de 
les  considérer  comme  ayant  tous  les  années  de  ser- 
vice nécessaires.  Quant  aux  compagnies  détachées, 
on  pourrait  les  licencier;  mais  leur  conservation 
présenterait  de  grands  avantages  à  l'Etat  pour  la 
garde  des  forts,  des  citadelles ,  ne  fût-ce  mén^  que 
pour  économiser  les  troupes  de  ligne.  Les  vétérans 
invalides  seraient  propres  à  ce  service ,  qui  ne  leur 
donnerait  pas  une  grande  fatiguer  La  plupart  n'ont 
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plus  de  famille  ;  il  ne  leur  reste  que  des  compagnons 
de  travaux  :  leur  corps  est  leur  patrie  ;  ils  doivent 
donc  incontestablement  préférer  la  vie  commune, 
qui  non -seulement  leur  offre  une  existence  plus 
avantageuse  sous  le  rapport  de  Téconomie,  mais 
leur  conserve  leurs  anciennes  habitudes  et  leur  re- 
trace sans  cesse  d'honorables  souvenirs.  Leur  paye 
croîtrait  en  proportion  de  leurs  années  de  service, 
et  lorsqu'ils  seraient  parvenus  à  la  caducité,  ils  se 
retireraient  à  Thôtel...  Quant  aux  infirmes  qui  sont 
actuellement  à  Thôtel,  trois  mesures  se  présentent  : 
les  renvoyer  dans  leur  famille,  les  disperser  dans  des 
hôpitaux,  les  laisser  dans  Thôlel.  Mais  la  première 
de  ces  mesures  ne  vous  paraît-elle  pas  une  barbarie? 
Imaginez-vous  faire  sortir  ces  deux  cent  cinquante 
estropiés  oui  ne  présentent,  pour  ainsi  dire ,  que  l'i- 
mage de  Dustes  ou  de  lambeaux  d'hommes,  qui 
peuvent  à  peine  broyer  leurs  aliments,  dont  on  vous 
a  dit  que  la  vie  est  un  miracle ,  et  qui  périraient  in- 
contestablement s'ils  étaient  privés  et  des  secours  de 
l'art  et  des  soins  que  leur  prodiguent  les  hospitaliers 
derhôtel? 

Les  disperser  dans  les  hôpitaux,  comme  l'a  pro- 
posé le  comité  militaire  ?  Fort  bien.  L*bôpital]  voilà 
la  récompense  que  vous  destinez  à  vos  guerriers  ;  et 
vous  croyez  que  vous  enflammerez  ainsi  le  courage 
de  leurs  successeurs?  Mais  le  voyage  seul  lesterait 
peVir.  Et  où  trouveraient-ils  d'ailleurs  les  mêmes 
soins  que  dans  un  asile  qui  y  est  expressément  con- 
sacré ?  Non ,  je  ne  crois  pas  qu'on  les  admette  dans 
un  hôpital  pour  13  sous*  par  jour,  où  on  les  regar- 
derait comme  une  surcharge;  et  quand  on  doit  être 
un  objet  de  vénération,  il  est  bien  dur  de  devenir  un 
objet  d'avilissement.  L'économie,  la  justice,  l'hu- 
manité commandent  donc  également  de  conserver 
l'hôtel,  mais  d*eu  détruire  les  abus,  d'en  réformer  le 
gouvernement.  Une  seule  campagne  meurtrière 
pourra  souvent  remplir  cet  asile.  H  ne  faudra  y  re- 
cevoir que  les  vétérans  infirmes,  laisser  la  liberté 
de  sortir  à  tous  ceux  qui  y  sont  actuellement,  et 
même  la  leur  laisser  à  Ta  venir,  en  les  obligeant  de 
prévenir  quelques  mois  d'avance  l'adniinistration, 
afin  qu'elle  puisse  toujours  régler  ses  approvisionne- 
ments. 11  faut  réunir  les  vétérans  valides  en  compa- 
gnies, et  renvoyer  les  détails  de  cette  organisation 
au  comité  militaire. 

M.  Emmery  lit  un  projet  de  décret.  (On  applau- 
dit.) 

M.  Alexandre  Lameth  demande  la  parole. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  , 

M.  Alexandre  Lametu  :  On  fait  la  proposition  de 
fermer  la  discussion.  C'est  une  chose  bien  extraordi- 
naire. (  Murmures.  )  Je  suis  d'accord  en  principes 
avec  M.  Emmery...  Eh  bien,  si  vous  ue  voulez  pas 
entendre  une  chose  utile,  fermez  la  discussion.  {Plu- 
sieurs  voix  :  Parlez;  au  fait!  )  M.  Emmery  vous  a 
rappelé  les  idées  que  j'avais  déjà  exposées  :  il  vous  a 
très-bien  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  com- 
ment seraient  traités  à  l'avenir  les  anciens  militai- 
res, puisque  vous  leur  avez  déjà  accordé  tous  les 
avantages  possibles  ;  quant  aux  invalides  actuels,  il 
vous  a  pareillement  dit  avec  raison  qu'il  ne  s'agit  pas 
même  des  invalides  en  général  :  vous  avez  décrété 
que  leur  sort  serait  amélioré  ;  mais  on  vous  a  dit 
avec  vérité  que  les  seuls  infirmes  ont  droit  à  l'hô^ 
tel....  Quelle  est  donc  la  question? 

J'adopte  l'opinion  du  préopinant,  qui  est  de  con- 
server à  ces  vieillards  mutilés  l'asile  qui  a  été  fondé 
Îtour  eux;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  en  tirer 
a  conséquence  qu'il  faille  conserver  l'hôtel.  (H  s'é- 
lève  de  violents  murmures.)  Je  dis  que  la  question 
est  toute  entière  dans  le  secours  qu'on  doit  accorder 
aux  infirmes,  qui  ne  sont  qu'au  nombre  de  deux  cent 
cinquante.  Tous«eux  qui  sont  encore  valides  ne  de- 


mandent pas  mieux  que  de  se  retirer.  Il  ne  lautdone 
pas  un  hôtel  tel  que  celui  des  Invalides ,  mais  ud 
asile  qui  contienne  deux  ou  trois  cents  personnes, etc. 
(M.  Lameth  continue  au  milieu  des  murmures  d'une 
partie  de  l'Assemblée  et  de  quelques  applaudisse- 
ments de  l'extrémité  gauche.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée, 
et  accorde  la  priorité  au  projet  de  décret  de  U.  Em- 
mery. 

M.  DuboisCrancé  :  Je  prie  l'Assemblée  de  décré- 
ter que  les  invalides  seront  admis  à  former  leurs  d^ 
mandes  de  sortir,  et  d'ajourner  le  surplus  jusqu'à  ce 
que  l'on  connaisse  le  nombre  de  ceux  qui  voudront 
rester.  (  Il  s'élève  des  murmures.) 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  demande  la  parole  sur  la 
question  préalable.  Quels  sont  les  motifs  qui  vous 
animent?  D'abord  et  avant  tout  l'intérêt  des  invali- 
des, ensuite  l'économiedes  fonds  publics.  (P/ufifurt 
voix:  Au  fait  !  )M.  le  Président,  je  vous  demande  de 
protéger  la  liberté  des  opinions...  Je  commence  par 
dire  que  la  proposition  de  M.  Dubois  a  pour  objet  le 
plus  grand  bonheur  des  invalides,  et  j'avoue  qu'il 
est  étonnant  que,  lorsque  tous  les  membres  de  celte 
Assemblée  connaissent  la  pétition  des  invalides,  on 
veuille  faire  leur  bonheur  contre  leur  vœu  et  leur 
bonheur  même.  11  n'y  a  pas  un  dixième  des  officiers 
et  pas  un  soldat  4ui  demandent  la  conservation  de 
l'hôtel.  Ce  n'est  donc  pas  sans  motif  que  le  comité  a 
proposé  la  suppression  d'un  établissement  qui  ne 
serait  plus  utile  qu'au  gouvernement.  Ce  n'est  pas 
un  secret  que  les  abominables  déprédations  de  Thô- 
tel.  (Murmures.)  J'entends  dire  ici  :  Ce  n'est  pas  là 
la  question  ;  ailleurs  :  La  discussion  est  fermée...  Eh 
bien ,  je  dirai  la  vérité,  si  on  la  veut  entendre.  Ce 
n'est  pas  un  secret  que  les  fortunes  sacrilèges  faites 
sur  les  subsistances  de  ces  malheureux  ;  et  ces  abus, 
quoi  qu'on  en  dise,  subsisteront  toujours  si  l'on  con- 
serve un  pareil  établissement.  Nous  connaissons  des 

tainilles  qui  ont  gagné  100,000  livres  de  rente 

(Les  murmures  redoublent.) 

M.  Arthur  Pillon  :  Je  demande  qu'on  aille  aoi 
voix. 

M.  Chapelier  :  L'opinant  n*est  pas  dans  l'ordre 
de  la  discussion. 

M.  Charles  Lameth  :  L'ordre  de  la  discussion 
n'est  pas  de  favoriser  ici  les  intérêts  d'une  admi- 
nistration reconnue  pour  coupable...  Ce  qu'on  vous 
propose,  c'est  la  continuation  des  abus.  (  Les  mur- 
mures redoublent.)  11  est  impossible  que  l'Assemblée 
prononce  sur  la  conservation  d'une  administration 
sans  savoir  comment  elle  sera  réformée...  11  est  bien 
singulier  que,  tandis  qu'autrefois  les  dénoncialious 
des  abus  étaient,  non-seulement  écoutées  avec  pa- 
tience, mais  accueillies  avec  faveur,  on  murmure 
aujourd'hui  quand  je  dénonce  les  plus  horribles  dé- 
prédations. TTout  le  côté  droit  se  lève,  ainsi  que  la 
moitié  du  coté  gauche,  pour  demander  à  aller  aux 
voix.  —  L'Assemblée  paraît  dans  une  très-vive  aîji- 
tation.  —  De  grands  cris  partent  de  l'extrémitc 
gauche.) 

M.  LE  Président  :  Il  est  de  mon  devoir  d'obéir  i 
l'Assemblée,  et  de  rappeler  l'opinant  à  la  question. 

M.  Lameth  :  C'est  un  genre  de  despotisme  tout 
nouveau.... 

M.  Prieur:  M.  le  Président,  je  demande  à  vous 

rappeler  à  l'ordre. 

M.  Dubois -Crancé  :  Puisque  l'on  ne  veut  pas 
m'entendre,  je  demande  la  permission  de  faire  im- 
primer mon  opinion  pour  me  justifier,  et  pour  justi- 
ner  le  comité  militaire.  . , 

Après  un  long  intervalle  de  désordre  l'Assemblée 
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décide  qn*îl  n*v  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  rajonrne- 
ment.  (  11  s'élève  un  grand  bruit  dans  rextrémité 
gauche.) 

M.  Pbieur  :  Je  demande  aux  paitisans  si  zélés  de 
l'ancien  régime 

M.  lePbésident:  J*observe  à  Topinaut  que  Vun 
des  articles  du  projet  de  décret  en  délibération  porte 
que  Téta t- major  sera  supprimé  et  Tadministration 
réformée. 

(Les  membres  de  la  droite  et  la  très-çrande  ma- 
jorité de  la  gauche  se  lèvent  une  seconde  fois  pour 
demander  à  aller  aux  voix.) 

M.  Le  Président  consulte  T Assemblée.  —  Le  projet 
de  décret  de  M.  Emmery  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  reçu 
désormais  à  l'hôtel  des  Invalides,  conformément  à 
l'cdit  de  création,  que  des  militaires  qui  auraient  été 
estropiés,  ou  qui  auraient  atteint  Tâge  de  caducité 
étant  au  service  de  terre  ou  de  mer,  et  qui  n  auraient 
d'ailleurs  aucun  moyen  de  subsister. 

•  Ceux  qui  sont  actuellement  à  Thôtel  seront  les 
maîtres  d'y  rester;  ceux  qui  voudront  en  sortir  au- 
ront une  pension  dé  retraite,  savoir  : 

«  Les  lieutenants-colonels,  1,200  livres;  les  com- 
mandants de  bataillon,  1,000  livres;  les  capitaines, 
800  liv.;  les  lieutenants,  600  liv.;  les  maréchaux  des 
logis  en  chef,  422  liv.  3  s.4  d.  ;  tous  lessous-ofBciers, 
300  liv.  10  s.;  tout  soldat  invalide,  227  liv.  10  s. 

c  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération 
particulière  la  situation  de  ceux  qui  ont  été  les  plus 
maltraités  à  la  guerre,  accorde  100  livres  de  gratiti- 
cation  annuelle,  en  sus  des  traitements  ci-dessus  dé- 
signés, à  tous  officiers,  sousofliciers  ou  soldats  in- 
valides retirés  à  l'hôtel,  qui  se  trouvent  privés  d'un 
bras,  d'une  jambe,  de  la  vue,  ou  qui,  par  d'autres  ac- 
cidents quelconques,  sont  dans  la  classe  des  moines- 
lais» 

«  Tous  les  traitements  ci-dessus  désignés  seront 
payés  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  quit- 
teront l'hôtel,  sans  aucune  retenue,  mois  par  mois, 
partout  où  ils  désireront  fixer  leur  retraite  et  sans  frais, 
et  lesdits  traitements  ne  pourront  être  saisissables 
en  tout  ni  en  partie;  mais  ils  ne  jouiront  à  l'avenir 
d'aucun  privilège  ni  de  leur  habillement. 

«  Il  sera  fourni  à  chaque  ofGcier,  sous-officier  et 
soldat  de  l'hôtel,  un  habit  neuf  et  un  petit  équipe- 
ment complet,  tel  qu'il  est  annexé  au  présent  décret, 
indépendamment  cfe  10  s.  par  lieue  pour  chaque  of- 
ficier, et  de  5  s.  par  lieue  pour  chaque  sous-officier, 
et  pour  se  rendre  à  la  destination  qu'il  lui  plaira 
choisir. 

•  L'état-major  de  l'hôtel  est  supprimé;  l'adminis- 
tration sera  reformée.  Le  comité  militaire  présentera 
incessamment  ses  vues  sur  cet  objet,  ainsi  que  sur 
les  moyens  de  conserver  quelques  compagnies  déta- 
chées de  vétérans.» 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mé- 
moire du  ministre  de  la  guerre,  dont  voici  l'extrait  : 

iT L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  10  de  ce 
mois,  que  le  ministre  de  la  guerre  rendrait  compte 
des  mesures  qu'il  a  dû  prendre,  en  exécution  des  dé- 
crets, pour  la  défense  des  frontières,  ainsi  que  des 
mesures  ultérieures  qu'on  pourrait  prendre.  Je  vais 
en  conséquence  lui  exposer  successivement  et  les 
dispositions  faites  et  celles  qui  pourraient  y  être 
ajoutées. 

«  L'Assemblée  a  accordé,  le  15  décembre  dernier, 
au  département  de  la  guerre,  une  somme  extraordi- 
naire de  4  millions  pour  subvenir  aux  travaux  et  aux 
approvisionnements  à  faire  dans  les  places  de  guerre. 
Les  ordres  ont  été  donnés  aussitôt  pour  mettre  ces 


places  en  étatde  défense.  Les  travaux  ont  conmieneé 
par  les  chemins  couverts,  par  les  palissades ,  et  les 
chefs  d'artillerie  ont  pris  aes  mesures  pour  l'achat 
des  bois.  La  saison  est  peu  propre  à  ces  travaux  ; 
néanmoins  on  les  a  pressés  sur  les  frontières  qu'on 
regarde  comme  menacées.  —  L'Assemblée  a  décrété 
aussi  que  les  régiments  seraient  portés  au  complet. 
J'avais  déjà,  à  cet  égard,  prévenu  ses  désirs,  et  don- 
né, dès  le  mois  de  décembre,  les  ordres  nécessaires. 
D'après  le  décret  les  ordres  du...  ont  aussi  été  donnés 
sur-le-champ  à  trente  régiments  d*infanterie ,  qui 
doivent  être  portés  pour  le  mois  de..., .au  complet 
de  sept  cent  vingt  hommes,  et  à  vingt  de  cavalerie, 

3ui  doivent  se  porter  au  complet  de  six  cent  soixante- 
ix.  L'activité  qu'ils  mettent  à  exécuter  ces  ordres 
a  le  plus  grand  succès,  e^  avant  le  mois  de  mai  la  plu- 

Fart  auront  atteint  le  grand  complet.  —  L'état  de 
armée  comprenait,  au  W  mars,  non  compris  les 
officiers,  céht  trente  mille  sept  cent  vingt-huit  hom- 
mes; ainsi  le  non-complet  n'était  que  de  dix  mille 
hommes.  Nous  avons  à  peu  près  autant  de  bouches 
à  feu  qu'il  en  faut  pour  les  garnisons;  mais  comme 
la  répartition  en  avait  été  mal  faite,  on  fait  des 
transports;  ce  qui  oblige  de  porter  le  nombre  des 
chevaux  d'artillerie  à  mille  au  lieu  de  trois  cents. 
Lesentrepreneursfournirontces chevaux  au  i^'  avril 
prochain  ;  la  dépense  en  sera  peu  considérable.  Les 
ordres  ont  été  aonnés  depuis  longtemps  pour  mettre 
en  état  de  service  les  équipages  d  artillerie;  ils  le  se- 
ront avant  la  saison. 

•  Les  fonderies  ont  reçu  ordre  de  faire  trois  cents 
bouches  à  feu  ;  car  il  n'en  existe  actuellement  dans 
les  magasins  que  cent  quatre- vingt  quinze ,  nombre 
qui  serait  insuffisant  dans  le  cas  ou  l'on  armerait  les 
auxiliaires.  Le  roi  a  en  même  temps  ordonné  aux 
manufactures  d'armes  d'en  fabriquer  autant  qu'elles 
pourraient,  outre  les  fournitures  ordinaires.  Trois 
ceut  mille  sacs  de  grains  sont  en  magasin,  et  assu- 
rent la  subsistance  de  l'armée  pour  dix  huit  mois. 
La  nécessité  de  faire  ces  approvisionements  m'a  fait 
passer  sur  la  répugnance  que  j'avais  de  faire  des  dé- 
penses de  cette  uature  sur  l'ancien  mode  vicieux.  — 
J'ai  donné  dès  le  1er  janvier  des  ordres  pour  faire 
mettre  en  état  cent  mille  caissons,  ce  qui  sera  exécuté 
au  l«r  avril.  Des  ordres  ont  été  donnes  aux  hôpitaux 
ambulants  et  ordinaires;  ceux  de  Metz,  de  Strasbourg 
sont  approvisionnés....  La  situation  des  effets  de 
campements  n'est  pas  aussi  satisfaisante;  la  réparti- 
tion faite  aux  régiments  en  1790  et  le  pillage  qui  en 
a  été  fait  en  différents  lieux  ont  vidé  les  magasins. 
D'ailleurs  les  troubles  ont  empêché  les  soldats  d'en 
avoir  tous  les  soins  nécessaires.  Il  est  donc  indispen- 
sable de  les  renouveler  :  la  dépense  serait  à  peu  près 
de  5  millions.  J'ai  déjà  pris  les  ordres  du  roi  pour 
faire  construire  des  tentes. 

«Je  vais  maintenant  exposer  à  TAssemblée  les  me- 
sures ultérieures  qu'il  seraitconvenable  de  prendre... 
11  importe  premièrement  de  hâter  la  levée  des  cent 
mille  auxiliaires,  et  je  prie  l'Assemblée  de  compléter 
ses  décrets  à  cet  égard.  L'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale  est  également  urgente.  Ce  corps 
étant  porté  au  complet,  on  ne  sera  plus  obligé  de 
morceler,  pour  le  service  de  l'intérieur,  les  régi- 
ments des  troupes  de  ligne,  ce  qui  nuit  à  la  disci- 
pline. Peut-être  me  dira-t-on  que  c'est  à  moi  de 
nàter  cette  organisation  ;  mais  je  prie  l'Assemblée 
d'ubserver  que  ses  précédents  décrets  ont  adjugé  au 
corps  législatif  la  répartition  des  brigades  entre  les 
départements,  et  le  choix  des  hommes  aux  adminis- 
trations ;  ils  n'ont  réservé  au  pouvoir  exécutif  que 
le  choix  des  colonels,  sur  la  présentation  des  dépar- 
tements. Je  presserai  cependant  les  corps  adminis- 
tratifs; je  leur  présenterai  mon  aide,  et  je  saisirai 
toujours  avec  empressement  toutes  les  occasions  qui 
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aeront  offertes  k  mon  zèle.  (On  applaudit.)*-  fj^ne 
puis  eotretenir  l'Assemblée  ae  Tarmée  sans  lui  té- 
moigner mon  impatience  de  la  voir  organiser  les 
commissaires  des  guerres,  officiers  absolument  né- 
cessaires, et  oui  ne  peuvent  être  remplacés  dans  les 
principes  de  1  ancien  réeime.  On  ne  peut  d*ailleurs 
espérer  un  grand  zèle  oes  officiers  qui  sont  prêts  à 

être  réformes 11  me  reste  à  dire  que  le  code  mili« 

taire,  annoncé  depuis  longtemps,  n*existe  pas  encore. 
Cependant  les  cours  martiales  vont  être  en  activité, 
et  seront  forcées  de  se  servir  des  anciennes  lois,  faites 
dans  un  temps  où  Ton  s*embarrassait  fort  peu  de 
rendre  justice  à  une  certaine  classe  d*hummes,où 
les  peines  n'étaient  ni  égales  pour  tous,  ni  propor- 
tionnées aux  délits.  11  serait  d'une  extrême  injustice 
de  suivre  encore  des  lois  qui  appliquent  les  mêmes 
peines  à  toutes  les  espèces  de  crimes,  d*où  il  ne  pour» 
rait  résulter  que  des  mécontentements,  d^s  insurrec- 
tions. Si  au  contraire  les  juges  prenaient  sur  eux  de 
modifier  la  loi,  de  Tadoucir,  ils  tomberaient  dans 
l'arbitraire,  inconvénient  également  à  craindre.  Ces 
observations  fout  voir  la  nécessité  que  le  Code  pénal 

soit  fait  le  plus  tôt  possible Je  passe  aux  autres 

mesures  ultérieures.  La  France  est  toute  environnée 
de  places  fortifiées,  et  ces  fortifications  sont  très-pré* 
cieusesâ  entretenirdepuis  qu'elles  ne  nécessitentplus 
une  aussi  grande  quantité  de  troupes  de  ligne.  Plu- 
sieurs ne  pourraient  pas  en  ce  moment  soutenir  de 
siège,  et  il  est  important  de  les  mettre  en  état  de  dé- 
fense. Qu'on  ne  croie  pas  que  je  propose  des  travaux 
immenses,  que  je  veuille  faire  de  cnaque  place  un 
Ghef-d*Œuvre  de  l'art  :  cela  n'est  nullement  néces- 
saire. Comme  les  moyens  des  puissances  voisines  ne 
sont  pas  infinis,  les  nôtres  n*ont  pas  besoin  de  l'être. 
Les  dépenses  de  ces  réparations  monteraient  environ 
à  20  millions,  payables  en  quatre  années Les  dé- 
penses extraordinaires  pour  cette  année  s'élèvent, 
d'après  l'état  ci-joint,  à  10  millions  177,485  livres; 
les  dépenses  d*entretien  et  de  solde  à  596,214  livres 
par  mois,  selon  les  mêmes  états  dont  je  demande 
que  les  fonds  me  soient  remis  chaçiue  mois,  etc.  • 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  et  les  états  an- 
nexés au  comité  militaire. 

—  M.  le  Président  annonce  aue  le  sérutin  pour  la 
nomination  de  son  successeur  n  a  point  donné  de  ma- 
jorité absolue.  M.  Tronchet  a  eu  175  voix,  M.  Cha- 
broud  103. 

Les  secrétaires  de  remplacement  sont  MM.  Boissy 
dit  d'Anglas,  Devismes,  Devilliers. 

M.  Teilier  lit  le  projet  de  décret  du  comité  de  judi- 
cature  sur  le  classement  des  procureurs.  Après  une 
légère  discussion,  ce  projet  de  décret  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit: 

t  L* Assemblée  Dationale  décrète  que  les  procureurs  des 
tribunaux  lires  hors  classe,  dans  Tëtat  ci -après,  ne  rece- 
vront pour  tout  remboursement  de  leurs  titres,  que  le 
montant  de  révaluation  qu*ils  en  ont  faite,  sauf  les  indem- 
nités précédemment  décrétées  ;  et  qu*à  Tégard  des  autres 
leurs  évaluations  seront  rectifiées  et  remboursées  diaprés 
les  classements  suivants  : 

Tribunaux  tiréi  hort  classe^  attendu  que  les  évaluations 
des  procureurs  qui  y  postulaient,  comparées  avec  celles 
qui  sont  en  général  les  plus  fortes  dans  les  tribunaux 
égaux  en  étendue,  populations  et  nombre d*officîers ,  leur 
sont  encore  de  beaucoup  supérieures,  et  ne  peuvent  être 
adoptées  comme  règle  d^évaluation  commune  sans  porter 
révaluation  des  classes  correspondantes  souvent  au  dou- 
ble du  prix  que  se  payaient  les  titres  nus  desoffices  de  pro* 
cuieurs. 

Aribois,  Ardres,  Argentan,  Arles,  Aniay-le-Duc,  Arques, 
Autun,  Auxonne,Avalton,  Avranches,  Bayeux,  Beaucaire, 
Beaufort,  Beaume-les-Dames,  Beaune,  Beaux  (les),  Beltac, 
Bemay,  Besançon,  Bitcbe,  Blamoot,  Blaye,  Bourbon- 
Lancy,  Bourg- Argental ,  Bourmont,  Boujonville,  Brian- 
«oo,  Briey,  Briguollcs,  Biiouxe,  Cany,  Carcntau,  Ccreus, 


Chaotélles,  Charmes,  GharoBes,  Chàteaa-NeurfcadUi. 
nais),  Château-Renaud,  CbÉteaii4ar.MoseUe,  CbftUlloD- 
sur-lndre,  Cbauny,  Commercy,  Compiègoe,  Corbeil, 
Crest,  Cussey,  Cuera,  Damvilliers,  Damey,  Dax,  D6le  (ea 
Francbe-Comlé) ,  Domfront,  Doulens,  Dun-le-Rci,  Em- 
brun, Epinal,  Essay,  Ëtain,  Etampes,  Exmes,  Filaiie, 
Fénétrange,  Fontainebleau,  Gaillac,  Gavray,  Graudviliien, 
Grasse,  Gray,  Bërisson,  TAigle,  la  Marche  (eo  Lomine), 
Longuyon,  Longwy,  Lorgues,  Lunéville^MaraeiUevUir- 
ville,  Melle,  MoiUcénis,  MontivillierB,  MonUhér;,  Uoot- 
médy,Montreuil,  Montreuil-rArgillé,  MoDtrichard,Hont, 
Moriaas,  Moulin-la-Marche,  Moulins  et  Bon-Moalins, 
Nancy,  Neufchaieau,  Nogent-sur- Seine,  Nogeot-le-Rai 
fprévôté),  Noméoy,  Nuits,  Orbec,  Orgelet,  Oroaos,  Ortliei, 
Pierrefonds,  Pootarlier,  Pont-Audenier,  Pcm^8a^Seioe, 
PoHgny,  Rabastens,  Rançon,  Roye,  Roe,  Saiat^BoBaet-le- 
Gbàlel,  Saint-Germain-en-Laye ,  Saint- Jean-de-Losne, 
Saint-LO,  Saint-Michel,  Saint-Palais,  Saint-Picne-sor- 
Dives,  Saint-Quentin,  Sainl-Sauieur-LandeliD,  Saiol- 
Sauveur-le- Vicomte,  Salins,  Saulieu ,  Schambourg, Séei, 
Sisleron,  Tarbes,  Thiancourt ,  Thorigny,  Tbionnlle,  Tou- 
lon, Triel,  Valognes,  Verneuil  (bailliage),  Veselite,  Villc- 
Réal  (en  A  génois},  ViUers-Ia-Montagoe,  YineaXjVirc,\w 
try-aux-Loges. 

Première  datte  det  /nfrunaiixoretînmrM,  compoiéede 
ceux  dont  la  population  est  supérieure  à  trois  cent  mille 
Ames,  et  dont  retendue  et  le  nombre  d'of&cienMwtd'iuK 
importance  correspondante  à  cette  populatioo. 

L'évaluation  la  plus  forte  de  cette  classe  est  de  10,400 
livres. 

Bordeaux^  Lyon,  Nantes,  Nimes,  Parb,  Poitiers,  Renaes, 
Riom,  Rouen,  Toulouse. 

Seconde  elatte  det  tribunaux  ordinaîret^  composée  de 
ceux  dont  la  population  monte  depuis  deux  cent  mille 
jusqu*à  trois  cent  mille  âmes,  et  dont  retendue  et  le  nombre 
d'officiers  sont  d'une  importance  correspondante  à  cette 
population. 

L'évaluation  la  plus  forte  de  cette  classe  est  de  8,000  ih. 

Agen,  Angers,  Amiens,  Bourges,  Laon,  Le  Mans,  Moof 
lins,  Orléans,  Périgueux,  Tours,  VesouU 

Traitiéme  elatte  det  iribunanx  ordinairet,  oonpo^ 
de  ceux  dont  la  popolation  monte  depuis  cent  vof^  mille 
jusqu'à  deux  cent  mille  Ames,  et  dont  réteadaect  le 
nombre  d'officiers  sont  d'une  importance  correspoada&tel 
cette  population. 

La  plus  rorte  évaluation  de  cette  classe  est  de  6,000lir. 

Aix,  Alençon,  Angoulëlne,  Auch,  Bar-le-Dac,  Béiien, 
Blois,  Bourg  (en  Bresse),  Caen,  Cabors,  CarcassoDoe, 
Chftions-sur-Saône,  Chaomont  (en  Bassigny),  Gienaont  (eo 
Auvergne) ,  Coutances,  Chartres,  Dijon,  Evreux,  Greso- 
ble,  La  March<}  ou  Guéret,  Lannion,  Lesneven,  Limof^i 
Limoux,  Mftcon,  Meit,  Monlbrison  (enForei),  Moaipeili^ri 
Péronne,  Ploôrmel,  Le  Puy  (en  Velay),  Reims,  SalalBrieuf, 
Saintes,  Sens,  Troyes,  Tulles,  Vienne,  ViUefraache (eo 
Monta uban),  Villeneuve  de  Berg, 

Quatriime  elatte  det  tribunaux  ordinairtt,  composée 
de  ceux  dont  la  population  monte  depuis  quatre^vingtoûll^ 
jusqu'àcent  vingt  mille  âmes,  et  dont  l'étendaeetleDOD' 
bre  d'officiers  sont  d'une  importance  correspoodiote  « 
cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de  6,000  liî« 

Abbeville,  Annonay,  Aurillac,  Auxerre,  BeaaTais  Bo- 
gey  (à  Bellay),  Boulogne-sor-Mer,  Brest  «  Casteinaudarj. 
Castres,  Caudebec,  Chûlons-sur-Maroe ,  ChAtcauroai, 
Dlnan,  Fonlenay-le-Comte,  Hennebon,  Issoadan.M»' 
grès,  La  Rochelle,  Liboume,  Lons-Ie-Saulnier,  Mnos, 
Mirecourt,  Montauban,  Montdidier,  MontmorilImi.QiiiiiJ- 
per,  Rhodes.  Romans,  Saint-Jean-d'Angely,  SsiDt.lli|t«" 
lin,  Sainte-Ménehould,  Saint-Pierre-le-tfoûUer,  Samii 
Saumur,  Soissons,  Trévoux. 

Cinquième  elatte  det  tribunaux  ordineAret^  ^^^ 
de  ceux  dont  la  population  monte  d^nis  qoanote  vw 
jusqu'à  quatre-vingt  mille  âmes,  et  dont  l'éteodoenij 
nombre  d'officiers  sontd'uoe  impoftanoe  corteipoodaBie 
cette  population.  ,. 

La  plus  Turte  évaluation  de  cette  classe  est  de  S,SOO  W' 

Auray,  Baugé,  Bazas ,  Beaugency,  Bellcsine,  Bjf^"^* 
Brlves,  Carbaix,  ChûleauGonlicr,  Cbàteaulin,  CliiU'"^ 
Thierry,  CbûlcUerault,  CliûUlIou-sur-SelflC,CWn«0|  w* 
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Trsfv  Condom,  Grpspy  (en  Valois),  Dieuze,  Ditfoc,  Dra- 
guignan,  Epernay^  Fi'geac,  Forcalquier,  Gap,  Gourdon, 
Guise  et  Ribemont,  La  FlCciie,  Lauzerte,  Laval,  Lectour, 
Loches  Loudun,  Mantes,  Melun,Montargis,  Monlélimart^ 
Monirort-i*Amoiiry,  Montiuçon,  Mont-Marsan,  Moriaix, 
^  Mortagne,  Nemours,  Niort,  Noyon,  Oleron,  Pamîers,  Pau, 
'Pont*à- Mousson,  Pont-de-P Arche,  Provins,  Remiremont, 
Saint-Diex,  Saint-Flour,Sainte-Foy,Saint-SeTer,  Sarregue- 
mines,  Sedan,  Sémur(('n  Auxois),  Sentis,  Sézanne,  Tartas, 
Toul,  Uiercfaes,  Valence,  Vannes,  Vendôme,  Verdun,  Vitry- 
le-Frauçais,  Vouvant  (séant  à  la  Châtaigneraye). 

Sixiim9  clasiê  deê  trihinaux  ordinaireê^  composée  de 
ceux  dont  la  population  monte  depuis  dix  mille  jusqu'à 
quarante  mille  ftmes,  et  dont  retendue  et  le  nombre  d'offi- 
ciers sont  d'une  importance  correspondante  à  celle  popu* 
lalion. 

La  pins  forte  éraloation  de  cette  classe  est  de  1,200  lin 

Bar^sur-Aube,  Bar-sur-Seine,  Basses-Marches,  BazougeSa 
Beanmont,  Beaumont-le-Koger,  Bois-Commun,  Bouiay, 
Botitteville,  Bruyères,  Calais,  Gaslellane,  Chàteau-du-Loir, 
Ghâteauneuf-du-Faou,  Châteauneuf  (en  Tbimerais),  Châ- 
teau-Salins, Chfttillon-sur-Marne,  Chaumont  (en  Vexinj, 
Clermont  (en  Beauvoisis),  Cognac^  Concameaux,  Con- 
cressant,  Coucy,  Le  Dorât  (Basses-Marches),  Fougères, 
Fouilloy,  Gannat,  Gex,  Gien^  Gourin,  Guërandc,  Le  Havre, 
Hédé,  rile-Jourdain,  Issoire,  Jugon,  La  Réole,  Le  Buis, 
Lorris,  Lusignan,  Magoy  (en  Vexin),  Mamers,  Martel, 
Meulan,  Montpont,  Montreuil-sur-Mer,  Narbonne,  Neuville, 
Pacy  (bailliage),  Pontoise,  Quimperlé,  Quingey,  Roche- 
fort ,  Romoranlin,  Rosières,  Saint-Aubin-du-Cormier, 
Saint-Calais,  8aint*Dizier,  Saint*Maixent ,  Saint-Riquler, 
Saint-Yrieix ,  Salera,  Sarrelouis,  Sauvetcrre,  Sémur  (en 
Brionnais),  Tarascoo,  VilleneuTe-le-Roi ,  Vitrezal»  Yen- 
ville. 

Septième  eloêU  de$  tribunaux  ordinaire$^  composée  de 
ceux  dont  la  population  monte  depuis  un  jusqu*à  dix  mille 
âmes,  et  doni  retendue  et  le  nombre  d^officiers  sont  d*une 
importance  correspondante  à  cette  population. 
La  plus  forte  éraloalion  de  cette  classe  est  de  600  Hn 
Ahun,  Aisnay-le-ChAteao«  Alby,  Angles,  Autraio,  Apt, 
Aunay,  Aups,  Antibes,  Badonvillers,  Baijols,  Banac, 
Belhisy-Verberie,  Billy,  Bonneval,  Bourbon-rArchambault, 
Bourg-snr-Dordogne,  Bouquenon,  Caussade,  Caylus, 
Chaillot,  Chambly,  Chante-Merle,  Chftteao-Landon ,  Chft- 
teauneuMa-Rochelle,  Châteauneuf  (en  Forez),  Chàtelet 
fie)  (prévôté,  en  Berry),  Chyzay,  Coiffy-le-Château,  Colmar, 
Cordes,  Coursan,  Creil,  Creon,  Cressy,  Dompaire,  Dour- 
dan,  Essoyes,  Feurs,  Fîmes,  Fronlignan ,  Gfîvaudan,  Gi- 
gnac,  Glos-la-Ferrière,  Hières,  La  Bruyère,  Ladvien, 
La  Châtre,  La  Fère«  La  Ferté-Milon,  La  Roche^ur-Yon , 
Ligny*  Lire,  Lixeim,  Lunel,  Maries,  Marmande,  Marve* 
jols,  Mauléon  et  Lichard,  Mehun,  Méry-sui^Seine,  Moissac, 
Moucucq,  Montereau,  Montigny-le-Roi ,  Murât  (siège 
royal).  Murât  (prévôté),  Najac,  Neronde,  NuUy-Saint- 
Front,  Perihuis,  Pbalsbourg,  Pierrelatte,  Puymlrol,  Revel, 
Rhui<(,  Saignon,  Sainl-Antonin,  Saint-Emilion,  Saint-Es* 
prit,  Saint-Galmier,  Saint-Hippolyte,  Saint-Léonard,  Saint- 
Macaire,  Sainte-Marie-aux-Mines,  Saint e-Maxence  iPonl), 
Saint-Maximin,  Saint-Paul  (siège  royal),  Saint-Paul-Trois* 
Châteaux  (bailliage),  Saint-Remy,  Sancoins,  Sarralbe, 
Seyne,  Sommières,  Scyerek,  Trun,  Turenne ,  Varennes, 
Varennes  sur-Ailier,  Vassy,  Vemeuil  (châtellenie),  Vierxon, 
Villeneuve-d^Agen»  Vilier»<IolerelSv  Voux-Flagy,  Yèvre-le- 
ChâteL 

Ctastemenî  des  d'4evant  procuteurê  pottutantt  dam  Uê 
ileetioM  et  maitri»e». 

Première  elauêt  dont  la  plat  forte  évalaatioa  est  de 
4*000  Ut. 
Caen,  Lyon,  Paris. 

Secondé  classe^  dont  la  plaa  forte  éfaloation  ett  de 

2,000  liv. 

Amiens,  Angooléme,  Bourges,  Rouen. 

TrotiiViiM  êloêêtf  dont  la  plus  forte  évaluation  ett  de 
1,500  Uv. 


Alençon,  Chartres,  Fonlenay-le-Gomte  (élection},  LavaU 
Mootélimart,  Moulins,  Nevers,  Péronne^  Villefrancbe  (en 
Beaujolais). 

QuatHime  elauêf  dont  la  pins  forte  éralnation  est  de 
1,000  Ut. 

Barbeiienx,  Châlons-miTwMame,  Chàtean-Thierry,Châ- 
tillon-sur^Trea,  Chanmont  (en  Bassignyj,  Confolens, 
Dorafront,  Epemay,  Fleurance,  Joigny,  La  Châtre,  Lan- 
grès,  La  Rochelle,  Mantes  et  Meulan,  Mayenne,  Montdi- 
dier,  Montereau,  Montivilliers,  Mortain,  Niort,  Noyon, 
Pitbiviers,  Provins,  Rhélel-Macarin ,  Reims,  Roanne,  R(h 
morantin,  Rozoy  (en  Brie),  Saint- Jean4' Angely, Senf» 
Soissoos,  Thouars,  Tours,  Troyes,  Vendôme. 

Cinquième  elauet  dont  la  plus  forte  évaluation  eit  de 
600  liv. 

Amboise,  LeËlano,  Complègne,  Coulommfers,  Dreni, 
Gannat,  La  Charité,  Loudun,  Mauriac,  MonUoçon,  Riche- 
lieu, Saiot-Amand,  Sainl>Florentin,  Vitry-le-Français. 

Tribunaux  tirés  hors  classe» 

Argentan,  Avranchei,  Bayeui,  Bemay,  Carentan, 
Chûleaudun,  Coutances,  Evreux,  Falaise,  Fontenay-le* 
Comte  (maîtrise;,  La  Flèche,  Lizieux,  Nemours,  Pont« 
Audemer,  Pont-PEvéque,  Sables-d'Olonne,  Saint-Etienne^ 
Sainl-Lô,  Séez,  Valognes,  Vemeuil,  Vire  et  Condé. 

Classement  des  offiees  de  procureurs  auprès  des  ei-devanf 
parlements* 

Première  elasHp  dont  la  plua  forte  évaluation  est  de 

18,825  liv. 
Paris. 

Seconde  classe f  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 

13,000  liv. 

Besançon,  Bordeaux,  Bretagne,  Rouen. 

Troisième  classe  ^  dont  la  plus  forte  évaluation  est  do 
8,500  liv. 
Lorraine,  Toulouse,  Aix,  Dijon,  Grenoble,  Metx,  Pou. 

CUuêement  des  offices  de  procureurs  postulants  dans  les 
cours  des  comptes  et  des  aides  réunies» 

Première  classe^  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 
60,000  liv. 
Paris. 

Seconde  classe  ^  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 
14,800  liv. 

Dijon ,  Bretagne. 

Troisième  classe ^  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 
8,000  liv. 

Montpellier,  Rouen,  Aix,  Montauban,  Bordeaux,  Cler^ 
mont-Ferrand ,  Grenoble. 

Classement  des  offices  de  procureurs  dans  les  bureaux  des 
finances» 

Première  classe^  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 
S,&00  liv. 
Alençon,  Caen. 

Seconde  classe  ^  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 
2,000  liv. 
Bordeaux,  Tours. 

Troisième  classe^  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 
4,800  liv. 

Auch,  Besançon,  Rouen,  Gbâlons,  La  Rochelle,  Riom» 
Toulouse. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heares. 

flâANCB  OU  OIMANGBB  S7  MAB8. 

M.  Lanjuinais  rapporte,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal,  le  décret  cooeernant  les  vicaires,  adopté, 
sauf  rédaction,  dans  U  séance  de  vendredi  ;  la  nou- 
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relie  rédaction  est  adoptëe  dans  les  termes  suivants  : 

•  Art.  1er.  Les  vicaires  des  églises  paroissiales  et 
succursales  oui  ont  été  ou  seront  supprimées  en 
vertu  des  précédents  décrets,  et  qui  se  trouveront 
sans  emploi ,  par  Teffct  desdites  suppressions,  au- 
ront droit,  pourvu  qu'ils  aient  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  dernier,  d*étre 
préférés  à  tous  autres  prêtres  ainsi  que  les  curés  des 
églises  supprimées,  pour  toutes  les  places  de  vicaires 
vacantes  dans  le  département  où  ils  exerçaient 
leurs  fonctions  avant  ladite  suppression,  à  Texcep- 
tion  des  places  de  vicaire  de  la  paroisse  cathé- 
drale. En  conséquence,  aucun  curé  ne  pourra,  jus- 
qu'à ce  qu*ils  aient  été  remplacés,  se  dispenser  de 
choisir  parmi  eux  ses  vicaires. 

«  H.  Pour  assurer  l'exécution  du  précédent  article» 
il  sera  tenu  au  secrétariat  du  directoire  de  chaque 
département  une  liste  où  s'inscriront  les  vicaires  des 
églises  supprimées  de  ce  département,  qui  désireront 
jouir  de  la  préférence  qui  leur  appartient;  et  lesdits 
curés  ne  pourront  à  l'avenir  choisir  leurs  vicaires 
({ue  parmi  ceux  qui  seront  inscrits  sur  cette  liste, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  épuisée.  A  mesure  qu'ils  auront 
été  replacés ,  lesdits  vicaires  seront  rayés  de  la  liste 
par  apostille  marginale,  de  la  main  du  président  du 
directoire  de  département  ou  de  celui  qui  en  fera  les 
fonctions,  et  copie  de  cette  liste  sera  envoyée  tous 
les  ans  au  secrétariat  de  chaqur  district,  pour  être 
consultée  par  les  curés  qui  auront  à  nommer  des  vi- 
caires. • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
Adresses  des  corps  électoraux  des  départements  de  la 
Moselle  (chef-lieu  Metz),  du  Gers  (chef-lieu  Auch), 
et  de  la  Mayenne  (chef-lieu  Laval),  qui  mandent 
qu'ils  ont  nommé  pour  leurs  nouveaux  évéques 
MM.  Grangsaing,  Villars  et  Beauzereau. 

M.  BoussioN  :  L'Assemblée  a  décrété  que  les  agents 
de  change  des  différentes  ^'illes  de  commerce  seront 
assujettis  à  un  règlementparliculier  indépendant  des 

Satentesdont  ils  seront  obligés  de  se  pourvoir;  je 
emande  qu'elle  décrète  aujourd'hui  qu  ils  pourront 
exercer  provisoirement  leur  profession  sous,  les  rè- 
glements existants,  jusqu'à  ce  que  le  règlement  nou- 
veau ait  été  décrété. 

M.  Bouche  :  Comme  ce  règlement  est  très-urgent, 
je  demande  qu'il  vous  soit  incessamment  présenté, 
et  que  jusque-là  les  agents  de  change  soient  exemptés 
du  droit  de  patente. 

La  proposition  de  M.  Bouche  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  courtiers 
et  agents  de  change,  de  commerce  et  de  banque,  qui 
sont  actuellement  en  activité ,  pourront  continuer 
leurs  fonctions  jusqu'au  15  avril  prochain  ;  elle  sus- 
pend jusqu'à  ladite  époque  l'exécution  du  décret  qui 
les  assujettit  au  droit  de  patente.  • 

(  La  suite  incessamment,) 

N.  B.  La  discussion  sur  les  mines  et  minières  a  été 
achevée,  et  le  décret  rendu  en  ces  termes  : 

f  Art.  I*'.  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  que  les  mines  et  minitTes,  tant  métalli- 
ques que  non  métalliques,  atomique  les  bitumes,  charbons 
déterre  ou  de  pierre,  et  pyrites,  sont  à  la  disposition  de  la 
Dution,  et  que  ces  substances  ne  pourront  être  exploitées 
que  de  son  consentement,  à  la  charge  d'indemniser,  d*apri^s 
les  règles  qui  seront  prescrites,  les  propriétaires  de  la  sur- 
face, qui  jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pour- 
ront être  exploitées  ft  tranchées  ouvertes,  ou  avec  fosses 
ctlumièrejusqu'à  quarante  pieds  de  profondeur  seulement. 

«  IL  II  n*e$t  rien  innové  à  Textraction  des  sables,  craies, 
argiles,  pierres  à  bâtir,  marbres,  ardoises,  pierre  à  chaux 
et  a  plâtre,  et  autres  substances  non  comprises  dans  Tarti- 


clr,  qui  continueront  d'être  exploitées  par  lespropriétalim 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  aucune  concession. 

(t  III.  Les  propriétaires  des  surfaces  seront  préférés  pour 
toutes  les  concessions  nouvelles  des  mines  qui  pourraient 
se  trouver  dans  leurs  fonds,  et  ils  seront  requis  de  s'expii« 
quer  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

t  IV.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leors  eesiioBnaî- 
res,  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils  exploitent,  seront 
maintenus  jusqu'au  terme  de  leur  concessioD,  qui  ne 
pourra  excéder  cinquante  années,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 

c  V.  Si  ces  concessions  excédaient  une  surface  de  six 
lieues  carrées,  elles  seront  réduites  à  celte  étendue  par  les 
administrations  de  département,  qui  laisseront  aux  con» 
cessionnaires  le  choix  des  parties  qu'ils  voudront  garder. 

t  VI.  Les  concessionnaires  dont  la  concession  a  eu  pour 
objet  des.  mines  découvertes  et  exploitées  par  des  proprié- 
taires seront  déchus  de  leur  concession,  à  moins  qu'il  n'j 
ait  eu  de  la  part  desdits  propriétaires  consentement  libre, 
légal  et  par  écrit,  formellement  coufirmatii  de  la  conces- 
sion ,  et  lesdites  mines  retourneront  aux  propriétaires  qui 
les  exploitaient  avant  lesdites  concessions ,  à  la  charge  par 
ces  derniers  de  rembourser  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experis, 
aux  concessionnaires  actuels,  la  valeur  des  ouvrages  et  Ira* 
vaux  dont  ils  profiteront.  Quand  le  concessionnaire  aura 
rétrocédé  au  propriétaire,  le  propriétaire  ne  sera  tenu  en- 
vers le  concessionnaire  qu'au  remboursement  des  traraux 
faits  par  le  concession oalre  dont  Je  propriétaire  aura  pro- 
fité. 

t  VIL  Les  concessions  des  mines  dans  lesquelles  tous 
les  travaux  ont  cessé  depuis  une  année  seront  suppri- 
mées, b 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Valambic  théoloçique  ou  Théologie  moderne ,  dins  la- 
quelle on  examine  si  Dieu  ne  renferme  pas  en  sot  U  matière, 
et  s'il  ne  peut  pas  lui  donner  la  faculté  de  penser;  oaTr:ige 
comparé  avec  la  théologie  ancienne ,  et  tout  ce  qu'en  oot 
dit  ses  apologistes,  les  Pères  de  TÉglise  et  les  conciles,  ptr 
M.  J.  Mulier;  t  vol.  in-8  •  de  45S  pages.  Prix  :  4  liv.  4soiis. 
A  Paris,  rue  de  Bièvre,  n^  84. 


SPECTACLES. 

Théatrb  db  la  Natioiv.  — Auj.  la  1**  représ,  des  Hf/f- 
mes  doitréeSf  drame  en  4  actes,  en  prose,  suivi  des  ^O" 
eancest  comédie. 

Théatrb  Italibn.— Auj.  Fancketie,  et  la  5*  représen- 
tation de  Camille,  ou  le  Souterrain, 

Demain  la  V  représentation  des  Deux  5efifiii<<<«»  et 
la  19*  du  Convalescent  de  qualité, 

Ambicu-comiqub,  au  boulevard  du  Teitaple.— Au). 
VÀuiO'dafé,  ou  le  Tribunal  de  C  Inquisition  dévoilé,  pièce 
à  spectacle,  en  3  actes;  la  Mort  du  capitaine  Cook  ^  pta- 
toniime  en  h  actes. 

En  attendant  la  Pompe  funèbre  de  Crîspîn, comédie eo 
un  acte. 

Théatrb  du  Palajs-Rotal. —  Auj.  te  Fou  raisonnabU, 
comédie  en  un  acte;  la  !'•  représentation  de  CEeoleda 
Prêtres,  ou  ta  Religieuse  malgré  elle,  en  5  actes,  cfl 
prose;  les  Jeux  de  V Amour  et  du  Hasard^  en  Z  actes, en 
prose. 

TaéATRB  DB  Monsieur.  — *  Auj.  Laarette,  opéra  fran- 
çais, musique  de  M.  Haydn  ;  précédé  à^Jlceste  à  la  cam- 
pagne, comédie  en  3  actes,  en  vers,  de  M.  Moustier. 

Demain  i7  Bar  bière  di  Siviglia,  opéra  italien. 

En  attendant  la  i'*  représcnUtion  de  //  TambvrM 
notturno,  opéra  ilalien. 

Théatrb  de  madbmoisbllr  MoHTAHsna,  aa  Palais-Boyal* 
—  Auj.  la  87«  représentation  du  Sourd,  on  VÀubeip 
pleine,  comédie  en  3  actes  ;  précédée  de  la  T  de  Tarn  J^ 
net  à  Londres,  comédie  en  5  actes.  (Spéctade  demaDdê.) 

Club  dbs  Etrangers,  rue  du  Mail  n»  19.— Hest^]"" 
vert  tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  w 
abonnés  d'jr  rester. 
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GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  lONITEUB  IIVERSEL. 

n*  88.  Marrli  29  MâM  1791.  --  I>euxièm$  afmé9  4$  la  Liberté. 


POLITIQUE 

AliLEMAGIfB; 

De  FliHiMé;  tê  H  iiiar».—C*Mt  demain  qnerMliiierett^ 
part  de  cette  catiilale  pour  se  rendre  ft  Florence.  Il  sera 
accompagné  de  la  reine  de  ttaples.  de  Tarchiduc  Ferdi- 
nand, qui  $era  Installé  grand-duc  de  Toscane,  et  de  Par' 
chiduches$e  son  épouse^  et  de  l*archiduc  Lôopold. 

Le  roi  de  Naples  s'est  înls  hier  en  route  pour  retourner 
dans  ses  Etais.  Il  s'est  arrêté  à  Neustadt,  pour  y  visiter 
recelé  militaire  ;  il  a  fait  distribuer  avant  son  départ  pour 
400,000  florins  de  présenta.  Tous  ces  voyageurs  doivent  se 
réunir  le  44  à  Venise.       .     , 

M.  le  comie  d^OEiingue-Wattenstein ,  nommé  par  l'em- 
pcreiir  président  d«  la  diambre  impériale  et  conseiller 
privé»  a  prêté,  le  6  de  ce  moisi  entre  les  mains  de  Léo- 
pold»  le  serment  usité* 

Le  conseil  de  guerre  prend  dea  mesnres  pour  oounir 
tuffliamment  Ica  frontières  déft  possessions  aatrichiennes 
du  côté  du  Rbin.  On  a  expédié  des  ordres  au  régiment 
de.....;  qui  est  dans  le  Tyrol,  de  se  mettre  sar-leHcbamp 
en  marche  pour  se  rendre  dans  l'Antrlcbeantérlenre  ;  dat 
troupes  de  Bohême  ddltent  %*f  rendre  êgatemebt. 

L*nufertnre  solennelle  des  deux  nontelles  cHaneelleHèi 
dfc  Transylvanie  et  d*II]yrie,  et  nnstallatiob  de  leilHprê^ 
sidents,  a  eu  lieu  le  5  de  ce  mois. 

n  est  eertairi  qti*on  supprime  les  gnfltHëibes  bataillons 
des  régiments  hongrois,  et  les  secondes  compagnies  par 
lesquelles  étaieut  renforcés  les  troisièmes  bataillons  des  ré- 
giments allemands;  on  a  licencié  le  corps  des  volontaire» 
valaques. 

On  compte  actuellement  au  service  des  années  de  l*em- 
pereurtreiie  maréchaux,  dix-neuf  généraux  d'artillerie, 
treixe  généraux  de  cavalerie,  qnatre-Tingtpcinq  lieutenants 
généraux,  et  cent  quarantenquatre  mijors  généraux* 

De  Franc fori,  U  iS  marê^  —  Les  dernières  nouvelles 
du  congrès  de  Schistotr  portent  à  Tordinaire  que  divers 
incidents,  sur  lesquels  les  ministres  médiateurs  n'avaient 
point  d'instructions  positives,  ont  nécessité  la  suspension 
des  conférences  intérieures  jusqu'au  retour  des  courriers, 
et  qu'on  a  lieu  de  présumer  que  les  réponse»  qu'ils  appor- 
teront seront  satisfaisantes.  On  se  fonde  sur  ce  qu'Un  coar- 
rier  de  Beryn  a  apporté  de  nouveau  à  Vienne  l'assurance 
des  dispositions  pacifiques  du  roi,  qui  désire  toujours  de 
inéme  que  l'empereur  se  détermine  h  engager  Tlmpératrlec 
de  Russie  a  fhire  Sa  paît  avec  les  Turcs. 

On  mande  de  Berlin  qtie  les  préparatift  militaires  se  con- 
tinuent atec  activité  do  côté  de  la  VIstule;  qu*un  second 
détachement  d'artilleurs  se  rend  ftNeufabmasser,  et  qu'on 
y  fait  transporter  de  Magdefaourg  quarante  pontons.  On 
a)oate  encore  que  le  système  d'équilibre  que  les  trois  puis- 
sances alliées  se  proposent  de  maintenir  est  appujé  par 
plusieurs  autres  cours  d'Europe ,  qui  ont  fait  remettre  des 
déclarations  aii  cabinet  de  Pétersbourg,  dont  on  attend  le 
résultat. 

L'impératrice,  écrit-on  de  Pétersbourg,  fait  un  emprunt 
considérable;  les  revenus  des  douanes  de  mer  serviront 
d'hypothèque  aux  prêteurs. 

On  apprend  de  Mayence  que  Ti^iiUerie  que  l'électeur 
avait  envoyée  à  Masseyk  y  est  revenue  le  14  de  ce  mois , 
a  que  six  cents  hommes  de  troupes  de  Bonn  et  de  Munster 
qui  étaient  dans  la  principauté  de  Uége,  ont  passé,  le  6 , 
par  Alt-hnCbapelle,  pour  retourner  à  leurs  garnisons.  On 
»)0Qte  que  l'empereur  ne  doit  pas  tarder  k  retirer  nos 
troupe»  de  Liège,  et  qu'il  n*y  laissera  qu'un  petit  nombre 
miooflie»,  soif  pour  y  maintenir  la  tranqnlllité  qu'il  y 
^ett  fttabtle ,  soit  pottr  garder  les  ttfagasins  que  Ton  y  a 
fbrmés  pir  se»  ordresi  Cependant  cette  affiiirè  est  toujours 
en  dégdciatioh  avec  la  Prosse.  La  condnite  dernière  des 
ministre^  prussiens,  MM.  de  Dohm  et  de  Sentît ,  a  été  ap^ 
prouvée  de  leur  imlttre,  et  trouvée,  toute  rédetioa  (Ultê^ 
très-conforme  à  se»  fanentions. 


SAVOIE. 

De  Turin ,  U  91  mon.  -^  La  cour  ne  paraît  pas  mécon- 
tente du  départ  des  émigrés  français.  On  disait  ces  jours-ci 
que  M.  de  Condé  avait  fait  demander  au  roi  la  permi5sion 
de  nous  revenir  voir  incessamment,  et  que  S.  M.  avait  ré- 
pondu que  bien  vdlontlers;  pourtti  qtie  M.  de  Condé  ne 
revint  point  atec  une  Suite  nombreuse  (i'hdmmes  trop  in- 
quiétants. On  remarque  en  effet  dans  l'esprit  du  peuplé 
une  certaine agitâtioti  qui  n'est  partout  a  fait  ordinaire.  Il 
est  sûr  que  plusieurs  des  fugitifs  français  se  sont  mal  com- 
portés ici,  et  que  quelques-uns  ont  manqué  à  toutes  les 
classes  de  la  bourgeoisie  H  du  peuple.  La  nbutellè  de  l'hor- 
itur  qdi  tient  de  se  tidmmettre  si  militairement  a  Cham- 
béry,  et  qui  a  encore  eu  lieu  au  sujet  d'un  l'éfbgié  fréb* 
fais,  révolte  même  oe  qu'on  appelle  aussi  ches  nous  les 
honnêtes  gens.  Gela  fait  jaser  et  murmurer.  M«  Pelletier 
de Morfontaine  (l'ancien  prévôt  des  marchands  de  Paris) 
aura  Inen  de  la  peine  à  réparer  avec  M**  de  lilisieux ,  sa 
nouvelle  épouse,  réfugiée  jcom me  lui,  le  malheur  dont  leur 
mariage  a  été  cause.  Plusieurs  personnes  ont  perdu  la  vie 
sous  la  baïonnette  du  régiment  de  Saluées  et  aous  le  sabre 
du  régiment  de  Savoie*  Ces  troupes  ont  enveloppé  la  foule 
qui  s*amusait  depuis  deux  jours  à  faire  charivari  aux  por- 
tes des  nouveaux  mariés..  Le  gouverneur  de  Chambéry  a 
beaucoup  de  reproches  à,se  fkirc  ;  il  a  mis  un  cruel  empor- 
tement où  11  fallait  la  plus  grande  douceur.  Le  peuple  de 
Chambéry  lui  reproche  surtout  d'être  tenu  en  guet-apens» 
d'atolr  surpris  la  monde  en  ennemi ,  et  de  l'avoir  traité 
comme  un  jour  de  bataille  :  cela  est  cruel.  Le  sénat  s'est 
ru  fort  embarrassé  t  le  corps  municipal  encore  plus*  Il  y  a 
bien  de  l'aigreur,  à  ce  qu'on  dit,  dan»  les  âmes.  Ici  le  bruit 
de  cette  atrocité  fait  beaucoup  de  mal  ;  le  roi  eii  est  vrai- 
ment affligé  :  et  puis  encore  pour  de»  fi-ançais  réfugiés  I 
Cela  l'inquiète.  On  assure  que  i  ces  jours  derniers,  S.  M^  ' 
a  trouvé  sur  la  cheminée  de  sa  chambre  an  billet  où  sa  sol- 
licitude n'était  point  ménagée,  et  dans  lequel,  dit-on,  l'on 
préteadait  l'avertir  de  dangers  prochain»,  si  Ton  oontl- 
nuaità  traiter  le»  peuples  atet  dureté  et  méprisi 

SUISSE. 

De  Pçrentrui^  le  S3  mare.  —  Le  20  de  ce  mois,  à  cinq 
heures  du  mqtio»  les  Autrichiens  sont  arrivés  à  nos  porte», 
an  nombre  de  quatre  cent  cinquante-sept  hommes;  ils 
avaient  fait  trois  marches  forcées,  observant  la  plus  eiacte 
discipline.  Voici  l'état  des  secours  autrichiens  envoyés  par 
l'empereur  atl  princo-évèque  dé  Ëdle. 

Garnison  de  Brisgaw:  infantefÎBs  rtgiment  de  Gem- 
miogen ,  !'•  compagnie  de  Clermack  i  1  capitaine,  S  lieu- 
tenants et  201  hommes  i  >-  3*  compagnie  deRisé:  i  capi- 
taine, S  lieutenant»  et  201  hommes;  1  qnariier-maltre , 
i  enseigne;  TtoitUriefs.  Total  de  rinfanteriei  417 hommes. 

(Cavalerie:  dragons  d'Etat,  1  détachement,  1  lieutenant- 
commandant  et  32  hommes;  1  canon  et 6  caoonniers. To* 
tal  général,  457  hommes. 

On  a  encore  parlementé  quelque  temps  avant  de  leur 
ouvrir  les  portes.  A  fieitie  ortl-lls  été  entrés  que  les  chef^ 
des  mouvements  qui  ont  eu  Heu  sont  sortis.  Les  uns  sont 
partis  sur-le-champ  pour  Paris  ;  tf*aotres  se  sont  retirés  à 
Béfart;  quelques-uUs  n'ont  pas  été  |JluS  loin  que  Dell  ;  on 
prétend  même  que  ce»  derniers  conservent  quelque  espé- 
rance. 

Tout  rentre  id  dans  tordre.  On  he  doute  plus  que  le 
feu  n^ait  été  soufflé  par  le  club  helvétique  de  Paris.  On  a 
surpris  des  lettres  portant  le  timbre  de  cette  Société,  et 
signée  de  ses  principaux  membres.  On  a  tout  lieu  de  croire 
que,  malgré  les  principes  de  liberté  qu^on  y  établit,  œ 
n'est  pas  i^amour  de  la  liberté  qui  les  a  dictées.  Ce  désir 
marqué  de  pousser  les  habitants  de  Porentrui  a  Tinsurreo- 
iion  parait  tenir  à  on  projet  pervers  #  qui  consiste  à  multi- 
plier les  motifs  de  querelles  entre  la  France  et  l*£mpire. 
Ceci  pourrait  tenir  an  dessein  iortaé  et  bien  connu  de  la 
Phisse  et  de  ses  coassociés  de  porter  l'empereur  a  quitter 
toute  mesure  avee  les  Français  9  présomption  raKonuaMe- 
appu^ée  par  l*arg«nl  dvnt  ne  mamfveiK  pnMf  le» 
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cbpTs  de  toiUnces  menées,  à  rexoeplioD  pourtant  da  cM 
kelvéiique  luimèine,  dont  nous  savons,  à  n^en  pouvoir 
sSooter,  que  lei  finances  ont  tonjoure  été  embarrassées. 

Bn  eflet,  le  prince-évèque  de  BAle  est  membre  immé- 
diat de  rSopire»  et  tous  ses  Etats  en  relèvent  immédiate- 
ment. 


FRANGE. 

De  Paris.  —  Conformément  au  règlement  da  roi  du 
i*' janvier  1701,  les  régiments  ont  quitté  leur  ancienne  dé- 
nomination et  sont  désignés  par  ordre  de  numéro.  C'est 
pourquoi  j  dans  les  mouvements  de  l^armée  que  nous  au- 
rons occasion  de  faire  connaître ,  nous  emploierons  cette 
dernière  dénomination.  On  appelle  mouvement  de  Tarmée 
les  changements  de  garnison  faits  par  les  régiments,  on 
renvoi  de  détachements  dans  les  lieuz  désignés  par  Tordre 
du  ministre. 

Mouvement  de  tarMée,  S7  mars.  —  26*  régiment  d'in- 
fanterie (ci-devant  Brcs«e) ,  part  du  Pont-Saint-Esprit,  le 
1"  avril ,  pour  arriver  le  14  à  Draguignan.  —  59«  régi- 
ment dMnfinterie  (Bourgogne),  part:  le  premier  bataillon 
de  Draguignan,  le  15  avril,  pour  arrivera  Uiès  le 26,  et 
ie deuxième  bataillon,  de  Montpellier,  le  1*' avril,  pour 
arriver  à  Usés  le  2.  —  8i«  régiment  d'infanterie  (Conti  ); 
le  deuxième  bataillon  part  de  Gravelines  le  27  avril,  pour 
arriver  le  même  jour  à  Saint-Omer.  — 15*  régiment  de 
dragons  (  NoaiUes  ) ,  part  de  Carcassonne  le  6  avril ,  pour 
arriver,  deux  escadrons,  à  Toulouse,  le  8,  et  nn  escadron 
à  Revel ,  le  7.  —  18*  régiment  de  dragons  (du  Roi  )  ;  un 
escadron  part  de  Narbonne  le....  pour  arriver  à  Carcas- 
sonne le  6  avril.  —  48*  régiment  d*infanterie  (Royal-Vais- 
seau), part  de  Verdun  le  30  mars,  pour  arriver  à  Sedan  le 
V  avriL— 94*  riment  d'infanterie  (Royal-Hesse-Oarm- 
sladt),  part  de  âdao  le  2  avril,  pour  arriver  le  même 
Jour  à  Mézières.  —  18*  régiment  d'infanterie  (  Bourbon- 
nais ) ,  part  de  Méxières  le  8  avril ,  pour  arriver  le  17  ft 
Strasbourg.  —  44*  régiment  dMnrantcrie  (Orléans),  part 
du  Quesnoy  le  81  mars,  pour  arriver  le  1*' avril  à  Douai. 
— 'Tout  (artillerie) ,  part  de  La  Fère  le  80  mars,  pour  ar- 
river le  1*'  avril  à  Douai.  »  49*  régiment  d'infaoterie 
(Vintimille  j,  part  de  Douai  le  1"  avril  pour  arriver  le  S 
nu  Quesnoy.  —  Besançon  (artillerie) ,  part  de  Doi^ai  le 
i*'  avril,  pour  arriver  le  3  à  La  Fère.  —  18*  régiment  de 
dragons  (Monsieur)  ;  deux  escadrons  partent,  le  1*'  avril , 
deSaint-Mibiel,  pour  arriver  le  9  à  Ruffack.  »  Chftteau- 
vieux  (inlanterie),  le  1*'  bataillon  est  parti  le  22  de  Vie 
ctMarsal,  pour  se  réunir  au  2*  bataillon  à  Bitcbe. 

Département  du  Bas^Rhinm  —  Landau  ^  22  mars» 

M.  de  Condé,  à  ce  qu'on  dit  id,  est  à  Turckheim,  dans 
le  chMeau  de  M.  de  Linange ,  à  quelques  lieues  de  cette 
ville.  Nous  ne  donnons  cette  note  d^itinéraire  que  pour 
rassurer  de  plus  en  plus  les  personnes  qui ,  de  bonne  fol, 
ne  sont  pas  tranquilles  sur  Tétat  de  la  santé  de  M.  de 
Condé. 


ADMINISTRATION. 

En  vertu  du  décret  de  rAisemblée  Dttiooale  du  13  janvier 
dernier  concernant  les  ibëâtrct ,  il  t'est  élevé  beaucoup  de 
nouvcaus  spectacles  dans  Paris  ;  mais  c^uelquet-UDt,  ne  pre- 
nant de  ce  décret  ane  ce  qui  leur  était  fatorable ,  ont  en- 
freint la  loi  qui  intéreaae  les  auteurs ,  et ,  outre  les  pièces 
dont  ils  avaient  la  libre  jouissance,  ont  voulu  jouer  des  piè- 
ces d'auteurs  vivants  sans  avoir  leur  consentement,  soit  sous 
leurs  titres  véritables,  soit  sous  des  titres  déguisés. 

Les  auteurs  dramatiques  ont  charge  leur  agent  général  de 
a^opposer  à  ce  délit,  et  de  réclamer  Tesécution  de  la  loi  con- 
tre ceui  qui  Tauraient  commis  En  conséquence  Tagent  gé- 
néral ,  voulant  employer  d*abord  les  moyens  de  douceur ,  a 
écrit  à  quelques  entrepreneurs  pour  qu*ils  eussent  1  retirer 
de  leurs  affiches  quelques  pièces  qu'ils  avaient  annoncées 
sans  en  avoir  le  droit.  Il  a  employé  pour  d'autres  la  média- 
lion  des  juges  de  paii  ou  des  commissaires  de  police.  Il  a 
empêché  qu'une  Société  de  eomédiens  ne  jouit  trois  pièces 
d*attt«ars  vivants,  dont  on  avait  déguisé  les  noms.  Il  s'est  op- 


posé de  même  &  ce  que  1c  tliéfttre  de  la  Concorde,  celui  de 
la  Liberté^  celui  des  Comédiens  sons  titre ,  se  pemiasent  de 
pareils  abus.  Mais  il  croit  avoir  pris  aases  longtemps  le  parti 
de  l'indulgence  ;  c'est  désormais  par  la  saisie  de  la  recette 
totale,  snirant  les  termes  de  la  loi,  qu'il  arrêterait  de  sem- 
blables infractions.  Les  entrepreneurs  des  dilTérenla  specta- 
cles doivent  être  suffisamment  avertis;  il  ne  leur  reatenit 
plus  aucun  préteste. 

Les  auteurs  dramatiques  doivent  observer  qu^en  ^argeant 
leur  agent  général  du  soin  de  défendre  et  de  conserver  lenn 
intérêu  ils  ont  renoncé  eux-mêmes  à  la  faculté  de  donner 
directement  des  permissions  de  jouer  leurs  pièces.  Ils  doi- 
vent donc  renvoyer  à  l'agent  général  tontes  solliciutioos  de 
ce  genre,  et  n'accorder  aucune  faveur  semblable  saossV 
dresser  préalablement  à  lui.  Cette  observation  est  fondée  sar 
ce  principe  qu'on  ne  peut  exercer  par  soi-même  des  pouvoin 
qu*on  a  délégués. 


It^poiu0  de  Jf •  KÊrtainî  à  Jf .  DeU»»an. 

«  le  m*app1audis,  menneur,  de  voir  nn  mintatre,  attentif 
!  ]*-opinion  publique,  s'empreaaer  d*aller  au-devant  d'elle,  et, 
prenant  une  marche  convenable  aux  cireonstancea ,  oeploi 
opposer  un  dédain  superbe  à  cette  vais ,  la  seule  qui  paiise 

Suider  sûrement  l'homme  d'Etat  dans  la  carrière  dea  attires 
*nne  nation  libre  et  éclairée. 
-  c  Vous  avex  fait  votre  devoir,  monsieur;  permettei  qa*! 
mon  tour  je  fasse  le  mien.  Il  y  a  trois  ans  tous  eosaies  dédai- 
gné mes  torts  ou  vous  m'en  auriez  fait  punir  ;  pcnnettei  qne 
je  remercie  la  révolution,  qui  nous  garantit,  voas,  de  la  pe^ 
aibilité  d'être  Injuste,  moi,  d'une  punition  sévère»  pour  avoir 
eu  raison. 

«  Le  nom  de  roi  rappelle  tant  d^idées  diveraea ,  il  a  ré- 
veillé tant  de  sentiments  disparates,  dej^uis  les  rois  de  Lacé- 
démone  jusqu'aux  rois  de  Prusse ,  il  présente  encore  parmi 
nous  à  l'esprit  des  idées  si  peu  précises,  des  sentiments  si  coih 
fus,  que  je  vous  remercie  de  m'offrir  Toccasion  de  Gxer  Talp 
tention  de  mes  concitoyens  sur  ce  que  doit  signifier  anjooi^ 
d'hui  ce  root  pour  tout  Français  digne  de  porter  ee  non 
régénéré. 

ff  Vous  prouves  sans  réplique,  monsieur,  que  le  titre  de 
chef  suprême  de  la  nation,  donné  au  roi  dans  vos  inatmctioM 
aux  corps  administratifs ,  n'est  pas  de  votre  invention  ;  mais 
pensez-vous  nous  avoir  également  prouvé  que  ne  titre  est 
constitutionoel  parce  qu'il  se  trouve  dans  l'art.  II  de  la  se^ 
tion  III  du  décret  du  ft  décembre ,  section  intitulée  :  Des 
fonctions  des  assemblées  administratives? 

c  Voua  concevex  tout  ce  qu'on  peut  vous  répondre.  €e 
décret,  sanctionné  par  lettre-patente  du  mois  de  janvier 
1790,  n'est  point  constitutionnel;  les  titres  qu'il  confère  ne 
sont  donc  d'aucune  importance  ;  je  le  savais  ;  mata  ils  pcn* 
vent  le  devenir  s'ils  s'introduisent  dans  la  légende  de  cens 
que  les  ministres  oseront  conférer  au  prince,  an  principal, 
au  premier  magistrat  de  l'empire,  au  premier  maodaUtre  de 
la  nation,  au  premier  fonctionnaire  public  (  dans  leainstmc» 
tions  et  les  proclamations  qu'ils  répandent  «  an  nom  da  roi 
des  Français,  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  a  aeni  titre 
que  lui  ait  déféré  le  peuple  par  la  voix  de  ses  repréaenUnts, 
aenl  titre  constitutionnel ,  et  le  seul  enfin  que  cea  ministres 
aient  le  droit  de  lui  donner.  Cette  contestation  avertit  tonte 
la  France  de  la  nécessité  de  réviser  nos  lois  nouvelles,  et  de 
les  purger  des  fautes  de  rédaction  et  des  levains  d'aristocra- 
tie qui  s'y  sont  glissés,  et  qui,  semblables  à  ces  eaux  soater* 
raines  qui  minent  lentement  les  fondements  d'un  vaste  édi- 
fice et  préparent  inévitablement  sa  mine ,  renverseraicat 
bientôt  cette  constitution ,  dont  les  plus  grands  bienfaits  m 
peuvent  être  que  les  fruiu  du  temps.  Le  roi  «st  natnreil»> 
ment  le  chef  de  sa  famille;  mais  sa  famille  n'est  pins  la  na- 
tion, depuis  que  les  hommes  ne  sont  plus  des  enfanta,  dcpoîs 
quejenom  vil  de  sujet  a  fait  place  au  beau  titre  de  citoyen. 
De  par  la  loi ,  le  roi  est  le  chef  d'un  pouvoir  qu'il  n'excree 
que  suivant  les  règles  que  la  loi  même  a  preaeritea. 

«  Le  titre  de  qlief  suprême  delà  nation  présente  de  laolaa 
autres  idées,  et  je  ne  pense  pas,  monsieur,  ^fat  la  lettre  que 
vous  venex  de  publier  le  rende  plusconstitntiosianl  que  vetra 
instruction  aux  départenenta  et  le  décret  que  vona  ciiet,  et 
qui,  dans  une  matière  |rave ,  ne  aignifie  absolmneot  rien. 
Ce  mot,  dicté  par  l'habitude;  doit  êUe  effacé;  il  le  sers,  et 
les  principes  de  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  en  ré- 
pondent a  tous  les  vrais  amis  da  la  liberté. 

c  Signé  KsasAixr.  • 
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BULLETIN 

DE  L*ASSBI1BLÉB  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Montetquiùu. 

8UnB  DE  LA  SÉANCE  00  DIUANCHB  27  MARS*. 

Sar  la  proposition  de  M.  Camus  les  décrets  sui- 
Tants  sont  rendus  : 

c  L* Assemblée  nationale  décrète  que  le  montant  de  la 
liquidation  des  offices,  pratiques  et  indemnités  à  accorder 
aui  officiers  ministériels,  par  ses  décrets,  demeureront 
affectés  auz  pririléges  des  vendeurs  desdits  offices  et  prati- 
ques ,  en  rapportant  les  actes  de  fente  en  forme  aut^nti- 
que.B 

—  (t  L*Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
central  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit,  relatif ement  & 
Tarriéré  du  département  des  ponts  et  chaussées  : 

«  i<*  Les  états  détaillés  des  différentes  natures  des  tra- 
f  auz  pour  lesquels  les  entrepreneurs  des  ponts  et  cbaus- 
fées  sont  employés  dans  les  décrets  de  liquidation  seront 
paraphés,  tant  du  rapporteur  que  du  secrétaire  du  comité 
central  de  liquidation,  et  déposés  aux  archifes  afec  les 
minutes  des  procè»-f  erbaux. 

«  2*  Les  commis-trésoriers  des  ponts  et  chaussées  dans 
les  ci -devant  provinces  seront  tenus  d'envoyer,  sans  délai, 
au  directeur-fénéral  de  la  liquidation,  des  états  certifiés 
d*euz  des  oppositions  qui  auraient  été  formées  entre  leurs 
mains  jusqu'à  ce  jour,  sur  les  entrepreneurs  et  adjudica- 
taires des  ponts  et  chaussées, 

1 3*  A  compter  du  jour  de  la  sanction  do  présent  décret 
les  créanciers  desdits  entrepreneurs  et  adjudicataires  se» 
ront  tenus  de  former  leurs  oppositions  entre  les  mains  du 
conservateur  des  oppositions  sur  les  finances,  et  ils  ne 
pourront  les  former  ailleurs.  • 

M.  Camus  :  Je  dois  annoncer  à  TAssemblée.  qu*il 
sera  brûlé  vendredi  prochain  à  la  caisse  de  Textra- 
ordinaire  des  assi^ats  pour  la  somme  de  10  mil- 
lions. —  A  i'occasiou  du  décret  que  vous  venez  de 
rendre ,  je  demande  que  les  états  originaux  de  rou- 
tes et  ponts  soient  déposés  et  enliassés  aux  archives. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Beaumetz  présente  un  article  additionnel  à 
TorganisatioD  du  trésor  public  ;  cet  article  est  adopté 
en  ces  termes  : 

f  Art.  X.  A  la  seconde  séance  du  comité,  U  sera  &lt  le 
ra|>port  de  toutes  les  demandes  des  ministres,  et  chacune 
d&  ces  demandes  sera  comparée  avec  la  somme  attribuée 
aax  différents  départements.  Le  comité  de  trésorerie 
n^aura  jamais  le  droit  de  refuser  la  demande  d'un  minis- 
tre, lorsqu>lle  sera  circonscrite  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  de  T Assemblée  nationale  ;  il  n'aura  jamais 
le  droit  d*en  accorder  le  payement  lorsqu'elle  les  excéde- 
ra. Après  la  discussion  de  ces  diverses  demandes ,  il  sera 
formé  un  état  générai  et  des  états  séparés  de  payement  ; 
ces  états  seront  arrêtés  et  signés  par  tous  les  membres  du 
comité,  a 

M.  Ferhon  :  L'intérêt  général  de  la  nation  est 
d'attirer  la  plus  grande  quantité  possible  des  espèces 
de  l'étranger,  et  on  n*y  peut  parvenir  qu'en  facili- 
tant Texportation  à  l'étranger,  soit  des  denrées  de 
production  nationale,  soit  des  objets  manufacturés. 
Si  dans  Tancien  régime  on  n'avait  pas  reconnu  celte 
vérité  pour  le  bien  général,  la  ferme  l'avait  sentie 
pour  son  intérêt.  L'i^mblée  nationale  ne  sera  pas 
moins  surveillante  au  bien  général,  et  si  le  décret 
relatif  à  la  suppression  de  la  régie  du  tabac  porte 
que  les  tabacs  fabriqués  seront  vendus  à  l'encan,  et 
ne  pourront  être  livrés  au-dessous  du  prix  de  35  s. 
la  livre,  l'Assemblée  n*a  pas  entendu  assujettir  aux 
mêmes  lois  les  tabacs  fabriqués  qui  seraient  vendus 
pour  être  exportés  è  l'étranger. 

M.  Ferment  lit  un  proiet  de  décret,  portant  que 
les  préposés  à  la  régie  des  tabacs  continueront  à 
vendre,  comme  par  le  passé,  leurs  tabacs  à  l'étran- 
ger, a  la  charge  Ue  se  conformer  auz  formalités  pre- 


scrites et  de  vendre  le  Ubac  manufacturé  35  sous  la 
livre. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  ditcunion  sur  les  mines  et  minières. 

M.  Dupont  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 
t  Art.  I«'.  Tout  propriétaire  a  le  droit  d*ouvrir  le  terrain 

dans  sa  propriété,  pour  extraire  toute  espèce  de  minerai 

ou  autres  matières  fossiles. 

•  IL  Tout  propriétaire  qui  ouvre  un  puits  ou  une  gale* 
rie  de  mines  acquiert  la  propriété  desdiu  puits  ou  galeries, 
celle  des  constructious  souterraines  qu'il  y  fait ,  et  celle 
des  matières  qu'il  en  tire. 

c  m.  Tout  propriétaire  entrepreneur  démines  qui  a  be- 
soin, pour  son  exploitation,  de  disposer  de  la  propriété 
d'un  autre  propriétaire»  est  tenu  de  s'arrauger  avec  lui  de 
gré  à  gré. 

•  IV.  Tout  propriétaire  qui  a  ouvert  une  galerie  soutef* 
raine  a  droit  de  la  pousser,  selon  son  intérêt,  en  toute  di- 
rection, à  la  charge  par  lui  de  garantir  de  tout  éboule- 
nent  et  de  tout  dommage  les  propriéUires  des  terrains 
sous  liesquels  passent  les  galeries. 

«  V..Si,  par  suite  des  travaux  souterrains,  il  arrive  ébou- 
lement  ou  tout  autre  dommage  impréru  à  quelque  pro- 
priété terrienne,  le  dommage  sera  estimé  par  expert,  et 
Teotrepreneur  des  mines  ou  autres  fouilles  qui  aura  causé 
ce  dommage,  sera  obligé  de  le  payer  au  double  de  l'esti- 
mation ,  pour  indemniser  le  propriétaire  de  ce  que  la  ces- 
sion n*est  pas  volontaire. 

t  VI.  Si  les  galeries  poussées  par  deux  entrepreneiurs  de 
mines  ou  autres  fbuilles  viennent  ù  se  rencontrer,  l'entre- 
preneur de  la  galerie  qui  viendra  aboutir  sur  l'autre 
n'aura  rien  à  prétendre  dans  la  continuation  de  la  fouille 
par  celte  galerie;  le  droit  de  celte  continuation  appartien- 
dra à  celui  dont  la  galerie,  étant  la  plus  avancée,  s'éten- 
dra au  delà  du  point  de  jonction. 

«  VII.  Si  deux  galeries  ouvertes  par  des  entrepreneurs 
différents  se  rencontrent  précisément  à  leur  extrémité,  les 
deux  entrepreneurs  partageront  le  droit  de  poursuivre  la 
fouille  en  commun  par  cette  galerie  seulement ,  chacun 
sous  Tobligation  de  fixer  sa  portion  de  minerai  et  autres 
matières  pour  la  galerie ,  si  mieux  ils  n'aiment  s'arranger 
è  Pamiable. 

c  VIII.  Les  anciens  concessionnaires  seront  maintenus 
dans  la  propriété  des  puits  et  galeries  qu'ils  ont  ûiits,  ainsi 
que  dans  le  droit  de  les  poursuivre  et  de  continuer  à  en  ti- 
rer du  minerai.  Le  privilège  exdusU  qui  leur  avait  été 
donné  pour  ouvrir  des  exploitations  lônblables  dans  le 
même  ariondissement  est  aboli.  • 

M.  Tracy  présente  un  projet  de  décret  portant  en  sub» 
slance:  1*  que  personne  n'a  droit  de  creuser  une  mine 
ailleurs  que  sur  son  terrain  ;  2*  qu'en  ouvrant  sur  son  ter- 
rain on  pourra  prolonger  la  fouiUe  sur  les  propriétés  voi- 
sines ;  s*  que,  les  propriétaires  voisins  ayant  aussi  le  droit 
de  creuser  une  mine  ailleurs  que  dans  leur  terrain ,  celui 
qui  aura  le  premier  creusé  la  mine  sera  tenu  de  s*arranger 
avec  eux  de  gré  à  gré,  ou  que,  dans  le  cas  où  Us  ne  pour- 
raient pas  s'arranger,  la  partie  publique  interviendra; 
4*  que  les  anciennes  concessions  de  mines  qui  n'étaient 
point  précédemment  exploitées  seront  valables;  5*  que  les 
concessions  de  celles  qui  n'étaient  point  précédemment 
exploitées  seront  nulles. 

M.  RiQUBTTi  Vaine  (dit  Mirabeau)  :  On  a  présenté 
trois  sptèmes  :  celui  du  premier  occupant,  qui  fait 
classe  à  part  ;  il  est  opposé  aux  deux  autres  :  j'en 
parlerai  nientôt  séparément.  Le  second  consiste  à 
déclarer  que  les  mines  sont  des  propriétés  privées 
et  individuelles  :  les  propriétaires  au  Forez  sont  à 
la  tête  de  ce  système.  Le  troisième,  qui  est  celui  des 
comités,  tel  que  je  l'ai  amendé,  consiste  à  décréter 
que  les  mines  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  dans 
ce  sens  que  c'est  à  la  nation  à  les  concéder  d'après 
des  règles  particulières  qu'il  faut  décréter  en  même 
temps  que  le  principe.  La  théorie  de  ce  dernier  sys- 
tème est  facile  à  établir.  Ce  serait  une  absurdité  de 
dire  que  les  mines  sont  à  la  disposition  de  la  nation 
dans  le  sens  qu^elle  pût  ou  les  vendre,  oo  les  fiiire 
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■dniDistrar  pour  ton  inapte,  oa  les  rëgir  à  Tinstar 
des  biens  domaniaux;  ou  les  concëder  arbitraire- 
ment. Personne  n'a  propose  cela  ;  il  était  donc  inu- 
tile de  |0  cpmbattre.  l.e  système  que  je  SQutiep9  a 
des  bases  bien  différentes.  11  est  fondé  sur  ce  prin- 


cipe que  la  nation  a  droit  ^  Teiploitation  des  mines  ; 

S  n'ayant  le  [)Ius  grand  intf^^rét  à  cette  exploitation 
le  n  je  droit  d'exiger  qu'elle  se  fsisse,  qu'elle  se 
fasse  bien,  et  qu'elle  doit  prendre  par  conséquent 
des  mesures  pour  ne  pas  courir  sur  cet  objet,  devenu 
de  première  nécessité,  toutes  les  chances  de  la  në^ 
gligence  ou  du  hasard.  Si  Ton  niait  ce  principe,  il 
serait  facile  de  l'établir;  mais  les  propriétaires  du 
Forez  en  conviennent  ainsi  que  moi.  Nous  ne  dispu- 
tons que  sur  ses  conséquences.  Les  propriétaires  du 
Forez  prétendent  que  ce  principe  est  conservé  en 
décrétant  que  |es  mines  seront  sous  la  siirveillance 
de  la  nation  ;  rpais  il  est  évident  que  cette  disposi- 
tion ne  pourvoirait  pas  suffisamment  à  Tintérêt  pur 
blic.  Ce  n'est  point  assez  de  surveiller  les  mines  qui 
seront  exploitées;  il  faut  encore  qu'on  puisse  provo-^ 
quer,  en  quelque  sorte,  l'exploitation  de  celles  qui 
seront  négligées^  or  ce  droit  excède  celui  d'une 
simple  surveillance.  Les  propriétaires  du  Forez  l'ont 
très -bien  senti;  aussi  proposent- ils  de  décréter 
qu'indépendamment  de  cette  surveillance  la  nation 
pourra  concéder  les  mines  dans  certains  cas;  or 
c'est  précisément  dans  ce  poipt  que  se  trouve  le  vé- 
ritable germe  du  principe  de  cette  matière. 

Si  la  nation  peut  et  aoit  concéder  les  mine^  dans 
certains  cas,  ce  n*est  plus  là  surveiller  les  mines, 
c'est  réellement  en  disposer.  On  ne  peut  point  conr 
céder  ce  qui  n'e^t  pas  à  potre  disposition;  on  ne 
peut  pas  garantir  ce  que  Ton  concède  si  Ton  n'y  a 
point  un  certain  droit.  On  verra  bientôt  que  les 
propriétaires  du  Forez  arrivent  aux  mêmes  résultats 
que  moi,  mais  avec  cette  différence  que  tous  les  ar- 
ticles de  leur  projet  de  décret  contrarient  le  prin- 
cipe qu'ils  veulent  poser,' au  lieu  que,  dans  le  mien, 
je  n'ai  besoin  de  proposer  aucune  exception  *  et 
qu'i4n  seul  principe  amène  toqtes  les  conséquences, 
voici  |a  4p^uction  de  mqn  syst^ipe  :  la  nation  a 
droit  9  l'exploitation  des  naines;  dpnc,  si  les  mines 
ne  sont  pas  exploitées»  la  natiop  doit  en  provoquer 
l'exploitation.  Bile  ne  peut  la  provoques  utilement 
si  elle  n'a  pas  le  droit  de  concéder  une  mine  que  le 
propriétaire  du  sol  refusera  d'exploiter,  et  cette 
concession  serait  illusoire  si  la  nation  n*avait  pas  le 
droit  de  la  garantir.  Si  la  nation  peut  et  doit  concé- 
der les  mines,  les  mines  sons  ce  rapport  et  dans  ce 
sens  sont  flonç  à  la  disposition  nationale;  mais 
coiinoie  elle  pe  peut  les  concéder  qu'en  vertu  de  son 
droit  a  leur  exploitation,  il  s'ensuit  :  1®  que  le  pro- 
priétaire exploitant  doit  être  maintenu;  par  l'intérêt 
public  est  alors  remplit  et  par  là  l'on  prévient  pour 
l'avenir  toutes  les  iniquités  dont  s'était  souillé  Tan- 
den  régime;  29,  que  le  propriétaire  qui  veut  exploi- 
ter doit  être  préféré  ;  car  c'est  le  propriétaire  du  sol 
Ini  est  en  quelque  sorte  débiteur  envers  |a  société 
e  l'exploitation  de  la  mine  qui  est  à  sa  portée; 
30  qu'il  est  inutile  de  concéder  les  mines  dont  l'ex- 
ploitation est  facile,  qui  sont  peu  profondes  et  par 
couches  horizontales  ^  car  pour  ces  mines  la  nation 
doit  s  en  rapporter  a  l'intérêt  do  propriétaire,  et 
l'on  n'a  pas  besoin  de  provoquer  ce  qui  est  facile  à 
exécuter.  De  ces  mêmes  principes  découlent  d'autres 
conséquences  :  si  la  nation  doit  préférer  les  proprié- 
ires  dans  la  concession  des  mines,  non  pas  seule- 
ment pour  être  juste,  mais  en  vertu  des  principes 
d'où  dérive  le  droit  de  concession,  il  s'ensuit  que 
toutes  les  concessions  des  mines  déjà  exploitées  par 
les  propriétaires  sont  nulles,  et  par  là  tous  les  maux 
CBuks  aux  Ivihitants  du  Forez  sont  réparés. 
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Il  s'ensuit  encore  que  les  eoneeesions  faites  ans 
inventeurs  des  mines  doivent  (tre  cposervée^  ;  car  si 
la  nation  a  le  droit  de  concéder  des  mines  que  les 
propriétaires  n'exploitent  pas,  les  actes  de  1  ancien 
gouvernement  doivent  être  maintenus  lor^^*il$  ont 
eu  pouf  objet  Tutilitë  publique.  Tout  se' tient  donc 
d^ps  ce  système  ;  il  n*y  a  ni  contraditïQn,  pi  lacune, 
ni  exceptions,  et  tous  les  intérêt^  sppt  parfaitement 
conciliés.  Pourquoi  donc  les  opinions  sont-e|les  en- 
core divisées?  i  ai  dit  que  c'était  faut^  de  s'entendre, 
et  je  vais  le  prouver.  D'abord  les  propriétaires  du 
Forez  ont  peOsé  que  Tartiole  V  de  mon  projet  de  dé- 
cret ne  remplissait  pas  entièrement  leur  intérêt  ;  je 
vais  le  rappeler,  pour  qu'on  puisse  mieux  juger  dei 
objections  qu'on  a  faites.  «  Les  concessionnaires, 

•  ai-je  dit,  dont  la  concession  •  eu  pour  objet  de^ 
-  mines  découvertes  et  exploitées  par  des  çroprié- 

•  taires  seront  déchus  de  leur  concession,  a  moins 
«  qu'il  n'y  ait  eu  consentement  légal  des  propriétai- 
«  rès,  et  lesdites  mines  retourneront  aux  proprictai- 
«  resqui  les  exploitaient  avant  lesdites  concessiûnS| 

•  à  la  charge  par  ces  derniers  de  rembourser  de  gre 
«  à  gré.  ou  à  dire  d'experisi  aux  concessionnaires 
n  actuels,  la  valeur  des  ouvrages  et  travaux  dont  ils 

•  profiteront.  •  Gertaineinent,  par  cet  article  toutes 
les  concessions  odieuses  qui  n'étaient  qu'un  vol  fait 
aux  propriétaires  sont  anéanties.  Les  habitants  da 
Forez  en  conviennent.  Mais,  disent-ils,  Pexee^ition 
tirée  du  consentement  légal  pourrait  donner  lien  à 
une  foule  de  procès;  on  pourrait  supposer  que  les 
propriétaires  ont  donné  un  consentement  tacite,  ou 
qu'ils  ont  consenti  parce  qu'ils  auraient  reçu  le 
payement  de  quelque  domniage. 

Voilà  la  première  objection  ;  il  est  facile  d*y  ré- 
pondre. L'exception  tirée  dp  consentement  légal  dq 
propriétaire  doit  subsister;  carU  où  il  v  a  cession 
d'un  droit,  le  cédant  n'a  plus  de  droit*  Si  des  conces- 
sionnaires ou  justes  ou  prévoyants  avaient  joint  ai; 
titre  de  leurs  concessions  le  consentement  des  pro- 
priétaires, il  faqdrait  certainement  conserver  de  pa- 
reilles concessions.  J'amfnde  moï-même  cet  article 
de  cette  manière  :  «  à  inoins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part 

•  des  propriétaires  consentement  légal  et  par  écrit 

•  formellement  coniirmatii  de  la  concession.»  Les 
propriétaires  du  Forez  ont  fait  une  objection  bien 
plus  singulière.  Notre  intérêt,  disent-ils,  fst  con- 
servé, mais  c'est  par  un^  ei:ception  ;  il  vaudrait  bien 
mieux  que  ce  fût  par  lé  principe,  tl  n'y  a  point  d'ex- 
ception dans  mon  système.  Quel  est  le  principe  qiie 
j'ai  posé?  que  la  nation  a  droit  à  l'exploitation  des 
mines.  Quelle  est  la  première  conséquence  de  ce 
principe?  que  la  nation  peut  concéder  les  mines 
qu'on  n'exploite  pas.  Quelle  est  la  seconde  consé- 

3uence?  que  l'ancien  gouvernemerit  aurait  dû  agir 
e  même,  puisqu'il  n'y  avait  que  cela  de  juste,  et 
qu'ainsi  les  concessions  de^  mines  découvertes  et 
exploitées  doivent  être  anéanties.  11  est  donc 
vrai  que  l'intérêt  du  Forez  est  conservé  par  Tappli- 
cation  du  principe  ;  il  n'est  donc  pas  vrai  que  1  arti- 
cle V  du  projet  de  décret  soit  une  exceptiott.  il  f  a 
plus;  c'est  que  l'article  l*r  du  projet  de  décret,  et 
c'est  là  que  se  trouve  le  principe,  renferme  déjà,  in- 
dépendamment des  concessions  anéanties  par  l'arti- 
cle V,  tout  ce  que  les  propriétaires  du  forez  peuvent 
désirer.  11  est  dit  dans  cet  article  que*  les  proprié- 
taires de  la  surface  n'auront  pas  même  besoin  de 
concession  pour  jouir  des  mines  qui  pourront  être 
exploitées  à  tranchée  ouverte,  sans  fosse  et  sans  Iti* 
mière.  >  Or  presque  toutes  les  mines  de  charbon  dq 
Forez  sont  dans  ce  cas.  Mais  on  a  fait  une  obieclion 
sur  cet  article,  qui  mérite  de  fixer  l'attention  dfe  l'As- 
semblée. Ces  mots,  dit-on,  «  à  tranchée  ouTerte* 
sans  fosse  et  sans  lumière»  »  n'aecordent  pas  un  druU 
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safBaant;  il  h^iw\  fin^  le  prpBn^Uip#  n  eût  pv 
l)fSoin  de  PQDPessipq  poi^r  creuser  JU6qu*4  unp  cer- 
taine profbnàeqri  et  ce^e  profonçleur  devrait  être 
fixée.  Pour  4eçi4er  cette  questionne  p*9i  encore  be- 
soin  que  d'appliquer  le  principe  que  V^i  posé  :  la 
société  a  droit  à  Texploitatiou,  mais  elle  u*a  droit 
qu'à  Texpipiiation  ;  son  intervention  ne  doit  donc 
pas  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  cette  exploitation 
est  a  peu  près  assurée.  Or  des  mines  à  tranchée  ou* 
verte  ou  aes  mines  d'une  médiocre  protondeur  exi- 
gent trop  peu  de  moyens  et  sont  trpp  faciles  pour 
aue  la  nation  ait  besoin  de  se  réserver  le  droit  d'eu 
isposer.  Ce  n*est  point  la  une  ej^peption,  c'est  Is( 
conséquepca  immédiate  du  principe.  J'amende  donc 
le  premier  article  de  mon  projet  de  décret  de  cette 
manière  ;  f  tes  proprif^taires  de  la  surface  jouiront 

•  en  outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  être 

•  exploitées,  pu  à  tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse 

•  et  lumière,  jusqu'à  trente  pied^  de  profondeur 
«  seulement.  • 

M.  Lqmmerville  veut  faire  décUr^r»  par  le  pre- 
mier article  de  son  projet  de  décret,  •  que  les  mjn^ 
font  partie  de  la  propriété  foncière  ^t  individuelle 
des  citoyens.  •  Cet  article  de  sou  projet  de  décret  çst 
détruit  par  jes suivants.  Bt  pourquoi  cette  contradic- 
tion ?  c'est  qu'il  serait  physiquement  impossible  d'ex- 
ploiter les  mines  si  l'on  adoptait  le  principe  oue  les 
tnines  font  partie  dès  propriétés  individuelles  du  sol. 
1^  projet  ae  décret  de  Mi  Lammerville  montre  & 
chaque  article  l'incohérence  de  son  système  avec  le 
priucipequ^il  veut  lui  donner  pour  base.  Le  septième 
ne  sert  qu'à  confirmer  le  mien.  Quand  les  proprié- 
taires dé  la  circonscription  ne  pourront  ou  ne  vou- 
dront pas  exploiter  leurs  mines,  l'administration  en 
confiera  l'exploitation  à  baux  prolongés,  suivant  la 
difficulté  de  Tentreprise,  à  des  entrepreneurs,  sous  la 
condition  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  et  fixée 
par  le  règlement.  Cet  article  est  précisément  la  base 
de  mon  opinion.  Si  le  propriétaire  refuse  d'exploiter 
une  mine,  la  nation,  qui  ^  droit  à  ce  que  les  mines 
soient  exploitées,  doit  les  concéder  à  d'autres.  Ainsi, 
en  dernière  analyse,  dans  le  plan  des  habitants  du 
Fpr^z  cpmme  dans  le  mien,  le  drqit  d^s  propriétaires 
du  sol  se  réduit  à  la  préférepcé.  Il  ne  s  agit  que  de 
savoir  lequel  de  ces  aeu^  systèniés  est  le  plus  consé- 
quent :  celui  par  lequel  c^n  veut  concilier  de  pareils 
résultats  avec  la  déclaratipp  que  les  mines  sont  des 
propriétés  individuelles,  dont  cependant  on  ne  jouira 
point  à  rinstar  de  ces  propriétés,  ou  celui  çiui  (ait 

Î précéder  ces  résultats  du  seul  principe  qui  puisse 
es  autoriser,  c'est-à-dire  de  la  déclaration  que  les 
mines  sont  à  la  disposition  nationale. 

Un  autre  opinant  a  voulu  d'abord  prouver  que  les 
mines  ne  peuvent  pas  être  séparées  de  la  propriété 
individuelle,  et  cependant  il  adopte  en  entier  le  prp- 
jet  de  décret  de  M.  Lammerville.  11  a  voulu  prouver 
après  cela  que  les  mipes  sont  plus  utjles  eqtre  les 
mains  des  propriétaires  du  sol.  Cela  est  bon  à  djre 
de  ceux  qui  les  cultivent,  niais  non  point  de  ceux 
qui  ne  les  exploitant  pas;  et  c'est  de  ceux-là  qù*il 
8  agit.  Je  ne  dirai  qu  un  seul  mot  du  système  du 
premier  occupant;  il  ferait  de  nos  mines  un  laby- 
rinthe inextricable.  Ce  genre  de  conquête,  au  milieu 
de  l'état  social,  laisserait  les  mines  au  hasard,  ne 
permettrait  pas  même  d'accorder  la  préférence  aux 
propriétaires  du  sol,  périrait  un  combat  perpétuel 
entre  les  mineurs,  et  serait  une  source  intarissable 
de  querelles.  Si  l'on  admet  que  le  éoncessiounaîrc 
soit  regardé  cofnme  le  premier  occupant,  il  est  facile 
de  s'entendre  ;  mais  si  Ton  soutient  que  le  premier 
occupante  pour  avoir  touché  une  mine  en  traversant 
un  mur  mitoyen,  p'ppra  pas  besoin  de  concession, 
pu  n'aura  bientôt  d'autres  mines  que  des  mines  de 


proçè^.  Si  m  premier  pccupapt  çren^  flaps  mon 
fonds  sans  m  avertir,  ie  puis  aussi  fouiller  le  sie^ 
sans  lui  rien  dire;  eh  pien,  il  y  aura  toi^joprs  à  pa- 
rier mule  cbutre  un  que  Tun  des  deux  sera  noyé  ou 
écrasé  par  l'autre;  et  je  ne  vois  pas  q^e  cela  puisse 
beaucoup  servir  à  l'exploitiition  des  mines.  Je  per* 
siste  à  demander  qu'on  décrète  en  ip^me  temps  les 
sept  articles  que  j's^i  proposés  et  que  j'amende  ainsi. 

M.  BicHABD  :  La  question  qui  vous  est  soumise  est 
de  la  plus  grande  importance,  ainsi  que  vous  ave^ 
dO  la  juger  d'çiprès  les  grands  principes  développa 
par  MM.  Lammerville  et  ûelandine.  11  s'agit  de  dé- 
cider si  les  mines  font  partie  de  la  propriété,  ou  si 
elles  doivent  être  déclarées  nationales.  En  suivant 
la  rigueur  du  principe,  yous  les  déclareriez  sûrement 
faisant  partie  des  propriétés;  mais  l'intérêt  national 
semble  porter  obstacle  à  cette  décision,  et  sous  ce 
rapport  vous  chercherez  un  moyep  qui  puisse  con- 
cilier les  différents  intérêts.  Dans  cette  confiance,  je 
viens  vous  soumettife  mon  opinion,  à  laquelle  je  ne 
donnerai  pas  de  développement  sans  que  vous  ne  me 
l'ordonniez,  afin  de  ne  pas  abuser  de  vos  moments. 
Je  ne  fais  pas  de  doute  que  les  mines  ne  soient  une 
partie  inséparable  de  la  propriété,  et  si  quelquefois 
le  gouvernement  a  violé  ce  principe,  il  n*a  fait  que 
procurer  à  la  France  les  ressources  qui  serajeut  res- 
tées enfouies  dans  le  sein  de  la  terre.  Il  a  pu  aussi 
avoir  d'autres  vues  quand  il  a  perinis  l'extraction 
exclusive  des  mines  qui  étaient  en  activité  :  en  ap- 
prouvant le  premier  mptjft  combien  n*aurait-on  pas 
a  se  récrier  sur  le  second?  Mon  ancienne  province 
du  Forez  aurait  à  vous  entretenir  longtemps  de  tontes 
les  vexations  que  les  concessionnaires  lui  ont  fait 
éprouver  en  tous  genres.  Mais  pourquoi  vqus  en  oc- 
cuperais-je  quand  votre  décret  doit  les  faire  cesser? 
Je  reprends,  donc  ma  proposition  ;  elle  tend  à  vpus 
demander  de  toutes  mes  ibrces  que  vous  déclariez 
les  mines  dépendantes  de  la  propriété.  Néanmoins, 
comme  je  sens  parfaitement  que  l'extraction  pour- 
rait eu  être  altérée,  alprs  ne  pourriez- vous  pas  y 
ajouter  une  condition  qui  porterait  expressément 
que  V0U9  ne  considérez  cette  propriété  qu'autant 
qu'elle  serait  reconnue  par  les  propriétaires  et  que 
ceux-ci  en  feraient  leur  profit,  en  exploitant  d'après 
les  principes  qui  leur  seraient  prescrits.  Si  les  pro- 
priétaires reconpikissent  dans  Içurs  fpnds  de  la  rpine 
qu'ils  puissent  exploiter  sans  poprir  des  Hasards,  il 
serait  bien  dur  ppur  eux  de  les  eu  priver  ;  si  au  con- 
traire ils  ne  tiennent  pas  à  pette  p^oprjpté  de  n^ine, 
alors  ce  p'est  plus  leur  arracher  partie  de  leur  for- 
tune quand  ils  p'ont  calculé  que  d'après  les  produits 
de  la  surface.  Daps  ce  cas  la  nation  peut,  ce  me  sem- 
ble, et  au  refus  des  propriétaires,  disposer  de  ces 
mines  supposées  par  les  gens  de  l'art  ou  par  toutes 
personnes  qui  se  proposeraient  pour  l'extraction, 
avec  ls|  simple  indemnité  des  dommages  causés  à  la 
surface. 

M.  Richard  présente  un  projet  de  décret. 

On  demahae  là  priorité  pour  le  prpjet  de  décret 
de  M.  Riquettj. 

M.  Delandime  :  Si  on  ne  faisait  pas  dériver  des 
conséquences  opposées  du  principe  que  nous  allons 
établir  sur  la  propriété  des  mines,  je  reconnais,  et 
vous  sentez  sans  doute  que  la  rédaction  de  ce  prin- 
cipe n'offrirait  plus  qu'une  guerre  de  mots,  qu'une 
dispute  oiseuse  et  san$  utilité  réelle.  En  effet,  dé- 
créter que  les  mines  sont  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, sauf  la  préférence  due  au  propriétaire  pour 
leur  exploitation,  pu  décréter  que  les  mines  fout 

Îiartie  du  domaine  du  propriétaire  sauf  la  surveil- 
ance  et  les  droits  de  la  pation,  la  question,  présentée 
sops  ce  point  de  vue  isolé,  n'offre  à  la  vérité  qu'un 
résultat  presque  uniforu]e  ;  mais  si  VPU3  désirezaussi 
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nne constitution  uniforme  dansses  principes,  faisant 
découler  d'un  petit  nombre  de  sources  constitution- 
nelles tout  ce  qui  doit  s'appliquer  à  la  législation  et 
aux  divers  pouvoirs,  lé  projet  de  décret  de  M.  Mira- 
beau présente  une  marche  plus  tortueuse,  celui  de 
M.  Lammerville  une  marche  plus  simple  et  éclairée 
par  la  justice  et  la  nature.  S*il  en  faut  venir  au  même 
résultat,  pourquoi  ne  pas  suivre  la  vraie  route? 
M.  Mirabeau  a  fait  du  principe  Texception,  et  de 
Texception  le  principe.  Au  contraire,  adoptez  le 
principe  que  les  mines  font  partie  de  la  propriété,  et 
établissez  aussitôt  toutes  les  exceptions  eu  faveur 
des  inventeurs,  des  entrepreneurs  des  premiers  tra- 
vaux; établissez  aussitôt  toutes  les  règles  de  surveil- 
lance générale  de  la  part  du  gouvernement,  d'in- 
spection directe  de  la  partdes  administrations  locales 
et  particulières  :  alors  vous  aurez  servi  à  la  fois  les 
droits  de  la  propriété  et  l'intérêt  de  la  nation  ;  alors 
TOUS  aurez  ramené  à  une  base  égale  votre  édifice  ; 
alors  vos  décrets  tendent  tous  sans  diverger  à  l'uni- 
formité dans  la  constitution.  Sans  cela  où  trouver 
un  ensemble?  Ici  le  sol  serait  au  propriétaire,  là  une 
partie  de  ce  sol  serait  à  la  nation  ;  ici  on  prohiberait 
les  privilèges,  les  asservissements,  les  concessions, 
la  on  les  établirait  sur  un  fondement  constitutionnel; 
ici  on  affranchirait  la  superficie,  là  on  rendrait  es- 
clave la  profondeur.  Non,  votre  constitution, comme 
la  vérité,  ne  peut  offrir  qu'une  route  simple,  droite, 
et  sans  déviation. 

Dans  le  projet  au  contraire  qui  déclare  les  mines 
propriétés  publiques,  il  se  trouve  :  i^  une  discor- 
dance entre  cette  conséçjuence  et  votre  Déclaration 
des  Droits,  entre  les  principes  reconnus  et  ce  aue 
Ton  vous  propose  de  reconnaître  ;  2^  une  iuconé- 
rence  dans  les  idées  du  même  décret. 

En  effet,  si  les  mines  sont  à  la  nation,la  nation  ne 
doit  aucune  préférence  aux  propriétaires;  elle  doit, 
elle  peut  user  de  son  droit  sans  condition;  mais  si 
cette  condition  est  imposée,  si  cette  préférence  est 
établie,  convenons  tous  que  c'est  un  rayon  de  vérité 
qui  se  fait  jour  dans  le  nuage,  et  qui  nous  conduira  a 
un  principe  naturel,  immuable,  et  véritablement 
constitutionnel.  Les  mines d'Anzin  ont  coûté,  dit-on, 
15  millions,  et  les  propriétaires  ne  peuvent  suppor- 
ter d'aussi  ^nds  frais;  mais  les  mines  du  pays 
de  Liège,  mais  les  mines  d'Angleterre,  mais  les  mi- 
nes de  Suède  ont  coûté  des  milliards,  et  sont  à  des 
propriétaires  dirigés  par  l'administration  ;  mais  tout 
ce  que  des  hommes  font,  d'autres  peuvent  le  faire  ; 
mais  tout  ce  qu'une  agrégation  d'étrangers,  de  con- 
cessionnaires peut  solliciter,  une  agrégation  de  re* 
gnicoles,  de  propriétaires  a  le  droit  de  l'obtenir. 
lais  si  ces  propriétaires  ne  peuvent  faire  d'aussi 
grands  efforts?  On  le  répète  :  n'ont-ils  pas  la  faculté 
e  subroger  dans  des  délais  légitimes  des  capitalistes 
opulents  ?  Alors  ces  mêmes  concessionnaires,  qu'on 
nous  représente  si  utiles,  si  industrieux,  si  impor- 
tants à  conserver,  tiendront  d'eux  ce  qu'ils  ne  veu- 
lent tenir  aue  de  l'Etat.  Oui ,  tout  le  monde  en  est 
d'accord;  l'Etat  a  sans  doute  le  droit  d'exiger  des 
individus  des  sacrifices  au  bien  général;  il  peut, 
pour  aider  le  cours  des  eaux,  pour  faciliter  la  na- 
vigation et  les  échanges  commerciaux,  pour  ouvrir 
de  nouvelles  routes,  acquérir  les  propriétés  particu- 
lières, mais  en  payant  leur  valeur;  des  lorsqu'il 
prenne  certaines  mines,  mais  qu'il  les  paye.  Mais 
parce  que,  dans  certains  cas,  l'Etat,  cédant  a  l'inté- 
rêt public,  peut,  moyennant  indemnité,  disposer  de 
certaines  portions  de  son  territoire,  cet  Etat  auraitril 
le  droit  absurde  de  déclarer,  comme  un  principe  de 
sa  constitution,  que  les  propriétés  foncières  et  indi- 
viduelles sont  toutes  à  sa  disposition  ?  Comment  se 
fait-il  donc  qu'avec  de  l'esprit»  mais  avec  une  bous- 


sole variable,  ont  ait  été  condoit  à  noos  offrir  li  con- 
séquence des  gouvernements  despotiques,  du  goo- 
vernement  du  Mogol  ou  de  la  Turquie?  Non,  le 
principe  est  clair,  parce  qu'il  est  juste.  Tout  sol,  tout 
territoire  a  son  maître  naturel  et  légitime. Ce  dernier 
use-t-il  mal  ou  ne  veut-il  user  de  sa  chose  :  dès  lors 
c'est  un  mineur  qui  tombe  sous  la  puissance  du  cu- 
rateur public,  qui  est  le  gouvernement.  Jusque-là 
les  droits  respectables  de  la  propriété  doivent  être 
et  serodt  maintenus,  sauf  toutes  les  exceptions  se- 
condaires, sauf  tous  les  règlements  avantageui  ï 
l'intérêt  public  et  ultérieur.  Le  projet  de  M.  Un- 
merville,  dont  le  premier  article  déclare  les  mines 
partie  de  la  propriété  foncière,  doit  donc  obtenir  h 
priorité. 

Après  quelques  débats,  la  priorité  est  accordée  au 
projet  de  décret  de  M.  Biquetti  l'aîné,  dont  les  arti- 
cles, mis  successivement  aux  voix,  éprouvent  quel- 
ques amendements. 

(Voyez  ce  décret  à  la  fin  du  numéro  précédent, 
isez,  dans  l'article  l«r,  au  lieu  de  ces  mots:  •  jus- 
qu'à quarante  pieds,  •  ceux-ci  :  «jusqu'à  soiunte 
pieds.  •  —  Mettez,  après  l'article  Vil,  ces  mots  :  «Cet 
article  est  ajourné.  •  ) 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Devisme  le  décret  suivant 
est  rendu. 

t  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  soneooilf 
des  domaines ,  déclare  qa*aucun  possesseur  de  bieni  ci- 
devant  dits  domaniaux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  oe 
doit  être  troublé  dans  sa  jouissance  directement  ni  iodi- 
rectement,  avant  quHl  ait  été  statué  sur  la  validité  de  son 
titre  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  sur  la  lèfislaiioa 
domaniale,  du  3S  novembre  dernier,  saiictiouné  le  l*'dé> 
cembre.  Elle  charge  les  corps  administralifs  de  veiller  à 
ce  qu*il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle  à  ladite  jouissaooe. 
et  notamment  à  ce  qu'il  ne  soit  exposé  en  vente,  au  profit 
de  la  nation,  aucuns  desdils  biefis.domaniaux  possédés  par 
des  particuliers  avant  la  révocation  légale  du  titre  d'siit- 
nation,  si  ce  n*est  dans  le  cas  déterminé  par  Tari.  XXVIL 
Elle  charge ,  au  surplus,  les  corps  administratifs  de  trans- 
mettre à  son  comité  des  domaines  tous  les  renseignemeots 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  concernant  les  aliéoatioosda 
biens  domaniaux.  • 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  la- 
quelle les  électeurs  du  département  du  Tarn  annon- 
cent l'élection  de  M.  Gausserant,  curé  de  Rivières  et 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  au  siège  de  œ 
département,  établi  à  Alby. 

—M.  le  président  dépose  sur  le  bureau  une  somme 
de  2,848  liv.  3  s.  3  d.,  destinée  par  la  garde  natio- 
nale de  Dijon  aux  veuves  et  aux  enfants  des  gard^ 
nationales  morts  à  Nancy.  (L'Assemblée applaudit! 
plusieurs  reprises.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Décret  rendu  dam  la  tëanee  du  samedi  26  au  lotr, 
sur  la  proposilian  de  Jf .  Morin, 
«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  enteoda  ion  e^ 
mité  des  rapports,  décrète  que  les  professeurs  de  théolo- 
gie du  collège  de  Rhodes,  nommés  par  le  bureau  de  oe 
collège  en  vertu  d'une  délibération  du  8  mars  dernier,  «- 
ront  maintenus  provisoirement  jusqu'à  ce  que  i*A$seinNée 
ait  sUitué  sur  ce  qui  regarde  renseigoement  public  i 

SEANCE  DU  LUNDI  28  MABS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*ane  lettrt 
de  M.  Delessart,  portant  en  substance  : 

t  D'après  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  l'Assemblée  «o* 
cernant  la  poursuite  des  travaux  de  la  clôture  dePansiF 
m'empresse  de  lui  apprendre  que  j'avais  prévenu  io  ij* 
tentions,  et  que  Texécution  de  son  décret  est  ^^^J^ 
puis  un  mois.  Le  23  février  j'ai  donné  les  premim  or^ 
iwur  faîic  cesser  les  travaux,  excepté  ceux  quisout  uw»* 
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sairM  ponr  cmpfclier  la  dégradation  des  b&limcnts  com- 
mencés. Tai  fait  part  au  directoire  du  département  des 
mesures  prises  à  ce  sujet*  et  je  lui  ai  recommandé  de  me 
communiquer  ses  Tues  sur  les  moyens  d*aliéner  et  de  tirer 
un  parti  quelconque  de  ces  iDdtiments  et  de  ces  emplace- 
ments. Je  suis  hpureux  d'ivoir  prévenu  un  décret  qui  de- 
'vienC  pour  moi  un  témoignage  d^approbation.  » 

—  L'Assemblée  renvoie  à  Son  comité  de  constitu- 
tion une  pétition  par  la(^uelle  les  électeurs  du  dépar- 
tement an  Pas-de-Calais  demandent  qu'il  leur  soit 
alloué  un  salaire. 

M.  Emmery  :  A  la  lecture  du  procès-rerbal  de  la 
séance  du  jeudi  24  au  soir,  l'Assemblée,  ayant  re- 
marqué qu'on  avait  ajouté  au  décret  sur  les  invalides 
une  clause  par  laquelle  on  supposait  que  l'Assem- 
blée eAt  décrété  une  gratification  pour  ceux  des  in- 
valides qui  quitteront,  m'a  chargé,  comme  auteur 
du  projet  de  décret,  de  lui  en  présenter  la  rédaction 
littérale.  Le  fait  est  qu'en  adoptant  le  tarif  des  pen- 
sions proposé  par  le  comité  militaire,  l'Assemolée 
n'a  jamais  entendu  y  ajouter,  comme  M.  Diibois- 
Crancé  le  suppose,  une  gratification  extraordinaire 
provenant  de  la  vente  des  meubles  de  l'hôtel  ou  au- 
trement; elle  a  entendu  conserver  l'hôtel  pour  les 
vrais  invalides,  et  n'a  jamais  voulu  abuser  de  la  fai- 
blesse de  ces  malheureux  en  leur  présentant  l'appât 


que*  r Assemblée  a  décrété (Voy 

cette  rédaction  dans  le  numéro  d'hier,  à  l'exception 
de  Tavant-dernier  alinéa,  relatif  àia  gratification, 
qui  doit  être  supprimé.)     • 

M.  Dubois-Crancé  :  11  est  impossible  que  vous 
ayezeu  l'intention  de  n'accorder  aux  invalides  qu'une 
liberté  illusoire  de  quitter  l'hôtel  ;  car  elle  serait  il- 
lusoire en  effet  si  on  ne  leur  payait  les  frais  de  voyage. 
Ce  que  M.  Bmmery  propose  peut,  sans  doute,  être  le 
bien  des  administrateurs,  mais  non  nas  celui  des  ad- 
ministrés. (11  s'élève  des  murmures.) 

M.  LB  Président  :  La  seule  question  est  de  savoir 
ce  oui  a  été  décrété. 

M.  Dubois  :  Je  suis  le  rapporteur,  et  je  demande 
à  être  entendu. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Dubois-Crancé  :  Je  demande  au  moins  l'ajour- 
nement à  la  fin  de  la  séance....:  (Les  murmures  re- 
commencent. -^  M.  Dubois  insiste  pour  avoir  la  pa- 
role; ses  réclamations  sont  appuyées  par  quelques 
membres  de  l'extrémité  gauche.  —  Après  un  assez 
long  tumulte,  l'Assemblée  confirme  la  rédaction 
proposée  par  M.  Emméry.) 

M.  Sentetz  :  Les  corps  administratifs  séant  à  Auch 
TOUS  ont  fait  depuis  quelque  temps  plusieurs  Adres- 
ses. Ils  vous  ont  représenté  qu  il  régnait  dans  la 
ville  d'Auch  une  grande  fermentation  au  sujet  de 
l'exécution  de  vos  décrets  sur  la  constitution  civile 
du  clergé  ;  que  quelques  événements  déjà  assez  gra- 
ves leur  en  faisaient  craindre  déplus  sinistres  encore; 
qu'ils  n'avaient  à  opposer  aux  désordres  d*autre 
force  publique  aue  des  gardes  nationales,  très-braves 
et  très-zélées  à  la  vérité,  mt-iis  la  plupart  sans  armes. 
Sur  ces  Adresses,  l'Assemblée  nationale  n'ayant  pris 
aucune  détermination,le  directoire  du  district  d'Auch 
réitère  ses  rciclamations  et  témoigne  de  nouvelles 
craintes.  Permettez-moi  d'observer  que  si,  malheu- 
reusement» les  catastrophes  de  Vannes  et  de  Douai 
venaient  à  se  reproduire  dans  la  ville  d'Auch,  vous 
n'auriez  aucun  reproche  à  faire  à  des^  administra- 
teurs qui  n'ont  pas  cessé  de  vous  avertir  du  danger, 
de  l'impuissance  où  ils  se  trouvaient  d'y  rcmécher, 
qui  enfin  ont  pris  toutes  les  précautions  que  peu- 
vent suggérer  le  zèle  et  le  patriotisme.  Vous  aimerez 
mieux,  sans  doute,  prévenir  des  desordres  que  d'a- 


voir à  les  réprimer.  Je  demande  que  le  comité  des 
rapports  soit  chargé  de  vous  rendre  compte  de  ces 
Adresses  demain  au  soir,  et  de  vous  proposer  les 
moyens  de  rétablir  et  maintenir  la  tranquillité  publi- 
que dans  la  ville  d'Auch. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
M.  Dallardb  :  Par  vos  décrets  des  16, 17  février 
et  2  mars  derniers,  vous  avez  décrété  la  suppression 
des  maîtrises  et  jurandes,  et  vous  avez  déterminé  les 
indemnités  qui  seraient  accordées  aux  particuliers 
reçus  ou  aspirant  aux  maîtrises.  L'exécution  de  ces 
décrets  nécessite  quelques  nouvelles  dispositions 
que  je  vous  iii  soumises  au  nom  du  comité  des  con- 
tributions publiques  dans  la  séance  de  samedi  der- 
nier, et  sur  lesquelles  vous  avez  ajourné  à  aujour- 
d'hui la  décision. 

Par  l'article  111  du  décret  du  2  mars,  vous  avez 
déterminé  les  réductions  à  faire  sur  les  liquidations 
d'indemnité  en  faveur  des  particuliers  reçus  dans  les 
maîtrises,  et  vous  avez  fixé  ces  retenues  proportion- 
nellement à  la  durée  des  jouissances  passées.  Au  mois 
d'août  1782,  les  corps  et  communautés  de  Paris  of- 
frirent au  roi  une  somme  de  1  million  500,000  liv. 
pour  la  construction  d'un  vaisseau,  somme  dont  il 
reste  encore  800,000  liv.  à  rembourser.  Les  proprié- 
taires de  ces  800,000  liv.  sont  incontestablement  de-- 
venus,  par  la  suppression  des  maîtrises,  créanciers 
de  la  nation  ;  mais  les  sommes  payées  par  augmen- 
tation sur  les  droits  de  réception  fixés  par  l'édit 
d'août  1776  seront-elles  susceptibles  des  réductions 
proportionnelles  aux  jouissances?  Votre  comité  a 
pensé  quecette  augmentation,  ne  faisant  point  partie 
du  prix  des  maîtrises  et  n'étant  qu'un  taxe  momen- 
tanée, qui  n'a  point  augmenté  les  moyens  d'indus- 
trie de  ceux  qui  l'ont  acquittée,  ne  devaient  point 
être  sujette  aux  retenues;  d'ailleurs  cette  retenue 
serait  encore  injuste  en  ce  qu'elle  ne  porterait  que 
sur  les  maîtres  reçus  depuis  1782.  C'est  d'après  cette 
considération  que  nous  avons  rédigé  le  premier  ar- 
ticle du  projet  de  décret;  les  autres,  qui  sont  géné- 
raux à  tout  le  royaume,  ne  sont  que  les  conséquences 
des  décrets  précédents,  et  sont  tellement  simples 
qu'il  est  inutile  d'en  expliquer  les  motifs. 

M.  Dallarde  lit  le  projet  de  décret,  qui  est  adopté 
sans  discussion  en  ces  termes  : 

f  Art  I*^  Les  particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  et 
jurandes  des  six  corps  de  marchands  ou  communautés 
d*arts  et  métiers  de  la  ville  de  Paris,  et  qui  justifieront, 
avoir  payé  l'augmentation  fixée  par  le  tarif  annexé  à  l'édit 
du  mois  d*aoOt  1782,  en  seront  remboursés  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  III  et  IV  du  décret  du  2  mars  ; 
mais  cette  augmentation  ne  sera  point  assujettie  à  la  dé- 
duction fixde  pour  le  prix  des  jurandes  et  maîtrises. 

•  II.  Les  gages,  taxations,  suppléments,  cl  autres  ém<^ 
luments  attachés  aux  offices  supprimés  par  Tarticle  II  du 
décret  do  2  mars,  et  réunis  aux  corps  et  communautés  de 
marchands  et  artisans,  même  les  arrérages  qui  pourraient 
être  dus,  cesseront  d'être  payés  à  compter  du  1"  a? ril,  cl 
en  conséquence  Tordonnateur  du  trésor  public  lera  faire 
la  radiation  desdils  gages  sur  tous  les  états  de  dépenses,  et 
adressera,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, un  état  du  montant  desdites  radiations. 

f  III.  Les  syndics  et  gardes  des  corporations  verseront, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  dans  la  caisse  de  Textraordi- 
naire,  les  sommes  provenant  des  à-comptes  payés  entre 
leurs  mains  par  les  aspirants  aux  maîtrises  et  jurandes;  le 
caissier  leur  en  délivrera  un  récépissé  ;  et  lesdits  aspirants, 
pour  obtenir  les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit ,  se 
conformeront  aux  dispositions  des  articles  III  et  IV  du  dé- 
cret du  S  du  présent  moit. 

I IV.  Les  liquidations  des  indemnités  auxquelles  ont 
droit  les  particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  et  jurandes, 
ou  les  aspirants  auxdites  maitrises ,  aux  termes  des  arti- 
cles m  et  IV  du  décret  du  1  mars,  ne  aeroot  point  sua* 
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ceptibles  d^opposltlons}  celles  qui  pourraient  être  formées 
feroDt  réputées  nulles  et  non  avenues ,  et  lesdites  indem« 
nités  seront  payées  sur  quittance  par-de?ant  notaire.  Les- 
<|ites  onittanoes  ne  seront  sujettes  qu'aux  droiis  réglés  par 
Tarticle  XI  du  décret  du  10  décembre  1790,  concernant 
les  remboursements  des  offices. 

t  V.  Les  particuliers  ajant  droit  aux  indemnités  et  rem- 
boursements décrétés  par  les  articles  II;  111  ci  IV  du  dé- 
cret du  i  mars  1794;  seront  tenus  de  joindre  à  leurs  titrbè 
leurs  quittances  de  capitatioo  pour  les  années  1789  et 
1790,  et  celles  des  deux  tiers  de  leur  contribution  patrio- 
tique pour  ceux  qui  étaient  sujets  à  cette  contribution. 

•  VI.  Les  i)artlculîérff  qui  exercent  des  arts,  métiers  oti 
professions  ;  et  qui  Voudront  obtenir  des  patentes  avant  la 
liquidation  des  indemnités  qui  leur  sont  dues  en  vertu  des 
articles  III  et  IV  du  décret  do  !«'  man«  pourront  donner 
en  payement  desdites  patentes  une  quittance  dû  quart  du 
prix  de  la  jurande  quMIs  justifieront  avoir  bavé  suivant  le 
tarif  de  l'édit  de  1776. 

«  Les  reeeveurs  de  la  contribution  mobilière  et  eeux  de 
district  recevront  ladite  quittance  pour  comptant,  et  la  fe- 
ront passer  an  trésor  public,  qui  B*en  fera  rembooiser  par 
la  caisse  de  reitraordinaire^ 

k  Vil.  1  compter  du  1«'  anil,  tous  lesbaut  de  maisons 
bu  appartements  f^its  aux  différents  cOrps  et  communau- 
tés seront  et  demeureront  résiliés  ;  il  sera  payé  à  tous  les 
propriétaires  ou  principaux  locataires  six  mois  du  prix  du 
loyer  à  titre  d'indemnité,  lorsque  les  baux  auront  encore 
au  moins  six  mois  à  courir.  Ladite  indemnité  sera  payée 
par  les  trésoriers  de  district ,  sur  la  représentation  de  la 
grosse  ou  de  Texpédition  du  bail  certifiée  véritable  par  les 
gardes  ou  syndics  actuellement  en  exercice,  et,  dans  le  cas 
où  il  serait  répété  d'autres  indemnités  à  raison  de  la  re- 
mise des  lieux  en  leur  premier  état ,  la  liquidation  en  sera 
faite  par  les  municipalités;  elle  sera  visée  par  les  directoi- 
res de  district ,  approuvée  par  les  directoires  de  départe- 
ment, et  acqoiKée  à  la  caisse  de  rextraordlnaire,  sur  la 
reconnaissance  définitive  du  commissaire  du  roi,  dlrectetir 
général  de  la  liquidation.  Quant  aux  corps  et  communau* 
lés  qui  iouiftsaient  sans  bail ,  l'indemnité  ne  sera  que  de 
tr<»s  mois.  »  (La  êuite  inceêêommenU) 

N^  B.  On  a  repris  la  discussion  sur  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics.  Après  de  très-longs  dé- 
bats \t&  quatre  articles  suivants  ont  été  décrétés. 

■  Art.  I".  Les  fonctionnaires  publics  seront  tenus  de 
résider,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  ronctlons,  daUf  les 
lieux  où  ils  les  exercent,  s'ils  n'en  sont  dispensés  pour  cau« 
ses  approuvées. 

t  II.  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées  et  les  dis- 
penses leur  être  accordées  que  par  les  corps  dont  ils  sont 
membres,  ou  par  leurs  supérieurs,  s'ils  ne  lienneni  pas  à 
un  corps,  ou  par  les  directoires  administratifs,  dans  les 
cas  spécifiés  par  la  loi. 

c  III.  Le  roi,  premier  ibnctionnaire  publie,  doit  avoir 
sa  résidence  à  vingt  lieues  au  plus  de  l'Assemblée  natio- 
DiUe,  lorsqu'elle  est  réunie,  et  lorsqu'elle  est  séparée ,  le 
roi  peut  résider  dans  toute  autre  partie  du  royaume. 

•  IV  (VIII  dd  projet  de  décret).  SI  le  roi  sortait  du 
Royaume,  et  si.  après  atolrété  Invité  par  une  proclama- 
Mon  du  corps  législatif  <  Il  ne  rentrerait  pas  eil  France;  il 
serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté,  s 


ttVAEd  NOOVeAUX. 

Ukaifanisat  ta  ùjffhUrt  présente^  de  PÈglfst  de  France, 
avec  des  rëponies  propret  i  trandtfillbër  les  Consctencet; 
par  M.  tharHèr-Dèlaroche,  député  de  L^on  i  TAsMibblëe 
nationrile,  élu  évé<}ire  métrdpolitaia  da  dëpartencnt  de  la 
Seine-Inférieure.  A  Paris,  cbes  M.  Leelere,  libraire,  f«e 
lëtlUitia,prèsctlto-aOots»i^tll4i 


SPECTACLES. 


AcADéMia  BOTAX.B  OR  MostQoi.— Adj.  lal*«  leprésesti. 
tion  de  la  reprise  d'A/yt,  tragédie  lyrique  en  3  ades;  sui- 
vie du  Déserteur^  ballet-pantomime  en  8  actes. 

TaiATiiB  DB  LA.  Natiob — Auj.  U$  Méntekmu,  oooé* 
die  en  5  actes,  suivie  de  C  Impromptu  de  campagne. 

En  attendant  la  V  représentation  de  Aieittt,  tragédie. 

Théatbb  I^àLnui.  *«Auj.  VBpoux  généreux;  \%  riv- 
présentation  des  Deux  Sentineliti ^  et  la  19*  du  Consdit 
cent  de  qualité. 

Demain  Renaud  d^Aêt^  et  la  20*  représeotatioodePttf 
et  Virginie, 

ÀMBiGD-CoMiQiiB,  au  boulevard  du  Temple.— Aaj.  te 
Prodige  ^  ou  le$  Femmes  diêerétes^  comédie  en  8  actes; 
VînturrecHon  des  Ombres,  ou  la  Révolution  deCElftét^ 
pièce  épisodique  en  un  acte;  la  i**  représenlalioo  delà 
Pompe  funèbre  de  Crispin ,  comédie  en  un  acte,  ta  tcn, 
mêlée  die  cbants  et  de  danses. 

tBEATRB  DU  Palais-Rotal.— Auj.  U  Dragon  de  THoii- 
vl/Ze,  comédie  en  un  acte,  en  prose;  V Amour  etlaRmmt 
en  un  acte,  en  prose;  (m  /n/H^anf j,  eo  8  ada,  en 
prose. 

En  attendant  CBeoté  des  Prêtres^ 

fH^^TSE  DB  MoFrsiP.UH.^AiiJ.  Clmpresarto  in  angusHc^ 
opéra  italien,  précédé  de  la  i«  rep^esentaUon  d'^me/j^,on 
te  Couvent,  comédie  en  2  actes,  mêlée  de  chœurs. 

Demain  (es  Porf^fr«t7ff s,  comédie;  la  Toiïttteéeh' 
tte,  comédie,  suivie  du  Falet  Htf'al,  opéra  frsitçais. 

En  attendant  IB  i'«  reprétenution  de/<  TimHrMtal'' 
fvrno^  opéra  italien. 

TflftATRB  DB  HADBMOISELLr  MONTAIfSIBR,  dU  PalaiS-RojÉl 

—Au},  la  A*  représentation  des  Folies  amoureuta,  corne- 
ille en  8  actes;  suivie  de  la  5*  du  Maître  de  dûnsisuppoii, 
opéra  en  8  at^es. 

Tn^ATRfi    rRANÇAB   COlDQUl  ET    LrBlQOB.— AUJ J«l  Ptf- 

renis  réunis,  opéra  bouffon  en  un  acte;  te  Seigneur  ià 
présent,  comédie  en  tin  aetei  la  FoUb  Gageure,  opén 
bouffon  en  un  actes 

CttJB  DBS  Etbangbbs,  me  du  Bfa1l,n*i9.— tl  estooTert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  beure  ^u*il  plaît  à  VH.  les 
abonnés  d'y  rester. 


t^ATEMENTS  DES  EENTES  DB  L'EOTEL-DE-VILLE 
DE  PABIS. 

Année  1790.  »  Htt.  les  payeurs  soDt  lia  lettre  I. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  ds  dstt» 


Amsterdam,  i  •  49^48! 
Hambourg  •;••..  215 
Londres.  •  .  •  •  25  k  7I 
Madrid.  .  »  «  i  •    17  1.8  s 


Cadîi..i.;.  I71.J; 
Gênes,  .ta  .  I05M| 
Livoame.  .  *  i  ^^^î^l 
Lyon*  !Ms  •  •  •  # .  «  ï^ 


Bourse  du  28  mars. 

Emprunt  d^ofctobredeSOO  fît .  ;  .  . ^ 

Lol.d'oct.l783.  à400  Iîy;.  .;..,;..:.    7«Î,7W 
Empr.  de  déc.  1782,  qtiitt  de  fin.  ... ;^ 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  i  •  .  ;    I8.1«;.«J 

—  de 80  mUI.  avecbttU. ;  ;    U!i !.?» 

—  Sans  bttll  ...;....  i  ,  i  ...  ;  i    3^ î.jl' 
.  —  Sortis  en  viager.  .•»*•••«;••    ^  ?  M'î  ^ 

BttUetins.  . *  .  .  .  ^  ♦  - .  *   «»•'*• 

Act.  nouv.  des  Indes  ...•«••    iS^7,  S6,  SS,  S6, 17 
Caîssed'esc.  ...*....    4150,  45,  43.  A5.4«»52,» 

Demi-caisse t io75,  %  7î.  7* 

Qultr.  des  eaux  de  Paris 611,10,13 

Empr.  de  80  millions,  d'abùt  1780 J*W*t 

ASsnr.  tontre  les  inc  .  ;  .  ;    683,  8l  83,  84.  w.  W,  «7 
-*  tic.  i  .  .  ;    788,  98, 81,  W,  84î  Wi  »•»  W^^J 


Gmm  NATIOMIE  «0  LE  HOMTEUB  UNIVERSEL. 
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Mercredi  30  Mars  1791.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f^iennêf  U  9  morit,  —  On  n*e8t  pas  sans  inquiétude 
stir  le  levain  de  discorde  qui  fermente  en  Hongrie.  Il  jr 
i^ne  depuis  longtemps  un  mécontentement  marqué  parmi 
les  grands,  cette  classe  d'hommes  la  plus  difficile  à  satis- 
faire et  à  contenir.  Les  prévenances  de  Léopoid,  en  faveur 
d*une  noblesse  que  Joseph  II  avuit  touIu  essayer  de  ne 
pas  toujours Pl  trop  sacriOer  au  peuple  dans  celte  partie  de 
ses  Rtats,  n*ont  pas  suffi,  lors  de  son  avènement  au  trône , 
pour  ramener  les  mécontents  qui  s'étaient  déjà  déclarés.  La 
séparation  de  la  chancellerie  d(*  Transylvanie  a  jeté  beau- 
coup d*aigreur  dans  les  esprits.  Cette  indépendance  de  la 
«huicellerie  illyrienne  de  celle  de  Hongrie  est  vue  de  mau- 
vais œil  par  les  Hongrois.  Bl.  Charles  de  Palfy  demande  la 
démission  de  la  place  de  chancelier  de  la  cour  de  Hongrie, 
et  lf«  le  comte  de  Pamfy  a ,  dit<on ,  envoyé  la  sienne  de 
gouverneur  de  Transylvanie.  Les  étals  ont  protesté  contre 
la  formation  des  deux  nouvelles  chancelleries.  Les  pro- 
vinces qui  ont  réclamé  la  séparation  ne  nientpoint  qu'elles 
aient  été  incorporées  au  royaume  de  Hongrie,  mais  elles 
attestent  leurs  anciens  privilèges  pour  reprendre  la  direc- 
tion de  leurs  affaires  intérieures  et  particulières.  La  diète 
ne  manquera  pas  de  poursuivre  cette  querelle  et  de  s'oppo- 
ser à  une  volonté  de  Léopold,  qui  D*a  pas  son  oonsente- 

ment On  craint  que  le  fond  de  cette  obstination  ne 

recèle  des  motifs  secrets  qui  puissent  amener  de  plusgrands 
troubles.  Peut-être  ne  tiendrait-il  qu'à  Léopold  d'avoir 
raison  et  de  l'emporter,  s'il  voulait,  revenant  aux  projets 
humains  de  Joseph  II,  mettre  le  peuple  de  son  parti  ;  mais 
ce  moyen  de  faire  le  bien  exposerait  peut-élratrop  à  aller 
plus  loin  qu'on  ne  voudrait. 

La  diète  hongroise  a  repris  ses  séances  le  tS  d«  raob 
dernier;  on  y  fait  lecture  du  protocole  delà  députatioo 
nommée  pour  la  démarcation  des  frontières  du  royaume 
relativement  aux  provinces  limitrophes,  ainsi  que  de  la  re- 
présentation que  Ton  doit  faire  à  ce  sujet  au  souverain.  On 
y  parait  disposé  à  soutenir  ses  prétentions,  et  à  occuper 
asseï  vivement  la  sollicitude  de  la  cour  de  Vienne. 

M.  le  lieutenanl-feld-maréchal  iMiron  de  Weinkbein  est 
parti  pour  Uermanstadt,  capitale  de  la  Transylvanie.  Il  est 
chargé  de  maintenir  la  tranquillité  et  la  aOieté  iotérieure 
de  cette  province» 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  le  !■'  tiuirj.  —  Le  chevalier  d'Ârp,  qai 
doit  aller  résider  à  Consiantinople  à  la  place  de  M.  de 
Heydensdam,  se  dispose  à  partir. 

L'escadre  que  Ton  équipe  à  Calscrona  sera  prête  au 
i*'  du  mois  de  mai. 

Il  s'agit  d*un  prochain  voyage  que  Sa  Majesté  fera  dans 
peu. 

ANGLETERRE. 

DeLondrea,  ^Un  courrier  arrivé  de  Berlin  le  dimanche 
20  mars  a  donné  lieu  à  la  tenue  subite  d'un  conseil  où  l'on 
croit  qu'il  a  été  délibéré  sur  le  parti  à  prendre  en  cas  que 
la  Russie  s'opiniàtrât  à  refuser  la  médiation  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  pourrait  bien  changer  de  rôle,  et  essayer  de 
la  contraindre  par  la  force  à  souscrire  aux  conditions  de 
paix  raisonnables  offertes  par  les  Turcs.  On  Ignore  encore 
le  résultat  de  ce  conseil  ;  mais  en  attendant,  les  fonds  ont 
baissé  le  21  d'un  4;2  pour  100.  —  Le  ministre  d'Hanovre 
a  de  fréquents  entretiens  avec  le  roi ,  qui  lui  a  donné  une 
audience  particulière  le  4  8.  —  A  l'ardeur  avec  laquelle  on 
suit  les  préparatifs  de  guerre,  il  ne  serait  pas  étopnanl  qu'il 
se  trouvât  dans  six  semaines  à  Spitbead  une  flotte  de  trente 
voiles;  la  nécessité  de  se  procurer  au  moinasix  mille  hom» 
mes  pour  équiper  cette  escadre»  donne  Heu  decroirequ'on 
ne  tardera  pas  à  recourir  au  moyen  violent  de  la  presse. 
Il  n'est  guère  probable  que  tous  ces  préparatifs  n'aient  pour 
but  que  la  revue  des  forces  navales  de  la  Grande-Bretagne, 
que  1*0B  i  prétendu  que  le  roi  devait  Iklre  aa  piiittoopt. 

V^Sérk.'^Tmêni. 


Une  dreotistance  qui  ferait  pencher  à  croire  que  les  hosti- 
lités ne  sont  peut-être  pas  fort  éloignées,  c'est  qu'à  PIi« 
mouth  tous  les  vaisseaux  de  ligne  ont  déjà  reçu  leur  com« 
plémenl  de  guerre  de  soldats  de  la  marine,  et  qu'à  Ports- 
mouth,  suivant  des  lettres  du  18,  il  y  avait  des  paris 
ouverts  que  le  gouvernement  expédierait  arant  huit  jours 
l'ordre  de  presser  les  matelots.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  celle 
conjecture,  c'est  que,  quoique  tes  vaisseaux  de  ligne  qui 
sont  à  Spitbead  n'aient  pas,  l'un  j)oriant  l'autre,  troiscents 
hommes  à  bord,  on  doit  néanmoins  en  équiper  encore  plu- 
sieurs autres.  Les  dispositions  suivantes  viennent  encore  à 
l'appui  ;  le  M  au  soir  tontes  les  frégates,  hors  une  seule, 
se  sont^séparées  delà  flotte;  le  lendemain  l'amiral  com- 
mandant a  pris  sous  ses  ordres  les  cutters  de  la  douane,  et 
a  fait  sortir  du  port  deux  bricks  armés.  ~  Le  17,  deux 
bâtiments  partis  de  Portsmouth,  ayant  à  bord  une  partie 
des  nouveaux  colons  destinés  à  la  baie  Botanique ,  ont 
passé  devant  Plimoothsur  les  midi,  et  fait  le  signal  de  dé« 
part  aux  quatre  bâtiments  de  transport,  qui  ont  levé  l'ancre 
sur-le-champ.  Toute  la  flottille  avait  entièrement  dépassé 
leSund  à  deux  heures. 

PATS-BAS, 

De  BruxdUê^  le  23  mari»  ^  La  loi  contre  les  attroii« 
pements  et  contre  les  perturbateurs i  publiée  en  dernier 
lieu  par  le  général  Bender,  a  calmé  l'esprit  des  vagabonda 
et  intimidé  leurs  chefs.  Les  gens  de  bien  n'en  murmurent 
pas  moins;  ils  observent  que  c'estmal  commencer  à  imiter 
les  travaux  de  l'Assemblée  nationale  de  France  que  de 
proclamer  une  loi  martiale  et  aussi  arbitraire»  Ils  disent  « 
tout  6a«,  que,  si  les  peuples  s'avisent  d'imiter  à  leur  tour, 
ils  ne  commenceront  pas  par  là.  Cependant  tout  le  monde 
convient  que  la  sévérité,  quel  qu'eo  soit  le  mode,  était  de- 
venue nécessaire.  Aussi  à  peine  jouit-on  de  quelque  tran- 
quillité apparente  qu'un  autre  sujet  de  mésintelligence  va 
noua  occuper.  Il  faut  songer  aux  frais  de  notre  malheu- 
reuse insurrection.  L'argent  qu'a  Ibumi  l'intrigue  étrao* 
gère  est  perdu  ;  Il  ne  s'agit  point  de  celui-là;  mais  entre 
nos  provinces  il  y  aura  des  comptes  à  faire,  et  par  consé- 
quent des  divisions  à  entretenir.  Par  un  calcul  provisoire, 
il  paraît  que  les  états  de  Rendre  sont  débiteurs  de  2  mil- 
lions de  florins,  à  peu  près,  aux  états  de  Brabant;  encore 
D*est-on  pas  entré  dans  le  détail  des  fournitures  particu- 
lières que  chaque  province  a  faites  pour  l'entretien  des 
troupes  des  ci-devant  insurgent*.  Peut-être  se  rappclle-t-oo 
que  les  états  de  Brabant  ont  fait,  pendant  l'insurrection, 
un  emprunt  de  8  millions  de  florins  sous  Pfaypothèque  des 
biens  des  abbayes  en  Brabant,  et  que  les  abbés  ont 
porté  en  compte  une  somme  de  1  million  850,000  florins 
pour  dépenses  dans  l'entreprise  de  la  révolution.  Tout  ceci 
s'est  passé  sans  le  consentement  du  fisc  II  sera  bien  difli- 
cile  aujourd'hui  d'apurer  les  comptes;  d'ailleurs  rien  ne 
sera  plus  fdcile  quedese  servir  de  ce  moyen  pour  conduire 
plus  commodément  les  Flamands  et  les  Brabançons  divisés. 

L'empereur  a  rendu,  le  i  6  de  ce  mois ,  une  déclaration 
portint  révocation  de  différents  édita,  ordonnances  et  dé- 
crets en  matière  ecclésiastique,  au  nombre  de  quinn.  Cet 
icte  est  terminé  ainsi  s  «  Noua  déclarons ,  au  surplus ,  que 
l'édit  du  17  mars  1788»  concernant  la  suppression  des  mai- 
sons religieuses,  vient  à  cesser  pour  Tavenir,  relativement 
à  ce  qui  porte  sur  la  suppression ,  nous  réservant  de  nous 
enlendrcavec  les  respeciiraétats  dénoa  provinces  belgiques 
sur  ce  qui  concerne  1rs  couvents  supprimés,  ainsi  que  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  et  à  l'emploi  des 
biena  qui  formaient  la  dotation  desdits  oouYents.  • 

La  ville  d'Anvers  est  toujours  livrée  aux  pratiques  rapep* 
stilieoses  ;  le  fanatisme  s'y  trouve  bieo,  il  y  reste.  C'est  lÉ 
que  les  intriganUse  réfugient;  ils  y  tiennent  des  assemblées 
cbex  qoelquca  personnes  trèa^nimées  contre  la  maison 
d'Autriche; on  y  traite  les  sentiments  coiUraires  àtléopoU 
dùmê  on  d'tmpirtoO'ams.  La  plupart  des  bonnes  vaiaous 
de  la  ville  i«çoivent  le  ten  des  prêtres,  et  de  tous  ces  prédi- 
éateûrs  qilt,  n'osant  pourtant  plus  prêcher  la  révolte  en 
chaire,  s'en  dédommagent  à  la  table  de  quelquâ  gens  riches, 
et  n'en  persuadent  que  mieux,  le  ? ent  à  la  main.  Il  eiisie 

94 


746 

cre  correspondance  très-acti?e  entre  ces  factieux  et  la  Tille 
ue  lieig-op-Zoom,  résidence  habituelle  de  M.  Yan-Eupen. 
Tous  les  confesseurs  des  riches  dévotes  d'Anvers  y  ren- 
voient leurs  dépêches:  ils  en  reçoivent  de  bonnes  instruc- 
tions. Il  est  évident  que  les  chefs  des  nouvelles  espérances 
sont  à  Bcrg-op-Zoom  ;  ils  y  ont  une  espèce  de  conseil.  On 
8*aDiuserai(  à  voir  la  galté  que  les  paiilsans  de  MM.  Van- 
der-Noot  et  Van-EupenaOeclrnt,  tandis  que  ces  deux  chefs 
importants  se  tiennent  dans  le  silence  et  la  gravité.  Leurs 
émissaires,  qui  ont  toujours  la  croix  à  la  main,  répandent 
qu'incessamment  les  provinces  belgiques  recouvreront  leur 
liberté.  Les  gens  bien  inrormé'S  ne  doutent  point  qu'il 
n'eiistc  une  correspondance  secrète  entre  ces  factieux  et 
les  agents  de  La  Haye.  Cependant  Anvers  est  tranquille  en 
apparence.  La  gazette  de  celle  ville  n*est  plus  entre  les 
mains  des  anciens  rédacteurs.  On  y  conseille  la  paix  et  l*on 
y  invite  à  prendre  de  toutes  parts  les  moyens  de  rétablir. 


FRANCE. 

Dé  Paris,  te  tO  mars,  —  Le  roi  a  nommé  M.  Ségur  son 
ministre  k  Rome,  &  la  place  de  M.  le  cardinal  de  Bernis. 

M.  Ségur  est  remplacé  à  Pétersbourg  pnr  M.  Dosmond, 
ci-devant  ministre  plénipoleutiaire  à  La  Haye.  M.  Goa- 
vernet  est  envoyé  ft  La  Haye  en  qualité  de  ministre  pléni- 
potentiaire. 

'  M.  Vibra ye  est  nommé  ambassadeur  en  Suède;  il  était 
ministre  plénipotentiaire  ii  Dresde,  où  M.  Monlcsquiou  lui 
succède  en  la  même  qualité. 

M.  Durfort  passe  ii  Venise  en  qualité  d^ambatsadeur»  à 
la  place  de  M.  Bombelles,  qui  a  donné  sa  démission. 

M.  Bonne-Carrére  est  nommé  ministre  plénipotentiaire 
du  roi  à  Liège. 

-»L*installation  deltf.  Gobel,  évêqne  du  département  de 
Paris,  a  eu  lieu  hier.  — On  avait  élevé  dans  la  nef  de  l*église 
métropolitaine  un  autel  simple.  Des  grenadiers  de  la  garde 
nationale  étaient  rangés  en  haie  sur  les  degrés  de  cet  autel. 
Une  députation  de  TAssemblée  nationale,  une  autre  du 
corps  municipal ,  et  lecorps  électoral  du  département ,  se 
sont  réunis  h  dix  heures,  et  le  nouvel  évêque  a  prêté  le 
serment.  Une  salve  d*artillerie  et  toutes  les  cloches  des 
églises  de  Paris^ont  annoncé  le  moment  de  Tinslallation. 
La  métropole  était  remplie  d*une  foule  innombrable  de  ci- 
toyens, qui  ont  Tait  retentir  les  voûtes  du  temple  d*accla- 
mations  au  moment  de  la  prestation  du  serment  Ces 
acclamations  se  sont  renouvelées  dans  toutes  les  rues  par 
où  a  passé  la  procession  qu'on  a  faite  dans  la  cité. 

Après  son  installation  M.  Tévéque  de  Paris  a  sacré  les 
nouveaux  évéques  des  départements  de  la  Charente,  da 
Doubs,  d'Eure-et-Loir,  du  Puy-de-Dôme,  de  Rbône-et- 
Loire ,  de  Seine-et-Marne,  de  la  Nièvre ,  de  la  Vienne,  et 
de  Seine-et-Oise. 

.  Le  même  jour,  les  électeurs  ont  procédé  au  remplace- 
ment des  curés  de  Saint-Thomas  d'Aquin,  Saint-André- 
des-Arcs  et  Saint- Victor,  nommés  à  des  évéchés. 

Dimanche  prochain ,  on  procédera  à  rinstalIatioD  des 
curés  de  Paris  nouvellement  élus. 

— «  A  la  suite  de  pinsîears  accès  de  colique,  M.  Mirabeau 
Talnéa  été  pris  hier  d'un  spasme  si  violenta  la  poitrine  que 
pendant  six  heures  entières  sa  vie  a  été  dans  le  plus  grand 
danger.  Nous  avons  attribué  ce  spasme  à  une  humeur  rhu- 
matismale goutteuse  Indéterminée,  dont  la  présence  se  ma- 
nifestait depuis  longtemps  par  des  accidents  divers.  11  a  été 
saigné  do  pied  ;  immédiatement  après  nous  avons  couvert 
les  parties  iorérieores  de  vésicatoiies;  ces  moyens  ont 
•mené  du  calme;  il  s*est  établi  une  sueur  générale,  et  la 
respiration  s'est  progressivement  améliorée.  Maintenant  le 
tpasme  est  résolu  en  grande  partie:  le  pouls,  qui  avait  été 
intermittent  et  convulsif  pendant  toute  la  nuit,  s*est  rap- 
proché de  l*élat  naturel.  La  respiration,  sans  être  parfaite- 
ment libre,  est  cependant  asseï  bonne,  et,  quoiqu'il  y  ait 
encore  quelque  exacerbation  ft  craindre ,  le  mieux  est  trop 
marqué  et  trop  complet  pour  ne  devoir  pas  être  durable. 

Signé  Cabaris,  médecin;  Laghaisii  médecin; 
Labob,  chirurgien^ 
•  Ce  mardi  29  mars,  t 


Diêccun  de  M»  U  maire  au  rot,  du  U  man» 

SiBB ,  la  municipalité  de  Paris  vous  a  plus  dW  fob 
porté  les  témoignages  de  l'amour  de  la  capitale:  elle  loai 
apporte  aujourd'hui  et  Thommage  de  Tinquiétade  dn  peu- 
ple au  bruit  de  votre  maladie,  et  de  sa  joie  à  rbenreive 
nouvelle  de  votre  convalescence.  Quoique  la  maladie  de 
Votre  Majesté  n^ait  pas  été  grave,  les  alarmes  oot  été 
grandes ,  parce  qu'elles  ont  été  proportionDées  aux  senti- 
ments dont  les  cœurs  français  ont  tooionrs  éié  péoi- 
très  pour  votre  personne.  Ces  sentimenls  sont  moHiplièi 
comme  vos  vertus;  ils  se  sont  étendus  comme  vos  titra  à 
la  reconnaissance  publique. 

Roi  dos  Français,  ami  des  lois,  restaurateurde  laliberlé, 
père  des  pauvres,  voilà  ce  qu'on  a  craint  de  perdre,  voilà 
ce  qu'on  doit  aimer  et  bénir  ;  et  puisse  Votre  Ma jeslé  mre 
autant  que  ces  sentiments  inaltérables. 

Département  du  Nord.  ^  IMle,  26  fumii 

La  diligence  de  Paris  est  encore  journellement  arrMe 
par  la  garde  nationale  de  Douai  en  passant  par  cette  ville. 
—  Mercredi  23,  la  garde  nationale  de  Tarooing  a  arrM 
et  saisi  plus  de  soixante  mille  livres  pesant  de  tabac  étran- 
ger qu'on  avait  introduit  en  fraude  dans  le  royaume.  Le 
lendemain  elle  a  amené  ici  cette  capture.  — >  Oa  avait  ré- 
pandu dans  le  public  que  la  ville  de  Cambrai,  i  Teieople 
de  celle  de  Douai,  était  en  insurrection.  Cette  nouvelle  etf 
fausse.  A  la  vérité,  des  ouvriers  s'étaient  ameutés;  nuis 
la  municipalité  ayant  à  l'instant  déployé  toute  rtaer|ie  de 
l'autorité  dont  elle  a  été  investie  par  la  loi,  tout  est  reotii 
dans  l'ordre  sans  coup  férir.  Voici  Thistoire  de  crtte 
émeute.  Les  ouvriers  blanchisseurs  de  fil  sont  nourris  rhez 
leurs  maîtres.  Un  maître  blanchisseur  de  Waiemmes,  dief 
de  la  municipalité  de  ce  lieu ,  qui  en  occupe  on  graiMi 
nombre,  leur  a  proposé  de  doubler  le  prix  de  leurs  jour- 
nées, à  condition  qu'ils  se  nourriraient  Comme  le  plos 
grand  nombre  d'entre  eux  sont  mariés,  ils  ont  accepté  avec 
joie  cette-proposition  avantageuse.  Les  ouvriers  an  aotres 
maîtres  se  sont  attroupés ,  et ,  après  avoir  délibéré  entre 
eux,  ils  se  sont  rend  us  chex  ce  maître  blanchisseur,  et  lui  ont 
dérendu  atec  menaces  de  rien  changer  à  l'usage  qui  exis- 
tait parmi  eux.  L'un  d'entre  eux,  pour  rendre  les  menaces 
plus  énergiques,  a  même  eu  l'audace  de  tirer  de  sa  poche 
une  corde  et  un  clou;  le  chef  d'entreprise,  se  voyaotas^iili 
par  trois  ou  quatre  cents  mutins,  a  promis  de  suivre  la  loi 
qui  lui  était  imposée  ;  mais  il  n'a  pas  tardé  de  prendre  les 
mesures  qui  devaient  le  mettre  à  l'abri  de  pareilles  vio- 
lences. Une  ordonnance  de  la  municipalité  a  sur-le-chaop 
dérendu  les  attroupements ,  et  enjoint  à  la  garde  nationale 
de  les  dissiper  ;  les  plus  mutins  ont  été  arrêtés.  On  ts^^ 
qu'ils  seront  punis  avec  sévérité ,  et  que  cet  exemple  sera 
utile  au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

L*èlection  de  l'évéque  du  département ,  des  carés  et 
autres  fonctionnaires  pubUcs»  se  fera  demain  27,  à  LiHe. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Monlesquiou. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  28  MABS. 

Discussion  sur  la  résidence  des  fonclionnairti 
publics, 

M.  Thoubet  :  En  reprenant  la  discassion,  il  d>c 

Ï»araît  nécessaire  de  rétablir  Tordre  interverti  dans 
a  dernière  séance.  Nous  présentons  douze  article 
3ui  contiennent  différents  objets,  que  Ton  peut  rt- 
uire  à  trois  principaux  :  les  deux  premiers  arl'clo 
concernent  tous  les  fonctionnaires  publics  ordirii!* 
res;  les  articles  III  et  Vlll  sont  relatifs  \  la  «** 
dence  du  roi  auprès  du  corps  législatif:  lesaulr» 
conceraent  aussi  la  résidence  de  iTiériticrprésoDïpw 
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de  la  couronne.  Comme  vous  te  Toyez ,  tons  ces  ar- 
ticles ne  présentent  pas  les  mêmes  questions;  TAs- 
sembléeadéjà  éprouvé  que  la  plus  mauvaise  des 
méthodes  est  de  brouiller  avec  les  idées  la  marche  de 
la  discussion.  Il  faut  donc  reprendre  l'ordre,  et  (jue 
TAssemblée  délibère  d*abord  sur  les  deux  premiers 
articles.  Le  principe  n'est  pas  discutable;  il  est  con- 
forme même  aux  précédentes  ordonnances,  qui 
obligent  les  fonctionnaires  à  la  résidence,  sans  auoi 
le  service  "public  ne  serait  pas  rempli.  Voici  1  ar- 
ticle !•'. 

<  Alt.  I*'.  Les  fonctionnaires  publics  sont  tenus  de  rési- 
der ,  pendant  toute  la  dorée  de  leurs  roncUons,  dans  les 
lieux  où  ils  les  exercent,  sMb  n'en  sont  dispensés  pour 
causes  approuvées,  a 

M.  Foucault  :  Je  commence  par  foire  un  amen- 
dement. De  crainte  qu'on  ne  donne  trop  de  latitude 
à  l'expression  de  fonctionnaire  public,  je  demande 
qu'on  mette  dans  l'article  «les  fonctionnaires  publics 
ùrdinaires;  •  et  voici  mon  motif  :  «u  lieu  d'appeler 
le  roi  tout  simplement  le  roi,  on  l'appelle  un  fonc- 
tionnaire public;  or  je  prétends  que  ce  n'est  pas  un 
fonctionnaire  public  ordinaire. 

M.  MoNTLOSiER  :  Je  suis  persuadé  qu'il  entre  dans 
les  vues  de  M.  le  rapporteur,  en  proposant  son  dé- 
cret sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics,  d'en 
induire,  s'il  est  adopté,  que  le  roi,  qu'il  a  nommé 
le  premier  fonctionnaire  public,  doit  être  tenu  à  ré- 
sider. Je  demande  donc  qu'il  soit  dit,  non  pas  dans 
l'artidle  1er,  mais  sur  l'intitulé  du  iiire:  des  fonction- 
naires publics  ordinaires, 

M.  Ddval  (dit  Despréménil)  :  Je  demande  la  pa- 
role pour  ma  seconde  motion  d'ordre;  j'avais  pro- 
mis ne  la  présenter  dans  la  séance  de  samedi ,  et  je 
ne  l'ai  pas  fait. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

M.  MoNTLosiER  :  Je  change  mon  amendement,  et 
je  demande  que  le  titre  porte:  des  fonelionnaireê 
publies  responsables;  alors  plus  d'équivoque. 

M.  Thourbt  :  Je  conçois  l'inquiétude  des  préopi- 
nants.  J'ai  déjà  eu  l'avantage  de  la  calmer  dans  la 
séance  de  samedi  ;  j'espère  le  faire  encore.  En  décla- 
rant que  les  fonctionnaires  publics  sont  tenus  à  la 
résidence,  ce  n'est  pas  déclarer  que  la  conséquence 
du  principe  est  applicable  au  roi.  Je  demande  donc 
qu'on  décrète  une  chose  qui  ne  soufiFre  pas  de  difli- 
cultés. 

iM.  DuvAL  (dit  Despréménil)  :  D'après  cette  expli- 
cation, comme  je  suppose  que  l'article  ne  préjuge 
rien,  je  n'insiste  pas  sur  ma  motion  d'ordre. 

M.  MoNTLOSiEB  :  Je  retire  mon  amendement, 
pourvu  qu'on  lasse  mention  dans  le  procès-verbal  de 
la  déclaration  de  M.  Thouret. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Montlosier* 

L'article  1er  est  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  Tart.  II. 

•  Art.  II.  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées  et  les 
dispenses  leur  être  accordées  que  par  le  corps  dont  ils 
sont  membres,  ou  par  leurs  supérieurs,  s'Us  ne  tiennent  pas 
à  un  corps ,  ou  par  les  directoires  administraUfji»  dans  les 
cas  spécifiés  par  la  loi.  § 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Thoubkt  :  Je  vais  vous  faire  lecture  de  l'arti- 
cle III  et  de  l'art.  VlII. 

•  III.  Le  rpi,  premier  fonctionnaire  public,  doit  avoir  sa 
résidence  à  portée  de  TAssemblée  nationale,  lorsqu'elle  est 
réunie,  et  lorsqu'elle  est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans 
toute  autre  partie  du  rojaume. 

«  VIIL  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  si,  après  avoir 
été  invité  par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne 
renu-ait  pas  en  France»  U  ferait  censé  avoir  abdiqué  la 
fojrauléi  • 

La4tteiti0D«ttt» 


M.  DnvAL  :  Ma  question  d'ordre.  J'établis  ma  pro- 
position :  c'est  que  M.  le  rapporteur  ne  peut  pas  en- 
tamer un  discours  qui  tendrait  à  justifier  ces  articles, 
et  l'Assemblée  ne  doit  pas  l'entendre. 

M.  Thouret  :  Au  nom  du  comité,  je  demande  la 
parole. 

M.  Dotal  :  Ma  question  d'ordre,  M.  le  Président. 

M.  Cazalès  :  Je  tâcherai  d'établir  que  l'Assemblée 
ne  doit  pas  délibérer,  et  qu'elle  doit  rejeter  par  la 
question  préalable  les  deux  articles  qui  lui  sont  pré- 
sentés. Si  elle  décidait  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  je 
déclare,  pour  n'être  pas  coupable  envers  le  roi  et 
la  nation,  que  je  ne  prends  pas  de  part  à  la  délibéra- 
tion. 

M.  LE  Président  :  La  question  d'ordre  de  M.  Des- 

Sréménil {On  entend  plusieurs  voix:  U  est  en 
énience.) 

M.  Thouret  :  La  question  que  nous  a^tons  ne 
doit  pas  être  traitée  ici  avec  cet  enthousiasme  de 
commande  qui  met  des  élans  factices  à  la  place  de  la 
franche  et  simple  raison.  Que  nos  esprits  soient  cal- 
mes et  notre  méditation  impartiale;  nous  reconnaî- 
trons bientôt  que  le  problème  dont  on  présente  la 
solution  comme  si  délicate  et  si  épineuse  n'offre  pas 
une  difficulté  réelle. 

Loin  de  nous  le  projet  odieux  d'avilir  la  majesté 
du  trdne  ou  de  dénaturer  la  royauté.  (On  entend 
quelques  murmures  dans  la  partie  droite.)  Elle  est 
une  pierre  angulaire  de  la  constitution,  et  une  des 
pranties  de  la  liberté  nationale.  Qui  d'entre  nous, 
indigne  des  fonctions  qu'il  remplit  ici,  pourrait  ne 
pas  être  fidèle  au  roi  ?  Cette  fidélité,  commandée  par 
la  constitution  elle-même,  est  un  des  articles  du  ser- 
ment civique  et  du  serment  de  tous  les  fontionnaires 
publics,  des  corps  électoraux,  des  gardes  nationales 
et  de  l'armée. 

S'est-il  présenté  une  seule  occasion  dVpancher  au 
dehors  ce  sentiment,  dont  nos  cœurs  sont  remplis, 
sans  que  les  voûtes  de  cette  enceinte  n'aient  retenti 
de  nos  acclamations  ?  (La  partie  gauche  et  toutes  les 
tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.  )  Eh 
bien,  messieurs,  vous  êtes  encore  ici  ce  que  vous 
n'avez  jamais  cessé  d'être,  et  l'instant  est  arrivé 
qu'on  peut  découvrir  de  quel  côté  sont  les  vrais 
amis  du  roi  et  les  sincères  partisans  de  la  royauté! 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

Ce  n'est  point  en  ne  délibérant  pas  sur  le  projet 
de  décret  proposé  que  nous  prouverions  notre  atta- 
chement a  la  royauté  et  au  roi ,  c'est,  au  contraire, 
en  discutant  et  en  décrétant  en  bons  Français  et  en 
nos  consciences  ce  que  nous  aurons  reconnu  être  la 
vérité. 

L'utilité  publique  avait  paru  à  votre  comité,  lors 
de  son  premier  travail,  exiger  les  dispositions  que 
nous  allons  vous  proposer  ;  elles  étaient  devenues 
d'un  intérêt  plus  pressant  après  la  première  attaque 
qui  leur  avait  été  faite  ;  il  est  aujourd'hui  d'une  né- 
cessité impérieuse  de  les  faire  triompher  de  la  con- 
tradiction réitérée  qu'elles  éprouvent.  Autrement 
nous  laisserions  en  suspens,  c'est-à-dire  livrés  à 
l'incertitude  des  systèmes,  des  préjugés,  des  que- 
relles de  parti,  la  nature  de  la  royauté  et  l'état  re- 
latif du  roi  à  l'égard  de  la  nation,  ce  qui  serait  pire 
qu'une  décision  quelconque  ;  nous  paraîtrions  re- 
nier et  trahir  les  vérités  fondamentales  qui  sont  les 
bases  du  décret  qui  vous  est  proposé.  Entrons  donc, 
en  bons  citoyens ,  dans  l'examen  de  la  question ,  et 
apportons-y  sincèrement  le  désir  du  plus  grand 
bien  public,  dont  le  respect  du  trône  et  sa  préroga^ 
tive  légitime  est  inséparable. 

Le  comité  a  deux  choses  à  justifier  :  1®  les  expres- 
sions du  décret,  c'est-à-dire  la  (qualification  de  pre- 
mier fonctionnaire  nubhc  à  l'égard  du  roi ,  et  de 
premier  suppléant  à  l'égard  de  rnéritier  présomptif; 
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20  le  foodement  da  décret  même,  c'est-à-dire  Tobli- 
gation  du  roi  à  la  résidence  dans  le  royaume,  de 
manière  que,  s'il  en  était  sorti  et  qu'invité  il  re- 
fusât d*y  rentrer,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

Pour  juger  si  les  qualîGcations  de  premier  fon^ 
tionnaire  publie  et  de  premier  suppléant  du  roi  doi- 
vent subsister  ou  être  retranchées ,  il  y  a  trois  cho- 
ses à  examiner  :  sont-elles  vraies?  sont-elles  utiles? 
n*ont-elles  aucun  inconvénient?  Quelque  éminente 
que  soit  la  royauté,  elle  est  réellement  et  indubita- 
blement une  fonction  publique.  En  vrais  amis  du 
roi,  voilà  ce  que  nous  devons  défendre  et  consacrer; 
car  enfin ,  si  elle  mérite  tous  nos  respects,  ce  n*est 
effectivement  que  parce  qu'elle  est  la  plus  haute 
fonction  publique  dont  un  homme  puisse  être  re» 
vêtu.  Nous  indiquerait-on  bien  à  quel  autre  titre 
elle  pourrait  obtenir  notre  vénération  ?  (On  applau- 
dit.) De  ce  que  la  royauté  est  une  fonction  publique, 
il  suit  que  ta  qualité  de  premier  suppléant  est  la 
seule  qui  convienne  proprement  à  celui  qui  a  Tex- 
pectance  de  la  remplir  immédiatement  après  le  roi. 
Prenons  bien  garde  au  titre  d'héritier  présomptii 
qu'on  lui  donne  vulgairement  ;  car  l'hérédité  sup- 
pose et  appelle  l'idée  de  la  patrimonialité.  La 
royauté  n'est  pas  transférée  héréaitaireme nt  dans»  ce 
même  sens  qu'elle  est  un  patrimoine  privé  ;  elle  se 
transmet  comme  fonction  publique ,  par  continua- 
tion de  la  délégation  primitive,  et  la  délégation  suit 
l'ordre  héréditaire.  En  conséquence,  avancer,  en 
parlant  de  Thérities  présomptif,  qu'il  est  le  premier 
suppléant  du  roi,  c'est  énoncer  une  seconde  vérité 
indiscutable*  L*utilité  de  déclarer  nettement  ces 
deux  vérités  se  démontre  par  cette  seule  considéra- 
tion que  l'idée  de  propriété,  lorsqu'elle  vient  se  Join- 
dre à  celle  de  royauté,  introduit  le  paradoxe  et  pré- 
pare rétablissement  du  pouvoir  absolu,  et  que,  les 
rois  et  les  peuples  venant  à  croire  que  l'autorité 
n*est  pas  une  émanation  de  la  souveraineté  natio* 
nale,  mais  un  bien  de  famille  qu'on  tient  de  Dieu  et 
de  l'épée,  et  qu'on  se  transmet  patrimonialement,  le 
fondement  du  despotisme  est  établi.  ^Applaudisse- 
ments réitérés  dans  la  partie  gauche.)  il  faut  donc 
déraciner  cette  erreur  aussi  dangereuse  pour  le  roi 
que  pour  les  nations.  C'est  ici  que  les  mots  qui 
eelaircissent  toutes  les  idées,  et  qui  préviennent 
toute  méprise  sur  la  chose,  sont  infiniment  précieux 
au  bonheur  de  l'humanité  et  au  repos  de  Tunivers. 

Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  peut  craindre  qu'en  dé- 
finissant la  royauté  telle  qu>lle  est  réellement  on 
risqup.  de  lui  faire  perdre  le  respect  qui  lui  est  dû? 
Un  roi  fonctionnaire  public  comme  un  municipal  1 
a-t-on  dit  un  jour;  un  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne devenu  comme  un  suppléant  à  l'Assemblée 
national  1  quel  avilissement!  Eh  bien,  messieurs, 
laissons  là  les  caricatures,  les  emportements  et  les 
saillies  de  l'ancienne  morgue  déprisante  ;  cherchons 
la  vérité  sincèrement  ;  c'est  ainsi  que  je  vais  vous 
faire  ma  profession  de  foi.  La  royauté  n'est  pas  un 
mystère;  sans  doute  on  peut  y  croire,  Taimer  et  la 
respecter,  même  en  la  comprenant  bien  et  en  sa- 
chant comment  elle  s'est  faite  et  pourrait  encore  se 
Élire.  ^Applaudissements  à  gauche.) 

11  n  y  a  pas  là  de  tromperie  politique  ou  religieuse, 
exposée  à  perdre  son  crédit  lorsqu^on  parvient  à  n'y 
Toir  que  ce  qui  est  réellement.  Si  la  vénération 
qu'elle  mérite  pouvait  être  compromise,  ce  ne  serait 
que  par  ses  faux  amis,  zélateurs  imprudents  qui 
cbercnent  à  Tavilir  dans  ce  qu'elle  est  léellement,  et 
ne  veulent  la  faire  valoir  et  respecter  que  dans  ce 
qu'elle  n'est  pas.  (La  partie  gauche  applaudit.) 

Combien  ils  se  trompent  ceux  qui  disent  qu'il  n'y 
a  plus  rien  de  sacré  pour  nous,  et  qu'il  n'y  aura  plus 
rien  de  stabU  parmi  les  hommes  !  Il  ne  restera  plus 


parmi  nous  que  oe  qui  est  juste  et  rraî.  Quels  yoix 
ont  donc  ceux  qui  ne  voient  pos  que  le  règne  de 
l'empirisme  en  tous  sens  est  passé?  Fausses  gran- 
deurs, fausses  doctrines,  fausses  autoi  ités,  foiis^es 
propriétés,  faux  talents,  tout  ce  qui  n'était  pas  à  Té- 
preuve  de  la  raison  et  de  l'opiniun  publique  a  péri. 
(Les  applaudissements  redoublent.) 

Est-ce  par  un  véritable  amour  dt*  la  royauté  qu'on 
voudrait  lui  conserver  ces  mêmes  fondements  rui- 
neux qui  n'ont  pu  soutenir  rien  de  ce  (\u*'i\%  por« 
talent?  N'en  doutons  pas  :  l'homme  politique  de  la 
royauté,  tout  sacré  qu'il  est,  serait  expoM  à  périr 
lui-même  s'il  n'était  pas  purgé  de  toutes  les  interpo- 
lations injurieuses  à  rhumauité  par  lesquelles  Ti* 
gnorance,  l'adulation  et  la  force  ont  altéré  sa  porelé 
originelle.  Voulez-vous  assurer  la  stabilité  des  rois 
à  la  tête  des  nations  éclairées  ;  il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen  :  faites  que  la  prérogative  de  l'autorité  royale 
ne  répugne  pas  aux  principes  imprescriptibles  cie  la 
justice  éternelle ,  et  que  rien  n'éloigne  les  hommei 
libres ^t  raisonnables  de  s'y  aoumettre.  (On  applau- 
dit.) 

J'ai  pensé  à  l'effet  que  pouvait  produire  cette  dis- 
cussion si  le  roi  en  était  témoin*  Juge  dans  sa  propre 
cause  et  intéressé  à  ne  pas  se  tromper  lui^^même, 
l'opinion  qu'il  prendrait  ne  m'a  pas  paru  douteuse. 
Après  avoir  souri  d'abord  au  xële,  à  l'enthousiasme 
et  aux  grandes  protestations  de  son  sujet  soumis, 
champion  si  hardi  de  ses  préroffatives ,  il  écouterait 
peut-être  avec  moins  d'hilarite  d'abord,  mais'  tou- 
jours avec  plus  d'attention,  les  représenlaUons  du 
second  interlocuteur,  moins  adulatrices,  moins  ram- 
pantes par  le  style,  mais  beaucoup  plus  sensées, 
plus  profitables ,  et  dictées  par  un  attachement  plus 
vrai,  plus  éclairé  pour  sa  personne.  A  l'aide  de  Quel- 
ques réflexions  bien  simples,  il  aurait  bientôt  résolu 
le  problème  que  j'ai  posé  d'abord ,  savoir  :  de  quel 
côté  sont  ses  francs  et  sincères  amis.  (On  applau* 
dit.)  Le  roi  a  déjà  eu  tant  d'ficcasions  d'éprou- 
ver que  ceux  qui  s'échauffent  si  fort  pour  son  auto- 
rité s  échauffent  beaucoup  plus  pour  leur  profit  que 
pour  le  sien....  (La  partie  gauche  et  toutes  les  tribu- 
nes applaudissent;  on  entend  quelques  applaudisse- 
ments dans  lu  partie  droite.) 

Le  fond  du  décret  n'est  pas  plus  difficile  à  défendre 
que  les  qualifications  que  je  viens  de  justifier.  Dis- 
tinguons \e$  différentes  parties  par  la  première  :  le 
roi  doit  résider  dans  le  royaume,  et  cette  résidence 
doit  être  à  portée  du  corps  législatif  lorsqu'il  sera 
rassemblé.  Le  comité  a  entendu  par  là  que  le  roi 
séjournerait  à  une  journée  de  distance,  au  plus,  du 
lieu  où  le  corps  législatif  tiendra  sa  session.  Je  ne 
m'étendrai  pas  pour  prouver  que  le  roi,  comme 
premier  fonctionnaire  public,  est  obligé,  à  la  ré- 
sidence ,  sans  laquelle  il  ne  pourrait  pas  remplir 
les  fonctions  attribuées  à  la  royauté.  11  a  déjà  suffi- 
samment reconnu  et  contracté  cette  obli|^ation , 
puisque  le  gouvernement  étiibli  par  la  constitution 
qu'il  a  acceptée  rend  sa  résidence  plus  aue  jamais 
nécessaire.  L'obligation  existant  indubitablement, on 
ne  peut  pas  aller  jusqu'à  prétendre  que  la  constitu- 
tion n'a  pas  pu  imposer  ce  devoir  au  roi.  Si  ce  devoir 
n'était  pas  réduit  en  loi ,  il  ne  serait  pas  une  obliga- 
tion politiaue  et  légale,  et  les  rois  pourraient  cons- 
titutionnel lement  transporter  leur  résidence  hors 
du  royaume  ;  car,  suivant  l'article  V  de  la  Déclara- 
tion des  Droits,  tout  ce  qui  n'est  pas  détendu  pêt  la 
loi  ne  peut  pas  être  empêché. 

On  a  fait  une  première  objection  en  disant  que 
l'obligation  de  résidence  dans  le  royaume  mettrait 
le  roi  dans  l'impossibilité  d'en  sortir  jamais,  toit 
pour  des  voyages,  soit  pour  le  oommandemeot  de 
rarmée.  Je  réponds  que  le  projet  de  décret  né  prc» 
juge  absolument  rien  sur  cette  questioB  ;  i    ' 
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§  reposons  une  chose  qui  nous  paraît  indubitable 
ans  tous  les  cas ,  dans  toutes  les  hypothèses  :  cVst 
que,  si  te  roi  était  sorti  du  royaume,  soit  que  les  mo- 
tifs de  sa  sortie  eussent  été  communiques  au  corps 
législatifet  concertés  avec  lui,  soit  qu*ilsne  Teussent 
pas  été,  si  le  corps  législatif  jugeait  que  sa  résidence 
et  sa  présence  dans  le  royaume  importassent  au  sa- 
lut public,  il  aurait  le  droit  de  Tinviter  par  une  pro- 
clamation à  rentrer  en  France. 

On  a  prétendu  que  TAssemblëe  nationale  n'avait 
pas  le  droit  d'imposer  au  roi  la  chargé  nouvelle  de 
la  résidence,  parce  qu'il  ne  tient  pas  d'elle  sa  cou- 
ronne, dont  rhérédité  était  préexistante.  Si  ce  rai- 
sonnement était  vrai,  aucune  nation  ne  pourrait  rien 
modiOer  ni  rectiOer  dans  son  gouvernement  ;  car 
toute  convention  nationale  trouverait  toujours  des 
droits  et  des  usages  établis  avant  elle. 

Le  roi  ne  tient  pas,  sans  doute,  sa  couronne  de 
TAssemblée  nationale  actuelle,  mais  il  la  tient  de  la 
nation ,  que  TÂssemblée  nationale  représente  émi- 
nemment. Le  roi  n*a  jamais  fait  difficulté  de  recon- 
naître cette  Assemblée  comme  constituante  ;  il  a  re« 
connu  même  qu'il  tient  sa  couronne  du  peuple 
français,  en  acceptant  le  décret  qui  porte  que  tous 
les  pouvoirs  émanent  de  la  nation  et  ne  peuvent 
émaner  que  d'elle.  Les  choses  sont  donc  aans  les 
mêmes  formes  qu'au  moment  du  premier  pacte  fait 
entre  nos  pères  et  le  premier  roi  qu'ils  élevèrent  sur 
leurs  boucliers.  Si  ce  pacte  avait  été  écrit,  l'obliga- 
tion de  la  résidence  pour  l'exercice  des  fonctions  s'y 
trouverait;  elle  est  tellement  nécessaire  et  de  rai- 
son étemelle  qu'elle  ne  pourrait  être  omise  sans 
être  sous-entendue  et  suppléable  dans  tous  les  cas, 
parce  que  le  droit  du  peuple  au  perfectionnement  de 
l'ordre  social,  dont  dépend  son  bonheur  /fait  partie 
de  sa  souveraineté  imprescriptible.  Or,  revoir  et  re« 
faire  la  constitution,  c'est  renouveler  et  confirmer  ce 
qui  est  bon,  expliquer  et  éclaircir  ce  qui  pouvait 
6tr<vresté  douteux,  suppléer  à  ce  qui  était  omis,  mo« 
difier  les  anciennes  bases  pour  les  accommoder  à 
tous  les  changements  par  lesquels  le  gouvernement 
est  amélioré. 

Il  est  donc  démontré  jusqu'ici  que  l'Assemblée  na« 
tionale  peut  et  doit  déclarer  deux  choses:  la  pre- 
mière que  le  roi,  comme  premier  fonctionnaire  pu- 
blic, est  obligé  a  résider  dans  le  royaume;  la  se-^ 
conde  que,  s'ilsortait  du  royaume,  le  corps  législa- 
tif pourra  ,  lorsqu'il  le  jugera  néce&saire ,  l'inviter 
par  une  proclamation  à  rentrer  en  France.  S'il  n'y 
avait  que  ces  deux  dispositions  dans  le  décret,  il  est 
évident  qu'il  aurait  déji  obtenu  l'assentiment  una- 
nime; car  il  n'aurait  pas  laissé  un  seul  prétexte 
plausible  A  l'opposition. 

La  troisième  disposition  du  décret  est  celle  qui 
excite  principalement  cette  résistance  plus  bruyante 
que  raisonnee  de  ceux  qui,  iidèles  au  système  entre- 
tenu depuis  le  commencement  de  nos  travaux,  s'at- 
tachent toujours  au  nom  du  roi  comme  à  une  occa- 
sion naturelle  de  discorde,  cherchent  à  échauffer  les 
esprits  toutes  les  fois  que  la  coustitution  règle  la  pré* 
rogative  royale,  comme  si  la  constitution  pouvait 
être  ennemie  de  la  royauté,  et,  rattachant  dans  leurs 
spéculations  secrètes  la  résurrection  de  toutes  les 
aristocraties  foudroyées  à  celle  des  anciens  abus  po- 
litiques qu'on  décorait  du  nom  de  l'honneur  du  trône, 
Î»réchent  la  contre-révolution.  (On  applaudit  dans 
a  partie  gauche.  ) 

Voyons  donc,  examinons  si  cette  troisième  dispo- 
sition du  décret  n'est  pas  juste  en  elle-même,  si  elle 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  au  maintien  de 
la  constitution  et  de  la  liberté,  et  si  elle  aces  incon- 
vénients atroces  sur  lesi|uels  l'exaltation  et  le  délire 
provoquent  si  ridiculement  l'horreur  de  tous  les  bons 
Français«  Bile  porte»  cette  disposition  i  que  si  le  roi| 


invité  par  la  proclamation  du  corps  législatif,  refu- 
sait de  rentrer  en  France,  il  serait  censé  avoir  abdi- 
qué la  royauté.  Celte  tlisposilion  n'a  rien  qui  blesse 
la  juf^tice;  car  si  la  résidence  est  un  devoir,  l'obliga- 
tion de  remplir  ses  devoirs ,  qui  sera  contractée  et 
jurée  par  le  roi  en  recevant  la  couronne,  sera  une 
condition  nécessaire,  nue  condition  constitutionnelle 
enfin,  sans  laquelle  la  royauté  ne  serait  pas  déléguée. 
11  est  dans  les  principes  rigoureux  de  la  plus  immua- 
ble justice  aue  l'intention  de  se  refuser  à  l'accoro- 
plissement  de  la  condition  et  le  fait  d'un  refus  ob- 
stiné soient  pris  et  traités  comme  l'intention  d'aban- 
donner la  fonction  même.  Cela  est  parfaitement  équi- 
table à  l'égard  de  l'individu  roi  qui  a  été  averti  par  la 
loi,  et  qui  prononce  ensuite  sur  lui-même  par  un 
acte  libre  de  sa  volonté.  Cette  disposition  est  encore 
juste  dans  les  principes  législatifs  comme  moyen  de 
donner  un  effetà  la  loi  et aemprcher  qu'elle  ne  reste 
illusoire.  Cette  loi  ne  peut  être  portée  qu'aiin  que  le 
roi  soit  tenu  de  l'exécuter. 

Mais  s'il  n'y  avait  aucune  punition  dans  le  décret 
de  la  résidence,  il  serait  imparfait,  il  ne  serait  pas 
décret  ;  il  se  réduirait  aux  simples  termes  d'un  vœu 
ou  d'un  conseil  impuissant.  Ainsi  le  retranchement 
des  derniers  mots  au  décret  vaudrait  autant  que  la 
radiation  du  décret  entier  ou  de  la  question  préala- 
ble que  vous  auriez  admise  sur  la  proposition. 

Ici  se  découvrent  les  motifs  secrets  de  cette  oppo* 
sition  qui  s'occupe  beaucoup  plus  de  ce  qu'elle  ne 
dit  pas  que  de  ce  qu'elle  exprima  avec  tant  de  cha- 
leur. Vous  ne  doutes  pas  que  sa  grande  affah'e  est  le 
renversement  de  la.  constitution.  (  La  partie  gauche 
applaudit.  ) 

M.  CAZAi.ia:  Je  prie  M.  Thouretde  ne  point  Juger 
l'intention. 

M.  Thoubbt  :  Ceux  qui  sont  enoore  assez  malheu* 
reux  pour  trouver  dans  l'absurdité  même  de  leurs 
espérances,  dans  la  déraison  la  plus  incurable ,  les 
moyens  de  revenir  aux  ordres,  aux  fiefs,  aux  parler 
ments»  h  toutes  les  tyrannies  qui  s'exercent  au  nom 
du  roi ,  quand  il  est  assez  peu  jaloux  de  sa  gloire  et 
de  ses  intérêts  pour  le  souffrir.*.. 

M*  CAZAiia  :  C'est  pitoyable. 

M.  THouazT  :  Ceux-là  spéculent  sans  cesse  sur 
tous  les  événements.  Comme  ils  trouvent  possible  ce 
qui  est  impraticable,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'ils 
espèrent  aussi  que  des  circonstances  qu'un  long  ave- 
nir rendrait  seul  probables ,  pourraient  se  réaliser. 
En  s'opposant  k  ce  que  la  loi  de  la  résidence  soit  por-» 
tée,  ils  veulent  donc  que,  déserteur  de  son  poste,  un 
roi  sacrifie  le  soin  du  gouvernement /i  des  fantaisies, 
ou  que,  s'il  est  ennemi  de  la  nation,  il  aille  négocier 
auprès  des  despotes  les  moyens  de  l'asservir;  ils  veu- 
lent aussi  sans  doute  que  l'héritier  présomptif  puisse 
aller,  à  cet  âge  où  l'esprit  et  le  caractère  se  forment 
pour  toute  la  vie,  chez  les  despotes,  faire  l'appren- 
tissage de  cette  morale  perverse  qui  prépare  l'assu- 
jettissement des  peuples ,  et  faire  aussi  son  cours 
d'incivisme. 

Cependant,  à  entendre  nos  adversaires,  cette  dis- 
position renferme  un  tel  excès  de  félonie  que  c'est 
déjà  un  crime  de  haute  trahison  que  de  l'avoir  pré- 
sentée. Selon  eux  elle  viole  l'hérédité  du  trône.  Ce 
n'est  là  qu'un  sophisme.  Qu'y  a-t-il  autre  chose  dans 
le  principe  de  l'nérédité  si  ce  n'pst  que  la  royauté 
n'est  pas  élective?  Ainsi,  pourvu  qu'à  la  vacance  du 
trône  on  n'élise  pas  un  roi  tant  qu'il  restera  un  ^je- 
ton mâle  de  la  famille  régnante,  la  loi  de  l'hérédité 
est  remplie.  Le  principe  n'a  aucune  autre  applica- 
tion. C'est,  disent  encore  nos  adversaires ,  déclarer 
le  roi  punissable  et  non  inviolable.  Remarquons  que 
le  décret,  ainsi  qu'il  est  présente,  n'offre  point  cette- 
idée.  L'article  n'exprime  que  l'effet  légal  attaché  a  la 
volonté  du  roi  :  il  s'éUit  engagé  à  gouverner  anivant 
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la  constitution  ;  il  préfère  la  faculté  d'aller  séjourner 
hors  du  royaume:  il  le  peut;  mais  comme  la  nation 
ne  peut  rester  attachée  an  roi  lorsqu'il  s'en  sépare,  la 
succession  au  trône  est  ouverte.  Ce  n'est  pas  là  l'elFel 
d'une  loi  pénale,  mais  d'une  loi  civile,  c'est-à-dire 
de  la  raison  écrite  sur  la  résiliation  des  engagements» 

S  (n'y  a-t-il  d'irrespectueux  A  prétendre  que  les  rois 
bivent  tenir  leurs  engagements?  Est-ce  encore  pour 
augmenter  leur  majesté  qu'on  veut  leur  donner  le 
privilège  de  fausser  leurs  promesses?  Pour  conser- 
ver les  rois  il  faut  qu'ils  ne  puissent  pas  être  infidè- 
les; ce  n'est  pas  la  l'audace  de  l'esprit  de  parti  qui 
renverse,  c'est  le  courage  du  zèle  qui  rectifie.  (On 
applaudit.  )  On  a  dit  encore  que  ce  cas  ne  devait  pas 
être  prévu  ;  que  l'insurrection ,  alors  légitime,  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  autorisée  par  la  loi.  Mais  pour- 
quoi ne  pas  taire  une  loi  sage  qui  prévienne  ces  in- 
surrections? Entre  ces  deux  partisse  crois  que  l'As- 
semblée ne  restera  pas  incertaine.  L'inviolabilité 
n'est  accordée  (]u'à  celui  qui  règne  constitutionnel - 
lement;  il  serait  trop  inepte  de  dire  qu'un  roi  pour- 
rait tourner  contre  la  nation  une  force  armée  sans 
perdre  son  caractère  d'inviolabilité.  C'est  cepen- 
dant là  le  Messie  qu'attendent  nos  adversaires  ;  dé- 
sabusons- les  encore  de  leur  chimère.  On  a  dit  en- 
lin  qu'il  suffirait,  après  avoir  intimidé  le  roi ,  de  le 
faire  sortir  du  royaume  pour  légitimer  son  détrône- 
ment;  je  réponds  par  la  distinct A)n  suivante  :  ou  les 
factieux  seront  approuvés  et  soutenus  par  la  force 
publiçiue,  ou  ils  seront  désavoués  par  la  nation.  Au 
premier' cas,  le  roi  serait  détrôné  par  la  nation  ;  au 
second,  le  roi  rendra  compte  des  motil^  de  sa  fuiU,  et 
ne  serait  pas  dans  le  cas  de  l'abdication  présumée^ 
Avant  de  finir,  permettez-moi  quelq^ues  réflexions 
utiles  pour  achever  de  venger  les  principes  du  co- 
mité (le  l'attaque  calomnieuse  au'its  ont  éprouvée. 
On  a  dit  à  cette  tribune,  et  j'ai  tu  depuis  imprimé: 
•  De  quel  droit  le  comité  de  constitution  se  permet- 
il  de  venir  renverser  tous  les  usages,  toutes  les 
tes  idées ,  tous  les  principes  qui ,  depuis  tant  de 
siècles ,  ont  gouverné  la  nation  ?  •  Je  réponds  : 
Du  droit  qui  appartient  à  des  hommes  libres,  ho- 
norés de  la  connance  d'une  grande  Assemblée  pour 
la  préparation  de  $es  lois,  et  j'ajoute,  pour  la  stabi- 
lité du  trône.  Les  principes  qui  ont  trop  longtemps 
tyrannisé  la  France  ne  ressemblaient-ils  pas  à  ceux 
de  nos  adversaires?  Ne  serait-ce  pas  à  ces  idées  que 
Ton  voudrait  nous  réunir  comme  au  symbole  de  no- 
tre foi  politique?  C'étaient  les  nobles  qui  les  soute- 
naient; ils  étaient  intéressés  à  dénaturer  une  autorité 
qu'ils  exerçaient  en  second  et  à  leur  profit;  c'était  le 
clergé  qui ,  à  la  cérémonie  du  sacre  de  nos  rois ,  se 
faisait  jurer  le  maintien  de  ses  privilèges,  en  leur 
répétant  qu'ils  tenaient  la  couronne  de  lui,  perhanc 
tr€uiilionem  noslram,  et  qui ,  se  déclarant  le  fauteur 
du  despotisme,  en  usait  lui-même  par  les  lettres  de 
cachet  qu'il  avait  si  facilement  à  sa  disposition. 

M.  Foucault  :  J'ai  lu  ce  passage  ce  matin  dans 
Marat. 

M.  Thourbt  :  C'étaient  enfin  les  parlements...  (  11 
s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.) 

M.  DuvAL  (  dit  Despréménil  )  :  Paix  !  ceci  me  re- 
garde. 

M.  Tbouret:  C'étaient  enfin  les  parlements,  qui 
ne  contestaient  pas  au  roi  son  autorité  quand  il  vou- 
lait leur  en  faire  part,  et  qui  admettaient  complai- 
samment  ce  brocard  :  «  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  foi,* 
pourvu  que  la  loi  fût  à  leur  gré.  Certainement  ce 
n'est  pas  de  ces  usages  que  Ton  pouvait  attendre  des 
principes  purs  sur  les  droits  de  la  nation ,  sur  les  obli- 
gations politiques  des  rois.  C'est  de  là  qu  étaient  de- 
ssoûlées toutes  les  erreurs  ;  ce  sont  encore  des  semen- 
ces oui  n'attendent  que  la  saison  favorable  pour  se 
développer  ;  il  faut  les  ^toufiér.  Le  roi  n'a  besoin  d'ê- 


tre que  ce  qu'il  est  en  effet  pour  mériter  le  respect  et 
l'obtenir.  Le  peuple  lui  a  accordé  sa  confiance  et  lui 
a  délégué  ses  droits  pour  veiller  à  l'exécution  de  la 
loi  et  pour  garantir  l'empire  desattaaues  du  dehors. 
Le  comité  persiste  dans  son  projet  ne  décret ,  pour 
l'honneur  des  principes  ,  te  perfectionnement  ae  la 
constitution,  et  pour  l'intérêt  du  roi. 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises,  et  or- 
donne l'impression  de  ce  discours. 

M.  Cazalès  :  Encore  plus  ennemi  des  déclama- 
tions que  le  préopinant,  encore  moins  que  lui  dé- 
sireux des  applaudissements ,  j'éviterai  toutes  les 
personnalités,  je  tâcherai  de  ne  pas  atténuer  mon  opi- 
nion en  la  souillant  de  l'esprit  de  parti.  Je  ne  sonde- 
rai pas  les  intentions,  je  les  croirai  pures.  Après 
avoir  montré  les  inconvénients  et  les  dangers  des 
dispositions  que  votre  comité  vous  propose,  je  prou- 
verai qu'elles  sont  utiles.  J'entre  en  matière.  Ces 
dispositions  peuvent  paraître  inutiles  dans  des  temps 
ordinaires ,  et  dangereuses  dans  des  temps  d*orage. 
Dans  tous  les  temps  elles  seront  réellement  destruc- 
tives du  droit  de  suspendre  les  lois,  accordé  au  rot 
par  la  constitution.  Elles  sont  inutiles  dans  des  temps 
ordinaires  :  en  effet,  toutes  les  convenances  détermi- 
nent alors  le  roi  à  se  rapprocher  le  plus  possible  du 
corps  législatif.  Elles  seront  dangereuses  dans  des 
temps  d'orage  ;  car  si  une  faction  dominait  l'Assem- 
blée nationale,  si  elle  faisait  partager  l'esprit  de 
parti  au  peuple  de  la  ville  où  siégerait  le  corps  lé- 
gislatif, il  est  évident  que  le  roi  serait  esclave,  que 
sa  volonté  serait  nulle,  sa  sanction  dérisoire,  et  qu*il 
ne  pourrait  user  du  droit  de  suspension  que  la  loi  lui 
accorde;  or  l'esprit  de  cette  loi  n'est  point  équivo- 
que. La  constitution  a  voulu  que  le  dissentiment  qui 
aurait  lieu  entre  le  roi  et  le  corps  législatif  fût  porté 
au  jugement  du  peuple  français,  et  non  sans  doute  à 
celui  du  peuple  d'une  ville.  Vous  avez  en  consé- 

3uence  donné  au  roi  le  droit  de  suspendre  la  loi  ven- 
ant deux  législatures.  II  est  évident  que  si,  au  boot 
de  quatre  ans ,  le  peuple  renvoie  les  mêmes  repré- 
sentants, s'il  les  charge  d'exprimer  la  même  volonté, 
il  est  évident,  dis-je,  que  vous  avez  ce  que  vous  vou- 
lez avoir,  l'opinion  du  peuple  entier,  et  non  l'opinion 
du  peuple  de  la  capitale.  Si  vous  exigez  que  le  roi 
reste  près  du  corps  législatif,  il  sera  domine  par  l'As- 
semblée nationale  et  par  le  peuple  d'une  ville;  donc 
il  ne  le  sera  pas  par  la  volonté  du  peuple  entier,  donc 
votre  propre  intentionsera  déçue.  Jecroisdonc  que  les 
dispositions  proposées  sont  destructives  du  droit 
accordé  au  roi  par  la  constitution  de  suspendre  la 
loi.  Je  crois  donc  qu'étant  inutiles  et  dange- 
reuses elles  doivent  être  supprimées.  En  consé- 
quence j'invoque  contre  elles  la  question  préalable. 
Je  passe  à  un  objet  plus  important.  Le  comité  veut 
que,  si  le  roi  sort  au  royaume  et  refuse  d'y  rentrer, 
il  soit  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Je  n*examine- 
rai  pas  d'abord  si,  en  cherchant  avec  une  coupable 
industrie  de  semblables  hypothèses,  on  peut  trouver 
un  cas  légitime  où  le  peuple  puisse  détrôner  son  vé- 
ritable souverain.  Cette  question  était  enveloppée 
d'un  voile  religieux;  ceux-là  sont  coupables  qui  ool 
déchiré  ce  voile.  H  est  démontré  qu'il  n*est  pasnéces* 
saire  qu'une  loi  ait  prononcé  \&  déchéance  du  trune. 
Dans  la  circonstance  qu'on  ose  prévoir,  la  volonté 
suprême  de  la  nation  prononcerait  plus  sûremeot 
que  la  loi.  Cette  prévoyance  est  une  espèce  de  délit, 
(il  s'élève  des  murmures.)  Et  comment  se  pourrait- 
il  que,  si  le  vœu  de  tout  gouvernement  est  d'assurer 
la  triinquillité  et  le  bonheur  du  peuple,  il  ne  fût  pas 
coupable  de  discuter  ces  questions  qui  apprennent  aa 
peuple  à  mépriser  l'autorité  suprême  (il  s'élève  des 
murmures),  qui  apprennent  au  peuple  quel  est  le  cas 
précis  où  il  doit  désobéir  a  son  souverain.  {PMutn 
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voix  de  la  partie  gauche:Le  peuple  n'a  pas  de  sou- 
verain.) 

C*cst  à  ces  spéculations  téméraires,  c'est  aux 
maximes  trop  souvent  soutenues  dans  cette  Assem- 
blée que  vous  devez  la  tendance  à  Tinsurrection,  l'a- 
narchie à  laquelle  le  royaume  est  livré  (if  s*élèvedes 
murmures),  aue  tous  devez  une  partie  des  crimes 

Î[ui  ont  souillé  la  révolution.  Vous  recueillez  les 
ruits  très-amers  de  cette  indiscrète  conduite.  Il  me 
reste  maintenant  à  prouver  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  prévoir  le  cas  où  le  roi  pourrait  être  privé 
de  la  couronne. 

L'hérédité  du  trOne  a  été  fondée  par  le  peuple 
français.  Je  ne  pense  pas  que  le  roi  tienne  sa  cou- 
ronne de  Dieu  et  de  son  épée;  je  n'admets  point  ces 
contes  ridicules:  il  la  tient  du  vœu  du  peuple.  Mais  il  y 
a  huit  cents  ans  que  le  peuple  français  a  délégué  a 
la  famille  royale  son  droit  au  trône.  Vous  avez  reçu 
Tordre  de  reconnaître  ce  droit;  vous  avez  obéi  à  une 
autorité  supérieure  à  vous.  Vous  auriez  été  traîtres 
à  la  nation  si  vous  aviez  hésité  dans  votre  obéissance  ; 
il  suit  de  là  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'apposer 
une  condition  à  un  acte  qui  est  au-dessus  de  votre 
puissance,  à  un  bientait  qui  vous  a  précédés,  et  qui 
n'est  que  Texécution  d'un  ordre  qui  vous  a  été  donné 
par  une  autorité  à  laquelle  vous  ne  pouvez  ni  ne 
devez  résister.  Vous  ne  pouvez  donc  itnposer  une 
condition. à  l'hérédité. du  trône.  Je  défie  que  quel- 
qu'un dise  le  contraire.  (Nouveaux  murmifres.l  Pour 
établir  les  principes  sur  lesquels  sont  fondées  les 
propositions  qui  vous  sont  faites,  il  faudrait  quitter 
la  marche  incertaine  qu'a  souvent  tenue  l'Assemblée 
en  présentant  des  conséquences  sans  oser  avouer  le 
principe.  Osez  déclarer  que  vous  aviez  le  droit  de 
changer  le  gouvernement  français;  il  ne  faut  pas, 
pour  me  répondre,  confondre  la  nation  et  ses  repré- 
sentants. Si  le  cas  arrivait  où  le  peuple  voulût  que  le 
gouvernement  fût  interverti  et  le  roi  détrôné,  il  fau- 
drait que  ce  vœu  fût  exprimé  par  le  peuple  d'une  ma* 
nière  unanime;  il  faudrait,  pour  que  ses  représen- 
tants en  fussent  l'organe,  qu  ils  en  eussent  reçu  l'or- 
dre formel.  Quand  le  roi  entrerait  en  France,  quand 
il  attaquerait  l'Assemblée  nationale,  vous  n'auriez 
pas  le  droit  de  le  déclarer  jugeable.  (Une  grande 
partie  de  l'Assemblée  murmure.) 

M.  Charles  Lameth  :  Je  demande  que  la  question 
soit  jugée  sans  désemparer.  On  divague  pour  nous 
faire  perdre  notre  temps.  (Beaucoup  de  membres  de- 
mandent ù  aller  aux  voix.) 

M.  Cazalès  :  Je  dois  continuer  mon  opinion. 

M.  Prieur  :  11  est  important  de  déjouer  le  projet 
formé  de  retarder  nos  travaux.  Je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  la  motion  de  M.  Lameth. 

M.  Cazalès  :  Je  ne  crois  pas  que  la  haute  faveur 
de  MM.  Prieur  et  Lameth  puisse  les  autoriser  à  inter- 
rompre un  opinaut.  Je  dis  que  vous  devriez  écrire  à 
vos  commettants  pour  leur  demander  des  ordres  ad 
hoc.  Les  maximes  qu'on  vous  a  débitées  pour  soute- 
nir l'avis  du  comité  sont  celles  par  lesquelles  vous 
auriez  mis  en  jugement  Henri  IV,  le  plus  grand, 
parce  qu'il  était  le  meil  leur  des  rois.  Ces  maximes  sont 
celles  de  Cromweli,et  ceux  qui  les  protessent  ne  se 
doutent  pas  qu*ils  sont  les  panégyristes  du  plus  grand 
crime  qui  ait  été  commis.  (Il  s'élève  de  violents  et 
longs  murmures.)  11  est  donc  démontré  (on  rit),  oui, 
il  est  démontré  que  sans  Tordre  du  peuple  les  repré- 
sentants ne  peuvent  changer  la  ligne  de  l'hérédité. 

Je  vais  passer  aux  objectiofis  de  M.  Thouret.  11  a 
dit  que  l'hérédité  n'est  point  attaquée,  que  le  roi  est 
juge  de  sa  conduite  et  prononce  sur  lui-même.  Le 
sophisme  est  aisé  à  détruire.  Si  le  corps  législatif 
rappelle  le  roi  par  une  proclamation,  le  roi  répondra. 
Eh  bien,  quel  sera  le  juçe  entre  l'Assemblée  natio- 
nale et  le  roi  ?  L'Assemblée  nationale  prononcera-t- 


elle  le  jugement?  Le  pouvoir  exécutif  serait  vi-ors 
jugé  parte  corps  législatif.  C'est  la  chose  la  plus 
contraire  à  la  constitution,  la  plus  opposée  à  la  sé- 
paration des  pouvoirs.  Le  pouvoir  exécutif  une  fois 
dépendant,  la  liberté  est  détruite.  Le  peuple  a  le  mal- 
heui  de  ne  pouvoir  exercer  sa  puissance  ;  forcé  de  la 
déléguer,  il  a  dû  balancer  les  pouvoirs  qu'il  confie. 
Au  milieu  d'eux 'il  règne,  il  est  juge;  il  est  souve- 
rain. (On  applaudit.)  Mais  si  l'un  ^es  pouvoirs  est 
anéanti,  le  peuple  est  esclave,  il  n'est  plus  rien. 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  vous  donnerez  de  l'ascen- 
dant à  un  des  pouvoirs  sur  l'autre,  vous  serez  traîtres 
envers  ce  peuple  dont  on  parle  tant,  et  qu'alors  vous 
asservirez.  (On  applaudit.)  M.  Thouret  a  dit  que, 
sans  peine  coercitive,  la  loi  serait  nulle.  Voilà  un 
des  plus  mauvais  raisonnements  possibles  en  admi- 
nistration. Le  roi  n'est  pas  responsable,  les  ministres 
le  sont  ;  eh  bien,  si  vous  décrétez  que  le  roi  ne  peut 
sortir  du  royaume  et  qu'il  en  sorte,  les  ministres  en 
répondront.  (On  rit,  on  murmure,  on  rit.)  Ils  en  ré- 
pondront sur  leur  tête.  Ce  moyen  est  moins  coer- 
citit  ;  mais  il  est  le  seul  que  vous  puissiez  allier  avec 
l'hérédité  et  avec  l'indépendance  du  pouvoir  exé- 
culii.M.  Thouret  a  dit  encore  que,  si  le  roi  était  forcé 
par  des  factieux  à  prendre  la  fuite,  ou  les  factieux 
seraient  appuyés  par  la  nation  entière,  et  alors  le 
roi  serait  aétrôné,  ou  ces  factieux  seraient  désavoués, 
et  alors  le  roi  ne  serait  pas  dans  le  cas  de  l'abdica- 
tion présumée.  Que  signifie  ce  raisonnement,  sinon 
3ue  la  force  déciderait?  Vous  n'avez  donc  pas  besoin 
e  porter  une  loi,  elle  est  inutile  ;  elle  serait  dange- 
reuse, puisqu'elle  réveille  des  idées  propres  à  égarer 
le  peuple.  Rejetez  cette  loi  dès  lors  que  ses  parti- 
sans vous  présentent,  en  dernière  analyse,  l'insur- 
rection. Je  conclus  donc  à  ce  que  les  trois  articles 
soient  écartés  par  la  question  préalable.  (Quelques 
membres  d^  la  partie  gauche  demandent  à  aller  aux 
voix.) 

M.  Jessé  monte  à  la  tribune. 

M.  Coupé:  On  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Plusieurs  membres  proposent  de  renvoyer  la  dis- 
cussion à  demain. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix. 

L'épreuve  est  douteuse. 

M.  Charles  Lameth:  Je  demande  si,  dans  une 

Suestion  déjà  décidée  dans  l'esprit  de  tous  les  amis 
e  la  constitution,  il  n'est  pas  impolitique  et  dérai- 
sonnable de  renvoyer  au  lendem'am.  Ce  renvoi  ferait 
penser  que  l'Assemblée  a  tellement  oublié  ses  prin- 
cipes qu'elle  a  eu  un  moment  d'hésitation.  (On  ap- 
Ïilaudit.)  Je  rappellerai  que ,  dans  les  questions  sur 
esquelles  l'opinion  publique  n'est  pas  formée,  on 
nous  presse,  on  nous  dit  qu'il  faut  finir;  et  quand 
l'opinion  est  faite.... 

M.  l'abrb  Maury:  11  faut  éclairer  l'opinion  publi- 
que, et  non  l'égarer. 

M.  Charles  Lameth: Quand  l'opinion  est  faite, 
nous  ne  devons  pas  perdre  un  seul  ae  nos  moments; 
nous  en  sommes  comptables  à  la  chose  publique. 

M.  Cazalès:  Je  demande  que  M.  Lameth  nous 
rende  le  service  d'éclairer  la  question  avec  sa  saga- 
cité ordinaire. 

M.  Estourmel  :  Suivant  votre  règlement,  une 
question  constitutionnelle  doit  être  discutée  pendant 
trois  jours.  Je  demande  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée. 

M.  Boutteyillb  (dit  Dumetz)  :  Nous  sommes  au 
troisième  jour  de  discussion.  Commencée  la  première 
fois  (fue  le  comité  a  présenté  son  proiet,  elle  a  été 
continuée  avant-hier,  elle  l'est  aujourd'hui. 

M.  Jbssb:  Je  demande  si  l'Assemblée  veut  m'ac- 
corder  mon  rang  pour  la  parole  ou  fermer  la  discus- 
sion. 
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M.  LfipRÊsiDBiiT!  Je  Ysis  consultcr  T Assemblée 
pour  savoir  si  ia  question  sera  décidée  sans  désem- 
parer. 

M.  Madier  :  Les  motions  incidentes  sont  subor- 
données  à  celle-ci:  TAssemblée  a-t-elie  le  droit  de 
traiier  cette  question?  (Us^éièYe  beaucoup  de  mur^ 
mures.) 

M.  RoGHEBBUMB  :  Ayaot  de  mettre  aux  toîx  si  on 
délibérera  sans  désemparer,  je  demande  la  parole. 
J*«i  l'honneur  d'observer  que  c'est  une  manière  très- 
sûre  déjuger  très-précipitamment  une  grande  ques- 
tion. Il  est  trois  heures;  s'il  fallait,  pour  l'examiner 
avec  la  maturité  dont  elle  a  besoin,  encore  cinq  ou 
six  heures,  TAssemblée  ne  serait  pas  très  en  état  de 
juger. 

L'Assemblée  consultée  décrète  que  la  question  sera 
décidée  sans  désemparer. 

Mé  Jbssb:  Je  viens  vous  proposer  de  modifier  un 
seul  des  articles  du  projet  ou  comité,  et  en  défendre 
quelques  autres  qui  ont  excité  samedi  une  improba- 
tion  aussi  chaude  qu'injuste.  On  a  avancé  dans  cette 
séance,  et  dans  celle  qui  l'avait  précédée,  que  le  titre 
de  fonctionnaire  public  est  irrespectueux  pour  le 
chef  d'une  grande  nation.....  (Il  s'élève  des  murmu- 
res dans  la  partie  droite.)  SI  ce  titre  n'était  pas  dans 

l'article  je  demanderais  qu'il  y  fût  placé Ce  sont 

l^s  termes  vagues  qui  occasionnent  les  erreurs,  les 
usurpations  de  pouvoir;  ce  sont  les  termes  précis 
qui  lixent  les  idées  et  qui  éclairent  sur  les  devoirs. 
Il  est  bon  que  les  rois  s'nonorent  de  ce  titre  qui  rap- 
pelle leurs  services  publics.  Si  le  roi  n'était  pas  fonc- 
tionnaire public,  il  ne  serait  rien,  et  l'on  ne  peut 

édifier  sur  le  néant (On  demande  à  aller  eux 

voix.) 

M.  l'abbiï  Maurt  :  Vous  devez,  M.  le  Président, 
donner  la  parole  à  ceux  qui  combattent  le  comité,  et 
non  pas  à  ceux  qui  ne  font  que  répéter  ce  que 
M.  Thouret  nous  a  dit.  Don;iez-nous  la  parole,  ou 
nous  allons  nous  retirer. 

M.  DinrAL(dit  Despréménil):  J'annooee  que  J'ai 
seulement  un  projet  de  décret  à  lire. 

M.  Je88B:Nousqui  voulons  des  rois  que  puisse 
soutenir  la  raison,  nous  ne  ferons  pas  dans  cette  tri- 
bune le  serment  d*étre  fidèles  au  sanç  de  saint  Louis 
etd'UenrilV;carilyaeuaussidesLouisXletdesChar- 
les  IX.  Je  demande  donc  que  le  titre  de  fonctionnaire 
public  soit  conservé.  Si  j'en  connaissais  un  plus  beau, 
je  proposerais  de  le  donner  à  l'auguste  délégué  ina- 
movible de  la  nation*  française....  (PJiat'ettrx  voix  de 
lafarlie  droile:  Le  roi,  le  roi!)  Quant  à  l'article  Vlll, 
puisqu'enfin  nos  rois  sont  constitutionnels,  les  crimes 
de  lèise  royauté  doivent  être  confondus  avec  ceux  de 
lèse-nation Mais  peut-on  être  lésé  d'une  condi- 
tion dont  on  est  averti  antérieurement?  Le  roi.  qui 
sait  qu'en  ne  rentrant  pas  en  France  il  abdique  la 
royauté,  n'est  pas  jugé  ;  mais  il  se  juge,  et  cette  ces- 
sation de  puissance  royale  n'est  point,  si  j'ose  m'ex- 
primer  ainsi,  le  meurtre  de  la  royauté  dans  sa  per- 
sonne, c'en  est  le  suicide.  Par  quelle  inconcevable 
logique  est-on  venu  présenter  un  roi  fonctionnaire 
qui  ne  veut  remplir  aucune  fonction,  qui,  demeurant 
hors  du  royaume,  serait  toujours  délégué  inamo- 
vible et  chargé  de  la  confiance  de  la  nation.  Il  aurait 
de  plus  que  Dieu  l'avantage  d'exister  indépendam- 
ment de  son  action  nécessaire  et  de  ses  attributs.  Ou 
je  me  trompe  fort,  ou  il  est  impossible  de  pousser 
plus  loin  la  déraison  humaine  (la  partie  droite  op- 
pluudil).  Mais  je  né  crois  pas  que  la  proclamatiotK 
Boit  suffisante  ;  il  se  pourrait  qu  une  faction  obligent 
le  roi  à  céder  à  la  violence  ou  à  une  terreur  très* 
fondée.  Je  demande  en  amendemeiit  qu'il  soit  con- 
voqué un  corps  éleetoral  dont  le  mode  serait  déter- 
miné par  la  eonstitution  (il  s'élève  des  murmures), 
lequel  I  investi  d'une  mission  spéciale,  n'étant  ni 


corps  législatif  ni  convention  nationale,  jugerait,  au 
nom  de  la  nation,  le  différend  possible  entre  le  corps 
législatif  et  le  roi. 

On  s'estqiialifiéicidu  nom  de  fidèles  sujets  du  roi. 
Les  exagérations  s'appellent  et  s'entraînent;  tel  se 
plaît  à  s'environner  de  chaînes  ;  tel  autre,  peut-élre 
plus  fondé,  s'il  est  possible  d'avoir  quelque  raison 
dans  l'erreur,  ne  veut  aucune  obligation ,  aucune 
entrave...  Nul  citoyen  n'est  sujet  du  roi;  ce  terme 
comporte  une  idée  de  propriété  contraire  à  l'essence 
de  la  liberté  et  du  droit  des  citoyens.  Le  roi  serait 

Slutôt  le  sujet  de  la  nation Si  les  passions  ne 
onnaient  pas  le  secret  de  toutes  les  inconséquences 
et  de  toutes  les  erreurs,  on  serait  étonné  d'entendre 
des  membres  de  cette  Assemblée  tenir  le  langage 
d'un  habitant  de  Constantinople  à  la  porte  du  seraU 
ou  à  l'oreille  du  maître  (on  applaudit),  et  je  de- 
mande en  amendement  une  disposition  qui  ordonne 
la  convention  nationale  dont  j'ai  parlé. 

M.  Lucas:  Je  demande  que  la  discussion  soît  fer- 
mée, et  je  motive  ainsi  mon  opinion  :  ou  les  rois  sont 
Ibits  pour  les  peuples,  ou  les  peuples  pour  les  rois; 
si  les  rois  sont  faits  pour  les  peuples,  ils  doivent  de- 
meurer au  milieu  du  peuple;  si  les  peuples  sont  kits 
pour  les  rois,  nous  sommes  esclaves. 

M.  Thouret:  11  me  semble  qu'il  n*y  a  plus  de  dif- 
ficulté que  sur  le  mode,  et  qu'il  ne  s'en  élèvera  plus 
sur  le  principe.  Je  crois  que  la  très  grande  majorité 
reconnaît  la  nécessité  du  décret  surla  résidence  du 
roi,  et  que  la  seconde  disposition  n'est  pas  plus  con- 
testée. J^ai  fait  une  rédaction  nouvelle  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

«  Art.  1*'.  Le  roi ,  premier  fooetkmDairc  publie,  doit 
avoir  sa  résidence  à  vingt  Heuei  au  plus  de  TAssenitilée  oa- 
lionale;  lorsqu'elle  est  séparée,  le  roi  peut  résider  daof 
toute  auU-e  pariie  du  royaume. 

«  II.  SI  le  roi  sortait  du  royaume,  et  if ,  après  avoir  été 
ln?ité  par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne  ren- 
trait pas  en  France  dans  le  délai  déterminé  par  cette  pro- 
elamalioD,  il  pourrait  être  réputé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

«  III.  Pour  décider  si  le  roi  pourra  être  réputé  par  son 
absence  avoir  abdiqué  la  royauté  il  sera  convoqué  une  coo- 
venlion  oatiooale...  >  (Une  partie  de  la  gauche  demande  la 
question  préalable.)  Je  prierAaseroblped'enlendreiu«|u*aa 
bout...  c  Qui  se  raNseiublera  dans  le  délai  de  trots  mois,  à 
partir  de  Pexpiration  du  délai  fixé  par  la  prodamatioii.  v 
[Pluiieurt  voix  de  U  partie  gauche  :  L*autre  projet  tel 
quM  était  I)  Le  moment  u^est  pas  venu  de  discoter  sur  les 
accessoires,  il  rauleiaminer  la  question  principale.  U  s'agit 
d'éviter  Tinconvéniont  présenté  par  M.  Caulèt,  de  laire 
juger  par  le  corps  législatif  qui  aura  fait  la  proclamattion 
si  Te  roi  est  censé  a  voir  abdiqué  la  royauté.  (On  appIaudîL) 
LMntérêt  uational  et  la  tranquillité  publique  serool  bien 
mieux  observés  et  garantis  quandia  prociamaUoa  sera  fklte 
par  une  législature,  et  le  jugement,  car  il  peut  y  avoir 
discussion,  porté  par  d'autres  représentants  ;  on  auisaîDSI 
une  double  émanation  de  la  volonté  nationale*  Qnant  au 
temps  du  rassemblement  de  la  convention,  la  cônTocatiao 
ne  peut  avoir  lieu  que  du  jour  de  l'expiration  du  délai  lîié 
par  le  corps  légi^tiatif  pour  la  rentrée  du  roi  en  France.  U 
terme  de  trois  mois,  indiqué  par  les  articles,  peut  être  ré* 
duit  à  deux^  pourvu  qu'il  laisse  le  temps  nécessaire  pour 
que  la  convention  nationale  soit  rassemblée;  mais  en  aU«a-. 
dant  il  faut  pourvoir  au  gouvernement;  la  proiiMoodoit 
être  contre  le  roi  absent;  je  vous  propose  ce  dernier  arti- 
cle :  «  A  partir  du  délai  tixé  p&r  la  proclamation  du  eorp9 
législatif,  il  y  aura  lieu  à  la  régence  du  royaume.  »— Ainsi, 
par  ces  nrlicles  vous  décrètes  le  principe  de  l'oblipliM 
constitutionnelle  du  roi  à  la  résidence  t  vous  déclares  en- 
suite l'ouverture  à  1«  détbéance  du  trône  ;  je  eroia  que  ttt 
dispositions  sauvent  tous  les  inconvénients.  (On  applao- 
dit.) 

M.  GouBDAJi  :  M.  Tbouret  a  asses  bien  déveieppé  les 
motifs  de  ces  nouvelles  dispositions  pour  nous  en  montiar 
tous  les  d3ngers;en  eflfi't,  ne  seraitilpas  bien  UMilbfïufrax 
pour  la  F'rance  qu*il  dépendit  d'un  roi  moins  bqàoito^a 
que  Louis  XVI  de  dissoudre  la  législature  ;  Il  ttIttiraU  qa'à 
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l'ulr  do  royauBC  (On  applaudit)  11  meltraU  la  Mgialatore 
daoa  la  néoessUé  de  le  rappeler  et  de  là  la  convenlion  na- 
tionale. La  constitution  de  PEtat  serait  toojoura  en  dan- 
ger, et  si  par  malheur  il  arri?alt  que  la  con?ention  natio- 
nale fût  corrompue* ••••  (Ou  murmure.  )  Je  tous  supplie, 
M.  le  Président,  de  me  procurer  silence  ;  je  ne  veux  ajouter 
que  deux  mots.  Je  dirai  que  si  le  principe  de  II.  Thouret 
était  adopté,  un  roi  d'un  caractère  Tigoureux,  un  roi  mal- 
veillant ou  tyran,  changerait  par  ce  moyen  d*as8emblèe 
nationale  jusqu'à  ce  qu'elle  lût  corrompue.  Si  au  coniraire 
fous  décrélex  le  premier  projet  du  comiié,  la  loi  aura  pro- 
noncé; il  n*j  aura  plus  qu*à  prononcer.  11  faut  quMl  en 
uAi  de  même  que  pour  les  éréques;  ils  ne  Teulent  pas  ren* 
trer  en  fonctions,  ils  seront  remplacés.  (On  applaudit) 

M.  RawBBLL  :  Je  demande  si  M.  Tliouret  a  bien  réfléchi 
sur  la  proposition  qu*il  vous  fait  ;  la  seule  nomination  de 
contention  nationaleaurait  dû  Tarréter.  Dans  quel  moment 
veat-il  qu*on  fasse  ce  rassemblement?  dans  le  moment  le 
pins  dangereux  pour  la  chose  publique?  Nous  sommes 
maintenant  couTention  nationale..»  (Il  s*élëve  des  mur- 
mures dans  la  partie  droite.) 

M.  Foucault  :  Nous  nous  sooroes  constitués  Assemblée 
nationale,  et  non  convention  nationale.  L'opinant  manque 
à  la  constitution;  je  demande  qu'il  soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  RawBBiL  :  Toute  la  constitution  nous  apprend  que 
nous  sommes  corps  constituant ,  et  par  conséquent  conven- 
tion nationale.  Les  articles  proposés  tendent  évidemment 
à  opposer  convention  nationale  à  oonveotion  nationale.  En 
faisant  arriver  maintenant  le  cas  prévu  par  l'article,  on 
dissoudrait  la  convention  actuelle....  Il  faut  une  loi,  non- 
seulement  pour  te  moment  présent,  maïs  pour  tous  les 
temps.  Certes,  ce  n*est  pas  dans  des  moments  de  crise  qu'on 
doit  mettre  les  citoyens  en  mouvement  pour  nommer  les 
membres  d'une  convention  nationale.  C'est  parce  que  je 
chéris  la  personne  du  roi,  c'est  parce  qu'elle  est  précieuse 
à  tout  Tempire  que  je  veux  que  nous  lui  donnions  une 
preuve  d*amour  bien  différente  de  celle  qu'on  lui  a  donnée 
avec  des  épées  et  des  poignards,  que  je  demande  qu'on 
rende  on  décret  qui  apprenne  aux  factieux  que  Penlève- 
roent  mJme  d'un  roi  serait  un  crime  inutile  pour  eux.  Je 
pense  qu'il  n*y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  la  nouTelie  ré- 
daciion  de  If*  Tbooret,  et  j*appuie  le  premier  article  du 
décret. 

M.  CosTiHB  :  Il  n*est  personne  qui  ne  convienne  que  le 
bonheur  public  repose  sur  l'indépendance  de  tous  les  pou- 
voirs. Tai  donc  désiré  que  l'Assemblée  législative  qui  au- 
rait fait  la  proclumationne  fût  pas  celle  qui  prononçât  sur 
l'absence  du  roi  ;  j'ai  désiré  encore  qu'il  y  eût  ouverlure  à 
la  régence  ;  je  demande  que  la  régence  soit  prolongée  jus- 
qu'à ce  que  la  nouvelle  législature  ait  prononcé.  II  est  in- 
contestable que  si  la  même  législature  fait  la  proclamation 
et  prononce,  les  principes  de  la  constitution  sont  interver- 
tis; vous  mettes  un  pouToir  dans  la  dépendance  de  l'autre; 
voua  ouvres  la  porte  aux  factions;  il  n*y  a  plus  de  liberté 
publique. 

On  demande  que  la  dfacusalon  soit  fermée. 

M.  DiSHBOifiaas  :  La  nouvelle  rédaction  proposée  par 
M.  Thouret  change  toUlement  l'éUt  de  la  question.  Je 
vous  supplie  d'observer  que  jnsqn'jci  nous  n*avons  jamais 
discuté  la  théorie  des  convenlious  nationales.  Pour  mon- 
trer qu'il  est  important  de  délibérer  avec  maturité  sur  la 
nouvelle  rédaction," je  ne  ferai  que  deux  remarques  ;  la 
première,  que  si  les  conventions  sont  déclarées  périodiques 
par  la  constitution,  ni  le  roi,  ni  le  corps  législatif,  ni  quel- 
que personne  que  ce  soit  ne  pourrait  convoquer  une  con- 
.  vention  nationale  à  moins  que  la  volonté  du  peuple,  uni- 
versellement exprimée,  ne  l'exigeât.  Il  est  de  principe  que, 
revêtues  de  toute  la  puissance  de  la  nation,  les  conveutions 
nationales  peuvent  changer  la  forme  des  gouvernements  ; 
Toyex  où  vous  conduirait  Padoption  du  projet  de  décret 
qu'on  vous  propose.  Je  suppose  qu'un  roi,  fatigué  de  l'état 
de  gêne  où  il  aurait  été  mis,  regrettant  le  despotisme  de 
SCS  a!eux(on  entend  des  éclats  de  riredansia  partie  droite), 
croyant  que  la  constitution  lui  a  imposé  des  entraves,  vou- 
lant, à  quelque  prix  que  ce  soit,  courir  un  grand  hasard, 
a*éloigne  du  royaume  avec  l'intention  de  ne  pas  revenir 
sur  la  proclamation  du  corps  législatif.  Il  laisse  expirer  les 
délais;  ta  coiivcnilon  nationale  est  convoquée.  Il  aura  à 
courir  cette  chance  :  ou  la  convenlion,  travaillée  d'avance 
parlai,  dénaturera  les  principes  du  gouTcrncrocnt,  ou 
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die  déclarera  que  la  loi  est  formelle.  Il  est  cvldcnt  que  la 
convention  nationale  aurait  le  droit  de  rappeler  le  roi  et 
de  l'investir  d'une  autorité  absolue.  Vous  voyez  dons  qu'il 
est  impossible  de  délibérer  maintenant  sur  cette  rédaction. 
Je  demande  que,  conformément  au  décret  par  lequel  vous 
aves  déclaré  que  vous  décideriex  sans  désemparer,  vous 
jugies  la  question  telle  qu'elle  était  posée  quand  le  décret 
a  été  rendu  ;  ou  bien,  si  vous  voulei  délibc^rer  sur  la  nou- 
velte  position  de  la  question,  ce  déoret  ne  vous  lie  plus,  et 
|e  demande  le  renvoi  au  comité,  et  que  la  discussion  soit 
continuée  à  demain. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non ,  non  1 

M.  Chablbs  Lahbth  :  Je  crois  qu'on  peut  toujours  dé- 
créter le  prinripe  sur  les  obligations  des  fonctionnaires  pu- 
blics; quant  au  mode,  il  sera  l'objet  d* une  autre  discus- 
sion. 

M.  TnouBBT  :  Je  suis  fâché  de  l'embarras  que  l'ai  causé 
par  ma  nouvelle  rédaction.  Quelques  bons  esprits,  à  qui  je 
î'avau  communiquée ,  pensaient  qu'elle  n'était  pas  con- 
traire au  principe.  Je  n'ai  porté  mon  atletiiion  que  sur  un 
mode  quelconque.  Je  n'insiste  pas,  à  beaucoup  prè^,  sur 
cette  rédaction,  et  dès  lors  que  ce  mode  présente  des  incon- 
vénients ,  je  demande  que  l'Assemblée  reprenne  le  cours 
de  la  délibération  (On  applaudit.)  La  délibération  est  évi- 
demment Gxée  sur  le  principe  qui  fait  l'objet  de  l'art.  111, 
et  c'est  ce  principe  que  j'ai  établi  dans  le  discours  que 
l'Assemblée  a  bien  voulu  entendre.  (  Une  très-grande  par- 
tie de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  CAïAiia:  J*ai  demandé  la  question  préalable  sur 
l'articleb 

L  Assemblée  consultée  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  EsTOUBMBL  :  Je  demande  qu'on  retranche  di*  l'article 
ces  mots:  «  premier  fonctionnaire  public  »  •—  (  (//i  grand 
nombre  de  voix  erie:  La  question  préalable!  )  Voua  avex 
qualifié  le  roi  «  chef  suprême  de  la  nation»  (  Un  grand 
nombre  de  voix:  Nonl  )  Je  demande  qu'au  Heu  d'une  ex- 
pression qui  semble  établir  une  parité,  puisque  premier 
admet  comme  une  conséquence  second,  troisième  fonc- 
tionnaire public ,  je  propose  donc  de  substituer  à  celte  ex- 
pression celle-ci  :  c  chef  suprême  de  la  nation  et  du  pou- 
voir exécutif.  » 

Une  très-grande  partie  de  l'Assemblée  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Dbsmbunibus  :  Moi  je  demande  qu'on  passe  à  Tordre 
du  jour  ;  cette  forme  sera  plus  respectueuse  pour  le  prin- 
cipe. 

L'article  III  est  décrété  à  une  très-grande  majorité  en 
ces  termes: 

«  Le  roi,  premier  fonctionnaire  public,  doit  avoir  sa  ré- 
sidence à  vingt  lieues  au  plus  de  l'Assemblée  nationale, 
lorsqu'elle  est  réunie,  et  lorsqu'elle  est  séparée,  le  roi 
peut  résider  dans  toute  autre  partie  du  royaume.  » 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  coté  VIII  dans  le 
projet  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  si,  après  avoir  été  in- 
vité par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne  rentrait 
pas  en  France ,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  ■ 

Une  très-grande  partie  de  TAssembiée  demande  à  aller 
aux  voix. 

Les  membres  de  Pextrémité  de  la  partie  droite  se  dispo- 
sent à  se  retirer. 

M.  Foucault,  en  s'en  allant;  Vous  n'avei  pas  le  droit 
de  délibérer  là-dessus. 

M.  DuvAL  (dit  Despréménil)  :  J'ai  demandé  la  parole 
pour  proposer  un  décret.  (Les  membres  de  la  partie 
droite,  pressés  auprès  de  la  porte,  s'arrêtent  en  groupe. 
—  La  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix.  )  J'ai  le 
droit  d'avoir  un  avis  comme  le  comité.  Je  veux  proposer 
un  projet  de  décret  sur  l'article  qui  forme  Tobjcl  du  rap- 
port du  comité;  je  ne  rengagerai  pas  la  discussioD.  J'ai  mou 
avis  sur  l'art.  VIII,  et,  quoique  je  sois  sûr  qu'il  ne  sera  pas 
suivi,  j'ai  droit  de  le  dire.  Voici  donc  mon  projet  de 
décret  : 

■  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
sur  l'art.  V11I  du  projet  de  décret  concernant  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics,  déclare  et  reconnaît  que  la 
personne  sacrée  du  roi  est  exempte  de  toute  juridiction  et 
de  toute  peine  ,  dans  tous  les  cas  et  diins  tous  les  temps  « 
sans  exception  ;  que  nulle  puissance,  fût-elle  fortifiée  par 
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la  volonté  même  da  roi,  ne  peut  le  déelar^r Justiciable  i 
que  tout  acte  do  cette  nature,  qui  dérogerait  direeleraent 
ou  indireclepient  à  ce  principe  fondamental  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté  française....  (on  demande  i^ordredu 
jour)  aérait  an  crime  et  de  la  part  de  ceui  qui  l'auraient 
proposé,  et  de  la  part  de  ceux  qui  Tauraient  décrété 
(on  rit  ;  —  on  demande  à  aller  aux  voix  ) }  que  toute  sup- 
position qui  tendrait....  *{A  Charenton!  dit  une  voix  de  la 
partie  gaucbe).  Il  y  a  un  vieux  proverbe  qui  dit:  c  Ripa 
Uen  qui  rira  U  iUrniêr,  §  (  Les  rires  recommencent.  )  Je 
continue  :•  Que  toute  supposition  qui  tendrait  à  provoquer 
la  moindre  peine  aur  la  tèle  royale  ne  peut  sortir  que  de 
la  bouche  d^nn  insensé  ou  d*un  factieux  (on  murmure  J; 
que  tout  projet  de  loi  dans  lequel  sont  appliquées  à  la  per- 
sonne du  roi  dea  expressions  irréTérencieuses  ou  des  dis- 
positions pénales  est  un  manquement  aux  principes  de  la 
constitution  Trançaise,  à  ceux  de  la  monarchie,  aux  vœux, 
Qux  ordres  des  commettants,  à  leurs  plus  cbers  intérêts, 
aux  décrets  mêmes,  i  (On  entend,  au  milieu  des  murmu- 
res d^une  grande  partie  de  P Assemblée,  ees  mots  :  «L^ As- 
semblée se  déshonore  en  écoutant  de  pareilles  folies.  •  \ 

M.  LB  Présiobnt  :  A  moins  que  TAssemblée  ne  Toroon- 
pe ,  je  ne  dois  pas,  monsieur ,  vous  laisser  la  parole.  (Une 
très-grande  partie  de  T Assemblée  applaudit.  ) 

M.  DuvAi.  (ditDespréménil):  On  ne  peut  refuser  de 
m'écouter. 

M.  Chabroud:  Nous  ne  sommes  pas  Ici  pour  entendre 
des  extravagances  ;  ]e  demande  Tordre  du  jour. 

M.  Foucault  :  Il  a  le  droit  de  parler.  Ce  quMI  propose 
est  très-raisonnable;  ee  que  propose  le  comité  est  uq  crnne. 

M.  DuvAL  (dit  Despréménil)  :  Voilà  ma  profîession  de 
foi.  Vous  ne  rapprouTez  pas:  \e  déclare  à  ceux  qui  ne 
Tapprouvent  pas  que  je  la  proposerai  à  signer  à  ceux  qui 
Tapprouvent. 

M.  Stasi  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  d'aliénation, 
(La  salle  retentit  d^applaudissements.  ) 

M.  Mohtlosisr:  Je  demande  la  question  préalable  sur 
rarticleVm.  ^ 

M.  Faugioiit  I  Je  déclare  que  je  ne  prends  nulle  part  au 
décret. 

Les  membres  de  Textrémité  droite,  jusqu'alors  arrêtés 
à  rentrée  de  la  salle,  sortent. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  Heu  è  délibérer  sur  l'ar- 
ticle; 

La  question  préalable  est  décrétée  sur  la  proposition 
Ihite  de  renvoyer  Particle  au  comité  de  constitution. 

M.  Larocbevoucauld  :  Je  suis  entièrement  de  l'avis  de 
Particle.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Les  principes  ont 
été  suffisamment  discutés;  il  ne  s'est  établi  de  véritable 
discussion  que  sur  le  mode  d'application.  Je  demande  que 
^article  soit  décrété,  et  le  mode  d'applicaUon  renvoyé  au 
comité. 

L'article  VIII  est  décrété  à  une  trèsrgrande  majorité, 
tel  qu'il  est  rapporté  ci-dessus. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

aiAVCI  PO  MàVfil  S9  VARS. 

M.  CusTiifi:  Il  est  dit  dans  le  procès-verbal  qui  vient 
4'ètre  li|  qu^  H,  Tbourel  fi  ratiréles  articles  qu'il  propo- 
lait  pour  le  cas  où  le  roi  devait  être  censé,  par  son  absence, 
^énoncer  à  Iq  couroniie.  Le  fai(  est  qu'il  n'a  pas  retiré  ces 
articles,  mais  que  l'Assemblée  n'a  pas  délibéré.  Il  est  dit 
ensuite  que  ces  article^  ont  éprouvé  quelques  difficultés, 
tandis  qu'ils  ont  élevé  les  difficultés  les  plus  grandes,  les 
inieux  fondées.  Prévenu  de  la  manière  dont  on  voulait  ré- 
diger le  procès-verbal,  j'ai  mis  par  écrit  une  rédaction  plus 
conforme  à  la  vérité....  «  L'Assemblée  nationale,  frappée 
de  la  nécessité  de  maintenir  l'équilibre  des  pouvoirs.....  • 
(Les  murmures  couvrent  le  reste  de  la  phrase.  ) 

M.***  :  L'opinant  n'a  pas  le  droit  de  présenter  des  choses 
qui  n'ont  été  ni  pu  être  décrétées. 

M.  Gustirr:  L'Assemblée  a  chai^  le  comité  de  consti- 
tution de  lui  présenter  un  mode  d'exécution  sur  l'article 
qu'elle  a  décrété  hier  relativement  à  la  résidence  du  roi  ; 
mais  jamais  elle  n'a  entendu  renvoyer  k  son  comité  les  ar^ 
ticles  que  M.  Thouret  avait  présentés. 

M.  Rbonaud  :  Pour  se  conformer  littéralement  à  la  vé- 
rité, je  demande  que  le  procès- verbal  exprime  que,  le 
rapportewr  ayant  présenté  un  mode  d'exéctitlon ,  et  plu- 


iienva  membres  ayant  fcft  des  él^eailMîs,  en  a  inva^ai 
comité  le  mode  d'eséontion ,  quel  quHl  soit, 

La  prcpostlion  de  M.  Regnaud  est  adoptée. 

•^  Sur  la  proposition  de  M.  Llancourt ,  PAsiemblée  ita- 
voie  au  cttmilé  des  pensions  un  BéRsoiie  dei  fingi-six 
forts  de  la  Haile  dont  les  offices  sent  compris  dsas  la  top- 
pression  commune  des  jurandes. 

-—M.  Prugnon  présente  deax  projets  dedésieUfai  nst 
adoptés  en  ces  termes: 

s  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  soaeoaiiié 
d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  départeeieBt  de 
la  Haule-Loira  à  acquérir,  aux  firals  des  administFé!  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  déerets  de  PAssembWe 
nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaox,  la  matioa  des 
Capucins  de  la  ville  du  Poy  et  le  jardin  potager  ea  défien- 
dant,  ainsi  que  le  tout  est  désigné  au  tracé  quiiesten 
joint  à  la  minute  du  présent  déeret ,  pour  y  placer  les 
corps  adminiatratifii ,  à  la  charge  de  looer  le  jardia  au 
profit  des  administrés.  • 

—  «L'Assemblée  natioMle,  oui  le  rapport  de  loa  co- 
mité d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  dé|Mrte- 
ment  de  rVonne  à  acquérir  aux  frais  des  admlahtrés  i  et 
dans  les  larmes  prescrites  par  les  déerets  de  rA«enb)ée  na- 
tionale, le  palais  épiscopal  d'Auxerre  et  les  Mtimeotiet 
dépendances»  pour  y  placer  les  corps  admfaiiitraii6  do 
département  et  du  district. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  ftit  lecture  d'une  délibé- 
ration du  directoire  du  Nord»  qui  porte  que  les  électeun 
reprendront  leurs  séances  dans  la  ville  de  Douai* 

%  LAiiocHiroucAULQ->(.|AncQUR7i  au  nom  dn  comté 
itaisistance  publiq^e:  Vous  i)Tçs«  le  18  férrier  derojer, 
en  décrétant,  sur  le  rapport  du  comité  40  (ia«oces,ies 
fonds  h  aflecter  aux  dépenses  publiques  de  l'année  1791, 
prononcé  que  ces  son^mes  n  étaient  que  somniair^^meat 
décrétées,  et  que  chacune  d^  celles  afTecléesaux  différen- 
tes parties  qqi  n^avajent  pas  été  précédemmeat  fix^par 
un  décret  le  seraieqt  par  un  d^ret  nouvei^u,  particulière- 
pient  approprié  aux  dépenses  dont  \\  s'agimjtt  DaM  ce 
décret  vous  avtîi  fait  placer  a^  rang  des  dépeoie^comiDo- 
pes  celles  pour  les  enfants  trouvés  et  celles  pour  la  dé- 
pôts 4e  mçndidté»  et  vous  avex  laissé  siur  l'état  des  dépeo- 
ses  à  répartir  sur  les  départements  les  sommes  alTeOéei 
aux  secours  ppur  certains  bôpita^x•  Ce  sqi^l  ciçs  sonimes 
que  le  comiie  d'assistance  publique  vjent  tous  proposer 
de  décréter  positivement ,  afin  que  le  service  de  ces  diffé- 
rentes œuvres  de  bienfaisance  publique  soit  assuré  pour 
l'année  courante,  Pans  les  4  fniHions  270,887  Ht.  que  le 
comité  des  finances  indiquait  pour  cet|;p  partie  de  dépen- 
ses, il  comprenait  1  million  720,865  jjv.  Il  irait  omis, 
faute  de  renseignements  suffisants,  le  remplacement  des 
sommes  qui  étaient  payées  par  les  pays  d'états,  et  de  celles 
qui  étaient  à  la  chaire  des  pl-devaq(  seigneurs  baul-josii- 
ciers.  Nous  son^n^çs  çncore  oblige  de  lai^Kr  quelque  la- 
titude à  cette  dépense  pour  le  cas  de  quelques  pouielte 
réclamations ,  ç(  parce  q^e  no^8  p'f^voQS  aucune  baM  cer- 
taine pour  fixer  le  nombre  des  enfants  trouvés  ;  nons  la 
proposons  avec  d'autant  moins  de  répugnance  (^ue  ces  soi» 
mes  n'étant  payées  tous  les  trois  ou  six  mois  gne  sur  le* 
inémoires  des  hôpitaux  qui  en  font  les  avances,  ce  qm  en 
resterait  bénéficierait  au  tr^or  public..^.  Void  mainlepapl 
comment  les  états  que  nouh  avons  sous  les  yeu  divisa' 
cette  dépense: 

Dépenses  Jusqu'ici  remboursées  par  le  trésor  paWK. 
768,784  liv.  ;  —  dépenses  jusqu^ici  rem|)oursécs  sur  les 
fonds  des  domaines,  442,138  liv.;  —  dépenses  josqutci 
remboursées  au  moyen  d'impositions  locales  dans  quel- 
ques-unes des  ci-derant  provinces  d'élection,  i74,77<>.'^"' 
^  dépenses  jusqu'ici  remboursées  sqr  les  fonds  des  ci-d^ 
vaut  pays  d'étals,  4i0,775  liv.  ;  —  somme  àailribucri 
l'entretien  des  enfanU  à  la  charge  des  ci-derant  seif OÇQ'^ 
haut-justiciers  et  aux  réclamations  fondées  qui  seto^^ 
entendre,  118.353  liv.  —  Total,  1  million 900,000 li».- 
La  somme  destinée  à  l'entretien  des  dépôts  de  10^°^^' 
n'a  éprouvé  aucune  variation  j  elle  consiste  en  950,000  u 
fournies  par  le  trésor'publics,  ç\  941,977  Ut.  fpomiesF 
les  pays  d'états  et  autres  c{-devant  proTiAces;  ^  ^ 
lion  291,977  Hv.  —  Tolal  des  deux  sommes  à  P'jejP?."/ 
l'année  1791  par  le  trésor  public,  8  millions  161^977  un 
—  Ces  sommes  9'i(ç<)uiitçi\tfnfirQp  ^ir  ioviiès^^^ 
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tes  MOiimet  totlnéei  atti  dlmi  et  teemifl  potir  Certaifts 
hôpitaux  éprouveot  enfiora  ^Mliiac  «IwBginMti  mil  en 
dimination.  Cette  diminution  fient  de  ce  que*  la  supprei» 
sion  des  droits  d'entrée  étant  décrétée  pour  le  A*'  mai  t  le 
trésor  pnbWt  ne  doit  payer  que  le  tiers  de  la  somme  gu*il 
fournissait  ailttcfiiis  aut  liOitltanx  en  indettnité  de  ia  frati- 
cbise  dont  ces  maisons  aïaient  été  priTées  en  1*7(18  i  e*est- 
à-dire  qu*il  ne  paiera  que  SééiéiO  liv*  an  lieu  de  i  mil- 
lion 36,231  Ht.  Cest  pour  pourvoir  proTisoirement  aui 
806,226  lÎT.  de  secours  et  portions  d'indemnité  que  tous 
a¥éi  prononcé  detoif  être  suppor léés  par  les  départements, 
que  nous  atons  rédigé  le  dernier  attîcle  du  projet  de  dé- 
cret que  ifoiei  s 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  trappoH  dé  son  comité 
de  mendicité,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  ArU  !•'•  La  somme  de  4  tniiliolis  58,204  lit 4»  destinée 
à  l'entretien  des  enfants  trouvés,  des  dépôts  de  mendicité  i 
et  aux  secours  à  donner  à  certains  hôpitaux,  dont  l'état 
a  été  fourni  par  le  ministre,  conformément  aux  dépenses 
des  années  précédentes,  sera  mise  au  rang  des  dépenses 
de  l'Etat  pour  l'année  1791. 

«IL  De  cette  Somme  totale,  celle  de  8  millions  261,9771. 
destinée  aux  enfants  trouvés  et  aux  dépôts  dé  mendicité, 
sera,  conformément  à  Tarticle  I*'  dn  décret  du  48  février 
dernier ,  payée  par  le  trésor  publio»  tant  pour  les  revenus 
ordinaires  de  TEtat  que  pour  les  impositions  générales  et 
communes.  Celle  de  806,226  liv. .  destinée  aux  secours  de 
oert&ilié  hôpitatit  et  portions  â*indemnités  en  remplace- 
ment d'anciennes  francliises  supprimées  en  1788,  sera 
supportée  par  les  départemental  en  vertu  da  l'art*  III  du 
même  décrets 

c  III.  Le  trésor  public  conviendra  de  rembourser  tons 
les  trois  mois  les  dépenses  faites  par  les  hôpitaux  pour  les 
enfants  trouvés ,  mais  seulement  sur  le  certificat  du  direc- 
toire du  district  visé  par  lé  directoire  du  département  *,  il 
en  se^a  de  métne  pour  la  dépense  occasionnée  pour  les  dé- 
pôts de  mendicité. 

«  IV.  La  somme  de  800,220  liv»,  à  supporter  par  les  dé- 
partements en  vertu  de  l'art  III  dtt  décret  du  18  février  et 
de  l'artide  llî  du  présent  décret,  sera  fbumie  au  furet  ft 
mesure,  et  à  titre  d'avance,  par  le  trésor  public,  à  la  charge 
du  remplacement  qui  lui  en  sera  fiiit  sur  le  produit  des  im- 
positions à  supporter  par  les  départements  pour  l'année 
1791 ,  ainsi  qu'il  en  sera  ultérieurement  ordonné,  v 

Ga  projet  da  déerat  est  adoptée 

M»  Dupont,  dépuié  de  /Viemoiirs.*  Vous  avea  supprimé 
les  taxes  aur  les  consommations  et  celles  que  l'on  percevait 
aux  entrées  des  villes.  Les  villes  ont  d'abord  applaudi , 
comme  ellek  lé  devaient,  à  cette  noble  et  utile  résolution  ; 
ensuite  elles  ont  été  effrayées  du  dérangement  qui  en  ré- 
sulte dans  leurs  finanecê  partiottiières,  qu'on  avait  liées  à 
cette  mauvaise  branche  des  anciennes  Gnances  publiques. 
Les  pétitions  que  l'on  vous  adresse  actuellement  de  toutes 
les  parties  dn  monde  se  ressentent  de  cet  effroi;  elles  n» 
présentent  les  affaires  de  la  plbpart  des  villes  comme  dans 
un  état  désespéréi  elles  peignent  le  service  local ,  muniei« 
pal  et  des  hôpitaux,  comme  prêt  à  manquer  généralement; 
elles  attribuent  à  la  cessation  des  octrois,  des  impôts  sur 
la  consommation,  des  talés  d'ef^trée,  cette  pénurie  des 
municipalités  et  des  établissements  de  bienfaisance,  pénu- 
rie qui  était  déjà  trés-sensible  et  qui  réclamait  toute  votre 
attention  avant  que  vous  eussies  soulagé  la  subsistance  des 
habitants  des  villes  du  poids  dont  la  surchargeaient  les 
taxes  nationales  et  municipales.  Votr^  comité  des  contri- 
butions publiques  vous  doit  à  eet  égftfd  Teipositioti  naïve 
de  la  vérité,  sans  l'affaiblir  par  une  veiné  con6anee,  sans 
l'exagérer  par  de  vaines  terreurs.  Il  est  vrai  qUe  plusieurs 
Tilles,  et  particulièrement  les  grandes  villes  et  les  places 
de  guerfe,  sont  accablées  de  dettes  dont  les  intérêts i  et  à 
plus  fbrte  raison  le  remboursement,  excèdent  les  moyens 
de  leun  communes;  mais  il  est  également  vrai  oue  la 
plupart  de  ces  dettes  ont  été  contractées ,  soit  pour  fburnir 
au  gouvernement  des  londs  extraordinaires ,  soit  pour  oh* 
tenir  l'aliénation  ou  rengagement  da  quelques  imposl* 
lions,  de  quelques  branches  du  revenu  public,  soit  pour 
acquérir  des  offices  inutiles,  soit  pour  construire  des  ca- 
sernes et  des  fbrtificationâ  qui  entrent  dans  le  plan  général 
de  la  défense  de  l^fitat 

Lei  villes  ont  tort  de  s'alarmer  des  dépenses  annuelles 
qu'pn  aa  a  axigéet  f  uiqu'à  oa  jour  pour  leurs  caseAea  et 


pour  laare  Ibrtlfieitlons,  et  ÛH  dettel  qu'on  leur  a  fait 
eontraeter  pdur  la  eonstruetion  de  ees  édifices  ndUo* 
naux.  L'équité  naturelle  et  votre  équité  particulière  ont  dit 
que  ees  dépenses,  que  ces  dettes  seraient  désormais  natio^ 
nales.  Quelques  villes  ont  été  eontraintes  d'acheter  leurs 
offices  municipaux  pour  conserver  le  droit  que  la  nature  et 
même  l'aneleune  constitution  leur  donnaient  d'élire  les  cl« 
toyensqui  doivent  en  remplir  les  places  :  vous  rembourse* 
rexces  offices,  jdu  vous  regardéfet  comme  nationales  les 
dettes  dont  ils  ont  été  eausesi  D'autres  villes  avaient  été 
chargées  par  l'ancien  gouvernement,  sous  prétexte  d'élats- 
majors  inuillesi  ou  sous  d'autres  dénominations  ^  de  four» 
nir  des  récompenses  et  des  traitements  à  des  personnes 
qu'on  voulait  gratifier.  Ces  diverses  récompenses ,  si  elles 
ont  été  méritées  par  des  services  rendus  à  l'Etat,  seront 
mises  a  la  charge  de  l*Btet  )  si  elles  n'ont  point  été  méri- 
tées, elles  ne  seront  é  la  charge  de  personne.  Il  y  a  des 
villes  qui  avaient  acheté  du  gouvernement  des  branches  de 
revenu,  des  titres  de  vexation  et  de  monopole  que  le  gou- 
vèfiieffièiit  n'avait  pas  le  droit  de  vendre.  Telle  était  l'im- 
position sur  les  soies  étrangères,  si  nécessaires  à  toutes  les 
manufactures  du  royaume,  et  qui  avait  été  aliénée  à  la 
ville  de  Lyon,  avec  l'aggravation  barbare,  pour  les  manu- 
factures de  ToUrs,  de  Nîmes,  de  Saint«Cbamont^  de  Sa- 
lon, de  Paris,  qu'elles  ne  pouvaient  s'approvisionner  d'au- 
cune soie  étt^ngèra  qui  n'eût  fhit  le  voyage  de  Lyon  pour 
y  acquitter  l'impôt.  Vous  avet  supprimé  cette  servitude  ; 
vous  avex  diminué  la  taxe  ;  vous  aves  rompu  l'engagement, 
et  ramené  la  branohe  de  revenu  au  trésor  public 

En  fésiliant,  au  nom  de  la  nation,  le  contrat  sur  lequel 
les  citoyens  de  Lyon  fbndalent  l'article  le  plus  considél-a* 
ble  de  leurs  revenus  communs,  vous  avet  au  moins  impli- 
citement chargé  la  nation  ou  de  leé  indemnisef,  ou  de 
faire  honneur  à  la  dette  qUI  a  eu  oette  allégation  pour 
objeti  et  dont  le  trésor  publie  a  touché  le  capital.  La  même 
équité  assure  une  indemnité  ou  un  soulagement  sembla- 
ble aux  autres  villes  qui  se  trouveraient  dans  un  cas  pa^ 
reili  De  la  masse  coniidérable  de  dettes  qui  pesaient  sur 
quelques  villes  al  qui  paraissaient  mettre  en  elles  une 
extrême  inégalité,  vous  voyes  que  l'esprit  de  justice  qui 
vous  anime  ne  laissera  subsister  que  celles  qui  ont  eu 
pour  cause  les  besoins  particuliers  de  chaque  ville,  ou  le 
payement  d'impositions  qu'elles  auraient  dU  acquitter  ao- 
nUéllemoit  sans  en  emprunter  le  capital* 

Les  villes  auraient  tort  encore  de  voif  dvee  une  trop 
grande  inquiétude  ce  reste  dé  dettes  vraiment  munlelpales. 
Le  plus  grand  nombre  et  les  plus  patriotes  d'entre  elles 
pourront  les  acquitter,  et  au  delà,  par  le  bénéfice  du  sei- 
xième  que  tous  leur  avex  accordé  sur  la  vente  des  biens 
nationaux,  pour  lesquels  elles  se  sont  rendues  soumission- 
naires. Il  en  est  auxquelles  il  restera  sur  ce  bénéfice,  après 
qu'elles  auront  payé  leurs  dettes,  UH  grand  excédant,  au 
bon  emploi  duquel  vous  avez  le  droit  et  le  devoir  paternel 
de  veiller  et  de  faire  veiller  lèl  corpS  aâmin{st^atlrs.  Celles 
ù  qui  ce  bénéfice  né  suffirait  pas  pour  leur  libération, 
on  qui  auraient  négligé  de  se  l'assurer,  ont,  pour  la  plu- 
part i  des  biens  patrimoniaux  qui,  vendus  en  partie,  ou, 
selon  les  cas,  en  totalité,  pourront  amortir  toutes  les  dettes 
qui  leur  sont  spéciales;  et  s'il  en  est  quelques-unes  à  qui 
il  reste  encore  quelques  capitaux  à  rembourseri  ce  serait 
pour  de  si  petites  sommes  que  la  formation  d^un  fonds 
d'amortissement  pour  les  libérer  ne  présenterait  pas  aux 
habitants  une  charge  sensible  parmi  les  dépenses  qui  ont 
paru  jusqu'à  ce  jour  le  plus  spécialement  à  te  charge  des 
villes.  îl  en  est  une  qui  présente  Une  question  intéressante^ 
sur  laquelle  vousaurez  a  prononcer,  et  qui,  selon  que  vous 
en  décldereti  peut  diminuer  beaucoup  les  dépenses  locales 
et  municipales.  Presque  toutes  les  tilles  sont  traversées  au 
moins  par  une  grande  route»  Vous  aves  adopté  la  maxime 
qui  fait  des  grands  éhemihs  une  propriété  indivise  de  la 
société  entière.  Cette  maxime  semble  ne  pas  permettre  que 
la  route  qui  passe  au  milieu  d'une  ville  soit  entretenue  à 
SCS  frais  plutôt  que  la  route  qui  traverse  un  village  ne  l'est 
à  ceux  de  ce  village.  Alors  il  n'y  aura  pas  une  communauté 
champêtre  ni  urbaine  dont  lea  dépenses  locales  excèdent 
les  moyens» 

Il  y  a  encore  une  question  i  c'est  celle  de  savoir  à  quel 
point  les  hôpitaux  doivent  être  regardés  comme  une  charge 
dea  villes,  ou  comme  une  charge  des  dépanements,  ou 
comme  une  charge  de  la  nation.  Le  comité  dont  je  lUls  ici 
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Torg ane  s^abilicndra  de  traiter  celte  queslioD  naimeot  iii« 
léi-eMante.  Le  remplacement  du  revenu  que  le»  bôpilaui 
tiraieiiL  des  octrois  est  seul  du  ressort  de  votre  coinil<^  de 
rimpositioD.  Or  les  octrois  ne  formaient  que  la  moindre 
partie  du  revenu  des  l/ôpitauz  ;  mais  il  faut  pourvoir  pro- 
vi'^oireffleiii  k  la  perte  qu'ils  font  de  celte  moindre  partie. 
11  faut  pourvoir  aussi  aux  autres  besoins  indispensables  des 
villes,  à  ceux  dont  la  nature  ne  comporte  aucun  retard. 
Votre  règle,  dans  cette  occasion,  doit  être  de  vous  assurer, 
autant  qu'il  soit  possible^  que  les  villes  ne  feront  point  de 
dépenses  superfluen,  et  de  vous  garantir  encore  plus  d'ex- 
poser le  nécessaire  à  manquer.  Afin  de  remplir  ces  deux 
devoirs,  votre  comité  vous  proposera  de  ne  pourvoir  que 
provisoirement  aux  demandes  qui  vous  sont  faites  par  les 
villrs  et  par  les  hôpitaux ,  de  ne  pourvoir  qu'aux  besoins 
locaux  les  plus  indispensables,  de  le  faire  par  une  contri- 
bution locale,  et  seulement  pour  un  terme  très-limité... 
(  La  nùte  demain,  ) 

N.  B,  On  a  repris  la  discussion  sur  la  résidenee  des 
fonclionnaircs  publics.  Tous  les  autres  articles  du  projet 
de  décret  ont  été  adoptés  sans  débats. 

Notice  de  la  séance  du  mardi  eoîrm 

M.  Itoussiliona  rendu  un  compte  sommaire  des  troubles 
récemment  arrivés  à  Toulouse,  dans  lesquels  trois  person- 
nes ont  été  tuées.  L* Assemblée  a  chargé  ses  comités  des 
rapports  et  des  recherches  de  lui  faire  le  rapport  de  ces 
événements  dans  la  séance  du  jeudi. —  Il  a  été  décidé  que 
les  officiers  ministériels  qui  auront  remis  avant  deux  mois 
leurs  titres  au  bureau  de  liquidation  seront  payés  de  leurs 
intérêts  ft  compter  du  1"  juin  1790.— ^ur  le  rapport  d'une 
pétition  de  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Dôle, 
l'Assemblée  a  décrété  que  les  officiers  de  *judicature  sup- 
primc«iet  liquidés  avant  le  mois  d'août  1789  sont  inadmis- 
sibles à  une  liquidation  nouvelle.  —  On  a  ensuite  mis  en 
délibération  et  adopté  le  premier  titre  d*un  règlement  sur 
la  propriété  des  auteurs  et  inveoteora,  dans  tous  les  genres 
d'industrie. 


De  Parit.  —  M.  de  Loménie,  évéque  de  Sens ,  vienl  d'é- 
crire au  pape  une  lettre  en  date  du  96,  par  laquelle  il  dd- 
clare  renoncer  à  la  dignité  de  cardinal.  Noos  insérerons  de- 
main cette  lettre  et  celle  à  V.  Vontmorin. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

lf<*  3  de  la  huitième  année  du  Jountal  de  Violon,  eonte- 
tenant  pUiaiears  morceans  d'étude  pour  le  violon,  par  H.  Cam- 
bini. 

—  Troisième  cahier  de  la  quatrième  année  du  Journal 
de  Guitare,  contenant  deux  airs  d'Euphrosine,  et  un  duo  de 

Paèsiello. 

—  Troisième  recueil  de  la  siiième  année  des  Délassements 
de  Polymnie,  ou  les  Petits  Concerts  de  Paris,  contenant  un 
grand  air  italien  et  français,  par  J.  Hajdn,  avec  accompa- 
gnement de  forté-piano. 

Le  pris  de  Tabonnement ,  pour  cet  trois  ouvrages ,  est  de 
18  liv.,  franc  de  port,  pour  Paris  et  tout  le  rojaume. 

On  souscrit,  li  Paris,  ches  M.  Porro  seul,  rue  Tiquetonne, 
n*  10,  et  chei  tous  les  directeurs  des  postes. 

On  trouve,  en  outre,  chei  M.  Porro, trois  quatuors  concer- 
tants pour  flûte,  violon,  alto  et  violoncelle,  par  M.  F.  Hoffe- 
neistcr.  Prit  :  7  liv.  4  sous. 


SPECTACLES. 

Tn^ATas  DB  LA  Nation.— A  nj.  la  S*  représentation  des 
Victimes  elollréee^  drame  en  k  actes,  en  prose;  suivi  du 
Marchand  de  Smyrne^  comédie  en  8  actes*  avec  un  diver- 
tis^etucut* 


Demain  la  tl*  représentattoD  de  ta  lAberlé  fon^if.ot 
U  De^^titmë  reneeraé,  pièoe  nouvelle  en  5  actes/ en 
prose. 

En  attendant  la  S*  représentation  de  Hiena,  tragédie. 

TnéATBa  Italhot. — Auj.  Renaud  iCJst,  etia  SO*rni^ 
sentation  de  Paul  tt  Virginie. 

Demain  la  6*  représentatioa  de  CawuiU,  on  VSoifer* 
ratn. 

Akeigu  Covtoub,  an  boulevard  dn  Temple. —  Anj, 
V Artisan  philosophe, yàhce  on  un  acte;  le  Baron  dt  Trnck, 
fait  historique  en  un  acte;  la  2*  rcpiéscniaiion  de  la  Pm^t 
funèbre  de  Criepin ,  comédie  en  uu  acte,  eo  veis,  aiêlée 
de  chants  et  de  danses. 

Demain  une  i"  représentation  des  Deus  Ckasateritt 
la  LaUiére^  ella  9«  du  Devin  du  ^iliage. 

TnéATtB  nuPALAis-RoTAU^Anj.  le  P»rimli/e,  corné* 
die  en  un  acte,  m  vers;  la  S*  représentation  de/aM- 
gieuae  malgré  elle ,  comédie  en  3  actes,  en  prose;  k  Mar* 
çhand provençal,  comédie  rn  2  actes,  en  prose, 

En  attendant  VEeole  des  Prétreu 

Tbéatbb  db  MoRiiBum.  •— Au  j.  /ofoair,  opéra  nn.içii<, 
suivi  de  C Histoire  universelle,  opéra-fulie. 
Demain  le  liotte  di  Dorina,  opéra  italiea^ 
En  attendant  la  i'*  représentatioa  de  II  Taai^araaaor- 
iumo,  opéra  italien. 

ThÉATU    db     MADllfOBBU.B    MOBTARSnn,  BU  Pilai$- 

Royal. — Auj.  la  l**  représentation  de  la  Surprise  de  f^- 
mour^  comédie  en  S  actes;  suivie  de  la  Communauté  de 
Copenhague,  opéra  en  8  actes. 

TaiATBB  PBABÇAIS  COMIQUE  BT   ITaiOOt.  — Ao].  U  71* 

roprésentation  de  Nicodéme  dam  la  Une^  ou  la  RivoliÊtm 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Club  dbs  EfaAifGBas,  me  du  Mail,  a*  19. -«n  fst 
ouvert  tous  les  jours ,  jDsqa*à  telle  heore  qa*il  pl»H  ^ 
MM.  les  Abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DBS  BENTBS  DE  l'HOTBI^DB-YILU 
DB  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  1etU«  I. 

Court  dei  change»  étrangêrt  à  60  joicrv  de  date. 


Amsterdam   ....     ftS^ 
Hambourg.  .  .     84Aîà81S 

Londres 35  I. 

Madrid 17 1.  8  s. 


Cadii. iVM. 

Gènes iw; 

Livoumc il4 1 

Lyon,  Ilois i^ 


DauTif  du  29  tnan. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. Vfi 

Loterie  d*oct.  1788,  ù  400  liv .,»  ^^ 

Empr.  de  déc.  1782.  Quitt.  de  fin lî  it  î«  î>  i  1^ 

—  de  185  mill.,  déc  1784 iS;,;/.!' 

—  de  80  millions  avec  bulletin* •  •  •   1^  !  ^ 

—  sansbvU..  ......•.•.••••    3^,  îtîfî*' 

—Sort,  en  viager 7  ^M^ 

Bulletins 98$,  «I.'S-. 

Actions  nouv.  des  Indes. i^*  ^ 

Caisse  d'esc 4165,  70,  67,  68,  70,7J,75 

Demi-Caisse. 8086,  85, 84,  W 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris ^^ 

Emprunt  de  nov.  1787.  à4p«^ ••*   ^ 

Empr.  de  80  mill.  d*ao&t  1789 1  ii  ;,  ît  ;i  «^ 

Assur.  contre  les  inc  •    698,  93,  94»  95,  98,95,97,96 

95,9é.« 
—  àvie. •  •  •    CO3»5,8,600»mt7 


GAZETTE  NATIONALE  «n  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»90. 


Jeudi  31  Mars  1791.  —  Dwœième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 


D0  Capenhagnet  le  il  mort.  ^  L'adminlstratioD  da« 
noise  met  le  plus  grand  ordre  dans  ses  finances.  Les  fonds 
versés  dans  la  caisse,  qoi  ne  s'éleïaient  qu'à  1  million 
de  rixdalers,  iront  dans  le.  nouveau  plan  à  près  de i  mil- 
lion 500,000.  Les  informes  s*étendent  jusque  sur  les 
maisons  de  plaisance  du  roi.  Les  troubles  de  la  guerre 
étant  opposés  ft  Tesprit  d*ordre  et  d'économie  dans  les  fi- 
nances, il  est  aisé  de  voir  que  cette  cour  n*est  point  dispo- 
sée à  prendre  part  à  celle  qui  menace  une  partie  de  TEu- 
rope.  On  ne  craint  surtout  rien  de  la  Suède,  qoi  ne  parait 
pas  avoir  elle-même  encore  pris  de  parlî,  quoiqu'elle  se 
mette  en  posture  de  se  foire  respecter.  D'ailleurs  la  conte- 
nance de  la  Russie  est  comme  une  garantie  assurée  d*une 
paix  prochaine.  Ses  nombreux  préparatifs  de  guerre  dans 
la  Livonie  et  son  état  d*armement  vraiment  formidable 
nous  flattent  de  l*espérance  que  nous  ne  nous  trouverons 
point  engagés  dans  des  positions  plus  difficiles  que  les  pré* 
oédentes» 

PRUSSE. 

De  Bertille  U  i5  mars,  —  Le  roi  doit  se  rendre  à  Pots- 
dam  jusqu'à  la  revup,  accompagné  de  M.  le  colonel  de  Bis- 
choffwerder,  qui,  dès  son  retour  de  Breslau  el  de  Franc- 
fort, a  repris  ses  fonctions  près  de  sa  personne. 

Plusieurs  bâtiments  chargés  de  grosse  artillerie  ont  mis 
à  la  voile  ;  ceci,  joint  à  tout  ce  qui  se  passe,  annoncerait 
nne  guerre  prochaine.  On  ne  néglige  rien  pour  en  donner 
ridée.  On  assure  quePon  va  former  en  Prusse  quatrecamps, 
commandés  par  le  prince  Henri,  par  le  duc  de  Brunswick, 
par  le  prince  de  Hohenlobe,  et  par  le  général  MollendorlL 

HOLLANDE. 

La  Hai/e^  te  S3  «ors.  —  Les  états  de  Hollande  et  de 
Wesl-Frise  se  sont  séparés  le  i8  du  mois,  jusqu'au  27  avril 
prochain* 

SUISSE. 

De  Genève,  te  tS  mars.  —  Quand  le  peuple  s'agite  pour 
se  faire  rendre  justice,  qu'il  y  échoue  ou  qu'il  y  réussisse, 
cette  alternative  ne  change  rien  à  la  nature  de  sa  cause,  si 
ce  n'est  aux  yeux  de  ses  oppresseurs,  qui  mesurent  l'équité 
d'après  d'autres  calculs  que  ceuxtie  la  raison.  Mais  quant 
la  force  opprimante  sent  qu'elle  ne  peut  réprimer  qu'un 
temps,  elle  regarde  comme  une  ressource  de  céder  par  de- 
gré, en  cachant  sa  contrainte  sous  un  faux  air  de  prudence. 
C'est  en  quelque  façon  ce  qui  vient  de  se  passer  à  GenèvCi 
Le  conseil  général  a,  par  une  décision  prise  à  une  grande 
majorité,  étendu  le  droit  de  bourgeobie,  sans  rien  changer 
encore  à  la  distinction  des  classes.  Il  parait  que  ce  parti  mi- 
toyen ramènera  les  mécontents,  surtout  si  les  hommes  les 
plus  sages  du  conseil  ne  négligent  pas  de  montrer  dans  la 
rédaction  de  la  nouvelle  loi  Tintention  politique  de  réfor- 
mer partie  par  partie  les  vices  principaux  de  lacoostitutioD 
genevoise. 

COMTAT  YENAISSIN. 

D^Avfgnon,  te  SI  mars,  ~  La  ville  de.  Garpentras  est 
menacée  de  nouveau  par  le  parti  qui  s'est  formée  Avignon. 
Los  Avignonnais  viennent  détenir  uneassemblée électorale; 
le  pape  y  a  été  déclaré  déchu  de  toute  domination  tempo- 
relle, en  conséquence  du  pacte  fédératif  avec  la  France 
qu'il  a  plu  aux  Avignonnais  d'adopter  au  mois  de  février 
dernier*  L'assemblée  électorale  s'est  tenue  sous  la  dénomi- 
Mtion  du  département  de  f^auetuse^  quatre-vingt-qua- 
trième département  français.  On  reproche  vivement  à  la 
ville  de  Carpentras  de  ne  point  approuver  cette  dernière 
opératioD,  quoiqu'elle  ait  adhéré  au  pacte  fédératif  :  dis- 
sension foMste  s'il  est  vrai  que  lesbabitantsde  Carpentras 

i"*  Sérk. '^  Tamê  ru. 


sollicitent  des  secours  en  France  auprès  du  département  de 
la  Dréme,  et  que  les  gardes  nationales  de  France  osent,  au 
mépris  de  la  constitution  de  b  ur  pays,  s'avancer,  sans  y 
être  autorisées,  sur  une  terre  étrangère.  Les  Avignonnais 
sont  les  maîtres  d'adopter,  en  peuple  souverain,  ce  qui 
leur  convient  dans  la  constitution  française,  et  de  deman- 
der ensuite  à  former  avec  les  Français  un  pacte  fédératif; 
mais  pour  que  le  pacte  existe  réellement,  il  ne  suffit  pas  de 
leur  volonté;  il  faut  être  deux  contractants  pour  qu'un  pa- 
reil acte  devienne  obligatoire.  Jusque-là  le  Comlal  venaissi  n 
peut  être  indépendant,  mais  il  n'est  point  encore  fédéré 
avec  le  royaume  de  France. 


FRANCE. 

De  Partit  99  mars.  —  Les  membres  du  Club  Monar- 
chique avaient  loué,  rue  des  Petites-Écuries  du  Roi,  un 
local  connu  sous  le  nom  de  Loge  de  l'Amitié  ;  ils  se  profio- 
saientd'y  tenir  leur  assemblée,  dont  l'ouverture  avait  été 
fixéeau  S8  dece  mois.  Vers  six  heures  du  soir  l'arrivée  d'un 
grand  nombre  de  voitures  fixa  l'atiention  de  quelques 
personnes,  qui  remarquèrent  que  plusieurs  de  ceux  qui  ar- 
rivaient portaient  une  cocarde  blanche.  Cette  remarque 
communiquée  augmenta  la  foule,  qui  murmura  contre  ce 
signe  d'incivisme.  On  invita  plusieurs  de  ces  messieurs  à 
s'en  défaire;  ceux-ci  résistèrent;  alors  on  la  leur  arracha, 
et  leur  résistance  a  occasionné  quelques  Insultes.  La  garde 
nationale  est  arrivée  et  a  rétabli  l'ordre. 

Le  Club  Monarchique  voulait  reprendre  ses  séances; 
on  sait  dans  quel  esprit.  Les  chefs  ont  un  langage  fier.  On 
a  pu,  disent-ils,  mettre  un  homme  ou  deux  à  ta  lanterne; 
mais  six  ou  sept  cents  gentilhommes,  bons  serviteurs  du 
roi,  tous  bien  armés  et  très-disposés  à  fondre  su  ries  agres- 
seurs, ne  peuvent  pss  courir  la  même  chance.  C'est  aussi 
ce  que  nous  pensons;  mais  il  est  permis  peut-être  de  faire 
une.autre  réflexion.  Que  doit-on  attendre  de  la  part  de 
quelques  individus  qui  s'aheurtent  à  tenir  des  séances  de 
club,  même  avec  la  probabilité  qu'il  en  résultera  de  grands 
désordres,  peut-être  une  boucherie?  La  municipal! lé  et 
autres  corps  administratifs,  prévenus  sur  ces  dispositions, 
ne  peuvent  pas  s'empêcher,  dit-on,  de  protéger  par  tonte;» 
les  forces  publiques  des  citoyens  qui  ne  manquent  pas  à  la 
loi.  Le  principe  est  vrai,  et  nous  croyons  qu'en  effet  les 
ofliciers  âvils  et  militaires  sont  très-disposés  à  faire  respec- 
ter la  loi,  puisque  c'est  leur  devoir.  Cependant,  n'y  a-t-il 
pas  quelque  chose  d'inquiétant,  d'aflligeant  même  dans 
l'incertitude  des  événements?  Quoil  pour  les  menus  plai- 
sirs de  quelques  hommes  toujours  opposés  aux  progrès  de 
la  constitution,  et  tussent-ils  même  les  meilleurs  patriotes, 
qu'importe  ?  pour  la  fantaisie  elufrique  ou  monarekienne 
de  qu^qnes  individus,  il  faudra  que  la  police,  essentielle- 
ment instituée  pour  prévenir  les  crimes,  soit  mise  dans 
l'impossibilité  d'empêcher  des  désastres  prévus  et  qui  peu- 
vent causer  le  deuil  d'une  foule  de  familles  I  L'art  social 
ne  fournit-il  pas  quelque  moyen,  quelque  expédient  pour 
éviter  tant  de  malheurs  sans  manquer  anx  principes  ?  Nous 
convenons  tous  que  toute  garantie  légale  est  due  aux  ci- 
toyens attaqués  dsns  leur  propriété  ou  leur  liberté.  Le 
moindre  des  honraies,  s'ils  n'étaient  pas  tous  égaox,  mé- 
rite sans  doute,  et  c'est  une  justice  rigoureuse,  d'être 
maintenu  dans  ses  droits  contre  tout  oppresseur.  Mais  pour 
de  simples  fantaisies,  pour  prot^er  les  folies  de  quelques 
individus,  fautai  risquer  le  salut  public?  Par  exemple,  si 
quelqu'un  attachait  son  bonheur  à  s'exposer  dans  la  rue» 
ou  tout  nu,  ou  dans  une  posture  grotesque,  aux  risées» 
aux  insultes  des  passants,  et  s'il  demandait,  dans  ce  cas, 
Ja  garantie  de  toutes  les  forces  publiques,  serions-nous 
obligés  de  tenir  sur  pied,  nuit  et  jour,  une  armée  de  trente 
mille  hommes  pour  le  défendre  de  la  boue  que  sa  folie 
pourrait  lui  attirer?  C'est  une  question  que  nous  propo- 
sons aux  législateurs  les  plus  amis  de  la  liberté.  Car  enfin, 
cet  insensé  pourrait  dire  ausu  :  Il  n'existe  pas  de  loi  qui 
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in*enpécne  de  me  présenter  atns!  dans  ta  hle  \  Je  Teuf  tisef 
fie  ma  liberté;  la  loi  me  doil  protection,  etc.  Il  semble 
donc  qu'il  doit  y  avoir  une  ligne  de  démareàtiôQ  à  iràwr 
entre  la  Téritable  liberté,  la  véritable  propriété»  et  de  pures 
fanlalsiea  qui  naissent  dans  des  cervaux  mal  timbrés,  et 
pour  lesquelles  sans  doute  Tordre  public  ne  doit  pas  être 
compromis.*»!*  U  est  à  souhaiter  que  ces  idées  en  fassent 
naître  de,  meilleures*  et  surtout  de  plus  précises,  mais 
telles  que  Paris  ne  soit  pas  exposé  aux  plus  grandes  cala- 
mités par  respect  pour  Tobstination  des  membres  du  Club 
Monarchique* 

M.  Drouin,  secrétaire  de  M.  Dautichamp»  et  madame 
Drouin,  qui  avaient  été  arrétési  il  y  a  quelque  temps,  sur 
des  soupçons  d'intelligence  avec  cet  ancien  officier  général, 
relatiTe  à  des  projeta  an ll'patriotiquesi  viennent  d'étrt  mit 
en  liberté. 

Département  de  C Yonne»  —  Sens^  le  26  mari» 

Lettrée  de  M,  Loménie,  ivêque  de  Sens,  au  iouveram 
Pontife  et  ri  H*  Mvntmorin. 

«  Très-saint  Père,  j*ai  prié  M.  le  nonce  de  faire  parvenir 
à  Votrtt  Sainteté  mes  premières  f  eprésentatiOtis  inr  le  bref 
qu'elle  m'a  adressé  et  sur  son  étonnante  publicité  i  mais  je 
dois  à  mon  honneur  tlhe  dernière  réponseï  et  je  m'en  eo» 
quitte  en  remettant  à  Votre  Sainteté  ta  dignité  qu'elle  avait 
bien  voulu  meconféfer;  les  liens  de  la  reconnaissance  ne 
sont  plus  supportables  pour  l'honnête  homme  injastetnent 
outragé. 

«  Quand  Votre  Sainteté  a  daigné  m'admettre  dana  le  sa» 
cré  collégei  très-saint  Pèrep  je  ne  prévoyais  pas  que»  pour 
conserver  net  honneuri  il  Ibllût  être  infidèle  aui  lois  de 
mon  pays  et  à  ce  que  je  crois  devoir  à  l'autorité  souve- 
raine! 

«  Placé  entre  ces  deux  extrémitési  de  manquer  à  cette 
autorité  ou  de  renoncer  à  la  dignité  de  cardinal)  je  ne  ba- 
lance pis  un  moment*  et  j'espère  que  Votre  Sainteté  ju« 
géra  par  eette  condtaitet  mieux  que  par  d*inutiles  expliea* 
tionsf  que  je  suii  loin  de  ee  prétendu  subterfuge  d'un 
serment  extérieuri  que  mon  eœur  n*a  jamais  désavoué  ce 
que  ma  bduehe  prononçait,  et  que,  si  j^ai  pu  ne  pas  ap» 
prouver  tous  les  articles  de  la  tonstitutioo  civile  du  clergé^ 
je  n'en  ai  pai  moins  toujours  été  dans  la  fértUe  intention 
de  remplir  l'engagement  que  j*avais  contrfteté  d'y  étiti 
Boomisf  ne  voyant  rien  dans  ce  qu^tUe  m'oadonne  de  oon^ 
traire  à  la  foi  ou  qiii  répugne  à  ma  oonsdeneeto 

«  Je  devrais  peut-être»  très-saint  Pèl«i  répondre  atii 
autres  reproches  contenus  dans  lé  bref  de  Votre  Sain« 
teté  I  car  si  je  ne  lui  appartiens  plus  comme  cardinal)  je  ne 
cesse  pas*  comme  évéquei  de  tenir  au  chef  de  l'âglise  et  au 
père  commun  des  idëles>  et*  sous  ce  rapport,  je  berai  tott* 
jours  prêt  k  lui  rendre  raisbn  de  ma  conduite;  niais  le 
délai  de  sa  réponseï  les  expressions  d&ns  lesquelleé  elle  est 
conçuei  surtout  l'étrange  abus  de  confiance  qUe  ion  mi* 
nistre  s'est  permis,  m'imposent  sUeneeé 

c  Qu'il  me  soit  seulement  loisible  de  répéter  à  Votre 
Sainteté  qu'on  ta  trompe  sur  l'état  de  la  religion  dans  ce 
royaume  I  que  les  voies  de  obndeséendànoe  auxquelles  je 
tâchais  de  l'amener  sont  inipérieusement  oonunandéef  par 
lesdrconstances}  que  aon  long  silebee  a  peut-être  amené 
les  affaires  au  dernief  point  de  crise»  et  que  les  moyens  ri« 
goureux  auxquels  elle  paraît  déterminée  ne  peuvent  que 
produire  uh  ell^  contraire  à  ses  intentions^ 

«  Je  la  hupplie  de  recevoir  cea  dernières  réflexlonsi 
oottime  l'hommage  bien  sinoère  da  respect  et  du  dévoue- 
ment, ctci  SigHd  LOMiUiii  a 

fl  Je  tiéM,  tnônsleur,  le  chapeau  dé  cardinal  de  la  boAlé 
du  roi,  bui  fl  bien  v6uiu  le  demander  comme  tibe  preuve 
quMI  n'était  pas  tnécôntéAt  dé  mes  services.  Obligé  â>  re*» 
noncef,  j*ose  espérer  t}ue  le  roi  voudra  bien  ne  le  pal 
trouver  mauvais.  Aeeusé  tâfl»  raison  d'avoir  prononeé  un 
aerment  ettérieur  que  mon  cœur  désavouait, Je  dois  prou* 
ver,  par  ma  conduite  que  Je  suis  incapable  d\inë  telle  in- 
famie, et  que,  ee  que  j*ai  furé,  ]é  Tel  juré  de  bonne  H  et 
avec  la  mne  résolution  de  ne  m'en  pas  éeartefé 

t  Je  prends  donc  la  liberté  de  vous  prier  dé  mettre  sous 
les  yeux  du  roi  eette  lettre,  par  laquelle  je  remets  au  pape 
la  dlgtiitéde  eardinal,  et  de  vouloir  bieki  la  feire  parvenir 
a  Rome  s  il  est  juste  que  ma  démission  y  soit  inVoyée  pal 


edul  qui  i  bien  Votitdy  fltrè  pour  ifioi,  iti  Hoia  éa  nri, 
les  premières  demandes  de  cette  dignité.         LouésiSi 

c  P.  S.  Je  joins  lel  lé  paSsagedema  lettre  qol  a  ddané 
Heu  à  cette  étonnante  imputation,  et  j'y  joins  auisireitnU 
de  mon  mandement  sur  le  même  objet. 

c  Per  facile  nimirûm  anlnlaâvertetVestra  SancUles  noa 
c  pro  assensu  animi  habendum  esse  sacrameotum  istius> 
«  modi.  Nec  verô  flagitatur  a  CotalUliS  Gallicisasseasasille, 
■  quem,  csteroqui,  sola  potest  imperitare  divina  auctori- 
i  tâs.  Ablmadvertet  îd  etiad  Siicràmentafii  âdeadeéfeu 
t  noi)  pertinere  quse  summA  vl  ellcita  sunt,  lioque  tneraln 
M  eiposcunt  patieotlam,  sed  ad  ea^eeretaipettaretantùtt 
«  de  quibus  multa  provlderam  priori  neâ  ad  Vesiraifl 
«  &ealitudlOeffi  eplstolâ,  quibuiqué  implendis  ooaettrmv 
«  me  necesse  est*  s 

I  Votre  Sainteté  remarquera  Aidlement  que  leienietit 
n*eit  pas  une  approbation  i  l'Asaembléc nationale ellMD^ 
ne  demande  point  cette  approbation,  qal^  d'ailleun»  l'eM 
due  qu'aui  lois  divines»  Votre  Sainteté  remarqaers  eneor» 
que  le  serment  ne  tombe  pas  sur  les  décretsi  qui»  etéeiitêa 
par  l'autorité  même,  ne  demandent  de  notre  pirt  que  larê^ 
signation,  mais  qu'il  a  seulement  pour  objet  ceux  ittr  les* 
quels  je  l'avais  prévenuedansma  première  lettMi  bt  (tul  u 
peuvent  être  eiéeutés  sans  notre  MncMurié  i 

Mandement^ 

■  C'est  dans  ces  dUspositions  que  nous  avons  eiaminé 
les  décrets  de  la  constitution  civile  du  clergé,  non  eu  eox* 
mêmes  et  dans  leur  intention  (l'acquiescement  intéHeur 
n*est  dti  qu^aux  lois  divines),  non  pas  même  teux  qui  as 
demandent  qu*une  obéissance  passive  ;  où  la  Tolooté  ae 
s'exerce  pas,  il  n*y  a  ni  mérite  bi  démérite;  mais  ceux  qu'il 
nous  était  demandé  d*exécuter  et  de  maintenir  de  toot 
notre  pouvoir,  t 

i  On  ne  peut  Imaginer  une  plus  grande  conformité  que 
eelle  qui  se  trouve  entre  ces  deux  textes.  Ainsi,  malgré  la 
ménagements  dont  11  était  naturel  d'user  pour  amener  le 
pape  à  des  voies  de  conciliation,  j'ai  toujours  tenu  le  même 
langage  en  France  et  à  Rome  i  en  t^rance,  dans  un  maDd^ 
ment  public  ;  à  Rome,  dans  une  lettre  secrète  et  écrite  en 
toute  cônnanMb 

•  Il  est  eiaif)  par  l*ttii  et  l*atttre  tatte,  qtte  Je  disUopie 

la  soumission  de  l'approbation,  et  cette  distiodiot)  ne 
peut  être  révoquée  en  doUléi  StartOUtdans  unecoastitutioa 
libre  ;  mais  la  soumission  à  une  constitution  dont  on  n'ip- 
prauvepas  totts  les  irtidaS  n'en  estpâS  moins  fttdcbe  et 
réelleé  Jefnre  de  «payer  le  tribut  a  Oésari  s  nais  Je  as 
jure  pas  que  César  ait  raison  de  me  demander  eelal  qall 
etige*  Tous  œui  qlii  ont  juré  la  oonstitudon  aeiaelle  ap* 
prouvent*ilS  tout  ce  qu'elle  renferme  f  ou,  parce  qu'ils  ds 
l'approuvent  pas,  y  lont^ilS  réputée  infldaies  ^leur  soo« 
mission  équivoqfeter 

a  Pt  S%  Vous  ne  serai  pas  étonné^  ft  w  que  féipère,  ds 
la  prompte  publicité  de  ces  lettres  {  il  me  semble  qu'elle 
est  nécessaire»  mais  aussi  qu'elle  sera  suffisante  poorftirs 
connaître  la  pureté  de  aaa  iBtfentioaa.  J'ai  voulu  la  psis, 
et  o'fli  pu  l'obtenir*  s 


Ou  craignait  eneore  hier  matin  potir  la  vigda  Mi  Mrs* 
bnu  raillé  8a  situation  s^est  améliorée  pendant  le  cours 
de  la  journée;  elle  était  très-satisfaisante  sur  le  soiri  qsoi^ 
qu'il  n'y  eût  pas  lieu  de  croire  que  tous  lus  accidents  fas- 
sent terminés. 
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PtiêtdifiM  ié  U.  MùMêif^dU. 
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M.  Dupont  lit  tth  projet  d«  dëeret  qoii  aprta  «w 
trèsMotiguê  dbeuasiou,  est  adopté  en  oeiienMi: 
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t  Alt*  I**.  Les  municipalité)  do  yîIIgs  iriP^trppt,  j^ns 
le  pla»  court  délai  possible,  au  directoire  de  leqr  district, 
on  état  détaillé  des  biens  et  revenus  patrimoniaux  de  leqrs 
coinmanes;  de  eelni  qu*elles  tiraient  des  octrois  ou  taxes 
qui  doivent  cesser  Unt  au  1*'  avril  qu'au  !«'  mal«  et  qui 
étaient  perçus^  soit  à  rentrée  des  villes,  soit  sur  leurs  oon- 
pommationti  de  la  portion  de  tel  octrois  ou  taxes  qui 
fiaient  aM  profit  des  oôpitaui. 

•  Elles  donnçropt  pareillement  Pétat  détaillé  de  leurs 
dettes;  elles  feront  cqnnaUre  la  date«  la  n^itMrPi  la  cause 
d^  ces  dettes*  et  remploi  des  fopds  q^\x\  en  sqpt  proyenus; 
elles  epverront  copie  en  forme  4?s  (itres  qui  les  pnt  auto- 
risées, ainsi  que  de  toutes  les  pièces  nécessairçs  pour  mettre 
rAssemblée  nationale  ou  la  prochaine  léj^islatqre  à  portée 
de  distinguer  celles  desdites  dettes  qui  pourront  être  à  la 
charnu  de  TEtat  et  celles  qui  sont  à  la  charge  particulière 
des  villes.  Elles  joindroi^t  le  tableau  de  leurs  dépenses  an- 
nuellea  avec  des  observations  sur  les  suppressions  ou  réduc- 
tions dont  ces  dépenses  sont  susceptibles. 

«  II.  Les  direolotret  de  districU  feront  passer  lesdits 
Itats  détaillés  des  affaires  des  villes  et  observations  de  leurs 
municipalités  at)  directoire  de  dépaciementt  ^  y  joignant 
le^r  opinion, 

«  m.  Les  directoires  de  département  fmverront  à  l'As- 
semblée nationale  lesdits  états  avec  les  observations  des 
villes  çt  Topioioq  des  directolrçs  de  distrjçl,  en  y  ajoutant 
leur  avis  sur  le  tout. 

«  IV.  Les  villes  sont  autorisées,  sous  la  direction  et  avec 
]*approbaUon  des  directoires  de  district  et  de  département, 
à  vendre  ceux  de  leurs  biens  patrimoniaux  dont  Taliéna- 
tioq  serait  jugée  nécessaire  pour  contribuer  au  rembour- 
sement de  leurs  dettes,  sans  rien  préjuger  sur  ce  qui  re- 
garde les  biens  des  hôpitaux. 

«  V.  Les  villes  qui  seraient  pressées  pour  ellesomèmes 
ou  pour  leurs  hôpitaux  4e  besoins  urgents  les  exposeront  au 
directoire  de  leur  département^  qui,  sur  Topinion  de  celui 
de  district»  pourra,  si  le  cas  Texige,  autoriser  lesdiles  villes 
à  faire  percevoir  par  émargement,  sur  les  r6les  des  impo- 
sitions ordinaires  de  1790,  et  au  marc  lu  liyre  desdites  im- 
positions, les  sommes  nécessaires  pour  acquitter,  pendant 
trois  mois  à  compter  du  V*  avr|l,  les  dépenses  les  plus  in- 
dispensables de  celles  qui  sont  spéciales  à  la  ville,  et  pour 
remplacer  ce  que  leurs  bôpitaux  tiraient  des  octrois,  à  Tef- 
fet  de  continuer  leservlce  local,  municipal  et  des  hôpitaux, 
jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  ait  pu  prononcer  déflni- 
Uvement  à  ce  sujet 

«  VL  Quant  aui  villes  tarifées  et  autres,  où  les  impo- 
sitions ordinaires  n'étaient  perçues  que  sous  la  forme  de 
droits  h  rentrée  ou  à  la  consommation,  les  sommes  néces- 
saires pour  effectuer,  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin, 
îa  portion  du  service  local,  municipal  et  des  hôpitaux,  que 
le  directoire  aura  jugée  indispensable,  seront  imposées, 
par  émargement,  au  marc  la  livre,  sur  les  rôles  de  la  con- 
tribution foncière  et  de  la  contribution  mobilière  desdites 
▼illes  pour  Tannée  1791,  sans  préjudice  des  à-comptes  qui 
pourront  être  fournis  par  les  contribuables  sur  rune  et 
Tautre  contribution,  en  attendant  la  confection  des  rôles, 
cl  qui  seront  imputés  d'autant  à  la  décharge  de  ceux  qui 
les  auront  payés. 

«  VII.  Les  villes  qui  éprouveraient,  pour  leun  bôpitaux 
et  autres  services  indispensables,  des  besoins  urgents,  re- 
connus tels  par  les  directoires  de  leur  district  et  de  leur 
départcmeut,  sont  autorisées,  sur  le  certificat  que  donne- 
ront lesdits  directoires  de  la  pressante  nécessité,  k  emprun- 
ter, par  obligations  remboursables  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente année,  et  portant  Tiniérët  légal  ordinaire,  partie  ou 
la  totalité  des  son^mes  qu'exigeront  les  dépenses  inévitables 
dans  le  prochain  trimestre,  et  dont  Timposition  est  or- 
donnée parles  deux  articles  précédents,  à  la  charge,  en  ce 
cas.  que  rimpositioq  comprendra  le  capital  et  les  intérêts 
de  l^mprant, 

S^Oi  ^9  la  dii€u$*ion  sur  la  résidence  d$s  fone- 

II.  THOum  :  D'après  le  décret  rendu  hier,  iiui 
liendra  une  plaee  distinguée  parmi  voi  décrois  les 
rIus  célèbres  el  les  plus  mémorables  par  Ic!  princi- 


pes qu'il  coBsscre  pour  le  bonbeur  de  la  nation, 
pour  riionueur  et  la  stabilité  du  tràne,  les  ariicles 
suivants  ne  sont  que  de  simples  conséquences.  Je 
vais  les  présenter  a  la  (Jélibératioi^  sans  pré^bule  ; 
ils  n'en  ont  pas  besoin. 

Quelaues  membres  d^  l'extrémité  droite  déclarent       ^ 
pe  prenare  aucune  part  à  la  délibération  et  se  reti- 
rent. 

M.  Thonret  lit  successivement  les  «rli^^l^  W* 
vanls,  qui  sont  adoptés  sans  discussion. 

tt  IV.  L'béritier  présomptif  de  la  eopronne  étant,  en 
cette  qualité,  le  premier  suppléant  du  roi,  est  tenu  de  r^i- 
der  auprès  de  sa  personne.  La  permission  du  roi  lui  suffira 
pour  voyager  dans  Tintérieur  de  la  France,  mais  il  ne 
pourra  sortir  du  royaume  sans  un  décret  de  l'Assemblé  na* 
tionale,  sanctionné  par  le  roi. 


résidence,  contormément  au  précédent  article. 

«  VI.  La  mère  de  Phéritier  présomptif,  tant  quMl  sera 
mineur^  et  la  mère  du  roi  mineur,  pendant  qu'elle  aura  la 
garde  du  roi,  seront  tenues  à  la  même  résidence. 

«  VIL  Les  autres  membres  de  la  tamille  du  rpi  ne  sont 
point  compris  dans  les  dispositions  du  présent  décret  {  ils 
ne  sont  soqmis  qu*aux  lois  communes  auii  autres  ciloyens. 

f  VIII.  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  si  après  avoir 
été  invité  par  une  proclamation  du  corps  législatir,  il  ne 
rentrait  pas  en  France,  i|  serait  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  (Cet  arlicle  a  été  décrété  dans  la  précédente 
séance.) 

«  IX.  La  personne  chargée  de  la  garde  du  roi  sera  su« 
jette  à  résidence. 

f  X.  Dans  le  même  cas,  rhérlller  présomptif;  et,  s'il  est 
mineur,  le  parent  maieur  premier  appelé  à  rexercioe  de 
la  régence,  seront  censés  avoir  renoncé  personnellement  et 
sans  retour,  le  premier  à  la  succession  au  trône,  et  le  se- 
cond à  la  régence,  si,  après  avoir  été  pareillement  invités 
par  une  proclamation  du  corps  légjslaUr,  ils  ne  rentrent 
pas  en  France» 

f  XI.  La  mère  du  roi  mineur  sera  censée  avoir  renoncé 
sans  retour  à  la  garde  par  le  seul  fait  de  sa  sortie  du 
royaume  sans  l'autorisation  du  corps  législatif, 

•  XII.  La  mère  de  l*hérilier  présomptif  piineur,  qui  se- 
rait sorUe  du  royaume,  ne,  pourra,  même  après  qu'elle  y 
serait  rentrée',  obtenir  la  garde  de  son  fils  devenu  roi  qqe 
par  un  décret  du  corps  législatif. 

•  XIII.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  dans 
les  deux  premiers  articles  ci-dessus,  qui  contreviendront 
aux  dispositions  de  ces  deux  articles,  seront  censés,  par  |e 
seul  fait  de  leur  contravention,  avoir  renoncé  sans  retour 
à  leurs  fonctions,  et  devront  être  remplacés,  » 

M.  Thourbt  :  Le  comité  vous  présentera  tnoes- 
samment  une  rédaction  générale  du  décret;  il  va 
s'occuper  des  articles  renvoyés. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

SBANCB  DU  MARDI  AU  80IB. 

M.  RoussiLLOif  :  Je  viens  remplir  une  mission 
bieu  pénible  à  mon  cœur  ;  c*est  de  la  part  de  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse  que  je  viens  vous  annoncer 
que  le  sang  de  mes  concitoyens  a  coulé.  Plusieurs 

Sersonnes  ont  été  assassinées;  trois  sont  mortes,  et 
'autres  sont  grièvement  blessées.  Cet  événement  a 
failli  avoir  les  suites  les  plus  malheiireuses.  Les  vo- 
lontaires se  sont  portés  vers  la  légion  d'Aspe ,  dé- 
nommée la  seconde  de  la  SairU-Êarthélemy,  dans 
la  résolution  de  venger  leurs  frères,  leurs  amis. 
Heureusement,  la  municipalité,  dont  le  patriotisme 
ne  s'est  jamais  démenti,  a,  par  ses  soins  et  son  zèle 
infatigables,  calmé  les  esprits.  Cependant  elle  a  été 
forcée  de  condescendre  au  désir  que  témoignait  le 
peuple  que  certaines  maisons  suspectées  de  renfer- 
mer des  amas  d'armes  fussent  fbiiillées.  Avant  de 
eonsentir  à  oes  reeherebes,  la  municipalité  a  eiigë 
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de  la  troupe  qu'elle  jurerait  d*obéir  à  la  nation,  h  la 
loi  et  au  roi,  et,  après  qu'ils  eurent  tous  fait  ou  plu- 
tôt renouvelé  ce  serment,  elle  marcha  à  leur  tête 
vers  les  lieux  indiqués,  avec  deux  pièces  de  canon. 
Les  maisons  suspectes  furent  visitées,  mais  on  n'y 
trouva  point  d'armes ,  sinon ,  dans  la  maison  de 
M.  d'Aspe ,  colonel  de  la  légion  de  Sainl-Barlhé- 
/emu,  un  fusil  à  deux  coups.  La  troupe  demanda  que 
les  drapeaux  de  la  légion  lui  fussent  remis,  ce  qui 
fut  exécuté^  mais  lorsau'on  fut  de  retour  à  la  mai- 
son commune, .le  peuple  demanda  à  grands  cris  que 
les  personnes  arrêtées  fussent  pendues,  et  que  les 
drapeaux  de  la  légion  fussent  brûlés  par  la  main  du 
bourreau.  La  municipalité,  dans  cette  circonstance 
critique,  usa  de  tous  les  moyens  possibles  pour  cal- 
mer reffervescence  des  esprits.  Un  religieux,  prêtre 
estimable,  aussi  éclairé  que  bon  patriote,  M.  Sermet, 
se  porta  au  milieu  de  la  multitude,  accompagné  du 
père  de  Tun  des  morts  et  des  frères  d*un  autre  ;  il 
représenta  avec  énergie  au  peuple  que  nul  crime, 
juelque  atroce  qu'il  fut,  n'autorisait  ni  les  voies  de 
[ait  ni  les  représailles  ou  vengeances  populaires,  que 
les  coupables  ne<levaient  être  punis  que  par  les  lois. 
Alors  on  se  contenta  de  demander  que  les  drapeaux 
fussent  brûlés  ;  les  officiers  municipaux  furent  forcés 
de  les  livrer,  et  ils  furent  en  effet  déchirés  et  brûlés 
dans  le  moment.  Les  deux  personnes  arrêtées  ont 
été  emprisonnées,  ce  qui  occasionna  d'autres  arres- 
tations et  la  fuite  de  plusieurs  citoyens... 

Je  demande  le  renvoi  des  procès-verbniix  et  des 
pièces  y  jointes  aux  comités  des  recherclus  et  des 
rapports,  pour  qu'il  en  soit  rendu  compte  jeudi  pro- 
chain, et  afin  aue  l'Assemblée  puisse  témoigner  à  la 
municipalité  de  Toulouse,  à  la  ^arde  nationale  et 
aux  bons  citoyens  qui  les  ont  aidés  de  leurs  efforts, 
toute  la  satisfaction  que  leur  bonne  conduite,  leur 
fermeté  et  leur  prudence  leur  ont  méritée  Par  le 
zèle  de  M.  Sermet,  par  celui  qu'ont  mis  à  éclairer  le 
peuple  et  à  calmer  les  esprits  tous  les  ecclésiastiques 
amis  de  la  constitution,  on  peut  juger  quels  sont  les 
prêtres  qui  sont  le  plus  attaches  à  la  religion,  ceux 
qui  bénissent  et  exécutent  les  lois  nouvelles,  ou  ceux 
qui  se  couvrent  de  son  manteau  pour  prêcher  contre 
la  constitution. 

L'Assemblée  chargé  son  comité  des  rapports  et 
des  recherches  de  lui  faire  !«  rapport  de  cette  affaire 
jeudi  prochain. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adres- 
ses. 11  annonce  que  dans  le  district  de  Clamecy,  dé- 
partement de  la  Nièvre,  sur  quarante-cinq  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics ,  quarante-deux  ont 
prêté  le  serment,  et  que  les  trois  autres  sont  rem- 
placés. 

11  lit  une  Adresse  du  directoire  du  département  de 
l'Aisne,  qui  fait  part  à  l'Assemblée  des  heureux  ef- 
fets qu'ont  produits,  dans  l'étendue  du  district  de 
Saint-Quentin,  les  mesures  concertées  entre  le  co- 
mité d'aliénation  et  deux  des  membres  de  ce  direc- 
toire, qui  s'étaient  rendus  près  de  ce  comité  pour 
E rendre  les  moyens  les  pins  propres  à  rétablir  la  li- 
ertédes  enchères  dons  les  adjudications  des  biens 
nationaux,  que  les  désordres  avaient  forcé  de  sus- 
pendre. Cette  Adresse  annonce  que  la  manifestation 
seule  des  intentions  de  l'Assemblée  a  dissipé  les  pro- 
jets des  ennemis  de  la  chose  publique,  et  que,  lors 
de  la  reprise  des  adjudications,  des  objets  évalues 
250,000  liv.  ont  été  portés  à  plus  de  500,000  liv. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  de 
judicature,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
comité  de  judicature,  décrète  qu'il  sera  accordé,  aux 
officiers  ministériels  supprimés  qui  auront  déposé 
dans  deux  mois  leurs  titresau  bureau  de  liquidation, 


un  intérêt  de  5  pour  100  sur  le  montant  de  la  liiiui- 
dation  de  leurs  offices,  lequel  intérêt  courra  à  datir 
du  l^r  juillet  1790  jusqu'au  moment  de  leur  liqui- 
dation, et  sera  réuni  au  capital  de  leur  rembourse- 
ment.* 

Le  même  membre  fait,  au  nom  du  comité  de  judi- 
cature, le  rapporl'des  pétitions  de  plusieurs  anciens 
magistrats  ou  officiers  ministériels,  et  notamment  de 
l'ancienne  chambre  des  comptes  de  Dôle,  qui,  sup- 
primés antérieurement  à  la  révolution ,  demandent 
une  nouvelle  liquidation  conforme  aux  dccrelsdc 
l'Assemblée  nationale.  M.  le  rapporteur  observe  que 
les  lois  avantageuses  ne  doivent  pas  plus  que  les 
autres  avoir  d'effet  rétroactif;  qu'une  seule  condes- 
cendance autoriserait  tous  les  anciens  créanciers  du 
gouvernement  à  venir,  sous  le  prétexte  d'iiijuylicrs 
ministérielles,  demander  des  liquidations  nouvriics 
et  tromper  la  bonne  foi  des  représentants  de  l.i  na- 
tion. 11  propose  un  projet  de  décret  qui,  amendé  par 
M.  Camus,  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  judicature,  décrète  qu'au- 
cun des  oflices  de  judicature  supprimés  et  liquidés 
avant  les  décrets  du  mois  d'août  1789  n'est  admissi- 
ble à  une  liquidation  nouvelle,  et  que  les  quittances 
accordées  en  exécution  desdites  liquidations  ne  sont  * 
ni  remboursables  (^uant  à  présent,  ni  admissibles  en 
payement  de  domaines  nationaux,  loi-sque  ces  quit- 
tances, ne  contenant  pas  l'engagement  d'un  rem- 
boursement à  époque  lize,  formeront  une  partie  de 
la  dette  constituée.  • 

*-  M.  MoREAU  (de  Saint-Méry).  r/Assemblée  a  dé- 
crété le  29  novembre  dernier  plusi(*urs  mesm-es  re- 
latives aux  colonies,  et  notamment  à  celle  de  la  Mar- 
tinique. Ce  décret  avait,  entre  autres  objoUs,  eelui 
de  suspendre  les  séances  de  l'assemblée  coloniale 
jusqu'à  l'arrivée  des  commissaires.  11  a  été  eipédié 
à  la  fin  de  décembre  un  aviso  chargé  de  porter  cette 
loi  dans  la  Martinique;  mais  les  troubles  qui  agitent 
encore  celte  colonie  en  ont  retanlé  inomcntaiiement 
l'exécution.  Voici  un  extrait  des  délibérations  de 
l'aNseuiblée  coloniale,  du  24  janvier 

•  L'assemblée,  ayant  entendu  la  lecture  de  la  loi 
du  8  décembre,  relative  à  la  situation  de  l'île  de  la 
Martinique,  et  aux  moyens  de  rétablir  et  d'assurer 
In  tranquillité  dans  les  colonies  françaises  des  An- 
tilles, qui  lui  a  été  adressée  par  les  députés  de  la  co- 
lonie à  L'Assemblée  nationale  par  l'aviso  du  roile 
Ballon  y  arrivé  à  la  Trinité  le  22  de  ce  mois,  a  ar- 
rêté de  députer  quatre  de  ses  membres  vers  M.  le 
gouverneur,  pour  lui  demander  si  celte  loi  lui  avait 
été  adressée  oniciellement ,  et  MM.  Smson  de  Pré- 
clerc,  Gallet-Charlery,  Poquet-Jan  vil  le  et  Assiéront 
été  nommés  à  cet  effet.  Ces  messieurs  sont  de  suite 
sortis,  et,  rentrés  dans  l'assemblée,  ils  ont  déclare 
que  M.  le  gouverneur,  à  qui  ils  ont  donné  connais- 
sance de  l'objet  de  leur  mission,  leur  avait  répondu 
que  la  loi  du  8  décembre  .ne  lui  avait  pas  été  adres- 
sée, et  qu'il  ne  la  connaissait  encore  que  par  la  voix 
publique.  M.  le  président  a  invite  l'assemblée  à  déli- 
bérer sur  l'effet  que  la  loi  du  8  décembre  devait  avoir 
dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouve,  et,  après 
une  discussion,  l'arrête  suivant  a  été  pris  a  l'unani- 
mité des  voix  : 

•  L'assemblée,  ayant  entendu  la  lecture  de  l'ex- 
trait du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  des 
29  et  30  novembre  dernier,  contenant  un  décret  sur 
la  situation  de  l'île  de  la  Martinique  et  sur  les  moyens 
de  rétablir  et  d  assurer  la  tranquillité  dans  les  colo- 
nies françaises  des  Antilles,  ledit  extrait  collationne 
à  Paris,  lé  7  décembre,  par  les  secrétaires  de  l'As- 
semblée nationale,  et  adressé  à  l'assemblée  coloma  c 
par  MM.  Dillon  et  Moreau^iint-Méry,  députés  de 
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cette  tté;  ayant  entendu  pareittemeiit  la  lecture  du- 
dit  décret,  revêtu  de  la  sanction  royale  le  8  décem- 
bre, imprime  sous  le  titre  de  Loi  relative  à  la  situa- 
lion  de  nie  de  la  Martinique  et  aux  moyens  de  réta- 
blir et  d'assurer  la  tranquillité  dans  les  colonies 
françaises  des  Antilles,  ei- suivi  d'une  proclamation 
du  roi,  du  11  décembre  ;  ledit  imprimé  pareillement 
adressé  à  rassemblée  par  les  députés  de  la  colonie  à 
l'Assemblée  nationale  ; 

«  Après  un  mûr  examen  et  une  discussion  éten- 
due, considérant  que  ce  décret  n'a  point  été  adressé 
au  gouverneur  général  de  la  colonie  par  le  roi,  quoi- 
qu'il ait  été  expédié  à  ce  gouverneur  un  aviso  por- 
teur de  paquets  du  ministre  relatifs  à  d'autres  ob- 
jets; qu'en  conséquence  ce  décret  ne  saurait  avoir 
dans  ce  moment  son  exécution  à  la  Martinique  ; 

«  Considérant  que  Sa  Majesté ,  en  ne  le  faisant 


saires  qui  seront  nommés  conformément  audit  dé- 
cret; considérant  que  toutes  les  dispositions  de  cette 
loi  coucourent  à  démontrer  que  telle  a  été  la  volonté 
nationale;  considérant  encore  qu^  les  fonctions  et 
pouvoirs  publics  doivent  être  exercés  jusqu'à  l'arri- 
vée des  commissaires  qui  les  rempliront  ou  leront 
remplir  conlormément  aux  instructions  qu'ils  auront 
reçues  ;  que,  sMl  en  était  autrement,  la  colonie  se 
trouverait,  jusqu'à  l'arrivée  de  ces  commissaires, 
dans  un  état  absolu  d'anarchie  qui  ne  pourrait  qiCag- 
graver  ses  maux  ;  qu'il  est  impossible  que  l'Assem- 
blée nationale,  qui  ne  maniieste  dans  son  décret  que 
des  intentions  bientaisantes,  ait  celle  d'une  dispo- 
sition qui  serait  aussi  fatale  à  la  colonie; 

«  A  arrêté  et  arrête  que,  pleine  de  respect  pour  la 
volonté  nationale,  consacrée  et  transmise  {)ar  le  roi, 
die  attendra  avec  impatience  l'arrivée  ofticielle  du 
décret  et  celle  des  commissaires  chargés  de  le  faire 
cxt^cuter,  qu'elle  suspendra  alors  ses  séances  et  se 
conformera  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  ;  arrête 
de  plus  que  jusqu'à  cette  époque  elle  continuera  les 
fonctions  dont  elle  a  été  cnargée  et  par  ses  consti- 
tuants et  par  l'Assemblée  nationale;  qu'elle  s'elFor- 
cera  de  les  remplir  d'une  manière  à  mériter  l'appro- 
bation des  premiers  et  celle  de  la  nation;  que  son 
directoire  continuera  à  remplir  les  fonctions  rela- 
tives à  l'administration  dés  nuances  jusqu'à  ce  qu'il 
les  dépose  dans  les  mains  de  ceux  gui  seront  dési- 
gnés par  Sa  Majesté,  conformément  à  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1790;  charge  l'assemblée  son  président  de 
communiouer  cet  arrêté  à  M.  le  gouverneur.  »  (On 
applaudit.) 

M.  MoREAU  :  J'ai  cru  devoir  vous  rendre  compte 
de  cette  délibération,  pour  justifier  l'assemblée  co- 
louiale  des  inculpations  qu'on  pourrait  lui  faire. 

Je  prie  maintenant  l'Assemblée  de  charger  ses  co- 
mités de  marine,  militaire  et  des  colonies,  de  lui 
faire  Incessamment  un  rapport  sur  le  sort  de  cent 
vingt-sept  prisonniers  amenés  des  colonies  à  Saiut- 
Malo,  et  dont  plusieurs  sont  Anglais. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  compte  rendu  par  M.  Vieillard  d'une 
contestation  d'éligibilité,  l'Assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

*  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
Comités  des  rapports  etde  constitution,  relativement 
â  la  nomination  du  juge  de  paix  d'Autry,  déclare 
l'arrêté  du  directoire  du  département  des  Ardennes, 
du  29  janvier  dernier,  nul  et  comme  non  avenu; 
décrète  que  la  nomination  faite  dans  le  mois  d'octo- 
bre dernier,  par  les  électeurs  du  canton  d'Autry,  du 
sieur  Drion,  à  la  place  du  juge  de  paix  de  ce  canton, 
aura  son  entier  effet  » 


—  M.  fiowfflers  présente  à  VAssèmblée,  au  nom 
des  comités  d'agriculture  et  de  commerce,  et  de  con- 
stitution, un  projet  de  règlement  sur  l'exécution  du 
décret  concernant  la  propriété  des  auteurs  d'inven- 
tions et  découvertes  dans  tous  les  genres  d'industrie. 
Le  premier  titre  de  ce  projet  est  décrété  ainsi  qu'il 
suit. 

TITRE  1er. 

•  Art.  1er.  En  conformité  des  trois  premiers  arti- 
cles de  la  loi  du  7  janvier  1791  relatives  aux  nou- 
velles découvertes  et  inventions  en  tout  genre  d'in- 
dustrie, il  sera  délivré,  sur  une  simple  mquête  au 
roi  et  sans  examen  prcalable,des  patentes  nationales, 
sous  la  dénomination  de  brevets  d'invention  (dont 
le  modèle  est  annexé  au  présent  règlement,  sous  le 
no  2),  à  toutes  personnes  qui  voudront  exécuter  ou 
faire  exécuter  aans  le  royaume  des  objets  d'indus- 
trie iusqu'alurs  inconnus. 

.•II.  11  sera  établi  à  Paris,  conformément  â  Tarti- 
cle  XI  de  la  loi,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  délivrer  Icsdits 
brevets,  un  dépôt  général,  sous  le  nom  de  directoire 
des  brevets  d'invention,  ou  ces  brevets  seront  expé- 
diés en  suite  des  formalités  préalables  et  selon  le 
mode  ci-après  déterminé. 

«  m.  Le  directoire  des  brevets  d'invention  expé- 
diera lesdits  brevets  sur  les  demandes  qui  lui  par- 
viendront des  secrétariats  des  départements;  ces  de- 
mandes contiendront  le  nom  du  demandeur,  sa 
proposition  et  sa  requête  au  roi;  il  y^sera  joint  un 
pa(iuet  renfermant  la  description  exacte  de  tous  les 
moyens  qu'on  se  propose  d'employer,  et  à  ce  paquet 
seront  ajoutés  les  dessins,  modèles  et  autres  pièces 
jugées  nécessaires  pour  rexplication  de  l'énoncé  de 
la  demande  ;  le  tout  avec  la  signature  et  sous  le  ca- 
chet du  demandeur.  Au  dos  de  l'enveloppe  de  ce 
paquet  sera  inscrit  un  procès-verbal  (dans  la  forme 
jointe  au  présent  règlement  sous  le  n^  1er)  sï^aé 
par  le  secrétariat  du  département  et  par  le  deman- 
deur, auquel  il  sera  délivré  un  double  dudit  procès- 
verbal,  à  fin  de  constater  l'objet  de  la  demande,  la 
remise  des  pièces,  la  date  du  dépôt,  l'acquit  de  la 
taxe  ou  la  soumission  de  la  payer,  suivant  le  prix 
et  dans  le  délai  qui  seront  fixés  au  présent  règle- 
ment. 

m  IV.  Les  directoires  des  dëpartementSi  non  plos 
que  le  directoire  des  brevets  d'invention,  ne  rece- 
vront aucune  demande  qui  contienne  plus  d'un  objet 
principal  avec  les  objets  de  détail  qui  pourront  y  éUre 
relatifs. 

«  V.  Les  directoires  de  département  seront  tenus 
d'adresser  au  directoire  des  brevets  d'invention  les 
paquets  des  demandeurs,  revêtus  desformesci-dessus 
prescrites,  dans  la  semaine  même  où  la  demande 
aura  été  présentée. 

«  VI.  A  l'arrivée  de  la  dépêche  au  secrétariat  de 
département  au  directoire  des  brevets  d'invention^ 
le  procès-verbal  inscrit  au  dos  du  paquet  sera  enre- 
gistré, le  paquet  sera  ouvert,  et  le  brevet  sera  sur- 
le-champ  dressé  d'après  le  modèle  annexé  au  présent 
règlement  (sous  le  n^  2).  Ce  brevet  renfermera  une 
copie  exacte  de  la  description,  ainsi  que  des  dessins 
et  modèles  annexés  au  procès- verbal.  Ensuite  de 
quoi  ledit  brevet  sera  scellé  et  envoyé  au  départe- 
ment, sous  le  cachet  du  directoire  aes  brevets  d'in- 
vention. 11  sera  en  même  temps  adressé  à  tous  les 
tribunaux  et  départements  du  royaume  une  procla- 
mation du  roi  relative  au  brevet  a  invention^  et  dans 
la  forme  ci-jointe  (  n^^  9  ) ,  et  ces  proclaidations  se- 
ront enregistrées  par  ordre  de  date^  et  effiehéesdana 
lesdits  tribunaux  et  départements. 

•  Vil.  Les  descriptions  des  objets  dont  le  corps 
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lëgîslatif,  dans  les  cas  prévus  par  rarticle  XI  de  la 
loi  du  7  janvier»  aura  ordonné  le  secret,  seront  ou- 
vertes et  inscrites  par  numéros  au  directoire  des  in- 
ventions, dans  un  registre  particulier,  en  [)rL'sci)Cc 
de  commissaires  nommés  à  cet  effet,  conformément 
audit  article  de  la  loi.  Ensuite  ces  dcscriptioos  se- 
ront cachetées  de  nouveau,  et  procès- verbal  en  sera 
dressé  par  lesdits  commissaires.  Le  décret  qui  aura 
ordonne  de  les  tenir  secrètes  sera  transcrit  au  dos 
du  paquet;  il  en  sera  fait  mention  dans  la  proclama- 
tion du  roi,  et  le  paquet  demeurera  cacheté  jusqu'à 
la  fin  de  Texercice  du  brevet,  a  moins  qu'un  décret 
du  corps  législatif  nVn  ordonne  Touverlure. 

«  Vlll.  Le.s  prolongations  des  brevets  qui,  dans 
des  cas  très^rares  et  pour  des  raisons  majeures,  pour- 
ront être  accordées  par  1c  corps  iégisiatil,  seulement 
pendant  la  durée  de  la  législature,  seront  enregistrées 
dans  un  registre  particulier  au  directoire  des  inven- 
tions, qui  sera  tenu  de  donner  connaissance  de  cet 
enregistrement  aux  différents  départements  et  tri- 
bunaux du  royaume. 

•  IX.  Les  arrêts  du  conseil,  lettres  patentes,  mé- 
moires descriptifs,  tous  documents  et  pièces  relatives 
à  des  priviléjzes  d'invention  ci  devant  accordés  pour 
des  objets  cTindustrie,  dans  quelque  dépôt  public 

Su'ils  se  trouvent,  seront  réunis  incessamment  au 
irectoire  des  brevets  d'invention. 
•X.  Les  frais  du  directoire  des  brevets  d'invention 
seront  prélevée  sur  le  produit  de  l'expédition  des 
brevets.  • 

Les  deux  autres  titres  sont  ajournés  à  la  pro- 
chaine séance  du  soir. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SiARCB  DU  HBBCREDI  30  MARS. 

Présidence  d0  M.  TroncheL 

M.  le  Président  annonce  que  le  résultat  du  second 
scrutin  pour  la  nomination  de  son  successeur  a 
donné  la  majorité  a  M.  Tronchet. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Folleville,  l'Assemblée 
décide  une  le  procès-verbal  qui  constate  le  dépôt 
aux  archives  des  papiers,  matrices  et  ustensiles  qui 
ont  servi  à  la  fabrication  des  assignats,  sera  rendu 
public  parla  voie  de  l'impression,  et  qu'un  des  com- 
missaires nommés  pour  surveiller  cette  fabrication 
rendra  compte  des  détails  a  la  séance  de  samedi 
prochain. 

—  M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de  la 
ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Marc.  En 
voici  la  substance.—-  Les  quatre-vingt-cinq  ci- 
toyens français  de  Saint-Domingue  venus  sur  le 
vaisseau  le  Léopard  sollicitent  un  jugement  qui  dé- 
cide enfin  de  leur  sort  et  de  l'examen  qui  doit  le 
précéder.  Si  nous  éprouvions.encorc  un  refus,  nous 
demanderions  la  permission  :  1^  de  retourner  enfin 
dans  nos  foyers  plus  que  jamais  menacés  de  toutes 
les  espèces  de  dangers,  des  invasions  les  plus  terri- 
bles sur  lesquelles  on  cherche,  comme  sur  le  reste, 
à  faire  illusion  à  l'Assemblée  nationale;  2o  que  le 
comité  notre  accusateur  soit  tenu  de  communiquer 
les  griefs  qu*il  a  contre  nous  individuellement,  et 
dont  il  n'a  pu  s'empêcher,  le  12  octobre  dernier,  de 
reconnaître  que  la  vérification  était  un  droit  pour 
nous  et  un  devoir  pour  nos  juges.  • 

M.  l'abbb  Chabribb  :  Il  y  a  six  mois  que  les  dé- 

Futés  de  Saint-Domingue  sont  à  Paris  à  la  suite  de 
Assemblée  nationale  ;  vous  avez  jugé  leurs  actes,  il 
est  temps  enfin  juger  leurs  personnes;  et  comme  il 
n'est  pas  dans  fesprit  de  l'Assemblée  déjuger  per- 
sonne sans  Tentendre,  je  demande  qu'ils  soient  ad- 
mis et  entendus  à  la  barre  dars  la  plus  prochaine 


séance,  sauf  à  renvoyer  ensuite  leurs  demandes  aa 
comité  colonial,  s'il  y  a  lieu. 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  à  la  barre  à  la  séance  du  jeudi  au  soir,  comme 
individus,  et  non  comme  membres  d'une  corpora- 
tion. 

—  Sur  plusieurs  rapports  faits  par  M.  Lebrun  au 
nom  du  comité  des  finances,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

Premier  décret.  —  •  L'Assemblée  nationale  dé- 
'  crête  que  ses  comités  central  de  liquidation,  des 
contributions  publiques  et  de  judicatnrcjui  pré- 
senteront incessamment  des  moyens  d'accétén'r  la 
liquidation  et  toutes  les  opérations  nécessaires  pour 
y  parvenir,  tant  par  la  célérité  de  l'expiiditioii  des 
certificats  d'opposition  et  des  enregistrements  de 
quittances  que  par  l'établissement  des  bureaux  dis- 
tincts pour  chaque  partie  des  objets  à  liquider,  et 
dans  lesquels  la  liquidatiou  de  chacune  de  ces  par- 
ties puisse  se  faire  concurremment.  Le  comité  de 
^'udicature  présentera  en  outre  ses  observations  sur 
es  salaires  qui  sont  demandés  par  les  conservateurs 
des  hypothèques  et  des  finances,  et  sur  la  mauière 
de  les  régler.  • 

Deuxième  décret.  —  «  L'Assemblée  nationale  dé* 
crèle  : 

•  10  Qu'il  sera  payé  par  le  trésor  public  la 
somme  de  150,000  liv.  pour  les  travaux  du  canal  du 
Nivernais  faits  depuis  le  1er  janvier  de  la  présente 
anitée,  sauf  le  remplacement  de  cette  somme  sur  le 
département  de  la  Nièvre,  s'il  y  a  lieu. 

«  20  Lesdits  travaux  seront  provisoirement  con- 
tinués, sous  la  même  réserve,  sous  l'inspection  du 
département  delà  Nièvre  et  la  direction  des  ponts 
et  chaussées. 

'  *  30  Le  directoire  du  département  de  la  Nièm 
et  l'administration  des  ponts  et  chaussées  rendront, 
au  plus  tard  dans  deux  mois,  un  compte  raisonné 
de  l'importance  et  de  la  situation  de  cette  entre- 
prise. • 

Troisième  décret.  —  >  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  sera  avancé  par  le  trésor  pablic  une 
somme  de  2  millions  pour  être  emplovée  soit  au 
payement  des  nppoi  nteinents,  salaires  et  frais  de  con- 
duite du  quartier  de  janvier,  sauf  le  reroplaccuirnt 
sur  les  déparlements  pour  les  parties  qui  devront 
être  à  leur  charge.  • 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Larochefoocauld* 
Liancourt,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  des 
.finances,  d'impositions,  d'agriculture  et  de rom- 

merce,  de  lui  présenter  leurs  vues  sur  la  législation 
des  chemins,  et  sur  le  moyen  de  faire  proOter  toutes 
les  parties  du  royaume  ae  la  facilité  des  comma- 
nications.  »  . 

M.  Dcport:  Avant  de  vous  présenter  an  article 
additionnel  à  la  loi  sur  l'organisation  des  tribunaui 
criminels,  je  suis  obligé  de  vous  dénoncer  un  fait. 
Quatre  à  cinq  articles  ont  été  extraits  àes  trois  cents 
qui  composent  notre  travail  sur  les  jurés;  ils  ont  «'je 
portés  à  la  sanction  et  sanctionnés.  Plusieurs  dé 
])utés  ont  reçu  des  demandes  pour  savoir  s'il  fallait 

f procéder  à  la  nomination  des  membres  composant 
es  tribunaux  criminels.  J'ai  répondu  que  non,  les 
décrets  sur  cet  objet  n'étant  pas  sanctionnés;  j'» 
été  moi-même  chez  IW.  le  garde  des  sceaux  pour  ^é- 
rifier,  et  nous  avons  reconnu  que  le  décret  avait  cte 
effectivement  sanctionné.  Plusieurs  départements, 
ayant  reçu  la  loi  du  ministre  de  la  justice,  ont  pro- 
cédé à  la  nomination.  Nous  nous  sommes  occupés 
du  parti  qu'il  y  avait  à  prendre  dans  cette  circcn- 
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stince,  et  nous  avons  pense  que  le  plus  prudent 
était  de  déclarer  bonnes  les  élections  faites,  et  de 
laisser  nommer  ceux  des  départements  qui  rece- 
vraient la  loi;  mais,  quant  à  ceux  qui  ne  ravaicnt 
point  encore  reçue,  de  àéclarer  que  les  élections  y 
seront  suspendues  jusqu^au  nioment  o£i  les  électeurs 
se  rassembleront  pour  nommer  les  députés  à  la  lé- 
gislature. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

—  M.  Montesquiou  demande  et  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  inspecteurs  de  ses  bureaux  lui  présen- 
teront demain  des  mesures  pour  que  les  décrets 
soient  expédiés  avec  la  plus  grande  régularité. 

M.  DuPOBT  :  L'article  additionnel  que  je  suis 
chargé  de  yons  présenter  porte  que  les  commissaires 
du  roi  près  des  tribunaux  civils  ne  pourront  être  en 
nuéme  temps  commissaires  près  des  tribunaux  cri- 
minels, et  que  ces  deux  fonctions  exigeront  diffé- 
rentes personnes. 

M.  BozoT  :  Je  pense  que  les  commissaires  auprès 
des  tribunaux  civils  rempliront  aisément  les  mêmes 
fonctions  auprès  des  tribunaux  criminels,  pour  peu 
qu'ils  veulent  se  prêter  à  leur  devoir  avec  activité, 
et  il  est  inutile  de  livrer  encore  au  pouvoir  exécutif 
quatre-vingt-trois  hommes  qui  nous  coûteraient 
au  moins  100,000  liv.  Je  dois  d'autant  plus  insiste^ 
sur  ma  proposition  que  de  toutes  parts  on  apprend 
que  les  affaires  s'arrangent  devant  les  juges  die  paix, 
et  que  les  tribunaux  de  district  n'ont  presque  rien  à 
faire.  (On  applaudit.)  Je  demande  en  conséquence 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Du- 
port. 

On  réclame  rajoumement  de  la  question.  —  L'a- 
journement est  rejeté,  la  question  préalable  admise 
sur  la  proposition  de  M.  Duport,  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

>  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  qualités 
pour  être  président  du  tribunal  criminel,  accusateur 
public  et  commissaire  jdu  roi,  seront  les  mêmes  que 
celles  qui  ont  été  prescrites  par  les  décrets  sur  les 
lujges  et  commissaires  du  roi  des  tribunaux  de  dis- 
trict. • 

—  M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  les  deux  articles  suivants. 

•  Art.  I«r.  Les  personnes  qui,  pour  exercer  leur 
profession,  occuperont  des  ateliers,  chantiers,  ma- 
gasins, seront  tenues  de  faire  la  déclaration  de  la 
valeur  locative  desdits  ateliers,  chantiers  et  maga- 
sins, en  même  temps  qu'ils  feront  la  déclaration  de 
leurs  loyers,  et  les  officiers  municipaux  suppléeront 
ou  rectifieront  lesdites  déclarations. 

•  II.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  faire  déduire  de 
sa  contribution  mobilière  la  taxe  de  la  valeur  de 
ses  ateliers,  chantiers,  magasins,  si  la  déclaration 
pour  obtenir  la  patente  ne  s'est  trouvée  exacte.  • 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

M .  Emnbbt  :  Je  suis  chargé  par  votre  comité  mili- 
taire de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation de  l'administration  des  vivres,  fourrajges 
et  fournitures  de  l'armée.  Voici  les  deux  premiers 
articles  : 

•  Art.  I^r.  En  temps  de  paix,  1rs  fournitures  de 
toute  espèce,  pour  le  service  ordinaire  de  l'armée 
dans  ses  garnisons  et  quartiers,  seront  faites  par 
entreprises  laissées  au  rabais,  sauf  les  exceptions  qui 
seront  énoncées  ci-après  et  celles  qui  pourraient 
être  déterminées  dans  la  suite  par  les  législatures, 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre. 

II.  Les  adjudication*  seront  toujours  faites  publi- 
quement, au  jour  et  au  lieu  indiques  par  des  aftichcs 
qui  annonceront  les  conditions  du  marché.  Les  af- 


fiches devront  être  placardées  au  moins  six  somninet 
à  l'avance,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  départements 
et  de  districts  du  royaume  s'il  s'agit  d'une  entreprise 
générale,  et  s'il  s'agit  d'une  entreprise  partielle  et 
locale,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  cette  localité.  • 

Après  une  discussion  sur  l'ensemble  du  projet  de 
décret,  les  deux  articles  sont  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Camille,  on  le  Souterrain,  a  obtenu  un  faccës  complet  et 
mérité.  L*actioii  bien  exposée  se  serre  arec  adresse,  sans  em- 
barras, et  se  dénoue  facilement.  Le  diafo^e,  naturel  et  pi- 
quant, est  plein  de  traits  d'une  véritable  sensibilité  ;  la  mu- 
sique élégante  et  noble  rend  bien  le  caractère  de  ohaquo 
personnage  ;  elle  est  toi^ours  au  ton  de  la  Situation. 

Le  sujet  est  tiré  des  VeilUet  du' Château,  de  M"*  Genlis. 
L^auteur  a  répandu  toute  son  âme  sur  les  situations  déchi- 
rantes qu*il  a  puisées,  et  sur  celles  qn*il  j  a  Routées. 

Ou  a  demandé  les  auteurs.  M.  Dalayrac,  auteur  de  la  uni» 
siqne,  a  paru.  M.  Sollier ,  qui  a  joué  et  chanté  aTccsa  per^ 
fection  ordinaire,  a  nommé  M.  Marsoliier ,  auteur  des  paro- 
les. On  a  demandé  M»*  Dugaion,  qui  a  brisé  tous  les  coeurs 
dans  le  rôle  de  Camille  ;  M"»«  Saint-Aubin,  qui  n*a  pas  moins 
intéressé  dans  le  rôle  de  Penfant  ;  M.  Philippe,  encore  supé- 
rieur à  lui-même  dans  le  rôle  d*Alberli. 

Cet  ouTrage,  qui  se  soutiendra  longtemps  an  théâtre,  cou- 
ronne d'une  manière  bien  heureuse  le  travail  prodigieux 
qu'ont  fait  cette  année  les  acteurs  du  Théâtr^Italieu. 


AVIS. 

H.  Crusairc,  dessinateur  d'emblèmes,  anéf^ories,  ete.,  ruo 
de  Coudé,  Tie-è-Yis  l'hôtel  de  l'Empereur,  imagine  et  exé- 
cute h  la  plume  toute  espèce  de  sujets  sérieux  ou  agréables, 
en  grand  et  en  petit,  relatifs  aux  circonstances,  pour  tableaui, 
bottes,  bonbonnières,  bagues,  boutons,  médaillons,  etc.  Ses 
ouvrages  réunissent  un  fini  précieux  à  la  vérité  des  effets.  Il 
est  essentiel  de  prévenir  les  amateurs  que  ce  genre  de  Ira- 
y»iV  est  tout  à  fait  original,  et  qu'il  n'a  rien  de  commun  avec 
tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  â  la  plume,  au  burin, 
au  lavis,  etc.  —  Il  dessine  les  caractères  ide  toutes  les  lan- 
gues connues ,  en  donne  des  modèles  supérieurs  à  ceux  qui 
existent,  conf^ose  et  exécute  tout  ce  qui  concerne  la  typogra- 
phie, comme  titres,  frontispices,  ornements,  etc.,  analogues 
au  genre  de  Touvrage.  Enfin  il  répare,  imite  ave6  précision 
les  caractères  différenU  des  livres  anciens  et  modernes,  ainsi 

3ue  les  estampes  et  gravures  précieuses,  etc.,  raturés  ou  en- 
ommagés,  en  suppléant  aux  parties  qui  pourraient  leur  man- 
3uer.  L'on  pourra  se  procurer  chex  luije  tableau  des  Droits 
e  VUomme,  de  toute  grandeur,  avec  'des  figures  analogues. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Année  179f ,  ou  dixième  année  de  la  Bibliothèque phytico" 
économique  ittstructive  et  amusante,  contenant  des  mémoi- 
res, observations  pratiques  sur  l'économie  rurale;  les  nou- 
velles découvertes  les  plus  intéressantes  dans  les  arts  utiles 
et  agréables  ;  la  description  et  la  figure  des  nouvelles  ma- 
chines ,  des  instruments  qu'on  peut  y  employer ,  d'après  les 
expériences  des  auteurs  qui  lèsent  iihaginées;  des  recettes, 
pratiques,  procédés,  médicaments  nouveaux ,  externes  ou 
internes,  qui  peuvent  servir  aux  hommes  et  aux  anhnaux; 
les  moyens  d'arrêter  les  incendies  et  de  prévenir  les  acci* 
dents ,  d'y  remédier  ;  de  se  garantir  des  fraudes  ;  de  nou- 
velles vues  sur  plusieurs  points  d'économie  domestique ,  el 
en  gcnéral  sur  tous  les  objets  d'utilité  et  d'agrément  dans  la 
vie  civile  et  privée,  etc.,  etc.  On  y  a  joint  des  notes  que  Tod 
a  cru  nécessaires  i  plusieurs  articles.  S  volumes  in- 11  avee 
des  planches.  Prix  :  5  liv.  4  sous,  broché,  franc  de  port,  par 
la  poste ,  dans  tout  le  royaume.  A  Paris,  chex  M,  Buisson, 
Fmprimwir-lihrairc.  rwc  nautcfcuille,  n*  30. 


p^^  dit  ans  les  notabretites  «Sdltloni  de  cet  ouvrage  oot 
«é  promptemeut  épaiiëiis.  Us  ueuvemehu  de  ia  rëvoluUon 
n'en  ont  pas  raleoti  U  Tebt#.  Il  esi  du  petit  nombre  des  du* 
vrages  utiles  que  les  orages  paliliques  n'ootpoint  fait  oublier. 

11  interesse  les  cultivateurs,  les  propriétaires,  les  curéfli  les 
artistes,  physiciens,  toutes  les  classes  de  la  société. 

L|ouvrà*e  complet  rornie  actuellement  16  vol.  in-ia  avec 
plusieurs  planches,  savoir  :  1782,  4785,  1784,  Î78S,  un  vo- 
lunie  p«r année;  i786,  I7«V.I78II,  478»,  1790.  4791.  9  vbl. 
Chacune.  Les  années  se  vendent  •Mparément  au  prix  de  »Uv* 

12  sous  le  vol.,  broché.  r«    "«  »  «y* 

--^  Mémoire  et  plan  relatifs  h  Vorgmdsation  d*une  école 
nationale  des  BcuuisArls  qui  t>tït  ie  dessin  pour  base  ;  pu 

au  Palau-Hoxal,  odi  «  «t  9«  • 

—  Stellino,  ou  le  ffouveau  Werther,  du  ftt*  C.  G  sccré- 
lau-e  du  cabinet  de  Uad^me,  belle-sœur  du  roi.  Prn  '•  2  liv 
8  s.  A  Pans,  chez  MM.  Debure  Talné,  rue  Serpente,  n'oa.  et 
Valade,  rue  Plitrièrc,  n»  i2.  r        #      v,^» 

jf  te  des  réponses  propres  à  tfanouiNber  lea  eoosciences,  par 
M.  Charner-Delaroche,  député  de  Lyon  à  l'Assemblée  na* 
tiooale,  élu  évoque  du  département.  A  Paris,  ches  M.  Le- 
clerc,  libraire,  rue  Saint-Martin,  près  celle  au  Ours,  n»  S54. 

r"  H  légitimité  du  serment  civique  jûslijiée  d'etreUr, 
Pl-ix  :  48  sous,  et  26  sous,  fl-anc  dé  port,  par  la  bostc.  A  Pa- 
rts, dietiie  adresse. 

1  Encrci(^Hi€t  •  Pbdtel  de  Thoti,  rue  dea  Poitevins,  n«  18. 
Cette  INriistf  A  est  Composée  eu  totUc  fî,  4"  partie,  dé  l'A- 
gnculturfe*  du  Idihe  !-.  I^.  pâMîc.  de  la  Musique;  du  tome  IL 
Ire  partie,  des  Beaux-Arts;  et  du  tome  VIII,  lieparUe,  des 
Arts  et  Métiers  mécaniques. 

Le  prix  de  ces  deux  volumes,  ou  de  ces  quatre  demi-voln. 
mes,  est  de  22  liv.,  en  feuilles,  èl  de  S4  li?.,  br^di? 

Le  pert  est  au  eempte  des  seuseripteuri. 

Le  tome  IH  de«  Voya^  aux  sources  du  mi,  par  S.  Jà- 
mes  Bruce,  !n.4o,  «vec  fig.;  is  liv.  40 soUs,  broché. 

Les  tomes  T  et  Vl  de  l'édition  în^o  ;  4o  liv. 

—  Divers  objets  d'économie  rurale  et  domestloUe  wjWîA 
dansie  supplément  du  Joa,^a/  Général  de  FrZe:^:'^^^ 
p.ir  M  Lcbretoïi,  inspecteur  génél-al  dH  remises  dw  canl- 
ta  ncnes  royales,  membre  de  PAcadémie  royale  d«  Sdcncês 

1  £7  h'/''k^*7:^:''"'''^  P"^^'^'  ''««' ï«  même  K 
du  27  décembre  1788,  n»  4  86  ;  «uivîs  de  deux  lettres  relaiî 
vesautrtéméobjet.  rtinede  M.  Colnterte^tl/.  et  î'am^^^^^^^ 


m 


^^^^^ 

pantomiJiife^biorictue  cii  4  adeâ.  ^  ' 

TBéàtMs  DU  Palab-Rotal.— Anj.  VOrphelm.  eu  3 
ac^es,  eu  pra«.,^tti.i.,U.  (a i^aM-JW 

En  atlendaot  tÈeoU  de»  Préires. 
itaî?*!'^"*  *''^'™"**^^"*'  ^  /^«rt  itf  l|gri,|a,Opér« 
Demain  ia  FUlanetia  tipiUi  op6rt  italiei< 

f^^„-  M-CateL-L'ouTerture  la  Frmâtina.-H.  Chd- 

Mllé  Uullot  et  M.  Cliâleaufori  teraiiu«roBtpar  m  àm. 
BaMiic  0<i<j<M<|Q'àoinehNniet4i!iii!eh 
Bn  àUcUdont  rBinUM  fMkttOttti  inné. 

wee  Ûa  Aiub  de  lii  VêHté,  tous  lek  reaiteoL 

îf.î**i".'?  "*'««'«■»*■  M«i,«wm,  ta  PtltU-Rojil. 

pte/«,oomédie  en  3  .c(e«:  prteédée  de  ia  t^  da  (a  Fom 
jaloiue,  comédie  en  S  a<!tes. 

pttttfifuet  par  le  eottsid  iaeqttea. 
Clob  bes  Bmakob»»,  rue  dn  Mail,  n*  19.-tl  l-!;!  Ba- 


p.  Ch,rr..  ,udit  Miel;  Thouin,  .„  Jardin  dn  Roi'îiïTch.rd 

bUnc;  Prault,  imprmeur:  cl  chez  lu  m..„k.»j:  j 
.eautéa.A8ai„t.GSrmaiu,'ch«l&'ïblS;.,T6^^^^^^^^^ 


.     PATSMSMT8  DBS  ItBNTES  BB  I.'flOTBI.-DE-yfLLB 
bB  #AEI8. 

ÂBDéé  i^ÔO.  mik,  tes  payeurs  sont  Ji  la  lettre  J. 

€o«r»  déf  ehangBs  étrangers  à  60;oorf  de  datt. 


SPECTACLES. 

opéra  en  5actes,  tûusique  de  M.  Grétfy/       ^«♦^««''»»«» 
Demain  i4(yj,  elle  Déserieur,  balleU 

/^T^Î.\T,?  ^'^  ^\  Î^ATittN.-Aui.  la  21»  «présentation  de 
In.f:  n  '  ^^"'Z""^.  ou  lé  Despotisme  re«m-se.  pièce 
nouvelle  en  5  actes,  en  prose,  précédée  du  C.«seV/eLn? 

En  ftliendaal  la  »•  repl-ésenlalion  dtRienti,  tragédie. 

Théaibb  lTAu«if.~Auj,  la  iO«  représentaUon  du  Fnuuï 
Breton ,  et  la  Ô2«  d'^n^^An^ifii^    cyn^cuMiMwa  au  rnuw 
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